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POLITIQUE. 

'  RUSSIE. 

De  Péitnbomrg,  le  5  êêptemhre.  —  L'impératrice  a 
nommé  M.  le  major-géDéral  de  Pahlen  pour  aller  se 
rendre  à  Stockholm.  ^-  Plusieurs  régiments  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  sont  en  marehe  pour  la  Livonie. 

Les  avis  de  la  frontière  de  Pologne  portent  que  M.  le 
général  Suwarow  a  quitté  l'armée  de  M.  le  prince  Po- 
temkin ,  et  qu'il  est  en  marche  vers  sa  destination.  Les 
trouptft  ottomanes  se  concentrent  de  plus  en  plus  ;  on 
présume  que  Ton  ne  sera  pas  longtemps  sans  recevoir 
la  nouvelle  d'une  affaire  entre  elles  et  les  Russes.  M.  le 
prince  Potemkin ,  qui  était  à  Cherson ,  est  de  retour  à 
Beuder  depuis  le  25  août. 

SUÈDE. 

De  Stoehkoim ,  le  iO  tepUmbre,  —  La  sentence  relative 
aux  prisonniers  de  FrédéricshofV  a  été  exécutée  ayant-, 
hier.  Le  colonel  Hastsko  seul  a  été  décapité  :  tr^isj 
autres,  MM.  Enchielm,  Von-Otter  et  \  on-Koth^n  , 
ont  été  conduits  sur  la  place,  où  leur  grâce  leur  a  été 

Krononcée  par  le  grand  gouverneur  de  Stockholm.  M.  le 
aron  de  Klingsporte  n'a  pas  été  dans  le  cas  de  les 
suivre ,  vu  Tétat  de  démence  dans  lequel  il  est  tomhé 
depuis  le  jour  où  il  a  appris  laconfirmation  de  son  arrêt. 
Il  ne  reste  plus  à  Frédéricshofl  que  MM.  le  colonel 
Montgomery  et  le  comte  de  Lejonstedt,  dont  le  sort 
n'est  pas  encore  décidé  :  celui  de  M.  le  général  Arm- 
feldt  a  été  d'être  conduit  quelques  jours  auparavant  à 
Marstrand.  M.  le  général  Hatsfehr  a  été  relégué  pour 
k  reste  de  tes  jours  en  Finlande ,  dans  une  terre  qui 
lui  appartient. 

Les  troupes  de  la  Finlande  arrivent  successivement. 
Cinq  frégates  ayant  à  hord  quelques  régiments  sont 
arrivées  au  port  deStralsund.  — On  assure  qu'il  y  aura 
de  grands  changements  tant  dans  l'état  civil  que  dans 
l'état  militaire. 

Un  incendie  a  éclaté  à  Carlaham,  et  réduit  en  cendres 
plusieurs  édifices. 

On  mande  de  Copenhague  que  l'escadre  danoise  a 

été  approvisionnée  de  nouveau  ;  elle  ne  rentrera  dans 

le  port  que  vers  le  milieu  du  mois  prochain.  ^Une 

(régate  anglaise  et  trois  suédoises  »  ainsi  qu'un  cutter 

de  cette  nation  ,=  sont  partis  de  Copenhague  pour  la 

mer  du  Nord.  ,.„,,««„ 

PRUSSE. 

De  Drundcàjiirg ,  te  12  septembrt.^,'^  On  nous  assure 
.lu'il  sera  fait  quelques  changements  dans  l'organisation 
de  Tai-mée ,  et  que  les  régiments  d'infanterie  seront 
tous  mis  au  même  nombre  d'hommes.  Les  régiments 
pomé^anîens  resteront  sur  l'état  de  campagne  ;  ils  se- 
2X>nt  cantonnés  près  de  Driesen  et  de  Landiberg ,  sur 
la  Warta  ;  on  y  établit  un  grand  magasin. 

Le  roi ,  dit-on ,  sera  de  retour  à  Postdam  le  ?0  de 
ce  mon. 

PATS-BAS. 

• 

H  parait  certain  que  les  Brabançons  ont  été  complè- 
tement battus  par  les  Autrichiens  sur  les  frontières  du 
Limbourg.  Etrange  faulité  !'...£n  1789  les  Autrichiens, 
lorsqu'ib  étaient  dix  contre  un,  furent  chassés  de  toutes 
parts;  et,  maintenant  qu'ils  sont  un  contre  dix,  ils 
sont  victorieux  partout!  Cette  prodigieuse  difféience 
dans  la  fortune  des  Belges  vient  sans  doute  de  ce  que 
M.  Van-der-Noot  aété  nommé  généralissime  de  l'armée 
belge.  Il  est  impossible  de  croire  ce  que  l'on  raconte 

1"  Série.  —  Tome  FI 
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de  la  crédulité  des  Brabançons  dans  la  dernière  afiaire, 
où  leur  nombre  supérieur  n'a  servi  qu'à  aggraver  leur 
défaite  et  leur  honte.  Mais  leur  superstition  recon- 
nue permet  du  moins  que  l'on  rapporte  comme  une 
satire  le  récit ,  fabuleux  sans  doute ,  que  l'indignation 
parait  avoir  dicté.......  M.  Van-der-Noot ,  avant  de 

partir  pour  l'armée,  avait  eu  soin  de  faire  prêcher  par 
son  grand  aumônier,  l'abbé  de  Tongerloo,  que  les 
Belges  combattant  pour  la  religion  étaient  invulnéra- 
bles,et  que,  moyennant  quelques  pratia  ues  religieuses,  le 
Saint-Sacrement  des  miracles  les  couvrirait  de  son  égide. 
On  raconte  que  les  Autrichiens  informés  de  ces  supers- 
titieuses lâchetés ,  au  moment  de  l'attaque  ont  fait  une 
première  décharge  à  poudre ,  et  que  les  Belges  voyant  • 
qu'en  effet  ils  n'avaient  perdu  aucun  des  leurs ,  et  en- 
couragés par  ce  fatal  miracle,  se  sdnt  précipités  sur 
l'ennemi  cçmme  sur  une  proie  sans  défense.  Ce  fut 
^R>jRS;qî|^^jef»  Aii^trichiens,  satisfaits  de  leur  ruse,  firent 
pleuvoir  une  gr^fl^de  boulets  et  de  balles  qui  rompirent* 
le  oharme,  ctîii^fctti  la  sainte  égide,  et  renversèrent 
leâ  înVu4j}éi^ble8..M)n  ignore  si  cet  événement,  leçon 
teitlble,jdes8iHêrafles  yeux  des  Brabançons,  car  on  pré- 
.t€^^  qu'ipirès'la  bataille  l'abbé  de  Tongerloo  est  re* 
monté  eh  chaire,  non  pour  excuser  le  Saint-Sacremenc 
des  miracles,  niais  pour  reprocher  au  peuple  belge 
un  malheur  qu'il  ne  devrait  attribuer  qu'à  ses  péchés 
et  à  son  peu  de  foi ,  leur  recommandant  le  sacrement 
de  pénitence  et  de  nouvelles  purifications. 

Un  autre  échec  considérable  achève  de  ruiner  le 

Krojet  d'entror  dans  le  Limbourg.  Une  colonne  bra* 
ançonne  forte  de  5  à  6,000  hommes ,  qui  s'avançait 
vers  cette  province ,  du  côté  de  Neuville ,  a  rencontré 
les  Autrichiens  à  Teswaque  :  le  combat  s'est  d'abord 
engagé  avec  violence.  Du  côté  des  Belges ,  les  dragons 
soutinrent  courageusement  le  choc  de  l'ennemi  ]  mau 
l'infanterie  ^  presque  toute  composée  de  volontaires , 
ayant  lâché  pied,  les  Autrichiens  restèrent  les  maîtres 
du  champ  de  bataille ,  et  tuèrent  beaucoup  de  monde 
dans  l'attaque ,  et  à  la  poursuite  des  fuyards. 

On  ne  doute  plus  que  le  moment  de  se  soumettre  ne 
soit  venu  pour  les  provinces  belges.  Le  roi  de  Prusse 
vient,  dit-on ,  de  les  abandonner  formellement,  ayant 
fait  passer  ses  intentions  au  congrès  brabançon  par  la 
voie  accoutumée  de  la  HoUanclc.  M.  Van-ocr-Noot , 
qui  ne  s'est  jamais  attendu  à  vaincra  d'autres  obstacles 
que  la  résistance  de  son  propre  pays ,  a  dû  appeler  au 
congrès  les  députés  des  états  pour  prendre  en  leur  pré- 
sence un  parti  décisif  dans  ces  conjonctures  périlleuses. 

ANGLETERBE. 

De  Londres,  le  2â  septembre.  —  Le  capitaine  Mac-Do- 
nald ,  lieutenant  de  la  marine  du  roi ,  commandant  le 
navire  le  Trelawriey^Planter ^  a  fait  hier  le  rapport 
suivant  devant  M.  Pitt,  et  au  comité  du  conseil  privé. 

«  Cet  officier  avait  mis  à  la  voile  de  la  Jamaïque  ,  le 
26  juillet  dernier ,  de  conserve  avec  la  Louisa ,  capi- 
taine Steele.  En  entrant  dans  le  golfe  de  la  Floride ,  il 
découvrit  une  flotte  marchande  espagnole ,  dont  trois 
vaisseaux  de  registre  faisaient  partie,  escortée  par  deux 
vaisseaux  de  guerre  et  trois  frégates.  Un  cou^  de  canon 
tiré  du  vaisseau  commandant  le  somma  de  se  rendra 
à  bord  du  commodore  espagnol  ;  ce  dont  il  s'excusa  , 
alléguant  uueses  chaloupes  faisaient  eau  ;  mais  promet- 
tant en  même  temps  de  ne  point  s'écarter  et  de  suivre 
la  flotte  pendant  la  nuit  qui  approchait. 

»  Sur  cette  réponse,  le  commodore  ennemi  lui  fit 
passer  sa  propra  chaloupe  qui  le  transporta  à  son  bord. 
A  peine  y  eut-il  mis  le  pied,  qu'il  fut  mis  aux  biboes^ 
espèce  de  torture  usitée  dans  la  marine  espagnole,  et 
administrée  en  forme  d'arrêts  de  la  maniera  suivante. 

i 


On  I^éteo^tt  lur  U  dot  entr^  deux  planohe»,  et  on 
plaça  une  picccr  de  l>ois  sur  lui  ]  en  cet  état  on  le  laissa 
pendant  16  heures  .  la  tète  verticalement  exposée  au 
soleil }  supplice  horrible  ,  auquel  il  eût  suocomhé  sans 
rhuœanité  de  quelques  matelots ,  qui  ^  en  écartant  les 
planches ,  lui  facilitaieo^dç  tmnps  k  autre  le  moyen  de 
se  retourner  un  peu. 

»  Tandis  qu'on  exerçait  cette  cruauté  sur  m  per- 
sonne, quinze  hommes  commandés  par  un  officier 
vi&îtaient  son  navire,  et  bouleversaient  tout  ce  qui  se 
Irouvatl  à  bord.  Sur  le  rapport  qu'ib  firent  au  com- 
uiodore,  le  capitaine  Mac-Donald  fut  enfin  élargi  et 
conduit,  «ans  que  personne  daignât  lui  faire  la  moindre 
excuse,  ou  muine  Tinformer  des  motifs  d'un  pareil 
traitement,  t»  Telle  est  la  substance  de  oe  rapport,  dont 
les  détails  sont  bientôt  devenus  publics ,  et  ont  excité 
Tindigoation  générale,  Lea  gens  de  mer  qui  se  trou- 
.  valent  à  la  Boui^e  se  sont  répandus  en  menaces  terri- 
bles ;  il  a  été  convenu  entre  eux ,  et  cette  convention 
comprend  toute  la  marine,  que  Ton  ne  ferait  quartier 
à  aucun  navire  espagnol  ^  la  fermentation  se  propage 
aujourd'hui,  et  parait  portée  à  un  tel  point,  que  le 
•gouvernement  s'exposerait  infailliblement,  s^il  traitait 
cette  nouvelle  injure  avec  les  ménagements  qu^il  a  ap- 
portés dans  raCfaire  de  Nootka-Sund.  lie  cri  de  ven- 
geance est  universel  ;  on  est  d'autant  plus  indigné ,  que 
dans  cette  dernière  insulte  on  ne  trouve  pas  la  plus 
légère  apparence  du  prétexte  que  les  Espagnols  ont  mit 
en  jeu  dans  la  première,  et  que  l'on  est  révolté  de 
penser  que  dans  le  cas  même  de  provocation ,  des 
étrangers  auraient  osé  infliger  une  peine  afflictive  à  un 
Anglais ,  qui  ne  connaît  aucune  puissance  humaine  sur 
la  terre  (son  roi  non  excepté),  qui  puisse  en  infliger 
aucune,  si  oe  n'est  la  loi. 

SUISSE. 

De  Berne  y  le  SO  $eptemhre,  —  La  proclamation  sui- 
vante ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  dispositions  du 
Bas-Valais.  Cependant  on  assure  qu^au  vigoureux  parti 
qu'a  pris  le  magistrat  de  Berne ,  les  réclamants  se  sont 
radoucis  et  ont  rabattu  de  leurs  prétentions. 

«  Nous  l'avover ,  petit  et  grand  conseils  de  la  ville 
et  république  de  Berne,  assurons  par  lea  présentes 
tous  nos  chers  et  féaux  citoyens  et  sujets  des  villes  et 
campagnes  de  nos  pays  allemands  et  romans,  de  notre 
gracieuse  bienveillance ,  et  leur  faisons  savoir  : 

»  Qu'ayatit  pris  en  mûre  considération  les  troubles 
dangereux  qui  ont  éclaté  depuis  quelque  temps  dans 
diverses  contrées  de  notre  voisinage,  et  qui ,  suivant  lea 
avis  assurés  qui  nous  sont  parvenus,  ont  fait  de  tels 
progrès  dans  le.  pays  du  Baa^Valais,  conticu  a  noe 
Irontières,  que  la  plus  grande  partie  de  ses  habitants 
s'est  révoltée  contre  son  légitime  souverain,  et  y  a 
commis  plusieurs  excès  et  violences  punissables  ) 

•  Nous  avons  jugé  nécessaire,  Unt  pour  la  sûreté  de 
nos  frontières  que  pour  le  maintien  parfait  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  dans  noe  pays,  de  donner 
Tordre  à  une  partie  de  nos  troupes  de  se  tenir  prêtes  à 
marcher,  de  manière  que  dans  nn  cas  de  néoeasiié 
nous  puissions  aosallût  les  employer  dans  tous  lea  lieux 
où  il  sera  convenable ,  pour  rexécotioa  dca  vues  saln- 
tairea  dont  noua  sommes  animéi  pour  le  bien  de  no» 
états. 

»  Nous  espérons  donc  de  l'obéissance  et  de  1i  fidélité, 
que  nous  avons  constamment  éprouvées  de  tous  nos 
cners  et  fidèles  ressortissants ,  que  chacun  d'eux  con- 
tribuera volontairement  et  de  tout  son  pouvoir  à  Pap- 
pui  de  ces  mesures ,  auxquelles  nous  ne  nous  sommes 
décidés  que  par  un  effet  de  notre  sollicitude  paternelle 
pour  leur  bien^tre. 

»  Qu'il  plaise  au  Tout-Pulssani  de  continuer  à  ré- 
pandre sur  notre  chère  pairie  ses  plus  précieuses  bénc- 
•l(i  tions^  et  de  maintenir  dans  son  sein  la  paix  et  la 


tranquillité  dont  elle  a  joui  depuis  un  si  grand  nombre 
d'années  ! 

■  Donné  dans  l'assemblée  de  notre  grand  conseil ,  li* 
14  septembre  1790.  CnASOBLLsaiB  db  Bbbits.   » 

Le  conseil  de  Berne  a  aussi  publié  une  proclamation 
contre  \ea  Suisses  patriotes ,  rassiemblés  en  société  à 
Paris.  Sans  doute  le  sénat  a  eu  ici  en  vue  une  lettre 
adressée  par  cette  société  aua  communes  des  villes , 
bourgs  et  villages  de  Suisse  et  de  ses  allies ,  où 
r aristocratie  suisse  est  dévoilée  :  brochure  signée 
par  M.  Chaperon ,  président ,  et  Conus  et  Grémion  , 
secrétaires.  Voici  cette  seconde  proclamation  : 

«  Nous ,  l'avover,  petit  et  grand  codseils  de  la  ville 
et  république  de  Berne,  assurons  tous  nos  cbers  et 
féaux  citoyens  et  sujets  de  notre  gracieuse  bienveillan- 
ce ,  et  par  les  présentes  savoir  faisons  : 

»  Que  nous  sommes  instruits,  par  des  avis  certains, 
que  des  Suisses,  résidants  à  Paris  ou  dans  les  environs, 
ont  formé  dans  cette  capitale  une  société  connue  sous 
le  nom  de  Suisses  patriotes ,  laquelle  tient  de  fré- 

3uentes  assemblées ,  où  elle  délibère  ouvertement ,  et 
e  la  manière  la  plus  punissable,  contre  le  bien  de 
nos  pays,  tâchant  d'exciter  des  séditions  et  tous  les 
maux  qui  en  résultent;  que  pour  remplir  un  objet  si 
criminel ,  cette  société  s^efforce  de  répandre  dans  nos 
états  une  foule  d'écrits ,  qui  tendent  à  troubler  l'ordre 
et  le  repos  public;  que  même  elle  ose  prendre  publi- 
quement à  Paris,  et  auprès  des  régiments  suisses  avoués, 
la  qualité  de  réprésentants  de  la  nation  helvétique,  et 
qu'elle  s'annonce  auprès  des  soldats  de  ces  réaiments 
comme  chargée  de  leur  donner ,  dans  toutes  les  cir- 
constances, les  secours  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

»  Des  démarches  aussi  téméraires  ne  peuvent  que 
mériter  notre  plus  vive  indignation  ;  et  fa  sollicitude 
paternelle  dont  nous  sommes  animés  en  faveur  de  nos 
chers  et  fidèles  sujets  exige^que  nous  les  arertissions  de 
tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  leur  bonheur 
comme  à  {enr  tranquiUité. 

»  Ces  considérations  nous  ont  portés  à  publier^  par 
ces  présentes,  que  nous  regardons  les  efforts  de  ces  pré- 
tendus Suisses  patriotes ,  pour  exciter  dans  leur  pa- 
trie la  discorde,  la  révolte ,  et  toutes  les  horreurs  oui 
en  sont  ordinairement  les  suites ,  ainsi  que  toutes  les 
^iémaixshes  et  teuutives  quMIa  font  à  dessein,  ooiMne  un 
crime  de  haute  trahison;  déclarant  que  nous  ferons 
punir ,  d'une  manière  oonforme  à  réoormité  du  crime, 
ceux  de  nos  rcssortissanla  qui  pourraient  être  con- 
vaincus d'avoir  eu  part  aux  attentaU  de  cette  société.  ' 

»  Ce  qui  sera  rendu  public,  afin  que  tous  ti  un 
eliaonn  pmssent  en  avoir  oonnaissanoe* 

»  Fait  dans  notre  assemblée  du  grand  conseil,  le  15 
septembre  1700.  Chavgblijirib  db  Bbrhb.  » 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prètiàsnee  de  M.  Bmery, 

SVITB  DK  LA  SEANGB  DU  MBRGBBDI  20  SBPTBMBRB  , 
BT  fW  DB  LA  DISCUSSION  SUR  LA  LIQUIDAT1«M 
DB  LA  DBTTB  PUBLIQUB. 

M.  Desmbunibrs  :  En  accordant  la  priorité  à  Tun 
de  ce$  projets  de  décrets,  vous  ne  pouvez  avoir  en  vue 
que  de  prendre  un  canevas  des  délibératioiis,sansrien 
préjuger.  Il  me  semble  que  M.  Beaumetz  s'est  trompé 
en  réclamant  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Bar- 
nave.  Vous  avez  à  vous  décider  sur  des  (|uestions  qui 
sont  la  base  fondamentale  de  ^opération;  les  trois 
premiers  articles  de  la  motion  de  M.  Poignol  vous 
présentent,  sauf  amondcuient ,  le  moyen  de  terminer 
promptenicnt  la  diilibcration.  Dans  la  circonstance oi^ 


uoodnôitt trouvons,  quel  que solrle  parti quo vous 
preuiei,  tous  les  bons  citoyens  se  réuniroot  pouf  le 
soutenir,  et  ils  le  soutiendront  ;  mais  il  est  un  ordre  à 
établir ,  qui  peut  raHier  tous  les  esprits  ;  il  faut  déci- 
der d*abord  quelle  somme  d'assignats  pourra  être 
mise  simultanément  en  circulation.  En  conséquence 
le  second  article  de  M.  Poignot  deviendrait  la  pre- 
mière question.  Ceux  qui  ont  combattu  Timmense 
quantité  d'assignats  pour  deux  milliards  sê  réuni-* 
raient  à  cette  opinion.  La  seconde  question  regardera 
te  mode  de  remnoursement ,  et  la  mesure  des  assignats 
cessera  de  paraître  dangereuse  avec  la  certiCadAqu*on 
n'ira  pas  au-delà  d'un  milliard,  sauf  l'amendement  de 
M.  Beanmetz.  Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix 
le  second,  puis  le  premier,  puis  le  troisième  article  du 
projet  de  décret  de  M.  Poignot. 

M.  Poignot  :  J'ai  demandé  que  les  dettes  à  termes 
fussent  exceptées  du  remboursement;  en  effet  elles 
montent  à  560  millions  :  il  y  a  400  millions  d'assignats 
en  circulation ,  200  millions  sont  nécessaires  nour  les 
besoins  du  trésor  public;  la  dette  suspendue  s  élève  à 
108 millions,  la  aette  arriérées  ioo  millions;  ainsi 
TOUS  auriez  délivré  1,368  miilious  d'assignats  avant 
d'avoir  rien  fait  pour  les  créanciers  du  clergé,  pour 
les  titulaires  d'omces  et  autres;  et  si  vos  ventes  n'é- 
taient pas  aussi  rapides  que  votis  l'espérez,  vous  seriez 
obligés  ou  de  différer  le  remboursement  de  ces  créan- 
ciers, qui  ont  tant  de  droit  à  votre  justice,  ou  de  créer 
une  plus  grande  quantité  d'assignats.  C'est  pour  cela 
que  j'ai  demandé  que  la  dette  à  terme  fût  réservée,  et 
que  ces  objets  passassent  auparavant.  Nous  ne  savons  à 
quelle  somme  peuvent  monter  les  biens  nationaux,  ie 
crois  qu*ils  peuvent  s'élever  à  deux  milliards  500  mil- 
lions, ou  trois  milliards;  mais  il  y  aurait  moins  de 
danger  à  se  trouver  de  500  millions  au-dessus,  que 
de  500  millions  sîû-dessous.  Voilà  mes  motife ,  je  vous 
les  soumets.  (On  applaudit.) 

M,  RiouBTn,  dit  Mirabeau  :  On  complique  main- 
tenant la  Question  par  des  observations  incidentes  ; 
d'abord  celles  d'un  des  préopinants  ont  roulé  sur  des 
suppositions  extrêmement  fausses.  Personne  n'a  dit 
que  la  dette  exigible  montât  à  1,900  millions  ;  un  au- 
tre préopinant  a  encore  compliqué  la  question  par  le 
calcul  effrayant  du  nombre  des  assignats  qui  peuvent 
se  tronver  en  circulation.  On  n'a  Jamaîsprétendu  que 
rémission  de  toute  la  somme  qui  pourra  être  néces- 
saire dût  être  simultanée,  et  ce  n  est  que  pour  gué- 
rir l'imagination  que  M.  Barnave  a  stipulé ,  dans  son 
projet  de  décret ,  qu'il  n'y  aurait  jamais  plus  d'un 
milliard  en  émission.  Je  n'ai  demandé  la  parole  que 
pour  dire  que  je  trouve  dans  les  prindpes  de  la  pieuse 
nécessité  des  circonstances. . .  (Des  rires  se  font  entendre 
dans  la  partie  droite.)  Peu  m'importent  les  rires  de 
ceux  qui  trouvent  l'impiété  dans  la  liberté.  Je  vou- 
drais qu'on  nous  dit  sans  ambages  pourquoi  nous 
décrétons  plus  que  nous  ne  devons,  nous  ne  devons 
^ue  la  dette  exigible  échue.  C'est  une  chose  inutile 
le  déclarer  que  jamais  il  n'y  aura  plus  d'un  mil- 
liard en  circulation.  Si  l'on  dit  que  l'émission  ne  sera 
que  simultanée,  c'est  une  chose  niaise,  car  c'est  la 
nécessité  de  la  nature  des  choses.  Je  demande  si ,  par 
impossible,  sans  qu'il  y  eût  des  assignats  rentrés,  un 
créancier  venait,  sa  créance  échue  à  la  main,  vous 
demander  de  l'argent,  vous  jpourriex  le  refuser.  Je 
finis  par  une  remarque  de  détail ,  et  j'observe  que 
800  millions  sont  échus,  et  qu*il  n'y  a  pas  de  raison 
ponr  ne  passe  mettre  au  courant.  J'invite  à  bien  remar- 
quer que  l'émission  dont  il  s'agit  est  au-dehors  des 
400  millions  déjà  en  circulation. 

M.  Malodet  :  M.  Mirabeau  a  proposé  une  première 
émission  de  deux  milliards  :  je  demande  pourquoi  il 
nous  dit  aujourd'hui  que  nous  n'avons  pas  besoin ,  à 
beaucoup  près,  de  celte  somme. 

M.  RiQtJFm,  dit  Mirabeau  ?  Ma  réponse  est  extrô- 
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tnement  simple  :  d'abord  le  comité  n'a  porlt!  la  dette 
exigible  qu'à  1,400  millions;  quanta  moi,  mon  pre- 
mier discours ,  mon  premier  décret  est  imprimé;  j'at- 
teste mon  discours  et  les  journaux  que  je  n'ai  pas 
proposé  une  émission  de  deux  milliards.  Dans  mon 
second  discours,  qui  est  également  imprime,  j'ai  de- 
mandé un  milliard  pour  la  dette  ngoureusemeii't 
exigible  :  voilà  comme  la  mémoire  de  M.  Malouet  n'est 
pas  toujours  très  heureuse  et  très  fidèle. 

On  demande  qoe  la  discnasion  soit  fermée. 

M.  l'abbé  Maary  réclame  la  parole.  -*  On  la  loi  contefte. 
—  t.*  Assemblée  décide  qa*il  sera  entend  a. 

M.  Vammâ  Maubt  :  ffooa  nous  occapona  d*Bn  principe,  et 
l*oa  TOUS  mène  aox  conaéqnencea.  On  notu  propose  on 
décret,  et  Ton  vent  qa'il  en  renferme  dix.  Ifotre  mambe 
est  tracée  ;  sor  quoi  aTon»-n<ias  déUbéré?  Snr  ies  besoins 
da  trésor  pnblic.  M.  le  président  pourrait  mettre  aox  voix 
la  question  de  savoir  qiieile  somme  est  nécessaire  pour  le 
service  dn  reste  de  Pannée  courante,  et  ponr  le  commence- 
ment de  Tannée  prochaine.  Cette  difficolté  résoloe,  les  denx 
opinions  contradictoires  se  trouveront  l'nne  devant  l'antre; 
on  décidera  alors  celte  question:  Le  trésor  public  rembonr- 
sera-t-il  la  dette  constituée  en  esaignau  forcés*  oni  ou  non? 
Cest-à-dire  l'Assemblée  nationale  vent-elle  placer  U  nation 
entre  le  trésor  public  et  les  créanciers  de  TEut?  L'Assem- 
blée nationale  voudra-t-elle  que  le  commerce  et  l'agricul- 
ture....? (On  rappelle  qu'on  ne  peut  se  permettre  aucune 
discussion.)  On  a  élevé  des  sophismes  qui  ne  seraient  pas 
difficiles  â  combattre.  L'appel  nominal  doit  porter  sur  la 
seconde  question  que  J'ai  posée. 

La  discnasion  est  ftrmée  sur  la  queètion  de  priorité. 

MM.  MonUosier  et  Follevilte  réclament.  Il  est  impossible 
de  les  entendre. 

M.  Mambe  :  Voiu  dlscntea  depuis  un  mois  ce  principe: 
La  dette  exigible  lera-t-etle  liquidée  par  des  aasignata  ;  se- 
ront-ils libres,  seront-ils  forcés?  YoUA  les  objets  de  votre 
délibération. 

Le  cdté  droit  réclame  la  âiscnsslon  sor  la  priorité. 

Après  de  longtics  agltaUons,  M.  Deamenniers  saisit  un 
moment  de  silence  ponr  faire  lecture  des  trticlet  de  M.  Poi* 
gnot.  —  Il  est  Interrompu. 

M.  LB  PaiaiDunr  :  Dans  une  qnestion  dont  les  sniten  sont 
si  importantea.  Je  vous  demande  le  silence.  Vous  vous  le 
devex  à  vous-m^es,  car  c'est  votre  loi. 

M.  FoucAtaT  :  le  demande  la  parole. 

M.  LS  PaAstABifT  :  A  l'ordre,  Monsieor. 

M.  FoocAtJLT  :  le  venx  parler. 

M.  LB  PaAii»Birr  ;  A  l'ordre,  Monaleor. 

M.  FoccAOLT  :  Dtiisé-je  être  mis  à  l'ordre,  dnisé-je  épnm* 
ver  tontes  les  punitions  qu'on  voudra»  rien  ne  pourra 
m'arréter.  Je  déclare,  en  présence  de  la  capiule  et  de  tous 
ceux  qui  sont  dans  les  environs,  que,  si  l'on  ne  pose  pas  tex- 
tuellement la  qnestion,  tout  le  monde  pourra  dire  que  je 
n'aurai  participé  en  rien  à  la  délibération.  (Une  partie  da 
côlc  droit  se  lève  pour  s*nnir  à  cette  délibéraUon.)  La  ques- 
tion se  borne  k  ceci  :  T  anra-t-il  des  asaigMts-mo*^naie« 
oui  on  non? 

M.  Camus  :  Voici  à  qnoi  se  réduit  en  eiret  la  qnestion:  La 
dette  exigible  sere-t-elle  remboursée  en  asaignate-monnaie? 
Voilà  la  première  question.  (  La  grande  migorité  se  lève  ponr 
appuyer  cette  manière  de  la  poser.  ]  Je  propose  ensuite  cet 
amendement:  U  n'y  aura  pas  en  même  temps  plus  de  800  mil- 
lions d'assignats  en  circnlation  :  or,  d'après  vos  principes, 
l'amendement  doit  être  délibéré  avant  la  motion.  (La  partie 
droite  réclame.)  Vous  n'aves  pas  d'antre  route  que  la  route 
légitime  ;  la  route  légitime  est  celle  que  prescrit  le  règle- 
ment, et  à  cet  égard  le  règlement  est  fonnel.  (La  parUe 
droite  ftit  entendre  de  \oni»  murmures.)  —  On  demande  k 
aller  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère,  et  la  priorité  est  accordée  &  la 
qnestion  posée  par  M.  Camus. 

Il  fiiit  lecture  de  son  amendement  rédigé  en  ces  termes  : 

«  En  aucun  temps  et  sons  aocnn  prétexte  »  il  ne  sera  mis 
eti  circulation  an-deli  de  800  minions  d'assignats,  outre 
les  400  millions  existants,  a 

On  applaudit.  ^  Une  grande  nu^orfté  appnle  cet  amen* 
dément. 

M.  Caxalès  monte  â  la  tribune. 

L'amendement  est  mis  sur-le-champ  apx  Yoiz,  et  décrété. 
L'Assemblée  applaudit. 

La  droite  se  soulève.  -  H.  Casalès  s'élance  de  la  uihutié 


oa  borMQ  da  préudent.  —  Qaelqoet  membrf s  d^  U  droite 
1«  aoivent.  ^  Il  parle  avec  yiolence.  ~  U  bit  des  gestes 
menaçants.  —  Un  codêpnté  de  M.  le  président  coart  se 
placer  entre  M.  Casalès  et  lai.  —  Les  hnissiers  enionrent 
M.  le  président  qui  se  couvre.  —  L41  majorité  applaudit ,  se 
découvre  et  reste  dans  le  silence.  ~  Le  tumulte  de  la  mino- 
rité reconuiMRce.  -<•  Elle  devient  un  moment  silenciense.  — 
Les  agitations  violentes  de  M.  Caaalès  cuntinoent  ainsi  que 
ses  menaces  an  président,  qui  demeure  ferme,  et  impose 
silence.  —  Quelques  applaudissements  se  font  entendre.  — 
M.  le  président  s*élève  contre  ces  applaudissements.  —  Pen- 
dant quelque  temps  la  délibération  reste  suspendue.  —  Peu 
k  peu  le  tumulte  de  la  droite  diminue.  —  Le  calme  se  rétablit. 
M.  LK  PaÉsn»Eirr  :  Quand  j'ai  réclamé  la  première  fois 
Pordre  et  le  silence,  qui  conviennent  à  vos  délibérations, 
si  je  n'ensse  été  iuterrompa»  J'ose  dire  d'une  maniéré  iodé- 
cente,  je  crois  qae  j'aurais  prévenu  la  scène  au  moins  dé- 
sagréable... (Plusieurs  voix  s'élèvent,  dites  scandaleuse»)  On 
dit  qu'on  n'a  pas  entendu,  quand  j'ai  mis  aux  voix  Pa- 
mendement  de  Bf.  Camus;  Je  vous  propose,  pour  qu'une 
délibération  de  cette  ImporUnce  ne  soit  point  accusée,  de 
recommencer  l'épreuve. 

Le  tumulte  de  la  droite  se  renouvelle.  —  MM.  Dnfraisse, 
Faucignjr,  Montlosier,  décrient  :  Faites-nous  connaître  main» 
tenant  la  question  sur  laquelle  nous  STons  délibéré. 

M.  Cnicjr  demande  la  parole.  —  Quelques  membres  de  la 
partie  gauche  s'opposent  à  ce  qu'il  l'obtienne;  d'autres,  du 
même  côté,  appuient  sa  demande. 

On  relit  la  motion  et  l'amendement ,  il  se  fait  un  grand 
silence. 

M.  LB  PaisfDBirr  :  On  propose  ici  deux  sous-amende- 
ments; l'un  consiste  k  réduire  à  200  millions  les  assignats 
qui  seront  décrétés;  Pautre  à  n'avoir  en  dicnlation  que 
800  millions  d'assignats,  y  compris  muil  d«t|à  décrétés. 

M.  MoHTiOMUL  :  Je  demande  que  las  ameudementa  soient 
divises  de  la  question  principale,  «t  qn'en  conséquence 
cette  question  soit  mise  iomiédiatement  aux  voix. 

L'Assemblée  décida  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sar  la 
sousNamendement  de  900  millions. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  le  second  aona- 
amendement.  Une  première  épreuve  panit  douteuse.    * 
■  On  olMcrve  que  ce  sou»4unendament  n'exprime  pas  la 
quantité  absolue  qui  sera  mise  en  circulation ,  mais  la  quan- 
tité qui  y  sera  mise  à  la  fois. 
M.  BLu»iEa  :  Que  veut  dire  &  la  fois? 
M.  Camus  :  J'avais  entendu,  par  l'amendement  sur  lequel 
le  sous-amendement  a  été  fait,  que  jamais  il  n'y  aurait  en 
circulation  plus  de  1,200  millions  d'assignats,  parce  qu'on 
craignait  qae  la  circulation  ne  fût  gênée  par  une  plus  grande 
quantité.  Voici  l'amendement  en  termes  très  clairs  : 

«  11  n'y  aura  pas  en  circulation  au-deU  de  1,200  millions 
d'assignats,  y  compris  les  400  millions  d^a  décrétés.  » 

M.  DuvAL,  dit  D'EspainiMiL  :  Si  l'on  ne  commence  pas 
par  la  question  principale,  tout  ce  côté-ci  n'entend  pas 
délibérer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  IJea  &  délibérer  sur  le 
second  sous-amendement. 
L'amendement  de  M.  Camus  est  une  seconde  fois  décrété. 
Une  partie   de   la  droite  ne  prend  point  de  part  à  ces 
deux  délibérations. 

On  demande  &  aller  aux  voix  par  appel  nominal  sur  la 
question  principale,  ainsi  posée:  «  La  datte  non  constituée 
de  PEtat  et  celle  du  ci-devant  clergé  seront  remboursées, 
suivant  Pordre  qui  sera  indiqué,  en  assignats-monnaie  sans 
intérêt.  «  L'amendement  de  H.  Camus  eat  joint  â  cette  pro- 
position. 

On  invoque  le  règlement  contre  la  damande  de  l'appel 
nominal.  —  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  dispositions 
suivantes  :  Les  voix  seront  prises  par  assis  et  levé^  et  s'il  y 
m  du  doute  elles  seront  recueillies  par  fippel  nominal, 

M.  CmiLLON  LK  jbuiwk:  Je  déclare  que  mon  opinion  per- 
sonnelle éunt  qu'il  doit  y  avoir  en  circulation  1,200  millions 
d'assignaU,  par  l'ambiguité  du  décret  proposé  par  M.  Ca- 
mus, il  m'est  impossible  de  voter.  On  croirait,  ce  qui  n*est 
pas,  que  l'Assemblée  décrète  plus  de  1,200  millions,  et  qne 
ces  assignata  feront  Ja  roue.  U  faut  dire  qu'il  sera  fsit  une 
émission  de 800  millions  d'assignsts  qui ,  rénnis  aux  400  mil 
lions  d^à  décrétés,  formeront  la  somme  de  1,200  raillions; 
qu'il  ne  pourra  être  fait  une  autre  émission  que  par  un 
décret  de  PAssemblée  nationale,  et  d'après  les  renseigne 
«jenu  oui  seront  donnés  par  les  déparlemenu 


M.  Msjfon  :  Nous  sppnyons  l'amendement  de  M.  Cri  lion. 

Un  de  MM.  les  secréuires  fait  lectore  de  la  motion  prin- 
cipale avec  l'amendement  décrété  : 

«  La  dette  non  constituée  de  PEtat  et  celle  du  ci-devant 
clergé  seront  remboursées,  suivant  l'ordre  qui  sera  décrété, 
en  assignats-monnaie  sans  intérêt.  Il  n^  aura  pas  en  circu- 
lation au-delà  de  1,200  millions  d'assigUÂits ,  y  compris  les 
400  millions  déjA  décrétés.  Les  assignau  qui  rentreront  dana 
la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  brûlés,  et  il  ne  pourra 
en  être  Ait  une  nouvelle  fabrication  sans  un  décret  du 
corps  législatif,  et  toigours  sous  la  condition  qp'ils  ne  puis- 
sent excéder  la  valeur  des  biens  nationaux,  ni  sa  trouver 
au-dessus  de  1,200  millions  en  circulation.  » 

On  applaudit.  —  On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'appel  nominal  est  de  nouveau  réclamé» 

M.  FoujBviixB  :  M.  le  président,  vous  devca  exécuter  le 
règlement ,  il  ordonne  qu'on  aille  aux  voix  par  assis  et  l^vé. 

La  motion  principale  est  mise  anx  voix. 

M.  Folleville  réclame  le  douta,  et  demande  l'appel  nomi- 
nal. —  La  droite  l'appuie. 

M.  LB  PmiftsiDKNT  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  du  doute, 
cinq  de  MM.  les  secrétaires  sont  du  même  avis. 

M.  Folleville  et  la  partie  droite  renouvellent  la  demande 
de  Pappel  nominal. 

Après  de  longues  agitations,  M.  le  président  propoee  de 
Aire  une  seconde  épreuve,  ou  de  consulter  PAssemblée  pour 
savoir  s'il  y  a  du  doute. 

M.  Foi&mviu.a  :  Le  règlement  dit  positâvamant  que  8'M  y 
a  dn  doute  on  procédera  à  l*ippel  nominal. 

M.  Biqnetti  demande  la  parole. 

M.  FAOcacHY  :  5i  l'on  ne  procède  pas  à  l'appel  nominal. 
J'invite  tons  ceux  de  mon  opinion  k  manifester  demain  lenr 
vœu  par  écrit. 

Une  partie  du  côté  droit  sa  lève  pour  répondre  k  cette 
invitation. 

M.  MoRixosixa  t  L'appel  nominal  éclairera  les  cons- 
ciences. 

La  partie  gauche  demanda  Pappel  nominal,  et  l'on  y 
procède. 

La  motion  principale  amendée  est  adoptée  k  une  majorité 
de  608  voix  contre  428.  (On  applaudit  de  toutes  parts.) 

La  séance  est  levée  k  huit  heures  «t  demie. 


SiAMCB  DU  80  SEPTEMBRE. 

H"*  :  J'ai  reçu  du  collège  de  Ponllevoy  un  mé- 
moire qui  présente  un  nouveau  système  d*ëducation 
publique.  H  in*a  paru  d'autant  plus  imporUint  que 
rAssemblée  nationale  a  le  projet  de  s'occuper  de  cet 
intéressant  objet.  Ce  collège  a  joint  à  ce  me'nioire  une 
lettre ,  dans  laquelle  ces  bons  citoyens  se  plaignent  du 
d&agrëmentque  leur  ont  occasionné  leurs  principes  et 
surtout  leur  agrégation  à  une  société  des  Amis  de  la 
Constitution  établie  dans  leur  ville.  Je  demande  qu'on 
fasse  mention  du  mémoire  et  de  la  lettre  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  la  munlcl- 
pafaté  de  Versailles,  dont  voici  Pextrsit  :  «  Sans  doute  il 
est  fâcheux  de  rappeler  des  événements  désagréables;  mais 
aujourd'hui  on  nous  inculpe  d'exagération;  on  nous  ac- 
cuse d'avoir  voulu  affliger  le  roi ,  et  troubler  l'Assemblée 
nationale.  Il  nous  importe  de  rendre  notre  justification 
éclatante ,  et  noua  supplions  l'Assemblée  de  charger  un  co- 
mité de  Pexamen  de  notre  conduite ,  etc.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  an  comité 
des  rapports. 

—  On  fait  leeture  d'une  lettre  des  membres  de  l'assemblée 
coloniale  d«  Saint-Domingue. 

Extrait  de  cette  lettre, 

m  A  peine  les  représentants  de  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue ont  touché  an  rivage  de  Brest,  qu'ils  ont  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale  une  adresse  pleine  des  expressions 
du  dévoùment  et  du  respect  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
elle;  cette  adresse  n*est  point  parvenue  i  PAssemblée  :  sans 
songer  à  leur  âge,  anx  fotigues  de  la  traversée,  ils  se  sont 
hâtés  de  venir  réclamer  votre  justice;  mais  les  infirmités  da 
onelquesHins  ont  été  un  obstacle  à  leur  empressement»  at 


leur  rémloB  «ntière  ne  poorn  être  efiectiiêe  qae  le  6  da  . 
mois  prochain.  —  Les  cftlomnistears  ont  pris  le  devant  ;  | 
mais  l'Assemblée  distingaera  l'innocence  :  qu'elle  daigne 
snapendre  son  opinion,  Jusqu'à  ce  que  les  représenUnta  de 
Saint-Domingue  lui  aient  déroilé  toutes  ces  intrigues  :  le  > 
témoignage  de  85  cnltirateurs,  chargés  des  pouvoirs  de  leur 
colonie,  sera  sans  doute  de  quelque  poids  aux  yeux  des 
législateurs  de  l'empire  français.  » 

Cette  lettre  est  revêtue  de  45  signatures. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettn  au  comité  j 
colonial.  I 

M.  MoiBAO  :  Je  dàionce  le  N*  de  M.  Marat (I] 

s*élève  des  murinures  dans  t'Assemblée.— M.  Moreau  > 
cherche  en  toîd  à  se  faire  entendre ,  plus  il  s'agite ,  ' 

{tlus  les  murmares  redoublent.  Il  porte  snr  le  bureau 
e  K^  qu'il  Toulatt  dénoncer,  et  rassemblée  décide  de 
passer  à  Tordre  du  jour.) 

—  M.  Chapeue»  :  Vous  ayez  décrété  que  toutes  les 
chambres  des  racations  des  parlements  de  province 
cesseraient  leurs  fonctions  le  30  septembre  ;  la  seule 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris  est  pro- 
rogée au  15  octobre.  La  cour  supérieure  provisoire 
que  vous  avez  établie  à  Rennes  a  jugé  plus  d'affaires 
en  six  mois  gue  les  anciens  juges  n'en  expédiaient  en 
dix-huit  mois.  Les  justiciables  sont  extrêmement  con« 
tents  du  zèle  et  de  l'activité  de  ces  nouveaux  juges. 
La  ville  de  Rennes  nous  a  écrit  pour  solliciter  leur 

Rrorogation  jusqu'à  l'élection  des  nouveaux  tribunaux, 
ions  avons  pensé  que  cette  prorogation  était  sans  in- 
convéoient.  Le  comité  de  constitution  auquel  noos 
avons  commnniané  cette  lettre  a  été  de  notre  avis;  j'ai 
rhonneûr  de  présenter  le  projet  de  décret  suivant. 

M.  EsTouBHiEL  :  J'observe  que  la  province  de  Bre- 
tagne vous  demande  un  privilège ,  et  que  si  vous  le  lui 
accordez  vous  ne  pourrez  le  refuser  à  aucune  des  au- 
tres provinces  qui  vont  vous  accabler  de  pétitions , 
pour  conserver  chacune  leur  chambre  de  vacations. 

H.  Febmont  :  Si  vous  refusez  le  décret  que  nous 
sollicitons  en  faveur  de  la  ville  de  Rennes,  ce  sera  le 
signal  d'une  insurrection.  Songez  que  la  cour  supé- 
rieure provisoire  de  cette  ville  est  votre  ouvrage ,  et 
qu'elle  n'a,  sous  aucun  point  de  vue,  nul  rapport 
avec  les  cl^mbres  des  vacations. 

M.  Goupil  :  Je  demande  la  même  faveur  pour  la 
oour  provisoire  de  Dijon. 

Après  plusieurs  oppositions  et  plusieurs  amende- 
ments proposés  au  projet  de  décret  lu  par  M.  Chape- 
lier, et  qui  sont  écartés  par  la  question  préalable ,  le 
décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  cour  supé- 
rieure provisoire  de  Rennes  sera  continuée  jusqu'à  ce 
que  les  nouveaux  juges  soient  élus ,  et  que  les  tribu- 
naux de  district  soient  en  activité.  » 

—M.  Rewbell  :  Il  faut  nous  occuper  de  compléter 
la  grande  opération  qui  nous  occupe  depuis  plus  de 
six  semaines.  11  faut  éclairer  le  peuple  abuse  par  le 
mémoire  du  premier  ministre.  On  lui  a  persuadé , 
dans  certains  départements,  qu'il  aurait  un  assignat 
de  300  liv.  pour  6  livres. 

On  demande  l'ordre  du  |our. 

M.  Labochefoucault-Luncourt  :  Vous  avez  dé- 
crété hier  pour  1,200  militons  d'assignats.  Le  devoir 
de  tout  -bon  citoyen  est  de  donner  a  cette  opération 
tout  le  crédit  qu'elle  mérite.  Je  demande  en  consé- 
quence que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de  rédi- 
ger une  adresse  pour  démontrer  aux  départements 
tous  les  avantages  du  plan  que  vous  avez  adopté. 

M.  Foucault  :  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  mo- 
tion du  préopinant.  Il  estdu  devoir  de  tout  bon  citoyen 
de  concourir  de  toutes  ses  forces  à  l'exécution  des 
dccri'ts,  lorsqu'une  fois  ils  sont  rendus.  (On  applaudit 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  La  motion  de 
)L  Liancourt  est  adoptée  à  l'unanimité. 


Rapport  de  la  procédure  criminelle  instruite  au 
dhdtelet  de  Paris,  sur  la  dénonciation  des  faiit 
arri9és  à  Versailles  dans  la  journée  du  6  octo- 
bre 1789  (1). 

M.  Chabroud  ;  D'horribles  attentats  ont  été  com- 
mis dans  la  journée  du  6  octobre.  Les  ministres  de  la 
justice  ont  cnerché  les  coupables.  Ils  vous  ont  dit  :  Le 
secret  de  toutes  les  horreurs  est  dévoilé,  les  coupa- 
bles sont  assis  parmi  vous.  Vous  avez  ordonné  à  votre 
comité  des  rapports  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  ceux  de  vos  membres  qui  vous  sont  dési^ 
gnés.  J'ai  été  chargée  de  ce  pénible  ministère,  et  je 
vous  apporte  le  frmt  de  mes  soins. 

Une  grande  révolution  venait  de  s'opérer,  le  calme 
était  survenu  :  tout  à  coup  l'inquiétude  s'empare  de 
nouveau  des  esprits.  La  capitale  laisse  échapper  un 
peuple  immense,  qui  va  demander  son  salut  a  l'As- 
semblée nationale  et  au  roi.  Peut-être  des  scélérats 
s'étaient  mél^  dans  la  multitude,  et  elle  en  était  le 
mobile  instrument.  L'asile  du  monarque  est  lÈnvi- 
ronné  :  le  sang  coule;  quelq  ue  imprudente  bravade  n'a- 
t-elle  pas  provoqué  le  désordre?  L'armée  (Mirisienne 
arrive;  l'ordre  renaH,  la  nuit  se  passe;  mais  bientôt 
le  jour  paraît,  et  c'est  le  premier  signal  des  forfaits. 
Une  bande  homicide  s'avance  :  dans  son  ivresse  elle 
ne  respecte  rien.  Il  n'y  a  bientOt  pins  d'espace  entre 
les  tigres  et  Louis  XVI  :  le  crime  n  ira  pas  plus  loin. 

Voilà  une  esquisse ,  et  vous  demandez  un  tableau. 
Vous  voulez  qu'on  découvre  l'étincelle  qui  a  occa- 
sionné cet  incendie.  C'est  un  labyrinthe  à  parcourir. 
L'on  a  peine  a  saisir  le  tii  et  reiicnaînement  des  faits. 
L'esprit  se  perd  et  se  confond  au  milieu  de  l'action  et 
de  la  réaction  des  événements  qui  se  succèdent.  L'es- 

Srit  de  parti  reprend  son  influence  :  de  grands  ascen- 
ants  essaient  de  maîtriser  les  jugements.  Les  minis- 
tresde  la  loi  se  taisent,  et  on  cne  a  la  trahison.  Ils  ins- 
truisent, on  crie  à  la  partialité  :  des  libellistes  répan- 
dent qu'ils  méditent  le  renversement  des  lois.  C'est 
dans  cet  état  de  choses  que  la  conscience  des  juees  leur 
désigne  deux  de  vos  membres  comme  coupables.  Et 
voici  ce  qu'ils  ont  ordonné  :  •  Attendu  que  MM.  Louis- 

•  Philippe-Joseph  d'Orléans  et  Mirabeau  l'aîné ,  dé- 

•  pûtes  a  l'Assemblée  nationale,  paraissent  être  dans  le 
•cas  d'être  décrétés,  nous  disons  que  les  expéditions 

•  de  la  présente  information ,  ensemble  de  celle  visée 

•  au  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  seront  portées 
»  à  l'Assemblée  nationale ,  conformément  au  décret  du 
»  26  juin  dernier,  sanctionné  par  le  roi.  • 

L'Assemblée  nationale  va  décider  s'il  v  a  lieu  à  ac- 
cusation. Il  a  dû  s'armer  de  courage,  celui  qui  est  ap- 
pelé à  déchirer  le  voile;  il  a  dû  s'attendre  à  enltuidre 
autour  de  lui  murmurer  les  passions  opposées  :  ch 
bien ,  ses  regards  seront  constamment  attacnés  vers  le 
but«  et  il  demeurera  inflexible  comme  la  vérité  qu'il 
vous  doit.  Les  juges  ont  érigé  en  certitude  ce  oui  pou- 
vait n'être  ^u'un  soupçon.  Je  serai  moins  harui ,  et  je 
demanderai  si  l'affaire  du  6  octobre  n'est  pas  un  de  ces 
événements  où  le  sort  se  plaît  à  confondre  la  pré- 


rai  les  preuves  pour  poser  les  principes,  et  je  conclu- 
rai. Première  partie.  Recherches  des  causes  des 

excès  commis On  a  dit  que  le  peuple  fut  conduit 

à  Versailles  par  les  agents  aune  intrigue;  onu  dit, 
d'un  autre  coté ,  que  l'intérêt  de  sa  cause  était  son 
seul  mobile.  Tantôt  c*est  le  hasard,  tantôt  c'est  l'ac- 
complissement d'un  complot  déconcerté.  D'abord  y 
a-t-il  un  complot? 

(I)  Ce  rapport  et  la  dùcoiMon  à  laquelle  il  a  donné  liea 
forment  le  complémsnt  des  pièces  joatificatives  qui  sfe  iit>i^ 
veut  dans  le  second  Tolame  de  la  réimpression  de  raaeiem 
Moniteur,  L  C. 
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M.  Pelletier ,  premier  témoin ,  dit  qu'il  a  appris  par 
des  bruits  publics ,  daus  les  sociétés,  promenades, 
clubs  ou  cafés ,  que  M.  d*Orléans  fomentait  un  parti 
avec  quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale, pour 
s'emparer  de  radmioistration  du  royaume  ;  que  M.  Mi- 
rabeau était  UQ  de  ses  principaux  agents.  M.  la  Fisse  a 
aussi  entendu  dire  par  différentes  personnes,  et  dans 
différentes  sociétés,  que  ce  projet  existait.  M.  Malouet 
est  agité  de  noirs  pressentiments;  il  pronostique  des 
malheurs.  Des  brmts  publics ,  des  bruits  de  société , 
des  pressentiments;  presque  toujours  ils  sonttrom* 
peurs.  Nul  témoin  n'a  montré  la  chaîne  d*une  intrigue 
concertée.  Vous  attendez  un  tableau ,  j'en  apporterai 
cent;  vous  rerrez  ensuite  si  vous  pouvez  composer  un 
ensemble.  Je  suis  forcé  de  discuter  ,  pour  ainsi  dire , 
mon  ouvrage ,  car  chaque  article  demande  une  dis- 
cussion particulière.  Je  ne  dirai  pas  par  quels  motifs 
on  a  recueilli  des  faits ,  que  leur  date  fait  remonter  au 
mois  de  juillet.  Deux  témoins  déposent  aue  des  piques 
ont  été  fabriquées  par  le  serrurier  de  M.  d'Orléans  , 
que  ses  domestiques  avaient  des  habitudes  avec  les 
habitants  du  faubourg  Saint-Antoine.  Les  habi  tildes  des 
domestiques ,  on  leur  fiait  signifier  ce  qu'on  veut;  les 
piques,  elles  ont  été  fabriqua  par  l'ordre  du  district 
des  Filles-Saint-Thomas.  M.  Coroller  a  déjeuné  chez 
H  Malouet  avec  plusieurs  de  ses  collègues ,  il  leur  a 
dijt  que  la  révolution  ne  pouvait  se  faire  sans  commo-* 
tion,  et  là-dessus  il  est  entré  dans  des  détails.  Trois 
convives,  MM.  Dufrai8se,6uilhermy  etTailhardat  ont 
tenu  registre  de  la  conversation  ;  et  comme  les  devoirs 
de  l'hospitalité  ne  sont  rien  devant  les  grands  intérêts 
de  l'Etat,  iU  ont  rendu  compte  en  justice  de  leur  con* 
versation. 

M.  Dufraisse  veut  parler ,  il  est  interrompu  par  la 
partie  gauche ,  qui  le  rappelle  à  Tordre. 

M.Perrin,  avocat,  le  jeudi  9  juillet  1780 ,  entendit 
une  harangue  dans  laquelle  on  disait  :  «  Nous  nom- 
mons M.  le  duc  d'Orléans  pour  lieutenant-général  du 
royaume.  •  M.  Mirabeau  avait  dit  à  M.  Yirieu  qu'on 
voulait  faire  M.  d'Orléans  lieutenant-eénéral  du 
royaume  ;  mais  il  devait  l'obtenir  de  la  médiation  entre 
le  roi  et  le  peuple ,  et  alors  où  trouve-t-on  à  blâmer? 
Antérieurement  M.  Mirabeau  avait  dit  à  M.  Bergasse 
«  au'on  ne  ferait  jamais  un  pas  vers  la  liberté ,  tant 
qu  on  n'opérerait  pas  une  révolution  à  la  cour  ;  inter- 
rogé sur  la  nature  de  cette  révolution ,  il  avait  fait  en- 
tendre qu'il  importait  d'élever  M.  le  duo  d'Orléans  au 
Îioste  de  lieutenant-général  du  royaume  :  quelqu'un 
ui  ayant  demandé  si  M.  le  duc  d'Orléans  y  consenti- 
rait «  il  avait  répondu  aue  M.  d'Orléans  lui  avait  dit 
sur  cela  des  choses  très  aimables.  •  M.  Yirieu  con- 
versa à  la  place  Louis  XV  avec  un  officier  de  la  garde 
nationale,  le  17  juillet,  et  cet  ofticier  lui  dit  que,  •  si 
l'on  avait  attentée  la  sûreté  de  l'Assemblée  ou  de  quel- 
qu'un de  ses  membres ,  on  était  déterminé  à  Paris  à 
proclamer  M.  d'Orléans ,  soit  protecteur,  soit  lieute- 
nant-général du  royaume.  •  Ce  n'est  ici  qu'une  me- 
sure. Ce  n'est  ni  dans  ce  moment ,  ni  dans  ce  lieu,^u'on 
peut  chercher  quelles  mesures  auraient  été  prises. 

M.  Clermont-Tounerre  va  plus  loin,  il  tient  de 
M.  Besson  «  qu'un  groupe  d'hommes  ayant  porté  dans 
le  Palais  Eoyal  le  buste  de  M.  d'Orléans  et  celui  de 
M,  Necker,  un  de  ces  hommes  a  crié  :  N'est-il  pas  vrai 
que  vous  voulez  que  ce  prince  soit  votre  roi,  et  que 
cet  honnête  homme  soit  son  ministre?  Cri  auquel  un 

Ïietit  nombre  de  personnes  a  répondu  :  Nous  le  vou- 
ons. •  11  y  a  une  seule  observation  a  faire ,  M.  B^son 
entendu  n'a  rien  dit  de  cela.  On  est  léger  dans  des 
propos  familiers;  on  est  grave  devant  les  juges.  Tous 
ces  faits  ont  été  suivis  oe  la  prise  de  la  Bastille.  Ce 
grand  événement,  devenu  légitime  par  la  nécessité, 
Pest  encore  devenu  par  le  succès;  il  fit  la  gloire  de 
Paris  cl  le  salut  de  1  empire.  Nous  voulons  découvrir 
dés  coupables  et  non  disnntcr  au  patriotisme  les  lau- 


riers qu'il  a  cueillis.  On  dit  que  quelques  Jours  rtvnnt 
celui  nu  5  octobre  il  se  tenaîfdes  conciliabules  a  Pass y 
dans  une  maison  où  l'on  faisait  l'éducation  des  enfant; 
de  M.  d'Orléans.  M.  Miral)eau  le  jeune  a  cité  pour  té- 
moins M.  et  M°»  Coulomiers,  qui  ont  été  entendus  et 
n'ont  rien  vu.  Ici  M.  Malouet  et  toute  sa  société, 
MM.  Guilhermy ,  Henri  Longueve,Tailhardat,  etc. , 
ont  déposé.  Ces  dépositions  portent  sur  des  propo; 
tenus  par  des  domestiques  de  M.  Malouet.  Ces  domes- 
tiques les  tenaient  d'un  officier  de  M.  Malouet;  celui-ci 
d'un  parfumeur  de  Versailles ,  qui  les  tenait  proba- 
blement encore  de  quelqu'un.  Cette  généalogie  donne 
peu  de  lumières.  Deux  soldats  disent  que  le  roi  sera 
enlevé  pour  le  conduire  à  Paris.  M.  Mounier  parle  des 
inquiétudes  du  ministère.  Cela  s'accorde  mal  avec  les 
dépositions  de  MM.  Lafîsse  et  Chamseru.  Plusieurs 
particuliers  déposent  avoir  entendu  parler  d'un  con- 
seil de  régence.  M.  Guilhermy,  député,  rapporte  que, 
•  dans  la  nuit  du 5  au  6  octobre,  ayant  été  rappelé 
à  l'Assemblée  vers  les  une  heure  après  minuit,  il  fit 
rencontre ,  dans  la  cour  du  Chenil ,  d'un  député ,  qu'il 
n'a  pas  reconnu,  dont  il  igpore  le  nom ,  et  qui  lui  dit 
qu'il  fallait  nommer  un  régent  du  royaume,  et  que 
c  était  sur  cet  objet  ^u'on  se  rendait  à  rAssemblée* 
On  sait  que  l'Assemblée  ne  s'en  est  pas  occupée  et  n'en 
a  pas  eu  le  projet.  On  a  dit  à  M.  Belleville  que  le  peu* 

S  le  aurait  proclamé  M.  le  dauphin,  et,  a  son  défautt 
[.  d'Orléans;  que  le  peuple  répétait  ce  propos.  Quand 
on  médite  des  complots,  on  ne  parle  pas,  et  ce  n'est 
pas  le  peuple  qu'on  choisit  pour  confident.  M.  l'abbe 
Pomier  a  dit  à  un  llfique,  qui  l'a  dit  à  un  prétré  nommé 
Dupré  :  •  qu'aîix  environs  de  l'époque  ou  M.  d'Estaing 
a  été  mis  a  la  tête  des  troupes  de  Versailles,  un  député 
ecclésiastique,  s'étant  retiré  à  l'écart  dans  la  salie  de 
l'Assemblée  nationale  pour  lire  son  bréviaire ,  avait 
entendu  M.  d'Orléans  et  M.  Latouche  converser  en- 
semble en  entrant  dans  la  salle,  et  M.  d'Orléans  dire  à 
M.  Latouche  :  Le  coup  est  donc  manqué  ?  Oui,  a  ré- 
pondu M.  Latouche.  Mais  ne  serait-il  pas  possible,  re- 
prit M.  d'Orléans,  de  çagner  d'Estaing?  Oh  non!  ré- 
pliqua M.  Latouche,  il  est  inutile  de  pensera  lui;  et 
que  ce  député  se  retira  bien  vite  pour  ne  pas  être 
aperçu  de  ces  messieurs.  » 

M.  Pomier  interrogé  pour  connaître  la  source  de 
ce  fait  dit  qu'il  l'a  entendu  dire  à  quelqu'un  çu'il  lie 
peut  indiquer.  M.  Lachèse  rapporte  ces  faits  a  l'épo- 
que de  la  discussion  sur  la  succession  d'Espagne. 
M.  Digoine,  au  6  octobre.  M.  Bergasse  et  M.  Régnier, 
racontent  une  conversation  entre  M.  Mounier  et  M.  Mi- 
rabeau l'atné ,  dans  laquelle  ce  dernier  dit  :  «  Eh  ! 
mais ,  bon  homme  que  vous  êtes ,  qui  est-ce  qui  vous 
a  dit  qu'il  ne  faut  pas  un  roi?  Mais  qu'importe  que  ce 
soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVll  ?  «  Je  n  ai  pas  lu  de 
sang-froid  ces  paroles  abominables  •  j'ai  dit  il  y  a  un 
complot.  Mais  revenu  à  un  calme  qui  me  convient ,  je 
cherche  la  déposition  de  M.  Mounier,  et  je  n'y  trouve 
rien  qui  confirme  celle-ci.  Laissons  les  bruits  et  pas- 
sons a  des  faits.  M.  Lasalle ,  député ,  dépose  :  >  que 
M.  Durban  lui  a  dit  savoir  que ,  depuis  le  3  octobre , 
les  ouvriers  qui  travaillaient  aux  ferrements  de  la 
nouvelle  salle  de  spectacle  du  Palais-Royal  avaient 
abandonné  cet  ouvrage  pour  s'occuper  a  faire  des 
piques  et  des  lances;  qu'interrogés  par  M.  Durban  du 
motif  qui  les  engageait  à  fabriquer  ces  armes ,  ils 
avaient  répondu  en  avoir  reçu  Tordre  du  chef  de 
leur  atelier.  • 

Je  cherche  les  dépositions  de  M.  Durban  et  du  chef 
d'atelier ,  je  ne  les  trouve  pas.  Craignait-on  d'être 
éclairé?  Le  ô  octobre  M.  René  MagiU,  environ  à  sept 
heures  du  soir,  passant  devant  la  maison  de  M.  Bou- 
lainvilliers  à  Passy ,  a  remarqué  et  fait  remarquer  à 
ses  camarades  que  cette  maison  était  intérieurement 
illuminée.  On  pourrait  observer  que  le  témoin  ne  dit 
pas  avoir  vu  d'autres  fois  celte  maison  à  la  même 


licure ,  qu'une  arniée  passant  dans  un  moment  de 
trouble,  la  lumière  dans  les  appartoniente  était  une 
précaution  «  que  des  milliers  de  citoyens  ont  dû  voir 
la  même  chose,  et  qu'un  seul  en  a  déposé.  M.  Tail* 
hardat  rapporte  que  le  5  octobre  s'étant  approché 
de  M.  Sillery,  et  lui  ayant  entendu  dire  à  des  députés 
auprès  desquels  il  était  assis  que  le  roi  venait  de  par- 
tir,  il  lui  a  dit  qu'il  n'en  était  rien  ;  qu'étant  ensuite 
passé  dans  une  autre  partie  de  la  salie ,  il  entendit 
M.  Louis  Noailles  dire  également  à  ses  voisins  que  le 
roi  venait  de  partir;  que  lui  ayant  dit,  ainsi  c[u'il  ve- 
nait de  le  dire  à  M.  Slllery,  que  la  chose  u  était  pas, 
M.  Noailles  répondit  que  c'était  M.  Ualouet  qui  ve- 
nait de  lui  annoncer  cette  nouvelle;  que  le  lendemam 
M.  Malouet  attesta  qu'il  n'avait  même  pas  parie  à 
M.  Noailies.  Que  conclure  de  celte  déposition  ?  Cela 
passe  mes  lumières. 

Voici  une  autre  énigme  ;  ML  la  Châtre ,  député ,  et 
M.  Mirabeau  le  jeune,  la  proposent  le  5  octobre.  Un 
quidam  annonçait  qu  il  y  avait  beaucoup  de  hruit  à 
Paris.  M.  l'abbé  Sièyes  lui  répondit  :  «  Je  le  sais;  mais 
je  n'y  comprends  rien,  cela  marche  en  sens  contraire:  * 
cela  passe  encore  mes  lumières.  Après  les  énigmes 
viennent  les  prédictions ,  car  il  va  de  tout  dans  cette 
affaire.  •  Quelques  jours  avant  le  0  octobre,  un  ofU* 
cier  de  la  garde  nationale  de  Versailles  se  présente 
en  uniforme  au  jeu  de  la  reine;  on  le  refuse,  à  cause 
de  son  habit.  En  se  retirant  mécontent,  il  disait  :  I^ous 
verrons  qui  entrera  dimanche.  *  Une  seule  personne 
dépose  de  ce  fait  ;  un  seul  propos  et  un  seul  témoin 
ne  sont  pas  charge. 

M.  Blaizot  dépose  «  que  dix  à  douze  jours  avant  le 
malheureux  événement  du  5  octobre,  étant  allé  par- 
ler de  livres  à  M.  Mirabeau  Tainé,  ce  dernier  lui  dit 
qu'il  croyait  apercevoir  qu'il  y  aurait  des  événe* 
ments  malheureux  à  Versailles,  mais  que  les  honnê- 
tes gens  qui  ressemblaient  à  lui  témoin  uavaient  rieo 
à  craindre.  »  M.  Believille,  en  disant  tenir  ce  fait  de 
M.  Blaizot,  ajoute  que  •  M.  Mirabeau  s'exprima  ainsi 
après  avoir  fait  retirer  trois  secrétaires  et  fait  fermer  la 
porte  arec  soin.  •  La  déposition  de  M.  Blaizot  écarte 
cette  circonstance  ;  il  ne  reste  plus  qu'une,  inquiétude 
dans  ee  diacoiirs  :  •  Quelques  jours  après,  et  de  même 
avant  l'événement,  continue  M.  Blaizot,  un  particu- 
lier, à  lui  inconnu ,  étant  à  regarder  des  livres ,  dit  à 
an  autre  qui  entra  :  J'ai  une  lettre  qui  m'est  venue  d'un 
tel ,  dans  laquelle  il  me  marque  qu'il  a  peur  pour 
moi  ;  qu'il  se  répand  dans  les  environs  un  bruit  qu'il 
doit  arriver  à  Versailles  quelques  événements  sinis- 
tres. M.  Blaizot  croit  que  cette  lettre  venait  de  Tou- 
louse. 

M.  Voisin  dépose  qu'il  a  entendu  dire  que  M.  La- 
touche  a  dit  que  voulant  se  rendre  de  loulouse  à 
Bordeaux ,  un  chevalier  de  Saint-Louis  lui  dit  :  Vous 
ne  trouverez  pas  Versailles  dans  l'état  où  vous  lavez 
laissé  ;  que  ce  propos  fut  tenu  au  moins  huit  a  dix 
jours  avant  les  événements  du  6  octobre.  Voici  une 
déposition  qui  passe  en  merveilleux  celle  dont  je  viens 
de  vous  entretenir.  M"*  Anne-Marguerite  Audelle, 
ouvrière  en  linge,  dépose  entre  autres  choses,  «  que 
le  28  septembre  dernier^  revenant  de  Versailles  où 
elle  avait  été  présenter  un  mémoire  à  W^  Victoire  de 
France ,  et  sur  lequel  on  lui  avait  dit  de  reveiur  au 
commencement  d'octobre,  ce  qui  a  donné  lieu  à  son 
second  voyage,  et  étant  entre  Auteuil  et  Passy,  un  par- 
ticulier à  elle  inconnu,  passablement  mis»  l'a  abordée, 
paraissant  prench'e  part  à. son  chagrin  ;  qu'elle  déoo- 
sante  lui  en  raconta  les  causes,  et  il  lui  conseilla  d  V 
voir  recours  aux  bontés  de  M,  d'Orléans,  comme 
étant  de  sa  paroisse,  lui  offrant  une  lettre  de  recoin* 
mandation  pour  ce  prince;  l'engagea  même  à  retour* 
ner  a  Versailles  avec  lui;  la  déposante  lui  avant  prouvé 
qu'elle  était  de  la  paroisse  8aint-£ustacue ,  par  les 
certiljcats  qu*elie  lui  a  représentés,  qu'elle  nous  a  ex- 


hibés à  rinstant  et  que  nous  lui  ovons  remis  ;  qu'arri^ 
vés  à  Versailles ,  il  lui  indiqua  une  petite  auberge  où 
elle  pourrait  savoir  si  M.  d'Orléans  était  chez  lui;  que 
s'en  étant  informée  et  ayant  rejoint  ce  particulier ,  il 
Ta  conduite  par  une  rue  qui  est  presque  vis-à-vis  la 
maison  de  M.  d'Orléans,  qu'après  un  certain  trajet  de 
chemin  et  prèsd'une église, ce  particulier  l'a  laissée  là, 
et  qu'environ  un  quart  d'heure  et  demi  après,  ce  par- 
ticulier lui  a  apporté  une  lettre  à  l'adresse  de 
M.  d'Orléans  ;  qu'ayant  demandé  à  ce  particulier  de 
quelle  part  elle  pouvait  s'annoncer,  il  lui  dit  que  le 
prince  reconnaîtrait  bien  le  cachet,  en  lui  recomman- 
dant de  ne  la  remettre  qu'au  prince  ;  que  si  elle  ne 
Souvait  le  rejoindre,  elle  n'aurait  qu'à  s'adressera 
l.  Latoucbe,  ou  à  Marcel,  son  valet  de  chambre,  et 
gue  si  elle  ne  trouvait  ni  les  uns  ni  les  autres,  elle  re- 
joindrait ,  lui ,  a  la  grille  de  Moutreuil  ;  que  s'étant 
{présentée  à  l'hôtel  de  monseigneur,  que  le  particulier 
ni  avait  enseigné  être  l'hôtel  de  Vergennes,  le  suisse 
la  reçut  fort  mal;  qu'ellese  retira  etse  présentas  l'autre 
porte;  elle  trouva  un  postilloncouche  sur  le  gazon  qui 
va  en  pente,  àqui  elle  demandas'il  était  posaibiequ'elle 
remit  une  lettre  à  monseigneur;  que  ce  postillon 
s'étant  informé  si  c'était  pour  des  bienfaits  ,  lui  dit 
nue  monseigneur  était  très  généreux;  mais  qu'il  était 
aiflicile  de  parvenir  i  lui  parler;  que  la  veilla  une 
femme  lui  avait  présenté  une  lettre  ;  qu'à  la  vue  du 
cachet,  il  lui  avait  remis  dix  louis;  que  si  elle  voulait 
tenter  .d'entrer  elle  n'avait  qu'à  prendre ,  à  droite  en 
entrant,  nn  petit  escalier  fort  étroit,  et  au  haut  d'ice- 
lui,  le  corridor  a  gauche,  qu'elle  trouvfirait  les  gens 
de  monseigneur;  qu'elle  a  suivi  la  route  que  ce  pos- 
tillon lui  avait  indiquée  ;  qu'un  des  gens  de  monsei- 
gneur s'étant  présenté ,  elle  lui  demanda  s'il  était  pos- 
sible qu'elle  remît  cette  lettre  au  prinoe;  que  sur  ce, 
oe  particulier  lui  dit  que  le  prinoe  y  était,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  lui  parler  ;  lui  demanda  de  quelle  part^ 
elle  venait;  ne  pouvant  lui  dire,  il  la  renvoya  avec  sa 
lettre;  que  de  là ,  étant  allée  chez  M.  Latouche ,  en 
passant  par-devant  le  grand  commun,  elle  trouva  une 
porte  à  main  gauche,  où  il  y  avait  une  sentinelle; 
qu'elle  s'adressa  à  la  porte  d'après,  ainsi  qu'il  lui  avait 
été  indiqué  par  le  particulier  qui  lui  avait  remis  la 
lettre;  que  M.  Latouche,  ni  son  valet  de  chambre  n'y 
étaient  pas,  qu'au  lieu  d'aller  à  la  grille  de  Montreuil, 

f>our  rejoindre  le  particulier  qui  lui  avait  remis  ladite 
etlre,  elle  est  allée  au  parc  ;  que  se  promenant  seule , 
et  réfléchissant  que  cette  lettre  lui  appartenait,  puis- 
que c'était  une  recommandation  pour  elle,  elle  eut  la 
curiosité  de  Touvrir,  et  rompit  le  cachet;  qu'au  lieu 
de  trouver  une  lettre  de  recommandation,  elle  trouva 
un  grand  papier  épais,  ad  haut  duauel  était  une  espèce 
de  timbre  en  ovale ,  partagé  par  deux  petites  burrcs , 
entre  lesquelles  était  écrit  le  mot  concordia  :  au-des- 
sus des  deux  barres  était  un  demi*soleil,  de  la  bouche 
duquel  sortaient  deux  lances  qui  traversaient  les  deux 
barres,  et  passaient  «usai  sur  deux  mains  unies,  svm  • 
bole  de  la  bonne  foi ,  qui  était  au-dessous  des  deux 
barres;  au  haut  de  Tovale  et  en  dehors  était  une  cou- 
ronne ornée  de  trois  fleurs  de  lis.  dont  celle  du  mi- 
lieu était  renversée  ;  d'un  côté  de  1  ovale  était  un  dou- 
ble aigle ,  et  de  l'autre  une  femme  tenant  une  ancre 
d'espérance ,  le  tout  imprimé;  que  le  recto  et  moitié 
du  verso  du  premier  feuillet  de  cette  feuille  de  pa- 
pier étaient  remplis  de  chiffres  mêlés  de  caractères, 
qu'elle  croyait  grecs,  avec  des  signatures  et  des  para- 
phes; qu'elle  n'a  rien  pu  déchilirer;  qu'elle  a  re- 
mis ce  papier  dans  sa  poche  et  a  continué  sa  prome^ 
nade.  Pai  venue  sur  la  route  de  Marly ,  à  ce  qu'on  lut 
dit,  elle  a  vu  deux  cavaliers  vêtus  de  grandes  redin- 
gotes bleu  de  roi ,  ayant  l'air  de  chercher  quelqu'un, 
courant. à  bride  abattue;  qu'ils  ont  demandé ù  une 
femme  qui  vend  de  la  bière  à  une  porte  si  Ton  n'avait 
pas  vu  une  femme  passer*  que  cette  marchande  de 


8 


bière  leur  dit  qu*il  passait  tant  de  monde,  qu*elle  ne 
pouvait  pas  leur  rendre  raison  là-dessus  :  qu'elle,  dé- 
posante ,  curieuse  de  savoir  quelles  étaient  ces  gens , 
elle  s'en  enquit  à  cette  marchande  de  bière,  qui  lui  dit 
qu'elle  n'en  savait  rien  ;  que  tout  le  monde  prenait 
actuellement  la  livrée  du  roi  et  de  la  reine ,  et  qu'on 
ne  reconnaissait  plus  personne;  que  ces  deux  cavaliers 
avaient  raleuti  leur  course,  et  allaient  de  côté  et  d'au- 
tre, comme  cherchant  quelqu'un;  qu'elle,  déposante, 
étant  dans  le  parc  de  Marly,  elle  a  vu  ces  deux  cava- 
liers s'adresser  à  un  pavillon  à  gauche ,  au  bas  d'une 
descente  de  gazon  et  les  a  entendus  demander  si  l'on 
n'avait  pas  vu  une  femme  qui  avait  l'air  étrangère  ; 
(fue  jugeant  alors  que  ce  pouvait  être  elle  que  ces  ca- 
valiers cherchaient ,  elle  s'est  enfoncée  dans  les  char- 
milles, et  a  coupé  avec  ses  ciseaux ,  en  petits  mor- 
ceaux, le  papier  qu'elle  avait  trouvé  dans  l'enveloppe 
[ui  lui  avait  été  donné  pour  M.  d'Orléans ,  et  les  a 
éparpillés  ^ns  lesdites  charmilles  ;  que  sortis  des 
cnarmilles  les  cavaliers  l'ont  abordée ,  lui  ont  de- 
mandé si  elle  était  de  Paris  ;  qu'elle  leur  répondit 
--ue  non  ;  qu'ils  la  laissèrent  :  qu  elle  remonta  la  pièce 
e  gazon  ;  et  comme  elle  allait  sortir  du  parc,  ces  ca- 
valiers sont  accourus  sur  elle;  ont  mis  pied  à  terre,  se 
sont  saisis  d'elle  brusauement,  sans  rien  lui  dire,  l'ont 
fouillée  dans  ses  pocnes  et  ji^quedans  son  estomac; 
lui  ont  fait  les  mêmes  questions  qu'ils  lui  avaient 
faites  la  première  fois,  et  l'ont  laissée;  d'où  elle  est 
revenue  a  Versailles  et  le  lendemain  à  Paris. 

Cette  aventure  est  étonnante;  mais  cette  femme  est 
elle-môme  un  prodig;e  :  quelle  mémoire  !  Elle  a  fait 
une  première  aéposition,  et  n'a  rien  dit  de  tout  cela. 
Elle  s*est  présentée  chez  M.  Clermont-Tonnerre,  au- 
quel elle  a  raconté  une  première  aventure ,  sans  par- 
ler de  celle-ci. 

Je  ne  vous  ai  pas  rendu  compte  des  dépositions  sur 
les  opinions  proférées  dans  l'Assemblée  ;  vous  en  en- 
tretenir ce  serait  déjà  blesser  une  loi  sacrée.  Quand 
les  tribunaux  s'occuperont  de  vos  opinions,  il  n'y  aura 
plus  de  liberté,  plus  de  Constitution.  MM.  Tailliardat, 
Turpin  et  Henri,  députés,  déposent  :  •  qu'il  a  été  mon- 
tré, au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale par  celui  de  la  commune  de  Paris,  deux  plaques 
de  plomb»  de  la  grandeur  à  peu  près  d'une  demi-- 
feuille  de  papier,  portant  toutes  deux  les  armes  d'Or- 
léans ,  et  1  une  d'elles  ayant  pour  devise  :  Five  d'Or^ 
léansn  •  On  est  allé  à  la  source ,  et  M.  Simon ,  gra- 
veur, a  déposé  :  >  qu'il  a  fait  le  modèle  de  ces  plaques 
en  cuivre,  de  l'ordre  de  M.  Latouche  ;  qu'il  y  a  envi- 
ron 15  mois  ces  plaques  ont  été  fondues  par  un  nommé 
Rousseau,  fondeur,  au  nombre  de  500;  qu'elles  étaient 
destinées  à  être  mises  sur  des  poteaux  de  limites  dv 
terres. • 

M.  Tailhardat  déclare  :  «  que  pendant  son  exercice 
au  comité  des  recherches ,  A  a  été  apporté  par  un 
membre  du  comité  des  recherches  de  la  commune  de 
Paris ,  plein  une  petite  boite  de  morceaux  de  bois  de 
diverses  longueurs ,  en  forme  de  lambcls,  provenants 
d'une  très  grande  quantité  qui  avait  étésaiûe  sur  des 
voitures  à  Li  suite  d'un  régiment.  Ces  petites  pièces 
de  bois,  ouvrage  de  la  patience  des  solitaires,  servent 
à  faire  des  croix  et  des  meubles  propres  à  orner  des  cor' 
niches  de  cheminées  :  elles  ne  paraissent  pas  annoncer 
quelque  chose  de  bien  coupnI)le.  M.  Rasnec  a  dit  que 
ces  bois  pouvaient  être  employés  à  faire  des  ponts.  11 
me  semble  voir  des  ligueurs,  portant  leurs  ponts 
comme  leurs  fusils,  et  les  torrents  cessant  de  devenir 
des  obstacles.  MM.  Tailhardat,  Henri  ct.Turpin  dépo- 
sent également  :  «  qu'a  la  même  époque,  MM.  du  co- 
mité de  rhOtel-de-ville  se  présentèrent  à  celui  de  l'As- 
semblée nationale ,  pour  se  concerter  sur  Touvertura 
de  plusieurs  lettres  adressées  de  Londres  à  des  per- 
sonnes attachées  à  M.  d'Orléans ,  et  dont  quelques- 
unes  étaient  même  aux  arnirs  et  de  l'écriture  de 


M.  d'Orléans  ;  qu'on  en  avait  référé  an  roi,  qui  avait 
répondu  qu'il  consentait  bien  qjie  M.  Dogny  remît  au 
comité  des  recherches  les  lettres  qui  paraîtraient  sus- 
pectes; mais  que  c'était  à  la  justice  seule  à  juger  si 
elle  devait  en  ordonner  l'ouverture.  >  Je  n'observerai 
pas  f  ne  le  secret  des  lettres  est  la  loi  la  plus  sacrée;  je 
ne  dirai  pas  que  ces  dépositions  sont  étrangères  à  l'af- 
faire du  0  octobre.  (  La  suite  à  demain.  ) 

LITRES  NOUVEAUX. 

Plan  ti' imposition  ponr  les  babiUnts  des  campaenct  et 
TiHes  UiUables ,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  parlCChar- 
lemagne,  de  la  société  royale  d^agricnlttire  de  Paris ,  ezi>ert 
C?"ir.  *  «V''"***?'*  ****  domaines  nationaux.  A  Paris,  ches 
M.  Blancboa,  libraire,  nie  Saint-André-des-Arts. 

SPEGTÂ.GLES. 

AcABÉHiB  RoTAUB  BB  McsiQCE.  —  A^joiird.  I"'  octobre, 
Iphigénie  en  Aulide;  tt  le  baHet  de  Mirsa. 

TaéATRB  DB  LA  Natioic.  —  As^oard'hol  l"  octobre,  ie 
Père  de  famille;  et  le  Comentement  forcé, 

TatfATRB  Italibb.  —  Aigoard.  !•' octobre, /tf  Mélomanie; 
les  Dettes;  et  Renaud  d'Ast, 

Tbéatbb  db  Monsibdb.  —  Avjoard.  f  octobre,  a  la  salle 
de  la  foire  Saint-Germain,  Jean  La  Fontaine,  oooiédie;  et 
l'Iie  enchantée,  opéra. 

TbAatbb  du  Palaii-Aoyal.  —  AaJoiird*hai  l'f  octobre, 
r Epreuve  singulière  ;  le  Fou  raisonnable  ;  et  l'Heureuse 
Indiscrétion, 

TbAatrb  db  Madbhoisbllb  m  oNTAivsiBft,  auPalaîs-RojaU 
—  At^onid'bai  !•»  octobre,  les  Curieux  indiscrets,  opéra. 

CoBÉDiBNi  DB  Bbaujolais.  —  Ai^oard'hai  !•*' octobre,  A 
la  salle  des  ISAtre» .l' Atnateur  de  musique;  l'Amour  ar^ 
range  tout  ;  et  les  Deux  Jaloux. 

Gdahds  Dam iBoai  dd  Aoi.  —  At\|oaid.  I**  octobre,  Arle^ 
quin  protégé  par  yuleain;  le  Colérique;  l'Enfant  pro- 
digue; et  le  Précepteur. 

Ahdigo-Cohiqdb.  ->  Avjonrd.  I«  octobra,  la  Mariée  dm 
village:  la  Folle  Epreuve;  et  le  Sultan  généreux. 


TBiATRB  Fbançam  Cohique  et  Ltbioub,  rae  de  Boiidr. 
-  A^ionrd'hai  I"  octobre,  le  Danger  des  Conseils i  les  Co- 
quettes dupées;  et  le  Rendeg^-vous. 


Co" 


PAIBBIENT  DBS  RENTES  DE  L*HÔTBL-DB'VILLB  DB  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payenrs  sont  A  la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  A  W  Jours  de  date. 


Amsterdam 60 

Hambourg SIS 

Londres 25  3/8 
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Bourse  du  90  septembre. 
Actions  des  Indes  de  3600  lir.    2020, 25, 30, 40, 35, 30,  25, 

20,  10,5,  1995 
Portions  de  1600  Ht «    . 

—  de3ialiv.  108 ^    . 

de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  A  1200  liv 

Primes  sorties. 

Loterie  d'avril  1783,  à  000  liv.  le  billet 735 

—  d'octobre  sk  400  liv.  le  billet. 57s 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 9  p. 

—  de  125  millions,  dec.  1784.    3  l;4, 1/2, 4  1/4.  s.  G,  5  7/8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  Knanœs  sans  bulletin.    .    .     6  1/4, 1/2,  ^4  p. 

/tfcm  sorties 23^4,  6.  a.  5  p. 

Bulletins 66 

idetn  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Itlem  sorties ,    . 

Kmpmnt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

kmpmnt  de  novembre  1787.    .    .    .    .    .    .    .    s.  7, 7  l/S  p. 

Lou  des  hôpitaux 1/4  p. 

Caisse  d'escompte    . .     3485,70 

—  Estampée 

Demi-caisse. 1742,40,38,35 

Quittance  des  eaux  de  Paris 600 

Actions  nonv.  des  Indes.  015, 12, 10,  14,  §2, 10,  5, 8,  6, 6, 4,  3 
Assurances  contre  les  incendies    ....    444,  46, 46, 45,  64 

Idem  à  vie «    .      405,400 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Ai^ouRPbui  !••  octobre, 

de     20Uliv,    . 21.  16s.  4  d. 

-  300  liv 4       3      0 

-  1000  liv.  13      16      B 


Psrii.  Tfp.  II.  PloB,  rtic  fi*raocl*r« . 
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GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N'*  375.  Samedi  2  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ÀLLEBIilGNE. 

De  Praicfdri'tur'U'MM,  /«  SS  ieptemhre,  — -  Les  der- 
DÎers  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Mayence ,  ont ,  dans 
cel  électonit,fait  prendre  au  gouvernement  des  mesures 
tout«à-fait  opposées  aux  moyens  de  ramener  la  tranquil- 
lité publique;  on  y  a  employé  la  force ,  et  c'est  encore 
par  ta  rigueur  que  l'on  prétend  contenir  le  peuple,  dont 
le  mécontenlement  s'appelle  toujours  mutiDerie,comme 
si  la  paresse  des  chefs  s'accommodait  toujours  mieux 
d'aune  révolte  que  d'une  insurrection  légitime.  A  des 
ÎDSurfi^  il  faut  des  magbtrats ,  contre  des  révoltés 
il  ne  faut  que  des  troupes ,  aussi  les  soldats  ont-ils  reçu 
l'ordre  de  dissiper^  à  force  ouverte ,  les  assemblées  au 
peuple.  Telle  avait  déjà  été  la  destination  d'un  corps 
de  hussards  (de  fflirtzbourg)  laissé  à  Mayence; 
magistrature  militaire,  faite  pour  asservir  au  repos.  Au- 
jourd'hui on  est  sur  le  point  d'appeler  de  nouvelles 
troupes.  On  ne  pouvait  jeter  les  yeux  sur  des  auxiliaires 
plu9  commodes  et  plus  affidés  que  les  soldats  du  land- 
g;rave  de  Hesse.  Il  importe  à  ce  prince  que  le  mauvais* 
exemple  d'une  situation  moins  misérable  ne  corrompe 
point  son  peuple  fidèle,  et  ne  dérange  pas  ses  habitudes 
senrites.  Le  temps  ne  presse  pas  encore  ;  cependant  il 
y  a  des  mouvements  dans  la  Saxe;  il  est  probable  qu'ils 
s'y  sont  communiqués  par  les  troubles  de  Misnie.  Les 
derniers  exemples  de  sévérité  auraient  calmé  une  véri- 
table révolte;  ib  ne  paraissent  pas  avoir  eu  beaucoup 
dHafluence  sur  l'esprit  d'insurrection.  On  assure  qu'eD- 
tre  Dresde,  Meissen  et  Leipsick,  plus  de  6,000  vUlages 
ont  du  mécontentement  :  plus  de  12^000  paysans  réu- 
nis s'ennuient  de  la  corv^  et  des  redevances  féodales 
qui  les  écrasent  ;  ils  demandent  justice ,  on  les  taxe  de 
révolte.  Ce  procès  dure  depuis  plusieurs  siècles  :  ils 
theixhent  des  armes  pour  avoir  des  juges. 

Go  ne  tardera  pas  sans  doute  à  apaiser  ces  pre- 
mières effisrvescences,  mais  par  des  moyens  qui  renou- 
velleronc  bientôt  la  fermentation.  Cet  esprit  de  justioe 
et  de  tumulte,  parmi  des  peuples  malheureux,  s'ap- 
pelle, en  Allemagne  et  dao»  presque  toutes  les  cours  de 
l'Europe,  un  fléau.  C'est  à  qui  s'efforcera  de  s'en  pré- 
server. La  Prusse  s'est  mise  en  garde;  on  doit  y  former 
un  cordon  de  troupes ,  qui  pr^erve  de  la  contagion  les 
provinces  voisines  de  la  Saxe. 

Il  y  aurait  sans  doute  d'autres  mesures  à  prendre 
avec  les  peuples.  Les  bafonoetles  n'ont  raison  qu'un 
temps;  mais  encore  une  fois  la  force  est  plus  commode 
que  la  justice.  On  le  voit  bien  par  la  singulière  obsti- 
nition  de  la  chamb«^'*deWet£laêr.On  craint  qu'elle  ne 
fasse  adopter  ses  principesde  rigueur  à  la  diète  de  Franc- 
tort  contre  le  peuple  liégeou.  On  assure  que  les  con- 
ditions suivantes  sont  celles  que  la  chambre  s'efforce  de 
faire  adopter  à  la  diète  : 

«  1*  Que  1,200  hommes  d'exécution  occuperont  la 
citadelle  de  la  ville; 

»  2*  Que  la  démission  des  magistrats  actuels ,  le  ré- 
tablissement du  régime  de  l'évêque ,  et  en  général  la 
restitution  complète  de  toutes  choses  sur  le  pied  anté- 
rieur à  la  révolution  du  18  août  1780  auront  lieu  avant 
tout; 

»  3*  Que  des  commissaires  des  trois  cours  directo- 
riales de  Clèves,*de  luliers,  de  Munster,  se  trans- 
fwrteront  sur  les  lieux ,  pour  être  témoins  de  l'exécu- 
tion fidèle  de  ces  conditions,  et  donner  d'après  des 
connaissances  locales  leur  avis  sur  la  manière  la  plus 
facile  de  procéder  à  un  arrangement  définitif,  et  au  re- 
dressement des  griefs ,  dont  on  s'occupera  ensuite.  » 

!••  Série.  —  Tome  FI, 
CofuiUtuml^  8871 U^ 


PATS-BAS. 

De  Mom ,  U  25  sepUmbrê.  —  Les  patriotes  ont  donné 
de  leur  côté  la  relation  des  derniers  combats  sur  la 
frontière  de  Limbourg;  elle  est,  comme  on  peut  s'y  at- 
tendre ,  fort  différente  des  récits  que  le  parti  autri- 
chien a  publiés.  Voici  l'extrait  du  bulletin  officiel  de 
l'armée  : 

«  Dans  la  matinée  du  22  une  partie  de  la  colonne  de 
Bouvignes  passa  la  Meuse,  sous  les  ordres  du  général 
Koeler.  Dans  le  même  temps  les  colonnes  d'Andeones 
et  Huy  se  mirent  également  en  mouvement ,  et  on  leva 
le  camp  d'Andoy  à  quatre  heures.  A  neuf  heures  l'af- 
faire s'entama  sur  la  vieille  route,  par  l'attaque  des 
retranchements  des  Autrichiens,  au-dessus  ^u  bois 
de  houx.  Le  colonel  de  Braine  dirigea  cette  attaque 
avec  le  lieutenant-colonel  Powel ,  son  corps  de  chas- 
seurs, les  régiments  de  Flandre  et  du  Hainaut,  infan- 
terie, et  celui  du  Hainaut,  dragons.  Trois  cents  volon- 
taires namurois  avaient  pris  poste  dans  les  retranche- 
ments du  camp  d'Andoy ,  qu'occupaient  auparavant 
ces  troupes  réglées.  L'attaque  dura  deux  heures  et 
demie,  et  les  Autrichiens  furent  enfin  repoussés  de  ce 
c6té,  au-delà  d'Assesse,  où  les  patriotes  ont  mis  leur 
camp  en  feu.  Nous  avons  eu  plusieurs  tués  ou  blessés 
à  cette  affaire. 

»  Le  général  Schœnfeld  s'était  aussi  porté  à  Gèvret 
avec  les  volontaires  de  Tongerioo,  ceux  d'Orlick ,  sic 
escadrons  de  dragons  et  un  fort  détachement  d'infan- 
terie. On  assure  qu'il  y  a  battu  le  corps  ennemi  ;  au'il 
s'est  emparé  de  leur  camp ,  et  a  poussé  \e$  Autrichiens 
une  lieue  et  demie  plus  loin. 

»  Vers  la  même  heure  la  compagnie  des  chasseurs 
de  Criquillon,  celle  du  chevalier  de  la  Barre  et  une 
autre  de  Tournaisiens ,  attaquèrent  le  posté  de  Sars- 
Mattelet ,  et  s'en  emparèrent  après  un  feu  continuel 
d'une  heure  et  demie,  très  vif,  soutenu  de  part  et  d'autre. 

»  Les  nouvelles  qui  nous  sont  parvenues  de  notre 
corps  d'armée  aux  ordres  du  général  Kœhler  ne  sont 

rr  aussi  anmtageuses*  Nos  troupes  avaient  passé 
Meuse  à  Bouvignes  et  à  Hastier  :  l'attaque  des  re- 
tranchements ennemis,  à  la  hauteur  de  Bouvignes,  fut 
entamée  avec  la  plus  grande  vigueur,  et  nous  empor- 
tâmes les  deux  premières  lignes.  La  troisième  était 
pourvue  d'une  batterie  masauée,  qui  ébranla  une 
partie  de  nos  patriotes,  et  obligea  notre  corps  à  faire 
sa  retraite. 

»  Le  passage  d'Hastier  a  été  fait  par  quatre  cents  vo 
lontaires  du  Hainaut ,  commandés  par  M.  Fayt  et  par 
le  capitaine  Pétre  de  Vellereille-le-Baveux.  Ils  étaient 
secondés  par  trois  cents  volontaires ,  ai-agons  et  infan- 
terie. Ce  corps,  après  avoir  également  chassé  les  Autri- 
chiens de  leurs  postes,  en  ramena  trois  pièces  de  canon 
et  dix-sept  prisonniers,  entre  lesquels  se  trouve  le  fils 
de  l'ex-échevin  de  Mons,  Leiièvre.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prèiidenee  de  M.  Smery, 

Sotte  de  la  iéanoe  dn  30  septembre  1780,  et  du  rapport  de 
procédure  instruite  an  Chàtdet  de  Paris,  siir  la  dénoHcia^ 
tien  des  ftdts  arrivés  à  \enaiUes  dans  la  journée  du  6  oc- 
tobre 1789. 

MM.  Latontinière  et  Laimant  déposent  d'un  récit 

3tii  leur  a  ët^  Sait  par  M.  Blangez,  domestique  de  ce 
ernier.  M.  Blan^ez  leur  dit  que  vers  le  12  ou  13  sep- 
tembre 1789,  suivant  M.  Latontinière;  vers  la  fin  do 


10 


juin  ou  le  commencement  de  Juillet  de  la  même  année, 
suivant  M.  Laiiunnt  ;  et  il  Y  »  environ  un  an ,  suivant 
M.  Pierre  Bouche .  ^uitre  témoin  entendu  le  22  juin  de 
cette  nnnée ,  M.  Blangez  dit  «  qu'il  avait  été  goûter  la 
veille  avec  deux  de  se»  amis  de  Paris,  dans  un  cabaret 
de  la  rue  des  Récollets  de  Versailles;  qu'il  avait  quitté 
ses  amis  ven  les  sept  heures  du  soir  ;  qu'étant  sorti 
dudit  cabaret,  un  peu  pris  de  vin,  il  était  redescendu, 
en  chantonnant ,  de  la  rue  des  Récollets  dans  celle  du 
Vieux- Versailles;  qu'au  moment  où  il  détournait  la 
rue  pour  se  rendre  dans  celle  de  la  Surintendance ,  il 
avait  été  accosté  par  un  jeune  homme,  de  la  taille  de 
cinq  pieds  six  à  sept  pouces ,  sortant  de  Taobcrge  du 
Juste 9  yétu  d'un  habit  garni  de  boutons  d'acier,  un  gi- 
let ,  deux  montres ,  et  en  général  fort  bien  mis  ;  que  ce 
jjeune  homme  enTabordant  le  félicita  sur  sn  g-aîté; 
a  ouoi,  lui  domestique  répondit  qu'il  chantait,  mais 
qu  il  n'en  était  pas  plus  gai  pour  cela  ;  qu'il  était  aussi 
affiscté  que  tout  le  roondS  des  malheurs  publics;  qu'il 
avait  entendu  dire  que  c'était  la  reine  qui  en  était 
cause;  qu'à  ces  mots  le  jeune  homme  lui  parla  avec 
plus  d'intérêt,  et  l'excita  a  entrer  dans  de  plus  longs 
détails  sur  les  griefe  qu'il  prétendait  avoir  sur  la  reine; 
qu'alors  il  se  livra  à  beaucoup  de  propos  contre  la 
reine;  il  en  vint  jusqu'à  dire  qu'il  serait  heureux  s'il 
pouvait  en  délivrer  la  Franoc.  Ces  dernières  paroles 
tirent  un  effet  tel  sur  le  jeune  nomme,  qu'il  le  félicita 
sur  ses  sentiments,  qu'il  qualifiait  patriotiques,  et  se 
retirant  à  l'écart  près  de  ta  boutique  d'un  cordonnier 
établi  aucoin  de  la  rue  du  Vieux- Versai  lies,  il  lui  avait 
offert  une  fort  «rosse  bourse,  pleine  d'or  et  d'argent, 
pour  entretenir  les  dispositions  qu'il  annonçait,  et  lui 
promit  une  récompense  bien  plus  considérable  s'il 
exécutait  ce  projet;  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  seul 
dans  ces  dispositions;  que  plus  de  soixante  personnes 
avaient  part  à  ce  même  complot  et  étaient  intéres- 
sées et  payées  pour  qu'il  eût  du  succès;  que  s'il 
voulait  se  rendre  le  même  jour  k  Paris,  a  la  place 
Louis  XV,  il  y  souperait  avec  ses  complices ,  qui  se- 
raient bien  aises  de  faire  connaissance  avec  lui;  qu'il 
avait  répondu  qu'il  n'avait  pas  besoin'd'argent,  qu'il 
aurait  bien  le  courage  d'agir  sans  intérêt;  que,  quant 
au  voyage  de  Paris ,  il  remerciait  des  invitations  qui 
lui  étaient  faites ,  parce  qu'il  avait  son  service  auprès 
de  son  maUre;  qu'il  pourrait  compter  sur  lui,  mais 

Î|u'il  désirait  savoir  comment  il  lui  serait  possible  de 
e  joindre;  que  le  jeune  homme  lui  répondit  que  sous 
quelques  jours  il  lui  forait  parvenir  de  ses  nouveUes, 
mais  qu'il  ne  perdit  pas  son  objet  de  vue  ;  et  qu'enfin 
après  plusieurs  démonstrations  d'amitié  ils  se  séparè- 
rent; qu'il  était  revenu  à  la  ménagerie  en  pensant 
a  cette  conversation,  ce  qui  avait  de  plus  en  plus 
échauffé  sa  tête,  au  point  que,  sur  la  route,  il  avait 
poursuivi  à  coups  de  bâton  un  homme  jusqu'à  la  porte 
de  la  ménagerie;  que  là  on  lui  avait  ôté  cet  homme 
des  mains,  et  qu'if  ne  savait  plus  ce  qu'on  avait  fait 
de  lui  domestique ,  depuis  ce  moment,  et  qu'il  n'a* 
vait  repris  ses  esprits  que  le  matin  où  il  s'était  trouvé 
couche  dans  l'écurie  du  déposant;  que  le  domestique 
s'élant  retiré,  le  déposant  et  ledit  sieur  Laimant  ne 
erurent  pas  devoir  prendre  sur  eux  de  garder  un  se- 
cret d'une  telle  importance,  et  s'accordèrent  à  en  faire 
part  a  M.  de  Villedeuil;  que  ledit  déposant  se  chargea 
de  cette  démarche,  et  sur4a-charan  alla  ohec  M.  de 
Villedeuil  déposer  tous  les  fuits  ci^-dessus. 

Les  dépositions  de  MM.  Latontinière  et  Laimant 
diffèrent  en  quelques  points  importants.  On  a  déjà 
remarqué  une  différence  considérable  dans  les  dates. 
M.  Latontinière  dit  que  M.  Blangez  fut  accosté  par  une 
personne.  M.  Laimant  dit  qinl  le  fut  par  deux  ;  ce 
dernier  s'exprime  ainsi  ;  ii  Ledit  Blangez  est  revenu  le 
soir  à  lu  nKoageriesurlesftà  Olicnrcs.  •  Il  ohst^rve 
vnsuitc  <  qu'il  n'a  pointvuM.  Blnngoz  dans  Tapri^s^ 
midi,  ninÎK  seulement  le  lendemain  a  10  heures,  mi'il 


a  été  amené  par  M.  Latontinière,  qui  Tuvait  trouvé 
dans  un  poulailler  de  la  maison.-  M.  Bouché,  troisième* 
témoin .  parle  de  propos  tenus  par  M.  Blangez  dans 
les  accès  du  désespoir,  et  dit  ne  pas  se  souvenir  de 
ces  propos.  Voilà  un  fait  bien  grave  et  bien  estropié. 
Gomment  n'a-t-on  pas  informé  du  jeune  homme  sorti 
du  Juste?  Comment  n'a-t^on  pas  entendu  l'homme 
battn  par  Blangez  et  les  personnes  qui  amenèrent 
celui-d  chez  M.  Latontinière?  Est-il  vraisemblable 
que  l'on  oonde  à  un  homme  ivre,  rencontré  par  ha- 
sard, des  complots  aussi  odieux?  Comment  cet  nomme 
conserve-t-il ,  avec  autant  de  détail,  la  mémoire  de 
cette  conversation,  et  ne  sesouvient-ilplus  de  ce  qu'on 
a  fait  de  lui,  depuis  le  moment  où  l'on  a  ôté  de  ses 
nnins  la  personne  qu'il  battait ,  jusqu'à  celui  où  il 
s'est,  dit-il ,  trouvé  dans  l'écorie  de  M.  Latontinière? 
Voici  d'autres  dépositions  qui  présentent  des  faits  im« 

Îiortants.  M.  Miomandre-Chiteau-Neuf  dit  qu'après 
c  repas  donné  par  les  ^rdes-dn-corps  le  1*  octobre 
«  on  lit  la  motion  de  faire  transporter  la  musique  sur 
la  terrasse  de  M.  le  Dauphin;  if  pouvait  être  alors  9 
heures  environ  du  soir;  je  suivis  le  cortège,  après 
avoir  demeuré  environ  un  quart  d'heure  sur  la  ter- 
rasse. Je  me  proposais  de  monter  à  l'CBil-de-Bœuf , 
lorsque  le  fus  arrêté  dans  le  passage  qui  communique 
au  grand  escalier,  auprès  du  corps-de-garde  des  ho- 
quetons, par  un  chasseur  des  Trois-Bvechés,  qui  était 
le  front  appuyé  sur  le  plombeau  de  son  sabre  hors 
du  fourreau;  cet  homme  en  me  voyant  passer  me  sai- 
sit par  le  bras  gauche  et  me  dit  qu'il  était  bien  mal- 
heureux; la  douleur  la  plus  profonde  était  peinte  sur 
sa  ligure.  Je  lui  demandai  s'il  avait  quelques  chagrins 
domestiques,  s'il  avait  besoin  de  secours  particuliers  ; 
il  me  repondit  qu'il  n'avait  besoin  de  rien  que  la 
mort;  qu'il  avait  un  poids  sur  le  cœur  qui  Tétoulfait. 
Je  lui  répondis  qu'il  pouvait  s'en  rapportera  moi;  que 
je  ferais  mon  possible  pour  lui  être  utile.  Les  larmes 
l'empêchaient  de  s'expliquer;  mais  se  voyant  seul 
pour  le  moment  avec  moi  il  prononça  ces  mots  ^ans 
aucune  liaison  :  Notre  bon  roi ,  cette  brave  maison  du 
roi;  je  suis  un  grand  gueux!  Les  monstres,  qu'exi- 

Sent-ils  de  moi?  Qui?  lui  demandai^je.  Ces  j....  f..... 
û commandant  et  d'Orléans;  dans  l'instant  il  y  eut 
beaucoup  de  monde  qui  nous  entoura.  Cet  homme 
devint  furieux  et  il  ne  fut  plus  possible  de  le  conte- 
nir; il  se  mit  la  pointe  du  sabre  sur  l'estomae;  et  ne 
pouvant  l'arrêter,  j'aperçus  M.  Duverger,  sarde-du- 
corps ,  compagnie  de  Luxembourg,  et  je  m^écriai  :  A 
moi,  Duverger;  il  vint  aussitôt,  et  désarma  oe  ehas* 
seur:  malgré  la  force  que  M.  Duverger  et  moi  em* 
ployâmes,  nous  ne  pûmes  empêcher  que  le  miliuiire 
ne  se  blessât:  le  sang  vint  aussitôt  «  et  l'homme  devint 
plus  furieux;  plusieurs  personnes  à  moi  inconnues 
donnèrent  du  secours  pour  saisir  cet  homme  et  l'em- 
porter au-delà  des  cours.  Je  fis  avancer  des  porteurs  ; 
mais  il  ne  fut  pas  possible  de  le  placer  dans  la  obaise, 
et  j'ai  dirigé  ma  marche  pour  déposer  cet  homme  au 
corps-de-garde  des  ci'^devaot  ^rdes-françaises,  qui 
communique  de  lescalier  du  Qimistre  delà  maison  du 
roi  )  où  ce  régiment  des  chasseurs  des  Trois-Evêchés 
avait  établi  une  vedette.  En  traversant  la  cour  Royjilc, 
j'aperçus  M.  Saint-Marceau,  officier  des  gardes-du- 
corps;  le  l'appelai  et  le  priai  de  vouloir  bien  être  té- 
moin des  aveux  que  nous  espérions  avoir  de  cet 
homme;  en  arrivant  dans  le  local  ci-dessus  désigné, 
je  fis  étendre  une  hotte  de  paille,  et  y  fis  placer  cot 
homme,  qui  était  tombé  dans  un  abattement  total  ;  on 
lai  fit  donner  tous  les  secours  du  moment!  mais  lors- 
que nous  espérions  être  seuls  avec  lui ,  sont  survenus 
plusieurs  de  ses  camarades,  qui,  à  la  vue  de  l'état  de 
ce  chasseur ,  se  sont  avancés,  et  un  d'entre  eux  lui  a 
détiiehé  d<Mix  coups  de  pied  dans  l'escoiitac,  en  disant 
que  c'était  un  mauvais  sujet  dont  ils  youlsient  se  dé* 
Hiiro,  ot  mo  décida  à  me  retirer.  {Plusieurs  témeins 


11 


di^wMBl  d««e  Me  arec  quelque  difiérenef.  Tousse 
rappùrteot  au  soupçon  deaëduetion.  Apparemoient  oe 
ohaasenr  est  mort,  car  on  ne  voit  posqii  il  ait  déposé,  ni 
qu'il  ait  été  appelé  ;  on  n'en  parle  en  aucune  manière. 

J*n  lu  dans  une  déclaration  faite  par  M.  Leooîntre 
au  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris,  que 
dans  ua  accès  de  joie,  le  même  Jour,  on  escalada  le 
balcon  du  roi ,  et  qu'un  chasseur  voulait  se  tuer  ayant 
manqué  rfScaUde;  ce  chaaseur  ne  sersit-il  pas  le 
mém^?  M.  DiotfCuré  de  Ligny  et  député,  dépose  «  que 
le  lundi  5  octobre ,  vers  les  sept  heures  et  demie  du 
soir,  passant  par  la  place  d'Armes  à  Versailles,  et 
s'ébitit  arrêté  pour  quelques  besoins  près  d'une  ba- 
raque, à  l'entrée  de  l'avenue  de  Paris,  il  entendit  de 
l'autre  c6lé  de  cette  baraque  troiapersonnesquioau* 
saient  ensemble.  La  curiosité  l'ayant  porté  è  écouter, 
parce  que  cette  oonvenatioD  lui  parut  fort  animée,  il 
entendit  l'une  de  ces  personnes  engager  fortement  les 
deux  autres  »  même  en  leur  proposant  de  l'ai^çent,  è 
se  joindre!  plusieursautres  personnes  qu'elle  nomma, 
et  dont  lui  déposant  n'a  pu  retenir  les  noms,  pour 
entrer  dan  le  château  de  Versailles,  le  lendemain 
matin ,  aasaasiner  les  gardes  qui  feraient  résistance ,  et 
asKiesineria  reine;  que  les  deux  autres  personnes, 
après  avoir  refiisé  d'abord  «  acquiescèrent,  sur  l'assu-* 
ranoe  qui  leur  fut  donnée,  qu'une  personne  attachée 
à  M.  d  Orléans  leur  paierait  la  somme  proposée;  que 
celle  somme  étsit  de  90  louls  pourcnacun,  ou  50 
louis  pour  les  deux,  ce  que  le  déposant  ne  peut  se 
raitpeter  au  juste;  que  la  conversation  terminée,  une 
de  ces  personnes  habillées  en  femme ,  de  haute  stature 
tt  d'une  forte  corpulence,  et  qu'à  la  voixila  reconnue 
pour  être  un  homme,  ayant  passé  du  côté  de  la  bara** 
que  où  était  lui  déposant  «  s'étant  aperçue  que  leur 
conversation  avait  été  entendue  par  lui  déposant,  s'a*« 
vança  vers  lui  aveo  une  épée  ou  une  canne  à  épée  è 
la  main,  avec  intention  de  lui  en  porter  un  coup , 
coup  que  lui  déposante  paré  avec  la  canne  qju'il  tenait 
à  la  main,  et  duquel  coup  cette  personne  fut  désar- 
mée; que  vu  robfturité  dans  laquelle  on  était,  lui 
déposant  ne  peut  paa  désigner  plus  particulièrement 
ces  personnes;  qu  après  cette  scène,  et  pénétré  de 
l'inai^ation  de  ce  complot  affreux,  il  avait  conçu  le 
dessein  d'aller  en  donner  connalasance  au  château; 
mais  qu*il  n'a  pu  se  faire  un  passage  au  milieu  de  ceux 
(|ui  en  remplissaient  les  abords;  et  que  d'ailleurs  in- 
sulté par  un  grand  nombre  de  particuliers ,  de  la  ma- 
nière la  plus  outrageante ,  il  put  croire  qu'au  mo- 
ment même  sa  vie  n  était  pas  en  sûreté.  > 

M.  Barras  dit  «  ^ue  le  5  octobre  dernier^  entre  10 
et  11  heures  du  soir,  étant  à  l'entrée  de  la  place  d'Ar«> 
met,  il  entendit  la  conversation  de  trois  hommes; 
Tun  des  trois,  dgéd'environ  trente  ans,  blond,  figure 
ovale,  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre  pouces,  vêtu 
d'un  habit  gris  marbré,  et  que  le  déposant  a  reconnu, 
par  diverses  indications,  demeurer  rue  Saint-Honoré, 
et  être  un  homme  au-dewus  du  commun  ,  disait 
aux  deux  autres^  avec  chaleur  et  agitation,  qu'un  se- 
rait bientOt  eti  force,  que  les  milices  allaient  orriver; 
qu'il  fallait  aller  au  cnâteau  se  saisir  de  la  personne 
au  roi  et  de  la  reine  i  ainsi  que  de  tous  les  coquins  qui 
les  entourent;  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  tous  ces 
eens;que,  puisqu'ils  ne  savaient  pas  gouverner,  il 
ia/iait  se  débarrasser  de  ce  fardeau  ;  qu'au  reste  il  ar* 
rivait  un  homme  de  la  milice  nationale,  dont  ils  étaient 
sûrs,  et  qui  seconderait  bien  leur  dessein;  qu'alors 
lui  déposant  leur  dit  :  •  Quoi  !  Messieurs ,  il  y  a  donc 
des  complots?  C'est  une  horreur  ;  le  roi  n'est  pas  cause 
si  ses  ministres  ont  prévariqué.  »  Qu'ils  répondirent  : 
•  Bon ,  bon  i  à  quoi l)on  un  roi  ?  Plus  de  tout  cela.  Au 
surplus,  qu'êtes-voua,  Monsieur?  Etes  vous  delà  mi- 
lice nationale?  •  Qu'il  leur  ropoiulit  que  non ,  mais 
qu'il  était  bon  citoYen;et  frémissant  du  projios  il  s'é* 
loigiia«Ofaserve|  leuéposauti  quec^estiiarticulicremcut 


l'homme  qu'il  aci-deasus  désigné  qui  se  livrait  à  tou- 
tes oci  déclamations  ;  qu'utt  des  deux  aotroB  disait  seu- 
lement :  Oui^  tu  as  raison^  et  que  le  troisième  gardait 
le  silence:  que  beaucoup  d'autres  personnes  que  lui 
déposant  entouraient  ces  particuliers  et  entendirent 
commeluilesbonreursdont  il  vient  derendre compte.* 

Ces  deux  témoins  ont  l'air  de  vouloir  se  rencontrer  ; 
plusieurs  dépositions  prouvent  que  l'obscurité  était 
profonde.  Je  ne  conçois  pas  comment  M.  Diot  a  pu 
voir  et  parer  le  coup  qu'on  lui  portait,  et  M.  Barras 
donner  un  signalement  aussi  débiillé.  On  ne  concevra 
pas  aisément  encore  que,  maleré  la  faveur  de  l'obs- 
curité, ce  soit  dans  un  lieu  public  que  des  conspira- 
teurs cherchent  a  séduire  des  hommes  dont  ils  veulent 
se  fiiire  des  complices,  qu'ils  développent  leurs  perd-' 
des  projets;  mais  surtout  on  aura  peine  k  croire  que 
deux  personnes  auxquelles  le  hasard  révélait  des  se- 
crets de  cette  importance  n'en  aient  pas  donné  con- 
naissance à  rinstant.  M.  Diot  craint  pour  sa  tranquil- 
lité, pour  sa  vie,  comme  si  alors  il  était  permis  de 
s'occuper  de  son  repos  et  de  sa  vie.  (La  partie  droite 
murmure.  )  M.  Barras  se  borne  A  faire  des  remon- 
trancea  froides^  Si  le  crois  le  récit  de  l'un  et  de  l'autre, 
je  dois  mettre  sur  leur  tête  les  événements  qui  se  pré- 
paraient. M.  Derosnet  observe  que  •  lorsque  les  femmes 
qui  étaient  entrées  chax  le  roi ,  vers  7  heures  pour  de- 
mander du  pain,  furent  sorties,  elles  ne  cessèrent  de 
crier  :  fl^e  le  roi!  qu'elles  rendirent  compte  sur  la 
place  d'Armes  de  hi  réponse  favorable  qu'elles  avaient 
reçue  du  roi.  Plusieurs  femmes  ouvrirent  alors  l'avis 
de  retourner  à  Paris;  mais  beaucoup  d*eutt«s  dirent 
qu'il  fallait  bien  s'en  garder;  qu'on  leur  avait  donné 
ordre  exprès  de  rester.  • 

M.  Leolerc  dépose  •  qu'à  0  heures  du  matin,  le  mardi 
6 ,  M.  Jannet ,  député  de  Troyes,  ayant  dit  A  M.  Nivalet 
qu'il  allaitée  rendre  è  la  salle ,  le  déposant  lui  observa 
qu'il  devait  quitter  son  épée  et  sa  bourse,  et  prendre 
le  costume  de  député  des  communes  pour  évitei  tout 
accident;  que  M.  Jannet  suivit  son  conseil  et  se  rendit 
à  TAssenibléQ ,  où  il  ne  trouva  que  quelques  députés , 
et  qu'en  traversant  la  cour  des  Menus  il  entendit  tirer 
quelques  coups  de  fusil»  qui  paraissaient  se  diriger 
contre  lui;  qu'en  ayant  fait  part  aux  députés  qufse 
trouvaient  dans  \Bi  salle,  plusieurs  lui  répondirent 
qu'il  n'y  avait  rien  d'étonnant ,  attendu  qu'il  avait 
une  de  ses  manchettes  déchirées  et  le  morceau  at- 
taché avec  une  épingle  sur  sa  manche.  •  M.  Jannet 
entendu  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  fait.  Cette  fusillade 
se  oassa  sans  bruit  et  ne  fut  entendue  de  personne. 

On  dépose  qu'on  avait  payé  des  filles  de  joie  pour 
les  envoyer  au  régiment  de  Flandre.  Les  conspira- 
teurs avaient  des  confidentes  peu  discrètes.  Des  té- 
moins nombreux  annoncent  que  des  soldats  payaient 
au  café  avec  des  écus  de  6  livres.  On  dépose  aussi  que 
45  mille  livres  ont  été  distribuées  au  régiment  de 
Flandre  à  Saint-Denis.  M.  Masse,  capitaine-comman- 
dant dans  ce  ré^ment,  prêta  à  M.  Belœillet,  soldat 
de  sa  compagnie,  garçon  honnête,  tranquille,  bon 
siyet ,  une  pièce  de  12  sous ,  le  4  ou  le  S  octobre.  Que 
le  mercreai  7  il  fut  surpris  de  voir  à  ce  soldat  des 
écus  de  6  livres  qu'il  avait  dans  une  bourse,  et  lui  en 
témoigna  sa  surprise;  à  quoi  ce  soldat  lui  répondit  : 
C'est  que  j'ai  reçu  de  l'argent  pour  de  mex  cama- 
rades y  A  cause  des  travaux  par  nous/aiu,  et^e  n'ai 
pas  encore  eu  le  temps  de  les  pq)rerk  A  su»  lui  dépo- 
sant, depuis,  que  ledit  Belœillet  a  payé  quelque 
somme  A  quelques  soldats. 

M.  Montmorin ,  major  en  second  du  régiment  do 
Flandre  »  voit,  le  6  au  soir,  une  femme  portant  dans 
l'un  de  ses  bras  un  panier  d'osier  h  anse,  couvert  d*une^ 
toile ,  et  dans  lequel  il  y  avait  de  l'argent  qu'elle  dis-' 
tribuait  au  régiment  de'  Flandre  ;  il  Tnllait  aussi  ga* 
gner  le  peuple.  M.  Duval ,  dit  Grand^Maison ,  dépose 
qu'on  a  vu  jeter  de  l'argent  par  les  fenêtres  du  Palais- 
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Boyal.  I)  dte  M.  La  Mothe,  qui  dépose  aussi  du  même 
fait  et  ate,  à  son  tour,  M.  Duval.  M.  Qesse  rapporte 
«  qu'il  a  OUI  dire,  sans  pouvoir  décliner  par  mu,  qu'il 
avait  été  distribué  de  l'argent  au  Palais-Ro^^ai  à  diffë- 
rentes  époques;  qu'à  une  époque,  dont  lut  déposant 
n'est  pas  mémoratif ,  un  des  commis  de  M.  Leroux , 
négociant ,  lui  a  dît  qu'un  particulier  inconnu  avait 

Î proposé  au  portier  de  M.  Leroux  de  boire  demi-setier, 
ni  avait  offert  de  l'argent ,  et  lui  avait  dit  d*aller  au 
Palais-Royal,  à  une  adresse  qu'il  lui  donnerait,  parce 
qu'il  avait  l'air  d'un  bon  garçon.  •  M.  Firmin  Mianné 
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que  cette  blanchisseuse  lui  répondit  :  M.  le  chevalier, 
vous  êtes  dans  l'erreur  d'imaêiner  que  ce  ne  sont  que 
des  blanchisseoses  et  autres  femmes  de  ce  genre  qui 
sont  allées  k  Versailles  ;  on  est  bien  venu  sur  mon  ha- 
teau  en  faire  la  proposition  à  moi  et  à  mes  com- 
pagnes, et  c'est  une  femme  qui  est  venue  offrant  six  el 
douze  livres;  maïs  cette  femme  n'est  pas  plus  femme 
que  vous.  Je  Tai  bien  reconnu ,  car  je  blanchis  son 
valet  de  chambre  ;  c'est  un  grand  seigneur  qui  de- 
meure au  Palais-Royal  ou  aux  environs.  • 

On  a  déposé  que  cinquante  garçons  vitriers  avaient 
éKé  enrôlés  à  un  louis.  Les  témoins  varient,  et  dcscen- 
dentd'un  louis  à  3  livres.  M.  Gérard  (Henri),  de  Blois,  a 
ouï  dire  que  six  ou  sept  millions  étaient  arrivés  de 
Hollande.  M.  Lallemand  dit  que  les  femmes  recurent 
de  Targent  dans  l'Assemblée.  Madame  Andelle  dépose 
--u'on  en  distribua,  dans  la  matinée  du  6,  dans  la  cour 
lu  château;  mais  alors  on  était  au  terme;  la  séduction 
pouvait  paraître  inutile  :  au  reste,  en  lisant  la  déposi- 
tion de  madame  Andelle,  ne  croirait-on  pas  lire  le  ro- 
man des  Mille  et  une  Nuits? 

Voilà  beaucoup  de  dépositions ,  je  reste  entre  le 
soupçon  et  la  croyance;  si  l'on  ajoute,  je  pourrai 
croire  ;  si  Ton  6te ,  je  ne  puis  même  soupçonner. 
M.  Montmorin  altirme  :  eh  bien!  qu'il  dise,  j^at  vu,  et 
mon  irrésolution  subsiste.  (Il  s'élève  de  mnds  mur- 
mures dans  la  partie  droite.)  J*al  quelque  lieu  de 
croire  çiu'il  croit  avoir  vu  ce  qu*il  n*a  pas  vu,  tt  voici 
mes  raisons.  Un  panier  plein  d'argent  es(  d'un  poids 
trop  lourd  pour  une  femme;  des  yeux  qui  distinguent 
de  l'argent  a  travers  une  toile  sont  peut-être  trop  per- 
çants, et  puis  il  faisait  nuit,  et  puis  on  ne  trouve  qu'un 
seul  témoin  quand  il  devrait  y  en  avoir  mille.  J'ai 
donc  pu  croire  queM.  Montmorin  a  cru  voir,  et  s'est 
trompé.  Je  compte  pour  rien  Marguerite  Andelle;  la 
vérité  même  est  suspecte  à  cOté  Se  telles  visions.  Je 
voudrais  des  témoignages  directs  à  la  place  des  ouï- 
dire.  Une  considération  vous  a  déjà  frappés.  Le  de- 
voir d'un  rapporteur  est  devons  présenter  un  ensem- 
ble où  l'attention  puisse  se  reposer;  mais  je  prévoyais 
que  dans  39S  dépositions ,  dont  chacune  paraît  avoir 
son  thème  à  part,  je  prévoyais  que  je  n'aurais  à  vous 

Srésenter  qu  une  liste  sans  ensemble.  Il  ne  m'était 
ouc  pas  donné  de  créer  ;  mon  imagination  a  dû  dor- 
mir. Nous  allons  maintenant  changer  de  marche,  nous 
allons  rechercher  les  causes. 

Le  5  des  grenadiers  se  présentent  à  M.  Lafeyette. 
Voici  le  discours  qu'ils  lui  adressent  :  «  Mon  général , 
le  peuple  manque  de  pain ,  la  misère  est  au  comble, 
le  comité  des  subsistances  ou  nous  trompe  ou  est 
trompé  ;  nous  sommes  dans  une  position  qat  ne  peut 
pas  durer  ;  il  n'est  qu'un  moyen  de  la  faire  cesser  : 
Allons  à  Versailles.  »  Je  préviens  ici  que  je  n'ajoute 
pas  une  autre  phrase  qui  est  dans  une  contradiction 
avec  ce  qui  précède,  et  qui  se  trouve  d'ailleurs  diver- 
sement rapportée.  L'orateur  est  simple,  il  m'apprend 
que  le  pain  manquait;  il  est  prouvé  qu'on  avait  des 
inquiétudes  sur  les  dispositions  de  la  cour,  que  le 

Ssuple  était  rempli  d'indignation  au  sujet  d'une  insulte 
ite  au  signe  de  la  liberté  nationale.  On  désirait  pos- 


séder le  roi  à  Paris,  pour  faire  cesser  toutes  les  crain- 
tes. Voilà  les  causes  présumées  des  mouvements  qui 
eurent  lieu  à  Paris,  et  qui  déterminèrent  le  départ  pour 
Versailles.  Si  elles  sont  véritables,  nous  aurons  fait  un 
erand  pas.  Plusieurs  jours  auparavant  il  y  avait  eu 
ues  mouvements  certains  pour  le  pain;  en  partant  pour 
Versailles  on  disait  :  Nous  allons  demander  du  pain 
au  boulanger  et  à  la  boulangère.  C'est  ainsi  que  Ton 
désignait  le  roi  et  la  reine.  Grâce  à  M.  Maillard,  cette 
Cdravane  avait  quelque  discipline,  observa  quelque 
ordre  ;  on  n'a  pas  fait  assez  d'attention  à  l'action  de 
ce  citoyen  obscur.  Je  me  plais  à  rendre  hommage  à 
son  coura^ ,  à  sa  présence  d'esprit  et  à  sa  conduite. 
(  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  )  Le  lendemain 
on  recueille  des  expressions  basses,  mais  énergiques  : 
il  semblait  que  quand  le  roi  serait  à  Paris  cette  ville 
serait  l'asile  du  bonheur  et  de  l'abondance. 

Le  besoin  de  subsistances  peut  donc  paraître  un 
puissant  motif  du  départ  pour  Versailles.  Il  s'en  pré- 
sente un  autre  également  digne  de  considération.  Il 
était  annoncé  que  le  roi  devait  fuir;  qu'il  devait  se 
rendre  à  Metz;  que  l'Assemblée  serait  dissoute;  aue  la 
guerre  civile  commencerait.  M.  Bouille  était  désigné 
chef  de  cette  armée;  des  cocardes  blanches  substi- 
tuées à  la  cocarde  nationale  augmentaiâit  les  soup- 
çons. M.  Delafont-Daguilhac,  quelque  tem|M  avant  la 
Journée  du  6  octobre,  a  entendu  dire  à  plusieurs  per- 
sonnes, entre  autres  à  M.  Laprade,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  que  le  roi  pourrait  se  retirer  à  Metz;  il  a,  ainsi 
nue  plusieurs  autres  personnes,  vu  M.  Laprade  et 
deux  autres  inconnus,  vêtus  d'uniformes  verts,  pare- 
ments rouges,  se  montrera  Paris  ainsi  qu'à  Versailles; 
que  le  jour  de  l'événement  M.  Laprade  disparut  et 
qu'on  le  dit  à  Londres.  M.  Roussille-Chamseru  dé- 
pose «  que  le  dimanche  17  septembre  dernier  il  a 
recueilh,  dans  une  société  où  les  opinions  sur  la  ré- 
volution actuelle  étaient  variables,  un  nian  de  guerre 
civile  dont  on  appuyait  le  succès  en  faveur  des  or- 
dres privilégiés,  sur  ce  qu'ils  auraient  le  moyen  f  t  les 
facultés  de  soutenir  trois  campagnes ,  pendant  que 
l'ordre  du  tier»-état  pourrait  à  peine  en  soutenir  une; 
et  que  le  jeudi  suivant  l*'  octobre  le  déposant  a  été 
mandé  dans  une  société  oh  l'on  avait  projeté  de  lui  dé- 
clarer des  motions  qu'il  a  prises  par  écrit. 

•  Ces  motions  consistaient  :  1®  en  un  projet  d'enrôle- 
ment et  d*équipement  d'un  nouveau  corps  de  troupes, 
comme  surnumérariat  indéfini  des  gardes-du-corps, 
sans  qu'il  y  eût  à  cet  égard  aucune  ordonnance  du 
ministre  de  la  guerre;  2® en  une  annonce  de  divers  ré- 
giments, prêts  à  se  rapprocher  de  nouveau  de  la  ca- 
pitale et  de  Versailles;  3*^  en  un  projet  de  faire  en- 
clouer  les  canons  de  Paris,  en'suDomant  un  certain 
nombre  d'hommes  par  chaque  district.  Le  déposant 
ajoute  qu'on  lui  a  assuré  que  M.  le  comte  d'Estaing  et 
un  certain  baron  de  Morgue ,  qu'il  croit  être  le  comte 
d'Astorg,étaienld'intelligenceaans  tous  ces  projets,  et 

?u'il  s'agissait,  et  dès  la  semaine  suivante,  de  favoriser 
évasion  du  roi  et  de  la  famille  royale  à  Metz,  • 
L'uniforme  de  M.  Laprade  ne  pouvait-il  pas  passer 
pour  celui  de  surnuméraire  des  gardes-du-corps?  le 
régiment  de  Flandre  pouvait  paraître  l'avant-garde 

de  l'armée Le  5  octobre  les  voitures  du  roi  sont 

arrêtées  à  la  grille  de  TOrangerie  :  cinq  témoins  en 
déposent.  Le  procès-verbal  de  la  gnrde  nationale  an- 
nonce qu'on  a  également  arrêté  a  la  grille  du  Dra- 
gon les  voitures  de  la  reine.  —  Ici  l'intérêt  va  croî- 
tre. Suivant  la  déclaration  faite  au  comité  des  recher- 
ches de  la  ville  par  M.  Lecointre ,  M.  d'Estaing  se 
rend  le  18  septemore  au  comité  militaire  de  la  garde 
nationale  de  Versailles;  il  exige  le  serment  du  secret: 
il  lit  une  lettre  dans  laquelle  M.  Lafayette  dit  qu'il 
n'est  plus  maître  de  retenir  les  gardes-françaises,  qui 
veulent  aller  reprendre  leurs  postes  à  Versailles  : 
M.  d'Estaing  représente  qu'un  secours  de  mille  hom- 


13 


mes  setut  nécessaire;  les  compagnies  sont  consultées; 
28  sur  42 refusent  de  laisser  entrer  ler^ment  :  la  muni- 
cipalité en«i^  à  demander  que  ce  répmentsoitappelé 
ne  veut  le  faire  qu*en  donnant  connaissance  de  la  let- 
tre de  M.  Lafayette;  sur  les  observations  de  M.  d*Es- 
tains,  on  retire  cette  lettre,  et  Ton  en  rédige  une  que 
M.  Saint-Ptiest  signe;  le  roi  accorde  la  demande  : 
l'Assemblée  nationale  en  est  informée  ;  le  23  le  régi- 
ment est  aux  portes  de  la  ville.  Le  4  octobre  M.  Le- 
cointre  monte  au  château,  il  voit  dans  la  galerie  trois 
dames  et  plusieurs  abbés  distribuant  des  cocardes 
blanches  :  «  Conservez-les  bien,  disent-elles,  c'est  la 
seule  bonne,  la  seule  triomphante.  •  Ces  dames  de- 
mandent le  serment  de  ceux  qu'elles  reçoivent  ainsi 
chevaliers,  et  le  récipiendiaire ,  après  1  avoir  prêté, 
leur  baise  la  main. 

Un  particulier  armé  de  toutes  pièces  se  trouve  là 
pour  soutenir  ropérafion  de  ces  dames.  Sur  quelques 
observations  de  H.  Lecointre,  ce  particulier,  nommé 
le  chevalier  de  Cartouzières,  le  provoque  en  duel; 
M.  Matrot  qui  se  trouve  là  voit  aussi  ces  dames  distri- 
buant des  cocardes.  —  Je  ranarque  que  le  procureur 
du  roi  du  Châtelet  n*a  appelé  en  déposition  ni  M.  Le- 
cointre ,  ni  M.  Matrot.  Vous  croiriez  qu'ils  ne  lui  ont 
pas  été  désignés  :  j'ai  demandé  les  listes  qui  avaient 
été  données  par  le  comité  des  recherches ,  et  j'ai  vu 
les  noms  de  M.  Lecointre  et  de  M.  Matrot  J  ai  trouvé 
une  autre  pièce  écrite  de  la  main  de  M.  d'Estain^ , 
également  désignée  au  Châtelet,  également  négligée. 
Cette  pièce  est  un  brouillon  de  lettre,  dans  laquelle 
M.  d*Estaing  parle  de  signatures  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  du  départ  d'une  armée,  de  M.  Breteuil,  comme 
conseil ,  de  M.  Demerey,  comme  devant  asir  de  con- 
cert ;  on  vous  fera  lecture  de  cette  pièce.  Les  affaires 
connues  de  MM.  Âugeard  et  Douglas  viennent  à  l'ap- 
pui de  ces  bruits  et  de  ces  faits.  Mais  je  ne  chercne 
nue  la  preuve  des  alarmes  qui  ont  été  connues,  et  non 
des  conspirations  qu'on  a  pu  former. 

La  conduite  des  gardes-du-corps  pourrait  seule 
avoir  causé  les  mouvements.  On  apprend  de  M.  Le* 
cointre  que  les  dtoyeiis  déclarèrent  que  les  couleurs 
nationales  et  le  serment  civique  ne  pouvaient  compatir 
avec  les  gardes-du-corps.  Quelques  témoins  attestent 
la  décence  du  dîner  donné  le  l*'  octobre  à  la  salle  de 
rOpéra.  M.  Lecointre  dépose  que  la  santé  de  la  nation 
y  fut  proposée  et  rejetée  avec  mépris  ;  que  plusieurs 
personnes  y  prirent  la  cocarde  blanche;  qu'elle  a  été 
portée  par  M,  Varin ,  qui  dit  l'avoir  acceptée  à  ce  dî- 
ner; que  M.  Leclerc  a  entendu  crier  sur  la  terrasse  : 
Fiveniie  roi  et  la  reine  !  cui  diabU  l'Assemblée  na- 
tionale !  qu'un  M.  Perseval ,  aide-de-camp,  à  la  suite 
de  cette  fête,  escalade  l'appartement  de  Louis  XVl, 
s'empare  des  postes ,  s'écne  :  Ils  sont  à  nous ,  et  ar- 
bore  la  cocarde  blanche.  Un  garde  du  roi ,  M.  Cane- 
cande,  dépose  qu'au  moment  oà  le  roi  vint  au  repas, 
il  demanda  au  maître  de  musique  l'air  :  Où/?cut'On 
être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille  ?  et  qu'on  y 
substitua  l'air  :  O  Richard!  à  mon  roil  l'univers 
t'abandonnei  allusion  qui  ne  pouvait  manquer  d'être 
sentie.  M.  Lecointre  dit  que  cet  air  fut  un  signal  pour 
escalader  les  loges.  Jeu  significatif  par  lequel  peut- 
être  on  se  disposait  à  quelques  efforts.  Tous  ces  dé- 
tails se  répanairent.  Le  déjeuner  du  3  jeta  des  ma- 
tières inflammables  sur  l'incendie.  M.  dEstaing  con- 
vient qu'au  premier  dîner  la  santé  de  la  nation  fut 
omise  a  dessein.  M.  Hiver,  dans  un  billet  adressé  à 
M.d'£staing,  dit  qu'on  cria  sur  la  terrasse:  «Vivent  le 
roi,  la  reine,  f.....  de  l'Assemblée  nationale  et  du  duc 
d'Orléans.  •  La  déclaration  de  M.  Lecoiutreet  le  même 
btttet  de  M.  Hiver  instruisent  d'un  fait  qui  pouvait  ex- 
citer des  inquiétudes.  La  reine  avait  donné  des  dra- 
peaux à  la  g[arde  nationale  de  Versailles;  quand  on 
fut  la  remercier  elle  répondit  :  •  Je  suis  fort  aise  d*a- 
voir  donné  des  drapeaux  à  la  garde  nationale  de  Ver- 


sailles  L  armée  et  les  citoyens  doivent  être  fidèles 

au  roi...  J  ai  été  très  contente  de  la  journée  de  jeudi.  • 
--  Je  ne  cherche  pas  tant  à  juger  les  faits  qu'à  re- 
connaître l'eflet  qu'ils  ont  produit  ;  depuis  longtemps 
le  peuple  désirait  son  roi,  peut-être  lui  disait-on  que 
quand  il  serait  à  Paris  les  Parisiens  ne  manqueraient 
plus  de  rien;  il  craijBiiait  non  pas  que  le  roi  l'abandon- 
nât, mais  qu'il  lui  fat  enlevé,... 

Maintenant  vous  auriez  à  choisir  entre  des  complots 
et  des  causes  naturelles;  mais  s'il  y  a  plusieurs  routes 
pour  arriver  à  la  vérité,  il  n'en  faut  négliger  aucune. 
Un  nom  auguste  fut  prononcé  le  5  octobre  au  milieu 
des  imprécations.  Le  trône  est  comme  un  sanctuaire 

où  le  çeuple  tient  ses  regards  attachés :  La  reine 

avait  dit  qu'elle  était  contente  du  dîner  de  jeudi;  l'uni- 
forme national  avait  été  refusé  à  sa  porte  ;  des  dames 
de  la  cour  avaient  distribué  des  cocardes;  beaucoup 
de  conjectures  semblaient  lier  la  reine  aux  torts  dont 
on  accusait  les  ffardes^du  roi Examinons  mainte- 
nant les  faits  ;  les  gardes  étaient  en  bataille  sur  la 
Slace;  plusieurs  témoins  disent,  les  uns  que  les  gar- 
es ont  été  hués ,  les  autres  que  des  gens  armés  de  pi- 
qfits  sont  allés  à  eux  ;  un  garde  dit  qu'au  sortir  de 
1  hôtel  de  Charost  il  a  été  blessé  d'un  coup  de  mas- 
sue; son  frère  dispose  que  ce  n'est  qu'à  minuit  qu'on 

le  lui  amena  blessé Si  l'on  croit  M.  Saiot-Aulaire , 

un  garde  national  a  traversé  les  rangs ,  le  sabre  à  la 
main,  et  sabrant  de  droite  et  de  gauche.  M.  Madier  dit 
que  le  garde  national  venait  derrière  les  gardes-du- 
corps;  mademoiselle  Marguerite  Paton  reçoit  un  coup 
de  plat  de  sabre;  trois  gardes  du  roi  quittent  les  rangs: 
M.  Sa*'  mière  poursuit  un  garde  national  qui  se  défend 
en  fuyant;  un  cri  s'élève  :  On  nous  laisse  assassiner; 
un  coup  de  fusil  part,  et  M.  Savonière  est  atteint.  ' 

M.  Charpentier,  carde  national  de  Versailles,  est 
indiqué  dans  la  procédure  comme  ayant  tiré  un  coup 
de  fusil  ;  il  n'est  pas  décrété  :  le  Châtelet  a  donc  pensé 
que  cet  événement  était  la  suite  naturelle  d'une 
agression;  les  gardes  se  retirent,  4  témoins  déposent 
qu'un  ou  plusieurs  coups  de  pistolet  sont  partis  de  la 
queue  de  fa  colonne;  la  garde  nationale  de  Versailles 
répond  par  une  décharge ,  et  la  guerre  est  déclarée... 
L'armée  parisienne  arrive  en  bon  ordre;  elle  se  retire 
vers  le  milieu  de  la  nuit,  à  quatre  heures  du  malin, 
suivantM.  Digoineelun  ceiit-suisse;  le  château  n'é- 
tait pas  fermé ,  et  n'avait  que  la  garde  ordinaire  :  voilà 
le  moment  qui  convient  à  des  conjurés;  tout  reste 
calme ,  c'est  avec  le  jour  que  la  multitude  se  répand 
autour  du  château  :  M.  Dcpéry  traverse  la  place  d'Ar- 
mes ,  dirige  ses  pas  vers  la  cour  de  Marbre  ;  là ,  à  ses 
côtés,  un  homme  qui  lui  était  inconnu,  vêtu  d'une 
veste  courte ,  est  tué  d'un  coup  de  feu  :  voyaut  que  ce 
meurtre  pouvait  être  le  signal  du  désordre ,  il  se  trans- 
porte à  son  bataillon,  etc.,  etc.  D'autres  témoins  di- 
sent qu'un  earde  du  roi  a  assassiné  un  homme  de 
trois  coups  de  couteau;  deux  témoins  ont  entendu 
des  coups  de  feu. 

Jusque-là  il  n'a  été  commis  par  le  peuple  aucun 
excès;  c'est  ici  qu'on  trouve  la  première  violence  du 
peuple.  Un  témoin  dit  «qu'un  garde  du  roi ,  qui  avait 
massacré  un  homme,  avait  été  assommé.  M.  Durepairc 
se  défend  à  la  porte  de  la  salle;  il  se  retire,  et  un 
coup  de  pistolet  fait  tomber  un  homme  à  ses  pieds.  • 
—  On  désirerait  que  les  moments  fussent  désignés,  il 
y  aurait  moins  de  confusion.  H  parait  que  Icspremiers 
événements  se  passèrent  vers  la  chapelle;  il  parait 
aussi  que  les  gardes  du  roi  tuèrent  deux  hommes. 
M.  Saint-Aulaire  dit  «  qu'un  homme  s'est  avancé  jus- 
que dans  la  cour  de  Marbre,  ses  deux  pieds  ont  glissé 
en  avant;  qu'il  est  tombé  en  arrière  et  s  est  tué  raide^» 
Trois  témoins  déposent  avoir  entendu  un  coup  de  fusil 
partir.  Trois  autres  disent  avoir  vu  ce  même  homme 
tomber  d'un  coup  de  fusil. — La  déposition  de  M.  Saint- 
Atilalre  ne  r&iste  pas  contre  ces  témoignages.  Ainai 
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il  parait  que  le  peuple  u*a  commis  un  mdurlrcqué 
pour  en  venger  un  autre.  Je  pense  que  la  môme  chose 
est  arrivée  daus  le  grand  escalier ,  Iheiltre  de  la  der- 
nière scène.  Aussi  je  remarque  que  deux  têtes  seule- 
ment (il  s*ë!èvc  de  grands  murmures  dans  ta  droite) , 
te  remarque  que  deux  têtes  seulement  sont  coupées , 
)ien  qu'un  plus  grand  nombre  përis^,  parce  que  la 
vengeance,  dans  le  premier  moment,  a  épuisé  toute 
son  atrocité.  Aussi  je  remarque  qu'une  rage  excessive 
se  dissipe ,  quand  les  gardes  du  roi  sont  retranchés ,  et 
qu'une  poignée  de  grenadiers  nationaux  sépare  tout. 
M.  Claude  Louis  de  la  Châtre,  député,  dépose  en  ces 
termes  :  %  J*entcai  ensuite  dans  la  salle  des  gardes  de 
la  reine  ;  des  traces  de  sang  étaient  à  sa  porte.  Je  péné- 
trai dans  son  appartement  dont  ie  trouvai  les  portes 
ouvertes,  et  je  frémis  5  Taspcct  de  son  lit,  qui  me  pa- 
rut avoir  été  bouleversé  par  des  malfaiteurs.  J*y  restai 
pendant  quelques  minutes  à  genoux  sur  un  canapé, 
et  lorsque  j'eus  repris  mes  sens,  It  sortis  de  cette 
chambre,  devenu  une  lice  d'horreur,  et  dans  laquelle 
ie  crus  entrevoir  une  femme  attachée  à  la  personne  de 
la  reine,  à  ce  que  j*ai  présumé  à  son  air  triste  et  abattu.- 

Ainsi ,  selon  M.  de  la  Châtre,  le  lit  de  la  reine  parut 
avoir  été  bouleversé  par  des  malfaiteurs,  tandis  qull 
est  certain  que  cet  appartement  n*a  pas  été  souillé  par 
leur  présence.  (La  partie  droite  murmure.)  Voici  la 
preuve  :  M.  Rabel .  garçon  de  la  chambre  du  roi ,  dé- 
pose que  la  reine  frappa  à  la  porte  derrière  le  poêle 
de  rCEil-de-Bœuf,  qu'elle  y  entra  fondant  en  larmes, 
criant  :  Mes  amis,  mes  chêrs  amis,  sauvez-moi,,,»; 
que  pendant  que  la  reine  passait  ches!  le  roi,  le  voiin- 
quiet  d'elle  et  de  sa  famille  était  allé  la  chercher  par 
un  passage  pratiqué  sous  l'Œil-de-Bœuf;  que  le  roi 
est  rentre  par  la  même  porte  que  la  reine  j  était  en- 
trée ,  et  qu'une  minute  plus  tard  le  roi  aurait  vu  dans 
la  chambre  de  la  reine  tes  gens  à  piques  qui  y  étaient 
entrés.  M.  Marquand ,  aussi  garçon  de  la  chambre  du 
roi,  fait  h  peu  près  la  même  déposition;  mais  ne  dit 
pas  que  les  ^ens  à  piques  soient  entrés  dans  la  cham- 
bre ae  la  reine.  M.  Rabel  n*afHrmc  pas  les  avoir  vus  : 
il  ouvre,  ainsi  que  son  camal*ade,  1  Œil-de-Bœuf  à  la 
reine ,  et  le  referme  j  il  a  cru  ce  qui  n'était  pas  ;  quant 
à  M.  de  la  Châtre ,  il  considère  le  Heu  et  le  moment  : 
rempli  de  saisissement  et  de  respect,  un  regard  furtif 
le  servit  mal ,  son  imagination  vit  le  reste.  Les  femmes 
de  la  reine  déposent  et  ne  disent  pas  qu'on  entra  ;  un 
valet  de  pied  de  la  reine  et  un  cent-suisse  présents 
n*en  disent  rien  :  leur  silence  fait  des  négations.  Trois 
gardes  entrèrent  chez  la  reine,  y  virent  le  roi  et  y  res- 
tèrent après  lui;  la  présence  de  ces  trois  gardes  est 
une  preuve  que  le  roi,  une  minute  plus  tard,  n'aurait 
pas  vu  les  gens  à  piques.  M.  Miomandre-Sainte-Marie, 
laissé  pour  mort,  les  vit  passer  dans  la  salle  des  gar- 
des pour  s'armer,  et  il  vit  que  le  danger  de  la  reine 
était  passé Nous  trouvons  des  excès  et  nous  aper- 
cevons l'impulsion  immédiate  qui  les  occasionnait.  Si 
vous  admettez  un  complot,  vous  verrez  que  M.  Blan- 
gez  et  le  chasseur  des  Trois-Evêchés  auraient  étédcsti- 
nés  à  en  être  les  complices.  Les  conversations  noctur- 
nes, Tordre  donné  aux  femmes  de  rester,  et  les  distri- 
butions d'argent,  annonceraient  des  chefs  puissants. 
Examinons  maintenant  les  charges  dans  leurs  rapports 
avec  MM.  Mirabeau  et  d'Orléans. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  pièces  dont 
l'extrait  suit: 

Première  lettre  troarée  dans  les  papien  de  M.  d*Estainy, 
écrite  de  m  main.  -  «i  Lundi,  14  septembre  1788.—  iCon  d^ 
voir  et  ma  fidélité  Texigent .  11  faut  que  je  mette  ans  pieds 
de  ta  reine  ce  qae  j*ai  m  dans  mon  voyage  de  Paris.  On 
m**  dit  dans  la  société  et  dans  la  bonne  compagnie  qo*on 
pr«ftd  des  signatures  de  la  noblessi*  et  du  elergé;  les  uns 
disent  qne  c*est  à  la  connaissance  do  roi,  d*amres  disent 
qiie  c'est  à  son  iusn.  On  dit  qae  le  roi  ira  par  la  Champagne 
on  à  VerdQni  M.  Jloailié  est  désigné,  M.  Lafayetle  me  l'a 
dit;  il  est  ftx>idement  positif  M.  Lafayette...  On  nomme  H.  le 


marécliat  de  BrôgUe  eofomatidâm  te  tottt  ;  M.  Brctêtill  cou- 
dait le  projet ,  m*  ICercy  agit  de  concert.  Ces  propos ,  s*ils  te 
répatidalènt  datis  te  fiettple,  s(>mient  inealcnlabtes.  Je  sais 
allé  che«  M.  rambaésadcar  d*Bspfegite ,  et  c*est  là ,  je  ne  It 
oachê  pal  à  la  reine,  qae  mon  effroi  a  redoobic.  M.  Femand 
Nanès  en  a  parlé  avec  moi ,  je  lui  ai  parié  de  ce  broil  et  de 
ce  plan  qui  occasionneraient  la  plus  déshonorante  guerre 
civile.  Après  avoir  parlé  de  la  coor  errante,  de  la  banque* 
route  Indispensable,  M.  Pàmbassadear  a  baissé  les  yeux,  il 
est  cônvehn  que  quelqu'un  de  considérable  on  âc  croyable 
tvalt  reçu  des  signatures.  Ce  Tait  mMnspire  un  genre  de  tei^ 
renr  que  Je  n'ai  jatntis  connu  i  là  premier*  démarche  coàte 
aaseEeher.ce  seraient  des  flou  do  sang:  la  reitie  peut  conqué- 
rir an  roi  son  royaame ,  la  nature  loi  ed  a  prodigué  les 
moyens^.,  le  supplie  la  reine  de  m'acoorder  une  audience.  » 

Antre  lettre  de  If*  d*£suing,  également  trouvée  dans  te» 
papiers.  —  u  11  m*est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  pieds 
de  la  reine  mon  admiration;  il  rsut  qu*elle  croie  unique- 
ment aes  véritables  serviteurs;  sa  fermeté  triomphera  de 
tout...  L*ôndulstion  des  idées  a  fbiNi  tout  perdre....  Les  an- 
cienn  ministres  dn  roi  n'«nt  peut-être  mérité  la  haine  que 
par  l'Instabilité  des  principes.  lia  n*ont  pu  empêcher  ce  mal- 
hêorettïc  dtner.  La  santé  a  là  natloh  fc  été  omise  à  dessein  { 
portée  paîdes  perionnes  nagnstos,  elle  aurait  tout  arrange... 
Le  hasard,  car  il  est  plus  consolsnt  d*y  orolre,  a  fWt  partir 
deux  coups  de  pistolet,  partis  de  trop  bas  pour  venir  de 
gens  à  cheval.  J*ai  voulu  retenir  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles. Pai  en  vain  retenu  ou  relevé  les  coups....  Il  faut  un 
autre  enthousiasme;  la  reine  seule  a  le  pouvoir  de  le  faire 
naître;  la  voilà  sur  un  gr.ind  théâtre;  avec  quelques  soins 
elle  sera  adorée....  Ah  l  Madame,  soyet  notre  première  ci- 
toyenne, tous  serei  tout,  si  roê  principes  voos  permettent 
de  le  vouloir.  Le  clergé  et  la  noblesse  n*ont  que  le  roi  pour 
las  sauver....  M.  Lafayette  m'a  Juré  qae  les  événements  Mi 
avaient  fait  «n  royaliste.  Tout  Français  doit  Tétre  juaqu^è 
un  certain  point.  »  (1) 

Billet  do  M.  Hirer,  oflkier  de  la  garde  nationale  de  Ver» 
aailles,  à  M.  d*Sslaing.  —  3  octobre.  —  Je  suis  trop  atucbé 
an  roi  et  à  votre  personne  pour  vous  taire  ce  qui  m*a  été 
dît  k  l*A.ssemblée  nationale....  Eties-voos  du  dîner?  (Suit  un 
colloque  détaillé.  Volcl  la  dernière  réponse.)  Il  est  vi;ai  que 
le  propos  a  été  tend  sur  la  terrasse  par  un  homme  ivre;  cet 
homme  à  dit  :  Ftpent  lé  roi  et  tù  rtinê,  au  diûblë  i'yistem- 
àiéé  itationai9l  •-  Permattei«4tioi  oiic  téûezïùn,  La  réponse 
de  la  rdne  déplaira,  elle  a  dit  i  /e  suit  enchantée  de  te 
Journée  de  Jeudi.  Hotte  tête  était  ie  mercredi.  le  croirais 
prudent  de  ne  pas  donner  de  publicité  à  cette  réponse. 

Od  Ut  ensuite  une  partie  de  la  déclaration  faite  le  11 
décembre  par  M.  Lecointre  A  la  municipalité  de  Paris. 
La  séance  est  lerée  à  4  heures» 

SÉApiCfi  DU  JBUDI  30  Atl  ftOiR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  exprimsnt  des 
regrets  sur  Is  perte  des  soldats  citoyens,  morts  sous 
les  murs  de  Nancy. 

La  députation  du  Pori^au-Priiice  est  adtiùse  à  la 
.  barre. 

L'orateur  de  la  déptttaUoii  obtient  la  permission  de 
prendre  la  parole. 

a  La  colonie  de  Saint-Domingue,  possession  puissante, 
distinguée  par  ssi  fldéllié  â  la  mère-patrie,  a  été  menacée  de 
sa  perte.  Peut-être  eAt-elle  dd  attetidre  que  la  révolution  de 
la  mère^patriè  tht  achevée  potir  agir.  Elle  forme  d'abord 
des  isstttiblées  partioaliéres,  puis  des  assemblées  de  pa- 
roisse. Elle  nomme  provisoirement  l'assemblée  générale  de 
Saint-Harc.  Cette  asaemblée  fait  anssitét  chanter  un  TeDeum. 
Elle  fait  inscrire  sur  un  rideau  Saint-Dumingue,  la  loi  et  le 
roi.  Le  discours  de  son  président  est  désapprouvé.  Pile  dé- 
clare ses  membres  inviolables.  Le  2S  avril  est  parvenu  votre 
immortel  décret  dtl  38  mars;  la  colonie  l»a  reçu  avec  en- 
thotislasme.  L'assemblée  g<!nérsle  décrété  qt]*il  sera  soumis 
k  son  examen.  L*asaemblée  coloniale  lui  notlSe  qu'elle  fie 
reconnaîtra  comme  décrets  que  ceux  qui  porteront  cette 
claose:  «  saarrapprobatloa  de  TAssemblée  natioiiale  et  dw 
roi ,  et  la  sanction  provisoire  du  gouverneur  général. 

u  La  colonie  ayant  décidé  de  faire  une  nouvelle  conveca- 
lion  conforme  à  votre  décret,  rassemblée  général»,  effrayée 

(I)  Ces  deux  lettres  du  comte  d'Estaiatf  n«  soMt  ici  9i»*en 
abrégé  :  elles  se  trouvent  en  entier  dans  i*his(oire  de  France 
par  lieux  amis  de  la  liberté.  L.  G. 
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de  M  disfolation  prochaine,  redouble  d*intrigne«>  tWo  en- 
voie des  émissaires;  ane  majorité  apparente  la  confirme.  Le 
goareraear  général  publie  ane  interprétation  de  ▼os  dé* 
crets,  et  en  recommande  Texécution.  Il  est  aceosé  par  Ras- 
semblée générale  d*attenter  anx  droits  des  législatean.  Elle 
casse  rassemblée  proYinciate  do  Nord ,  ouvre  les  pertes  aux 
étrangers,  et  marche  à  grands  pas  vers  Pindépendanee. 
M.  Peynier,  craignant  pour  le  vaissean  le  Léûpard,  lui  or« 
donne  de  lever  Tancre;  l'équipage  rcftise,  et  dit  qu'il 
n'obéira  qu'an  comité  de  l'Ouest  et  à  l'assemblée  générale. 
Les  patrouilles  bourgeoises  augmentent;  une  patrouille 
militaire  est  désarmée.  M.  Mauduit,  colonel  du  régiment 
du  Port-au-Prince ,  se  met  k  la  léte  de  ses  soldats ,  et  marche 
▼ers  les  attroupés,  qu'il  somme  de  se  retirer.  On  loi  repond 
par  une  décharge.  Intrépide,  il  répète  la  réquisition;  se- 
conde décharge  qui  blease  deux  de  ses  soldats.  Il  nposte  ; 
deux  hommes  sont  toés,  quelques  autres  blessés. 

n  L'assemblée  générale  dénonce  k  tontes  les  paroisses 
M.  Pejnier  comme  tnjftre  à  la  nation,  k  la  loi  et  au  roi; 
elle  les  invite  à  se  réunir  pour  venger  les  assassinats  commis 
à  Saint-Marc  par  lui  et  ses  complices,  fille  le  destitue  par 
nn  décret,  et  déclare  que  le  gouvernement  général  est  dé- 
volu i  M,  de  Pierreville ,  dent  elle  connaît  le  séle  et  le  pa- 
triotiikne.  Enfin,  ne  pouvant  réussir  k  débaucher  les  tronpes 
de  M.  Pejnier,  elle  s'embarque  sur  le  vaisseau  le  Léopard  ^ 
qu'elle  nomme  le  sauveur  des  Français.  Tel  est  le  récit  de 
nos  naJ heurs.  L'aasemblée  de  Saint-Maro  a  refhsé  la  plus 
belle  fonction ,  celle  de  coopérer  aux  travaux  bienfliisants 
des  réfénérateon  de  TEmpire,  qui  s'oceoptnt  i  rendre  les 
Français  le  peuple  le  plus  heurenx  de  la  terre;  elle  a  mérité 
de  perdre  notre  confiance  et  d'être  dissoute;  cependant  ses 
membres  aoot  colons,  nos  frères,  nos  amis....  Âoyes  notre 
appni  et  noa  pères ,  nous  comptons  sur  votre  sageme.  • 

M.  LE  PRésiDENT  :  L'Asseofiblée  nationale  a  écoute 
avec  intérêt  le  compte  que  vous  lui  avez  rendu  :  après 
avoir  faitce  que  sa  sagesse  •!  sa  justice  lui  preserivateut, 
elle  n*a  pu  VQir  sans  ëtonnement  qu'on  apportait  des 
obstacles  à  rezéentton  de  ses  décrets.  L  Assemblée 
s'occupe  actuellement  de  Texamen  des  foits,  et  dès 
qu'Us  lui  seront  connus ,  les  bons  citoyens  qui  ont 
contribué  à  garantir  les  colonies  peuvent  compter  de 
recueillir  les  témoignages  les  plus  éclatants  de  la  sa- 
tisfaction de  l'Assemblés  :  elle  tous  iD¥it«  à  assister  à 
la  séance. 

M.  Babnavb  :  Vous  venez  d'entendre  la  relation  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  eolonie  :  ces  faits 
sont  susceptioles  d*autres  détails  qui  vous  seront  nré- 
scntcs.  Je  pense  que  pour  mettre,  non  seulement  ae  la 
justice,  mais  même  (a  plus  grande  apparence  de  jus- 
tice, il  peut  être  avantageux  d'entenore  les  membres 
de  l'assemblée  de  SsinUMarc  :  plusieurs  sont  ici  avec 
leurs  registres  ;  ils  ont  déjà  écrit  à  M.  le  président 
pour  demander  à  être  entendus.  II  est  d*autaQt  plus 
important  de  les  entendre  sans  délai,  qu'il  n'y  a  pas 
d*intngue  qu'on  n'emploie  pour  égarer  ropinion.  Tan- 
dis que  j'étais  au  bureau,  ou  m'a  apporte  trois  écrits 
en  faveur  de  l'assemblée  générale.  Qu'ils  viennent  a  la 
face  de  la  nation  présenter  leurs  moyens;  qu'aucune 
décision  ne  soit  prise  avant  de  les  avoir  ejitendus.  Je 

Propose  en  conséquence  de  décréter  d'abord  •  que 
adresse  que  vous  venez  d'entendre  sera  imprimée . 
que  les  membres  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  seront 
entendus  samedi  au  soir,  et  enfin ;que  le  comité eolo* 
niai  fera  son  rapport  sur  cette  affaire  lundi  prochain.» 
Le  décret  est  adopté. 

—  U.  Hell ,  membre  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  au- 
toriser M***  k  cbpisir  un  emplacement  sur  la  rivière , 
depuis  Beauvais  jusqu'à  Craye,  pour  y  constniiro  un 
mottliu  Â  poudre. 

Ce  projet  est  renvoyé  aux  trois  comi|&  réunis*  des 
finances^  militaire  et  d'agriculture. 
U  séance  est  levée  à  9  heures. 

SBAIICB  DU  WHBBBDI  f  OQTOBBB. 

M.  Naibac  :  Dix-sept  mille  citoyens,  qui  composent 
la  garde  nationale  de  Bordeaux ,  se  plaignent  de  l'af- 


front fnit  à  l'uniforme  national  dans  1^  personne  de 
trois  de  ses  membres ,  qui  ont  été  dépouillés  ùa  cet 
uniforme  à  $aint-Pierre-la-Martiniauc  par  ceux  qui 
ont  envahi  inconstitutionnellemcnt  tous  les  pouvoirs 
pour  y  opprimer  le  parti  patriote,  seul  attaché  à  la 
mère-patne,  et  qui  ont  ose  y  proscrire  la  carde  natio- 
nale ,  la  cocarde  nationale,  et  Tuniforme  uc  la  nation. 
C'est  le  motif  de  l'adresse  que  les  citoyens  armés  de 
Bordeaux  m'ont  chargé  de  vous  présenter. 

Après  la  lecture  de  cette  adresse,  M.  Nairac  propose 
un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  ; 

«  L'Assembléfl  nationale  décrète  que  l^dreas«  du  oonseU 
militaire  de  la  garde  nationale  Ji»ordeiaise,  en  date  da  38  août 
dernier,  sera  nnvoyée  au  eomité  colonial  pour  Icrt  jointe 
aux  antres  pièces  qui  conatatent  les  excès  commis  à  la 
Martinique,  et  noumment  le  dépouillement  de  l'unifomie 
national  en  la  penonnt  de  trois  membres  de  la  garde  bor- 
delaise. » 

— M.NoATLLBS  :  Les  corps  suisses  demandent,  dans 
une  note  (]ui  a  été  envoyée  à  votre  comité  militaire 
parle  ministre  de  la  guerre,  qull  soit  attribué  la 
même  solde  aux  soldats  etsous-oTliciers  des  régiments 
suisses,  que  vous  avez  accordée  aux  soldats  et  sous- 
officiers  oes  régiments  français  ou  étrangers;  ils  sol- 
licitent également  de  votre  justice  qu'au  terme  de 
leur  capitulation ,  les  traitements,  pensions  et  émolu- 
ments qu'ils  ont  obtenus  leur  soient  conservés  pen*- 
dont  le  cours  de  leur  vie. 

Votre  comité  militaire  pense ,  sur  le  premier  objet, 
que  l'égalité  que  vous  avex  établie  entre  les  hommes 
ne  permet  pas  de  mettre  une  différence  entre  des  sol- 
dats quLse  dévouent  également  au  service  de  la  patrie  ; 
il  observe  que  chez  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
où  il  y  a  des  corps  suisses  avoués  par  des  traités ,  ils 
sont  plus  payés  que  les  nationaux  et  les  étrangers  ;  il 
remarque  en  outre  que  sous  l'ancien  régime ,  les  sol- 
dats et  sous-ofGciers  suisses  jouissaient  d'une  solde  de 
douze  deniers  plus  forte  que  celle  des  autriss  troupes 
au  service  de  la  France. 

Sur  le  second  objet,  le  comité  militaire  ayant  coik 
suite  le  comité  des  pensions  a  vu  que  par  un  décret 
du  15  avril  vous  n'avies  pas  compris  les  pensions  et 
traitements  des  Suisses  dans  les  règles  que  vous  avies 
établies  pour  le  reste  de  l'armée ,  et  qu  à  cet  égard  vous 
vous  étiez  conforma  aux  termes  de  vos  traita  et  capi- 
tulations. 

Pour  fixer  d'une  manière  certaine  le  sort  des  trou< 
pes  suisses,  et  pour  montrer  au  corps  helvétique  que 
la  nation  française  sait  attribuer  un  juste  prix  aux  ser- 
vices qui  lui  ont  été  rendus,  et  donnera  un  allié  fidèle 
des  preuves  de  gratitude ,  le  comité  militaire  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  conformément  à  vps  précé- 
dentes délibérations  »  de  décréter  ce  qui  sait  : 

«  Art.  I*».  L'Assamblée  nationale,  d*après  le  rapport  de 
son  oomilé  mitttaife,  déerMe  que  les  aoldato  et  aoii*>offi« 
cien  aoifaea  reeevront  la  même  solde  qno  les  aoldau  et 
sona-officters  firançaia  pn  étrangers.  En  oonséquenee  la  solde 
des  régimenu  aniases  aéra  augmentée  de  IS  déniera,  dont 
10  deniers  donnés  A  Fordinaire,  S  deniers  en  poehe  et  S  de* 
niers  A  la  maase  d'entretien. 

m  II.  Lea  ofBoiers,  sona-ofBclers  et  aoldaU  suisses  oonti- 
noeront  à  l'armée,  ainsi  qu'il  a  été  décrété  proviaoirement 
le  16  avril,  de  Jouir  des  pensions,  traitements  et  êmolo* 
nsenu  qui  leur  ont  été  aocordéa  Jnaqn'A  Hépoqne  du  If  mai 
1709.  »  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—M.  Vewiier  rend  compte  des  difficultés  survenues 
dans  quelques  départements,  relativement  à  la  reddi- 
tion des  comptes  oes  anciens  {rdministrateurs»  notam- 
ment dans  celui  de  la  Côte-d'Or ,  ci-devant  province 
de  Bourgogne;  il  propose  un  projet  de  décret  conçu 
en  ces  termes  : 

«  L*Assemb1ce  nationale,  sur  le  raipport  de  son  comité 
des  finances ,  décrète  qu'il  sera  enjoint  ao^  élus  et  à  tous 
autres  comptables  de  rendre  par-devant  les  commissaires 
du  département  leon  co«nptes  non  Jagés  par  des  cours  an- 
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périenres,  on  jopéa  depais  la  sanction  et  l'envoi  dn  décret 
dn  2ft  septembre  dernier,  en  apurant  les  comptas  à  rendre 
par  ceux  dn  trésorier,  et  pièces  relatives ,  lesquels  comptes 
seront  rendus  dans  huitaine  pour  tout  délai ,  du  jour  ou  les 
comptables  en  aaront  été  requis;  que  leadita  dépariemenU 
et  commissaires  sont  autorisés  à  redemander  à  ton*  déposi- 
taires desdites  pièces»  chambre  des  comptes  et  autres, 
moyennant  récépissé,  toutes  celles  qui  leur  paraîtraient 
néeeasairrs,  s6it  pour  les  nouveaux  comptes,  soit  pour  la 
révision  de  cenx  des  dix  derniirea  années,  non  Jugés  par 
des  cours  aupérienreai  qu'il  sera  enjoint  au  surplus  aux 
dépositaires, quels  qu*ils  soient,  de  remettre  tontes  les  piè- 
ces qui  leur  seront  demandées ,  sur  récépissé ,  et  ce  nonobs- 
Unt  tons  arrêts  oy  jugements  à  ce  contraires,  à  peine ,' 
contre  les  comptables  on  dépositaires  des  pièces,  reftesant 
on  en  retard  de  a'exéoater,  d*étre  ke  mu  et  les  antrea  pour- 
suivis comme  débiteufa  et  reliquaulres,  suivant  la  forme 
des  ordonnances  et  A  la  requête  des  proonreura  généraux 
syndics  dn  département;  le  toat  aans  entendre  pr^udicier 
à  ce  qui  pourrait  être  légitimement  du  pour  les  épices  on 
taxations  des  comptes  qui  auraient  été  dûment  clos  et  ar* 
rétés.  » 

Après  une  légère  discussion ,  ce  projet  de  décret  est 
adopté.  ^  . 

—  M.  Vieillard  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers 
municipaux  et  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Niort.  Ils  annoncent  que  la  tranquillité  publique  est 
parfaitement  rétablie  dans  leur  ville,  que  le  prix  du 
grain  y  est  libre ,  que  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
excité  des  troubles  ont  été  arrêtés. 

M.  Larochefoucault  :  Les  occupations  du  comité 
d'aliénation  devenant  de  jour  en  jour  plus  multipliées, 
le  nombre  des  membres  qui  le  composent  est  insuffi- 
sant. Je  demande  en  conséquence  qu'il  lui  soit  adjoint 
huit  membres  nouveaux. 

Cette  proposition  estBàop\ée,{La  suite  à  demain.) 


THEATRE  DX  LA  NATION. 

Nous  avons  longtemps  gardé  le  silence  sor  œ  théâtre, 
quoique  depuis  un  mois  principalement  il  ait  fixé  sni;  lui 
Tatteniion  publique  par  la  division  qui  existait  entre  ses 
membres.  Nons  avons  attendu  le  moment  où  de  sages  ré- 
flexions et  le  sentiment  de  leurs  devoirs  auraient  déterminé 
MM.  les  comédiens  i  sacrifier  quelques  ressentiments  par- 
ticuliers an  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  pubUque.  Aujour- 
d'hui que  la  paix  est  rétablie,  et  que  les  esprits  paraissent 
be  concilier,  nous  n'entrerons  point  dans  les  deuils  de  cette 
longue  querelle  dont  la  principale  cause  était  le  refus  des 
comédiens  de  représenter  la  tragédie  de  Charles  IX,  et  la 
différence  d'opinion,  à  cet  égard,  de  M.  Talma,  leur  ca- 
marade ,  que  l*on  dit  être  lié  avec  M.  Chénier.  Nous  parle- 
rons seulement  des  deux  débutante  qui  sont  venus  faire 
Tessai  de  leurs  talents  dans  ces  moments  d'orages,  de  fac- 
tions et  d'inquiétudes. 

M.  Grand-Ménil  a  joui  longtemps  d'une  réputaUon  méri- 
tée dans  l'emploi  des  valets,  connu  sous  la  dénomination 
de  grande  livrée.  Il  avait  quitté  le  théâtre,  et  vivait  dans 
une  retraite  qu*il  cultivait  pour  ainsi  dire  de  ses  propres 
mains,  quand  des  revers  inattendus  l'ont  forcé  à  rentrer 
dans  une  carrièce  où  il  était  éloigné  de  songer  à  reparaître. 
Son  âge  et  les  circonstances  l*ont  engagé  à  changer  d'em- 
ploi ,  et  à  prendre  les  râles  à  manteaux.  Il  était  impossible 
qu'avec  une  grande  habitude  de  la  scène,  une  grande  con- 
naissance de  son  art,  de  la  chaleur,  de  l'intelligence,  de 
l'esprit  et  de  la  raison,  M.  drand-Ménil  n'obtint  pas  un 
succès  marqué.  Aussi  l'a-t'il  obtenu.  Gependant  nous  lui 
observerons  que  l'habitude  de  mettre  de  la  finesse  dans  les 
rôles  de  valets,  de  marquer  les  effets  par  une  coupe  de 
diction  propre  à  faire  ressortir  les  mots  piquants,  les 
équivoques;  de  préparer  le  mouvement  des  plaisanteries 
(moyens  particuliers  à  l'emploi  qu'il  a  quitté),  6ie  à  son 
Jeu,  dans  les  vieillards,  de  la  bonhomie,  de  la  franchise 
et  par  conséquent  dn  naturel.  .Nous  observerons  encore 
qu'il  s'oublie  quelquefois,  au  poinv  ie  prendre  la  démarche, 
les  attitudes.  la  gesticulation,  la  le^^reté  d'un  homme  sou- 
ple, Jeune;  et  que  tout  cela  ne  s'accorde  point  avec  les 
r6les  dont  il  vient  de  se  charger.  Cependant  M.  Grand- 
Ménil  est  digne  des  applaudissements  qu'il  reçoit,  de  Pat- 
tention  qu'il  excite;  mais  an  peu  de  retour  sûr  lui-même 
l'en  fendra  plus  digne  encore. 


On  n'a  guère  que  des  conseils  à  domier  â  M.  Devigny,  qui, 
quelque  temps  après  le  début  de  M.  Grand-Ménil ,  a  débuté 
dans  l'emploi  des  jeunes  amoureux.  Il  annonce  des  dispo- 
sitions, mais  il  n'a  rien  de  décidé  dans  son  jeu.  On  n*j 
aperçoit  aucune  de  ces  étincelles  qui  dcmnent  l'idée  d'une 
âme  chaude  et  véhémente,  qualité  indispensable  dans  l'em- 
ploi qu'il  a  choisi,  il  est  bon  et  louable  d'être  décent,  rai- 
sonnable et  soigneux;  mais  il  faut  oser  être  jeune,  quand 
on  doit  rendre  l'expresaion  des  mouvements  et  des  passions 
de  la  jeunesse;  il  faut  redouter  d'être  froid,  de  devenir 
triste ,  et  de  finir  par  être  ennuyeux.  M.  Devigny  manque 
d'nsage  ;  l'embarras  inséparable  d'un  début  a  pu  augmenter 
en  lui  par  le  tumulte  dont  il  a  été  entouré.  Peut-être  dans 
ses  moments  plus  calmes  osera-t-il  davantage  ;  et  c'est  on  il 
faut  l'attendre. 


SPECTACLES. 

AcAJtiMiB  aoYALE  DB  MusiQVB.  — Demain  3,  Armide, 

TniÊATRB  PB  LA  Natiob.  —  Ai^ourd.  S,  l'Homme  à  bonnes 
fortunes;  et  les  Originaux» 

Théatrb  Itauen.  —  Aujourd'hui  2,  la  Belle  Arsène;  et 
les  Rigueurs  du  Cloître. 

Théâtre  db  Mobsibub.  —  Aujourd'hui  S,  â  la  salie  de  la 
foire  Saint-Germain ,  /  Fiaggiatori  felici ,  opéra  iuUen. 

TbiUtbb  do  Palais-Eoyal.  —  Atyourd'hui  2,  le  Duc  de 
Monmouth  ;  et  les  Intrigants. 

Théâtre  de  Maasboiselle  Mortansibr,  an  Palais-Roval. 

—  Anjourd'hoi  S,  le  Sourd  on  l'Auberge  pleine,  comédie; 
et  Spmette  et  Marini,  opéra. 

ComAbibns  »b  Bbaiuomiis.  —  Aqjoord'hnl  t,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Deux  Wtpeuxi  le  Menuisier  de  Bagdad \  et 
le  lutteur  avare. 

Grands  Dansedrs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  2,  /e  Diable 
Boiteux 'y  Guilero;  Gusman  d*/1(farache;  la  Falise  per- 
due%  et  VBabit  ne  fait  pas  V  Homme, 

ABBiGU-Gonotnk  —  Av^oonfhui  2,  la  Corifédératlon 
nationale;  Brindss¥oine\  et  Estelle  et  Jfémorim. 

TBiATBX  FaAjiÇAis  CoHiQOB  ET  Ltbiqub,  ne  de  Bondy. 

-  Ac^ourd'boi  2,  la  Prétention  ridicule  i  l'Orphelin  et  le 
Curé\  et  Hélène  et  Paulin. 


PAIBMXNT  DBS  BBNTBS  DB  L'hOTBItDE-VILLE  DB  PARIS. 

Année  1789*  MM.  les  Payeurs  sont  à  le  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam    .....     60 

Hambourg 212 

Londres 35  3;8 

Madrid.      ...       Ifil.  6  a. 


Cadix.    ....     16  i.  6  s. 

Gênes 106 

Livourne   ....  II2 
Lyon,  Août.  Au  pair. 


Bourse  du  1"*  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2600  liv.  1090, 06»  2000, 1006, 02 1/2, 00, 92 
Portions  de  1600  liv I3(<0 

—  de  312  liv.  10  s. 

—  de  100  liv. 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 300,  02 

Loterie  royale  de  1780,  â  1200  liv 

Primes 

Loterie  d'avril  1783,  à  600 liv.  le  billet 740 

-^    d'oct.  à  400  Uv.  le  billet.    .    .      672,  76.  s.  9  1/2,  10  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

~    de  I2&  millions,  dec.  1784.    4  1/2, 1/4,  3/8,  6/8,  6  1/4  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

?^uitUnoes  de  finance  sans  bulletins    ....      41 3/4 ,  7  p. 
c/e/R  sorties 2  3/4,  2  1/2  p. 

Bulletins • 65 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lots  des  hôpitaux 1,  I  1/4  p. 

Caisse  d'escompte ...•••       3470 

—  Estampée • 

Demi -caisse •    •   1735 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  .  906, 6, 3,  4,  S,  2.  3,  4, 6, 6 
Assurances  contre  les  incendies  .  .  .  .  .  440,38,40,41 
Idemkyïe <..    .    398,  07,  96 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aijjonrd'hui  2  octobre 
de    200 liv 2L  I6a.fid. 

—  300  liv •    •    •     4       3      6 

-  lOOOliv •   •   •    13     18 


Pâli».  Tyfi.  11.  Pion,  roe  Garanciêre  >  S. 


N-  «6 


GAZEÏÏE  NATIONALE  <»  LE  HONITEIJR  UNIVERSEL 

Dimanche  S  Octobeb  1790.  '—  Deuxième  aumée  de  la  Uàerté* 


POLITIOCB. 

PRUSSE. 

Do  Berim,  /«  10  tepimnbrc.  —  Après  nous  être  mêlé» 
des  aftaires  d'autrai ,  nooa  sommes  sar  le  point  d*élre 
fort  gêoés  dans  les  nôtres.  La  paix  imprévue  de  Wé- 
relo  Ole  toute  espérance  de  forcer  la  Russie  à  terminer 
avec  la  Porte.  La  Suède  même ,  ayant  détesté  notre  al- 
liance ,  est  disposée  en  faveur  des  Russes.  Nous  y  avon» 
perdu  noire  argent  et  nos  soins  ;  et  l'or  de  TAnglcterre 
n*y  a  pas  mieux  réussi.  Maïs  nous  voilà  trop  engagés 
pour  n'être  pas  exposés  à  perdre  plus  encore.  Une 
guerre  est  prochaine.  SI  tes  Russes  agissent  aussi  hcu- 
-ensenient  avec  les  Turcs  quMls  viennent  de  faire  avec 
les  Suédois ,  oette  puîuftnce  va  te  trouver  en  regard 
avec  la  nôtre  ;  et  il  n'est  pas  facile  de  prévoir  comment 

alors  OQ  pourra  ériter  les  hostilités Notre  alliance 

avec  la  Pologne  ne  repose  pas  non  plus  sur  des  bases  bien 
solides.  Elle  a  même  été  formée  avec  une  sorte  de  con* 
trainte  et  dans  des  temps  d^orages.  Cette  proposition  ^ 

Sut  lui  a  servi  de  préliminaires,  la  demande  înconsî- 
érée  des  villes  de  Tbom  et  Dantzici^  a  laissé  contre 
nous  un  Ûcheux  souvenir.  Notre  cabinet  a  fait  la  faute 
grave  de  revenir  sur  cette  cession,  et  d'établir  même  à 
ce  sujet  uaepoléflOMHM  qui  ne  nooa  a  pas  été  fairorable. 
Y  faire  intenrenir  rAngleterre ,  ^faire  demander  par 
cette  puissance  que  Daniisick  fôt  cédée  à  la  Prusse,  aux 
conditions  que  Ta  Pologne  jouirait  en  liberté  du  com- 
merce jusqu'à  la  mer  y  sous  ta  garantie  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Hollande  j  tous  ces  déUHir»  ne  pou^ 
vaient  ramener  la  diète,  nul  avait  été  si  révoltée  à  la 
première  proposition.  Et  plus  le  cabinet  britanniaue  a 
insisté,  eo  promettant  d'acneter  en  Pologne  les  matières 
navales  qu'il  achetait  autrefois  en  Russie,  d'autant , 
disail-it,  que  l'on  va  deux  fois  de  la  Tamise  à  Dantzick, 
dans  le  temps  que  Ton  va  une  (bis  de  Pétenbourg  à  la 
Tamise ,  plus  notre  cause  est  devenue  mauvaise .  et  le 
nom  prussien  s'est  gâté  en  Pologne.  Notre  conduite  y 
a  même  rendu  à  nos  ennemis  une  sorte  de  faveur  dans 

le  parti  qu'ils  y  conservent  encore Mab  pourquoi 

chercher  dans  des  relations  purement  politiques  le$ 
raisons  delà  politique  elle-même?  Il  cât  des  ressorts 
beaucoup  plus  simples,  qui  font  mouvoir  les  plusgrands 
empires.  Disons  qu'un  homme  de  moins  en  Russie^  il 
est  probable  que  cette  puissance  eût  terminé  avec  la 
Porte.  Les  Russes  veulent ,  dit-on ,  conserver  Oczakow 
et  Akierman.  Ils  veulent.......  Eh  !  qu'importent  leurs 

prétentions?...  Le  prince  Potemkin  veut  se  rendre  in- 
dépendant*, il  veut  régner  dans  la  Moldavie  et  la  Yala- 

chie Si  donc  nous  avons  la  guerre  avec  les  Russes, 

Tambition  d'un  sujet  de  l'impératrice  en  sera  la  seule 
cause.  Vingt-six  millions  d'hommes  vont  s'égorger  dans 
une  guerre  légitime ,  pour  légitimer  la  petite  souverai- 
neté d'un  nouvel  hospodar...  Au  resto ,  notre  position 
parait  chihgée  :  on  s'en  aperçoit  aux  nouveaux  pré-  , 
parat&b que  nous  faisons,  en  ce  qu'ils  annoncent  plutôt 
la  défense  que  fâttaque.  Un  cordon  de  troupes  est 
ordonné  à  Crossen  et  sur  toute  la  frontière  polonaise. 
A  mesure  que  nos  intérêts  se  compliquent ,  des  partis 
opposés  se  manifestent  dans  notre  intérieur*  Il  se  forme 
de»  cabales ,  des  intrigues  :  enfin  depuis  qu'un  faux 
svstême  a  dénaturé  nos  forces ,  peut-être  quand  il  fau- 
di'a  se  montrer  serons-nous  moins  puissants. 

ALLEMilQME. 
De  M^enee,  /«  S8  iepitntbrt.  —  Qn  est  assuré  que  le 
roi  de  Hongrie  arrivera  lé  30  de  ce  mois  à  Aschaflfem- 
hourg,  où  l'on  fait  de  grands  préparatil^  pour  le  rece- 
voir. Son  eutrée  à  Francfort  est  nxée  au  4  octobre  ,  et 
la  cérémonie  du  couronnement  aura  lieu ,    uivant 

1"  Séri:  —  T<mê  FI. 
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tontes  les  apparences  ^  du  6  su  1 1  du  messe  mois.  L'é* 
lecteur  de  Mayence  est  parti  hier  pour  Maycnce ,  o& 
l'électeur  delVèves  se  rend  aussi  de  son  côté. 

Le  première  division  des  troupes  ftutricliieiilMi  esl 
attendue  le  25  de  ce  mois  sur  les  frontières  de  l'Empire« 
Les  députés  des  états  |}o  i«rcle  du  Rhin  simt  déjà  eon« 
voqués  à  Prancfbrt  pour  en  régler  la  marche,  et  M.  le 
comte  de  Schlîck  a  dû  s'y  rendre  aussi  à  cette  oecssion. 

On  prend  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  assurer 
la  tranq^uillité  de  Francfort  pendant  le  couronnement. 
Le  landgrave  doit,  à  la  réquisition  de  l'électeur  de 
Mayence,  se  porter  avec  un  corps  de  6,000  hommes 
sur  les  frontières  du  comté  de  Hanau ,  pour  y  former 
un  camp.  Il  avait  même  demandé,  à  ce  qu'on  assure  , 
la  garde  d^une  des  portes  de  Francfort;  mais  le  magis- 
trat  s'est  opposé  à  cette  prétention. 

ITALIE. 

De  Fenitê,  U  il  teptembre,  —  On  attend  ici,  d*un 
moment  à  l'autre,  M°>*  l'archiduchesse  Elisabeth.  Le 
projet  de  cette  princesse  est,  après  avoir  été  voir  à  leur 
passage  le  roi  oe  Hongrie  et  la  reine  de  Naples ,  de 
s'arrêter  à  Venise ,  et  de  voir ,  avant  de  retourner 
i  Inspruck ,  tout  ce  que  cette  ville  offre  de  ourieux* 
L'intention  de  S.  A.  R.  est  de  garder  le  plus  strict  i/i« 
çognito*  Cependant  la  république  a  nommé  deux  pages 
de  terre  ferme ,  MM.  Michieti  et  Marcello ,  pour  la 
complimenter. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  16  eeptembre,  -^  L^armée  navale  espa- 
gnole, qui  dès  le  7  de  ce  mois  était  à  la  vue  de  Cadix, 
est  rentrée  le  8  dans  cette  baie ,  au  nombre  de  34  vais- 
seaux de  Ugoe ,  4  fV^tes  et  3  brigantins  ou  euttero. 
Elle  a  débarqué  prèi  de  300  malades,  qui  ont  été  Urans» 
portés  à  l'hôpital. 

On  apprend  de  Ceuta  que  Les  Maroquins  ont  com* 
mencé  le  siège  de  ceUe  place  |  avec  quelques  pièces 
d'svtilkrie,  dont  ils  ont  lire  cpielqoes  volées.  Le  goo* 
vemenr  deCeula,  eu  égard  i  la  faiblesse  de  sa  garni- 
son ^  a  demandé  à  tt  cour  des  renforts  de  troupes.  — 
Il  parait  que  M.  Salmon,  consul  général  et  envoyé  de 
S.  M.  C  a  Maroc,  embarqué  sur  la  frégate  la  Sainte-^ 
CatheriMy^i  fwii  oonstammeni  sur  cette  Crégate  avec 
les  nréseou  dont  il  èuii  ohar^  da  la  part  de  sa  cour 
pour  l'empereur,  attqnd  il  ne  las  remettra  ou'autant 

2ue  oe  souverain  fera  cesser  les  hoslilitési  que  l'on  croit 
ameutées  par  les  Anglais» 

Un  vaisseau  et  une  frégate  de  guerre  espapiols  éuient 
le  10  de  ce  mois  à  la  vue  de  Cadix,  M  ftsaaient  roule 
vers  cettebaie.  La  (régate  deguerre  portugaise  W  Cr^> 
qui  avait  relâché  à  Cadix  le  SS  du  mob  dernier,  toncha 
en  sortant  sur  des  bas^onds;  mais  elle  n'a  reçu  anoun 
dommage ,  an  moyen  des  prompts  secours  qui  hil  ont 
été  donnés. 


BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLEË  NATlONALEé 
Prétidenfie  dp  II.  Emer^f» 
goitede  la  séance  du  i<^  oeiobse  ITSO,  et  d«  f«H>ort  de  la 
procédara  instroite  sa  Cbàtelet  de  Paris,  wir  la  dénonce- 
lion  des  faiu  arrivés  à  Venaillas  dans  U  journée  du  6  oc- 
tobre nao. 

cUAnaxs  goribb  n.  mirabbau  bt  u*  d^oelbans* 
Un  complot  a  pu  exister  sans  que  vos  deul  collè- 
gues y  aient  eu  part;  mais  les  crimes  du  6  octopre, 
réduits  à  des  assassinats ,  ne  peuvent  être  les  lôurs. 
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S*il8  ont  contribue  à  ces  assassinats,  il  y  avait  un 
complot.  A  leur  égard ,  Tua  est  lié  à  l'autre ,  et  tel  est 
'•intérêt  de  notre  recherche  actuelle ,  qu'elle  peut  dé- 
lerminer  même  le  résultat  de  celle  qui  nous  a  d'abord 
occupés.  J'appelle  premièrement  votre  attention  sur 
ks  charges  qui  affectent  M.  Mirabeau.  Je  laisse  de  côté 
tout  ce  nui  remonte  à  cette  époque  précieuse ,  où  le 
retour  à  la  liberté  consacra  tous  les  efforts  qui  furent 
faits  pour  elle.  Je  ne  parle  ici  ni  des  opinions  soute- 
nues dans  l'A^ssemblée  nationale  ou  entre  ses  membres, 
m  des  pressentiments  communiqués  à  Blaizot,  à  l'hô- 
tel de  la  reine.  J'excepterais  le  propos  tenu  à  M.  Mou- 
nier,  si  la  déposition  de  M.  Mounier  n'en  démentait  le 
rapport.  Un  témoin  a  dit  que  M.  Mirabeau  entretient 
des  liaisons  suspectes;  il  a  désigné  trois  personnes,  elles 
ne  sont  plus  désignées  après  lui  dans  l'information  ; 
ce  n'est  qu'un  vam  propos.  Le  5  octobre  arrivé,  le 
peuple  de  Paris  est  annoncé  à  Versailles;  M.  Mira- 
beau donne  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  en 
secret ,  le  conseil  de  se  trouver  mal ,  pour  rompre  la 
séance  et  aller  tout  de  suite  chez  le  roi. 

Je  suis  d'autant  plus  embarrassé  de  l'importance 
que  l'on  donne  à  ce  conseil ,  bon  ou  mauvais,  de  rom- 
pre la  séance  et  d'aller  chez  le  roi ,  que  l'on  ne  tarde 
pas  à  interpréter  mal ,  dans  des  circonstances  qui  ne 
diffèrent  pas  beaucoup ,  le  conseil  de  ne  pas  aller  chez 
le  roi  ;  or,  si  ce  fut  une  trahison  en  dernier  lieu  de 
s'opposer  à  ce  qu'on  allât  chez  le  roi,  il  semble  qu'en 
premier  lieu  la  proposition  d'y  aller  ne  fut  pas  une 
trahison. 

On  dit  que  dans  la  soirée  M.  Mirabeau  fut  vu  dans 
les  rangs  ou  derrière  les  rangs  du  régiment  de  Flan- 
dre, portant  un  sabre  nu  et  parlant  aux  soldats. 
Suivant  M*  Bouthillier,  le  lieutenant-colonel  en  en- 
tendit assez  pour  s'être  porté  à  quelque  extrémité,  s'il 
avait  été  plus  maître  oe  sa  troupe.  M.  Miomandre- 
Sainte-Marie  va  jusqu'à  rapporter,  d'après  M.  Val- 
fond,  ce  que  disait  M.  Mirabeau  :  •  Mes  amis,  prenez 
garde  à  vous;  vos  ofliciers  et  les  gardes  du  roi  ont 
formé  une  conspiration  contre  vous;  les  gardes  du  roi 
viennent  d'assassiner  deux  de  vos  camarades  devant 
leur  hôtel ,  et  un  troisième  dans  la  rue  Satory  ;  je  suis 
ici  pour  vous  défendre.  •  Voilà  M.  Mirabeau  jouant  le 
rôle  de  don  Quichotte,  transformé  en  visionnaire, 
qui  pense  qu'à  l'ombre  de  son  sabre  des  régiments 
n*ont  aucune  offense  à  redouter.  Je  prends  la  déposi- 
tiou  de  M.  Valfond,  et  je  vois  qu*entre  lui  et  M.  Mi- 
rabeau tout  se  réduisit  à  cette  conversation  ;  >  Vous 
avez  l'air  d'un  Charles  XII ,  dit  le  premier  ;  on  ne  sait, 
répond  l'autre,  ce  qui  peut  arriver.  •  Ce  n'est  pas 
tout:  M.  La  Morte  déclare  qu  un  ofRcier  d'infanterie  lui 
a  dit  que  l'homme  vu  dans  lesran^s  du  régiment  de 
Flandre  était  M.  Gamache;  il  ajoute  que  celui-ci 
ressemble  de  figure  à  M.  Mirabeau.  De  plus  M.  Bes- 
sancourt  a  déposé  qu'il  vit  un  homme  en  redingote , 
de  la  taille  de  5  piecls  7  à  8  pouces,  lequel  portait  un 
sabre  nu ,  et  disait  être  le  comte  de  *'*.  Ce^  trois  étoi- 
les vous  surprennent  dans  une  information  où  Ton 
cherche  les  noms  comme  les  choses  ;  quant  à  moi ,  je 
remarque  que  la  tiille  énoncée  n'est  pas  celle  de 
M.  Mirabeau.  Il  se  pourrait  donc  que  la  personne  vue 
armée  d*un  sabre  nu  ne  fût  pas  M.  Mirabeau;  mais, 
quelle  qu'ait  été  cette  personne,  il  n'y  a  rien  à  dire  si 
le  discours  rapporté  par  M.  Miomandre  n'a  pas  été 
fait;  et  puisque  personne  ne  l'a  entendu  il  ne  reste 
luune  pronienaoe  indifférente. M.  Thierry -Laville  vit 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  se  trouver  à  la 
rencontre  des  femmes  sortant  de  chez  le  roi,  et  leur 
crier  :  Courage  et  liberté.  Dans  ce  nombre  il  crut  re- 
connaître M.  Mirabeau  ;  j'observe  d'abord  l'incerti- 
tude du  témoin ,  et  ensuite  que  dans  ce  moment  il  n'y, 
avait  aucune  raison  de  ne  pas  applaudir  nu  peuple  qui 
était  venu  exposer  ses  besoins  et  ses  craintes,  et  qui 
n'avait  annoncé  aucun  dessein  hostile. 
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M.  Deschamps,  allant  au  château  dans  la  nuit,  en- 
tendit des  femmes  crier  :  Où  est  notre  comte  de  Mi^ 
raheau ,  nous  voulons  notre  comte  de  Mirabeau? 
Partout  ailleurs  que  dans  une  information ,  je  pren- 
drais cela  pour  une  mauvaise  plaisanterie.  Mais  le 
mf^me  M.  Deschamps,  en  cela  d'accord  avec  M.  Henry, 
m'apprend  que,  quelques  instants  après,  comme  ces 
femmes  introduites  dans  la  salle  de  l'Assemblée  na- 
tionale y  mettaient  le  trouble,  ce  fut  M.  Mirabeau  qui 
les  gourmanda  vivement.  Le  second  fait  ne  permet 
plus  les  interprétations  mystérieuses  du  premier. 
Deux  soldats  parisiens  arrêtent  dans  la  nuit  un  citoyen 
de  Versailles,  pour  lui  demander  où  est  l'habitation 
de  M.  Mirabeau.  Vous  allez  penser  que  ces  deux 
hommes  cherchent  M.  Mirabeau,  et  sont  des  émissai- 
res ou  des  complices;  c'étaient  un  avocat  et  un  tapis- 
sier, et  l'un  des  deux  déclare  qu'il  a  l'honneur  d'être 
l'ami  intime  du  valet  de  chambre  de  M.  Mirabeau. 

Le  lendemain  6  M.  Mirabeau  fut  vu  par  M.  Galle- 
mand  caché  avec  d'autres  membres  de  l'Assemblée 
nationale  derrière  les  rangs  du  régiment  de  Flandre. 
Alors  la  fatale  scène  était  passée ,  et  je  ne  concevrais 
pas  M.  Mirabeau  se  cachant  quand  il  n'avait  assuré- 
ment aucune  raison  de  se  cacher.  M.  Mirabeau  vous 
proposa  une  adresse  aux  provinces,  pour  les  rassurer 
sur  un  événement  dont  il  était  à  craindre  qu'on  ne  leur 
fît  des  récits  divers  et  menteurs.  Il  ajouta  qu'il  fallait 
apprendre  aux  Français  que  le  vaisseau  de  l'Etat 
allait  avancer  plus  rapidement  vers  le  port,  M.  Ma- 
dier  a  grand  soin  d'assurer  qu'il  rapporte  fidèlement 
les  expressions  de  l'orateur,  et  le  Cnâtelet  les  sou- 
ligne, et  moi  je  ne  vois  pas  ce  que  cette  tournure 
oratoirecèied'importantetdesuspect. Voici  un  apohp- 
thegme  recueilli  par  M.  Peltier.  M.  Mirabeau  parlant 
de  ce  qui  venait  de  se  passer  s'était  exprimé  ainsi  :  Le 
peuple  a  besoin  quelquefois  qu'on  lui  fasse  faire  le 
saut  du  tremplin.  Je  vois  bien  que  l'on  peut,  en 
quintessenciant  ce  propos,  en  tirer  parti  pour  un  com- 
mentaire; mais  pour  fonder  une  accusation  il  n'est 
pas  besoin  d'aller  si  loin;  et  puis  M.  Peltier  a  oui  dire 
seulement. 

M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans  sont  prévenus  d'une 
trame  commune.  Je  vais  vous  faire  part  des  seuls  faits 
dans  lesquels  l'information  les  réunisse. — M.  d'Or- 
léans était  déterminé  à  passer  en  Angleterre.  M.  Mira- 
beau, pour  l'en  détourner,  lui  dit  que  l'on  n'avait 
contre  lui  que  des  indices,  et  que  son  départ  allait 

Produire  des  preuves;  c'est  encore  un  ouTnlire  de 
[.  Peltier.  Apparemment  le  conseil  de  11  Mirabeaa 
avait  été  goûté;  mais  pour  retenir  M.  d'Orléans  on 
avait  pensé  qu'il  fallait  le  dénoncer  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  M.  Mirabeau  s'en  était  charffé;  le  jour  était 
pris ,  la  séance  était  ouverte,  lorsque  M.  Mirabeau  re- 
çut une  lettre  de  M.  d'Orléans,  qui  lui  mandait  :•  J'ai 
changé  d'avis,  ne  faites  rien,  nous  nous  verrons  ce 
soir.*—- Le  docteur  Lafisse  a  oui  dire  cela.  Or,  non 
seulement  M.  Mirabeau  ouvre  et  lit  la  lettre,  de  ma- 
nière que  quelqu'un  placé  derrière  lui  peut  la  lire 
aussi  ;  de  plus  il  la  fait  passer  à  l'un  de  ses  voisins  qui 
sans  doute  était  dans  la  confidence;  de  plus  il  s'exhale 
en  reproches  peu  discrets^  quahfiant  rudement  le  per- 
sonnage qui  lui  avait  écnt,  en  ajoutant: Il  ne  mérite 
pas  la  peine  qu'on  s'est  donnée  pour  lui.  M.  Peltier  et 
le  docteur  Lafisse  ont  oui  dire;  et  je  m'étonne  que  ce 
qui  s'est  passé  dans  le  sein  de  TAssemblée  nationale, 
et  avec  si  peu  de  réserve ,  ne  nous  parvienne  que  par 
des  rapports. 

Au  milieu  de  l'ennuyeuse  monotonie  de  ces  anec- 
dotes, votre  impatience  me  demande  si  je  n'arriverai 
pas  enfin  à  de  plus  graves  récits;  vous  m'accusez  de 
m'appesantir  sur  dés  riens»  et  de  retarder  par  une 
vaine  prolixité  une  délibération  importante.  Eh  bienl 
j'ai  tout  dit;  voilà  Ténumération  complète  et  fidèle 
des  charges  que  j'ai  péniblement  cherchées  contre 
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M.  Minbeaa.  Je  n'entends  pas  prévenir  ici  le  juge- 
ment de  Tilssembiëe  nationale.  Je  ne  dis  pas  que  ces 
charges,  bien  que  très  légères  à  mon  sens  et  au  pre- 
mier coup  d*oùI,  ne  méritent  aucune  attention. 

Arrêtons  quelques  points  principaux  :  la  promenade 
dans  les  rangs  du  réeiment  de  Flandre,  el  Taccord 
f|u  on  suppose  entre  tif.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans ,  ces 
conseits  sur  le  départ  du  premier  et  le  dessein  d*une 
dénonciation  bientôt  abandonnée;  voilà  ce  qui  peut 
faire  croire  que  M.  Mirabeau  eut  part  a  un  complot. 
Il  n  y  a  de  ceci  que  des  oui-dire»  mais  des  oui-dire 
^i  se  répondent  ainsi  peuvent  faire  quelque  impres- 
sion. Quant  à  TaiTaire  isolée  du  6  octobre,  le  sabre 
nu  dont  on  prétend  que  M.  Mirabeau  était  armé  la 
veille  peut  être  un  indice,  mais  il  est  le  seul.  Venons 
à  M.  d'Orléans. 

La  première  partie  de  mon  rapport  vous  a  présenté 
une  énnmération  de  bruits  divers  et  de  faits  qui  ne 
durent  pas  attacher  vos  regards.  Je  vous  rappellerai 
ie  chasseur  ivre  et  désespéré,  qui,  sur  les  questions 
de  M.  Miomandre,  nomma  M.  d  Orléans,  et  le  même 
nom  échappé  dans  la  conversation  qu*entendit  M.  Diot. 
Je  vous  rappellerai  encore  ce  conseil  de  ne  pas  partir 
pour  TAngleterre,  donné  par  M.  Mirabeau,  et  ce  pro- 
jet avorté  de  dénonciation.  Je  m'arrête  à  ces  distribu- 
tions d*ar^nt  faites  aux  soldats,  faites  au  peuple ,  et 
que  des  indices  multipliés,  quelquefois  pressants, 
semblent  constater.  Simple  interprète  de  la  procédure, 
je  erainsd'abord  de  me  livrera  des  conjectures  ^i*elle 
ne  m'oAre  pas  explicitement.  Elles  sont  indiquées  par 
M.  Peltier,  qui  suppose  que  M.  d'Orléans  a  fait  une 
dépense  énorme,  et  par  le  chosseur  de  M. Miomandre 
qui,  suivant  M.  Rebourseanz,  avait  reçu  de  l'argent. 
Madame  Marguerite  Andel  reçoit  un  passe-port  mira- 
culeux, avec  lequel  elle  doit  pénétrer  jusqu'à  M.  d'Or- 
léans, et  quand  elle  l'aura  vu  elle  sera  riche.  Rien 
D'est  extravagant  comme  la  déposition  de  cette 
femme,  si  elle  était  de  bonne  foi;  rien  n'est  plus  gros- 
sièrement fourbe,  si  elle  jouissaitde  ses  sens  et  de  son 
entendement.  On  ne  discute  pas  des  témoignages  de 
ce  genre.  La  déposition  de  M.  Frondeville  demande 
un  mstont  tos  regards.  Il  vit  M.  d'Orléans,  le  2  on  le 
3  octobre,  descendant  de  sa  voiture,  qu'une  grande 
foule  suivait,  et  entrant  dans  l'Assemblée  nationale  ; 
il  remarqua  qnehine  chose  qui  naraissaitneser  dans  la 
poche  droite  du  me  de  M.  d'Orléans;  u  pensa  que 
c'était nn  sac  d'argent;  il  observa  de  façon  à  pouvoir 
s'en  assurer,  et  vit  irêi  Âisiinetement  le  sac  tomber 
dans  la  basque  droite  de  fhabit  par  une  ouverture 
faite  à  la  doublore ,  et  la  tète  du  sac  répondre  dans  la 
ceinture  de  la  culotte  à  laquelle  elle  était  attachée.  11 
Yit  H.  d'Orléans  dans  cet  état  durant  deux  jours  de 
suite,  et  auparavant  il  n'avait  rien  vu  de  pareil.  Le 
témoin  ne  sait  pas  si  le  sac  contenait  en  effet  de  l'ar- 
gent; M  n'en  a  vu  faire  auam  usage;  il  était  permis  à 
M.  d'Orléans  de  porter  nn  sac  d'argent,  de  rattacher 

à  sa  ceinture,  de  percer  la  doublure  de  sa  poche 

etpuisaiietoiitcelapoiivaitsevoir//vx^>ff/icre/ife/»/y 
il  en  fallait  peut-être  conclure  qu'il  n'y  avait  rien  de 
sospect. 

M.  Frondeville  observe;  il  avait  sans  doute  quelque 
motif  d'observer.  Comment  ne  communiqua-t-il  sa 
remarque  à  personne?  Comment  eut-il  pendant  deux 
iours  entiers  la  ^tiente  discrétion  de  garder  sa  dé- 
couverte pour  lui? 

On  prétend  que  le  jardin  du  Pafâis-Royal  était  le 
théâtre  des  distributions,  le  lieu  d'adresse  du  distribu- 
teur Otel.  Les  distributions  et  le  distributeur  sont  une 
étranjg;e  chose;  je  ne  sais  rjen  de  plus  singulierque  Tar- 
ant jeté  par  les  fenêtres,  et  qu  ont  déclaré  M.  Duval, 
sur  la  parole  de  M.  de  la  Morte,  et  M.  de  la  Morte , 
sur  la  parole  de  M.  Duval.  Les  distributions  du  Palais- 
Royal  Tussent-elles  bien  avérées,  peut-être  faudrait- 


il  ,  pour  compromettre  M.  d'Orléans»  remonter  Jusqu'à 
lui ,  et  ie  ne  trouve  pas  le  chemin  qui  conduit  jusque- 
là.  Si  des  millions  sont  venus  de  Hollande,  je  ne  vois 
pas  qu'ils  aient  passé  dans  les  mains  de  M.  d  Orléans; 
si  de  grandes  sommes  ont  été  distribuées,  je  ne  vois 
pas  qu'elles  aient  été  répandues  par  lui  ;  et  l'informa- 
tion à  la  main ,  je  dois  penser  peut-être  que  ces  faits 
lui  sont  étrangers.  M.  Peltier  a  oui  dire  que  M.  d'Or- 
lé^ins  lit  appeler  les  e;ardes  du  Palais-Royal,  pour  leur 
faire  rhistoire  du  dîner  du  l^^^  octobre,  et  leur  re- 
commander de  la  rendre  publique.  Pourquoi  les  gar- 
des n'ont-ils  pas  été  produits  pour  confirmer  un  ouï- 
dire  qu'il  était  si  aisé  de  vérifier? Cette  charge  parti- 
culière aurait  été  de  quelque  conséquence.  M.  Peltier 
a  ouï  dire  encore  qu  un  grand  nombre  de  courriers 
avait  couvert  les  routes,  de  la  part  de  M.  d'Orléans. 
M.  Bouthillier  vit,  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre, 
deux  hommes  à  cheval  arriver  de  Paris  à  Versailles 
dans  la  maison  de  M.  d'Orléans,  et  successivement  un 
autre  homme  à  cheval  partir  de  cette  maison  et  aller 
vers  le  château;  mais,  en  soi ,  des  courriers  ne  sont  pas 
suspects,  c'est  la  mission  qui  caractérise  la  course, 
et  ce  que  vit  M.  Bouthillier  pouvait  n*6tre  qu'un  mou- 
vement indifférent. 

Quittons  un  moment  M.  d'Orléans  pour  parler  de 
ses  enfauts.  M.  Raigecourt  était  auprès  d'eux  le  5  oc- 
tobre, assistant  ù  r Assemblée  nationale,  dans  la  tri- 
bune des  suppléants.  La  réponse  du  roi  à  la  déclaration 
des  droits  donnait  lieu  ù  des  débats;  M.  Raigecourt  en- 
tendit, ou  crut  entendre  à  cbté  de  lui,  M.  de  Chartres 
et  M.  Barbantane,  qui  était  avec  lui,  dire  qu'il  fallait 
encore  des  lanternes,  expressions  qui  furent  répétées. 
Je  dis ,  ou  crut  entendre ,  car  on  m*a  assuré  que  M.  Rai- 

fecourt  est  extrémementsourd ,  et  je  vois  que  M.  Bar- 
antane  lui  en  ht  le  reproche.  M.  Beauharnais  cepen- 
dant entendit  aussi  ce  propos ,  mais  il  ne  l'entendit 
qu'une  fois  ;  et  il  put  attribuer  à  M.  de  Chartres  ce  qui 
était  la  tin  de  la  querelle  et  des  explications  que  l'on 
donnait  à  M.  Raigecourt.  De  ce  fait  au  reste  fût^il  bien 
constaté,  il  y  aurait  peu  de  chose  à  conclure. 

Je  retourne  à  M.  (rOrléans,et  ie  vais  le  suivre  pen- 
dant le  5  et  6  octobre.  Je  lis  d'abord  l'exposé  que 
M.  d'Orléans  a  publié  de  sa  conduite,  page  17.  «  11 
n'y  avait  pas  o'assemblée  le  dimanche  4.  et  j'étais 

Sarti  pour  me  rendre  à  Paris;  j'étais  dans  1  intention 
e  retourner  le  lundi  matin  à  Versailles;  mais  je  fus 
retenu  par  le  travail  qu'avaient  à  faire  avec  moi  quel- 
ques personnes  de  ma  maison.  J'appris  successive- 
ment pendant  ce  jour  l'effervescence  qui  régnait  dans 
Paris,  le  départ  pour  Versailles....  Je  ne  sus  d'ailleurs 
rien  de  ce  qui  se  passait  à  Versailles  jusqu'au  lende- 
main matin  que  M.  Lebrun  me  fit  éveiller.  Le  inêifte 
jour,  vers  8  heures  du  matin,  ie  me  suis  mis  en  route 
pour  me  rendre  à  rAssemblée  nationale.  Jout  me 
parut  tranquille  jusqu'à  l'entrée  du  pont  de  Sèvres, 
Mais  là  je  rencontrai  les  têtes  des  malheureuses  victi- 
mes de  la  fureur  du  peuple.  Entre  Sèvres  et  Versailles 
je  rencontrai  quelques  charrettes  chargées  de  vivres 
et  escortées  par  un  détachement  de  la  garde  nationale. 
Quelques-uns  des  fusiliers  pensèrent  que  ma  voiture 
ne  devait  pas  passer  ce  convoi....  Mon  postillon  était 
anglais  et  ne  savait  pas  un  mot  de  français,  il  écoutait 
sans  comprendre  et  continuait  son  chemin.  Un  des 
fusiliers  ie  mit  en  joue  à  bout  portant  et  tira  son  coup 
de  fusil ,  qui  par  bonheur  ne  partit  point.  L'oflicier 
accourut,  réprimanda  le  soldat,  ordonna  qu'on  me 
laissât  passer  et  me  donna  deux  hommes  à  cheval 
pour  escorte.  Je  sortis  sur-le-champ  de  chez  moi  pour 
me  rendre  à  rAssemblce  nationale;  je  trouvai  une 

Ï»artie  des  députés  dans  l'avenue;  ils  m'apprirent  aue 
e  roi  désirait  que  l'Assemblée  se  tfnt  dans  le  salon 
d'Hercule;  je  montai  au  château  et  j'allai  chez  Sa  Ma- 
jesté. J'appris  ensuite  que  l'Assemblée  se  tiendrait 
dans  la  salle  accoutumée ,  et  j'y  revins*  *  , 
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Vowiarez  enteada  la  fenioii  de  M.  d'Orléans,  tous 
allez  Juger  de  celle  de  llnfortnation.  M.  Foacault 
était  à  Paris  le  5,  il  sortit  à  la  pointe  du  jour;  il  ren- 
contra M.  d'Orléans  au  boulevard  Saint-Honoré ,  en 
redingote  grise  et  chapeau  rond.  M.  Foucnult  était 
sorti  de  bonne  heure  par  curiosité.  M.  d*Orléans 
était  sorti  de  mâme ,  il  n'importe  par  quel  motif,  ce 
fait  ne  m'apprend  rien.  Le  même  jour,  à  onze  heures, 
M.  La  CorDière,  étant  au  bois  de  Boulogne,  vit  deux 

auidams  à  cheval  demandant  le  chemin  de  Boulogne, 
^n  quart  d'heure  après  il  vit  M.  d'Orléans,  suivi  de 
deux  Jockeys,  entrer  par  la  porte  Maillot,  s'arrêter 
près  de  l'obélisque ,  donner  oes  ordres  aux  jockeys , 
ceux-ci  le  quitter,  l'un  allant  vers  Neuilly,  l'autre  vers 
la  Muette,  et  lui  aller  vers 'Boulogne.  11  vit  ensuite 
M.  d'Orléans  revenir  seul ,  et  npnt  repassé  la  porte 
Maillot  rester  un  moment  indécis,  puis  revenir  sur  ses 
pas,  et  prendre  au  eaiop  le  chemin  de  la  Révolte.  Il 
était  alors  midi  et  demi  environ.  M.  Pierre  Loutaud, 
domestique  de  M.  La  Corbière ,  tenait  deux  chevaux 
près  de  la  porte  Maillot;  il  ne  vit  qu'un  quidam  de> 
mander  le  chemin  de  Boulog^ne ,  puis  il  vit  M.  d'Or- 
léans et  les  deux  jockeys,  puis  il  ne  vit  plus  rien.  J'i- 
gnore comment  il  ne  vit  pas ,  ainsi  que  son  maître , 
M.  d'Orléans  revenir ,  s*arréter  et  prendre  le  galop  ; 
ce  qui  semble  être  le  fait  dans  lequel  la  charge  con- 
siste. M.  Cornier,  médecin,  venant  de  Ruel  à  midi  en- 
tre dans  le  faubonrg  Saint-Honoré,  puis  retourne  à 
Sied  à  Ruel.  Il  chemine  entre  le  bois  de  Boulogne  et 
[euill)[  avec  un  boucher.  Trois  cavaliers,  un  maître 
en  habit  gris,  et  deux  jockeys  en  habit  rou^  viennent 
à  eux.  Le  maître  aborde  le  boucher  ;  après  quelque 
conversation ,  le  boucher  rejoint  M.  Cornier ,  et  lui 
dit  qu'il  croit  avoir  parlé  à  M.  d'Orléans. 

Je  me  demande,  d'après  ces  témoignages,  pourouoi 
le  valet  ne  voit  qu'un  quidam ,  tandis  que  le  maître 
en  voit  deux  ;  pourquoi  il  ne  voit  pas  revenir  M.  d'Or- 
léans; comment  M.  d'Orléans  revenu  seul  de  Bou- 
logne à  midi  et  demi ,  suivant  M.  L*a  Corbière ,  se 
trouve  à  peu  près  à  la  même  heure  revenir  de  Neuilly 
avec  les  deux  jockeys;  enfin  quel  rapport  il  y  a  entre 
ces  courses  de  M.  d'Orléans,  le  quidam  ou  les  deux 
quidams ,  et  ce  qui  devait  se  passer  â  Versailles  le 
mêmejouretle  lendemain.  Mon  embarras  augmente, 
ai  Je  lis  la  déposition  de  M.  Boisse ,  garde  du  roi  :  car 
le  même  jour  à  une  heure  il  vil  à  Versailles  M.  d  Or- 
léans sortir  de  l'Assemblée ,  monter  à  cheval  et  partir 
pour  Paris.  Il  me  paraît  difficile  que  M.  d'Orléans  soit 
sorti  du  bois  de  Boulogne,  seul  à  midi  et  demi,  ait  été 
rencontré  revenant  de  Neuilly,  bien  qu'il  eût  pris  un 
aptre  chemin,  et  ait  été  vu  en  même  temps  à  Versail- 
les. M.  Boisse  vit  encore  M.  d'Orléans  à  Versailles,  au 
déclin  du  jour ,  sur  le  trottoir  da.l'avenue  de  Paris  i 
droite .  croyant  le  voir  à  une  heure  en  plein  jour, 
lorsqu  il  ne  pouvait  y  être ,  puisque  deux ,  et  même 
trois  témoins  le  voyaient  ailleurs;  on  aurait  quelque 
raison  de  croire  qu'il  se  trompe  de  même ,  et  plus  fa- 
cilement quand  la  nuit  tombait;  et  puis  si  M.  d'Orléans 
sortit  de  l  Assemblée  à  une  heure,  s'il  parut  dans  l'a- 
venue à  la  fin  du  jour,  comment  peut-il  n'être  vu  que 
par  M.  Boisse? 

M.  r  Mirabeau  le  jeune  remarqua  dans  fa  soirée 
qu'un  buvetier  distribua  au  peuple  ses  cervelas ,  ses 
fruits,  son  vin.  On  demanda  a  cet  homme  s'il  voulait 
se  ruiner,  et  M.  Mirabeau  le  Jeune  l'entendit  répondre 

3ue  M.  d*Orléans  lui  avait  donné  ses  ordres.  Cepen- 
ant  M.  Mirabeau  le  jeune  ne  vit  point  M.  d'Orléans , 
pt  il  ne  fut  vu  par  aucun  autre ,  ni  dans  l'Assemblée , 
ni  à  la  buvette;  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  com- 
bien tout  cela  me  paraît  singulier  :  J'ajoute  que,  selon 
la  déposition  de  M.  Antoine ^  le  président  de  l'Assem- 
blée avait  dit  au  buvetier  de  donner  des  vivres  à  cette 
foule  cxtémiée ,  dernier  témoignage  qui  m*a  été  coui» 
Crmé  par  d'atitres  personnes;  et  je  vous  donnerai  con- 


naissance d'un  déclaration  ^oi  a  étë  faite  en  dernier 
lieu  d'après  la  publicité  de  l'information. 

Un  espion  apparemment  est  envoyé  chez  la  reine  ; 
c'est  un  valet  de  chambre  de  M.  d  Orléans;  M.  Di- 
ffoine  cl  M,  Frondcville  étaient  présents  :  onraiaonnait 
Fibrement,  la  reine  imposa  sUeiioe,  en  avertissant 
qu'un  homme  de  M.  d  Orléans  venait  d'entrer  ;  et 
cela  était  si  vrai,  aue  ces  messieurs  se  retournant, 
M.  Digoine  le  vit  en  nabit  puce  et  cheveux  gris-t>lancs, 
et  M*  Frondeville  en  habit  gris  et  cheveux  bruns. 

Je  conviens  qu&  M.  Frondeville  n'achève  pas  le  si- 
gnalement; il  se  ravise,  et  dit  guesa  mémoire  peut  ne 
pas  être  tidèie  sur  un  fait  aussi  indifférent.  Mais  pour* 
quoi  déposer  d*un  fait  indifférent?  Pourquoi  se  raviser 
sur  un  fait  indifférent?  Au  surplus,  j'observe  que 
M.  Diffoine  avait  déposé  le  19  avril ,  et  M»  Fronde* 
ville  dépose  le  21  ;  le  dernier  se  ravise ,  comme  a  fait 
M.  Laiman  dans  l'affaire  de  Blangez  fort  à  propos  : 
j'achève  là  mon  commentaire.. La  matinée  fatale  com- 
mence. M.  Burkoffer  a  oui  dire  que  M.  Morel,  en  fac- 
tion à  l'une  des  portes  du  château»  vit  passer  plusieurs 
fois,  dans  la  nuit,  M.  d'Orléans.  M.  Morel  appelé  dit 
avoir  été  mis  à  six  heures  et  demie,  sept  heures ,  en 
sentinelle  à  la  porte  de  la  salle  des  gardes  du  roi,  te- 
nant à  TŒil-de-Bœuf  ;  que  sa  consiane  était  de  ne 
laisser  entrer  personne,  et  que  M.  (TOrléans  s'étant 
présenté ,  et  ayant  été  refusé  par  lui ,  passa  dans  une 
autre  pièce.  Je  serai  obligé  dfe  revenir  à  cette  dépo- 
sition. M.  Chauchard  a  ouï  dire  a  M.  Deroux  que 
M.  d  Oriéius  fut  vu  dans  la  nuit,  soit  au  château,  soit 
â  l'Assemblée  nationale,  et  même  qu'il  fut  question 
entre  lui  et  M.  Lafayette  d'une  lettre  qu'il  avait  écrite 
à  ce  général.  M.  Deroux  vient  ensuite,  pour  transpor- 
ter, bien  avant  dans  la  matinée  et  après  le  calme  réta- 
bli^ la  conversation  de  M.  d'Orléans  et  de  M.  Lafayette. 
Déjà  les  deux  têtes  des  gardes  du  roi  étaient  soulevées 
sur  des  piques,  et  d'infâmes  meurtriers  les  portaient 
comme  en  triomphe  loin  du  lieu  de  leur  crime,  lors- 
que M.  Claude  la  Châtre  vint  à  sa  fenêtre;  il  ne  vit 
plus  les  têtes;  il  ne  dit  pas  l'heure,  mais  il  déclare 
qu'il  était  avec  Jacques  Guenissey,  Antoine  Hudeline 
et  Claude  MéricourL  11  déclare  encore  aue  très  peu 
de  temps  après,  l'homme  à  la  grande  narbe  a  passé 
à  la  porte  du  pavillon  de  Talar.  et  a  parlé  an  suisse, 
auquel  il  a  demandé  une  prise  de  tabac.  Ces  circons- 
tances nous  aideront  à  découvrir  l'heure.  U  vit 
M.  d'Orléans  longeant  la  ligne  des  troupes  qui  étaient 

Sostées  dans  la  cour  des  Ministres.  Jacques  Guenissey 
it  que  c'était  vers  huit  à  neuf  heures;  Claude  Meri- 
court  dit  huit  heures.  Antoine  Hudeline  était  revenu 
de  Paris  ce  jour-là  mcme,et  arrivé,  dit-il,  à  huit  heu- 
res, et  l'on  conçoit  qu'il  n'est  pas  ailé  sur-le-champ  à 
la  fenêtre.  François  Duoont ,  suisse  de  madame  Ta- 
laru,  ne  vit  pas  M.  d'Orléans;  mais  il  dépose  qu'il 
était  neuf  à  dix  heures  quand  l'homme  à  la  longue 
barbe  lui  demanda  du  tabac.  M.  d'Orléans  montait 
vers  la  cour  des  Princes,  selon  M.  Frondeville,  il 
était  sept  à  huit  heures;  selon  M.  Bayer,  dix  ou  onze 
heures;  selon  M.  Quence,  huit  heures  et  demie  ;  selon 
madame  Besson  et  selon  M.  Jean  Jobert,  sept  heures; 
et  selon  M.  Guillermy,  par  oui-dire,  six  heures.  Mais 
si  M.  Hudeline,  revenu  de  Paris,  et  le  suisse  Dupont, 
nous  ont  aidés  à  découvrir  l'heure  véritable  de  ce  fait, 
M.  La  Borde  et  M.  Dodemain  achèvent  réclaircisse- 
ment.  Le  premier  était  aussi  venu  de  Paris ,  et  il  était 
neuf  heures  lorsqu'il  vit  M.  d'Orléans;  le  second  re- 
marque que  lorsque  M.  d'Orléans  montait  vers  la  couf 
des  Princes  tout  était  déjà  tranquille,  et  le  roi  s'était 
montré  à  son  balcon. 

11  faut  remarquer  d'aîllenrs  que  dès-lors  les  troupes 
étaient  en  ligne ,  ce  qni  est  de  beaucoup  postérieur 
aux  scènes  du  grand  escalier.  Il  ne  s'agit  pas  tant  de 
déterminer  précisément  l'heure  à  laquelle  M.  d'Or- 
léans parut!  dans  la  cour  des  Ministres  oue  de  juger 
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s*il  alla  au  château;  avant  ou  oprès  la  scène  trafique, 
et  dans  un  temps  ëloiend  ou  voisin  de  celoi-ià.  On 
pourrait  dire  que  M.  aOrlëans  traversa  deux  fois  la 
cour  des  Ministres;  mais  comment  la  première  fols 
personne  ne  l'aurait-il  vu  retourner?  Ce  qui  donnerait 
quelque  crédit  à  cette  explication ,  c'est  la  différence 
des  vêtements  que  Ic^  témoins  disent  avoir  vus  sur 
M.  d*Orléans.  On  reconnaît  bientôt  le  peu  de  justesse 
de  cet  indice,  car  la  différence  d*habit  n'est  point  lice 
à  la  différence  d'heure.  M.  d'Orléans  est  en  redingote 
ou  en  lévite  a  six  heures  et  demie,  sept  heures,  suivant 
MM.  Morel  et  Jean  Jobert  ;  à  huit  heures  un  quart , 
suivant  M.  Miomandre-Châteauneuf,  et  à  huit,  neuf 
heures ,  selon  M.  Guenissey.  11  est  en  frac  rayé  à  six 
heures,  selon  M.  La  Serre;  a  cette  même  heure  M.  Di- 

foine  le  voit  en  frac  gris  ;  et  MM.  Saint-Aulaire  et 
anterre  l'habillent  encore  en  frac  gris  à  neuf  heures 
et  demie.  De  plus  il  a  un  chapeau  à  trois  cornes  à  six 
heures,  lorsqu'il  est  vu  par  M.  Digoine;  et  à  neuf  heu- 
res ,  lorsqu'il  est  vu  par  M.  Uudelme  ;  et  pourtant  il 
porte  un  chapeau  rond,  selon  MM.  Jobert  et  Morel,  à 
sept  heures  ;  selon  M.  Guenissey,  à  huit  à  neuf  heu- 
res; et  selon  M.  Saint- Aulaire*  à  neuf  heures  et  demie. 
Voilà  de  singulières  diversités;  mais  comme  elles  8*é- 
tendent  également  sur  tous  les  moments  de  l'intervalle 
de  temps  dont  il  s'agit,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que 
M.  d'Orléans  ait  monté  deux  fois  la  cour  des  Minis- 
tres pour  aller  à  celle  des  Princes.  Ajoutez  à  cela 
Texposé  de  M.  d'Orléans,  qu'il  est  pjirti  de  Paris  vers 
huit  heures ,  et  qu'il  a  vu  les  deux  têtes  sanglantes  à 
Sèvres,commeM.  La  Borde,  venant  de  même  de  Paris, 
les  y  avait  vues,  et  vous  douterez  de  plus  en  plus  que 
M.  d'Orléans  ait  été  au  château  de  Versailles  dans  le 
temps  des  atrocités  qui  y  furent  commises.  Avant  de 
passer  à  d'autres  faits,  il  faut  suivre  celui-ci  dans  ses 
circonstances.  Selon  M.  Duval-Nampty,  le  peuple  en- 
tourait et  suivait  M.  d'Orléans,  traversant  la  cour  des 
Ministres,  et  l'on  entendait  crier:  f^ive  le  roi  iT Orlé- 
ans? yi.  La  Châtre  et  M.  Frondeville  répètent  le  même 
cri;  M.  Boisse  prétend  qu'il  Tavait  entendu  la  veille. 
M.  d'Orléans  sonffrant  de  telles  acclamations  n'au- 
rait pas  été  exempt  de  blâme,  quand  même  on  n'au- 
rait pu  lui  reprocher  de  les  avoir  provoquées.  Ce  fait 
mérite  donc  d'être  examiné.  Si  l'on  suppose  ces  ac- 
clamations antérieures  aux  excès  commis  par  la  mul- 
titude ,  on  les  conçoit  et  on  juge  l'intention  qui  les  a 
Î»roduites.  Mais,  M.  Boisse  excepté,  dont  vous  savez  que 
e  témoignage  unique  fait  promener  M.  d'Orléans  le 
3  dans  1  avenue  de  Paris,  elles  sont  évidemment  pos- 
térieures, et  alors  je  demande  si  l'on  peut  y  croire  une 
minute,  et  quel  sens  elles  pourraient  avoir. 

Je  dirais  volontiers  que  M.  Nampty,  M.  La  Châtre  et 
M.  Frondeville  étaient  occupa,  d  après  ce  qui  venait 
de  se  passer ,  de  mille  conjectures ,  et  entendaient  un 
cri  pour  ra:itre  dans  leurs  distractions.  Aussi  ceux  qui 
n'étaient  pas  distraits,  ceux  qui  ne  conjecturaient  pas, 
MM.  Méricourt,  Brayer,  Quence ,  Guenissey,  qui  étant 
dans  la  cqur,  entendaient  do  plus  près;  M.  de  La  Borde 
qui  arrivait,  M.  La  Serre  lui-même,  que  vous  verrez 
bientôt  n'être  pas  timide  en  témoignages,  disent  qu'ils 
ouïrent  crier  :  >^rW  lo  duc  d'Orléans  l  Ce  sont  six 
témoins  qui  ont  mieux  entendu  aue  trois.  Peut-être 
encore  les  cris  de  Five  le  duc  tv  Orléans  l  ne  sont- 
ils  pas  exempts  de  reproches  et  de  mystère  aux  yeux 
de  tous  ceux  qui  veulent  à  lout  prix  trouver  des  cri- 
mes. Des  acclamations,  témoignages  d'amour,  hom- 
mage flatteur  du  peuple  à  qui  sa  publicité  ne  permet 
pas  d'être  suspect ,  des  acclamations  seraient  un  atten- 
tat dans  ces  sérails  de  l'Asie,  d'oii  un  maître  ombra- 
geux rè^ne  par  la  crainte  et  défend  tout  autre  senti- 
:  ment  Là,  un  seul  homme  est  compte;  mériter  de 
j  l'être  est  une  trahison  ;  et  un  sultan ,  dans  sa  vieillesse 
>  imbécile,  commande  aux  ministres  de  sa  vengeance 
de  laver  dans  le  sang  de  son  lils  le  crime  d'avoir  été 


aimé.  Mais  parmi  des  hommes  libresccsbencdictioiis 
qui  honorent  les  bons  citoyens  et  acquittent  l'Etat , 
sont  le  trésor  du  peuple,  le  germe  à  la  fois  et  la  re- 
compense du  patriotisme. 

Je  demande  votre  attention  ;  je  vais  vous  rendr.* 
compte  d'une  charge  trèsgrave  :  elle  résulte  principa- 
lement de  la  déposition  de  M.  La  Serre.  Celui-ci  moii- 
lait,  dit-il ,  le  grand  escalier  au  milieu  de  la  foule  , 
après  six  heures;  il  entendit  proférer  autour  de  lui  ces 
mots  :  Notre  père  est  avec  nous  ^  marchons.  Quel 
est  donc  votre  père?  demande-t-il.  •—  Eh  !  est-ce  que 
vous  ne  le  connaissez  pas?  Eh  f.....  est-ce  que  vous 
ne  le  voyez  pas?  11  est  là,  lui  répondit-on  d'un  ton 
très  énergique.  Alors  levant  la  tête ,  et  se  haussant  sur 
la  pointe  des  pieds ,  il  vit  M.  d'Orléans  vêtu  d'un  frac 
rayé,  sur  le  second  palier,  à  la  tête  du  peuple,  fai- 
sant du  bras  un  geste  qui  indiquait  la  salle  des  gardes- 
du-corps  de  la  reine;  il  le  vit  ensuite  tourner  à  gau- 
che pour  gagner  l'appartement  du  roi;  lui-même  il 
alla  dans  cet  appartement,  et  il  apprit  que  M.  d'Or- 
léans n'était  pas  chez  le  roi.  Cette  déposition  n'est 
{leut-étre  pas  isolée.  M.  Morel ,  conduit  en  faction  à 
six  heures  et  demie ,  sept  heures,  vit  M.  d'Orléans  se 
présenter  pour  entrer  chez  le  roi  ;  il  semblequ' échappé 
aux  regards  de  M.  La  Serre,  M.  d'Orléans  passe  immé- 
diatement sous  ceux  de  M.  Morel.  M.  Bercy,  valet  de 
pied  de  la  reine,  entendit,  on  ne  sait  précisément  d'où, 
des  voix  dire:  Cest  là^  c'est  là,  au  moment  où  la 
multitude  arrivait  au-dessus  de  l'escalier.  S'il  disait 
une  voix,  on  pourrait  croire  que  c'était  M.  d'Orléans 
qui  accompagnait  de  ces  mots  son  geste  indicatif. 

M.  Digoine  assure  qu'il  vit  M.  d'Orléans  au  bas  de 
l'escalier  des  Princes;  il  se  pourrait  que,  monté  par 
le  grand  escalier,  il  fiU  aile  descendre  par  l'escalier 
des  Princes.  M.  Miomandre-Châteauneui,  après  avoir 
été  témoin  du  premier  choc  qu'essuyèrent  les  gardes 
du  roi ,  au-dessus  du  grand  escalier ,  se  retira  chez 
madame  Dossun;  il  y  fut  retenu  quelque  temps;  il 
sortit ,  descendit  le  grand  escalier ,  au  pied  duquel  il 
vit  deux  cent-suisses;  l'un  de  ceujc-ci  levant  son  cha- 
peau ,  il  lui  demanda  qui  il  saluait,  et  on  lui  lit  aper- 
cevoir M.  d'Orléans  à  côté  de  deux  hommes  déguisés 
en  femmes;  il  était  alors,  dit-il,  huit  heures  et  un 
quart.  Je  ne  sais  si  cette  déposition  ne  se  rapprocherait 
pas  de  celle  de  M.  La  Serre.  Alors  je  voudrais  que  les 
deux  cent-suisses  eussent  été  produits. 

M.  Duval-Nampty  a  oui  dire  à  M.  Groux ,  garde  du 
roi ,  que  ce  dermer  avait  vu  M.  d'Orléans  en  grande 
redingote  grise,  indiquer  du  bras  au  peuple  le  grand 
escalier.  M,  Thierry-la-Ville  dépose,  (TaprèsM.  nous- 
seau ,  maître  d'armes ,  que  celui-ci  avait  vu  M.  d'Or- 
léans montant  le  grand  escalier ,  en  indiquant  du  bras 
au  peuple  l'appartement  de  la  reine.  ËnHn  M.  Larti- 
gue  a  dit,  selon  M.  Guilhermv ,  avoir  vu  M.  d'Orléans 
parmi  les  brigands  qui  s'introduisirent  d;ins  le  château. 

Je  ne  sais  SI  j'énonce  bien  cette  série  de  témoignages 
qui  s'accordent  et  s'entr'aident,  mais  elle  me  semble 
effrayante,  Notre  devoir  est  pourtant  d'étudier  ces  dé- 
positions. 

La  déposition  de  Bercy ,  exprimant  plusieurs  voix , 
ne  saurait  désigner  M.  uOrléaus.  On  ne  voit  pas  ce 
que  signifiaient  les  mots  :  c'est  là^  c'est  là;  une  con- 
jecture peut  les  expliquer,  mais  elle  suppose  une  foule 
qui  s'indique  elle-même,  et  exclut  l'idée  d'un  indica- 
teur particulier.  M.  Digoine  ne  dit  pas  l'heure  à  la- 
quelle il  trouva  M.  d'Orléans  au  pied  de  Tescalier  des 
Princes;  et  si  Ton  en  voulait  juger  d'après  son  récit , 
il  faudrait  consulter  le  temps  qu'il  dut  mettre  à  se 
lever,  lorsau'il  fut  inverti  de  ce  qui  se  passait,  à  se 
rendre  de  chez  lui  au  château ,  à  se  présenter  à  la  porte 
du  salon  d'Hercule ,  qu'il  trouva  fermée,  à  marcher 
de  là  au  grand  escalier ,  à  le  monter  ,  et  ne  pouvant 

fénétrcr  dans  la  salle  des  gardes ,  à  se  rendre  de  là  à 
escalier  des  Princes,  et  le  descendre. 
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Or,  M.  Digoinedit  bien  qu'il  fut  averti  à  cinq  heures 
et  demie,  mais  cela  était-il  possible  avant  les  faits  mê- 
mes dont  on  lui  donnait  avis?  Il  était  six  heures  lors- 
que le  peuple  s'avança  dans  les  cours ,  et  de  là  pénétra 
S  lus  avant.  Le  docteur  Goudran ,  M.  Valdony ,  ma- 
ame  Thibaut  et  madame  Augué  déclarent  précisé- 
ment cette  heure.  Si  donc  M.  Digoinc  a  vu  M.  d'Or- 
léans au  pied  de  Tescaher  des  Priuces ,  c'est  évidem- 
ment trop  tard  pour  que  ce  fait  vienne  à  la  suite  de 
celui  de  M.  La  Serre.  Il  en  est  de  même  de  la  rencon- 
tre, au  bas  du  grand  escalier,  de  M.  Miomandre,  car 
lui-môme  dit  huit  heures  et  un  quart.  Le  rapport  de 
M.  Duval-Nampty,  la  redingote  grise  ,  et  M.  d'Or- 
léans, guidant  la  foule  du  bas  de  l'escalier,  s'accor- 
dent mal  avec  la  déposition  de  M.  La  Serre.  M.  Rous- 
seau est  produit  dans  l'information,  et  ne  confirme 
Êns  le  propos  qui  lui  est  attribué  par  M.  Thierry  « 
I.  Groux  et  M.  Lartigue ,  cités  par  M.  Nampty  et  par 
M.  Guilhermy,  ne  sont  pas  dans  le  nombre  des  té- 
moins, et  il  ne  reste  que  les  rapports.  Le  témoignage 
de  M.  Morel  est  plus  sérieux;  voici  ce  qu'il  faut  re- 
marquer. Allant  a  sa  faction ,  il  traverse  la  multitude 
oui  occupe  le  grand  escalier ,  et  c'est  au  moment  de 
1  invasion ,  car  il  est  témoin  du  coup  de  feu  qui  casse 
la  tête  d'un  homme  au  pied  de  l'escalier ,  et  c'est  en- 
suite qu'il  est  posté  vers  l'Œil-de-Bœuf,  et  ensuite 
qu'il  voit  M.  d'Orléans.  Or,  la  garde  nationale  ne  prit 
les  postes  dans  l'intérieur  du  château  qu'après  avoir 
expulsé  les  bandits  qui  s'y  étaient  introduits.  Quand 
ceux-ci  mont'iient  le  grand  escalier,  les  gardes  du  roi 
occupaient  seuls  ces  postes ,  seuls  ils  résistèrent ,  seuls 
ils  se  barricadèrent.  Aussi  M.  Morel  ne  vit  rien  de  tout 
cela.  J'en  conclus  qu'il  n'y  était  pas;  j'en  conclus  que, 
s'il  fut  mis  en  faction  vers  l'Œil-de-Bœuf,  ce  fut  dans 
un  autre  moment,  et  dès  lors  sa  déposition  ne  s'ac- 
corde plus  avec  celle  de  M.  La  Serre.  J'en  conclus  que 
pour  vouloir  se  donner  comme  témoin  de  trop  de 
choses,  M.  Morel  laisse  voir  qu'il  n'a  été  témoin  d'au- 
cune. Ces  considérations  sembleraient  réduire  la  dé- 
position de  M.  La  Serre  à  elle-même;  mais  dans  un 
fait  si  grave,  une  seule  déposition,  au  milieu  de  cer- 
taines conjectures  qui  la  renforceraient  et  seraient  ren- 
forcées par  elle ,  serait  encore  d'une  grande  impor- 
tance; et  l'on  aurait  peine  à  se  défendre  d'un  senti- 
ment, même  supérieur  au  soupçon.  M.  La  Serre  est-il 
au-dessus  de  toutes  contradictions  ?  C'est  ce  que  vous 
allez  reconnaître.  Je  serais  tenté  de  lui  demander  d'a- 
bord comment  il  se  trouvait  alors  dans  le  grand  esca- 
lier. II  n'était  appelé  par  aucun  service,  il  n'apportait 
aucun  secours;  quel  était  son  dessein?  11  monte  eu 
même  temps  que  la  foule  le  grand  escalier.  Nous  sa- 
vons qu'à  l'instant  même  un  combat  s'engagea.  Un 
homme  fut  tué  au-dessus  de  l'escalier,  et  un  autre  au- 
dessous.  Les  gardes  du  roi  furent,  après  quelque  ré- 
sistance, accablés  par  la  fureur  et  le  nombre.,...  Eh 
bien  !  M.  La  Serre  n'a  pas  vu  cela.  Un  garde  du  roi  est 
terrassé,  volé;  forcés  de  céder ,  lui  et  ses  camarades 

se  retirent,  se  ferment,  se  barricadent Eh  bien  ! 

toute  cette  action  échappe  à  M.  La  Serre.  Il  est  le  seul 
homme  oui,  dans  toute  la  journée,  ait  vu  M.  d'Or- 
léans en  frac  rayé.  Il  voit  M.  d'Orléans  tourner  à  gau- 
che pour  gagner  rap[)artement  du  roi  ;  et  les  passages 
pour  aller  chez  le  roi  sont  condamnés.  Lui-même  il 
va  dans  l'appartement  du  roi ,  comme  lorsque  dans  les 
moments  les  plus  calmes  toutes  les  avenues  sontlibres 
d'obstacles  ;  et  parvenu  miraculeusement  dans  les  ap- 
partements du  roi ,  il  n'y  remarque  aucun  mouvement 
extraordinaire,  ni  l'inquiétude  du  roi ,  ni  la  fuite  de  la 
reine,  ni  les  alarmes  que  reproduisent  de  minute  en 
minute  les  mouvements,  les  efforts  et  la  bruyante  co- 
lère de  la  troupe  forcenée  qui  est  aux  portes.  Il  avait 
sur  le  grand  escalier  et  des  oreilles  et  des  yeux;  il  est 
frappé  dans  ces  deux  sens ,  aussitôt  qu'il  a  aperçu 
M.  d'Orléans ,  et  il  ne  voit  plus  et  n'entend  plus.  Après 


avoir  batta  ce  tënakoMn  par  lui-même,  on  peut  le 
battre  par  d'autres.  H.  drHaucourt ,  garde  du  roi,  vit 
d'abora  deux  femmes  entrer  dans  la  salle  des  gardes , 
et  en  faire  le  tour  :  il  faudrait  supposer ,  si  quelque 
projet  était  médite,  qu'elles  venaient  prendre  connais- 
sance du  lieu ,  et  que  la  troupe  n'avait  pas  de  guide 
plus  sûr.  M.  Valdony,  cent-suisse,  était  au  pied  du 
grand  escalier  lorsque  \ù  peuple  s'y  présenta ,  et  il  ne 
vit  point  M.  d'Orléans,  M.  Galleman,  qui  monta  l'es- 
calier dans  le  même  temps,  remarqua  beaucoup  de 
choses...  et  il  n'entendit  pas  le  propos*  noire  père 
estapec  nous^  et  il  ne  vit  pas  M.  d'Orléans.  Au  pre- 
mier bruit  que  l'on  entendit  sur  l'escalier,  les  gardes 
du  roi  accoururent.  MM.  Gueroult-BerviUe.  la  Roque, 
d'Haucourt,  Miomandre-Sainte-Marie,  Reboui^ox 
tentèrent  d'arrêter  le  peuple  qui  montait  l'escalier..., 
et  ils  ne  virent  pas  M.  d'Orléans.  M.  Miomandre-Chd- 

teauneuf,  présent  au  premier  choc ne  vit  pas 

M.  d'Orléans.  Dans  de  telles  comonotures,  ne  pas  aire 
que  M.  d'Orléans  marchait  avec  le  peuple  et  à  sa  tête , 
c'est  affirmer  qu'il  n'y  était  pas.  Lepeupleseui ,  guidé 

Earson  emportement,  et  le  peuple  ayant  à  sa  tête 
i.  d'Orléans,  sont  deux  spectacles  qui  ne  se  ressem* 
blent  point;  et  les  témoins  rapportent  qu'ils  ont  vu  le 
premier,  parce  qu'ils  n'ont  pas  vu  le  second.  Enfin , 
pour  se  retirer ,  en  prenante  gauche,  M.  d'Orléans 
aurait  dA  passer  quelque  part;  etpourtantil  n'a  paru 
d'aucuncôté.Etait-ildoncinvisiblepourtoutle  monde, 
excepté  pour  M.  La  Serre  ? 

L'mformation  vous  apprendra  que  plus  tard ,  et  le 
calme  étant  rétabli ,  M.  d'Orléans  (ùt  vu  dans  les  ap* 
partements  du  roi ,  seul  et  rêveur ,  par  M.  Maison- 
Blanche;  libre,  çai,  et  causant  avec  ai  verses  person- 
nes, par  M.  Digome  et  par  MM.  Du'rosnet  et  Santerre. 
M.  d'Orléans  convient  qu'il  est  allé  chez  le  roi. 

Viennent  des  particularités  indifférentes  en  elles- 
mêmes  ,  et  ridicules  dans  les  dépositions. 

La  liste  des  charges  contre  M.  d*Orléans  est  nom- 
breuse. Je  continue  de  ne  relever  que  oe  qui  me  pré- 
sente une  certaine  importance.  Ainsi  vous  avez  à 
retenir  que  M.  d'Orléans  fut  nommé  par  le  chasseur 
de  M.  Miomandre  et  par  la  personne  suspecte,  dont 
M.  Diot  entendit  les  discours.  Vous  avez  a  retenir  les 
distributions  d'argent  que  quelques  indices  semblent 
ramènera  M.  d'Orléans.  Vous  avez  à  retenir  surtout 
la  déposition  de  M.  La  Serre.  Vous  avez  à  retenir  enfin 
ce  que  l'on  dit  s'être  {nissé  entre  M.  d'Orléans  et 
M.  Mirabeau ,  au  sujet  du  départ  de  celui-là  pour 
l'Angleterre.  Après  avoir  sonde  dans  tous  ses  retran- 
chements ce  secret  funeste,  dont  la  découverte  vous 
fut  annoncée,  vous  allez  composer,  s'il  se  peut,  un 
ensemble  des  détails  que  tous  avez  parcourus,  et 
chercher  dans  un  résumé  général  les  motifs  de  la 
conclusion  à  laquelle  vous  devez  enfin  vous  arrêter. 
C'est  l'objet  de  la  troisième  partie. 

Quelques  faits  et  beaucoup  de  matière  offerte  aux 
conjectures,  voilà  pour  ainsi  parler  la  provision  que 
nous  avons  faite.  Une  foule  innombrable  sort  de  Paris 
et  se  rend  à  Versailles  le  5  octobre.  Dans  la  soirée  un 
oflicier  des  gardes  du  roi  est  blessé;  plus  tard ,  l'es- 
cadron défilant  reçoit  une  erêlede  coups  de  fusil; 
des  excès  et  le  pillage  de  l'hOtel  des  gardes  suivent  ces 
premiers  mouvements.  Le  peuple  entre  à  6  heures  du 
matiA  dans  les  cours  du  château ,  et  des  gardes  du 
roi  sont  massacrés.  Successivement  le  grand  escalier 
est  rempli  d'une  troupe  furieuse  qui  renverse  tout  de- 
vant elle  ;  les  gardes  au  roi  soutiennent  l'ardeur  d'une 
Première  attaque;  ils  sont  accablés,  forcés  de  fuir  el 
e  se  retrancher.  Voilà  le  délit  dénoncé  au  Chdtelet; 
et  il  est  avéré. 

On  a  dit  que  des  scélérats,  couverts  du  sang  de 
leurs  victimes,  pénétrèrent  jusque  dans  l'apparte- 
ment de  la  rume  :  je  n'hésite  pas  :  je  retranche  ce  fait 
d'un  désastre  qui  n'a  pas  besoin  a'exagératioli.  Deux 
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tëmoîns  supposent  cette  dernière  horreur;  mais  je 
considère  ce  qu'ils  disent  avoir  vu;  et  je  reconnais 
que  leur  expression  va  au-delà  :  sept  ti^moins  con- 
traires et  surtout  le  verrou  qui  ne  fut  pas  force  dé- 
terminent ma  conviction.  Le  délit  étant  réduit  à  ses 
vrais  termes,  il  faut  chercher  les  coupables  dans  ses 
circonstances,  dans  sa  préparation ,  dans  ses  accidents. 
11  y  a  des  bruits  d'un  complot  profond;  dans  les  dé* 
tails.à  peine  passons-nous  les  oui-dire  et  les  idées 
éloignées  qui  se  présentent  aux  esprits  soupçonneux. 

L^venture  de  Blangez  est  un  conte  absurde  qui  se 
décrie  par  ses  circonstances.  Il  v  a  un  apprêt  plus  que 
suspect  dans  Thistoire  de  ce  chasseur,  que  M.  Mio* 
mandre  fait  expirer,  que  M.  Rebourseaux  sauve  de 
son  désespoir  et  dont  M.  Lecointre  ne  fait  qu'un  ridi- 
cule bravache,  désolé  d'avoir  manqué  l'escalade  d'un 
balcon.  Les  propos  nocturnes ,  entendus  par  M.  Diot 
et  M.  Barras,  ont  contre  eux  leur  invraisemblance,  le 
sang^froid  des  deux  témoins  après  d'horribles  mena* 
ces,  l'obscurité  profonde  auseiu  de  laquelle  un  coup 
d'épée  est  paré  avec  une  canne  et  un  signalement  est 
tiré  avec  une  extrême  exactitude;  et  enfin  M.  Diot  et 
M.  Barras  sont  témoins  isolés  chacun  dans  le  fait  qu'il 
rapporte.  M.  Leclerc  est  le  seul  qui  parle  de  ce  signe 
d'une  manchette  déchirée  et  d'un  morceau  attaché 
sur  la  manche  qui  aurait  distingué  des  factieux;  et 
même  il  ne  la  vit  point.  Observez  que  M.  Leclerc  est 
celui  qui,  à  la  suite  de  la  fête  du  1*'' octobre,  cria 
vivent  le  roi,  la  reine,  et  au  diable  TAsscuiblée  na- 
tionale et  M.  d'Orléans.  L'argent  distribué ,  dont  par- 
lent tant  de  témoins,  fait  une  impression  plus  dura- 
ble. Toutefois,  M.  Morin  est  le  seul  de  ces  témoins  qui 
ait  vu  le  fait  du  panier  d'osier,  et  Marguerite  Andel  a  vu 
trop  de  choses;  il  n'y  a  point  d'autres  témoins  positifs. 

Des  distributions  d'argent  peuvent  appartenir  à 
toutes  les  conspirations.  Nous  en  cherchions  une, 
nous  avons  suivi  les  traces  d'une  autre;  on  nous  a 

Sarlé  d'une  faction  qui  pouvait  amasser  les  moyens, 
e  trois  campajnies  et  qui  s'était  assurée  de  la  déli- 
vrance d'un  million  et  demi  par  mois.  C'est  donc  là 
au*était  l'argent;  mais  d'où  partaient  les  canaux  qui 
lontdistribuési  cen*est  du  réservoir  où  il  était  amassé? 
On  a  soupçonné  les  ennemis  de  la  France  d'un  dessein 
artifideusement  combiné,  où  les  moyens  auraient  été 
de  l'enrichir  et  le  but  de  la  perdre;  et  ainsi  des  tré- 
sors nous  auraient  étéenvoyés  pour  opérer  notre  ruine. 
Au  milieu  de  ces  versions  on  ne  puise  que  l'incerti- 
tude; et  là  où  Ton  avait  cru  d'abord  démêler  quelque 
objet  réel ,  on  finit  par  ne  voir  que  ces  fantômes  vains 
qu  en  ces  temps  de  trouble  et  de  discorde  des  ima- 
gination«  frappées  sont  sujettes  à  produire.  Hou  de- 
voir est  de  vous  rendre  compte  de  toutei'impression 
âne  f  ai  reçue.  La  multitude  des  bruits,  des  rapnorts, 
es  propos,  m'étonne  et  semble  condenser  devant 
moi  un  nuage  que  ma  vue  ne  peut  percer.  Je  suis  peu 
touché  du  oiscours  que  M.  Rosnel  seul  a  entendu.  Je 
crois  que  si  des  femmes  avaient  parlé  d'un  ordre  de 
rester,  elles  auraient  été  entendues  de  plusieurs  au- 
tres; mais  l'action  répond  au  propos;  ces  femmes 
restent  et  voilà  ce  qu'il  est  dimcile  d'expliquer.  On 
peut  dire  que  le  dessein  d'amener  le  roi  a  Paris  re- 
tint à  Versailles  ce  peuple  qui  y  passa  la  nuit  ;  on  peut 
dire  qu'il  fut  successivement  arrêté  par  le  ressenti- 
ment que  provoquèrent  les  coups  de  sabreet  les  coups 
de  pistolet  des  gardes  du  roi  •  et  enfin  par  l'obscurité 
de  la  naît;  mais  on  ne  se  dissimule  pas  que  quelque 
doute  survit.  11  reste  à  combiner  avec  ces  considéra- 
tions générales,  qui  m'ont  appris  peu  de  choses,  les 
consioerations  particulières  qui  me  ramènent  à  II.  Mi- 
rabeau et  a  M.  d'Orléans. 

Bappelons-nous  les  charges  :  M.  Mirabeau  a  été, 
l€  ft  octobre,  dans  les  rangs  du  régiment  de  Flandre. 
On  suppose  un  discours  que  personne  n'a  ouï;  il  por- 
tait un  sabre  nu  ;  mais  il  n'en  a  fait  aucun  usa^e,  mais 


il  a  fait  comprendre  qu*il  songeait  à  sa  sûreté  ;  enfin  il 
n'est  pas  certain  que  l'homme  désigné  ait  été  M.  Mi- 
rabeau. Un  conseil  dont  le  motif  serait  un  aveu  a  été 
donné  à  M.  d'Orléans  sur  son  départ  pour  l'Angle- 
terre; on  a  ouï  dire  cela ,  personne  n'a  vu,  personne 
n'a  entendu.  M.  d'Orléans  a  été  nommé  par  le  chas- 
seur de  M.  Miomandre;  il  n'y  a  que  ce  dernier  qui  le 
dise,  et  son  récit  choque  la  vraisemblance.  H  a  été 
nommé  encore  dans  un  groupe,  où  l'on  conseillait 
d'abominables  attentats;  mais  des  scélérats  pourraient 
être  apostéi  pour  faire  entendre  parmi  des  horreurs 
le  nom  le  plus  respectable. 

La  déposition  de  M.  La  Serre  est  aussi  affirmative 
qu'elle  est  grave;  je  serais  tenté  de  dire  qu'elle  est  ici 
la  clef  de  la  voûte;  si  elle  tient  nous  avons  une  masse 
qui  va  ré^ster;  si  elle  manque  tout  s'écroule. 

D'autres  dépositions  semblent  confirmer  celle  de 
M.  La  Serre.  M.  Morel  se  décèle  lui-même.  On  voit 

3u*il  n*a  pas  été  mis  en  faction  à  Theure  qu'il  cite.  La 
épositiondeM.  La  Serre  est  démentie  parelle-même, 
démentie  par  les  témoignages  nombreux,  démentie 
par  toutes  les  circonstances.  Un  masque  tombe  à  mes 
yeux,  et  je  marche  d'autant  plus  à  la  vérité  qui  se 
montre,  que  j*en  avais  été  dévoyé  durant  quelques 
moments.  Dès  que  l'imposture  est  évidente,  dès  qu  une 
si  positive  affirmation  n'est  pas  un  garant  de  la  vérité, 
i  1  devient  permis  de  douter  de  tout ,  et  il  ne  reste  d'in- 
dices que  contre  les  témoins  et  en  faveur  des  préve- 
nus. Une  difficulté  m'arrêterait,  si  l'insurrection  du 
5  octobre  et  les  crimes  du  6  se  montrant  à  moi  dans 
tout  ce  qu'ils  ont  d'étonnant ,  je  ne  pouvais  en  démê- 
ler les  causes  et  calmer  les  inquiétudes  de  mon  ima- 
gination. 

Tout  s'aplanit,  lorsque  je  vois  le  peuple  de  Paris 
accourir  à  Versailles  parce  qu'il  manque  de  pain, 
parce  qu'il  croit  sa  liberté  menacée  de  quelque  atten- 
tat nouveau,  parce  que,  dans  ses  alarmes,  il  pense 
que  la  présence  du  roi  au  sein  de  la  capitale  sera  le 
terme  de  tous  ses  maux. 

Tout  s'aplanit,  lors4]ue  l'on  me  montre  l'occasion 
du  coup  de  fusil  tù-é  sur  M.  Savonière,  dans  les 
coups  de  sabre  et  dans  le  cri  on  nous  laisse  assassi- 
ner; celle  de  la  décharge  br.u)rante  qui  part  ensuite 
sur  l'escadron  des  gardes  du  roi,  dans  les  coups  de 
pistolet  tirés  de  cet  escadron  contre  les  citoyens,  et 
enfin  celle  de  ce  qu'eut  dliorrible  la  matinée  du  6, 
dans  l'aspect  de^  victimes  qui  parurent  immolées  par 
la  vengeance  ou  par  la  trahison  des  gardes  du  roi. 

Apres  tout  cela  y  a-t-il  lieu  à  une  accusation  contre 
M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans?  J'avoue  que  les  juges  du 
Chdtelet  n'ont  pas  douté;  c'est  en  vertu  de  votre  dé- 
cret du  26  jmu  qu'ils  ont  eu  recours  à  vous;  et  si 
M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans  n'eussent  pas  été  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale ,  déjà  l'accusation  exis- 
terait. Ils  ont  écrit  sur  la  procédure  que  M.  Mirabeau 
et  M.  d'Orléans  étaient  dans  le  cas  d'être  décrétés,  et 
vous  n'avez  pas  oublié  qu'admi&  à  la  barre  ils  ont  pris 
un  ton  plus  aftirmatif  encore. 

Sous  le  régime  de  la  liberté,  l'accusation  demande 
des  preuves.  J'appelle  preuve  cet  ensemble  de  ren- 
seignements appliqués  a  un  fait  et  à  un  homme,  qui 
me  démontre  la  vérité  de  l'un  et  l'opération  de  l'autre. 

Dans  cette  jurisprudence  barbare,  dont  l'Assemblée 
nationale  nous  délivrera,  l'accusation  pouvait  être 
fondée  sur  des  apparences,  et  la  conscience  des  juges 
n'allait  au  délit  que,  lorsqu'après  une  longue  capti- 
vité, les  victimes  étaient  amenées  devant  eux  pour 
entendre  leur  dernier  arrêt.  Si  vous  eussiez  pensé  que 
le  droit  d'accuser  les  citoyens  dût  tenir  à  ce  premier 
coup  d'œil,  qui  suffit  dans  les  choses  indifférentes  et 
légères ,  M.  Toulouse-Lautrec  serait  dans  les  fers. 

Deux  témoins  aftirmatifs,  clairs,  uniformes,  avaient 
chargé  M.  Toulouse,  et  il  s*aeissait  aussi  d'une  cons-. 
oiratioK     les  juges  du  Châtelet  auraient  dit  (fue 
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M.  Toulouse  paraissail  être  dans  le  au  d'être  île- 
crête.  Vous  ne  fûtes  pas  séduits  par  une  apparence 
vniiincnt  imposante;  vous  allâtes  encore  à  la  décou- 
verte de  la  vérité  ;  U  où  les  juges  du  ChAtelet  auraient 
presque  vu  la  conviction,  la  calomnie  ne  soutint  pas 
vos  regards  et  M.  Toulouse  fut  absous.  Ce  que  vous 
avez  fait  alors  vous  le  ferez  aujourd'hui.  Vous  êtes 
entre  vos  collègues  inculpés  et  le  précipice  vers  lequel 
on  les  pousse,  entre  la  vérité  et  les  témoins,  entre  la 
justice  et  la  prévention,  et  votre  sagesse  saura  chuisir... 

Un  crime  dénoncé  tient  à  des  circonstances  qui  le 
carnctérisent.  Les  preuves  reçoivent  aussi  Tinfluence 
des  conjectures.  Isolez  Taffaire  des  passions  générales 
ou  particulières  qui  l'accompagnent,  vous  serez  dans 
les  ténèbres  ;  ramenez-la  pour  ainsi  dire  dans  le  cadre 
auquel  elle  appartient ,  vous  serez  surpris  d^l'éclat  de 
lumière  qu'elle  va  réfléchir. 

J*ai  peut-être  enfin  aperçu  le  moyen  d'aller  à  la  vé- 
rité sans  nuages.  Une  grande  révolution  a  changé  la 
/ace  de  la  France  ;  elle  doit  faire  des  heureux  ;  elle  a 
produit  des  mécontents.  L'éditice  de  la  Constitution 
n'a  pas  été  fondé  sans  contradiction.  Des  attaques  ou- 
vertes ont  échoué,  des  attaques  secrètes  le  minent 
encore.  11  va  s'élevant  au  milieu  des  efforts  et  de  la 
rage  impuissante  d'une  faction  toujours  vaincue,  mais 
toujours  révoltée.  Supposez  un  événement.  Au  milieu 
de  deux  partis  qui  s'observent,  avez-vous  intérêt  de 
l'approfondir?  M'interrogez  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  ; 
au  heu  de  témoins  vous  trouveriez  des^champions,  et 
vous  ne  trouveriez  pas  la  vérité.  Découvrez  quelque 

f)ersonne  simple,  étrangère  à  la  querelle,  qui  ait  vu 
e  fait  et  qui  ne  le  commente  pas,  c'est  là  que  vous 
serez  instruits.  Ainsi  par  exemple  le  grenadier  qui 
harangua  M.  Lafuyette  le  5  octqbre  ;  ainsi  M.  Maillard 
qui  parla  dans  l'Assemblée  nationale  au  nom  d'une 
troupe  de  femmes  qu'il  avait  guidée  et  contenue,  vous 
diront  naïvement  comment  le  peuple  fut  poussé  à 
l'insurrection  et  guels  desseins  le  conduisirent  à  Ver- 
sailles. Des  témoins  commentateurs,  intéresses  peut- 
âtre,  envelopperont  ce  récit  d'un  mystère  conforme 
à  leurs  vues.  Ainsi  M.  Blaizot  vous  dira  sans  ornement 
que  M.  Mirabeau  Ta  entretenu  de  pressentiments  fâ- 
cheux, et  M.  Belleville  aura  ses  raisons  pour  ajouter 
(^uc  M.  Mirabeau  fît  retirer  trois  secrétaires*  Ainsi  plu- 
sieurs témoins,  dont  les  oreilles  sont  neutres,  enten* 
dent  crier  :  Vive  le  duc  d'Orléans  /  et  trois  autres 
personnes  entendent  d'une  plus  grande  distance  :  Hve 
le  roi  d'Orléans/  Ainsi  des  témoins  disent  que 
M.  d'Orléans  riait  en  traversant  la  cour  des  Ministres, 
et  M.  Dodemain  s'ériee  en  appréciateur  de  la  pensée, 
et  remarque  que  Af.  (V  Orléans  n'avait  p€is  l'air  qu'il 
devait  avoir  dans  une  pareille  circonstance ,  etc.... 
Si  j'avais  appartenu  a  une  faction  anti  patriotique, 
si  j'avais  été  appelé  à  concerter  l'enlèvement  du  roi  et 
la  guerre  civile ,  j'aurais  pu  désirer  le  soulèvement  de 
la  capitale;  j'aurais  pu  susciter  des  inauiétudes  sur  les 
subsistances;  j'aurais  ()u  provoquer  aes  distributions 
de  cocardes  odieuses;  j'aurais  pu  semer  des  bruits  in- 
quiétants ;  j'aurais  pu  employer  tous  les  moyens  de 
produire  des  alarmes,  et  je  me  serais  dit  :  C'est  au  mi- 
lieu du  trouble  qui  va  naître  qu'il  sera  aisé  de  trom- 
per le  roi,  de  le  ravira  son  peuple,  d'étouifer  la 
liberté  naissante,  ou  de  la  faire  acheter  encore  par 
des  flots  de  sang.  J'articule  des  conjectures  qui  s'op- 
posent à  d'autres  conjectures.  L'information  que  nous 
avons  examinée  n'est-elle  pas  elle-même  un  complot? 
Quelqu'un  a  dit  que  le  Cliâtelet  faisait  le  procès  à  la 
Révolution  :  cette  remarque  fut  peut-être  une  grande 
vérité.  On  disait  cela  lors  de  la  poursuite  que  la  oour 
des  aides  avait  entreprise  au  sujet  de  l'incendie  des 
barrières.  On  serait  ici  tenté  de  le  répéter.  11  est  des 
circonstances  où  les  intentions  les  plus  pures  sont  un 
principe  d'erreur,  où  l'on  est  entraîne  l'on  ne  sait 
comment,  où  l'on  cesse  en  quelque  sorte  d'être  soi. 


pour  avoir  une  pensée  d'emprunt.  Aipsi  parmi  les  disr* 
cordes  et  les  factions ,  la  bonne  foi  même  environnée 
de  pièges  n'en  est  pas  toujours  préservée.  J'avouerai 
l'impression  qu'avait  faite  sur  moi  ce  discours,  trop 
énergique  peut-être,  dans  leauel  vos  collègues  vous 
furent  dénoncés;  je  cherchais  l'immobile  équilibre  de 
la  justice  ;  je  crus  démêler  dans  la  balance  une  secrète 
oscillation.  Quelque  prévention  m'a-t-elie  ensuite 
guidé?  Je  l'ignore;  je  vais  vous  exposer  mes  griefs  ot 
vous  les  jueerez.  D'abord  je  n'aime  pas  la  compli^i- 
sance  avec  laquelle  on  a  transmis  dans  l'information 
des  récits  qui  appartiennent  à  une  époque  glorieuse, 
où  les  desseins  avaient  été  un  droit  et  les  entreprises 
desmovfips  légitimes;  il  semjjle  qu'en  haine  de  la 
Bévoluuon  l'on  remonte  iusqu'à  son  berceau ,  et  l'on 
voudrait  le  briser.  Sans  doute  des  témoins  appelés 
peuvent  s'exphquer  avec  les  détails  qu'ils  estiment 
nécessaires,  et  il  n'est  pas  permis  aux  ju^es  de  les  in- 
terrompre; il  ne  faut  pas  que  les  dépositions  sortent 
du  fait  qui  est  à  éclaircir.  car  au-delà  la  nuance 
pouvait  être  délicate;  mais  l'intention  n'est  plus  équi- 
voque lorsque  l'on  trouve  des  dépositions  absolu* 
ment  relatives  aux  faits  du  mois  de  juillet.  Or,  Louis 
Poterne,  Antoine  et  Joseph  Paure  n'ont  été  appelés 
que  sur  le  fait  des  piques  fabriquées  le  14  juilleL 
M.  Villelouçue  n'a  paru  que  pour  articuler  les  mou- 
vements prétendus  des  jockeys  de  M.  d'Orléans  à  la 
même  époque.  N'est-il  pasolairaprèscela  que  les  juges 
ont  voulu  mformer  sur  les  faits  du  molsde  juillet?...* 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  avait  pro- 
voqué la  poursuite  et  donné  des  listesde  témoins.  L'on 
ne  s'arrête  pas  à  ces  listes  et  l'on  a  raison.  Les  pre- 
miers témoins  appelés  en  indiquent  d'autres  «  queVon 
appelle  a  leur  tour.  Lorsque  les  témoins  cités  se  tair 
sent,  on  sait  bien  les  interroger.  Mais  est-il  question 
des  piques  fabriquées  le  3  octobre  par  les  ouvriersdii 
Palais-Royal?  M.  Durban  est  cité;  on  ne  demande 
point  son  témoignage  «  on  néglige  celui  des  ouvriers. 
Ëst-il  question  du  cnasseur  dont  a  parlé  M.  Mioman- 
dre  ?  Celui-ci  a  nommé  M.  du  Vergier,  M.  Saint-Mar- 
ceau; il  est  allé  vers  un  corps  de  garde;  on  ne  fait 
déposer  ni  M.  du  Verger,  ni  M.  Saint-Maroeau,  ni  les 
soldats  qui  étaient  alors  dans  le  corps  de  ^arde.  Le 
docteur  Chamseru  indique,  sur  des  renseignements 
particuliers,  M.  Lintex  et  M.  Duquesnoi ;  ils  parais- 
sent ,  et  on  les  laisse  sans  les  interroger  dire  qu'ils  ne 
savent  rien.  Rousseau ,  fondeur ,  est  interroge  à  l'é- 
gard des  plaques,  car  il  disait  d'abord  ne  rien  savoir. 
11  explique  le  fait;  il  déclare  que  sur  l'une  des  pla- 
ques Gibiard  a  gravé  le  nom  de  M.  d'Orléans  et  le 
sien.  Gibiard arnve,  il  dit  ne  rien  savoir,  et  on  ne 
l'interroge  pas.  M.  d'Orléans  a  publié  un  exposé  justi- 
ficatif ;iry  déclare  qu'il  était  à  Paris  le  6  octobre; 
qu'il  fut  éveillé  par  M.  Lebrun, arrêté  sur  la  route  de 
Versailles  par  un  détachement  de  la  garde  nationale, 
dont  l'officier  le  fit  escorter.  M.  Lebrun  était  un  té- 
moin à  produire;  il  en  aurait  indiqué  d'autres»  Ji  n'é- 
tait pas  bien  difiicile  de  découvrir  les  personnes  qui 
composaient  le  détachement  rencontre  à  Sèvres,  et 
surtout  l'offîcier  oui  le  commandait.  Je  reinaraue 
trois  dépositions,  dont  l'objet  unique  fut  de  jusUner 
un  ministre.  On  avait  cité,  on  avait  altéré  probable- 
ment un  discours  de  M.  Saint-Priest;  trois  témoins 
sont  soigneusement  découverts  et  produits  pour  resti- 
tuer ce  discours  dans  sa  vérité.  On  se  permettait  ainsi 
de  sortir,  pour  l'intérêt  ou  pour  la  gloire  d'un  honune 
en  place ,  des  bornes  de  la  mission  que  Ton  avait  à 
remplir.  Lorsqu'on  faisait  si  peu  d'ébit  de  la  justifica- 
tion du  citoyen,  je  demande  pourquoi  cette  étrange 
prédilection  en  faveur  du  ministre. 

il  est  bien  plus  difficile  de  concevoir  les  officiers 
du  Chdtelet  dans  l'intention  qui  éloigne  de  TiuforiDa- 
tion  MM.  d'ËstaiuK,  Lecointre  et  Martereau,  dont  lo 
(Foir  la  suite  au  Supplément*) 
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témoignage  ëUil  si  prttoiauz  à  reeuttlliis  Je  ta  r«- 
marque  cnUra  plusMiin  dont  Iw  aonis  ëtaietit  sur  la 
liste  du  Gomité  des  raeherahei,  et  qui  ti*otit  point  été 
appelés»  Bt  pourtant  j*fHirais  eru  que  cette  liste  fhtsait 
en  quelque  sorte  une  partie  de  la  dénonciation;  j'an- 
rais  cru  qu'il  ti'apparténait  pas  aux  tribunaux  Je  com- 
poser ainsi  arec  les  indications  fournies  par  les  dénon- 
ciateurs  

Si  les  juges  oqI  laissé  échapper  quelques  signes  d*un 
secret  peuobant  à  décrier  la  Révolution ,  Je  vois  que 
leslémoliisB'ent  pas  même  pensé  fi  le  déguiser.  Que 
signifient  les  rapports  multipliés  de  M.  PcUier  qui, 
ayant  todt  o(/î  dire  et  h'hyant  rien  vu ,  remplit  douze 
'^ùge^  de  son  fiel  antipatriotique,  et  semble  n^ouvrir 
_  informatiou  que  poiir  donner  «  dans  la  malignité  du 
prélude,  la  juste  idée  de  ce  qui  ra  suivre?  Que  siffni- 
lie  la  longue  narration  au  début  de  laquelle  M.  Mou- 
nier  avertit  qu*il  dira  plus  qu'il  n*a  vu ,  et  dont  les  dé- 
tails semblent  n'être  ensuite  qu'une  glose  .imèré  qui , 
nes'arrêtant  pas  auJC  fdltS,  va  jusqu'à  supposer  les 
intentions?  Que  sigtiitie  l'histoire  des  pressentiments 
de  M.  Malouet  et  de  sa  société  intime  «  où  l'on  sépare» 
dans  rAssemblee  nationale,  une  classe  démembres 
attachés  aux  principes  constitutifs  de  la  monarchie  ; 
comme  si  ces  prinetpes^  dans  leur  pureté,  avaient  pu 
être  divers?  Que  signifie  cette  affectation  n.aMcicuse 
qui ,  lorsqtl'il  s'agit  des  crimes  du  6  octobre ,  rappelle 
une  ancienne  conversation  de  M.  Corollier ,  et  montre 
un  tnystère  dans  une  légèreté;  qui  met  dans  la  bouche 
de  M.  Bamave  un  discours  ridicule  pour  supposer  Ta- 
veu  d'un  complot  ;  qui  répète  des  expressions  indiffé- 
rentes de  M.  l'abbé  Sièyes,  avec  le  ton  que  Ton  prend 
pour  faire sous^ntendre  un  sens  profond;  qui  établit 
M.  Dupori  au  «lilteu  des  soldats  du  rédment  de  Flan- 
dre pour  les  haran^ier;  qui  etitasseïes  membres  de 
l'Assemblée natiotlale parmi  le  peuple  agité,  pour  le 
stimuler  encore;  oui  dans  l'nffl'euse  matinée  du  6  oc- 
tobre déguise  en  temmes  MM.  Barnave.  Chapelier , 
d'Aiguillon,  Lameth;  qui  met  un  mystère  dans  les 
conversations  de  M*  d'Orléans  avec  MM.  Dunort ,  de 
Liniieourt)  deBiron»  deSillery,  delà  Touche;  qui, 
dans  la  même  tndtinée,  découvre  M.  de  Mirabeau, 
entouré  de  plusieurs  de  ses  collègues,  mal  vêtu,  et  se 
eaehant  derrière  les  ran^  d'un  régiment,  etc. ,  etc.  ? 
Ce  que  tout  cela  signifie?...  Ouvrez  l'information  : 
voyez  comme  ces  atroces  suppositions  sont  vagues , 
comme  on  s'enveloppe  de  rapports,  comme  les  mo- 
ments et  les  lleujtsantà  desseittou  confondus,  ou 
passés  sous  silence ,  afin  que  la  calomnie ,  sûre  de  son 
effet,  se  replie ,  change  de  faoe ,  et  dans  sa  mobilité , 
échappe  à  toutes  les  lumières.  Ce  que  tout  cela  signi- 
fie ?....  Voyez  les  noms  qui  sont  proférés,  choisis  sur 
la  liste  des  amis  de  la  liberté ,  et  des  coopérntcurs  de 
!a  Constitution ,  noms  chers  aux  citoyens,  et  odieux 
aux  enpemis  du  peuple.  Ne  vous  est-il  pas  démontré 
que  la  Constitution  est  le  but  de  tous  les  traits  que  Ton 
nigutse  en  secret?  Les  fureurs  qui  veulent  la  renverser 
ne  sont-elles  pas  exercées  d'abord  contre  l'Assemblée 
nationale^  dont  elle  est  l'ouvrage?  Vous  n'avez  pas 
oublié  la  remarque  de  M.  Vh-icu  et  de  W.  Henry ,  qtic 
le  »  octobre  il  y  avait  de  la  raideur  ddUs  certaines  ùpi- 
iricms;  M.  Frondeville  va  renchérir.. 

U  vous  dira  ce  qui  se  passait  a  l'Assemblée  natio- 
nale lorsque  le  peuple  de  Paris  y  fut  annoncé.  «  L'As- 
semblée, ajottte-t-ii  f  l'Assemblée ,  dont  la  très  grande 
partie  n'étiit  pas  dans  le  secret  de  ce  qui  devait  arri- 
ver, continua  son  travail.  ♦  L'Jsietubléè,  dont  la  ttès 
gnifHh  partie  n'était  pas  daris  te  secret  L.,  En  peu 
oe mots cocftlrten  de  choses  exprimées!....  Cunibien 
ci^  ê$t  Imprégnée  de  venin,  1  iutentiou  qui  lessug- 
1"  Série  —  Tome  VI 
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gère!....  Sera-t-U  en  vous  une  force  d'indignation  qui 
réçônde^a  l'outrage?  Ecoutez  encore  :  M.  Frondevme 
se  joint  à  M.  Batz;  qualifiez  cette  basse  et  méchante 
note  de  la  prétendue  adresse  des  forçats  de  Toulouse, 
«  qui ,  n'ayant  point  d'argent  à  donner ,  offraient  à 
rAssemblee  nationale  Içurs  bras  et  leurs  services  au 
maintien  de  la  Constitution...»  Sarcasme  que  je  nesau 
rais  apprécier  dans  la  bouche  de  quelque  énergumène 
étranger  à  l'Assemblée  nationale.  Ne  quittes  pas 
M  Frondeville  ;  il  est  fécond.  Lui ,  M.  Digoine  et 
M.  Claude  la  Châtre ,  vont  apprendre  à  la  France  que 
le  roi  hésitait  sur  la  déclaration  des  droits  et  sur  les 
articles  constitutionnels  qui  lui  avaient  été  présentés. 
Les  femmes  qui  allèrent  chez  le  roi  le  6  octobre  di- 
saient en  sortant  :  «  Nous  savions  bien  que  nous  le  fe- 
rions sanctionner:»  «ce  qui  prouve,  dit  M.  Frondeville, 
qu'elles  avaient  ajouté  à  leurs  demandes  l'acceptation 
pure  et  Simple  du  roi.  > 

Ici  la  querelle  à  la  Constitution  ne  se  déguise  pa8| 
elle  est  ouverte;  elle  est  déclarée. —On  veut  que  l'ac- 
ceptation du  roi  soit  imputée  à  l'empire  des  circons- 
tances ;  on  veut  que  le  peuple  craigUe  encore  de  n*avoir 
embrassé  dans  ses  lois  nouvelles  qu^un  fantdme  assis 
sur  des  fondements  ruineux.  Ont-ils  donc  cra,  nos 
détracteurs  insensés,  uueces  Vains  subterfuges  con- 
vinssent aux  grandes  affaires  des  peuples,  et  que  le 
monarque,  qui  fut  assez  grand  pour  rendre  hommage 
à  nos  droits ,  voulût  un  Jour  voir  sa  gloire  ternie  dans 
un  repentir  inutile?  Ont-ils  pensé  que  cette  déclaration 
des  droits,  évangile  immortel  de  la  raison  et  de  la 
nature,  que  votre  sagesse  a  recueilli  pour  les  hommes 
et  poqr  les  nations,  dût,  comme  les  transactions  de 
l'intérêt,  dépendre  de  quelques  formes  et  de  quelques 
volontés?  Amsi  la  I^ovidcnce  a  voulu  que,  dans  la 
tentative  qui  nous  menaçait,  on  nous  laittât  reconnaî- 
tre le  piégc  qui  nous  était  tendu.  Ainsi  la  procédure 
du  Chatelet  décèle  l'esprit  secret  qui  la  suscita.  A  pré- 
sent vous  allez  expliquer  sans  peine  tout  ce  qn  elle 
avait  pour  vous  de  dinicile.  Vous  concevrei  comment 
l'extravagance  d'un  soldat,  payé  peul-étre  pour  dire 
qu'il  l'avait  été,  a  fourni  le  sujet  d'une  description 
aussi  incroyable  que  pittoresque;  comment  a  été  con- 
çue l'aventure  de  ce  valet  associé ,  dans  son  ivresse» 
au  coin  d'une  rue,  A  une  grande  conspiration.  Vous 
concevrez  M.  Lecierc,  fusillé  parce  qu'il  ne  portait 
pas  une  manchette  déchirée ,  quand  personne  ne  por* 
tait  une  manchette  déchirée.  Ces  richesses  distribuées 
au  peuple  par  des  mains  libérales  et  invisibles;  les 
bruits ,  les  rapports ,  les  discours  entenaus ,  eto«,  etc. 
Vous  concevrez  cette  dépositipnde  M.  La  Serre,  dpt 
l'atroce  imposture  se  tranit  elle-même  avant  d'éti 
démentie,  ^ 

Vous  concevrez  cette  histoire  ridieuie  de  l&argue 
rite  Andel,  ce  voyage  féerie,  cette  amulette  si  bien  dé 
çrite  f  et  qui  ressemble  au  r/in^eau  d*or  de  la  sibylle 
à  la  vue  auquel  les  poHes  de  l'enfer  laissaient  passe, 
les  vivants.  Eh  !  quels  prodiges  ne  sont  pas  interve- 
nus dans  cette  affaire  étonnante  ?  Le  ciel ,  vous  le  sa- 
vez, le  ciel  même  y  a  pris  intérêt.  En  ce  temps  profane 
où  Tart  des  miracles  et  des  révélations  semblait  depuis 
longtemps  oublié  dans  la  perversité  du  monde ,  la 
Vierge  a  bien  voulu  descendre  iusun*!!  des  mortels,  e* 
déposer  dans  leurs  m:iin$  son  temolgnîlgé  irrécusable 

aie  penser  entin  de  l'affaire  où  le  inervpilcux  inter> 
::nt,  et  oti  les  moyens  naturels  qui  mènent  a  la  vé- 
rité iie  siifliseut  t)as?  Je  le  dirai  tranehement^  quand 
pour  me  faire  croire  on  a  recours  i  d^  mireeléé^  e*eBt 
alors  que  je  ne  crois  pas. 

Messieurs,  je  n'a4oute  rien.  -~  Mon  irrésolution  est 
lixée.  L'affaire  où  mon  esprit  a  été  succesaivemenfe 
tourmenté  de  tant  d'impressions  diverses  est  ramenée 
à  ces  tcruics  simples  ou  un  seul  point  éclsirci  donne 
1  explication  de  tous*  et  il  me  semble  entttt  qu'culaee* 
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ment  par  enlacement  j*ai  défait  le  nœud  gordien.  Je 
ne  vois  plus  qu*ane  conspiration,  celle  qui  a  été  ourdie 
contre  ta  Constitution.  Une  ligue  s'est  formée  sur  les 
débris  de  Tancien  régime,  pour  tenter  le  renversement 
du  régime  nouveau.  Elle  a  dit:  La  force  est  unie  con- 
tre nous  à  la  justice ,  nous  avons  développé  d'inutiles 
efforts;  ployons  pour  nous  relever;  opposons  l'intrigue 
à  la  force ,  rartitice  à  la  justice.  Agissant  ensuite  dans 
l'ombre ,  elle  a  marqué  un  but  dont  elle  ne  s'écarte 
pas;  déconcertée,  elle  substitue  une  mesure  a  une 
mesure  nouvelle,  et  son  art  est  de  se  reproduire  sous 
toutes  les  formes.  Elle  avait  appelé  cette  armée  qui 
devait  envahir  Paris  et  la  liberté  naissante  ;  elle  a  sus- 


pu^dérober  à  nos  yeux  la  prétention 

Je  m'abuse  peut-être,  mais  partout  je  crois  voir  son 

influence.  Je  l'accuse  de  la  tiédeur  dans  laquelle  le 

Satriotisme  semble  s'engourdir ,  et  de  cette  sécurité 
angereuse  qui  a  pris  la  place  d'une  sage  et  nécessaire 
réserve.  Je  l'accuse  des  nuages  oui  ont  obscurci  ces 
jours  purs  où  les  bons  citoyens  n  avaient  qu'une  âme 
et  ne  formaient  qu'un  vœu.  Je  l'accuse  des  vains  dé- 
mêlés où  cette  milice  généreuse  qui ,  de  la  capitale , 
donna  à  tout  l'Empire  un  si  noble  exemple ,  ne  craint 
pas  d'exposer  enfin  le  fruit  de  ses  travaux.  Je  l'accuse 
de  l'inconcevable  illusion  dont  nous  sommes  frappés, 
et  où  germe  entre  les  vrais  serviteurs  de  la  patrie 
cette  défiance  au'ils  devqient  garder  pour  ses  ennemis. 
Je  l'accuse  delà  division  cruelle  oui  se  propage  entre 
nous  et  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale ,  alors 
même  que  la  liberté  est  l'objet  commun  de  notre 
culte;  comme  si  les  dogmes  de  cette  religion  étaient 
à  la  merci  des  tristes  disputes  qui  enfantent  les  sectes. 
Ainsi  l'on  nous  égare  pour  nuu^  surprendre ,  et  l'on 
nous  divise  pour  nous  vaincre,  et  lorsque  nous  allons 
échapper  à  une  embûche ,  d'autres  plus  dangereuses 
peut-être  sont  dressées ,  où  nous  sommes  attendus  ; 
que  dis-je?  où  nous  semblons  courir  de  nous-mêmes. 
Citoyens,  vous  êtes  les  maîtres  de  votre  sort.  Abju- 
rez de  funestes  débats  ;  que  les  soupçons ,  que  la  dé- 
fiance n'habitent  plus  parmi  vous.  Serrez-vous,  con- 
tinuez de  former  cette  masse  imposante  qui  renversa 
tous  les  olratacles  y  et  qui  doit  repousser  tous  les  as- 
sauts. Vous  n'avez  pas  acquitté  votre  dette  envers  la 
patrie;  elle  est  toujours  menacée.  Le  temps  viendra , 
mais  il  n'est  pas  encore,  où,  délivrés  d'alarmes,  vous 
n'aurez  plus  qu'à  recueillir,  dans  le  bonheur  du  peu- 

le  et  la  prospérité  de  l'Empire,  la  récompense  digne 

le  vous ,  qui  vous  est  promise. 
Et  quant  aux  malheurs  du  6  octobre  (car  il  faut 
enfin  ne  plus  voir  que  d*horribles  malheurs  dans  cette 
journée  fatele),  nous  les  livrerons  à  l'histoire  éclairée, 
pour  l'instruction  des  races  futures  ;  le  tableau  fidèle 
qu'elle  en  conservera  fournira  une  leçon  utile  aux 
rois,  aux  courtisans  et  aux  peuples.  —  Voici  le  décret 
que  le  comité  vous  propose  : 

«  L* Assemblée  naUonale,  après  avoir  oaï  le  compte  qne 
Itti  a  rend  a  son  comité  des  rapports  de  l'informa  Uon  Taite, 
à  la  requête  do  procnrear  da  roi  an  Châtelet,  les  II  décem- 
bre 1788  et  Joars  saivanto,  et  des  charges  concernant  M.  Mi- 
rabeaa  Tainé  et  M.  Loais<Philippe-]oseph  d'Orléans; 
»  A  déclaré  et  décrété  qn*il  n*y  a  pas  lien  h  accusation.  » 
—  On  fait  lectnre  d*une  lettre  de  M.  Lafayette  : 
«  M.  lé  président,  i*apprends  que  dans  le  rapport  fait 
hier  à  l'Assemblée  il  est  question  d*une  lettre  de  moi,  ainsi 
que  de  Pusage  Irrégulier  et  mystérieux  qu'on  en  fit.  Ce  bil- 
let que  voici  ftit  écrit  de  l*hotel-de-ville,  non  k M.  d'Estaing, 
mais  i  M.  Saint-Prieat,  ministre  du  département. 

Latayette. 

»  M.  Laroehefoiicanlt  tous  aura  dit  l'idée  qn*on  avait 
mise  dans  la  téie  des  grenadiers  d'aller  cette  nuit  à  Versail- 
le».  Je  voua  ai  mandé  de  n'être  pas  inquiet ,  parce  qne  je 
comptais  sur  leur  confiance  en  moi  pour  détruire  ce  projet, 
et  Je  leur  dois  la  justice  de.  dire  qu'ils  avaient  compté  me 
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demander  la  permission,  et  qne  plusieurs  croyaient  faire 
une  démarche  très  simple,  et  qui  serait  ordonnée  par  moi. 
Cette  velléité  est  entièrement  détrnlte  par  les  quatrv  mots 
que  je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'idée  des 
ressources  iuépoisablea  des  cabalenrs.  Vous  ne  devcc  re- 
garder cette  circonstance  que  comme  une  nouvelle  indica- 
tion de  mauvais  desseins,  mais  non  en  ancnne  maniera 
comme  un  danger  réel.  Envoya  ma  lettre  à  M.  Montmorio. 

»  On  avait  fait  courir  la  lettre  dans  toutes  les  compagnies 
de  grenadiers,  et  le  rendes-vona  éult  ponr  trois  heures  à  la 
place  Louis  XV.  » 

M.  BoMMAY  :  La  calomnie  qui  a'attache  à  la  vertu  n'ob- 
tient qne  des  succès  bornés  et  des  triomphes  passagers.  En 
vain  les  scélérats  qui  ont  occasionné  les  troubles  du  6  oc- 
tobre ont-ils  entrepris  de  diffamer  les  gacdes-dii-oqrpa;  en 
vain  a-t-on  tenté  de  faire  regarder  la  fête  qn'ils  ont  donnée 
à  leurs  frères  d*annes  comme  le  aignal  d'un  complot  coniro 
la  patrie,  tout  homme  sage  n'a  vu  qu'un  repaa  fraternel 
consacré  par  l'usage.  Je  ne  m'attendaia  paa  i  entendiv  un 
rapport,  vrai  modèle  de  plaidoyer  poor  le  grand  criminel, 
où  Ton  a  voulu  persuader  que  dans  lea^événements  dea  6  et 
6  octobre  les  gardes-du-corps  ont  été  les  agresseurs.  On  a 
voulu  jeter  sur  eux  les  forfhita  qui  ont  sonillé  le  palaia  de 
nos  rois.  Les  gardes-du-corps,  qui  ont  combattu  ponr  U 
patrie,  et  qui  l'ont  quelquefois  sauvée,  n'ont  jamais  été  plus 
braves  que  le  jour  ou  ils  ont  laissé  enchaîner  leur  courage; 
que  le  Jour  où,  frémissant  de  rage,  ib  se  sont  laissé  immo- 
ler sur  les  marches  du  trône,  qu'on  leur  avait  interdit  de 
défendre;  action  sublime  qui  n'eut  jamais  de  modèle.  Les 
gardes-du-corps  ont  sauvé  la  reine;  ils  ont  sauvé  le  roi 
peut-être;  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  morts.  Membre  de  ce 
corps  respectable,  qui  fol  toi^ours  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  je  ne  relèverai  pas  les  groasières  calomnies 
qu*on  a  tâché  d'élever  juaqu*è  eux.  Je  donnerai  ponr  tonte 
réponse  400  ans  de  conrage  et  de  vertn.  Malgré  leurs  détrac- 
teurs ,  les  gardes-du-corps ,  mes  frères  d*armes ,  seront  tou- 
jours ,  comme  Bayard ,  sans  peur  et  sans  reproche.  (La  partie 
droite  applaudit.) 

On  demande  Pimpression  du  rapport  fait  par  M.  Chabroud. 

M.  R.IQI7E1TI  l'aine,  dit  Mirabeau  :  Le  rapport  est  déjà 
imprimé  ;  il  ne  peut  être  trop  tôt  distribué.  Il  est  temps  que 
cette  question,  qui  couvre  de  biftme  quelques  membres  de 
l'Assemblée,  soit  profondément  discutée.  Je  demande  qu'il 
me  soit  permis  d'inviter  M.  Bonnay  à  plaider  contre  les 
grands  criminels ,  et  je  proteste  de  ne  point  prendre  ma 
revanche  sur  le  repas  fraternel  dont  il  vous  a  fkit  l'apologie. 

M.  Bonuay  :  Je  déclare  que  mou  dessein  n'a  pas  été  de 
discuter  la  procédure  ;  je  reconnais  mon  insuffisance  à  cet 
égard.  J'ai  dû  monter  i  la  tribune,  pour  justifier  un  corps 
dont  je  suis;  quant  à  l'expression  dont  je  me  sujs  servi  de 
modèle  de  plaidoyer  pour  le  grand  criminel ,  et  que  je  ne 
rétracte  point,  je  déclare  que  je  n*ai  voulu  retracer  que  la 
critique  sévère  à  laquelle  le  rapport  de  M.  Chabroud  m'a 
paru  et  me  parait  encore  donner  lieu. 

La  discussion  est  continuée  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANCB  DU  SAMEDI  2  OCTOBBB. 

Sur  les  observations  de  M.  Chabroud  l'Assemblée  ordonne 
que  la  lettre  et  le  bUlet  de  M.  Lafayette,  lus  à  la  aéanc» 
d'hier,  soient  joints  aux  pièces  jusUficatives  de  l'aflhire  da 
6  octobre. 

M.  Marsanne  demande  la  suppression  des  comités  des  ï«- 
cherches  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  ville  de  Paris ,  et 
leur  remplacemf^nt  par  une  haute  cour  nationale. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  four. 

—  M**^  demande  qu'on  rende  commun  à  la  cour  suprême 
de  Dijon  le  décret  rendu  en  faveur  de  celle  de  Rennes. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ifoallles  an  nom  du  comité 
militaire ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

K  L'Assemblée  nationale  décrète,  qu'ayant  arrêté  le  mode 
d'avancement  militaire,  tant  dans  l'infanterie  que  dana  les 
troupes  à  cheval ,  Il  pourra  être  nommé  par  le  roi  aux  em- 
plois de  l'armée,  aelon  les  règles  établies,  à  l'exception  des 
places  de  lieutenants.  » 

M.  Larochefoucault  propose  an  nom  dn  comité  des  llnaa- 
ces  les  articles  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  I*''.  Les  administrateurs  de  chaque  district,  oa  leurs 
directoires,  proposeront  la  fixation  du  cautionnement  en 
biens-fonds  à  fournir  par  les  receveurs  de  district,  et  celle 
de  leurs  traitements  ;  ils  enverront  la  délibération  au  direc- 
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olvt  àm  déparfruient,  qm  réglera  proTisoImnenl  la  quotité 
àm  caatioanement  et  eelle  do  traitmoent. 

■  n.  Les  adminiatrationa  des  départementi ,  on  leon  di- 
rectoires, enverront  sans  délai  an  comité  de  Hmposition 
réat  motÎTé  des  cautionnements  et  des  traitements;  aossi- 
tAt  que  ces  états  seront  arrîTés,  le  comité  sonmeitra  i  TAs- 
semblée  nationale  le  décret  définitif.  » 

M.  Painon  :  Il  fiint  dispenser  les  corps  administratifs  dn 
aoin  de  donner  les  avis  qui  pourraient  par  abos  devenir 


~  M.  l|a,Braf«Aii  :  Les  cautionnements  et  les  traitements 
doivent  être  fixés  au  marc  la  livre  de  la  perception  des 
recevears  de  district,  attendu  qne  ce  mode ,  proportionnel- 
lement Joaie ,  lève  tontes  les  difBcul tés. 

Cette  aMtioii  est  lenvof  ée  an  comité  des  flnanoes. 

M.  Pancw—  :  Par  qui  sera  supportée  la  dépense  dn  loge- 
ment des  directoires  de  district,  de  département  et  celle 
des  palais  de  Justice?  Cest  une  question  qoe  le  comité  m*a 
elwrgé  de  vous  soumettre.  La  décision  est  d*anunt  pi  as 
prcasanle  qne  les  administrations  manifestent  déjà  l*inten* 
ticm  de  s*empafer  des  édifices  ecclésiastiques.  Le  comité 
pense  qne  tous  ces  biens  doivent  être  vendus  indistincte» 


M.  Pmgnon  présente  un  predel  de  décret  dont  l'Assemblée 
ordonne  l'impression. 

~  On  Ikit  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  demande  4,Mét7I8  llv.  pour  le  aervice  du  mois 
d'octobrs. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  i  son  comité  de  la 
marine. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  rapport  de  la  procé- 
dure criminelle^  instruite  au  Chdtelet  de  Paris, 
sur  la  dénonciation  îles  faits  arrivés  à  Fersailles 
dans  la  jounnée  du  6  octobre  1789. 

M.  CaABaoïm  :  Avant  de  passer  à  la  discussion ,  Je  dois 
vous  donner  lecture  d*une  pièce  que  nous  a  fait  parvenir 
le  comité  des  recherches  :  c*est  une  lettre  de  M.  Larreignié, 
ei-devant  aide>mi^or  de  la  garde  parisienne,  et  vainqueur 
de  la  Jtastille.  —  En  voici  l'extrait.  —  M.  le  président,  je  ne 
prétends  pas  prononcer  sur  Hntention  des  juges  du  Châte- 
let,  relativement  k  rafTaire  du  6  octobre,  dont  on  a  com- 
mencé hier  le  rapport  à  TAssemblêe;  mais  on  pourrait  leur 
demander  pourquoi  Ils  ont  préféré  les  dépositions  de  beau- 
coop  de  gens  absents  de  Versailles,  k  ceux  qui  éuient  pré- 
sents aux  événements,  et  qui  par  conséquent  auraient  pu 
y  répandre  un  grand  jour.  Pourquoi  M.  Halin,  et  vingt 
autres  de  ses  camarades  présents,  n'ont-ils  paa  été  entendns, 
pourquoi  ne  l'ai-je  pas  été  moi-même?  U  dois  k  la  vérité 
de  dire  qn*au  mois  de  février  dernier  un  émissaire  du 
Châtelel  vint  me  tâter  sur  ce  que  Je  pouvais  savoir  dans 
cette  affiiire,  et  m*avertir  que  je  serais  assigné.  Cependant 
je  ne  Tai  pas  été,  et  je  ne  savais  apparemment  paa  ce  que 
Ton  voulait  qne  je  susse;  on  a  entendu  tant  de  gens  qui 
n*ont  qoe  ouï  dire,  qu*il  serait  temps  qu'on  voulût  connaî- 
tra les  faiu  par  ceux  qui  ont  vu. 

M.  CHABnoun  :  Je  reçois  individuellement  une  pièce  rela- 
tive i  la  même  aOïire,  dont  Je  vais  vous  donner  lecture.  — 
Extrait  des  registres  dn  comité  du  Gros-Caillou,  du  1«^  oc- 
tobre 1790.  ->  Aqjourd'hui  s'est  présenté  au  comité  M. 
de  Biasot,  qui  nous  a  représenté  le  paragraphe  du  Postillon 
par  Calais ,  contenant  la  déposition  de  M.  La  Serre,  que  le 
g  octobre  i  7  heures  et  demie  il  éuit  avec  un  détachement 
de  soixante  hommes  à  la  hauteur  d'Autenil,  et  qu'il  a  vu 
M.  d'Orléans  dans  sa  voiture  allant  à  Versailles,  qne  sa 
troupe  lui  a  porté  les  armes.  A  ^instant  sont  comparas 
MM.  Larcher»  Pojran  et  autres,  qui  ont  affirmé  le  même  fait. 

L'on  demande  l'impression  de  ces  deux  pièces  k  la  suite 
do  rapport. 

M.  EsTODwani.  :  Je  demande  qne  l'audiuon  de  ces  témoins 
soit  renvoyée  au  Châtelet. 

M.  RiQOBTn  L'AlRi,  dit  Mirabeau  :  J'ai  i  (kire  une  ob- 
servation qni  peut  éclairer  les  gens  équitables;  Je  déclare 
qne  Je  me  porte  accusateur  du  ChAtelet ,  que  Je  le  prends  k 
partie,  et  que  je  ne  l'abandonnerai  qu'au  tombeau. 

i^'Arasamblée  ordonne  qne  lea  pièces  dont  U  a  été  liit  lec- 
ture aeront  imprimées  k  la  suite  du  rapport  fait  par  M.  Cha- 
broodL 

M.  iM,  PxtonKirr  :  Parmi  le»  membres  qui  demandent  la 
parole  sur,  contre  et  pour  le  rapport  de  M.  Chabrond ,  il  se 
trouve  des  témoina  qui  demandent  à  être  entendus  comme 
iacntpés  par  oe  rapport. 

M.  i,'4hBÉ  MaoBT  :  Dans  nue  délibération  acMi  grave,  on 


ne  saurait  s'entourer  de  trop  de  Inmières  :  Je  pense  donc 
que  tous  les  accusés  doivent  être  entendus  les  premiers ,  s'ils 
veulent  nous  instruire,  et  apréa  eux  les  témoins,  parce 
qu'on  a  pu  croire  qu'ils  étaient  inculpés  dans  ce  rapport.  Jt 
pense  encore  qne  les  membres  de  cette  Assemblée,  qui  ne 
sont  ni  accusés  ni  témoins,  et  je  sais  de  ce  nombre,  ne 
doivent  demander  la  parole  qu'après  que  les  accusés  et  les 
témoins  auront  été  entendus. 

M.  DupsAissB  :  Les  témoins  doivent  être  entendus  dans 
cette  aflaire;  ce  n'est  qu'après  la  confh>ntation  et  le  réeo- 
lement  qoe  la  procédure  est  en  eut.  11  m'a  paru  étonnant 
qu'on  ait  cherché  dans  cette  affaire  à  intimider  certaines 
personnes;  mais  il  est  des  inculpations  d'un  certain  genre, 
dont  on  ne  doit  pas  craindre  l'influence  dans  l'opinion 
publique. 

M.  Goupil  :  Il  est  inoni  que  dans  une  Instruction  crimi- 
nelle il  soit  permis  k  des  témoins  de  venir  ainsi  se  pisper 
entre  les  sccnsés  et  l'acoufatenr,  pour  discuter  leurs  propres 
dépositions.  Je  demande  que  tous  ceux  des  membres  qui 
ont  déposé,  oo  quittent  la  séance,  ou  se  réunissent  dans 
une  partie  de  la  aalle  on  ils  seront  en  vue  (on  applaudit); 
qu'ils  aient  la  patience  d'entendre  la  discussion  sévère  de 
leurs  témoignages  et  leur  appréciation;  quUls Jouent  le  rôle 
d'hommes  privés,  auxquels  la  qualité  de  députés  procure 
la  fiveur  de  siéger  di^ns  cette  salle. 

M.  RORDanna  :  Une  seule  chose  est  étonnante,  c'est  qne  la 
motion  ait  été  rendue  nécessaire  par  l'aasjstance  des  témoins. 

M.  Doaoïs  :  Ceux  des  dépotés  qui  ont  déposé  ne  rien  sa- 
voir ne  doivent  pas  être  compris  avec  ceux  qui  ont  chargé  lea 
accusés,  et  voici  pourquoi  :  il  pourrait  y  avoir  telle  et  telle 
circonsUnce  on  l'on  rappellerait  à  dessein  des  députés  pour 
les  priver  du  droit  de  séance.  Ce  n'est  pas  Tassignation  du 
Juge  qui  constitue  le  témoin ,  mais  Is  déclaration  des  faite. 

M.  RiQUBTTi  L'Atiffi,  dit  Mirabeau  :  le  suis  sans  intérêt 
sur  la  décision  de  la  question  incidente,  car  Je  sols  absur^ 
dément  inculpé ,  mais  pas  accusé.  Je  ne  puis  m'empêchcr  de 
dire  que  la  précipitation  de  la  délibération  serait  dange- 
reuse. Il  est  clsir  que  si  la  scélératesse  eut  été  aussi  habile 
qu'elle  a  été  effrontée,  on  nous  eût  ainai  6té  les  plus  chers 
amis  de  la  liberté.  Je  remarque  un  Juge  (  il  en  est  peut-être 
davantage) ,  connu  parson  immaculée  probité ,  lui  qni ,  de 
notoriété  publique ,  était  parfiitement  étranger  k  tous  les 
événements;  il  a  été  assigné  afin  de  ne  pas  souiller  la  pureté 
de  ses  collègues,  en  s'asseyent  au  milieu  d'eux  pour  Juger 
cette  affaire.  Il  est  parmi  les  témoins  des  amis  de  la  liberté, 
qni,  quoiqu'ils  aient  répandu  partout  qu'ils  ne  savaient 
rien ,  ont  été  assignés.  Je  vous  demande  donc  d'iyourner  du 
mobis  une  pareille  question,  oa  bien  de  discuter  sur-le- 
champ  ,  s*il  n'est  pas  clair  que  leur  dénégation  ne  les  met 
pas  dans  l'empêchement  de  voter.        ' 

M.  GciLLAUHE  :  Tappuie  la  proposition  de  M.  Mirabeau. 
Les  personnes  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  confrontées,  et 
ne  peuvent  par  conséquent  être  parties  de  Psccusation. 

L'Assemblée  décrète  que  ses  membres,  témoins,  i  l'excep- 
tion de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  rien  savoir,  se  tiendront  à 
l'écart  dans  une  partie  de  la  salle ,  et  que  l'appel  en  sers  fait. 

On  procède  A  l'appel. 

M.  Latouchb  :  Je  déclare  qne  je  m'abstiendrai  de  délibé- 
rer dans  cette  sfAiire. 

M.  L'Aaaé  DittoM  :  J'ai  été  inculpé  dans  l*afniire  du  6  oc- 
tobre. Les  deux  espions  sortis  dn  séminaire  de  Saint-Sulpice 
sont  des  calomniateurs.  (On  observe  que  si  tous  ceux  qui 
ont  été  attaqués  voulaient  ainsi  monter  à  la  tribune  pour 
se  disculper  tour  à  tour,  cela  ne  finirait  paa.) 

On  passe  à  l*ordre  du  Jour. 

M.  l'abbA  Maoby  :  Les  principes  du  rapporteur  ont  paru 
aussi  dignes  d'être  discutés  que  les  faits  qu'il  a  rapportés. 
L'Assemblée  nstionale  a  décrété  le  26  juin  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  pourrait  être  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
qu'elle  n*eÀt  déclaré  préalablement  s'il  y  a  lieu  k  accusation 
contre  lui.  Je  ne  me  permettrai  pas  d'attaquer  devant  vous 
votre  décret  ;  Je  prendrai  seulement  la  liberté  d'exposer 
mes  doutes  sur  son  sens.  Vous  aves  entendu  M.  le  rappor- 
teur vous  dire  que  les  fonctions  qui  vous  étaient  réservées 
étaient  celles  des  grands  Jurys;  il  faut  dire  si  c'est  U  le  pou-  *" 
voir  que  vous  voules  exercer.  En  Angleterre,  lorsqu'un 
membre  est  constitué  en  état  d'empêchement ,  la  chambre 
des  communes  se  rend  sccnsatrice  devint  la  chambre  dea 
pairs,  et  la  chambre  des  pairs  n'est  point  un  grand  jury. 
(On  observe  qne  £e  n*est  pas  là  la  question.)  Le  premier 
principe  de  votre  rapporteur,  celui  que  je  combats ,  c'est 
que  tout  décret  paralyse  un  citoyen  dans  l'ordre  sodjil. 
Tons  les  décrets  ne  sont  pas  de  la  même  nature,  et  n'ont 


Î8 


du  prpcifr 

Le  r^pportedr  cJ«t»U  vpo»  4lrf  Mplemf  nt  •!  lu  procédure 
pr9«eauit  dH  «ppanmcc«  de  prraTea  qai  perniissent  à  la 
jqaUc^  d#  «oirre  «oa  COQIV  ordinaire,  Qaeije  est  rétrange 
éqairpqaf  d'pô  Ton  e»t  parti  ?  Si  1*pd  prétend  ^^f  U  prcn 
cédore  ne  fournit  paa  de  prenvei  ludUliPiÇI  ppnr  çondam* 
oeTi  J9  nippRda  qae  je  le  Prpif  »  fi  l'on  prétend  qn'elie 
n*o(rre  pat  de  prrpT^»  fial]p«intM  poor  jiuer»  je  p«  le  croirai 
jtnwia.  X«*honnepr  d#  œtttî  Àatemblée  même  aoliicite  nn 
jof épient.  Où  en  «6rion«?npna,  ai  par  de»  lettres  d'abolition 
elle  allait  annpler  ane  procédure,  parce  qne  «es  niembret 
y  «ont  compliques?  Jfotre  infioUbJUté  ne  sera  pas  éter-. 
nellc;  cette  Assemblée,  a  ara  an  terme,  et  ao  moment  où  elle 
Unira  la  jqstice  pourrait  repreudrç  »e«  droits.  Si  les  charf|es 
sont  ipsanUantes  poqr  opérer  la  condamnation  des  accuses, 
09  serait  lepr  rendre  un  bien  perfide  «er? ice  qne  d'arrêter 
pp  JpgeptMt  qpi  les  réhabiliterait  dana  lepr  konnenn  Sa-r 
▼ons*iioaa  ce  qp'ope  addition  dUnforpMition  peut  répandre 
de  Inmière?  iUréterioBe-nopa  la  procédpre  au  moment  où 
elle  est  incomplèie?  (On  arle  qn'op  ^ept  fairp  le  procès  an3( 
amis  dn  peuple.)  Ces  mots  df  bons  citoyent,  d'amis  dp 
peaple,  ne  sont  pas  parfaitement  définie*  U  Yopdrais  bien 
savoir  on  s'arrête  la  Révolntippi  oar,  «1  ?ou«  regarde*  commp 
S08  ennemis  oenz  qni  se  sont  rérqliés  dea  attentats  commis 
an  chiteau  de  Veraailles,  Je  ma  ferai  gloire  de  me  ranger 
de  lewr  c^té.Qp'a  de  copuppr  la  H  jqiilet  avec  le  6  octobre? 
Je  demanda  si  nn  criPie  pqblic  contre  la  fiévolntion  doit 
porter  le  iiM>m  de  lUrTOlotipp?  Oest  une  grande  réyolte, 
o*est  on  régicide  qui  aonilie  notre  histoire,  I*fpns  dont  les 
principes  tendent  Unt  4  TégaUté,  vondrions-nopi  laisser 
subsister  nne  inégalité  deyant  la  loi?  C«  Q>st  pas  pour  de- 
mander do  pain  qu'on  a  été  à  tenailles,  estait  pour  trans- 
porter à  Paria  le  roi  par  riolence,  et  assassiner  la  reine.  La 
lUvolotiop  n'est  pn$  liée  à  de  al  grands  crises,  tes  gardes 
nationaux  ont  defendn  lea  marohea  do  trône;  ils  méritent 
la  reconnaiasanpe  de  l»  nation  ;  ils  demandent  la  punition 
dea  coppablra*  Up  crime  n'anra  |A«  été  commis  impnnément 
entre  l'Assemblé^  nationale  et  le  trâne.  L'i^nrope  nous  ob- 
serve, nous  dcfons  préTenir  le  Jugement  de  l'histoire,  qui 
sera  d'auupt  pipa  sévftre  qoe  nop*  aurons  été  pipa  indol- 
gents, 

M*  Axi^A^na»  hAMwn  ;  h  denumde,  Mopsienr  le  préak- 
dent,  4  faire  pne  otiferratlon  spr  l'ordre  de  U  disonssion, 
dans  laqnelle  M.  Tablié  Vapry  ne  me  parait  pas  encore  être 
entré.  If,  l'abbé  Manrj ne  s'est  occupé,  josqu'é  ce  moment. 
qa'4  exciter  notre  indigpation  contre  les  crimes  commis  4 
Versailles  le  •  octobre,  et  c'est  nne  peine  inotile,  ses  décla- 
mations n'ajouteront  rien  à  Thorreor  qne  nops  a  tait  éprop- 
▼er  lepr  atrocité  ^  il  a'eat  attaché  epsuite  4  propyer  que 
l'inviplabilité  des  membre»  de  cette  Assemblée  ne  devait 
pas  les  arracher  4  l'inflnence  des  lois,  c'est  encore  prendre 
mne  peine  inntile  s  personne  d'entre  nopa  ne  voudrait  récla- 
mer pp  pareil  privilège  ;  le  droit  des  représentants  de  la 
nation,  ou  plptôt  le  droit  de  la  natioui  est  <|p'ila  ne  ppis* 
sent  être  enlevés  à  leurs  fonctions,  sans  qp'il  ait  été  pro- 
Poncé  par  l'AaéemblpQ  qn'il  y  a  liep  4  accusation  contre 
enx  ;  et  certes  cette  précaution  intéresip  easentiellement  la 
liberté,  car  aana  aU^  op  pourrait,  perdes  dénonciations, 
par  de  dégoàtantes  dépopciatiops ,  comme  celles  qu'on  n'a 
paa  en  hopte  de  se  permettre  daus  cette  lofAme  procédpre , 
on  pourrait,  dis^je,  arracher  du  sein  de  cette  ^emblée 
ceux  de  ses  membres  qni  combattent  avec  le  plus  de  cou- 
rage pour  les  intérêts  de  la  choae  ppb}iqne;  alors  on  ne 
S'en  serait  paa  tepp  4  apponoer  des  déponclations  contre 
des  quidams,  dont  le  signalement  •  été  spigpeusemept  et  si 
artistement  arrangé,  poqf  s'appliquer  4  cepx  qpe  l'on  Ton- 
dra perdre  ;  si  lea  éyénamentat  «1  l«  contre-révolution  le 
permettait,  on  nous  aurait  pominatÎTement  dénoncés. 

Je  demande  donc,  MoPSiepr  le  président,  qpe  M.  l'abbé 
Sfaory  se  repfermedana  l'ordr^de  la  disçua«ion,c'est-4-dlre 
qu'il  prononce  qu'il  y  a  lien,  on  qp'il  n'y  a  pM  lieu  à  accu- 
aation  contre  MM.  Mirabeau  et  d'Orléans. 

M.  Bananant  :  Il  faut  qne  M.  l'abbé  lf»pry  propye  qpe 
Wa  événements  dea  6  et  g  oetobre  ont  été  l'effet  d'pp  com- 
plot, et  qne  MM.  Mirabeau  et  d'Orléana  en  OPt  été  les  ao- 
taprs  et  lea  complices. 

M,  t'Aeaé  MAuav  t  Je  vais  répopdre  avec  la  franchisa  qpi 
oonTlent  4  nn  représentant  de  la  nation,  anr  la  conspira- 
tion, Bpp  M.  Mirabeau  et  sur  M.  d'Orléans.  Je  dis,  pariant 
de  la  conjnration,  qu'elle  existe,  et  qu'elle  est  démontrée. 
Des  hommes  aimés,  dea  brigands  ont  été  4  Versaillea;  ils 
ont  massacré  les  gardes-du-corps  ;  se  sont  portés  vers  l'ap- 


partement de  Ta  reine;  voilà  b|en  nne  conspiration.  Elli» 
avait  un  bqt  ;  elle  était  dirigée  contre  les  jours  de  1^  r^jne. 
Relativement  4  M.  Miralseau ,  j*aToue  que  Je  n'y  toIs  anenne 
accusation  grare  dans  Pinformation  ;  que  Je  n*y  vois  ri«»n 
qpi  ait  pq  faire  naître  auqc  Juges  du  Châtelet  l'Idée  de  le 
décréter.  Je  consens  volontlera  (tP'H  sort^  de  la  procédure, 
lorsque  les  lecteurs  l'ont  absous  avant  les  Jugea.  Après  ceé 
hommage  solennel  rendu  4  la  vérité ,  je  passe  4  M.  d*Oriéana. 

Sans  présumer  qu'il  est  coupable,  Je  dis  qnMI  doit  être 
Jugé.  Le  nombre  et  PimporUnce  dea  accnsationa  ne  peffmet- 
lent  pas  de  le  soustraire  4  la  Justice.  Le  premier  pnnee  dn 
sang  qu'on  a  yn  au  milieu  des  assassina  sans  les  réprimer, 
le  premier  prince  dn  sang  qnV>n  a  tu  ne  foisant  aucun  effort 
pour  défendre  le  roi ,  tandis  qne  sa  naisaance  le  condamnait 
à  mourir  ponr  lai.  Il  est  impossible  qu'un  Français  soit 
asaez  désintéressé  aor  son  honneur,  ponr  ne  pas  loi  crier  : 
Allez  devant  les  tribunaux.  S'il  a  été  calomnié,  comme  Je  le 
désire,  il  paiera  nn  tribpt  4  l'ordre  social.  En  allant  se  livrer 
4  la  Jnstice,  il  se  montrera  digne  petit-flls  de  Henri  IV,  ri 
père  d'une  postérité  destinée  4  honorer  la  nation.  Ce  ne 
serait  pas  le  serrlr,  ce  serait  le  compromettre  qne  de  ne  pas 
l'abandonner  à  un  Jugement.  Je  conclus  qu'il  y  a  lien  4  ac- 
cusation contre  lui  ;  j'ai  dana  mes  mains  l'extrait  des  dépo- 
sitions qui  le  chargent,  et  Je  suis  prêt  4  mettre  sous  les  yenx 
ce  triste  tableau.  ((^  suite  4  dewiain.) 

\^  prqlet  de  décret  présenté  ap  iiqiV(^  dp  comité  eat  adopté 
4  nne  trèa  grande  majorité. 

AVIS  DIVERS. 
i^  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  a'eat  fait  ayant4iier. 
Les  numéros  sortis  apnt  :  71 ,  17 ,  47 ,  26  et  g7.  Le  prochain  ti- 
rage se  fera  le  16. 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Pe  ranûvif^  k  H  fêpt^mkre,  —  Plusieun  mtttes 
étrangères  ont  rapporté  <}u'i  la  séaQce  du  9  i^  diètç 
avait  décidé  Pun  des  points  les  plus  importants  de  |a 
qouyellç  constîtatloq ,  ç'est-à^lire  que  Vçrdre^ieia 
noblesse  VHïin\%  seid  du  pouvoir  législatif  et  ex^utlf. 
Ainsi  Tordre  iç  la  bour^Uie ,  appelé  le  troisième 
ordre ^  demeurerait  toujours  privé  de  ses  droits  poH- 
tiques;  ainsi  cette  partie  de  la  nation  serait  eqçoi^ 
comptée  pour  rien,,.  Nous  avons  beaucoup  de  peine  à 
croire  que  la  ci^termlnation  de  la  diète  ait  été  prise 
dans  le  sens  o(^  l'on  s'est  bâté  de  |a  publier.  Nos  rela- 
tions particulières  nous  engagent  î  douter  encore  d'une 
nouvelle  qui  ne  s'accorde  point  avec  les  cirçonstaucea 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  législateurs  de  laPologqe, 
et  avec  l'esprit  de  justice  qu'ils  ont  commencé  à  mapi- 
fester.  —  A  la  séance  du  )0  on  agita  la  question  siii- 
T^nte  :  «  Si  Ton  laisserait  ou  non  au  roi  la  nomination 
aux  places  vacantes  danb  le  aénat  et  le  ministère,  ainsi 
qn*atix  dignités  de  la  couropne  et  des  prqviqces,  >  I^e 
roi  était  absent  de  celte  séance^on  discuta  avec  vivacité; 
la  question  ne  fut  pas  décidée,  mais  aiouruée  au  luqdi 
suivant.  On  crpit  cependant  que  les  ftats  laisseront  au 
rpi  G^t9  ancienqe  prérogative, 

iLLEBUGNE. 

Us  Fi$nn$,  h  i^npimbrâ,  -^  hfL  ppuv^Uedépiitation 
de  Hongrie  a  eu  nue  i^udiçpoo  du  roi,  auMÎ^ôt  aprèa 
son  retour  dans  cette  villa,  £|le  a  apporté  I9  diplôme 
inaugurait  dont  le  oont^nu  eit  qoniormeà  ceiui  de 
Charles  VI.  I4es  4éputé4  »  dîtH>n ,  «opt  même  autoriséa 
è  consentir  au  besoin  à  dé  nouvelles  modiQcations,  Qn 
croit  que  la  oopronnemeiit  anrf)  eucore  lieu  lîftte  année, 
— •  h%  nation  illyrienne  rontinui)  W  assemblées  à  Te» 
meswar.  Aussitôt  que  aon  travAil  »  qui  sp  fait  ^n  langue 
allemande,  sera  fini ,  e|le  enverra  ipi  une  grandfi  dé-* 
pnution.  On  9mnr9  (^u*e|lp  fiur^dwif  cptte  «apit^lQ  unç 
chaooellerie  particulière. 

Les  roîobtres  d'Angleterre  at  de  Hollande  ip  prépa** 
rent  à  se  rendre  au  congrès  de  Bncharest,  qui  n'a  point 
été  rampa  oomme  on  l'avait  dit.  On  assure  que  si  la 
Porte  consent  à  la  cession  de  la  Croatie  jusqu^à  l'Unna, 
Doua  poumons  eédev  à  la  cour  de  Berlin  la  Queldre 
aatrioBlenne. 

De  ntmtfbri,  U  S5  septembre,  —  Les  tral^  électeurs 
ecclésiastiques  ont  fait  Ici  leur  eutrée  solennel  le^ils  ont  été 
complimentés  par  une  grande  députation  du  sénat.  — 
L'électeur  de  Cologne  va  au-devant  de  S.  M.  autri- 
chienne jusqu'à  Mergentheim  j  11  sera  accqmpagné  pip* 
madame  l'archiduchesse  Christine  et  M*  le  due  de  Saxe- 
Teschen ,  son  époux.  —  Les  joyaux  de  l'empire ,  con- 
servés à  Aix-la-Chapelle ,  en  partiront  le  t5  pour  être 
transportés  loi  j  ceui(  conservés  à  Nuremberg  en  par- 
t  iront  le  37  :  ils  seront  escortés  par  des  députations  de 
ces  villes. 

H.  le  copite  de  Homansow^  rofpistre  de  la  cour  de 
Pétersbourg,  p  reniis  ses  lettres  de  créance  à  la  diète 
d'élection  ff 

L'électeur  dp  Mavpncp  a  donné  Tordre  à  unp  partie 
des  troupes  quUI  a  iait  marcher  PPQtre  J^iég^i  de  rpr 
tourner  a  Maypno9* 

De  DavmHêé$,  fê  SO  «s/iIMp^M.  *««  Le  landgrave  ré- 

Kam  vient  de  nemettre  aux  eatholiquea  romains 
xerdca  libre  de  leur  eulte ,  sous  certaines  restrSo- 
tioDs;  capendant  il  fournira  aussi  une  somme  annuelle 
poor  Fentretien  de  leur  culte. 

1"  Série.  —  Timê  FI. 


AMOLBTERRE. 

De  Um4rt$^  — .  Une  circonstance  particulière  semble 
indiquer  je  proHct  d'envoyer  des  vaisapau^  dans  les 
Indes-Occîd^ntale»,  Le  mardi  2i  septembre  le»  agenta 
du  bureau  d»  vivrp»  opt  fait  un  arrangement  pour 
l  achat  d'une  quantité  considérable  de  vip  de  Porto  5 
or  c'est  celui  que  l'on  préfère ,  lorsqu'il  s'agjt  d'appro- 
visjpqner  des  flottpa  oui  se  rendent  dans  dea  parages 
voisins  de  U  ligne ,  rexpérience  ayant  fait  connaître 
que  l'usage  de  ce  vin  est  un  spécifique  contre  |^  fièvpe^i 
putrides  auxquellai  \^  matelot»  sont  axposéi  dans  les 
pays  chauds. 

M,  Slatev,  courrier  du  eabinet,  est  arrivé  le  S7  sep- 
tembre au  bureau  du  duc  de  Leeds  |  oe  ministre  a  ex- 
pédié sur-le-cbamp  plusieurs  exprès  à  ses  collègues , 
qui  se  trouvaient  «ilors  dans  leurs  maisons  de  campagne. 
Le  contenu  de  ses  dépêches  n^a  point  transpiré  :  a  peine 
fnt-on  instruit  de  l'arrivée  du  courrier,  que  les  fonds 
publics  baissèrent  d'un  pour  oent  \  les  inquiétudes 
augmentèrent  en  ne  voyant  peint  arriver  de  lettre  au 
lord<maire  $  mais  on  ne  tarda  pas  à  se  rassurer,  quand 
on  sut  que  cette  omission  était  causée  par  Pabsenoe  des 
ministres»  et  les  fonds  remontèrent  au  point  où  li^ 
étaient  à  Touverture  de  la  Bourse. . 

Des  lettres  de  Déal  du  39  septembM  annoncent 
c|ue  la  flotte  des  Dunes,  composée  de  14  vaisseaux  de 
ligne  et  d'une  frémte,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Etiiot, 
a  mis  à  la  voile,  dans  la  matinée  même,  pour  se  rendre 
à  Spithead.  Il  est  à  craindre  qu'elle  ne  éolt  obligée  de 
rentrer  dans  le  port ,  car  le  vent  a  soufflé  sud-sud^est 
depub  son  départ.  Des  ordres  très  positifs,  dont  l'exis* 
tenoe  n'est  pas  encore  eonnue ,  peuvent  seuls  avoir  dé- 
terminé k  tenter  oe  passage  dans  le  canal  par  un  vent 
semblable:  du  moins  n'y  en  a-t-il  pas  d'exemple  di|ns 
Phistoire  de  la  marine  anglaise. 

On  mande  de  Portsmoulh,  en  date  du  2f  septembre, 

aue  la  Médusa^  vaisseau  de  50  canons,  sqqs  les  ordres 
u  capitaine  Inglefleldi  la  firégatalciyV/g'tfr,  commandée 
par  le  capitaine  Farhnam ,  et  le  entier  |e  ffimble 
sont  partis  avec  des  dépêches  cacbetées,  qpi  ne  doivent 
être  ouvertes  qu'à  la  hauteur  d'Ouessaqt. 


Captain^  cjui  y  sont  arrivés  dea  Dunes.  Au  départ  de 
cette  lettre ,  on  apercevait  plusieurs  vaisseaqx  revenant 
de  cette  station. 

Le  septième  régiment  e9t  arrivé  eq  bon  état  i  Gibral- 
tar ,  comme  on  la  appris  de  la  frégate  mdm«  qui  Ty  a 
conduit  i  c'est  VHjrser^  prm^e  eo  flûte ,  9%  cowmapdée 
par  le  lieutenapt  Parker. 


BULLETIN 

DE  Ii'ASSEVBLËfi  NATIÛMALB 

Préftdençe  ^0  M.  Emery^ 

MUi  de  la  séance  du  s)  octphaa.  et  d9  Is  OiipnsiiQP  sor  le  rsp- 

g  art  4e  la  procédure  çrmnelle  instnûte  au  Qiàtaipt  da 
aris,  9ur  la  d^upticistiou  4e9  um  arrivés  4  Y^fnaitte*  dans 
ta  Jonniée  du  0  octobre  1789. 

M.  Crabroud  t  Si  c'est  un  extrait  det  dépositions 
par  numéro  que  H.  Tabbé  Maury  vous  annonce ,  rien 
n'est  plus  inutile.  8i  c'est  une  série  de  preuves  ou  d*in- 
dices,  tendantes  à  démentir  celles  qne  Je  vous  ai  of- 
fertes, je  rintcrpelle  de  vous  les  lire. 

M.  L*ABBi  Maubv  :  Je  n'oi  point  fait  on  système  rai- 
sonné de  dépositions  ;  cêia  passe  la  misston  dont  je 


30 


mis  chargé.  Si  tous  les  faits  déposes  étaient  vrais,  s'ils 
étaient  prourés ,  n*y  aurait-il  pas  matière  à  accusa- 
tion? En  bien,  le  juge  seul  peut ,  par  la  confrontation 
et  le  récolement ,  examiner  le  degré  d'intérêt  quMls 
méritent;  nous  n'avons  d'autre  chose  à  faire  que  d  exa* 
miner  le  titre  de  Taccusation. 

M.  FÉBAUD  :  Je  dois  rendre  compte  d*un  fait  que 
je  me  rappelle  fort  bien.  Au  retour  de  la  députation 
qui  fut  cnez  le  roi ,  on  traitait  à  TAssemblée  nationale 
quelques  articles  relatifs  à  la  jurisprudence  cnmmelle; 
un  homme  des  tribunes,  a  la  droite  du  président,  dit  : 
■  On  devrait  s'occuper  du  peuple.  ■  J*invîtai  M.  le  pré- 
sident à  rendre  compte  de  sa  démarche  auprès  du  roi. 
M.  Mirabeau  prit  alors  la  parole  et  dit  :  «  Personne  ici 
n'a  le  droit  de  tracer  la  marche  de  nos  délibérations  : 
les  tribunes  doivent  se  rappeler  le  respect  qu'elles 
doivent  à  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  RiQUETTi  l'aîné,  dit  Mirabeau  :  Ce  n'est  pas  pour 
me  défendre  que  je  monte  à  cette  tribune.  Objet  d'in- 
culpations riaicules ,  dont  aucune  ne  m'est  prouvée , 
et  qui  n'établiraient  rien  contre  moi,  lorsque  chacune 
d'elles  le  serait,  je  ne  me  regarde  point  comme  ac- 
cusé ,  car  si  je  croyais  qu'un  seul  homme  de  sens 
(  j'excepte  le  petit  nombre  d'ennemis  dont  je  tiens  à 
honneur  les  outrages  )  pi^t  me  croire  accusable,  je  ne 
me  défendrais  pas  dans  cette  Assemblée.  Je  voudrais 
être  jugé,  et  votre  juridiction  se  bornant  à  décider  si 
je  dois  ou  ne  dois  pas  être  soumis  à  un  jugement ,  il 
ne  me  resterait  (^u'jine  demande  à  faire  à  votre  justice, 
et  qu'une  grâce  a  solliciter  de  votre  bienveillance ,  ce 
serait  un  tribunal. 

Mais  je  ne  puis  pas  douter  de  votre  opinion ,  et  si  je 
me  présente  ici ,  c  est  pour  ne  pas  manquer  une  occa- 
sion solennelle  d'éclaircir  des  faits  que  mon  profond 
mépris  pour  les  libelles,  et  mon  insouciance  trop 
grande  peut-être  pour  les  bruits  calomnieux,  ne 
m'ont  jamais  permis  d'attaquer  hors  de  cette  Assem- 
blée; qui  cependant  accrédités  par  la  malveillance 
pourraient  faire  rejaillir  sur  ceux  qui  croiront  devoir 
m'absoudre,  je  ne  sais  quels  soupçons  de  partialité.  Ce 

Sue  j'ai  dédaigné  quand  il  ne  s'agissait  que  de  moi,  je 
ois  le  scruter  de  près ,  quand  on  m'attaque  au  sem 
de  l'Assemblée  nationale ,  et  comme  en  faisant  partie. 
Les  éclaircissements  que  je  vais  donner ,  tout  sim- 
ples qu'ils  vous  paraîtront  sans  doute ,  puisque  mes 
témoins  sont  dans  cette  Assemblée,  et  mes  arguments 
dans  la  série  des  combinaisons  les  plus  communes, 
offrent  pourtant  à  mon  esprit,  je  dois  le  dire,  une  as- 
sez grande  difficulté. 

Ce  n'est  pas  de  réprimer  le  juste  ressentiment  qui 
oppresse  mon  cœur  depuis  une  année,  et  que  l'on 
force  enfin  à  s'exhaler.  Dans  cette  affaire ,  le  mépris 
est  à  côté  de  la  haine,  il  l'émousse,  il  l'amortit;  et 
quelle  est  l'âme  assez  abjecte  pour  que  l'occasion  de 
pardonner  ne  lui  semble  pas  une  jouissance? 

Ce  n'est  pas  même  la  difficulté  de  parler  des  tem- 
pêtes d'une  juste  révolution ,  sans  rappeler  que ,  si  le 
trône  a  des  torts  à  excuser,  la  clémence  nationale  a  eu 
des  complots  à  mettre  en  oubli:  car  puisqu'au  sein  de 
l'Assemblée  le  roi  est  venu  adopter  notre  orageuse 
révolution,  cette  volonté  magnanime,  en  faisant  dis- 
paraître à  jamais  les  apparences  déplorables  que  des 


du  bien  public  voulaient  trouver  dans  les  mouvements 
populaires ,  et  que  la  procédure  du  Châtelet  semble 
avoir  eu  pour  premier  objet  de  raviver  ? 

Non,  la  véritable  diflicnlté  du  sujet  est  tout  entière 
dans  Thistoire  même  de  la  procédure.  Elle  est  profon- 
dément odieuse,  cette  histoire.  Les  fastes  du  crime  of- 
frent peu  d'exemples  d'une  scélératesse,  tout  à  la 
fois  si  éhontée  et  si  malhabile.  Le  temps  le  saura  ; 
mais  ce  secret  hideux  ne  peut  être  révélé  aujourd'hui 


sans  produire  de  grands  troubles.  Ceux  qui  ont  sus- 
cité la  procédure  du  Châtelet  ont  fait  cette  horrible 
combinaison,  que  si  le  succès  leur  échappait  ils  trou- 
veraient dans  le  patriotisme  même  de  celui  qu'ils 
voulaient  immoler  le*  garant  de  leur  impunité.  Ils 
ont  senti  que  l'esprit  public  de  l'offensé  tournerait  k 
sa  ruine,  ou  sauverait  l'offenseur....  Il  est  bien  dur  de 
laisser  ainsi  aux  machinateurs  une  partie  du  salaire 
sur  lequel  ils  ont  compté  !  Mais  la  patrie  commande 
ce  sacrifice ,  et  certes  elle  a  droit  encore  à  de  plus 
grands. 

Je  ne  vous  parlerai  donc  que  des  faits  qui  me  sont 
purement  personnels;  je  les  isolerai  de  tout  ce  qui  les 
environne^  je  renonce  à  les  éclaircir  autrement  qu'en 
eux-mêmes  et  par  eux-mêmes;  je  renonce,  aujour- 
d'hui du  moins ,  à  examiner  les  contradictions  de  la 
procédure  et  ses  variantes,  ses  épisodes  et  ses  obscu^ 
rites ,  ses  superfluités  et  ses  réticences  ;  les  craintes 
qu'elle  a  données  aux  amis  de  la  liberté,  et  les  espé- 
rances qu'elle  a  prodiguées  à  ses  ennemis;  son  but 
secret  et  sa  marche  apparente,  ses  succès  d'un  mo- 
ment et  ses  succès  dans  l'avenir;  les  frayeurs  qu'on  a 
voulu  inspirer  au  trône ,  peut-être  la  reconnaissance 
que  l'on  a  voulu  en  obtenir  :  je  n'examinerai  lu  con- 
duite, les  discours,  le  silence,  les  mouvements,  le  re- 
pos d'aucun  acteur  de  cette  grande  et  tragique  scène; 
je  me  contenterai  de  discuter  les  trois  principales  im- 
putations qui  me  sont  faites,  et  de  donner  le  mot  d'une 
énigme  dont  votre  comité  a  cru  devoir  garder  le  se- 
cret, mais  qu'il  est  de  mon  honneur  de  divulguer. 

Si  j'étais  forcé  de  saisir  l'ensemble  de  la  procédure, 
lorsqu'il  me  suffit  d'en  déchirer  quelques  lambeaux  ; 
s'il  me  fallait  organiser  un  grand  travail  pour  une  fa- 
cile défense,  j'établirais  d'abord  que,  s'agissant  contre 
moi  d'une  accusation  de  complicité ,  et  cette  préten- 
due complicité  n'étant  point  relative  aux  excès  indi- 
viduels qu'on  a  pu  commettre,  mais  à  la  cause  de  ces 
excès,  on  doit  prouver  contre  moi  qu'il  existe  un  pre- 
mier moteur  dans  cette  affaire;  que  le  moteur  est  celui 
contre  lequel  la  procédure  est  principalement  dirigée 
et  que  je  suis  son  complice.  Mais  comme  on  n'a  point 
employé  contre  moi  une  marche  dans  l'accusation,  je 
ne  suis  non  plus  obligé  de  la  suivre  pour  me  défendre. 
Il  me  suffira  d'examiner  les  témoins  tels  qu'ils  sont , 
les  charges  telles  qu'on  me  les  oppose;  et  j'aurai  tout 
dit  lorsque  j'aurai  discuté  trois  faits  principaux,  puis- 
que la  triple  malignité  des  accusateurs ,  des  témoins 
et  des  juges ,  n'a  pu  ni  en  fournir,  ni  en  recueillir  da- 
vantage. 

On  m'accuse  d'avoir  parcouru  les  rangs  du  régi- 
ment de  Flandre  le  sabre  à  la  main ,  c'est-à-dire  qu  on 
m'accuse  d'un  gran4  ridicule.  Les  témoins  auraient 
pu  le  rendre  d'autant  plus  piquant  que  né  parmi  les 

f^atriciens,  et  cependant  député  par  ceux  qu  on  appe- 
ail  alors  le  liers-étai,  je  m'étais  toujours  fait  un  de- 
voir religieux  de  porter  le  costume  qui  me  rappelait 
l'honneur  d'un  tel  choix  :  or ,  certainement  Tallure 
d'un  député  en  habit  noir,  en  chapeaiTrond ,  en  cra- 
vate et  en  manteau ,  se  promenant  à  cinq  heures  du 
soir  un  sabre  nu  à  la  main,  dans  un  régiment,  méri« 
tait  de  trouver  une  place  parmi  les  caricatures  d'une 
telle  procédure.  J'observe  néanmoins  qu'on  peut  bien 
être  ridicule  sans  cesser  d'être  innocent.  J'observe 
que  l'action  de  porter  un  sabre  à  la  main  ne  serait  ni 
un  crime  de  lèse-majesté,  ni  un  crime  de  lèse  nation. 
Ainsi  tout  pesé,  tout  examiné,  la  déposition  de  M.  Va!- 
fond  n'a  rien  de  vraiment  fâcheux  que  pour  M,  Ga- 
mache  qui  se  trouve  légalement  et  véhémentemen 
soupçonné  d'être  fort  laid,  puisqull  me  ressemble. 

Mais  voici  une  preuve  plus  positive  que  M.  Valfond 
a  au  moins  la  vue  basse.  J'ai  oaiis  cette  Assemblée  un 
ami  intime,  et  que ,  malgré  cette  amitié  connue,  per- 
sonne n'osera  taxer  de  déloyauté ,  ni  de  mensonge 
M.  de  la  Marck.  J'ai  passé  raorès-midi  tout  entier 


àa  5  octobre  chez  lui ,  en  tétc  à  tête  avec  lui ,  les 
yeux  fixés  sur  des  cartes  géographiques,  à  reconnaître 
des  positions  alors  très  intéressantes  pour  les  provin- 
ces neiges.  Ce  travail ,  qui  absorbait  toute  son  atten- 


tion et  qui  attirait  toute  la  mienne,  nous  occupa  Jus- 
qu'au moment  où  M.  de  la  Marck  me  conduisit  à  1  As- 
semblée nationale ,  d*où  il  me  ramena  chez  moi. 

Mais  dans  cette  soirée  il  est  un  fait  remarquable 
sur  lequel  j'atteste  M.  de  4a  Marck ,  c'est  qu'ayant  à 
peine  employé  trois  minutes  à  dire  quelques  mots  sur 
les  circonstances  du  moment,  sur  ce  siège  de  Versail- 
les qui  devait  être  fait  par  les  amazones  si  redouta- 
bles dont  parle  le  Châtetet ,  et  considérant  la  funeste 
ÏirobabiUté  que  des  conseillers  pervers  contraindraient 
e  roi  à  se  rendre  à  Metz ,  je  lui  dis  :  La  dynastie  est 
perdue  si  MONSIEUR  ne  reste  ptts,  et  ne  prend  les 
rênes  du  gouvernement.  Nous  convînmes  dfes  moyens 
d'avoir  sur-le-champ  une  audience  du  prince,  si  le 
départ  du  roi  s'exécutait.  C'est  ainsi  que  je  commen- 
çais mon  rôle  de  complice ,  et  que  Je  me  préparais  à 
taire  M.  d'Orléans  lieutenant-êéneral  du  royaume. 
Vous  trouverez  peut-être  ces  faits  plus  probants  et 
plus  certains  qne  mon  costume  de  Charles  XII? 

On  me  reproche  d'avoir  tenu  à  M.  Mounier  ce  pro- 
pos :  Eh  !  qui  vous  dit  que  nous  ne  voulons  pas  un 
roi?  Mais  qu'importe  que  ce  soit  Louis  iVI  ou 
Louis  XVII? 

Ici  j'observerai  que  le  rapporteur,  dont  on  vous  a 
dénoncé  la  partialité  pour  les  accuses,  est  cependant 
loin ,  je  ne  dis  pas  de  m'être  favorable ,  mais  d'être 
exact ,  mais  d'être  juste.  C'est  uniquement  parce  que 
M.  Mounier  ne  confirme  pas  ce  propos  par  la  dépo- 
sition ,  Que  M.  le  rapporteur  ne  s'y  arrête  pas.  rai 
frémi  ^  dit-il  ^J'aijrémi  en  lisant,  et  Je  me  suis  dit  : 
•  Si  ce  propos  a  été  tenu ,  ilra  un  complot ,  iljr  a 
un  coupable;  heureusement  m.  Mounier  n'en  parle 
pas. 

Eh  bien ,  Messieurs ,  avec  toute  la  mesure  que  me 
commande  mon  estime  pour  M«  CLabroud  et  pour 
son  rapport,  je  soutiens  qu'il  a  mal  raisonné.  Ce  pro- 
jet ,  que  je  déclare  ne  pas  me  rappeler ,  est  tel  que 
tout  citoyen  pourrait  s'en  honorer,  et  non  seulement 
il  est  justitiabie  à  l'époaue  où  on  le  place,  mais  il  est 
bon  eu  soi ,  mais  il  est  louable ,  et  si  M.  le  rapporteur 
l'eût  analysé  avec  sa  sagacité  ordinaire,  il  n'aurait  pas 
eu  besoin ,  pour  faire  disparaître  le  prétendu  délit,  de 
se  convaincre  qu'il  était  imaginaire;  supposez  un  ca- 
pitaliste exalté ,  tel  que  M.  Mounier ,  conversant  avec 
un  royaliste  tempère ,  et  repoussant  toute  idée  que  le 
monarque  pût  courir  aucun  danger  chez  une  nation 
qui  professe,  en  quelque  sorte,  le  culte  du  gouverne- 
ment monarchique;  trouveriez-vous  étrange  que 
l'ami  du  trOnc  et  de  la  liberté,  voyant  l'horizon  se 
rembrunir,  jugeant  mieux  que  l'enthousiaste  la  ten- 
dance de  l'opinion ,  l'accélération  des  circonstances , 
les  dangers  d'une  insurrection,  et  voulant  arracher 
son  concitoyen  trop  conciliantà  une  périlleuse  sécurité, 
lui  dît:  Eh!  qui  vous  nie  que  les  Français  soient  monar- 
chistes? Qui  vous  conteste  que  la  France  n  ait  besoin 
d'un  roi ,  et  ne  veuille  un  roi?  Mais  Louis  XVll  sera 
roi  comme  Louis  XVI ,  et  si  l'on  parvient  à  persuader 
à  la  nation  que  Louis  XVI  est  fauteur  et  compUce  des 
excès  qui  ont  lassé  sa  patience ,  elle  invoquera  un 
Louis  XVll.  Le  zélateur  de  la  liberté  aurait  prononcé 
ces  paroles  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'il  eût 
mieux  connu  sou  interlocuteur ,  et  les  relations  qui 
pouvaient  rendre  son  discours  plus  efficace;  verriez- 
vous  en  lui  un  conspirateur ,  un  mauvais  citoyen ,  ou 
même  un  mauvais  raisonneur  ?  Cette  supposition  se- 
rait bien  simple ,  elle  serait  adaptée  aux  personnages 
pt  aux  circonstances.  Tirez-en  du  moins  cette  consé- 
:|iiencc,  qu'un  discours  ne  prouve  jamais  rien  par  lui- 
I  lênie ,  qu*il  tire  tout  son  caractère ,  toute  s;i  torce  de 
j -propos,  de  ravant-sciencc,'dc  la  nature  du  mo- 
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r  ment,  de  l'espèce  des  interlocuteurs,  en  un  mot  d'uue 
I  foule  de  nuances  fugitives  qu'il  faut  déterminer  avant 
de  l'apprécier,  d'en  conclure. 

Puisque  j'en  suis  à  M.  Mounier,  j'expliquerai  un  au- 
tre fait  que,  dans  le  comptequ'il  en  a  reudfu  lui-même, 
il  a  gâté  à  son  désavantage. 
^  Ilprésidait  l'Assemblée  nationale  le  5  octobre,  ou 
l'on  discutait  l'acceptation  pure  et  simple,  ou  modi- 
fiée de  la  déclaration  des  droits.  J'allai  vers  lui , 
dit-on  ;  ie  l'engageai  à  supposer  une  indisposition ,  et 
a  lever  la  séance  sous  ce  frivole  prétexte...  J'ignorais 
sans  doute  alors  que  l'indisposition  d'un  président 
appelle  son  prédécesseur  :  j'ignorais  qu'il  n'est  au 

Souvoir  d'aucun  homme  d'arrêter  à  son  gré  le  cours 
'une  de  vos  plus  sérieuses  délibérations Voici  le 

fait  dans  son  exactitude  et  sa  simplicité  : 

Dans  la  matinée  du  5  octobre  je  fus  averti  que  la 
fermentation  de  Paris  redoublait  :  je  n'avais  pas  be- 
soin d'en  connaître  les  détails  pour  y  croire  :  un  au- 
fure  qui  ne  trompe  jam'ais ,  la  nature  des  choses ,  me 
indiquait  assez.  Je  m'approchai  de  M.  Mounier,  et  je 
lui  dis  :  •  Mounier,  Paris  marche  sur  nous.  —  Je 
n'en  sais  rien.  —  Croyez-moi ,  ou  ne  me  croyez  pas , 
peu  m'importe  ;  mais  Paris ,  vous  dis-je ,  marche  sur 
nous.  Trouvez -vous  mal;  montez  au  château;  donnez- 
leur  cet  avis  :  dites,  si  vous  voulez,  que  vous  le  tenez 
de  moi ,  j'y  consens  ;  mais  faites  cesser  cette  contro- 
verse scandaleuse  ;  le  temps  presse  ;  il  n'y  a  pas  une 
minute  à  perdre. 

•  Paris  marche  sur  nous,  répondit  Mounier,  eh  ! 
bien,  tant  mieux,  nous  en  serons  plutôt  république.  • 
Si  l'on  se  rappelle  les  préventions,  et  la  bile  noire  qui 
agitaient  Mounier;  si  Von  se  rappelle  qu'il  voyait  en 
moi  le  boute-feu  de  Paris,  on  trouvera  ^ue  ce  mot,  qui 
a  plus  de  caractère  que  le  pauvre  fugitif  n'en  a  montré 
depuis,  lui  fait  honneur.  Je  ne  l'ai  revu  que  dans  l'As- 
semblée nationale ,  qu'il  a  désertée ,  ainsi  que  le 
royaume,  peu  de  jours  après.  Je  ne  lui  ai  jamais  re- 
parlé; et  je  ne  sais  où  il  a  pris  que  je  lui  ai  écrit  le  6 , 
a  3  heures  du  matin,  un  billet  pour  lever  la  séance  : 
il  ne  m'en  reste  pas  l'idée  la  plus  légère.  Rien,  au  reste, 
n'est  plus  oiseux,  ni  plus  inaifférent 

J'en  viens  à  la  troisième  inculpation  dont  je  suis 
l'objet,  et  c'est  ici  que  j*ai  promis  le  mot  de  l'énigme. 
J'ai  conseillé,  dit-on,  à  M.  d*Or!éans  de  ne  point  par- 
tir pour  l'Angleterre.  Eh  bien  !  qu'en  veut-on  con- 
clure? Je  tiens  à  honneur  de  lui  avoir,  non  pas  donné 
car  je  ne  lui  ai  pas  parié,  mais  fait  donner  ce  conseil. 
J'apprends  par  la  notoriété  pubhaue ,  ou'après  une 
conversation  entre  M.  d*Orléans  et  M.  Laiavette ,  très 
impérieuse  d'une  part,  et  très  résignée  de  l'autre ,  le 
premier  vient  d'accepter  la  mission ,  ou  plutôt  de  re- 
cevoir la  loi  de  partir  pour  l'Angleterre.  Aumême  ins- 
tant les  suites  aune  telle  démarche  se  présentent  à 
mon  esprit.  Inquiéter  les  amis  de  la  liberté ,  répandre 
des  nuages  sur  les  causes  de  la  Révolution,  fournir  un 
nouveau  prétexte  aux  mécontents;  isoler  de  plus  en 
plus  le  roi,  semer  au-dedans  et  au-dehors  du  royaume 
de  nouveaux  germes  de  défiance;  voilà  les  efl'ets  que 
ce  départ  précipité ,  que  cette  condamnation  sans  ac- 
cusation devait  produire.  Elle  laissait  surtout  sans  ri- 
val rhomme  à  qui  le  hasard  des  événements  venait  de 
donner  une  nouvelle  dictature ,  l'homme  qui,  dans  ce 
moment,  disposait,  au  sein  de  la  liberté,  aune  police 
plus  active  que  celle  de  l'ancien  régime,  l'homme  qui, 
par  cette  police ,  venait  de  recueillir  un  corps  d'accu- 
sation sans  accuser;  l'homme  qui,  en  imposant  à 
M.  d'Orléans  la  loi  de  partir,  au  heu  de  le  faire  juger 
et  condamner,  s'il  était  coupable,  éludait  ouvertement 
par  cela  seul  l'inviolabilité  des  membres  de  l'Assem- 
niée.  Mon  parti  fut  pris  à  l'instant:  je  dis  à  M.  Biron. 
avec  qui  je  n'ai  jamais  eu  de  relation  politique ,  mais 
qui  a  toujours  eu  toute  mon  estime ,  et  dont  j'ai  reçu 
plusieurs  fois  des  services  d'amitié  :  M.  d'Orléans  va 
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quitter ,  siinsjugcmtut ,  le  poste  que  ses  comniettonts 
lui  olil  coullé;  s  il  obéit ,  je  déuouce  sou  départ  et  m  y 
opbose;  s*îl  reste,  s*îl  fait  connaître  la  main  invisible 
qm  veut  Téloiguer  «  je  dénonce  Tautorité  qui  prend  la 
place  de  celle  des  lois;  qu  il  choisisse  enti'e  cette  al- 
tlTuativc.  M.  Biroii  me  répondit  par  des  sentiments 
chevaleresques,  et  je  m'y  étais  attendu.  M.  d  Orléans, 
instruit  de  ma  résolution ,  promet  de  suivre  mes  con- 
seils J  mais  dès  le  lendemain  je  reçois,  dans  rassem- 
blée, un  billet  de  M.  Biron  et  non  de  M.  d'Orléans , 
comme  le  suppose  là  procédure.^  Cd  billet  portait  le 
crêpe  de  sa  douleur,  et  m*annonçaitledé|)art  au  prince. 
Mais  lorsque  Tamiti^  se  bornait  à  souffrir,  il  était  per- 
mis à  lliomme  public  de  sludigner.  Une  secousse 
d'humeur ,  ou  plutôt  de  colère  civique,  me  fit  tenir 
sur-le-champ  un  propos  nue  M.  le  rapporteur .  pour 
avoir  le  droit  de  lé  taxer  aindiscret,  aurait  dû  Taire 
connaître.  Qu'on  le  trouve,  si  Ton  veut,  insolent,  mais 
qu'on  avoue, du  moins,  puisqu'il  ne  suppose  même 
aucune  relation ,  qu'il  exclut  toute  idée  de  complicité. 
Je  le  tins  sur  celui  dont  la  conduite  iusau*alors  m  avait 
paru  exempte  de  reproches,  mais  dont  lo  départ  était 
a  mes  yeux  plus  qu  une  faute.  Voila  ce  fait  éclairci,  et 
M.  Laiayette  peut  en  certifier  tous  les  détails,  oui  lui 
sont  tous  parlalteihent  connus.  Qu'à  présent  cefui  qui 
osera,  je  ne  dirai  pas  m*en  faire  un  crime,  mais  me 
refuser  sou  approbation^  celui  qui  osera  soutenir  que 
le  conseil  que  je  donnais  n'était  pas  conforme  a  mes 
devoirs ,  utile  à  là  chose  publique  et  fait  pour  m  ho- 
norer ;  que  celui-là .  dis-ie ,  se  lève  et  m'accuse.  Mon 
opinion,  sans  doute,  lui  estindiffi^rente  :  mais  je  déclare 
que  je  ne  puis  me  défendre  pour  lui  du  plus  profond 
mépris. 

Ainsi  disparaissent  ces  inculpations  atroces ,  ces  (Ca- 
lomnies effrénées  y  qui  plaçaient  au  nombre  des  cons- 
pirateurs les  plus  dangereux ,  au  nombre  des  crimi- 
nels les  plus  exécrables,  un  homme  qui  a  la  conscience 
d'avoir  toujours  voulu  élre  utile  à  son  pays,  et  de  ne 
lui  avoir  pas  été  toi^ours  inutile.  (Une  grande  partie 
de  TAsscmblée  et  les  spectateurs  applaudissent  avec 
transport.)  Ainsi  s  évanouitce  secretsi  tard  découvert, 
lu'un  tribunal ,  au  moment  de  terminer  sa  carrière , 
rst  venu  vous  dévoiler  avec  tant  de  certitude  et  de 
complaisance.  Qu'importe  a  pr^ntqueje  discute»  ou 
'ue  je  dédaigne  cette  foule  de  dui-dire  contradictoires, 
,c  fables  absurdes,  de  rapprochements  insidieux  que 
renferme  encore  la  procédure?  Qu^importe,  par  exem- 
ple, que  j'explique  cette  série  de  confidences  ^ue  M.  Vi- 
ricu  suppose  avoir  reçues  de  moi,  et  qu'il  révèle  avec 
tant  de  loyauté?  H  est  étrange  M.Vineu;  est-il  donc 
un  zélateurs!  fervent  de  la  révolution actjaelle?  S'est- 
il,  en  aucun  temps,  montré  Taml  si  sincère  de  la 
Constitution,  qu'un  homme  doliton  a  tout  ait,  ex- 
cepté uu*il  soit  une  béte,  l'ait  pris  ainsi  pour  son  con- 
fident? *...  ^  ^ 

Je  ne  parle  point  ici  pour  amuser  la  malignité  pu- 
blique.  pour  attirer  des  haines,  pour  faire  ûaitre  de 
nouvelles  divisions.  Personne  ne  sait  mieux  que  moi 
que  le  salut  de  tout  et  de  tous  est  dans  l'harmonie  so- 
ciale et  Tan^antissement  de  tout  esprit  de  parti  ;  mais 
je  ne  puis  m*empâcher  d'ajouter  que  c'est  un  triste 
moyen  d'obtenir  cette  rt^union  des  esprits ,  qui  seule 
manque  a  Tachèvement  de  notre  ouvrage ,  que  de  sus- 
citer d'inf^ies  procédures,  de  changerl'art  judiciaire 
en  arme  ofiedsive,  et  de  justifier  Ce  genre  oe  combat 
par  des  principes  qui  feraient  horreur  a  des  esclaves. 
Je  vous  demande  la  permission  de  me  résumer. 

La  procédure  ne  me  désigne  que  comme  conjplice  ; 
il  n*y  a  doue  aucune  accusation  contre  moi ,  s'a  u'y  a 
point  de  charge  de  complicité. 

La  procédure  ne  me  daigne  pour  eomplioe  d'aucun 
excès  individuel ,  mais  seulement  d'un  protendu  mo- 
teur principal  de  ces  c^cèsi  11  n'y  a  donc  point  d'^iccu- 
«^tion  contre*  sioi ,  si  l'on  ne  prouve  pas  d'abord  ou'il 
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y  a  eu  un.  premier  moteur ,  si  l'on  ne  démontre  pas 
que  les  prétendues  charges  de  complicité  qui  me  re- 
gardent, étaient  un  rûle  secondaire  lié  qu  rdlc  prin- 
cipal, si  Ton  n*établit  pas  que^  ma  conduite  a  été  Tun 
des  principes  de  l'action .  du  tnouvcment,  de  l'eiplo- 
sion  dont  on  recherche  les  causes. 

Enfin  la  procédure  ne  me  désigne  pas  seulement 
oonime  le  complice  d'un  moteur  en  général ,  mais 
comme  le  complice  d'un  teL  11  n'y  a  donc  point  d'ae- 
cusatioB  contre  moi  «  si  l'on,  ne  prouve  pas  tout  à  U 
fois,  et  que  ce  moteur  est kprincip«iooupable,  el 
q  ne  les  charges  dont  je  suis  l'objet  lui  sont  relMives , 
aiinonoent  un  plan  oommun,  dépendant  des  mènes 
causes ,  et  capable  de  produire  les  mêmes  etels. 

Or ,  rien  de  tout  ce  qu'il  savait  indiapensable  de 
prouver  n  est  prouvé. 

Je  ne  yeux  pas  examiner  si  tes  événements  sur  les- 
quels on  a  informé  sont  des  malheurs  ou  des  crimes  ; 
SI  ces  erimes  sont  l'elTet  d*un  complot^  on  de  l'impru* 
denoe,  ou  du  hasard  ^  et  si  la  supposition  d'Un  princi- 
pal moteur  ne  les  rendrait  pas  cent  fbia  pin  iutfxpli- 
esbles)  il  me  suffit  de  touê  mppeler  qîie  parmi  les 
faits  qui  sont  à  ma  eharga  <  les  uns  antërienrs  ou  pos- 
térieurs de  plusiears  mois  aux  éTénémaiita  ne  peu- 
rent  leur  être  lies  qne  par  la  logique  des  tyrans  ou  de 
leurs  snppèls  <  et  que  les  «ttrea  qui  rat  eoneonru  avec 
l'époque  même  de  la  procédure  ne  sont  éridemment 
ni  eause,  ni  effet,  n*0Rteut  n'ompu  avoir  anonnein- 
iuenee ,  sont  anlusifii  du  rMa  d'agent ,  de  motenr  ou 
de  complice  )  et  qu*âl  moins  de  supposer  que  l'étais  du 
nombre  des  eoupables  par  la  aenle  volonté  «  que  Je 
n*ëtais  ohareé  d'auoiine  aeHon  sn-'dehors  «  d'aucune 
impulsion  <  d'oncun  mouvement»  itia  prétendae com- 
plicité est  une  chimère. 

Il  me  suffit  encore  de  vous  faire  observer  que  les 
chtirges  gue  Von  m'oppose ,  bien  loin  de  tue  donner 
des  relations  avec  le  principal  moteur  désigné ,  me 
donneraient  des  rapports  entièrement  opposes;  que 
dans  la  dénonelation  du  repa^/mtemâi,  qnejen'eus 
pas  seul  la  prétendue  imprudence  d'appeler  une  or- 
gie,  je  ne  fus  que  l'anxlliaire  de  deux  de  mescollègucs 
qui  avalent  pns  la  parole  avant  moi  ;  qne  si  J'avais 
pareoura  les  raoca  du  réeiment  de  Flandre ,  Je  n'au- 
rais fait,  d'après  Ta  procédure  elie-«iéme,  que  suivre 
rexempled'nne foule  de  membresde  cette  Assemblé;  ; 
que  si  le  propos,  qu*  importe  que  ee  sait  Louis  Xm, 
était  vrai,  outre  qne  Je  ne  supposerais  pas  ottcbsfige- 
ment  de  dynastie,  mes  idées  constatées  par  un  billet  à 
un  membre  de  cette  Assemblée,  dans  le  cas  possible 
d'un  régent,  ne  se  portaient  que  Àur  le  frère  du  roi. 

Quelle  est  doue  cette  grande  part  qne  l'on  suppose 
qne  J'ai  prise  aot  événements  dont  la  procédure  est 
I  objet?  05  sont  leâ  preuves  de  la  complicité  que  l'on 
me  reproche?  Quel  e^t  le  crime  dont  on  puisse  dire 
de  mot  :  Il eti  est  l'uoteurou  la  cause? 

Mais  j'oublie  que  je  viens  d'emprunter  le  langage 
d'un  accusé,  lorsque  je  ne  devrais  prendre  que  celui 
d'un  accusateur. 

Quelle  est  cette  procédure  dont  l'information  n*a 
pu  être  achevée,  dont  tous  tes  ressorts  n*ont  pu  être 
combinés  que  dans  une  année  entière;  oui,  prise  en 
apparence  sur  un  crime  de  lèse-majesté ,  so  trouve 
entre  les  mains  d'un  tribunal  incompétent ,  qui  n'est 
souverain  que  pour  les  crimes  de  lèse-nation:^  Quelle 
est  cette  procédure  qui.  menaçant  vingt  pci*sonnes 
différentes  dans  l'espace  d  une  année,  tantôt  abandon- 
née et  tantôt  reprise,  selon  l'intérêt  et  les  vues,  les 
craintes  ou  les  espérances  de  ses  machina tcurs^  n'a 
été ,  pendant  si  longtemps ,  qu'une  arme  de  l'intrigue, 
qu'un  glaive  suspendu  sur  la  tête  de  ceux  que  Ton 
voulait  ou  perdre  ou  effrayer  »  ou  désunir  ou  rappro- 
cher; quientiu  n'a  vu  te  jour,  après  avoir  parcouru 
lea  mers,  qu*au  OAoroent  où  l'un  des  ai'Uisdi  B*a  pas 
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cm  à  la  dictature  qai  le  retenait  en  exil,  ou  Ta  dé- 
daignée? 

Quelle  est  cette  procédure  prise  sur  des  délits  indi- 
TÎduels,  dont  on  nlnforoie  pas  etdontonyeut  ce- 
pendant rechercher  les  causes  éloignées,  sans  répan- 
dre aucune  lumière  sur  leurs  causes  prochaines? 
Quelle  est  cette  procédure  dont  tous  les  événements 
s^expliquent  sans  complot,  et  qui  n\i  cependant  pour 
base  qu*un  complot ,  dont  le  premier  but  a  été  de  ca- 
cher des  fautes  réelles  et  de  les  remplacer  par  des 
crimes  imaginaires;  que  Tamour-propre  seul  a  dV 
bord  dirigée;  que  la  haine  a  depuis  acérée  ;  dont  Tes- 
prttdei>arti  s  est  ensuite  emparé;  dont  le  pouvoir 
ministériel  s*est  ensuite  saisi ,  et  qui ,  recevant  ainsi 
tour  à  tour  plusieurs  sortes  d^influences ,  a  fini  par 
prendre  la  forme  d*une  protestation  insidieuse ,  et 
contre  vos  décrets  et  contre  la  liberté  de  Inacceptation 
du  roi*  et  contre  son  voyage  à  Paris,  et  contre  la  sa- 
gesse de  vos  délibérations,  et  contre  Tamour  de  la 
nation  pour  le  monarque? 

Quelle  est  cette  procédure  que  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  Révolution  n'auraient  pas  mieux  diri- 
gée, s*ils  en  avaient  été  les  seuls  auteurs,  comme  ils 
en  ont  été  presque  les  seuls  instruments;  qui  tendait 
à  attiser  le  plua  redoutable  esprit  de  parti ,  et  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée,  en  opposant  les  témoins  aux 
juges ,  et  dans  tout  le  royaume ,  en  calomniant  les  in- 
teotions  de  la  capitale  auprès  des  provinces;  et  dans 
chaque  ville,  en  faisant  détester  une  liberté  qui  avait 
pu  compromettre  les  jours  du  monarque;  et  dans 
toute  TBurope,  en  y  peignant  la  situation  d'un  roi  li- 
bre ,  sous  les  fausses  couleurs  du  roi  captif,  persécuté, 
en  y  peignant  cette  auguste  A»emblée  comme  une  as- 
semblée de  factieux  ? 

Oui ,  le  secret  de  cette  infernale  procédure  est  enfin 
découvert;  il  est  là  tout  entier  (1^;  il  est  dans  Tinté- 
rét  de  ceux  dont  le  témoignage  et  les  calomnies  en  ont 
formé  le  tissu.  Il  est  (tons  les  ressources  qu'elle  a 

fournies  aux  ennemis  de  la  Révolution;  il  est il  est 

dans  le  cœur  des  juges  tel  qu*ii  sera  bientôt  buriné 
dans  rhisloire  par  la  plus  juste  et  la  plus  implacable 
vengeance. 

(U  salle  retentit  d|applaudissements.  M.  Mirabeau 
descend  de  la  tribune  ;  on  applaudit  encore*  Il  revient 
à  sa  place ,  les  applaudissements  redoubleuL) 

M.  AiiHAfiD  GoNTAUT ,  eî-devaut  Riron  :  Je  demande 
à  faire  Taflirmation  des  faits  dont  M.  Mirabeau  a  rendu 
compte,  et  dans  lesquels  je  suis  compris.  Je  n'ai  su 
la  proposition  portée  à  M.  d*Orléans  par  M.  ba- 
layette qu'au  moment  où  elle  fut  faite,  et  M.  d'Or- 
léans avait  pris  son  parti.  Il  a  mis  en  moi  sa  confiance  ; 
je  connais  sa  pureté.  Je  fus  vivement  affecté  de  cette 
nouvelle;  Je  craignis  qu'on  n'interprétât  mal  un  sa- 
crifice aussi  grand,  et  qu'il  ne  fût  accusé  de  crimes 
imaginaires,  qui  auraient  disparu  par  sa  présence;  je 
m'opposai  donc  à  son  départ.  M.  d'Orléans  me  répon- 
dit (]u'il  voulait  donner  au  roi  une  preuve  de  la  pu- 
reté de  ses  intentions;  que  M.  Lafayette  lui  avait  dit 
qu'on  abusait  de  son  nom  pour  troubler  la  tranquil- 
lité Dublique.  Je  combattis  encore,  mais  inutilement  ; 
M.  d'Orléans  partit.  On  répandit  alors  que  M.  La- 
fayette avait  dit  que  les  lettres  de  créance  relatives  à 
la  mission  politique  dont  M.  d'Orléans  était  chargé , 
qu'on  ne  cachait  pas,  et  que  M.  Montmorin  m'a  mon- 
trées, étaient  des  lettres  de  grâce.  Je  rendis  ù  M.  La- 
Êiyette  le  service  de  l'engager,  plus  nour  son  honneur 
que  pour  celui  de  M.  d'Orléans,  à  démentir  ce  bruit 
par  écrit.  Ill'a  fait. 

Qu'il  me  ^it  permis  de  remonter  plus  haut.  M.  d'Or- 
léans a  été  le  premier  sectateur  de  la  liberté  en 

(I)  Le  rédscteur  du  Monitenr  a  oublié  d*indiqner  qn*en 
prononçant  cet  moU  Minbeta  désignait  du  gesie  le  côté 
divit  L.  G. 


France  :  ses  instructions  répandues  dans  les  provin- 
ces ont  peut-être  contribuée  la  Révolution ,  dont  tous 
nous  devons  attendre  le  bonheur.  Sa  conduite  s^est 
soutenue  par  sa  modération,  qui  devait  être  l'apa- 
nage de  celui  qui  peut-être  le  premier  de  sa  fumille 
a  conçu  les  grandes  idées  de  liberté.  Quand  on  pro- 
menait son  buste,  il  se  cacha.  Lorsque  le  roi  donna 
aux  représentants  de  la  nation  le  témoignage  de  con- 
fiance, de  venir  remettre  ses  destinées  £ius  les  mains 
de  cette  Assemblée,  qui  tenait  celles  de  l'Empire, 
M.  d'Orléans  ne  voulut  point  aller  à  Paris.  Peut-être 
eut-il  tort;  la  bienveillance  d'un  grand  peuple  est  un 
hommage  auquel  un  bon  citoyenne  devrait j)as  se 
sou^raire,  et  M.  d'Orléans  avait  le  droit  d'en  recevoir 
les  témoignages. 

Souffrez  que  je  parle  d'une  chose  qui  me  concerne. 
Mes  anciens  camarades  les  gardes-françaises,  par  res- 
pect, par  honneur  pour  la  mémoire  d  un  homme  qui 
fut  plutôt  leur  père  que  leur  chef,  et  qui  les  com- 
manda pendant  40  ans,  me  choisirent  pour  les  com- 
mander. Les  larmes  aux  yeux  je  remerciai  mes 
camarades  de  leur  choix ,  et  il  ne  fut  plus  parlé  de 
celui-là.  (Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) Permettez-moi  une  seule  observation  sur 
cette  étonnante  procédure.  Voit-on  parmi  les  témoins, 
membres  de  cette  Assemblée ,  le  nom  d'un  défenseur 
de  la  liberté?  Peut- on  supposer  que  tous  eussent 
gardé  le  silence  s'ils  avaient  connu  les  coupables?  Au 
nom  de  M.  d'Orléans,  je  m'engage  à  vous  faire  con- 
naître des  détails  qui  attestent  sa  pureté  et  mettront 
fin  aux  calomnies.  (Les  applaudissements  les  plus 
nombreux  se  font  entendre  et  suivent  M.  Gontaut  de 
la  tribune  à  sa  place.) 

La  tribune  reste  vacante.  Personne  ne  demande  la 
parole.  L'Assemblée  attend  en  silence.— -Un  temps 
assez  long  s'écoule. — M.  Revnaud,  ci-devant  Mont- 
losier,  se  lève. — On  entend  des  murmures. 

M.  Retnaud  ,  ci-devant  Montlosier  :  Les  murmures 
qui  m'accompagnent  à  cette  tribune  sont  une  infa- 
mie indice  Je  cette  Assemblée.  Je  commence  par  une 
observation  préliminaire.  Je  crois  qu'eu  ce  niomeut  la 
défibération  est  prématurée;  car ,  pour  porter  un  ju- 
gement sur  une  procédure  aussi  compliquée,  qui  im- 
Sorte  (Clément  à  l'honneur  de  l'Assemblée  et  à  celui 
e  quelques-uns  de  ses  membres,  il  faut  se  livrer  à 
l'examen  des  charges.  Il  faut  comparer,  concilier  les 
dépositions,  en  faire  une  concordance,  rassembler  les 
rayons  des  lumières,  les  converger  à  leur  lieu  et  à 
leur  nlace.  H  est  bien  étonnant  qu'on  nous  fasse  en- 
trer uans  cette  discussion ,  après  la  délibération  sur 
les  assignats ,  qui  nous  a  obligés  de  lire  cent  aiémoi- 
res ,  et  qui  a  occupé  nos  nuits ,  nos  jours  et  tout  notre 
temps.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Ceux  qui  de- 
mandent à  aller  aux  voix  sont  de  bien  mauvais  et  de 
bien  perfides  conseillers.  Il  est  important  d'examiner, 
déjuger  ce  rapport,  ce  mémoire,  ce  plaidoyer.  Si 
nous  ne  le  jugeons  pas,  la  France  et  la  postérité  le 
jugeront.  Je  ne  crois  personne  assez  ennemi  des  accu- 
sés, pour  nous  entraîner  dans  une  précipitation  aussi 
contraire  à  la  dignité  de  cette  Assemblée.  M.  le  pré- 
sident, si  la  discussion  s'ouvre  j'ai  un  travail  tout 
prêt.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Oui ,  j'ai  examiné 
toutes  les  pièces,  c'était  mon  devoir;  mais  le  rapport 
n'est  nas  imprimé  :  on  ne  nous  l'a  pas  distribué.  Il 
nous  faut  au  moins  trois  jours  pour  examiner  le  tra- 
vail de  trois  mois. 

M.  RcBDBBBR  :  Quand  on  a  mis  à  l'ordre  du  jour 
cette  affaire,  M.  Montlosier  devait  dire  que  le  délai 
était  trop  court;  mais  il  ne  l'a  pas  trouvé  tel,  puis- 
qu'on paraissant  se  défier  des  lumières  et  de  la  saga* 
cité  des  membres  de  l'Assemblée,  il  nous  annonce 
qu'il  a  nn  travail  tout  prêt.  Puisque  personne  ne  croit 
possible  de  monter  a  cette  tribune  pour  parier  contre 
les  accusés;  puisque  personne,  et  ceci  est  plus  hono- 
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rable  pour  eux ,  ne  croit  nt^cessaire  de  les  défendre , 
il  ne  reste  ayant  de  délibérer  au*à  entendre  les  détails 
annoncés  de  la  part  de  M.  a*Orléans,  dontrinno- 
eençe  n*eat  plus  un  problème.  Je  demande  que  M.  Bi- 
ron  dise  si  M.  d'Orléans  veut  parler,  ou  s*il  croit  plus 
digne  de  lui  d*attendre  que  vous  ayej;  prononcé. 

M,  ABHAr«D  GoNTAUT,  ci-dcvanl  Biron  ;  M.  d'Or- 
léans, sûr  de  son  innocence,  plein  de  conflauce  dans 
la  juspce  de  l'Assemblée  nationale,  n'a  rien  à  ajouter 
en  ce  moment.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  demandent  qu'on 
délibère  sur  la  proposition  de  M.  Montlosier,  et  qu'on 
attende  la  distribution  du  rapport. 

M.  Barnavb  :  La  procédure  est  dans  nos  mains  ;  du 
moment  oi!i  elle  a  été  connue  elle  a  été  jugée  ;  notre 
opinion  est  assurée  par  les  rapprochements  lumineux 
que  nous  a  présentés  le  rapporteur.  Le  projet  de  dé- 
cret qui  vous  a  été  soumis  est  le  résultat  ae  1  avis  una- 
nime du  comité. 

Tout  le  monde  a  vu  que,  pour  qu'il  y  eût  des  cou- 
pables, il  fallait  qu'il  y  eût  une  ooi^urauon.  Personne 
n'a  vu  d'autre  coujuration  que  la  procédure  même. 
Je  demande  que  le  plus  profond  mépris  pour  cette 
procédure,  pour  ceux  am  l'ont  instruite,  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  craint  d  y  déposer  leurs  cor^ectures. 
leurs  malicieuses  et  perfides  intentions,  soit  le  seul 
effet  de  votre  iustice  et  de  votre  bonté,  que  vous  ne 
donniezpas  delà  gravité  a  ce  qui  n'en  demande  aucune, 
et  aue  vous  n'enleviez  pas  à  la  chose  publique  un  temps 

Erecieux  qu'elle  réclame  de  vous;  M.  d'Orléans  pub- 
liera ,  imprimera  tout  ce  qu'il  croira  convenable  de 
Sublier,  4  imprimer,  il  ne  fera  que  confirmer  l'estime 
e  la  naliàn  pour  son  patriotisme  ;  mais  noua  ne  pou<* 
voua  lui  accorder  le  temps  de  présenter  une  justifica- 
tion rendue  inutile  par  ses  proprea  accusateurs; je 
demande  donc  qu'on  aille  sur-le-chamn  aux  voix ,  et 
que  le  projet  de  décret,  présenté  par  le  comité  des 
rapports,  soit  adopté, 

it,  l'abus  Maum  :  Noua  ne  pouvons  participer  à  la 
délibération.  (Il  reste;  quelques  membres  du  oAté 
droit  se  retirent,) 

M.  Bbvkauu,  ci-devant  Montlosier  :  Je  demande  la 
priorité  pour  la  motion  de  tf.  l'abbé  Maury,  bien  que 
dans  ce  moment  je  ne  sois  pits  en  état  de  rassembler 
les  raisonnements  et  les  argumeuia  invin<^blea  que 
je  trouve  contre  MM.  d'Orléans  et  Mirabeau,  Pénétré 
oe  l'injustice  que  vous  faites,  je  déclare  que  je  ne  suia 
pas  muni  de  toute  la  force  que  je  puis  avoir,  que  je 
n'apporte  pas  mes  lumières  ^\  mes  conseils,  il  faudrait 
un  copur  calme  pour  les  dire»  el  des  boaunea sagf» 
pour  les  entendre. 

M.  Blurinais  demande  la  division  du  prqjel  de  dé- 
cret 1 9n  ce  qui  conceme  M.  Mirabeau, 

M.  UB  PaésipufT  ;  Cette  motion  est  la  même  que 
celle  de  M.  l'abbé  Maurv. 

M,  McMTiosiBR  :  Je  demande ,  que  quant  à  M.  Mi-^ 
rabeau,  l'affaire  demeMre  en  état, 

L'Assemblée  dédde  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
aor  l'amendement  de  M.  Moiutluner  et  sur  la  division 
proposée. 

Le  projet  da^ décret,  proposé  par  le  comité,  est 
adapté  a  une  tr^s  ^ande  miQQrité,  et  aux  applaudis** 
sementsd'une  partie  de  l'isaemblée  et  des  spectatenra, 

M.  BfiuuàiiT,  cHdeviMl  SiUery  i  M.  d'Orléai»  m'a 
dMgédedemander  de  sa  part  la  parole  peur  demaiii. 

—un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leoture  d'une  lettra 
é«ri^  par  M.  la  Luxerue,  et  aeeompagiuint  l'envoi  de 
tioia  laltres  écrites  par  les  chefi  de  la  marin»  à  Brest. 

yi  séaiice  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

eéAMCE  un  dïmancrb  9  octobiie. 

Ou  &it  kcture  d*uue  adressa  des  dragons  du  régi- 
ment de  h  i^eioe,  <|uâ  reaoMveUeûtleur  sermant  de 
fidiilité  &  k  ^i^ioit  »  4  la  l«À  «t  au  roi. 


Un  de  MM*  les  secrétaires  lit  a  l'Assemblée  la  lettre 
du  përe  de  M.  Désilles,  h  qui  TAssemblée  a  voté  des 
ramerctments  pour  son  dévoûment  héroïque.  Elle  est 
ainsi  conçue  ; 

"M.  le  président,  l'état  bien  critique  encore  de  la 
santé  de  mon  fils  ne  lui  permet  pas  de  répondre  lui- 
même  à  la  lettre  dont  vous  l'avex  honoré  au  nom  de 
l'Assemblée  nationale.  Quelle  que  soit  l'inquiétude 
aue  me  donnent  ses  jours,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  dif* 
ferer  plus  longtemps  d'exprimer  qe  sa  part  aux  repré- 
sentants de  la  nation  les  sentiments  dont  son  cœur 
est  pénétré.  Il  est  bien  loin  de  croire  mériter  tous  les 
éloges  qu'on  se  platt  à  lui  prodiguer;  il  est  d*une  na- 
tion ,  il  est  dans  un  corps  où  l'action  que  l'on  a  remar- 
quée dans  cette  circonstance  ne  peut  être  un  mérite 
particulier.  Il  n'a  fait  qu'imiter  des  exemple^  si  com- 
muns dans  l'armée  française  et  dans  la  régiment  où  il 
a  l'honneur  de  servir.  11  sent  vivement  le  prix  des 
éloges  que  l'Assemblée  nationale  veut  bien  lui  ùé- 
cerner,  et  l'intérêt  qu'elle  a  la  bonté  de  prendre  à  sa 
conservation.  Daignez^  Monsieur,  être  auprès  d'elle 
l'interprète  de  ses  sentiments  et  des  miens.  »  (On  ap- 
plaudit.) —  L'Assemblée  décrète  que  cette  lettre  sera 
insérée  au  procès-verbal, 

—Sur  le  rapport  fait  par  M.  Cemon»  au  nom  du 
comité  des  finances ,  et  en  exécution  du  décret  du  26 
septembre  dernier,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

g  Art.  I*'.  L*AM«Dblée  nationale  décrète  que  !«•  fonda  né- 
cessaires au  serrke  du  trésor  pnblic  seront  demandés  an 
corps  léi^slatif  par  rordonnatenr  chargé  de  la  direction  du 
trésor  public. 

»  H.  Il  sera  Ibnml  diaque  mois,  an  comité  des  finances,  Té- 
tât de  situation  de  la  caisse  de  chaque  recereor  particulier 
pour  rannée  171»  et  années  précédentes;  Tétat  des  recouvre- 
ments à  foire  et  les  causes  qui  peuvent  retarder  les  recouTre- 
ments. 

»  Uh  n  sera  fourni»  par  chaque  mois,  Tétat  dea  paitmento 
fkits  sur  les  impôts  indirects  et  des  cauaca  de  retard  ou  de 
•uspenslon  dans  les  recouvrements. 

»  IV.  11  sera  remis  au  comité  des  Snanoes  des  états  de  ton. 
tes  les  maUère»  d\>r  et  d'argent,  provenant  des  vaisseUea, 
dons  patriotiqnea  on  matièrea  achetées  de  rétranger  par  le 
Uém  public,  lesquelles  ont  été  portées  aux  hdtela  de  mon»» 
naie  pour  y  être  fabriquées ,  ainsi  que  les  bordereaux  de  ver- 
aement  des  monnaies  en  proTenant,  au  trésor  public  on  dans 
les  diCnSrentf  a  caisses.  Ces  états  seront  imprimés  à  commen- 
cer depnia  le  t**  octobre  i7S9 ,  et  pour  Tavcnlr  diaque  mois.  » 

—Un  membre  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce propose  de  décréter  que  pour  accélérer  le  re- 
culement  des  barrières  aux  frontières  du  royaume ,  et 

Prévenir  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  retarder 
exécution  de  cette  opération  si  avantageuse  au 
commerce,  les  comitâ  d'imposition  et  de  tinances 
soient  chargés  de  se  réunir  à  celui  de  commerce  et 
d*agnculture,  pour  concerter  et  présenter,  dans  le 

S  lus  court  délai  possible,  un  plan  sur  l'organisation 
es  compagnies  de  finances  qui  seront  chargées  de  la 
perception  des  impOts  indirects. 
Cette  proposition  est  adoptée, 
— M.  BaoGUs  ;  Une  insurrectioQ  bien  daageicuae 
vient  de  se  manifester  dans  le  département  de  Viude. 
Pes  maUntçntiounés  apportent  des  obstacles  à  la  libre 
navigation  du  canal  de  Languedoc,  soit  eu  arrêtant  les 
bateaux,  soit  en  brisant  les  écluses,  soit  en  démolis- 
sant les  ouvrages  en  maçonnerie  pratiqués  pour  for- 
mer les  écluses.  Le  directoire  a  conçu  les  plus  vives 
alarmes  sur  les  suites  de  ces  mouvements  séditieux , 
et  il  ne  craiut  pas  moins  la  violalioà  procbaiae  da 
toutes  les  propriétés,  que  des  attentats  contre  les  Jours 
des  citoyens.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret 
que  votre  comité  des  rapports  a  lliomwur  de  vous 
proposer  : 

«  L*AssembIée,  apvès  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre 
adrwtéc  par  lee  membres  d«  diteelaice  dn  iipartttiont  de 
VAuda,  par  laquelle  ito  eipr^M»!  l*  lu  moavcMcnle  lédMein 
qui  s«  sont  manifestés  parmi  le  peuple  de  la  dté  1 
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Carciiioiuui ,  ainsi  que  parmi  lei  babîtanU  des  campagnes 
▼oiaÎDes  de  cette  Tille;  3^  les  entreprises  ooapables  par  les- 
ifoellet  des  malintentionnés  ont  ▼oola  s^opposer  à  la  libre 
«jiviilation  des  grains 1 9^  les  démolitions  et  incendies  q}\\  ont 
démii  plnaiMiM  des  bétimenu  et  ouTrages  nécessités  &  l'en- 
traltaadaceiiAldeLanciMdooietàlaUbertédaooim  de  la 
Baiifatioa  dans  oeti»  partie  I 

»  Dédef«  que  laa  eltoyeiifl  qol  se  sont  portés  à  de  tels  «sote 
actont  poonniTls  et  panis  solrant  la  lignenr  des  lois  t 

9  AppfoBye  la  pnidenee  et  U  fermeté  qui  ont  caraetériaé 
les  démarches  des  adminlstrateun  dn  département  de  PAnde, 
aind  qne  le  tèle  qn'ont  témoigné,  tant  les  gardes  nationales 
qne  les  régiments  de  Médoc  et  de  Noallles,  etla  maréchaussée; 

«  Charge  son  président  de  se  retirer  devers  le  roi ,  à  feffet 
de  snppUer  S.  H.  de  donner  les  ordres  nécessaires  ponr  qn*il 
soit  incessamment  envoyé  dans  le  département  de  rAnde  des 
troupes  de  ligne  en  nombre  suffisant  pour  procurer  le  réta- 
blîMeaBent  de  rordre  publie  et  rezécntion  des  décreu.  » 

^  Ce  décret  est  adopté  après  la  présentation  de  plu- 
sieurs amendements  qui  sont  écartés  par  la  question 
préalable. 

— >M.  d*ObuUns  :  Compromis  dans  la  procédure 
criminelle  instruite  auChitelet  de  Paris  sur  la  dénon- 
ciation des  faits  arrivés  à  Versailles  dans  la  Journée 
du  6  octobre,  désisné  parce  tribunal  comme  étant 
dans  le  casd*étre  aécreté,  soumis  au  jugement  que 
voua  aviez  a  porter  pour  savoir  s*ily  avait  ou  n'y  avait 
pas  lieu  à  accusation  contre  moi  ,j*ai  cru  devoir  m*abs- 
tenir  de  paraître  au  milieu  de  vous  dans  les  différentes 
séances  où  vous  vous  êtes  occupés  de  cette  affaire. 
Plein  decouGance  dans  votre  justice,  j*ai  cru,  et  mon 
attente  n'a  pas  été  trompée,  que  la  procédure  seule 
suffirait  pour  vous  prouver  mon  innocence. 

M.  Biron  a  pris  hier  en  mon  nom  l'engagement  que 
je  ne  vous  laisserais  aucun  doute,  aue  Je  porterais  la 
lumièrejusque  dans  les  moindres  détails  de  cette  té- 
nébreuse affaire.  Je  n'ai  demandé  la  parole  aujonr- 
d'hui  que  pour  ratifier  cette  obligation.  Il  me  reste 
en  effet  de  grands  devoirs  à  remplir;  vous  avez  dé- 
claré que  je  n'étais  pas  dans  le  cas  d'être  accusé  ;  il  me 
reste  à  prouver  que  je  n'étais  pas  même  dans  le  cas 
d*étre  soupçonné.  Il  me  reste  à  détruire  ces  indices 
menteurs,  ces  présomptions  incertaines  répandues 
avectantdecomplaisanceparlacalomnie,etrecneilIies 
avec  tant  d'avidité  parla  malveillance.  Mais  ces  éclair- 
cissements nécessaires  devaient  être  donnés  en  pré- 
sence de  tous  ceux  qui  auront  intérêt  de  les  contre- 
dire, et  devant  ceux  qui  auront  droit  d'en  connaître. 

Telles  sont  les  obligations  qne  je  viens  de  contracter 
en  ce  moment.  Je  me  dois  de  les  remplir;  je  le  dois  a 
cette  Assemblée ,  dont  j'ai  Thonneur  d'être  membre  , 
je  le  dois  à  la  nation  entière.  Il  est  temps  de  prouver 
que  ceux  qui  ont  soutenu  la  cause  du  peuple  et  de  la 
liberté;  que  ceux  qui  se  sont  élevés  contre  tous  les 
abus;  que  ceux  qui  ont  concouru  de  tout  leur  pou- 
voir a  la  régénération  de  la  France;  il  est  temps  de 
prouver  quecenx«K^  ont  été  dirigés  par  le  sentiment 
de  la  justice,  et  non  par  les  motifs  odieux  de  l'ambi 
tion  et  de  la  vengeance. 

Ce  peu  de  mots  que  j'ai  mis  par  écrit,  je  vais  les  dé- 
poser sur  le  bureau ,  pour  y  donner  toute  l'authenti 
dté  qui  dépend  de  moi  (1). 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  grande 
majorité  de  l'Assemblée  et  dans  toutes  les  tribunes. 

—  M.  Dupont  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
-emplacement  de  la  gabelle. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajournement, 

La  séance  est  levée  à  2  heures. 

(I)  L'Exposé  de  la  conduite  du  duc  d'Orléans  dont  il  est 
ki  vacation  a  été  inséré  dans  tontes  les  collections  de  docn* 
mentssnr  U  révolntion  :  on  le  trooTcra  dans  Tonlongcon  et 
dans  le  recaeil  intitulé  Méiangct  sur  la  Révolution  fran- 
faut,  L.  G, 


ADMINISTRATION. 

MUNIClPALITlS  DE  PABIS. 

L'élection  des  144  notablea  est  terminée.  Dn  seul  de  tons 
oeoz  qni  furent  nommés  a  été  rejeté  à  la  minorité  de  4S  sec- 
tions; il  a  été  remplacé  par  H.  Garran  de  CoaIon«  membre 
dn  comité  des  recherches  de  l*hôtel-de*Tille. 

Ces  sections  ^occupent  dans  ce  moment  de  la  nomination 
de  48  offlciers  municipaux,  qni  dolTent  composer  le  conseil 
de  Tille;  ce  qni  restera  des  144  composera  le  conseil  général 
de  la  commune,  dont  les  membres  porteront  le  nom  do  no- 
tables, que  Ton  ne  doit  point  confondre  avec  les  430  notablea 
a4iointa,  annuellement  élus  en  Tcrtn  du  décret  do  6  octobre 
1789«  pour  assister  les  Juges  dans  leurs  diverses  fonctioi»). 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discussions  importantes  débattues  an  parlement  d'Angle- 
terre, par  lea  plus  célèbres  orateurs,  depuis  .10  ans,  renfer- 
mant un  choix  de  discours,  motions,  adresses,  répliques,  etc., 
accompagnées  de  réflexions  politiques ,  analogues  à  la  situa- 
tion de  la  France,  depuis  les  états-généraux;  ouvrage  traduit 
de  l'anglais.  ▲  Paris, dies  MM.  Maradan  et  Perlet,  Ubraires  et 
imprimeurs,  h6tel  de  GhAteauvieox,  rue  Saint-André-des- 
Aru,  4  vol.  inF««.  Prix  :  18  llv.,  brochés ,  et  SO  Uy.,  Dranoa  de 
port  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  vraiment  neuf,  et  nécessaire  pour  nons,  oifte 
tout  k  la  fois  la  théorie  et  la  pratique,  la  règle  et  le  modèle, 
le  fhiit  du  ulent  et  de  l'expérience.  On  y  prendra  1*  Tidée 
Traie  de  la  constitution  anglaise  et  de  celle  qui  nons  con- 
Tient;  ^  l'étendue  du  pouToir  du  roi  ;  8*  de  la  nature  du  par* 
lement,  destiné  à  préTcnir  le  despotisme;  4*  du  ministère  et 
de  la  surTcillance  des  chambres;  b*  de  l'organisation  et  de  la 
dépense  de  l'armée;  8*  de  la  marine  et  du  commerce;  T  des 
Bnances  et  des  impositions;  8*  de  la  Traie  liberté  de  la  presse; 
9*  des  émeutes;  10*  les  discnssiona  sur  VAmérique  et  l'Irlande 
donnent  des  leçons  aux  rois  et  aux  peuples,  et  montrent  où 
peut  conduire  un  ministère  opiniâtre;  1 1*  enfin  le  4*  Tolume 
est  terminé  par  des  lettres  curieuses  des  généraux  Gates , 
Burgoyne,  Washington,  et  MM.  d'Estaing,  la  Luzerne  et  La- 
feyerte. 

Une  collection  aussi  rapprochée  de  nos  besoins  doit  ins- 
pirer un  vif  intérêt  et  former  un  véritable  cours  de  droit 
public,  .«.-.«.-^.....«. 

ARTS. 

OVAVUBBS. 

Vue  perspective  d'un  projet  de  palais  de  législature, 
composition  sur  papier  vélin,  de  Tingt  ponces  et  demi  de 
long,  sur  treize  pouces  de  haut,  compris  la  lettre,  dédiée  et 
présentée  à  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  ches  l'auteur, 
M.  Gilbert,  me  d'Orléans^aint-Honoré,  n*  10;  au  dub  litté- 
raire et  politique  de  M.  Giiardin,  au  Jardin  du  Palaia-Roya], 
et  ches  les  marchands  d'estampos  de  Paris.  Prix  ponr  Paria  : 
d  livres,  et  10  livres  pour  les  proTlnoee,  frano  de  port,  ren- 
due dana  tontes  lea  Tîllea  de  France. 

Cette  vue  coloriée,  ainsi  que  le  plan  et  scm  élévation  géomé- 
trale,ont  été  présentés  à  r Assemblée  nationale,  qui  en  a  con* 
aigné  l'ofnrande  dana  son  procès-Terbal  du  20  mars. 

M.  Gilbert  a  aussi  fait  l'hommage  de  la  gravure  du  même 
projet  A  l*Aasemblée  nationale ,  qni  l'a  aussi  consigné  dana 
son  procës-Terbal  dn  4  de  ce  mois. 

Cet  artî&te  déjù  connu  par  un  grand  nombre  de  travaux 
publics  dans  la  province,  et  particuliers  à  Paris,  développe 
des  talents  distingués  par  son  genre  d'architecture,  et  par 
la  nouvelle  construction  incombustible  qu'il  a  proposée  au 
public. 

La  plus  grande  gloire  des  art»  est  de  transmettre  à  la  posté», 
rite  lea  belles  actions  :  en  est-il  une  qui  excite  plus  l'ad* 
miration  qne  l'action  de  M.  Silly,  soua-lientenant  au  régi- 
ment dn  Roi,  en  se  dévouant  à  la  mort  pour  s'opposer  à  U 
foreur  des  soldats  égarés?  Comme  artiste  et  Français ,  M.  Ju- 
lien, peintre  du  roi,  s'empresse  d'annoncer  qn*il  s'occupe  à 
fkire  graver  au  burin  une  estampe  représentant  cette  action 
héroïque;  estampe  qui  servira  de  pendant,  par  sa  grandeur, 
A  celle  dn  chevalier  d'Assas  :  ces  deux  traiu  sont  paiement 
sublimes.  Ils  doivent  Ikire  pendanU.  Le  prix  sera  de  S4  liv.  ; 
il  n'y  aura  point  d'épreuves  avant  la  lettre  :  les  personnes  qui 
désireront  en  avoir  dea  premières  sont  priées  de  se  |iûr6  ins 
cnre  chea  l'auteur,  i-ue  du  Bonloy,  n"  49. 
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MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

le  ▼enais  ëe  lire,  Monaienr,  dans  votre  noméro....  Textnut 
àt  récrit  de  M.  Millin  snr  la  liberté  des  tbéâtiet,  lonqn^fl 
m*e^t  tombé  entre  les  mains  ua  mémoira  qui  m*a  fiiit  sentir 
mienx  qne  tout  œ  qa*oa  peat  dire,  combien  cette  liberté  est 
nécessaire.  Il  est  intitulé  :  Mémoire  de  Vauteur  de  THonnète 
Criminel  contre  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi; 
et  porte  cette  épigraphe,  qui  convient  depuis  longtemps  à 
tous  les  auteursdramati({nes:5'/c  vos  non  vobis  metiificatis, 
apes. 

Le  publie  a  longtemps  ignoré,  mais  il  est  temps  qn*ll  ap- 
prenne enfin,  que  le  plus  souvent,  tandis  qu'il  applaudis- 
sait au  théâtre  une  pièce  qui  lui  paraissait  digne  de  ses  suf- 
frages; tandis  qu*il  en  admirait  les  sentiments,  le  style,  et  que 
par  les  signes  les  moins  équivoques  il  témoignait  son  estime 
à  Pautenr,  cet  auteur  malheureux  était  privé  du  fruit  de  ses 
veilles;  que  les  comédiens,  par  de  prétendues  règles  édoses 
sous  le  despotisme,  et  dont  ils  savaient  encore  augmenter 
l'influence  par  les  détours  et  les  astuces  d'une  avidité  insatia- 
ble, le  dépouillaieut  de  sa  propriété;  qu'ils  n'avaient  pour 
cela  qu*à  faite  tomber  deux  on  trob  fois  la  recette  des  repré- 
sentations de  cette  pièce  à  une  somme  au-dessous  de  laquelle 
leitra  bonnes  représentations  ordinaires  s*élèvent  assez  rare- 
ment; qu'ensuite  ils  metuient  autant  de  soins  à  la  relever 
qu'ils  en  avaient  mis  à  l'abattre;  et  que  la  pièce,  fùt-elle  un 
cfaef-d'oravre ,  eût-elle  cent  représenUtions  de  suite ,  les  co- 
médiens enrichis  par  elle  n'en  rendaient  pas  un  écu  i  l'antenr. 
On  ne  peut  lire  cet  intéressant  mémoire  sans  plaindre  le 
sort  de  ceux  cfue  leur  génie  appelait  à  noua  procurer  des 
Jouissanoea,  et  qui  ont  trop  payé  nos  plaisirs  et  leur  gloire 
par  toua  les  désagréments  et  les  dégoûts  dont  les  ont  abreu- 
vés ceux  qui  ne  devaient  être  que  leurs  instruments  et  leurs 
oiganes. 

M.  Fenonillot  prouve  !•  que  les  règlements  de  la  Comédie 
française  sont  abusift,  et  n'ont  pu  lui  former  un  titre  légal 
pour  s'emparer  de  la  propriété  des  auteurs  ; 

a«  Qu'aussitôt  après  ce  règlement,  établi  en  1780,  les  co- 
médiens ayant  eux-mêmes,  par  intérêt,  pris  avec  les  anteurs 
et  suivi  oonstamment  depnia  une  mani^  de  compter  diffé- 
rente de  celle  qui  est  énoncée  dans  l'arrêt,  ils  ne  peuvent  plus 
la  changer  en  ce  moment  pour  revenir,  par  intérêt  encore  »  A 
la  première; 

3*  Qu'enfin  le  règlement  de  1780  fût-Il  parfaitement  Juste, 
légal,  et  n'eût4l  Jamais  cessé  d'être  suivi  dans  tous  ses  points, 
les  comédiens  ne  seraient  pas  encore  fbndés  ft  vouloir  l'y  as- 
sujettir, et  s'en  prévaloir  envers  lui ,  faute  d'aroir  exécuté 
l'une  Je  ses  dispositiom,  la  plus  essentielle  de  toutes ,  et  qui 
seule  pouvait  le  rendre  obligatoire  A  son  égard. 

Cette  disposition  mérite  d'être  connue  ;  son  mexéoutlon 
suffit  pour  Juger  de  l'eut  des  choses  entre  les  comédiens  et 
les  auteurs.  Voici  l'article;  il  suit  ceux  qui  regardent  lea  ho^ 
noraires  de  ces  derniers,  et  les  règles  auxquelles  ils  doiventse 
soumettre  :  «  ces  dispositions  concernant  les  auteurs  leur  se- 
ront lues  avant  de  procéder  à  la  lecture  de  leurs  pièces,  afin 
qu'ils  connaissent  la  nature  des  engagements  que  la  société 
contraete  avec  eux,  et  à  quels  titres  elles  peuvent  être  Jouées.» 
n  parait  inconcevable,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai ,  que 
les  comédiens  se  dispensent  de  cette  formalité  préliminaire; 
que  les  auteurs  sont  attirés  comme  dans  un  piège,  et  qu'ainsi 
très  souvent,  lorsqu'après  plusieurs  représentations,  toutes 
bonnes  en  apparence,  Tauteur  se  présente  pour  en  recevoir  le 
produit,  on  loi  fournit  un  compte  fondé  sur  des  règlements 
qu'on  interprète  ft  sa  fkntaisie,  et  d'après  lequel  il  est  prouvé 
qu'il  n'a  presque  rien  à  toadier  pour  les  représentations  pas- 
sées, et  plus  rien  du  tout  pour  les  ftitures. 

Ce  mémoire  est  très  bien  raisonné,  très  bien  écrit,  et  les 
trois  différents  points  en  question  y  sont  prouvés  Jusqu'à 
l'évidence.  L'exorde  est  un  développement  philosophique  de 
cette  maxime  connue  iQuos  vult  perdere  Jupiter  dementat. 
Comme  elle  a  un  intérêt  et  des  applications  qui  ne  se  bornent 
pas  au  théâtre.  Je  crois,  Monsieur,  qne  plusieurs  de  vos  lec- 
teurs verront  ici  cet  exorde  avec  plaisir,  et  qu'il  peut  être 
utile  ft  ceux  qui  l'y  verront  avec  peine. 

m  Lorsque  dans  quelque  dasae  d'hommes,  dans  quelque 
partie  de  la  société,  le  nombre  et  l'énormité  des  abus  com- 
mencent enfin  ft  exciter  un  soulèvement  général ,  ceux  qu'il 
menace  devraient  sans  doute  chercher  ft  le  calmer  par  une  con- 
duite plus  sage  et  pins  modérée.  Cependant  on  les  voit  cons- 
tamment suivre  une  marche  tonte  contraire.  «  Ils  {teuvent 
tt  vaincre  les  résistances  en  multipliant  les  vexations  :  plus  ils 
»  Approchent  de  l'écneil  où  aboutit  toujours  la  carrière  de 


»  Majostice,  moins  ils  songent  ft  changer  de  directioii.  Le  eoa- 
»  rant  de  l'habitude  les  entraine  :  loin  de  rétrograder  ou  de 
»  Jeter  l'ancre  aux  premiers  signes  de  la  tempête,  un  aveugle 
»  délire  s'empare  d'enx,  et  ils  semblent  mettra  tontes  les  voiles 
V  dehors,  pour  arriver  plus  vite  ft  l'abime  qui  va  les  engloutir 
»  sans  retour.  »  Cest  ainsi  que  dans  tous  les  temps  et  chei  tous 
les  peuples  les  gouvernements  périssent,  les  autorités  abusi- 
ves se  détruisent,  les  excès  du  mal  amènent  le  retour  du  bien; 
c^eat  aiaai  qrae  viennent  de  s^anéantir  parmi  nous  le  despo- 
tisme des  ministres,  l'arislooratie  des  corps,  la  distinction  des 
ordres,  l'existonce  des  privilèges;  et  ai  Tantiqne  grandeur  de 
tant  de  colosses  formidables  n'a  pu  les  garantir  ft  nos  yeux 
d'une  chute  inévitable  et  soudaine,  il  est  permis  de  croire  que 
les  mêmes  causes  ne  manqueront  pas  d^avoir  ici  les  mêmes 
effets  sur  un  petit  assembbge  d'acteurs  et  d'actrices,  qui  pro- 
voquent PindJgnation  publique,  et  se  préparent  une  paiîdlle 
eatastrophe  par  des  moyens  absolument  semblables.  » 


Le  roi  sacrifie.  Monsieur,  tous  tes  ans  un  fonds  pour  faca- 
démie  de  peinture,  destiné  ft  noua  retracer  les  portrdts  des 
grands  hommes  ou  les  plus  beaux  traits  de  l'histoire.  Il  me 
semble  qne  parmi  lea  s^|etB  commandés  pour  le  salon  de  ran- 
née  prochaine  on  devrait  désigner  le  trait  sublime  de  M.  Dé- 
ailles;  ce  serait  une  manière  heureuse  et  neuve  de  réoompen- 
ser  son  héi-oique  dévoûmeut  et  d'exciter  ft  l'amour  de  la  pa- 
trie. Heureux  si  au  moment  où  l'esprit  public  renait  cet 
exemple  enflammait  tous  les  citoyens  de  l'amour  d^  1*  véii- 
table  gloire  et  de  la  vertu ,  et  présentait  aux  poètes  et  aux 
artistes  des  f^lts  natiottanx  qui  remplaçassent  les  Ikfts  auii- 
ques,  auxquels  sont  consacrés  nos  tableaux,  nos  statnes  et 
nos  pièces  de  tbéAtre  !  C  àbonmém 


THÉÂTRE  DB  MORglBUB. 

On  voyait  ft  Paris,  avec  satisfaction ,  les  travaux  multipliés 
de  la  compagnie  des  chanteurs  italiens  ft  ce  théâtre,  la  pre- 
mière de  TEurope  par  le  nombre  et  le  mérite  des  sujets  qui 
le  composent;  leur  activité  étonne  tons  les  amateurs  qui  ont 
voyagé  en  Italie  et  qui  savent  ceqn'on  y  Joue.  Mous  nous  em- 
pressons de  publier  un  usage  bon  ou  mauvais ,  pendant 
trob  mois  oonséoutifk,  la  détermination  qu'on  vient  de  pren- 
dre au  théAtra  de  Monsieur,  de  faire  Jouer,  tour  ft  tour,  les 
mêmes  rûles  par  les  dilTérenta  si^ets  du  même  emploi,  de  ma- 
nière que  nous  entendrons  successivement  le  signor  Saletti 
«t  Morichelli ,  etc. ,  dans  chacun  des  personnages  qu'ils  fe- 
raient valoir  exclusivement.  Lm  véritables  amateurs  leur 
tiendront  compte  de  cette  sage  détermination,  qui  ajoutera 
un  nouveau  degré  d'intérêt  aox  représentations  des  beamt 
ouvrages  des  maîtres  d'Italie,  fera  honneur  au  caractère  des 
virtuoses  attachés  A  ce  théAtre,  et  prouvera  que  le  Ulent  chcc 
eux  se  trouve  réuni  aux  qualités  peraonuellesw 

On  dit  anssi  que  les  administrateurs  vont  mettre  tous  leurs 
soins  A  monter  leur  opéra  comique  fonçais.  Nous  pensons 
qne  les  efforts  qu'ils  font  pour  captiver  le  soffirage  du  puhlic 
sem  couronné  d'un  plein  succès. 


SPECTACLES. 

ThAathb  db  la  Natiox.  —  Ai:^oord.  4,  Tancrède,  tragédie; 
et  /a  Pupille,  comédie. 

TnMATaB  Italibk.  —  Aujourd'hui  4,  Félix  on  tS^fani 
trouvé;  txifina. 

Tuéatbb  bb  MomiBua.  —  Aujourd'hui  4 ,  A  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Conseil  imprudent \  et  Joconde, 

TiiÉATSE  no  Palais-Royal.  •*-  Ai^ourd.  4,  /a  Joueuse  i  et 
le  Marchand  provençal, 

TnÉATaE  HE  Madbhoisbllb  MoNvA^rsiEa,  au  Palais-Roval. 

—  Atgourd'hui  4,  le  Sourd  ou  l'Auberge  pieine,  comédie; 
et  l'Art  tTaimer  au  village^  opéra. 

ConÉDiEMS  DE  Beaujolais.  —  Ai^oord'hul  4,  A  la  salle 
des  Elèves,  le  Bon  Père;  le  Retour  de  l'Inconstant;  et  la 
Revanche. 

GaANDS  Dansbubs  »v1loi.  —  Aqjonrd'hui  4,  le  Pire  Du* 
chesne;  le  Songe  agréahte;  et  les  Enfants  du  Sdeit, 

Au Micu -Comique.  —  Aujourd'hui  4,  la  Dot*,  le  Nouveau 
Doyen  de  Killerine;  et  P€wis  sauvé. 

TnÉATEB  FaANÇAis  ConiQDB  et  LvaiQOB,  me  de  Bondy. 

—  Ai^ourd'hai  4,  les  Coquettes  dupées  i  l'Orphelin  et  le 
Curé  ;  et  le  Rendex-vous. 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aqjonrd'hai  4  octobre, 
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amm  nationale  »»  le  moniteur  hversel. 

N*  278.  Mardi  5  Octobre  1790^.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE; 

Un  joumal  allemand  offre  les  considératiaos  géné- 
rale» saivantea  :  tous  les  événements  politiques  sont 
liés  étroitement  ;  on  ne  sanrait  expliquer  l'un  sans  re- 
monter aux  causes  de  Pantre.  La  guerre  d* Amérique  a 
porté  un  coup  terrible  à  l'Angleterre  qui ,  sans  trouver 
aucun  ami,  fut  obligée  de  faire  le  sacri6ce  de  ses  belles 
et  vastes  possessions  dans  l'Amérique  septentrionale. 
On  A'oublie  pas  aisément  un  pareil  coup  et  surtout  en 
politique.  VAnf^eterre  a  dîi  attribuer  à  la  France  la 
perte  qu'elle  en  a  faite.  On  conooitbien  qu'elle  a  songé 
aux  mojrens  de  vengeance.  Voici  la  marche  de  celte 
puissance  pour  parvenir  à  son  but.  D'abord  elle  a  tra- 
vaillé et  réussi  à  détacher  de  la  France  la  Hollande , 
dont  die  avait  besmn  à  cause  de  sa  uiarine.  Du  vivant 
de  Frédéric-le-Gmnd ,  elle  ne  put  rien  entreprendre 
sur  le  cabinet  prussien ,  parce  que  ce  monarque  n'avait 
pas  grande  confiance  dans  le  cabinet  britaonique;  ses 
ouvrages  l'attestent  suffisamment.  Mais  aussitôt  après 
sa  mort,  l'Angleterre  a  su  s'emparer  du  cabinet  de  Ber- 
lin et  renchainer  à  ses  projets.  Le  premier  de  ses  desseins 
fut  d'abattre  les  patriotes  hollandais;  mais  elle  craignit 
l'entremise  de  l'Autriche  et  de  la  France.  Pour  écarter 
ces  puissances,  sa  politique  se  tourna  vers  Gonstanti- 
nople  ;  on  insinua  au  divan ,  fatigué  des  entreprises  et 
des  hauteurs  de  la  Russie^  qu'il  était  temps  de  lui  dé- 
clarer la  guerre ,  puisqu'en  pleine  paix  il  essuyait  des 
perles  telles,  que  deç  hostilités  auraient  eu  peine  à  les 
faire  éprouver Ce  moyen  réussit  ;  la  guerre  fut  dé- 
clarée; l'Autriche  y  prit  part ,  et  la  France  abaissée  par 
la  moUesBe  de«  cour,  énervée  par  les  déprédations  de 
ses  ministres,  devenue  enfin  incapable  de  protéger  des 
hommes  libres,  malgré  les  promesses  réitérées  de  son 
gouvemerment ,  se  vit  obligée  de  renoncer  au  noble 
et  inutile  projet  de  soutenir  les  patriotes  bataves.  L'al- 
liance de  ta  Russie  et  de  l'Autriche  donnait  de  l'om- 
brage aux  cabinets  de  Berlin  et  de  Londres;  les  progrès 
des  armes  de  ces  deux  puissances  alliées  Taugmentaient; 
le  cabinet  de  Londres  trouvait  un  surcroit  de  raécon- 
teotement  daus  le  traité  de  commerce  foit  entre  la  Russie 
et  la  France.  Il  fallut  donc  songer  à  de  nouveaux  moyens 
pour  faire  une  diversion  au  succès  des  armes  des  alliés, 
et  pour  rendre  inactives  toutes  ces  alliances.  L'or  de 
la  Prusse  et  surtout  celui  de  l'Angleterre  achetèrent 
cette  alliance,  et  soutinrent  des  armements  oui  conve- 
naient d'ailleurs  à  un  roi  désireux  de  prévenir  des  dis- 
sensions intestines  et  d'occuper  au-dehors  l'agitation 
des  esprits.  L'état  intérieur  de  la  France  empêcha  cette 
puissance  de  suivre  le  système  d'équilibre ,  et  de  dé- 
ployer ses  forces  en  faveur  de  ses  alliés,  la  Porta  otto- 
mane, l'Autriche  et  la  Russie.  La  paix  se  fait  aujour- 
d'hiii  entre  les  puissances  belligérantes ,  et  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Berlin  jouent  le  rôle  de  dictateurs. 
On  voit  clairement ,  par  la  marche  de  la  cour  de  Lon- 
dres, qu'elle  voulait  écarter  partout  l'influence  fran- 
Ssise.  Les  faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux  déci- 
ent  la  question  et  prouvent  en  même  temps  que  les 
événements  tout  seuls  ont  plus  encore  accompli  que 
favorisé  cette  entreprise. Encore  que  la  paix  se  prépare 
dans  le  Nord  par  ses  soins ,  cette  puissance,  qu'on  ne 
saurait  trop  suivre  de  près  dans  la  marche  de  sa  politi- 
que, est  eu  aprand  armement;  le  motif  connu  est  une 
petite  querelle  avec  l'Espagne;  mais  cet  objet  peut-il 
être  assez  puissant  pour  déterminer  l'Angleterre  à  un 
déploiement  de  forces  si  considérables? 

.\N6LETERRE. 

De  ËJÊHdrêê»  U  28  teptcmbrê,  —  De  nonreaux  avis  de 
Portaaiottlh  nous  apprennent  que  depuis  le  34,  le  DuÂ-ej 
1"  Série.  —  Tome  VI. 


de  98  canons;  le  Bt'iwicÂy  V Hector  et  le  Wurrior^ 
de  74  chacun  ;  le  Stalefy  et  le  Ruby^  \le  64 ,  ont  été 
mis  en  commission  et  ajoutés  au  reste ^  ainsi  que  sept 
frégates  tirées  des  chantiers  de  constructeura  particu- 
liers ,  que  le  gouvernement  emploie  partout'  où  il  s'en 
trouve,  pour  accélérer  l'ouvrage.  La  Brilannia^  de 
110  canons,  est  attendue  sous  peu  de  jours  de  Blacks- 
lokes ,  où  elle  prend  ses  poudres. 

On  ne  peut  guère  douter  que  l'activité  de  ces  prépa- 
ratifs, le  redoublement  de  tant  d'elTorts,  ne  soient  en 
grande  partie  motivés  par  le  rapport  de  l'insulte  ûûte 
au  pavillon  britannique  dans  la  personne  du  capitaine 
Mac*Donald,  et  par  les  clameurs  de  la  nation,  partien- 
lièrement  du  corps  de  la  marine ,  tant  royale  que  mar- 
chande. Le  conseil  privé  continue  de  prendre ,  sur  ce 
sujet,  les  informations  les  plus  amples;  on  a  porté  la 
précaution  jusqu'à  envoyer  chercher  les  matelots  qui 
avaient  formé  l'équipage  du  Tretowney-PLanier  ^  à 
bord  des  différents  navires  sur  lesquels  ils  avaient  été 
distribués  à  leur  arrivée;  mais- un  nouvel  incident  vient 
d'enflammer  encore  davantage  les  esprits,  et  d'aiguil- 
lonner l'activité  du  gouvernement. 

On  se  rappelle  que  peu  de  temps  après  la  date  de 
déclaration  et  contre-déclaration  signées  à  Madrid,  le 
cabinet  de  Saint- James  avait  expédiée  M.  Pitz-Herbert 
un  courrier  chargé  de  rapporter  Vultimatum  de  l'Es- 
pagne. Ce  courrier  du  cabinet,  attendu  depuis  long- 
temps avec  une  impatience  inexprimable,  au  lieu  d'i//- 
timatum  décisif,  n'a  rapporté  qu'une  réponse  vague 
et  indéfinie  du  comte  de  Florida-Bianca ,  qui,  forcé  de 
dire  quelque  chose  pour  colorer  les  délais  et  les  suh- 
terfîigîes  de  sa  cour,  s'est  (iétermtné  enfin  à  déclarer  k 
notre  ambassadeur  que  le  roi  son  maître  ayant  màre- 
ment  examiné  la  nature  des  demandes  formées  par  la 
cour  de  Londres^  frappé  de  leur  importance  et  des 
suites  de  la  transaction  proposée ,  n'a  pu  prendre  sur 
lui  une  décision  si  délicate  sans  prendre  le  conseil  de 
sa  noblesse  qn^il  se  propose  de  consulter. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Permettee*moi,  Monsieur,  de  répondre  à  la  lettre  des 
députés  de  la  ville  de  Saint-Pierre ,  imprimée  dans  le 
u®  272  du  Moniteur. 

La  colonie  de  la  Martinique  est  divisée  en  vingt-sept 
paroisses.  Vingt  ont  désiré  la  continuation  de  l'assem- 
blée coloniale  ;  sept  en  ont  voulu  le  renouvellement. 
Si  M.  Damas  avait  influé  sur  cette  majorité , /Mir  </tfj 
moyens  irrésistibles  ^  comme  l'assurent  MM.  Buste  et 
Corio ,  il  n'y  aurait  eu  qu'un  vqbu  ,  puisque  sept  pa- 
roisses ont  eu  la  liberté  de  dire  qu'elles  voolaieot  une 
autre  assemblée  ;  on  n'a  donc  pas  employé  des  moyens 
irrésistibles. 

Trois  mille  quatre  cent  soixante- trois  citoyens  actifs 
forment  la  population  de  cette  lie;  deux  cent  quarante 
ont  signé  une  protestation  contre  l'adresse  de  remer- 
clment  faite  à  M.  Damas;  tous  les  citoyens  pouvaient 
donc  la  signer.  Ce  général  a  l'approbation  de  trois 
mille  deux  cent  vingt'trois  personnes,  contre  deux 
cent  quarante. 

Comment  MM.  Ruste  et  Corio  p&uvent-Ms  affirmer 
que  les  deux  tiers  de  Tile  ont  désavoué  l'assemblée  co- 
loniale? Ils  pourront  le  faire  croire  quand  ib  auront 
prouvé  que  le  nombre  sept  forme  les  deux  tiers  du 
nombre  vingt-sept,  et  deux  cent  quarante  les  deux 
tiers  de  trois  mille  quatre  cent  soixante*trois. 

Les  colons  ont  pu  s'emparer  de  la  caisse  royale  à  la 
Martinique,  mais  non  du  trésor  royal,  puisqu'on  n'a 
pas  de  trésor,  puisque  le  roi  est  débiteur  de  la  colonie, 
puisque  les  planteurs  sont  obligés  à%  payer  de  leuf 
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poche  la  station  et  les  troupes.  £st-îl  on  patriotisme 
moins  équivoque  que  celui  de  ces  insulaires,  qui  paient 
une  manne  employée  àempécber  le  commerce  étranger, 
un  régiment  destiné  à  repousser  ceux  qui  Tondraient  la 
conquérir?  Est-ce  U  désirer  Pindépendance?  Est-ce 
Touloir  rompre  les  liens  qni  les  unissent  à  la  métropo- 
le? Les  députés  de  Saint-Pierre  ne  cesseront-ib  donc 
jamais  de  les  calomnier?  Ces  messieurs  sont  les  maîtres 
de  regarder  M.  Foulon  comme  le  sauveur  de  la  colo- 
nie, du  inonde  même,  sMIs  le  veulent.  Les  colons 
laissent  à  ceux  qui  disent  connaître  le  bienfait  le  soin 
de  la  reconnaissance.  BLurcDxrtBaBa-BaLLSTU»  , 

député  extraordinaire  de  la  Martinique, 


FRÂIÏGE. 

De  Nmèey.  — *  On  n'a  point  fiilt  eomukttre  tin  fait  qu'il 
est  îfltéreMDt  de  faire  connaître.  Lorsque,  par  nn  dé- 
▼oAnient  qui  a  obtenu  les  éloges  qu'il  a  mérités, 
M.  Désillcs  a  été  blessé,  H  efit  été  massacré  et  foulé  aux 
pieds  sans  les  soins' intrépides  de  M.  Haêner,  garde- 
citoyen  de  la  milice  de  Nancy,  dgédedix-buitans,  qui 
le  premier  a  conm  entre  les  deux  feux ,  ponr  l'aider  à 
se  retirer  et  à  se  transporter  dans  la  maison  de  M.  le 
curé  de  Saint-Fiacre.  C'est  nn  témoi^age  que  M.  Dé- 
âlles  lui  a  rendu  en  présence  de  plusieurs  membres  du 
directoire  I  et  dont  u  lui  a  donne  un  certiGcat  authen- 
tique. 

BULLETIN 

DE  L'âSSEUBLËE  nationale. 

l^réêidcnee  de  Jf.  Bmerj, 

8BA2«€B  BU  SAMEDI  SOIE  S  OCTOBBl. 

Un  de  IIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
dans  laquelle  le  peuple  aWgnonnais  prévient  d*un 
rassemblement  de  troupes  dans  le  comtat  d^AWgnon, 
et  d'un  amas  considérable  d'armes  et  de  munitions. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

—  On  annonce  que  rassemblée  générale  de  Saint- 
Domingue  se  présente  pour  être  introduite.  Les  mem- 
bres de  cette  assemblée,  au  nombre  de  80,  ne  pouvant 
être  tous  contenus  dans  la  barre,  demandent  au*ii 
soit  permis  à  une  partie  d*entre  eux  d'entrer  dans  Tin- 
teneur  de  la  salle. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

La  barre  se  remplit  de  ceux  des  membres  de  ras- 
semblée générale  de  Saint-Domingue  qu'elle  peut 
contenir. 

M.  Valentin  Decullon  porte  la  parole.  —  «  Ceux  qui 
se  dévouent  au  bonheur  de  leurs  concitoyens  doivent 
être  préparés  à  tous  les  événements.  L'Assemblée 
même  des  représentants  de  la  nation  u'a  pas  été  à  l'a- 
bri des  revers,  elle  les  a  supportés  avec  courage,  et 
c*est  ainsi  qu'elle  a  mérité  radmiration  du  monde. 
Nous  aussi  nous  avons  vu  luire  tour  à  tour  des  jours 
beureiu  et  malheureux  :  dans  la  bonne  fortune  comme 
dans  U  nunvaise  nous  avons  conservé  un  fronl  mo- 
deste, un  cœur  calme,  une  bouche  pure... Nous  allons 
TOUS  entretenir  de  la  plus  florissante  des  colonies. 
Saint-Domin^  a  300  lieues  de  c6tes,  elle  renferme 
40  mille  habitants  blancs*  30  mille  sang-mêlés,  300 
mille  laboureurs  nègres;  elle  contient  duc  villes  et  un 
plus  grand  nombre  de  bourgs.  Tous  les  Français  qui 
sont  venus  parmi  nous  ont  éprouvé  les  effets  de  l'hos-  , 

Kitalité  la  plus  touchante,  ils  ont  tons  reconnu  notre  i 
umanité.....  Mille  vaiaieanx  viennent  annuellement 
dans  nos  norts,  ils  emportent  les  trésors  de  notre  col-  | 
tareenécoangc  du  superflu  de  la  métropole.  Ce  pays, 
si  digne  d*étre  hcoreux,  a  constammcat  çémi  sous  le 
joug  du  despotisme.  La  vexation  des  généraux ,  les 


dilapidations  des  intendants,  les  violences  d'états  ma- 
jors nautains,  conspiraient  avec  des  ministres  despotes 
contre  la  splendeur  de  la  colonie  et  la  félicité  des  co- 
lons^Lessimpieslettresdecesministres étaient  des  lois. 

•  La  nouvelle  de  la  révolution  de  France  nous  avait 
remplis  d'espoir  et  de  joie;  mais  un  mémoire  perfide 
du  ministre  de  la  Luzerne  annonça  que  nous  voulions 
demeurer  sous  l'ancien  régime,  comme  si  nous  avions 

Ï^n  refuser  le  bonheur,  quand  nous  en  voyions  luire 
'espérance.  Présent,  ce  ministre  nous  a  opprimés ^ 
absent,  il  nous  a  accablés  encore  par  sa  désastreuse 
influence.  Par  ses  ordres,  M.  Duchilleau  nous  fU  dé- 
fense de  nous  rassembler  en  nombre  supérieur  a  cinq. 
Ce  fut  la  seule  faute  de  cet  homme  vertueux,  dont 
nous  regretterons  longtemps  l'administration  pater- 
nelle. Qu'il  vienne  parmi  nous,  il  y  recevra  1  hom- 
mage de  notre  reconnaissance,  il  y  retrouvera  le  aou- 
vemr  de  ses  vertus.  Trois  assemblées  provinciales  s'é^ 
taient  formées  au  nord,  au  sud  et  a  l'ouest;  elles 
reconnurent  la  nécessité  d'une  assemblée  gûiéraie, 
oui  fut  convoquée  à  Saint-Marc ,  non  sur  le  plan  per- 
nde  du  ministre,  plan  dont  l'Assemblée  nationale  n'a- 
vait pas  connaissance,  mais  par  des  élections  libres. 
Au  mois  d'avril  1700,  l'assemblée  générale  de  Saint* 
Marc  commença  ses  travaux.  Pour  lutter  contre  le 
pouvoir  arbitraire,  elle  se  déclara  pernuinente.  Son 
premier  acte  fut  une  adresse  i  l'Assemldée  nationale 
et  au  roi.  Elle  confirma  provisoirement  le  conseil  su- 
périeur du  Cap;  cette  confirmation  était  demandée 
Far  une  grande  province.  Elle  réforma  des  abus  dans 
ordre  judiciaire.  L'avantage  de  ses  commettants  était 
l'unique  but  de  ses  travaux. 

•  L  assemblée  générale  de  Saint-Marc ,  la  confiance 
et  l'estime  des  colons  en  furent  le  prix.  Cependant  il  se 
forma  contre  elle  une  coalition  peu  nombreuse,  com- 
posée des  agents  du  pouvoir  executif,  qui  craignaient 
pour  leur  autorité  funeste ,  des  personnes  attadiées  à 
Tordre  judiciaire  qtd  voyaient  avec  peine  attaquer  les 
abus  dont  elles  vivaient;  enfin  de  quelques  négociants 
dont  les  intérêts  ne  sont  pas  toujours  unis  à  ceux  de 
rutile  cultivateur.  Le  général  vint  dans  le  sein  de  l'a»- 
semblée  générale  de  Saint-Marc  :  il  y  fut  reçu  avec 
respect,  avec  joie;  mais  les  ennemis  de  la  eolonie 
craignirent  les  avantages  qui  pouvaient  résulter  de 
cette  réunion.  Il  partit  subitement,  et  Ton  aigrit  faci- 
lement les  esprits.  M.  Peynier  est  un  homme  faible, 
incapable  de  tenir  les  rênes  de  l'administration  d'un 
grand  pays,  et  toujours  à  la  merci  des  conseils  de 
ceuxqm  1  entourent...  Les  décrets  de  l'Assemblée  na* 
tionale  des  8  et  28  mars  portèrent  l'allégresse  dans  la 
colonie.  Par  le  premier,  vous  reconnaissiex  l'impossi- 
bilité d'appliquer  au-delà  des  mers  et  la  déclaration 
des  droits,  et  l'institution  décrétée  pour  le  continent. 
Vous  nous  invitiez  à  proposer  aux  représentants  de  la 
nation  et  au  roi  la  constitution  que  nons  croirions 
convenir  à  nos  contrées.  L'assemblée  çénérale  de 
Saint-Domingue  pose  les  bases  de  la  constitution  de  la 
colonie,  et  soumet  formellement  son  travail  à  votre 
approbation. 

•  Par  ce  décret,  en  date  do  S8  mai,  elle  réclame  une 
portion  du  pouvoir  législatif,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  intérieur  de  Saint-Doming[ue.  Les  instructions 
du  28  mars  exigeaient  qu'il  fût  fait  nne  nouvelle  con- 
vocation des  paroisses.  L'assemblée  générale  s'est  em- 
pressée de  se  soumettre  à  cette  disposition.  Elle  invita 
ses  commettants  à  exprimer  leur  vcra.  Fière  de  leur 
confiance ,  elle  renonçait  cependant  sans  peine  aux 
pouvoirs  ^ui  lui  avaient  été  transmis,  si  elle  n'obtenait 
cette  conhance  entière.  La  très  gnmde  majorité  des 
paroisses  confirma  rassemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue. Ce  fut  un  co\ip  de  foudre  pour  les  agents  du 
pouvoir  exécutif;  ils  avaient  &it  voter  contre  nous  le 
rédment  en  {;amison  au  Port-au-Prince.  Alors  se  ma- 
nitesta  la  dissidence  de  l'assemblée  provinciale  du 
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Nord,  Nous  nous  serons  vengés  de  cette  assemblée , 

Suand  nous  Taurons  fait  connaître.  Elle  est  com|)osée 
e  ouelqucs  négociants,  des  personnes  attachées  à 
rorare  judiciaire  et  Ton  j  distingue  ù  peine  un  petit 
nombre  de  cultivateurs.  Sur  vingt-six  paroisses  qui  se 
trouvent  dans  sa  dépendance ,  trois  ou  quatre  seule- 
ment et  la  ville  du  Cag  lui  ont  conservé  leur  con- 
fiance :  ]q  reste  s*est  uni  à  nous.  L'assemblée  générale 
envoya  des  commissaires  à  rassemblée  provinciale  du 
Nord  pour  rapprocher  les  esprits.  Un  premier  succès 
les  rendit  redoutables:  une  lettre  de  cachet  les  exila 
de  la  ville  du  Cap  et  de  la  dépendance.  Les  instruc- 
tions du  28  attribuaient  les  finances  à  l'assemblée  gé- 
nérale; Tintendant  fut  appelé,  il  refusa  de  paraître. 
Toottt  la  colonie  réclamait  des  municipalités.  Elles 
furent  créées,  conformément  à  vos  décrets,  avec  les 
légers  changements  aue  les  localités  exiseaient.  C'est 
alors  que  les  agents  du  pouvoir  exécutiiperdent  tout 
espoir:  ils  intriguent  pour  dissoudre  rassemblée.  Un 
renfort  leur  survient;  le  colonel  Mauduit,  qui  s'était 
"  [wr  des  propos  extravagants  contre  la  révolu- 


tion ,  plein  d'un  voyage  qu'il  venait  de  faire  en  Italie, 
arrive,  il  brave  rassemblée  par  des  lettres  menaQan^ 
tes;  il  fait  armer  les  forts ,  h  enivre  les  soldats  pour 
les  rendre  panures,  il  leur  fait,  au  milieu  de  ces  or- 
gies, prêter,  dans  leurs  casernes,  un  serment  téné- 
breux. 

•  Alors  se  forma  un  corps  de  volontaires  composé 
d'hommes  attachés  à  quelques  négociants  et  à  Tordre 
judiciaire.  Ainsi  les  forces  des  ennemis  de  la  régéné- 
ration s'augmentèrent.  L'assemblée  générale  ne  put 
méconnaStre  leurs  desseins  pervers  ;  elle  envoya  des 
commissaires  i  M.  Peynicr.  Cette  démarche  Ait  inutile, 
et  l'appareil  de  la  guerre  fht  déployé.  Que  faire  alors? 
Il  fallait  sauver  la  patrie ,  il  n'était  qu'un  moyen.  L'as-, 
semblée  générale  le  saisit,  et  pour  faire  tomber  les 
armes  qui  menaçaient  la  colonie,  elle  licencia  les 
troupes;  elle  en  prit  à  sa  solde.  Le  salut  du  peuple 
commandait  impérieusement  ces  mesures  oui,  pour 
être  légitimes,  n'avaient  pas  même  besoin  au  succès. 
D'après  vos  instructions  du  28  mars,  nous  étions  au- 
torisés â  nous  occuper  des  subsistances  :  le  pain  man- 
quait) toutes  les  paroisses  réclamaient  :  M.  Peypier 
n'avait  aucun  égard  à  ces  réclamations  ;  un  décret  de 
l'assemblée  générale  intervint...  Le  désastre  qui  mena- 
çait la  colonie  était  près  d'éclater.  Dans  la  nuit  du  29 
au  30  juillet,  M.  Mauduit  marche  vers  le  ?ort-au- 
Prince,  à  la  tête  de  ses  troupes,  et,  au  mépris  de  vos 
décrets,  sans  aucune  réquisition.  Un  détachement  en- 
Tironne  Péglise,  pour  empêcher  les  citoyens  de  sonner 
le  tocsin,  et  de  se  rassemnler  ainsi  pour  une  légitime 
défense  ;  an  autre  détachement  s'empare  du  magasin 
où  sont  rassemblées  la  poudre  et  les  armes.  Des  lettres 
arrivées  de  France  et  adressées  qn  ffénéral  avaient 
apporté  la  joie;  quelques  citoyens  paisibles,  réunis  au 
corps  dé  Bsrde  national  lisaient  ces  dépêches.  Un 
troisième  détachement,  commandé  par  le  colonel 
Mandait,  et  précédé  par  deux  pièces  oe  canon  char- 
gées à  mitraille,  s'avance  vers  le  corps  de  garde  na- 
tional. 

»  Les  citoyens  sorpris  attendent  leur  sort.  Le  déta- 
chement fttt  anc  décharge  i  laq^nelle  les  citoyens  ré- 
pondent. Plusieurs  hommes  périssent  de  part  et  d'au- 
tre. Nos  eoncito^ens  sont  dispersés  et  ftiient,  tandis 
que  leurs  assassins,  au  bruit  d'une  musique  militaire, 
parcourent  un<(  ville  désolée,  dont  les  nabitants  dé- 
sespérés abandbnnent  leurs  fbyers,  et  se  répandent 
daiis  les  campagnes.  Un  des  assassins  témoignait  son 
regret  de  ee  que  le  sang  avait  trop  pen  eonlé.  Il  éeri- 
Tait  :  •  Malheareoeement  le  canon  ra  pu  pointe#assez 
havi.  •  En  apprenant  ces  horribles  nouvelles,  les  ha- 
bitants de  Saint-Marc  prennent  les  armes ,  et  veulent 
marober  aa  Port^an^Prinee.  L'assemblée  les  contint  : 
c'était  son  premier  à^rmr*  Le  vénérai  ntessé  par  un 


conseillers  perfides,  proclama  la  dissolution  de  l'as- 
semblée générale.  Dans  cet  état  que  devait  faire  cette 
assemblée?  Le  général  méprisait  tous  vos  décrets; 
parjure  et  barbare  envers  la  patrie ,  il  avait  rompu  tous 
les  liens  qui  l'attachaient  à  nous.  Le  peuple  reprenait 
ses  droits,  et  l'assemblée  prononça  la  destitution  de 
M.  Peynier.  ^ 

*  Les  paroisses  du  Nord,  celles  du  Sud  s'avancent  au 
secours  de  leurs  représentants.  Le  vaisseau  le  Léopard 
paraît.  La  justice  lui  doit  autant  d'élogcsquc  de  recon 
naissance.  Alors  avec  ce  secours  puissant,  et  entourés 
de  nos  concitoyens  élincelants  de  rage  et  accourant 
de  toutes  les  extrémités  de  l'île,  notre  force  était  bien 
supérieure  h  celle  de  nos  ennemis;  nous  pouvions  les 
attaquer  ou  les  attendre,  mais  le  sang  aurait  coulé,  le 
sang  de  nos  amis  et  de  nos  frères....  En  ce  moment  un 
saint  enthousiasme  nous  a  élevés  au-dessus  de  nous- 
mêmes  ;  nous  nous  sommes  arrêtés  à  une  rëisolution 
qui  peut-être  demandait  un  grand  courage,  et  qui 
nous  commandait  le  plus  pénible  sacrifice.  Abandon- 
nant tout  à  coup  nos  femmes,  nos  enfants,  nos  pro* 
priétés ,  nous  nous  sommes  réunis  sur  le  vaisseau  le 
léopard  qui,  dans  cette  occasion  mémorable,  a  si 
bien  mérite  de  la  patrie.  Baignés  des  larmes  de  nos  con- 
citoyens, nous  sommes  partis  pour  venir  demander 
justice  au  sein  de  la  nation  même. 

•  Un  semblable  dévoûment  ne  sera  pas  perdu  ;  nous 
nous  croirions  coupables  de  douter  de  notre  succès, 
puisque  le  sort  de  notre  colonie  est  tellement  lié  à  c&- 
lui  de  la  métropole ,  que  notre  cause  est  celle  de  la 
France  entière.  A  bord  d\xLéop€ird^  nous  avons  écrit 
à  la  municipalité  de  Saint-Marc,  nous  avons  fait  une 
adresse  aux  paroisses ,  et  nos  adieux  a  nos  concitoyens 
ont  été  des  exhortations  a  la  patience  et  a  la  paix. 
L*espoir,  la  certitude  même  que  ces  exhortations  ne 
seraient  pas  inutiles,  nous  a  soutenus  pendant  notre 
traversée,  fit,  les  veux  tournés  vers  la  France ,  nous 
avons  expnmé,  dans  deux  adresses,  nos  sentiments 
pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  le  roi.  A  notre  ar- 
rivée à  Brest,  nous  avons  reçu  l'accueil  le  plus  tou- 
chant; nous  avons  trouvé  des  amis  et  des  frères.  Non , 
vous  ne  vousêtespaa  trompés,  généreux  citoyens,  nous 
sommes  dignes  de  vos  sentiments;  nous  avons  peut- 
être  quelques  droits  à  la  reconnaissance  de  tous  les 
Français  1  Tels  sont  les  faits  que  cinq  députés  de  je  ne 
sais  quels  commettants  ont  étrangement  défigurés 
dans  cette  Assemblée.  Après  nous  avoir  calomnieuse- 
ment  accusés ,  ils  vous  ont  adressé  une  prière  perfide; 
ils  ont  réclamé  pour  nous  votre  indulgence.  Députés 
du  despotisme,  ealomniez^nous,  mais  n'intercédez 
point  en  notre  faveur;  cesser  surtout  de  nous  appeler 
voe  frères,  noua  ne  le  sommes  pas;  cessez  de  nous 
offrir  votre  amitié,  nous  la  restons  et  nous  vous 
abandonnons  à  vos  consciences  et  A  Tignominie  de 
votre  rOle. 

»  Trois  grandes  vérités  résultent,  Messieurs,  du  récit 
que  nous  venons  de  présenter  a  votre  sagesse.  Pre- 
mière vérité.  Nous  représentons $aint'4)omingue.  Oui, 
la  colonie  est  ici  ;  elle  est  ici  tout  entière  :  nous 
sommes  les  représentants  choisis  librement  par  la 
grande  majorité  de  nos  concitoyens,  confirmés  par 
quarante«>cinq  paroisses  contre  six.  Seconde  venté, 
nos  opérations  sont  avouées  par  Saint-Domingue. 
Non  seulement  nous  représentons  la  colonie,  mais 
nous  apportons  le  voeu  exprimé  par  nous,  reconnu 
par  elle;  toutes  les  paroisses  ont  aahéré  à  tout  ce  que 
nous  avons  fait  :  jugez  si  nous  avons  droite  votre  at- 
tention! Ce  n'est  pas  nous  que  vous  allez  approuver 
ou  condamner,  c'est  la  colonie  de  Saint-Domingue. 
Troisième  vérité,  tontes  nos  opérations  sont  confor- 
mes à  vos  décrets  :  elles  sont  relatives  à  notre  régime 
intérieur,  à  nos  relations  extérieures.  Vous  aviez  re- 
connu qu'il  devait  exister  des  différences  entre  notre 
constitution  et  i«  vftlre^votM  décret  du  9  maradé* 
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terminait  nos  droits;  nous  ne  sommes  pas  allés  au- 
delà  :  mais  quand  nous  nous  serions  trompés,  serions- 
oous  coupables? 

»  Faites  donc  disparaître  les  mers  qui  nous  séparent; 
laites  que,  comme  les  proTÎncesde  France  rappro- 
chés de  FAssemblée  nationale  et  du  roi ,  notre  patrio- 
tisme puisse  TOUS  avoir  pour  guide  !  Rien  ne  peut 
excuser  ies  agents  du  pouvoir  exécutif;  ils  se  sont 
couverts  du  manteau  de  rÂssemblée  nationale ,  ils  se 
sont  entourés  de  vos  décrets,  et  ils  ont  violé  tous 
vos  décrets;  ils  ont  dissous  les  assemblées  du  peuple , 
des  assemblées  reconnues  par  vous,  formées  d*après 
vos  décrets.  Sans  réquisition,  sous  le  ridicule  pré- 
texte d*indépendance ,  et  pour  les  vils  intérêts  du  des- 
potisme, ils  ont  égorgé  des  citoyens.  Et  Ton  voterait 
des  remercîments  a  .nos  assassins!  C'est  alors  que  la 
colonie  serait  perdue;  le  désespoir  s'emparerait  de 
nos  frères;  ils  consentiraient  à  être  pauvres,  ils  se- 
raient invincibles.  On  vous  parle  de  rétablir  la  paix. 
Nous  garantissons  que  tout  est  calme;  nous  avons 
supplié  nos  concitoyens  d'attendre  avec  patience  :  ils 
attendent  votre  justice  :  ils  ne  l'attendront  pas  en 
vain.  Nous  allons  leur  écrire  que  vous  êtes  sur  le  point 
de  nous  la  rendre  ;  notre  voix  soutiendra  leur  résigna- 
tion ;  rien  5ur  la  terre  ne  peut  nous  ravir  leur  con- 
fiance. Ne  précipitez  donc  nen;  un  pays  tout  entier 
est  venu  se  jeter  dans  vos  bras  :  sa  cause  appelle  toute 
l'attention  de  votre  sagesse  ;  vous  allez  élever  un  mo- 
nument pour  les  siècles,  vous  allez  graver  la  recon- 
naissance dans  les  coeurs.  Nous  vous  avons  dit  la 
vérité;  nous  en  répondons  sur  nos  têtes.  Le  ciel  a 
conservé  nos  archives,  nous  vous  offrirons  la  preuve 
de  tout;  tous  les  faits  que  nous  avons  présenta  sont 
appuyés  par  des  pièces  que  nous  mettrons  sous  vos 
yeux ,  et  qui  exigent  un  long  examen.  Voici  nos  con- 
clusions : 

»  Nous  demandons  que  vous  renvoyiez  l'examen  de 
notre  affaire  par-devant  un  comité  ad  hoc ,  que  nous 
vous  supplions  de  rendre  le  plus  nombreux  qu'il  vous 
sera  possible;  que  vous  permettiez  que  des  commis- 
saires, nommés  par  l'assemblée  générale,  assistent  au 
comité  créé  ad  àoc,  pour  lui  offrir  tons  les  rensei- 
gnements dont  il  pourra  avoir  besoin;  qu'il  soit  éga- 
lement permis  à  l'assemblée  générale  d'assister  au 
rapport  qui  sera  hit  par  le  comité  ad  hoc.  Ces  de- 
mandes sont  trop  légitimes  pour  ne  pas  être  accueillies. 
Les  moments  que  vous  uonnerez  à  notre  cause  ne 
seront  pas  perdus,  et  les  bénédictions  du  peuple  seront 
la  récompense  de  votre  sagesse.  » 

M.  LE  Pbésiuent  :  L'Assembte'e  nationale  ne  cherche 
pas  à  trouver  des  coupables  dans  des  Français;  son 
équité  reconnue  doit  vous  mettre  à  portée  de  savoir  ce 


minera  les  pièces,  elle  les  pèsera  dans  sa  justice,  et 
vous  fera  connaître  ses  intentions. 

M.  Babnave  :  Je  demande  que  ce  narré  des  faits  soit 
remis  sur  le  bureau  pour  servir  de  pièce  dans  cette 
affaire. 

L'oRATEUB  DE  LA  Di&PUTATioif  :  Emprcssés  de  pa- 
raître devant  vous ,  nous  n'avons  pu  rédiger  par  écrit 
le  récit  que  je  viens  de  vous  présenter  :  je  n'ai  que  ces 
notes  sur  lesquelles  j'ai  fait  mon  rapport,  nous  ne 
perdrons  pas  un  moment  pour  mettre  en  ordre  ces 
rails  signés  par  nous;  ils  seront  remis  à  l'Assemblée 
nationale  puisqu'elle  le  désire. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  4  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  la  Luzerne. 

«  J'ose  représenter  à  l'Assemblée  nationale  com- 
bien il  est'Ur^ent  qu'elle  se  liisse  rendre  compte  de  la 
lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  1*'  de 


ce  mois,  et  surtout  des  pièces  qui  y  étaient  jointes.  Je 
reçois  de  Brest  des  dépêches,  en  date  du  29  septem- 
bre ,  qui  m'annoncent  que,  malgré  la  prudence  et  les 
soins  des  chefs,  des  officiers  militaires,  des  commis- 
saires civils  envoyés  par  le  roi,  la  fermentation  des 
équipages  ne  se  calme  point.  Je  vous  transmets  copie 
d  une  lettre  de  M.  Hector,  relative  au  départ  du  rais- 
seau  la  Ferme,  qui  a  mis  enfin  à  la  voile.  J'ose  sup- 
plicrrAssembléenationalede  donner  quelqueattentioD 
au  zèle ,  à  la  fermeté,  à  la  sagesse  de  M.  Rivière,  ca- 
pitaine, et  de  M.  Duclesmeur,  lieutenant  de  vaisseau 
au  soulèvement  des  matelots  lorsqu'ils  ont  kcu 
ordre  d'appareiller,  à  leur  résipiscence  postérieure  «à 


1  aveu  qu  ils  ont  fait  spontanément  que  d'autKs  équi- 
pages les  avaient  travaillés  à  terre.  On  se  hâte  de 
congédier  celui  du  Léopard,  conformément  au  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi; 
mais  je  trahirais  mon  devoir,  en  ne  rendant  pas 
compte  d'un  fait  singulier  dont  m'instruit  le  comman- 
dant dç  la  marine.  Il  m'annonce  qu'on  distribue  à 
chacun  des  hommes  licenciés  une  espèce  de  certifi- 
cat, ou  plutôt  de  lettres  patentes,  qu\)n  qualifie  de 
diplOme,  et  il  me  fait  passer  copie  d'une  de  ces  pièces 
que  je  transcris.  "^ 

£xtraU  des  registres  de  rassemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue. 

•  Au  nom  de  la  nation,  de  la  loi,  du  roi  et  de  la 

•  partie  française  de  Saint-Domingue,  aux  municipa- 

•  htés,  à  tous  les  bons  Français  et  particuUèrement  à 

•  tous  les  habitants  de  cette  contrée  ; 

•  Soit  connu  que  le  généreux  citoyen  Pierre  Ri- 

•  cheux,  de  Saint-Malo ,  matelot  A  21  liv.,  est  un  de 
»  ceux  à  qui.  la  nation  est  redevable  du  salut  de  la 

-  partie  française  de  Saint-Domingue.  Le  porteur  du 

-  présent  diplôme  doit  s'attendre  a  trouver  dans  les 

•  municipalités  et  particulièrement  chez  tous  les  ha- 

•  pliants  de  la  parHe  française  de  Saint-Domingue , 

•  les  secours  en  tous  genres  jne  son  patriotisme  peut 

•  se  promettre  de  la  reconnaissance  des  bons  Français 

•  et  de  la  recommandation  de  l'assemblée  générale. 

•  Délivré  par  l'assemblée  générale  de  la  partie 

•  française  de  Saint-Domingue,  en  exécution  de  son 

•  décret  du  27  août  dernier,  à  bord  du  vaisseau  le 

•  Léopard,  surnommé  \^  Sauveur  des  Français ,  le 

•  2  septembre  1790 ,  par  les  43  degrés  31  minutes  de 

•  latitude  nord  et  les  30  degrés  31  minutes  de  longi- 

•  tude.  DAUGY,  président;  Boubgbt,  vice-prési^ 
.  dent;  Denix  et  Dbaubonneau.  Pour  copie  :x/^/re 

•  xiECTOR.  ■ 

.II  paraît  de  plus  par  la  lettre  de  M.  Hector  qu'il 
a  été  ou  qu  il  va  être  frappé  une  médaille,  dont  il  De 
me  donne  point  la  description,  et  que  chacun  de  ces 
marins  s'attend  à  la  recevoir. 

-Je  ne  puis  prévoir  quel  effet  produiront  ces  di- 
plOnnes  et  ces  médailles ,  dans  les  divers  quartiers  où 
480  hommes  de  mer  vont  se  dbperser.  Il  m'a  paru  uar 
cette  raison  indispensable  de  vous  communiquer  ce 
qui  m  est  mandé.  L'Assemblée  nationale  pèsera  dans 
sa  sagesse  s  il  ne  convient  pas  d'en  faire  prévenir  les 
municipahtés  et  autres  corps  administratife,  ou  de 
rendre  elle-même  un  décret  pour  s'opposer,  autant 
ou  il  est  possible,  à  la  contagion  de  l'eflervesceBce  cl 
du  trouble  quon  veut  éloigner  de  Brest,  et  qui  se 
répandra  peut-être  subitement,  par  ces  moyens  bi- 
zarres, dans  beaucoup  de  parties  du  royaume.  • 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres  au  co- 
mité colonial  et  au  comité  de  la  marine,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne;  elle  décrète  qu'il  sera  donnëdes 
ordres  a  la  municipalité  de  Brest,  afin  d'empêcher  la 
distribution  des  médailles.  ^^ 

—■  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'il  a  été  dé- 
posé ce  matin  sur  le  bureau  une  pétition  des  mariniers, 
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qd  demandent  la  aUppreision  de  oertalita  droits  tJâg^ 
au  paasage  de  eertaine  ponts  et  pisrtoia. 

Oettii  pétition  est  renvoyée  an  comité  féodal. 

«-  M.  GottsiN  :  Des  disciusions  se  sont  élevées  entre 
les  villes  de  Pau  et  celle  de  Ii^avarreins,  département 
desBaasea-Pyrénées,  pour  la  fixation  du  siège  d'ad- 
ministration. La  petite  ville  do  Navarrdns  est  peuplée 
tout  au  plus  de  mille  habitants;  elle  a  pour  tous  éta- 
blissements publics  un  château-fort ,  un  arsenal  et  un 
hospice  de  capucins;  Ton  n'y  trouve  ni  poste,  ni  mes- 
sageries, ni  imprimerie.  La  viHc  de  Pau  au  contraire 
est  peuplée  de  quinae  ou  dix-huit  mille  âmes;  elle  a 
plusieurs  édifices  et  établissements  publics.  Malgré 
tous  ees  avanUges  qui  semblaient  deroir  fixer  a  P^iu 
Tadministration ,  Mavarreinsa  sollicité  la  préférence , 
et  «lie  loi  a  été  accordée.  Cette  décision  contrarie  ou- 
vertement les  principes. 

Je  les  ai  tant  de  fois  invoqués  sur  cette  matière , 
qu'il  est  inutile  de  les  rappeler;  ce  n'est  pas  dans  des 
lieux  oottime  Navarreins  qu'il  faut  reléguer ,  ou 
plutôt  exiler  une  assemblée  administrative;  ou  ne 
peut  point,  «ans  de  grands  inconvénients ,  Tisoler  des 
regards  des  hommes,  regards  nécesaairea  à  des  dé-^ 

fiositairea  de  fonotions  publiques,  ou  pour  soutenir 
eur  émulation ,  ou  pour  surveiller  leur  xèle  dans  une 
carrière  aussi  délicate.  Bloigner  les  administrateurs 
des  grands  théâtres,  c'est  les  exposer  au  décourage- 
ment et  eux  abus  d'autorité;  il  n'y  a  pas  d'opimon 
publique  dans  les  petites  villes,  ou  s'il  en  existe ,  elle 
est  petite  comme  son  centre  ;  elle  restreint  rintelli-» 
geuce  et  les  lumières;  elle  anéantit  le  patriotisme  et 
le  courage.  On  ne  peut  points  sans  violer  nos  princi- 
pes, la  raison,  ne  pas  fixer  le  siège  de  Tadministra-* 
tion  a  Pnu ,  dans  le  lieu  de  la  naissance  de  Henri  IV , 
qui  sera  encore  le  domaine  de  Louis  XVI;  la  nation  et 
le  roi  Tout  ainsi  voulu  i  et  c'est  ainsi  que  l'omour  du 
peuple  réunit  les  bons  rois,  malgré  l'intervalle  et  des 
temps  et, des  lieux  ;  le  libérateur  de  la  nation  française 
est  présenta  Pau  par  l'affection  des  habitants,  comme 
Henri  IV  l'est  à  tous  les  Français  par  le  souvenir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  consti» 
tntion  vous  uropose  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  1^  que  la  ville  de 
Pau  est  le  chef-lieu  de  l'administrotiou  du  département 
des  Basses-Pyrénées;  2<»quo  les  administrateurs  élus 
seront  tehas  de  s'y  rendre  aux  termes  et  délais  pres^ 
crits  par  la  loi;  3«  fait  défense  aux  électeurs  de  don-* 
ner  aucune  suite  aux  arrêtés  pat*  eux  pris,  et  leur  en-* 
joint  de  se  conformer  au  décret  sanctionné  parle  roi.» 

M«Penlartin  r^Iame  ralternat  entre  Pau  et  rtavar- 
reins. 

Le  projet  du  comité  est  adopté. 

—M.  DuFONT  :  Vous  avei  décrété,  les  14, 15, 18,  SO 
et  91  mars ,  qu'une  imposition  qui  serait  sur  le  pied  de 
quarante  millions  senfcment  par  année  serait  substi- 
iaée  à  celle  des  gabelles ,  et  sur  chaque  province ,  en 
raison  proportionnelle  de  sa  contribution  précédente. 

On  a  fait  relerer  en  détail  tout  ce  qui  a  été  versé  par 
le  peuple  dans  les  différentes  caisses  de  gabelles  eu 
1787  V  et  la  somme  totale  s'est  trouvée  de  soixante-» 
leise  millions  eino  cent  quatre- vingt-douse  millecinq 
cent  trente-deux  livres;  c'est  presque  le  double  de  ce 
que  vous  avez  demandé  en  remplacement. 

11  avait  déjà  été  reconnu  que  la  valeur  réelle  de  la 
marohandise»  indépendamment  de  l'impôt,  était  in- 
férieure de  beaueoup  à  ce  que  coûtaient  au  peuple  les 
frais  litigieux,  les  vexations ,  les  gènes,  la  perte  de 
temps  et  de  travail  qu'occasionnait  le  régime  des  ga- 
belles 

Le  soulagement  généralest  donc  véritablement  dans 
la  proportion  de  quarante  à  environ  soixontc-seize  et 
trait  euiquièmes. 

Pour  former  le  taux  moyen  de  ce  remplacement 
dans  chaque  pays  «i-defant  de  gabelles ,  on  est  parti , 


comme  vous  l'aviez  ordonné    de  deux  éléments,  b 
consommation  et  le  prix. 

Un  point  de  vue  d'équité  s'est  présenté  lorsqu'il 
fallu  appliquer  ces  deux  éléments  à  la  fixation  de  la 
contribution  dont  on  doit  ordonner  le  paiement  en 
chaque  lieu;  on  a  reconnu  qu'il  convenait  de  former 
une  masse  totale  do  ce  qui  avait  été  fourni  par  chaque 
gronde  division  de  pays  où  le  sel  était  au  même  pnx, 
attendu  que ,  si  l'on  se  fût  arrêté  à  la  consommation 
locale,  ou  aurait  soulo^é  les  départements  ou  les 
districts  qui  l'ont  déjà  été  par  les  versemenU  fraudu- 
leux, et  l'on  aurait  surchargé  .ceux  qui  n'ont  jamais 
fait  la  contrebande  :  la  fidélité  à  la  loi  aorait  ainsi  été 
punie. 

On  a  donc  formé  cette  masse  ;  et  pour  en  appliquer 
la  répartition  aux  diverses  provinces  et  aux  «hveraes 
villes,  on  a  recherolié  tous  les  états  de  population; 
car  on  n'a  pas  oublié  que  la  gabelle  n'était  en  elle- 
même  qu'une  oapitation  k  peu  près  nniforme,  puis- 
qu'elle portait  sur  la  consommation  d'une  denrée  do 
première  nécessité  ;  consommation  au  moins  égale 
entre  chaque  tête,  d'autant  que  le  sel  étont  presque  le 
seul  assaisonnement  des  mets  du  pauvre,  il  se  trouve 
entreiné  à  le  doser  plus  fortement. 

Il  y  a  un  point  commun  entre  tous  les  départements 
et  les  districts  qui  furent  autrefois  les  provinces  de 
gabelles;  ils  sont  tous  obligés  de  donner  à  la  nation, 
pour  les  neuf  derniers  mois  de  1790  «  l'indemnité  que 
vousaves  fixée,  qui  renferme  un  si  grand  soulage- 
ment,  et  qui,  pour  ces  neuf  mois,  doit  produire  80 
millions  i  qui  sont  les  trois  quarts  de  40 ,  comme  neuf 
mois  sont  les  trois  quarts  d'une  année;  cardans  les 
départements  et  les  districts  où  la  gabelle  n'avait 
éprouvé  aucune  atteinte,  tels  que  la  Bourgogne  et 
nue  partie  de  la  Champagne;  dans  le  pays  de  grandes 
gabelles,  l'Alsace,  la  Franche-Comté  et  une  partie 
delà  Lorraine;  dans  le  pays  de  gabelles  locales,  et 
dans  tous  les  pays  de  petites  gabelles^  à  la  seule  excep- 
tion du  Roussillou^  les  contribuables  ne  doivent  à 
l'Etat  aucune  indemnité  pour  le  remplacement  de  la 
eabelle,  qui  compter  du  1<^' avril,  où  vous  en  avei 
mit  cesser  le  régime.  Mais  dans  les  autres  provinces 
(lui  ac  sont  affranchies,  par  le  fait  et  par  la  force  des 
insurrections,  de  la  contribution  aux  gabelles  «  mal- 
gré voa  décrets,  qui  avaient  confirme  toutes  les  im- 
positions subsistantes,  pour  être  acquittées  comme 
f»ar  le  passé,  jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  pourvu  à 
eur  remplacement,  les  citoyens  se  sont  soumis,  les  uns 
^r  leur  déclaration  expresse,  Jes  autres  par  les  plus 
simplesr^gles  de  l'équité  etde  la  confraternité  sociale, 
à  indemniser  le  trésor  public  de  la  perte  qu'ils  lui  ont 
occasionnée.  Ils  doivent  se  trouver  neuroux  de  ce  que 
vous  n'avez  évalué  cette  indemnité  qu'à  environ  la 
moitié  de  ce  que  l'impôt  aboli  leur  coûtait  précédem- 
ment ,  et  qu'aux  deux  tiers  de  ce  que  TEtat  en  retirait. 
Vous  auriet  été  en  droit  d'exiger  que  la  totalité  de  ce 


ttendro 

3 ne  voUs  la  supprimassiez^  comme  on  voua  y  savait 
isposés. 

Vous  avez  compati  à  la  rigueur  de  leur  position 
précédente.  Oubliant  l'irrégularité  du  procédé,  résis- 
tant à  la  réaction  qui  aurait  pu  en  résulter  dans  votre 
balance ,  et  vous  nornant  a  calculer  ce  qui  pouvait 
rapprocher  de  l'égalité ,  qui  doit  être  la  première  loi 
dos  contributions;  voyant  enfin  que  vous  pouviez  trou- 
ver une  ressource  dans  l'abolition  et  la  conversion  de 
plusieurs  autres  contributions  que  leurs  formes  inqni- 
sitorioles  rendaient  extrêmement  occablantes,  et  que 
la  caisse  de  l'extraordinoire,  fondée  par  votre  courage 
et  votre  génie,  pourvoirait  à  ce  qui  manquerait  encore 

Sour  couvrir  l'appoint  de  vos  sacrifices ,  vous  vous 
tes  conduits  non  pas  comme  des  législateurs  sévères 
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et  4eft  finjUMien  rigourettii,  mais  comme  des  pères  in- 
dulgents. Vous  pouviez  punir;  vous  avez  supputé,  et 
TOUS  avez  fait  remise  de  la  valeur  des  dix  sous  pour 
livre  sur  le  remplacement  des  gabelles,  parce  que 
vous  avez  été  frappés  de  cette  vérité ,  justement  re- 
marquée dans  votre  convention  nationale ,  négligée 
avant  vous  dans  le  conseil  des  rois,  aue  les  sous  pour 
livre  avaient  été  une  augmentation  ae  surcharge  qui 
romjpait  Téquilibre  de  Fimpositioa. 

Ainsi,  toujours  avec  modmtion,  toujours  avec  sou- 
lagement, mais  avec  la  fermeté  que  vous  devez  au 
maintien  des  droits  de  toute  la  nation  contre  la  spolia- 
tion des  deniers  publics,  que  nul  citoyen  ne  peut  re- 
tenir par  ses  mains  en  refusant  TimpOt  qm  est  une 
propriété  indivise  et  commune  de  la  nation  entière , 
vous  avez  dit  et  dû  dire  que  Tindemnité  de  la  eabelle 
serait  payée  par  chacun,  à  dater  du  temps  de  la  des- 
truction effective  de  cet  impôt  dans  sa  province. 

Je  vais  vous  faire  lecture  du  premier  article  du  pro- 
jet de  décret 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•Art.  I^.  Les  diverses  impositions  établies  par  les 
décrets  des  14 ,  15 ,  18 ,  20 ,  21  et  23  mars ,  pour  in- 
demnité de  la  suppression  des  gabelles ,  pour  Tabon- 
nement  du  droit  de  la  marque  des  fers  et  du  droit  de 
la  marque  des  cuirs,  et  pour  le  remplacement  du  droit 
de  fabncation  sur  les  amidons  et  sur  les  huiles  et  des 
droits  de  circulation  sur  les  huiles  et  savons ,  seront 
réparties,  conformément  auxdits  décrets,  entre  les  dé- 
partements et  les  districts  qui  formaient  autrefois  les 
provinces  soumises  à  ces  droits.  • 

Cet  article  est  adopté. 

La  discussion  s*élève  sur  la  question  de  savoir  quel- 
les seront  les  bases  de  la  répartition. —  Le  comité 
pense  que  ce  doit  être  la  population. 

M.  Gauheb  ,  dit  Biauzat  :  Vos  décrets  du  mois  de 
mars  dernier  vous  indiauaient  deux  mesures  : 

1®  La  répartition  de  l'impôt  en  remplacement  de  la 
eabelle ,  faite  entre  les  départemedts  an  marc  la  livre 
de  leurs  im[)ositions,  tant  directes  qu'indirectes  ; 

2*  La  division  de  ce  même  impôt  entre  les  districts 
et  les  municipalités,  aussi  au  marc  h  livre  de  leurs 
impositions,  eu  égard  à  la  portion  de  la  consommation. 

Au  milieu  de  cela ,  M.  Dupont  vous  propose ,  au 
nom  du  comité  des  finances,  une  répartition  dont  la 
population  serait  la  base; cette  population  devant, 
d'après  son  projet  de  décret ,  indiquer  en  chaque  dé- 
partement la  somme^e  contribution  à  laquelle  il 
serait  soumis. 

C'est  ainsi  que  votre  comité,  ou  quelques  écono- 
mistes qui  parlent  en  son  nom ,  voudraient  vous  faire 
écarter  de  vos  principes.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  interrompue  sur  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis par  M.  Dupont ,  et  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  proposer  dans  trois  jours  un  décret  pour 
l'imposition  de  remplacement  de  la  gabelle  et  autres 
impots  indirects  supprimés  par  les  décrets  des  14, 15, 
18,  20,  21  et  22  mars  dernier,  en  conservant  la  pro- 
portion de  la  consommation,  arrêtée  par  les  décrets, 
et  qu'à  cet  effet  les  états  de  consommation  soient  im- 
primés et  distribués  avec  le  projet  de  décret,  avant  la 
discussion. 

M.  Prévôt  présente  les  articles  suivants  :  1<>  que  la 
répartition  de  ce  que  chacune  des  anciennes  provin- 
ces siyettes  au  droit  de  gabelles  doit  supporter  dans 
les  40  millions ,  sera  faite  au  marc  la  livre  de  ce  que 
chacune  d'elles  payait ,  relativement  à  sa  consomma- 
tion et  au  prix  du  sel  ;  2<»  que  les  directoires  de  cha- 
cune desdttes  provinces  feront  une  masse  du  mon- 
tant des  impositions  directes,  réelles  et  personnelles , 
et  des  impositions  sur  les  consommations  perçues  à 
l'entrée  aes  villes ,  et  répartiront  la  somme  de  leur 
cotisation  au  marc  la  livre  sur  cette  masse  ;  3<*  que  la 


portion  de  ladite  somme,  supportée  sur  lesioqion- 

tions  directes,  sera  ajoutée  par  un  simple  émargement 
sur  les  rôles  en  la  présente  année;  4^  quant  à  la  por- 
tion supportée  par  les  consommations,  elle  sera  aivi* 
sée  entre  toutes  i«s  villes, jdans  la  proportion  de  ce  que 
chacune  d'elles  consommait  de  sel,  et  du  prix  qu'il 
s'y  vendait;  et  les  municipalités  desdites  villes  propo- 
seront le  mode  qu'elles  jugeront  le  plus  convenable 
pour  l'acquit  de  cette  portion,  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  par  le  décret  du  22  mars  dernierj  sanctionné 
le  5  avril  suivant. 

Sur  les  observations  fiâtes  par  II.  Dumetz,  Tissem- 
blée  ordonne  Tajoumement. 

—  M.  Treilhard  présente  la  suite  des  articles  sur  le 
traitement  des  religieuses. 

Après  une  légère  discussion ,  ils  sont  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Titre  III.  —  Des  chanoinesses  lécuUères* 

m  «  Abt.  I^.  Toutes  les  chanoinesses  dont  les  re- 
venus n'excèdent  pas  la  somme  de  700  livres  n*éprou- 
veront  aucune  réauction.  Celles  dont  les  revenus  ex- 
cèdent ladite  somme  auront  :  1®  700  livres;  2*  la  moi- 
tié du  surplus ,  pourvu  que  le  tout  n'excède  pas  la 
somme  de  1,500  Uvres. 

>  II.  La  masse  des  revenus  sera  formée,  déductiou 
faite  des  charges,  d'après  les  principes  et  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  XXII,  XXUI  et  XXIV 
du  décret,  du  14  juillet ,  sur  le  traitement  du  clergé 
actuel. 

>  III.  Les  chanoinesses,  qui  justifieront  avoir  fait 
construire  à  leurs  frais  leur  maison  d'habitation,  con- 
tinueront d'en  jouir  pendant  leur  vie ,  sous  la  charge 
de  toutes  les  réparations. 

•  IV.  L'article  XXVII  du  décret  du  24  juillet,  con- 
cernant le  traitement  du  clergé  actuel,  sera  exécuté  à 
l'égard  des  chanoinesses  ;  en  conséauence ,  dans  les 
chapitres  dans  lesquels  des  titres  de  fondation  ou  do- 
nation ,  des  statuts  homologués  par  arrêt  ou  revêtus 
de  lettres  patentes  dûment  enregistrées ,  ou  un  usage 
immémorial  donnaient  à  l'acquéreur  d'une  maison 
canoniale,  soit  à  celles  qui  en  avaient  fait  bâtir,  à  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  un  droit  à  la  totalité  ou  par- 
tie du  prix  de  la  vente  de  cette  maison ,  ces  titres  et 
statuts  seront  exécutés  selon  leurs  forme  et  teneur,  et 
l'usage  immémorial  sera  suivi  comme  par  le  passé , 
conformément  aux  conditions  et  de  la  manière  pres- 
crite par  ledit  article  XXVII  du  décret  de  juillet  der- 
nier. 

>  V.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont  inégale- 
ment répartis,  de  manière  que  les  prébendes  augmen- 
tent à  raison  de  l'ancienneté ,  le  sort  de  chaque  cha- 
noinesse  sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce  dont  elle 
jouit  actuellement;  mais  en  cas  de  décès  d'une  an- 
cienne, son  traitement  passera  à  la  plus  ancienne  de 
celles  oont  le  traitement  se  trouvera  inférieur,  et  ainsi 
successivement,  de  sorte  que  le  moindre  traitement 
sera  le  seul  qui  cessera. 

'  VI.  Lesjeunes  chanoinesses,  appelées  communé- 
ment les  nièces  agrégées ,  ou  sous  toute  antre  dénomi- 
nation, qui  ne  devaient  avoir  de  traitement  qu'après  le 
décès  d'une  ancienne  ou  tante ,  jouiront  de  ce  traite- 
ment à  l'époaue  dudit  décès. 

'  VII.  Les  abbesses  inamovibles  dont  le  revenu  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  1,000  livres  n'éprouveront  au- 
cune réduction  ;  celles  dont  le  revenu  exeède  ladite 
somme  jouiront  :  1^*  de  la  somme  de  1,000  livres; 
2°  de  la  moitié  du  surplus ,  pourvu  que  le  tout  n*ez- , 
cède  pas  2,000  livres.  Après  le  décès  des  abbesses  ti- 
tulaires, elles  jouiront  du  même  traitement 

»  VUl.  Les  chanoinesses  dont  les  revenus  anciens 
avaient  pu  augmenter  en  conséquence  d'unions  légiti- 
mes et  consommées ,  mais  dont  Teffet  se  trouve  sus- 
pendu en  tout  ou  en  partia,  par  la  jouissance  réservée 
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aux  titolaires  des  béoëfiees  supprimes  et  imis,  rece- 
Tronl,  au  décès  des  titulaires,  une  augmentation  de 
traitement,  proportionnée  à  ladite  jouissance ,  sans 
que  celte  augmentation  puisse  porter  les  traitements 
au-delà  du  maximum  déterminé  par  le  présent  décret. 

>  ne.  Les  abbesses  et  cbanoinesses  seront  payées  de 
leur  traitement  à  compter  du  1^  janvier  prochain,  par 
les  recereurs  des  districts  dans  lesquels  elles  résioe- 
ront ,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  a  été  réglée  par  les 
articles  XL  et  XLI  du  décret  du  11  du  mois  iTaoût, 
sur  le  traitement  du  clergé.  • 

—  On  &it  lecture  d'une  lettre  de  rassemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.  —  En 
voici  Textrait  :  •  Vous  avez  décrété  que  le  rapport  de 
Taffaire  des  colonies  vous  serait  fait  aujouranui ,  et 
vous  avez  encore  prolongé  Tajournement  ;  ou  vous 
nous  regardez  comme  formant  rassemblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  ou  vous 
croyez  le  contraire.  Il  est  important  pour  la  France , 
pour  la  colonie  et  pour  nous,  que  ?otts  examiniez  d'a- 
bord nos  pouvoirs.  Nous  assurons  que  notis  sommes 
véritablement  l'assemblée  générale  de  la  partie  fran- 

Sise  de  Saint-Domingue,  et  si  cela  est ,  nous  avons 
oit  de  nous  plaindre  du  décret  qui  nous  mande  à 
votre  barre.  (11  s'élève  des  murmures.)  Nous  gardons 
le  silence  sur  l'accueil  que  vous  nous  avez  tait.  Les 
apologistes  de  nos  oppresseurs  ont  reçu  une  faveur 
^ui  ne  nous  a  point  été  accordée.  Nous  sentons  toute 
I  élévation  de  notre  caractère.  (Les  murmures  recom- 
mencent^ Nous  prouverons  que  nos  décrets  sont  jus- 
tes, d'après  vos  propres  instructions.  Nous  vous  prions 
de  suspendre  votre  délibération ,  et  de  discuter  d'a- 
bord ces  deux  questions  :  Les  membres  qui  se  disent 
l'assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  le  sont-ils  effectivement?  Le  décret  rendu 
par  cette  assemblée  le  28  doit-il  être  accepté?  Dai- 
gnez ,  au  nom  de  votre  propre  gloire ,  ne  pas  nous 
négliger.  • 

n.  Alexandbs  Lametr  :  Je  pense  que,  malgré  le 
manque  de  convenance  qui  domine  dans  toute  cette 
lettre,  elle  doit  être  renvoyée  au  comité  colonial  ;  je 
pense  aussi  que  nous  ne  devons  pas  retarder  Tordre 
du  jour,  ainsi  que  nous  le  dicte  l'assemblée  ou  la  soi- 
disant  assemblée  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ADMINISTRATION. 

péPABTBilEIlT  DE  PAIIS. 

Convocation  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Paris, 
pour  procéder  à  Sélection  des  juges.  Du  Jeudi 
30  septembre  1790. 

Le  proeorcnr  de  la  oomnime  de  Pari*,  fkiaant  en  oette 
partie  les  fonctloni  da  procorenr-fjiKUc,  à  lai  délégnées 
par  la  déoet  de  l'Ataemblée  nationale,  da  S6  août  dernier, 
lanctiQBmé  par  le  n»  le  29  da  même  mois ,  transcrit  sar  lea 
rtfiatrea  de  U  manicipalité ,  imprimé,  publié  et  affiché, 
convoque  toos  les  citojenf  actifs  de  cette  capitale,  poar  le 
iundl  II  octobre  prochain,  hait  heures  da  matin.  En  con- 
séqoence  les  requiert  de  se  rassembler,  ledit  jour  et  à  la- 
dfle  beore,  dans  le  lien  ordinaire  des  assemblées  de  leurs 
ftctJooê  fcapeecfvea,  pour,  «nant  réunie  en  assemblées  pri- 
maifcs,  coof^rméiiient  ans  dispositions  de  la  section  pre- 
mière du  décret. du  V^  dècembve  1789,  et  en  ezécation  dodit 
décret  du  SS  «oqt  dernier,  procéder  ; 

A  U  noaainatîon  des  électeurs  qui  doivent  faire  l'élection 
des  Juges,  dont  les  six  tribunaux  i  établir  pour  la  yille  et 
le  département  de  Paris  seront  composés. 

-Le  nombre  de^  électeurs  sera  incessamment  Indiqué  par 
le  procorénr  de  la  commune  de  Paris ,  qui  *  d'après  le  nom- 
bre réel  et  efTeetif  des  citoyens  actifs  de  tonte  la  ville  et  de 
mvl  todéparteoMuC  de  Paru  détenninera  combien  il  devra 


en  être  nommé  par  chaque  section  de  la  eapiiale,  et  par 
chaque  canton  du  départemenL 

^  Il  sera  de  suite  ftit  une  convocation  poor  parvenir  à 
réiection  des  juges  de  paix  et  des  notables,  destinés è  fidii 
les  fonctions  d'assesseurs  du  Juge  de  paix. 

Les  électeurs  qui  seront  nommés  pour  procéder  è  l'élec- 
tion des  Juges  seront  aussi  de  l'élection  des  membres  dea 
corps  administratifs. 

Les  citoyens  répondront  au  vcni  de  PAssemblée  nationale 
et  du  roi,  en  mettant  la  plus  grande  célérité  dans  cette 
opération ,  et  dans  celles  qui  lenr  seront  snceessivement  in- 
diquees. 

Fait  an  parquet  de  la  commune,  le  30  septembre  178a, 

Signé -^ji 


-u,  **ï^™**'*^  ^^  représentants  a  le  M  septembre  dernier 
fîiit  afficher  un  plaesrd  porunt  que  pour  prouver  à  la  ca- 
piule  et  à  toute  la  France  que  l'arrêté  dn  80  septembre  1788, 
relatif  à  la  gratuiié  des  services  des  adasinlstnitencs,  a  été 
entièrement  exécuté,  chacun  des  représentants  de  la  com- 
mune, tant  ceux  qui  ont  donné  leur  démission  que  ceux 
qui  sont  en  activité,  les  00  administrateurs,  M.  le  maire, 
Bf.  le  commandant  général  se  rendront  dans  leur  salle,  pour 
y  être  nominativement  appelés  et  par  chacun  d*enx  affirmer 
sur  son  honneur  n'avoir  jamais,  à  raison  des  fonctions  de 
mandataire  de  la  commune,  reçu ,  touché,  retenu  directe- 
ment ni  indirectement,  k  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
ni  de  la  commune,  ni  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  ni 
de  personne,  aucuns  deniers  ni  choses  équivalentes,  k 
l'exception  cependant  des  simples  déboursés  justifiés  néces- 
saires. 

De  plus  les  présidents  des  48  sections ,  et  les  préûdenU 
des  comités  des  soixante  districts  ont  été  Invités  à  venir 
siéger  à  cette  séance,  comme  intéressant  l'honneur  de  la 
commune. 

Le  conseil  de  ville,  de  son  cAté,  a  cm  devoir  publier  ses 
intentions  et  ses  principes  dans  un  arrêté  qu'il  a  l^ît  affi- 
cher, et  dont  nous  allons  rapporter  l'extrait. 

Extrait  du  registre  du  conseil  de  ville ,  du  mardi 
28  septembre. 

Lecture  Ikhe  au  conseil  par  un  de  ses  membras  d*nn  Im- 
primé ayant  pour  titre  :  Assemblée  générale  des  repréten" 
tantt  de  la  commune  de  Farts,  extrait  du  procési^erbat 
du  ai  septembre  1780;  ledit  imprimé  signé  l'abbé  FAVcavr, 
président;  LETELUsa,  Balliiw,  DEseanz,  Catagnac,  Coo- 
siiv,  secrétaires;  porUnt  «  que  le  jeudi  80  septembre  M.  le 
maire  et  M.  le  commandant  général ,  et  les  administrateurs 
provisoires  se  rendront  à  l'assemblée  Indiquée  par  cet  ar- 
rêté, pour  affirmer,  chacun  individuellement  et  sur  son 
honaenr,  avoir  fidèlement  exécuté  l'arrêté  du  80  seplem^ 
bre  1780,  en  conséquence  n'avoir  jamais  reçu,  touché,  re- 
tenu directement  ni  indirectement,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  ni  de  la  commune,  )ki  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  ni  de  quelque  antre  personne  que  ce  soit,  aucuns 
deniers  ni  cboses  équivalentes ,  à  l'exception  des  déboursés 
Ikécessaires  : 

Le  conseil  persiaunt  dana  ses  arrêtés  dea  14  et  18  de  ce 
mois,  rebitlvement  k  la  reddition  dea  eonptea  à  la  monici'* 
paUté  définitive. 

Déclare  ufuinimement  qu'il  n'est  aucun  de  ses  membres 
qui  ne  soit  prêt  à  foire  tel  serment  qui  serait  prescrit  par 
une  autorité  légitime  ;  mais  que  c'est  profaner  la  sainteté 
d'un  acte  aussi  religieux,  que  de  le  faire  au  gré  des  person- 
nes qui  n'ont  pas  droit  de  l'ordonner;  que  ce  droit  n'ap- 
partient qu'à  la  loi,  qu'ainsi  aucun  dé  ses  membres  n'est 
tenu  de  Atire  le  serment  énoncé  dans  ledit  imprimé. 

{ArtieU  de  M.  Peocbst.} 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ordonnance  qpi  défend,  i*  i  tous  colporteod  de  livres 
on  papiers  publics,  de  crier  et  vendre  sous  les  galeries  et 
dana  le  Jardin  du  Palaîa-Aoyal ,  à  peine  contre  ceux  qni  ne 
justifieraient  pas  d'un  domicile  ceruin ,  de  six  livres  d'à* 
mende  par  chaqpe  contravention,  payablea  ssns  déport  an 
comité  dn  district ,  et  dont  le  trésorier  comptera  an  rece- 
veur des  amendes  du  tribanal  de  police;  et  contre  les  do- 
miciliés, de  la  même  amende  qui  sera  prononcée  psr  le 
tribunal  de  police ,  sur  les  procès-verbaux  qui  seront  drés* 
iéa  de  la  coittravention;  d'taie  amende  de  oinfuûHle  iitres 
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en  «M  d«  fféeWivê ,  etif IM  «toi  1«  »êmM  ftMiM ,  ft  d«aB 
mois  de  prison  poar  la  troisième  ftois; 

2"  F^li  pareillement  défraie  à  tons  f endenie  de  mâfehan- 
dlses  et  denréca,  antres  qoe  oeax  qnl  ont  des  loeatiena  dans 
le  Palais-Rojal,  ô'f  rendre  et  déWlef  lentt  totrchandises 
on  denréea,  à  peine  de  cinquante  litres  d*aniettde,  paTablo 
comme  ei^dessus,  poar  la  première  contravention,  tt  de 
c*/if /«>r«  pour  la  seconde; 

"  8-  Enjoint  à  la  gifde,  qui  sera  préposée  ponr  Pexécutlon 
de  la  présente  ordonnanee,  de  visiter  fréquemment  lesbil- 
lanls  et  aatt«i  maisons  de  jenx  établis  sohs  les  galeries  du 
Palais-Royal;  et  dans  le  cas  oh  l'on  y  jonerait  à  des  Jenx 
prohibés,  d>n  fliire  sortir  snr-Ie-ebamp  les  joncnn,  d'en 
faire  leur  rapport,  dans  lejoar,  an  comité  dn  district  de 
Salnt-Eoch ,  ou  il  eu  sera  dressé  procès-verbal ,  lequel  sera 
notifié  à  celui  de  qui  Içs  maîtres  desdits  jeux  tiennent  les 
boutiques  à  loyer,  pour,  sur  renvoi  fait  à  M.  le  procnreur- 
syndic ,  tant  desdits  procès- verbaux  que  du  certificat  de  la- 
dite notification,  être  par  lui  requis,  et  par  îe  tribunal  de 
police  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

4»  Enjoint  pareillement  à  là  garde  d'arrêter  et  conduire 
an  corps  de  garde  de  la  garde  nationale,  établi  au  Palais- 
lloyal,  ponr  être  de  \k  traduits  au  comité,  tous  ceux  ou  cel- 
les qnl  se  permettraient,  dans  le  jardin  on  ses  galeries,  des 
indécences  scandaleuses ,  lesquelles  seront  toi^ours  punies 
de  prison  j 

5"  Autorise  aussi  lesdites  gardes,  et  Invite  la  garde  natio- 
nale à  arrêter  sur  la  déclaration  de  deux  citoyens  connus 
et  domiciliés,  et  faire  conduire  au  comité,  pour  y  être  in- 
terrogées, toutes  personnes  qui  se  permettraient  des  mo- 
tlomi  ayant  pour  objet  l'efThslon  du  sang ,  et  quelque  acte 
de  violence,  on  la  résistance  actlvp  à  ^exécution  des  lois  et 
règlements,  comme  aussi  ceux  qui  feraient  publiquement 
lecture  d'écrits  et  libelles  ayant  le  même  objet; 

6"  Seront  pareillement  arrêtés,  et  conduits  audit  comité, 
tous  ceux  ou  celles  qui  seront  trouvés  mendiant  dans  reten- 
due des  Jardin  et  galeries  du  Palais-Royal,  pour  y  être 
■tatné  sur  le  rapport  de  la  garde ,  conformément  an^  aécrets 
de  l'Assemblée  nationale  sur  la  mendicité. 

Invite  le  comité  de  Saint-Aoch,  et  M.  le  commandant 
général,  &  tenir  sévèrement  la  main  A  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'effet 
de  quoi  M*  U  commandant  général  est  aatorisé  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  Téublissementdn  corp»  de  garde i 
et  dn  poste  demandé  par  les  habitaxOti  du  Palais-Hoy»!. 

FiUt  i  l'hôtel  de  U  mairie,  le  SB  septembre  1790. 


COUR  DU  GHÀTELBT  PB  PARIS. 

Le  chambre  criminelle  de  ce  tribunal  vient  de  condamner 
le  nommé  Chevret  à  3  ans  de  galères  et  &  la  marque ,  comme 
atteint  et  convaincu  d'avoir  été  trouvé  saisi  d'un  0£\Jet  volé 
et  de  II  fausses  ciels. 

Uaynet,  constitué  prisonnier  an  Cbâtelet  le  30  septembre, 
pour  avoir  porté  k  son  oncle  un  coup  de  pistolet,  est  mort 
la  nuit  suivante  empoisonné  avec  de  l'arsenic. 

La  chambre  du  conseil  n'a  point  pris  ses  vacances  à  l'or- 
dinaire ,  le  85  septembre;  elle  a  prorogé  sa  tenne  Josqu'au  80 
ponr  la  plus  grande  expédition.  Cette  chambre  a  Jugé  dans 
le  courant  de  septembre  168  afTaires. 
.  On  va  rapporter  incessamment  les  informationa  dans 
rafTaire  de  M.  Sonne-Savardin,  relatives  au  orime  de  lèse» 
nation  dont  il  est  prévenu ,  et  à  aon  évasion» 


LIVRES  NOUVEAUX* 

Piscours  sur  l'éducation  de  M.  le  dauphin  et  sur  l'adop- 
tion ;  par  madame  de  Brulart ,  ci-devant  madame  de  Sillery, 
gouvernante  des  enfants  de  la  maison  d'Orléans.  A  Paris, 
ehes  MM.  Onltoii  me  9aint<«YiGtor,  et  liée  de  la  Rochelle, 
me  dn  Hnrepoiz ,  n«  13;  in-8«  de  7S  pages. 


MÉLANGES. 
jiu  Rédacteur, 


LasplUalmde  que  t^oigne  M.  Lafont,  dana  le  v  167  du 
Mtmitturf  snr  les  frais  auxquels  s'exposent  les  munlcipa- 
liiéi^  en  enToyani  des  dépméa  ejctraordinaires  à  la  soite  de 
'Assemblé* nationale,  cessera,  lorsqu'il  sera  infomé  qu'il 
n'y  en  a  pas  un  seul ,  dont  le  domicile  soit  fi:(é  à  Paris ,  qui 


révolte  Usa  honoraires^  ^  Qm  1¥MiMecii«tat  q«e  doit  Im- 
pik«r  le  prétendu  nombre  de  900 envoyés,  ponr  porter  dea 
réqlamaiions  è  l'Assemblée ,  sa  changera  en  ane  donoe  J«to 
dans  Tesprit  des  patriotes  qui  aiment  à  voir  régner  la  paix 
entre  las  corps  administratifs,  lorsqu'ils  apprendront  qu'il 
ne  reste  presque  plus  de  députés  étrangers  à  Paris,  depuis 
que  l'Assemblée  a  rejeté  toutes  le»  demandes  contraires  aux 
décrets  qui  ont  placé  les  tribunaux,  et  que  les  admlnistra- 
tenrs  de  départements  sont  les  seuls  Juges  des  réclsmatlons 
des  munieipalités,  et  que,  qoant  aux  soins  et  aojt  fraie  de 
correspondance,  MM,  lei  députés  à  l'Assemblée  nationale 
ont  bien  voulu,  dans  l'occasion,  partager  les  premiers»  et 
le«r  épargner  souvent  les  autres. 


AoABéwiB  RoYAiB  ht  McsiQUE,  —  Aujourd.  6,  Bf^Hna: 
et  le  ballet  du  lf^¥ig^t0ur* 

TniATaa  na  ia  9 atiou.  —  Aqjonrd'hQl  6»  /ei  femmes 

Savanttst  et  /f  Cocher  tappoté, 

TfliATan  Itaubm.  ^  ABjourd.  §,  Kaoui,  sifê  dt  Créemii 

et  les  Rigueurs  du  Çlotirft 

Tn^ATBB  PB  MoivatBUR*  —  Aujourd'hui  S ,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  Jean  lafontaine;  et  l'Xle  enchantée, 

TnÉATAB  BU  Palais^Eovaii.  -  Aujourd'hui  »»  BmiUê  et 
Constaneei  et  le  Médecin  malgré  tout  le  monde. 

TnéATiiB  BB  Maoemoiseli«b  Montabsibb,  au  Palais-Eoyal. 

—  Aujourd'hui  6,  les  Epoux  mécontents^  opéra  en  4  actes. 

CoMÉeiBivs  DB  BEAUJ0I.A1S.  —  AuJourd.  6,  &  la  salle  dea 
Elèves,  ta  Solitude;  ta  Ruse  d'amour  ;  le  Retour  de  t'in^ 
constant }  et  le  Faux  Serment, 

GaANoa  DAMBBoaa  au  Ror.  ^  Aujourd'hui  6,  Madame  de 
Travers  \  les  Amants  itqiettrti  le  Prétendu  seau  le  eûvoir^ 
et  le  Héros  américain, 

A«Bic0-CowiQi]B,  --  A^lourd'hui  S,  la  Co^fédéruHom  ms* 

ttonale;  la  Mariée  de  village',  et  le  Comte  dû  Committg9$i 

TniATXB  FaAJvçAia  Gouqijb  wt  LvaiQOB,  me  de  Bondy* 

-  Amourd'htti  B,  les  Coquettes  dupées  \  )e  Seigneur  dTà 
prêtent  \  et  Hélène  et  Paulin.  ^'^^  «  »  ^  »  « 


paumsut  pbs  msimta  db  l'hOtbl^db-tille  de  pabis. 

Année  1769.  MM.  les  Payeurs  sont  &  la  lettre  /. 
Ccurt  dee  changes  étrangers  d  tQ  Jours  de  date. 


Madrid 16 1.   B  s. 

Gènes 103  1/fi 

Livoqrne- 


Amsterdam  .    .    .    .    50  8;8  1 

Hambourg 210 

Londres.  28  7;16  ft  1/2     Lîvoqmei.     .    ,    ,       110  l>3 

Cadix  .    .    .    .    .  16 1.  4  s.  I  Lyon,  doit*   Au  pair. 

Bourse  du  4  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2Ç00  liv.    ,    •    ,     2020,82  I;2, 85.  ao 
Portions  de  1600  liv. 

—  de 312 liv.  10s !    '     ' 

—  de  1000  liv • 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  17^0,  ft  1200  liv * 

Primes  sorties. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.     750,  s,  8  I;2,  if4  p. 

—  d'octobre  ft  400  liv.  le  billet.    .    •    .    .    ,    671.  s. Il  p. 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.    .    .    .    9,  10  I;4  p' 

-^    de  128  millions,  dee.  1984.    .    4  1/8,  8  8/4  5/8,  ^,  3/8  pi 

J~  de  80  millions  ave«  bnlletina  ...  1 1/2,  i,  6  1/4  p, 
Quittances  de  finances  sans  bulletm.  7  1/2,  i/4, 6/8.  s.  8, 7  p. 
dem  sorties    ..,,,., ,    ...    1  p. 

Bulletins 66 1/4 

Idem  sortis. 

Reoonnaissanoes  de  bulletins    . 

Idem  sorties 

limpmnt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .... 

—  Bordereaux  provenant  do  série  aortie.    •.»«•• 

Empmnt  de  novembre  1787 ,••*.•• 

Lots  des  hôpitaux I  p. 

Caisse  d*eseompte 3480, 88,  Si 

^   Estampée 

Demi-caisse •    ,     1740,  4a 

Quittance  des  eaux  de  Pai'is,    . •    .    •    •    . 

Actions  nouv.  des  Indes.  020, 25, 23, 25, 74. 25.  Si6, 27. 28,  ». 

Assurances  contre  les  liieendles    .....*...    455,80 

Idem  ft  Tie 401, 10 

Intérêt  des  assignats-motmaie.  Aujourd'hui  5  octobre, 

de    20Uliv 81.  168.  8  d. 

-->      800  liv.    .«••••.••      4       60 
—    1000  liv 14       8      4 


GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  lOMTEUR  UNIVERSEL. 

N'  ^«  Mercredi  6  OctObrb  1790.  —  Deuxième  année  de  la  liherté^ 


POLITIQUE, 

DAMEMARGK. 

De  Copenhague,  le  Si  Hptemèm»  — L'entrée  publique, 
que  la  princesse  royale  de  Danemarck  a  faite  le  14  de 
ce  œob  dani  oette  capitale^  a  été  des  plus  maçuifiquei^ 
Celte  princease  est  arrivée  a  sept  heures  du  soir  au  châ» 
teau  de  Ghrîstîansboura;  le  roi  Ta  menée  dans  Vappar* 
lemenl  qu^on  aTatt  préparé  pour  elle ,  et  où  la  reine 
douairière  Tattendait  ;  Tambassadear  de  Suède ,  les 
princes  Emile  et  Christien  de  Holateîn-Sunderbourg  et 
Wirtemberg,  et  les  ministres  du  conseil  d^état  y  en- 
trèrant  •uccessWcment,  Lea  mtniitfes  étrangers  furent 
ennilte  Introduiia  «t  préieniéi  par  M.  1«  coml«  de 
Bernaloffl*. 

A  cea  fttea  «t  à  cet  plaialiv  de  cour  ont  succédé 
quelques  inquiétudes  pour  la  santé  de  c«tte  princesse. 
Elle  a  èproavé  un  aooèi  de  fiètre ,  à  la  suite  duquel 
la  rougeole  s'est  manifestée  il  v  a  trois  jouvs  !  son  état 
n'est  point  alarmant  pour  sa  »mille.  Ce  premier  acd« 
dent  en  a  occasionné  un  autre  qui  aurait  pu  avoir  des 
suites  graves.  Le' lit  de  la  princesse  royale  est  placé  sur 
uo  parquet  un  peu  plus  haut  que  celui  de  la  chambre. 
La  reine  douairière,  qui  avait  été  la  iroir,  ayant  oublié 
en  se  retirant  qu'il  y  aTait  une  marche  à  descendre , 
est  tonÂée  à  Ta  renverse ,  et  s'est  évanouie  pendant 
qtteïqucs  mtnntes.  Les  secours  les  plus  prompts  ont 
bientôt  dissipé  les  premières  alarmes  que  oette  chute 
avait  occasionnées* 

Le  roi  de  Danemarck,  à  l'occasion  de  Tentrée  pu- 
blique d^  la  princesse  royale,  sa  belle-fille ,  a  donné  le 
même  soir  l'ordre  de  V Eléphant  à  M.  le  comte  de 
Scbiroelmann ,  ministre  de  son  conseil  d'état  et  des  fi- 
nances, à  M.  de  Soheel .  aussi  ministre  du  conseil  d*é- 
tal  et  du  département  des  douanes ,  et  à  M.  de  Kaas  y 
premier  amiral*  S*  M.  danoise  >i  aussi  créé  12  cheva* 
fiers  de  l'ordre  de  Dannebrog ,  8  conseillers-privés 
de  conCerenceS|  7  conseillers-privés.  4  chambellans  , 
5  conseillers  de  conférences ,  3  conseillers  d'état ,  2  ve<- 
peurs  de  la  cour  ,  %  gentilshommes  de  la  chambre  et  4 
gentiUhommea  de  sa  cour,  --•  La  ville  a  été  illuminée 
pendant  trois  nuits  consécutives. 

M*  de  Schiaaf  9  chargé  des  aflalraa  du  roi  de  Suède , 
est  mort  ici  le  19  des  suites  d'une  opération  qu'une 
forte  hernie  a  obligé  de  lui  faire. 

SUÈDE. 

DE  aSOCKBOLM  ,    Ul   20   SBPTEKBBB. 

Discours  de  6'.  M,  suédoise  à  la  bourgeoisie ,  <w- 
semblée  dans  la  grande  salle  de  V note l-de-vi lié 
de  Stockholm  f  le  ftO  août  1790. 

«  Apres  avoir  rempli  mon  premier  devoir  au  (>ied  de 
l'autel  de  celui  qui  donne  la  victoire  et  la  paix  ,  de 
celui  qui  m'a  protégé ,  ainsi  que  le  royaume ,  il  m'est 
bien  doux  de  me  trouver  encore  dans  ce  même  lîcu  où 
je  voua  témoignai,  il  y  a  deux  ans ,  ma  gratitude ,  pour 
le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  m'avez  prouvés,  lorsque 
!e  rovaume  était  ébranlé  par  des  dangers  intérieurs  et 
extérieur» ,  qui  menaçaient  son  indépendance.  Vous 
vous  êtca  armés  pour  notre  commune  défense.  Avec 
queb  sentiments  de  joie  et  de  reconnaissance  je  me 
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le  nmjpelie  à  présent  que  le  calme  et  la  tranquillité  sont 
rétsmi»!  Vous  y  avez  contribué  en  suivant  le  penchant 
de  voa  cœurs,  qui  tous  a  fait  prendre  les  armes  et  les 
porter  plusieurs  années,  sans  vous  lasser  d'un  service 
pénible  et  si  dliîerent  de  vos  occupations  journalières. 
Cest  tout  un  peuple  qufm'a  donne  les  preures  les  plus 


pures  d'amour  et  d'attachement,  Il  m'arnve  aussi ,  ce 
qui  rarement  arrive  aux  rois,  d'avoir  de  la  peine  è 
trouver  des  moyens  de  vous  prouver  ma  recopnaissanee« 
Après  vous  l'avoir  exprimée  de  bouche,  je  veux  laisser 
à  la  postérité  un  témoignage  de  cette  fidélité  qui  doit 
servir  d^exemple.  C'est  pourquoi  j'ai  résolu  de  faire 
élever  un  monument  ou  obélisque,  qui  rappellera  à 
mes  successeurs  la  fidélité  que  j'ai  trouvée  en  vous.  Le 
produit  des  prises  qui  m'est  tombé  en  partage,  comme 
chef,  dans  les  divers  avantages  que  la  flotte  a  mes  or» 
dres  a  remportés,  sera  employé  à  l'exécution  de  ce 
projet.  Je  délivre  au  grand  gouverneur  de  cette  ville  le 
dessin  qui  en  est  faiti  II  est  aussi  dépourvu  d'art  que 
ma  reconnaissance ,  et  je  désire  que  la  bourgeoisie  m* 
dique  le  lieu  où  ce  monument  doit  être  élevé.  Je  npi 
crois  pas  pouvoir  vous  donner  de  plus  fortea  preuTca 
de  la  laveur  royale  avec  laquelle  je  \oua  suis  entière- 
ment dévoué.  V 

AU£MA6N£« 

Dé  f^né,  te  22  septembre»  — La  célébration  dea  trois 
mariaecis  a  eu  lieu  le  19  de  ce  mois  dans  Téelise  parois* 
siale  cm  château.  Elle  a  été  faite  par  M.  fe  cardinal- 
archevêque  de  Vienne,  en  présence  de  LL.  MM.  Apo^ 
toUques  et  siciliennes ,  du  corps  diplomatique  et  de 
toute  la  cour  en  grand  gala,  M.  le  marquis  de  Gallo  , 
ambassadeur  de  Naples ,  vient  de  recevoir  du  roi  son 
maître  le  cordon  de  Tordre  4e  Saint-Zanvien  —  Le 
roi ,  la  reine  de  Hongrie  et  les  archiducs  Charles,  Léo» 
pold  et  Joseph  ^  partent  demain  23  pour  Francfort  i 
ib  seront  suivis  le  24  par  LL.  MM.  siciliennes ,  les 
archiducs  François  at  Ferdinand,  et  les  princesses  leuvs 
épouses,  à  moins  qu'un  nouvel  accès  de  fièVre^  que 
M.  Tarchiduc  François  a  eu  avant-hier,  n'apporte  quel- 
que changement  à  œa  dbpoaitlons.  Le  prince  et  la  prin- 
cesse de  £aze  se  mettent  en  route  le  25  pour  retourner 
à  Dresde. 

M.  le  marquis  Luochésinî  doit  arriver  ioi  fnoaisam- 
ment.  Il  passera  »  dit-on  y  quelques  joura  dana  cette 
ville ,  en  se  rendant  de  la  part  du  roi  de  Prusse  au 
congrès  qui  va  s'assembler  pour  les  négociationa  de  |a 
paix  entre  la  cour  de  Vienne  et  la  Porte. 

De  Munich,  te  25  nptembt$,  —  L'électeur  est  \  Neu- 
bourg  depuis  le  19  de  re  mois.  Il  y  attend  LL«  JdlM. 
Apostoliques,  qui  y  passeront  |a  journée  du  27,  et 
LL.MM.  siciliennes  qui  doivent  y  passer  la  journée  du 
lendemain  28.  —  M.  le  comte  de  Lehrbach  est  allé 
jusqu'à  la  frontière  au-devant  de  son  souverain ,  ou'il 
accompagnera  à  Neubourg.  M.  le  duc  palatin  de  Bir- 
kenfeldt  sera  présenté  à  LL.  MM.  Apostoliques  à  Neua- 
tadt ,  ok  elles  arriveront  le  26.  —  Aussitôt  après  le 
départ  du  roi  de  Hongrie,  son  ministre  se  rendra  à 
Nordlingen,  pour  conférer  de  nouveau  avec  des  dépu- 
tés du  cercle  de  Souabe,  relativement  au  passage  des 
troupes  autrichiennes  qui  vont  aux  Pays-Bas. 

M.  le  baron  de  Rechberl,  eommissaire  du  vicariat 
palatin  à  l'élection  de  Tévéque  d'Aichstedt,  a  éprouvé 
d'abord  quelques  difficultéa  de  la  part  du  chapitre.  Il 
est  vena  à  Neubourg  le  21  au  aoir  en  rendre  compte 
à  rélecteur.  Il  est  reparti  avec  de  nouvellea  instruc- 
tions «  d'après  lesquellei  les  obataolea  ont  cesaé,  et  sa 
qualité  a  été  reconnue.  Le  22  M.  de  Stubenberg  a  éci^. 
nommé  évêque,  et  proclamé  par  le  commissaire  vi- 
cariait 

HOLLANDE. 

Les  dispositions  de  la  Rnisie,  auxqacllea  on  ne  de- 
vait pas  s^attendre  avant  la  paix  imprévue  qu'elle  vient 
de  faire  avec  la  Suède,  ont  change,  non  le  système  , 
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nuislesarrangeiiienUooDvenQa  entre  les  puissances  €|ui 
prétendent  râuire  IMmpératrice  à  se  conformer  entiè- 
rement aux  conventions  de  Reichembach. 

Noua  sommes,  nous,  ainsi  que  l'Angleterre  et  la 
Prusse,  puissances  garantes  des  conventions  du  congrès 
pacificateur  :  à  ce  titre ,  si  nous  devons  opposer  des 
mesures  à  la  contre-déclaration  de  l'impératrice,  ce 
doivent  être  des  mesures  concertées  avec  la  dictature 
de  nos  alliés  d'An^eterre  et  de  Prusse.  En  conséquence 
DOS  vaisseaux  duTexel ,  qui  ne  devaient  plus  remettre 
à  la  voile,  se  disposent  à  recevoir  de  nouveaux  ordres; 
déjà  quatre  sont  partis ,  et  l'on  se  hâte  de  faire  tous 
les  préparatib  convenables  pour  mettre  les  autres  en 
état  de  sortir.  Au  milieu  d'octobre  nos  armements  se- 
ront prêts  :  c'est  du  moins  l'engagement  que  le  grand 
pensionnaire  Van-der-Spiegel  semble  avoir  été  auto- 
risé à  prendre  avec  le  ministre  britannique,  à  La  Haye. 
Cependant  on  assure  que  nos  chefs  veulent  renouveler, 
auprès  de  la  Russie ,  rofifre  que  nous  lui  fîmes  en  1788, 
de  nous  présenter  comme  médiateurs  entre  elle  et  la 
Porte.  Mais  les  temps  sont  trop  changés  pour  essayer 
des  moyens  d'inertie  :  d'ailleurs  il  faudrait  nous  ap- 
partenir autrement  que  nous  ne  faisons,  et  que ,  dans 
le  triumvirat  pacificateur  nous  pussions  avoir  en 
évidence  une  volonté  indépendante... Les  dispositions, 
les  préparatifs  de  notre  triple  alliance,  dans  une  saison 
où  nos  forces  maritimes  ne  peuvent  rien  entreprendre 
contre  les  Russes,  font  naître  d'autres  idées.  Les  ar- 
mements de  l'Angleterre .  combinés  avec  les  nôtres,  ne 
pourraient-ils  pas  regarder  une  autre  puissance  que 
celle  qu'ils  paraissent  menacer  ?  On  assure  ici  que  la 
Prusse  et  l'Angleterre  ont  des  intelligences  très  actives 
dans  l'intérieur  de  la  France ,  et  que  leurs  émissaires 
les  entretiennent  dans  l'espérance  qu'une  grande  divi- 
sion ne  tardera  point  à  se  manifester  dans  ce  royaume* 

ÉTATS-UNIS. 

.    DB  HXCHMOUD. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  cultivateur  d'Ahinfdom  , 
dans  le  comté  de  Washington,  proinnce  de  Ta  Ftr^ 
ffinie,  en  date  du  12  Juin  1790. 

Samedi  dernier  la  femme  et  les  deux  petites  filles 
du  capitaine  Isaac  Newnland  ont  été  enlevées  et  sa 
maison  pillée  par  les  Indiens.  A  peine  en  fut-on  averti 
qu'une  petite  troupe  de  volontaires  de  la  ville  et  des 
environs  s'est  mise  a  la  poursuite  des  ravisseurs,  qu'on 
supposait  être  au  nombre  de  huit  à  dix.  A  la  traversée 
delà  montagne  du  Pauvre-Vallon,  cette  troupe  sesépara 
en  différentes  compagnies  ;  nous  arrivâmes  le  lende- 
main matin  ,  vers  10  heures,  chez  M.  Farland,  près  de 
la  c6ie  orientale  de  la  montagne  de  Clinch ,  ou  nous 
apprîmes  qu'on  avait  vu  la  petite  arrière-garde  des  In- 
diens a  un  mille  de  l'endroit ,  et  que  ceux  de  nos  gens, 
qnî  nous  avaient  devancés,  les  suivaient  de  très  près. 
Nous  primes  la  même  route ,  mais  il  nous  fut  impossible 
de  les  reioindre.  Notre  brigade  marcha  vers  Lowan ,  y 
prit  quelques  rafraîchissements  ;  parvenus  un  peu  plus 
loin  ,  nous  eûmes  la  douleur  d'apprendre  que  les  In- 
diens se  voyant  découverts  et  poursuivis,  en  abandon- 
nant leur  butin,  avaient  égorgé  leurs  prisonnières, 
pour  n'être  pas  retardés  dans  leur  faite.  A  cette  nou- 
velle, le  désir  d'une  juste  vengeance  s'alluma  dans  totis 
les  cœurs  et  parut  oans  tous  les  yeux ,  mais  nous  ne 
retrouvâmes  que  les  victimes  de  la  barbarie  des  Indiens, 
et  les  meurtriers  nous  échappèrent. 

La  maison  de  M.  Isaac  Newnland  est  à  20  milles  dans 
les  terres,  il  était  possesseur  d'une  grosse  somme  d'ar- 
gent ,  et  l'on  soupçonne  un  blanc  d'avoir  inspiré  aux 
sauvages  le  désir  de  commettre  ce  vol  et  de  s'être  même 
réuni  avec  eux  pour  l'exécuter.  Cet  événement  authen- 
tique doit  frapper  d'une  crainte  salutaire  les  Français 
qui  seraient  tentés  de  suivre  les  pas  des  émigrants  que 
la  ville  d'Alexandrie  vient  de  recevoir;  ils  quittent 


un  pays  au  moins  aussi  fertile  que  te  n^re,  un  pavs 
dont  les  bienfaits  de  la  liberté  vont  faire  le  séjour  Ju 
bonheur,, pour  venir  chercher  des  établissements  in- 
certaU'S  et  dancereux,  dans  une  terre  que  nous  seuls 
avoni  V  droit  de  préférer  à  la  France,  par  ce  sentiment 
natumf  qui  nous  attache  inviociblemait  à  la  patrie* 


FRANGE. 


De  Paris.  —  M.  Demoustier,  ci-dcvanl  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  près  les  Etats-Unis  de  rAmérique- 
Septentrionale,  nommé  pour  résider  en  la  même  qua- 
lité à  la  cour  de  Berlin ,  a  eu ,  le  3  de  ce  mois ,  Thon- 
neuf  de  faire  ses  remercfments  à  S.  M.,  étant  présenté 
par  M.  Montmorin,  ministre  et  secrétaire  d'état  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères. 

DêMirM^rt,  —  En  vertu  des  décrets  de  prise  de 
corps,  rendus  au  bailliage  de  Damay,  on  rient  d'arrê- 
ter tes  auteurs  et  les  complices  des  excès  commis  au 
château  d'Aboncourt  en  Lorraine,  dans  la  nuit  du  17 
au  18  juillet  dernier. 

Un  détachement  de  50  hommes  de  la  garde  natâo* 
nale  de  Mirecourt  et  de  Veselise,  &0  hommes  du  ré* 
giment  suisse  de  Vigier,  les  brigades  de  maréchaus- 
sées voisines  de  la  ville  de  Damay ,  et  100  hommes 
des  carabiniers  ont  marché  pour  cette  expédition. 
M.  Charles  Raittcourt,  chef  d*escadron  des  carabiniers, 
commandait  cette  troupe:  il  a  saisi  cette  occasion  pour 
faire  faire  aux  carabiniers  le  service  des  grenadiers , 
à  une  demi-lieue  du  village,  oîx  devait  se  faire  Tex- 
pédition  ;  il  a  fait  mettre  pied  à  terre  a  SO  carabiniers , 
tes  a  fait  passer  à  la  tête  de  la  colonne  /  en  avant  des 
détachements  de  la  garde  nationale  et  du  régiment  de 
Vigier.  Il  s*est  approché  dans  cet  ordre  dupremier  des 
cinq  villages ,  dans  lesquels  il  devait  arrêter  les  cinq 
coupables,  et  après  avoir  fait  reconnaître  le-village , 
ravoir  entouré  d'un  cordon  de  cavalerie ,  avoir  posé 
des  sentinelles  au  clocher  pour  empêcher  le  tocsin , 
s'être  assuré  du  corps-de^garde,  il  est  entré  dans  le 

f premier  lieu  de  son  expédition  à  une  heure  du  matin, 
e  26  de  ce  mois.  Douze  hommes  et  une  femme  ont 
été  arrêtés. 

Les  habitants  des  campagnes  ont  témoigné  de  la  sa- 
tisfaction et  de  la  reconnaissance  aux  troupes  citoyen- 
nes et  aux  troupes  de  ligne,  pour  le  zèle  et  l'empres- 
sement qu'elles  ont  montrés  a  ejtécuter  des  ordres  qui 
rétabliront  l'ordre  et  la  tranquillité,  que  troublait 
l'impunité  des  coupables. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Préêidêneê  dt  M,  Emerym 

SÉANCE  DU  4  OCTOBBE  AU  SOIB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Mont- 
morin. Ce  ministre  envoie  une  pétition  de  Tordre  de 
Malte,  au  sujet  des  biens  de  cet  ordre,  situés  en 
France. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  ecclésiastique. 

^  M.  Barrère  fait,  au  nom  du  comité  des  finances , 
un  rapport  sur  des  besoins  extraordinaires  qu'éprouve 
en  ce  moment  la  municipalité  de  Paris,  et  sur  une  in* 
demnité  de  500  mille  liv.  qu'elle  réclame  pour  les  frais 
de  la  démolition  de  la  Bastille.  (Il  s'élève  dansle  côté 
droit  de  grands  murmures,  auxquels  le  côté  gauche 
répond  par  des  applaudissements.) 

M.  Prieub  :  On  ne  marquerait  pas  la  même  opposi- 
tion, s'il  s'agissait  de  la  construire. 

M.  BABRàBB:  Reportez- vous  à  cette  époque  célèbre, 
au  14  juillet ,  et  dites-nous  si  vcus  auriez  refusé  500 
mille  liv.  pour  sa  démolition. 


hl 


M.  FoDCAiJLT  :  Ponr  peu  qu*on  se  connaisse  en  de- 
niolilion,  on  ne  peut  croire  à  une  dépense  aussi  con- 
sidérable, et  l'on  juge  aisément  que  cette  opération  a 
di\  coûter  à  peine  50  mille  liv.  81  Ton  accorde  en  ce 
moment  une  indemnité  à  la  ville  de  Paris .  toutes  les 
Tilles  en  réclameront  avec  quelque  droit,  et  la  nation 
se  trouvera  chargée  d'une  dépense  imprévue  de  dix 
millions  au  moins.  Je  çrooose  de  renvoyer  cette  de- 
mande à  la  prochaine  législature. 

M***  :  La  somme  demandée  par  la  municipalité 
pourrait  être  prise  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  Paris. 

M.  REGrcAULT;  député  de  Saint- Jean-d'Angely  :  Si 
la  liberté  pou/ait  avoir  un  prix ,  qui  ne  voudrait  payer 
sa  part  de  ce  qu'elle  a  coûté?  Il  n'est  pas  un  député 
des  ci-devant  provinces  qui  ne  tint  à  honneur  de  voter 
en  faveur  de  la  demande  de  la  ville  de  Paris.  On  pro- 
pose cependant  d'acquitter  les  dépenses  dont  il  s  agit 
sur  le  prix  des  biens  nationaux,  de  manière  qu'il  n'y 
aurait  en  ce  moment  pas  de  déboursés  pour  le  trésor 
public.  Si  ce  moyen  ne  se  présentait  pas ,  j'inviterais 
a  imposer  sur  les  provinces  les  sommes  nécessaires , 
et  certes  il  n'est  pas  de  Français  qui  ne  se  soumit  avec 
joie  à  cette  contribution. 

M***  :  Il  faut  consulter  les  provinces ,  quel  que  soit 
le  parti  que  l'on  prenne ,  avant  d'accorder  une  mdem- 
niîé considérable,  (k>nt  tontes  les  provinces  partage- 
ront le  poids. 

M.  le  président  rappelle  i  l'ordre  ce  membre ,  qui 
à  chaque  fois  renouvelle  sa  motion  et  interrompt  la 
délibération. 

RiQUBTTi  l'aM,  ci-devant  Mirabeau:  Bien  que  je 
croie,  contre  le  préopinant,  que  M.  le  président  a  le 
droit,  mais  encore  le  devoir  ae  rappeler  à  l'ordre  un 
membre  qui  fait  une  réclamation  aussi  inconstitution- 
nelle ,  je  ferai  cependant  une  observation.  Si  je  n'a- 
vais one  idée  parfaite  de  l'immuable  principe  que  nous 
avons  adopte,  et  qui  nous  constitue  tous  représen- 
tants de  la  nation,  et  non  de  tel  ou  tel  département , 
je  serais  trop  jaloux  de  demander,  au  nom  de  la  pro- 
vince qui  m'a  envoyé ,  l'honneur  de  contribuer  à  la 
démolition  du  monument  du  despotisme ,  et  de  parta- 
ger le  fruit  d'une  œuvre  si  nationale. 

La  demande  de  l'ajournement  est  écartée  par  la 
question  préalable ,  et  le  décret  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  frais  faits , 
poar  la  démolition  de  la  Bastille,  seront  à  la  charge 
de  la  nation.  • 

—  M.  Puthod,  capitaine  de  chasseurs  de  la  garde 
nationale,  est  admis  à  la  barre.  Il  présente  une  péti- 
tion dont  voici  la  substance  : 

•Je  me  livre  depuis  plusieurs  années  aux  antiquités 
nationales.  Ami  de  l'histoire,  j'en  puise  l'intelli^nce 
dans  ces  sources.  Peu  content  d'ouvrir  ces  archives , 
dédaignées  du  vulgaire,  les  recueils  poudreux,  où 
l'exactitude  dédommage  de  l'ennui,  je  parcours  avec 
beaucoup  de  fruit  nos  temples.  Et  si ,  dans  des  inscrip- 
tions mensongères,  ouvra^  de  la  vanité  d'un  fils,  je 
n'ai  pas  toujours  réussi  à  démêler  quel  éUit  le  père , 
je  me  sais  instmit  du  moins  de  faits  inconnns  et  de 
dates  essentielles,  dont  la  découverte,  ou  rectifiait  les 
erreurs  de  notre  histoire,  on  accroissait  la  masse  de 
ses  riebesses.  Ainsi  un  double  motif  peut  attirer  le 
savant  dans  ces  mêmes  temples,  où  le  commun  des 
fidèles  ne  cherche  que  le  Dieu  qui  y  réside.  Les  mo- 
nastères Itti  offrent  autant  de  richesses;  mais^  bientôt 
ces  retraites  ne  seront  plus.  On  vous  donne  l'état  des 
bàtîiiie&ts,  des  revenus ,  des  meubles  et  immeubles , 
cela  ne  sufQt  pas.  Il  faut  exiger  un  relevé  de  toutes  les 
inscviptiaiis,  légendes,  épttnphes ,  tombeaux  et  autres 
monuments  quelconques.  Il  fout  exiger  qu'on  les  re- 
tire de  ces  coins  ténébreux  où  un  mépns  ignare  les 
avait  enterrée  11  faut  exiger  qu'on  rende  à  ces  mar- 
bres la  propriété  qui  leur  convient .  et  que ,  dana  ceux 


ou  le  lecteur  aura  a  s  exercer,  on  fasse  disparaître  cette 
croûte  des  siècles  qui  en  rend  les  caractè;res  indé- 
chiffrables. 

•  Ce  travail  n'exige  qu'un  goût  et  une  intelligence , 
dont  tous  sont  susceptibles;  aussi  est-ce  à  cela  que 
doivent  se  borner  les  soins  de  nos  ci -devant  religieux 
ou  religieuses.  Il  en  est  un  autre  plus  dirticile,  celui 
de  tirer  parti  de  tant  de  richesses ,  de  les  rassembler 
dans  un  lieu  qui  soit  propre  à  les  contenir ,  de  placer 
et  classer  insensiblement  chaque  marbre,  chaque  mo- 
nument à  mesure  qu'on  le  connaîtra ,  de  sorte  que 
cette  salle  d'antiques  devienne  une  espèce  de  biblio- 
thèque où  le  public  pourra,  comme  dans  les  autres, 
aller  s'instruire  certains  jours  de  la  semaine Pour- 
quoi celiii  qui  se  chargera  des  fonctions  d'historien  ne 
se  chargerait-il  pas  aussi  de  celles  de  directeur  du  tra- 
vail de  nos  reli^eux ,  fonctions  qu'il  importe  de  ne 
pas  séparer?  Mais  qui  voudra  gratuitement  et  par  prin- 
cipe d  instruction  s'imposer  cotte  tâche  pénible  ?  Moi, 
par  exemple ,  si ,  conformément  au  sentiment  déguisé 
dont  vous  faites  profession ,  vous  pensez  que  l'auteur 
du  plan  doit  être,  de  préférence  a  d'autres,  chargé  de 
son  exécution  ;  cette  confiance  me  flatterait  en  ce  qu  elle 
me  donnerait  les  movens  nécessaires  pour  perfection- 
ner un  travail  déjà  bien  avancé  sur  cette  matière  et 
connu  de  beaucoup  de  savants Un  entier  accom- 
plissement de  mon  projet  deviendrait  un  nouvel  em 
bellissement  pour  Paris .  et  un  des  plus  beaux  monu 
ments  du  siècle.  » 

Sur  la  proposition  et  les  observations  de  M.  Alexan 
drc  Lnmeth ,  le  renvoi  de  ce  projet  au  comité  d'alié 
nation  est  ordonné. 

—  M.  Barnavb  :  Je  m'occupais  ce  matin  de  l'afTaire 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  j'entendais  les 
éclaircissements  que  me  donnaient  quelques  colons, 
quand  la  ci-devant  assemblée  générale  do  Saint-Marc 
vous  a  envoyé  une  insolente  adresse,  dans  laquelle  on 
prétend  régler  vos  travaux  ;  et  l'on  porte  des  plaintes 
contre  moi ,  tindis  que  j'ai  formellement  demandé 
qu'avant  de  prendre  aucun  parti  cette  ci -devant  as- 
semblée fût  entendue.  Elle  annonce  qu'elle  apporte 
ses  archives ,  et  aucune  pièce  ne  nous  a  été  remise.  Elle 
a  dit  qu'elle  déposerait  sur  le  bureau  la  minute  du 
discours,  prononcé  par  elle  à  la  barre,  et  nous  n'a- 
vons pas  encore  ce  discours.  Cependant  il  est  instant 
de  prendre  des  mesures ,  et  l'on  ne  doit  pas  porter  trop 
loin  les  égards  pour  des  hommes  qui  sont  soupçonna 
avec  trop  de  raison  d'avoir  jeté  le  trouble  a  Saint- 
Domingue  et  même  à  Brest.  Je  demande  donc  que  les 
pièces  annoncées  soient  remises  dans  les  48  heures ,  et 
que  dans  tous  les  cas  le  rapport  soit  fait  au  jour  que 
vous  avez  fixé. 

M.  Foucault  demande  que  M.  Bamave  soit  mis  a 
l'ordre,  ponr  avoir'appefé  insolente  l'adresse  de  l'as- 
semblée générale  de  Saint-Marc.  —  Cette  proposition , 
vivement  attaquée  ,  est  appuyée  par  quelques  mem- 
bres du  côté  droit ,  mise  aia  voix  et  rejetée. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  décrétée. 

—  M.  Chassé  présente,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, un  projet  de  décret,  dont  le  titre  premier  a  pour 
objet  la  distinction  des  biens  nationaux  à  vendre  ou 
à  conserver,  et  l'administration  de  ces  biens  en  géné- 
ral. Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

•  Aht.  I".  L' Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  en- 
tend par  les  biens  nationaux,  l**  tous  les  biens  du  do- 
maine de  la  Couronne;  2^  tous  les  biens  d'apanage  ; 
3*  tous  les  biens  du  clergé;  4*  tous  les  biens  des  fa- 
briqnes;  5*  tous  les  biens  des  fondations;  6®  tous  les 
biens  des  séminaires ,  collèges  et  établissements  d'étu- 
des et  de  retraites,  destina  à  l'enseignement  oublie  ; 
7^  tous  les  biens  des  hôpitaux ,  maisons  de  charité , 
même  celles  connues  sous  le  nom  de  Mont-de-Piété , 
et  de  tous  les  établissements  destinés  au  soulagemen  t 
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des  paurres,  ainsi  que  ceux  de  Tordre  de  Malte  et  de 
tous  autres  ordres  religieux  et  militaires.  • 

Après  quelques  discussions,  TAssemblée  ajourne  les 
dispositions  de  cet  article  concernant  les  hôpitaux,  les 
fabriques  et  les  collèges;  elle  ajourne  également  celles 
jui  regardent  Tordre  de  Malle  et  de  tous  les  autrc$ 
ordres  militaires.  Ce  dernier  ajournement  est  fixé  au 
15  de  ce  mois,  séance  du  matin. 

Les  autres  dispositions  de  Tarlicle  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCB  DU  MàBDl  5  OCTOBBB. 

M.  Macaye,  député  du  Pays  de  Labour  i  Si  sous 
Tancien  régime ,  dans  un  temps  appelé  du  despotisme, 
les  réclamations  étaient  écoutées  et  accueillies ,  si  des 
ministres  qualifiés  du  nom  de  tyrans  revenaient  sou- 
vent  sur  leur»  pas,  et  révoquaient  les  ordres  qu  ils 
avaient  donnés,  à  plus  forte  raison  dois^je  me  flatter 

aue  les  législateurs  de  la  France,  hommes  qualifiés 
u  nom  de  pères  de  la  patrie,  voudront  bien  écouter 
et  accueillir  fovorablement  les  représentations  que  je 
vais  avoir  Thonneur  de  leur  feire,  au  nom  de  tous  les 
Basques  français,  et  d'une  grande  partie  du  Béarn.  Par 
un  décret  rendu  à  la  séanoe  d*hier  au  matin,  sans  que 
la  question  eût  été  ennoneëe  et  mise  à  Tordre  du  jour, 
vous  avez  fixé  dans  la  ville  de  PaU  Tassemblée  du  dé- 
partement  des  Basses-Pyrénées.  Si  la  sévérité ,  si  U  ri- 
gueur de  vos  principes  veulent  que  vous  ne  revemei 
pas  sur  un  décret  déjà  rendu ,  je  vojis  observerai  que 
cette  même  sévérité  »  cette  même  riffueur  de  vos  prin- 
cipes ,  et  le  respect  que  vous  leur  aevex,  exigent  en* 
core  plus  impérieusement  que  vous  ne  vous  écartiez 

tms  de  la  loi  que  vous  vous  êtes  faite,  de  choisir  le 
ieu  le  plus  central  pour  chef-lieu  de  chaque  district 
ou  de  cnaque  département.  (On  interrompt.  M.  le  pré- 
sident prie  M,  Macaye  de  se  résumer.)  Pour  me  rendre 
au  vœu  de  TAssemblée  et  satisfaire  son  impatience,  je 
me  dispenserai  d'entrer  dans  des  détails  oui  me  pa- 
raissent cependant  indispensables,  et  je  terminerai 
mon  opinion  en  lui  proposant  Taltemat  entre  Pau  et 
Savonne, 

M.  Gautier,  ditBiauEat»  demandequ^on  passe  à  Tor-< 
dre  dujour.-^Cettepropositionest  fortement  eppuyée, 

M.  Macaye  :  Il  est  à  craindre,  si  Ton  commande 
en  ty  ra  ns ,  qu*on  ne  soit  obéi  comme  le  sont  les  ty  rans» 
c'est-à-dire  forcément. 

**-  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Qossin,  au  nom  du 
comité  de  eonstitution  ,  les  décrets  suivanUi  sont 
adoptés  t 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  eonstitution  sur  la  pétition  du  directoire  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  décrète  que  les  tri- 
bunaux des  districts  de  la  ville  de  Lyon  et  de  la  cam- 
pagne «  séant  en  eette  ville,  aerbnt  composés  de  six 
juges.» 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tribunal  du 
district  de  la  ville  de  Bordeaux  sera  composé  de  six 
juges.  - 

M.  Elbbgq  t  Je  demande  la  même  faveur  pour  le 
district  de  Lille. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  consti  lution . 

—  M.  LB  Pbébiobbt  t  Le  rapporteur  du  comité  co- 
lonial m*a  fait  prévenir  que  de  nouvelles  pièces,  rela- 
tives à  Tafiaire  de  Saint-Domingue,  ayant  été  remises 
au  comité,  il  est  nécessaire  de  prolonger  à  lundi  Ta- 
journement  du  rapport. 

Il  ne  s'élève  aucune  opposition. 

•^Mk  Bstourmel  présente  une  pétition  des  officiers 
municipaux  de  Cambrai ,  tendante  à  faire  traiter  les 
possesseurs  d'offices  de  Judtcature  eu  Cambrésis , 
comme  ceux  d'Artois,  Flandre  et  Hainaut. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  fOA  eomitë  de 
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<—  H.  Bouthilier ,  après  un  rapport  fait  au  nom  du 
comité  militaire,  présente  les  articles  suivants  : 
«  L'Auemblée  nationale ,  continuant  son  examen  du 

{dan  général  d'organisation  de  TarméCi  présenté  par 
e  ministre  de  la  guerre,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire ,  décrète  ; 

•  10  Indépendamment  des  quatre*vingt-quatorx« 
officiers  généraux  employés,  Tétat-major  général  de 
Tarmëe  sera  composé  ae  trente  a(UudantBgenéraux ou 
de  division,  lesquels,  sous  cette  oénomination,  rem- 
placeront les  trois  états-m^ors  de  Tarméa,  existants 
aujourd'hui ,  et  les  réduisant  à  ce  nombre  d'officiers , 
de  ces  trente  a(\iudants  généraux  ou  de  division,  dix- 
sept  auront  rang  de  colonel  et  treize  celui  de  lieute- 
nant-colonel. 

»  9?  U  sera  attaché  cent  trente^ix  aidea-de-oamp 
aux  quatre- vingt-quatoree  officiera  généraux,  em- 
ployés sur  le  pied  de  onze  par  chacun  des  quatre  géné- 
raux, et  d'un  par  chacun  des  trente  lieulenaats^eénë- 
raux,  etd'un  parchacun  desquatre^vingts  marëc&aux* 
de-camp.  Les  premiers  aides-de-camp  do  chacun  des 
quatre  généraux  d'armée  seront  colonels»  et  las  se- 
conds seront  lieutenants-eolonels,  ainsi  que  ceux  des 
lieutenants-eénéraux  et  des  maréohauXi 

•  3<>  Les  aojudanta  généraux  et  les  quatlre  aides-de- 
camp  de«  généraux  qui  seront  colonels  auront  six 
mille  liv.  de  traitement.  Les  treixeadjudanta*généraux, 
ainsi  que  les  quatorze  aides-de-camp  des  généraux  , 
qui  seront  lieutenanta-coloneli,  auront  4,000  liv. 

Chacun  de  ces  cent  vingt^huit  aides-de-camp  ca- 
pitaines jouira  de  1,800  liv. 

•  i^  L'Assemblée  nationale  lyourne  de  nouveau 
l'article  4u  ministre  relatif  aux  commissaires  de 
guerre.  » 

M.  BLBBGQsJe  demande,  par  amendement,  qu*il 
ne  soit  donné  que  4^000  liv.  aux  aides-de-oamp  géné- 
raux qui  seront  colonels,  3,000  liv  a  ceux  qui  seront 
lieulenants-QolonelSt  et  1,200  liv«  aux  aides^de-eanap 
capitaines. 

M,  MiiXBf  :  Les  officiers  deTétat-major  de  Tarmëe 
composent  un  corps  éphémère,  dont  Texisteuce  n*est 
autorisée  par  aucune  ordonnance,  dont  le  nombre  ni 
les  appointements  ne  sont  point  fixée:  ce  corpa  est 
composé  d'officiers  sortis  de  diiférenteB  armes ,  par 
le  choix  de  quelques  généraux,  pour  emporter  d  as- 
saut ,  par  le  crédit  et  à  Tombre  du  talent ,  les  premiers 
grades  de  Tarmée;  leurs  fonctions  consistent  à  diitri- 
uer  les  ordres  des  généraux ,  à  fixer  les  dispositions 
intérieures  des  camps,  à  veiller  sur  les  approvision- 
nements et  les  logements,  à  prendre  des  connaissan- 
ces sur  les  facultés  du  pays  en  fourrages ,  viandes,  eo* 
mestiblea, chevaux»  voitures,  fours»  magasins»  hô- 
pitaux^ etc.  U  faut  observer  cependant  que  dans  pres- 
que toutes  les  parties,  ils  nesont  que  les  surveillants- 
nés  du  général;  qu'ils  n'ordonnent  point  »  puisque  la 
Slupart  de  ces  détails  sont  confiés  aux  commissaires 
e  guerre  et  aux  intendants  des  armées.  Leurs  fono- 
tions  consistent  eneofe  dani  les  détails  de  la  oastramé- 
tation,  c'est-à-dire  dans  les  dispositions  intérieures 
des  camps  »  dans  le  développement  dea  troupes  en  Bsa« 
nœuvro,  dans  la  reconnaissance  du  terrain  pour  lea 
développements ,  dans  la  manière  d'occuper  une  posi* 
tion,  enfin  dans  la  combinaison  dea  plans  de  eam- 
pagne  avec  les  généraux. 

Ces  fonctions  indic(uent  assez  que  le  choix  de  ceux 
qui  doivent  les  remplir  doit  être  absolument  libre;  la 
confiance  ne  peut  se  commander  »  et  quelque  nom-> 
breux  que  soit  un  corps  d'état-major  d'armée  «  un  gé- 
néral pourra  toujours  dire,  soit  défaut  de  connaître 
les  sujets,  soit  que  sa  confiance  entière  réside  dans 
des  officiers  d'une  autre  arme,  je  veux  tels  militaires 
pour  compoaer  mon  état-mnjor. 

C'est  par  cas  raisons  que  Tétat-major  de  Tannée  n*a 
tomais  dû  fonper  un  corps  dietiBat,  car  on  a  senti 


ittif.  Tfp.  B«Brl  Ploa,  im  a«rtBcUr«.8. 


49 


que  ce  corps,  inutile  en  temps  de  paix,  le  deviendrait 
également  en  temps  de  guerre,  si ,  comme  je  le  pense, 
TOUS  ne  gênez  pomt  le  choix  des  généraux ,  et  si  ces 
membres  ne  leur  inspiraient  pas  In  confiance  néces- 
saire; cVsl  de  là  précisément,  et  de  la  répugnance 
qu'on  a  naturellement  de  rentrer  dans  les  emplois  as- 
sujettissants de  rarmée,qu*estpro7enue  son  augmen- 
tation successive. 

S'il  entrait  dans  votre  pensée ,  ce  que  j*ai  de  la  peine 
à  croire,  de  restreindre  le  choix  des  généraux  dans 
les  individus  du  corps  qu*on  vous  propose  de  créer , 
encore  fiaudrait-il  que ,  par  des  instructions  préala- 
bles et  des  examens,  ils  eussent  justiiié  de  leurs  ta- 
lents ;  mais  croyez  qu*on  ne  veut  que  vous  faire  dé- 
créter la  formation  et  les  appointements  de  ce  corps, 
et  qu'une  conséquence  nécessaire  que  le  comité  n  a- 
perçoit  pas  sera  qu*après  le  décret  il  existera  sans 
école,  sans  règle  d  avancement,  et  que  vous  en  aurez 
fait  une  assurée  pour  Tinlrigue  et  la  faveur. 

Je  ne  puis  croire  que  rAssemblée  nationale,  qui  a 
si  vigoureusement  scruté  et  poursuivi  tous  les  genres 
d*abus,  veuille  en  créer  une  source  abondante  dans  le 
département  de  la  guerre ,  en  autorisant  la  création 
d'un  corps  qui  n*a  pu ,  dans  le  siècle  des  abus,  malgré 
son  grand  crédit ,  se  procurer  une  existence  légale ,  et 
en  creusant  un  puits  perdu,  où  viendrait  se  rendre 
cette  foule  d'emplois  superflus.  Je  le  dis  hardiment , 
on  vous  trompe  en  osant  avancer  que  cette  nouvelle 
cré;ition  est  nécessaire  à  Tarniée  :  il  ne  s'agit  pour  le 
prouver  que  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  les  plus  belles 
époques  luilitaires  de  la  France.  Si ,  contre  mon  at- 
tente ,  ce  corps  est  soumis  à  des  règles ,  à  on  mode 
d'avancement,  à  des  examens,  et  si  les  fonctions  aux- 
quelles il  prétend  lui  sont  attribuées,  c'est-à-dire  s*il 
veut  s*immiscer  dans  la  construction  des  retranche- 
ments, rindication  des  obstacles  naturels,  les  disposi- 
tions fortifiantes  pour  la  sûreté  des  postes  et  quartiers, 
la  reconnaissance  du  terrain ,  les  opérations  topogra- 
phiques, les  levées  rapides  et  militaires  faites  pour 
exposer  les  opérations  au  général  ou  au  maréchal- 
géuéral-des-logis,  Touverture  des  communications 
pour  les  marches  de  Tarmée ,  l'étude  et  la  défense  des 
frontières,  enfin  la  liaison  des  points  fortifies ,  leur 
rapport,   leur  augmentation,  etc.  :  pour  tous,  vous 
créez  ua  second  corps  du  génie  ;  l  un  ou  l'autre  sont 
inutiles  :  il  faut  ou  les  réunir  ou  supprimer  l'un  d'eux. 
Si,  au  contraire,  vous  voulez  restremdre  Tétat-major 
à  ses  véritables  fondions,  si  vous  voulez  bien  distin- 
guer dans  son  service  deux  parties  séparées  par  une 
ligne  de  démarcation  bien  prononcée,  la  première, 
ayant  pour  but  les  opérations  que  je  viens  de  citer,  et 
qui  sont  inséparables  du  corps  du  çénie  par  sa  com- 
pétence ;  et  la  seconde ,  absolument  liée  à  la  confiance 
intime  et  aux  connaissances  particulières  de  chaque 
arme ,  vous  verrez  qu'il  est  plus  convenable  de  laisser 
aux  généraux  la  liberté  de  choisir  leurs  coopérateurs 
daus  toute  l'armée;  ces  officiers  rentreront  dans  leurs 
corps  après  la  guerre,  et  le  roi,  auquel  vous  avez  laissé 
la  ficulté  d'une  partie  d'avancement  hors  de  ligne, 
pourra,  s'ils  l'ont  mérité,  les  élever  à  un  grade  supé- 
rienr.  Les  sectateurs  de  la  création  d'un  corps  dVtat- 
niajor  s'appuient  principalement  sur  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  de  tirer  r*s  officiers  des  différents  corps 
militaires,  à  cause  du  vide  que  cela  y  ferait,  vide  con- 
traire au  service,  et  fâcheux  pour  des  camarades  qui 
sontobligt's  d'y  suppléer.  Analysons  cette  objection, 
puis((ue,  malgré  sa  faiblesse ,  elle  devient  l'arme  prin- 
cipnh»  qu'on  nous  oppose.  Dix  officiers  d'état-major, 
ni  les  supposant  réciuils  à  leurs  véritables  fonctions, 
doivent  suffire  à  une  armée  de  cent  mille  hommes  ; 
sur  c«s  dix  ofliciers  on  doit  présumer  qu'il  pourra  s'en 
trouver  de  pris  dans  des  corps  à  talents,  tels  que  ceux 
de  rarHtIerie  et  du  génie,  ainsi  que  dans  les  autres 
corps  qui  ne  seront  pas  à  l'armée  ;  ainsi  ce  nombre  | 


peut  être  réduit  à  quatre  ou  cinq  :  or,  je  le  demande, 
ce  vide  peut- il  être  compté  pour  quelque  chose  dans 
une  armée  de  cette  force,  lorsque  le  moindre  événe- 
meut  pourra  en  faire  un  bien  plus  considérable,  auque 
on  fait  bien  peu  d'attention? 

Le  corps  de  Tétat-major  de  l'armée  a  besoin,  pour 
juslilier  sa  préexistence,  de  s'attribuer  une  partie  des 
fonctions  du  corps  du  génie;  mais  peu  familier  aux 
opérations  topographiques,  il  est  nécessaire  d'avoir  à  sa 
suite  un  corps  d'ingénieurs-géoeraphes  militaires,  qui 
soit  le  bouclier  de  sa  science  et  ue  ses  opérations;  d'où 
il  est  aisé  de  conclure  que  ce  second  corps  ne  peut  pas 
plus  subsister  sans  le  premier,  que  le  lierre  oui  griuipc 
sur  l'ormeau,  si  cet  arbre  est  déraciné.  Quoique  lu 
corps  de  l'élat-major  n'ait  jamais  existé  que  d'une  ma< 
nière  précnire,  malgré  la  vérité  des  faits  que  j'ai  avan- 
ctis,  je  me  plais  à  rendre  justice  à  plusieurs  de  ses 
membres,  dont  j'apprécie  le  mérite  et  les  talents,  mais 
qui  ne  peuvent  que  me  fournir  une  preuve  de  plus  de 
la  nécessité  d'une  instruction  préliminaire,  et  qui 
ayant  fait  leur  apprentissage  ailleurs  démontrent  évi- 
demment qu'ils  auraient  possédé,  en  temps  de  guerre, 
la  place  qu'ils  occupent  par  le  choix  et  la  couliance 
des  généraux.  Le  comité  militaire  voudra  bien  se  rap- 
peler qu'il  a  été  décidé  unanimement,  dans  deux  de 
ses  séances  extraordinaires,  auxquelles  ont  été  appe- 
lés grand  nombre  d'officiers  généraux,  et  autres  ofli- 
ciers des  différentes  armes,  que  la  partie  topograplii- 
que  des  camps  et  armées  appartiendrait  exclusive- 
ment au  corps  du  génie,  aux  ordres,  et  sous  la  direc- 
tion du  marëchal-général-des- logis  de  l'armée,  ou  de 
tout  autre  oflicier  supérieur,  faisant,  par  les  ordres 
du  général ,  les  fonctions  d' adjudant  général.  D'après 
cette  sage  détermination,  n'est-il  Pbint  possible  encore 

Sue  ce  corps  d'état-major  devienne  inutile  en  temps 
e  guerre?  Je  résume  ce  premier  article,  et  je  dis  :  En 
laissant  au  corps  du  génie  les  fonctions  qui  lui  appar- 
tieuoent  par  essence,  et  en  rendant  tous  les  ofliciers 
de  l'armée  habiles  à  remplir  les  autres ,  on  fait  une 
opération  simple,  sûre,  très  économique,  déjà  éprou- 
vée par  Toxj);  rience,  on  donrie  un  puissant  véhicule 
d'cmulaliou  a  l'armée;  d'où  je  conclus  que  l'état-ma- 
jor  permanent,  proposé  par  le  décret  du  comité,  est 
évidemment  inutile.  Je  crois  que  vous  me  dispensez 
de  tout  raisonnement  tendant  à  vous  prouver,  en  se- 
cond lieu,  qu'une  dépense  déplacée,  de  plus  de  50,000 
livres,  est  diamétralement  opposée  à  Tnitérét  de  vos 
finances.  Je  passe  donc  à  la  troisième  proposition. 

L'élat-major  de  l'armée  est  un  corps  purement  mi- 
nistériel ,  auquel  on  tient  fortement,  parce  qu'il  offrit 
de  tout  temps  une  porte  ouverte  a  la  faveur  et  à  l'iu- 
trigne;  nulle  hiérarchie  n'y  fut  jamais  obsei-vée;  il  fut 
toujours  un  corps  impolitique,  immoral,  distingué 
par  des  promotions  illimitées  et  par  des  grâces  arbi- 
traires. Je  pense,  d'après  cela,  pouvoir  avancer  à 
juste  titre  qu'il  est  contraire  à  la  constitution  de  î'ar  • 
mée. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  sur  les  aides-de-camp;  les 
raisons  que  j'ai  alléguées  contre  les  adjudants  géné- 
raux s'appliquent  à  fortiori  à  ces  ofliciers.  H  faut 
laisser  un  libre  choix  aux  généraux ,  ou  si  vous  les 
obligez  à  recevoir  ceux  que  vous  leur  donnerez,  ils 
pourront  bien  les  admettre  dans  leur  société,  les  char- 
^er  de  faire  les  honneurs  de  leur  table;  mais  dans  un 
jour  d'affaire ,  ils  vous  prouveront  leur  inutilité ,  en 
choisissant  un  oflicier  dans  la  ligne  pour  porter  et  faire 
exécuter  leurs  ordres  ;  et  si  quelque  objection  leur  est 
faite  à  cet  égard,  ils  vous  rappelleront  les  batailles 
perdues,  non  pas  celles  cependant  qui  l'ont  été  par  des 
ordres  mal  donnés,  mois  celles  qui  ont  été  perdues 
par  des  ordres  mal  rendus.  Les  aides-de-camp  sont 
donc  une  branche  parasite  de  l'arbre  militaire. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  rende  le 
décret  suivant  :  « 
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•  L'Assemblée  nationale,  dëlibërant  sur  le  plan  du 
ministre,  relativement  aux  adjudants  généraux  et  aux 
aides-de-camp,  considérant  que  les  fonctions  essen- 
tielles attribuées  à  ces  ofliciers  ne  peuvent  être  rem- 

Slies  que  d'après  le  choix  et  la  confiance  des  généraux 
'armée  ;  considérant  qu'il  serait  nuisible  au  bien  du 
service  de  ne  point  faciliter  ce  choix  généralement 
dans  toutes  les  armes  et  snr  tous  les  sujets  qui  en  se- 
ront susceptibles  par  leurs  talents;  après  avoir  oui 
son  comité  militaire,  a  décrété  que  les  officiers  de 
toutes  les  armes  seront  admis  à  un  concours,  d'après 
le  mode  d'instruction  qui  sera  déterminé  ultérieure- 
ment; ceux  qui  auront  montré  le  plus  de  talents  dans 
les  examens  et  dans  les  fonctions  des  offiders  d'état- 
major  que  les  généraux  leur  auront  fiiit  remplir  dans 
les  rassemblements  de  troupes  qui  auront  lieu  en 
temps  de  paix ,  seront  inscrits  sur  une  liste,  sur  la- 
quelle les  officiers  généraux,  employés  à  la  guerre , 
choisiront.  Ces  officiers  n*auront  un  traitement  ex- 
traordinaire que  lorsqu'ils  seront  tirés  de  leur  corps 
pour  être  employés  dans  Fétat-maJor  de  l'armée, 

•  Quant  aux  aides-de-camp ,  l'Assemblée  nationale 
décrète  qu*il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  • 

M.  AtsxANDBB  Lambth  :  Do  tous  les  temps ,  le 
corps  du  génie  a  désiré  envahir  les  fonctions  de  l'état- 
major.  Le  projet  que  vous  présente  aujourd'hui  votre 
comité  a  été  unanimement  adopté  par  60  officiers 
présents  à  nos  séances,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
17  officiers  du  génie. 

M.ÂLBXAifDRBBKAUHABNAis:Comme  il  faut  croire 
que  dorénavant  les  troupes  françaises  seront  sourent 
rassemblées,  soui^t  campées  et  habituées,  dans  de 

Grandes  manœuvrW,  aux  grands  effets  qu'elles  sont 
estinées  à  produire  devant  Tennemi ,  il  ne  paraît  pas 
douteux  au'il  soit  avantageux  d'établir,  même  pendant 
la  paix ,  des  officiers  qui ,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, sont  utiles  dans  les  rassemblements,  sont  indis- 
pensables dans  tous  les  grands  mouvements. 

Il  suffit  d'avoir  vu  un  assez  grand  nombre  de  trou- 
pes manœuvrant  pour  reconnaître  l'utilité  des  officiers 
chargés  de  diriger  les  colonnes .  chargés  de  les  intro- 
duire dans  de  nouvelles  lignes  de  direction ,  plus  spé- 
cialement tenus  d'acquérir  le  talent  du  coup  d'œil  Je 
talent  d'apprécier  les  obstacles ,  et  de  yaincre  les  diffi- 
cultés locales. 

En  rectifiant  l'organisation  militaire,  oii  supprimant 
les  grades  inutiles,  vous  avez  sans  doute  eu  pour  objet 
de  remettre  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif  un 
instrument  porté  à  son  plus  haut  degré  de  perfection. 
Pourquoi  donc  supprimeriez-vous ,  dans  la  machine 
militaire ,  un  rouage  dont  l'indispensabilité  vous  est 
démontrée? 

Le  préopinant  qui  s'oppose  à  Tadoptlon  du  projet 
de  décret,  présenté  par  le  comité  militaire,  conTond, 
dans  son  opinion ,  le  régime  ancien  avec  le  régime 
nouveau.  On  oublie  gue,  si  diins  le  régime  ancien,  les 
officiers  généraux,  riches  et  avec  des  traitements  con- 
sidérables, choisissaient  dans  les  grades  inutiles  de 
l'armée  des  jeunes  gens  riches,  pour  se  les  attacher 
comme  aides-de-camp ,  il  n'en  sera  pas  de  même  dans 
le  régime  nouveau,  puisque  les  officiers  généraux  ne 
sont  pas  tous  riches,  et  que  les  grades  inutiles  étant 
supprimés .  on  ne  pourrait,  en  prenant  des  aides-de- 
eamp  dans  la  ligne,  que  les  dter  à  des  places  où  ils 
sont  nécessaires,  puisqu'on  a  réduit  le  nombre  des  of- 
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mée ,  ce  genre  de  service  ne  sera  plus,  comme  ci-de- 
vant ,  une  carrière  où  la  faveur  offrait  une  route  facile 
à  l'ambition*  Comme  il  est  enfin  raisonnable  de  ne  pas 
appeler  à  rélat-maior  de  l'armée,  seulement  les  gens 
riches,  et  comme  il  est  juste  que  les  officiers  y  soient 


payés  à  raison  de  leurs  grades,  Je  demande  la  priorité 
pour  l'avis  du  comité,  et  la  question  préalable  sur  la 
demande  de  M.  Elbecq. 

M.  MiLLfit  :  J'ai  parlé  comme  représentant  de  la  na- 
tion et  non  comme  officier  du  génie. 

On  demande  rajournement  du  projet  de  décret. 

La  question  préalable  extraordinaire  sur  l'ivoume- 
meat. 

M.  Noailles  inaistt  sur  ramMdaoaent  propose  par 
M.  Elbecq. 

Après  queloue  discussion ,  l'amendemant  est  r» 
jeté,  et  le  projet  du  comité  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  système  de 
timpositioun 

M.  PiBBBB  Dbdblav  :  Le  pt^emicr  titre  du  projet  de 
décret  de  votre  comité ,  sur  la  contribution  foncière , 
suppose  deux  choses  :  1*  que  les  expressions  oui  ter- 
minent l'iirticle,  à  raison  de  leur  retenu  net ,  sont 
déjà  définies  et  convenues;  2*  que  le  revenu  territorial 
du  royaume  est  delà  connu,  au  moins  par  approxi- 
mation :  cependant  votre  comité  ne  paraît  pas  encore 
s'être  forme  une  idée  bien  exacte  de  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  l'expression,  à  raison  du  retenu  net,  lors- 
qu'il s  agit  de  la  répartition  de  l'impôt,  puisqu'il  vous 
propose  dans  l'article  IV  du  titre  111  d'évaluer  le  re- 
venu net  d'après  la  valeur  locative  pour  les  biens  af- 
fermés ,  et  pur  comparaison  avec  ceux'^ci ,  pour  les 
biens  oui  ne  le  sont  pas»  Il  ne  présente  non  plus  au- 
cune donnée  sur  le  revenu  territorial  imposable  en 
France;  il  annonce  seulement  dans  l'article  H  du  titre 
II  un  décret  particulier ,  où  la  proportion  de  la  con- 
tribution foncière  de  Tannée  1791,  avec  les  revenus 
territoriaux  du  royaume ,  sera  déterminée.  Mais  cela 
ne  suflit  pas;  vous  aurez  besoin  d'être  éclairés  avant 
votre  délibération  sur  la  contribution  foncière  :  ce  que 
votre  comité  n'a  pas  fait,  vous  ne  pouvez  vous  dispen- 
ser de  le  faire;  et  c'est  pour  y  parvenir  que  je  vais  en 
proposer  quatre  questions. 

1»  Qu'est-ce  que  la  repenu  net  d*une  propriété 
foncière,  lorsau*il  s'agit  ie  la  répartition  de  l'impôt? 
29  Dans  quelle  proportion  doit-on  répartir  l'ioipôt 
foncier,  sur  ce  rei^nu  net^k  raison  de  diverses  espèces 
de  propriétés  foncières?  d^A  quoi  peut  se  monter, 
d'après  des  calculs  approximatif,  la  généralité  des 
revenus  fonciers ,  nets  et  imposables  en  France  ? 
4<>  Comment  obtenir,  dansunbref  délai,  l'estimation 
particulière  de  toutes  les  propriétés  foncières  du 
royaume  I  afin  de  pouvoir  répartir  la  contribution 
foncière  sur  tous  les  départemeots ,  à  raison  de  leurs 
revenus  fonciers  imposables? 

(  La  suite  de  cette  opinion  à  demain.  ) 

M.  Heurtault,  ci^devaotLamervUle,  présente  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  Abt.  \^.  Les  impositions  de  la  France  seront 
composées  d'un  impôt  territorial,  d'une  contribution 
personnelle  et  d'un  subside  indirect» 

>  II.  L'impôt  territorial  est  fixé  à  240  millions,  qui 
seront  prélevés  sur  le  revenu  du  territoire,  et  payés 
par  tous  les  citoyens,  en  proportion  des  anciennes 
contributions  de  ctiaque  département, 

»  111.  La  contribution  personnelle  est  fixée  à  80 
millions;  elle  sera  assise  d  une  part  sur  les  immeubles 
territoriaux  et  fictifs ,  et  d'autre  part  sur  les  maisons 
des  villes,  sur  les  maisons  de  plaisance  et  leurs  encein- 
tes ,  et  sur  tous  les  logements ,  jardins  et  enclos  des 
Sropriétaires,  cultivateurs  ou  fermiers;  elle  sera  gra- 
uée  par  classes  déterminées  sur  le  prix  du  bail  de 
ces  maisons  ou  de  leur  loyer,  estimé  au  taux  du  pays. 
Cette  contribution  s'éteindra  de  législature  en  légis- 
lature ,  en  même  proportion  que  les  reotcs  viagères 
dues  par  la  nation.  Le  subside  indirect  sera  subdivisé 
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en  divers  droits,  doQt  TAsscmblëe  nanonale  décrétera 
les  dé&ominations,  le  mode  de  perception  et  le  tarif.  > 

M.  Laboqhifoucault  :  Vous  ne  pouvez  encore 
prendra  un  parti  sur  let  combinaisons  des  diversaa 
impositions.  Votre  comité  vous  présentera  de  noovaU 
lesouestions  sar  révaluation  des  revenus  territoriaux. 
Je  oemande  qu*on  passe  à  la  discussion  du  premier  ar- 
ticle du  projet  du  comité,  et  qu*il  soit  adopté,  sauf  les 
modifications. 

Après  avoir  entendu  MM.  Brillat-Savariu  et  Rœde- 
rer,  l'Assemblés  ne  ferma  pas  la  discussion  sur  le  pre- 
mier article  du  projet  de  oëoret  du  comité  de  Timpo* 
sition. 

—  M.  le  garde-des^seèaux  annonce  que  M.  fiante- 
Domingo,  mandé  A  la  barre,  demande  le  Jour  de  TAs- 
semblée* 

M.  Santo-Domingo  sera  admis  Jeudi  au  sotr. 

M.  Thooikt  I  Le  bruit  s'est  répandu  qu'un  complot 
avait  été  formé  pour  enlever  le  roi  el  remmener  A 
Rouen.  Je  suis  cnargé  de  vous  présenter  à  ce  sii^^t 
une  adresse  et  une  proclamation  du  corps  municipal 
de  la  commune  de  cet^  ville. 

Ewiraitde  V adresse .  «DcS  bruits  ont  annonce  que 
le  roi  devait  être  enlevé  et  conduit  à  Rouen.  Ce  soup- 
çon est  une  injure  que  doivent  repousser  ceux  uue  la 
conBance  de  leurs  concitoyens  a  placés  A  la  tête  de 
l'admiiiislration  municipale.  Ils  déclarent  et  attestent 
à  la  France  entière  que  la  très  grande  majorité  de 
leurs  concitoyens  a  toujours  été  prête  à  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  les  décrets  de  TAssemblée  nationale 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi  ;  que  les  gardes  na- 
tionales, le  ré^ment  de  Salis-Samnde  et  celui  des 
Draçons-Dauphin  ont  constamment  développé  un 
patnotisme  si  pur  qu'ils  ne  peuvent  laisser  aucun  es- 
poir aux  ennemis  de  la  révolution.  Eh  !  quel  avantage 
notre  cité  pourrait-elle  trouver  dans  une  contre-ré- 
volution? Ne  sait-elle^ pas  qu'il  n'y  a  nul  commerce 
sans  liberté?  Ne  eonnaft'elle  pas  là  funeste  injustice 
d'un  gouvernement,  où,  par  un  système  révoltant  et 
digne  du  despotisme  oriental,  quelques  castes  privilé- 
giées parvenaient  seules  aux  emplois  publics  sans  par- 
tager les  charges  de  TEtat?  Regrettera- t-elle  le  droit 
oppressif  de  -yieomté,  acheté  60  mille  livres  par  la 
maison  de  Condé,  et  produisant  1 10,000  ii  vres  de  rente? 
Regrettera-t-elle  la  ^belle,  la  vénalité  des  charges, 
les  privil^s  exclusifs,  les  ordres  arbitraires,  les 
droits  de  cnasse,  etc.,  que  Vous  avet  eu  le  courage  de 
détruire?  Non,  nos  concitoyens  sentent  trop  vivement 


ques  individus  n'ait  voulu  égarer  le  peuple  ici  comme 
ailleurs)  mais  les  yeux  toujours  ouverts  sur  leurs  dé- 
marches» nous  pouvons  assurer  qu'ils  ne  troubleront 
pas  impunément  la  tranquillité  publique»  Heureux  si« 

Sar  une  vigilance  constante,  nous  pouvons,  iusou'ù  la 
n,  épargner  è  notre  ville  ces  scènes  qui  ont  affligé  le 
réveil  de  la  libertél  Nous  venons  par  une  proclama-» 
tion,  etc.  •  (La  partie  gauche  et  les  spectateurs  applaa- 
dissent.) 

Proclammtion  du  corps  muntoipsU  de  Ui  commune 
de  Rûttûn. 

Dm  s  oeiobre»  ~  En  l'aMembMe  du  oorpê  mnnidpAl  «  où 
étaient  un.  drEitoûtBvUle,  maire ^  RIbard,  etc.,  M.  \t  proeix« 
rvur  de  la  eoiftintiae  a  dit  : 

«  Des  jooTnaiix  annoncèrent,  Mettienn*  U  jr  a  quelques 
Jdiin,  lift  nMiT«aa  projet  d^cnlerer  le  roi.  Un  imprimé  »  ayant 
ponr  Utxv  :  AHs  aux  haàiianti  d»  ftoMen,  dit  qae  les  ennv» 
nui  de  la  Consthation  roalaient  le  condaire  en  cette  tiUe. 
On  répandait  qalls  i^agitaient  areo  moins  de  réserve ,  et  qae 
Imr  aAdaee  Indiquait  des  préparatifs  alarmanti. 

•  M.  Ottral,  ci-devant  d*Espréménil,  membre  de  rAssem- 
blée  nationale,  tnl  proposa  d'abandonner  tont  ce  qa'elle  avnit 


fUt,  comble  SI  elle  éuit  menacée  d'une  chute  prochaine;  ce 
fbt  A  cette  occasion  qu'un  autre  meaibre  de  PAsiemblée  m- 
tionale,  combattant  cette  proposttton  insensée  on  malloiense, 
asium  que  le  projet  d'enlerer  le  roi ,  et  de  le  conduire  à 
Boueft*  était  formé. 

»  On  disait  id  que  dans  eertames  assemblées,  tenues  au 
Sfand  salon,  la  motion  d'Inviter  le  roi  à  venir  en  cette  ville 
avait  été  adoptée;  qu'une  adresse,  flilte  en  conséquence,  avait 
été  portée  de  maison  en  maison  |  que  des  signatures  avaient 
été  mendiées  et  surprises,  lous  Tinsidieus  prétexte  que  la 
présence  du  roi  ramènerait  ici  l'abondance  du  numéraire. 

»  Enfin  on  a  distribué  d'abord  dans  Paris,  ensuite  dans 
âonen,  un  imprimé  qui  contient  d'étranges  détails  sur  le 
projet  d'enlever  le  roi  et  de  le  conduire  dans  nos  murs. 

»  Mais  d'avance  nous  soutenons  qu'on  inculpe  faussement 
les  chefs  de  notre  garde  citoyenne,  et  ceux  de  nos  troupes  de 
ligne;  ces  difiérents  chefs  sont  dignes  des  corps  qu'ils  com- 
mandent ,  et  qui  donnent  sans  cesse  l'exemple  du  patriotisme 
te  plus  ardent  et  d'une  fldéUté  inviolable. 

M  Le  prcjet  d'enlever  le  roi  serait  ansai  insensé  que  crimi- 
nel. L'exécution  de  cet  affreux  dessein  serait  impossible, 
quand  le  roi  y  consentirait.  Combien  plus  le  $eralt-elle,  puis- 
que  le  roi  en  déteste  jusqu'à  l'idée.  Ce  prince,  le  meilleur  des 
monarques  que  le  ciel  ait  donnés  à  la  France;  ce  prince  qui 
chérit  son  peuple,  dont  il  est  le  bienfaiteur;  ce  prince  qui 
réunit  tontes  les  Vertus  de  l*honnéte  homme  et  citoyen,  a  Juré 
de  maintenir  la  Constitution,  et  promis  solennellement  de  ne 
se  point  séparer  de  l'Assemblée  nationale.  (On  applaudit^ 

vSi  donc  le  roi  était  enlevé,  la  F^nce  entière  s'armerait 
pour  punir  ce  crime  détestable;  si  le  roi  était  conduit  4 
Rouen,  cette  cité  serait  aussitôt  le  théâtre  du  carnage  et  le  sé- 
jour de  l'horreur.  Serait-il  possible  que  quelques-uns  de  ses 
habitants  eussent  désiré  et  préparé  la  perte  de  leurs  conci- 
toyens et  le  malheur  de  l'Etat?  Auraient-ils  d'ailleurs  conçu 
le  fol  espoir  de  poser  les  fondements  d'une  contre-rëvolution 
an  sein  même  du  patriotisme?  Auraient-ils  oublié  que  notre 
garde  citoyenne  a  fait  le  serment  inviolable  d'être  fidèle  à  la 
patrie  et  au  roi,  de  défendre  la  Constitution  de  tontes  ses 
forces,  et  de  mourir  plutôt  que  de  cesser  d'être  libre?  Si  les 
ennemis  de  la  p&trie  et  du  roi ,  par  un  attentat  sacrilège  k  la 
liberté  de  ce  priifte,  osaient  l'amener  dans  nos  murs,  notre 
garde  citovenne  l'arracherait  des  mains  de  ses  ravisseurs  pour 
le  rendre  à  lui-même  et  aux  représentants  de  la  nation.  (  On 
applaudit  danâ  toute  la  partie  gauche.) 

»  Nous  ne  pouvons  croire  à  la  réalité  d'un  complot,  dont 
l'estiavaganoe  égale  l'atrooité.  Cependant  tout  ce  qu'on  dit, 
tont  ce  qu'on  imprime  &  cet  égard  mérite  votre  attention. 

a  Le  projet  est  réel  on  il  est  supposé.  S'il  est  réel,  fl  faut  pré- 
venir ses  effets  désastreux  ;  ^il  est  supposé,  c'est  une  odieuse 
oalomniei  mais  eUe  a  on  but  t  c'est  de  semer  la  discorde  entre 
les  citoyens  et  les  troupes  de  ligne;  de  répandre  des  sonpfona 
dangereux  sur  la  fidélité  des  cheft  de  notre  garde  nationale  i 
de  rendre  suspeet  aux  yeux  de  la  France  le  patriotisme  d« 
cette  garde  invinciblement  atUohée  à  la  Constitution;  enfin 
de  faife  naître,  dans  cette  tranquille  cité,  le  trouble,  la  dé- 
fiance et  la  terreur.  Un  tel  dessein  n'a  pu  être  formé  par  de 
bons  citoyens,  puisqu'ils  désirent  la  paix  :  il  a  donc  été  conçu 
par  des  ennemis  du  peuple,  de  la  loi,  du  roi,  puisqu'ils  dé- 
airent  la  guerre  civile. 

a  DéÛea*voas  des  hommes  qui ,  dans  un  moment  où  la  paix 
est  si  nécessaire  «  blftment  tont  ce  que  ftalt  l'Assemblée  natio- 
nale, exdtent  des  assemblées  tumultueuses,  forment  des  de- 
mandes indiscrètes,  ou  cherchent  à  multiplier  yos  embarras 
et  augmentent  la  douleur  du  pauvre,  en  le  désolant,  en  von- 
lant  lui  ravir  l'espéranoe,  si  bien  fondée,  d'un  meilleur  sort. 
(  Totl  cela  a  une  applioatton  directe  à  quelques  mouvementt 
de  la  vUle  de  Rouen.) 

A  Notu  déposons  sur  Votre  bureau  les  Journaux,  lès  im- 
primés et  les  renseignements  dont  nous  venons  de  parier  ; 
nous  requérons  nne  délibération  à  cet  égard ,  et  nous  voutf 
prions  de  ne  pas  la  suspendre  tm  setd  instant. 

tt  ViUAaD.  » 

Aussitôt  le  corps  municipal,  délibérant  sur  le  présent  ré. 
quisitoire,  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

n  Le  corps  municipal  ne  croira  Jamais  que  le  roi  veuille  fa- 
voriser les  ennemis  de  la  Constitution  et  du  bien  public. 

M  Au  nom  de  la  commune  de  cette  ville,  le  corps  municipal 
Jure  qu'elle  sera  totyours  fidèle  &  la  Constitution,  toi^ours 
armée  potir  ta  déftendre,  toujours  prête  ft  répandre  son  sang 
pour  la  félicité  publique» 


/.v 


V  Lesofliciera  municipaux  lo  jurent,  parce  qu'ih  garaulûi- 
aent,  sar  leur  t^te,  la  fidélité  de  presque  tous  les  habitants 
de  cette  Tille,  riches  ou  pauTres. 

1»  Ils  attestent  ft  tout  le  royaume  que,  si  cette  cité  est  la  plus 
paisible,  c*est  parce  que  le  pauvre,  malgré  sa  misère,  ne eesse 
pas  d'être  Juste,  bon,  modéré,  de  repousser  la  séduction,  de 
sentir  qac  la  sédition  lui  serait  funeste,  d*obéir  aux  lois,  et 
de  mettre  sa  confiance  dans  TAssemblée  nationale. 

V  Ce  pauvre,  qui  doit  être  si  cher  à  tous  les  Français ,  sait 
que,  si  la  Constitution  était  attaquée,  la  guerre  civile  devien- 
drait nécessaire,  lui  enlèverait  ses  travaux,  sa  subsistance, 
et  Texposerait  4  tous  les  malheurs. 

»  Le  corps  municipal  affirme,  sans  crainte  d*étre  désavoué, 
que  la  con)mune  de  Rouen  serait  indignée,  si  Ton  pouvait 
soupçonner  qu'elle  fût  disposée  à  protéger  l'enlèvement  du 
roi. 

V  Elle  verra  sans  doute,  avec  enthousiasme,  le  chef  des  Fran- 
çais, lorsque  la  Constitution  sera  parfaite  et  consolidée. 

»  Le  corps  municipal  aime  à  croire  que,  si  les  habitants  de 
cette  ville  ont  supplié  le  roi  de  s*y  rendre,  c'était  pour  un 
temps  où  la  présence  de  S.  M.  ne  serait  pas  nécessaire  à  Paris. 

»  Le  corps  municipal  regarde  le  projet  d'enlever  le  roi 
comme  le  produit  de  la  démence  effrénée.  S'il  est  possible 
qu'on  ait  conçu  ce  projet,  et  qu'on  le  tente,  il  est  impoasible 
qu'on  l'exécute. 

u  La  lettre,  qui  en  donne  les  détails,  ne  mérite  nulle  con- 
fiance légale. 

»  Le  corps  municipal  n'a  pu  la  lire  sans  être  indigné,  lors- 
qu'il y  a  vu  que  l'on  accusait  les  principaux  chefs  de  la  garde 
nationale  et  du  régiment  de  Salis;  dans  toutes  ses  relations  si 
fréquentes  avec  ces  gt^néreux  citoyens,  ces  braves  militaires, 
le  corps  municipal  s'est  perpétuellement  convaincu  de  leur 
loyauté,  de  leur  exactitude,  de  leur  dévoûment.  Ils  n'ont  ja- 
mais mérité  ses  reproches ,  et  ils  ont  toujours  mérité  ses  élo- 
ges. Il  les  doit  de  même  au  commandant  de  la  cavalerie  ci- 
toyenne. 11  ne  peut  croire  que  des  capitaines  du  régiment  de 
Dauphin  soient  des  pef turbateurs ,  ceux  qui  lisaient  leur  de- 
voir dans  la  conduite  si  pure  de  leur  chef  et  de  len^s  soldats. 

M  L'innocence  est  toi^ours  présumable.  On  ne  peut,  d'après 
la  lettre  dont  il  s'agit,  réputer  coupables  les  autres  individus 
qu'elle  dénonce.  Quand  des  personnes  auraient,  ou  manifesté 
des  préventions,  ou  tenu  des  propos  hardis,  ou  annoncé  des 
dispositions  D&cheuses,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'elles  eussent 
formé  l'exécrable  projet  énoncé  dans  la  lettre.  Les  bons  ci- 
toyens doivent  surveiller  ces  personnes  et  déceler  leurs  écarts^ 
si  elles  s'en  permettent;  la  cause  publique  est  menacée,  notre 
position  critique  autorise  l'inquiétude  et  provoque  les  dé- 
nonciations régulières.  Mais  rien  ne  peut  permettre  qu'un  ci- 
toyen en  attaque  un  autre,  et  soit  à  la  fois  son  accosatenr  et 
son  juge. 

»  II  oriste  dans  Rouen  quelques  citoyens  trèa  suspects.  Le 
corps  municipal  a  les  yeux  ouverts  sur  leurs  démarches.  Il  a 
jusqu'à  présent  dédaigné  leurs  propos  antipatriotiqnes.  Il  sait 
qu'ils  s'agitent  pour  égarer,  pour  décourager,  pour  compro- 
mettre le  meilleur  des  peuples.  Il  rassemble  les  indices  et  les 
circonstances  qui  pourront  le  conduire  à  des  preuves.  Il  aver- 
tit ces  mauvais  citoyens  qu'ils  ne  braveront  pas  tot^ours  les 
lois. 

M  Bnfin  le  corps  municipal  arrête  que  le  réquisitoire  et  cette 
délibération  seront  imprimés  et  affichés,  et  qu'il  en  sera  en- 
voyé des  exemplaires  au  roi ,  à  l'Assemblée  nationale  et  aux 
municipalités  des  principales  villes  du  royaume,  a  {  Les  ap- 
plaudissements redoublent.) 

M.  TnouaBT  :  Je  propose  de  décréter  qu'il  sera  fait  mention 
de  l'adresse  et  de  la  proclamation  dans  le  procès-verbal ,  et 
que  M.  le  président  sera  chargé  d'écrire  à  la  municipalité  de 
Rouen  que  l'Assemblée  nationale,  pleine  de  confiance  dans 
le  patriotisme  de  leur  commune,  est  satisfaite  de  leur  aèle 
pour  les  intérêts  de  la  cause  publique,  les  invite  à  continuer 
leurs  soins  pour  éclairer  la  conduite  des  ennemis  de  la  Cons- 
titution ,  qui  sont  ceux  de  la  nation  et  du  roi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 


Paris ,  ce  V  octobre.  —  Ma  santé  in'ayant  forcé  de  sus- 
pendre mes  fonctions  pendant  environ  un  mois,  j'ai  trouvé 


à  mon  retour  de  la  campagne,  où  j'ai  été  passer  ce  temps,  on 
ai  grande  quantité  de  lettres,  qu'il  m'est  physiquement  im- 
possible de  répondre  à  toutes;  mais  je  prie  ceux  qui  m'hono- 
rent de  leur  confiance  d'être  persuadés  que  Je  ne  négligerai 
aucun  des  objets  qui  les  intéressent,  et  qu'ils  ont  bien  vonla 
remettre  au  sincère  désir  que  j'ai  de  les  obliger. 

WiHrPFHf ,  député  du  départemcmt  du  Calvados, 


SPECTACLES. 

AcadAmib  royalk  i»b  MuaiQUB.  —  Vendredi  8,  Tarare 
avec  son  couronnement,  paroles  de  M.  Beaumarcîiais,  mu- 
sique de  M.  Saliéri. 

TiiÉATau  DB  LA  ^/^^lOH.  —  AcUonrd'hnl  6,  AiMire,  tra- 
gédie; et  le  Français  à  Londres,  comédie. 

Tu^ATaB  Ttalibw.  —  A.qJourd.  <,  l'Amoureux  de  quinze 
ans;  et  Alexis  et  Justine. 

TniATaB  DB  Mon siEOa.  —  AcOo^ttHini  6,  i  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Gelosie  f^ilUme,  opéra  italien. 

TuAATaB  DU  PALAïa-RoYAL.  —  Àujourd'hul  6,  la  Double 
Prévention;  et  l'Heureuse  Indiscrétion. 

TaÉATDB  DB  Madbhoisbllb  MuNTANSiBa,  SU  Pslais-Royal. 
-^  Âçûourd'haiO,  le  Sourd  on  l'Auberge  pleine;  et  Spinette 
Marini. 

C4MiDiBiff8  DK  Bbaujolais.  —  AnJourd'hui  6,  à  la  salle 
des  Elèves,  le  Menutsicr  de  Bagdad;  la  Croisée i  et  le  Fat 
en  bonne  fortune. 

GaAMDfl  DAMSBuai  du  Roi.  —  At^oonL  9,  Guilero  ou  le 
Scieur  de  pierres  \  le  Quiproquo  de  l' hôtellerie  \  et  Sophie 
de  Brabant. 

Ambigu -CoaiQ^OB.  —  Ai]^onrd*hni  6 ,  le  Sexagénaire  ou 
l'Bomme  singulier  i  et  l'Homme  au  masque  de  fer. 

TuiATaB  Français  Cohioub  bt  Lyaique  ,  me  de  Bondy. 
—  AcûooK'd'hui  6,  le  Faux  Roxas,  comédie;  et  la  Folle  Go- 
gettre,  opéra. 


PAIEMENT  DBS  BENTES  DE  L'HÔTBL-DE-VILLE  DB  PARIS. 

Année  1780.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 
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Bourse  du  6  octobre. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

\-  280.  Jeudi  7  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  PiUrsbourg,  te  26  teptembre.  —  L4i  flotte  de  rim- 
pératrîce  de  Russie,  sous  les  ordres  de  M.  le  coutre- 
Auiîral  OuschakofT,  vient  de  remporter  une  victoire  sur 
celle  da  capitan  pacha.  Les  détails  de  cette  action  sont 
consignés  aans  une  lettre  datée  de  Render ,  le  12  sep- 
tembre ,  et  adressée  à  M.  le  prince  Gallitzin ,  ambassa- 
deur  de  Russie  à  Vienne.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  m^empresse  de  vous  féliciter,  mon  prince, 
d^une  nouvelle  victoire  signalée  que  la  flotte  impériale^ 
sous  les  ordres  de  M.  le  contre-amiral  Ouscnakoff , 
vient  de  remporter  sur  celle  du  capitan  pacha.  Après 
■e  combat  opiniâtre  du  8  juillet,  qui  a  été  livrtsur  les 
côtes  de  la  Tauride,la  petite  escadre  ennemie,  mouillée 
a  Temboachure  du  Danube ,  a  été  renforcée  insensible- 
ment, et  il  était  évident  aue  le  capitan  pacha  y  faisait 
défiler  les  vaisseaux  de  sa  dette,  à  mesure  qu'ils  avaient 
réparé  leurs  pertes.  La  flotte  ennemie  parut  effective- 
ment vers  le  31  août  aux  environs  de  Godgia-Rey ,  au 
nombre  de  40  voiles  :  et  comme  M.  le  prince  Potemkin 
avait  donné  ordre  à  M.  OuschakofT  de  l'attaquer ,  ce 
contre-amiral  quitta  incontinent  la  rade  de  Sébastopol, 
pour  aller  à  la  rencontre  de  l'ennemi.  Les  deux  flottes 
se  battirent  le  8  et  le  9  septembre ,  entre  Tile  de  Ten- 
dras et  Codçia-Rey.  Notre  flotte  a  été  victorieuse  dans 
Tua  et  dans  l'autre  combat  ;  mais  le  dernier  fut  décisif. 
Le  vaisseau  amiral  turc,  nommé  Capitania,  de  74 
canons ,  a  sauté  en  Pair.  Nous  en  avons  pris  un  autre 
de  66  canons,  avec  600  hommes  d'équipage,  com- 
mandé  par  Seyd-Rey ,  pacha  à  trois  queues ,  reconnu 
pour  le  meilleur  marin  de  la  flotte  turciue.  Nous  avons 
pris  encore  un  bâtiment,  avec  200  nommes.  Enfin 
toute  la  flotte  ennemie,  fort  endommagée  dans  un 
combat  qui  a  duré  près  de  six  heures ,  a  été  entière- 
ment dispersée.  Ce  qui  rehausse  le  mérite  de  cette 
belle  victoire ,  c'est  que  nous  n'avons  perdu  en  tout 
que  dix  à  douze  hommes. 

»  Outre  le  pacha  à  trob  queues ,  qui  a  été  pris  ,  il 
y  avait  sur  le  même  vaisseau  plusieurs  officiers  de  rang, 
parmi  lesquek  se  trouve  le  commissaire  général  de  la 
botte  turque.  Ils  sont  en  chemin  pour  être  transportés 
ici.  —  Il  y  a  quatre  jours  que  M.  le  prince  Potemkin , 
prévoyant  qu'il  y  aurait  une  affaire  sur  la  mer  Noire  , 
est  allé  à  Akiermann  ;  et  après  avoir  reçu  la  nouvelle 
de  la  victoire  remportée ,  il  est  parti  pour  Godgia-Rey, 
et  a  été  visiter  la  flotte.  On  espère  qu'il  sera  de  retour 
ici  sous  deux  ou  trois  jours.  » 

On  assure  que  le  général  russe  Suwarov^a  reçu  l'ordre 
d'attaquer  les  Turcs  partout  où  il  les  trouvera.    • 

SUËDE. 
De  Stoekhoim  y  /«  14  aeptembre,  —  M.  le  duc  de  Suder- 
manle ,  frère  du  roi ,  est  arrivé  ici  avant-hier  au  soir 
sur  la  frégate  la  Camille.  S.Â.R.  est  partie  hier  pour 
Urotnîngholm ,  où  est  actuellement  la  cour. 

PRUSSE. 
De  Berlin,  le  S5  septembre.  —  Le  roi  de  Prusse ,  M.  le 
comte  de  Hertzberg  et  les  ministres  d'Angleterre  et  de 
Hollande  sont  de  retour  en  cette  ville  depuis  hier.  La 
garnison  de  Rerlin  le  sera  vers  la  mi-octobre  prochaine. 
—  (Test  aujourd'hui  l'anniversaire  de  la  naissance  de 
S.  H*  prussienne.  —  M,  le  baron  de  Romberg,  com- 
fiandantdeWesel,  vient  d'être  élevé  au  grade  de  lieu- 
:cnaDft*général. 

ALLEMAGNE. 
De  Francfort ,  te  ZO  ieptembre,  —  Le  roi  LéopoUI  vient 
1"  Sièrte.  —  Tome  f^i. 


d'être  proclamé  empereur  des  Romains.  S.  M.  doit 
arriver  ce  soir  à  Aschaffembourg.  Son  entrée  en  cette 
ville  se  fera  lundi ,  et  la  cérémonie  du  couronnement 
le  8  du  mois  prochain.  Les  trois  électeurs  ecclésiasti- 
ques sont  ici  en  personne^  et  les  fêtes  du  couronnement 
y  attirent  un  nombre  considérable  d'étrangers.  La  ville 
est  gardée  par  environ  dix  mille  hommes  de  troupes 
bessoisAs ,  campées  à  une  lieue  d'ici ,  et  commandées 
par  le  landgrave  de  Hesse^assel. 

De  Dresde,  te  20  septembre.  —  On  mande  que  les 
troubles  excités  par  les  paysans  sont  presque  partout 
apaisés  :  ces  hommes  se  plaignaient  des  vexations  que 
leurs  seigneurs  leur  font  éprouver.  Leur  mécontente- 
ment n'était  point  une  révolte  ;  ils  l'ont  prouvé  en  cé- 
dant beaucoup  moins  à  la  bonne  contenance  des  troupes 
qu'on  a  fait  marcher  contre  eux ,  qu'aux  promesses 
qu'on  leur  a  faites  de  leur  rendre  justice  et  d'améliorer 
leur  sort.  Une  commission  a  été  chargée  d'examiner 
leurs  plaintes  ;  aussit6t  ces  paysans  sont  rentrés  dans  le 
devoir,  et  ont  promis  d'acquitter ,  en  attendant,  toutes 
les  redevances  féodales.  —  Les  mêmes  troubles  ont 
éclaté  parmi  les  gens  de  la  campagne  (écrit-on  d'Ha- 
novre, le  20  septembre),  dans  la  principauté  de  Hil- 
desheim  :  on  est  venu  demander  des  secours.  Il  est 
probable  que  la  modération  envers  ces  mécomeota  ra- 
mènera la  tranquillité. 

Le  feu  s'est  manifesté  à  Guben  dans  la  Lusace,  dans 
la  nuit  du  16  au  17  de  ce  mois;  150  maisons  sont  de- 
venues la  proie  des  flammes ,  et  quatre  rues  présen- 
tent l'horrible  spectacle  de  ruines  et  de  monceaux  de 
cendres. 

ANGLETERRE. 

De  iMkdres,  le  i^r  dttokre  1790.  — Quoique  le  gouver- 
nement n'ait  rien  communiqué  de  relatif  aux  dernières 
dépêches  de  M.  Fitz-Herbert,  il  suffit  qu'il  n'ait  pas 
contredit  les  bruits  qui  se  sont  répandus,  d'après  ce 
qui  en  a  transpiré,  pour  les  accréditer.  En  consé- 
quence on  pense  assez  généralement  qu'il  ne  sera  pas 
même  demandé  satisfaction  de  la  dernière  insulte  faite 
à  notre  pavillon  par  les  Espagnob,  et  que  nos  inter- 
minables négociations  vont  aboutir  à  la  brusque  émis- 
sion de  lettres  de  marque  et  de  représailles.  C'est  le 
VGMI  delà  nation, ilfaut  qu'il  soit  rempli  :  nous  n'avons 
que  trop  laissé  à  notre  temporiseur  ennemi  le  temps  de 
se  préparer ,  de  se  fortifier  par  des  armements  et  des 
alhances ,  et  nos  ministres  ne  nous  endormiront  pas 
plus  longtemps  avec  leurs  considérations  minutieuses; 
ils  s'en  sont  assez  clairement  expliqués  pour  que  nous 
ne  puissions  plus  douter  d'une  ruplure  éclatante.  Cette 
persuasion  a  déjà  produit  son  effet  ordinaire  ;  les  trois 
pour  cent  consolidés,  qui  constituent  notre  baro- 
mètre politique,  sont  tombés  depuis  l'arrivée  du  cour- 
rier de  M.  Fitz-Herbert  de  78  un  quart  à  76  cinq 
huitièmes. 

ÉTATS-UNIS. 

AOTX  qui  FIXS  LS  SiAgS  PROTISOIAB  BV  FBJtlCAMXlfT  DU 
GOUTBBimMBaT  DBS  BTATS-UirU. 

//  est  décrété  par  le  sénat  et  la  chambre  des  re- 
présentants des  Etats-Unis  de  l' Amérique f  €u sem- 
blés en  congres^  qu'on  choisira  un  district  de  territoire 
3ui  n'excédera  pas  dix  milles  carrés ,  sur  les  bords 
u  Potowmack ,  à  quelque  place  entre  les  bouches  de 
la  branche  orientale  et  la  tlonnogochèque,  qui  sera 
destiné  au  siège  permanent  du  gouvernement  desbtats- 
Unis,  pourvu  néanmoins  que  l'çpération  des  lois  par- 
ticulières de  l'état  dans  lequel  ce  district  se  trouvera 
compris ,  ne  soit  lésée  en  rien  par  celte  acceptation 
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jusqu'au  moment  fixé  pour  le  tt  aosporl  du  gouverne- 
ment en  cet  endroit,  et  jaiqu'à  ce  que  le  oongrèè  y 
pourvoie  d^une  autre  manière ,  par  une  loi  spéciale. 

Il  est  décrété  que,  pour  couvrir  les  frais  de  ces  ac- 
quisitions et  des  bitiradnta  néoessairei,  le  président 
des  Et«ts«Unis  est  autorisé  et  même  engagé  à  accepter 
des  contributions  volontaires  en  argent  )  qu'avant  U 
V  lundi  de  décembre  prochain,  tous  les  officiers  at- 
tachés au  siège  du  gouvernement  des  Etats-Unis  pas* 
seront  et  demeureront,  jusnu'au  l"'  lundi  du  mois  de 
décembre  de  Tannéa  mil  nuit  cent ,  dans  la  yîIIo  de 
Philadelphie ,  dans  Tétai  de  PensyUanie  )  place  où  se 
tiendra  la  prochaine  session  du  congrès* 

Extrait  d'une  lettre  d'un  propHétaire  de  Ket^ 
tuAey,  du  V^  juin* 


gonTeriiriueiiT  renerai  aoii  ennn  env  Dien  oonTuncu 
it  abaurda  de  flairs  des  traités  a^sc  les  Indiens  qui  ne 
i  qa*à  nous  lier  les  maint ,  tandis  que  les  peapladet  en^ 
I,  soos  prétexte  de  ne  poavoir  empêcher  1e9  excnrtions 


«  Le  gottreftientent  ^néral  doit  ênfln  è^  bi^  eonyàlnea 

servent  < 

neiuiea,  sons  prétexte  de  ne  poavoir  «^»M|r«>vM«*  •«<«  «4WWVM-4W.M 
de  qneiqnes  hordes  errantes,  Jouissent  dé  Tafrreax  privi- 
lège de  porter  ohee  nous  toutes  les  borreufs  de  la  enerre  la 
plus  cruelle.  Quelque  fàofaeuse  que  puisse  paraîtra  raltema* 
tive,  il  faut  pourUnt  que  le  connus  se  décide  ou  à  foire  la 
etterre,  on  à  perdre  peat-^tte  totit  son  territoire  oecidental. 
Si  notre  gonvcmemefit  ne  peat  ni  nous  défendre  «  ni  souffrir 
que  nous  nous  défendions  ■Qii»4iiêmes«  nous  serons  fonds 
de  reprendre  Paatorité  que  naos  lui  avons  délégoée  •  et  de 
chercfier  des  slliés  qui  puissent  garantir  la  paix  et  la  éécudté 
sur  nos  flrontièrss. 

diens 

nela .  , 

les  épôuYanta,  en  leur  lUsaat  sentir  A  leur  tourtSUNle^amp, 
toutes  les  horreurs  dont  ils  nous  rendent  les  victisocs.  ->  Deux 
motifs  animent  les  sauvages,  un  faux  honneur  et  le  profit,  l  a 
pompe  militaire  ares  laobeile  est  reçu^  non  sealement  ches 
la  nation  dont  il  fait  partie,  mais  même  partout  où  il  passai 
un  parti  de  guerners,  qui  revient  chargé  de  butin,  de  prison- 
niers ,  de  chevelures  «  arrachées  aux  victimes  de  leur  rage  « 
doit  enflammer  des  tigres  qui  mettent  toute  leur  gloire  à  Vèr» 
ser  du  sang,  et  doit  nécessairement  remplir  ces  cceuie  de  ess 
êtres  féroces  du  désir  de  partager  le  profit  et  la  gloire.  » 


FRANCE. 

De  R09htf9rt.  «»  Vous  avea  rseatllU,  Monsleaff  dans  votM 

Ïi*  â03,  une  calomnie  insérée  dans  la  Gasetu  des  trfkuHatuf^ 
'aurais  réclame  plus  tàt,  mais  Je  n*ai  pas  voulu,  en  vous  adres- 
sant ma  Justification ,  Influer  sur  la  sentence  des  Juges  qui  de- 
vaient prononcer  sur  le  sort  de  Benraason.  Ce  soldat  aralt 
enfonce  dans  la  partie  droite^  du  veutfe  de  M.  Ribières,  un 
long  et  larM  couteau.  La  plaie  donnait  une  issue  à  une  por- 
tion eonsldérable  de  IMpiploon.  Le  couteau  avait  traversé  le 
foie  et  eonpé  des  raisseaux  ssngnlna  ei  les  Intestins  t  les  ma* 
tièies  fécales  sortsient  par  cette  plaie.  Je  le  demande  anx  gens 
de  Tart,  cette  blessure  était- elle  légère,  et  cet  homme  pou- 
Yalt'dl  guérir?  Qn*ll  me  soit  permis  de  faire  une  antre  ques- 
tion. Peut-on^  aans  crime,  pour  saaver  un  assassin,  détruira 
la  réputation  d*un  citoyen  qui,  pendant  quarante  ans  de  sa 
vie,  s*est  livré  A  nn  art  qui  a  pour  but  la  conservation  des 
hommes,  et  lui  enlever^  par  un  principe  d^hamanité  dépUce, 
son  honneur  et  sa  fortunée  qui  tiennent  A  la  oonflanee,  et  ses 
talents  qui  sont  la  base  de  Vun  et  de  Tautra?  Ces  motifs  m'enp 
gagent  h  Tous  prier  de  rendre  publique  l*attestation  suivante, 
miejen*al  point  InTocpiée,  mils  que  M.  Looadonacru  me 
devoir  et  se  devoir  à  lui-mémei 

LAHBBaT,  ehirurgiemtM^er  de  *ymtueam» 

«  Nous,  ptemler  médecin  de  la  marine,  an  département  de 
Rocbefbrt,  déclarons  que,  dans  notre  oonsnltation  en  faTCur 
de  Bemusson,  nous  n^vons  eu  pour  objet  que  de  faii«  évi- 
ter la  mort  &  ce  malheureux  accusé  ;  et  qu*en  tirant  des  pro- 
cès-veriMux  tout  le  parti  cfne  nous  avons  pu ,  pour  annuler 
la  conclusion,  notre  intention  n*a,  en  aucune  manière,  été 
de  porter  atteinte  à  la  rtfputttkm  de  M*  Lambert ,  chirurgien 
de  la  marine,  qui  fvait  traité  le  malade,  onoi  que  nous  ayons 
pu  dire  de  soh  traitement  dans  la  consultation. 

»  Fait  A  Rochefort,  ce  26  septembre  I7M. 

»  LuCAseUf  éà^teuh'médeeim.  s 


COOR  DU  CHATELBT  DE  PARIS. 

te  18  septembre  dernier  Jesn-Franools  Charpentier  et  V^an- 
eois  Hémafd  se  sont  introdoiu  dans  rappartement  d*un  par- 
nooller  sexagénaire,  rue  de  la  Montagne-Salnte-Genevléve , 
et  A  dessein  de  le  Toler.  Tout  assassiné  en  rétranglant  avec 
anc  corde.  Ils  ont  été  pris  en  flagrant  délit.  Le  ChAtelet  les  a 
rondamnés  A  la  roué ,  et  le  parlement  a  confirmé  la  sentence , 
qui  a  été  eséeutée  hier  ft  octobre. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidente  de  M.  Bmery, 

SUITB  DQ  l'OPINIOPC  DE  M.  PEDELAT  SUR  LB 
SYSTÈME  SE  L'IMPOSITION. 

Première  question»  Ou'ést-ce  oiie  le  revenu  nnt 
d'une  propriété  foncière,  lorsnu^il  s  aeit  do  la  réparti- 
tion de  rimpOt  foncier?  •**  Il  riiut  d'abord  te  pénétrer 
d'une  première  réritéi  L'impôt  doit  étro  appliqué  sur 
les  propriétés  fonoières,  et  âon  sur  les  possesseurs  do 
ces  propriétés;  d'où  il  suit  que  l'impôt  foncier  no  doit 
porter  que  sur  les  oapitaux  fonciers,  à  raison  do  re« 
venu  net  qu'ils  doivent  produire  naturellement,  et  en 
éôartant  tout  moyen  industriel  extraordinaire.  D'a- 
près oe  principe ,  vous  aperoeves  déjà  combien  le  /v» 
venu  net  imposable  peut  différer  au  revenu  net  ef- 
fectif instantané.  Ce  serait  tomber  dans  une  étrange 
erreur  politique ,  de  n'admettre  ({ue  le  produit  net 
effectif  instantané  pour  la  répartition  de  fimpôt  fon- 
cier :  ce  revenu  net  effectif  instantané  pouvant  ne  dé- 
pendre que  du  plus  ou  du  moins  d'industrie  du  pro- 
priétaire foncier,  l'impôt  perdrait  son  caractère  de 
contribution  foncière,  et  deviendrait  presque  totijoura 
une  contribution  mixte,  portant  sur  la  personne  et  sur 
le  fonds.  Supposons  en  effet  que  trois  arpents  de  terro 
oontigus,  d'une  qualité  absolument  semblable,  et  sus- 
ceptibles des  mêmes  produits,  sont  possJdés  par  trois 
propriétaires  différents  :  le  premier  insoitciant,  pares- 
aeux ,  néglige  sa  culture ,  son  arpent  ne  lui  rend  aue 
0  livres  de  net.  Le  second,  homme  ordinaire,  satisniit 
de  retirer  de  son  champ  ce  qu'il  en  avait  espéré,  en  y 

glaçant  ses  capitaux ,  suit  exactement,  sans  autre  in- 
ustrie,  la  culture  d'usage;  son  arpent  lui  rapporte 
ce  qu'il  devait  naturellement  rapporter ,  un  revenu 
oet  de  12  livres. 

Le  troisième  propriétaire,  cultivateur  actif  et  indus^ 
trieux ,  sacrifiant  tout  à  la  passion  d'augmenter  les 
produits  de  sa  terre  «  voit  ses  sueurs  couronnées  par 
des  succès;  en  ses  laborieuses  mains,  l'arpent  quadrii* 
nie  de  revenu ,  il  rend  de  net  48  liv.  Vous  voyez  que 
te  revenu  net  effectif  instantané  de  ces  trois  arpenta 
est ,  l'un  de  6  livres,  l'autre  de  \%  livres ,  le  troisième 
de  48  livres ,  et  vous  pourries  peut-être  prendre  en 
considération  la  différence  de  ces  prodnits  Hans  la 
répartition  d'une  contribution  mixte.  Mois,  poi^r  laré* 
partition  d'une  contribution  foncière ,  le  revenu  net 
imposable  de  chacun  de  ces  trois  arpents,  doit  être 
de  IS  livres;  et  pourquoi?  parce  que  ces  trois  arpents 
ayant  été  supposés  contigus,  absolument  semblables 
en  qualité,  représentent  des  capitaux  égaux  ot  de 
même  espèce  :  or,  l'impôt  foncier  ne  devant  porter 
que  sur  les  capitaux ,  à  raison  du  revenu  net  que  ces 
capitaux  doivent  produire  naturellement ,  en  écartant 
tout  moyen  industriel  et  extraordinaire,  des  oapitaux 
dgnux  et  de  même  espèce  doivent  naturellement  pro- 
duire des  revenus  égaux ,  et  conséquemment  suppor- 
ter une  égale  quotité  d'impôt.  Ainsi  l'homme  négli- 
gent paiera  à  raison  de  12  livres  et  non  à  raison  oe  6 
livres,  parce  que  c'est  par  son  fait  que  son  arpent,  qui 
devait  naturellement  produire  IS  hvres.,  n'a  rapporté 
que  6  livres  ;  {lar  les  mêmes  raisons  de  justice  et  do 
politique ,  celui  qui  ne  doit  qu'à  ses  travaux  extraor- 
dinaires des  revenus  extraordinaires,  cet  homme  bien- 
faiteur de  la  société,  puisqu'il  l'enrichit,  ne  sera  point 
grevé  de  l'impôt  foncier  pour  la  partie  de  ses  bénéfi- 
ces instantanés,  qui  ne  sont  point  l'intérêt  représenta- 
tif de  capitaux  fonciers ,  mais  seulement  les  réoom- 
penses  de  son  heureuse  et  utile  industrie. 

Nous  poserons  donc  pour  principe  fondamental , 
dans  les  évaluations  du  revenu  net  des  propriétés  fon- 
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cières,  pour  la  répartition  de  TimpAt  foncier,  que  ce 
re?ena  net  imposable  D*cst  point  le  revenu  net  effec- 
tif instantané  ,  résultant  du  plus  ou  moins  d*industrie 
du  possesseur  de  la  propriété  soumise  à  Tévaluation  ; 
mais  le  revenu  net  que  cette  propriété  est  dans  le  cas 
de  produire  naturellement ,  et  en  écartant  tout  moyen 
industriel  extraordinaire.  Ainsi  »  par  exemple,  une 
terre  labourable  quelconque  doit,  à  raison  de  sa  fé- 
condité naturelle  et  connue,  en  la  supposant  dépouil- 
lée de  tous  les  arbres,  arbustes  ou  autres  accessoires 
Î[Ui  pourraient  diminuer  cette  fécondité  ;  cette  terre 
abourable,  dis-je^  doit  rendre  ou  multiplier  tant  de 
fois  la  semence  qui  y  sera  Jetée,  en  supposant  qu'on 
s*cst  conformé  aux  cultures  d*usage.  Ce  produit  de 
tant  de  fois  la  semence  représentera  le  produit  net 
imposable  de  cette  terre,  lorsqu'on  aura  déduit  les 
frais  de  culture,  de  semence  et  de  récolte,  bt  que  l'on 
aura  divisé  le  restant  par  le  nombre  d'années  néces- 
saire au  retour  de  la  même  récolte. 

Ce  prodoit  net  ainsi  constaté  sera  non  seulement  le 
seul  imposable ,  mais  encore  celui  qui  devra  toujours 
être  imposé ,  et  le  propriétaire  conservera  entière  li- 
berté de  laisser  vaquer  son  champ  ou  de  lui  faire  pro- 
duire, par  les  efforts  de  l'industrie,  un  revenu  égal 
aux  capitaux  qu'il  représente,  comme  cela  arrive  quel- 
quefois en  Flandre,  sur  un  arpent  planté  de  mûriers 
nains,  lorsque  la  récolte  des  versa  soie  réussit  complè- 
tement. Si  vous  rejetiez  cette  base  vraiment  constitu- 
tionnelle, que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  pour 
vous  arrêter  à  la  mesure  versatile  qui  vous  est  pré* 
sentée  pour  la  répartition  de  1  impôt,  d'après  la  valeur 
locative  et  instantanée  des  propriétés  foncières,  vous 
anéantiriez  Tiiidustrie  agricole,  source) première  de 
vos  richesses;  vous  compromettriei:  le  sort  de  la  con- 
tribution foncière,  en  la  soumettant  à  Tarbitraire  des 
évaluations  comparatives,  sur  le  revenu  net  instan- 
tané ;  évaluations  toujours  faibles  ou  riçoureuses ,  en 
proportion  des  efforts  de  l'intrigue  ou  ues  ressources 
de  la  faveur;  vous  nrosoririez  la  bonne  foi ,  vous  ap- 
nelleriez  la  fraude  dans  tous  les  actes  publics  ou  pqr- 
ticoliers,  sur  les  fermes  e(  loyers;  vous  donneriez 
naissance  à  une  multitude  incalculable  de  réclama- 
tions; enfin  vous  seriez  obligés,  chaque  année,  de  re 
nouveler  les  évaluations,  ou  d'accorder  des  dégrève- 
ments ,  dont  la  quotité  s'accroîtrait  bientôt  sans  règle 
sûre  comme  sans  mesure.  Alors  la  contribution  fon- 
cière ,  changée  en  un  inipOt  mfacte,  arbitraire  et  dé- 
sastreux, deviendrait  une  ressource  incertaine  pour 
TEtat,  et  pour  tous  les  propriétaires  un  fléau.  Ces  vé* 
rites  sont  si  simples,  que  ie  ne  m'arrêterai  pas  à  les 
développer.  Cependant  je  demanderais  a  être  entendu 
sur  cet  aéveloppements,  si  Ton  cherchait  à  les  corn* 
battre;  en  attendant,  je  conclus  i  ce  qu'il  soit  établi , 
comme  principe  constitutionnel ,  que  la  contribution 
foncière  m  doit  porter  que  sur  les  capitaux  fonciers, 
à  raison  du  revenu  net  qu'ils  doivent  produire  natu- 
rellement, en  écartant  tout  moyen  industriel  extraor* 
dinaire ,  et  déduction  faite  sur  les  frais  de  culture,  de 
semence  et  de  récolte.  Ce  principe  posé,  je  passa  à  la 
seconde  question» 

Jh$ns  quelle  proportion  doit-on  répartir  Pimp&t 
foncier  à  raison  du  revenu  net  impotable  pour  les 
diverses  espèces  de  propriétés  foncières  r  J'ai  dit 
q«4e  àm  copitaux  égaux  et  tle  même  espèce  devaient 
suppDrter«  à  raison  de  leurs  revenus  imposables ,  une 
égaie  quotitc^dimpOt;  mais  en  ajoutant  et  tle  même 
espèce,  j'ai  voulu  maintenir  dans  In  quotité  d'impôt 
applicable  aux  revenus  imposables,  résultants  de  plu*- 
sieurs  espèces  de  capitaux  fonciers ,  la  même  difiié*- 
renœ  qui  existe  dans  la  nature  des  revenus  imposa- 
bles, produits  par  ces  diverses  espèces  do  capitaiix.Un 
evemple  va  rendre  plus  sensible  ma  pensée.  L.es  capi- 
tecK  fonde Ys  qui  exigent,  pour  la  production  de 
levfi  rave •  is ,  des  cultures ,  des  semences ,  des  frais 


considérables  de  récolte,  des  entretiens  coûteux  en 
vastes  bâtiments,  en  outils,  et  bestiaux  de  tout  genre  ; 
des  revenus,  qui  sont  en  même  temps  plus  particuliè- 
rement soumis  à  la  casualité  qui  résulte  de  rintempé- 
rie  des  saisons^  présentent  sans  doute  moins  de  soli- 
dité ,  moins  d  avantages  réels  que  les  revenus  de 
capitaux  fonciers,  dont  la  production  n'exigeant  ni 
semence,  ni  culture ,  sont  encore,  par  leur  nature, 
moins  exposés  aux  influences  des  saisons  ;  et  cette 
différence  dans  la  solidité  des  produits  est  marquée 
bien  davantage  en  faveur  des  capitaux  fonciers,  oont 
les  revenus  sont ,  pour  ainsi  dire ,  indépendants  ae 
cette  influence  et  exempts  de  tous  frais  de  culture,  de 
semence  et  de  récolte.  Itous  devons  donc  considérer, 
à  raison  de  ces  différences  dans  la  casualité  des  pro- 
duits, trois  espèces  de  capitaux  ou  propriétés  foncières, 
première  espèce  :  toutes  celles  soumises  a  l'influence 
des  saisons,  exigeant  la  culture,  semence  et  frais  de 
récolte.  Seconde  espèce  :  toutes  celles  moins  dépen- 
dantes de  l'influence,  n'exigeant  ni  culture  m  se- 
mence ,  mais  dos  frais  de  récolte.  Troisième  espèce  : 
toutes  celles,  pour  ainsi  dire,  indépendantes  de  l'in- 
fluence des  saisons,  n*exigeant  m  oultorci  ni  semence, 
ni  frais  de  récolte. 

Non  seulement  la  justice  vous  invite  i  frapper  iné- 
galement de  rimoôt  des  capitaux,  dont  le  revenu  pré- 
sente de  si  sensibles  différences  dans  leurs,  circonstan- 
ces accessoires,  mais  vous  sentiras  qu'une  saine  poli- 
tique vous  ie  prescrit  plus  impérieusement  encore. 
En  effet,  sans  parler  de  l'industrie  extraordinaire,  qui 
peut  si  prodigieusement  augmenter  les  produits  des 
capitaux  fonciers  de  la  première  espèce ,  et  par  cela 
même  porter  la  France  au  plus  haut  degré  de  splen- 
deur, il  est  une  industrie  ordinaire,  mats  nécessaire, 
sans  laquelle  les  capitaux  fonciers  de  la  première  es- 
pèce resteraient  mort*  et  sans  production;  et  le  but  de 
tout  gouvernement  éclairé  devant  être  de  favoriser 
l'industrie .  la  première  espèce  de  capitaux  fonciers 
doit  être  plus  ménagée  dans  rapplication  de  Timpôt 
que  eeux  de  la  seconde ,  et  ceux-ci  plus  que  ceux  de 
la  troisième ,  dont  les  revenus  tenant  moins  essentiel- 
lement a  l'industrie  qu'à  la  nécessité,  au  goAt  ou  i  la 
bntaisie ,  sont  plus  assurée  de  la  faveur  même ,  sans 
encouragement.  Il  est  donc  juste  et  politique  d'éta- 
blir une  proportion  quelconque  daos  la  quotité  de 
l'impôt  foncier  appliqué  aux  trois  espèces  de  capitaux 
ou  propriétés  foncières  ci^dessus  énoncées,  à  raison 
de  leur  revenu  imposable.  Dans  mon  opinion  je  vous 
ai  déjA  proposé  une  proportion ,  dont  la  différence 
serait  d  un  huitième  de  la  première  espèce  à  la  se- 
conde ,  et  de  deux  huitièmes  de  la  première  espèce  à 
la  troisième,  en  sorte  que  si  une  vigne,  tenant  à  la  pre^ 
mière  espèce  et  produisant  600  livres  de  revenu  im- 
posable, devait  être  impoeée  io  livres,  un  pré  de  la 
nature  de  ceux  qui  seront  olossés  dans  le  seconde  es- 
pèce de  propriéU^s  foncières  ^  avec  un  revenu  imposa-r 
ble  de  ôoo  Uv.,  paierait  90  livres,  tandis  qu'une  mai- 
son de  ville,  tenant  à  U  troisième  espèce,  paierait, 
pour  des  loyers  égaux  de  6Q0  livres ,  en  entier  impo- 
sables, 100  livres» 

Je  ne  dissimulerai  cependant  pas  les  objections  que 
l'on  peut  faire  contre  cette  proportion ,  en  faveur  dos 
étangs ,  des  bois  et  des  maisons  (  mais  les  étangs  sont 
en  général  contraires  à  la  salubrité  de  l'air;  ils  sont  le 
fléau  des  campagnes  qu'ils  avoisinent.  Us  rendent  im- 
possible le  dessèchement  de  tous  les  sols  moins  élevés 
que  la  chaussée  qui  les  contient;  ils  occupent  presque 
toujours  un  espace  qu'il  serait  possible,  avec  les  res* 
sources  de  l'industrie,  de  rendre  plus  utilement  pro*> 
ductif  ;  je  regarde  doue  les  étangs  comme  des  pro- 
priétés vraiment  nuisibles ,  et  vainement  Umrs  pro- 
priétaires nous  présentent  les  frais  énormes  d'entretien 
qu'ils  leur  coûtent)  on  leur  répondra  toujours  :L.a  so- 
ciété ne  doit  favoriser  que  ce  qui  ooncourt  essimtieUe- 
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ment  à  sa  prospëritë  et  à  son  bonheur.  Les  bois,  au 
contraire,  ne  vous  présentent  que  de  pressants  motifs 
pour  les  conserver  et  les  accrohre.  Ici ,  la  prospérité 
de  I*Empire  semble  liée  avec  cette  importante  branche 
de  notre  économie  rurale,  et  nous  devons  examiner 
avec  quelque  attention  Tinfluence  plus  ou  moins  fâ- 
cheuse de  rimpOt  sur  cette  propriété  foncière.  Tous 
les  semis  et  plantations  de  bois  a  venir  étant  l'effet  de 
rindustrie,  ne  sauraient  être  portés  dans  la  seconde 
espèce  des  propriétés  foncières;  les  semis  et  planta- 
tions que  chaque  pronriétaire  pourra  faire  dans  sou 
champ ,  ci-devant  labourable ,  ne  changeront  pas 
pour  la  répartition  de  Timpôt  la  nature  de  ce  chump; 
il  restera  dans  la  première  espèce  où  il  aura  été  placé. 
Il  n  y  aurait  donc  que  les  bois  et  forêts  maintenant 
existants  susceptibles  d^étre  placés  dans  la  seconde  es- 
pèce; mais  à  cet  égard  il  est  bien  généralement  re- 
connu que  les  bois  taillis ,  en  coupe  réglée  pour  le 
chauffage ,  sont ,  de  toutes  les  natures  des  prooriétés 
foncières,  les  plus  utilement  productives,  les  plus  re- 
cherchées, celles  dont  le  produit  est  le  plus  assuré;  et 
loin  de  perdre  par  la  suite  aucun  de  ces  avantages , 
elles  en  acquerront  de  nouveaux  par  Taugmentation 
de  la  population ,  suite  heureuse  et  nécessaire  d*uQ 
gouvernement  libre.  Nous  devons  donc  être  bien  as- 
surés qu'un  citoyen  éclairé  ,  qu'un  bon  père  de  fa- 
mille n  échangera  jamais  des  produits  aussi  solides, 
n'exigeant  aucune  des  avances  en  bâtiments,  bestiaux, 
outils,  semences,  cultures,  etc.,  contre  le  dangereux 
appât  de  profiter,  par  la  destruction  de  son  bois ,  de 
la  fécondité  du  terrain  défriché ,  lorsque  surtout  ce 
défrichement  ne  changerait  pas  la  quotité  de  Timpôt 
déterminée  pour  cette  classe  de  propriété.  Mais  si  le 
propriétaire  de  bois  taillis  au-dessous  de  quarante 
ans  trouve  toujours  son  intérêt  à  conserver  cette 
espèce  de  propriété,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ce- 
lui qui  ne  possède  que  des  futaies,  dont  les  coupes, 
aussi  rares  que  les  siècles ,  produisent  ces  bois  sans 
lesquels  nos  ateUers  de  terre  et  de  mer  ne  sauraient 
s'alimenter.  Sans  doute,  toute  protection,  toute  fa- 
veur doivent  être  accordées  à  ces  généreuses  spécula- 
tions, étrangères  à  Tégolsme,  et  seulement  permises 
aux  vrais  citoyens  ;  vous  devez  encom-ager  tous  les 
possesseurs  de  forêts  susceptibles  de  produire  des 
oois  de  construction  ;  et  loin  de  placer  ces  propriétés 
dans  la  seconde  espèce  de  celles  que  j'ai  classées,  vous 
devez  en  faire  une  honorable  exception ,  et  avoir 
pour  les  futaies  une  échelle  particulière,  dont  ta  pro- 
portion serait  graduée  sur  leur  plus  ou  moins  d^an- 
cienneté;  en  sorte  que  si  la  futaie  de  soixante-dix  ans 
payait,  et  seulement  au  moment  de  la  coupe,  un  im- 
}dt  égal  au  dixième  du  produit  net  de  celte  coupe ,  la 
utaie  qui  aurait  un  siècle  ne  paierait  qu'un  ving- 
tième. Cette  mesure  n'entraînerait  qu'un  bien  léger 
déficit  dans  les  revenus  publics,  et  favoriserait  la  con- 
servation des  futaies  qu  il  est  si  essentiel  d'encourager. 
Restent  les  objections  sur  les  maisons  de  ville.  L'on 
prétend  (|ue  dans  la  rigueur  des  principes  elles  de- 
vraient n'être  imposées  qu'à  raison  de  la  valeuf  du 
terrain  qu'elles  occupent  :  je  réponds  que  l'impôt  de- 
vant porter  sur  les  capitaux,  à  raison  des  revenus 
imposables  qu'ils  produisent,  une  maison  représente 
un  véritable  capital  uni  se  perpétue  par  les  ressources 
et  les  dépenses  de  1  industrie,  comme  se  perpétue, 
par  les  mêmes  ressources  et  dépenses  sur  un  roc  es- 
carpé ,  une  vigne  de  vin  fin ,  vigne  si  prodigieusement 
onéreuse  par  la  casualité  de  la  récolte,  Tmcertitude 
de  la  vente  et  les  avaries  dont  elle  est  susceptible.  L'on 
dit  en  second  lieu  qu'il  n*y  aura  plus  d'égalité  entre 
les  contribuables I  si  l'on  déduit  les  frais  au  cultiva- 
teur, et  si  l'on  ne  déduit  pas  ceux  des  propriétairci 
des  maisons.  Je  réponds  que  je  n'ai  déduit  au  cultiva- 
teur que  les  frais  de  culture,  de  semence,  de  récolte 
et  autres  nécessaires  à  l'exoloitation  productive,  ou 
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recelte  de  son  revenu ,  et  que  ces  frais  étant  nuls  pour 
le  propriétaire  des  maisons,  je  n'ai  pu  les  déduire.  A 
l'égara  des  réparations  d'entretien,  le  cultivateur 
n'a-t-il  pas  des  bâtiments  li  entretenir  et  à  réparer? 
N'est-il  pas  tenu  à  des  dépenses  de  ce  genre  tout 
comme  le  citadin?  L'on  se  fonde  aussi  sur  ce  que  des 
revenus  égaux  ne  doivent  point  être  inégalement  im- 
posés ;  j'ai  déjà  répondu  que  ce  qui  constituait  la  vé- 
ritable égalité  n'était  pomt  l'égalité  instantanée  des 
revenus,  et  que  lorsque  de  deux  revenus  égaux  en  va- 
leur numérique,  l'un  était  casuel  et  l'autre  assuré, 
très  assurément  celui  qui  ne  craint  aucune  diminu- 
tion accidentelle  obtient  par  sa  solidité  une  valeur 
d'opinion  réelle  qui  le  met  dans  le  cas  de  pouvoir 
supporter  plus  d'impOt.  Le  particulier  qui  a  1,000  liv. 
de  rente  produites  par  un  foyer  de  maison ,  très  exac- 
tement payé,  est  bien  plus  sûr  de  ce  revenu  que  le 
cultivateur  dont  le  revenu  imposable  aurait  été  fixé 
par  la  loi  à  1,000  liv.;  car  une  grêle,  une  gelée  peu- 
vent détruire  sa  récolle  et  engloutir  à  la  fois  le  capital 
de  ses  avances  et  l'espoir  de  son  revenu.  L'on  m  ob- 

t cetera  peut-être  qu'en  augmentant  l'impôt  sur  les 
oyers  je  vais  peser  sur  les  manufacturiers,  dont  les 
ateliers  exigent  déjà  de  si  grandes  dépenses  de  celte 
espèce.  Je  réponds  que  je  n  aurais  pas  hésité  à  excep- 
ter les  maisons  des  manufacturiers,  si  cette  exception 
n'eût  été  dans  le  cas  d'entraîner  les  plus  grands  abus; 
mais  ce  que  je  n'ai  pu  me  proposer  comme  loi  géné- 
rale peut  s'exécuter  pour  chaque  municipalité  su^ 
6on  territoire  :  chaque  ville  étant  principalement  in- 
téressée à  conserver  dans  son  sein  son  commerce  et 
sa  richesse,  et  chaque  ville  étant  plus  à  même  de 
s'opposer  aux  abus ,  l'on  pourrait  autoriser  ces  villes 
à  rejeter  sur  les  habitants  non  manufacturiers  une 
partie  de  l'impôt  pour  les  loyers,  que  ces  derniers  se- 
raient dans  le  cas  de  supporter.  Cette  mesure  laissée  à 
la  prudence  et  à  fintérêt  des  muhicipaTîlés  serait 
sage ,  politi((ue  et  n'aurait  aucun  des  inconvénients 
d'une  exception  générale  portée  par  la  loi.  Je  pense 
na  reste  que  la  proportion  que  je  vous  propose  pour 
la  répartition  de  TimpOt  foncier  est  bien  pr^rablc 
à  l'impôt  sur  les  cheminées  et  les  fenêtres;  ce  dernier 
surtout  deviendrait  désastreux  pour  toutes  les  pro- 
vinces méridionales,  où  l'éducation  des  vers  à  soie 
fait  de  toutes  les  pièces  de  presque  toutes  les  maisons 
antant  d'ateliers. 

Un  impôt  sur  les  fenêtres,  dans  des  drconslances 
où  le  renouvellement  de  l'air  dans  tous  les  apparte- 
ments est  un  besoin  aussi  indispensable  au  succès  de 
sa  récolte  et  à  la  santé  des  ouvriers,  serait  un  impôt 
barbare ,  et  les  pertes  des  récoltes  de  soie  et  les  ma- 
ladies épidémiques  seraient  une  suite  inévitable  de 
cette  meurtrière  imposition.  Concluons  qu'il  sera  dis- 
tingué plusieurs  espèces  de  propriétés  foncières ,  dont 
les  revenus  imposables  seront  proportionnellement 
grevés  à  raison  de  la  casualité  et  des  faits  plus  ou 
moins  inhérents  à  la  reproduction  de  ses  revenus.  Ce 
second  principe  posé,  nous  arriverons  à  la  troisième 
question.  À  quoi  peut  se  monter,  d'après  des  calculs 
approximatifs,  la  généralité  des  revenus  fonciers  im- 
posables en  France?  Les  calculs  approximatifs  que  je 
vais  vous  soumettre  sont  appuyés  sur  des  bases  mo 
tivées  :  la  plupart  de  ces  bases  m'ont  été  fournies  par 
vos  comités;  les  autres  sont  le  résultat  de  ce  que  nos 
connaissances  en  agriculture  et  en  commerce  ont  pu 
nous  fournir  de  plus  satisfaisant  :  je  ne  me  dissimu 
lerai  cependant  pas  que,  malgré  tous  mes  efforts  pour 
approcher  de  la  vérité,  je  n'ai  ^u'un  aperçn  très  im- 
parfait; mais  au  milieu  des  ténèbres  ou  nous  sommes 
abandonnés,  tous  les  points  de  ralliement  deviennent 
prrcieux  :  j'ai  cru  qu'une  analyse  de  tout  ce  qui  pou« 
vait  constituer  en  France  la  masse  des  revenus  im 
posables  devenait  un  travail  utile;  je  m'en  suis  donc 
occupé.  La  France  a  24  millions  d'individus  consom 
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mant  420  litres  pesant  de  gmins.  Sa  consommation 
est  donc  de  10  miUiards  80  millions  de  livres  pesant. 
L*on  varie  beaucoup  sur  ce  qu'une  année  commune 
produit  en  France  de  grains  au-dessus  de  cette  con- 
sommation effective;  Je  supposerai  cette  surabondance 
d*un  dixième,  et  ce  dixième  «njoutéaux  10,080,000,000 
livres  donne  11,088,000,000  livres  pesant.  II  est  né- 
cessaire d\ijouter  encore  environ  40,000,000  de  livres 
pesant,  pour  la  fabrication  des  poudres  à  poudrer, 
des  amidons  et  autres  emplois  de  erains  et  farines 
pour  les  préparations  de  commerce.  Nous  aurons  alors 
pour  le  total  des  grains  récoltés  en  France ,  et  semence 
déduite,  11,128,000,000  livres  pesant;  mais  celle  quan- 
Uié  ne  représente  pas  le  revenu  net  imposable;  il  faut 
en  distraire  les  frais  de  culture  et  de  récolte;  or,  ces 
frais  étant  dans  une  proportion  excessive  avec  le  re- 
venu brut  dans  les  mauvais  terrains  et  les  pays  de  pe- 
tite culture,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  les 
porter  en  masse,  et  l'un  comportant  l'autre ,  à  moitié 
de  ces  11,128,000,000  livres  pesant,  qui  seront  alors 
réduites  à  5,564,000,000  livres  pesant,  pour  le  revenu 
imposable  sur  les  terres  à  grains. 

Ces  5,564,000,000  livres  pesant,  à  2  sous  la  livre, 
prix  moyen,  donneront  en  argent ,  556,400,000  livres 
de  revenu  imposable,  et  d*impôt  à  raison  du  sixième, 
en  supposant  que  la  première  classe  des  propriétés 
foncières  supporte  un  sixième,  92,733,000  livres. 

La  France  a  environ  70,000,000  d'arpents  en  cul- 
ture pour  les  grains.  Ces  70  millionsd'arpents  exigent , 
pour  leur  culture  et  le  transport  des  grains,  de  grands 
bestiaux.  Ces  grands  bestiaux,  réunis  à  ceux  qui  sont 
entretenus  par  le  luxe  et  le  commerce,  peuvent  être 
évalués  à  5,000,000  de  têtes.  Chacun  de  ces  grands 
bestiaux,  indépendamment  de  la  paille ,  du  erain  et 
autres  substances,  consomme,  l'un  portant  l'autre, 
environ  10 1.  pesant  de  fourrage  ou  foin  par  jour,  ce  qui, 
pour  les  5,000,000  de  têtes,  donne  18,000,000,000 1. 
pesant  de  fourrage  ou  foin  par  an;  6,000,000  d'ar- 
pents de  terre  sont  nécessaires  pour  la  production  an- 
nuel le  de  ces  18,000,000,000  bvres  pesant  de  foin,  à 
raison  de  5,000  livres  pesant  par  arpent,  terme  moyen 
indiqué  par  l'expérience.  Mais  de  ces  6  millions  d'ar- 
pents de  prairies,  un  seul  million  peut  et  doit  être 
évalué  comme  prairie  permanente,  les  cino  autres 
millions  d'arpents  ne  se  trouvant  qu'accidentellement 
dans  des  terres  labourables,  ne  doivent  être  évalués 
que  comme  des  prairies  de  cette  espèce. 

Ainsi  le  million  d'arpents  de  prairies  permanentes  à 
3,000  livres  pesant  par  an ,  dont  il  faut  ûter  un  tiers 
pour  les  frais  de  récolte,  donnera,  pour  chaque  ar- 
pent ,  un  revenu  net  imposable  de  2,000  livres  pesant 
de  foin,  valant,  prix  moyen  de  tout  le  royaume,  30 1., 
et  pour  le  million  d*arpents,  30,000,000  livres  de 
revenus  en  argent  imposables,  qui  seront  imposés 
comme  tenant  à  la  seconde  espèce  de  propriétés  fon- 
cières nu  sixième,  plus  un  huitième  de  sixième,  c'est- 
à-dire  à  5,630,000  livres. 

Les  cinq  autres  millions  d'arpents,  produisant  ac- 
cidentellement du  foin  ou  des  fourrages,  doivent  être 
divisés  en  deux  classes  :  les  prairies  artiflcielles,  an- 
nuelles ou  bisannuelles,  qui  ne  tiennent  pas  la  place 
dune  récolle  de  grain ,  et  n'en  suspenuent  point  la 
culture ,  telles  que  les  trèjles  ou  les  vesces,  pezeites, 
Jfroîsis,  bhages,  etc. ,  ne  doivent  point  être  évaluées 
ici  :  elles  n'ont  occasionné  aucun  déncitdans  la  masse 
des  grains  récoltés  que  nous  avons  portés  ci-dessus 
en  recette;  il  ne  nous  reste  donc  qu'à  estimer  les 
pertes  de  grains  qu'ont  pu  occasionner  les  prairies  qui 
occupent  les  terres  labourables  pendant  plusieurs  an- 
nées. Or,  les  prairies  de  cette  espèce  n'excèdent  pas 
en  France  2,000,000  d'arpents.  Ces  deux  millions  éva- 
lués comme  terre  labourable ,  de  qualité  bonne  ou 
moyenne,  nous  donneraient,  l'un  comportant  l'au- 
tre une  quantité  de  grains  imposables  aenviron  120 
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livres  pesant  par  arpent,  valant,  à  2  sous  la  livre, 
12  livres  pour  l'arpent,  et  pour  les  deux  millions  d'ar- 
pents 24,000,000  de  revenu  imposable,  dont  le  sixième, 
comme  tenant  à  la  première  espèce  de  propriétés  fon- 
cières, sera  pour  l'impôt  de  4,000,000  liv. 

Il  y  a  en  France  environ  8  millions  d*arpents  de 
bois  ou  forêts;  mais  plus  d'un  million  d'arp.  ntssont 
susceptibles  d'être  conservés  en  fubie  pour  des  bois 
de  construction.  Nous  avons  observé  combien  il  étidt 
nécessaire  de  favoriser  cette  conservation  dans  l'ap- 
plication de  Timpôt,  et  de  réduire  à  une  quotité  très 
faible,  graduée  sur  l'âge  de  la  futaie,  et  seulement 
payée  sur  le  produit  net  et  au  moment  de  la  coupe, 
l'imposition  sur  les  futaies  susceptibles  de  fournir  des 
bois  de  construction;  je  ne  porterai  donc  celte  partie 
de  revenu  imposable  que  comme  mémoire. 

Sur  les  sept  autres  millions  d'arpents,  un  million 
d'arpents  au  moins  n'est  pas  susceptible  d'être  éva- 
lué en  coupes  réglées;  ce  sont  des  communaux  plus 
employés  comme  pâturages  que  comme  bois  :  ils  se- 
ront imposés  avec  les  propriétés  de  ce  genre. 

Les  SIX  millions  d'arpents  restants  peuvent  offrir 
des  moyens  d'évaluation  en  réduisant  leur  produit  en 
annuités;  l'on  peut  sans  être  exagéré  lixer  à  7  livres 
10  sous  l'arpent,  pour  prix  moyen  de  cette  annuité; 
ce  qui,  pour  les  six  millions  d'arpents  de  bois ,  don- 
nera un  revenu  imposable  de  45,000,000  liv. 

Et  pour  l'impôt,  à  raison  du  sixième,  plus  le  hui- 
tième du  sixième ,  comme  tenant  à  la  seconde  espèce 
des  propriétés  foncières ,  8,427,000  liv. 

Il  y  a  en  France  environ  2  millions  d'arpents  de  vi- 
gnes; mais  de  ces  2  millionsd'arpents,  environ  1  mil- 
non  400  mille  arpents  est  casuellement  placé  dans 
des  terres  labourables  par  leur  nature;  de  sorte  que 
ces  vignes  n'ayant  dans  ces  emplacements  accidentels 
qu'une  durée  courte  et  précaire,  ne  doivent  être  éva- 
luées qu'à  raison  du  grain  qu'aurait  produit  le  terrain 
qu'elles  occupent;  et  comme  ce  terrain  accidentelle- 
ment mis  en  vignes  est  ordinairement  de  qualité  in- 
férieure ,  nous  ne  porterons  le  produit  en  grains,  sus- 
pendus par  la  présence  de  la  vigne,  quà  bO  livres 
pesant  de  blé  par  arpent,  pour  le  revenu  imposable, 
ou  à  6  livres  d'argent,  ce  qui,  pour  le  1  million  400 
mille  arpents,  donne  8,400,000  liv.  de  revenu  impo- 
sable, dont  le  sixième,  comme  tenant  à  la  première  es- 
pèce de  propriétés,  donnera  1,400,000 1.  pour  l'impôt. 

Les  vignes  susceptibles  d'être  évaluées  comme  vi- 
gnes, ceUes  dont  la  durée  est  pour  ainsi  dire  perma- 
nenledanslesemplaccments  quelles  occupent,  comme 
dans  presciue  tous  les  pays  de  vignobles,  peuvent  ctie 
estimées  a  600  mille  arpents. 

Le  revenu  net  imposable  de  chacun  de  ces  arpents 
est  extrêmement  diminué  par  la  casualité  des  produits, 
pour  les  frais  de  culture,  de  récolte,  de  garde  et  ali- 
ment du  vin,  etc.  Cependant  les  vins  fins  compensent 
les  vins  communs.  Le  produit  moyen  de  cette  espèce 
peut  être  évalué  à  48  liv.  l'arpent;  ainsi  les  six  cent 
mille  arpents  donneront  28,800,000  liv.  de  revenu  im- 
posable, et  pour  l'impôt,  à  raison  du  sixième,  quatre 
millions  huit  cent  mille  liv. 

Il  y  a  en  France  environ  16,000,000  d'arpents  de 
terres  vagues,  landes,  broussailles,  pâtis,  marais  ou 
bas-prés,  dont  le  revenu ,  difficile  à  évaluer,  n'est  ce- 
pendant pas  absolument  nul  ;  ils  fournisi^entdes  i)âtu- 
rages  à  nos  troupeaux  de  tout  genre  :  nous  avons 
aussi  à  porter  dans  cet  article  environ  un  million  d'ar- 
pents de  bois  communaux,  dont  le  produit,  un  peu 
plus  réel,  est  cependant  également  diflicile  à  appré- 
cier. Je  pense  que  nous  ne  devons ,  l'un  comportant 
l'autre,  évaluer  ces  17,000,000  d'arpents,  y  compris 
les  bois  communaux,  qu'à  un  revenu  imposable  d'en- 
viron dix-sept  millions,  à  raison  de  vingt  sous  l'ar- 
pent; et  comme  ces  propriétés  doivent  être  rangées 
dans  la  troisième  espèce ,  elles  paieront  pour  t'inipul 
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le  sixième ,  plus  les  deux  huitièmes  du  sixième  de  ces 
17,000,000  liv.,  c'est-à-dire  3,540,000  liv. 

Les  loyers  des  maisons  de  ville,  en  France,  sont 
évalués  comme  Susceptibles  de  produire  un  revenu  de 
350,000,000 1.  J'adoptecette  base ,  et  ces  350,000,000 1 . 
de  revenu  imposable  donnent  pour  le  sixième  plus 
les  deux  huitièmes  de  ce  sixième,  comme  tenant  à 
la  troisième  espèce  des  propriétés  fondëres,  environ 
72,900,000  liv. 

II  nous  reste  les  étangs,  les  prës  à  tourbière,  les 
marais  salants ,  les  emplacements  pour  les  usines,  les 
terrains  sacrifiés  à  l'exploitation  des  mines  et  carrières 
de  tout  genre,  et  au  dépôt  des  matériaux  ou  objets 
fabriqués ,  exigeant  des  emplacements  à  Tair  libre , 
entin  les  terrains  vacants  dans  les  villes  et  leurs  envi- 
rons ,  etc.  La  plupart  de  ces  objets  tiennent  à  la  troi- 
sième espèce  de  propriétés  foncières;  et  si  nous 
les  estimons  en  masse  à  un  revena  imposable  de 
15,000,000 ,  le  montant  de  l'impôt  peut  aller  à  près 
de  3,000,000,  en  suivant  les  proportions  Indiquées 
pour  les  diverses  espèces  de  propriétés. 

Cette  évaluation  approximative  des  revenus  fon- 
ciers imposables  en  France,  dont  les  résultats  nous 
donnent  1,074,600,000  liv.  de  revenus  imposables , 
et  196,430,000  liv.  seulement  pour  les  contributions 
foncières ,  en  suivant  les  proportions  du  sixième  pour 
les  propriétés  foncières  les  plus  favorisées,  doit 
vous  montrer  que ,  lorsque  je  vous  ai  proposé  environ 
200  millions  pour  la  partie  en  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  destinée  au  trésor  public,  et  à  la- 
quelle il  faudra  ajouter  un  immense  accessoire  pour 
les  réparations  et  dépenses  locales,  et  le  salaire  des 
fonctionnaires  publics  payé  par  les  districts  et  dépar- 
tements; doit  vous  montrerj  dis-je ,  que  je  portais  la 
généralité  des  impôts  fonciers,  principal  et  acces- 
soire ,  à  plus  du  cinquième  des  revenus  imposables  en 
France,  et  que  lorsque  votre  comité  vous  propose  306 
millions  indépendamment  des  mêmes  accessoires 
(payés  commedépenses  locales),  il  porte  la  totalité  de 
la  contribution  foncière  à  très  près  du  tiers  des  reve- 
nus territoriiux  imposables. 

J'abandonne  à  vos  réflexions  et  à  votre  saçesse  tout 
ce  que  cette  effrayante  proposition  porterait  d'alar- 
mes chez  rhabitant  des  campagnes ,  chez  le  peuple 
cultivateur,  jusqu'ici  l'objet  de  vos  plus  chères  solli- 
citudes. 

L'on  voudra  m'obiecter  que  sous  l'ancien  régime 
les  gabelles,  les  dixièmes ,  les  tailles,  les  vingtièmes, 
capitations,  ou  de  droits^  etc..  etc. , pesaient  dans 
tons  les  sens  sur  les  propriétés  foncières,  et  qu'elles 
seraient  encore  soulagées  par  le  remplacement  pro- 
posé. Sans  m'arrêter  à  prouver  Tillusion  de  ce  calcul 
numérique,  est-ce  pour  de  légers  et  vains  soulage- 
ments que  nous  sommes  ici  rassemblés?  Lorsque  le 
grand  atelier  où  se  créent  nos  richesses  de  tout 
genre  languit  et  meurt  écrasé  sous  le  poids  de  l'im- 
pôt, suffira-t-il  d'en  changer  la  forme? 

Législateurs  envoyés  pour  assurer  les  bases  de  la 
prospérité  publique ,  en  négligeriez- vous  la  source? 

Ah  !  bientôt  tous  les  canaux  desséchés  n'oflriraient 
ou'une  diminution  toujours  croissante  dans  la  masse 
de  nos  denrées,  et  nos  impôts  indirects  éprouveraient 
les  mêmes  déficits  :  bientôt  n'ayant  plus  rien  à  vendre 
et  tout  à  acheter,  devenus  tributaires  de  ceux  qui  l'é- 
taient df  nous ,  la  France  verrait  successivement  dis- 
paraître .  .on  numéraire  et  ses  habitants. 

Loii  i  de  nous  ce  désastreux  avenir  1  Uâtons-nons  de 
consola  l'habitant  des  campagnes  :  rendons-loi  cette 
heureuse  énergie,  l'apanage  d  un  homme  libre ,  mais 

gui  ne  saurait  se  développer  sous  les  livrées  du  mal- 
eur  ;  vous  parviendrez  a  ce  but  de  vos  travaux ,  en 
propoitionnant  et  bornant  la  contribution  foncière  aux 
seuls7  evenus  naturels  et  imposables  de  ces  propricttis, 
et  en  le  souffrant  jamais  qUe  la  totalité  de  cette  con- 


tribution excède  les  deux  cinquièmes  des  revenus  pu- 
blics. 

Mais  il  ne  nous  suffît  pas  d'avoir  examiné  par  ap« 
proximation  à  quoi  peut  se  monter  en  France  la  gé- 
néralité des  revenus  fonciers  imposables;  il  faut 
trouver,  et  c'est  l'objet  de  ma  ouatrtème  question ,  on 
moyen  simple,  constitutionnel  et  partout  admissible 
par  une  juste  répartition  de  la  contribution  foncière 
sur  tous  les  départements,  à  raison  de  la  quotité  de 
leurs  revenus  territoriaux  imposables. 

Je  dis  toujours  imposables,  car, je  le  répète,  TimpAt 
foncier  ne  peut  porter  sur  les  capitaux  fonciers ,  k 
raison  des  revenus  nets  qu'ils  doivent  produire  natu- 
rellement, en  écartant  tout  moyen  industriel ,  extraor- 
dinaire, principe  fondamental  et  constitutionnel  sur 
lequel  va  porter  tout  le  système  de  l'évaluation  que 
je  vais  vous  soumettre. 

Deux  méthodes  se  présentent  d'abord. 

La  première,  d'évaluer  les  capitaux  fonciers,  en 
écartant  tous  les  accessoires  instantanés  qui  pourraient 
forcer  ou  diminuer  cette  évaluation;  ensuite  estimer 
le  revenu  imposable,  à  raison  du  denier  33  de  ces 
capitaux,  rcxpérience  ayant  démontré  qu'en  général 
un  capital  placé  sur  une  propriété  foncière  était  placé 
à  ce  denier. 

Le  deuxième  moyen ,  c*est  d'évaluer  seulement  le 
revenu  imposable,  d'après  le  revenu  net  naturel,  et 
sans  accessoire  industriel  extraordinaire,  que  doit 
produire  la  propriété  soumise  à  Tévaluation. 

Ces  deux  moyens,  également  simples  en  apparence, 
ne  sont  cependant  pas  également  admissibles:  le  pre- 
mier a  des  inconvénients  que  n'offre  pas  le  secona. 

1**  Le  produit  naturel  et  imposable  des  propriétés 
foncières  n'est  pas  partout  et  pour  toutes  les  espèces 
de  propriétés,  a  raison  du  denier  33  des  capitaux 
qu'elles  représentent  :  ainsi  plusieurs  propriétaires  se 
trouveraient  lésés  et  d'autres  favorisés. 

T*  Il  est  plus  difRcile  d'estimer  les  capitaux  impo- 
sables d'une  propriété  foncière,  que  d'en  évaluer  le 
revenu  imposable.  Dans  te  premier  cas,  il  faut  déga* 
ger  des  capitaux  fonciers  constituant  la  nature  et  la 
valeur  imposable  de  la  propriété,  tous  les  accessoires 
qui  ne  la  constituent  pas  essentiellement,  et  celte  abs- 
traction ne  serait  pas  toujours  aisée  à  concevoir  de  la 
part  du  commun  des  estimateurs. 

Le  second  moyen  sera  infiniment  plus  à  port(^e  de 
rintelligencedeceux  qui  serontemployés  à  ce  travail, 
parce  que  si  rarement  un  petit  propriétaire  s'est  oc- 
cupé de  ce  aue  peuvent  valoir  les  capitaux  fonciers 
des  propriétés  ^i  l'environnent  journellement,  il  a 
été  a  portée  de  juger  par  comparaison,  par  ce  tact 
que  chaque  cultivateur  obtient  de  son  expérience,  sans 
même  pouvoir  en  rendre  raison  ;  il  a  été  à  portée  de 
juger,  dis-je,  si  par  exemple  il  s'agit  d'une  terre  la- 
bourable de  son  canton  : 

1^  Si  la  qualité  de  cette  terre  lui  permet  de  porter 
du  blé  fromenton  duseigle,  oasimplementde  l'avoine; 

2®  Quelle  quantité  de  cette  espèce  de  grains  il  fau- 
drait employer  pour  rensemenceoient  selon  rasage 
du  pays; 

3*^ Combien  de  fols,  année  commune,  l'exposHion 
de  cette  terre  et  sa  qualité  la  mettraient  dans  le  Cas  de 
multiplier  sa  semence,  en  supposant  : 

1*  Qu*on  a  suivi  la  culture  et  l'assolement  en  usage 
dans  le  canton; 

29  Que  cette  terre  est  dépoulllée  de  tons  les  arbres, 
arbustes  et  autres  accessoires ,  dans  le  cas  dcTUminoer 
sa  fécondité. 

Cette  masse  de  productions,  année  commune,  étant 
connue  d'après  le  nombre  de  fois  que  la  se  mence  en  est 
dcf[il(]iiée,  chaque  cultivateur  est  en  état  de  di:e 
couibien  peuvent  ^tre  évalués  les  frais  de  culture  et 
de  récoke,  pour  qu'on  eu  puisse  faire  ladéductiensnr 
ce  restunt. 
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Il  poQrraeneore  din  eombiend*8A0éesdereposeelto 
IWTc  epgerait  pour  reproduire  une  semblable  récolte. 

Il  n^  a  aucune  de  ces  données  qui  ne  soit  parfaite- 
ment à  la  portée  de  tous  les  cultivateurs  qui  se  trou- 
refont  dans  le  cas  d*étre  noromëa  comme  experts, 
ê^ïls  sont  bien  choisis. 

Or,  ee  ne  sera  que  d'après  des  bases  aussi  aisées, 
aussi  simples,  aussi  généralement  connues,  que  vous 
devez  ordonner  les  mod3S  d'évaluations. 

Si  les  principes  que  Je  vous  présente  vous  paraissent 
dignes  de  quefque  conûdéralion,  voici  mon  projet 
de  décret  et  une  instruction  sur  le  moyen  d'exécution 
pour  toutes  les  espèces  de  propriétés  foncières. 

Cette  instruction  contiendra  de  nombreux  détails. 
Je  me  bornerai  à  observer  au'elle  portera  une  dispo^ 
sition  contraire  au  projet  du  comité  sur  les  estima- 
teurs ;  le  comité  veut  que  les  officiers  municipaux 
estiment  eux-mêmes;  Je  pense  que  les  ofGciers  mu- 
nicipaux sont  des  commissaires  nécessaires  poor  sur- 
veiller l'estimation;  mais  qu'ils  doivent  laisser  en 
entier  l'estimation  aux  experts  nommés  à  cet  effet  par 
les  propriétaires  fonciers  du  territoire. 

'Tel  a  été  mon  premier  travail  sur  la  contribution 
foncière;  les  bases  ne  m'en  ont  pas  été  fournies  par 
les  résultats  d'uue  brillante  et  souvent  si  trompeuse 
théorie ,  mais  par  la  solide  instruction  qu'une  longue 
et  active  pratique  de  toutes  les  parties  de  notre  éco- 
nomie rurale  a  pu  me  fournir* 

L'Assemblée  nationale  a  déci  été  et  décrète  cequi  suit: 

«  AftT.  I***.  n  sera  établi,  à  compter  da  I**  janvier  1791,  une 
contribution  foncière  dont  1â  somme  fixe  et  déterminée  sera 
ré|Mrtie  dans  une  proportion  relative  k  l'espèce  de  cee  pro- 
priétés, sur  leur  revenu  net  imposable. 

»  II.  Le  raveno  net  «t  inposable  d'une  propriété  iDOcière 
•en  toujours  le  fcvean  nataitl  cia*eile  doit  produire»  ea  éeir- 
tsAC  tout  moyen  industriel  extraordinaire,  et  déduction  faite 
des  frais  de  culture,  de  temence,  de  récolte. 

»  III.  Il  sera  fait  trol^  classes  de  toutes  les  propriétés  fon- 
•lères  de  tout  oe  royaume  :  dans  la  première  seront  portées 
toutes  celles  aomniaes  à  l*iniln«nce  des  saisonâ,  etcsi(tant, 
ponr  le  production  de  leur  revenu,  eultave,  ionenoe,  lirais 
lie  récolte* 

■  Dans  la  deuxième  dasse  tenmt  portées  tontes  cdlee  moins 
sconises  à  l'inilneace  dei  saisons,  n'esifeant  poor  bi  prodoo- 
tioQ  de  lent  «trenn  ni  coitore,  ni  semcnee,  mais  des  ttêU  de 
réooltn. 

»  Dans  la  troisième  classe  seront  portées  toutes  celles,  pour 
nînsl  dire,  indépendantes  de  Tinfluence  des  saisons,  n'exi- 
geant ni  culture,  ni  semence  ni  frais  de  récolté. 

V  Dans  la  quatrième,  le  changement  momentané,  et  prove- 
nant de  l*lndnstrie  dans  ta  ttatnre  dû  revenu,  ott  Texploiu- 
tion  d\uie  propriété  foncière,  ne  la  retirera  pas  de  la  classe 
o^  elle  se  trouvait  précédemmet  t.  Il  n'y  aura  d'exception  À 
aette  rèf  le  que  pour  les  terrains  litnés  dans  les  villes  et  fiiu- 
boargs  sur  lesquels  il  serait  bAti  des  maisons. 

»  Dans  U cinquième,  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière, à  raison  du  revenu  net  imposable,  se  fera  de  manière 
qu'avec  des  revenus  égaux  imposables  les  propriétés  fonciè- 
Ms  de  la  première  dssse  supporteront  une  moindre  quotité 
«rfanpositiéns  que  celles  de  la  seconde  classe,  et  ceUes^nne 
moindre  quotité  que  celles  de  la  troisième  classe, 

»  Dans  la  sixième  classe  U  sera  Ait  une  exception  en  favenr 
de  tontes  les  ftitaies  susceptibles  de  fournir  des  bols  de  oons- 
tfndiôii»  et  dont  les  coupes  ne  se  renouvelleront  pas  avant 
soixante^x  ans.  tlmposltion  pour  cette  espèce  de  proprié- 
té 'se  réduira  à  nn  droit  seulement  payé  au  moment  de  la 
coupe  «  et  proportionné  au  produit  net  imposable,  et  à  rége 
de  la  fbliie,  de  manière  que  ce  droit  serait  proportionnelle- 
ment plos  faible  pour  une  fuuie  plus  Agée. 

»  Dms  la  septième,  il  sera  nommé  dans  chaque  nmnldpà- 
tité  par  les  propriétaires  du  territoire,  des  experts  qui,  ions 
la  sorveillance  des  officiers  munlcipanx,  procéderont  A  l'évp* 
luation  et  A  la  classification  de  tontes  les  propriétés  foncières 
pour  la  répartiUoo  de  U  contribution  foncière,  en  se  confor- 
mant pottr  les  moyens  d'exécution  A  l'instmcUon  annexée  eu 
prisent  décret.  * 

sÉAivt*  DU  MAntrt  5  octobre  kv  soin, 

M.  Despatys  présente  deux  adresses,  Tune  des  communau- 
tés d'Andrelelles,  Champdeuil,  Guignes,  Hyebles,  l'Etang, 


Pocqnenx  et  Bussy,  disuiol  de  Melun  »  département  Je  Seii:e- 
•t*Jfame;  l'autre  des  gardes  nationales  des  méme<.  comiuu- 
nautés.  Celle-ci  contient  des  ei;pressiuns  d'admiraJon  pour 
la  conduite  des  gardes  nationales  de  Metx,  el  l'oifi-e  d'une 
somme  de  160  livres  A  distribuer  aux  veuves  des  soldats  ci- 
toyens morts  A  Nancy, 

~  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  pétition  de 
cent  cinquante  locataires  de  maisons  A  VersaiUes.  lU  repré- 
sentent  que  Tabsenoe  dn  roi  a  anéanti  les  avanUges  qu'ils  re- 
Uraient  de  leurs  locations,  et  demandent  la  r^liation  des 
baux.  ^  On  paaie  A  fordre  du  jour. 

—  M.  DetronviUe,  ingénieor,  admis  A  la  barre»  s'exprime 
en  ces  termes  :  ~  Je  viens  déposer  dans  votre  sein  une  décou- 
verte hydraulique,  d'une  application  immense  au  développe^ 
ment  de  l'agriculture  et  du  oommercç  que  vous  allés  régéué- 
rer.  Le  Jeu  simple  et  réciproque  de  deux  élémenU,  l'air  et 
Tcan,  suprême  puissance  de  la  nature,  présentait  jux  hom- 
mes une  combinaison  générale,  dont  la  versatilité  et  le  dé- 
guisement avaient  édiappé Jusqu'ici,  même  aux  pks  grands 
génies ,  appliqués  A  la  soienoe  hydnnUqua.  Qui  d'eux  tous 
avait  osé  croira  que  la  mer,  par  son  flux  et  reflux,  que  les  ri- 
vières et  les  sources  pouvaient  s'élever  sur  les  plus  hautes 
monugnes,  sans  rouages  ni  mécaniques,  mais  par  la  loi  in- 
varse  de  leur  écoulement  on  de  leur  chute?  Qui  aurait  osé 
croire  que  des  eaux  vives  ponva;ent  respirer  et  animer  des 
aanx  mortes  A  des  distances  considérables,  sanf^intermédiai- 
fM  mécaniques  9 

Soulever  des  lacs,  marais,  étangs,'  et  les  replacer  snr  des 
terrains  seos  et  aridas,  en  aasenant  nue  double  fécondité  ; 
produire  des  salines  artificielles  sur  des  plages  inconnues  A  la 
mer,  produire  des  écluses  de  bas  en  haut,  sans  bassin  de  par- 
tage, et  par  OQnséqomt  des  canaux  de  navigation,  d'irriga- 
tion et  de  Jonction ,  jusque  présent  réputés  impossibles?  £ta- 
bUr  dans  nos  ports  des  formes  nouvelles  pour  le  radoub  des 
vaisseaux  f  Vbire  enfin  marcher  A  flroidles  pompes  A  feu,  sans 
ohanger  leur  construetion ,  en  leur  laissant  la  laenlté  de  mar  • 
eber  A  chaud  A  volonté  ? 

Cette  découverte  a  reon ,  dans  mes  mains ,  une  théorie  phy- 
sique et  géométrique  réglée  par  les  prindpes  i  elle  est  deve- 
nue vn  art  complet  dont  l'académie  vient  de  reconnaître  et 
constater  la  réaUté.  Tandis  qu9  par  vos  soins  paternels,  des 
relations  nouvelles  et  profond»,  morales  et  politiques,  élè- 
vent de  tontes  parts  la  prospérité  française,  au  milieu  des  na- 
tions étotmées,  U  était  encore  réservé  A  la  France  de  produire, 
an miUen de  eei  événements  extraordinaires,  une  régénésa- 
tion  physiaue  et  territoriale ,  qui  surprit  la  nature  elle-même 
et  servit  d'instruction  aux  peuples  civilisés.  L'homme  utile 
aux  hommes  est  de  tous  les  pays,  appartiant  A  toutes  les  na- 
tions; vous  Paves  prouvé  par  le  deuil  honorable  dont  vous 
Yous  couvriteê  pour  honorer  la  mémoire  de  Francklin. 

Ainsi,  par  l'utilité  universelle  des  moyens  naturels  que  Je 
me  fais  nn  devoir  bien  doux  de  vous  présenter,  A  l'honneur 
d'être  Français  Je  pnls  espérer  de  Joindre  le  titre  de  citoyen 
dn  monde,  comme  vous,  par  la  sagesse  et  la  stabilité  de  vos 
décrets.  Après  avoir  été  les  législateurs  de  l'empire  français, 
vousleseret,  Aooup  sûr,  des  nations  qui  voudront  arriver 
au  bonheur.  Je  supplie  l'Assemblée  natir  jiale  de  prendre  ma 
découverte  en  considération ,  et  d'en  orc'onner  les  ea()éiji  n- 
ces  en  grand. 

L'Assemblée  applaudit,  renvoie  cette  pétition  au  comi  é  de 
commerce  et  d'agriculture,  et  accorde  A  M.  Dctrouville  V\  on- 
neur  de  la  séance. 

—M.  le  président  fiit  lecture  d'une  note  de  M.  le  garde-des- 
aceanx.  —  Eu  voici  l'extrait  : 

«  La  roi  me  charge  d'informer  l'Assemblée  nationale  de  la 
manièro  dont  les  chambres  de  vacations  des  parlements  de 
Aonen»  Bordeaux,  Douai,  Nancy,  Grenoble,  Toulouse  et  le 
conseil  supérieur  de  Colmar,  ont  reçu  le  décret  qui  supprime 
toute  l'ancienne  hiéranibie  Judictaiia.  Les  chambres  des  va- 
cations de  Rouen  et  Bordeaux  ont  ordonné  la  transcription 
snr  les  registres  et  l'envoi  aux  tribunaux  inférieurs.  Celle  de 
Douai  a  pris  nn  arrêté  par  lequd  elle  déclare  que,  forcée  par 
les droonstances,  elle œsse  tontes  fonctions.  Celle  de  Nancy 
a  transcrit  sur  les  registres  «  en  déclarant  obéir  A  la  force.  A 
Grenoble,  le  procureur  du  roi  s'est  plusieurs  fois  transporté 
an  palaia»  sans  Jamais  y  tronver  personne.  La  chambre  des 
vacations  dn  parlement  de  Toulouse  a  pris,  le  26  septembre, 
nn  arrêté  sur  lequel  le  roi  a  cm  devoir  se  concerter  avec  l'As- 
semblée nationale ,  avant  de  prendre  aucun  parti.  Je  yrom» 
fais  passer  copie  de  cet  arrêté. 

M  La  06ur,  sésnte  en  vacations,  considérant  que  la  monar- 
chie fWinçaise  touche  an  moment  de  sa  disaolntion  ;  qu'il  n'en 
Mstcra  bientôt  plus  aucun  vestige;  que  les  cours  onctciiiics 
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de  jnstioe  ne  sont  pâs  même  respectées  ;  considérant  iqne  les 
députés  aux  états-généraux  n'avaient  été  eAToyës  que  pour 
mettre  un  terme  ù  la  dilapidation  des  finances,  à  laquelle  les 
parlements  n'ont  cessé  de  s'opposer;  considérant  que  ces  mê- 
mes députés  n*ont  pu  changer  la  constitution  de  l'Eut  sans 
violer  leurs  mandats  et  la  foi  Jurée  à  leurs  oommettanU;  con- 
sidérant que,  pour  qu'ils  pussent  détruire  la  magistrature, 
il  faudrait  que  leurs  mandats  leur  en  donnassent  charge  ex- 
presse; qu'an  contraire,  plusieurs  cahiers  des  sénéchaussées 
du  ressort  demandent  expressément  la  conservation  du  par- 
lement de  Languedoc;  considérant  que  le  dergé  a  été  privé 
de  ses  biens ,  dont  une  longue  possession  semblait  devoir  lui 
assurer  la  Jouissance  à  jamais  ;  que  la  noblesse  a  été  dépouil- 
lée de  tons  ses  droits  et  de  ses  titres,  contre  tous  les  principes 
constitutifs  d'une  véritable  monarchie;  que  la  religion  est  dé- 
gradée et  entraînée  vers  m  ruine;  que  le  nouvel  ordre  Judi- 
ciaire ne  peut  qu'aggraver,  sur  la  tète  des  peuples,  le  fardeau 
des  impAts  : 

»  La  cour  inviolablement  attadiée  à  la  personne  sacrée  du 
roi ,  aux  princes  de  son  auguste  sang,  et  aux  lois  anciennes, 
proteste,  pour  rinférêc  dudit  seigneor  roi,  contre  le  boule- 
versement de  la  monarchie,  Tanéantissement  dea  ordres,  l'en- 
vahissement des  propriétés,  la  suppression  de  la  cour  de  Lan- 
guedoc; et  vu  que  les  précédents  édits  et  déclarations  n'ont 
été  transcrits  par  elle  sur  les  registres  que  provisoirement  et  à 
la  charge  de  l'être  de  nouTcan ,  à  la  rentrée  de  la  oour,  clause 
maintenant  illusoire,  elle  déclare  lesdits  enregistrements  non 
avenus. 

1»  Le  27  septembre,  le  procoreor  général  du  n>i  entré,  «t  les 
lettres  patentes  de  suppression  déposées  sor  le  bnreau,  la 
cour,  considérant  son  précédent  arrêté  et  Fimpossibilité  où 
elle  est  de  se  détruire  elle-même,  déclare  ne  pouvoir  procé- 
der à  l'enregistrement  desdites  lettres,  v 

M.  RoacsnBaaB  t  Cet  arrêté  nVst  qtt*nn  aot»  de  dëlhw,  qnl 
ne  doit  eadter  que  le  mépris.  L*Asaenblée  ptot  déolaier  aux 
divefs  membres  de  Toulouse  qa'elle  leur  penntt  de  conti- 
nuer h  être  de  mauvais  citoyens.  Ce  corps  se  ooalise  aveo  le 
pouvoir  exécutif.  (  H  s'élève  des  murmures.)  Pourquoi  w  mi- 
nistre s*eippresse-t-il  d'en  prévenir  l'Assemblée?  (Les  mur- 
mures augmentent.  —  M.  Robespierre  descend  de  la  tribune.) 

La  lettre  de  M.  le  garde^es-soeanx  et  les  pièces  qui  y  sont 
jointes  aont  renvoyées  au  comité  des  rapports. 

-•  M.  Chasiet  présente,  an  nom  dn  oomîté  ecdésiastiqiie, 
la  suite  des  articles  sur  U  distinction  des  biens  nationaux  k 
Tendre  ou  à  conserver  et  sur  leur  administration. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  Aax.  VI.  Au  moyen  des  dispositions  de  Tart.  III  dn  titre  II 
du  décret  eur  les  ordres  religieux,  qui  mdonne  qu'il  sera  tenu 
compte  aux  rdigienses  vouées  par  leurs  instituts ,  et  actnelle- 
ment  employées  à  l'enseignement  public  et  au  soulagement 
des  pauvres,  la  totalité  de  leur  revenu,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  les  biens  par  elles  possédés  seront  admi- 
nistrés, à  compter  dn  l***  janvier  1701,  par  les  administrations 
de  département  et  de  district ,  et  dès  cette  époque  il  leur  sera 
tenu  compte ,  en  argent,  de  leur  revenu. 

V  VU.  Les  biens  des  religieuses  vouées  à  renseignement  pu- 
blic pourront  même  être  vendus  dès  à  présent;  quant  à  ^enx 
des  religieuses  destinées  an  soulagement  des  pauvres,  ils  sont 
compris  dans  l'i^opmement  ci-devant  prononcé. 

»  VUI.  Sont  aussi  compris  dans  ledit  ajournement  les  biens 
possédés  par  les  religieux  voués  à  l'enseignement  public  et  au 
soulagement  des  pauvres,  ainû  que  ceux  des  congrégations 
séculières;  néanmoins,  an  moyen  des  pensions  accordées  aux* 
dits  religieux,  ils  cesseront  de  les  administrer  au  l***  Janvier 
1700;  dès-lors  les  administrations  de  département  et  de  district 
en  prendront  l'administration,  et  dè^lors  lesdites  pensions 
commenceront  à  courir  :  seront  ré&ervés  pour  ceux  des  éta- 
blissements mentionnés  dans  le  précédent  article ,  les  bâti- 
ments, jardins  et  enclos  qui  sont  à  leur  usage. 

»  IX.  Les  biens  des  séminaires  diocésains  seront  vendus  dès 
A  présent ,  et  en  cas  qu'il  ne  le  soient  pas  au  l**  janTier  1701 , 
à  cette  époque  l'administration  en  sera  confiée  aux  adminis- 
trations de  département  et  de  disitriet;  et  dèa-lors  commence- 
ront è  avoir  lien  les  traitements  en  argent  des  vicaires  supé- 
rieurs et  des  vicaires  directeurs  desdits  séminaires,  snr  le  pied 
qui  sera  incessamment  fixé. 

»  X.  Les  ecclésiastiques,  les  religieux  et  les  religieuses,  men- 
tionnés dans  les  arUcles  VI,  Vil,  VIII  et  IX  ci-dessus, ren- 
dront leurs  comptes  de  régie  do  la  présente  année ,  le  l**  Jan- 
vier 1 791,  au  directoire  du  district  de  leur  établissement,  pour,, 
sur  son  avis,  être  apurés  par  le  directoire  du  départemenL 

»  XL  Les  biens  des  fabriques,  des  fondations  établies  dans 
les  églises  paroissiales,  conservées  provisoirement  par  l'art. 
XXV  dû.  décret  du  12  juillet  dernier  snr  la  constitution  civile 


dn  defgé,  ceux  des  séminaires-collèges,  ceux  des  congiéga- 
tions  séculières,  ceux  des  collèges  et  de  tous  établissements 
d'étude  ou  de  retraite,  destinés  à  l'enseignement  public,  en- 
semble les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  de  tons 
antres  éublissemenu,  destinés  au  soulagement  dea  pauvres  « 
continueront  à  être  administrés  comme  ils  le  sont  en  ce  mo- 
ment ,  lors  même  qu'ils  le  seraient  par  les  munidpalités ,  qni 
auraient  cru  devoir  se  charger  de  les  régir  en  vertu  de  Pàct.  L 
du  décret  du  14  décembre  dernier,  concernant  les  munidpa- 
lités. Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

M  XII.  Les  administrateurs  des  biens  mentionnés  en  Tart.  2LI 
d-dessns  seront  tenus  de  rendre  leurs  comptes  tous  les  ana, 
à  compter  du  I*' janvier  I79I,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autre- 
ment pourvu,  en  présence  du  consdl  général  de  la  com- 
mune ,  on  de  ceux  de  ses  membres  qn'il  voudra  déléguer, 
pour  être  vérifiés  par  le  directoire  dn  district,  et  arrêtés  par 
celui  du  département.  • 

u  XIII.  Il  est  sursis  à  la  vente  des  biens  de  l'ordre  de  Malte 
et  des  autres  ordres  religieux  et  militaires,  qui  continueront 
de  les  administrer  comme  par  le  passé. 

u  XIV.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  biens  nationaux,  ceux 
possédés  en  France  par  les  puissances  étrangères,  soit  qu'elles 
les  aient  affermés ,  sott  qu'elles  lea  Ihssent  régir,  soit  qu'ils 
aient  été  mis  en  séquestre.  11  leur  sera  rendu  compte,  à  la 
première  réqtiisition,  des  produits  de  ces  derniers  { et  les  ad- 
ministrations ni  les  municipalités  n'exerceront  aucun  acte 
d'adminbtration  sur  lesdits  biens;  et  quant  aux  établisse- 
ments d'enseignement  ou  de  charité,  qui  étaient  administres 
par  les  chapitres  ou  autres  corps  eedésiastiques  supprimés, 
ils  seront  administrés  par  les  directoires  de  district  des  lieux 
où  ils  sont  établie.  »  —  La  aéance  est  levée  à  dix  heures. 

SPECTACLES. 

TaÉATSE  SB  LA  Ratiow.  — lAiiiourd'hui  ImiaCogiuUe 
corrigée  ;  et  i' Ecole  de$  Maris. 
TuiATSB  Italikh.  —  Amonrdlinl  7,  dMémia  on  ia  Sau- 
^esi  et  ie  Comte  4P  Albert  et  sa  suite, 
■âATas  SB  ICoNSiBVa.  -  Aqjoord'bnl  7»  à  la  aalle  de  U 
foire  Saint -Germain,  /  ^iaggiatori  faUei. 

Tn^ras  uo  Palaw-Aoval.  -  Ai^ourd'hui  7,  Chariet0i 
Caroline  \  et  l'Enraiement  sunposé. 
ThAatsb  ob  Maoehoisbllb  MoMTAHsiBa,  au  Palais-Rosal. 

—  A^K>ard'boi  7,  le  Maitre  généreux, 

ConitsiBNS  SB  Bbaimolais.  ~  Aujourd'hui  7,  à  la  aalle 
des  Elèves,  l' Antidramaturge  etiio  F  hilmophe  imagimairm. 

GaABBS  Oabsbubs  bu  Roi.  —  AuJonrd.  7.  le  Déméntêge^ 
ment  du  Peintre  i  PAvatttageux  punif  la  Fille  généreuse  4 
et  les  Arméniens, 

Ambigu  -  Comiqdb.  —  Ao^ourd.  7,  l'Epreuve  raisonnable 
ie  Nouveau  Doyen  de  Eitlerine;  et  Estelle  et  Némorin, 

TmÉaraB  TBbnçaib  Cohiqob  bt  Ltsiqob,  rus  de  Bondjr. 

—  Aiyonrd'bni  7 ,  le  Plan  de  eomédiei  U  est  bom  de  #'e«- 
tendre\  et  l'Amant  sculpteur, 

PAIBMBNT  DBS  RBNTBS  DE  L'HÔTEL-DB-VILLE  DB  PAMS. 

Année  1760.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 
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Amsterdam.    ...       60^8 

Hambourg 210 

Londres.     .    .      25  7/10  à  1/8 
Madrid  .    •    •    .       16  1.6  s. 


Cadix   ....       J6L   4  s. 

Gènes 103  I/a 

Livourne 110 1/s 

Lyon,  Août,  1/8  p.  •/•  b. 

Bourse  du  6  octobre. 


9066,  50, 46.  s.  9  l/S  p. 
......        IS3U 


Actions  des  Indes  de  3600  liv. 
PorUons  de  1600  lir 

—  de  313  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 399 

Loterie  d'arril  1783 ,  à  600  liv.  le  billet.    .     760.  s.  ê  1/3, 7  p. 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 676.  a.  8  l|*i  p. 

Emprunt  de  déc.  1783,  quittance  de  fin 

~    de  135  millions,  déc.  1784    .    8  1/3, 31/8, 1/4.  s.  6  t/4,  •  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

QnitUnces  de  fin.  sans  bulletin*      7  1/4, 3/8,  I/S,  8  If4.  a.  7  p. 

Idem  sorties I  l/Sbénéfiee. 

Bulletins. 68,61 

Idem  sortis. .••...., 

Caisse  d'escompte 350» 

—  Esumpée • 

Demi-caisse 1745,40 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes.     018,  16, 13, 15, 14,  13,  10,  8, 7,  6,  5 

Assurances  contre  les  incendies 460, 61 ,  60 

fdemàvie 418,16,15,18 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Ai^onrd'hul  7  octobre, 

de     200  liv 3L  17  a.    4d. 

de      300  liv 4        6        0 

de    1000  liv 14       6       8 
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BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PiMÛiiMM  dt  M.  Bmery* 

SÉANCE  DU  H£BCR£DI  6  OCTOBRE. 

M.  Vernier  fait  le  rapport  d'une  pétition  du  com- 
merce de  la  ville  de  Paris,  dont  Tobjet  est  de  deman- 
der que  la  caisse  d*escompte  soit  autorisée  à  émettre 
des  billets  de  coofiance  pour  30  millions,  lesquels 
seraient  payés  à  bureau  ouvert  en  assignats. 

Après  diverses  observations,  TAssemblée  ajourne  la 
délibération  sur  cette  pétition. 

— If.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution, un  projetoe  décret  qui  esladopté  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que ,  par  les  dispo- 
sitions de  l'artide  II!  du  titre  III  de  ses  décrets  des 
3  et  6  septembre  dernier,  concernant  la  lianidation 
des  offices  et  des  dettes  des  compagnies  dejuaicature , 
elle  n*a  point  entendu  obliger  les  compagnies  qui  sont 
séparées ,  ou  qui  ont  dû  se  séparer  le  30  septembre , 
à  se  rassembler  pour  former  le  tableau  de  leurs  dettes 
actives  et  passives;  décrète  :  l^qu'oucune  compagnie 
des  anciens  juçes,  aucun  tribunal  qui  se  trouve  sé- 
paré ,  sans  avoir  formé  le  tableau  de  ses  dettes  actives 
et  passives ,  ne  pourra  se  rassembler  sous  prétexte  de 
faire  ledit  tableau ,  ni  sous  aucun  prétexte  à  peine  de 
forfaiture  ;  2^  enj<mit  aux  greOiers  des  tribunaux  oui , 
avant  leur  séparation,  n'auraient  pas  satisfait  à  lar* 
ticle  III  du  titre  III  des  décrets  des  2  et  6  septembre, 
de  former  seuls  le  tableau  ordonné  par  ledit  article, 
et  de  l'adresser,  sous  lenrs  certificat  et  signature,  au 
comité  dejudicatnre  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  II  du  titre  111  dés  dé- 
crets des  2  et  6  septembre.  > 

Sutie  cU  Ut  discussion  sur  le  système  de  i' imposition, 

M.  DuBOis-CBANcé  :  Je  me  propose  de  vous  pré- 
senter des  observations  sur  le  plan  du  comité  d  im- 
position ,  et  de  rons  proposer  mes  y\xes  sur  les  moyens 
de  fncî  liter  la  perception  en  nature ,  considérée  com  me 
la  véritable  mesure  proportionnelle  entre  les  facultés 
du  contribuable  et  le  poids  de  limpôt.  Le  comité 
dHmposition,  ayant  calculé  les  charges  que  supportait 
dans  l'ancien  régime  la  propriété  foncière,  a  trouvé 
{u'elles  se  montaient  à  314  millions;  en  conséquence 
e  comité  a  cm  pouvoir  sans  surcharge  fixer,  à  raison 
des  besoins  de  TEtat  en  1791 ,  la  contribution  foncière 
à  300  millions,  et  il  suppose  que  cette  contribution 
sera  environ  le  cinquième  du  produit  net  des  fonds 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  En  effet  tous  nos 
économistes  portent  le  revenu  territorial  de  la  France 
à  plus  de  1,500  millions.  Le  comité  en  tire  la  consé- 
quence que ,  comparant  les  impositions  précédentes 
avec  le  mode  qu'il  propose ,  le  cultivateur,  sur  un 
bien  qui  vaut  300  liv.  ae  produit  net ,  ne  payant  plus 
que  63  liv.  15  sous,  fera  un  bénéfice  de  81  liv.  15  sous 
dans  les  pays  de  taille  mixte ,  de  70  liv.  10  sous  dans 
les  nîijs  de  taille  personnelle,  et  de  12  liv.  13  sous 
•cufement  dans  les  pays  de  taille  réelle. 

Ces  nuances  établissent  évidemment  la  preuve  d'une 
des  énormes  disproportions  qui  existaient  dans  la  per- 
I  eption  des  impôts.  Mais  des  lors  que  tout  le  monde 
y  gagnera  plus  ou  moins,  cette  perception  est  très 
(  oiisolante ,  car  le  laboureur  se  trouvera  en  même 
temps  soulagé  de  la  dlme ,  de  la  gabelle  et  d'une  partie 
de  1  impôt  sur  les  aides  et  sur  le  tabac;  objets  qui, 
étant  de  première  nécessité,  doublaient  ci-devant  sa 
cotisation  aux  charges  publiques  et  dont  l'Assemblée 
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nationale  a  solennellement  promis  dele  soulager.  Mais 
le  moyen  de  parvenir  à  ce  but  me  paraît  encore  ab- 
solument problématique,  et  c'est  ici  qu'il  est  spécia- 
lement important  de  ne  pas  commettre  d'erreur;  car, 
après  avoir  débusqué  de  poste  en  poste  les  ennemis  de 
la  Constitution,  c'est  au  dernier  oéfilé  qu'ils  nous  at- 
tendent. Je  prendrai  mou  ancienne  province  pour  base 
de  mes  calculs.  Le  produit  net  de  la  propriété  fon- 
cière, en  Champagne,  abstraction  faite  de  tous  privi- 
lèges, peut  être  évalué,  d'après  les  renseignements 
consignés duns  les  bureaux  d'administration,  à  20 
millions  par  an,  compris  le  produit  des  domaines  na- 
tionaux qui  y  sont  enclavés.  Le  cinquième  de  ce  pro- 
duit étant  de  4  millions,  cette  somme,  diaprés  les 
{irincipes  énoncés  dans  le  rapport  du  comité,  serait 
a  base  de  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  qua- 
tre départements  qui  divisent  la  ci-devant  province 
de  Champagne ,  et  dans  cette  proportion  chacun  paiera 
le  cinquième  de  son  revenu. 

Dans  cette  hypothèse,  le  propriétaire  foncier  de  la 
Champagne  supportait  :  1^  les  cinq  sixièmes  de  la 
taille  qui,  avec  l'impôt  représentatif  de  la  corvée, 
coûtait  à  cette  province  5  millions  600  mille  livres , 
dont  les  cinq  sixièmes  sont  un  objet  de  4,666,665  liv.. 

29  L'impôt  de  la  gabelle  coûtait  à  la  Champagne 
près  de  5  milUons,  que  je  réduirai  4  4  millions  600 
mille  livres  de  produit  net  pour  le  fisc,  dont  UHMtié , 
suivant  les  principes  du  comité ,  à  la  charge  du  culti- 
vateur, 2  millions  300  mille  livres. 

3*  Les  vingtièmes  étaient  un  objet  de  2  millions, 
dont  les  cinq  sixièmes  à  la  charge  de  la  propriété  fon- 
cière, 1,666,667  liv.. 

4*  Les  impôts  sur  les  coirs,  portés  à  0  millions  de 
produit  net  par  le  comité,  dont  moitié  à  la  charffe  du 
cultivateur,  sont,  pour  les  propriétaires  de  la  Cham- 
pagne, que  j'évalue  à  la  vingt-septième  partie  du 
royaume  eu  consommateurs ,  un  objet  de  1,666,666  I.. 

&<*  Le  vingt-septième,  présumé  de  110  millions  de 
dîmes  ecclâiastiques  ou  inféodées,  4,233,332  li v..- 

ô^LcTingt-septième,  présumé  de  11  millions  de 
décimes  ou  oiens  abandonnés,  423,333  liv. 

Je  ne  porterai  ici  l'impôt  des  aides, celui  du  tabac» 
des  contrôles,  centième  denier,  etc. ,  que  pour  mé- 
moire. 

Premier  total  13,456,663  liv. 

Frais  de  perception,  décharges  el^  modérations, 
frais  généraux  d'administration,  au  moins  18  deniers 
pour  livre,  1,009,250  liv. 

Total  à  répartir  sur  la  propriété  foncière  de  la  cl 
devant  province  de  Champagne ,  d'après  les  principes 
du  comité ,  et  en  supposant  que  provisoirement  on  lui 
laisse  la  charge  qu'elle  supportait  précédemment,  ci 
14,465,913  liv. 

On  peut  compter  sur  l'exactitude  de  ces  calculs ,  à 
quelques  fractions  près.  Or,  14,465,913  liv.  sont  à  20 
millions  de  produit  net,  seule  base  connue  jusqu'ici 
pour  l'assiette  de  l'impôt,  comme  217  liv.  6  sous  sont 
a  300;  et,  par  ce  calcul ,  une  métairie  louée  3,000  liv. 
serait  imposée  à  2,170  liv. ,  c'est-a-dire  à  plus  que  les 
deux  tiers  de  son  produit  net.  Si  j'ai  aperçu  le  résul- 
tat du  plan  du  comité ,  ie  n'entendfs  pas  comment  cette 
méthode  peut  laisser  a  l'agriculture  ses  moyens  de 
fleurir,  et  aux  propriétaires  ceux  de  s'améliorer,  l'a- 
jouterai que  les  privilégiés  a^ont  déjà  supporté  celte 
année  une  partie  de  Timpôt,  a  la  charge  du  ci -devait 
taillable ,  et  la  totalité  de  l'impôt  étant  mieux  rdparlic; 
le  marc  la  livre  dans  ma  province  a  été  baissé  de  3  ai 
à  2  s.;  que  cet  avantage  dont  le  peuple  jouit,  et  qu'il 
a  regardé  comme  un  bienfait  de  la  Constiruliou   de- 
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vieut  un  nouvel  obstacle  k  cette  ënoraie  augmenta* 
tion,  caril  est  de  fait  qu'un  bien  Joué  WO  llv.  payait 
en  178»  164  liv. ,  compris  l'impôt  représentatif  de  la 
corvée  ;  il  ne  paie  plus  en  cette  année  1790 ,  que  121 1. 
10  s. ,  et  l'on  propose  de  Timposer,  pour  179f  à  217  1. 
J'avoue  qu'il  reste  au  cultivateur  le  bénéfice  de  la 
dîme  et  de  la  gabelle,  mais  celte  compensation  me 
paraît  excessivement  dure.  Quelque  désastreux  qu  ait 
été  l'effet  de  l'ancien  mode  de  l'imposition ,  Je  ne  crois 
pas  que  personne  &  cette  tribune  veuille  avancer  sé- 
rieusement qu'un  homme ,  qui  est  présumé  avoir  800 
livres  de  rente,  puisse  en  payer  257  liv. ,  année  com- 
mune, supporter  toutes  les  non-valeurs,  et  manger 
du  pain  et  boire  de  l'eau.  Nous  devons  cependant  tous 
£tre  convaincus  delà  vérité  du  principe  très  consolant 
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npôt.  Ainsfnous  avons  la  douce  certitude 

que  nos  ressources  sont  suffisantes  pour  faire  le  bon- 
heur du  peuple ,  assurer  la  dette  publique  et  remplir 
à  la  fois  tous  nos  engagements.  Je  com  menée  ]>ar  dé- 
clarer au  nom  de  mes  commettants  (et  je  suis  trop 
certain  du  patriotisme  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
pour  craindre  d'en  être  désavoué  )  que,  quoiaue  ha- 
bitants de  la  province  bien  reconnue  pour  la  plus 
maltraitée ,  la  plus  travaillée  en  llnances  du  royaume, 
nous  ne  voulons  mettre  le  désordre  nulle  part,  et 
nous  consentons  que  provisoirement  chaque  départe- 
ment supporte  l'impOt  de  1791,  dans  la  proportion 
relative  qoi  lui  était  cinlevant  attribuée;  mais  nous 
demandons  qu*il  soit  établi  constitutionnellement  que 
toute  bonitication  générale  fournira  en  décharge  des 
départements  sur-imposés,  année  par  année,  jusqu'à 
ce  que  le  niveau  soit  établi  dans  tout  le  royaume.  Et 
pour  remplir  cet  objet,  nous  réclamons  l  établisse^ 
ment  réel  d'une  caisse  d'amortissement  de  20  millions 
par  année.  Mous  demandons  surtout  pour  pris  de  no- 
tre dévouaient  que  les  iinances  de  l'Ëtat  soient  abso- 
lument séparées  et  indépendantes  du  ministre;  qa*en 
conséquence  U  soit  établi  une  caisse  vraiment  natio- 
nale destinée  a  recevoir  tous  les  impôts;  que  celte 
caisse  soit  administrée  par  des  hommes  choisis  nar 
chaque  législature,  et  qui  ne  répondront  qu  a  ceiU- 
ci  de  remploi  des  tonds  publics. 

Le  roi  a  sa  liste  civile,  les  fonds  de  chaaue  dé- 
partement seront  déterminés  tous  les  ans,  et  les  mi- 
nistres rendront  compte  de  l'emploi  des  deniers  qui 
leur  auront  élé  confiés;  la  ligne  de  démarcation  est 
ionc  bien  clairement  tracée  par  la  Constitution, 
ctfmmc  elle  l'est  également  par  fa  justice  et  la  raison. 
En  efTct,  qu'est-ce  pour  la  nation  que  le  droit  de  s*im- 

Çoser  si  elle  n'a  pas  celui  de  hxcr  ses  dépenses? 
[n'est-ce  que  Thonneur  et  le  crédit  d'une  nation  si 
ce  n'est  l'exactitude  et  la  sûreté  de  ses  engagements? 
Qu'est-ce  enfin  communément  qu'un  ministre  des  fî- 
namces,  si  ce  n*est  un  agioteur  des  fonds  publics, 
l'objet  (les  caresses  intéressées  des  courtisans,  le  vam- 
pire du  peuple  et  réternel  fléau  des  débiteurs  et  des 
créanciers  de  l*Etat?  (M.  le  président  rappelle  Topi- 
nant  à  la  question.)  M.  le  président,  je  suis  dans  la 
question,  car  je  déclare,  au  nom  ae  ma  province, 
qu'elle  ne  paiera  pas  d'impôts  qu'on  n'ait  pris  des  me- 
sures pour  en  assurer  le  légitime  emploi.  (On  crie  à 
l'ordre.) 

M.  BoËDEBEB  :  Le  comité  s*est  occupé  de  la  tréso- 
rerie nationale,  mais  il  n*a  pas  cru  que  cet  objet  pût 
faire  partie  de  la  délibération  actuelle. 

M.  Dubois-Crancé  :  Je  rentre  dansla  ouestion.  Vous 
vous  plaignez  de  la  disparition  du  numéraire  et  de  la 
confiance;  dites  un  mot  ;  décrétez  que  la  nation  elle- 
mêmeadministrcra  ses  finances, et  le  miracieeslopéré. 
Je  n'ai  pu$  le  projet  de  combiner  la  proportion  des  im- 
pôts fonciers,  des irnpôts indirects, je  cfois  cependant 
que  le  comité  aurait  dû  nous  faire  connaître  plus  po 


sitivement  les  motife  qui  l'ont  déterminé  a  fixer  à  trois 
cents  millions  la  contnbution  foncière;  mais,  dans  mon 
système ,  cette  charge  exorbitante  reprendra  facîie- 
meut  son  véritable  équilibre.  Je  me  contenterai  donc 
d'une  simple  observation.  Pourquoi  le  comité  attri- 
bue-t-il  à  la  propriété  foncière  la  totalité  du  rempla- 
cement de  la  dîme?  Les  frais  du  culte  sont  une  dette 
commune  à  tous  les  fidèles  ;  les  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  doivent  également  concourir  au  paie- 
ment de  ces  frais.  Pour  asseoir  l'impôt  foncier ,  il 
existe  deux  mesures  qui  se  con)binent  ensemble,  la 
quotité  matérielle  et  la  quotité  relative  ;  toutes  les 
propriétés  ne  sont  pas  cadastrées  k  leur  valeur,  soit  en 
quantité,  soit  en  quotité;  le  pauvre,  dont  la  propriété 
est  très  bornée,  supporte  toute  la  charge;  le  grand 
propriétaire  caohe  plus  aisément  une  partie  de  ce  qu'il 
possède ,  il  s'enveloppe  dans  ses  richesses. 

Ezigera«l-on  des  évaluations  des  munieipalitës  ? 
Toutes  diront  qu'elles  sont  trop  imposées;  chaque  ad- 
ministration dedépartement ,  de  district ,  fera  la  même 
réponse.  Il  est  reconnu  que  telle  provinces  contribué 
jusqu'ici  en  masse,  proportionnellement  plus  qu'une 
autre;  que  tel  colon  payait  aussi,  relativement  à  ses 
facultés,  plus  que  le  colon  d'un  autre  village,  dont 
les  facultés  étaient  les  mêmes.  Cet  inconvénient  est 
une  injustice  t  il  faut  la  faire  disparaître  par  l'égalité 
proportionnelle  la  plus  rapprochée  possible.  C'est  spé- 
cialement 6009  ce  rapport  que  leoonûté  me  paraît 
avoir  bien  lëglurement  donné  l'exclusion  à  l'impôt  en 
nature  «  que  le  considère  comme  le  seul  thermomètre 
des  facultés  des  oontribuables.  J'examinerai  les  iiieon- 
vénientset  les  avantages  de  cet  impôt.  Je  suis  culU- 
vateur,  oonséquenunent  intéressés  nepasmetrom- 

Ser.  J'ai  chercné  d'abord  à  me  rendre  compte  des 
angers  auxquels  pourrait  exposer  l'impôt  territorial 
en  nature  :  j  ai  cru  apercevoir  l^  que  la  propriété 
foncière  étant  grevée  oe  |2  sous  pour  livre  de  son  re*- 
venu.en  tailles,  oapitationst  accessoires  et  vingtiè- 
mes, sans  compter  la  gabelle  et  les  aides,  etc.)  la  con- 
version de  ces  impôts  en  nature  absorberait  plus  de 
moitié  des  récoltes,  c'est-à-dire  plus  que  la  moitié 
du  produit  net;  2^  que  les  fermiers  exijgeraientà  Tins- 
tant  la  résiliation  de  leurs  baux ,  ce  qui  occasionnerait 
mille  procès  dans  chaque  province ,  et  mettrait  par- 
tout en  stagnation  la  culture  des  terres  ;  3<>  que  la  ré- 
partition de  cet  impôt,  fixée  &  une  quotité  quelconque 
de  gerbes,  par  mois  ou  par  cinquantaine ,  ne  pourrait 
£trc  classée  en  porportion  des  frais  de  culture,  qui 
varient  d'un  canton  à  Tautre ,  et  se  combinent  diffici- 
lement avec  leurs  résultats  respectifs;  4®  que  soit  que 
le  roi  afferme  cet  impôt,  soit  que  les  provinces  s'abon- 
nent ,  la  sûreté  des  recouvrements  nécessitera  une  ou 
plusieurs  compagnies  d'accapareurs,  qui,  devenus 
maîtres  d'une  partie  considérable  de  nos  récoltes , 
fixeront  a  un  taux  excessif  le  prix  de  cette  denrée ,  au 
détriment  des  pauvres;  5®  que  les  pailles  seront  per- 
dues pour  le  cultivateur,  ce  qui  diminuera  la  masse 
des  fourrages  nécessaires  à  l'entretien  de  ses  bestiaux, 
par  conséquent  les  engrais  et  le  produit  de  ses  terres  ; 
G<>  que  les  récoltes  étant  incertaines  et  la  perception 
minutieuse,  il  faudra  passer  en  indemnités,  aux  fer- 
miers de  l'impôt ,  le  quart  ou  le  cinquième  en  sus  de 
sa  valeur;  ?<>  que  les  fermiers  de  l'impôt  abuseront  de 
l'autorité  du  prince  pour  séner  le  cultivateur  par  des 
lois  fiscales,  retarder  l'enlèvement  de  ses  récoltes,  et 
Texposer  à  une  perte  totale  par  l'effet  de  l'intempérie 
des  saisons. 

Ces  objections  très  graves  m'ont  paru  d'abord  sans 
réplique  :  j*ai  cherche  à  calculer  les  moyens  d'nn 
impôt  territorial  en  argent  ;  j'ai  vu  qu'en  Haute- 
Guyenne  des  administrateurs  éclairés  avaient  cons- 
tate l'impossibilité  d'opérer  un  cadastre  parfait,  dans 
un  laps  de  temps  fort  court  et  &  peu  de  frais:  j*aiR*nti 
que  longtemps  encore  il  faudrait  recevoir  ws  oeola- 
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rations  de  biens,  exciter  les  dëlntions,  les  animosîtés, 
lesTenseances,  pour  ne  pas  avoir  des  déclarations 
tustes.  Qui  osera  même  dëclarer  la  fortune  d*un  homme 
riche ,  don  t  un  sonffle  suffit  pour  dessécher  tout  ce  qui 
l*cnvironne?  Si  Hmpôt  s'acquitte  en  argent,  on  Terra 
bientèt  toutes  les  passions  se  coaliser  de  nouveau con* 
tre  la  justice  et  la  raison.  Voyez  ce  qu*est  devenu  fim- 
pOt  de  la  capitation  ;  il  paraissait  cievoir  affecter  plus 

Earticulièrement  les  hommes  riches  et  puissants;  ses 
as€ss  en  répartitions  n'ont  jamais  varié;  cependant , 
sur  près  de  15  cent  mille  liv.  de  capitation  (jue  sup- 
porte la  Champagne ,  les  ci-devant  privilégiés  n'ac- 
quittent que  14  mille  300  liv.  On  a  toujours  ignoré , 
malgré  les  remontrances  de  forme  des  parlements,  que 
les  privilégiés  ne  payaient  que  S  s.  3  d.  pour  le  même 
pbjety  qui  coûtait  13s.  pour  liv.  au  taillable.  L'impôt 
a  tellement  été  forcé,  ou*en  Champagne  le  taillable 
paierait  34  s.  pour  liv.  oe  son  revenu ,  si  toute  sa  for- 
tune était  Clément  connue  et  imposée ,  et  s'il  con- 
sommait au  prorata  de  ses  facultés  personnelles 

Si  dans  un  gouvernement  tout  ce  qui  tend  à  détruire 
l'arbitraire  est  un  pas  vers  la  perfection,  l'impôt  ter- 
ritorial sera  un  des  moyens  d'atteindre  ce  bat  ;  il  sera 
aussi  la  rèele  de  proportion  la  plus  sûre  à  établir  dans 
tous  les  départements;  l'Assemblée  fera  la  loi  géné- 
rale, à  raison  du  produit  net,  et  ce  sera  la  nature 
elle-même  qui  sera  le  répartiteur,  sans  frais,  sans 
surcharges,  sans  procès. 

La  subvention  territoriale  doit  être  considérée 
comme  remplaçant  tous  lesimpOts  qui  ont  précédem- 
ment grevé  la  propriété.  Il  faut  apprécier  la  propriété' 
de  tous ,  de  manière  que  d'un  nont  du  royaume  à 
l'autre ,  sans  distinction  d'état  et  de  personnes ,  cha- 
cun acquitte  une  part  égale,  relative  à  ses  facultés, 
derimtvdtnational.  J'igoorc<iuellc  sera  précisément  la 
quotité  de  cette  portion;  mais  pour  me  mettre  en  état 
d'établir  mes  calculs,  je  la  fixerai  au  cinquième  du  pro« 
duit  net.  On  sait  que  cette  imposition ,  également  ré- 
partie ,  proiiuirait  plus  de  300  millions.  S'il  est  rrai 
que  la  France  ait  au  moins  400  millions  de  revenus 
territoriaux ,  en  supposant  donc  le  taux  général  de 
rimp6t  fixé  au  cinquième  du  produit  net,  ce  taux  est 
évaluable  en  tout  pays  à  la  fois  sur  toute  nature  de 
terre,  quelles  que  soient  la  différence  des  exploitations, 
la  distance  des  débouchés  et  la  valeur  locale  des  den- 
rées, par  un  moyen  simple  que  Je  vais  exposer. 

Tout  le  monde  sait  ce  qu'un  setier  de  blé  vaut  d'ar- 
gent; mais  on  n'est  point  familiarisé  à  calculer  ce 
qu'un  louis  vaut  de  livres  de  crains  ;  ces  deux  choses 
ont  pourtant  un  rapport  uniforme ,  et  sont  des  gages 
d'échanges  réciproques.  Donc  pour  asseoir  un  calcul, 
il  est  indifférent  qu'un  bien  soit  loué  en  grains  on  en 
argent.  Il  n'y  a  point  de  pays  où  il  n'y  ait  des  corps  de 
ferme;  il  n'y  a  point  de  corps  de  ferme  qui  ne  soit 
loué  de  l'une  ou  de  l'autre  manière.  Plus  communé- 
ment on  loue  à  moitié,  tiers,  quart,  franc  ou  en  par- 
tageant les  frais  avec  un  métayer.  Un  fermier ,  soit 
qu  il  fasse  valoir  atec  des  bœufs,  soit  qu'il  mette  deux 
ou  huit  chevaux  sur  une  charrue ,  a  toujours  calculé 
ses  dépenses  avant  d'offVir  un  pnx  quelconque  de  la 
ferme  où  il  se  propose  de  mettre  son  industrie  en  ac* 
Hvité»  Donc  le  propriétaire  relire  toujours  le  produit 
net.  Quels  que  soient  le  pays  qu'il  habite  et  la  valeur  de 
son  terrain ,  c'est  ce  produit  qui  est  seul  imposable  ; 
car  rien  n'est  plus  absurde  que  de  taxer  les  bénéfices 
industriels  d'un  fermier,  puisque  la  charge  venant  en 
défalcation  du  prix  du  bail  retombe  nécessairement 
sur  le  propriétaire.  Cette  ruse  Gscale  n'a  été  inventée 
i|ue  pour  imposer  indirectement  les  privilégiés ,  et 
1  altération,  aue  le  souverain  s'est  permis  de  porter  au 
droit  prétendu  immémorial  de  cctu»  classe,  prouve 
qu'il  ne  l'a  jamais  regardé  comme  légitimement  fon- 
dé ;  ce  principe  est  aussi  celui  du  comité  de  l'impôt. 
Tonte  location ,  soit  en  argent ,  soit  en  grains,  peut 


s'évaluer  comme  si  elle  était  faite  i  moitié  ou  au  tiers, 

Îuart,  cinquième,  etc. ,  du  produit  brut  des  recolles, 
oute  terre  que  le  propriétaire  fait  valoir  peut  s'ap- 
précier, par  comparaison,  avec  celles  qui  sont  louées. 
Ces  bases  adoptées,  il  est  sensible  que  tonte  terre  doit 
au  roi  le  cinquième  de  son  prodnit  net  :  dans  les  sols 
susceptibles  d'être  loués  à  moitié  franc,  l'impôt  sera 
la  dixième  gerbe,  parce  qu'il  en  faut  cinq  pour  les 
frais ,  quatre  au  maître  et  une  au  roi.  Dans  les  terres 
susceptibles  de  location  au  tiers  franc ,  l'impOt  sera 
la  quinzième  gerbe;  savoir ,  uneau  fermier,  quatre  au 
mahre  et  une  au  roi.  Il  dérive  des  mêmes  principes 
que«  si  vous  louez  au  ({uart,  Timpût  sera  la  vingtième 
gerbe ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dernière  classe  ; 
mais  il  ne  sera  jamais  fait  plus  de  quatre  classes  par 
chaque  communauté.  Telle  m'a  paru  être  la  méthode 
très  simple ,  d'établir  Tégalitë  proportionnelle  sur 
toutes  les  terres  du  royaume,  eti  égard  aux  différents 
lots  y  aux  méthodes  plus  ou  moins  dispendieuses  d'ex- 
ploitation ,  et  aux  produits  très  variés  des  récoltes , 
parce  qu'un  fermier  prend  tous  ces  objets  en  considé- 
ration ,  lorsqu'il  veut  louer,  et  le  prix  qu'il  veut  louer  » 
et  le  prix  qu'il  offre,  pouvant  s'appliquer  aisément  à 
une  des  clauses  ci-dessus  énoncées,  n'est  jamais  que 
le  résultat  de  ses  combinaisons  de  besoins  et  de  res- 
sources. 

Je  vais  démontrer  que ,  sans  compter  les  impôts  ac- 
cessoires ,  comme  gabelle,  aides,  tabac,  etc.,  certains 
laboureurs,  en  Champagne,  acçjuittent  aujourd'hui , 
en  impositions  foncières,  au  moins  la  cinqmème  gerbe 
effective  de  leurs  récoltes,  sans  déduction  d^aucuns 
frais  de  culture.  Le  meilleur  arpent  de  terre  à  froment 
ne  peut  être  évalué  produire  en  brut  aux  champs  plus 
de  108  liv.,  dîmes  et  sciages  acquittés.  Ce  même  ar- 
pent n'est  évalué  au  cadastre  que  12  liv.  de  produit 
net  chaque  année.  H  doit,  sur  le  pied  de  cette  évalua- 
tion ,  jni  paraît  faible  au  premier  aspect,  3  s.  4  d. 
pour  liv.  de  taille  principale 2 1.  s.  d. 

3  sous  pour  livre  de  cette  première 
somme  pour  la  capitation  et  les  accès* 
ioires 3    •     • 

Le  sixième  de  œs  deux  Sommes  réunies 
pour  la  corvée 10  6 

2  vingtièmes  et  sous  pour  livre.    .    .    .    i     6  5 

Total 1     TT 

Mais  les  mars  ne  servent  qu'à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux", et  la  versaine  étant  nulle,  il  faut  extraire  dit 
produit  d'un  arpent  ampouillé  en  froment,  l'impôt  de 
trois  arpents,  formant  la  solle  d'uçage;  c'est  donc  ef- 
fectivement une  somme  de  21  liv.  9  s.  3  d.  à  prélever 
sur  un  produit  de  108  liv.  ;  n'est-ce  pas  le  cinquième 
du  produit  brut?  I^*est-ce  pas  enfin  comme  si  ce  la- 
boureur pa|rait  la  cinquième  gerbe  en  nature?  Si  donc 
le  propriétaire  foncier ,  qu'on  appelait  ci-devant  taiU 
lable,  n'acquitte  au  plus  que  la  dixième  gerbe  de  son 
champ,  h  l'avenir ,  au  lieu  de  la  cinquième  qu'il  paie 
aujourd! hui  effectivement ,  mais  d^une  manière  dégui- 
sée surtout,  ne  payant  plus  ni  dime,  ni  gabelle,  il 
devra  ce  bonheur  aux  pnncipes  d'humanité  et  de  phi- 
losophie qui  éclairent  la  France,  et  après  tant  de  siè- 
cles de  vexations  i^  recevra  comme  un  bienfait  cet 
acte  de  justice  rigoureuse  de  l'Assemblée  nationale.... 

Telle  est  la  véritable  mesure  de  nos  devoirs  envers 
la  nation,  et  la  règle  proportionnelle  que  je  désire 
gui  vous  paraisse,  comme  a  moi,  très  facile  à  saisir. 
Je  ne  propose  point  de  gêne ,  point  de  contrainte,  1c 
demande  seulement  qu'une  communauté  soit  libre  de 
répartir  la  quotité  de  son  imposition,  soit  en  argent , 
soit  en  nature,  à  son  choix.  Mais  comme  le  mode  d'im- 
poser en  argent  peut  servir  de  manteau  à  l'intérêt  per- 
sonnel ,  je  réclame  toute  faveur  pour  celui  qui ,  payant 
aux  champs,  justifiera  delà  manière  la  plus  évidente, 
et  sd  bonne  foi  ^'  le  terme  de  ses  moyens.  Assurez  le 
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peuple  ifat  létaux  fixe  ^r  la  loi  ne  peut  jamais  être 
excédé,  et  ro«s  verrez  bientôt  le  même  niveau  s*éta- 
kÛr  partout  sans  contrainte  et  sans  frais  ;  car  un  vil- 
lage qui  se  prétendrait  trop  imposé ,  ne  manquera  pas 
de  s'empresser  d'en  faire  la  preuve  que  vous  lui  aurez 
indiquée,  et  vous  obtiendrez,  de  cette  manière ,  en 
moins  de  six  ans ,  un  cadastre  parfait ,  celui  de  la  na- 
ture mime...*. 
Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«t  iCrt.  !"•  L*impM  à  étabUr  sar  lea  propriétés  ronciérea 
en  1791.  comprU  1m  açceuoireft,  charges  localea  et  fhiia  de 
perception,  ne  pourra  excéder,  aoit  en  natara,  aoit  en  ar« 

{;ent,  le  cinquième  da  produit  net  des  fonda  dans  toatea 
es  parties  de  l'Empire. 

»  IL  La  aumiOA  dMmpôta  à  aaaeoir,  aar  chaque  commn* 
nantc ,  par  les  adaûnistra leurs  de  district ,  sera ,  comme  ci- 
devant,  en  argent;  mais  il  sera  libre  à  chaque  communauté 
de  répartir  son  impôt  foncier  tout  en  nature  ou  tout  en 
argent,  par  des  eotsa  séparées,  on  bien  partie  en  argent  et 
partie  en  nature ,  suivant  Tespèce  de  mattéi-e  imposable  qui 
se  trouvera  dans  êon  arrondissement.  En  conséquence,  à 
la  réquisition  des  trois  quarts  des  propriétaires  fonciers, 
citoyens  actifs,  la  municipalité,  après  «voir  déterminé  con- 
formément i  la  loi,  dans  un  rôle  particulier,  révaloation 
des  objets  qui  ne  peuvent  s'imposer  qu'en  argent,  et  en 
avoir  niit  déduction  sur  la  masse  générale  de  l'impôt  que 
Tadmlnistration  de  district  lui  aura  alTectée,  sera  tenue  de 
mettre  en  adjudication,  au  rabais ,  Timpôt  en  nature  à  pré- 
lever sur  les  fonds  qui  en  seront  susceptibles,  toutefois 
sous  la  condition  rigoureuse  de  ne  Jamais  excéder  le  cin- 
qnième  du  produit  net,  et  par  conséquent  de  prendre  la 
dixième  geroe  pour  truuùmum  du  produit  brut  des  terres 
de  première  classe  $  la  qoinsiêrae  gerbe  pour  maximum  du 
produit  brut  des  terres  de  seconde  classe,  et  la  vjof  rième 
gerbe  pour  maximum  de  la  troisième  et  dernière  cla.^se. 

Il  III.  Le  fermier  de  Timpôt  en  nature  aéra  chargé  par 
son  bail  da  recouvrement  de  l'impôt  qui  n'aurait  pu  être 
assis  qu'en  argent;  il  fournira  bonne  et  suffisante  cantion, 
dont  la  communauté  restera  solidaire  envers  l*Etat.  et  il 
acquittera,  moia  par  moia,  anx  termes  du  règlement,  à  la 
décharge  des  habitants,  le  montant  de  leur  cotisation. 

»  IV.  Si ,  à  l'adjudication  sollicitée  par  les  trois  quarts  des 
propriétaires  fonciers,  il  ne  se  présente  pas  des  ferroien 
solvables  et  agréée  par  la  majorité  du  corps  des  habitanU, 
la  répartition  individuelle  cfe  l'impôt  se  fera  en  ari^ent, 
d'après  les  règles  prescrites,  titre  lU,  du  plan  propose  par 
le  comité. 

M  V.  Si ,  après  évaluation  fitte  des  objets  pajablea  en  ai> 
gent,  l'impôt  d'une  communauté  se  trouve  tellement  di^ 
proportionné  à  ses  facultéa,  qu'aucun  fermier  ne  veuille  se 
charger  de  l'acquitter,  en  prélevant  A  son  profit  le  /niur/- 
mum  sur  chaque  classe  de  terre,  désignée  article  II,  alors 
l'adjudication  se  fera  en  sens  inverse,  en  présence  d*un 
commissaire  du  district ,  et  prenant  ce  maximum  pour  base, 
on  adjugera  cette  quotité  à  celui  qui  en  olTrira  la  plus  forte 
somme,  ce  qui  déterminera  Pimpôt  réel  de  la  communanté; 
le  surplus  cfe  la  cotisation  tombera  en  non-valeur,  et  sera 
réparti  l'année  suivante  sur  les  communsntés  les  moins  im- 
posées ,  proportionnellement  k  leurs  facultés. 

»  VT.  Toute  communauté  qui  préférera  faire  la  répartition 
individuelle  de  la  totalité  de  son  impôt  en  argent,  au  lien 
de  mettre  en  location  les  objets  susceptibles  d'être  imposés 
en  nature,  ne  pourra  être  admise  en  réclamation,  sous 
prétexte  de  trop  imposé,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  la  preuve 
indiquée,  article  V  ci-dessus. 

M  VII.  L'impôt  territorial  en  nature  ne  pourra  jamaia 
être  loué  pour  plus  ni  moins  de  trois  années,  et  ce  sera 
toujours  à  Noël  que  s'en  fera  l'adjudication. 

»  VIII.  Les  communautés  pourront  se  réunir  par  canton, 
pour  établir  un  plus  grand  concours  aux  adjudications; 
mais  chaque  communauté  sera  libre  d'agir  sépart'ment,  et 
d'après  ce  qui  lui  paraîtra  plua  convenable  à  tun  intérêts. 

»  IX.  Les  pailles  et  fourrages  que  le  fermier  de  l'impôt  en 
nature  ne  consommera  pas  pour  son  luage  seront  vendus 
aux  petits  laboureurs  du  canton ,  et  par  préférence  à  ceux 
de  la  municipalité  du  lieu  de  la  perception,  à  un  prix  qui 
sera  déterminé  par  le  bail. 

»  X.  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  des  finan- 
ces de  lui  présenter  dans  le  plus  court  délai  un  mode  d'or- 
ganisation pour  l'administration  du  trésor  public,  dans 
lequel  seront  veraéa  tous  les  impôts,  tsnt  directs  qu'indi- 
rects, lesquels  seront  ensuite  distribués  aux  difrérentes 
branches  d'administration,  sons  la  surveillance  immédiate, 
et  conformément  aux  décrets  qui  seront  rendus  par  chaque 
législature,  et  aanctionnés  par  le  roi.  i» 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  ce  projet  de 
décret. 

Après  quelques  di^bats  et  sur  différentes  observa- 
tions, TAssemblée  décrète  que  la  discussion  se  ren- 
fermera ai^ourd'hui  dans  la  question  de  l'imposition 
en  nature ,  et  que  demain  le  comité  présentera  une 


sorte  de  question  pour  déterminer  la  marche  de  la  dé 
libération. 

M.  l'abbé  Chahibr  :  Limpôt  territorial  et  foncici 
payé  en  nature  offre  de  grands  avantages;  en  argent 
il  présente  de  grands  inconvénients.  L/impôt  en  iia 
ture  est  plus  juste,  puisqu'on  né  paie  qu'autant  qu'on 
récolte  ;  la  cote  en  argent  est  indépendante  de  la  ré- 
colte. L'impôt  en  nature  dispense  du  cadastre  de  la 
répartition  toujours  inégale  entre  les  individus ,  et 
même  entre  les  divers  départements,  districts  ou  mu- 
nicipalités :  un  cadastre  exig;erait  du  temps,  et  les 
circonstances  nous  pressent;  il  entraînerait  des  frais, 
et  le  trésor  public  ainsi  grevé  ne  retrouverait  ces  dé 
penses  qu'en  surcharge  sur  le  peuple.  Ce  cadastre, 
quand  il  serait  fait,  devrait  être  recommencé  dans  10 
ans.  L'impôt  en  nature  n'exige  point  de  cadastre  : 
en  vain  dira-t-on  que .  suivant  la  nature  du  terrain  et 
les  frais  de  culture  qui  varient  .ivec  elle ,  tel  qui  paiera 
8  gerbes  paie  réellement  plus  ou  moins  que  celui 
qui  sur  Ub  autre  sol  en  paierait  autant  numérique 
ment  :  d'abord  cette  difficulté  est  commune  à  tous  les 
systèmes,  et  ne  sera  pas  plus  facile  à  résoudre  dans 
celui  de  TimpOt  en  argent,  que  dans  celui  de  l'impôt 
en  nature;  mais  il  est  compensé  dans  la  perception  en 
nature,  par  un  avantage  inappréciable.  Celui  qui 
achète  un  fonds  de  médiocre  quah'té,  qui  paie  réelle- 
ment plus  en  payant  autant ,  parce  que  la  culture  sera 
plus  coi^teuse,  le  paie  en  conséquence,  et  cette  con- 
sidération inHue  sur  le  prix  de  son  act^uisition  :  ainsi 
voilà  une  compensation,  et  le  territoire  en  général 
paie  dans  une  juste  proportion. 

Celui  oui  paie  dans  la  même  nature  les  fruits  qu*il 
récolte  n  est  point  exposé  aux  vexations  qui  accom- 
pagnent le  paiement  de  l'impôt  en  argent  ;  celui  qui 
doit  en  argent  éprouve  des  contraintes  ruineuses  quand 
il  ne  peut  satisfaire  à  l'impôt;  celui  qui  le  paie  en  na 
tare  ne  les  redoute  jamais,  puisqu'il  ne  paie  qu'autant 
qu'il  a  reçu,  et  quil  ne  craint  nas  que  l'Etat  lui  de- 
mande ce  qu'il  n'a  pas  recueilli.  En  vain  dira-t-on 
que  l'impôt  territorial  en  nature  ne  porte  que  sur  le 
produit  brut ,  tandis  que  le  comité  a  prouvé  qu'il  ne 
doit  être  perçu  (|ue  sur  le  produit  net;  cette  objection 
ne  peut  être  sérieuse  :  car,  enfin,  comme  on  impose- 
rait sur  les  trois  quarts  du  revenu  en  argent ,  en  aban- 
donnant un  quart  pour  les  frais ,  ne  peut-on  pas  de 
même,  sur  un  produit  de  douze  gerbes  par  exemple , 
en  céder  trois jpour  la  culture  et  les  champs,  et  im- 
poser les  neuf  gerbes  restantes  ?  Ce  serait  avec  aussi 
peu  de  snccès  que  l'on  prétend  que,  dans  la  perception 
en  nature,  l'inégalité  de  perception  est  nécessaire  sur 
les  produits  de  même  genre  de  culture,  comme  le  lin 
et  le  chanvre ,  qui  exigent  plus  de  travail  ;  ce  qui  né- 
cessite, dit-on,  un  cadastre  dispendieux  pour  fixer 
ces  distinctions  ;  mais  on  ne  fait  pas  attention  qu'on 
pourrait  percevoir  une  gerbe  de  blé  sur  dix ,  avec  une 
mesure  de  lin  on  de  chanvre  sur  douze ,  comme  on 
payait  un  tonneau  de  vin  sur  dix,  et  un  setier  de  blé 
sur  vingt  :  il  n'y  a  rien  là  qui  exige  les  frais. 

L'impôt  en  nature  effraie  parce  qu'on  n'en  à  pas 
l'expérience.  Les  anciens  Romainspercevaient  l'impôt 
partout  en  nature.  Parminous,la  Provence,  plusieurs 
communautés  s'imposent  elles-mêmes  pour  leurs  con- 
tributions aux  charges  de  l'Etat  et  à  leurs  charges  par- 
ticulières; cette  imposition  se  fait  en  nature  de  fruits , 
et  un  fermier  qui  s  en  charge  les  convertit  en  argent. 
Ceux  qui  préfèrent  de  payer  en  argent  ce  qu'ils  doi- 
vent en  nature  le  peuvent  d'autant  plus  facilement, 
quand  ils  sont  d'accord  avec  le  percepteur  sur  le  prix, 
qu'il  en  résulte  une  facilité  de  plus  envers  ce  dernier 
pour  s'acquitter  de  sa  ferme.  En  vain  se  récriera-i-on 
sur  les  frais  que  peut  entraîner  ce  nouveau  système  ; 
il  est  aussi  simple  et  économique  qu'équitable.  Un 
fermier,  dans  une  ou  plusieurs  paroisses,  perçoit 
en  nature  les  objets  soumis  à  l'imuôt  et  dans  la  quo- 
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ttt^  fizëe  par  la  loi  ;  il  paie  ensuite  le  prix  de  la  ferme 
CQ  argent  au  trésor  public.  Voilà  tous  les  ressorts  de 
la  machine  fiscale  (^m  serait  adoptée;  il  faut  bien  sans 
doute  que  le  fermier  fasse  un  profit  légitime.  L'on 
peut  assigner  des  bornes  à  ce  profit,  en  y  comprenant 
même  les  frais  indispensables  de  perception.  On  les 
compare  à  ceux  qui  acoompaffnent  la  perception  de 
la  dtme.  Il  faut*  pour  un  proouit  de  80  millions  sur 
les  dlmes«  imposer  130  millionssur  les  peuples,  et 
dès  lors  on  assure  que  l'impôt  territorial  en  nature 
exigerait  une  masse  de  frais  effrayante,  s'il  fallait  im- 
poser 50  millions  en  sus  pour  en  avoir  80  de  net  dans 
le  trésor  più)lie*  Mais  on  n*a  pas  réfléchi  qu'il  serait 
aussi  juste  que  facile  d'imposer  aux  percepteurs  la  loi 
riffoureuse  de  rendre  compte  de  leur  perception,  en 
caleulantde  clero  à  maître,  en  leur  accordant  un 
bénéfice  de  10  pour  cent  seulement,  y  compris  les 
Iraisd'exploitation.  iinsi,  pour  recueillir  100  millions, 
il  suiHrait  d'en  imposer  110;  le  fermier  deTirapôt 
pourrait  être ,  ou  la  municipalité,  pu  tout  autre  en<- 
chérissenr,  surveillé  par  elle. 

Le  comité  vous  propose  une  peroeption  de  300  mil- 
lions par  année,  ueireà  répartir  en  aident,  et  qu'il 
croit  plus  difficile  à  fixer  en  ilenrées. 

Cette  répartition ,  qui  n'est  rien  dans  mon  plan , 
pu»qo'el1e  résulte  tout  nalurellement  ^e  la  récolte 
individuelle  de  chaque  propriétaire  laoeiort  produir|i 
la  même  somme,  au  mojfen  de  quelques  calculs  pré- 
lim'uaires  et  connus  qui  doivent  la  précéder.  On  sait 
par  approximation  co  que  produit  annuellem«ot  le 
sol  de  la  France  en  denrées  oe  toute  9suèce  :  la  valeur 
de  ces  fruits  eo  masse  «era  estimée  a*après  l'année 
comaune.  Il  sera  facile  de  déterminer,  avec  une  règle 
de  trois ,  la  quantité  précise de^  différentes  produo- 
lions  sur  la  masse  totale  gui  doit  produire  les  300  mil** 
lions  nécessaires  au  besom  de  l'Btat. 

Je  n*ai  plus  qa*uo  moyen  à  faire  valoir  en  laveur 
de  Timpftt  en  nature  ;  c'est  l'intérêt  du  peuple ,  e'est* 
â-dire  de  tous  les  motUs  le  plus  puissant  et  le  plus 
sacré.  L'intérêt  du  peuple  est  quHI  soit  soulagé ,  qu'il 
soit  traité  avec  Justice  et  modération,  pour  ne  pas 
payer  plus  quil  ne  doit ,  tandis  que  le  riche  et  le  puis- 
sant réunissent  tant  de  moyens  pour  abuser  de  ses 
ressources^  pour  se  soulager  de  l'impôt  à  son  préju- 
dice. Car,  s  il  est  un  moyen  de  favoriser  le  riche  et 
d'écraser  le  pauvre  ,c*est  de  préférer  l'impôt  en  argent 
àj'impôt  en  nature. 

Pour  connaître  le  taux  véritable  où  cbaeun  doit 
être  imposé,  il  faut  connaître  la  valeur  de  son  bien  et 
la  nature  des  productions  qui  le  Ini  assurent.  Or,  il 
est  bien  plus  difficile  de  connaître  la  véritable  valeur 
des  possessions  d'un  riôhe  propriétaire,  que  de  celui 

fut  ne  l'est  pas.  L*immensité  des  grandes  fortunes  sert 
les  envelopper,  tandis  que  les  médiocres  sont  con> 
nues  de  tout  le  monde,  il  est  plus  aisé  d'échapper  & 
Visil  rigoureux  de  l'observation,  quand  on  a  des  pro- 
priétés variées,  étendues  et  de  natiu^  différentes,  que 
quand  on  n'a  qu'une  terre ,  qu*une  vigne  om  qu  un 
pré.  Si  donc  TimpOt  se  perçoit  eo  argent,  il  sera  tou- 
jours rigoureusement  juste  pour  le  pauvre  cultivateur, 
dont  laiorlune  modique  est  en  évidence ,  tandis  qu'il 
ae  le  sera  presque  jamais,  et  toujours  ou-dessous  de 
la  véritable  valeur  d'une  riche  propriété. 

D'o&  je  conclus ,  en  me  résumant,  que  l'impôt  ter- 
ritorial doit  être  en  nature  et  non  pas  en  argent,  du 
moins  par  forme  d'essai  pour  l'année  1701;  et  subsi- 
drairement  dans  le  cas  ou  il  serait  décrété  en  argent, 
que  chaque  département,  district  ou  municipalité 
puisse  avoir  ]û  faculté  d'opter  celle  des  deux  méthodes 
qui  lui  sera  plus  avantageuse,  en  garantissant  la 
somme  totale  à  laquelle  us  seront  imposés;  enfin, 
dans  tous  les  cas,  que  chaque  individu  propriétaire 
puisse  acquitter  en  nature,  s'il  le  juge  a  propos,  quand 
.  il  ne  pourra  payer  en  argent. 


M.  Vhsniss  :  Personne  n'ignore  que  le  produit  dei 
fonds  représente  la  première  et  la  principale  richesse 
d'une  nation.  Aussi  est^oe  sur  les  fends  que  fut  jetée 
la  première  et  la  plus  équitable  peut^êtrs  de  toates 
les  impositions.  Bile  pourrait  eneore  être  la  seule  dans 
un  étatquin'auraitattoune  relation  d'intérêtet  de  com- 
merce avec  d'autres  peuples.  Mais  du  moment  où  ces 
relations  ont  été  établies*  et  sont  devenues  nécessaires 
dans  Tordre  politique,  l'Etat  s'est  vu  exposé  à  de  nou- 
veaux besoins  par  ses  eorresnoodinoes  et  par  l'obli* 
gation  de  protéger  les  arts,  le  commerce  et  l'indus- 
trie, qui  à  leur  tour  deviennent  la  source  de  sa  splendeur 
et  de  sa  prospérité. 

Les  besoins  s'étant  multipliés,  l'expérience  fit  bien- 
tôt connaître  que  le  produit  des  biens<fonds  ne  pou- 
vait suffire  auiç  nombreuses  charges  de  l'Etat,  qu'il 
fallait  établir  de  nouveaux  impôts  sur  d'autres  espèces 
de  richesse;  qu'il  n'était  pas  naturel  que  le  produit  des 
fonds  servit  a  acquitter  les  dépenses  occasionnées  par 
la  protection  accordée  aux  arts ,  au  commerce,  à  l  in- 
dustrie* 

Si  les  fonds  représentaient  tonte  la  richesse  et  les  re- 
venus de  l'Etat,  Ils  devraient  être  seuls  imposés  ;mais 
des  qu*il  existe  d'autres  espiees  de  biens,  de  revenus 
et  de  richesses,  il  est  juste  de  les  soumettre  au  tribut. 

Il  ftut  convenir  que,  relativement  à  l'effet  des  ri- 
chesseg ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difierenoe  réelle  entre  le 
produit  des  terres  et  le  revenu  des  propriétés  mobi- 
lières. Il  est  donc  évidemment  Juste  que  les  contri- 
bntions  soient  prises  sans  distinotioa  sur  toute  espèce 
de  revenus.  La  même  cause  doit  produire  les  mêmes 
efiets.  Il  est  parfaitement  égal  de  recevoir  mille  écus 
du  produit  de  ^  terres,  ou  de  l'intérêt  de  ses  capi- 
taux» La  subvention  persannelle  devient  d'autant  plus 
juste,  d'autant  plus  nécessaire,  que,  dans  l'organisa- 
tion des  nouveaux  impôts,  les  rentiers,  les  capitalis- 
te9»Ies  coo)nierçants,les  artisteset  les  artisans  mêmes 
se  trouveront  deobargés  d'une  foule  de  contributions 
indirectes.  Comment  dono,  à  quel  titre  et  sur  quel 
fondement  poorraient-'iis  espérer  de  r^eter^sur  d  au- 
tres le  pesant  fardeau  des  enarges  oommunes?  Gom- 
ment oseratent"ils  se  flatter  d'être  affranchis  de  tonte 
espèce  de  tributs  par  le  nouveau  système  de  l'impôt, 
tandis  que  tous  leurs  oonoitoyens  fourniraient,  à  leur 
aoquit,  le  remplacement  des  objeta  supprimés?  Ces 
deux  contributions  sont  d'autant  plue  justes  que,  par 
leur  réunion,  sites  embrassent  toute  esptee  de  revenus 
et  de  riohesses;  personne  ne  pourra  désormais  échap- 
per à  Tune  ou  à  l'autre.  Ce  qui  ne  sera  point  dans 
l'impôt  territorial  retombera  nécessairement  dans  la 
subvention  personnelle.  La  justice  de  ces  deux  impôts 
rend  nécessaire  leur  admission  cumulative. 

Je  ne  répéterai  pas  les  objections  qui  ont  été  faites 
contre  l'impôt  terntorisl  en  nature,  elles  ont  dû  fixer 
Topittion  de  l'Assemblée.  L'impôt  territorial  en  argent 
doit  comprendre  généralement  et  sans  exception 
tous  les  fonds  du  royaume ,  ainsi  que  les  droits  réels, 
quels  qu'ils  puissent  être.  Ce  n'est  pointasses  que  tous 
les  objeta  réels  soient  rappelés  dans  le  rôle,  il  faut 

Su'ils  y  soient  cotisés  à  raison  de  leur  valeur  :  on  doit 
onc  la  connaître.  On  ne  peut  y  parvenir  que  par  un 
arpentage  et  une  estimation  ;  c'est  ce  ou'on  appelle 
cadastre.  Quelquefois,  pour  éviter  les  frais  qu  il  en- 
traîne, les  intéressés  conviennent  entre  eux  delà 
contenance  et  de  la  valeur  de  leurs  fonds;  alors  cette 
convention  en  tieqt  lieu.  On  a  opposé  à  l'impôt  en 
argent  la  difficulté  de  ce  cadastre  ;  il  est  facile  de  dis- 
siper ces  fausses  alarmes.  C'est  à  cela  prinslpalement 
âue  je  vais  m*attacber.  Le  cadastre  réel,  ou  vraiment 
it,  est  celui  qui  est  fiiit  svee  toutes  les  formalités 
{prescrites;  et  ces  formalités  ne  sont  autre  chose  que 
es  précautions  suggérées  par  la  raison.  Voici  la  ma- 
nière d'y  procéder  dans  les  pays  de  tailte  réelle  où 
il  est  en  usage.  Une  communauté  obtient  d'abord' ar* 
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peuple  qne  létaux  fixe  ^t  la  loi  ne  peut  jamais  être 
excédé,  et  ro«s  verrez  bientôt  le  même  niveau  s*éta- 
bÛr  partout  sans  contrainte  et  sans  frais;  car  un  vil- 
lage qui  se  prétendrait  trop  imposé ,  ne  manquera  pas 
de  s*enftpresser  d*en  faire  la  preuve  que  vous  lui  aurez 
indiquée»  et  vous  obtiendrez,  de  cette  manière ,  en 
moins  de  six  ans ,  un  cadastre  parfait ,  celui  de  la  na- 
ture même*..*. 
Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  A»rt.  !*'•  L'impèt  à  établir  snr  les  propriétés  foncières 
en  1791.  compris  les  accessoires,  charges  locales  et  tt»i»  de 
perceplton ,  ne  poarra  excéder,  soit  en  natnre ,  soit  en  ar« 
ffcnt ,  le  cinquième  da  prodoit  net  des  fonds  dans  tontes 
les  parties  de  l'Empire. 

»  IL  La  somme  dMmpôU  à  asseoir,  sar  chaque  commn* 
nautc ,  par  les  administratenrs  de  district,  sera,  comme  ci- 
devant,  en  argent;  mais  il  sera  libre  à  chaque  commananté 
de  répartir  son  impôt  foncier  tont  en  natnre  on  tont  en 
argent,  par  des  «otss  séparées,  on  bien  partie  en  argent  et 
partie  en  nature ,  sniyant  Tespèce  de  matière  imposable  qui 
se  trouvera  dans  son  arrondissement.  En  conséquence,  à 
la  réquisition  des  trois  quarts  des  propriétaires  fonciers, 
citoyens  actifs,  la  municipalité,  après  avoir  déterminé  con- 
formément i  la  loi,  dana  un  rôle  particulier,  revalnation 
des  objets  qui  ne  peuvent  s'imposer  fju'en  argent,  et  en 
avoir  rait  déduction  sur  la  masse  générale  de  l*impôt  que 
l'administration  de  district  lui  aura  alTectée,  sera  tenue  de 
mettre  en  adJudicaUon,  an  rabais ,  Timpôt  en  nsture  à  pré- 
lever sur  les  fonds  qui  en  seront  susceptibles,  toutefois 
sous  la  condition  rigoureuse  de  ne  Jamais  excéder  le  cin- 
quième du  produit  net,  et  par  conséquent  de  prendre  la 
dixième  gerbe  pour  iruucimum  du  produit  brut  des  terres 
de  première  class«j  la  quinsièroe  gerbe  pour  maximum  du 
produit  brut  des  terres  de  seconde  classe,  et  la  vjof  rième 
gerbe  pour  maximum  de  la  troisième  et  dernière  cla.>5e. 

k.  UI.  Le  fermier  de  Timpôt  en  natnre  sers  chsrgé  par 
son  bail  du  recouvrement  de  l*imp6t  qui  n^aurait  pu  être 
assis  qa*en  argent;  il  fournira  bonne  et  suffisante  cantion, 
dont  la  communauté  restera  solidaire  envers  l*Etat.  et  il 
acquittera,  mois  par  mois,  aux  termes  du  règlement,  à  la 
décharge  des  habitants,  le  montant  de  leur  cotisation. 

»  IV.  Si ,  k  ^adjudication  sollicitée  par  les  trois  quarts  des 
propriétaires  fonciers,  il  ne  se  présente  pas  des  ferraien 
solvables  et  agréés  par  la  majorité  du  corps  des  habiianu, 
la  répartition  individuelle  cfe  l'impôt  se  fera  en  argent, 
d'après  les  règles  prescrites,  titre  lU,  du  plan  propose  par 
le  comité. 


mum  snr  chaque  classe  de  terre,  désignée  article  II,  alors 
Tadindication  se  fera  en  sens  inverse,  en  présence  d*un 
commissaire  du  district ,  et  prensnt  ce  maximum  pour  base, 
on  adjugera  cette  quotité  à  celui  qui  en  oITrira  la  plus  forte 
somme,  ce  qui  déterminera  Pimpôt  réel  de  la  comuionaaté; 
le  surplus  cfe  la  cotisation  tombera  en  non-valeur,  et  sera 
réparti  l^année  suivante  snr  les  communautés  les  moins  im- 
posées ,  proportionnellement  k  leurs  facultés. 

»  VI.  Toute  communauté  qui  préférera  faire  la  répartition 
individuelle  de  la  totalité  de  son  impôt  en  argent,  an  lieu 
de  mettre  en  location  les  objets  susceptibles  d'être  imposés 
en  nature,  ne  pourra  être  admise  en  réclamation,  sous 
prétexte  de  trop  imposé,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  la  preuve 
indiquée,  article  V  ci-dessus. 

M  VII.  L'impôt  territorial  en  natnre  ne  pourra  jamais 
être  loué  pour  plus  ni  moins  de  trois  années,  et  ce  sera 
toujours  à  floè'l  que  s'en  fera  l'adjudication. 

»  VIII.  Les  communautés  pourront  se  réunir  par  canton, 
pour  établir  un  plus  grand  concours  aux  adjudications; 
mais  chaque  communaaté  sera  libre  d'agir  sépart^ment,  et 
d'après  ce  qui  lui  paraîtra  plua  convenable  à  ses  intérêts. 

»  IX.  Les  pailles  et  fourrages  que  le  fermier  de  l'impôt  en 
natnre  ne  consommera  pas  pour  son  nsage  seront  vendus 
aux  petits  laboureurs  du  canton ,  et  par  préférence  à  ceux 
de  la  municipalité  du  lieu  de  la  perception,  à  un  prix  qui 
sera  déterminé  par  le  bail. 

»  X.  L'Assembléi*  nationale  charge  son  comité  des  finan- 
ces de  lui  présenter  dans  le  plus  court  délai  un  mode  d'or- 
Knisation  pour  l'administration  du  trésor  public,  dans 
|nel  seront  versés  tons  les  impôts,  tsnt  directs  qu'indi- 
rects, lesquels  seront  ensuite  distribues  aux  dinerentes 
branches  d'administration,  sous  la  surveillance  immédiate, 
et  conformément  aux  décrets  qui  seront  rendus  par  chaque 
législature,  et  sanctionnés  par  le  roi.  » 

L* Assemblée  ordonne  Timpression  de  ce  projet  de 
décret. 

Après  quelques  débats  et  snr  différentes  observa- 
tions, l'Assemblée  décrète  que  la  discussion  se  ren- 
fermera aujourd'hui  dans  la  question  de  Timposîtion 
en  nature ,  et  que  demain  le  comité  présentera  une 


sorte  de  question  pour  déterminer  la  marche  de  la  dé 
libération. 

M.  L*ABBÉ  Chauieb  :  LMmpOt  territorial  et  foncîci 
payé  en  nature  offre  de  grands  avantages;  en  argent 
il  présente  de  grands  inconvénients.  ]?inipôt  en  un 
ture  est  plus  juste,  puisqu'on  né  paie  qu*autant  qu*on 
récolte  ;  la  cote  en  argent  est  indépendante  de  la  ré- 
colte. L'impôt  en  nature  dispense  du  cadastre  de  la 
répartition  toujours  inégale  entre  les  individus,  et 
même  entre  les  divers  départements,  districts  ou  mu- 
nicipalités: un  cadastre  exi^rait  du  temps,  et  les 
circonstances  nous  pressent;  il  entraînerait  des  frais, 
et  le  trésor  public  ainsi  grevé  ne  retrouverait  ces  dé 
penses  qu'en  surcharge  sur  le  peuple.  Ce  cadastre . 
quand  il  serait  fait,  devrait  être  recommencé  dans  10 
ans.  L'impôt  en  nature  n'exige  point  de  cadastre  : 
en  vain  dira-t-on  que .  suivant  la  nature  du  terrain  et 
les  frais  de  culture  tiui  varient  avec  elle ,  tel  qui  paiera 
8  gerbes  paie  réellement  plus  ou  moins  que  celui 
qui  sur  Ub  autre  sol  en  paierait  autant  numérique 
ment  :  d'abord  cette  difficulté  est  commune  à  tous  les 
systèmes,  et  ne  sera  pas  plus  facile  à  résoudre  dans 
celui  de  l'impôt  en  argent,  que  dans  celui  de  l'impôt 
en  nature;  mais  il  est  compensé  dans  la  perception  en 
nature,  par  un  avanUige  inappréciable.  Celui  qui 
achète  un  fonds  de  médiocre  qualité,  qui  paie  réelle- 
ment pins  en  payant  autant ,  parce  que  la  culture  sera 
plus  coûteuse,  le  paie  en  conséquence,  et  cette  con- 
sidération influe  sur  le  prix  de  son  ac<{uisition  :  ainsi 
voilà  une  compensation,  et  le  territoire  en  général 
paie  dans  une  juste  proportion. 

Celui  oui  paie  dans  la  même  nature  les  fruits  qu*il 
récolte  n  est  point  exposé  aux  vexations  qui  accom- 
pagnent le  paiement  de  l'impôt  en  argent  ;  celui  qui 
doit  en  argentéprouve  des  contraintes  ruineuses  quand 
il  ne  peut  satisfaire  à  l'impôt;  celui  qui  le  paie  en  na 
tare  ne  les  redoute  jamais,  puisqu'il  ne  paie  qu'autant 
qu'il  a  reçu ,  et  qu  il  ne  craint  pas  que  l'Etiit  lui  de- 
mande ce  qu'il  n'a  pas  recueilli.  En  vain  dira-t-on 
que  l'impôt  territorial  en  nature  ne  porte  que  sur  le 

Sroduit  brut,  tandis  que  le  comité  a  prouvé  qu'il  ne 
oit  être  perçu  guesur  le  produit  net;  cette  objection 
ne  peut  être  sérieuse  :  car,  enfin ,  comme  on  impose- 
rait sur  les  trois  quarts  du  revenu  en  argent ,  en  aban- 
donnant un  quart  pour  les  fk*ais ,  ne  peut-on  pas  de 
même,  sur  un  produit  de  douze  gerbes  par  exemple , 
en  céder  trois  pour  la  culture  et  les  champs,  et  im- 
poser les  neuf  gerbes  restantes  ?  Ce  serait  avec  aussi 
peu  de  succès  que  l'on  prétend  que,  dans  la  perception 
en  nature,  l'inégalité  ae  perception  est  nécessaire  sur 
les  produits  de  même  genre  de  culture,  comme  le  lin 
et  le  chanvre ,  qui  exigent  plus  de  travail  ;  ce  qui  né- 
cessite, dit-on,  un  cadastre  dispendieux  pour  fixer 
ces  distinctions  ;  mais  on  ne  fait  pas  attention  qu'on 
pourrait  percevoir  une  gerbe  de  blé  sur  dix,  avec  une 
mesure  de  lin  ou  de  chanvre  sur  douze,  comme  on 
payait  un  tonneau  de  vin  sur  dix ,  et  un  setier  de  blé 
sur  vingt  :  il  n'y  a  rien  là  qui  exige  les  frais. 

L'impôt  en  nature  effraie  parce  qu'on  n'en  à  pas 
l'expérience.  Les  anciens  Romainsjpercevaient  l'impôt 
partout  en  nature.  Parmi  nous,  la  Provence,  plusieurs 
communautés  s'imposent  elles-mêmes  pour  leurs  con- 
tributions aux  charges  de  l'Etat  et  à  leurs  charges  par- 
ticulières; cette  imposition  se  fait  en  nature  de  fruits , 
et  un  fermier  qui  s  en  charge  les  convertit  en  argent. 
Ceux  qui  préfèrent  de  payer  en  argent  ce  qu'ils  doi- 
vent en  nature  le  peuvent  d'autant  plus  facilement , 
quand  ils  sont  d'iiccord  avec  le  percepteur  sur  le  prix, 
qu'il  en  résulte  une  facilité  de  plus  envers  ce  dernier 
pour  s'acquitter  de  sa  ferme.  En  vain  se  récriera-t-on 
sur  les  frais  que  peut  entraîner  ce  nouveau  système  ; 
il  est  aussi  simple  et  économique  qu'équitable.  Un 
fermier,  dans  une  ou  plusieurs  paroisses,  perçoit 
en  nature  les  objets  soumis  à  l'impôt  et  dans  la  quo- 
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ttt^  fixée  par  la  loi  ;  il  paie  ensuite  le  prix  de  la  ferme 
en  argent  au  trésor  |)ubUc.  Voilà  tous  les  ressorts  de 
la  machine  fiscale  qpi  serait  adoptée;  il  faut  bien  sans 
doute  que  le  fermier  fosse  uu  protit  légitime.  L'on 
peul  assigner  des  bornes  à  ce  pro6t,  en  y  comprenant 
même  les  frais  indispensables  de  perception.  On  les 
compara  à  ceux  qui  accompagnent  la  perception  de 
la  dtme.  Il  faut,  pour  un  proouit  de  80  millions  sur 
les  dîmes,  imposer  130  millionssur  les  peuples,  et 
dès  lors  on  assure  que  Tirnpôt  territorial  en  nature 
exigerait  une  masse  de  frais  effrayante ,  s'il  fallait  im  - 
poser  50  millions  en  sus  pour  en  avoir  80  de  net  dans 
le  trésor  pi^iie.  Mais  on  n'a  pas  réfléchi  qu'il  serait 
aussi  juste  que  facile  d'imposer  aux  percepteurs  la  loi 
riffoureuse  de  rendre  compte  de  leur  perception,  en 
calculant  de  clero  a  maître,  en  leur  accordant  un 
bénéfice  ôb  10  pour  oent  seulement,  y  compris  les 
fraisd'exploitation.  Ainsi,  pour  recueillir  100  millions, 
il  suffirait  d'en  imposer  110;  le  fermier  derirapdt 
pourrait  être,  ou  la  municipalité,  ou  tout  autre  eo<- 
chérisseur,  surveillé  par  elle. 

Le  comité  vous  propose  une  peroeption  de  300  mil- 
lions par  année,  udieà  répartir  en  argent,  et  qu'il 
croit  plus  difficile  à  fixer  en  denrées* 

Cette  répartition,  qui  n'est  rien  dans  mon  plan, 
puisqu'elle  résulte  tout  naturellement  de  la  récolte 
individuelle  de  chaque  propriétaire  foncieri  produirii 
la  même  somme,  au  moyen  de  quelques  calculs  pré- 
liminaires et  connus  qui  doivent  la  pr^der.  On  seit 
par  approximation  ce  ^ue  procluit  annuellemont  le 
sol  de  la  France  en  denrées  oe  toute  iisuice  :  la  valeur 
de  ces  fruits  en  mass^  «era  estimée  d'après  Tannée 
conunune«  Il  sera  facile  de  déterminer  avee  une  règle 
de  trois ,  la  quantité  précise  de  ces  diuérentes  prodao- 
tions  sur  la  masse  totale  gui  doit  produire  les  300  mit- 
lions  nécessaires  aa  besom  de  l'Btat^ 

Je  n*ai  plus  qa*uo  moyen  à  faire  valoir  en  laveur 
de  Timpôt  en  nature;  c'est  l'intérêt  du  peuple .  e'est- 
à-dire  da  tous  les  motifs  le  plus  puissant  et  le  p^us 
sacré.  LMntérêt  du  peuple  est  au'il  soit  soulagé ,  qu'il 
soit  traite  avec  justice  et  modération,  pour  ne  pas 
payer  plus  qu*il  oe  doit ,  tandis  que  le  ricne  et  le  puis- 
sant réunissent  tant  de  moyens  pour  abuser  de  ses 
ressources,  nour  se  soulager  de  Timpôt  à  son  préju- 
dice. Car,  s  il  est  un  moyen  de  favoriser  le  riobe  et 
d'écraser  le  pauvre  ^c'est  de  préférer  l'impôt  en  argent 
àj'impôt  en  nature. 

Pour  connaître  le  taux  véritable  où  chacun  doit 
être  imposé,  il  faut  connaître  la  valeur  de  son  bien  et 
la  nature  des  productions  qui  le  lui  assurent.  Or,  il 
est  bien  plus  difficile  de  connaître  la  véritable  valeur 
des  possessions  d'un  riche  propriétaire ,  que  de  odui 
^tti  ne  Test  pas.  L'immensité  des  grandes  fortunes  sert 
a  les  envelopper,  tandis  que  les  médiocres  sont  con- 
nues de  tout  le  monde,  il  est  plus  aisé  d'échopper  à 
l'œil  rigoureux  de  l'observation,  quand  on  a  des  pro- 
priétés variées,  étendues  et  de  natures  différentes,  que 
quand  on  n*a  qu'une  terre ,  qu'une  vigne  ofi  qu  un 

{>ré.  Si  donc  TimpOt  se  perçoit  en  argent,  il  sera  ton- 
ours  rigoureusement  juste  pour  le  pauvre  cultivateur, 
dont  la  fortune  modique  est  en  évidence ,  tandis  qu'il 
ne  le  sera  presque  jamais ,  et  toujours  au-dessous  de 
la  véritable  valeur  d'une  riche  propriété. 

D'où  je  conclus,  en  me  résumant,  que  l'ioipOt  ter- 
ritorial doit  être  en  nature  et  non  pas  en  argent,  du 
moins  par  forme  d'essai  pour  l'année  1791;  et  sobsi- 
diairenient  dans  le  cas  ou  il  serait  décrété  en  argent, 
que  chaque  département,  district  ou  municipalité 
puisse  avoir  Je  faculté  d'opter  celle  des  deux  méthodes 
qui  lui  sera  plus  avantageuse,  en  garantissant  la 
somme  totale  à  laquelle  as  seront  imposés;  enfin, 
dans  tous  les  cas,  que  chaque  individu  propriétaire 
puisse  acquitter  en  nature,  s'il  le  Juge  à  propos,  quand 
il  ne  pourra  payer  en  argent. 


M.  VERNiEi  :  Personne  n'ignore  que  le  produit  det 
fonds  représente  la  première  et  la  principale  richesse 
d*one  nation.  Aussi  est^oe  sur  les  foads  que  fut  jetée 
la  première  et  la  plui  équitable  peuS-être  de  toates 
les  impositions.  Bile  pourrait  encore  étra  iaseolodans 
un  état  qui  n'aurait  aucune  relation  d'intérêiet  de  com- 
merce avec  d'autres  peuples.  Mais  du  moment  où  ces 
relations  ont  été  établies  «  et  sont  devenues  nécessaires 
dans  l'ordre  politique,  l'Etat  s'est  vu  exposé  à  de  nou- 
veaux besoins  par  ses  eorvespoDdsnoes  et  par  l'obli- 
galion  de  protéger  les  arts,  le  commerce  et  l'indus- 
trie, qui  à  leur  tour  deviennentla  source  de  sa  splendeur 
et  de  sa  prospérité. 

Les  besoins  s'étant  multipliés,  l'expérienoe  fit  bien- 
tôt connaître  que  le  produit  des  biens*fondsne  pou- 
vait suftire  aux  nombreuses  charges  de  l'Etat,  qu'il 
fallait  établir  de  nouveaux impûts  sm*  d'autres  espèces 
de  richesse;  qu'il  n'était  pas  naturel  que  le  produitdes 
fonds  servit  a  acquitter  les  dépenses  oc<;asionnées  par 
la  protection  accordée  aux  arts ,  au  commerce,  à  lin- 
duslrie. 

Si  les  fonds  représentaient  tonte  la  richesse  et  les  re- 
venus de  l'Etat,  ils  devraient  être  seuls  imposés  ;mais 
des  qu^il  existe  d'autres  espiees  de  biens,  de  revenus 
et  de  richesses,  il  est  juste  de  les  soumettre  au  tribut. 

Il  faut  convenir  que,  relativement  à  l'effet  des  ri- 
chesses ,  il  ne  peut  y  avoir  de  différence  réelle  entre  le 
produit  des  terres  et  le  revenu  dos  propriétés  mobi- 
lières. Il  ^t  donc  évidemment  juste  que  les  contri- 
butions soient  prises  sans  distinction  sur  toute  espèce 
de  revenus.  La  même  cause  doit  produire  les  mêmes 
effets.  U  est  paKaitement  égal  dQ  recevoir  mille  écus 
du  produit  de  $es  terres,  ou  de  l'intérât  de  ses  copi- 
tauxr  La  subvention  personnelle  devient  d'autant  {ilus 
juste,  d'autant  plus  nécessaire,  que,  dans  l'organisa- 
tion des  nouveaux  impôts,  les  rentiers,  les  capitalis- 
tc9»Ies  commerçants,  les  artisteset  les  artisans  mêmes 
se  trouveront  déchargés  d'une  foule  de  contributions 
indirectes.  Comment  dono,  à  quel  titre  et  sur  quel 
fondement  pourr^ient^iisesnérer  de  r^eter^sur  d  au- 
tres le  pesant  fardeau  des  charges  eommunes?  Gom- 
ment oseraient^ls  se  flatter  d'être  affranchis  de  tonte 
espèce  de  tributs  par  le  nouveau  mtême  de  l'impôt, 
tandis  que  tous  leurs  oonoitoyens  fourniraient,  à  leur 
acquit,  la  remplacement  des  objets  supprimés?  Ces 
deux  contributions  sont  d'autant  p]u9  justes  que,  par 
leur  réunion ,  elles  embrassent  toute  espèce  de  revenus 
et  de  rifdiesses;  personne  ne  pourra  désormais  échap- 
per à  l'une  ou  i  l'autre.  Ce  qui  ne  sera  point  dans 
l'impôt  territorial  retombera  nécessairement  dans  la 
subvention  personnelle.  La  justice  de  ces  deux  impdts 
rend  néeessaire  leur  admission  cumulative. 

Je  ne  répéterai  pas  les  objections  qui  ont  été  faites 
contre  l'impôt  tarntorial  en  nature,  elles  ont  dû  fixer 
Topittionde  l'Assemblée.  L'impôt  territorial  eu  argent 
doit  comprendre  généralement  et  sans  exception 
tous  les  fonds  du  royaume ,  ainsi  que  les  droits  réels , 
quels  qu'ils  puissent  être.  Ce  n'est  point  assez  que  tous 
les  objets  rttls  soient  rappelés  dans  le  rôle,  il  faut 

au'ils  y  soient  cotisés  à  raison  de  leur  valeur  :  on  doit 
onc  la  connaître.  On  ne  peut  y  parvenir  que  par  un 
arpentage  et  une  estimation  ;  c'est  ce  au'on  appelle 
cadastre.  Quelquefois,  pour  éviter  les  frais  qu  il  en- 
traîne, les  intéressés  conviennent  entre  mx  delà 
contenance  et  de  la  valeur  de  leurs  fonds;  alors  cette 
convention  en  tient  lieu.  On  a  opposé  à  TimnOt  en 
argent  la  difiiculté  de  ee  cadastre  ;  il  est  facile  oe  dis- 
siper ces  fausses  alarmes.  C'est  À  cela  principalement 
3 ne  je  vais  m'attacher.  Le  cadastre  réel,  ou  vraiment 
it,  est  eelui  qui  est  fiiit  avee  toutes  les  formalités 
{proscrites;  et  ces  formalités  ne  sont  autre  chose  que 
es  précautions  suggérées  par  la  raison.  Voici  la  ma- 
nière d"y  procéder  dans  les  pays  de  taille  réelle  où 
il  est  en  usage.  Uue  communauté  obtient  d'abord' ar« 
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rét  portant  permission  de  procéder  à  an  arpentage. 
ENc  nomme  des  experts  arpenteurs  et  estimateurs , 
ëtran^rs  et  non  suspects,  liés  par  foi  du  serment.  Le 

Sremier,  par  son  mesurage,  fixe  la  contenance  et  la 
escription  topographique  de  l'héritage;  les  seconds 
en  estiment  la  valeur,  rédigent  un  prooèâ-rerbal  des 
motifs  qui  ont  déterminé  leur  estimation.  Cette  esti- 
mation se  fait  de  deux  manières.  Dans  la  première, 
on  divise  les  fonds  en  trois  classes  :  bons^  médiocres 
ou  mauvais.  Quelquefois  on  forme  cinq  a  six  classes. 
Chaque  fonds  est  cotisé  dans  celle  oàil  se  trouve  placé. 

Dans  la  seconde  manière  d'estimer,  on  fixe  un  prix 
déterminé  à  chaque  héritage,  pour  l'imposer  ensuite 
au  marc  la  livre  du  capital.  Cette  seconde  manière  est 
plus  exacte,  mais  beaucoup  plusdifBcile,  pQur  ne 
pas  dire  en  quelque  sorte  impossible  dans  la  pratique. 
Pour  donner  au  cadastre  toute  la  valeur  et  l'efficacité 
dont  il  est  susceptible ,  on  en  fait  le  dépôt  dans  un 
greffe,  ou  autre  lieu  public,  afin  qne  tous  les  intéres- 
sés puissent  vérifier  leurs  rOles  dans  un  délai  déter- 
miné,  acquiescer,  s'ils  le  jugent  à  propos,  ou  com- 
battre en  cas  d'erreur,  soit  sur  la  contenance,  soit  sur 
Testimation.Le  délai  expiré,  le  cadastre  est  tenu  pour 
vérifié  et  acquiescé.  Alors  intervient  un  second  arrêt 
qui  homologue  toutes  les  opérations;  et  si,  parla 
suite  on  découvre  quelques  erreurs ,  il  faut ,  pour  les 
faire  rectifier,  les  dénoncer  d'abord  à  la  communauté 
par  un  dire  motivé,  la  requérir  de  consentir  à  nom- 
mer experts.  Si  elle  y  consent,  on  procède  à  la  vérifi- 
cation ;  si  elle  s'y  refuse ,  le  plaignant  se  pourvoit 
par-devant  le  tribunal  qui  a  homologué  le  cadastre  ; 
et  celle  des  parties  qui  est  trouvée  en  tort  supporte 
les  frais  d'instance  et  de  vérification.  Comme  les  frais 
d'arpentage  et  de  cadastre  devenaient  très  considéra- 
bles, à  raison  des  formalités  accessoires,  nombre  de 
communautés  se  contentaient  de  faire  une  espèce  de 
cadastre  par  convention.  La  manière  d'y  procéder  était 
assez  simple.  Le  commissaire  nommé  pour  la  refonte 
des  rôles  ordonnait  à  chaque  contribuable  de  don- 
ner, dans  huitaine ,  une  déclaration  exacte  de  tous  ses 
fonds,  à  fieioe  d'être  bixé arbitrairement.  Les  décla- 
rations signifiées,  le  commissaire  ordonnait  à  la  com- 
munauté de  les  combattre  dans  le  même  délai ,  passé 
lequel  elles  étaient  tenues  pour  admises.  S'il  s'élevait 
contestation  entre  le  particulier  et  la  communauté , 
alors  elle  était  jugée  sommairement  et  sans  frais  par 
le  commissaire, ensuite  d'une  vérification  par  témoins 
ou  experts.  On  comprend  que  la  nation  ne  neut  adop- 
ter que  provisoirement  cette  seconde  manière  d'opé- 
rer. Il  faudra  nécessairement  dans  chaque  lieu  un 
cadastre  juridique,  qui  ne  coûtera  d'autres  frais  que 
ceux  de  mesurage  et  d'estimation.  Toutes  les  opéra- 
tions peuvent  être  achevées  dans  une  ou  deux  années, 
parce  que  dans  chaque  municipalité  on  travaillera  en 
même  temps.  Je  demande  donc  qu'on  décrète  aujour- 
d'hui que  l'impôt  territorial  sera  eu  argent ,  et  qu'on 
détermine  positivement  au'il  y  aura  une  imposition 
personnelle  sur  les  propriétés  mobilières.  On  pourrait 
annoncer  que,  quaua  il  y  aura  un  cadastre,  rien 
n'empêchera  les  communautés  à  reporter  en  nature  la 
somme  pour  laquelle  elles  seront  employées  dans  les 
rôles  d'impositions  territoriales.  (On  applaudit.  ) 

M.  Boussion  après  quelques  développements  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

«  1*  D*ici  ta  l**  janrier  1791,  les  mnnlciiuilités  «eront 
tenues,  sotis  U  direction  des  districts,  de  faire  rsdUadica- 
tion,  à  folle  enchère  et  à  extinction  des  feax^dn  prodoit  de 
la  dime  n^onale  de  chaque  paroisse,  qui  sera  perçu  sur 
le  dixième  des  fruits  eo  nature  des  biens  territoriaux.  —  Le 
bail  en  sera  fait  pour  trois  ans;  3*  les  fermiers  seront  obli- 

Ses  de  fournir  des  cautions  solyables;  3*  le  procê»-Terbal 
*adiudication  dressé  bar  le  secrétaire-greffier  de  la  muni- 
cipalité, en  présence  d*un  officier  municipal  et  du  procu- 
reur de  la  commune,  clos  par  eux  et  signé  du  fennier  et  de 
sa  caution,  on  de  Tun  d'eux,  snlflra  pour  faire  titre,  et  si 
le  fermier  ou  la  caution  ne  savaient  pas  signer,  il  en  sera 


fait  mention  dans  le  prooèt^eital  ;  4*  le  fenni«r  et  la  ctii« 
tion  s'obligeront  de  verser  par  «quartier  et  4*avaiice  le  quart 
du  prix  annuel  du  bail  consenti,  de  manière  qne  tout  fer- 
mier qui  aura  passé  un  bail  de  trois  ans  pour  le  prix  de 
9,000  liv.  sera  obligé  de  Teraer  dana'la  caine  do  district  et 
d*avance  7&0  lir.  tous  les  trois  mois,  en  sorte  qne  le  revenu 
annuel  serait  perçu  en  octobre  de  chaque  année  par  les 
receveurs  des  districts;  6*  le  receveur  de  chaque  district, 
après  avoir  pujé  la  portion  de  la  pension  éeliue  aux  fonc- 
tionnaires publics  de  son  district,  et  avoir  acquitté  la  por» 
tion  des  diverses  charges,  pareillement  échues  et  hypotfaé- 

a  nées  sur  sa  caisse ,  aéra  tenu  de  verser  au  ftar  et  à  mesure 
ans  la  caisse  du  département;  0*  le  caisaier  ou  receveiv  da 
département  sera  aqssi  tenn,  après  avoir  payé  les  diOeren* 
tes  sommes  ï,  la  charge  de  sa  caisse,  de  verser  au  fur  et  à 
mesure  dans  la  caisse  nationale,  établie  par  la  nation ^  et 
dont  les  administrateurs  seront  choisis  par  aes  représentant» 
et  les  législatures  suivantes  ;  ces  personnes  seront  compta* 
blés  et  responsables  aux  législatures^  7*  tous  les  proonits 
des  impôts  indirects  que  TAssemblée  décrétera  ae  vénéraient 
dans  les  mêmes  caiases ,  et  tofites  dana  celle  de  la  antlon. 

M.  PiBBBE  DtfDBLAT  :  Je  considérerai  l'impôt  terri- 
torial en  nature,  comme  établi  généralement  sur 
toutes  les  municipalités ,  et  comme  seulement  toléré 
pour  celles  qui  jugeront  ce  mode  pins  convenable.  En 

fénéral  il  présente  de  grands  ineonvénieDts  :  \^  la 
ifliculté  et  les  frais  de  la  perception.  Sera-t-il  perça 
par  la  nation  ou  par  les  fermiers?  Parla  nation,  la 
chose  est  impossible  :  vos  besoins  sont  fixes ,  vos  re- 
cettes doivent  l'être.  Quant  au  fermier,  on  est  obligé, 
ponr  les  exploitations  ordinaires,  de  lui  donner  un 
quart  du  produit  net.  Que  sera-ce  quand  il  sera  ex- 
posé à  'de  grandes  non-valeurs,  aux  frais  considéni- 


mense  étendue  1  Que  sera-ce ,  si  Ton  considère  la 
casualité  des  récoltes  liquides,  les  dépenses  des  ins- 
truments vinaires,  etc.  !  Ainsi  on  ne  trouverait  aucun 
fermier  sans  lui  abandonner  30  pour  cent  du  produit 
net  de  Timposition.  2*  La  difficulté  de  percevoir  Tim- 
p6t  en  nature  sur  différentes  récoltes ,  la  dlme ,  por- 
tant en  général  sur  les  blés  et  les  boissons ,  et  tout  ce 
qui  se  met  en  mesure  sur  le  lieu.  Mais  Timpôt  en  na- 
ture comprendra  aussi  les  foins,  les  prairies  artiticiet- 
les.  Un  coup  de  soleil ,  Tapprocne  d*un  oraee  peuvent 
déterminer  a  serrer  prompteroent  une  récolte  de  cette 
nature  :  que  fera  le  propriétaire?  Envprra-t*it  cher- 
cher le  percepteur?  Mais  le  temps  presse.  Attendra- 
t-il  ?  Sa  récolte  sera  détériorée.  Laissera-t-il  seulement 
sa  contribution?  Mais  cette  portion  se  détériorera  éga- 
lement. 

Dans  tous  les  cas  il  peut  y  avoir  perte  ou  procès. 
S^'Impossibilitésur  d'autresrécoltes.  Quandj*ai  planté 
en  mûriers,  puis-je  donner  une  partie  de  mes  cocons, 

3 ni  ont  exigé  des  soins ,  des  dépenses ,  et  dont  le  pro- 
uit  est  très  variable?  Pourrait-on  lever  l'imposition 
sur  les  récoltes  qui  se  font  progressivement  et  pen- 
dant plusieurs  semaines?  Par  exemple  celle  des  noix  : 
on  ramasse  longtemps  les  fruits  sous  Tarbre  avant  de 
battre  le  noyer.  4^  L'impôt  en  nature  n'évitera  pas 
rembarras  du  cadastre.  La  contribution  doit  se  lever 
sur  le  produit  net.  Il  m'en  coûte  de  culture  et  d'en- 
grais 100  livres  dans  un  bon  terrain  pour  recueillir 
300  liv.,  et  dans  un  mauvais  200  liv.  pour  obtenir  le 
même  produit.  Au  malheur  d'avoir  un  mauvais  ter- 
rain, joindrais-je  celui  de  payer  double?  On  dit  qu^on 
estimera  les  terres.  Si  l'on  fait  une  estimation ,  il  faut 
donc  toujours  un  cadastre?  (On  applaudit.)  Ma  der- 
nière observation  regarde  le  pauvre  industrieux.  Par 
rimpût  en  nature  on  veut  le  soulager,  et  moi  je  crois 
que  ce  mode  lui  serait  extrémementfuneste^  Un  paysaa 
pauvre  ne  possède  que  quatre  arpents;  il  y  passe  tous 
les  jours  de  Tannée;  il  y  consacre  toutes  ses  forces  et 
toutes  celles  de  sa  famille ,  que  nourrit  le  produit  ar- 
raché à  ce  champ  par  tant  de  sueurs  et  de  travaux.  Si 
ces  nuatre  arpents  rapportent  400  liv.,  tandis  que 
quatre  autres  arpents  du  propriétaire  riche  ne  pro- 
duisent (itie  100  1. ,  le  nauvre  sera  imposé  sur  400 1. 
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A  perdra  une  partie  cou&idërable  de  œ  gu*il  ne  doit 
qa  à  son  aetire  industrie.  (On  applaudit.  ;  Il  me  pa- 
raît donc  impossible  d'admettre  FimpOt  en  nature. 
Cependant  plusieurs  membres  se  borneraient  à  désirer 
qu  on  laissât  aux  municipalités  la  liberté  de  répartir 
leur  contribution  en  nature ,  ponnm  qu'elles  en  ver- 
sassent le  montant  en  arguent  :  on  pourrait  laisser  cet 
espoir.  Mais  comme  loi  générale  il  faut  décider  qu'il 
nYaura  pas  d*impôt  territorial  en  nature.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  l'abbé  Chabibr  :  Si  TÂssemblée  vent  renvo^rer 
la  discussion  à  demain,  ie  me  charge  de  répondre  vic- 
torieusement à  M.  Dédelay. 

M.  Fbband  :  Il  y  a  dans  mon  département  200  mu- 
nicipalités qui  ont  desbanx  faits  avec  des  fermiers,  pour 
lever  leur  contribution  en  nature  et  la  payer  en  argent 
ao  trésor  public,  il  faut  les  laisser  comme  elles  sont. 

M.  Bobdbbbb  ;  On  peut  mettre  aux  voix  deux  ques- 
tions. La  première,  y  aura»t-il  une  imposition  en  na- 
ture? La  seeondeaiira  pour  objet  Texceotion  proposée. 

M.  Andbb  :  Je  demanda  que  les  deux  questions 
soient  décidées  ensemble,  puisque  la  seconde  n*est 
qu'un  amendement  de  la  première.  ()uelle  est  TinUin- 
tion  de  la  nation  ?  c'est  que  les  impôts  soient  payés 
facilement.  H  faut  donc  que  les  communautés  aient  la 
Êiculté  de  payer  soit  en  fruits,  soit  en  argent.  Il  y  a  des 
paysoiisi  vous  décidieaque  Timpût  ne  pourra  se  payer 
en  fruits,  vous  dérangeriez  toute  l'économie  politique. 
On  a  dit  que  cela  romprait  i'unité  constitutionnelle 
et  les  bases  de  fimposition.  L'unité  doit  être  que  cha- 
cun paie  proportionnellement  à  ses  facultés;  ie  reste 
n'est  qu'accessoire.  Je  couclua  à  ce  que  Tamendement 
du  paiement  en  nature  soit  adopté. 

M.  Mabtineau  :  Il  est  une  infinité  de  municipalités 
dont  le  territoire  appartient  à  des  étrangers.  Il  ne  doit 
pas  être  au  pouvoir  des  municipalités  de  dire  que 
rtmpûtse  perçoive  en  nature  plutAtqu'jen  argent.  Cette 
détermination  ne  peut  être  prise  que  dans  une  assem- 
blée générale  de  tous  les  propriétaires  du  territoire. 

La  discussion  est  fermée  et  la  décision  ajournée  au 
lendemain. 

^  M.  Maloust  :  Couformément  à  vos  décrets,  vo- 
tre comité  a  demandé  au  ministre  un  plan  d'organi- 
sation de  la  marine  :  ce  plan  lui  a  été  adressé  hier  par 
M.  la  Luzerne.  Je  suis  chargé  de  vous  demander  l'im- 
fireasion  de  ce  plan  et  du  travail  de  votre  comité» 

L'Assemblée  décide  que  le  plan  du  ministre  et  le 
travail  du  comité  seront  imprimés. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SiANCB  DU  JBUDI  7  OGTOBBB. 

On  lUtlecton»  des  procés-yerbaax  des  séances  de  la  Teille. 

Jf.  CAsrn.i.ABi;ET  :  M.  André  tods  a  dit  hier,  en  dénon- 
çani  un  administrateur  da  département  des  Boncbes-du- 
Rhôoe ,  qn*il  ré{^nait  une  division  alarmante  entre  les  gardes 
nationaux  et  la  municipalité  de  Marseille.  Cette  Tille  jouit 
d«  la  plus  grande  tranquillité,  et  c'est  k  tort  qn^on  Tondrait 
l*«ceiiser  d*étre  dans  une  fermentation  continuelle.  Ce 
bruit  trop  aoerédlté  ne  peut  être  que  le  fruit  d'une  lettre 
eerita  il  j  a  quelques  mois  à  TAssemblée  nationale  par  M.  la 
ronr-duhPin.  Cest  dans  cette  lettre  qu'il  annonce  que  la 
nnnicipalité  et  les  habitants  de  Marseille  s'opposent  au  dé- 
^rt  du  régiment  de  Vexin,  dont  le  roi  avait  ordonné  le 
lé  placement.  L*assertlon  du  ministre  est  une  imposture 
lémentie  par  une  adresse  de  ce  régiment  à  l*Assemblée 
nationale.  La  municipalité  vient  de  casser  le  commandant 
généml  de  la  garde  naUonale.  Vingt-deux  sections,  sur 
Ttngl-ipiatffe,  ont.  été  de  cet  avis;  il  n'y  a  point  d'antres 
innOilM  à  MacsaiUe. 

M.  Ajumà  :  Je  demande  acte  de  ce  que  vient  de  dire  le 
préopinanL  II  vous  annonce  que  sur  vingt-quatre  sections, 
vin<t-de«x  ont  été  d'avis  que  le  commandant  de  la  garde 
lia  tionale  defvalt  être  cassé ,  et  que  la  commune  y  avait  con- 
scntl.  Je  dénonce  ici  eette  commune  pour  être  contrevenne 
an  décret  qui  porte  qu'il  ne  sera  Hen  innové,  quant  à  prê- 
tent, ao  régime  de»  gardes  natiooatoa.  Je  ne  suis  point  l'en- 
nemi de  MaraeiUe;  mais  je  suis  celui  du  désordre  ^i  de 


l'anarchie.  Ci  Ton  fait  mentiçn  dans  le  procés-verbal  de  la 
réclamation  de  M.  Castellanet ,  Je  demande  anasi  qu'on  y 
fasse  mention  de  ma  réponse. 

—  Snr  les  rapports  faiU  par  M.  Deameoniers ,  an  nom  dn 
comité  deconstitntion ,  l'Assemblée  rend  les  décrats  suivante: 

«  L'Assemblée  nationale,  snr  le  rapport  de  son  comité 
de  constitution,  déclare  qn'elle  lève  la  suspension  pronon- 
cée par  son  décret  du  35  août  dernier;  en  conséquence 
décrète  qu'il  sera  incessamment  procédé  i  l'élection  des 
commissaires  de  police  dans  les  48  sections  de  Paris,  con 
formément  à  l'art.  III  du  titre  IV,  de  l'organisation  de  la 
municipalité  de  cette  ville.  » 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers  munici- 
paux et  notables  de  la  ville  de  Paris,  nouvellement  élus 
en  exécution  du  décret  du  6  mai  dernier,  prêteront,  pou  • 
cette  fois  seulement ,  le  serment  snr  le  perron  de  Thôtel- 
de-ville,  en  présence  de  la  municipalité  provisoire,  des 
commissaires  et  des  48  présidents  des  sections.  » 

—  M.  DamatmiBas  :  Une  contestation  est  survenue  dans 
le  département  de  Seine-et-lfame,  relaUvement  à  la  con- 
fection d'une  grande  route.  Dans  l'ancien  régime ,  on  tra- 
çait les  routes  droites,  et  cela  n'était  pas  difficile,  parce 
qu'on  prenait  un  terrain  aans  payer.  Suivant  le  plan  tracé 
dans  ce  département»  la  route  doit  couper  des  propriétés 
précieuses  qu'on  pourrait  laisser  Intactes,  en  détournant 
la  route  de  S  toises,  snr  l'espace  de  deux  lieues.  Votre  co- 
mité de  constitution  vous  propose  de  décréter  que  les 
administrations  ou  les  directoire»  prandront  en  grande 
oonaidéralion  les  propriétés,  et  qu'on  s'écartera  des  lignes 
droites,  lorsque  le  détour  ne  sera  pas  trop  considérable,  et 
que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordras  pour  que  la  cou- 
fection  de  la  route  tracée  dans  le  département  de  Seine-et- 
Biarne  soit  suspendue. 

H.  Dbdblay  :  En  ne  voulant  pas  blesser  les  intérêts  par- 
ticuliers, l'intention  de  l'Assemblée  n*est  pas  sans  doute  de 
faire  souffrir  l'intérêt  général ,  en  ménageant  l'intérêt  par- 
ticulier, n  est  absolument  important  pour  le  commerce 
que  les  chemins  soient  bons,  fketles  et  coûta;  aana  doute 
vous  devcs  des  égarda  aux  propriétés,  et  c'est  pour  cela 
que  je  proposerai  de  décréter  que  les  sacriUces  particuliers 
seront  amplement  payés. 

M.  Desmennien  se  restreint  à  la  dernière  partie  de  son 
projet,  et  l'Assemblée  nationale  décrète  que,  snr  la  récla- 
mation de  la  municipalité  de  Malncy  et  de  plusieurs  pro- 
priétaires du  département  de  Seine-et-Marne,  le  roi  sera 
prié  de  donner  des  ordres  pour  qnPil  soit  snnia  à  la  confec- 
tion de  la  route  tracée  depuis  Mdtm  jusqu'à  la  Croix* 
Meanard. 

SuUe  de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière. 

M.  OtesuLT  :  LV>n  ne  peut  procéder  avec  méthode,  si 
l'on  ne  commenoe  pas  d'abord  par  proposer  une  série  de 
quêtions. 

M.  LAaoGUETOiiCAUf.T  :  La  discussion  est  fermée  sur  le 
fond  de  la  question;  on  ne  peut  donc  discuter  qoe  l'amen- 
dement qui  consiste  i  savoir  si  la  liberté  sera  laissée  aux 
municipalités  de  s'imposer  en  nature  ou  en  argent. 

La  discussion  est  fixée  sur  ce  point  seulement. 

M.  BovGBB  :  Les  communautés  auront-elles  la  liberté  ae 
s'imposer  de  la  maniera  la  plus  commode  et  la  plus  conve- 
nable, soivant  la  localité?  Moi  Je  anis  pour  la  liberté,  parce 
que  ce  n'est  que  pour  la  liberté  que  Je  suis  ici  ;  que  les  mu- 
nicipalités s'imposent  en  nature  ou  en  argent,  ce  sera  tou- 
joura  en  argent  que  les  impôts  seront  versés  dsus  le  trésor 
public.  Il  me  parait  qu'en  ne  s'est  pss  fait  une  véritable 
idée  de  ce  que  l'on  appelle  une  imposition  en  nature  ou  en 
f^nits ,  elle  ne  consiste  pss,  ainsi  que  plusieurs  membres  de 
cette  Assemblée  m'ont  parq  le  croire ,  è  laisser  aux  munici- 
palité l'embarras  de  colliger  elles-mêmes  les  blés,  les 
Amits,  les  foins  et  les  olives;  Je  dis  cela ,  parce  que  j'ai  en- 
tendu parler  de  grands  frais ,  de  hangars  et  de  greniers.  Voici 
ce  que  c'est  que  l'imposition  en  nature  :  les  municipalités, 
suivant  la  nature  de  leur  territoire,  et  d'après  leur  cadastre, 
ae  décideront  à  peroevoir  l'impôt  en  ft-utts;  alon  elles  ou- 
vriront les  enchères;  elles  affermeront  è  des  partlculien  qui 
paieront  en  argent;  cet  argent  sera  ensuite  donné  par  le 
contribnaible  au  receveur  dn  district,  qui  versera  dans  la 
eaiase  dn  département ,  pour  de  là  être  versé  dans  le  trésor 
public.  Cette  manière  est  douce  et  peu  dispendieuse;  on  en 
a  fkit  jusqu'à  présent  une  expérience  très  avantageuse  dans 
les  provinces  du  Midi  :  elle  éviterait  beaucoup  de  frais;  la 
dépense  d'nn  cadastre,  les  contraintes  par  corps  et  »es  fraia 
de  Doorsuite  :  |e  conclus  ooor  la  liberté. 
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H.  SiMtti  aK>oie  Tavb  de  3f .  Boa(;be ,  et  propose  lei  dU* 
positions  saiTsntes  :  1»  que  Toption  da  mode  de  perception 
ne  poarra  être  arrêtée  qae  dans  ane  assemblée  de  proprié- 
taires agricoles,  convoqués  par  la  maniclpalité:  2*  qne  le 
règlement  de  la  répartition  y  sera  également  arrêté;  3*  que 
la  délibéralion  sur  cet  objet  sera  renvoyée  an  directoire  du 
district,  qui  donnera  son  avis  pour  l'envoyer  au  directoire 
du  département,  qui  l'homologuera,  et  cette  homologation 
aura  force  de  loi;  4*  que  le  département  ne  pourra  refuser 
cette  homologation  sans  motiver  son  r^s;  5*  et  que  dans 
ce  cas  les  municipalités  pourront  s'adresser  an  corps  lé- 
gislatif. 

On  demande  la  question  préalable  sur  Pamendement. 

M.  GoDPiii  :  te  système  de  l*imposition  en  nature  est  en 
toate  nuolèrs  inj^traticable.  On  nous  a  cité  Kexemple  des 
provinces  méridionales.  Est-ce  bien  là  une  raison  péremp- 
toire  pour  établir  l'impôt  en  nature  dans  toute  la  France? 
Devons-nous  IMmposer  A  la  provençale  ?  Vous  ^  ne  devez 
adopter  de  plan  d'imposition  que  celui  qui  convient  à  tout 
le  royaume.  L'impôt  en  natnre  mettrait  le  pauvre  sous  la 
servitude  du  riche*  De  pins,  si  vous  accordles  aux  muni- 
cipalités Toptidn  de  s'imposer  en  natnre  on  en  argent,  voua 
leur  donaeries  une  ISicnIté  législative.  Je  conclus  qu'il  n*y 
a  pas  Usa  à  délibérer  sor  la  question  de  payer  l'impôt  en 
nstor«« 

t'amendament  de  M.  Dnbois  est  rejeté  par  U  question 
préalable* 

L'Assemblée  décide  qne  la  contribution  foncière  sera 
payée  en  argent  et  non  en  nature. 

M.  Laroohefoucault  propose  la  question  suivante  i  La 
eontribatidn  sera-t-elle  d'une  somme  fixe  et  déterminée? 
Sera-t-elle  perçue  sur  toutes  les  propriétés  foncières  sans 
exception  ?  Sera-t-clle  répartie  par  égalité  proportionnelle 
eatx«  les  propriétés  t  i  ralaon  da  revenu  net  ou  de  la  rn» 
leor  loeative? 

M.  Foi.fcBvii.ui  :  Je  demande  ç|n«  Ton  décrète  d'abord 
que  la  fixation  de  l'impôt  ne  s'élèvtra  Jamais  plus  qu*an 
cinquième  des  revenus. 

On  observe  que  ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  BiAUxar  :  Je  demande  un  décret  général  aurla  masse 
loule  des  Impositions,  c*esl-à-dlre  que  la  diminution  on 
l'augmentation  de  l'impôt  porte  proportionnellement  aor 
les  revenos  foooiers  et  industriels. 

L'Assemblée  d^de  que  la  contribution  foncière  sera  d'une 
somme  déterminée  obaqne  année  par  la  législature. 

La  contribution  /«m-^^//e  perpuo  iur  tomtu  lëiproprU* 
tés  foncières  sans  exception  ? 

On  demande  une  exception  pour  les  marais  desséchés. 

L*Assemblée  déclare  qne  cette  question  ne  sera  décidée 
qu'après  celle  proposée  par  M.  Larochefoucsnit. 

La  contribution  itra-t'Cih  répartie  par  égaiité  propor» 
tionnette  entre  ics  propriétés,  à  raison  du  revenu  net  ou 
de  ia  valeur  loeative? 

M.  DAnnfcAY  :  La  base  proposée  par  votre  comité  tend  à 
rainer  le  comiperoe»  Il  ne  faut  pas  laisser  d'inquiétude  aux 
sultivateun*  Il  ne  lisat  pas  que  leur  industrie  poisse  être 
rslentie  par  une  augmenution  d'impôt,  toutes  les  fois  qu'ils 
tondront  donner  de  Pextenaion  à  la  culture.  Il  ne  faut  pas 
qu'une  plantation  nouvelle,  qu'un  défrichement  nouveau 
Occasionnent  au  cultivateur  qni  l'entreprend  une  taxe  plus 
forte.  Au  lien  d'imposer  son  industrie,  il  fsut  l'encourager; 
«'est  le  seul  moyen  de  vivifier  i'agricnlture.  Mous  ne  som- 
mes riches  qne  |>arce  que  notre  royaume  est  agricole,  et  on 
nous  propose  de  le  rainer,  car  nous  ne  tarderions  pas  à 
l'être  (  si  le  cnlti valeur  était  assailli  du  percepteur,  aussitôt 
qu'il  viendrait  à  planter  un  arbre.  Mon  expérience  dans 
cette  partie  me  prouve  combien  il  sersit  dangereux  d'im- 
poser l'industrie;  l'impôt  ne  doit  être  perçu  que  sur  le 
Mvenn  net  de  la  terre.  Je  vous  rappelle  donc  an  projet  de 
décret  qne  je  votu  ai  présenté  ;  je  vais  voua  en  donner  une 
seconde  leotnre  : 

«  Art.  !•'•  Il  sera  établi  à  compter  du  f  janvier  ano  oon- 
tribntion  foncière  dont  la  somme  fixe  et  déterminée  aéra 
repartie  dans  une  proportion  relative  à  l'espèce  de  ces 
propriétés  sur  leur  revenu  net  imposable* 

»  H.  Le  revenu  net  imposable  d'une  propriété  foncière 
lera  toqjonrs  le  revenu  naturel  qu'elle  doit  produire,  en 
^ Parlant  tout  moyen  industriel  et  extraordinaire,  et  dé- 

inelion  folte  des  frais  de  culture ,  de  semence  et  de  récolte.  » 

M.  ROEDimsa  :  L'on  n'entend  pas  bien  ce  que  vent  dire 

M*  Dédelay»  en  écartant  tout  moyen  industriel  et  extraor^ 

tf inaire,  et  déduction  faite  des  frais  de  culture,  de  semence 

|t  de  récolte;  la  terre  ne  produit  que  des  ronces,  c'est  le 


travail  qol  la  féconde ,  6e  sont  les  avances  qno  le  cultiva- 
teur lui  fait.  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  ;  les  avances  an- 
noelles,  et  eellea  qui  ne  sont  ansoeptlbles  que  d'un  renoo* 
vellement  moins  rapproché.  D'après  le  projet  de  M.  Dédelay» 
une  terre  défrichée  aujourd'hui  ne  rapporterait  encore  rien 
dans  cent  ans  à  l'Eut  ;  mais  nons  ne  diCTérons  que  par  les 
mots,  nous  partons  du  même  principe  et  nons  voulons  les 
mêmes  conséquences.  Je  demande  donc  que  les  deux  pro« 
positions,  faites  par  le  comité,  soient  adoptées  en«ce« 
termes  : 

«  La  contribution  foncière  sera  perçue  sur  toutes  les  pro 
priétés  foncières,  sans  exception  autre  que  oellea qui  seront 
déterminées  pour  l'intérêt  de  l'agriculture.  Elle  sera  répar< 
tie  par  égalité  proportionnelle  entre  les  propriétés  fonciè- 
res, à  raison  de  leur  revenu  net,  ainsi  qu'il  sera  défini 
ci-sprés.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Lambert.  En  voici  l'extrait  : 

n  J'apprends  que  l'Assemblée  â  psssé  hier  à  l'ordre  da 
jour  sur  la  proposition  qnl  lai  a  été  fhite  par  ses  trois  co- 
mités réunis  d'imposition,  des  finances  et  de  constitution , 
pour  la  cr^tion  des  Juges  provisoires,  sur  les  eontestattoua 
en  matière  d'impôt,  en  attendant  l'insullation  des  nouveaux 
tribunaux.  ht%  commissaires  départis  ont  cessé  iears  fono* 
tlons  depuis  trois  mois.  Depuis  le  I*' Juillet,  besncoup  de 
droits  n*ont  pas  été  acquitté^.  Quelques  percepteurs  ont 
retenu  on  dlvertf  les  deniers.  L'administration  générale  des 
domaines,  ainsi  ^ne  la  ferme  et  la  régie,  se  plaignent  totts 
les  jours  des  nooveatix  obstacles  apportés  à  la  perception. 
J'ai  cru  qn'il  était  de  mon  devoir  de  mettre  ces  considéra- 
tions sous  les  yeux  de  l'Asaomblée.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettro  i  son  oomité 
des  finsnces.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SPECTACLES. 

AcAoÉMiE  aoYALE  DE  MosiQVE.  —  AuJoQrdlitii  0,  Tarare. 

TnMATBH  ns  LA  IfATiotr.  -»  Airïonrd.  8,  /•  Dépît  amou^ 
nêujt;  et  le  Mari  retrout^» 

THÉATaE  Italien.  -  Anjourd'hui  $,  Zémlre  et  A^ori  et 
/**  Rigueurs  du  Clottre, 

TuiUvax  M  HoKrtiBiia.--  Anjounriittl  S,  â  ia  salle  delà 

t*'*y?^î"î'^®«'"**"»  '*  Co«y/Ol  fnutiiet  et  le  Nouveam 
Don  Quichotte, 

TnÉATSB  ftc  PALAts-RûVAL.  -  Atjôurd'hul  8,  V Amour 
dhgltut\  et  Rieeo^  ^ 

TnjUTas  DB  Madbhoisbllb  MoNTAivsiEa,an  Balal»>RoyBK 
—  Aujourd  hui  8,  le  Sourd;  et  les  Amants  sans  amour, 

CoMiDfEMs  DBBfeAtiJoLAis.  -  AtJ.  8.  à  la  salle  des  Elèves, 
imf^eui^  espagnole  \  te  Diworee  tnut/lei  et  le  Tuteur  avare, 

GaANBK  DAireBOBa  nu  Hoi.  ^  Aujourd'hui  8,  ffenri  If^  ék 
Paris;  le  Scieur  de  pierres;  les  Amours  de  la  mère  Angot  f 
Pierre  Bagnole  t  et  son  fils;  et  le  Héros  américain, 

TnAATas  PkANÇAts  Comiqob  rr  LvaiQtB,  rue  de  Bondy. 
^  Anjoord'bni  8,  les  Coquettes  dupées  $  r  Orphelin  et  ée 
Curéitt  Hélène  et  Paulin. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 

Année  1780.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 
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Bourse  du  7  octobre. 
Actions  des  Indes  de  9600  Ht.    îoao,  90, 15, 17, 90, 15, 90,  S5 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv.   .    .    ...    !    /  .    ^    .    sâO 

Loterie  d'avril  1783,4  600  liv.  le  bUlet* 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 676.  s.  10  1/9  p. 

Emprunt  de  déc.  1789,  quittance  de  fin.    , 

—  de  125  millions,  dcc.  1784.    .    .1 3/4,  4  I;8, 1;4,  s.  6  T;2  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins  ....    I.    .       ip 
Quittances  de  finances  sans  bulletin.    .    7  a;8, 3;4.  s.  7,  SM  p! 

frfewsorUes Avril,  9  bénéf.  JniUet,  I  1/ i  p- 

Bî»«tins.. 66  1^.66 

Idem  sortis. , 

Emprunt  de  novembre  1787k s.  9 1;î  p. 

Lots  des  hôpitaux 1 1  li^  p. 

Caisse  d'escompte 9470,  éfl 

— -    Estampée «    *    .    80U 

Demi^caisse 1735, 33,  M,  3b 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes 009, 6, 4, 3,  9, 8, 4.  B,  G 

Assurances  contre  les  incendies    455 ,  54 ,  53 ,  69, 53. 64. 66, 54 

Idem  à  vie 408 

Intérêt  des  asslgnats-monnaie.  AujOunThuI  8  octobre, 

de    90Uliv Bt.  17  s.  8d. 

^      300  liv.    «    • 4       6      « 

—   1000  liv 14       8     4 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

fî*  2S2.  Samedi  9  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE- 
RUSSIE, 

De  Pitenbourg ,  iû  ih  ttptembre»  —  Les  fétcs  qui  doi- 
vent être  célébrées  dans  cette  ville ,  à  l'occasion  de  la 
paix  avec  la  Suède,  commenceront  le  19  du  présent 
mois.  Voici  le  programme  de  tout  ce  qui  sera  fait 
dans  cette  circonstance. 

Le  19  septembre ,  à  5  heures  du  mâtin ,  21  coups  de 
«anon  donneront  le  signal  aux  gardes  de  s*asscmbler 
devant  le  palais  d^hiver  et  dans  les  rues  qui  y  condui- 
sent. Un  détachement  des  galères  viendra  mouiller  en 
face  du  palais.  A  dix  heures  les  premières  classes 
fl*assembIeront  à  la  cour,  les  chevaliers  revêtus  en  ha- 
bits de  leurs  ordres ,  et  les  dames  en  habits  russes.  A 
onze  heures  l'impératrice  se  rendra  à  Péglise  au  son 
des  timbales  et  des  trompettes.  On  chantera  le  Te 
Dcum  au  bruit  du  canon  et  d'une  mousqueterie 
obligée,  LMmpératricfe,  rentrée  dans  ses  appartements, 
se  placera  sur  son  trône  :  les  attributs  de  l'empire 
seront  exposés  sur  une  table,  à  sa  droite;  une  autre 
table  sera  couverte ,  à  sa  gauche ,  des  marques  de  dis- 
tinction et  des  récompenses  qui  doivent  être  distribuées. 
Le  vice-chancelier  répondra,  au  nom  de  l'impératrice, 
aux  compliments  du  sénat ,  et  le  premier  maître  de  la 
cour  lira  la  liste  des  eratificatioQs.  Des  jetons  et  des 
médailles  seront  distribués  au  peuple  dans  cinq  en- 
droits de  la  yille;  les  soldats  qui  ont  servi  contre  les 
Suédois  recevront  aussi  des  médailles.  La  ville  et  la 
flottille  seront  illuminées.  -^  Le  20  on  se  reposera, 

—  Le  21  il  y  aura  bal  au  palais  d'hiver.  Les  cinq  pre- 
mières classes  auront  table ,  ainsi  que  le  corps  aiplo- 
matique.  —  Le  22  repos.  —  Le  2S  à  midi  A  y  aurt 
une  cocagne.  L'impératrice  dînera  dans  lasalerie,  et 
admettra  à  sa  table  tous  les  généraux  elTectlls ,  tous  les 
brigadiers ,  colonels ,  et  les  capitaines  de  vaisseau  du 
premier  rang  :  ce  lour^làla  ville  sera  encore  Illuminée, 
ainsi  que  la  flottille.  -^  Le  24  on  se  reposera  ;  le  25 
la  Sainte-Croix  sera  élevée.  —  Le  26  l'impératrice 
dînera  dans  la  galerie  avec  tous  les  officiers  des  gardes. 

—  Le  27  jour  de  repos.  ^-  Le  28  mascarade  et  feu 
d'artifice.  —  Le  4  octobre ,  jour  de  la  clôture  de  ces 
fêtes,  le  jardin  d'été  sera  illuminé,  ainsi  que  toute  la 
ville. 

DiMEMiLRCK. 

De  Copenhague,  te  21  eepiembre.  ^^heê  vaisseaux  de 
guerre  en  rade  resteront  armés  pendant  tout  le  mois 
prochain  ;  quelques-uns  se  rendront  dans  la  Norvège. 

On  a  vu  passer  le  19 ,  par  le  Sund ,  pour  la  mer  du 
Nord  ,  emriron  300  navires  de  diverses  nations. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  26  septembre.  —  Les  travaux  dans  Tar- 
senal  de  cette  ville  sont  continués  sans  interruption^ 
On  a  fait  partir  pour  la  Prusse  plusieurs  transports  de 
^XMse  artillerie ,  et  suspendu  la  vente  des  chevaux  de 
train.  —  Le  corps  d'armée  qui  est  conservé  dans  la  Po- 
méranie  est  de  20,000  hommes.  On  transoorte  de  la 
Silésie  dans  cette  province ,  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouche. 

Tous  ces  prénaralifs  annoncent  une  rupture  très 
prochaine  avec  la  cour  de  Russie.  Llmpératiice  vient 
de  faire  déclarer  hautement  à  la  Prusse ,  «  qu'elle  ne 
peut  plus  retenir  sa  Juste  colère ,  ou'elle  reconnaît 
enfin  ses  vrais  ennemis .  et  qu'elle  fera  son  possible 
pour  s^arranger  de  manière  à  pouvoir  employer  toutes 
les  forces  contre  la  Prusse ,  et  pour  s'unir  at'ec  les  cn- 

!••  Séri^'  —  Tome  VU 


netuis  de  la  Grande-Bretagne ,  afin  de  punir  l'une  ei 
l'autre.  » 

D'après  une  menace  si  positive ,  le  cabinet  de  Bcrlîh 
s'est  hâté,  ditHin ,  de  faire  partir  M.  le  baron  de  Grot- 
hans  pour  le  camp  du  grand  visir ,  afin  de  l'engager  à 
ne  point  faire  la  paix  avec  la  Russie,  sans  le  consente- 
ment de  la  Prusse ,  dtt  HMIandâis  et  des  Anglais,  ses 
alliés. 

M.  le  prince  héréditaire  de  Brdnswiek  arrivera  à  La 
Haye  le  10  du  mois  prochain ,  pour  y  célébrer  son  ma- 
riage avec  M"»*  la  princesse  Louhe ,  fille  de  M.  le 
stathouder. 

POLOGNE. 

De  Danizich ,  le  i6  septembre,  -^  Le  décret  rendu  par 
la  diète,  le  6  de  ce  mois,  «.qu^il  ne  sera  plus  permis 
de  détacher  ou  céder  quelque  partie  du  corps  des 
états  de  la  république ,  non  plus  que  d'entreprendre 
Une  cession  ou  un  échange  quelconque,  »  avait  ra- 
mené la  tranquillité  à  Dantzick;  on  y  était  rassuré 
contre  les  prétentions  d'une  puissance  étrangère,  et 
l'on  ne  craignait  plus  de  passer  sous  sa  domination. 
Mais  deux  courriers ,  arrivés  le  9  de  ce  mois ,  ayant 
officiellemant  apporté  la  nouvelle  d'un  projet  de  traité 
de  commerce  entre  S.  M.  prussienne  et  la  république, 
ont  renouvelé  les  premières  alarmes.  Ce  projet  consiste 
en  treize  articles,  suivant  lesquels  «le  droit  d'étape 
dont  jouit  la  ville  de  Dantzick  serait  supprimé  ,  et  les 
Polonais  jouiraient  de  la  navigation  libre  sur  la  Vîslule, 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer  ;  en  vertu  de 
cette  liberté ,  ils  pourraient  expédier  eux-mêmes  les 
productions  de  leur  paya^  et  faire  venir  ea  échange , 
par  mcTi  telles  marchandises  dont  ils  auraient  besoin  ^ 
sans  être  oblifés  de  se  servir  de  la  voie  de  Dantzick. 
A  cet  effet,  Il  leur  serait  assigné  une  place  d'étape  sur 
le  nouveau  Sahnvasser,  lequel ,  appartenant  actuelle- 
ment à  5.  M.  prussienne,  il  fierait  payé  pour  cette  li- 
berté, à  la  Prusse,  deux  pour  cent  de  toutes  les  mar- 
chandises qui  y  passeraient^  sur  le  même  pied  que  celles 
qui  sont  destinées  pour  £lblng  :  de  celles  qu'on 
transpoiterait  à  DanUick,  l^on continuerait,  il  est  vrai, 
de  payer  douze  pour  cent;  mais  dans  la  suite  il 
pourrait  y  être  pourvu ,  et  en  fixant  une  taxe  plus 
modérée  sur  les  marchandises  assujetties  à  la  douane  , 
l'on  travaillerait  aussi  en  faveur  de  Danuick.  » 
^  Ce  dispositif  a  fait  sur  les  esprits  la  plus  vive  sensa- 
tion. On  n'a  pu  comprendre  comment  il  pouvait  entrer 
dans  les  convenances  politiques  de  la  Pologne  d'im- 
moler le  commerce  de  Danuick.  Tous  les  citoyens  se 
sont  assemblés  dans  la  consternation  ;  les  trois  ordres 
ont  été  convoqués  à  l'hôtel-de-vllle.  Le  troisième  ordre 
a  fortement  exprimé  le  vœu  de  résister  à  des  proposi- 
tions qui  entraîneraient  la  ruine  du  commerce.  A  ussitôt 
il  a  nommé  deux  négociants  pour  poiter  ses  récla- 
mations par  écrit  à  Varsovie,  et  les  remettre  au  roi 
lui-même.  Mais  les  deux  premiers  ordres ,  toujours  et 
partout  étrangers  à  ta  science  du  commerce  et  aux  sages 
combinaisons  de  l'industrie ,  ont  refusé  de  signer  la 
requête.  Alors  tous  les  membres  utiles  de  la  société^  le 
corps  de  la  bourgeobie,  ont  voulu  désigner  indiriduene- 
ment  leur  réclamation.  Leurs  députés  sont  partis  hier. 
On  attend  dans  la  plus  grande  impatience  le  résultat  de 
leur  importante  mission. 

ALLEMAGNE. 

Ds  f^enne,  le  22  septembre,  —  On  apprend  de  Ohoc- 
zim  que ,  conformément  aux  ordres  que  l'on  y  a  reçus 
le  30  août,  on  a  commencé  à  y  démolir  les  nouveaux 
ouvrages  ;  les  munitions  de  guerre  en  serout  trans- 
portées à  Okopi ,  dans  la  Galllcie. 
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^  feroittnUition  fteêi  point  apaisée  epi  Hongrie. 
Les  noB-catholiquea ,  qui  sont  trèa  nombreux  aux  en- 
virons de  Debresin  et  d'Arad ,  persistent  à  demander 
des  droits  commons  avec  les  catooliques. 

De  Franefarî,  U  38  tepUmbrê*  —  Les  corps  de  la  ma- 
|;istrature  et  de  la  bourgeoisie  ont  prêté  hier,  confor- 
mément à  la  buile  d'or,  le  serment  de  protection  et 
l'assurance,  en  présence  de  l'électeur  de  Mayence  et 
lie  tous  les  ministres  électoraux. 

La  révolution  de  Liése  parait  approcher  de  sa  fin* 
Les  ministres  des  cercles  du  Bas-Rhin  et  de  Westphalie, 

auî  sont  a  Masseyck ,  ont  été  rappelés  ;  on  a  nommé 
'autres  commissaires  à  leur  place  pour  pacifier  Tévè- 
que  avec  les  habitants  de  cette  pnnçipauté  :  le  com- 
missaire prussien  et  M.  le  baron  de  Stein ,  ministre 
plénipotentiaire  à  la  cour  de  Mayence.  On  ne  tardera 
pas  à  connaître  l'arrangement  qui  doit  avoir  lieu. 

De  Muidek,  U  20  teptembrê^  -«  L^électeur  qui  a  reçu 
à  Neubourg ,  le  27  et  le  28 ,  LL.  MM.  Apostoliques  et 
siciliennes ,  sera  de  retour  en  cette  ville  demain  après 
midi,  —■'  L'archiduc  Joseph ,  cinquième  fils  du  roi  de 
Hongrie  9  a  passé  hier  par  cette  ville  pour  se  rendre  à 
Francfort. 

Les  troupes  autrichiennes  ont  commencé  à  entrer 
en  Bavière  te  25  de  ce  mois.  La  première  division  de  la 
colonne,  qui  passe  sous  les  murs  de  Munich ,  y  arrivera 
le  2  octobre ,  la  seconde  y  arrivera  le  4  ;  il  y  a  encore 
en  Souabe  des  difficultés  sur  le  prix  des  fournitures  , 
mais  on  espère  qu'elles  s'arrangeront,  comme  se  sont 
arrangées  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  le  même  objet  eo 
1785  et  1786. 

ITALIE. 

De  TIaptet,  ie  18  iepiembre,  -*  Environ  80  personnes 
enlevées  de  Florence  et  de  la  Toscane ,  par  ordre  de 
S.  M.  Apostolique  ,  et  transportées  sur  ses  bâtiments  , 
sont  arnvées  à  rUe  de  la  Pcmtalena^  dépendante  de 
la  Sicile,  où  la  cour  de  Naples  a  permis  qu'elles 'soient 
détenues  et  gardées. 

S.  M.  sicilienne,  accompagnée  de  M.  le  général  Acton, 
ministre  de  la  guerre ,  ayant  vu  ci-devant  les  nouveaux 
régiments  d'artillerie  et  visité  l'arsenal ,  la  fonderie  et 
les  autres  établissements  qui  continuent  de  se  faire  sous 
la  direction  de  M.  de  Pomereoit ,  inspecteur  général 
du  corps  royal  de  l'artillerie  et  du  génie ,  et  lui  ayant 
dès  lors  témoigné  sa  satisfaction,  vient  de  loi  en 
donner  une  nouvelle  marque,  en  le  nommant  maré- 
chal de  camp.  —  M.  de  Gamps,  qui  est  à  la  tête  de 
l'insiruction  de  l'infanterie,  sous  M.  le  général  de  Salis, 
a  aussi  été  promu  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

ANGLETERRE. 

De  Londrei,  —  Les  nouvelles  du  2  de  ce  mois  confir- 
ment le  mécontentement  du  cabinet  de  Saint- James , 
relativement  aux  réponses  peu  satisfaisantes  que  la  cour 
de  Madrid  a  faites  à  M.  Filz-Herbert.  S'il  en  faut  croire 
aussi  les  bruits  qui  circulent  dans  les  cercles  les  plus 
distinpés,  le  comte  de  Florida-Blanca  s'est  permis  de 
tenir  à  l'ambassadeur  britannique  un  langage  qui  n'an- 
nonce nen  moins  que  des  intentions  pacifiques.  On 


-Bretagne.  Il  ne  se  pi  

de  la  péchc  de  la  baleine  dans  la  mer  du  Sud ,  ni  sur 
les  établissements  k  Nootka-Sound.  Cette  inflexible 
raideur  se  trouve  aussi  dans  la  cour  de  Londres.  Le 
roi  a  assbté  en  personne  à  un  conseil  tenu  le  29  ;  il  y 
a  même  attendu  jusqu'à  onze  heures  le  chancelier , 
que  le  soin  de  sa  santé  avait  conduit  aux  eaux  de  Bux- 
lon ,  où  il  a  dû  recevoir  un  courrier  pour  presser  son 
letour.  Le  ministre  n'étant  point  revenu ,  il  est  pro- 
iiable  qu'on  n'aura  rien  arrêté  de  décisif  dans  un  con- 
seii  où  sou  avis  compte  pour  beaucoup. 


La  presse  et  les  armements  se  suivent  toajoan  avec 
la  même  activité.  L'amiral  Barrington  a  prit  congé  du 
roi  le  30  du  mois  passé,  pour  retourner  à  Spithéad. 
On  vient  de  mettre  en  commission  4  vaisseaux  de  64 
canons  9  parmi  lesquels  on  compte  le  Ruby ,  3  firégatea 
de  44 , 2  de  32  et  un  brûlot.  Le  DucJke ,  de  98 ,  a  quitté 
Portsmouth  pour  rejoindre  la  grande  flotte ,  et  le  Bo^ 
buste ,  de  74  canons ,  passant  des  Dunes  dans  ce  dernier 
port ,  a  touché ,  et  s'est  endommagé  au  point  que  l'on 
doute  qu'il  puisse  servir  de  loneiemps  :  il  est  dana  le 
bassin  où  l'on  s'occupe  à  le  rétablir. 

Extrait  d'une  lettre  de  Londres* 

Nous  n'en  sommes  pas  Quittes  pour  l'inquiétude  que 
nous  cause  l'issue  de  nos  dilTérendsavec  PÈspagne.Les 
affaires  politiques  du  Nord  viennent  de  prendre  la 
tournure  la  plus  étrange;  nous  ne  pouvons  guère  nous 
dispenser  de  nous  en  mêler,  et  l'on  est  très  curieux  ici 
de  voir  quelle  mesure  adoptera  notre  cabinet.  Ce  au'il 
y  a  de  sûr  c'est  qu'il  voit  de  très  mauvais  œil  la 
liaison  toute  fraîche  qui  vient  de  succéder,  entre  le  roi 
de  Suède  et  l'impératrice  de  Russie,  a  Ugnerre  acharnée 
qu'ils  se  faisaient  encore  hier,  et  qu'à  sa  fureur  on  au- 
rait jugée  le  fruit  d'aoimositéa  personn^es.  Nos  mi- 
nistres croient  (et  ne  se  trompent  peut-être  pas)  y 
reconnaître  de  pressants  moti6  résultants  d'une  politi- 
que dont  ib  craignent  l'esprit  et  les  suites. 

Ce  n'est  qu'avec  une  vive  inquiétude  que  l'on  parle 
d'une  confédération  entre  les  trois  puissances  du  Nord, 
dont  Tunique  but  est  de  s'opposer  aux  projets  ambi- 
tieux que  nous  partu^eons  avec  la  Prusse.  On  n'a  paa 
oublié  l'insurmontable  obstacle  qu'avait  élevé  dans  la 
dernière  guerre  la  fameuse  neutralité  armée.  —  Et  s'il 
faut  tout  vous  dire,  le  retour  du  capitaine  Drake,  mi- 
nistre de  S.  M.  britannioue  à  Copenhague,  a  encore 
contribué  puissamment  à  développer  l'aigreur  qui  fer- 
mentait sourdement.  Ce  chargé  d'affaires ,  qui ,  dit-on, 
rapporte  des  dépêches  d'une  importance  majeure  re- 
lativement à  cette  coalition  singulière,  a  été  interrogé 
au  milieu  du  conseil  privé.  On  assure  ici,, parmi  les 
gens  à  portée  d'être  bien  instruits,  qu'à  la  sortie  de  la 
séance  le  secréuire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  a  fait  partir  pour  Copenhague  un  courrier 

2ui  doit  notîBer  au  cabinet  danois  l'intention  de  celui 
e  Londres,  de  regarder  son  adhésion  à  une  pareille 
li^ue,  comme  équivalente  à  une  déclaration  de  guerre. 
Si  ce  coup  de  vigueur  ne  produit  pas  l'effet  ou'on  en 
attend ,  la  convocation  du  parlement ,  reculée  a  No^  , 
aura  lieu  beaucoup  plus  t6t. 

ÉTATS-UNIS. 

Extrait  d*une  lettre  de  NetP-Torck ,  en  date  du 
12  août. 

Le  congri^,  en  levant  aujourd'hui  sa  téanoè ,  a^est 
ajourné  à  Philadelphie  pour  le  premier  lundi  de  dé- 
cembre. Toutes  les  afiaires  publiques  de  la  présente 
session  sont  terminées.  Parmi  le  grand  nombre  de  bNb 
passés,  il  en  est  un  qui  pourvoit  à  la  réduction  de  la 
dette  publique.  Cet  acte  applique  un  million  de  dollam 
en  espèces ,  actuellement  en  caisse ,  et  qui  sont  le  pro- 
duit du  revenu  de  l'année  dernière,  à  l'acquisition  d'au- 
tant d'effets  de  la  dette  publique,  pris  sur  la  place  (1). 
La  hausse  subite  de  tous  les  effets ,  portée  le  même 
jour  à  75  pour  cent ,  montre  assez  combien  cette  opé- 
ration est  sage  et  utile;  elle  s'attire  une  confiance  gé- 
nérale ,  dont  l'heureux  effet  est  de  garantir  le  succès 
de  cette  mesure,  par  cela  même  qu'elle  fournit  les 
moyens  de  l'exécuter.  Ce  n'est  qu'au  «ommeneemenc 
de  1791  que  courront  les  intéaêts  de  la  dette  iniéfieore. 

(I)  Cette  sage  mesare,  qoe  les  Euts-Uoia  oat  les  paeetiem 
appliquée  à  lear  système  financier,  a  ité  depais#aiise  en  pr»* 
tique  en  ADglelarre  et  en  France  soos  le  nom  d*«Me#«<J«e- 
m^ttt,  L.  G. 


Le  respectable  Willmm  LWinf^um ,  gouTerneur  de 
Tciat  de  New- Jersey,  est  mort  à  Elisabeth-Thown  le 
28  juillet.  Le  S€HiTenir  de  ses  vertus  Tivre  dans  la  mé" 
inoire  des  hommes  libres,  qui  n^oublîeront  jamais  que 
le  ministère  briUnnique,  ou  du  moins  ses  agents,  se 
sont  déshonorés,  dans  la  dernière  guerre,  en  mettant 
sa  tête  à  prix. 


BULLETIN 

DE  L'ASS£MBLËË  NATIONALE. 

Pritideneê  de  Af.  Emery. 

SÉAUCB  du  MERCBBDl  6  AU  SOIS. 

On  fiiit  lectare  de  plusîeors  adresses. 

Celle  de  Ja  garde  nationale  d'Orange  est  renroyée 
aux  comités  diplomatique  et  d'Arignon. 

^-M.  Bouille  envoie  à  rAssemblée  une  adresse  du 
régiment  d* Artois  cavalerie.  Ce  régiment  fait  le  sacri- 
fice d*un  jonr  de  paye  aux  veuves  et  aux  enfants  des 
citoyens  gui  ont  péri  à  Nancy  pour  le  maintien  de  la 
Constitution. 

—  M.  Voidel  présente,  an  nom  du  comité  des  re- 
cherches, un  rapport  sur  des  dégâts  faits  au  canal  du 
Languedoc,  et  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L*AssembIée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches  snr  les  événe- 
ments passés  dans  le  département  de  l'Aude,  les  25 , 
26  et  27  septembre  dernier,  ajoutant  aux  dis[)ositions 
de  ses  précédents  décrets  sur  la  libre  circulation  inté- 
rieure des  grains,  et  notamment  à  celui  du  3  de  ce 
mois,  décrète  :  i^  que  les  tribunaux  de  Cdrcassonne , 
Béziers,  Toulouse  et  Castelnaudary ,  sont  provisoire- 
ment autorisés  à  juger  en  dernier  ressort,  au  nombre 
de  septju^,  soit  sur  les  procédures  qu*ils  auront 
commenci*es,  soit  sur  les  derniers  errements  de  ceileg 
qui  auront  été  faites  devant  les  premiers  juges ,  les 
auteurs ,  instigateurs  et  complices  des  séditions  et  at- 
troupements déjà  formés,  ou  qui  pourront  s*étre  for- 
més pour  empêcher  la  libre  circulation  intérieure  des 
grains ,  de  tous  autres  délits  et  attentats  commis  con- 
tre Tordre  public ,  et  à  prononcer  et  à  faire  exécuter 
contre  les  coupables  les  peines  exprimées  dans  le  dé- 
cret dn  21  octobre  dernier;  29  l'indemnité  des  dégâts 
et  dommages  sera  prise  d'abord  sur  les  biens  des  cou- 
pables ,  et  subsidiairement  supportées  par  les  commu- 
nes qui  ne  les  auront  pas  empêchés  lorsqu'elles  l'au- 
ront pu ,  et  qu^elles  en  auront  été  requises  par  les 
ofticiers  municipaux  qui  sont  responsables  de  leur  né- 
gligence à  cet  égard  ;  3^  l'Assemblée  se  réserve  de  dé- 
créter, dans  ce  &rnier  cds,  le  mode  d'indemnité  à  ac- 
corder à  ceux  qui,  par  l'effet  de  la  violence,  auront 
éprouvé  des  pertes  dans  leurs  possessions.  • 

—  M.  Chasset  préseiite  la  suite  des  articles  sur  les 
biesu  ^atîonaujcà  vendra  ou  à  conserver ,  et  sur 
leur  adininistration  en  général,  —  Ils  sont  dàïrétés 
en  ces  termes: 

«  Art.  XV.  Sont  et  demtnrent  exceptes  de  la  vente  les 
biens  poMcdés  en  France  par  lee  éleMÎMemeutedce  protee* 
tauBO  de»  deox  confeaHone  d*Ai]g»boorg  et  Helvétiqaev  ba- 
biUaU  d*Alaace ,  ainsi  q«e  par  cenx  de  la  même  confession 
dans  les  terres  de  Blamont,  Cléroont,  Héricoart  et  Cbâtelot, 
lesquels  ils  continaeroiit  d^administrer  comme  par  le  passé. 

»  XVt.  En  attendant  qa^il  ait  été  fait  an  règlement  entre 
les  paissances  étrangères  et  la  nation  française,  snr  les  ob- 
jets dont  il  va  être  parlé  dans  le  présent  article,  et  dans  les 
arti^es  XY,  XVI  et  XVIf  ci^près,  les  maisons ,  corps,  com* 
mniiaDlfiybcnéflciera  et  éubliaaenienu  lançais,  auxquels 
t*adininistration  de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement, 
•-ontinueront  de  jouir  d«  ceux  situés  sur  le  territoire  de  ces 
méoies  puissances. 

V  XVn.  A  regard  des  biens  situés  snr  le  territoire  de  ces 
^JMDces  que  possédaient  les  maisons,  corps,  coQininnav* 


tés,  bénéficiera  et  étabNsaenenu  français  qui  ont  été  sup- 
primés, on  des  mains  desquela  l'administration  en  a  été 
retirée,  ils  seront  administrés  par  les  assemblées  adminis* 
trstives  de  département  et  de  district ,  dans  rsrrondisse- 
ment  desquels  se  trouveront  les  manoirs  des  bénéficiers,  on 
les  chefs-lieux  d'établissements,  et  par  leurs  directoires,  ou 
par  tels  préposés  que  oea  demie»  pourront  commettre  où 
lia  jugeront  à  propos. 

»  XyiII.  Pourront,  an  anrplus,  les  évéques  et  les  curés 
français,  quoique  l'administration  dea  biens  dont  ils  Jouis* 
sent  en  France  ait  été  retirée  de  leurs  mains,  rontinncr  de 
Jouir  provisoirement  de  ceux  qu'ils  possèdent  dsns  Tétran- 
ger,  sans  diminution  du  traitement  k  eux  assigné  par  les 
décrets  de  TAssemblée  nationale,  sauf  à  rendre  compte  des- 
dits biens,  a*il  y  a  lieu. 

»  XIX.  Les  maiaons,  communautés,  corps,  bénéficiers, 
et  éublissemento  étrangers,  continueront  de  Jouir  des  biens 
qn*lls  possèdent  en  France,  aussi  longtemps  que  les  pois* 
ssnces  dont  ils  dépendent  permettront  sur  leur  territoire 
rexécution  entière  des  articles  14,  15  et  IS  ci-dessus.  £u 
conséquence  les  assemblées  administratives,  ainsi  que  les 
municipalités,  n'exerceront  aucun  acte  d'administration 
snr  ces  mêmes  biens. 

»  XX.  Lea  municipalités  ne  pourront,  è  peine  de  dom- 
mages et  interdis,  s*imroisoer  dans  Tadministnition  on  ges- 
tion d'aucun  des  bleus  nationaux,  sans  délégation  de  la 
part  des  assemblées  administratives  de  département  et  de 
district,  on  de  leurs  directoires. 

»  XXI.  Celles  qui  auraient,  en  vertu  du  décret  du  18  juin 
dernier,  régi  des  biens  nationaux  dontia  sarveillance  leur 
avait  été  confiée  pour  la  présente  année,  continueront  cette 
régie  jusqn*A  ce  qn^ls  aient  été  donnés  à  bail  ;  en  consé« 
quenee  elles  leront  donner  aux  terres  les  façons  nécetsairea, 
et  faire  les  semences,  dont  les  frais  leur  seront  rembouiaés 
par  les  fermiers  entrant,  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en 
sera  Ikite  par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de 
celui  du  district. 

»  XXII.  Lesdites  municipalités  rendront  leur  compte  de 
ladite  régie,  dans  le  courant  du  niois  de  janvier  1791,  au 
directoire  du  district,  poar,  sur  son  avis,  être  arrêté  par 
celui  du  département;  et  même,  pour  éviter  des  circuits 
inutiles,  aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  elles  re- 
mettront au  directoire  dn  district  les  baux  on  adUndications 
qu'elles  auront  paasés,  pour  le  prix  en  être  veieé  directe- 
ment dans  la  caisse  do  receveur  da  district. 

•  XXUI.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  été  antorîaéa  a  adml« 
nistrer  pendant  la  présente  année  les  biens  qu'ils  disaient 
valoir,  et  dont  ils  auront  continué  rexploitatioo,  seront 
tenus,  &  peine  de  responsabilité ,  de  faire  donner  aux  terres 
les  façons  d'usage,  et  de  faire  faire  les  semsilles;  et  les  dé- 
penses qu'ils  auront  faites  leur  seront  remboursées,  ainsi 
qui*il  est  expliqué  k  l'art.  XXI  ci-deasua. 

»  XXIV.  Les  baux  qui  auraient  été  passés  par  des  parti- 
culiers k  aucuns  des  bénéficiers ,  corps,  maiiona  et  commu-^ 
nantés  supprimés ,  et  dont  l'administration  de  leur»  biens 
a  été  retirée  de  lenra  mains,  seront  et  demeoseront  résiliés, 
à  compter  du  l**  janvier  1791,  sauf  aux  propriéuires  à  les 
indemniser,  s'il  y  a  lieu. 

»  XXV.  h^i*  assemblées  administratives  ou  leorc  directoi- 
res n'entreront  en  exercice  de  leur  administration  qu'à 
compter  dn  !•  janvier  1791,  pour  les  biens  régis  psr  l'éco- 
nome général  du  clergé,  et  par  tons  les  autres  régisseurs, 
séquestres  on  administrateurs  partioaliers ,  tant  des  biens 
eoclésiastlqnes  que  des  autres  biens  nationaux ,  même  de 
ceux  des  jésuites,  de  la  régie  dcaquala  lesdites  adasiniatra»- 
tions  ne  seraient  pas  en  pflMscssion ,  tons  lesquels  continue- 
ront de  les  régir  jusqu'à  cette  époque  seulement. 

•»  XXVI.  A  la  même  époque,  l'économe  général ,  ainsi  que 
les  susdits  régisseurs,  séquestres  ou  administrateurs  parti- 
culiers, même  ceux  des  biens  des  jésuites,  mnis  non  com- 
pris la  régie  des  domaines  et  dea  bols  déjà  exceptée  par 
l'article  V  ci-deasus,  rendront  leurs  comptes;  savoir,  l'éco- 
nome général  an  corps  législatif;  les  autres  régissenrs ,  sé- 
questres, on  administrateurs ,  dont  la  gestion  a*étendaitsnr 
des  éublissemenu  situés  dans  l*acrondisaement  des  dlilérenis 
départements,  également  an  oorpa  législatif;  et  ceux  de  ces 
dernière  dont  la  gestion  ne  s'étendait  que  sur  des  éublisse- 
menu situés  dans  un  seul  département,  au  directoire  de  ce 
département,  qui  les  arrêtera  sur  l'avis  de  ceux  des  districts. 
Tons  seront  tenus,  dsns  la  huitaine  après  l'arrêté  de  leurs 
comptes,  d^cn  payer  le  reliquat,  si  aucan  il  y  a,  au  rece- 
veur de  la  caisse  de  l'extraordinaire   à  peine  d'y  être  con- 
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Irtf nls ,  ibAim  par  corps,  à  U  reqoéta  de  ce  dernier,  Mof  à 
lenr  être  tkït  ralton  de  ce  dont  ils  m  troBTeront  en  avanoe. 

>  XXV IT.  Les  assembléet  adminfstraUvce  et  lenra  direo- 
toiras  exerceront  lea?  administratiOB  aur  tooa  lea  biena 
nationaox  non  exceptés  par  les  articlea  préeédenla,  suivant 
les  règles  particnllèrea  ci-aprèa.  • 

Les  deux  premiers  articlea  du  titre  H,  de  VadmMstrO' 
tion  des  biens  nationaux  en  partiemiier,  sont  décrétés 
comme  il  soit  : 

m  Art.  I«».  l.es  assemblées  adminlstratires  et  leurs  direc- 
toire» ne  pourront  régir  par  eux-mêmes  ou  par  des  prépo- 
sés quelconques  aucuns  des  biens  nationaux;  Ils  seront 
tenus  de  tous  les  afTeriner,  même  les  droits  Incorporels,  ex- 
cepté les  rentes  constituées  et  celles  foncières,  créées  en 
argent,  de  30  liv.  et  au-dessus,  lesquelles  seront  perçues  par 
les  rccereurs  des  districts,  cliaeun  dans  leur  arrondisse- 
ment, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  des  d  et  11  ao&t 
dernier. 

»  n.  Lea  baux  &  ferme  passés  publiquement  à  l'enchère 
avant  le  I"  de  ce  moia,  et  la  publication  du  présent  dé- 
cret, par  les  corps  administratib,  on  par  les  municipalités, 
seront  exécutés  suivant  leurs  forme  et  teneur.  > 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉAlfCB  DD  JBUDI  7  OGTOBBB  AU  80IB. 

Après  la  lecture  de  quelques  adresses ,  M.  Santo« 
Domingo  est  admis  à  la  barre. 

M.  le  président  lui  fait  lecture  du  décret  qui  le 
mande  à  la  suite  de  l'Assemblte  nationale. 

M.  SAirro»DoiiiN60  :  Je  me  trouve  dans  une  de  ces 

Positions  rares '^ù  la  conduite  la  pH*^  pure  a  besoin 
'être  justifiée.  Je  rapporterai  simplettrablps  faits,  et 
j'attendrai  sans  inquiétude  la  décision  de  T'V'^semblée 
nationale  et  du  roi.  Le  29  jAilIet  dernier  au  matin  , 
M.  la  Galissonnière ,  capitaine  du  vaisseau  le  Léop^d, 
voulut  appareiller  pour  s'éloigner  du  Port-au-Pi  ...wC  ; 
l'équipage  s'y  refusa,  en  disant  qu'il  savait  que  les  ci- 
toyens devaient  être  massacrés ,  et  qu*il  devait  rester 
pour  les  secourir  :  M.  la  Galissonnière  observa  que  la 
partie  française  de  Saint-Domin^e  était  divisée  en 
deux  partis ,  dont  l'un  tendait  à  l'indépendance  :  •  Bh 
bien!  dit  l'équipage,  restons  pour  conserver  la  eolonie 
à  la  France.  •  Âpres  avoir  inutilement  insisté  pour  le 
déi)art,  le  capitaine  descendit  à  terre  avec  son  état- 
major.  Je  me  rendis  au  gouvernement  pour  prendre 
les  ordres  de  M.  la  Galissonnière  ;  je  voulus  retourner 
à  bord,  comme  le  service  l'exigeait  :  il  m'ordonna  de 
rester  ;  j'obéis  à  cet  ordre  que  je  demandai  par  écrit, 
La  dissolution  du  comité  de  l'Ouest  ayant  été  effectuée, 
en  vertu  d'une  proclamotion  du  gouverneur ,  j'invitai 
l'équipage  à  rentrer  dans  le  devoir,  et  je  me  rendis  à 
bord,  sur  une  permission  du  capitaine.  L'équipage 
écrivit  à  M.  la  Galissonnière,  pour  l'engager  à  repren- 
dre le  commandement;  je  lui  écrivis  moi-même  dans 
cette  vue,  et  il  me  répondit  qu'ayant  perdu  la  con- 
fiance de  son  équipage ,  il  ne  retournerait  pas  à  bord , 
et  qu'il  me  priait  seulement  de  lui  renvoyer  ses  effets. 
L'équipages'opposaàcerenvoi.  Mes  ofliciers  supé- 
rieurs resUnt  à  terre ,  et  l'ordre  du  service  m'appelant 
au  commandement,  je  le  pris  et  je  partis.  Etant  par  le 
travers  de  Saint-Marc ,  quatre  commissaires  de  l'as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue  me  présentèrent 
un  décret  qui  m'invitait  à  mouiller  dans  la  rode  pour 

Protéger  la  ville.  M.  Vincent  parut  alors,  à  In  tête  de 
armée,  pour  dissoudre  par  la  force  l'assemblée  f;é- 
nérale,  qui  se  détermina  à  passerenFrance.  (M.Santo- 
Domingo  fait  lecture  d'un  grand  nombre  de  pièces,  à 
l'appui  des  faits  qu'il  rapporte.)  Ainsi  dans  toute  ma 
conduite ,  Je  me  suis  conformé  aux  ordres  de  mon  ca- 
pitaine ;  j'ai  suivi  eeux  du  roi ,  servi  rhumanité,  ra<> 
mené  un  vaisseau  à  la  nation  :  je  crois  avoir  bien  mé- 
rité de  la  patrie, 

M.  LB  Pbbsidbnt;  L'Assemblée  nationale  pèseia 
dans  sa  justice  l'exposé  que  vous  venes  de  lui  faire. 

M.  BuN  :  Je  demande  que  les  nièces  déposérs  sur 


le  bureau  par  M.  Santo-Domingo  soient  renvoyées  au 

comité  colonial. 

M.  Vaudbbuil  ;  Il  me  semble  convenable  de  faireee 
renvoi  aux  comités  de  la  marine  et  colonial  réunis. 

Celte  dernière  proportion  est  décrétée. 

—  M.  Malouet  pr^nte,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'A^mblée  nationale ,  oiû  son  comité  de  marine, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

»  1^  Tous  ouvrages  de  réparation,  radoub ,  entre- 
tien ,  exécutés  dans  les  arsenaux  de  la  marine ,  seront 
faits  désormais  à  la  journée;  2^  la  main-d'œuvre  des 
ouvrages  neufs  continuera  d'être  adjugée  à  prix  fait , 
et  sera  donnée  de  préférence  aux  ouvners  divisés  par 
section  ou  brigade.  • 

^  Mf  Poucei  :  M.  Chipart,  graveur  sur  métaux ,  a 
découvert  des  poinçons  inimitables  par  l'artiste  même, 
après  la  matrice  rompue.  Cette  découverte  peut  assu- 
rer le  revenu  public,  en  écartant  la  fraude  sur  les  ma- 
tières d'or  et  d  argent.  Elle  estapplicable  auxassignats, 
aux  eOets  de  commerce,  aux  monnaies.  M,  Cluparta 
confié  son  secret  à  deux  artistes  qui  lui  ont  donné  des 
certificats  satisfaisants,  U  offre  d'abandonner  sa  dé- 
couverte à  l'Btat  «  et  demande  une  récompense  de  deux 
cent  mille  liv»,  qu'il  annonce  ne  devoir  rien  coûter  à 
l'Etat,  d'après  un  plan  qu'il  présentera.  Le  comité , 
frappé  des  a  vantagesque  semble  promettre  une  décou- 
verte de  cette  nature,  pense  qu'il  faut  s'assurer  de  sa 
réalité,  et  propose  de  décréter  qu'elle  sera  examinée 
et  constatée  en  présence  du  comité  par  les  artistes  qui 
ont  déjà  donné  des  certificats,  et  par  quatre  commis- 
saires de  l'académie  des  sciences ,  nommés  par  le  roi , 
et  que  dans  le  cas  où  le  résultat  serait  favorable  à 
M.  Chipart ,  il  abandonnera ,  s'il  le  juge  à  propos,  sa 
d^ouverte  à  l'Etat ,  et  il  recevra  une  recompeuse  con- 
venable. 

La  proposition  du  comité  est  décrétée. 

*-0n  continue  la  discussion  des  articles  proposés 
par  le  comité  ecclésiastique  sur  l'administration 
des  biens  nationaux  en  particulier,  (Nous  doa- 
nerons  demain  les  articles  décrétés.) 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCB  nu  VBNDBEni  8  OGTOBBB. 

M.  Bouche  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipa- 
lité d'Aix,  qui  rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  lors 
de  l'apposition  des  scellés  sur  les  archives  du  parle- 
ment de  cette  ville.  Touts'estpassédans  le  plus  grand 
calme.  La  garde  nationale  a  maintenu  l'ordre  partout. 
La  municipalité  présente  la  pétition  de  plusieurs  ci- 
toyens, uni  réclament  l'expédition  de  différents  arrêts 
d^à  rendus,  et  celle  des  huissiers  du  ci-devant  parle- 
ment ,  qui  réclament  la  permission  de  les  exécuter  : 
elle  attend  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  l'abbé  Fauchet,  qui,  en  sa  qualité  de  président 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  se  plaint 
de  ce  que,  par  un  décret  rendu  la  veille ,  l'Assemblée 
nationale  a  chargé  le  vice-président  de  la  municipa- 
lité provisoire  de  recevoir  le  serment  qui  doit  être 
prête  aujourd'hui  par  la  nouvelle  municipalité.  Cette 
fonction  honorablecst  naturellement  dévolue  au  pr^ 
dent  du  conseil  général,  et  il  |)cnse  qu'on  ne  doit  pas 
lui  faire  éprouver  la  mortification  de  l'en  priver. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  statué  sur  cette  pé« 
tition  qu'après  avoir  entendu  le  rapporteur  du  eomité 
de  constitution. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Thouret,  au  nom  du 
comité  de  constitution ,  d  après  une  pétition  du  direc- 
toire du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  1«  décret 
suivant  est  adopté  ; 


'ni*.  Tjp.  Beirl  FIob,  ne  ianaciérc .  8. 
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«  VAjMtthléi  —tlonate  «lacràtc,  I*  que  le  tribunal  du 
district  de  la  TÏIle  de  Rouen  pourra  être  compokë  de  six 
Jngct,  conformément  à  l'article  I¥  du  titre  III  da  diécret 
da.l6  ao&t  dernier;  2*  qa*i1  7  anra  bnit  Jages  de  paix  dans 
le  district  de  Rouen;  savoir,  quatre  ponr  la  rille,  et  qoatre 
pour  les  fknbourgs  et  lea  enrirona;  9»  quMl  sera  établi  deox 
ia^es  de  paix  pour  la  ville  de  Dieppe ,  et  deux  ponr  celle  du 
Havre;  i*  que  la  ville  de  Ronen  et  celle  de  Dieppe  continue- 
ront d'avoir  un  tribunal  de  conmierce ,  et  qu'il  en  sera  établi 
un  au  Havre.  » 

—  M.  VBamBa  :  Tous  aves  renvoyé  à  votre  comité  des 
finances  une  pétition  de  la  caisse  d'escompte  et  dn  commerce 
de  Paris,  ponr  l^émisaion  de  SO  mllHona  de  ses  billets.  Voici 
le  décret  que  votre  comité  voua  propose  : 

m  Art.  I"*.  Avant  le  15  Janvier  prochain ,  les  170  millions 
doa  par  la  nation  à  la  caisse  d'escompte  Ini  seront  rembonr- 
séa  en  assignats. 

»  n.  Ledit  remboursement  étant  effectué,  toute  surscance 
sera  levée.  La  caisse  d'escompte  sera  obligée  de  payer  à  bu- 
reau onvert  ses  billets  qui  n'auront  pins  de  cours'forcé. 

n  Uh  Lm  caisse  d'escompte  est  autorisée  à  mettre  en  émis- 
sion ponr  son  propre  compte  nue  somme  de  trente  millions 
en  billets  de  caisse,  valeur  de  MO  et  de  aoo  liv.,  lesquels 
billets  seront  à  la  charge  de  ladite  caisse,  et  porteront  une 
marque  qui  les  distinguera  des  billets  précédemment  émis. 

»  IV.  Les^  commissaires,  chargés  de  suivre  les  opérations 
de  ladite  caisse,  surveilleront  ladite  émission.  » 

M.  Camus  :  Il  faut  séparer  l'intérêt  public  de  celui 
d«î  la  caisse  d'escompte.  C'est  une  banque  ordinaire , 
dont  les  opérations  doivent  être  désormais  indifféren- 
.  tes  à  radoiinistration  des  finances  de  l'Etat.  Quelle 
permission  yient-^lle  nous  demander?  Qu'elle  fasse  ce 
qu'elle  voudra,  mais  n'entrons  pour  rien  dans  ses  ma- 
nœuvres; ne  lui  accordons  point  une  faculté  qui  sem- 
blerait nous  exposer  à  une  sorte  de  garantie.  Que  la 
caisse  d*escompte  cesse  des'étayer  d'un  prétendu  vœu 
du  commerce  de  Paris.  Elle  a  envie  de  faire  son  com- 
merce «  mais  non  pas  d'être  utile  au  commerce;  elle 
D*est  bonne  que  pour  les  gens  à  argent.  Dernièrement 
la  librairie  a  été  gênée;  elle  s'est  adressée  i  la  caisse 
d'escompte  et  n'en  a  reçu  aucun  secours.  Je  pense 
qii^on  peut  seulement  lever  les  défenses  qui  lui  ont  été 
laites  a'émettre  de  nouveaux  billets,  sans  l'autoriser 
à  reprendre  ses  opérations,  de  crainte  au'une  pareille 
appirobation  ne  lie  de  nouveau  l'Etat  a  cet  établisse- 
ment, et  ne  l'engage,  en  quelque  sorte ,  vis-à-vis  les 
porteurs. 

M.  Gebmain  :  Je  suis  marcband;  je  demeure  dans 
la  rue  Saint-Denis.  J'ai  été  fort  étonné  d'entendre 
dernièrement  M.  le  rapporteur  dire  qu'il  avait  entre 
ses  mains  une  adresse  appuyée  par  trois  cents  mar- 
chands de  Paris,  notamment  du  quartier  de  Saint- 
Denis,  qui  réclamaient  le  décret  qui  vous  est  soumis. 
J'ai  pris  des  renseignements  et  j  ai  appris  que  cette 
pétition  avait  été  colportée  dans  la  rue  Saint-Denis , 
mais  aue  la  très  grande  majorité  des  marchands  avaient 
refuse  d*y  donner  leur  signature.  Ce  ne  sont  pas  les 
commerçants  qui  trouvent  des  avantages  dans  cette 
caisse ,  mais  les  banquiers  et  tous  les  messieurs  qu'on 
appelle  faiseurs  d'affaires.  L'unique  avantage  des  com- 
merçants c'est  qu'il  y  ait  de  petits  assignats  ,  |)ar 
cette  raison  qu'avec  de  petits  assignats  on  peut  faire 
de  grosses  sommes ,  et  qu'avec  de  gros  assignats  on 
n'en  peut  pas  faire  de  petites. 

M.-FoEXEyntB  :  Je  ne  sais  quel  est  le  but  delà  pro- 
position qui  TOUS  est  faite ,  car,  ou  les  billets  à  émet- 
tre par  la  caisse  d'escompte,  dans  la  circonstance 
présente ,  auront  plas  de  confiance  que  les  assignats , 
ou  ils  en  auront  moins.  S'ils  en  ont  plus ,  vous  ôtez 
tout  le  crédit  aux  assignats;  s'ils  en  ont  moins,  les 
actioBoaires  seront  ruinés. 

M.  Camus  :  Je  vais  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret qjai  remplira  peut-être  mieux  toutes  les  vues  : 

1  L* Assemblée  nationale  lève  les  défenses  qui  avaient  été 
CiltM  à  la  caisse  d'escompte,  de  fshre  de  nouvelles  émissions 
de  ses  billeu,  sans  néanmoins  que  les  billets  qu'elle  émet- 


tra poissent  ébre  reçus. autrement  que  de  gré  à  gré,  ainsi 
que  tous  antrffs  billeU  de  commerce,  et  «ous  la  condition 
qu'ils  seront  dans  une  forme  difTërente  de  celle  de  êeê  billets 
qui  sont  actuellement  en  eirculation. 

»  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  n*7  a  pas  lien  à  dé- 
]ii>érer  sur  le  surplus  des  pièces  présentées  par  la  comité 
des  finances,  m 

—M.  MoNTBSQUion  :  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  la  dette  non  constituée  de  l'Etat ,  y  compris 
celle  du  ci-devant  clergé,  serait  remboursée  en  assi- 

fnats,  et  elle  a  renvoyé  à  ses  comités  de  finances  et 
'aliénation  les  détails  de  ce  plan.  Le  premier  objet 
qui  nous  a  occupés  c'est  l'intérêt  attaché  aux  400 
millions  déjà  émis  ;  c'est  une  dépense  d'un  million  qui 
embarrasserait  la  marche  des  autres;  c'est  une  bigar- 
rure qui  ne  peut  plus  exister.  Voici  en  conséquence 
le  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  coiçité  des  finances,  décrète  que, 

»  !•  L'intérêt  des  400  millions  d'sssignats-monnaie ,  créés 
par  les  décrets  des  10  et  17  avril  dernier,  cessera  le  10  du 
présent  mois,  et  n'accroîtra  pas  le  capital  à  compter  de 
cette  époque. 

■  2*  Les  coupons  d'intérêt  attachés  k  chaque  assignat 
pourront  en  être  séparés,  et  sur  la  remlM  qui  en  sera  faite , 
les  six  mois  d'intérêt  échus  an  18  octobre  seront  psjés  k 
bureau  ouvert ,  i  partir  du  I***  janvier  1791,  dans  des  caisses 
qai  seront  désignées  par  l'Assemblée  nationale ,  tant  A  Paris 
que  dana  les  départementa;  ils  seront  reçus  ponr  comptant 
dans  les  caiases  d'impositions  et  de  perceptions;  savoir,  les 
trois  coupon  -"^iinis  des  assignats  de  ^.^HM)  liv.  pour  16  liv.; 
ceux  des  Ms'gr  ,ts  de  300  liv.  ponr  A  Uv.  10  sous,  et  ceux  des 
assignat|de  2U0  liv.  pour  3  liv.. 

»  3*  La  vslenr  des  billets  de  caisse  d'escompte,  et  les  pro- 
ny^ses  d'assignats  qui  ne  sont  pas  garnies  de  coupons  d*ln- 
d  ^'  ^*)lera  fixée  an  16  de  ce  mois,  pour  las  billets  de  1,000 1. 
â^îlt'liv.;  pour  ceu^  de  800  Uv.  i  4  liv,  10  sous;  pour  ceux 
de  900  liv.  à  S  liv.. 

»  4*  Cette  valeur  fixée  commencera  anzdits  billets  jnaqu'i 
leur  échange  fait  contre  des  assignats,  et  A  cette  époqne  les 
assignats  donnés  en  échange,  et  séparés  de  leurs  coupons 
d'intérêt,  ne  vaudront  plus  que  1,000  liv.,  800  liv.  et  200  1., 
nonobstant  la  mention  de  l'intérêt,  faite  dans  le  libellé  de 
Tassignat.  Les  coupons  de  l'intérêt ,  séparés  desdits  assignats, 
seront  payés  conformément  à  l'article  II.  » 

M.  Brillât-Savarin  :  Je  crois  avec  votre  comité 

SueTintérêt  des  assignats  doit  cesser;  mais  ce  doit 
tre  de  manière  que  personne  n'en  souffre.  Je  propose 
en  conséquence  d'en  reculer  l'époque,  afin  que  les 
départements  en  soient  instruits. 

M.  MouAU  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  décret  proposé.  Il  me  semble  contraire  au  respect 
que  vous  devez  à  vos  propres  décrets.  L'intérêt. fait 
partie  des  assignats,  et  il  ne  peut  en  être  soustrait. 

M.  Malouet  :  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  la  question 
préalable ,  car  le  décret  me  paraît  fort  juste  ;  mais  il 
tant  qu'il  soit  amendé.  Il  faut  prendre  garde  à  l'im- 
pression qu'il  pourrait  faire  dans  les  départements.  Il 
est  possible  qu'il  donne  de  la  métiance  a  nos  commet- 
tants, lis  ne  sauront  pas  les  motifs  qui  nous  auront  dé- 
termina^ à  révoquer  nos  décrets  des  16  et  17  avril.  Je 
propose  donc  d  abord  d'expliquer  ce  motif  dans  le 
préambule  du  décret  qui  nous  est  présenté.  Je  pro- 

Ï»ose  en  outre  de  fixer  au  16  décembre  l'époque  à 
aquelle  les  400  millions  d'assignats  cesseront  de  por- 
ter intérêt,  et  de  dire  qu'alors  paraîtront  les  nouveaux 
assignats,  afin  de  donner  à  cette  opération  l'ensem- 
ble  que  l'intérêt  des  hnanees  et  celui  du  commeree 
exigent. 

L'Assemblée  décide  qu*il  sera  fait  un  préambule  au 

décret.  Le  second  amendement,  proposé  par  lH  ttiir 

louet,  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Le  décret  proposé  par  M.  Montesquieu  est  adopté. 

—  M.  MoNTESQUiou  :  Le  papier  le  plus  solide  et  le 

ulus  tr«insnarcnt  est  le  meilleur  a  employer  pour  les 
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assignats;  celui  dont  on  s'estserri  jusqu'alors  n*a  au- 
cun de  CCS  avantages.  Le  ministre  des  finances  arait 
cru  trouver  le  mieux,  et  il  sVtait  trompé.  Sans  avoir 
égard  à  toutes  les  propositions  spécieuses,  je  crois 
qu'il  faut  donner  la  préférence  à  un  papier  trouvé  sous 
vos  yeux,  et  qu'on  n'a  eucore  jamais  essayé  dlmiter  ; 
c'est  celui  employé  pour  les  billets  portant  promesse 
d'assiçiats.  Si  l'Assemblée  ne  donne  point  de^  ordres 
contraires,  nous  en  conclurons  le  marché  avec  M.  Ré- 
veillon ,  si  connu  par  ses  malheurs  et  son  patriotisme. 
Voici  le  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

N  L'AMemblêft  nationale  décrète,  !•  qae  le*  nooTeauz  «sfi- 
l^nats  créés  par  le  décret  da  29  trptembre  seront  de  2,<IOu  1., 
600  Hv.,  aOOUv.,ïOOliv.,  80  Ut„  70!ir.,«0  liT.,50liv.,  et 
non  aa-dessoas. 

»  2*  Cette  division  sert  (klte  de  la  manière  milTante: 
900,000  de  3,000  iiv.;  400,000  de  WO  Vit.;  400,000  de  fOO  liv.; 
400,000  de  100  Uv.;  400,000  de  10  liv.;  400,000  de  70  lÎTrea; 
400,000  de  60  liv.  ;  400,000  de  60  livres ,  formant  en  toat  trois 
mUUona  quarante  iniUe  biUcts,  et  nue  valeur  de SOO  milUons 
de  livres. 

»  B*  Les  assignats  de  2,000  liv.  aeront  sar  papier  blanc,  en 
caractères  ronges ,  de  la  même  forme  qae  ceux  qui  sont  en 
ciroaiation  i  mais  sans  oonpons  et  sans  intérêts. 

»  4*  Les  Bssignau  de  600  Uvres  seront  également  snr  pa- 
pier blano ,  en  oaraotères  noirs,  et  de  la  même  forme  que 
oenz  de  a,000  liv. 

M  6»  Les  assignats  depuis  100  liv.  jnsqn'â  60  liv.  aeront 
également  snr  papier  blane,  en  caractères  noirs;  Ile  seront 
de  pins  petite  forme,  ne  porteront  point  IVfflgie  do  tt>i, 
et  présenieroni  seulement  l'empreinte  nationale,  avec  ces 
mots  :  la  loi  et  le  roi, 

n  0*  Ces  assignau  seront  en  outre  fhippés  d*nn  tlmbr»  sec 
ans  armes  de  France. 

»  T  Chaque  série  sera  composée  de  40  mille  numéros,  de 
manière  que  les  assignats  de  SOO  livres  feront  cinq  séries, 
ceux  de  600  livres  onte  séries,  et  Tes  antres  dix  séries.  * 

»  V*  Les  formes  et  matières  qui  auront  été  employées  pour 
la  fabrication  dn  nouveau  papier  desdiu  assignats,  et  tous 
jes  ustensiles  qui  auront  servi  k  l'impression ,  à  la  gravure 
et  an  timbre,  seront ,  immédiatement  après  l*eiécntion  res- 
pective de  ces  dilKrentes  parties  de  la  fabrication,  déposés 
aux  archives  de  l'Assemblée  nationale,  et  ne  pourront  en 
être  déplacés  qu*en  yertn  d'un  décret  spécial.  »  ^ 

M.  RiQUETTi  l'aîne  ,  ci-devant  Mirabeau  :  Il  ne  suf- 
fit pas  d  avoir  arrêté  la  création  de  800  millions  d'as- 
signats-monnaie poursubvenir  au  paiement  de  la  dette 
exigible  :  nous  devons  encore  veiller  à  ce  que  cette 
f:ibrication  soit  exécutée  de  manière  que  la  contre- 
façon en  devienne  impossible ,  ou  tellement  diffi- 
cile,  Qu'elle  rebute  tout  contrefacteur.  Nous  devons 
aussi  faire  en  sorte  que  cette  monnaie  soit  commode 
et  solide.  Nous  devons  enfin  nous  efforcer  que  sa  fa- 
brication s'exécute  avec  le  plus  d'économie  possible. 
Ces  deux  premiers  objets  tenant  au  mode  aassignat 
se  conrondent.  J'en  parlerai  conjointement. 

Il  faut  considérer  dans  les  assignats-monnaie  le  pa>- 
pier  et  Timpression.  —  On  ne  saurait  donner  trop 
d*attention  au  choix  du  papier  qui  doit  servir  à  leur 
ftiforication.  Tout  artiste  éclairé  et  de  bonne  foi  vous 
dira  qu'un  dessin  de  gravure  quelconque  s'imite, 
ou  très  parfaitement,  ou  tout  au  moins  de  manière  a 
tromper  une  attention  superficielle  «  et  les  personnes 
qui  n  ont  pas  assez  de  connaissance  de  Fart  pour  saisir 
les  incorrections  de  la  copié.  Il  n*en  est  pas  de  même 
da  papier  :  cette  matière  est  très  difficile  à  imiter,  et 
Ton  distingue  les  pafiiers  de  toutes  les  manufactures. 
C'est  donc  à  la  fabrication  du  papier  des  assignats- 
monnaie  qu'il  faut  singulièrement  s'attacber,  pour  lui 
donner  le  degré  de  perfection  dont  il  est  susceptible, 
soit  dans  sa  uiatière,  soit  dans  sa  vergeure.  Le  papier 
vélin  que  l'on  a  adopté  pour  les  assignats  existants 
n'est  point  du  tout  propre  à  cette  opération;  il  semble 
plus  solide  que  l'autre,  mais  il  s'use  très  facilement. 
Les  assignats-monnaie  ne  paraissent  que  depuis  deux 
mois ,  et  déjà  l'on  se  plaint  de  ce  genre  de  papier, 
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tandis  que  d'anciens  billett-de  caisse  existent  encore 

intacts. 

En  vain  dirait-on  que  le  panier  fin  est  trop  snsoep« 
tible  d*être  entraîné,  ou  par  le  feu  ou  par  le  courant 
de  l'air  :  je  réponds  qu'il  n'y  a  pas  de  nécessité  a  se 
mettre  auprès  d'une  cbeminée  pour  recevoir,  donner 
ou  compter  des  assignats.  On  aoil  au  propriétaire  de 
l'assignat  de  le  sauver  autant  que  possible  de  Fastace 
du  contrefacteur,  mais  non  de  sa  propre  négligence. 
L'expérience  a  prouvé  que  le  papier  de  soie ,  très  fia 
>.t  très  transparent,  manipulé  en  un  mot  avec  toat  le 
soin  qu'indique  l'art,  est  aussi  fort  et  moins  suscep- 
tible de  se  trouer  et  de  se  déchirer  que  ta  plupart  des 
autres  papiers  :  par  cela  seul  il  serait  plus  convenable 
pour  les  assignats.  11  faut  en  outre  que  la  vergeure  en 
soit  parfaitement  dessinée^  et  Qu'elle  pré^nte  de 
grandes  difficultés  è  l'imitation.  L  intelligence  de  cer- 
tains papetiers  est  plus  que  suffisante  pour  vous  ras- 
surer k  cet  ésard ,  et  je  partage  l'opinioa  du  comité 
sur  M.  Réveillon. 

On  a  cru  que  l'on  empêcherait  la  contrefaçon  en 
colorant  le  papier  :  c'est  une  deces  erreurs  nombreu- 
ses dans  lesquelles  sont  tombés  les  premiers  aperçus 
des  demi-connaisseurs.  Le  papier  le  plusi)lanc«  oa 
au  moins  le  plus  transparent,  est  celui  dont  on  aper- 
cevra le  plus  tôt  la  contrefaçon.  Croyez  que  ie  ne  vous 
donne  ici  que  le  résultat  des  observations  les  moins 
contestées  des  gens  de  Tart. 

La  gravure  de  vos  assignats  peut  annoncer  le  talent  ' 
de  l'artiste  ;  mais  elle  vous  garantira  mal  l'impossibi- 
lité de  l'imiter.  Je  vais  plus  loin  :  plus  vous  surchar- 
geres  vos  assignats  de  décoration  et  de  bariolage, 
moins  il  sera  facile  de  s'apercevoir  de  la  fraude.  Il 
faut  qu'elle  puisse  frapper  l'œil  le  moins  expert;  il 
faut  qu'à  la  première  inspection  du  papier  et  oe  Tim- 
pression,  ta  contrefaçon  saisisse  les  ^eux  les  moins 
exercés.  Or,  comment  m'apercevrai-ie  que  sur  deux 
mille  traits  il  en  manque  un  ?  Que  votre  assignat  soît 
donc  très  simple  ;  mais  exécutez-le  dans  le  dernier  de- 
gré de  perfection ,  afin  que  sa  beauté  soit  en  quelque 
sorte  de  niveau  avec  le^  connaissances  de  tout  le 


peu  intelligent: 
l'homme  d'un  grand  talent  qui  essaie  d'être  un  îripon 
heureux.  Voilà  pour  la  fabrication  des  assignats  ;  voici 
pour  Técoiiomie  qui  doit  y  présider. 

C'est  une  chose  bien  étrange,  mais  bien  remarqua- 
ble, qu'à  mesure  que  vous  expulsez  un  vioe  de  l'an- 
cien régime,  on  le  voie  se  représenter  par  quelque  issue 
nouvelle.  Nous  n'avons  cessé  de  nous  plaiudre  du  (gas- 
pillage des  finances,  et  on  les  gaspille  encore;  j'en 
Sourrais  donner  mille  preuves;  mais  je  ne  parlerai  que 
e  vos  derniers  assignats.  Je  commencerai  sur  cet  ob- 
jet par  le  détail  le  moins  important,  et  cependant 
vous  serez  fort  étonnés  sans  doute  qu'un  ouvrier, 
qui  n'a  peut-être  jamais  gagné  un  louis  par  Jour,  ga- 
gne aujourd'hui  285  livres,  oui  285  livres  par  jour, 
et  qu'il  soit  au  moment  de  gagner  570  livres  dans  sa 
journée,  et  dans  une  année  à  peu  près  un  million.  Le 
calcul  le  plus  simple  va  vous  en  donner  la  preuve.  On 
donne  à  M.  Haz.  imprimeur  en  taille-douce,  6  livres 

Far  cent  de  feuilles  aas$ignats«  M.  Baz  fait  exécuter 
ouvrage  par  des  ouvriers  auxquels  il  donne  3  livres 
du  cent.  M.  Haz  emploie  30  ouvriers  ;  chaaue  ouvrier 
rend  de  200  à  300  assignats  par  jour.  Consequemment 
les  30  ouvriers  font  au  moins  8,250  assignats  dans  un 
jour  (ils  doivent  même  en  fournir  10,000,  puisqu'on 
en  met  10,000  par  jour  dans  le  commerce)  :  les  8,250 
assignats,  à  3  fivres  de  profit  pour  M.  Haz ,  lui  valent 
285  livres  :  ainsi  M.  Haz  gagne  par  jour  S85  livres. 

Si  M.  Haz  est  chargé  de  Timpressiou  des  nouveaux 
assignats  I  il  sera  forcé  de  doubler  ses  ouvriers ,  ce 
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mil  doublera  son  profit;  tànà  il  gagera  570  liv,  par 
{our.  Or,  voici  la  fortune  oue  fera  M.  uaz:  sur  les  1»20D 
niltUons  d*assigDatSf  combinés  de  manière  qu'il  y  en 
ait  600  millions  eu  billets  de  10 ,  30 ,  80  et  100  lirres , 
divisa  éenlement,  et  600  millions  de  200, 300  et  1,000 
iÎTres,  divisés  aussi  également,  ils  exigeront  18  mil- 
lions 666  mille  667  billets,  qui ,  i  raison  de  6  livres  le 
cent,  coûteront  1  million  1S2  mille  livres,  et  procu- 
reront à  M.  Haz,  tous  ouvriers  payés,  une  somme  de 
566  mille  livres.  Le  gain  de  M.  llaz  n*est  pas  le  plus 
considérable ,  puisqu*on  ne  pourrait  économiser  sur 
cette  partie  que  566  Hv.  Les  frais  vraiment  énormes 
sont  ceux  de  gravure ,  ^ui  se  portent  .pour  chaque  as- 
8îg;nat ,  à  6  sous  au  mouis.  On  donne  a  M.  Saint-Aubin 
50  louis  pour  une  planche  d'assignats;  elle  en  contient 
deux.  On  ne  peut  tirer  au  plus  que  deux  mille  exem- 
plaires de  chaque  planche,  dont  quatre  mille  assignats. 
Or,  quatre  mille  assignats  à  6  sous  font  bien  les  1,200 
livres  qu'on  donne  à  M.  Saint-Aubin.  Et  c'est  ici  le  cas 
de  demander  encore  une  fois  à  quoi  sert  le  loxe  de  ces 
billets.  J'en  atteste  tous  les  artistes;  rien  n'est  si  facile 
à  imiter  que  vos  assignats  existants.  Ces  assignats  sont 
d'autant  plus  faciles  à  contrefaire,  et  il  sera  d'autant 
plus  diliicile  de  prouver  la  contrefaçon ,  <iue  ne  pou- 
vant ùrer  d*une  planche  que  2  mille  assignats  sem- 
blables, il  y  aura  autant  d'assignats  dissemblables  que 
de  renouvellements  de  planches,  car  il  est  impossible 
gue  d«nx  planches  gravées  soient  rigoureusement  par- 
faitement semblables.  Ce  luxe  de  nos  assignats  ne  pro^ 
iîte  donc  qu'à  M.  Saint*Aubin,  dont  il  fait  la  Tor* 
tunè ,  mais  aussi  dont  il  engourdit  et  enfouit  les  talents; 
ce  qui  est  très  préjudieiable  eux  arts. 

M.  MoNTBSQuiou  :  Je  suis  forcé  d'observer  que  cela 
Q^est  pas  vrai;  il  n'en  coûtera  pas  cent  mille  francs  pour 
la  fabrication  des  douze  cent  mille  assignats. 

M.  RiQUErn l'aîné, ci-devant  Mirabeau:  J'ai  puisé 
ces  détails  dans  les  ateliers  de  MM.  Haz  et  Saint-Aubis. 
Je  suis  autorisé  à  vous  proposer  un  autre  mode  d'as* 
sîgnats,  dont  voici  les  avantages  : 

l*'  On  assure  que  vos  assignats  vous  coûtent  10  sous 
pièce;  ceux  que  j'indique  ne  coûteront  que  3  sous, 
c'est-à-dire  moitié  moms  des  seuls  frais  de  gravures  : 
ainsi  il  y  aura  au  moins  7  sous  d'économie.  Sur  la  va* 
leur  de  18  millions ,  il  vous  en  coûtera  6,603,884  liv, 
de  moins ,  car  18,866,667  billets  à  10  sous  coûteraient 
9,4SS,S38  livres  :  tandis  qu'à  3  sous  ils  ne  coûteraient 
que  2,829,099  livres,  doncil  y  aurait  un  bénétice  clair 
de  6,603,334  livres,  qui  serviront pitis  utilement  à  la 
liquidation  de  la  dette  de  l'Etat  quii  l'embellissement 
des  assignats. 

2*  Vos  assignats  seront  sur  un  papier  dont  il  sera 
plus  facile  de  reconnaître  la  falsification ,  et  l'impres- 
sion n'en  sera  pas  moins  soignée  ;  mais  il  y  entrera 
moins  de  cet  art  qui  ne  peut  séduire  que  les  esprits 
superficiels,  et  elle  aura  ce  degré  de  perfection  qu'il 
sera  facile  à  tout  le  monde  de  saisir,  et  qui  est  le  plus 
difficile  à  imiter. 

Z^  Tous  les  dessins  et  caractères  seront  rigoureuse- 
ment de  la  plus  parfaite  égalité  et  ressemblance,  eus- 
siez-vous  cent  milliards  ae  billets;  perfection  à  la^ 
quelle  ne  peuvent  atteindre  vos  assignats  actuels,  qui 
varient  de  nrécision ,  non  seulement  à  chaque  plan- 
che, mais  oeux  fois  sur  la  même  planche. 

4*  La  nouvelle  méthode  d*impression  des  assignats 
rendra  l'émission  à  volonté,  vingt,  trente  et  cent  fois 
plus  active,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de8  à  9  mille  as* 
signais  Que  l'on  fabrique  en  un  jouri  on  on  fabriquera 
200  mille  s'il  le  faut;  et  comme  les  petits  assignats 
deviennent  très  importants  en  ce  moment,  ailn  d'é* 
craser  la  vente  d'argent,  on  peut  fabri(^ucr  en  un  mois 
ce  qu'il  faut  pour  Paris,  et  en  six  semâmes  ce  qu'il  en 
fiul  pour  la  France. 

Votre  Caibrication  d'assignats-monnaie,  puisqu'ils 


sont  monnaie,  devrait  sans  doute  6trc  classée  sous  la 
direction  du  régime  des  monnaies;  mais  j'en  conçois 
la  diflioulté.  Le  plus  encombré  des  régimes  n*est  pas 
encore  déblayé;  c'est  une  tâche  dont  J'essaierai  de 
partager  le  fardeau.  J'espère  avant  peu  mettre  à  la 
portée  des  bons  esprits ,  et  soustraire  au  charlata- 
nisme des  gens  du  métier,  cette  science  qu'on  a  tant 
cherché  à  obscurcir.  J*espère  montrer  combien  elle 
est  intéressante,  peu  connue,  ou  même  absolument 
ignorée,  et  de  ceux  qui  régissent  cette  administration, 
et  de  ce  tribunal  que  vous  avez  supprimé  avec  bequ 
coup  de  sagesse;  mais  en  attendu nt  je  présenterai 

Î[uetques  observations  sur  les  mesures  provisoires  i 
aire  marcher  de  front  avec  l'émission  des  assignats. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  bien  que  nous 
attendons  exige  une  émission  d'uneautre  nature,  celle 
de  la  petite  monnaie ,  dont  la  disette  se  fait  sentir  plus 
que  jamais.  Nous  avons  besoin  de  pièces  de  24, 12  et  6 
sous  ;  mais  d'un  cûté  continuerons-nous  à  les  fabri- 
quer d'un  argent  aussi  pur,  et  de  l'autre  ne  serait-il 
pas  plus  avantageux  de  les  avoir  de  20 ,  10  et  5  sous? 
Quant  au  titre ,  sans  doute  il  faut  qu'une  pièce  ait  la 
quantité  d'argent  que  sa  valeur  indique;  mais  à  cette 
quantité  d'acgent  on  peut  joindre  quelque  alliage,  et 
voici  le  double  avantage  qui  en  résultera  :  1«  Le  cuivre 
ajouté  à  l'argent  renara  le  métal  plus  dur,  etconsé- 
quemment  plus  difilcile  à  être  effacé  par  la  circulation 
très  vive  de  la  petite  monnaie.  99  S'il  entre  dans  la 
petite  monnaie  autant  de  cuivre  que  d  argent  »  la  ma- 
tière qui  se  perdra  par  le  frai  des  espèces  sera  d'une 
moindre  valeur  que  si  elle  était  à  un  titre  plus  fin. 
C'est  une  des  causes  de  la  déperdition  du  métal ,  à  la** 
quelle  on  ne  fait  pas  assez  d'attention. 

Nous  sommes  obligés  de  laire  venir  l'areent  de  l'é- 
tranger; il  est  de  notre  intérêt  de  veillera  ce  qu'une 
perte  indiscrète  ne  nous  force  pas  à  en  iaire  un  achat 
plus  considérable,  et  ne  diminue  pas  la  matière  qui 
reste  pour  les  ateliers  d'industrie.  Je  dis  ensuite  qu'il 
est  plus  commode  pour  le  commerce  fet  tout  le  monde 
en  convient)  que  notre  monnaie  présente  le  nombre 
décennaire  :  ainsi  des  pièces  d'or  de  50 ,  de  20,  de  10 
livres;  de  la  petite  monnaie  de  20, 10, 5  et  2  s.  sont 
les  monnaies  qu*il  nous  faut  adopter. 

Or,  comme  il  est  important  que  la  petite  monnaie 
concoure  avec  les  assi^ats ,  je  conclus  :  1*  à  ce  que 
l'on  fabriqué  sans  délai  une  quantité  considérable  de 
monnaie  de  cuivre,  et  que  l'on  supprime  ensuite  toute 
la  monnaie  debillon,  et  que  l'on  remplacera,  sans 
perte  pour  le  publio,  par  la  nouvelle  monnaie  de 
cuivre,  avec  la  précaution  de  déclarer,  pour  réprimer 
les  faux  monnayeurs,  soit  étrangers,  soit  régnicoles , 
qu'attendu  Tancienneté  de  la  dernière  fabrication  du 
billon,  toute  pièce  nouvelle,  par  cela  seul  évidem* 
ment  fausse ,  sera  soustraite  et  non  échangée  ; 

2<>  A  ce  qu'on  fabrique  de  la  petite  monnaie  de  vingt, 
dix,  cinq  et  deux  sous,  au  titre  de  six  deniers,  avec  un 
remède  de  deux  grains  au  plus  ;  que  pour  cette  fabri- 
cation on  emploie  toutes  les  pièces  d'argent  dont  l'em- 
preinte est  effacée;  et  lorsq^ue  la  totalité  de  cette  fabri- 
cation sera  finie,  que  l'ancienne  petite  monnaie,  rem- 
placée sans  perte  pour  le  publio ,  soit  décriée  par  une 
proclamation. 

3»  Que  huit  bureaux  soient  ouverts  à  Paris,  pour 
réchange  des  assignats;  on  n'y  échangera  en  espèces 
que  les  billets  de  la  dernière  somme  décrétée  pour  les 
plus  petits  assignats  :  que  les  changeurs  donnent  cau- 
tion pour  les  sommes  qui  leur  seront  oonliées.  Avec 
cet  arrangement  si  simple,  vous  verrez  que  dans  moins 
de  trois  mois,  ces  bureaux  deviendront  inutiles,  car 
llirgent  reprendra  sa  circulation.  11  résultera ,  je  Tes- 
père,  de  mon  plan,  et  J'en  fais  mon  compliment  de 
condoléance  à  ceux  qui  poursuivent  avec  tant  d'achar- 
nement les  assignats;  il  en  résultera,  dis-je,  que  Té- 
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change  en  sera  très  facile ,  et  j'annonce  une  bonne 
nouvelle  à  tous  les  bons  citoyens. 

M.  Montbsquiod:  Le  comité  est  persuadé  aue  la  fa- 
brication est  mauvaise,  mais  il  n'en  est  pas  ae  même 
pour  la  gravure;  la  perfection  du  travail  est  une  diffi- 
culté de  plus  à  vaincre.  Je  répète  ici  que  les  1200  mille 
assignats  qui  ont  été  fabriqués  et  gravés  à  la  fin  du 
mois  n'occasionnent  pas  une  dépense  de  400  mille 
liv.  D'après  cela,  il  paraît  difGdle  d'y  rapporter  les 
calculs  qui  ont  été  faits. 

M*  PoiGNOT  :  Comme  membre  du  comité  des  mon- 
naies, j'annonce  que  nous  espérons  tirer  un  grand 
Sarti  du  métal  des  cloches,  et  nous  sommes  à  la  veille 
e  faire  un  rapport  à  ce  sujet.  Nous  invitons  M.  Mira- 
beau à  se  rendre  au  comité,  avec  d'autant  plus  de 
raison ,  que  la  plupart  des  vues  qu'il  vient  de  présen- 
ter nous  ont  déjà  été  indiquées.  Le  comité  est  per- 
suadé qu'on  trouvera  facilement  le  moyen  de  mettre 
les  assignats  au  pair. 

M.  PÉnoN  :  Il  me  semble  quela  division  d'assignats 
que  l'on  vous  propose  ne  descend  pas  assez  jusqu'aux 
besoins  ordinaires.  On  dit  qu'ils  feraimt  disparaître  le 
numéraire  :  ce  qui  rend  le  numéraire  rare  c'est  qu'ils 
sont  à  une  somme  trop  forte,  et  que  le  mauvais  dé- 
biteur s'en  prévaut.  Voilà  un  assignat,  dit-il  i  son 
créancier,  rendez-moi.  On  remédierait  à  cet  abus 
en  créant  des  assignats  de  35  livres* 

M.  RoBDERER  :  Au  lieu  d'adopter  la  division  propo- 
sée par  le  comité,  je  voudrais  qu'on  y  substituât  Vo- 
pinion  de  M.  Poifiinoty  présentée  dans  une  des  der- 
nières séances.  Elle  consiste  à  émettre  des  assignats 
de  200  livres,  de  150  livres,  de  125  livres,  de  100  liv. 
et  au-dessous. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  :  J'ap- 
puie la  proposition  de  M.  Rœderer,  avec  cet  amende* 
ment,  que  l'on  suivra  les  fractions  par  dizaine  depuis 
100  jusqu'à  200  livres. 

^  M.  PoiGNOT  :  J'ai  moi-même  amendé  mon  projet; 
j'ai  considéré  au'il  y  avait  à  Tbôtel-de-ville  beaucoup 
de  petits  intérêts  à  paver  ;  aue  pour  cela  il  faudrait  ou 
acheter  des  piastres  tort  cher,  ou  acheter  de  l'argent 
sur  la  place,  ce  oui  le  renchérirait  encore.  En  consé- 
quence j'adopte  1  avis  de  votre  comité. 

La  discussion  est  fermée.  —  Les  articles  I ,  II ,  III , 
IV,  V,  VI ,  et  VII  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Folleville  propose,  par  amendement  à  l'article 
VIIl ,  qu'il  soit  ajouté  après  ces  mots  :  «  déposa  aux 
archives,  >  ceux-ci  :  •  dans  un  cofire  fermant  à  trois 
clefs.  • 

Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  savoir  entre 
les  mains  de  qui  ces  clefs  seront  déposées.  —  Cette 
partie  est  journée,  et  l'amendement  de  M.  Folleville 
adopté,  ainsi  que  l'art.  VlII. 

(  La  suite  à  demain,  ) 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

On  a  donné  k  ce  théâtre  ta  première  représentation  d*ane 
pièce  intitalée  :  tes  deux  Noms,  ouvrage  posthume  de 
Jf.  Imbert,  qn*nne  mort  prématurée  vient  dVnlever  k  la 
littérature.  Elle  n*a  pas  répondu  à  l'espérance  qu'avaient 
fhit  naître  le  nom  et  le  ulent  de  son  auteur. 

Cette  comédie  est  tirée  d*nne  pièce  anglaise  de  M.  Sheri- 
dan ,  qui  a  fourni  le  sujet  d*un  drame  donné  an  théâtre 
Français,  sous  le  nom  des  deux  El  vaux,  et  dont  la  représen- 
tation u*a  pas  été  achevée.  On  a  traité  le  même  si^et  encore 
au  théâtre  Italien,  et  il  n*a  pas  en  de  succès. 

Vn  jeune  homme  riche  vent  être  aimé  pour  lui-même;  iT 
a*annunce  prèa  de  la  jeune  personne ,  dont  il  veut  éprouver 
les  sentiments ,  comme  un  officier  sans  fortune ,  et  sous  un 
nom  supposé;  et  d*un  antre  côté ,  il  la  demande  à  son  «lère 


sons  son  vériuble  nom  et  avec  tons  ses  avaniagcs.  Lt  pièce 
est  bien  écrite,  quoique  le  style  ne  soit  pas  toc^onn  très 
naturel  ;  elle  manque  de  cette  force  comique  qui  peut  aente 
soutenir  an  théâtre  un  ouvrage  dont  le  fond  n*eat  pas  d*iiB 
pniasant  intéréL  Cette  pièce  n*a  pas  réussi. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  aoTALB  DB  MusiQUE.  —  Demain  10,  to  C^vo» 
¥ane;  et  It  Prétendus. 

TBéATRB  BB  LA  IfATioB.  -  Ai^ourdlinl  9,  le  Cld;  et 
Pfgmalion,    ' 

Thé ATBB  Italibn.  —  AtUoardniui  9,  Us  Dettes:  et  RaouL 
sire  de  Cré^ui. 

TnÉATaE  BB  HoNSiBOa.  —  Ai^ourd'hul  9,  â  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Gelosie  Fillane,  opéra  itaUen. 

THiATRB  Dc  Palais-Rotal.  ~  AujounThui 9,  le  Timide: 
les  Intrigants;  et  lé  Revenant. 

TaÉATaB  DE  Mabbmoibblle  MoiiTAiisiBB,auPalais-Eoyat. 
—  Aujourd'hui  9  »  Hélène  et  Francisque,  opéra. 

CiEQOB  BO  PAJ.Aia-RoTAL.  —  Aii^oord.  9,  à  sept  beurcs, 
concert  composé  de  différents  morceaux  demuaique  :  cnsnitie 
bal  jusqu'à  ouse  heures.  ^       ^^ 

CofeÉDiENs  BE  Beaujolais.  —  Aqjourd'hni  9 ,  k  la  salle 
des  Elèves,  la  Solitude;  le  Retour  de  l'Inconstant;  Lucile 
et  Dercourt;  et  les  Déguisements  amoureux, 

Geajvos  llARtBoat  BU  Roi.  —  Aujonrd.  9,  le  Quiproquo 
des  deux  Léonards;  les  Amours  de  l* Btalier^Boueher  dupé' 
les  Deux  Bottiers;  et  la  Pucelle  d'Orléans,  pantomime  n 
4  actes  avec  des  dhrcfftiaBcmcnto. 

Ambico.Cobiqub.  -  Ai^ourdliui  9,  /'i/oBime  singulier z 
et  Hercule  et  Omphale,  pantomime  en  3  actes,  avec  des  di- 
Terossements. 

Théatbb  Fearçais  Comt«ub  et  Ltbiqub,  me  de  Bondy. 
--  Aujourd'hui  9,  ie  Seigneur  d'à  présent;  Ésope,  seigneur 
d€  if (liage;  et  i' Amant  sculpteur. 


rAtBMENT  DES  BENTBS  DB  l'hOtEL-DE-VILLE  DE  PAfilS. 

Amtée  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  Jours  de  date, 

Amsterdam 61 1  Cadix l«  I.    o  a 

Hambourg 9061  Gènes fo^ 

Londres 2ft  7/8 1  Livonrne   •    .    .    .  109 

Madrid.      .    .    .       18 1.  (•  s.  |  Lyon ,  Saints,  1  7/8  p.  •;.  p. 

Bourse  du  8  octobre. 


1830,  36,  37  1/2,  40,  42  I/S 


Actions  des  lndes.de  9600  liv. 
Portions  de  1600  liv.    •    .    . 

—  de  312  liv.  10  s. '     ' 

—  de  100  liv. 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 395 

Loterie  royale  dc  1780,  i  1200  liv.    .    , 4  p 

Prinies 1780, 8  1/2, 9  p.' 

Loterie  d'avril  1783,  â  800  liv.  le  billet.    .    .    748.  a.  e  1)3  p. 

--    d'ocL  à  400  Kv.  le  billet.    .    .       680.  s.  2,  10  1/2,  9  p 
Emprunt  de  déc.  1782 ,  quittance  de  fin.    .    .    .     9.  s.  8  p 

—  de  126  millions,  dec.  1784.    4  1/2, 1/4,  ^  6/8, 8  1/4  pi 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

5 Quittances  de  finance  sans  bulletins    .    .    .    7  1/4, 9.  s.  7  p" 
rfem  sorties    ....     Avril,  3,  ï/2  bénéf.  Juillet.  I  bénfiî 

Bulletins. «6l/9,«7l/a 

Idem  sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties *' 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    !    !    I 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie , 

Emprunt  de  novembre  1787 s.  9  1/2  p 

Lots  des  hôpitaux 1  1/2  p! 

Caisse  d'escompte .'     3470    K 

—  Estampée 

Demi-caisse    ....    » 1785,' ai 

QuitUnce  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  91 1, 12, 14,  5, 18,  17,  18.  i» 
Assurances  contre  les  incendies.  468, 00, 82, 83, 64, 6&  OnUH 
Idem  k  vie ^    .'  415,  20;  » 

Intérêt  des  assignau-monnaie.  Aujourd'hui  0  octobre, 
de     200  liv 21.  18s.  Od. 

-  300  liv 4       7      0 

-  1000  liv 14     10     0 
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GAZEÏÏE  NATlOme  o»  LE  lONlTEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  10  Ogtobrb  1790.  —  Deuxième  année  de  ia  ÎÀberté* 


POLITIQUE. 

FRANGE. 

Plusiears  feuilles  périodiques ,  Monsieur,  égarées 
par  de  fausses  instructions,  se  sont  empressiées  de  pu- 
olier  que  le  décret  de  rAssemblée  nationale ,  relatif 
au  camp  de  Jalès,  avait  cause  dans  le  département  de 
rArdècne  une  vive  fermentation  :  il  est  de  notre  de- 
voir de  démentir  de  faux  bruits,  qui  pourraient  affli- 
ger les  bons  citoyens  et  donner  des  espérances  aux 
mauvais. 

Le  département  de  TArdèche  est  dans  la  plus  par- 
faite tranquillité;  toutes  les  lettres  que  nous  recevons 
annoncent  que,  malgré  quelques  enorts  des  ennemis 
du  bien  public,  les  nabitants  de  ce  pays  ne  le  cèdent 
•  personne  en  patriotisme  \  en  courage  et  en  soumis- 
non  aux  lois.  Les  projets  manifestés  au  camp  de  Jalès 
avaient  excité  une  improbation  universelle.  Le  décret 
de  rAssemblée  nationale  a  rempli  le  vœu  de  tous. 
BoissT,  Saint-Mabtin,  Mouvel,  cf/re,  Madieb, 
EspicDuboi-Maubin,  Pampbllorsbe,  Dbfbancbs, 
députés  du  dépcurtement  de  l'Ardèche. 

Extrait  d'une  lettre  de  Nantes» 

Vous  avez  raison ,  Monsieur ,  la  résolution  de  la 
Bossie,  et  la  reprise  de  ses  succès  contre  les  Turcs, 
fon  alliance  précipitée  avec  la  Suède,  tout  cela  joint 
à  beaucoup  aautres  événements  embarrasse  le  cabi- 
net britannique.  Un  armement  aussi  considérable  que 
xlui  des  Anglais  est  une  des  plus  rudes  affaires  que 
M.  Pitt  ait  encore  eues  sur  les  bras.  Cependant  de  tels 
préparatifs  vont  toujours  en  augmentant.  Les  vaisseaux 
indiqués,  d*une  semaine  à  Tautre,  pour  être  mis  en 
commission ,  sont  ajoutés  à  l'armement  les  uns  après 
les  autres.  Les  Grecs,  avec  leurs  mille  vaisseaux,  se 
disposant  à  partir  pour  la  fameuse  Troie,  ne  donnè- 
rent point  une  plus  haute  idée  de  leur  ven^nce.  Aussi 
le  ministère  anglais  fait-il  tous  ses  efforts  pour  se 
donner  Tair  d'un  vengeur.  Il  est  évident  que  ce  projet 
ultérieur  n*a  point  changé.  La  négociation  qui  a  été  et 
gui  est  encore  sur  le  tipis  n*est  point  Vultimatum  de 


relatif  aux  rapports  de  commerce  et  d*alliance.  A 
Londres  on  commençait  à  rougir  d* ouvrir  une  guerre 
formidable  pour  un  sujet  aussi  mince  que  l'événement 
des  deux  capitaines  à  Nootlia  ;  mais  on  avait  été  si 
longtemps  à  chercher  des  prétextes ,  qu'on  abandon- 
Dait  lentement  et  avec  peine  celui  qu'on  avait  trouvé. 
On  invente  aujourd'hui  un  moyen  nouveau  de  tenir  a 
ses  premières  idées.  L'indigne  traitement  du  capitaine 
Mac-Donald  o£fre  un  champ  libre  à  l'habileté  du 
ministre.  11  faut  enfin  que  la  nation  indicnée  s'irrite 

et  que  la  guerre  se  déclare La  ruse  n  est  pas  très 

anaenne;  mais  les  hommes  sont  oublieux  :  etquoi- 
qu'en  1739  l'aventure  du  capitaine /e/z^e/ij,  à, qui  les 
Espagnols  coupèrent  le  nez  et  les  oreilles ,  et  dont  on 
n'a  jamais  entendu  parler  depuis,  ait  été  la  cause  d'une 
guerre  aifri^use  qui  a  duré ,  entre  les  deux  nations , 
pendant  neuf  ans,  aujourd'hui  on  ne  fait  pas  moins  de 
tond  sur  l'histoire  ingénieuse  du  capitaine  Mac-Do- 
natdf  qui ,  pris  le  soir,  a  été  exposé  xer/z^  heures  au 
soleil,  à  une  latitude  oà  il  faut  que ,  pour  son  sup- 
plice ,  se  soit  renouvelé  le  miracle  de  Josué.  Cela  rap- 
pelle le  trait  de  lord  Coruwallis,  qui,  se  vantant  d'a- 
voir (ait  une  retraite  judideb&e,  se  prévalait  d'un  clair 
de  lune,  tandis  que  cet  astre  n'était  pas  sur  l'horizon. 
Cet  misérables  objections  ne  dérangent  point  le  plan 
*  !••  Série.  —  Timê  VU 


t 


de  M.  Pitt.  11  feint  de  vouloir  revêtir  Tinterrogatoire 
du  capitaine  Mac-Donald  d'une  solennité  et  d'une 
exactitude  de  recherches  qui  annoncent  le  désir  qu'il 
a  de  découvrir  la  vérité ,  et  surtout  d'en  faire  usage. 
On  a  fait  venir  plusieurs  matelots  de  l'équipage,  qui 
ont  été  interrogés  sur  des  circonstances  que  le  capi- 
taine exposé  a  déclaré  leur  être  connues. 

Tant  de  complaisances  et  de  soins  me  font  penser 
que  ce  fameux  interrogatoire  doit  servir  de  base  au 
manifeste  qui ,  si  la  guerre  se  déclare,  ne  manquera 

Pas  d'être  publié ,  pour  faire  voir  à  toutes  les  cours  de 
Europe  la  pureté  des  intentions  de  l'Angleterre* 
'On  dit  même  que  M.  Pitt  a  déjà  remis  des  notes  pour 
cette  utile  rédaction. 
Mais  la  veneeance  n'est  pas  la  seule  passion  noble 
ui  serve  les  oesseins  ministériels.  La  France,  (jui  ne 
lit  point  de  commerce  à  Nootka ,  et  qui  n'a  point  in- 
suite de.capitaine  anglais,  n'en  est  pas  moins  en  butte 
aux  entreprises  du  cabinet  britannique.  Le  ministre 
n'est  pas  éloigné  de  croire  que  1  empire  français 
est  menacé  d'un  démembrement  prochain.  Il  est,  en 
conséquence,  de  sa  charité  politique  de  prêter  les 
mains  à  cette  grande  opération.  H  veut  s'y  prendre  de 
bonne  heure  :  voici  à  peu  près  ce  que  sa  conduite 
laisse  entrevoir  de  l'étendue  de  ses  plans.  11  lui  im- 
portait de  faire  rentrer  la  Russie  sous  son  joug ,  et  d'y 
ramena  l'Espagne  ;  intérêt  qui  se  trouve  contrarié  par 
deux  événements,  la  paix  de  la  Suède  et  le  traité  de 
commerce  que  Ton  soupçonne  avoir  été  convenu  entre 
l'Espagne  et  ia  Russie.  Maintenant  il  s'agit  donc  de  ra« 
mener  ces  deux  cours  au  même  point,  ou  par  les  né- 

todations ,  ou  par  les  armes  ;  et  c'est  à  jiistitier  ce 
ernier  moyen  que  pourra  servir  l'aventure  du  capi-_ 
taine  exposé  à  un  soleil  de  seize  heures. 

Mais  ae  Quelque  manière  qu'on  parvienne  à  détacher 
l'une  de  1  autre  la  cour  de  Pétersbourc;  et  celle  de 
Madrid ,  et  à  rompre  la  confédération  ou  Nord  avec 
la  France  et  l'Espagne,  l'empire  de  la  mer  n'aura  ja- 
mais été  plus  assuré  à  l'Angleterre. 

La  France,  surtout,  est  le  point  de  mire  dans  ce 
complot.  On  espère,  et  avec  raison ,  que  sa  puis^nce 
maritime  et  son  commerce  ne  pourraient  pas  tenir  à 

un  isolement  politique Une  autre  chance  s'offre 

encore  au  ministère  anglais  :  dans  les  conjonctures 
actuelles  il  lui  est  facile  d'entretenir  des  intelligences 
dans  up  royaume  en  révolution;  et  il  est  probable 
qu'il  ne  s'interdit  point  cette  ressource  :  peut-être 
a-t-il  déjà  de  quoi  s  applaudir  de  ses  manœuvres.  Les 
insurrections  de  Saint-Domingue  sont  d'un  assez  bon 
augure;  d'autres  se  préparent  à  Tabago.  A  Brest,  à 
Toulon,  les  choses  vont  à  ne  pas  s'en  plaindre.  A 
Nantes  même  on  peut  espérer  beaucoup  du  zèle  ar- 
dent de  quelques  sociétés,  qui  peuvent  se  laisser  éga- 
rer ;  en  effet,  il  y  a  dans  ce  moment  à  Londres  deux 
membres  d'un  club  patriotique  de  la  ville  de  Nantes  : 
ils  ont  visité  les  principaux  membres  de  la  société  de 
la  Révolution;  on  assure  qu'ils  y  ont  présenté  des  pro- 
jets d'union,  sans  doute  en  faveur  de  la  liberté  uni' 
perselle;  mais  les  Anglais  voudraient  bien  que  toutes 
les  nations  fussent  libres,  pourvu  qu'il  n'y  eût  que  la 
nation  anglaise  de  commerçante  :  voilà  ce  qu'il  fauf 
savoir.  Il  Tant  prendre  garae ,  uans  ses  liaisons  parti- 
culières, à  l'esprit  public  du  pays  où  l'on  se  trouve..... 
Les  deux  députés  de  Nantes  ont  déjà  été  remarqués. 
Les  ministres  n'ont  pas  négligé  d'avoir  l'air  inquiet  :  il 
n'y  a  point  de  ministre  qui ,  s'alarmant  de  quelques 
.principes  philosophiaucs ,  n'en  soit  cru  sur  parole. 
M.  B.... s, président  ou  club  patriotique  de  Nantis, 

et  M.  B n,  se  sont,  dit-on,  exprimes  de  la  mauien* 

suivante ,  en  complimentant  le  club  patriotique  an 
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fiais  :  «  Nous  sommes  plus  intéressa  que  tout  le  reste 
e  la  France  à  avoir  la  paix  «vec  l'Angleterre  ;  et  si 
les  départements  qui  a  voisinent  la  mer  faisaient  de 
nlême  que  le  nôtre .  on  forcerait  bien  la  main  à  ses 
ministres ,  et  nous  n  aurioni  pas  la  guerre  ;  c'est  pour 
Toir  ce  que  pensent  les  Anglais  que  nous  sommes  dé** 
pûtes  par  nos  constituants;  et  nous  voudrions  que 
toute  la  France  fût  aussi  convaincue  que  noua  le 
sommes,  que  Ton  peut  éviter  la  guerre.  « 

Cependant  on  assure  que  le  dîner  <iu  H  juillet  n*a 
pas  été  aussi  magnifique  à  Londres  qu'on  l'a  dit  à 
Paris,  et  que  la  politique  a  plus  fait  les  honneurs  que 
la  philosophie.  H  aérait  cruel  pour  la  France  qu'elle 
fût  exposée  à  payer  bien  cher  l'écot  des  députés  nan- 
tais ,  et  il  serait  honteux  qu'une  nation  se  fût  ainsi 
laissé  tirer  les  vers  du  nez  par  l'entremise  de  quelques  ^ 
hommes  bien  intentionnés,  mais  bien  dupés« 

Revenons  â  TAngleterre  et  à  ses  projeta  :  son  cabi» 
net  a  des  émissaires  dans  toute  TEurope;  il  en  a  sur- 
tout pour  ce  qui  regarde  las  liaisons  et  les  rapports  de 
la  France.  Eo  Allemagne,  par  exemple,  il  en  est  que 
le  ministère  a  chargés decorrespondre  aveoles  princes 
possesaionnés  de  Lorraine  et  d  Alsace,  et  d'entretenir 
les  bons  ressentiments  que  l'on  peut  avoir  contre  les 
Français,  ces  écervelés  qui  ne  veulent  point  de  deux 
chambres  dans  leur  constitution,  et  qui  ne  veulent 
plus  de  noblesse  dans  une  monarchie.  A  Londres  le 
ministère  reçoit  aussi  et  caressa  beaucoup  les  étran*- 
gers  qui  sont  dans  les  mêmes  principes,  et  qui,  ptf.* 
ralssant  voyaeer  pour  leur  plaisir,  cherchent  &  tirer 
parti  de  leur  haine  pour  la  France ,  et  de  leur  amour 
pour  la  féodalité.  M.  le  baron  de  G...t,  hanovrien,  a 
passé  à  Londres  dans  ces  intentions  ;  il  a  vu  le  roi  ;  et 
il  est  retourné  en  Allemagne,  bien  endoctriné  oontra 
les  intérêts  de  la  France. 

On  continue  à  feindre  une  négociation  avec  l'Bspa** 

fne.  Le  dernier  courrier  de  Madrid  n'a  rien  apporté  de 
écisif.  11  y  a  eu  trois  conseils  à  ce  sujet.  Les  amiraux 
qui  étaient  k  Londres  en  sont  repartis  pour  Ports- 
mooth ,  excepté  lord  Howe.  Las  gens  qui  ont  des 
liaisons  ministérielles  vendent  leurs  fonds,  et  pren- 
nent d'autres  précautions  qui  annoncent  une  guerre 
Ïirochaine.  L'armement  des  corsaires,  cette  honte  da 
a  politique  européenne ,  ne  doit  pas  tarder.  Il  y  a  près 
de  deux  mille  lettres  de  marque.  £es  lettres  sont  nretas 
depuis  deux  mois.  -^  On  parle  aussi ,  et  avec  tonde* 
ment,  d'une  flotte  de  IS  voiles  qui  ira  visiter  les  An« 
tilles...  En  tout,  TAngleterrea  maintenants?  vaisseaux 
armés.,..  Il  y  a  pourtant  encore  plus  d'une  raison  de 
croire  4  la  paix.  Le  Nord  à  qui  on  a  fait  la  loi  peut  la 
faire  &  son  tour  :  nais  d'ici  à  la  fin  de  ce  mois  nous 
saurons  à  quoi  nous  en  tenir.  Ou  un  Courier  nous  ar« 
rivera  en  France,  ou  un  ministre  :  si  le  courrier  vient, 
la  paix  est  assurée;  si  le  ministre  arrive  lui-même , 
nous  nous  battrons. 


COUR  DU  CHATELET  PB  PARIS, 

On  9  entendu ,  mtirdi  5 ,  les  derniers  témoins  sur  l'é- 
vasion de  M.  Bonne-Sav(irdln  des  prisons  de  l'Abbaye. 
L'affaire  est  actuellement  en  état  a*étro  rapportée. 

—  On  a  interrogé  le  4  mademoiselle  Louise-Renée 
Audu, désignée,  dans  la  procédure  des  6  et  6  octobre, 
sous  le  nom  de  Leduc ,  et  conduite  dans  les  prisons  du 
Châtclet  en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps  de  ce 
tribunal.  On  lui  a  fait  publiquement  la  lecture  des 
pièces  de  la  procédure,  et  elle  9  choisi  pour  son  con- 
seil M.  Chesneau,  procureur. 

On  lui  a  demandé  pourquoi  elle  s'était  transportée 
à  Tersailles  le  5  octoore  dernier;  si  elle  n'avait  point 
dit.  en  partant,  qu'elle  apporterait  la  téta  de  la  reine 
au  bout  de  Tépee  dont  elle  était  armée;  et  si  elle  n'é- 
tait point  accompagnée  d'une  troupe  de  femmes  et 
d'hommes  armés  de  bâtons  *  si  elle  n^vait  pas  re<*u  de 


Vatgent  ;  si  elle  avait  connaissance  qu'il  en  eûtétëcfia- 
tribué  pour  exciter  elle  ou  ses  compagnes  à  se  porter 
aux  excès  de  ces  deux  journées;  si  elle  on  ses  compa- 
gnes n'ont  point  participé  au  massacre  des  gardes  du 
corps,  et  à  tous  les  désordres  qui  se  sont  commis  à 
Versailles  à  l'Assemblée  nationale  et  au  château  ;  si 
elle  n'avait  pas  été  chex  le  président  de  TAssemblée 
nationale  (M.  Mounier)  dans  des  intentions  criminel- 
les; si  elle  n*avQit  point  été  excitée  à  se  transporter , 
avec  d'autres  compagnes,  à  Versailles,  pour  engager 
les  soldats  du  régimeut  de  Flandre  h  la  défection  ;s*il 
n'y  avait  pas  dans  leur  troupe  des  hommes  déguisa 
en  femmes,  d'autres  mal  vêtues,  munies  de  beaucoup 
d'argent ,  d'autres  qui  vomissaient  des  imprécations 
contre  la  fidélité  due  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
roi ,  etc.  On  a  fini  par  lui  observer  que  tous  ces  faits 
étaient  consignés  dans  la  procédure,  et  qn>lley  était 
désignée  comme  oomplice  de  ces  mêmes  faits. 

L^ecusée,  avant  de  répondre,  a  présenté  au  jn  gêna 
écrit  pour  en  faire  lecture  publique,  et  être  ensuite 
annexé  à  son  interrogatoire. 

M.  Lahuproye  a  lu  cet  écrit,  contenant  une  protes- 
tation contre  toute  la  procédure ,  qui ,  y  est-il  dit,  n'est 
pas  du  ressort  du  Châtelet,  1*  parce  que  le  délit ,  s'il 
en  existe,  n'a  pas  été  commis  dans  son  territoire;  2* 
parce  que  les  crimes  de  lèse-majesté  sont  de  la  com- 
pétence des  cours  supérieures,  cette  protestation  finit 
par  une  réserve  de  1  accusée,  de  prendre  à  partie  les 
dénonciateurs,  les  Juges,  etc.,  pour  raison  de  dom- 
mages et  intérêts ,  etc. 

L^aocusée,  après  cette  lecture,  a  d'abord  nié  qu'elle 
ait  jamais  été  a  Versailles.  Le  juge  lui  a  observé  qtM 
50  témoina  déposaient  l'y  avoir  vue  :  Taccusée  alora 
a  dit  qu'elle  se  rappelait,  en  effet ,  d'y  avoir  été;  que 
passant  du  cûté  de  ta  Grève ,  plusieurs  femmes  bien  et 
mal  vétuea  l'avaient  foroée  de  partir  avee  elles,  pour 
demander  au  rm  et  à  l'Assemblée  nationale  poui^noi 
Paris  manquait  de  pain;  que  oaa  motifelui  avaient 
para  raisonnables,  et  l'avaient  déterminéeà  les  suivre  ! 
car  si  elle  les  avait  entendues  tenir  les  propos  qu^on 
leur  prête,  contre  le  roi  et  l'Assemblée  nationale,  elle 
aurait  oaponné  et  se  serait  esquivée;  qu'elle  n'a  point 
tenu  d'abominables  propos  dont  on  l'aoeuse,  contre  la 
reine,  propos  d'autant  plus  absurdes  qu'elle  n'avait 
point  d  épée,etqu  ellen'étaitarméequeaun  manche  à 
balai  ;  qu'elle  n'a  point  reçu  d'argent,  et  qu'elle  ignore 
s'il  ena  été  distribué;  qu'elle  était  partie  de  Parisaveo 
S  sous  dans  sa  poche,  parce  qu'on  n'avait  pas  voulu 
lui  laisser  le  temps  d  en  aller  chercher  chcx  elle  ; 
qu'arrivées  k  Versailles,  excessivement  mouillées, 
elle  et  ses  compagnes  avaient  été  se  réfuçier  dans  !as 
écuries  de  M.  d'Artois,  où  un  palefrenier  les  avait  re- 
cueillies dans  une  chambre  où  elles  avaient  mal  domt, 
à  cause  de  la  a;énérale  et  du  tocsin;  que  la  feim  les 
avait  forcées  de  sortir  de  leur  chambre;  qne  dans  lo 
rues  do  Versailles  elles  avaient  rencontré  un  garde  du 
roi,  blessé  et  malade,  qui  leur  avait  fait  donner  un 
sac  de  pruneaux  et  unecarafe  d'eau  qui  étaient  tonte  s-i 
provision  ;  que  dans  le  temps  de  l'invasion  du  château 
et  du  massacre  des  gardes  du  corps,  elle  était  à  boire 
avec  des  canonniers  du  district  de  l'Oratoire  s  qu'elle 
n'avait  point  été  séduire  les  soldats  du  régiment  de 
Flandre;  qu'elle  Ignorait  si  l'on  avait  envové  de  ses 
compagnes  dans  ce  dessein;  qu'elle  ne  a'âait  point 
aperôue  qu'aucun  de  ceux  qui  avaient  été  Â  Versailles 
eût  beaucoup  d'argent;  qu'hommes,  femmes,  en* 
fants,  tous  criaient  misère;  qu'elle  n'a  aucune  epn- 
naissance  des  autres  faits  portés  en  la  plainte  et  Tin- 
formation  ,  et  qu'elle  avait  suivi  les  autres  avec  le  roi 
à  Paris,  et  ne  s'est  rendue  coupable  d'ancun crime 
dans  les  journées  des  5  et  e  octobre. 

—Sur  le  rapport  fait  par  M.Quatremère,  descbar 
ees  et  informations  dans  l'affaire  de  NM.  Desmarcts 
Mailiébois,  Ronne-Savardin   etc.    la  comoai*Nie  9s 
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semblée  a  dëcrétë  de  prise  de  corps,  le  S  de  ce  mois, 
MM.  Bonne  et  Mailleoois;  d^ajournemeiit  personnel 
M.  Gentil,  M.  Delécluse,  concierge  des  prisons  de 
l'Abbaye ,  et  sa  femme;  et  d'assigné  pour  être  oiH, 
M.  Taboé  Perrotin.  L'inrormation  faite  a  Grenoble,  re- 
liitire  a  Tarrestation  de  M.  Bonne,  a  occasionné  les  Ion- 
guenrs  qu*a  éprouvées  cette  aSliire« 

BULLBTIN 

DE  L'ASSEMBUEE  KATIOMALE. 

Préëiéêtuê  éê  Mé  Bmmy* 

SUITE  T>%  U  aiàNCB  9U  TBNP9BDI  8  OCTOBBB. 

Sur  la  proposition,  feite  par  M.  Anson  au  nom  dn 
comité  des  finances ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a- décrété  ^ue  l'emprunt 
uational  de  80  millions,  ouvert  en  vertu  du  décret  du 
rt  août  1789 ,  sera  fermé  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
clamation du  présent  décret,  et  qu'à  la  même  époaue 
seront  également  fermés  les  emprunts ,  ouverts  en  dif- 
férents temps,  aux  noms  des  ci-devant  états  de  Lan- 
guedoc, Provence,  Bretagne,  Artois  en  Flandre  ma- 
ritime, ainsi  que  celui  ouvert  à  Gênes  en  1784  par 
M.  le  duc  de  Deux-Ponts.  > 

—  M.  MoNTËSQcion  :  M.  Lablache  vient  de  voir  le 
marché  fait  par  le  commissaire  du  roi  avec  M.  Saint* 
Aubin.  Le  prix  de  ce  marché  est  de  96,000 1.  M.  Saint- 
Aubin  est  te nude  tous  les  frais  de  gravure  et  d'impres- 
sion pour  les  1,200  mille  assignats.  Il  a  traité  avec 
M.  Haz  pour  l'impression  en  tanle-douce,  moyennant 
50  mille  liv.  Il  reste  à  M.  Saint-Aubin  48,000  1.  Il  faut 
retrancher  de  cette  somme  6,000  liv.  pour  les  faux 
frais.  On  a  fait  309  planches;  ainsi  chaque  planche 
coûte  130  liv.  et  non  1,200  liv.,  comme  Ta  dit  M.  Mi- 
rabeau. Chaque  assignat,  gravure  et  impression  com- 
prises, revient  à  18  ou  20  deniers. 

-^  On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  par  M.  Al- 
bert à  M.  le  président,  en  date  du  4  octobre  1790. 

Voici  la  suDstance  de  cette  lettre  : 

«  Quand  vous  rendîtes  le  décret  honorable  qui  me 
concernait.  Je  pris  l'enga^ment  formel  de  consacrer 
le  reste  de  ma  vie  au  service  de  ma  patrie.  Sur  les  or- 
dres dn  ministre,  oubliant  mon  â^e  et  l'état  de  ma 
santé  •  je  m'arrachai  du  sein  de  ma  lamillc  ;  je  me  ren- 
dis à  Brest.  Le  roi  me  confia  le  commandement  des 
forces  navales.  J'appris  qu'on  suspectait  mesnrinci- 
pes  :1e  désirai  des  marques  de  la  confiance  de  TAs- 
semblée  nationale,  et  il  me  fut  permis  d'assister  à  la 
fédération;  mais  l'altératîon  de  ce  décret,  et  les  décla- 
mations inutiles  auxquelles  elle  donna  lieuen  diminuè- 
rent Teffet L*Assemblée  nationale  connaît  l'impos- 
sibilité de  rétablir  Tordre  dans  l'escadre;  je  snis  con- 
Taîncu  de  l'impossibilité  de  rétablir  cet  ordre  par  moi, 
je  me  dois  de  demander  au  roi  que  S.  M.  ait  la  honte 
de  me  retirer  l'autorité  qu'elle  m'avait  confiée.  Celui 
qui  me  remplacera  n'aura  pas  plus  de  Zt\t^  et  sera 
peut-être  plus  heureux > 

M.  FtoTBAU  :  Je  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette  let« 
tre  au  comité  de  marine.  Il  ne  peut  paraître  indifférent 
aux  Français  de  perdre  les  services  d*un  officier ,  qui 

{'ouïssait  dans  la  flotte  d'un  très  haut  degré  d'estime  : 
'Assemblée  nationale  lui  a  donné  des  marques  de  la 
sienne.  La  lecture  de  cette  lettre  n'étant  suivie  d'au- 
cune espèce  de  mesure  «  on  pourrait  en  conclure  que 
vous  voyex  avec  indifférence  une  perte  dont  les  enne- 
mis de  la  France,  s*il  en  existe,  se  réjouiraient  beau- 
coup. Je  pense  donc  qu'il  faut  renvoyer  cette  lettre  au 
eomîlé  de  marine  «  pour  tous  proposer  un  parti  à 
prendre  danseette  eirconstanee. 

—  M,  Dupont  présente ,  au  nom  dn  comité  des  fi- 
nanocsi  une  suite  d*articles  sur  le  remplacement  de  la 


gabelle,  du  droit  de  marque  des  cuirs,  etc.  Les  aiti- 
clés  suivants  sont  décrétés  : 

((  AftT.  l".  Les  dÎTenes  impoûtiou  établies  par  les  décrets 
des  14,  16.  18,  20, 4 (  et  23  mars,  pour  indemnité  de  la  sup- 
pression  des  gabeUes ,  pour  Tabonnement  dn  droit  de  la 
marque  des  fers  et  do  droit  de  la  marque  des  coirs ,  et  pour 
le  remplaeement  dn  droit  de  fabrication  snr  les  amidons  et 
sur  les  huiles,  et  des  droits  de  circulation  sur  les  boHes  et  s»- 
▼OQS»  seront  réparties,  confbnBémait  anauUta  déereu,  entre 
les  départemenu  et  les  districU  qui  formaient  antrefou  les 
provinces  soumises  à  ces  droits.  La  proportion  de  consom- 
mation sera  évaluée  eu  masse,  à  raison  de  la  population,  sauf 
rindemnitë  qui  pourra  être  accordée  aux  réclamations  fon- 
dées, conformément  li  Tarticle  V,  sans  que  les  réclamations, 
qui  auraient  lieu,  puissent  arrêter  Pexécution  des  rôles. 

»  II.  D'après  wtte  première  répartition,  la  population  dea 
▼nies  indiquant  en  chaque  département  la  somme  de  la  coq* 
tribution  à  laquelle  elles^devront  être  soumises,  cette  somme 
sera  distraite  de  la  contribution  générale,  pour  être  imposée 
en  chaque  Tille,  ainsi  qu*il  sera  décrété  par  FAssemblée  na- 
tionale sur  le  TU  de  Pavis  du  directoire  de  département  qui 
sera  tenu  de  demander  Topinion  du  directoire  de  district,  et 
par  celul-d,  le  yacù.  de  la  mumapalité,  conformément  au  dé- 
cret du  sa  mars.  Le  surplus  sera  Imposé  dans  les  campagnes , 
au  mare  la  livae  des  impositions  ordinaires,  et  des  rdles  dea 
▼ingtièmcs  dana  les  Ueux  où  ils  sont  levés  ^  ou  dn  premier 
oabifr  desdits  vingtièmes  dans  les  autres,  a 

La  séanoe  est  levée  à  trois  heures. 

StfAKCB  Dt;  VBNDRBDl  8  AU  SOIB. 

On  (ait  lecture  d*une  adresse,  dans  laquelle  la  ville 
de  Nuremberg  réclame  une  somme  qu*elle  dit  lui 
être  due. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  aux  comités  diplo- 
matique et  de  liquidation. 

«^  Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Rouen 
est  admise  à  la  barre  :  elle  proteste  contre  les  bruits 
qui  se  sont  répandus;  elle  réclame  contre  les  calom- 
nies dont  on  a  frappé  ses  chefs;  elle  assure  que  tout 
est  calme .  et  renouvelle  le  serment  de  fidélité  a  la  na* 
tion,  à  la  loi  et  au  roi. 

Cette  députation  est  unanimement  applaudie,  et  à 
plusieurs  reprises. 

M.  le  nrésident  répond  à  cette  députation  i  et  lui 
offre  lesûonneursde  la  séance. 

-^  M.  Cbasset  présente  la  suite  des  articles  sur  Vad^ 
minisiratlon  des  biens  nationaux  en  particulier* 
(Nous  rapporterons  demain  ceux  qui  sont  décrétés.) 

—  M.  Bboglib  ,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  des  rapports  :  jamais  les  fonctions,  que  vous  avez 
coniiées  a  votre  comité  des  rapports,  ne  lui  paraissent 
plus  pénibles  que  lorsqu'elles  lui  imposent  Tobligation 
de  provoquer  votre  juste  sévérité  contre  des  citoyens  ; 
*  mais  la  considération  impérieuse  de  Timpôt  public , 
l'importance  des  circonstances  qui  nous  environnent, 
cette  multitude  de  projets  funestes,  toujoursprévenus 
et  cependant  toi^ours  renouvelés;  entiu  la  voix  puis- 
santé  du  devoir,  tout  se  réunit,  tout  concourt  pour 
nous  défendre  en  ce  moment  d  user  d*indulgence  ; 
le  salut  du  peuple,  Tachèveroent  de  la  Constitution, 
le  maintien  de  1  ordre,  de  la  tranquillité  publique ,  la 
punition  sévère  de  ceux  qui  les  troublent  et  qui  déso- 
béissent aux  lois  :  tels  sont  les  objets  contiés  par  le 
peuple  français  à  la  surveillance  de  ses  représentants; 
telles  sont  leurs  obligations  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  moments  ;  pénétré  de  cette  idée ,  votre  comité  a 
examiné  avec  attention  les  deux  arrêtés  du  parlement 
de  Toulouse,  des  25  et  27  septembre;  il  y  a  facile* 
ment  reconnu  deux  délits  très  distincts  :  le  premier 
est  qualifié  par  la  contravention  formelle  à  rartiole 
second  du  déoret  du  5  novembre  1789  :  cet  article 
porte,  •Que  toute  cour,  même  en  vacation^  tribunal, 
municipalités  et  corps  administratifs .  qui  n'auront 
pas  inscrit  sur  leurs  ré^stres .  dans  les  trois  jours 
après  la  réception,  et  fait  publier .  dans  la  huitaine , 
les  lois  faitea  par  les  représentants  de  la  nation,  saiic- 
tionnées  ou  acceptées  par  le  roi  •  seroat  poursuivis 
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comme  prdvaricateurs ,  et  coupables  de  forfaiture.  •  — 
L*arrété  du  parlement  de  Toulouse,  du  27  septembre 
dernier ,  refuse  formellement  la  transcription  sur  les 
registres  des  lettres  patentes  et  proclamation  du  roi, 
relatives  à  Forganisation  de  Torare  judiciaire,  et  por- 
tant suppression  de  toutes  les  .cours  et  tribunaux  de 
justice  du  royaume. 

C*estd*après  un  réquisitoire  motivé  du  procureur 
eénéral  de  cette  cour  que  cette  transcription  est  re- 
fusée. Le  décret  du  5  novembre  1789  lui  était  connu , 
ainsi  qu'à  tous  les  membres  du  parlement  de  Toulouse. 
C'est  donc  volontairement  et  avec  connaissance  de 
cause  que  le  procureur  général  et  les  membres  du 

Ï parlement  de  Toulouse  se  sont  rendus  coupables  de 
orfaiture  :  leur  rébellion  à  la  loi  est  avérée ,  l'envoi 
de  leur  arrêté  au  roi  constate  leur  prévarication ,  le 
délit  est  flagrant,  la  poursuite  extraordinaire  doit  en 
être  la  suite.  Ici  je  ne  me  permettrai  qu*une  seule  ré- 
flexion. Si  le  délit  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte 
était  le  seul  dont  les  membres  du  parlement  de  Tou- 
louse se  fussent  rendus  coupables ,  s'il  était  possible  de 
n  attribuer  leur  désobéissance  à  la  loi  du  5  novembre 
1789  qu'à  l'égarement,  et  à  des  regards  inquiets 
jetés  en  arrière  sur  des  prérogatives  usurpées ,  prêtes 
a  leur  échapper,  sans  prétendre  excuser  leur  conduite, 
J'essaierais  d  intéresser  votre  clémence  en  leur  faveur, 

i 'essaierais  de  vous  porter  à  oublier  des  fautes  dont 
es  auteurs  maintenant  isolés  ne  peuvent  plus  être 
considérés  comme  des  ennemis  dangereux  pour  la 
chose  publique.  Abandonner  au  mépris  leurs  efforts 
désormais  impuissants,  les  livrera  leurs  regrets,  à 
leurs  remords,  ne  leur  infliger  d'autre  peine  que  celle 

Iue  fait  éprouver  à  de  mauvais  citoyens  le  spectacle 
e  la  prospérité  publique  :  telles  seraient  les  conclu- 
sions que  j'aurais  voulu  vous  présenter. 

Mais  un  délit  plus  grave  sollicite  votre  attention.  Je 
dois  vous  le  faire  connaître  dans  ses  détails.  Il  s'agit 
de  venger  les  lois  outragées ,  et  de  les  venger  contre 
ceux  mêmes  qui  étaient  chargés  de  les  conserver  et  de 
les  défendre.  Souffrez  que  je  vousdonneune  nouvelle 
lecture  de  l'arrêté  du  25  septembre.  (M.  le  rapporteur 
fait  cette  lecture.)  Chef-d'œuvre  à  la  fois  d'égarement 
et  de  perfidie,  cet  arrêté  sacrilège  est  au-dessous'de 
toute  Qualification.  Il  excite  une  indignation  égale , 
soit  qu  on  en  considère  l'ensemble,  soit  qu'on  en  par- 
coure les  détails;  c'est  le  tocsin  de  la  rébellion,  sonné 
Ï)ar  ceux  mêmes  dont  les  fonctions  au^stes  et  bien- 
aisantcs  ne  devaient  tendre  qu'à  la  paix  et  à  la  tran- 
quiUité.  Attaquer  la  Constitution  dans  sa  base,  con- 
tester aux  représentants  du  peuple  les  pouvoirs  que  le 
peuple  leur  a  confiés;  réveiller ,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi ,  les  prétentions  éteintes  des  ordres  qui  n'existent 

{>lus;  évoquer  le  fanatisme;  abuser  du  nom  sacré  de 
a  religion  ;  qualifier  d'adhésions  partielles  aux  décrets 
à  jamais  mémorables  de  la  Constitution ,  ce  concours 
unanime  de  volontés  si  manifestement  exprimé  par 
tous  les  citoyens  français',  si  saintement ,  si  énergique- 
ment  confirmé  par  le  serment  civique  et  par  ces  fédé- 
rations, jnsque-là  sans  exemple;  obscurcir  la  gloire 
du  monarque,  en  lui  présentant  comme  un  hommage 
le  vœu  coupable  du  retour  de  l'ancien  ordre  des  cho- 
ses, en  osant  lui  proposer  de  violer  lui-même  les  ser- 
ments qui  le  lient  à  la  Constitution  que  nous  avons 
tous  jurée  ;  protester  contre  les  lois  émanées  de  la  vo- 
lonté souveraine  du  peuple  ;  pousser  enfin  l'étrange 
raffinement  de  la  désobéissance  jusqu'à  retraire ,  pour 
ainsi  parler ,  dans  le  passé  la  soumission  manifestée 
pour  la  loi  par  des  enregistrements  antérieurs  :  tels 
sont  les  caractères  principaux  qui  distinguent  Tarrêté 
du  25  septembre  dernier. 

L'énormité  du  délit,  les  circonstances  dans  lesquel- 
les il  a  été  corfimis ,  l'immensité  de  l'offense,  les  suites 
dangereuseis  qu'elle  pourrait  avofr,  si  elle  demeurait 
impunie,  tout  sollicite  un  jugement  solennel.  Mais  ( 


par  qui  doit-il  être  prononcé?  Vous  Tavcz  déjà 
décidé,  le  jour  même  que  cet  arrêté  vous  a  été  dé- 
noncé, en  ordonnant  que,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
votre  comité  de  constitution  vous  présenterait  le  pro- 
jet d'erganisation  de  la  haute  cour  nationale.  C'est 
donc  à  ce  tribunal  qu'appartiendront  l'instruction  et  le 
jugement  des  magistrats  du  parlement  de  Toulouse. 
Vous  avez  é|)argoé  à  votre  comité  la  nécessité  de  vous 
rappeler  les  raisons  graves  qui  n'auraient  pas  permis 
de  charger  le  Châtelet  de  cette  procédure  fameuse. 
Votre  comité  ne  pouvant  méconnaître  votre  intention 
à  cet  éj^ard  se  borne  à  vous  soumettre  les  moti& 
d'une  disposition  préliminaire,  qu'il  croit  indispensa- 
ble d'adopter;  elle  est  sévère  sans  doute,  puisqu'elle 
consiste  à  supplier  le  roi  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  s  assurer  de  la  personne  des  membres  du 
parlement  de  Toulouse ,  qui  ont  concouru  à  la  rédac- 
tion des  arrêtés  des  25  et  27  septembre  dernier.  Pré- 
venus des  crimes  de  forfaiture  et  de  rébellion  aux  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés 
par  le  roi,  leur  liberté  est  un  scandale  pour  les  citoyens 
iidèl^,  leur  évasion  serait  un  malheur  public;  il  faut 
le  prévenir.  C'est  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  c'est 
pour  épargner  à  ses  ennemis  de  nouveaux  crimes,  aux 
citoyens  de  nouvelles  erreurs,  à  la  Constitution  de 
nouveaux  orages,  que  votre  comité  vous  propose  de 
frapper  enfin  les  regards  du  peuple  par  l'appareil  d*un 
grand  exemple.  Les  membres  du  parlement  de  Tou- 
louse ont  osé  dire  que  ces  arrêtés  séditieux  étaient  un 
monument  qu'ils  consacraient  au  roi  et  à  la  nation. 
Leur  audace  vous.prescrit  votre  devoir.  Que  la  puni- 
tion sévère  de  cet  arrêté  soit  l'éternel  monument  de 
la  vindicte  publique  et  de  la  puissance  formidable  des 
lois.  (Ce  rapport  est  très  applaudi  ;  l'Assemblée  en  or 
donne  l'impression.) 

Le  comité  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  constitution  et  des  rapports,  décrète  que 
les  membres  de  la  ci-devant  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Toulouse  qui  ont  pris  les  arrêtés  des  25 
et  27  septembre  dernier,  et  le  procureur  général  de 
cette  cour  seront  traduits  par-devant  le  tribunal ,  qui 
sera  incessamment  forme  pour  juger  les  crimes  de 
lèse-nation,  pour  y  être  procédé  contre  eux,  sur  l'ac- 
cusation de  rébellion  et  de  forfaiture,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra.—  Décrète,  en  outre,  qu'attendu  la  nature 
du  délit,  le  roi  sera  supplié  de  donner  sans  délai  des 
ordres  pour  s'assurer  de  leurs  personnes ,  ainsi  que 
tous  autres  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  décret.  • 

M.  l'abbé  Maury  :  Comme  les  moments  de  l'As- 
semblée sont  précieux ,  je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Alexandre  Laheth  :  Vous  avez  entendu  la  lec- 
ture de  Tarrêté  du  parlement  de  Toulouse ,  il  est  de 
nature  à  éviter  la  peine  de  prouver  combien  il  est  cou- 
pable. Deux  moyens  vous  ont  été  présentés  pour  pu- 
nir ce  délit;  d'en  livrer  les  auteurs  à  la  vengeance  de 
l'opinion  ou  à  celle  des  lois  ;  d'appeler  sur  eux  le  ri- 
dicule ou  le  châtiment  :  le  second  parti  est  le  seul  que 
vous  puissiez  adopter.  Vous  n'avez  pas  oublié  qu'A  y 
a  peu  de  jours,  lorsqu'un  membre  de  cette  Assemblée 
a  proféré  la  contre-révolution  et  nous  a  fait  part  de 
son  projet  à  cet  égard,  j'ai  été  le  premier  à  invoquer 
votre  indulgence  (i)  ;  mais  la  mesure  que  vous  avez 
prise,  relativement  à  cet  individu,  serait  peu  conve- 
nable, lorsqu'il  s'a^t  d'une  Assemblée  délibérante;  et 
quand  cette  Assemolée  est  un  parlement,  un  de  ces 

'(!)  On  M  rappelle  la  aingtiUère  proposition  faite  an  iein 
de  PAisemblée  nationale  par  d'Eipréménil,  proposition  qai 
lai  attira  les  railleries  les  pins  amères  de  tout  le  c6té  gaa- 
che:M.  de  Lameth  opina  ponr  qa*il  lÙt  envoyé  aoxPeUtes- 
Maisons.  L.  C>. 


Piris.  Tfp*  H.|Pl«a,  me  Garaaeièrc,  8. 


D'APRÈS    DEV0U6E8. 


Tff.  Baari  PIm. 


MteprMffim  dé  râmeitm  iUmUmr.  -  T.  VI.  pift  SI. 


Le  comte  de  La  Blache,  député  du  Dauphîné  à  P Assemblée  amstituante. 
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corps  qui,  depuis phifl  de  huttsi^Ies,  ont  npportë 
^niis  cesse  des  obstacles  au  progrès  de  lo  liberté  en 
s'en  disant  les  défenseurs*  un  de  ces  corps  qui,  dans 
ce  moment,  rallient  encore  les  espérances  des  mécon- 
tents :  votre  indulgence  serait  taxée  de  faiblesse  et 
TOUS  feriez  commettre  de  nouveaux  attentats ,  si  vous 
ncgligiex  de  punir  celui  qui  vous  est  dénoncé.  Nous 
sommes  arrivés  h  une  époque  de  la  révolution  où  de 
grandes  difficultés,  de  grands  obstacles,  exigent  tous 
vos  soins  et  toute  votre  jfermeté  ;  vous  avez  détruit  les 
anciennes  institutions;  vous  en  avez  créé  de  nouvelles, 
pour  le  boi^eur  du  peuple;  mais  il  faut  maintenant 
mettre  en  mouvement  ces  institutions,  il  faut  faire 
exécuter,  dans  tous  les  points,  ce  que  vous  avez  dé- 
crété :  ce  moment,  qui  va  assurer  le  succès  de  la 
Constitution  et  détruire  Fespoir  de  ses  ennemis,  est  ce- 
lui où  ils  réunissent  tous  leurs  efforts;  ils  seront  mor- 
celés par  ceux  qui  ont  suivi  les  événements,  qui  les 
ont  même  favorisés,  en  croyant  que  la  révolution  ser* 
virait  leur  fortune  particulière;  par  ceux  qui  ont 
cherché  dans  la  révolution  autre  chose  que  la  liberté, 
comme  si  la  liberté  et  le  bonheur  quVlle  promet  à  la 
nation  n*étairntpas  le  seul  but  et  la  seule  récompense 
de  nos  travaux.  C'est  contre  les  efforts  impuissants , 
sans  doute ,  que  l'on  va  opposer  à  rétablissement  dé- 
finitif de  la  Constitution ,  que  Je-  vous  engnge  de 
prendre  des  mesures  fermes  et  énergiques  :  celle  qui 
vous  est  proposés  par  votre  comité  oes  rapports  est  de 
ce  genre;  elle  convient  seule  h  la  circonstance  actuel ICi 
la  sévérité  est  pour  vous  un  devoir,  et  je  demande  que 
l'ayis  du  comité  soit  adopté. 

M.  Madieb  :  Je  demande  la  parole  pour  très  peu  de 
temps,  et  sans  autre  objet  que  de  rappeler  des  prin- 
cipes incontestables.  Qu'étaient  les  parlements?  les 
dépositaires  de  rancienne  constitution.  Ils  l'avaient 
reçue  des  mains  du  roi;  ils  ont  juré  de  la  mninteoir; 
ils  ont  dû ,  en  la  déposant,  faire,  non ,  comme  l'a  dit 
M.  le  rapnorteur^  une  protestation  ^  mais  une  ^f^c/a- 
raiion.  (Un  rit  et  Ton  murmure.  )  Si  une  nouvelle  lé- 
gislature renversait  ce  que  vous  avez  fait,  et  que  les 
nouveaux  juges  protestassent,  serait-il  juste  de  les 
renvoyer  devant  la  haute  cour  nationale?  La  compa- 
raison est  parfaite.  (Différentes  parties  de  l'Assemblée 
applaudissent,  rient  et  murmurent.  ) 

U.  DuvAL  »  ci-devant  d'Espréménil  :  L'acte  du  par- 
lement de  Toulouse  est  une  protestation  et  non  une 
ample  déciaration  :  il  est  important  que  rAssemblée 
ne  s'y  méprenne  pas...  ( M.  Duval  est  interrompu.) 

La  discussion  est  fermée, 

M.  u  PnssipBNT  ;  Un  mambfe  demande  laqueetion 
IftréaUble  sur  le  rapport. 

M.  RiQuim  l'aIné,  oi-devant  Mirabeau  :  Je  de- 
mande que  le  nom  de  ce  membre  soit  connu  et  inscrit 
sur  le  procès-verbal. 

Apres  un  court  débat,  le  projet  de  décret  présenté 
par  Hé  Broglie  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heurea^ 

8£ancb  du  samedi  0  octobBB. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Morean  (dit  de  Saint- 
Méry  )  dVntendre  un  rapport  relatif  aux  troubles  de 
la  Martmiqne,  TAssemblée  nationale  décide  quMly 
aura  ce  soir  pour  cet  objet  une  séance  extroordinaire. 

L'Assemblée  arrête  également  que  les  trois  comités 
de  marine,  militaire  et  diplomatlaue  se  réuniront  à 
risauede  la  séance,  pour  travail  1er  de  Concert  à  mettre 
Tordre,  ei  prévenir  les  dangers  dont  semble  menacée 
l'escadre  de  Brest. 

—  II.  Lablacbe  î  Je  $ul<  chargé,  par  votre  comité 
des  ilnances,  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  de  la 
dépense  totale  occasionnée  par  U  fabrication  des  400' 
millions  d'assignats.  L'achat  du  papier,  82  mille  liv.; 
r  Impression ,  36  mille  liv.  ;  la  gravure ,  96  mille  liv.  ; 


la  gravure  deseoini  et  poinçons,  M  mille  liv.  Total. 
238  mille  livres. 

J'ai  aussi  à  vous  fhira  un  rapport  de  votre  comité 
des  finances,  concerté  avec  les  commissairea  de  vos 
comités  d'imposition  et  d'agriculture,  pour  la  dénon- 
ciation d'un  genre  d'abus  qui  s'est  multiplié  jusqu'à 
l'excès.  Je  veux  parler  du  contre-seing.  La  correspond 
d«)nce  presque  entière  de  Paris  passe  sous  le  cachet 
de  l'Assemblée  nationale.  Ce  ne  sont  plus  des  paqueta, 
mais  des  ballots.  Le  service  s'est  ralenti  dans  sa  mar- 
che^  et  déjà  on  a  été  forcé  de  doubler  les  courriers 
jusqu'à  certaines  distances.  En  sept  mois,  la  recette  a 
diminué  de  800  mille  francs,  et  la  dépense  a  augmente 
de  SOO  mille  liv.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
ce  genre  de  mal ,  dont  le  soupçon  ne  peut  atteindre 
aucun  de  voua.  C'est  pour  obvier  i  cet  inconvénient 
que  votre  comité  des  finances  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

■  Art.  \^.  II  sera  établi  un  seul  bureau  du  contre- 
seing et  d'expédition  pour  l'Assemblée  nationale. 

•  II.  Ce  bureau  sera  surveillé  particulièrement  par 
les  inspecteurs  des  secrétariats. 

»  ni.  Il  sera  composé  du  nombre  d*écrivalns,  de 
cacheteurs  et  de  garçons  de  bureau  que  les  inspecteurs 
jugeront  nécessaire. 

•  IV.  L'écriture  des  commis  sera  donnéeii  la  poste 
pour  servir  de  comparaison ,  et  les  garçons  de  bureau 
seront  connus  et  enregistrés  à  la  poste. 

»  V,  Il  sera  fait  de  nouveaux  cachets  qui  seront  nu- 
mérotés et  marqués  d'un  point  secret  qui  ne  sera 
connu  que  des  administrateurs  des  postes, 

•  VI.  Nul  paquetnepourra  être  envoyé  par  un  autre 
bureau ,  et  c'est  de  celui-là  seul  que  partiront  les 
contre-seings  de  TAssembiée  nationale. 

»  VIL  Lea  députés  seront  tenus  de  bire  contre- 
signer les  paquets,  des  mots  :  Assemblée  nationale^ 
par  lea  écrivains  commia  à  cet  effet,  et  l'on  ne  contre- 
signera que  les  lettres  on  paquets  qui  seront  présentés 
par  lea  députés  en  penonne. 

»  VUl.  Tous  paquets  mis  dans  lea  boites  seront 
taxés  I  même  quand  ils  seraient  contre-signéa/ 

•  IX.  Les  paquets  ne  doivent  eontenir  que  des  pé- 
piera écrits  ou  imprimés I  relatifs  aux  affaires  publi- 
ques, ou  les  correspondances  directes  des  députés; 
mais  aucuns  livres  reliés  ou  autres  objets  étrangers. 

•  X.  La  franchise  des  lettres  pour  l'arrivée  sera 
restreinte  à  celles  qui  seront  adressées  au  président  de 
l'Assemblée  nationale,  aux  six  sccréUiires,  au  prési- 
dent de  chaque  comité  et  de  chaque  section,  ainsi 
qu'aux  députations  collectives  et  à  l'archivisus. 

•  XI.  Le  règlement  en  forme  de  lettre,  adressé  par 
le  premier  ministre  de  la  part  du  roi,  en  date  du  16 
juillet  1791,  aux  administrations  de  département,  qui 
lixe  le  mode  des  franchises  et  de  contre-seing  dans 
leur  arrondissement,  sera  exécuté  provisoirement  lus- 
qu'au  l«^  janvier  1701,  terme  de  rexpiration  du  bail 
actuel  des  postes.  • 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Anson  au  liom  du 
comité  de  finances,  le  décret  suivant  est  adopté, 

•  AliT.  1*'.  Cttnque  directoire  de  département  se  fera 
remettre,  dans  le  courant  du  présent  mois,  par  les 
anciens  receveurs  des  décimes  et  dons  gratuits,  do- 
miciliés dans  l'étendue  du  département,  des  états  cer- 
tifiés d'eux ,  contenant  les  noms  des  ecclésiastiques 
compris  dans  les  rAles  de  l'année  1789,  qui  n'ont  point 
acquitté  leurs  décimes  et  dons  gratuits  de  ladite  année 
et  années  antérieures ,  et  tes  sommes  dont  ils  sont  re- 
devables. 

•  IL  Le  directoire  fera  passer  une  copie  collatlon- 
née  par  le  procureur  général  syndic,  et  signée  de 
lui,  au  receveur  du  district,  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouve  Tandlen  receveur  des  dédmea  et 
dons  gratuits,  pour  en  faire  le  recouvrement,  et  en 
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verser  les  deniers  dans  lai  caisse  du  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire. 

•  III.  Une  autre  double  également  collationnée  et  si- 

rée  du  procureur  général  syndic  sera  adressée  par 
directoire  de  chaque  département  au  trésorier  de 
la  caisse  de  Textraord inaire,  pourqu*iI  puisse  faire 
rentrer  dans  sa  caisse  les  sommes  provenant  de  ce 
remboursement ,  et  en  rendre  compte  à  l^Àssembl^ 
nationale.  » 

—  M.  Dupont  présente  la  suite  des  articles  du  pre- 
mier projet  de  décret  sur  le  remboursement  de  la  ga- 
belle ,  des  droits  sur  la  marque  des  cuirs,  etc.,  et  plu- 
sieurs autres  projets  de  décret  sur  la  même  matière. 
Les  articles  et  les  projets  de  décret  suivants  sont 
adoptés  : 

«  III.  L'indemnité  pour  la  suppression  des  gabelles 
courra;  savoir, 

»  Dans  les  pays  de  grandes  gabelles  et  Quart- 
Bouillon  : 

•  Pour  les  greniers  dépendants  de  la  direction  d*A- 
lençon ,  à  raison  de  16  mois  de  remplacement ,  à  comp- 
ter du  i^  septembre  1789. 

•  Pour  ceux  de  la  direction  d*Âmiens ,  à  raison  de 
17  mois,  à  compter  du  l»'  août  1789. 

•  Pour  ceux  de  la  direction  d'Angers,  à  raison  de  17 
mois ,  à  compter  du  l^'  août  1789. 

»  Pour  deux  de  la  direction  de  Caen ,  à  raison  de  15 
mois,  à  compter  du  1""  octobre  1789. 

»  Pour  ceux  de  la  direction  de  Châteauroux,  à  rai- 
son de  14  mois,  à  compter  du  i^  novembre  1789. 

■  Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlons-sur-Marne , 
a  raison  de  11  mois,  à  compter  du  l""  février  1790. 

■  Pour  ceux  de  la  direction  de  Charleville ,  à  raison 
de  9  mois  seulement,  à  compter  du  l'**  avril  1790. 

>  Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlons-sur- Saône, 
à  raison  de  9  mois  seulement,  à  compter  du  l^^"  avril 
1790. 

»  Pour  ceux  de  la  direction  de  Dijon ,  à  raison  de  9 
mois  seulement,  à  compter  du  l*''  avril  1790. 

•  Pour  ceux  de  la  direction  de  Langres ,  à  raison  de 
9  mois  seulement,  à  compter  du  t^  avril  1790. 

»  Pour  ceux  de  la  direction  de  Laval .  à  raison  de  17 
mois ,  à  compter  du  l^'*  août  1789. 

»  Pour  ceux  de  la  direction  du  Mans ,  à  raison  de  17 
mois,  à  compter  du  l***  août  1789. 

•  Pour  ceux  de  la  direction  de  Moulins,  à  raison  de 
11  mois,  à  compter  du  l**"  février  1790. 

•  Pour  ceux  ae  la  direction  d'Orléans,  à  raison  de 
13  mois,  à  compter  du  l^  décembre  1789. 

•  Pour  le  grenier  de  la  ville  de  Paris,  à  raison  de  1^ 
mois,  à  compter  du  l*' janvier  1790. 

•  Pour  les  greniers  dépendants  du  contrôle  de  Beau- 
rais,  direction  de  Paris,  à  raison  de  15  mois,  à  comp- 
ter du  i^  octobre  1789. 

»  Pour  ceux  du  contrôle  de  Meaux,  direction  de 
Paris,  à  raison  de  15  mois,  à  compter  du  f  octobre 
Ï789. 

»  Pour  ceux  du  contrôle  de  Sens ,  direction  de  Pa- 
ris, à  raison  de  12  mois,  à  compter  du  l*'  ianvier 
1790. 

»  Pour  ceux  de  la  direction  de  Rouen,  à  raison  de 
13  mois ,  à  compter  du  !•'  octobre  1789. 

»  Pour  ceux  de  la  direction  de  Saint-Quentin ,  à 
raison  de  17  mois,  à  compter  du  U^  août  1789. 

•  Pour  ceux  de  la  direction  de  Soissons ,  à  raison  de 
16  mois,  à  compter  du  V^  septembre  1789. 

■  Et  enfin  pour  la  direction  de  Tours,  à  raison  de  15 
mois,  à  compter  du  V^  octobre  1789. 

»  Dans  les  provinces  de  petites  gabelles ,  le  rempla- 
cement ije  sera  fait  sur  l'arrondissement  des  direc- 
tions de  Lyon,  Montbrison,  Grenoble ,  Valence,  Mar- 
seille, Toulon,  Montpellier,  Toulouse,  Villefranche, 
Rouergue  et  Narbonne ,  pour  la  partie  dépendante  de 
l'ancienne  orovince  de  Laniçuedoc    ou'à  raison  de  9 


mois,  n  compter  du  l"*"  avril  1790;  et  pour  la  partie 
de  la  direction  de  Narbonne,  qui  comprenait  l'au- 
cienne  province  de  Roussillon,  à  raison  de  17  mois,  à 
compter  du  l*''août  1789. 

•  Et  enlin,  dans  les  pays  de  gabelles  locales,  le 
remplacement  sera  fait  a  raison  de  12 mois,  à  compter 
du  1*^  janvier  1790,  pour  les  communautés  qui  s  ap- 
provisionnaient aux  greniers  de  Lunéville,  Mirecourt, 
Nancy ,  Neufchâtel  et  Saiiit-Diez ,  d'Amay  et  de  Bar- 
le-Duc. 

»  A  raison  de  neuf  mois  seulement,  à  compter  du 
l***  avril  1790,  pour  celles  de  Tarrondissement  de 
Dieuze. 

•  A  raison  de  15  mois,  à  compter  du  1"  octobre 
1789,  pour  les  autres. communautés  des  anciennes 
provinces  de  Lorraine ,  des  Trois-Evéchés  et  du  Cler- 
montais. 

»  A  raison  de  9  mois  seulement,  à  compter  du  l"*" 
avril  1790,  pour  celles  d'Alsace  et  de  Franche-Comté. 

»  Sauf,  pour  chaque  département,  chaaue  district, 
chaque  communauté,  en  tous  pays  degaoelles,  les 
sommes  qu'elle  justifierait  sivoir  payées  depuis  l'épo- 
que indiquée,  au  grenier  de  son  arrondissement ,  les- 
Quelles  lui  seront  passées  en  moins  imposé ,  et  attribué 
dans  chaque  communauté  aux  contribuables  oui  jus- 
tifieront avoir  pris  le  sel  au  grenier  ,  duquel  moins 
imposé  les  fonds  seront  pris  d'abord  sur  le  produit  des 
seconds  cahiers  des  vingtièmes;  et  s'ils  n'y  suffisaient 

{>as,  sur  le  produit  général  de  l'imposition  ;  de  tous 
esquels  contingents  ainsi  réglés,  le  total  devra  être 
versé  net  au  trésor  national. 

•  IV.  Les  villes  des  départements  du  Haut-Rhin  et 
du  Bas-Rhin  ne  seront  point  comprises  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt  de  remplacement;  pour  celui  qui 
avait  lieu  à  la  fabrication  des  amidons ,  elles  continue- 
ront d'acquitter  leur  abonnement  comme  par  le  passé, 
et  le  montant  dudit  abonnement  sera  soustrait  des 
750  mille  liv.  à  imposer  pour  9  mois  sur  toutes  les 
villes  du  royaume ,  à  raison  de  la  suppression  des 
droits  sur  les  amidons. 

»  V.  A  mesure  que  les  seconds  cahiers,  contenant 
les  nouveaux  articles  des  vingtièmes,  seront  rédigés 
et  vérifiés  par  communautés,  les  propriétaires,  com- 
pris auxdits  seconds  cahiers,  seront  tenus  de  supporter 
une  somme  additionnelle ,  dont  le  taux  sera  le  même 

;  que  celui  qui  aura  été  supporté  par  les  propriétaires  , 
compris  dans  les  premiers  cahiers  des  rôles  des  ving- 
tièmes ;  de  Inquelle  somme  additionnelle  le  produit 
sera  employé  ; 

»  l^'  A  acquitter  les  taxations  des  collecteurs,  rece- 
veurs particuliers  et  receveurs  ou  trésoriers  généraux 
des  finances ,  sur  le  pied  de  six  deniers  pour  livre  au 
total ,  lesquels  seront  partagés  ainsi  qu'il  suit  :  quatre 
deniers  aux.collccteurs,  un  denier  au  receveur  parti- 
culier, et  un  denier  au  receveur  ou  trésorier  général. 
»  2^  A  faire  face  aux  décharges  et  réductions  qui 
auront  lieu  nécessairement  sur  les  cotes  des  contri- 
buables dans  les  différentes  impositions  de  remplace- 
ment, à  raison  des  décharges  et  réductions  que  ces 
contribuables  auraient  obtenues  ou  pourraient  obte- 
nir ,  pour  cause  de  calamité ,  sur  les  impositions  ordi- 
naires qui  auront  servi  de  base  à  ladite  contribution. 

»  3<^  Pour  subvenir  au  moins  imposé  que  quelques 
départements  ou  districts  pourraient  ôtre  bien  fondés 

I  à  réclamer,  relativement  aux  circonstances  locales  où 
ils  se  trouvaient,  quant  à  l'impôt  des  gabelles. 
>  4^  Enfin ,  à  être  employé  en  moins  imposé  géné- 

;  rai  sur  les  impositions  de  tout  le  royaume  pour  l'an- 

;  née  1791,  pour  le  surplus  dudit  produit  additionnel 
au  second  cahier  des  vingtièmes ,  s'il  en  re^te ,  après 
qu'il  aura  rempli  les  trois  destinations  ci-dessus  indi- 
quées. 

•  VI.  Les  directoires  de  département  et  de  district , 
et  les  municipalilés  des  villes,  seront  tenus  de  vaquer 
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sans  délai,  à  l*ezëcutioo  da  décret  da  22  mars,  con- 
cernant la  contribution  des  Wlles  aux  diverses  impo- 
sitions de  remplacement,  ordonnées  par  ledit  décret 
du  22  mars  et  par  le  présent  décret. 

•  Seront  pareillement  tenus  les  directoires  de  dis- 
trict de  faire  former ,  sans  délai ,  d'après  les  minutes 
des  rôles  des  impositions  ordinaires ,  et  du  premier  ca- 
hier des  vingtièmes,  en  vertu  des  maudements  qui  se- 
ront expédiés,  pour  chaque  municipalité,  par  le  di- 
rectoire de  département,  un  rôle  particulier  pour  ledit 
remplacement,  en  tête  duquel  seront  marquées  les 
sommes  pour  lesquelles  la  communauté  sera  imposée, 
à  raison  de  chacune  desdites  impositions  de  rempla- 
cement :  et  le  total  de  ces  différentes  impositions  for- 
mera la  somme  unique,  partagée  dans  le  rôle  entre 
les  différentes  cotes  :  'de  sorte  que  lesdites  imposi- 
tions ordin«iires  étant  réparties  par  chaque  municipa- 
lité', la  répartition  desaits  remplacements,  quoiaue 
faite,  pour  plus  de  célérité ,  par  le  directoire  du  ais-* 
trict,  sera  pareillemeut  et  essentiellement  l'ouvrage 
de  chaque  municipalité  oui  en  aura  réglé  la  distribu- 
tion, en  déterminantl^lle  de  l'imposition  ordinaire.» 

•  L'Assemblée  nationale,  pour  favoriser  le  com- 
merce des  cuirs  et  autres  peaux ,  des  fers,  des  huiles 
et  savons  fabriqués  dans  les  départements  de  frontiè- 
res ou  autres,  qui  sont  encoreséparés,  par  des  barriè- 
res,  du  reste  du  royaume,  a  décrété  et  décrète  que , 
sur  Tordonnance  des  directoires  de  département,  les 
directoires  de  district  constateront  la  quantité  des 
auirs  et  peaux,  de  fers  et  d'huiles  ou  savons  fabriqués 
dans  les  ateliers,  moulins  et  usines  du  département; 
et  que ,  sur  Tavis  desdits  directoires  de  district ,  il 
pourra  être  expédié ,  par  les  directoires  de  départe- 
ment, des  passe-ports  à  chaque  entrepreneur  ou  fa- 
bricant pour  faire  entrer  dans  les  départements  de 
l'intérieur  du  royaume,  en  exception  des  droits,  les- 
dites marchandises  fabriquées  dans  lesdits  dépaite- 
nents  et  districts.  • 

•  Sur  ce  oui  a  été  représenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  s  était  élevé  des  diflicul  tés  au  sujet  du  paie- 
ment des  droits  qui  étaient  dus  pour  les  cuirs  et  peaux 
fat>riqués,  et  pour  ceirx  qui  étaient  en  charge  avant 
le  1*'  avril ,  date  de  la  suppression  du  droit  de  mar- 

3ue  des  cuirs ,  l'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport 
e  son  comité  des  finances,  a  déclaré  et  déclare  que 
le  délai,  pour  le  paiement  des  droits  dus  par  les  cuirs 
et  peaux  qui  avaient  reçu  la  marque  de  perception 
avant  le  V^  avril,  est  expiré  le  l*'juillet,etquece({ni 
était  dû  pour  ces  droits  doit  être  acquitté  sans  délai. 

•  Et  uuant  aux  marques  de  cuirs  et  peaux  qui  n'a- 
yaient  été  que  pris  en  charge,  et  pour  lesquels  VAs- 
semblée  a  ordonné ,  par  son  décret  du  22  mars,  qu'il 
serait  payé  eu  douze  mois  une  contribution  réglée  sur 
un  taux  moyen  et  modéré ,  l'Assemblée  nationale  en 
a  iixé  le  tarif  sur  le  pied  de  : 

>  Cinq  livres  huit  sous  par  cuir  de  bœuf. 

•  Deux  livres  quatorze  sous  par  cuir  de  vache. 

•  Deux  1.  dix  sous  par  cuir  de  cheval  ou  de  mulet. 

>  Seize  sous  par  cuir  d'âne  ou  de  cerf. 

•  Cinq  livres  huit  sous  par  douzaine  de  peaux  de 
veau ,  de  daim ,  de  chevreuil  et  de  chamois,  sur  le  pied 
de  neuf  sous  par  peau. 

»  Six  livres  par  douzaine  de  peaux  de  chèvre,  sur 
le  pied  de  dix  sous  par  peau ,  et  deux  livres  cinq  sous 
par  douzaine  de  peanx  de  mouton ,  ou  de  brebis,  sur 
le  pied  de  trois  sous  neuf  deniers  par  peau. 

•  Dix-huit  sous  par  douzaine  de  peaux  d'agneau , 
de  chevréau  et  de  chien ,  à  raison  d'un  sou  six  deniers 
par  peau. 

•  Desquels  droits  qui  devront  être  acquittés  par  dou- 
siènies,  de  mois  en  mois,  conformément  audit  décret 
iu  22  mars,  le  premier  terme  est  échu,  à  compter  du 
f  aoiVt ,  et  les  autres  devront  être  payés  successive- 
ment de  mois  en  mois ,  en  telle  sorte  auc  la  totalité 


soit  soldée  le  !*>'  août  179^,  sauf  Texecutiou  des  abon- 
nements qui  auront  en  lieu  précédemment  pour  quel- 
ques lieux  ou  cantons.  •  ! 
•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  que  les 
droits  sur  le  minéral  de  fer  venant  de  l'étranger  se- 
ront modérés  à  moitié ,  et  que  ceux  sur  les  fers  en 
barre ,  en  lame  ,  en  tôle  et  sur  les  ouvrages  de  fer  et 
d'acier ,  continueront  d'être  perçus  conformément  à 
son  décret  du  22  mars.  » 
.  La  séance  est  levée  à  2  heures. 


ADMINISTRATION. 


Extrait  d'avis  de  MM,  les  députés  du  département 
de  la  Sartke^  à  l'Assemblée  nationale  j  sur  le 
projet  de  réduction  des  districts  et  cantons  de  ce 
département. 

Des  hait  dépotés  dn  départ«ment  de  la  Sarthe,  ci-deTant 
du  Maine,  membres  de  I* Assemblée  nationale,  les  sonsd- 
gnéê,  seals  présents,  apré%  avoir  pris  commanication  du 
mémoire  qai  leur  a  été  envoyé  par  M.  le  procnrear  général 
syndic,  et  de  la  division  qai  y  est  jointe,  approuvent  la  di« 
vision  da  département  en  quatre  districts  :  Ils  appuient 
d*antant  plus  sur  cette  division ,  que  c'est  un  moyen  de  di- 
minuer considérablement  les  frais,  et  d'avoir  un  meilleur 
choix  dans  chaque  partie.  Les  motifs  de  la  réduction  des 
cantons  leur  paraissent  parfaitement  justes.  Ils  espèrent  que 
cette  division  sera  suivie  du  vgpu  du  département  de  la 
Sarthe.  Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  12  septembre  1790. 

Moarina. 

M.  lé  procureur  général  syndic  prie  instamment  MM.  les 
officiers  municipaux  des  commanes  du  département  de  ne 
pas  différer  d*an  instant  â  convoquer,  s'ils  ne  l'ont  déji 
fait,  les  conseils  généraux  des  communes,  pour  prendre  et 
rédiger  une  opinion  sur  le  projet  de  réduction  des  districts; 
expliqué  dans  la  circulaire qu*il  leur  a  adressée,  et  qui  leur 
eat  parvenue  on  doit  leur  parvenir,  même  par  duplicata, 

M.  le  procureur  général  syndic  a  déjà  adressé  i  MM.  noM 
députés  k  l'Assemblée  nationale  beaucoup  de  délibérations 
des  municipalités  du  département  sur  cet  objet.  L*addition 
imprimée  qu'il  a  faite  à  sa  circulaire  contient  Pexpressroa 
de  sa  vive  reconnaissance ,  des  nombreuses  félicitaUona  qu'il 
reçoit,  relaUvcment  â  ce  projet. 


Proclamation  du  corps  municipal  de  la  ville  de 
Strasbourg, 

«  Le  coffM  municipal ,  frappé  des  plaintes  qui  s'élèvent 
de  toutes  parts  contre  le  colportage  que  se  permettent  dans 
cette  ville  les  Juifs  des  lieux  circonvoisins,  et  d'autres  par- 
ticuliers, au  préjudice  des  citoyens,  et  contrairement  aux 
défpnses  existantes;  considérant  d'un  autre  cdté  qu'il  est 
dn  devoir  de  l'administration  de  prévenir  toute  espèce  de 
désordre,  et  que  ce  colportage  donne  lieu  &  des  brocanta- 
ges  aussi  pernicieux  pour  la  jeunesse  que  scandaleux  pour 
le  public  :  oui  le  substitut  du  procureur  de  ta  commune , 
et  faisant  droit  sur  Èt&  réquisitions; 

»  Le  corps  municipal,  en  renouvelant,  en  tant  que  de 
besoin,  les  défenses  faites  par  les  anciens  règlements  sur 
cet  objet,  défend  ti'ès  expressément  aux  Juifs,  fréquentant 
cette  ville,  et  à  tous  autres  particuliers,  de  colporter,  hors 
du  temps  des  foires,  aucuns  effets  ou  marchandises,  pour 
les  vendre, ainsi  que  de  brocanter  dans  les  rues,  carrefours 
et  maisons  particulières  ou  publiques,  à' peine  d'amende, 
suivant  l'exigence  des  cas,  et  de  conflscation  desdits  elTets 
ou  marchandises.  Fait  également  défense  auxdits  Juifs  tie 
se  tenir  assemblés  sur  les  places ,  devant  les  cafés  et  autres 
lieux  publics,  surtout  les  jours  de  fêtes  et  dimanches.  .^ 

V  Invite  M.  Tadministratenr  du  département  de  police  à 
veiller  à  l'exécution  de  la  présente  proclamaUon,  et  eigoint 
à  Pinspecteur  et  aux  gardes  de  police  de  dénoncer  les  con- 
trevenants, et  de  dissiper  les  Juifs  qui  se  rassembleraient 
dans  les  carrefours  et  sur  les  places.  £t  sera  la  présente  pro- 
clamation publiée,  imprimée  et  affichée  dans  les  deux  lan- 
gues, pour  que  personne  n'en  ignore. 

»  Fait  et  arrêté  par  le  corps  municipal,  le  4  septembre 
1700.  » 
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LITTHRATURB. 

Némoirts  hUtoriqnes,  politiqnat  et  f^bfrtphiqnti  de* 
▼oyages  dn  conte  de  Fernéres-SanTebceaf,  faits  en  Turqnte, 
en  Perte  et  en  Arable,  depala  1783  joaqu'en  1789*,  a^ee  ses 
obaerifiiibna  sur  It  religioti,  lea  metara,  le  mraetère  et  te 
•ommerce  de  ees  ir<ila  national  aaivlea  de  déuila  tréa  exaota 
de  U  foerre  dee  Tnrea  evee  lea  deox  oonra  iwpérialea, 
d'Antricbe  et  de  Enaaie.  lea  diapoaitiona  dea  trois  «rméea, 
et  lea  résaltats  de  tenra  campagnes,  A  Paris,  ches  Bt.  Baîa- 
sou,  libraire,  hôtel  de  Coftloaqaet,  me  Haotereuille,  n*  90; 
«leax  Tolames  in-S"  de  dOO  pages  cbacnn. 

Avant  que  la  Révolndon  eàt  entraîné  tons  lea  esprits  Ters 
la  politique ,  les  livres  qni  réassissaient  le  pins,  et  dont  on 
eimait  le  mienx  a'oeoaper»  étaient  lea  récita  de  voyages  : 
dégoàtés  de  le  littérature  folile,  les  Français  déjà  pins  mnr» 
commençaient  A  ne  ae  plaire  qu*aa]&  onvragea  qni  leor  of- 
fraient quelque  inàtmction.  Déjà  lea  voyageurs  plus  pbilo- 
aophea  avaient  renoncé  k  orner  leura  relations  de  cea  détails 
merveilleax  qni ,  en  amnsant  Timagination  dn  lecteur,  ne 
laissaient  rien  de  réel  dans  son  esprit  :  des  observations  sur 
l'hiatoire  natnrelle,  dea  plantée  et  dea  animaux)  d'antres 
plna  intéressantea  encore»  awr  lea  mœurs»  anr  le  caractère 
itea  homnee  néa  aona  an  entre  ciel,  et  anr  lea  foreua  diver- 
aea  de  leva  goBvemementa,  étaient  ce  qu*on  aimait  le  ploa 
à  y  tronverv  et  ce  dernier  rapport  avec  lea  circonsUncea  ae- 
tnellee  est  encore  «n  attrait  dans  ces  sortes  d'ouvrages ,  pour 
tous  ceux  qni  n'ont  pas  voué  une  attention  exolnaive  aux 
effkirea  de  notre  gouvernement. 

Tel  est  le  mérite  dn  livre  de  V.  Seavéhcraf ,  qti«oM  lire 
encore  avec  plaisir  et  avec  fTnlt ,  aprèa  eeos  de  MM.  de  Tott» 
Savary  et  Volney.  Il  est  intéraasant  de  eompercr  lea  obier* 
vations  de  ptaaienrs  éeriveina  dlatHigoéa,  et  de  voir  con-. 
ment  lea  elioses  ont  été  vues  difTérerament  par  dea  yeux 
différeou,  o*eat  la  aeole  manière  de  connaître  la  vérité  «  si 
diflieile  k  aaiair  dana  dea  climats,  comme  dans  dea  temps 
éloignée.  Le  doute  s*établit  natnrellement  snr  tous  lea  poinu 
ob  ila  diffèrent;  maia  on  pent  croire,  an  moins  avec  certi« 
tnde,  tous  ceux  o&  ils  se  trouvent  d'accord. 

L*onvrage  de  M.  Sauvebœuf  a  un  avantage  anr  cenx  dea 
voyageurs  qni  Tont  précédé  dana  lea  mémea  centrera;  c*eat 
qn*il  a  vu  de  près  les  canaes  et  les  efTets  de  la  guerre  actuelle 
entre  la  Porte,  la  Russie  et  1* Autriche  :  il  a  pn  Joger  lea 
moyena  de  défraie  que  lea  Tarée  étaient  capablea  d'em- 
ployer, et  en  prévoir  le  succès. 

Dana  le  eompeniaon  dea  relationa  anr  l*Arabie ,  qui  Ont 
paru  avant  Ini ,  M.  Sauvebcraf  donne  béatement  la  préfé- 
rence aox  remarques  de  M.  Savary,  qa*il  regarde  comme 
«>eaacoup  plus  instruit,  sar  celle  de  M.  Volney,  qn*ll  accuse 
de  ne  pas  savoir  l'arabe.  Dans  le  coure  de  son  ouvrage  il 
relève  aea  errenra  chaque  fois  qu*il  croit  en  rencontrer, 
ffous  ne  prononcerons  pas  dans  ce  différend,  dont  le  pu- 
blie doit  Itre  te  aenl  JngCt  Ifoaa  noue  gerderons  encore  plus 
d*avoir  une  opinion  dans  le  procès  qne  M.  Sanvebcruf  inp 
tente  A  M*  Cboisenl-GoofOer,  notre  ambassadeur  :  il  faudrait 
entendre  la  défense  que  celui-ci  peut  opposer  aux  reoro- 
cbes  de  l'aotre,  et  cette  contestation  personnelle  n*eat  pas, 
ik  ce  qu'il  nooi  semble»  ce  qui  doit  Intéreeser  le  plus  le 
public. 

On  s'attachera  aana  doute  davantage  aaiL  détails  que 
M.  SanvelMiaf  noua  donne  anr  ConaUntinople,  et  aes  di- 
rers  monnmenu;  sur  la  division  de  l'empire  ottoman,  aea 
loia  civilea  et  religienaea  ;  les  mœurs  et  lea  usagea  que  l*on 
rencontre  dans  ses  difTérentea  parties,  et  tout  ce  qni  a  rap- 
port k  la  gnerre  des  Turcs.  Il  décrit  ensuite  la  Géorgie,  la 
Perse,  aea  provinces ,  et  quelques  royaumes  voisins  ;  lea  deux 
Arables,  une  partie  de  l*Egypte  et  de  l'ancienne  Grèce,  etc. 
Partout  l'auteur  observe  avec  soin  ce  qni  pent  intéresser 
I*histoire  natorelte,  et  ne  néglige  pas  de  nons  faire  connaî- 
tre lea  naagea  de  cea  peoplea ,  ai  étrangère  pour  nons.  Son 
atyle  est  simple  et  naïf,  comme  il  en  convient  lui-même,  et 
c'est  pent-éire  an  mérite  dana  un  ouvrage  de  ce  genre ,  où 
Je  vérité  aeale  a  des  charmes,  et  où  l'oii  a  toujours  A  crain- 
*dre  de  la  voir  sacrifiée  k  de  valna  ornements, 


ta  FêHilU  villagtoisMt  adrenée  cbaqne  semaine  k  toiu 
lea  villagea  de  la  France,  ponr  lee  instruire  dea  loia,  dea 
ivénemenla,  dee  déoonveriea  qui  intéressent  tout  citoyen» 
proposée  par  aouscription  aux  propriétairea,  fermiers,  pas- 
teurs, et  autres  habiunts  des  campagnes,  k  7  liv.  i  sous  par 
in ,  franche  de  port.  A  Paris ,  chez  M.  Desenne ,  libraire ,  an 
làlais^&oyal ,  et  en  province  chei  les  orincipanx  libraires 


et  elles  lea  dlMoteam  de  le  poêle*  C9el  oninrage  Mm  rédigé 
par  MM.  aabead-Sesnfr-Etienne,  Groovelle  et  Cératti. 

29ottmer  leaeioteara  de  oette  nouvelle  feoiile  periodiqoe, 
c*est  avoir  déterminé  U  confiance  pnbUqoe,  et  prédit  le 
aaocèa  de  l'oovragt  * 

/mu  Lapone,  agent  de  change  A  Bordeaux ,  de  U  loclélé 
des  Amia  de  la  Constiiation  de  Paria,  k  ses  concitoyens,  par 
l'auteur  d'ane  brochure  intitulée  :  Organttatton  et  admi' 
nistration  dê$  finances  pour  un  peuple  titre.  A  Paris,  chea 
M.  Gastelier»  libraire,  roe  JVeaye-llotre-Dame,  n*  16.  In-«*de 
«0  page». 

La  PaHsiade,  poème  national  anr  la  Révolution ,  en  dix 
chanta ,  avec  cette  épigraphe  s  Sumt  et  ivientiie êua  Indtenu 
A  Paria,  ehes  M.  Ganiery,  libraire,  roe  Serpente  >  n*  17.  Il 
ne  parait  de  oe  poëme  qne  le  premier  chant,  précédé  d'nne 
préliee,  et  mlvi  de  l'argument  da  aecond. 

D'umê  AiUane»  entre  la  Année  et  l'Angleterre  t  par 
M*  Beërt*  A  Paria,  rue  de  la  fioardière.  a*  0,  prèa  de  Saint- 
Rocii.  In-8*  de  M  pegea» 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Le  enceèe  de  la  médaille  dn  liége  de  la  Bastille  a  inspii^  à 
M.  Andrieu  le  projet  d'en  graver  d'autres  de  même  grandeur, 
qui  retraceront  les  événements  les  plus  remarqnables  de  la 
Bévolnilon.  Là  aeconde  médaille,  qn'U  vient  de  tennlaer  et 
qn*il  oilVe  actnaliement  an  public,  représente  l'arrivée  da  roi 
A  Paris  pour  y  faire  sa  demenre  habituelle.  Son  diamètre  de 
36  lignes  a  ftmmi  A  l'artiste  un  champ  vaste  pour  donner  à 
son  si^et  le  ton  nittorasqne  qai  loi  était  convenable;  Il  espèf« 
que  oette  médaille  ne  plaira  oaa  moins  A  ses  souscripteurs  que 
celle  du  siège  de  la  Bastille.  L'une  et  Pautre  se  trouvent  ^tz 
rantenr,  me  des  Noyers,  n*  38,  maison  dn  libraire;  et  ches 
MM.  Danrier,  nefcband  d'eatanipea,  me  des  Coideliers,  vi*- 
A-^ia  celle  Uaotefeuille,  n*  4|  et  Belafontaine,  dselear-do- 
reur,  me  de  la  Monnaie,  près  du  Pont-Neuf,  n*  32.  Oucnne 
de  ees  médiilles,  simplement  encadrée,  coûte  6  Unes:  do- 
rte  el  eMMlrée,  é  Uvtes. 

AVIS  DIVERS. 

L*ÉdaifaiiaCMiion  du  bofêatt  de  oonespondanee  nationale 
et  étrangèVe,  établi  me  Nenve-Saint-Augostin,  A  Paria,  donne 
ayii,  qu'indépendamment  de  la  recette  des  rentes.  Mnsioos 
militaires  et  autres  objets,  elle  se  charge  de  suivre  la  liquida- 
tion des  charges  et  offices  aimprimés.  MM.  les  titnlsires  qoû 
voudront  Ini  envoyer  lenra  titras  et  leurs  rédamationa  doi- 
vent se  reposer  avec  oonÛanoe  sur  son  lèle  et  sur  ses  soins. 

Ce  bureau  a  des  correspondants  dans  toutes  les  villes  dn 
roraume,  A  qni  on  pent  également  adresser. 

MM.  lea  rentiers  et  penaionnairea  aont  aussi  prévenua  qoe 
cette  administration  vient  de  s'assurer  des  moyens  de  lure 
payer  les  rentes  et  les  pensions  dans  diaque  chef-lien  de  dé- 
fuirtement,  et  même  dans  presque  toutes  les  villes  des  dépsr- 
temeatt.  DeLMcn ,  directeur  générai. 

■  I— I    -m    — ■■    I  ■ 1^  «.«iii»i— ,■■■^.11.     ...».  ■    ■     ...        ^ 

SPECTACLES. 

ACAMUI»  liOYAtB  Dt  MosiQUB.  -^  Aajoqrd,  10»  ta  Cmnt^ 
eane;  et  let  Prétendus, 

TaxATaE  DE  hA  Nation.  —  AaJotird*hnl  10,  ta  Coqnetim 
âûrrigéei  et  ta  Pupille. 

TnÉATHE  Italibm.  —  At^ourd'hol  10,  ta  Èpnne  Nèret  e«t 
Euphrosine  ou  le  Tyran  corrigé, 

TBÉATaB  V9.  MoNaiEiiB.  —  Aojonrd.  10,  A  la  aalle  de  la  foire 
Saint-Germain,  yea/t  ta  Fontaine;  et  le  Marquis  Tulipano, 

Thbatbb  do  PALAie-RovAL.  —  Aodoard.  to,  V Orpheline ^ 
et  te  Médecin  malgré  tout  te  monde, 

Théatbb  de  MADEII0ISB1.LS  Mf^rrAMsiBB ,  so  Palais^oyaK 

—  Ai^ourd'htii  10,  /e  Sourd;  et  S/^€f*é  ^^Marint. 
CiSQUB  Di)  Palais-Roval.  •»  At\iourd*hui  r#,  è  sept  heorea^ 

eoncert  composé  de  difA^rents  noreeaux  de  musique;  eC«n- 
auite  bal  jusqn'A  once  heures. 

Comédiens  de  Bealjolais.  —  Anjonrd.  10,  A  U  Sitle  dea 
Elèves,  te  PauJt  Serment;  lei  Deux  Ne¥eux;  et  l'Amour 
ermite* 

Gramds  OANSBims  DU  Aoi.—  Aq)&ard.  10,  les  Amour»  dm 
Bastien  et  de  Julienne;  le  Pari  imprudent  ;  tes  Quatre 
RendesrvoHs;  et  les  Enfants  du  Soleil» 

ARatco-ConiQOB,  •-  AcU.  10,  fe  Càarl'ataa;  Britsda¥oine  g 
et  Paris  Sauvé, 

TnéATBB  PaANCAift  Conipes  t,t  LvaiQi^B,  me  de  Bondy. 

—  Aiûonrd'hui  10,  les  Coquettes  dupées;  Hélène  et  PauHn* 
et  le  Jiendtg^vout» 


Intérêt  des  assigtiats-monnaie.  Aujonrd'hni  lo  octobre, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Fanovîé,  htluptmnhre.  ^  Le  c!-de?ant  prince 
PonîskI  (  Adam,  d*aprb  Tarrét  qui,  l'ayant  dépouillé 
de  ses  tiires,  dignités,  et  même  de  son  nom  de  lamille, 
ne  lai  a  laissé  qae  son  nom  de  baptême  ) ,  Poniski  a 
quitté  le  territoire  de  sa  patrie.  En  «'éloignant ,  il  a 
traversé  les  villes  de  la  république,  et  s*y  est  montré 
décoré  des  ordres  de  Kussie ,  et  revêtu  de  Tuntrorme 
de  lieutenant-général  «tt  serviee  de  cette  puissance*.... 
Jamais  peot'étre  un  erlminel  n*a  mis  plus  è  son  aise  la 
conscience  de  ses  jugea ,  et  n'a  mieux  justifié  la  rigueur 

de  leurs  jugements On  dit  qu'il  va  rejoindre  le 

prince  Polemkîn. 

Dans  rafTaire  do  la  prérogative  royale ,  le  roi  a  tenu 
une  conduite  tout  à  tait  digne  de  son  caractère  per* 

•onnel On  sait  qu'en  1773  la  Russie,  toute^puis- 

•ante  alors  ches  aes  malheureux  voisins ,  avait  ordonné 
de  leur  eoRsîitution^  comme  d'un  objet  de  conquête, 
leur  dictant  Icun  propres  lois,  et  voulant,  pour  oom- 
hier  une  pareille  oRense,  qu'ils  eussent  l'air  oe  les  faire 
eux-mêmes.  Le  conseil  permanent  qui  fut  établi  à  cette 
époque  avait  6té  au  roi-  la  prérogative  de  nommer 
aux  charges,  l'un  des  prinelpaux  articles  des  ptfcUi 
conpenta, 

La  nouvelle  eonstitutions'csloooupée  de  rendre  eette 
prérogative  au  roi.  S,  M.  s'est  abetenue  dMnflner  en 
rien  dans  cette  discussion ,  et  d'y  proférer  une  seule 
parole.  Mais ,  quand  après  de  longs  débats ,  on  lui  eut 
rendu  constitutionnellement  la  faculté  de  nommer  aux 
chargea,  lerol  a  déclaré  qu'il  ne  nommaraitpointà  miles 

3ui  se  trouvent  vacantes ,  jusqu'à  ce  que  la  constitu- 
on  ait  été  achevée,  parce  qu'il  croyait  la  plupart 
d'entre  elles  inutiles  dès  à  présent ,  et  que  rinutilité 
des  antres  poui*ralt  se  trouver  déinontrée  à  la  fin  des 

travaux  de  la  diète Le  roi  a  manifesté,  dans  cette 

occasion ,  le  sentiment  d'un  vrai  patriotlseie  :  il  a  dé- 
claré que,  ouelque  prérogative  que  Ton  accordât 
eu  pouvoir  exécutif  suprême  qui  réside  en  sa  personne, 
dana  le  cours  des  réanlutions  et  des  décrets  qui  doivent 
compléter  les  lois  constitutionnelles  de  l'état ,  il  serait 
toujours  prêt  à  se  désister  de  tout  pouvoir,  de  toute 
prérogative  qui,  n'étant  qu'honorables  à  sou  autorité, 
ou  flatteurs  pour  sa  peraonne,  seraient  nécessaire- 
ment nuisibles  a  l'intérêt  général,  et  attentatoires  à  la 
souveraineté  nationale. 

Ce  prince ,  dans  la  question  de  la  succession  au  trAne 
et  du  choix  actuel  de  son  successeur,  a  donné  des  preu- 
ves encore  plus  éclatantes  du  patriotisme  qui  l'anime  : 
deux  fois,  dans  cette  occasion  de  gloire ,  u  a  parlé  en 
roi,  en  orateur  et  en  citoven,  et  s'est  également  montré 
digne  dce  raspects,  des  éloges  et  de  l'estime  de  sa  na- 
tion..*.* 

Une  loi  constitutionnelle  défend  au  prince ,  présent 
è  la  diète  lorsqu'on  y  asite  la  question  de  la  succès^ 
sion,  de  se  mêler  aux  débats ,  et  de  prendre  la  parole  : 
mais  ,  dans  la  séance  où  ta  question  fut  entamée,  un 
nonce  avait  parié  tfvee  éclat  conbre  la  nécessité  de  faire 
un  choix ,  et  de  désigner  un  successeur  au  trône.  Il 
avait  développé  ses  sollicitudes  pour  le  prince  régnant, 
avec  ces  émotions  de  l'âme  qui  se  communiquent  tou* 
jours  et  gouvernent  les  grsndes  assemblées»  Le  roi  sentit 
reiTet  que  Toraieur  allait  produire,  il  le  craignait;  et 
comme  il  était  interpellé,  \\  avait  le  droit  d'interrom- 
pre et  de  parler  lut*même.  Il  se  leva  donc,  obtint  si- 
lence et  dit  :  Que  la  bienveillance  nationale  éloisnail 
de  lui  jusqu'à  l'apparence  d'un  soupçon  parlicuKài  ; 
mais  que  s'il  pouvait  s'agir  dans  la  délibéfutîon  pra- 

!'•  S4riê.  —  T<mê  VI. 


posée  d'exposer  sa  personno  ou  la  patrie ,  nul  ne  pour- 
rait balancer  sans  crime ,  et  que  sa  vie ,  fàt-elle  mise 
en  péril  par  la  loi  qu*il  fallait  porter,  il  préférait  mille 
fois  qu'elle  fût  hasardée  plutôt  que  de  voir  son  pays 
dénué  de  la  seule  loi  nui  pût  le  préserver  pour  tou- 
jours des  horreurs  delà  guerre  civile,  et  le  soustraire 
à  jsmab  de  la  domination  étrangère ,  dont  la  Pologne 
avait  eu  la  gloire  de  s'affranchir. 

Cependant  plusieurs  nonces  soutinrent  l*avis  de  celui 
qui  avait  parlé  le  premier  ;  Ils  ajoutèrent  aux  inquié- 
tudes ,  pour  la  personne  du  prince  régnant ,  l'embar- 
ras, rimpossibiiité  même  d'obtenir  le  vœu  formel  et 
régulier  des  palatinats.  Les  uns  disaient  ;  Ils  voleront 
par  lettres,  d*autres  par  députés;  et  parmi  ceux  qui 
enverront  des  députés,  les  uns  en  enveitbnt  un,  deux» 
trois ,  et  beaucoup  d'autres  un  plus  grand  nombre,  Ja* 
mais  la  volonté  des  premiers  ne  pourra  être  bien  con- 
nue  Ainsi  la  discussion  était  engagée  de  manière 

aue  la  loi  qui  y  défend  la  parole  au  prince  n'avait  plus 
e  force,  et  le  roi ,  voyant  avec  une  douleur  civique 
Ïtlus  forte  que  sa  reconnaissance  les  sentiments  qu'il 
nspirait  contre  le  bien  public  ,  se  leva  de  nouveau  ; 
il  était  profondément  ému ,  il  se  calma;  reprit  toute  la 
diseussion  ;  résuma  tranquUlement  le  pour  et  le  contre 
dans  la  question ,  en  développa  l'importance  ^  les  mo- 
tifr,  les  effets^  parla  aven  un  grand  sens  de  l'intérêt  de 
la  nation  en  général ,  avM  netteté  et  précision  des 
divers  intérêts  dont  le  premier  se  compose.  Revenant 
tout  à  coup  sur  lui-même  ^,  il  rendit  grâce  aux  tendres 
sollicitudes  dont  il  était  l'objet,  rassura,  par  des  larmes 
de  confiance,  ceux  qui  étaient  prêts  à  en  répandre  , 
dans  ia  crainte  que  sa  personne  ne  fût  plus  en  sûreté , 
et  eemme  l'émotion  était  générale  à  Tlnstant,  l'orateur, 
rappelant  l'assemblée  au  fond  de  la  discussion,  dé- 
tourne son  attention  comme  ses  sentiments,  «)u'il  re- 
porte sur  rintérêt  national.'  Il  conjure  les  nonces  de 
ne  point  livrer  leurs  paye  è  des  discussions  intestines , 
à  des  guerres  étranger»,  il  leur  parie  à  tous,  il  en  in- 
terpelle quelques-uns  par  leurs  dignités;  attendri  lui- 
même  pour  la  cbose  publique,  il  les  fait  rougir  de  leurs 
molles  tendrmses  pour  la  peraonne  d'un  roi^  et  il  con- 
clut, avec  toute  l'autorité  de  la  raison  et  de  l'éloquence, 
à  ce  qu'un  successeur  soit  nommé  au  trûoe  de  Po- 
logne...... • 

Ce  discours  fini ,  l'assemblée  resta  muette  d'atten- 
drissement. Il  est  difikile.  sans  doute,  de  se  peindre 
l'enthousiasme  politique  d'une  assemblée,  chez  nous 
autres  nations  modurncs ,  qui ,  livrées  à  des  intérêts 
privés ,  ne oon naissons l'intérat  publio  que  de  nom,  qui 
n'avons  rien  de  grand  dans  la  eoncep^on,  et  dont  Tàme 
est  froide  comme  nos  institutions  politiques.  Cepen- 
dant le  spectacle  de  cette  séance  à  la  diète  de  Pologne 
donne  quelque  idée  de  la  dignité  de  l'homme,  consi>- 
déré  dans  Tordre  social..««.  A  peine  S.  M.  eut-elle  fini 
de  parler  que  tous  les  nonces  s'élancèrent  autour  du 
trûne;  les  plut  près  n'y  furent  pas  dos  premiers.  Tous 
présentèrent  au  roi ,  sans  étiquette  et  sans  vain  dis- 
cours, les  hommages  les  plus  flatteur»,  eeux  d'hommes 
libres;  ensuite  l'ordre  des  rangs  a'élant  repris,  un 
nonce  fit  U  motion  de  rendre  grâces  publiques  au 
prince ,  au  premier  citoyen ,  au  père  de  la  patrie.  Le 
prince  général  Podoli,  et  le  prince  Adam  Czartoryski, 
appuyaient  à  haute  voix  la  motion  unanime,  et  ia 
séance  fut  terminée  par  une  acclamation  univerilBlle. 

Le  général  de  la  diète  penche  pour  l'électeur  de  Saxe: 
cette  disposition  parait  déplaire  aux  Prussiens,  parce 
qu'en  e'flel  l'électeur  n'a  qu'une  fille,  et  que  ses  ft-ères 
ont  des  liaisons  avec  la  maison  d'Autriche. 

-  Un  témoin  oculaire ,  qui  arrivé  de  Bander 
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éUit  le  7  septembre ,  assure  que  cette  place  a  été  dé- 
molie ,  et  que  80  mille  Russes  étaient  alors  campés  aux 
environs ,  se  disposant  à  recevoir  des  ordres  pour  aller 
attaquer  Ismaïtow, 

ALLEBIAGNE. 

Ùt  f^Unnû,  ie  24  ieptembre,  —  La  réponse  que  le  roi 
de  Hongrie  a  faite  aux  députés  de  ce  royaume  ne  les 
aura  pas  beaucoup  flattés.  S.  M.  leur  a  déclaré  quelle 
ne  pouvait  admettre  d^autre  diplôme  inaugural  que 
cclu^  de  Charles  YI  et  de  Marie-Thérèse  ;  qu*elle  dé- 
sirait que  le  couronnement  put  avoir  lieu  le  15  novem- 
bre prochain  à  Presbourg;  qu'elle  était  obligée  de  dé- 
clarer les  arrêtés  des  représentants  assemblés  à  Bude 
inconstitutionnels ,  en  ce  que  cette  diète  n'a  été  tenue 
ni  en  sa  présence ,  ni  en  celle  d'aucun  commissaire 
royal  ;  enfin  qu'api'ès  le  couronnement  à  Presbourg  , 
elle  donnera  tes  ordres  nécessaires  pour  la  convoca- 
tion d'une  nouvelle  diète.  —  En  attendant  on  a  fait 
partir  de  Vienne  trois  bataillons  d'infanterie  pour  la 
Hongrie  \  ils  se  rendent  à  Bude  pour  y  renforcer  la 
garnison  ;  et  plusieurs  officiers  des  régiments  hongrois, 
accusés  d'avoir  voulu  les  soulever ,  ont  été  arrêtés. 

Il  est  décidé  actuellement  que  l'archiduc  Ferdinand 
aura  le  grand-duché  de  Toscane.  Ce  prince,  de  retour 
de  Francfort  avec  la  princesse  son  épouse ,  s'y  rendra 
pour  y  résider. 

De  Francfort,  h  %  oçiobrû*  —  M.  le  duc  Charles  de 
Mecklembourg  a  été  nommé  par  le  collège  électoral , 
pour  aller  porter  au  roi  Léopold ,  qui  est  à  Aschaflem- 
bourg,  la  patente  d'élection  de  roi  et  empereur  élu 
des  Romains» 

l^  joyaux ,  reliques  et  vêtements  que  l'on  garde 
dans  les  villes  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nuremberg ,  et 
que  l'on  transporte  ici  en  cérémonie  à  chaque  couron- 
nement d'empereur  y  sont  arrivés  ici  hier.  Ce  sont  les 
évangiles  écrits  en  lettres  d'or,  dont  la  reliure  est  ornée 
de  pierres  précieuses ,  et  sur  lesquels  l'empereur  prête 
son  «erment  ;  une  capsule  garnie  de  perles  et  de  pierres 
fines,  contenant  :  iie  la  terre  imprégnée  du  sang  de 
saint  Etienne  le  martyr;  une  épée  de  Charlemaene, 
dont  le  nouvel  empereur  est  ceint ,  et  avec  laquelle  il 
crée  des  chevaliers  ;  une  couronne  d'or  du  poids  de 
14  marcs  6  onces  ;  un  sceptre;  le  globe  de  l'Empire  ; 
une  autre  épée  de  Charlemagne  ;  le  vêtement  impérial 
fondé  par  cet  empereur,  et  enfin  d'autres  reliques. 

Dû  Munich ,  le  !•'  octobre,  —  Le  roi  et  la  reine  de 
Hongrie,  avec  les  archiducs  Charles  et  Léopold  ,  sont 
arrivés  à  Neubourg  le  27  du  mois  dernier,  à  une  heure 
après  midi.  LL.  MM.  et  LL.  AA.  RR.  ont  diné  avec 
l'électeur  et  l'électrice  douairière,  seuls.  Il  y  a  eu  une 
seconde  table  de  38  couverts.  Le  soir  il  y  a  eu  un  bal 
masqué ,  où  la  noblesse  qui  se  trouvait  à  Neubourg 
a  eu  rhonneur  d'être  présentée  à  LL.  MM. ,  qui  sont 
parties  le  28  au  matin.  Le  même  jour  LL.  MM.  sici- 
liennes sont  arrivées  pour  dîner,  ainsi  que  les  archiducs 
François  et  Ferdinand,  et  les  archiduchesses  leurs 
épouses.  Le  cérémonial  et  l'ordre  de  la  journée  ont  été 
les  mêmes.  Le  29  au  matin  lé  roi  de  Naples  a  chassé , 
et  a  ensuite  continué  sa  route  avec  la  reine ,  les  archi- 
duchesses et  les  archiducs.  L'électeur  et  l'électrice 
douairière  sont  revenus  le  30  à  Munich. 

L'entrée  des  troupes  autrichiennes  en  Bavière  a 
commencé  le  25  septembre ,  et  continuera  jusqu'au 
10  de  ce  mois.  Elles  marchent  sur  trois  colonnes.  La 

Première  division  sortira  du  pays  le  4,  et  la  dernière 
5  19.  Ces  trois  colonnes  font  en  tout  19,400  hommes. 
La  quatrième  colonne  de  11,000  hommes  nui  devait 
passer  par  le  Haut-Palatinat  prendra  pi:obablement  sa 
route  (lirectement  par  la  Franconie. 

M.  le  prince  d'Isembourg ,  qui  commandait  eh  chef 
l'armée  d'exécution  contre  Liège,  a  reçu  ordre  de  re- 
venir ici,  et  de  renvover  dans  leurs  êarnisons  ordi- 


les  troupes  palatines,  à  l'exception  d'un  bataillon 

au'il  laissera  à  Masseyck.  Ces  dispositions  sont  la  siiite 
es  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  Francfort ,  et  qui 
font  entrevoir  la  possibilité  d'un  arrangement. 

ANGLETERRE. 

De  Londrci.  —  Il  s'est  tenu ,  le  1*  octobre ,  un 
conseil  à  Saint- James,  en  présence  du  roi  :  on  y  a 
décidé  que  la  rentrée  du  parlement ,  qui  devait  avoir 
lieu  le  mardi  12  de  ce  mois,  serait  reculée  jusqu^au 
25  novembre  prochain.  Les  assemblées  sacerdotales 
de  Canlorbéry  et  d'Yorck,  qui  se  font  le  lendemain 
de  la  rentrée,  sont  également  différées  au  vendredi  26 
novembre. 

Le  conseil  privé  est  augmenté  d'un  membre;  lord 
Pitz- Gibbon,  chancelier  d'Irlande,  y  a  pris  séance 
le  \^  du  mois,  après  avoir  rempli  la  formalité  du  ser- 
ment. 

On  se  rappelle  que  le  capitaine  Berkeley,  comman- 
dant  le  Fury,  sloop  de  guerre,  avait  été  envoyé  par  le 
gouvernement  pour  épier  les  mouvements  de  l'escadre 
espagnole;  cet  officier  est  de  retour  de  sa  croisière  ;  il 
est  arrivé  dans  cette  capitale  vendredi  dernier  ,  et  a 
fourni  aux  lords  de  l'amirauté  tous  les  renseignements 
qu'il  a  pu  se  procurer  en  faisant  ses  observations  le 
long  des  côtes  d'Elspagne  et  à  la  hauteur  de  Cadix  :  il  !es 
avait  déjà  communiquées  au  général  O'hara,  succes- 
seur de  feu  lord  Elliot,  dans  le  commandement  de 
Gibraltar  (l) ,  qui  l'a  chargé  de  dépêches  de  la  plus 
grande  importance;  elles  annoncent,  dit-on ,  la  forma- 
tion d'un  camp  dans  les  plaines  de  l' Andalousie,  et  la 
probalHlité  d'une  attaque  très  prochaine.  Les  lords  de 
ramîraulé  ont  mandé  sur-le-champ  le  chevalier  Ro- 
bert Boid  .  gouverneur  de  Gibraltar,  pour  lui  ordonner 
de  s'y  rendre  le  plus  tôt  possible,  et  d'en  concerter  la 
défense  avec  le  général  O'hara.  Suivant  le  rapport  du 
capitaine  Berkeley ,  les  Espagnols  ont  su  réaliser ,  en 
assez  peu  de  temps,  des  forces  navales  très  considérables, 
et  leur  différents  ports  contiennent  un  grand  nombre 
de  vaisseaux  tout  prêts  à  mettre  en  mer.  D'après  ces 
renseignemenu,  les  ministres  qui  se  trouvaient  à  Lon» 
dres  le  samedi  2  de  ce  mois ,  se  sont  hâtés  de  tenir  uo 
conseil ,  qui  a  été  prolongé  bieç  avant  dans  la  nuit ,  et 
on  a  expédié  aussitôt  un  courrier  de  cabinet  pour  Ma- 
drid, ou  il  porte  aussi  les  dépêches  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  résidant  ici.  Le  chancelier ,  que  sa  mau- 
vaise santé  a  empêché  de  se  rendre  au  conseil,  a  fait 
tenir  à  M.  Pitt ,  par  un  exprès,  son  avis  sur  les  matières 
mises  en  délibération. 

L'amiral  Barington ,  arrivé  le  S  à  Portsmoulb ,  à  dé- 
pêché sur-le-champ  à  Londres  un  courrier,  porteur 
de  lettres,  que  le  bureau  de  l'amirauté  a  reçues  le  len- 
demain dimanche.  D'après  leur  contenu,  on  a  écrit 
à  lord  Hovre ,  qui  avait  cru  pouvoir  aller  passer  quel- 
ques jours  à  sa  maison  de  campagne  ;  le  couiTier  ,  qui 
ry  a  trouvé,  est  reparti  sur-le-champ  avec  une  réponse 
de  cet  amiral ,  que  l'on  croit  déià  relouraé  à  Ports- 
mou  th  ,  pour  prendre  le  commandement  de  la  grande 
flotte. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  14ATI0NALE. 

Présidence  de  M»  Emery, 

SÊAIKCE  DU  SAMBDI  9  AU  SOIR. 

M.  Emery,  pn^sident,  annonce  que  dans  le  scrutin 
pour  l'i^lection  de  son  successeur ,  sur  400  votants  , 

(1)  Trois  ans  apuès,  .e  général  O^bara  se  troava  tont  à  coup 
couinuindant  en  chef  les  forces  alliées  auxquelles  les  ro^a» 
listes  du  Midi  avaici^  livré  Toalon  :  il  fut  fait  prisonnier 
dans  une  sortie  que  la  (lamison  fit  poor  aller  détruire  les  tra- 
vaux des  rëpublicains.  In  g. 
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M.  Merlin  a  obtenu  232  suffrages,  et  M.  Bonnay  155. 
Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Durand-Mail lane, 
Regnaud ,  député  de  Nancy,  et  BouUé. 

—  Sur  la  demande  de  deux  députés  de  Saint-Pierre, 
le  rapport  de  l'affaire  de  la  Martinique ,  mise  à  Tordre 
du  jour,  est  ajournée  à  mardi  prochain. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Pabbé  Longpré,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  desGnances  et  de  constitution, 
décrète  quil  sera  nommé  par  les  membres  du  direc- 
toire de  chaque  département ,  trois  commissaires  pris 
dans  le  sein  du  directoire,  lesquels  connaîtront  provi- 
soirement et  jusqu'au  moment  de  Tcntrée  en  exercice 
des  nouveaux  tribunaux,  du  contentieux  en  matière 
d'imposition,  dont  le  jugement  était  attribué  ci-devant 
aux  commissaires  départis,  et  seront  au  surplus  les 
procès  criminels  en  matière  d'imposition,  portés  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  • 

M***  :  Je  dois  annoncer  à  TAssemblée  que  la  trans- 
cription du  décret  concernant  les  nouveaux  tribu- 
naux a  été  faite  avec  le  plus  grand  ordre  par  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Pau.  Le  peuple 
était  présent;  les  magistrats,  après  l'avoir  invité  à  la 
tranquillité,  à  la  paix,  et  surtout  à  l'obéissance  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  se  sont  retirés  saqs 
faire  aucune  réserve. 

L'Assemblée  applaudit.  —  Plusieurs  membres  de- 
mandent si  M a  entre  les  mains  Tacte  de  transcrip- 
tion de  ces  magistrats ,  afin  d'en  faire  mention  au  pro- 
cès-verbal. —  Cet  acte  n'est  pas  présenté. 

— M.  Préval ,  membre  du  comité  des  finances,  pré- 
sente un  projet  de  décret  qui,  après  avoir  éprouvé 
quelques  amendements,  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances ,  sur  le  compte  de 
clerc  à  maître  présenté  par  la  caisse  d'escompte ,  con- 
formément au  décret  du  4  juin  dernier ,  considérant 
que  le  crédit  ou  répétition  de  la  caisse,  montant  à  5 
millions  2â3,971  liv.  11  sous  9  deniers,  et  composé 
des  trois  articlt^  ci-après  ;  savoir,  10£,877,907  liv.  10 
sous  4  deniers,  pour  frais  et  pertes  qu'elle  justifieavoir 
faits  dans  r«ichat,  importations  et  conversions  enéeus, 
de  33  millions  07,400  livres  de  matières  et  d'espèces  ; 
^  de  306,164  liv.  2  sous  5  deniers  pour  frais  d  admi- 
nistration ,  depuis  le  1*'  janvier  1796  jusqu'au  1*' 
juillet  suivant;  Z^  de  2,100,000  liv.  pour  intérêt  a  6 
pour  100  par  an  et  pendant  six  mois  du  capital  de  70 
millions  Qu'elle  a  employés  au  service  publie  ;  consi- 
dérant,  d  un  autre  côté,  que  le  débet  ae  ladite  caisse 
s'élevant  à  949^63  liv.  19  sous  2  deniers  embrasse 
les  compensations  et  réductions  suivantes  :  1®  celles 
de  592,741  liv.  8  SOUS  9  deniers  pour  escompte  ob- 
tenu par  la  caisse  pendant  le  semestre  dernier;  2<* 
6,822  liv.  10  sous  5  deniers,  pour  erreurs  relevées  sur 
son  compte  de  irais  d'administration  pendant  la  durée 
dudit  semestre;  Â<>  enfin  de  350,000  liv.  pour  réduction 
à  5  pour  cent  par  au,  pendiint  six  mois,  de  1  intérêt 
porté  à  5  pour  cent  sur  son  capital  de  70  millions  1 4" 
de625,000 1.  pour  rejetdc  cet  article,  porté  en  dépenses 
dans  le  compte  des  profits  et  pertes  produits  par  la 
caisse  d'escompte  et  énoncés  pour  retenues  sur  les  bé- 
néfices du  semestre,  au  profit  des  porteurs  de  recon- 
naissances du  prêt  de  25  millions ,  comme  entièrement 
étranger  au  compte  actuel  :  considérant,  enfin,  que  de 
la  soustraction  de  ces  quatre  derniers  articles  il  ré- 
sulte, en  faveur  de  la  caisse  d'escompte ,  un  solde  de 
3  millions  709,407  liv.  12  sous  7  deniers,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit: 

-  Aet.  I".  L'Assemblée  nationale  autorise  le  minis- 
tre des  finances  à  payer  à  la  caisse  la  somme  de  3  mil- 
lions 709  mille  407  hv.  12  SOUS  7  den.  pour  solde  de 
son  compte  de  clerc  à  maître  avec  le  trésor  public  • 


depuis  le  r*  janvier  1790  jusqu'au  1*'  Juin  suivant  » 
conformément  au  détail  ci-dessus. 

•  il.  La  caisse  d'escompte  versera  dans  le  trésor  pu- 
blic 2  millions  361  mille  900  liv.  qui  lui  restent  en 
écus  pour  solde  des  matières  qu'elle  a  fait  acheter 
pour  le  compte  de  la  nation ,  tant  pcnir  cette  somme 
que  pour  celle  énoncée  dans  l'article  r>^.  Il  lui  sera 
remis  des  assignats ,  auxquels  sera  ajouté  l'intérêt  ac- 
quis auxdits  assignats,  le  1*''  juillet  dernier ,  jour  au- 
quel est  échu  le  solde  revenant  à  ladite  caisse  d'es- 
compte. 

•  m.  A  Téçard  de  la  partie  des  billets  nationaux 
que  la  caisse  d'escompte  peut  avoir  négociés ,  d'après 
la  remise  qui  lui  en  a  été  faite,  en  vertu  du  décret  du 
19  décembre  dernier,  elle  sera  tenue  d'en  présenter  in- 
cessamment l'état ,  et  il  sera  fait  déduction  du  montant 
dudit  état  sur  les  170  millions  de  ses  billets  oui  doi- 
vent lui  être  remis ,  moyennant  quoi  le  remuourse- 
ment  desdits  billets  nationaux,  par  elle  négociés,  de- 
meurera à  sa  charge.  » 

—  M.  RoussELET ,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches :  Une  insurrection  alarmante  s'est  manifestée  dans 
la  ville  de  Niort,  le  5  du  mois  dernier,  à  l'occasion  de 
la  circulation  des  grains.  A  huit  heures  du  matin  le 
peuple  s'attroupa  tumultueusement  devant  l'hôtel-de- 
ville,  et  demanda  à  grands  cris  la  taxe  du  blé;  les  re- 

f)rcsentations  des  officiers  municipaux  furent  inutiles  ; 
a  violence  du  peuple  ne  fit(|ue  s  accroître,  il  assaillit 
les  gardes  nationaux  qui  étaient  à  Thôtel-de-villc, 
arracha  et  brisa  leurs  armes ,  entra  en  foule  dans  la 
salle 9  menaça  les  magistrats,  et  fit  sonner  le  tocsin. 
Quelques  officiers  municipaux  sortirent ,  et  furent 
prévenir  le  directoire  du  département ,  qui  conseilla 
défaire  publier  la  loi  martiale;  mais  pendant  ce  temps 
les  gardes  nalionaux  placés  à  la  halle  furent  aussi  dé- 
sarmés ,  maltraités  et  mis  en  fuite ,  quelques-uns 
blessés.  Les  officiers  municipaux ,  à  leur  retour ,  fu- 
rent poursuivis  à  coups  de  pierres;  plusieurs  en  furent 
atteints  et  ne  se  retirèrent  chez  eux  qu'au  péril  de  leur 
vie.  Enfin  le  régiment  de  Royal -Lorraine ,  requis  par 
la  municipalité ,  parut  en  armes,  et  par  sa  prudence 
et  sa  fermeté  dissipa  l'attroupamenl  sans  effusion  de 
sang. 

On  croyait  le  calme  rétabli;  mais  la  municipalité 
s'étant  rassemblée  l'après-midi  avec  le  conseil  de  ta 
commune  et  le  commandant  des  troupes,  il  se  forma 
de  nouveaux  attroupements  plus  nombreux  et  plus 
menaçants;  point  de  patrouilles  sous  les  armes,  ni 
sentinelles  à  ta  porte.  La  fermentation  était  si  grande 
et  le  peuple  si  furieux  que ,  pour  éviter  de  plus  grands 
malheurs,  la  municipalité,  le  conseil  de  la  commune 
et  le  commandant  jugèrent  qu'il  fallait  céder  à  la  vio- 
lence ,  et  taxer  le  ble ,  suivant  le  désir  du  peuple,  à  un 
tiers  environ  au-dessous  du  prix  courant. 

Le  maire  fut  entraîné  par  le  peuple  vers  le  trom- 
pette de  ta  ville  ;  conduit  comme  en  triomphe  dans  les 
rues ,  et  obligé  de  faire  proclamer  lui-même  l'arrêté 
de  la  municipalité  qui  taxait  les  grains. 

Le  directoire  du  département  instruit  de  ces  faits 
prit  un  arrêté  qui  "annulait  celui  de  la  municipalité  ; 
mais  les  circonstances  ne  permirent  pas  de  le  rendre 
public.  Le  peuple  se  porta  eu  foule  au  lieu  de  ses 
séances,  et  les  administrateurs  furent  obligés  de  se 
séparer  pour  mettre  leurs  jours  en  sûreté. 

Depuis  on  a  réuni ,  un  jour  de  marché ,  les  brigades 
des  maréchaussées  voisines  au  régiment  de  Royral-Lor- 
raine  et  aux  ffardes  nationaux.  La  municipalité  a  re- 
tiré son  arrête  sur  la  taxe  des  grains,  et  fait  proclamer 
vos  décrets  sur  la  libre  circulation.  L'appareil  de  la 
force  publique  en  imposa  aux  mal  intentionnés  et  le 
calme  a  paru  rétabli. 

Mais  il  règne  encore  une  fermentation  dangereuse 
parmi  le  peuplé,  et  il  est  à  craindre  que  l'insurrection 
ne  tarde  nas  à  écUf<'t>  a^»  nouveau    si  Ton  n'imoose 
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par  un  exemple  prompt  et  par  là  punition  des  cou- 
pables. Le  directoire  du  département  le  aollicite  vive- 
ment  et  demande  avec  instance  que  le  jusement  en 
dernier  ressort  de  cette  affaire,  pour  raison  de  laquelle 
il  y  a  déjà  eu  des  iafonnations  commeoeées  devant  le 
lieutenant  criminel  de  Niort,  soit  attribué  an  tribunal 
le  plus  voisin,  qui  est  celui  de  Fontenay^l&Comte.  On 
assure  d'ailleurs  que  des  agents  secrets  oot  eicitë  le 
peuple  et  distribué  de  Targent  pour  le  soulever* 

Votre  ooraité  a  en  oonséqueuoe  rhoimeur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblëe  nationale,  oitf  le  rapport  de  son  co- 
mité des  recherches,  a  décrété  et  décrète  que  le  pro*' 
ces  en  commencé  d'instruire  devant  les  Jujges  de  Niort, 
au  sujet  des  insurrections  arrivées  dans  ladite  ville , 
les  S  et  6  septembre  dernier ,  sera  continué  par  les 
juges  de  Pontenay-le^Comte ,  et  les  errements  de  la 
procédure ,  et  que  les  auteurs ,  fauteurs  et  complices 
deidites  insurrections  y  seront  jugés  en  dernier  res" 
sort,  au  nombre  de  sept  iuges;  que  son  président  sera 
chargé  de  se  retirer  pnr-«ever8  le  roi,  pour  le  supplier 
de  faire  donner  les  ordres  nécessaires  pour  Texécution 
du  présent  décret.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SBÀNCi  DU  niMA^CHB  10  OCTOUO. 
Préikleneô  d5  Af.  Merlin. 

Un  de  MM«  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  adresse 
de  quelques  jeunes  élèves  étudiant  la  Tangue  anglaise  ; 
ils  ont  consacré  leurs  premières  études  a  une  traduc^ 
tion  en  anglais  de  la  déclaration  des  droits  de  Thomme 
et  du  citoyen,  dont  ils  font  hommage  à  rAssemblée« 

^-  Après  les  disoours  d*usage  »  M.  Emery  quitte  le 
fauteuil  «  et  est  remplacé  par  IL  Merlin ,  nouveau  pré- 
sident. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  DnmetSi  au  nom  du 
comité  d'aliénation ,  les  articles  suivants  sont  adoptés. 

•  Art.  1".  Conformément  au  décret  du  16  juillet 
dernier  i  toutes  soumissions  qui  ne  renfermeront  pas 
de  désignation  spéciale ,  et  ne  seront  pas  arrivées  au 
cpmité  avant  le  15  septembre,  demeureront  sans  efet. 

•  11.  Toutes  les  munieijNiUlés  qui  ont  ftft  des  sou- 
missions avec  désignation  spéciale  poursuivront  Fes- 
timation,  par  experts,  des  biens  qu'ils  veulent  acqué- 
rir, ou  leur  évaluation  sur  la  représentation  ou  Texa- 
men  4isbattX,  de  manière  oue  les  opérations  soient 
faites  et  envovées  aU  comité  avant  le  1*'  décembre 
prochain.  Apres  ce  terme,  qui  sera  de  rigueur,  toutes 
les  soumissions  qui  n'auront  pas  été  suivies  de  la  dé- 
signation des  objets  demandés,  et  de  l'envoi  et^dessus 
prescrit  desdites  estimations  et  évaluations,  demeure*' 
ront  comme  non  avenues  et  sans  effet. 

»  III.  Aussitôt  que  les  domaines  nationaux  serontes- 
timés  cl  évalués  d*après  les  baux,  et  que  les  estima- 
tions par  experts,  on  que  lesdttes  évaluations  seront 
faites  et  envoyées  an  comité  de  l'Assemblée  nationale, 
il  sera  soccesàvement  rsndu,  en  faveur  de  chaque  mu- 
nicipalité soumissionnaire ,  des  décrets  d'aliénation. 
La  oale  de  l'envoi  et  de  l'arrivée  desdites  opérations 
au  comité  formera  leur  premier  titre  de  priorité,  et 
déterminera  entre  elles  le  sort  et  l'effet  de  leur  sou- 
mission. 

•  IV.  Dans  les  cas  oh  les  procès-verbaux  d'estima- 
tion des  biens ,  compris  dans  les  soumissions  des  diflé- 
rentesmunicipolités,  arriveraient  au  comité  le  même 
jour,  la  priorité  appartiendra  è  celle  dont  la  prcmit^re 
soumission  aura  une  date  antérieure.  Si  l'envoi  des- 
dites  estimations  ou  évaluations,  ainsi  qtteles  sou- 
missions desdites  municinniités  ont  une  même  date,  la 
priorité  sera  en  fli?eur  oe  In  municipalité  qui  aura  la 
premiers,  et  avant  le  15  septembre  dernier,  fait  par^ 
>enir  I»  désignation  defl  nbiets  de  Sa  demaHe  ',  dans  le 


cas  enfin  où  les  trois  dates  concourraient,  lesort déci- 
dera entre  elles  de  la  priorité. 

••  y.  Dans  le  cas  où  des  particuliers  demanderaient 
à  acquérir  des  objets,  compris  dans  la  soumission 
d'une  municipalité,  le  directoire  de  district  de  la  si- 
tuation des  biens  sera  tenu  d'en  poursuivre  dès  à  pré- 
sent la  vente,  sauf  à  tenir  compte  du  bénéfice  ac- 
cordé par  le  décret  du  14  mai  aux  municipalités ,  qui 
se  trouveront  avoir  satisfait  à  toutes  les  dispositions 
des  précédents  articles,  dans  les  délais  qui  y  sont 
prescrits.  • 

— M.  Malouet  :  Le  comité  de  la  marine  m*a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d'une  lettre  du  ministre  delà 
marine,  par  laquelle  il  demande  qu'il  soit  mis  à  la 
dispositiou  de  son  département  une  somme  de  quatre 
millions  neuf  cent  cinquante*huit  mille  deux  cent 
dix-huit  liv.  pour  fourmr  aux  dépenses  de  Tannement 
décrété  par  1  Assemblée  nationale.  Votre  comité  a  été 
d*avis  que  cette  somme  doit  être  accordée. 

M.  Frbtbau  :  Il  paratt  que  le  ministre  de  la  marine 
restreint  à  trente  le  nombre  des  vaisseaux  à  armer  :  il 
est  essentiel  que  l'Assemblée  nationale  ne  revienne 
pas  sur  son  décret.  Je  quitte  un  membre  du  comité  di- 
plomatique, qui  m*a  engagée  nroposer  à  l'Assemblée 
d'ordonner  encore  l'armementae  15  vaisseaux  au-delà 
de  ceux  dentelle  a  décrété  l'armement.  C'est  une  cir- 
constance  malheureuse  que  les  délais ,  et  n  les  lettres 
d'Espagne,  en  date  dut  juin,  étaient  arrivées  à  TAs- 
semblée  plus  tôt  que  le  2  du  mois  d'août,  peut-être  la 
face  de  l'Europe  serait*ellechan^ée.  Dans  tous  tes  cas, 
nons  ne  devons  point  paraître  de  connivence  avec  le 
ministre,  au  moment  où  il  doit  nous  rendre  compte 
des  mesures  qu'il  aura  prises. 

M.  BsTOfiRMgL  :  On  pourrait  insérer  dans  le  décret 
que  la  somme ,  que  le  comité  de  ia  marine  vous  pro- 
pose d*aecorder ,  sera  payés  à  compte  des  dépenses 
qu'occasionnem  l'armement  de  45  vaisseoux.  Après 
quekrues  obaervattone,  le  décret  est  ainsi  rédigé  : 

•  Art.  1".  L'Assemblés  nationale,  oefi  le  mpport 
qui  Ini  a  été  fait  nar  son  comité  de  aniriue,  décrète 
qu'il  %'^'é  inis  h  (a  dbpo^tion  du  département  de  ta  ma- 
rine une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent  cin- 
quante-huit mille  deux  cent  dix-huit  Kv.,  à  compte 
des  dépenses  qu^oceasionnera  rsrmement  de  49  vais- 
seaux de  ligne  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

•  II.  Les  comptes  de  lo  régie  des  vivres,  relative- 
ment atlx  armements,  seront  rendus  de  mois  en  mois, 
à  compter  de  la  première  époque  des  achats ,  et  com- 
prendront les  sommes  pajrees ,  la  nature  des  achats , 
le  prix  et  le  terme  des  paiements,  ainsi  que  l'état  des 
traites  fournies  ou  acceptées. 

•  111.  D'ici  BU  i^  janvier  prochain,  Va  régie  des 
vivres  sera  tenue  de  donner  son  compte  ^  arrêté  et  cer- 
tifié ,  des  sommes  qu'elle  a  reçues depuisson  adminis- 
tration, et  qui  ont  été  emplo^fees  en  achats,  approvi- 
sionnements et  flrais  de  régie  :  et  â  compter  dn  1** 
janvier  1791  j  il  sera  ouvert  une  adjudication  de  four- 
nitures des  vivres  pour  la  marine.' 

M.BBULAiT,dit8iliery:ll  est  essentiel  que  TAs- 
semblée  nationale  soit  instruite  du  Ihût  des  dépenses 
qu'elle  ordonne.  Je  demande  en  conséquence  que  le 
ministre  rende  compte  de  la  quantité  clés  vaisseaux 
qui  sont  en  rade.  Voici  en  conséquence  le  décret  que 
je  propose  : 

•  L^Assemblée  nationale,  ayant  décrété  les  fonds 
nécessaires  pour  l'armement  de  45  vaisseaux  de  ligne, 
et  voulant  être  instruite  de  l'état  exact  des  forces  na« 
raies  en  état  d'agir,  décrète  que  le  ministre  de  la  ma* 
Hnesera  tenu  de  lui  rendre  compte  de  la  quantité  dd 
vaisseaux  de  guerre  dont  l'armement  est  terminé 
dans  tes  dtfi'érenis  ports  du  roi,  et  de  l'instruire  siic- 
cemi  vement ,  è  mesure  que  l'armement  des  autres  vais- 
seaux sera  terminé.  • 

Ce  décret  est  adopté. 


)  1*1».  Tfp.  Hearl  Vhn,  ne  CameUrt.S. 
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-*  Un  de  MM.  les^seerétiires  commence  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  la  Luzerne. 

M.  Fbbteau  :  Je  ne  m*oppo$e  pas  i  cette  lecture  ; 
mais  je  dois  observer  à  TAssemblée  que  le  comité  dî- 
plomalique  a  reconnu  à  Tunanimitë  qull  est  très  fâ- 
cheux aue  le  ministre  vous  envoie  des  lettres  qui  » 
mes  isolées ,  donnent  à  rAsseroblée  une  connaissance 
inexacte  des  faits,  présentent  des  détails  exagérés,  et 
i^andenten  un  moment,  dans  tout  le  royaume,  des 
alarmes  que  des  courriers  recueillent  et  transmettent 
promptement  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe.  Je  de- 
mande qu*on  ne  lise  pas  de  lettres  de  cette  nature  sans 
les  avoir  préalablement  renvoyées  aux  comités  qu*elies 
concernent.  (On  applaudit  à  gauche  «  l'on  murmure  à 
droite.) 

M.  EsTOCiaiEL  :  Les  comités  ne  sont  pas  nos  tu- 
teurs ,  mais  les  examinateurs  des  pièces  que  notre  con- 
fiance leur  renvoie;  il  ntt  faut  pas  feire  dire  que  l'As- 
semblée craint  le  grand  jour»  ou  bien  il  faut  décider 
aue  désormais  on  ne  lira  pas  les  lettres  des  ministres 
du  rot. 

M.RBYifAm»,  ci-devant  MonHosier:  C*est  une  ja- 
lousie des  ministres  de  TAssemblée  contre  les  minis- 
tres du  roi.  —  La  discussion  est  fermée. 

M.  FoLLEYiLLB  .*  Saus  cousidérer  si  la  motion  de 
M.  Fretcnu  est  contraire  à  la  liberté  et  a  la  dieuité  de 
TAssemblée,  j^obierve  que  noire  réserve  produira  un 
effet  beaucoup  plus  fâcheux  que  la  lecture  de  la  lettre. 
M.  MBN01ITIU.B  :  Je  demande  qu«  lecompte  des  ar- 
mements soit  envoyé  au  comité  et  non  à  l'Assemblée. 
M.  BstouhmkIi  :  Je  propose  en  amendement  que  la 
Aouienclatiire  des  lettres  soit  consignée  dans  le  procès* 
verbal ,  et  que  dans  trois  Jours  lien  soitretulu  compte. 
Cette  disposition  est  d'autant  plus  nécessaire  que  vos 
comités  ne  répondent  pas  aux  lettres  qui  leur  sont  en^^ 
voyées.  Far  exemple,  le  comité  de  liquidation  a  reçu 
des  lettres  de  M.  la  Tour^do-Pin  en  date  des  3  et  SO 
mars»  et  a  juillet,  sur  le  pain  des  prisonniers;  le  o<h 
mité  n*a  fiiit  aucune  réponse. 

M.  Dubois-  CBAMcé  :  Le  comité  de  liquidation  a  ré- 
pondu à  M.  la  TouMu-Pin,  qu'ayant  reçu,  l'année 
dernière,  les  fonds  de  son  département,  les  rédama* 
tions  qu'il  Élisait  ne  pouvaient  être  fondées. 

M.  Maloubt  :  Je  demande  en  amendement  que  les 
comités  réunis  s'assemblent  sur-le-champ. 

M.  Frbtsau  :  ils  s'assembleront,  et  rendront  compte 
incessamment  «  TABsemblée  des  lettres  qui  leur  au- 
ront été  renvoyées» 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  1  amendement  de  M.  Bstourmch 

Elle  est  consultée  pour  savoir  si  elle  entendra  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre. 

Après  deux  épreuves  douteuses,  le  président  pro- 
nonce la  négative. 

La  partie  droite  réclame  que  l'Assemblée  soit  de 
nouveau  consultée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
dont  voici  la  substance  : 

«  Le  roi  m'ordonne  de  vous  instruire  des  dernières 
nouvelles  de  Brest.  Les  commissaires  du  roi  ont  cru 
pouvoir  faire  cesser  le  désordre  en  se  transportant  à 
bord  des  vaisseaux  ;  mais  ce  qui  s'est  passé  sur  le  Ma^ 
Jesiueux  les  a  dégoûtés  de  cette  mesure.  Vous  trou- 
verez leurs  correspondances  n*  1,  et  le  procès- verbal 
u*  B.  M.  Albert  a  donné  sa  démission;  il  a  écrit  une 
lettre  droolaire  aux  oHiciers,  pour  les  engager  a  con- 
Imuer  le  service;  vous  la  trouverez  n*  3.  Une  lettre 
de  M.  Hector  m'apnrend  les  sollicitations  faites  par 
les  officiers  près  de  M.  Albert,  pour  l'enj^ager  à 
ne  pas  quitter  le  commandement;  elle  est  ci-jointe, 
n*  4.  Ube  autre  dépêche  de  M.  Hector,  n*  5,  annonce 
qu  on  distribue  une  brochiu«,  u*  6,  contre  les  officiers 
de  la  marine.  Je  prie  l'Assemblée  de  donner  attention 
a  la  lettre  n*  7  et  de  orendre  en  '•  ''•sidération  le  dé- 

CMJtOiHralr.  fi91«  Nr. 


voAment  d'un  corps  d'officiers  qui  a  acquis  tant  da 
gloire,  et  qui  brûle  de  combattre  pour  l'honneur  du 
pavillon  français.  Si  l'Assemblée  désire  entendre  uu 
témoin  oculaire,  M.  Grandchamp  peut  lui  ^tre  pré- 
senté; mais  l'objet  principal  de  l'examen  de  l'Assem* 
blée,  c  est  la  résistance  froide  des  équipages  aux  non* 
velles  lois la  Luzbbmb.  » 

On  demande  la  lecture  du  procès-verbal  descom 
missaires. 

L'Assemblée  décide,  a  une  très  grande  majorité 
que  cette  lecture  ne  sera  point  faite. 

La  lettre  et  les  pièces  jointes  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  la  marine. 

—  Une  lettre  de  l'assemblée  générale  de  Saiul-Do- 
mmgue  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  Rbonault:  Cette  assemblée,  vivement  affectée 
de  ce  qu'on  a  soupçonné  sa  fidélité,  demande  à  prêter 
le  serment  civique. 

.  Une  adresse  de  la  ville  de  Marseille,  relative  à  l'as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue /est  également 
renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  le  président  annonce  que  le  rapport  de  l'affaire 
de  Samt-Dominguese  fera  demain  è  midi. 

M.  Cocherel  demande  que  ce  rapport  soit  différé. 

L  Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  de- 
mande. 

—  M.  GONDABD,  député  de  la  ville  de  Lyon  :  J'ai 
demandé  la  parole  pour  vous  proposer  la  lecture 
d  une  lettre  que  la  municipalité  de  la  ville  de  Lyon 
nous  a  adressée  pour  l'Assemblée  nationale,  en  ré- 
ponse à  l'avis  que  nous  lui  avions  donné  de  votre  der- 
nier décret  sur  les  assi^iats-monnaie.  Les  sentiments 
exprimés  dans  celte  adresse  vous  feront  juger  com- 
bien c'est  injustement  que  Ton  a  suspecté  ceux  de  la 
mumcipahté'de  la  ville  de  Lyon,  sur  le  maintien  et 
1  execttbon  de  vos  décrets.  Us  vous  prouveront  aussi 
que  c'est  bien  le  vœu  de  nos  commettants,  le  vœu  de 
leurs  véritables  intérêts  :  nous  Tavons  ezprimé  par 
notre  opinion  en  faveur  de  la  nouvelle  émission  des 
assignats-monnaie,  dans  la  mesure  que  tous  avez 
adoptée. 

Copie  d*ane  lettre  de  ta  municipalité  de  Lyon  à 
r  Assemblée  nationale,  du  6  octobre» 

•  L'Assemblée  nationale  vient  de  fixer  l'opinion  de 
la  France  entière  sur  la  question  importante  de  la 
nouvelle  émission  d'assignats- monnaie,  dont  la  pro- 

Sosition  avait  excité  l'attention  et  les  observations  des 
iffercntes  places  de  commerce  du  royaume;  les  né- 
gociants et  manufacturiers  de  cetu  ville  croyant  aper- 
cevoir des  inconvénients  dans  l'exécution  du  plan 
proposé,  qui  eût  porté  i  deux  milliards  trois  cents 
millions  les  assignats  en  circul(ition,  avaient  exprimé 
leurs  inquiétudes  dans  la  pétition  qu'ils  avaient  rédi- 
gée et  qu'ils  nous  avaient  chargés  de  mettre  sous  vos 
yeux;  la  chambre  du  commerce  avait  cru  devoir 
ajouter,  àcette  première  expression  du  vœu  de  nos  né- 
gociants, des  réflexions  plus  étendues  et  vous  les  sou- 
mettre, convaincue  que  l'Assemblée  nationale  daigne- 
rait accueillir  avec  la  même  bonté  et  le  même  intérêt 
toutes  les  observations  qui  pouvaient  mettre  en  évi 
dence  soit  les  avantages,  soit  les  inconvénients  du 
vaste  projet  sur  lequefelle  avait  à  délibérer;  c'est  en 
effet ,  Messieurs ,  après  la  discussion  la  plus  appro- 
fondie, après  avoir  combiné  dans  le  sein  de  votre  sa- 
gesse tous  ]es  rapports  particuliers  avec  Fiutérêt  gé- 
néral de  l'Etat,  que  vous  avez  décrété  une  nouvelle 
émission  d'assignats-monnaie,  qui  en  porte  la  totalité 
à  1200  millions;  vous  avez  par  cette  mesure  concilié 
les  divers  intérêts,  autant  que  pouvait  le  permettre  la 
nécessité  d'assurer  la  plus  promple  aliénation  des  biens 
nationaux;  opération  importante  dont  dépendent  le  sa 
lut  et  la  prospérité  de  réta^  PlRiasdeconfiancetfansla 
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profondeur  de  vos  vues,  nous  nous  empressons  de 
vous  en  offrir  un  nouvel  hommage  dans  celle  circons- 
tance; quelle  que  fût  notre  opinion,  comme  représen- 
tants des  citoyens  de  cette  ville  de  commerce ,  iidèles 
à  notre  serment,  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  (^ue 
nous  ne  sommes  placés  à  leur  tête  que  pour  leur  don- 
ner Texemple  du  respect  et  de  la  soumission  dus  à 
vos  décrets ,  et  nous  concourrons  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  notre  pouvoir,  à  assurer  le  succès  de  la 
nouvelle  mesure  (|ue  vous  avez  cru  devoir  adopter 
pouropérerla  liboration  de  l'Etat,  et  affermir  à  jamais 
une  des  bases  les  plus  essentielles  au  maintien  de  la 
Constitution;  daignez,  Messieurs,  agréer  avec  bonté 
cette  assurance  de  nos  sentiments  et  de  notre  entier 
dévoûment  à  Texécution  des  lois  qui  émanent  de  la 
sagesse  et  du  génie  tutélaire  des  augustes  représen- 
tants de  la  nation.  Les  maire  et  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Lyon,  » 

L'Assemblée  applaudit  et  décrèle  l'impression  de 
celle  adresse. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


M.  Bonnay  s'est  plaint  à  nous  que  son  discours, 
prononcé  dans  la  séance  du  1«'  octobre,  était  altéré 
dans  notre  extrait.  Ce  reproche  nous  détermine  à 
metlre  une  seconde  fois  ce  discours  sous  les  veux  de 
nos  lecteurs.  Le  voici  tel  que  M.  Bonnay  nous  l'a  com- 
munique. 

Discours  improvisé  de  Af.  Bpnnetfy  en  réponse  au 
rapport  de  M^  Chabroud  sur  les  gardcs-du-corps 
du  roi. 

Messieurs  ,  la  calomnie  qui  s'attaque  à  la  vertu 
fl^obtient  jamais  que  des  succès  bornés,  gue  des 
triomphes  passagers.  En  vain  les  scélérats,  qui  avaient 
tant  a  intérêt  à  tromper  le  peuple  et  à  Tégarer,  qui 
avaient  tant  d'intértlt  surtout  à  se  frayer  un  chemin 
facile  jusque  dans  Tasile  sacré  de  nos  rois,  ont  entre- 
pris de  diffamer  les  gardes-du-corps  :  la  voix  publi<{ne 
les  a  bientôt  vengés.  —  Dans  celte  prétendue  orgie, 
devenue  le  prétexte  malheureux  de  tant  de  crimes, 
tout  homme  sage  n'a  vu  qu  uu  repas  fraternel,  con- 
sacré par  l'usage  entre  les  corps  militaires,  et  dont 
l'intention  était  innocente  et  pure.  Pour  la  première 
fois,  dans  cette  tribune ,  et  dans  un  rapport  qui,  je 
Tavoue,  m'a  paru  un  modèle  de  plaidoyer  pour  tous 
i.es  grands  criminels,  on  a  osé  avancer  que,  dans  les 
affreuses  journées  des  5  et  6  octobre,  les  gardes-du- 
corps  avaient  été  les  agresseurs.  On  a  osé  plus,  on 
a  eu  l'étrançe  courage,  dirai-je  de  s'étonner  ?  dirai-je 
de  s'applaudir?  de  ce  que  deux  M^V^^seulementoxA  été 
coupées.  On  a  tenté  de  rejeter  sur  les  prétendues  vio- 
lences de  ces  guerriers,  que  j'appellerai  vraiment 
sloïques,  et  qui  se  sont  laissé  égorger  sans  résistance, 
de  rejeter,  dis-je ,  sur  eux ,  les  aU-ocités  qui ,  daris  la 
matinée  du  6  octobre,  ont  souillé  le  palais  de  nos  rois, 
et  entaché  à  jamais  notre  histoire.  Vains  efforts!  mé- 
chanceté inutile  !  Vous  tous  vous  avez  été  témoins  des 
faits. 

Vous  tous,  vous  avez  Iules  pièces  du  procès,  les 
seules  dispositions  légales  et  juridiques.  La  vérité  est 
au  erand  jour.  La  France  et  TEurope  entière  savent 
que  les  gardes-du-corps,  toujours  fidèles  à  l'honneur, 
toujours  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  les 
gardes-du-corps ,  qui  ont  tant  de  fois  combattu  pour 
la  patrie,  et  qui  l'ont  peut-être  quelquefois  sauvée, 
n'ont  jamais  été  si  grands  aue  lorsque,  par  excès  d'a- 
mour et  d'obéissance  pour  fe  roi ,  ils  ont  laissé  enchaî- 
ner leur  courage;  héroïsme  sublime,  qui  n'eut  jamais 
de  modèle  ni  a  égal!  Oui ,  Messieurs,  jamais  ils  n'ont 
été  plus  dignes  d  hommages  et  de  respects  que  le 
jour  Où ,  frémissant  de  rage  et  de  désespoir,  ils  se  sont 
laissé  .massacrer  sur  les  marches  du  trône,  que  le  roi 


leur  avait  interdit  de  défendre.  Ils  sont  tombes,  vic- 
times innocentes,  sous  le  fer  des  assassins  :  et  l'on  ose 
encore  outrager  leurs  cendres!  Mais ,  Messieurs ,  en  se 
sacrifiant ,  ils  ont  sauvé  la  reine ,  ils  ont  sauvé  le  roi , 
peut-être,  et  ils  sont  morts  contents. 

Pour  moi ,  Messieurs .  membre  de  ce  corps  respee- 
table ,  auouel  j'ai  toujours  fait  gloire  d'appartenir,  et 
qui  ne  m  a  jamais  été  plus  cher  que  depuis  qu'il  est 
malheureux ,  de  ce  corns  dont  l'honneur  et  la  loyauté 
furent  toujours  les  seuls  guides ,  je  craindrais  a  être 
désavoué  par  lui ,  si  je  m'abaissais  à  le  justifier,  si  je 
m'abaissais  à  repousser  des  calomnies  grossières ,  et 
qui  partent  de  trop  bas  pour  l'atteindre.  En  réponse 
au  récit  d'un  sieur  le  Cointre,  en  réponse  à  la  décla- 
ration illégale  de  cet  homme,  trop  connu  pour  que 
son  témoignage  dût  être  compté ,  en  réponse  aux  aU 
légations  de  M.  le  rapporteur,  qui  n'a  pas  craint  de 
s'appuyer  d'un  tel  témoignage ,  j'opposerai  seulement 
quatre  cents  ans  de  courage,  de  victoires  et  de  vertus, 
et  malgré  leurs  lâches  détracteurs  les  gardes-du>€orps 
du  roi,  mes  braves  frères  d'armes,  seront  toujours 
ce  qu'ils  ont  été;  ils  seront  toujours,  tels  que  Bayard , 
scms  peur  et  sans  reproche. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  8, — Ce  tribunal  a  condamné  Jean  Férari, italien, 
à  trois  jours  de  carcan,  dans  les  principales  places  de 
cette  ville,  à  être  flétri  des  lettres  6.  A.  L. ,  et  aux 
galères  à  perpétuité.  Voleur  de  portefeuilles  connu, 
Férari  avait  été  emprisonné  plusieurs  fois  au  Châtelet, 
pour  des  vols  de  cette  nature,  et  a  toujours  trouvé  les 
moyens  de  s'évader.  Il  venait  de  voler  un  portefeuille  , 
sur  le  Pont-Neuf,  à  U  heures  du  matin.  Celui  qu'il 
volait  s'en  est  aperçu  sur-le-champ,  et  a  crié.  Féra- 
ri, poursuivi  et  entouré,  a  tiré  de  sa  poche  un  pistolet, 
dont  il  a  menacé  ceux  qui  voulaient  Tarrêter.  Quel- 
ques-uns des  témoins  ont  assuré  qu'il  l'avait  tiré ,  rt 
n'avait  heureusement  blessé  personne.  C'est  ce  dernier 
fait,  ajouté  à  la  filouterie,  qui  a  décidé  le  jugement 
sévère  du  Châtelet. 


LITTÉRATURE. 

Lettres  de  madame  la  princesse  de  G*'* ,  écrites  à 
ses  amis  pendant  le  cours  de  ses  voyages  d'Italie,  en 
1779  et  années  suivantes ,  2  vol.  in-12.  A  Paris,  ohcz 
M.  Duplain,  libraire.  1790. 

Un  grand  nombre  de  personnes ,  de  talents  et  d'es 
prits  très  différents,  ont  publié  sur  l'ItiHe  des  ouvra 
ges,qui,  sous  tous  les  rapports,  semblent  devoir  svifiîre 
à  la  curiosité  et  à  l'instniclion  du  public.  L'agricul 
ture,  le  commerce,  la  population,  le  Glim«it,  les 
mœurs,  la  littérature,  les  antioues  monuments  des 
arts  et  leurs  chefs-d'œuvre  moaernes,  tout  ce  qui, 
sur  ce  théâtre  immortel  de  tant  de  souvenirs  et  de  Uinl 
de  regrets ,  peut  intéresser  la  raison  et  rimaginaliori 
humaine,  nous  a  été  comunmiqué  avec  une  exactitude 
de  détails,  une  continuité  de  soins ,  une  profusion  de 
luxe  et  de  magnificence,  qui  ne  laissent  plus  rien  à  dé- 
sirer aux  hommes  les  plus  difficiles  sur  leur  instruc- 
tion ou  leur  plaisir. 

C'est  donc  un  secret  précieux  que  celui  d'inspirer 
encore  aujourd'hui  un  nouveau  degré  d'intérôt  pour 
des  objets  tant  de  fois  observés  et  si  généraloinful 
connus.  En  lisant  les  lettres  de  madame  la  princesse 
de  G*"*,  on  craint  bien  que  ce  secret  ne  reste  long- 
temps le  sien  :un  esprit  délicat,  ciimable  et  facile, 
une  imagination  vive,  brillante  et  légère ,  une  sensi- 
bilité tour  à  tour  douce,  forte  et  profonde ,  donmentà 
I  toutes  ses  penséi»s  de  la  grilce,  de  la  liiie^  et  de  Té- 
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iératioD.et  impriaoeot  à  ses  tableaux  le  mouvement, 
la  vie  et  Ja  couleur  de  la  nature.  11  nous  serait  très 
lieile  de  iustitier  cet  éloge,  en  rapporlant  ici  quelques 
articles  de  tons  différents  ;  mais  obligés  de  choisir 
entre  eux  nous  mettrons  sous  les  yeux  du  lecteur  un 
morceau  sur  Herculanum ,  où  il  sera  bien  aisé  de  re- 
connaître,  aux  formes  du  style  et  à  la  italure  des 
expressions ,  les  mouvements  vrais  d'une  âme  agitée 
[Kir  la  présence  des  objets. 

«  En  y  entrant ,  on  donna  à  chacun  de  nous  une 
bougie  ;  des  torches  nous  devançaient,  et  nous  sommes 
descendus,  sous  des  voûtes  noires  et  humides,  dans  des 
souterrains  lugubres,  à  la  pâle  lueur  des  flambeaux, 
comme  des  ombres  égarées.  En  entrant  dans  cette 
ville  souterraine,  U  m* a  semblé  sortir  tie  la  nature. 
Mon  existence  a  paru  m*abandonner.  Transportée, 
pour  ainsi  dire,  dans  on  nouveau  monde  ,ttout  a  été 
changé  pour  moi.  Je  n*étais  plus  le  même  être;  Je  ne 
voyais  plus;  je  ne  sentais  plus  de  la  même  manière  ; 
toutes  mes  sensations  étaient  nouvelles.  Je  me  trouvais 
dans  une  ville  qui  n'était  plus ,  environnée  d*objets  qui 
me  parlaient  fortement  de  la  catastrophe  qui  l'avait 
anéantie;  le  lugubre  du  lieu,  Tair  funeste  qu'on  y 
respire,  la  triste  lueur  des  flambeaux  qui  pâlissait  dans 
cette  atmosphère  antique ,  chargée  de  noires  vapeurs, 
la  mort  qui  y  parle  à  chaque  pas,  un  profond  senti- 
ment de  pitié  qui  me  faisait  voir  et  sentir  cette  ef- 
frayante catastrophe ,  comme  si  je  venais  d*eu  échap- 
per; toutes  ces  sensations  et  ces  sentiments  divers  je* 
taient  mon  âme  dans  une  terreur,  une  épouvante  que 
ma  raison  ne  pouvait  calmer;  mes  sensations  étaient 
trop  fortes  pour  elle;  elle  n'était  plus  |)our  moi  qu'une 
faible  lumière  qui  ne  pouvait  m'éclairer  ;  mon  âme 
était  suffoquée  ;  uu  poids  accablant  l'oppressait.  Cette 
sensation  était  si  forte  qu'elle  me  semolait  physinne; 
je  n'ai  pu  résister  plus  lougtemps  à  cette  nouvelle  et 
pénible  existence  ;  il  a  fallu  sortir.  Lorsque  j*ai  revu  le 
ciel,  lu  terre,  que  j'ai  respiré  l'air,  il  m'a  semblé  re- 
trouver la  nature  et  la  vie  ;  dans  cette  singulière  situa- 
tion, je  ne  pensais  plus,  et  encore  moins  pouvais-^ 
me  rendre  compte  de  mes  sensations;  ma  pensée  fu|p- 
tive  s'évaporait  d'abord,  et  je  ne  pouvais  la  saisv; 
j*étais  trop  occupée  de  sentir;  lorsque  j*ai  été  dehors, 
yai  voulu  m'en  rendre  compte;  mais  il  n'était  plus 
temps;  je  me  retrouvais  dans  mon  état  naturel.  Les 
objets  qui  m'avaientrchangée  avaient  disparu.  Je  n'ai 
donc  pu  me  retracer  que  I  espèce  de  chaos  oii  avaient 
été  mon  âme  et  mon  esprit.  » 


Eloge  véridlqafl  de  François- Apolline  Gnibert ,  par  nn 
ami.  AParis.chec  M.  L^ay,  libraire,  me  Neave^es-Petits- 
Champs,  n*  146,  an  Grand  ComeUlei  ii^S*  de  48  pages.  Prix  : 
Ibsons. 

—  S»  voL  de  la  BibUoihàque  de*  villages ,  par  M.  Berqnin. 
A  Paris,  ao  boreaa  de  TAmi  des  Enfants,  me  de  TUniversité, 
B*  sa.  S'adresser  à  M.  Leprince,  directeur. 

—  prospectus  de  la  Tie  pnbUqne  et  privée  de  MM.  les  dé- 
potés à  r Assemblée  nationale,  avec  cette  épigraphe  :  n  Honni 
soit  qai  mal  y  pense.  »  Cet  ouvrage  sera  composé  de  30  vol. 
petit  in-4*,  de  400  pages  d'impression.  La  première  livraison 
sera  de  15  vol.,  et  se  fera  le  1*'  février  1791.  Chaqne  volume,  y 
compris  les  gravures,  coûtera  3 11  v.  pour  MM.  les  souscrip- 
teurs, et  3  liv.  10  sous  A  ceux  qui  n'auront  pas  souscrit.  Les 
souscriptions  seront  adressées  à  M.  Dantilly,  directeur  de  Ten- 
tieprise  et  rédacteur  de  l'ouvrage ,  rue  Favard,  n*  3. 


ARTS. 
MUSIQUE. 


N«0  du  Journal  de  violon,  contenant  Touvei-t.  de  Louis  IX, 
pour  deux  violons,  et  nn  pot-pourri  pour  un  violon  seul 
par  M.  Cambini. 

Neuvième  cahier  du  Journal  de  guitare ,  contenant  un  ron- 
deau, et  un  duo  du  Bon  Maître  ou  les  Esclaves  par  amour. 

On  souscrit  pour  ces  trois  objets  à  Paris,  ches  M.  Porro, 
rueTiquetonne,  n*  10;  dies  tons  les  dii-ecteurs  des  postes, 
et  chez  les  marchands  de  musique.  Le  prix  de  Tabonnement 
pour  chaque  ouvrage  est  de  18  liv.,  port  franc.  Les  Uvraiso"i 
se  font  ie  16  de  chaque  mois. 


MËL  ANGES. 

Au  Rédacteur, 


IteuTième  recueil  des  Délassemems  de  Pofymnie,  on  les 
petitt  concerts  de  Paris,  contenant  2  sonates,  par  M.  Pleyel , 
avoe  aceompagnement  de  claveoin  ou  piano  forlé,  et  d'un 
violon  ou  flûte. 


Voici,  Monsieur,  une  bonne  nouvelle  pour  les  personnes 
qui  ne  pensent  pai  que  Pon  apprend  toat  dans  les  brochu- 
res du  jour,  et  qui  croient  encore  â  la  nécessité  des  bons 
livres.  Depuis  la  mort  de  M.  Mably,  nous  avons  déjà  de  lui 
deux  excellents  ouvrages,  dont  Ton  nous  a  prouvé  de  quel 
œil  il  avait  conlinné  de  voir  notre  déshonorante  hl»toiie; 
et  l'autre,  quels  regards  perçants  il  avait  jetés  sur  notre 
heureux  avenir.  On  sait  qu'il  avait  encore  laissé  quelques 
autres  productions,  et  Von  se  plaignait  de  ne  les  point  voir 
paraître.  Je  viens  d'en  recevoir  les  deux  premiers  volumes, 
que  Pon  m'annonce  devoir  être  suivis  de  sept  autres. 

Ceux-ci  conuennent  une  édition  nouvelle  de  son  Traité 
du  gouvernement  ei  des  lois  de  Pologne,  édition  annoncée 
comme  corrigée  et  augmentée.  Vai  eu  la  curiosité  de  véri- 
fier si  ces  corrections  et  ces  additions  étaient  assez  consi- 
dérables pour  que  Pon  put,  comme  le  dit  Péditeor,  regarder 
cet  ouvrage  comme  absolument  neuf.  Pai  pris  pour  cela  le 
moyen  le  plus  simple;  je  me  suis  adressé  à  l'éditeur  lui- 
même,  qui  a  bien  voulu  non-seulement  me  montrer  l'exem- 
plaire de  la  première  édition ,  corrigé  de  la  main  de  Tauteur, 
et  sur  lequel  s*est  faite  la  seconde,  mais  me  le  confier  pour 
qneje  pusse  l'examiner  à  loisir. 

C'est  dono ,  Monsieur,  avec  cet  exemplaire  soua  les  yeux , 
que  je  voua  puis  certifier  qu'il  n'y  a  presque  aucune  page 
où  il  ne  se  trouve  quelques  changements.  Les  uns  sont  peu 
considérables  par  leur  étendue,  mais  non  par  leur  impor- 
tance ;  car  on  doit  penser  que  lorsqu'un  homme  tel  que 
M.  Mably  changeait,  ajoutait  ou  retranchait  quçlqoes  mots 
dans  une  phrase ,  ce  n'était  paa  seulement  aux  mots  qu*il 
songeait,  et  qu'il  en  résulte  on  de  nouvelles  idées,  on  de 
nouveaux  accessoires  aux  anciennes,  ou  enfin  quelques 
modifications  ou  explications  nécessaires. 

Les  autres  changements  qui  sont  en  très  grand  nombre 
sont  bien  plus  importants  encore;  ce  sont  ou  des  tirades 
entières ,  pIntAt  que  des  phrases  corrigées  et  perfectionnées . 
on  d'antres  tirades,  quelquefois  de  plus  d'une  page,  nou- 
vellement  igontées  au  premier  texte.  Je  vous  en  citerai 
quelques  exemples,  et  je  choisirai  de  préférence  ceux  qui 
contiennent  des  vérités  générales,  applicables  k  tous  les 
peuples  libres,  comme  à  la  Pologne  qui  voulait  l'être. 

On  lit  dans  la  première  édition ,  à  la  fin  du  quatrième 
chapitre,  an  sqjet  des  magistrata  et  de  la  nécessité  de  les 
subordonner  toujours  k  la  puissance  législative ,  de  les  ren- 
dre soumis  à  la  loi,  amovibles,  etc.:  i  Le  plaisir  que  goûte 
M  le  magistrat,  en  jouissant  de  l'empire  qu'il  exerce  sur  les 
»  citoyens ,  l'invite  à  secouer  le  joug  de  la  puissance  législa- 
9  tive, et  il  le  secouera  indubitablement, si  on  ne  lui  donne 
»  pas  de»  collègues  intéressés  par  leura  propres  passions  a 
H  s'opposer  à  ses  vues  ambitiensea,  ou  si  le  court  espace  de 
»  la  magistrature  ne  lui  interdit  pas  de  trop  vastes  espéran- 
M  ces.  n 

Dans  la  seconde,  cette  maxime  est  ainsi  développée  :  «  Le 
»  plaisir  que  goûte  le  magistrat,  en  jouissant  de  Pempire 
»  qu'il  exerce  sur  les  citoyens ,  v  le  trompe ,  le  séduit  et  le 
corrompt  enfin,  s'il  ne  se  dit  pas  aans  cesse  que  le  pouvoir 
dont  il  est  revêtu  ne  lui  appartient  pas,  el  qu'il  n'en  est  que 
le  dépositaire.  L'amour  même  du  bien  a  souvent  fait  illo* 
sion  à  la  probité.  Voulant  servir  l'Etat  plus  utilement  qu'on 
ne  doit  et  qu'il  n'est  permis,  on  se  plaint  des  lois  dont  on 
est  gêné  :  bientôt  on  les  hait,  et  en  ne  lea  respectant  pas, 
on  invite  ses  successenra  à  les  mépriser.  Tout  sollicite  donc 
la  puissance  exécutrice  x  k  secouer  le  joug  de  la  puissance 
»  législative,  el  elle  le  secouera  indubitablement ,  si  on  ne 
u  donne  pas  à  chaque  magistrat  des  collègues  intéressés  par 
M  leurs  propres  passions  à  s'opposer  aux  projets  de  l'am- 
u  bition,  u  ou  d'un  zèle  indiscret  pour  le  bien ,  et  qui ,  en 
s'esiaminant  mutuellement,  tempèrent  et  contiennent   le 
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fodrptr  djmt  Ifs  Jooiitent.  QiU  ne  nifllt  pu ,  et  la  poiisanctt 
léfiflatlvê  sera  néeewilrwnent  dégradée,  si  le«  magistrats 
joolssent  asseï  longtemps  de  lenr  pouvoir  pour  oser  s'aban- 
donner k  l*c9péranoe  de  le  conserver  to^Jonrt.  »  De  telles 
corrections  seraient  bien  précieuses,  qnand  on  n*]r  trpn- 
versit  qne  cette  expression  simple  et  profonda  qni  ea- 
factérise  Te  fanz  cèle  :  «  Voulant  servir  l'Etat  ploa  ntileoiêot 
»  qu'on  ne  doit  et  quil  n'est  {j^ermis,  on  se  plaint  des  lola 
'.  a»  dont  on  est  gêné,  v  Grande  vérité  qot  tout  magistrat  doit 
prendre  poor  règle!  n  ne  lui  est  paa  permia  de  vouloir 
servir  TEut  au-delà  de  la  loi. 

Je  trouve  sous  ma  main  l'opinion  de  i'antenr,  sur  une 
matière  aussi  délicate  qaflBBportante,  et  on  cette  opinion 
doit  être  d*an  grand  poids.  Il  pense  qu'une  république  ne 
peut  être  bien  administrée  qu'autant  que  la  puissance  lé- 
gislative nomme  elle-même  les  miniêtres  qu'elle  charge  de 

'exécution  des  lois,  et  conserve  le  droit  de  leur  Ikire  ren- 
dre compte  de  leur  conduite,  et  de  les  Juger.  «  Vous  voyez, 
dlt-lt  (et  cela  suffit  pour  expliquer  ce  qu'il  entend  par  ré- 
publique) ,  combien  les  Anglais  se  trouvent  mal  de  ne  pas 
choisir  eux-mêmes  les  conseillers  et  les  ministres  du  prince.  » 
Il  fait  voir  ensuite  combien  des  ministres  choisis  par  le 
princR  lui-même  ont  de  moyens  pour  le  tromper*  II  revient 
aux  Anglais ,  et  dit  en  finissant  :  a  C'est  ainsi  qu'avec  les 
lois  d'un  peuple  libre,  les  Anglais  sont  presque  toujours  les 
dupas  de  la  cour,  oublient  et  pc^rdent  insensiblement  lenn 
principes.  A  forée  de  se  vendre ,  Ils  ne  mériteront  plus  qu'on 
se  donne  la  peine  de  les  acheter,  u  Cette  dernière  phrase 
ajoutée  dans  cette  édition  est  peut-être  un  peu  dure  ;  mais 
est-elle  vraie?  Si  elle  l'est,  cela  vient-Il  de  ce  que  le  peupla 
anglais  laisse  le  roi  nommer  ses  ministres?  Enfin  quelle 
conséquence  en  pouvons-nous  tirer  pour  nona-mémea? 
Voilà  la  question. 

Parmi  les  morceaux  entièrement  i^utés ,  J'en  al  remarqua 
surtout  un  an  chapitre  g  sur  le  peu  de  réalité  qu'a  at^our- 
d'hnl  ce  qu'on  nommait  l'équilibre  de  l'Europe;  un  dans  le 
chapitre  13  sur  la  préférence  qu'on  doit  donner,  aux  manu- 
factures nationales  d'objeta  nécessaires,  sur  le  commerce 
extérieur;  et  plusieurs  autres  de  plus  ou  moins  d'étendae, 
mais  d'un  égal  Intérêt,  et  qui»  joints  aux  corrections  de 
détsil  qni  sont  sans  nombre,  font  en  effet  de  cet  écrit  un 
ouvrage  tout  nonvean. 

Les  circonstances  où  se  trouve  la  Pologne,  dana  ea  mo* 
ment  de  convulsion  presque  générale  pour  l'Europe  »  i^ou*- 
teni  encore  nn  prix  k  cet  ouvrage,  oh  la  plupart  des  événe- 
ments et  des  commotions  qu*on  a  vus  se  succéder  sont 
annoncés  par  celte  espèce  de  prescience  que  donnait  à 
l'abbé  Mably  la  connaissance  profonde  des  hommes  et  des 
constitutions  politiques. 

Vous  vous  rappelés ,  Monsieur,  ce  qui  fit  naître  cet  écrit. 
Tandis  que  les  braves  Polonais,  confédérés  à  Bari  étaient 
résolus  à  soutenir  par  la  force  des  armes,  et  Jusqu'au  der- 
nier soupir,  les  restes  de  leur  liberté ,  ils  eurent  le  bon  esprit 
de  sentir  qu'avec  du  courage  il  faut  encore  des  lumières 
pour  former  une  bonne  constitution,  et  ne  voyant  dana 
toute  la  Pologne  aucune  source  des  lumières  qui  leur  man- 
quaient, ils  se  décidèrent  à  les  venir  chercher  en  France, 
l'auteur  du  Contrat  social,  et  celnl  du  Droit  publie  de 
l'Europe,  forent  consultés  en  même  temps  par  le  prince 
Wielorskl ,  au  nom  de  tous  les  confédérés;  deux  philosophes 
obscurs,  ou  du  moins  qni  ne  tiraient  lenr  éclat  qne  de  leurs 
ouvrages, et  non  de  lenr  position  dans  un  monde  peu  digne 
d'eux,  ni  de  leur  affiliation  à  des  corps  littéraires,  aoxqnels 
ils  étaient  si  supérieurs ,  fhrent  appelés  en  même  temps  par 
une  grande  république ,  pour  lui  donner  les  éléments  de 
ses  lois,  et  lui  tracer  en  quelque  sorte  le  chemin  vers  la 
liberté.  Ceci  peut  donner  à  penser  aux  partisans  de  ce 
f  u'on  nomme  encore  académies. 

Le  titre  de  la  plupart  des  ouvrages  qui  doivent  suivre 
celui-ci  suffit  poor  exciter  Tintérêt  et  la  curiosités  ce  sont 
non-seulement  des  essais  philosophiques  ou  littéraires,  tels 
qne  de  la  connaissance  de  soi-même^  de  la  superstition ^ 
du  cours  et  de  la  marque  des  passions  dans  la  société  ^  tfu 
beaUf  des  talents,  dans  lesquels  on  doit  attendre,  de  cette 
tête  pensante,  des  vues  saines,  profondes,  et  des  aperçns 
nouveaux;  mais  aussi  quelques  traités  sur  les  matières  po- 
litiouea,  qui  firent  roccupation  de  tonte  sa  vie ,  parmi  les- 

Suelson  en  distingue  surtout  de ux;rnn  intitulé  :27e/ Vf  n^/e 
e  la  politique,  l'autre  :  Z>es  maladies  politiques  et  de  leur 
traitement.  Cette  étude  ne  peut  être  mieux  dirigée  que  par 
un  si  bon  maître,  ni  ces  maladies  mieux  traitées  que  par 
un  si  habile  médecin. 
Cette  édition  des  Œuvres  oosthumes  est  faite  tar  M.  Bar- 


roU  TaM»  llbraira,  quai  des  AngnaUns,  n*  l»i  elto  si>rt  da 
aoite  aux  éditions  in««*  et  in-l9  des  QSu¥res  epmplètas  àm 
Pabbé  Mably,  CMivraa  devenues  olasalquea  dans  cette  Rév^ 
Intion ,  qu'il  a  eo  la  gloire  de  prédire  et  même  d*accélérar. 

La  chambre  des  représentants  des  Etats-Dnls  d'Amérique 
ordonna,  le  Ig  Janvier  I7M^  que  le  aecrétaira  d>éut  prépare- 
rait tt  rapporterait  à  la  chambre  la  plan  le  plua  propro  A 
établir  dans  les  Etata-Unis  rnnUbnnité  da  poida,  nanirv  at 
monnaie» 

Ce  rapport  a  été  fiiit  le  4  juillet  par  H.  JeHerson ,  secré- 
taire d'état,  auparavant  ministre  des  Etata-Unis  en  France, 
Dans  sa  lettre  d'envoi  à  l'orateur  de  la  chambre,  M.  JefTer- 
son  annonce  que  le  15  juin,  an  moment  oà  il  s'ocenpalt 
encore  à  rendre  son  plan  moins  imparfait.  Il  a  reçu  de  Paris 
nn  exemplaire  de  la  proposition  faite  à  Pàsiembléa  natio- 
nale anr  lea  poida  et  maaoras,  par  lf«  l'évéqna  d'Antns, 
proposittott  q«a  eatte  Aaaaroblâa  a  ensuite  eBlièreinaiit 
adoptée  d'apréa  l^via  de  aon  comité.  Avant  d'avoir  eu  oom- 
mnnlaation  de  l'écrit  de  M.  l'évêque  d*Autun,  qui  propose, 
comme  l'on  sait,  de  prendre  pour  mesure  élémentaire  la 
longueur  du  pendule  par  la  latitude  de  45  degrés,  M.  Jef- 
ferson  s'était  arrêté  à  celle  de  98  degrés,  comme  étant  la 
latitude  moyenne  des  Etata-^nis.  La  lecture  de  cet  écrit  ]*a 
Hïi  changer  d'opinion. 

«  La  latitnde  ^ejmvals  propesée,  dit-il,  aemblerait  la 
pina  oonvenaMe,  a'il  ne  a*agissait  que  de  nos  relatlona  !■- 
tériavraai  naia  liéa  aux  autrea  nationa  par  le  commerce  et 
les  soieneea,  il  vant  mieux  ae  fixer  au  parallèla  qui  sera  cer- 
tainement adonté  par  elles.  Le  4&*  degré  étant  le  terme 
moyen«ntre  l'equatenr  et  le  pôle,  peut  être  regardé  comme 
un  premier  principe  d'union  entre  les  peuples  des  deux 
hémispKères.  Ce  point  a  été  préféré  Jnsqnlei  psr  le  plas 
grand  nombre  dÀ  savants  de  l'Europe,  et  la  proposition 
vient  dVn  être  renonvelée  dans  des  circonstances  et  par  des 
motifs  bien  propres  A  accélérer  I*exécutIon  de  ce  pn^et.  — 
Ga  terme  me  paratt  ai  bien  choisi  at  si  exact  que  Je  n'héaite 
pas  nn  moment  à  la  préférer  à  calai  de  38  degrés,  auquel  ^e 
m'étais  d'abord  déterminé,  »  . 

Ainsi  commence  à  se  réaliser  cette  Idée  qne  M.  l'évêque 
d'Antun  avait  conçue  avec  tant  de  Justesse  et  de  sagacité  * 
lorsque  proposant  le  projet  qni  a  été  enaoite  adopté,  de 
réunir  l'acadéarie  des  acieneea  de  Paris  à  la  société  royale 
de  Londrea,  pour  déterminer  la  longueur  du  pendule,  il 
disait  :  «  Ce  plan  simple  et  parfaitement  exact  est  fait  poor 
réunir  tons  las  suflragas,  et  même  pour  exciter  entre  les 
nations  savantes  la  plas  louable  rivalité....  Le  résultat  en 
doit  appartenir  un  Jour  au  monde  entier,  »  % 

SPECTACLES. 

AC4DBH1B  aoYALX  DE  Muaioov.  —  AuJouTd.  II ,  Evétinm  i 
et  le  iMllet  du  Navigateur, 

Tn^ATax  DB  LA  rtATioiff.  —  AuJourd.  Il,  l'Orphelin  delà 
Chine ^  tragédie;  et  Nanine,  comédie. 

TaAATBE  iTAUBa.  —  Aujourd'hui  II,  tes  Demse  Billets  • 
les  Evénements  imprévus  f  et  yen*  Vert, 

Tbéatae  de  MomiBua.  —  Aujourd'hui  II ,  à  la  salle  de  la 
fbire  Salnt-Gerraain ,  /  fiaffgimtari  felict ,  opéra  italien. 

TnÊATEB  DU  PALAiapHoYAL*  —  A^jourd.  Il ,  /e  Sculpteur; 
et  Guerre  ouverte. 

Tb^tkx  de  MAnxnoiSEi.LB  MoNTAicsisa ,  an  Palals-Hoyal. 
•^  Ai^ourd'bui  II ,  /e  Curieux  indiscret,  opéra. 

ConiDinaa  db  BBAOJOLAia*  ^  Aujourd'hui  1 1 ,  à  la  aallc 
des  Elèves,  i^eile  et  Dercourt%  le  Jvenuisier  de  Ba^deui\ 
et  le  Philosophe  imaginaire, 

GaAifM  DaitaBcas  du  Bot.  —  Ai^ourd.  II,  l'Abbé  Cmsrt* 
dîner  %  Pierre  r  Engourdi*,  MatUgmeTintmmarr9\t9tEeQê-' 
sensés;  et  la  Fille  des  Mménient* 

Ahbigu-Comiqub.  —  Aujonrd  II,  les  Femmes  diserète* 
le  Comédiens  de  Société;  et  Hercule  et  Omphale, 

ThAatbb  FaAifÇAis  ConiQVX  bt  LvaiQUB ,  me  de  Bondy. 
-  Aujourd'hui  II,  la  Prétention  ridicule;  Il  est  bon  de 
s'entendre;  et  l'Amant  Sculpteur, 


Intérêt  des  issignats^onnala.  Ai^ourd'hni  II  octobre* 

i^     ?»  iv ai.    I«a.     8d, 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL, 

De  UâhoMté,  h  Î8  mptmnhê.  —  Don  Bernardo-Ra- 
mnres-EsqnWel ,  commafidant  de  Tescadre  portugaiM , 
qn\  élaît  en  croisière  contre  les  Barbaresqaes  depuis  le 
mois  de  mai  dernier ,  est  rentré  le  18  de  celui-ci  avec 
le  vaisseau  la  Maria  et  la  frégate  le  Prince  du  Brésil^ 
commandée  par  don  Domingo  de  Lima.  Ce  comman- 
dant a  été  remplacé  par  le  chef  d^escadre,  M.  Mello- 
de-Bratnner,  (pi  réunit  maintenant  sous  ses  ordres, 
dans  le  détroit,  deux  frégates,  deux  bricks  et  un  cutter. 
—  Il  est  entré  aussi ,  le  18  de  ce  mois,  dans  le  port  de 
Lbbonne,  une  frégate  portugaise,  venant  deRio-Ja- 
neiro.  Elle  a  ramené  don  Louis-de^Yasconcellosk-et-Son- 
za  y  ex-vice-roi  du  Brésil. 

Le  camp  formé  près  de  Queylus,  et  commandé  par 
M.  le  comte  d^Oy en hausen,  durera ,  à  ce  que  Ton  croît, 
jus<p*à  la  fin  du  mois  prochain.  Il  est  composé  de  quatre 
régiments  d^înfanterie,  deux  de  cavalerie  et  un  déta- 
chement d'artillerie  ;  te  total  formant  4,000  hommes  ou 
environ.  Ce  camp  est  destiné  à  rinstructlon  des  trou- 
pes ,  dont  il  parait  que  le  prince  du  Brésil  s'occupe 
sérieusement» 

M,  le  comte  de  Gifaentea,  ambassadeur  d*£spagn« 
an  cette  cour,  a  obtenu  un  congé  et  se  dispose  è  se 
rendre  à  Jlladrid  fen  le  commencement  du  mois  pro« 
ehaîot 

LIÈGE. 

Dm  5  oeiohf.  —  Les  députés  de  Tétat  et  de  la  mnni* 
dpalité  de  Liège»  qui  se  sont  rendus  à  Francfort  pour 
j  convenir  des  articles  de  pacification  proposés  par  les 
électeurs ,  n'ont  pa  voir  qu'avec  une  surprise  extréma  \ 
que  les  ambassadeurs  des  électeurs  avaient  tourné ,  au 

Î>lus  grand  avantage  de  Tévéque  et  de  ses  adhérents , 
es  conditions  proposées,  et  que  la  nation  liégeoise 
allait  de  nouveau  être  accablée  sous  le  despotisme  le 
pins  dnr  »  malgré  de  si  grands  sacrifices ,  et  la  récupé- 
ration de  ses  anciens  droits  faite  an  prix  de  son  sang;. 
On  a  lu  hier  le  plan  de  cette  prétenque  pacification  a 
rassemblée  des  60  sections  de  Liège.  L'indignation  a 


SUISSE. 
ExinUi  d'une  lettre  de  Lausanne,  du  4  octobre. 
Les  mouvements  qni  ont  eu  lieu  dans  ce  pays  pren- 
nent no  caractère  de  douceur  qui  nous  fait  désespérer 
du  succès.  Les  Bernois  qui  nous  connaissent  très  bien 
ont  nommé  une  commission  qui  viendra  s'établir  à 
Rolle,  potMT  examiner  les  griefii  des  villes  et  soi-disant 
pour  leur  faire  justice.  Ce  simulacre  satisfait  le  plus 
grand  nombre,  et  au  bout  du  compte  il  se  trouvera 
que  rien  n'aura  été  accordé.  Les  habitants  des  villes 
sont  gfttés  par  vos  fugitifs ,  qui  sont  en  assez  grand 
nombre  et  oui  augmentent  par  leurs  conseils  le  pen- 
ehant  à  Tesclavage  qui  est  déjà  dans  leurs  cœurs.  Aux 
JTMR  da  nlus  grand  nombre,  leurs  excellences  les  aris- 
tocrates de  Borne  sont  des  êtres  d'une  nature  plus  par- 
fiiite  qne  la  nôtre ,  et  créés  pour  vivre  è  nos  dépens. 

Les  habiunts  du  Bas-Yaiais  attendent  le  résultat  de 
leor  première  démarche ,  pour  prendre  un  parti  défi- 
nitif :  il  parait  que  le  voeu  de  la  majorité  des  dizains 
leors  wuverains  maîtres  est  pour  la  douceur  ;  ce  qui 
retafdera  ancora  de  quelque  temps  la  naissance  de  la 
Uherté  daaa  notre  pays ,  dont  elle  a  été  si  longtemps  le 
bcroeao* 

'•  Série.  —  Tome  FI. 


Jouissez  du  bonheur  que  vous  préparent  vos  immor» 
tels  représentants)  le  petit  nombie  cfe  gens  sensés  qui 
sont  ici  les  admirent  et  envient  votre  sort.  Plusieurs 
personnes  de  ce  pays  se  préparent  à  .anocéder  à  vos 
moines,  et  feront  on  beauoonp  meilleur  usage  de  leui« 
biens. 
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SEANCE  DU  Ltjm)I  11  OCTOBBE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'nnuies  commissaires 
du  roi,  envoyés  à  Hesdin,  pour  s'informer  de  la  cause 
de  rinsobordinatioD  qui  s  est  manifestée  dans  le  ré  • 
giment  de  aoyaUChampagoe  :  il  instruit  TAsseniblée 
qu'il  a  adresse  k  M.  la  Tour*du-Pin  deux  cent  une 
dëposîtioos  relatiies  à  cette  alfairo, 

L'Assemblée  autorise  son  ooraité  militaire  à  prendre 
connaissance  de  ces  pièces. 

— M.  Bouche  fait  lecture  d*une  adresse  du  régiment 
de  Me8tre*de<^amp  caralerie ,  a  laquelle  est  annexée 
une  lettre  de  M.  Bassignac ,  soii  commandant  :  ces 
pièces  contiennent  le  témoignage  des  bonnes  inten- 
tions de  ce  régiment,  égaré  par  des  suggestions  per- 
fides. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  mention  au 
procès-Tcrbal. 

—  M.  l'évêqub  de  Clermont  :  Lorsque  votre  co- 
mile  ecclésiastique  vous  proposa  le  plan  de  la  cons- 
titution civile  du  clergé (On  demande  l'ordre  du 

j^ur.)  Je  n'ai  è  faire  que  quelques  observations. 

M.  DnMBTZ  :  J'ai  reçu  nne  lettre  ce  matin ,  par  la- 
Lfuelle  on  m'annonce  quVn  proposera  encore  dans  la 
tribune  un  plan  de  contre-révolution. 

La  partie  droite  insiste  pour  que  M.  l'évêquc  de 
T'iermont  soit  entendu. 

M.  LE  PB^iraRT  :  Je  vais  prendre  les  ordres  de 
l'Assemblée. 

M.  Layie  :  Vous  n'avez  pas  ce  droit-lft,  M.  le  pré 
sldent.  L'ordre  du  Jour  est  indiqué  et  il  n'est  pas  per* 
mis  de  l'intervertir. 

Après  quelçjues  débats  l'Assemblée  déeide  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  fuit  par  M.  Emjubanlt  au  nom 
du  comité  des  aomaines,  le  décret  suivant  est  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale  interprétant ,  en  tant  que 
de  besoin ,  l'article  Y  du  décret  du  13  août ,  sur  les 
apanages,  décrète  que  les  apanagistcs  pourront  faire 
exploiter  les  futaies  pendant  l'hiver  prochain,  en  se 
conformant  aux  aménagements.  > 

Suite  de  la  discussion  sur  le  système  de  l'im- 
position» 

M.  LiBOCBBVOUCAULT  :  Votre  comité  d'imposition 
a  dd  vous  présenter,  dans  un  premier  projet  de  décret 
sur  la  contribution  foncière,  un  ensemble  de  disposi 
tiens  qui  embrassât  la  marche  de  toutes  les  opéra 
fions  aassiette,  de  répartition,  de  perception  et  de 
recouvrement  de  cette  contribution  ;  il  a  di^  aussi 
vous  présenter  des  vues  sur  la  somme  à  laquelle  elle 
pourrait  s'élever,  quoiqu'il  prévit  bien  que  vous  ne 
pourriez  statuer  sur  cette  somme  qu'après  avoir  dé 
terminé  celle  des  dépenses  publiques ,  et  les  divers 
genres  de  contributions  et  de  droits  qui  devront  ^ 
fournir;  alors  seulement  vous  pourrez  vous  décider 
avec  connaissance  de  cause.  Ainsi  votre  comité  nt 
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doit  pas  eiurcprcndre  aujourd'hui  de  discuter  les  di- 
verses objections ,  dont  plusieurs  sont  fortes  sans 
doute,  sur  cette  fixation;  il  désire,  avec  tous  ceux  qui 
ont  opiné  sur  cette  matière,  que  les  besoins  de  TEtat 
vous  permettent  d'en  établir  une  moindre  oue  celle 
qu'il  a  cru  devoir  vous  présenter  comme  la  plus  forte 
que  vous  puissiez  établir.  Soigneux  de  ménager  votre 
temps  si  précieux,  il  ne  répondra  pas  non  plus  aux 
reproches  qui  lui  ont  été  faits ,  comme  s*il  eût  adopté 
une  théorie  qu*il  a  lui-même  combattue  sur  plusieurs 
points,  et  dont  il  s'éloigne  très  évidemment  dans  le 
plan  qu*il  vous  propose.  Il  n*a  pas  cru  que  vous  dus- 
siez  établir  oonstitutionnellement  une  théorie  de  Tim-  | 
pôt,  matière  importante  à  la  vérité,  mais  sur  laquelle 
ropinion  générale  n'est  pas  encore  assez  arrêtée  pour 
que  vous  puissiez  en  énoncer  une.  Il  ne  croit  pas  non 
plus  que  vous  puissiez  décider  constitutionnellement 
la  proportion  entre  les  contributions  directes  et  les  in- 
directes, parce  que  l'immensité  des  dépenses  dont  vous 
êtes  chargés  vous  forcera  sûrement  à  ])rendre ,  sur 
cette  combinaison ,  des  mesures  différentes  de  celles 

Sue  les  législatures  pourront  successivement  adopter, 
'après  l^xtinction  successive  et  assez  rapide  des 
charges  viagères ,  la  cessation  de  plusieurs  dépenses , 
et  l'économie  plus  grande  apportée  dans  les  autres. 
Il  vous  présentera  très  incessamment  des  articles  cons- 
titutionnels, dans  lesquels  il  réunira  les  principes  qui 
lui  paraissent  devoir  régler  Torsanisation  des  contri- 
butions publiques,  et  celle  de  la  caisse  nationale.  Il 
écartera  donc,  pour  le  moment,  tous  ces  objets  de 
discussion,  et  vous  proposera  de  la  restreindre  actuel- 
lement au  mode  d'assiette  et  de  répartition ,  non  pas 
entre  les  départements  et  les  districts,  mais  seulement 
entre  les  propriétaires  dans  l'intérieur  des  municipa- 
lités. 

La  répartition  entre  les  départements  sera  l'objet 
d'un  déctei  particulier  pour  lequel  votre  comité  re- 
cueille des  matériaux  qui  ne  sont  pas  encore  complets  : 
iU*est  bien  procuré  la  connaissance  de  l'ancienne  ré- 
partition par  généralités  ;  mais  il  a  demandé  aux  di- 
rectoires oe  département  les  renseignements  néces- 
saires ,  pour  appliquer  cette  ancienne  répartition  à 
leur  circonscription  actuelle.  11  vous  sera  difficile  de 
trouver  pour  cette  année  une  base  plus  parfaite  ;  ce- 
pendant ,  s'il  se  trouvait  que  quelques  aépartements 
tussent  évidemment  surchargés ,  vous  croirez ,  de  vo- 
tre iustice,  de  leur  procurer  un  commencement  de 
soulagement.  C'est  donc  seulement  sur  In  manière  de 
répartir  en  détail  la  contribution  entre  les  propriétés 
qu'il  désire  attirer  actuellement  votre  attention,  et 
sur  les  opérations  nécessaires  pour  opérer  cette  ré- 
partition. Les  assemblées  administratives  et  les  mu- 
nicipalités peuvent  procéder ,  indépendamment  de  la 
somme  Qu'elles  auront  à  répartir  ;  et  le  temps  qu'il 
leur  faudra  pour  ces  préliminaires  vous  suffira  pour 
la  décréter.  Pour  que  cette  répartition  pût  bien  se 
faire ,  il  faudrait  sans  doute  un  cadastre  ;  mais  dans  la 
pins  grande  partie  du  royaume  il  n'y  en  a  pas ,  et 
même  dans  les  lieux  où  il  en  existe ,  il  est  imparfait. 
Cependant  ces  départements  pourront  se  servir  pro- 
visoirement du  leur  pour  répartir  leur  portion  contri- 
butive ,  jusqu'au  moment  où  les  principes  que  vous 
poserez  sur  ce  travail  (  et  votre  comité  vous  en  pro- 
posera très  incessamment  )  auront  reçu  une  applica- 
tion générale. 

Dans  les  pays  où  la  taille  était  tarifée,  il  y  a  un 
aperçu  d^évaluation  des  différents  fonds; et  enfin,  dans 
les  pays  mêmes  où  la  tiillese  répartissait  le  plus  arbi- 
trairement, on  y  répartissait  les  charges  locales  sur 
les  propriétés  privilégiées  comme  sur  les  autres;  ainsi 
dans  les  départements  mêmes  où  il  n'y  a  ni  cadastre  ni 
tarif,  la  contribution  foncière  trouvera  pour  moyens 
de  répartition  la  conuaissaiicc  locale  de  la  valeur  des 
fonds,  rin^érét  contradictoire  des  contribuables,  dont 


le  résultat  sera  moins  défectueux  qu'il  ne  l'a  été  jus 
c^u'ici,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  ce  mélange  d'impo 
sitlons  territoriales,  mixtes  et  personnelles,  dont  r«is- 
siette  simultanée  était  la  source  de  beaucoup  d'erreurs 
et  de  beaucoup  d'injustices.  Votre  comité  n'a  pas  pu 
vous  présenter,  dans  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
actuellement  soumis,  tous  les  détails  d'exécution;  ils 
seront  la  matière  d'une  instruction  dont  il  s'est  déjà 
occupé,  mais  qu'il  ne  pourra  terminer  que  d'après 
vos  décisions  sur  les  bases  qu'il  vous  propose.  11  lui 
paraît  donc  désirable  que  vous  vouliez ,  en  écartant 
toute  autre  discussion,  vous  fixera  celle  qui  pourra 
vous  déterminer  sur  la  répartition  entre  les  contri- 
buables; et  dans  cette  vue,  lorsque  vous  aurez  exa- 
miné la  question,aiournée  avant-hier,  sur  l'explicatiou 
du  revenu  imposanle,  il  vous  proposera  de  discuter 
le  titre  III  de  son  projet  de  décret,  qui  conlienl  les 
dispositions  nécessaires  pour  le  commencement  du 
travail  des  assemblées  administratives  et  des  munici- 
palités. 

Il  m'a  charçé  aussi  de  prévenir  les  objections  qui 
pourraient  s*' élever  sur  l'art.  VI  du  titro  XII ,  concer- 
nant les  fermiers.  Il  en  a  recueilli  de  très  saces  dans 
plusieurs  conférences  particulières,  et  elles  l  ont  dé- 
terminé à  changer  la  lorme  de  cet  article,  et  à  vous 
présenter  seulement  une  disposition  générale,  dont  un 
règlement  particulier  appliquera  les  .principes  d'une 
manière  plus  juste  aux  différentes  espèces  de  baux  et 
de  conventions  rurales ,  et  satisfera  le  droit  des  pro- 
priétaires chargés  dorénavant  de  l'acquittement  total 
de  la  contribution  foncière,  sans  léser  le  cultivateur 
et  sans  courir  le  risque  funeste  à  l'agriculture  de 
rompre  en  même  temps ,  peut-être,  une  très  grande 
quantité  de  baux. 

Je  passe  maintenant  a  l'ordre  du  jour,  qui  amène  la 
discussion  sur  le  revenu  net. 

Le  produit  net  d'une  terre  est  ce  qui  reste  au  pro- 

Eriétaire,  après  avoir  déduit  sur  le  produit  total  ou 
rut  les  frais  de  semence,  de  culture  et  de  récolte; 
les  salaires  du  cultivateur  font  partie  des  frais  de  cul- 
ture; ainsi ,  lorsqu'un  propriétaire  cultive  lui-même , 
il  faut,  pour  connaître  véritablement  son  produit  net, 
déduire  ce  qu'aurait  consommé  pendant  Tannée  le 
cultivateur  salarié  :  le  produit  n'est  donc  réellement 
que  la  partie  du  produit  du  brut  qu'a  retirée  de  son 
fermier  le  propriétaire  absent  ou  t*lranger  à  !a.culture  : 
c'est  ce  produit  net  qui  seul  doit  la  contribuliuu ,  car 
les  autres  portions  que  l'on  a  déduites  ont  toutes  une 
destination ,  et  si  cette  destination  n'ét^iit  pas  complè- 
tement remplie,  la  reproduction  de  l'année  suivante 
en  souffrirait,  et  la  culture  se  détériorerait  d'année  eu 
année  ;  mais  le  produit  net  varie  comme  le  produit 
brut  par  l'influence  des  saisons  :  il  faudrait  donc  faire 
varier,  chaque  année,  létaux  de  In  contribution  sur 
chaque  arpent  de  terre,  pour  que  le  propriétaire  ne 
fûtpas  trop  légèrement  taxé  dans  l'une  ou  trop  excessi- 
I  vement  chargé  dans  l'autre;  or,  cette  variation  néces- 
;  siterait  une  surveillance  impossible  à  exercer,  et  des 
;  vérifications  annuelles  «  onéreuses  au  contribuable  et 
dispendieuses  pour  l'Etat;  elle  serait  d'ailleurs  iu- 
;  compatible  avec  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins 
I  publics  dont  la  somme  déterminée  exige  des  fouds 
i  certains. 

i      Ou  doit  donc  regarder  cette  méthode  comme  im- 
i  praticable,  et  recourir,  pour  l'assiette  de  la  contribu- 
tion, au  moyen  employé  dans  toutes  les  autres  corn'* 
binaisons  qui  se  font  sur  des  produits  annuels  et  va- 
:  fiables,  celui  de  former  une  année  commune,  en 
additionnant  ensemble  un  certain  nombre  de  produits, 
et  divisant  la  somme  totale  qui  résulte  de  cette  addi- 
tion par  le  nombre  d'années ,  ce  qui  donne  une  somme 
égale  pour  chacune  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  produit 
I  moyen ,  et  c'est  ainsi  une  tout  homme  raisonnable 
aïeule  le  revenu  qu'il  doit  nrobablement  retirer 


95 


chaque  anuëe  ;  c'est  donc  sur  ce  produit  net  moyen 
que  Ton  doit  asseoir  la  contribution  dont  le  paiement 
est  placé  dans  les  calculs  du  propriétaire  au  nombre  de 
ses  dépenses  ordinaires.  Pour  asseoir  cette  évaluation 
du  proiluitnei  mqjren  ou  revenu ,  d'une  manière  rai- 
sonnable, il  faut  embrasser  dans  la  combinaison  un 
nombre  d'années  sullîsant  pour  que  les  événements , 
au  moins  communs»  y  soient  compris  :  ainsi  la  révo- 
lutiou  de  temps  ne  doit  pas  être  la  même  pour  tous  les 
genres  de  culture ,  et  si  neuf  ou  six  années  sufiiscnt , 

f>ar  exemple,  pour  déterminer  le  revenu  d'une  terre 
abourable,  il  eu  faudra  vingt  peut-être  pour  une  terre 
en  vigne ,  et  plus  pour  celles  chargées  d'arbres  ,  il 
faudra  même  encore  que  la  combinaison  varie  dans 
les  divers  pays.  Mais  une  considération  doit  rassurer, 
c'est  cjue  le  concours  des  observations  donne,  sur  la 
manière  d'évaluer ,  aux  hommes  habitués  à  la  culture 
un  tact  que  le  théoricien  n'atteindrait  jamais,  et  que 
cette  doctrine  routinière,  bien  examinée,  approche 
toujours  beaucoup  de  la  vérité.  Les  législateurs  doi- 
vent donc  se  borner  à  poser  des  principes  généraux 
et  se  confier  pour  leur  application  aux  connaissances 
locales. 

La  marche  que  Ton  vient  d'exposer  est  générale- 
ment bonne  pour  les  terres  en  valeur  ;  mais  lorsqu'un 
propriétaire  défriche  un  champ,  il  faut  un  certain 
temps  pour  que  le  revenu  s'étaolisse;  il  ne  faut  donc 
pas,  pendant  ce  temps,  qu'il  soit  soumis  à  la  même 
contnbution  qu*il  pourra  et  qu'il  devra  supporter, 
lorsqu'après  avoir  recouvré  ses  avance^^  primitives,  il 
sera  entré  en  pleine  et  entière  jouissance  de  ce  revenu; 
de  là  vient  la  règle  établie  dans  presque  tous  les  pays 
agricoles,  qui  exempte  en  tout  ou  en  partie  de  la  cou- 
tribution  les  défrichements,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  et  communément  la  politicjue  étend 
cette  faveur  un  peu  au-delà  de  ce  que  la  justice  rigou- 
reuse déterminerait.  Le  comité  avait  toujours  compté 
vous  présenter  Citte  idée  qui  mérite  votre  attention. 

Il  est  une  autre  disposition  dictée  par  la  saine  po- 
litique, et  que  M.  Dedelay  vous  a  développée;  cest 
rjue  raccroissement  de  la  contribution  ne  suivra  pas 
instantanément  celui  du  revenu  procuré  par  des  dé- 
penses d'amélioration;  et  il  est  juste,  par  exemple,  que 
le  propriétaire  qui  marne  ou  ensable  son  champ,  qui 
plante  une  vigne,  des  arbres  fruitiers,  des  mûriers  ou 
lutres  bois ,  ne  soit  pas  aussitôt  porté  à  un  taux  de 
contribution  plus  considérable;  il  faut,  pour  ces 
avances  foncières,  en  aser  comme  pour  les  avances 
primitives.  Laissez  ce  propriétaire  à  l'ancien  taux 
pendant  un  espace  de  temps  suffisant  pour  qu'il  re- 
couvre ces  avances,  et  même  un  peu  au-delà;  mais 
celte  espèce  de  privilège  deviendrait  injuste  s'il  était 
perpétuel ,  et  tous  les  autres  contribuables  ont  droit, 
après  celte  époque,  de  le  rappeler  a  l'égalité  propor- 
tionnellc,  sauf  a  lui  d'obtenir,  par  la  suite,  une  dimi- 
nution de  taxe,  si  quelque  fléau  vient  lui  enlever  ces 
produits  que  Ton  appelle  extraordinaires,  mais  qui 
ne  méritent  pas  plus  le  nom  d'industriels  que  le  grain 
produit  par  les  soins  et  l'industrie  du  laboureur. 

Le  comité  pense  donc  que  vous  devez  lui  ordonner 
de  f  ons  nréî^nter  incessamment  un  nouveau  titre  pour 
régler  ces  exceptions  que  Tintcrêt  de  l'açriculture  exi- 
gera de  votre  juste  sollicitude,  et  d'y  faire  entrer  la 
considération  des  avances  primitives  et  foncières,  mais 
que  vous  adopterez,  pour  déterminer  d'une  manière 
générale  le  revenu  imposable,  l'article  qu'il  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

•  Art.  l*'.  Le  produit  net  d'une  terre  est  ce  qui  reste 
à  son  propriétaire,  déduction  faite,  sur  le  produit  brut, 
des  fniis  de  semence,  culture  et  récolte. 

•  11.  Le  revenu  imposable  d'une  terre  est  son  pro- 
duit net  moyen ,  calculé  sur  un  nombre  d'années  dé- 
terminé. 

•  m.  Il  sera  donné,  avec  le  décret,  une  instruction 


détaillée  sur  la  manière  d'évaluer  les  terres  d'après 
les  divers  genres  de  leurs  productions.  > 

M.  PiERRB  DÉDELAY  :  Avaut  d'invoquer  à  l'appui  de 
mon  opinion  les  principes  qui  me  l'ont  dictée,  je 
dois  m'expliquer  en  termes  clairs  et  précis  sur  cette 
opinion. 

Je  pense  que  dans  l'évaluaLon  d'une  propriété  fon- 
cière, pour  la  répartition  de  l'impôt,  l'on  doit  écarter 
toute  la  partie  du  revenu  qui  n'est  pas  la  suite  néces- 
saire d'une  exploitation  ordinaire  et  d'usage,  selon  la 
coutume  du  pays. 

Prenons  d  abord  les  terres  labourables  pour  exem- 
ple :  le  marnage,  le  mélange  des  terres  sablonneuses 
aux  terres  trop  compactes,  les  engrais  extrordinaires 

3u'on  se  procure  par  l'achat  de  fumiers  étrangers  ou 
e  pailler,  et  telles  autres  substances ,  que  l'on  fait  en- 
suite concourir  à  une  bonification  extraordinaire,  sont 
des  moyens  industriels  qui  dépendent  absolument  des 
qualités  plus  ou  moins  actives  du  possesseur;  les  reve- 
nus extraordinaires  qu'il  se  procure  par  cette  indus- 
trie extraordinaire  ne  doivent  point  être  assujettis  à 
rimpôt,  car  ces  moyens  industriels  extraordinaires 
ont  un  effet  plus  ou  moins  marqué,  plus  ou  moins  du- 
rable sur  les  productions.  L'on  ne  pourrait  donc,  sans 
tomber  dans  l'arbitraire,  les  évaluer,  et  fixer  le  temps 
de  leur  durée. 

Nous  n'évaluerons  donc,  dans  les  terres  labourables, 
que  les  produits  en  grains,  blé^  seigle  ou  avoine^  que 
ces  terres  auraient  dû  donner,  une  année  commune  sur 
dix  ans,  si  l'on  avait  simplement  suivi  les  cultures  et 
les  assolements  en  usage  dans  le  pays,  et  si  l'on  n'avait 
mis,  dans  ces  terres,  que  les  engrais  provenants  de  ces 
terres  mômes,  comme  la  loi  l'exige  dans  les  trois 

Suarts  de  la  France.  Les  récoltes  de  ///t,  de  chanvre  y 
e  colzas f  de  houblon,  toutes  celles,  en  un  mot,  que 
l'industrie  retire  des  terres,  au  moyens  d'engrais 
extraordinaires;  l'année  où  elles  devraient  être  en  re- 

Pos,  ne  seront  point  évaluées  pour  la  répartition  de 
impôt.  Dans  ces  mêmes  terres  labourables,  il  peut  se 
trouver  une  autre  espèce  de  produit,  appeié/ruits  de 
branches^  tels  ^aeies pommiers  et  poiriers,  dans 
tous  les  pays  à  cidre;  tels  que  les  najrers  et  châiot- 
gniers,  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  France  ; 
tels  que  les  mûriers,  les  oliviers^  les  amandiers,  les 
hnutins  ou  treilles,  dans  les  pays  méridionaux;  ces 
produits,  ^ppé\é&  fruits  de  (tranches,  ne  peuvent 
point  être  compris  dans  l'évaluation  pour  1  impôt, 
parce  qu'ils  ne  sont  encore  que  des  produits  extraor- 
dinaires plus  ou  moins  assurés,  plus  ou  moins  dura- 
bles, d'une  industrie  extraordinaire;  mais  en  évaluant 
les  terres  oii  se  rencontrent  ces  arbres  et  arbustes, 
l'on  doit  évaluer  les  productions  en  grains  que  ren- 
drait cette  terre ,  si  ces  arbres  et  arbustes  n'en  dimi- 
nuaient pas  la  fécondité;  avec  cette  précaiition,  vous 
aurez  l'évaluation,  comme  si  aucune  industrie  extraor- 
dinaire n'était  venue  altérer  les  produits  naturels  de  la 
terre  labourable;  produits  naturels,  qui  sont  simple 
ment  des  grains,  blé,  seigle  et  apoine. 

Lorsqu'on  «era  dans  le  cas  d'évaluer  nue  vigne  de 
la  nature  de  celles  qui  sont,  pour  ainsi  dire ,  perma 
nentes  dans  le  même  emplacement,  on  prendra  le  pro 
duit  moyen  de  cette  vigne ,  une  année  sur  vin^t  ans , 
et  l'on  supposera  que  le  propriétaire  n'a  suivi  que 
l'usage  du  lieu  pour  les  cultures  et  la  quantité  d'en- 
grais. S'il  se  trouve  autour  de  cette  vigne  des  arbres 
productifs,  on  écartera  le  produit  de  ces  arbres  ;  mais 
on  calculera  le  produit  de  la  vigne,  comme  si  aucun 
arbre  ne  diminuait  sa  fécondité. 

Même  manière  de  procéder  pour  les  prairies ,  etc. 
A  l'égard  des  pâturages^  des  marais,  des  bois-brous- 
sailles ,  des  pdtis ,  landes ,  bruyères ,  terrains  va-- 
gués,  etc.-,  ils  seront  toujours  évalués,  non  à  raison 
de  ce  qu'ils  pourraient  valoir  par  les  ressources  de 
l'industrie,  mais  à  raison  des  avantages  dont  ils  sont, 
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dans  I  instant  même  de  rdyaiUation ,  pour  les  pâtura- 
ges des  troupmux  de  tont  genre  qui  s'y  nourrissent 
nuit  mois  de  l*ann(^e.  Cette  évaluation  est  toujours  pos- 
sible )  en  ne  considëraut  la  propriété  que  dans  son 
état  aclucl  ;  mais  Tannonce  d  un  surimpôt  qui  Tien- 
drait la  frapper,  après  aue  l'industrie  l'aurait  mise  en 
valeur^  serait  sûrement  bien  impolitiquc,  si  cet  impôt 
n'était  injuste.  Il  serait,  ainsi  que -pour  tous  les  autres 
produits  casaels  et  peu  durables  de  cette  industrie , 
contraire  aux  vrais  principes. 

En  effet ,  nn  premier  principe  est  sans  doute  que  la 
contribution  foncière  est  un  impôt  sur  la  propriété , 
et  non  pas  sur  les  personnes;  donc  il  tie  peut  porter 
sur  l'industrie  extraordinaire  du  possesseur  ,  sans 
perdre  son  caractère,  et  devenir  en  même  temps  per- 
sonnel. 

Second  principe»  La  contribution  foncière  ne  doit 
porter  que  sur  les  capitaux  fonciers,  à  raison  de  leur 
revenu  net  imposable.  Or,  des  arbres  qui  coûtent  an- 
nuellement en  culture  et  engrais  nécessaires  un  en- 
tretien extraordinaire  et  toujours  peu  proportionné  à 
leur  revenu  si  casuel  ;  des  arbres  qui ,  avant  de  pro- 
duire «  exigent  toujours  de  longues  années  de  non 
jouissance  et  de  travaux;  des  arbres  qui,  lorsqu'ils 
sont  en  valeur,  peuvent  éprouver  une  gelée  tardipc^ 
une  eau  chaude ,  une  grêle ,  et  que  même  un  simple 
brouillard  peut  rendre  nuls  pour  la  production,  et  la 
rentrée  des  avances  de  l'année;  des  arbres  qui  sont  si 
instantanés  dans  leur  durée ,  qu'un  gros  hiver ,  que 
des  maladies  épidémiques  sur  une  plantation,  que  des 
orages  peuvent  faire  périr  et  enlever  à  la  fois  au  cul- 
tivateur le  revenu  dont  il  s'était  flatté  pour  Tavenir,  cl 
la  rentrée  de  toutes  ses  avances  cumulées,  avant  le 
moment  où  cet  arbre  pouvait  rapporter  : 

De  pai-eils  objets  aussi  casuels ,  aussi  instantanés 
dans  leur  durée ,  toujours  soumis  à  l'intempérie  des 
saisons,  ne  sont  point  de  véritables  capitaux  fonciers; 
ils  ne  peuvent  être  assujettis  à  l'impôt  sans  injustice  : 
et  c'est  une  latitude  que  la  politique  doit  laisser  au 
cultivateur,  pour  améliorer  soft  sort ,  entretenir  son 
énergie  et  augmenter  la  masse  générale  des  richesses  : 
cette  latitude  sera  aussi  laissée  au  négociant  qui  fait 
le  commerce  maritime  également  si  casuel  ;  certaine^ 
ment  vous  n'irez  pas  taxer  davantage  les  capitaux 
qu'il  aura  employés  à  ce  commerce  dangereux,  parce 
qu'il  aura  gagné  100  pour  100 ,  en  risquant  de  tout 
perdre. 

Troisième  principe,  La  contribution  foncière  doit 
avoir  une  base  stable,  une  quotité  fixe  et  déterminée, 
et  surtout  ne  point  dépendre  de  l'arbitraire  :  en  impo- 
sant les  produits  extraordinaires  et  casuels  de  rindus- 
trie  agricole,  on  anéantit  la  stabilité  de  l'imposition, 
on  rend  incertains  ses  produits,  on  soumet  tous  les 
propriétaires  aux  rigueui'S  de  l'inquisition  ou  de  l'ar- 
bitraire......  Cette  mesure  est  désastreuse  pour  la  na- 
tion en  général,  et  pour  le  propriétaire  en  particulier. 

!•  Pour  la  nation  :  elle  rend  moins  précieuses  les 

Sroprictés  foncières;  elle  rend  incertaines  les  recettes 
e  la  contribution  ;  elle  avilit  les  cultivateurs,  en  les 
accoutumant  à  dissimuler,  a  mtriguer,  à  ramper  de- 
vant un  administrateur  de  district  ;  elle  anéantit  les 
heureux  eiTets  d'une  industrie  particulière  qui  se  pro- 
page par  cette  jactance  toujours  nécessaire ,  pour 
émouvoir  le  cultivateur  qui  ne  se  détermine  qu'après 
l'assurance  qu'un  autre  a  réussi  avant  lui  dans  la 
même  tentative. 

V  Elle  est  désastreuse  pour  le  propriétaire.  En  ef- 
fet, elle  le  met  dans  le  cas  de  craindre  une  augmenta- 
tion certaine  dans  l'impôt,  lorsque  souvent  Taugmcn- 
Uition  de  son  revenu  ne  sera  qu'apparente;  elle  doit 
lui  faire  craindre  de  longs  délais  pour  se  faire  dé- 
charger du  surcroît  de  Timpôt,  lorsque  la  perte  du  re- 
venu extraordinaire  pourra  même  être  constatée;  ces 
craintes  aui  sont  très  fondées  se  mêlent  au  sentiment 


nahirel  d'indolence,  dont  l'effet  malheureux  retient 
encore  notre  agriculture  loin  de  sa  perfection;  cette 
réunion ,  dis-je,  fournit  au  cultivateur  une  réponse  a 
toutes  les  invitations ,  et  une  excuse  à  tous  les  mouve- 
ments intérieurs  de  quelques  instants  d'énergie. 

Le  comité  pense  lever  ces  difBcultâ.  en  vous  pro- 
posant des  exceptions  de  plnsieurs  années ,  en  faveur 
des  défrichements,  des  desséchementsde  marais,  des  en- 
treprises extraordinaires.  Je  conviendrai  avec  lui  que 
ces  travaux  éclatants,  aisés  à  constater,  peuvent  être 
suffisamment  récompensés  par  des  exemptions,  plus 
ou  moins  longues,  de  l'impôt;  c'est  véritablement  alors 
un  capital  que  l'on  a  placé  dans  le  dessèchement  d'un 
marais;  cette  bonification  est  durable;  elle  ne  présente 
après  le  dessèchement  qu'une  longue  jouissance  sans 
casualité  extraordinaire.  Mais  comment  m'assurercz- 
vous,  par  une  exemption,  ma  jouissance,  à  moi,  petit 
propriétaire,  cultivateur  obscur,  travaillant  dans  le  si- 
lence, lorsque,  à  force  de  sueurs,  de  privations,  d'o- 
piniâtreté .  j'aurai  bonifié  des  graviers  stériles ,  en  les 
plantant  d  arbres  casuels?  Ces  arbres,  avec  l'appa- 
rence d'une  vigoureuse  végétation ,  produite  par  la 
facilité  qu'éprouvent  leurs  racines  à  s'éteudre  dans 
un  terrain  meuble  et  bien  travaillé,  ne  rendent  cepen- 
dant point  ou  rendent  peu  de  fruits;  parce  que  si  une 
sève  simplement  savonneuse  et  abondante  sufËt  à  la 
végétation  des  feuilles  et  du  bois,  il  faut  une  sève  fé- 
condée par  une  partie  sucrée ,  pour  produire  le  fruit. 
Ce  fruit ,  le  chef-d'œuvre ,  le  but  et  la  fin  de  tous  les 
efforts  de  la  nature,  est  cependant  la  seule  partie  qui 
produise  le  revenu  de  tous  les  arbres  utiles ,  les  mû- 
riers exceptés.  Ceux-ci  ont  un  autre  inconvément,c'est 
que  la  grande  vigueur  ou  la  grande  maigreur  de  leur 
végétation  nuit  encore  au  succès  des  vers  à  soie. 

Ainsi  comment  apprécier  si  les  arbres,  qui  sembleut 
enrichir  mon  champ  et  doubler  mon  revenu,  ne  sout 
pas  réellement  une  cause  de  ruine,  par  les  dépenses 
extraordinaires  de  culture  et  la  nullité  de  leurs  pro- 
duits? S'il  est  prouvé  qu'ils  me  produisent  un  avan* 
tage  réel ,  combien  m'en  laisserez-vous  jouir  avant  de 
me  surimposer?  1^*  Les  noyers,  les  châtaigniers  .  etc., 
exigent  de  30  à  50  ans,  selon  le  terrain,  avant  d  avoir 
un  revenu  effectif,  et  peuvent  périr  par  une  gelée  au 
moment  où  ils  allaient  produire  ;  les  mûriers ,  dans 
un  terrain  graveleux,  produisent  au  bout  de  7  à  huit, 
et  périssent  au  bout  de  25  à  30  ans.  Dans  un  sol  plus 
compacte,  qui  se  laisse  moins  facilement  pénétrer  par 
leurs  racines ,  ils  sont  15 ,  20  ans  à  se  développer ,  et 
durent  souvent  un  siècle.  Dans  une  plantation  quel- 
conque, tous  les  ans  il  en  meurt;  comment  détermi- 
ner d'abord  l'instant  du  surimpôt ,  ensuite  celai  du 
dégrèvement? 

Toutes  ces^mesures,  pour  l'augmentation  ou  le  di> 
grêvement,  ne  prêtent-elles  pas  à  tous  les  inconvé- 
nients de  Tarbitraire?  Quoi!  votre  Constitution  en  ma- 
tière dMmpôt,  au  lieu  de  délivrer  les  pays  non  cadas- 
trés du  jouç  ûe/er  sous  lequel  ils  sont  depuis  long- 
temps courbés,  n'aboutira  qu'à  y  assujettir  aussi  les 
pays  qui  n'y  étaient  point  soumis?  Au  lieu  de  ces 
grandes  et  larges  bases ,  sur  lesquelles  doivent  se  re- 
poser des  législateurs,  créant  la  constitution  d'uu 
peuple  libre,  voulez-vous  vous  circonscrire  dans  ces 
combinaisons  mesquines,  dans  cette  étroitcssedegénie, 
qui  depuis  tant  de  siècles  comble  tous  nos  malheurs? 
vous  voulez  conserver,  augmenter  même,  les  ef- 
frayants abus  de  l'arbitraire ,  en  l'amalgamaut  â  la 
partie  de  votre  Constitution  qui  devrait  leplus  en  être 
exempte  ?  Vous  voulez  donc^  après  vous  être  consti- 
tMés  un  peuple  libre ,  n'avoir  encore ,  comme  par  le 
pas^é,  que  des  tyrans  et  des  esclaves?  Consultes  vos 
aînés  en  liberté  ;  vos  aînés  en  pensées  fortes  et  pro- 
fondes; vos  a  f  nés  surtout  en  grandes  vues  législatives  : 
et  au  lieu  de  prendre  leurs  modes ,  qu'ils  vous  four- 
nissent de  plus  nobles  et  de  plus  utiles  objets  d'imi- 
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tation.  Voja  ces  insulaires ,  avec  une  population  et 
des  propnëtés  moindres  de  moitié  que  le^  vôtres , 
avec  nne  dette  immense ,  briller  entre  les  nations ,  et 
conserver  dans  Topinion  de  V univers  une  prépondé- 
rance que  vous  n  avez  pas.  Chez  eux  ragricullurc  est 
florissante,  les  propnëtés  foncières  sont  respectées;  la 
taxe  sur  les  terres,  à  peine  le  sixième  des  revenus 
publics,  et  presque  invariable  dans  la  quotité,  Test  sur- 
tout dans  son  assiette  :  depuis  150  ans  les  terres  im- 
posées sur  la  même  estime  ont  laissé  aux  proprié- 
taires une  immense  latitude  aux  spéculations  runiles. 

L'Angleterre  sentque  ce  n  est  pas  (quelques millions 
Je  plus  qu*elle  retirerait  sur  les  fruits  de  Tindustrie 
igncolequi  seraient  sa  vraie  richesse  :  bien  convnin- 
:ue  aue  Faugmentation  des  productions  est  pour  ses 
kitërcts  d'une  tout  autre  importance,  elle  se  garde 
wn  d  en  altérer  la  source,  en  pesant  sur  les  instru- 
-nents  qui  doivent  les  multiplier.  En  efi'et ,  lorsque 
Coo«  les  terrains  maintenant  incultes  seraient  exempts 
d*impôts,  après  leur  bonilication,  ne  serait-ce  pas  déjà 
un  gain  réel  pour  l'Etat  que  cette  bomfi&ition 
même?  Les  landes  de  Bordeaux,  les  bruyères  d*Au- 
berive,  etc.,  ne  fourniraient-elles  pas,  par  Timpôt 
sur  les  consommations,  et  par  leur  importation,  d*as- 
sef  grands  avantages?  Le  comité  vous  a  Cait  impres- 
sion en  vous,  disant  que  ma  manière  de  définir  le  re- 
venu net  tendait  à  soustraire  pour  touyours  a  Tim- 
pOl  les  terrains  qm'«  ne  payant  rien  en  ce  moment, 
seront  un  jour  bonifia  11  vous  a  dit  :  Quoi!  le  terrain 
de  la  Champ.igne  qui ,  nul  actuellemcut  pour  la  pro- 
duction, produira  un  jour  mille  écus.  parce  qu*il 
aur^  été  cnangé  en  vigne,  rest«Ta  toujours  exempt  de 
rimpôt?  l^Je  réponds  que  nulle  propriété  foncière 
ne  «era  exempte  de  Timpôt ,  car  dans  mon  plan  j*éva- 
lue,  et  je  taxe  même  les  terres  vagues;  2"  que  la  po- 
pulation est  assez  nombreuse,  pour  que  toutes  les  ter- 
res susceptibles  de  produire,  sans  des  efforts  extraor- 
dinaires, soient  déjà  en  plus  ou  moins  bonne  valeur; 
3*  que  depuis  30  a  40  ans  Ton  s'est  assez  occupé 
d*agriculture,  pour  que  tous  les  terrains  qui  n'exigent 
i|u*une  médiocre  industrie  extraordinaire  aient  été 
1  objet  des  spéculations  ;  4<'  qu'il  n'y  aurait  donc  iic- 
tuellement,  ou  d>xempt  de  VimpOt,  ou  de  très  peu 
tixë,  qu  une  assez  faible  quantité  de  sols  susceptibles 
de  céder  à  de  très  grands  efforts  :  or,  pour  vous  con- 
server Texpectative  d'une  surtaxe  sur  ces  sols  in- 
grats, lorsque  la  force  de  Findustrie  les  aura  bonifiés, 
vous  voulez  vous  jeter  dans  tous  les  inconvénients  des 
exceptions  et  de  l'arbitraire  ?  Vous  voulez  dégrader 
votre  propre  ouvrage  ?  Mais  vous  n'avez  sûrement 
p;is  imaginé  que  votre  cadastre  général ,  si  vous  en 
t>rdonucz  un,  puisse  être  éternel.  Lors  donc  qu'une 
longue  suite  d'années,  qu'il  serait  impolitique  de 
prévoir  ou  de  déterminer,  nécessiteront  un  renouvelle- 
ment dans  ce  cadastre ,  alors  ces  propriétés  créées , 
pour  ainsi  dire,  pendant  le  cadastre  précédent,  vien- 
dront se  classer,  dans  le  nouveau ,  comme  vont  se 
classer  dans  celui  que  vous  ordonnerez  les  proprié- 
té^ nouvelles,  créées  pendant  la  durée  des  cadastres 
déjà  existants. 

En  deux  mots^e  me  résume ,  et  je  dis  : 

Premier  principe.  La  contribution  foncière  est  un 
impôt  sur  les  propriétés  et  non  sur  les  personnes;  elle 
ne  doit  donc  pas  porter  sur  tout  ce  qui  ne  dépend  que 
de  la  personne. 

Second  principe.  La  contribution  foncière  doit  êtr^ 
f  i;ible  dans  I  assiette  de  sa  répartition .  et  surtout  cette 
répartition  ne  doit  jamais  dépendre  del'arbitrairedans 
un  gouremement  libre.  De  ces  deux  principes  décou- 
lent nécœsairementles  conséquences  suivantes  :  4  <>que 
U  contribution  foncière  doit  porter  sur  les  produits 
naturels  et  d'usage  qui  sont  toujours  la  suite,  ou  pré- 
sumés la  suite  d'une  industrie  ordinaire,  et  consacrée 
par  l'habitude  y  après  avoir  défalqué  de  ces  produits 


tous  les  frais  nécessaires  à  leurs  productions  ;  2*  que 

tous  les  produits  extraordinaires,  provenants  aune  m- 
dustrie  extraordinaire,  sont  une  récompense  de  l'in- 
dustrie ,  et  ne  peuvent  être  assujettis  à  un  impôt  qui 
ne  doit  porter  que  sur  des  capitaux  fonciers  :  ces  deux 
conséquences  admises ,  voici ,  sauf  ré(|action  ,  ce  que 
devrait  exprimer  le  décret  sur  l'évaluation  du  revenu 
net  imposable  d'une  propriété.  L'évaluation  du  revenu 
net  d'une  propriété  Toncière  se  fera  d'après  le  revenu 
ordinaire  et  moyen  que  doit  naturellement  produire 
cette  propriété,  en  se  conformant  aux  assolements, 
aux  cultures,  aux  engrais ,  aux  procédés  que  l'usage 
a  établis  dans  le  lieu  de  su  situation ,  comme  une  loi  à 
laquelle  devrait  se  conformer  celui  qui  exploiterait  ou 
régirait  la  propriété  d'autrui.  En  conséquence  les  ar 
bres  et  arbustes  que  l'industrie  aurait  placés  dans  une 
terre  labourable,  une  prairie  ou  une  vigne,  etc. ,  ne 
changeront  rien  à  l'évaluation  de  ces  propriétés,  qui 
seront  considérées  comme  si  ces  arbres  ou  arbustes  n'y 
existaient  pas.  Seront  pareillement  exempts  de  l'éva- 
luation tous  les  produits  extraordinaires,  obtenus  dune 
terre  labourable ,  d'une  prairie ,  d'une  vigne  ou  toute 
autre  propriété,  par  des  travaux,  des  engrais,  des 
procédés  extraordinaires,  dépendants  d'une  industrie 
extraordinaire. 

L'Assemblée  applaudit,  et  ordonne  l'impression  de 
ce  discours. 

M.  Heurtault-Lamerville  propose  de  diviser  en  six 
classes  les  terres  imposables;  1*  les  tiTres.  sans  cul- 
ture; 2*  les  terres  aussi  incultes,  mais  plantées  d'ar* 
bres  fruitiers,  ou  de  bois  de  futaie;  3»  les  terres  la- 
bourables inférieures;  4<' les  terres  labourables  moyen- 
nes ;  5®  les  terres  labourables  supérieures  ;  6**  les 
chénevières  et  les  prés.  11  fait  lecture  à  ce  sujet  d'un 
travail  dont  l'Assemblée  ordonne  l'impression. 

AFPAIBB  DB  SAINT-nOMINGUE. 

M,  Babnave;  Votre  comité  des  colonies  m'a  chargé 
de  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  des  affaires  de 
Saint-Domingue ,  de  vous  présenter  son  opinion  rela- 
tivement aux  événements  qui  s'y  sont  passés,  et  de 
vous  proposer  les  mesures  que  lui  a  paru  exiger  l'état 
actuel  de  cette  colonie.  Les  événements  qui  s'y  sont 
succédé  sans  interruption ,  et  dont  les  nouvelles  nous 
sont  parvenues  presque  nu  même  instant,  ne  nous  ont 
pas  permis  de  vous  eu  occuper  plus  tôt.  A  peine  eûmes- 
nous  reçu  l'envoi  officiel  ne  queluues  décrets  de  l'as- 
semblée ffénérale,  qu'une  lettre  de  l'assemblée  pro- 
vinciale ou  Nord  nous  supplia  de  suspendre  d'en  déli- 
bérerjusqu'à  la  prochaine  réception  d  une  adresse  dont 
elle  nous  annonçait  l'envoi.  Cette  adresse  est  arrivée 
en  effet,  a  été  lue  et  renvoyée  au  comité  des  colonies. 
Presqucnumômeinstantnousavons  apprisque  l'assem- 
blée générale  étiit  parvenue  a  se  faire  confirmer  par 
une  faible  majorité.  Dès  lors  les  événements  se  sont 
pressés  et  cbaque  jour  nous  en  a  annoncé  de  nouveaux. 
Enfin  la  conduite  de  l'assemblée  générale  nous  avait 

Saru  telle  après  la  confirmation,  que  nous  nous  étions 
étcrminés  a  vous  proposer  de  la  dissoudre ,  de  casser 
tousses  arrêtés,  d'envoyer  des  forces  dans  la  colonie, 
et  nous  rédigions  les  motifs  de  cette  résolution,  lors- 
que l'arrivée  du  Léopard  di  présenté  une  nouvelle  si- 
tuation d(>s  choses.  Des  députés  du  Port-au  Prince  et 
de  la  Croix-dcs-Bouqucts  ont  suivi  de  près  l'arrivée 
des  membres  de  l'assemblée  générale;  vous  avez  en^ 
tendu  les'uns  et  les  autres. 

11  reste  à  votre  comité  à  mettre  sous  vos  yeux  le 
tableau  fidèle  des  faits  tels  qu'ils  résultent  des  pièces 
qui  sont  dans  sa  main;  les  mesures  et  les  dispositions 
que  vous  avez  à  décréter  en  ce  moment  en  seront  la 
conséquence  naturelle.  La  question  des  choses  nous  a 

fiaru  pouvoir  se  séparer  de  celle  des  personnes;  toutes 
es  mesures  nécessaires  pour  rétablir  dans  la  tolonic 
l'état  légal  et  la  tranauillité,  toutes  les  marques d'ap- 
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probation  qui  doivent  rassurer  et  encourager  ceux 
dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont  prévenu  les  maux 
dont  elle  était  menacée,  nous  ont  paru  ne  pouvoir  se 
retarder.  Ces  dispositions  doivent  être  dictées  par  une 
stricte  justice.  Aucun  motif  de  considération  ne  peut 
ni  les  atténuer,  ni  les  suspendre,  et  nous  avons  dans 
les  mains  plus  de  preuves  qu*il  ne  faut  pour  prendre 
un  parti  avec  une  pleine  sécurité.  Mais  sur  les  person- 
nes accusées  il  est  bien  moins  pressant  de  prononcer. 
Si  leurs  actes  sont  condamnés,  il  faut  leur  laisser  en- 
core le  temps  de  justifier  leurs  intentions;  rassemblée 
nationale  désirera  toujours  n'y  trouver  que  des  er- 
reurs, elle  voudra  sans  doute  leur  donner  tous  les 
moyens  de  Ven  convaincre.  C'est  donc  uniquement 
sur  ces  actes  que  j'arrêterai  votre  attention.  Je  les 
laisserai  parler  eux-mêmes  autant  qu'il  sera  possible  ; 
vous  m'accorderez  volontiers  quelques  moments  de 
plus  pour  acquérir  de  cette  affaire  une  connaissance 
plus  intime.  On  a  cherché  à  répandre  tant  d'erreurs, 
au'il  est  plus  nécessaire  que  jamais  de  mettre  la  vérité 
dans  le  plus  grand  jour.  Mes  réflexions  igouteront  peu 
à  la  clarté.  Je  les  abrégerai  pour  laisser  s'exprimer , 
par  leurs  écrits,  ceux  qui  sont  respectivement  eo  cause. 

Les  premiers  mouvements  de  Saint-Domingue  vous 
sont  connus;  ils  furent  dus  à  l'impression  qu'cxcitn , 
dans  les  colonies,  la  nouvelle  de  la  convocation  des 
états  généraux  en  France ,  où  la  nation  se  mit  en  mou- 
vement pour  conquérir  sa  liberté.  Un  sentiment  com- 
mun parut  animer  les  Français  dans  toutes  les  parties 
du  monde  :  Saint-Domingue  le  ressentit.  Les  oppres- 
sions que  ses  habitants  avaient  éprouvées  leur  devin- 
rent insupportables  ;  ils  formèrent  entre  eux  des  as- 
semblées pour  présenter  leurs  demandes  en  commun. 
Un  comité  fut  institué  dans  chacune  des  trois  provin- 
ces ;  des  électeurs  nommés  dans  chaque  paroisse,  et  ces 
comités  élurent  les  députés  que  vous  avez  admis  à  vo- 
ter parmi  les  représentants  de  la  nation.  Pendantcette 
première  époque,  les  provinces  de  TOuest  et  du  Sud 
demeurèrent  paisibles.  La  province  du  Nord  fut  seule 
agitée  ;  soit  que  le  mouvement  y  fQt imprimé  par  quel- 
ques causes  secrètes ,  soit  que  tous  les  principes  fussent 
naturels,  et  (qu'ils  fussent  uniquement  pensés.  Dans 
les  alarmes  qui  s'étaient  répandues  relativement  aux 
principes  de  la  déclaration  des  droits ,  et  dans  le  sen- 
timent des  abus;  irritée  par  la  résistance  que  le  mi- 
Mstre  du  département  fut  accusé  d'opposer  à  toutes 
les  demandes  des  colons ,  rassemblée  provinciale  du 
Mord  se  permit  quelques  actes  de  puissance  ;  elle  or- 
donna le  rétablissement  du  conseil  du  C«ip, supprimé 

lar  un  édit  de  1787 Cependant  on  voulut  réunir 

es  assemblées.  Le  plan  du  ministre  fut  rejeté;  les  co- 
mités en  arrêtèrent  un ,  d'après  lequel  les  paroisses 
firent  leurs  élections,  et  une  assemblée  générale  se 
forma  à  Saint-Marc.  Les  assemblées  provinciales  sub* 
sistèrent  encore ,  mais  celle  du  Nord  conserva  seule . 
une  activité  constante.  Le  comité  de  TOurst  soutint 
ses  opérations.  L'assemblée  générale,  &  l'époque  du 
décret  du  8  mars ,  avait  déjà  fait  beaucoup  d'actes 
d'autorité;  elle  avait  mandé  à  sa  barre  des  ofHciers 
ntuiitaires  et  de  l'administration;  elle  avait  décidé  que 
les  paquets  de  France  seraient  ouverts  par  elle 

Le  26  avril  elle  eut  une  connaissance  non  officielle 
«hi  décret  du  8  mars:  elle  délibéra  une  adresse  dere- 
merchnent  à  l'Assemblée  nationale;  mais  elle  ne  chan- 
ÇMl  pas  sa  marche ,  et  agit  comme  assemblée  législa- 
tive et  souveraine.  Pour  vous  donner  une  première 
idée  de  la  conduite  du  gouverneur ,. je  vais  lire  le  dis- 
cours ou'ii  prononça  le  28  avril  au  sein  de  cette  as- 
semblée. •  C'est  ici ,  dit-il ,  le  sanctuaire  où  je  viens 
déposer  l'ecgagement  sacré  de  protéger  les  propriétés 
et  les  personnes;  c'est  ici  que  je  profère  avec  ferveur 
le  serment  à  la  nation ,  dont  Saint-Domingue  est  une 
partie  int^rante ,  au  roi ,  que  ses  vertus  rendent  cher 
â  tous  IcA  Français,  età  la  loisous  laquelle  je  fléchis  le 


F. 


/  premier,  et  dont  je  dois  assurer  l'exécution •  (On 

/  applaudit.)  Deux  jours  après  l'assemblée  se  déclara 
permanente.  Le  6  mai  elle  cassa  le  conseil  supérieur 
du  Cap  :  le  7  elle  manda  à  sa  barre  M.  Daugé.  Le  8 
elle  défendit  les  concessions  de  terre  :  elle  s'occupa 
ensuite  d'articles  de  constitution.  Le  20  elle  rendit  un 
décret  sur  la  formation  des  municipalités  :  une  partie 
de  cet  acte  est  conforme  à  vos  décrets;  trente  articlei 
s'en  écartent;  ils  attribuent  aux  municipalités  les  fonc- 
tions militaires  et  celles  qu'exercent  les  agents  qui  ad- 
ministrent pour  la  France,  c'est-à-dire  le  régime  des 
ports,  le  travail  relatif  aux  transactions  de  commerce 
entre  la  métropole  et  les  colons,  etc. 

Tous  ces  actes,  intitulés  décrets,  ne  furent  soumis 
ni  à  votre  ratiGcation,  ni  à  la  sanction  du  roi,  ni  à 
l'approbation  du  gouverneur,  auquel  ils  étaient  seule- 
ment notifiés  pour  les  faire  exécuter  sur-le-champ.  Le 
gouverneur  écrivit  à  l'assemblée  de  Saint-Marc  :  •  Je 
suis  instruit  que  l'autorité  qu'exerce  l'assemblée  gé- 
nérale alarme  une  grande  partie  de  la  colonie... ..  Le 
décret  du  8  mars  vous  indique  la  marche  que  vous 
devez  tenir  ;  il  ne  vous  attribue  ni  le  pouvoir  exécutif, 
ni  le  pouvoir  législatif.  Je  ne  puis  approuver  que 
M.  Daugé  se  rende  à  la  barre.  Oue  ses  accusateurs  ar* 
ticulent  leurs  plaintes,  et  je  le  punirai  si  elles  sont 
fondées Je  manquerais  à  mes  serments  si  je  per- 
mettais aue  la  propriété,  la  liberté  d'un  citoyen  quel- 
conque mt  attaquée  par  des  voies  non  légales • 

L'assemblée  générale  répondit  :  •  Tranquille  sur  la 
foi  du  serment  que  vous  avez  déposé  dans  son  sein,  de 
concourir  à  l'exécution  de  ses  décrets ,  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue  n'avait  pas  dû  s'attendre 
a  votre  lettre.  Dépositaire  des  droits  et  de  la  confiance 
de  ses  concitoyens,  elle  ne  s'attendait  pas  qu'on  vous 
porterait  à  troubler  ses  opérations:  elle  déclarequ'elle 

Îtersiste  dans  tout  ce  au'elle  a  fait  pour  le  bien  de  la  co- 
onie ,  et  qu'elle  ne  s  arrêtera  que  quand  elle  aura  dé- 
truit tous  les  abus  :  elle  vous  rend  responsable  de  tous 
les  malheurs  qui  pourront  arriver.  Elle  déclare  qu'elle 
va  transmettre  en  Europe  sa  correspondance  et  la 
vôtre;  ellees^re  que  sa  conduite  vous  ramènera  a 
votre  caractère,  et  que  vous  ne  la  forcerez  pas  à  trou- 
ver en  elle-même  les  moyens  de  faire  exécuter  ses 
décrets,  et  d'assurer  la  tranquillité  de  la  colonie....  > 
Enfin,  le  28  mai,  l'assemblée  générale  rendit  le  fa- 
meux décret  qui  doit  être  considéré  comme  la  pièce 
la  plus  importante  de  cette  affaire.  A  l'arrivée  de  vos 
décrets,  l'expression  de  la  joie  avait  été  universelle... 
L'assemblée  provinciale  du  Nord ,  agitant  la  question 
de  savoir  si  le  pouvoir  législatif  suprême  pouvait  ré* 
sider  dans  d'autres  mains  que  dans  celles  oe  l'Assem- 
blée nationale  de  France,  prit,  le  17  mai,  l'arrêté  don/ 
voici  la  teneur  :  •  L'assemblée  provinciale  du  Nord 
considérant  que  le  sublime  décret  de  l'Assemblée  na. 
tionale  est  devenu  le  principe  absolu  de  la  conduite  de 
la  colonie,  que  l'assemblée  générale  n'a  pu  s'attribuer 
les  droits  de  la  souveraineté,  sans  rompre  tous  les 
liens ,  sans  faire  craindre  à  la  métropole  des  vues  d'i» 
dépendance  ou  de  scission  ;  considérant  que  la  colonie 
ne  peut  oublier  qu'elle  a  contracté  des  engaffemeiits 
sacrés  et  immenses  avec  la  mère^patrie;  qu  elle  n'a 
plus  rien  à  redouter  du  ministère;  que  le  gouverneur 
ne  peut  plus  être  considéré  comme  l'agent  du  ministre, 
mais  comme  le  représentant  immédiat  d'un  roi  chéri; 
•que  l'assemblée  j^énérale  ne  peut  exécuter  ses  décrets 
sans  l'approbation  du  gouverneur  ;  qu'elle  nfv  ncui 
s'écarter  aes  bases  contenues  dans  les  décrets  d^  f  As- 
semblée nationale,  a  délibéré  qu'elle  adhère  au dcerci 
du  8  mars;  que  désormais  aucun  décret  de  l'assemblée 
générale  ne  pourra  être  promulgué ,  s'il  n'a  été  com- 
muniqué aux  assemblées  provinciales,  sauf  la  décision 
définitive  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi.  •  (On  ap- 
plaudit.) 
L'assemblée  provinciale  du  Suil  fit   à  la  niAmc  épo- 
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que  y  une  adressée  l'Assemblëe  nationale  contenant 
les  méfl^s  principes  que  Tarrété  de  l'assemblée  pro- 
Yiociale  du  Nord ,  dons  sa  lettre  aux  députés  chargés 
de  remettre  cette  adresse.  L'assemblée  provinciale  du 
Sud  assure  que  tous  les  bons  citoyens  regardent  le 
décret  du  H  mars  comme  la  base  de  notre  régénéra- 
tioa.  Diverses  paroisses  prirent  des  délibérations,  par 
lesquelles  elles  demandèrent  Texécution  littérale  et 
lidèle  des  décrets  de  TÂssemblée  nationale.  C*cst  ici  le 
moment  de  vous  faire  lecture  du  décret  rendu  pai  IW 
semblëNB  générale  de  Saint-Domingue  le  M  mai 

Pécret  de  f  assemblée  génértde  de  la  partie  Jran- 
çaîse  de  Saint-Domingue ,  rendu  à  l'unammilé 
en  sa  séance  du  28  mai  1790. 

BAIES  COHSTITUTIONRUUBS  l>S  8AiaT-B0Mai«IIV« 

•t  L*sasemblée  générale ,  considérant  que  les  droits  de  la 
partie  française  de  Salnt-Domlngne,  ponr  avoir  été  long- 
temps méconnos  et  oubliés,  n*en  sont  pas  moins  demeurés 
dans  tonte  leur  intégrité  ;  considérant  qae  Tépoque  d'une 
régéfiération  générale  dans  Templre  Arançais  est  la  seule  où 
l'on  poisse  déterminer  d*one  manière  Juste  et  invariable 
tous  ses  droits,  dont  les  uns  sont  particuliers  et  les  autres 
relatils;  couMdérant  que  le  droit  de  statuer  sur  son  régime 
intérieur  appartient  essentiellement  et  nécessairement  à  la 
partie  française  de  Sain^Domingne,  trop  peu  connue  de  la 
France,  dont  elle  est  séparée  par  un  immense  Intervalle* 
considérant  que  les  représentants  de  Saint-Domingue  ne 
peuvent  renoncer  &  ce  droit  imprescriptible,  sans  manquer 
a  leur  devoir  le  plus  sacré ,  qui  est  de  procurer  à  lenn  cons- 
tituants des  lois  sages  et  bienfaisantes;  considérant  que  de 
telles  lois  ne  peuvent  être  faites  que  d^ns  le  sein  même  de 
cette  lie;  d'abord  en  raison  de  la  dimérence  du  climat,  du 
genre  de  population ,  des  mcetirs  et  des  habitudes ,  et  ensuite 
parce  que  ceux-là  seulement  qui  ont  intérêt  à  la  loi  peu- 
rent  la  délibérer  et  la  consentir;  considérant  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  ponnmit  décréter  les  lois  concernant  le 
réfltne  intérieur  de  8aint-D6minfae,  sans  renverser  les 
principes  qu'elle  a  consacrés  par  ses  premiers  décrets,  et 
notamment  par  sa  déclaration  des  droits  de  rhomme;  con- 
sidérant que  les  décrets  émanés  de  rassemblée  des  repré« 
aenUnts  de  Saint-Domingue  ne  peuvent  être  soumis  k  d'autre 
sanction  qu'à  celle  du  roi ,  parce  qu'à  lui  seul  appartient 
cette  prérogative.  Inlférente  au  trône,  et  que  nul  antre, 
suivant  la  Constitution  française,  ne  peut  en  être  déposi- 
taire ;  que  conséquemment  le  droit  de  sanctionner  ne  peut 
être  accordé  au  gouverneur  général,  étranger  à  cette  con- 
trée, et  n'y  exerçant  qu'une  autorité  précaire  et  sul>or- 
donnée;  considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports 
commerciaux,  et  les  antres  rapports  communs,  entre  Saint- 
Domingae  et  la  France,  le  nouveau  contrat  doit  être  formé 
d'après  le  vœu ,  les  besoins  et  le  consentement  des  deux 
parti«s  contractantes;  considérant  que  tout  décret  qui  au- 
rait pu  être  rendu  par  t'Assemlilée  nationale,  et  qui  contra- 
rierait les  principes  qui  viennent  d*être  exposés,  ne  saurait 
lierSaint-Ilomingue,  qui  n'a  point  été  consulté,  et  n'a  point 
consenti  à  ces  mêmes  décrets  ;  considérant  enfin  que  l'As- 
semblée nationale,  si  constamment  attachée  aux  principes 
de  Justice,  et  qui  vient  de  manifester  le  désir  d'assnrer  la 
prospérité  des  lies  françaises  de  l'Amérique,  n*hésitera  pas 
à  reconnaître  les  droits  de  Saint-Domingue ,  par  un  décret 
solennel  et  authentique.  Après  en  avoir  délibéré  dans  ses 
séances  des  33, 36, 27,  et  dans  celle  de  ce  Jour,  a  décrété  à 
ronanlmité,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l»».  Le  pouvoir  législatif,  en  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime  intérieur  de  Saint-Domingue ,  réside  dans  rassemblée 
de  ses  représentants ,  constitués  en  l'assemblée  générale  de 
la  partie  française  de  Ssint-Domiugne. 

1»  II.  AQcnn  acte  de  corps  législatif,  eti  ce  qui  concerne 
le  régime  intérieur,  ne  pourra  être  considère  comme  loi 
déflnmTê,  s'il  n'est  fsit  par  les  représentanu  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  librement  et  légalement  élus, 
et  a'Il  n'est  sanctionné  par  le  roi. 

»  III.  Totit  acte  législatif  fait  par  l'assemblée  générale, 
dans  le  cas  de  nécessité  urgente ,  en  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime Intérieur,  sera  considéré  comme  loi  provisoire;  et 
dans  ce  cas,  ce  décret  sera  notifié  au  gouverneur  général, 
qui  d^ns  les  dix  Jours  de  la  notiSeation  le  fera  promulguer, 
ei  tiendra  la  main  à  son  exécution ,  ou  remettra  à  l'assem- 
IMée  gêBérale  ses  observations  sur  le  contenu  sndit  décret. 

»  IV.  L'urgence  qui  détermicera  TeiécnUon  provinoire 


sera  décidée  par  un  décret  sépsré,  qui  ne  pourri. êtr« 
rendn  qu*à  la  msiorité  des  deux  tiers  de  voix  prises  par 
rappel  nominal. 

»  V.  Si  le  gouverneur  général  remet  des  observations, 
elles  seront  aussitôt  inscrites  sur  le  registre  de  l'assemblée 
générale;  il  sera  alors  procédé  à  la  révision  du  décret,  d'a- 
près ces  observations.  Le  décret  et  les  observations  seront 
livrés  à  la  discussion  dans  trois  séances  dilTérenies;  les  voix 
seront  données  par  oui,  par  non,  pour  maintenir  ou  an- 
nuler le  décret  :  le  procès-verbal  de  la  délibération  sera 
signe  psr  tous  les  membres  présents,  et  désignera  la  quan- 
tité de  voix  qui  auront  été  pour  l'une  on  pour  l'antre  opi- 
mon;  ai  les  deux  tiers  des  voix  maintiennent  le  décret,  il 
«era  promulgué  par  le  gouverneur  général ,  et  exécuté  sur- 
le-champ. 

y*  VI.  La  loi  devant  être  le  résultat  du  consentement  de 
tons  ceux  ponr  qui  elle  est  flilte,  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  proposera  ses  plans  concernant  les  rapports 
commerciaux  et  antres  rapports  communs;  et  les  décrets 
rendus  à  cet  égard  par  l'Assemblée  nationale  ne  seront  exé- 
cutés dans  la  partie  française  de  Saint-Domingue  que  lors- 
qu'ils  auront  été  consentis  par  rassemblée  générale  de  ses 
représentants. 

»  VIL  Ne  seront  point  compris  dans  la  classe  des  rapports 
communs  de  Saint-Domingue  avec  la  France  les  objets  de 
subsistance  que  la  nécessité  forcera  d'introduire  ;  mais  les 
décrets  qui  seront  aussi  soumis  à  sa  révision,  si  le  gouver- 
neur général  présente  des  observations  sur  le  contenu  aux- 
diu  décrets  dans  le  délai  fixé  par  l'article  III ,  et  seront  au 
surplus  observées  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle V. 

»  VIII.  Tout  acte  législatif  fait  par  l'assemblée  générale , 
et  exécuté  provisoirement,  dans  le  cas  de  nécessité  argenté, 
n'en  sera  pas  moins  envoyé  sur-le-champ  à  la  sanction 
royale;  et  si  le  roi  refuse  son  consentement  andit  acte, 
l'exécution  en  sera  suspendue  aussitôt  que  ce  refbs  sera  lé- 
galement manifesté  à  l'assemblée  générale. 

»  IX.  Chaque  législature  de  l'assemblée  sera  de  deux  ans, 
et  le  renouvellement  des  membres  de  chaque  législature 
sera  fait  en  totalité* 

u  X.  L'sssemblée  générale  décrète  que  les  articles  ci-des- 
sus, comme  faisant  partie  de  la  constitution  de  la  partie 
firançaise  de  Saint-Domingue ,  seront  incessamment  envoyés 
en  France,  ponr  être  préseatéfà  raccepution  de  l'Assem- 
blée nationale  et  du  roi;  seront  en  outre  envoyés  à  toutes 
les  paroisses  et  districts  de  Is  partie  frsnçalse  de  Saint-Do- 
mingue, Seront  au  surplus  lesdits  articles  notifiés  au  gou- 
verneur général.  » 

Vous  Yovez  que  par  ce  décret  l'assemblée  générale 
retient  la  législation,  en  ce  c[ui  concerne  le  régime 
intérieur ,  avec  la  seule  sanction  du  roi  ;  que  dans  des 
cas  de  nécessité  urgente  elle  en  ordonne  Texécution 
provisoire;  qu'elle  prétend  statuer  seule  sur  les  lois 

relatives  aux  subsistances. L'assemblée  générale 

avance  qu'il  n'était  pas  dans  son  intention  que  ce  dé- 
cret fût  définitif,  et  qu'il  était  soumis  à  l'acceptation 
de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  peut-elle  oublier  son 

f^réambuleetlesprincipcs  de  sa  conduite?  Le  l^*"  juin 
'assi^mblée  générale  rendit  un  second  décret.  Un  des 
membres  a  fait  la  motion  d'adhérer  au  décret  du  8 
mars,  en  ce  qui  est  conforme  aux  intérêts  de  la  colo* 
me  ;  divers  orateurs  ont  été  entendus.  Lecture  faite  du 
décret  du  8  mars  et  des  instructions  du  2S  du  même 
mois ,  l'assemblée  générale  considérant  que  son  décret 
du  28  mai  exprime  les  véritables  droits  de  la  colonie  ; 
considérant  qu'elle  doit  avoir  le  courage  de  iuttci 
même  contre  l'opinion  publique ,  parce  que  l'opinion 
publique  est  abusée  et  que  ses  erreurs  ne  sont  pas  du- 
rables; considérant  que,  bien  qu'elle  soitsufbsamment 
confirmée ,  elle  ne  veut  que  d'une  confiance  entière.... 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'  Elle  adhère  avec  reconnaissance  sa  décret  du 
8  mars,  en  tout  ce  qui  ne  contrarie  pas  les  droits  consacrés 
par  le  décret  du  28  mai. 

M  11.  A  regard  des  instructions  du  28  mars,  sans  riem  pré- 
juger, l'assemblée  générale  invite  les  paroisses  à  se  rassem- 
bler, et  à  déclarer  si  rassemblée  générale  sera  continnce. 

»  m.  L'assemblée  générale  ne  se  dissimule  pas  les  incon« 
venients  d*une  mesure,  dont  1* Assemblée  nationale  a  senti 
le  danger,  lorsqu'un  de  ses  membres  lui  proposa  de  con* 
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roqotr  !«•  bai|liafet.  L'assemblée  générale  contjnoera  ses 
foDcUoiu  jpa<|a*aa  moment  de  Texprestion  da  vœu  des 
paroisses.» 

L'assemblée  provinciale  du  Nord  attaqua  le  décret 
du  28  mai ,  désayooa  tout  autre  décret  que  ceux  de 
l'Assembla  nationale.  Il  s'éleva  à  ce  sujet  des  discus- 
sions polémic^ues,  dans  lesquelles  le  décret  du  8  mars 
et  les  instructions  du  28  furent  combattus  et  défen- 
dus. Dans  ce  moment  arriva  une  lettre  attribuée,  sans 
doute  faussement,  à  un  de  nos  collègues,  et  qui  por- 
tait que  les  instructions  avaient  été  le  fruit  de  Tin- 
fluence  du  ministre  de  la  marine  sur  le  comité  colo- 
nial ;  qu'on  avait  proposé  différents  amendements  aux 
instructions ,  mais  qu'ils  avaient  été  mal  écoutés. 
Deux  membres,  propriétaires  à  Saint-Domino^ue,  sont 
cités  dans  cette  lettre  comme  ayant  demandé  la  ques- 
tion préalable,  qui  avait  été  réclamée  par  toute  l'as- 
semblée; il  y  est  dit  encore  que  l'assemblée  générale 
aura  acquis  assez  de  confiance ,  de  puissance  et  d'au- 
torité^ pour  pouvoir,  au  désir  du  décret  du  8  mars,  ne 
f»rendre  des  instructions  que  ce  qui  est  conforme  aux 
ocalités.  Nais  les  instructions  mêmes  étaient  faites 
pour  les  convenances  locales.  Nous  nous  étions  à  cet 
égard  écartés  des  lois  françaises.  Ainsi  ce  raisonnement 
était  un  bien  misérable  sophisme.  Les  instructions  ré- 
digées dans  cet  esprit  étaient  la  volonté  de  l'Assemblée 
nationale.  S'il  n'y  avait  pas  de  la  mauvaise  foi  à  les 
combattre  ainsi,  il  y  avait  du  moins  bien  peu  d'intel- 
ligence. Pendant  que  rassemblée  générale  répandait 
la  défiance  contre  l'Assemblée  nationale,  que  cette 
lettre  était  imprimée  à  deux  mille  exemplaires;  que 
les  journaux  de  France,  les  plus  contraires  à  la  révo- 
lution ,  étaient  répandus  dans  la  colonie  avec  profu- 
sion ,  on  délibérait  dans  les  paroisses  pour  la  confir- 
mation de  l'assemblée  générale. 
(L'Assemblée  ajourne  à  demain  la  suite  du  rapport,) 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PABI8. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris j  le  ^septembre. 

An  moiuen.  yk  M.  le  commandant  général  allait  prêter 
le  serment,  en  exécution  de  Parrété  dn  Si  de  ce  mois,  M.  le 
préaident  a  prononcé  nn  discours  dans  lequel ,  après  avoir 
loué  le  désintéressement  de  M.  Lafa jette,  il  lui  a  fait  con- 
Bsitre  que  les  intentions  de  rassemblée  éuient  de  Rengager 
de  la  manière  la  plus  positive  à  ne  pas  refuser  plus  long- 
temps les  indemnités  qui  lui  sont  si  indispensablement  dues 
pour  les  dépenses  de  la  place  que  le  vœu  public  lui  a  confiée. 

M.  le  commandant  général ,  après  avoir  affirmé  snr  son 
honneur  qn*il  n'avait  rien  reçu  ni  directement  ni  indirec- 
tement de  la  commune  ni  du  pouvoir  exécutif,  a  ajouté 
qu'il  trouvait  nn  dédommagement  bien  doux  à  toutes  les 
peines  atucbées  aux  fonctions  du  poste  auquel  le  vœu  du 
peuple  l'avait  appelé  dans  les  témoignages  de  bonté  dont 
l'assemblée  Tavait  tocgours  honoré;  il  a  persisté  dans  son 
refus  d'accepter  aucune  indemnité,  pa/ce  que  sa  fortune  le 
mettrait  au-dessus  du  besoin  :  «  Elle  a  suffi  &  deux  révolu- 
tions, a-t-il  dit,  et  s*il  en  survenait  une  troisième  pour  le 
bonheur  du  peuple ,  elle  lui  appartiendrait  tout  entière^  » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tonw  S*  des  Recherchés  sur  la  nature  et  les  causes  de  la 
richesse  des  nations ,  traduites  de  Tangiais  de  Smith,  sur  la 
quatrième  et  dernière  édition ,  par  M.  Roucher,  et  suivies 
d*un  volume  de  notes»  par  M.  Ci)ndorcet,  de  Pacadémie 
française,  etc.  A  Paris,  ches  M.  Buisson,  libraire,  me  Han- 
tefeujllf .  Prix  :  4  liv.  10  sous  broché ,  et  5  llv.,  fVanc  de  port 
par  la  poste.  Ce  tpme  9*  contient  60t  pages»  le  4*  paraîtra  le 
SO  novembre  prochain. 

»  Lettres  sur  la  liberté  du  taus  de  l'intérêt  de  l'argent, 
par  M.  lérémie  Bentham,  traduites  de  l'anglais.  A  l*aris, 
ches  M.  Grégoire ,  Ubraire,  rue  du  Coq-Saint-Honoré.  In*8« 
lie  ••  pages. 


—  De  l'Insurrection  parisienne  et  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille, diacours  historiqiie,  prononcé  par  errait  dans  l'As- 
semblée nationale  «  par  M.  Dosanix,  de  l'académie  des 
belles-lettres,  l'un  des  électeurs  réunis,  le  14  iuillet  17m, 
représentant  de  la  commune  de  Paris ,  et  l'un  des  commis- 
saires actuels  du  comité  de  la  Bastille;  avec  cette  épigraphe: 
//  ne  s'agit  point  ici  dT une  fiction ,  mais  d^un  fait,  jot» 
A  Paris .  ches  M.  Debure  l'aine ,  libraire ,  me  Serpente ,  hétd 
Ferrana,  n*  6>  ln-8"  de  973  pages. 


AVIS  DIVERS. 

On  désirerait  avoir  les  deux  mois  du  Moniteur,  commen- 
tant an  a*  60,  Lundi  I*'  mars  17M,  inclusivement,  et  finis- 
sant au  n*  lao.  Vendredi  30  avril,  aussi  inclusivement.  On 
offre  de  payer  ces  deux  mois  i4  liv.  S'adresser  à  M.  Charles 
Morel ,  rue  Barsiu-Bec ,  n*  9 ,  à  Paris. 


M.  Mercier  prévient  le  public  qu'il  continue  la  direction 
des  Annales  patriotiques  et  littéraires,  et  qu'il  sera  cons- 
tamment étranger  à  tout  autre  journal.  On  s'abonne  ton- 
lours,  pour  ses  Annales  patriotiques  et  littéraires,  ches 
M.  Buisson,  me  Hantefeuille. 


SPECTACLES. 

AcanéMiB  ftovALE  i>b  Musique.  —  Auiount  IS,  Evétina; 
etlebaUetde/aitoj/ére. 

TbAatsb  db  la  IVatiou.  —  AqJourd'huI  IS,  l'Ecole  des 
Femmes;  et  l'Esprit  de  contraeUction. 

Théatbb  Italien.  —  Aujourd.  12,  la  Soirée  orageuse;  et 
Eujahrosine  ou  le  Tyran  corrigé. 

TbAatbe  bb  MoNsiBca.  —  Aujourd'hui  13,  à  la  salle  de  la 
foire  S^-Germain ,  l'Homme  en  loterie  ;  et  l'Ile  enchantée, 

TbAatbb  bd  Palais -Royal.  —  An^onrd.  12,  l'Heureuse 
Extravagance  \  et  Ricco, 

Théathb  bb  Mademoiselle  MoKTAMSiBa ,  an  Palais-Royal. 
~  Ai^ourd'hui  12,  /e  Sourd;  et  le  Mort  imaginaire. 

CoHÉDiBifS  DE  Bbaujolaib.  —  Aii^ourd.  12,  à  la  salle  des 
Elèves,  les  Cousins  rivaux\  l' Antidramaturge ',  et  le  Foi 
en  bonne  fortune. 

Grands  Oansbubs  bc  Roi.  —  Aujourd'hui  12,  le  Jeune 
Homme  du  Jour;  le  Scieur  dtpierrei  l'Ahbé  Court-dlner ; 
le  Bon  Cœur  récompensé  \  et  Richard  Cœur^de-Lion. 

AuBiGD-CoMiQOB.  —  Ai:gourd*hui  12,  le  Sultan  zénérttup; 
ie  Nouveau  Doyen  de  Killerine;  et  Estelle  et  Némorin. 

Théatee  liEANÇAis  CoHiQUE  ET  LvEiQUE,  ruc  de  Boudy. 
—  Aujourd'hui  12,  le  Plan  ie  comédie:  l'Orphelin  et  le 
Cmré;  et  la  Folle  Gageure. 

PAIBMBNT  DBS  BBNTES  DE  L*H0TEL-DB-VILLE  DE  PABIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  Jours  de  date. 

Amsterdam 61  i  Cadix   ....        16  I.   O  s. 

Hambourg 206    Gènes  ....    l02l;2Al/4 

Londres 26  7/8  I  Livourne.     .    .    100  l;2è  1/4 

Madrid    ....        18  1.  0  s.  |  Lyon,  Saints,  l  1/8  p.  •;•  p. 
Bourse  du  II  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2080,66,60,  45 

Portions  de  1800  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  royale  de  i780,  à  1200  liv «  p. 

Primes  sorties.    .    .         1789, 8  p. 

Loterie  d*avril  1783,  i  800  liv.  le  billet. 760 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .  80.  s.  2, 7,  iO  1/2  p. 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.    .    .    .    9,9  7/8  p. 

—  de  126  millions,  déc.  1784         S  1/8, 1/4, 1/8,  3.  s.  8  i/2  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins •    .    . 

?  Quittances  de  fin.  sans  bulletin'    .    .    .    .      7  1/4 ,  7, 6  3^4  p. 
dem  sortios    .      Avril,  3  1/2,  4  bén.  Iuillet,  I  1/2, 2  1/2,  S  b. 

Bulletins. . 

Idem  sortis.    .        

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    .    . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 s.  0, 9  1/4  p. 

Lots  des  hôpitaux i  p. 

Caisse  d'escompte 3490, 96,  600, 6,  10,  16,  10 

—  Esumpée 

Demi-caisse 1746,60,56,80 

•  QuitUnce  des  eaux  de  Paris 64» 

(  Actions  nouv.  des  Indes.    ....    9|8,  12,  10, 8,  10»  12,  U 

I  Assurances  contre  les  incendies 471 

Idem  à  vie 420 

I  intérêt  des  assl^ata-monnale.  Ai^onru  hul  12  octobre, 

I  de     200liv. 2L  19s.   Od. 

I  de      800  liv 4        a       8 

'  de    1000  liv 14      16       0 
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POLITIQUE. 

SUÉDE. 

Ap  Sioehkùlm^  tê  Si  têpttmbn,  —  Une  dépuUtion  des 
ordres  da  clergé,  des  bourgeois  et  des  paysans ,  ayant 
à  leur  lèle  Tévèque  de  Vexico,  M.  Walquist,  est 
▼eoue  dimanche  dernier  complimenter  le  roi  sur  son 
heareas  retour,  et  lui  témoigner  leur  reconnaissance 
de  la  paix  que  S.  M.  a  procurée  à  leurs  ordres  ainsi 
qu*à  tout  le  royaume. 

La  grande  flotte  commandée  par  M.  le  vice-amiral 
Nordenskold  est  arrivée  heureusement  de  Helsingfors 
à  Cariscrona.  Elle  a  ramené  d'Helsingfors  les  régi- 
ments suédois  qui  ont  été  employés  à  la  guerre.  —  Les 
régimento  levés  pendant  la  guerre  seroiil  réduits ,  et 
remplacés  par  deux  nouveaux  régiments  de  gardes. 

Le  roi  vient  de  confirmer  le  jugement  du  conseil  de 
guerre,  qui  condamne  à  mort  M.  le  colonel  baron  de 
Montgomerie  et  M.  le  lieutenant-colonel  baron  de  Le- 
jonstedt.  —  Le  lieutenant-colonel  de  Tigersteds,  con- 
vaincu d'avoir  entretenu  une  correspondance  illicite  , 
sera  décapité  en  Finlande. 

M.  le  général  de  Taube  a  été  nommé  par  le  roi  son 
envoyé  e&traordinaire  à  la  cour  de  Pélersbourg. 

PBUSSE. 

D»  Bsrtim,  ie  28  M^lemérs.  —  Le  roi  a  fait  exécuter 
hier  matin  plusieurs  grandes  manœuvres  en  présence 
de  la  cour  et  de  beaucoup  d'étrangers.  Il  est  parti  en- 
suite pour  Charlottembourg  et  de  la  pour  Postdam.  — 
HM.  le  prince  de  Reuss,  envoyé  de  la  cour  de  Vienne, 
le  général  polonais  comte  Oginski ,  les  généraux  de 
Dittouur  et  de  Moller,  avec  Tartillerie  de  la  première  et 
de  la  seconde  armée  dé  Silésie,  sont  arrivés  ici  de  Bres* 
lan.  —  H.  Dedietz ,  ancien  envoyé  du  roi  à  Gonstao- 
tiaople,  est  aussi  de  retour  en  cette  capitale. 

L'envoyé  de  la  cour  de  Londres  a  pris  congé  de  S.  M.  ; 
il  se  rend  pour  quelque  temps  en  Angleterre.  —  M.  le 
baron  de  Kalkstein ,  lieutenant-général  et  gouverneur 
de  Hagdebourg,  a  re^u  du  roi  te  cordon  du  grand  ordre 
'de  VAiglC'Noir. 

Ll£G£. 

On  a  déjà  parlé  dans  cette  gazette  des  conditions  pres- 
crites aux  habitants  du  pays  de  Liège  par  les  ministres 
du  collège  électoral,  actuellement  rassemblés  à  Franc- 
fort. Voici  les  articles  qu'on  assure  avoir  été  arrêtés  , 
et  tek  qu'on  les  publie  : 

«  Art.  I*'.  Les  insurgés  doivent  faire  une  soumis- 
sion pure  et  simple  y  sans  réserve  et  conditions,  celle  a 
communiquer  tant  aux  six  cours  électorales  deMayen* 
ce.  Trêves,  G>logne,  Munich,  Brandebourg  et  Hano- 
ver ,  qu'à  S.  A.  le  prince  de  Liège ,  et  à  la  chambre  im- 
périale de  Wetziar. 

»  IL  Le  prince  de  Liège  envera  à  l'électeur  de 
Mayenœ  une  déclaration  d'accorder  amnistie  à  tous  les 
insurgés  sans  exception. 

»  Ul.  Le  roi  de  Prusse  la  leur  fera  connaître  confi- 
dentiellement. 

»  IV.  Lorsque  les  cours  électorales  seront  intimées 
de  la  soumission  des  insurgés ,  elles  feront  surseoir  à 
remécntîon ,  en  requérant  le  prince,  pour  qu'il  accorde 
grice  et  amnistie  aux  insurgés ,  et  feront  supplier  la 
même  chose  vis-à-vis  de  l'Empire. 

»  V.  Le  prince  fera  publier  une  amnistie. 

•  VI.  Les  cours  deBrandebourg, Cologne  et  Munich, 
enverront  à  Liège  chacune  un  député ,  pour  voir  si  la 
soumission  est  faite ,  et  pour  faire  désarmer. 

!••  SirU.  —  Tome  FL 


»  VII.  Les  gardes  et  troupes  du  priooe  seront  ré- 
tablies. 

»  VILE.  Le  tout  sera  rétabli  dans  l'èUt  oà  il  était  le 
18  août  1789. 

•  IX.  Cela  fait,  le  prince  sera  invité  à  retourner  dans 
ses  états. 

•  X.  Alors  il  sera  question  de  voir  si  la  magistrature 
rétablie  sera  continuée ,  ou  si  l'on  doit  procéder  à  la 
formation  d'une  nouvelle  ^  ou  s'il  y  aura  une  nomina- 
tion intèrimistique. 

»  XL  Les  insurgés  proposeront  leurs  griefs ,  et  on 
examinera  quels  changements  ri  y  aura  à  faire. 

»  XII.  Les  frais  de  l'exécution  et  ceux  à  faire  seront 
à  la  charge  du  pays. 

»  XIU.  Pour  éviter  tous  ressentiments  personnels,  il 
V  aura  de  nouveaux  commissaires.  La  Prusse  nomme  le 
baron  de  Stein  ;  Tèlecteur  de  Cologne ,  M.  de  Kramerj 
l'électeur  palatin  ,  M.  de  Knap. 

•  XIV.  Le  prince  de  Litige  nommera  aussi  un  nou- 
veau ministre  ;  et  on  lui  dit  que  le  comte  de  Méan,  son 
neveu  ,  est  agréable  à  tout  le  monde. 

»  XV.  Le  prince  sera  prié  de  rémissionner  ses  dom- 
mages ou  une  partie  d'iceux.  » 

Selon  ce  plan ,  les  troupes  d'exécution  partiront  du  ' 
pays  de  Liège ,  sauf  qu'il  y  aura  400  hommes  de  la 

{>art  de  Tèlecteur  de  Cologne,  autant  de  l'électeur  pa- 
atin  4  et  autant  de  celui  de  Brandebourg,  qui  resteront 
au  pays ,  pour  veiller  au  rétablissement  du  bon  ordre. 
Ce  sera  donc  en  vain  que  les  députés  de  ce  peuple, 
nommés  par  les  diverses  sections  de  la  capitale ,  et 
chargés  des  instructions  de  leurs  commettants,  se  seront 
présentés  à  la  diète  impériale.  Leurs  instructions,  aux- 
quelles un  écrit  raisonnable ,  publié  sous  le  titre  à^aHs 
aux  sections ,  a  servi  de  base ,  renferment  quinze  ar- 
ticles. Il  n'en  est  pas  un  oui,  offert  à  l'arbitrage  su- 
prême de  la  diète,  au  nom  d'un  peuple  associé  de  l'Em- 
pire ,  ne  dût  mériter  les  plus  sérieux  égards.  Mais  la 
diète  parait  avoir  d'autres  vues  plus  compliquées  :  elle 
se  dispose  à  suivre  un  plan  de  conduite  qui  ne  s'accorde 
point  avec  l'intérêt  de  la  justice  que  les  Liégeois  récla- 
ment. Le  moyen  vulgaire  et  sûr  de  la  force  obtiendra 
sans  doute  tout  l'avantage,  car  la  ressource  si  naturelle 
et  sÂ  facile  de  l'équité  contrarierait  peut-être  un  sys- 
tème ultérieur  et  lié  de  longue  main  a  des  motifs  plus 
puissants.  Ces  réflexions  ne  sont  point  si  roéprisaoles 
que  les  personnes  d'un  avis  opposé  voudraient  le  faire 
croire.  Un  homme  estimable,  ministre  plénipotentiaire 
du  roi  de  Prusse  pour  le  directoire  de  Glèves,  témoin 
oculaire  et  très  èclaii'é  de  l'insurrection  liégeoise ,  a 
porté  plus  loin  que  nous  ses  réflexions  sur  cette  affaire 
et  sur  la  situation  présente  du  peuple  liégeois.  On  ne 
reprochera  point  à  M.  de  Dohm  de  ne  point  connaître 
le  droit  public  de  l'Allemagne.  Pourtant  ce  ministre 
philosophe  n'a  point  dirigé  le  plan  des  ministres  des 
cercles;  ce  travail  embrasse  aussi  quinze  articles,  comme 
la  pétition  liégeoise.  Mais  quel  contraste  entre  les  ar- 
ticles qui  se  correspondent  d'un  et  d'autre  c6tè! 

Les  Liégeois  s'expriment  de  la  manière  suivante  dans 
l'article  IV.  «  Faire  sentir  combien  dans  ces  moments 
la  nation  serait  aveugle  et  nécessairement  toujouts  es- 
clave, si  elle  allait  faire  dépendre  la  correction  des 
abus,  qui  l'ont  si  longtemps  vexée,  de  la  volonté  de  ce 
chapitre ,  son  constant ,  son  mortel  ennemi,  son  ennemi 
naturel.  » 

Dans  l'article  VI.  »  Déclarer  impossible  le  retour  de 
l'évéaue ,  sans  exposer  le  pays  à  une  ruine  totale;  car 
plutôt  la  mort  que  sa  présence,  c'est  le  vœu  de 
tous,  11  e^t  l'auteur  de  tous  nos  maux;  son  retour  parmi 
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nous  ne  serait  qu^une  source  conaUnte  de  divisions  fu- 
nestes,  d'anarchies ,  de  haines^  de  vengeances,  de  dé- 
sordres sans  cesse  renaissants.  Enfin  les  étals  ont  dé- 
claré, d'après  ces  considérations,  son  retour  impossible 
à  S.  M.  prussienne ,  par  leur  lettre  en  date  du  17  août 
dernier. 

»  An.  VU.  On  est  prêt  cependant  à  faire  un  arran- 
gement raisonnable  avec  lui ,  au  jugement  des  princea 
qui  s'y  intéressent.  »  « 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  5  octobre,  —  Dans  la  soirée  de  samedi 
dernier ,  on  expédia  enfin  pour  Madrid  le  courrier  du 
cabinet ,  que  Ton  présume  ôti-e  chargé  des  ordres  les 
plus  pressants  pour  M.  Fitz-Herbert.  Cet  ambassadeur, 
a  ce  que  Ton  prétend,  ne  doit  laisser  que  24  heures  à 
M. ,  ^orida-Blanca  pour  s'expliquer  sur  deux  points  : 
1*  L'Espagne  entend^elle  ou  n'entend-elle  pas  inter- 
cepter la  navigation  des  Anglais  dans  les  mers  du  Sud? 
2^  Quelle  satisfaction  l'Espagne  se  propose^t-elle  de 
donner  à  l'Angleterre  pour  Tinsulte  faite  en  dernier 
lieu  à  son  pavillon,  dans  la  personne  du  capitaine  Mac- 
Donald? 

Il îaut  observer,  à  ce  dernier  égard ,  que  les  dépo- 
sitions de  cet  officier  anglais  portent  expressément  que 
le  traitement  inhumain,  que  lui  fit  subir  le  Commodore 
espagnol ,  lui  fut  infligé  en  forme  de  punition  |  pour 
avoir  osé  naviguer  dans  ces  mers  ;  circonstance  qui 
prouve  que  tous  les  officiel^  de  la  marine  espagnole 
ont  les  ordres  les  plus  précis  de  n'y  souiTrir  d'autre 
pavillon  que  celui  de  leur  nation.  Ce  qui  fut  expliqué 
au  capitaine  Mao-Donald  par  le  nègre  qui  lui  servait 
d'interprète. 

Les  Ëspagnob  étant  manifestement  dans  de  telles  dis- 
positions, leursprétentions  étant  si  éloignées  des  nètrea, 
on  conçoit  difficilement  l'efficacité  des  nouvelles  dé- 
marches de  notre  cabinet  auprès  du  leur.  11  eût  été 
plus  conforme  an  désir  de  la  nation,  et  particulièrement 
de  nos  marins,  de  couper  court  et  de  terminer  les  né- 
gociations par  des  hostilités;  mais  l'orage  qut  se  forme 
dans  le  Nord  force  notre  gouvernement  à  plus  de  cir- 
conspection qu'il  n'en  aurait  naturellement,  s'il  n^avait 
affaire  qu'avec  la  maison  de  Bourbon*  Il  est  important 
surtout, dans desdrconslancessi  délicates,  que  l'ou  ne 
puisse  nous  taxer  d'agression  :  tel  est  le  motif  du  dé- 
part du  dernier  courrier.  En  attendant  son  retour  qui 
{>robablement  ne  changera  guère  la  face  des  affaires , 
es  préparatifs  de  toute  espèce  continuent  avec  redou- 
blement de  vigueur.  Une  escadre  de  six  vaisseaux  de 
ligne  aux  ordres  de  sir  Alexandre  Hood  va  partir  au 
premier  jour  pour  les  Indes*Occidentales.  Les  deux  ré- 
giments qui  sont  embarqués  à  Cork ,  depuis  le  mois  de 
juillet  dernier,  passeront  sur  cette  escadre  à  leur  des- 
tination. Onparled'y  ajouter  un  détachement  des  gardes; 
dans  ce  cas  le  duc  d' Vork  prendrait  le  commandement 
de  l'armée  de  terre. 

Lord  Howe  reprendra  demain  le  chemin  de  Spl- 
théad,  et  de  suite  le  commandement  en  chef  de  la  grande 
flotte. 

Le  gouvernement,  avant  été  informé  que  quelque 

Ïmissanceennemieméditaitd'incendier notre  flotte  dans 
a  rade  de  Spithead ,  a  pris  la  précaution  de  stationner 
VActéon  de  44  canons  et  une  autre  frégate,  à  Sainie- 
Helène ,  avec  ordre  de  visiter  rigoureusement  tous  les 
navires  qui ,  n'importe  de  quels  points ,  feraient  voile 
vers  Spithead  pendant  la  nuit  ;  dans  quel  cas  l'ordre 
porte  que  les  coffres,  barils,  balles  de  marchandises, 
etc.,  seront  ouverts  et  minutieusement  inspectés.  Il 
suffit  pendant  le  jour  de  visiter  de  manière  à  :»'assurer 
que  les  navires  que  l'on  rencontre  n^ont  à  bord  aucun 
moyen  d'exécuter  des  projets  hostiles. 


/RANGE. 


Extrait  d'une  lettre  de  M,  Jean-Baptiste  Cloots^i) 
à  un  prince  d'Allemagne, 

....  La  France  est  sauvée  en  dépit  de  tous  nos  enne- 
mis du  dedans  et  du  dehors.  Que  les  Anglais  viennent 
nous  chercher  noise ,  ils  trouveront  à  qui  parler.  Nos 
assignats  les  épouvantent ,  car  toutes  leurs  guerres  ma- 
ritimes se  font  avec  du  papier.  Ils  armeront  cent  vais- 
seaux, mais  les  Espagnols  en  auront  soixante;  nous 
en  aurons  soixante ,  et  la  neutralilé  arm^  en  aura  60. 
Le  Canada  et  la  Nouvelle-Ecosse,  impatients  du  joug 
britannique,  se  réuniront  à  la  confédération  améri- 
caine. Les  Anglais  verront  péricliter  leur  commerce , 
augmenter  leur  dette  et  leurs  impôts.  La  Prusse  me- 
nacée par  les  Russes,  et  guettée  par  les  Autrichiens,  re- 
doute beaucoup  la  guerre  :  elle  s*agite  en  tous  sens 
avec  le  prince  d'Oran^ ,  pour  engager  le  cabinet  de 
Saint-James^  ne  pomt  rompre  avec  la  maison  de 
Bourbon.  Les  nouveaux  liens  qui  attachent  la  cour  de 
Naples  à  celle  de  Vienne  augmentent  les  inquiétudes 
de  Postdam,  de  La  Haye  et  de  Londres.  Et  si  la  menace 
de  Catherine  II  s*efl'ectue,  si  une  paix  subite  en  Mol- 
davie succède  au  coup  de  foudre  de  Warela,  je  vois 
toute  la  Russie  en  colère  tomber  avec  fureur  sur  Fré- 
déric-Guillaume. La  chute  des  Prussiens  entraînera  la 
chute  des  stathoudériens;  et  la  Hollande  déhvrée  de 
la  tyrannie  anglo-prussienne  se  joindra  à  la  France , 
pour  dicter  une  paix  honteuse  à  la  Grande-Bretagne. 
Ou  toutes  les  combinaisons  politiques  sont  des  chimè- 
res, ou  nous  n*aurons  pas  la  guerre 
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M.  Thouret  présente  un  projet  de  décret  sur  Tins- 
tallation  des  nouveaux  tribunaux;  Timportance  et  la 
longueur  de  la  suite  de  la  séance  nous  forcent  de  ren- 
voyer à  demain  les  articles  décrétés 

Suite  de  l'affaire  de  Saint-Domingue, 

M.  Barnave  :  Je  vais  reprendre  le  rapport  que  j*ai 
commencé  hier.  Ondéhbéraitpourla  contirmation  de 
rassemblée  générale  de  Saint-Marc,  qui  ne  remplis- 
sait aucune  des  fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  par 
les  instructions,  et  continuait  les  actes  lëgislatifis.  Le 
1^  juin  elle  décréta  un  serment  à  la  nation,  à  la  par- 
tie française  de  Saint-Domingue ,  à  la  loi  et  au  roi 

On  Taccusa  d'avoir  envoyé  dans  les  paroisses  des  ora- 
teurs pour  défendre  sa  cause,  et  des  hommes  qui  gê- 
naient la  liberté  des  suffrages ,  nous  n'avons  que  des 
notions  incertaines  sur  ces  faits.  Il  y  a  cinquante-deux 
paroisses;  chacune  avait  un  suffrage  par  cent  citoyens 
actifs,  et  devait  envoyer  au  gouverneur  le  procès-ver- 
bal de  ses  opérations.  Le  6  juillet  Tassemnlée  se  dé- 
clara confirmée  ;  elle  publia  le  tableau  des  suffrages  ; 
trente  étaientpour  sa  dissolution,  quinxe  pour  sa  con- 
firmation, à  condition  de  se  conformer  au  décret  du 
8  mars,  cent  trente-cinq  la  confirmaient  purement  et 
simplement,  trente-deux  ne  délibérèrent  pas.  On  soit 
que  ces  trente*deux  suffrages  ont  été  pour  sa  dissolu- 
tion i  que  parmi  les  cent  trente-cinq  plusieurs  délibé- 
rations ont  été  suivies  de  protestations  plus  considéra- 
bles en  nombre  que  la  délibération  même.  An  Mire- 
balais,  oii  il  y  a  plus  de  quatre  cents  citoyens  actifs , 
17  seulement  ont  conlirmé;  à  iërénie,  vingt-six  sur 

(I)  C*est  le  célèbre  AnachanU  Cloots,  qui  denrint  plus  taid 
roratenr  dn  genre  homain ,  et  le  prooiotear  de  U  récubliqna 
I  universelle  et  dn  cnltc  de  la  raison.  L.  G. 
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izcentquatre-vingt-da-sept;  ainsi,  même  en  comp- 
tant comme  rassemblée  générale,  ou  trouve  une  ma- 
jorité de  quatre-vingt-dix-sept  suffrages  contre  quatre- 
vingt-cinq,  en  laissant  encore  à  juger  la  validité  des 
dclibërations  attaquées.  M.  Peymer  proclama  la  con- 
Grmation  de  l'assemblée  générale ,  d  après  un  tableau 
où  la  confirmation  avait  une  très  faible  majorité ,  et  où 
Ton  n'avait  pas  pris  en  considération  les  délibérations 
des  paroisses. 

Je  ne  cile  ces  faits  que  pour  répondre  à  Tassertion 
tant  de  fois  répétée  par  rassemblée  générale ,  qu'elle 
avait  été  confirmée  par  la  presque  totalité  de  la  colo- 
nie. Si  vous  vous  arrêtiez  aux  mots,  ie  mettrais  sous 
vos  veux  les  expressions  de  l'assemblée  générale  con- 
tre l  Assamblée  nationale;  mais  elles  viennent  du  dé- 
lire d'un  premier  triomphe,  ou  du  désir  de  Tindépen- 
dance.  Voici  le  décret  par  lequel  l'assemblée  générale 
a  déclaré  sa  conlirmation  :  •  Sur  quoi  rassemblée 
considérant  qu'elle  peut  enfin  témoigner  ses  senti- 
ments, elle  dira  à  sescommcttants  que  c'est  bien  sura- 
bondammentqu'ellelesainvitësà  les  confirmer  «qu'elle 
n'avait  pas  besoin  de  cette  épreuve,  puisqu'elle  avait 
été  convoquée  sur  un  plan  concerté  entre  les  trois  dé- 
partements ,  et  que  les  élections  se  sont  faites  avec  la 
plus  grande  liberté  possible  ;  que  sa  constitution  aélé 
proclamée  et  reçue  avec  une  grande  joie  ;  que  la  trans- 
cription en  a  été  faite  sur  les  registres  des  corps  et  tri- 
bunaux ;  qu'elle  a  pour  elle  l'aveu  du  gouverneur  gé- 
néral ,  qui  la  considère  comme  bien  constituée ,  et  qui 
a  pris  1  engagement  de  concourir  à  l'exécution  de  ses 
décrets;  que  puisqu'elle  était  avouée,  non  seulement 
par  le  peuple,  mais  encore  par  l'agent  du  pouvoir 
exécutif,  il  était  inutile  qu'elle  se  fît  confirmer  ;  qu'une 
assemblée  reconnue  par  ceux  qui  Tout  formée,  est 
bien  faite  pour  mériter  la  confiance  de  la  métropole.,.. 
qa*ainsi  les  instructions  du  28  mars  vont  plus  loin  que 
le  décret  du  8 ,  et  Qu'elles  sortent  des  bornes  d'une 
instruction ,  quand  elles  exigent  non  seulement  que  les 
assemblées  soient  avouées,  mais  encore  qu'elles  soient 
confirmées;  qu'il  n'est  aucun  raisonnement  de  oette 
nature  qu'on  ne  pût  rétorquer  contre  l'Assemblée  na- 
tionale: que  les  habitants  du  continent  auraient  éga* 
tement  ie  droit  d'opter  entre  une  assemblée  confirmée , 
ou  une  assemblée  nouvelle  ;  que  les  pouvoirs  auraient 
dû  être  confirmes,  les  circonstances  dans  lesquelles 
ilsavaientété  donnés  ayant  considérablement  changé. 

•  H  est  bien  surprenant  que  l'Assemblée  nationale 
ait  adopté  pour  Saint-Domingue  ce  qu'elle  avait  re*- 
connu  si  dan£[ereux  pour  la  France.  On  trouve  ici  l'in- 
fluence du  mmi&tre  sur  le  comité  rédacteur  des  ins- 
tructions. L'événement  n*a  que  trop  prouvé  les  incon- 
vénients des  dispositions  qu  elles  contenaient.  Jamais 
la  colonie  n  a  éprouvé  de  plus  violentes  agitations  que 
depuis  ces  fatales  instructions.  Ces  circonstances  fe- 
raient désirer  oue  l'Assemblée  nationale  ne  se  fût  ja- 
mais occupée  des  colonies Voilà  ce  que  l'assem- 
blée générale  dira  à  ses  constituants;  forte  de  son 
patriotisme,  elle  va  continuer  ses  travaux:  elle  dé- 
crète qu'elle  est  maintenue  et  continuée;  ordonne  que 
sa  confirmation  soit  proclamée;  que  le  U  juillet  il 
soit  chanté  un  Te  Deum  et  fait  des  illuminations,  et 
que  tous  les  ans  on  célèbre  ce  jour,  qui  a  consacré  la 
victoire  signalée  que  la  France  a  remportée  sur  le  des- 
potisme. • 

L'assemblée  générale  a  voulu  que  le  14  juillet  tou- 
tes les  troupes  et  milices  des  colonies  prêtassent  le 
scnnent  qu^Ue  avait  décrété,  L^ordre  en  fut  signifié 
au  gouverneur  par  le  comité  de  l'Ouest.  Le  général 
répondit  :  •  J'ai  reçu  hier  au  soir,  etc......  J'observe 

d'abord  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'intermédiaire  entre 
le  reprëaentant  du  roi  et  rassemblée  générale  de  la  co- 
lonie...,. Bile  sait  qu'elle  n'a  pas  le  ilroit  de  faire  des 
lois  ;  li  un  nouveau  serment  a  été  décrété  par  T  Assem- 
blée nationale   attendes  uu  il  me  oarvienne,...  U  ne 


sera  fait  aucune  addition  au  serment  qu'en  vertu  des 
,  ordres  que  j'aurai  reçus.  On  dirait  en  vain  que  je  me 
suis  refusé  à  promulguer  les  décrets  sur  les  munici- 
palités; je  vous  les  ai  adressés;  vous  n'y  avez  pas  vu 
oue  des  officiers  municipaux  eussent  en  France  des 
fonctions  militaires,  qu  ils  s'occupassent  du  régime 
des  ports,  qu'ils  fissent  les  fonctions  des  officiers  de 
1  amirauté.  Exécutez  donc  les  décrets Si  ma  vigi- 
lance ne  peut  prévenir  le  désoidre,  mes  mesures  en 
empêcheront  les  dangereux  effets.  »  Le  13  juillet  les 
volontaires  du  Port-au-Prince  refusèrent  de  prêter  le 
serment  ordonné  par  l'assemblée  générale;  ils  jurè- 
rent de  se  réunir  toujours  pour  soutenir  les  bons  ci- 
toyens qui  adopteraient,  comme  base  fondamentale 
de  la  constitution  des  colonies,  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale;  de  défendre  de  toutes  leurs  forces  l'as- 
semblée générale,  tant  qu'elle  ne  s'écarterait  pas  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le 
roi.  (On  applaudit.! 

Le  17  l'assemblée  générale  considérant  que  depuis 
la  constitution  des  milices  nationales,  il  n'a  pu,  aux 
tcrmesdes  décretsde  l'Assemblée  nationale  de  France, 
être  formé  aucun  nouveau  corps  ;  considérant  qu'à  elle 
seule  appartient  l'organisation  du  pouvoir  militaire , 
ainsi  que  des  autres  pouvoirs ,  décrète  qu'ellesupprime 
la  corporation  portant  le  nom  de  volontaires  du  Port- 
au-Prince,  prive  pendant  dix  ans  du  droit  de  citoyens 
actifs  tous  ceux  ^ui  ne  se  réuniraient  pas  aux  milices 
nationales  ;  décrète  en  outre  qu'elle  ajoutera  à  la  dé- 
nonciation qu'elle  fera  de  M.  Peynier  l'acte  par  lequel 
il  a  autorise  l'établissement  d'un  corps  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  défendaient;  déclare  le  colo- 
nel Mauduit  criminel  de  lèse-nation  ,  pour  avoir  reçu 
un  serment  aussi  séditieux,  aussi  anticonstitutionnel. 
Le  même  jour  rassemblée  générale  casse  l'assemblée' 
coloniale  du  Piord,  et  condamn^ses  membres  à  perdre 
pendant  dix  ans  le  droit  de  citoyens  actifs,  dans  ie  cas 
où  ils  résisteraient.  Les  volontaires  ne  se  tinrent  pas 

rjur  dissous  ;  ils  déclarèrent  qu'il  n'appartenait  pas 
l'assemblée  générale  de  statuer  sur  les  corps  et  sur 
lesindividusy  de  prononcer  des  peines,  de  priver  du 
droit  de  citoyen  actif;  que  cette  assemblée  pouvait 
conserver  tant  qu'il  lui  plairait  la  faculté  de  changer 
de  principes  comme  elle  le  fait,  en  s'appuyant  des  dé- 
crets de  1  Assemblée  nationale,  lorsau  elle-même  re- 
fuse de  les  reconnaître.  (On  applaudit.)  L'assemblée 
provinciale  du  Nord  délibéra ,  et  considérant  la  déso- 
béissance de  rassemblée  générale ,  constituée  pour 
faire  un  plan  de  constitution  et  des  réglementa  provi- 
soires, déclare  qu'elle  ne  peut  reconnaître  cette  as- 
semblée ,  tant  qu  elle  n'aura  pas ,  par  un  acte  solennel, 
juré  sa  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sanctionnés  par  le  roi.  (On  applaudit.) 

Le  19  juillet  l'assemblée  générale  mit  sous  sa  pro- 
tection M.  Fantanelle,  qui  avait  été  puni  par  M.  Pey- 
nier; le  30  elle  rendit  son  décret  sur  l'ouverture  des 
ports  à  l'étranger  :  •  L'assemblée  générale  considé- 
rant que  les  provinces  se  plaignent  d'une  disette  alar- 
mante; que  le  gouvernement  n'a  pas  de  secours  à  of- 
frir ;  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  excepte 
formellement  les  circonstances  pressantes  à  l'égaru 

des  subsistances Que  le  31  août  1784 ,  sur  les  m<}- 

mes  principes,  trois  ports  furent  ouverts  au  lieu  d  un; 
que  M.  Peynier  a  lui-même  diminué  la  rigueur  des 
lois  prohibitives  ;  que  la  classe  utile  du  cabotage  trou- 
vera la  prospérité  dans  l'ouverture  des  ports.....  Dé- 
crète 1®  que  tout  bâtiment,  admis  dans  les  ports  du 
Cap,  du  Port-au-Prince,dea  Caye$,sera  é^alementad- 
mis  dans  tous  les  ports  où  il  y  a  des  municipalités...  « 
Suivant  des  précautions  contre  la  fraude  et  des  peinas 
contre  les  fraudeurs,  ce  décret  renferme  des  circons- 
tances remarquables.  On  sait  que  quand  on  ouvre  les 
ports  à  une  marchandise  il  est  impossible  de  les  fermer 
a  une  autre.  L'inspection  remise  aux  municipaUtés 
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composées  des  personnes  intéressées  dans  In  colonie 
comme  en  France,  cette  surveillance  était  donnée  à 
des  ofliciers  particuliers. 

Cet  acte  n  a  pas  été  approuvé  par  le  gouverneur 
général ,  conformément  au  décret  du  8  mars;  mais, 
suivant  te  décret  de  rassemblée  générale  du  28  mai , 
Turgeoce  a  été  jugée  et  Texécution  provisoire  ordon- 
née ;  donc  ce  décret  du  28  mai  n'était  pas  un  projet , 
mais  une  détermination  détîuitive ,  puisque  l'assem- 
blée générale  Texécutait;  il  résulte  de  la  gazette  de  la 
colonie  que  le  prix  du  pain  avait  diminué  coostiun  • 
ment  depuis  le  mois  de  juin,  ce  qui  peut  faire  appré- 
cier le  prétexte  des  alarmes  qu'éprouvaient  les  pro- 
vinces sur  les  subsistances.  Ces  actes  furent  accompa- 
gnés de  mesures  propres  à  mettre  dans  les  mains  de 
rassemblée  générale  les  forces  de  terre  et  de  mer.  Le 
22  du  mois  de  juillet  le  comité  de  Léogane  s'empara 
par  force  des  mazasins  à  poudre  ;  bientôt  les  troupes 
lurent  engagées  a  la  désertion.  A  Saint-Marc  et  au 
Cap ,  le  27  juillet ,  l'assemblée  générale  rendit  le  dé- 
cret de  licenciement.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  •  L'as- 
semblée générale  considérant  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  formellement  déclaré ,  par  son  décret  du  8 
mars,  que  la  colonie  ne  pourra  être  assujettie  à  des 
lois  contraires  aux  convena^nces  locales;  que  l'un  des 
objets  confiés  à  l'assemblée  générale  est  l'organisation 
de  trou[)es  soldées, 

•  Décrète  l*'  que  toutis  les  troupes  sont  et  demeu- 
reront licenciées. 

•  2^  Attendu  cette  suppression,  il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  un  corps  de  troupes,  qui  sera  ap- 
pelé gardes  nationales  soldées  de  la  partie  coloniale 
de  Sauit-Domingue. 

>  3®  Les  gBV&s  nationales  recevront  12  piastres- 
'  gourdes  pour  un  engagement  de  5  ans. 

•  4*  Ceux  qui  refuseront  de  servir  recevront  leur 
congé  absolu;  à  Tégard  de  ceux  qui  voudront  retour- 
ner en  France,  ils  seront  conduits  jusqu'à  leur  domi- 
cile par  les  soins  de  l'assemblée  générale. 

•  5*  Les  soldats  déserteurs  cachés  dans  la  partie 
française  de  Saint-Domingue ,  ou  qui  se  sont  expa- 
triés, seront  relevés  de  leur  désertion  et  invités  à  re- 
venir dans  leur  patrie  pour  v  jouir  de  la  liberté  ;  en 
coiiscquence  ils  ne  pourront  être  recherchés,  à  moins 

3u'ils  ne  soient  coupables  de  quelques  autres  crimes; 
éclarant  criminel   de  lèse-nation    quiconque   les 
troublerait  pour  cause  de  désertion. 

•  a*'  Tous  les  citoyens  qui  voudront  s'engager  dans 
les  gardes  nationales  soldées  recevront  également 
12  piastres-gourdes  pour  un  engagement  de  cinq  ans. 

•  7*  Tous  les  ofHciers  employés  conserveront  leur 
grade,  s'ils  consentent  à  servir  dans  la  garde  nationale 
soldée. 

•  8*  Nul  ne  sera  admis  dans  ce  corps,  sans  prêter  le 
serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  à 
la  constitution  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue. 

•  9"*  Les  officiers  et  soldats  oui  ne  voudront  pas 
servir  dans  la  garde  nationale  soldée,  se  présenteront 
à  leurs  municipalités  pour  servir  dans  la  garde  natio- 
nale non  soldée. 

•  10<^  Tous  trésoriers  ou  comptables  demeureront 
responsables,  à  la  date  du  présent  décret,  des  préten- 
dus appointements  qu'ils  paieraient  aux  officiers  des 
anciens  corps,  etc.,  etc.,  etc. 

•  Sera  le  présent  décret  envoyé  à  la  sanction  du  roi 
et  notifié  au  gouverneur  général.» 

Le  même  jour  27  l'assemblée  générale  rendit  un 
décret  reL-aif  aux  ports  de  mer.  •  L'assemblée  géné- 
rale ,  informée  des  bonnes  dispositions  des  soldats  et 
matelots  du  léopard,  et  du  refus  fait  par  ces  braves 
gens  de  pl-endre  part  au  repas  donné  par  les  ofliciers, 
certaine  que,  malgré  des  moyens  aussi  bas,  elle  trou- 
verait des  secours  dans  ces  braves  soldats;  considérant 


que  les  vaisseaux  du  roi  sont  ceux  de  la  nation  ,  dé 
crête  que  le  vaisseau  le  Léopard  et  les  autres  forces 
navales  seront  requis,  au  nom  de  l'honneur,  du  pa- 
triotisme, de  la  loi  et  du  roi,  et  particulièrement  de  la 
f»artie  française  de  Saint-Domingue,  de  ne  pas  quitter 
a  rade •  —  Une  lettre  de  rassemblée  générale, 

adressée  au  vaisseau  le  Léopard,  contenant  des  té- 
moignages de  satisfaction ,  annonce  qu'elle  verrait 
avec  plaisir  que  son  décret  fût  affiché  au  grand  mât 
du  vaisseau  national.  Dans  l'examen  des  pièces  qui 
nous  ont  été  remises ,  nous  avons  vu  l'égarement  de 
l'équipage ,  qui  a  plutôt  été  trompé  que  corrompu. 
L'assemblée  générale  a  justifié  tous  ces  actes  par  son 
propre  danger. et  par  celui  de  la  colonie;  elle  ne 
donne  pas  (Tautres  preuves  de  ce  danger  que  le  ser- 
ment exigé  des  troupes.  M.  Peynier  dit  qu'il  avait  la 
même  forme  que  le  serment  décrété  le  29  août  1789 
pour  les  troupes  françaises.  L'assemblée  générale  af- 
firme que  ce  serment  contenait  la  défense  de  reconnaître 
les  municipalités.  Quand  cela  serait,  vous  ne  trouve- 
rez pas  extraordinaire  qu'il  fût  défendu  de  reconnaître 
des  municipalités  dont  l'institution  brisait  tous  les 
liens  qui  unissaient  la  colonie  avec  la  métropole. 

Ces  diverses  mesures  inquiétèrent  vivement  les  ci- 
toyens fidèles  à  la  mère-patrie;  dès  le  25  juillet  les 
paroisses  de  la  Croix-des-Bouquets  et  de  l'Archaie 
accusèrent  l'assemblée  générale  de  tendre  à  l'indé- 
pendance, rappelèrent  leurs  députés,  et  invitèrent  le 
général  a  faire  exécuter  le  décret  du  8  mars.  Tandis 
que  les  paroisses  de  l'ouest  s'exprimaient  ainsi,  on 
éprouvait  dans  le  nord  les  mêmes  inquiétudes.  Vous 
verrez  le  30  les  citoyens  du  Cap  prendre  les  mesures 
les  plus  positives ,  et  requérir  le  gouverneur  général 
de  aissoudre  l'assemblée  de  Saint-Marc.  Le  gouver- 
neur général  et  les  officiers  avaient  con^u  les  mêmes 
alarmes  motivées  sur  ce  qui  s'était  passe;  les  colonies 
étaient  perdues,  si  le  gouverneur  cTilTérait  de  prendre 
un  parti  décisif;  il  se  détermina  donc  le  29  a  faire  la 
proclamation  suivante  :  ■  J'ai  fait  loyalement  tout  ce 
quelles  lois  me  permettaient ,  pour  satisfaire  l'assem- 
blée générale;  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  avaient 
fixé  mes  devoirs  et  les  siens....  Elle  a  souffert  des  mo- 
tions d'indépendance ,  et  quoiqu'elle  se  soit  refusée  a 
la  prononcer ,  elle  n'en  a  pas  moins  marché  vers  ce 
but;  elle  a  excité  les  citoyens  contre  lescit03fens;  elle 
a  fomenté  les  troubles  pour  se  faire  confirmer  par  une 

majorité  apparente ;  elle  n'a  pas  craint  d'offrir  de 

l'argent  aux  troupes  pour  les  séduire  ;  enfin  elle  a 
porté  la  trahison  jusqu'à  gagner  le  vaisseau  le  Léo- 
pard^ qui  a  refusé  d'obéir  à  son  chef Je  déclare 

Indite  assemblée  et  ses  adhérents  traîtres  envers  la 
patrie,  criminels  envers  la  nation  et  le  roi.  Je  vais  em- 
ployer toutes  les  forces  qui  sont  en  mon  iiouvoir, 
pour  renverser  les  complots  des  pervers;  j  ordonne 
a  tous  les  commandants  en  second  de  seconder  mes 
mesures....» 

Le  même  jour  se  tint  un  conseil  composé  des  offi- 
ciers et  des  chefs  de  l'administration  ;  il  fut  reconnu 
Sue  le  comité  de  l'Ouest  avait  tenté,  par  toutes  sortes 
e  moyens,  de  corrompre  les  soldats;  ce  fait  était 
constaté  par  les  dépositions  des  soldats  ;  il  fut  résolu 
que  le  comité  de  l'Ouest  serait  dissous  ainsi  que  l'as- 
s<>mblée  générale ,  et  qu'on  arrêterait  des  membres 
du  comité  pour  servir  d'otages  ;  cette  mesure  devait 
s'exécuter  aans  la  nuit,  parce  que  le  comité  tenait  ses 
séances  a  10  heures,  à  11  heures,  à  minuit.  M.  Mau- 
diiit  prit  les  ordres  du  général.  Des  entreprises  sur  les 
magasins  donnaient  de  nouvelles  inquiétudes;  une  pa- 
trouille militaire  fut  désarmée  par  des  agents  du  co- 
mité. Ce  désarmement  et  les  tentatives  annoncées  dé- 
terminèrent M.  Peynier  à  persister  dans  les  ordres 
qu'il  avait  donnés.  M.  Mauduit  s'avança  à  la  tête  de 
108  hommes ,  dont  21  éUiient  volontaires.  Arrivés  à 
50  pas  du  lieu  des  séances  M.  Mauduit  trouva  le  co- 
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m\ïi  enriraiiDé  par  400  personnel;  il  s  avance  avec 
doux  liomnies,  et  ordonne  au  comité  ae  se  dissiper. 
On  crie  non;  il  répète  l'ordre,  on  répond  par  une  dé- 
charge de  .nioas()peterie  qui  blesse  deux  hommes  à 
edtéde  M.  Mauduiti  ei  plusieurs  auli'es  dans  la  troupe. 
M.  Mauduit  ordonna  alors  de  faire  feu,  aeiix  hommes 
sont  tués  :  on  den^apde  erâce  ^  la  plupart  des  attrou> 
pi^  prennent  la  fpite.  M.  Mauduit  contint  la  i^ureur 
de  ses  soldatjs;.  il  n'y  eut  que  deux  nommes  de  tués  du 
côté  du  comité. 

C^  fail^  sont  rapportés  dans  une  relation  de  ce  co- 
lonel, et  rlans  une  proclamation  de  M;  Peynier,  ainsi 
4ue  dans  des  lettres  amicales  et  eonlideniielles  écrites 
par  11.  Goutard  à  M.  Caudcre  et  eoVoyées  comme  piè- 
cps  de  dé^ionciation par îç  oomitd  des  Cafés,  atticné  à 
1  assemblée  générale  qui  a  exagéré  ces  faits,  qui  a 
préaenté  oes  événements  CQmme  une  teiitative  de  con- 
tre-ré.vo|utjoD;  mais  ce  nui  est  i  remarquer  c^èst  que 
le  récit  de  1  assemblée  générale  n'a  jamais  été  authei>- 
tiquem^Qi  publié  comnie  les  relatioas  et  la  proclama- 
tion de  M.  Peynier. 

Je  passe  n^aintenaqt  aux  actes  qui  ont  suivi.  Voici 
un  arrêté  4e  rassemblée  générale  a\\  31  juillet  :  «  L'as- 
semblée générale  transportée  d'indignation  aux  nou- 
velles affreuses  ^u*ello  vient  d'apprendre,  et  pénétrée 
a  un  sentiment  luste  et  profond  ;  voulant  délendre  et 
reoger  le  s#ng  des  citoyens  i  versé  par  linfâme  Mau- 
duit^ avoué  par  le  traître  Peynier  et  un  exécrable  con- 
seil ,^  invite  la  partie  française  de  Saint-Domingue  à 
courir  au  secourç  des  citpyens;  déclare  MM.  Mauduit, 
Peynier«  Goutard  i  la  Galissonnière,  de  la  Jaie,  ete.^ 
traîtres,  et  les  proscrit;  ordonne  de  poursuivre  a  ou- 
trance les  ennemis  cruels  qui  plongent  la  colonie  dans 
le  deuil.  •  Dans  une  proclamation,  rassemblée  géné- 
rale invite  les  bons  citoyens  à  courir  aux  .armes ,  leur 
recommande  union  et  courage ,  indique  les  points  de 
ralaeooent;  elle  écrit  le  même  joui;  aux  paroisses. 
Voici  la  lettre  quelle  adressa  au  Mirebalais  :  •  Oii 
assassine  tes  citoyens  ;  sopgez  à  vous  «  et  comptez  ^ur 
le  courage  iiiébraolable  de  vos  représentants,  rendes- 
vous  en  armes  au  cui-de-sac.  > 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  le  comité 
âes  Caves  interceptait  une  lettre  en  date  du  mois  de 
juin,  dans  laquelle  M.  la  Luzerne  invitait  M*  Peynier 
a  prendre  les  moyens  de  conciliation  avec  rassemblée 
générale  ^  dof)l  les  actes  n'ont  été  connue  en  France 
qu'au  mois  de  juillet.  Sur  cette  lettre  I  assemblée 
géniale  crut  avoir  trouvé  la  preuve  que  la  conduite 
de  H«  Peynier  n'avait  été  précédée  d'aucun  ordre. 

•  Elle  décrète  que  M.  Pcvuier  est  destitué,  fuit  dé- 
feus«  de  llii  obéir;  et  attendu  que  M.  Vincent  qui  de- 
vail  lus  succéder  est  devenu  son  complice,  gue  M.  Gou* 
lard  est  aussi  pfdscrit,  que  les  autres  orlicicrs  sont 
suspects,  l'assemblée  déelare^  jusqu'à  oe  que  le  roi  en 
ait  autrenieiit  ordonné,  le  gouvernement  dévolu  a 
M.  Fiervilie^  commandant  particulier  des  Cayes^  l'in- 
vite a  se  joindre  h  l'assemblée  et  ordonne  de  lui  obéir; 
voulant  épargner  le  saDg ,  l'assemblée  générale  dé- 
crète que  les  lettres  de  M.  la  Luzerne  seront  adressées 
a  M*  Peynier,  pour  qu'il  désarme  les  troupes  i  sinon 
l'assemblée  laissera  aux  citoyens  la  liberté  de  Venger 
le  sang  par  le  saug.  •  Le  lendemain  un  décret  auto- 
rise les  mulâtres  et  les  gens  de  couleur  k  prendre  lès 
armes. 

Peodant  ce  temps  l'assemblée  dit  nord  de  Saint- 
Domingue  faisait  serment  de  vitre  et  de  mourir  Adèle 
a  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

«  CoosidéraiH  les  derniers  actes  dé  SOûvernlrlcté 
que  Tieni  de  ae  permettre  l'asserrtblée  de  Saint-Mare , 
et  notasomem  Is  défense  nnt  triimnaux  de  poursuivre 
HN.  Imberl  et  Croisier  Qcea«é9  de  licenctemmt  (1rs 
troottes,  rimvfertore  des  ports,  etc.,  comme  amtiui  de 
dclrts  haïssables,  le  premier  devoir  de  fa  colonie 
étant  de  dissoudre  une  assemblée  aussi  coupable,  l'as 


seinbltje  çÉ-ovmciaie  du  Nord  cliverra  à  cet  effet  des 
commissaires  à  M.Peyniéf  et  Utté  rtdresse  à  tous  les 
fcolous  fj*ançaîs,qui  serotit  résdlus  de  mourit'  tioèlâsè 
ta  nation ,  à  ta  lot  0t  dd  tdi ,  p(mr  Ifes  engager  a  se 
réunir  avec  la'  partie  du  Cdp.  «  LéS  parolsfee?  de  la 
Croix-aes-Bou(iuets  ôtde  I^Arthdle ,  les  volontdirels , 
les  caboteur^,  les  capiWifies  fîïarchands  oflrli'enl  des 
Secours.  Le  Lêofmrds'éinit  rendu  à  Sairit-Mai-c. 

Le  générai  lit  marcher  M.  Vittcent ,  avec  Ordre  à 
I  asseniblée  de  Saint-Murc  de  se  dissoudre  dans  dix- 
huit  heures ,  si  elle  ne  voulait  Vèité  pai*  la  force. 
M.  Vincent  notifia  ses  ordres,  et  annonça  des  inlcn- 
tious  pacifiques;  après  un  pri^miér  déidl  dëdit-hùit 
heures  et  unseCond  de  vingt-quatre,  ràSsefnblcC  gé- 
nérale se  dëiermina  le  &  août  à  partir  pour  la  France. 
Elle  rendit  alors  son  décret  d'embahiiiehient. 

'  L'assemblée  générale  de  Saint-Domingue  consi- 
dérant que  si  .elle  employait  la  force  des  armes,  la  dé- 
iaite  entière  des  ennemis  de  la  colonie  serait  assurée , 
par  la  situation  des  lieux ,  par  la  supériorité  des  for- 
ces «  l'arrivé  des  citoyens  accourant  en  foule  et  lu 
vaisseau  le  Léopard,  sauveur  des  Français;  consi- 
dérant que  ee  triomphe  achèverait  la  regénération  ; 
mais  réiléehissanl  ave<)  effroi  que  le  sang  qu'il  fau- 
drait répandre  Sst  oelui  de  citoyens  et  fie  soldats  abu- 
sés: considérant  que  la  dissolution  de  l'assemblée  en- 
traînerait un  mal  non  moins  grand  que  le  rétablisse- 
ment du  despotisme;  considérant  que,  jalouse  du 
boulièur  de  ses  oon^tituants ,  elle  ne  peut  balancer  à 
faire  les  plus  grands  sacrifiées)  considérant  qu*il  lui 
reste  le  moyen  magnanime  .de  voler  danâ  le  sein 
môme  de  la  nation,  pour  lui  demander  justice  contre 
les  scélérats  qui  la  trahissent  ).que  cette  démarche  est 
é^lemenl  propre  a  rassurer  la  France .  que  16  seul 
iDuSiacIe  est  levé  par  le  patriotisme  de  M.  Santo^bo- 
roingo 
une  hi 

celte  résolution 
les  soldats  et  les  citoyens ,  la  colonie  et  la'  France 
tnéme^  décrète  qu'elle  cède  au  désir  d'épargner  le 
sang  d'un  peuple  de  frères,  et  qu*cUe se  transportera 
en  France,  pmir  porter  à  la  nation  les  assurances  de 
rinviolableattaehementque  lui  a  voué  la  portion  des 
citoyens  qui  habitent  la  partie. française  de  Saint-Do- 
mingue; décrète  que  les  gardes  uatipnales  soldées, 
embarquées  sur  le  Léopard,  se  rendront  en  France 
avec  lescommià  de  l'assemblée^  qui  voudront  les  sui- 
vre <  et  que  pour  Soustraire  SI.  Groisier  et  autres  par- 
ticuliers i  exposés  a  la  fureur  des  ennemis ,  M.  Santo- 
Dootingo  sera  prié  d6  les  recevoir  sur  son  bord  ;  dé- 
crète qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la  partie  française , 
pour  rengsffer  à  la  tranquillitéi  à  la  patience;  qu'eUê 
continuera  a  être  en  activité  à  bord  dit  vaisseau  le 
Léopard j  et  à  è'oecuper  de  ses  fonctions  et  des  objets 
dfc  Sa  mission  ;  décrète  en  outre  qiiQ  cet  arrêté  sera 
Imprimé  en  France  au  nombre  de  mille  exeiuplaires.  • 

k\nk%  ce  départ  M>  Pèyiiter  a  reçu  les  remeretments 
de  l'assemblée  provihdsie  du  Nord  i  et  des  citoyens 
qui  f'aVaient  itlflté  à  dlssoddrfe  l'assemblée  de  Saint- 
Murc  :  vod$  avez  êttttfttda  tous  les  faits  de  celte  affaire» 
il  tous  resté  à  premirê  m  t)artf  (1). 

Il  refaite  d<^s  ack^  dé  l'aïasemblée  générale  de 
Saînt-Dominguè  qu'elle  s'attribuait  lé  podvtrl^  légis- 
latif, cdr  elle  fdisait  dei^  lois  elles  faisait  exëeuter; 
qtirint  aux  reld!fmîs  ettérfeuréë,  elle  propossU  un  vë- 
rlt<'ibii3  traité  de  cortimerce  :  (itl  traitd  de  et^mmerce 
n'est  autre  choSt  qtîé  dë^  loî^  rëèiprwqdemeni  ooti- 
Senties;  quant  ali  pdfi^dîr  èiécttW,  èlffe  §c Pattribtli 
par  son  (fccret  siir  les  ttiliiieipalftéS,  «t  fdittpii  ifinsi 
j)rcsqUÈ  totis  lès  liens  avec  Id  métropofëi  L'odtértar 

(0  ffétè  ari  HëittittêHr,  ->  TtHiteÊte»  pièces  èHéd  dam  ce 
ta|^rt;arèkc«|»ckMl<NldéereidnS(imsi  if  tant  Hfpw* 
tées  que  par  extrait,  . .    A.  M 
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'  des  poris  rendait  illusoire  Tinspection  sur  les  fraudes, 
et  cette  inspectioa  était  contiëe  aux  citoyens  intéres- 
lÀ,  de  qui  la  fraude  ne  fût  pas  sëvèrement  réprimée; 


nierce  entre  la  métropole  et  les  colonies.  L  assemblée 
générale  s*est  emparée  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
elle  a  destitué  les oRiciers  nomm^  par  le  roi;  ses  let- 
tres et  ses  actes  dans  les  derniers  moments  annoncent 
l'intention  la  plus  forte  de  mettre  les  armes  à  la  main 
(les  citoyens  ;  mais  ses  derniers  actes ,  quoique  extrê- 
mement coupables,  app^ellent  moins  de  séyérité,  parce 
qu*ils  ont  été  faits  pour  la  défense  personnelle  des 
membres  de  rassemblée  générale.  Vous  avez  vu  ras- 
semblée provinciale  du  Nord,  toujours  soutenue  dans 
sa  conduite,  s*é lever  contre  l'assemblée  généra4e ,  à 
laquelle  elle  promettait  qu'elle  obéirait,  si  cette  as- 
semblée était  soumise  aux  décrets  de  TAssemblée  na- 
tionale. Dans  l'ouest  de  la  paroisse  de  la  Croix-des- 
Bouquets  et  celle  TArchaie  montrèrent  les  mêmes 
sentiments ,  ainsi  qu'une  partie  de  la  ville  du  Port- 
au-Prince, 

L'assemblée  générale  avait  plus  de  partisans  dans 
le  sud ,  mais  deux  paroisses  lui  furent  toujours  con- 
traires; le  gouverneur  ainsi  que  les  ofbciers  suivirent 
toujours  une  conduite  indulgente  et  patriotique.  Vous 
prévoyez  déjà  le  parti  que  le  comité  doit  vous  propo- 
ser; je  dois  répéter  auc  nous  avons  séparé  la  question 
des  choses  de  celle  des  personnes,  qu  après  avoir  jugé 
les  actes,  il  nous  a  paru  utile  de  laisser  aux  membres 
de  rassemblée  générale  le  temps  de  justifier,  s*il  est 
possible,  leurs  intentions.  Nous  avons  cru  quedes  hom- 
mes qui  avaient  obtenu  la  confiance  d'une  partie  de 
leurs  concitoyens  devaient  obtenir  de  vous  une  at- 
tention froide  et  lente  ;  nous  avons  pensé  qu'il  était 
convenable  de  les  retenir  à  la  suite  de  TAssemblée 
nationale,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  pris  un  parti  à 
leur  égard.  Quant  aux  décrets  de  l'assemblée  générale, 
nous  n'avons  pas  eu  de  doute;  il  est  nécessaire  de  les 
annuler;  ils  sont  tous  vicieux,  tous  nuls,  soit  par 
Tabus  du  pouvoir,  soit  par  l'abus  des  formes  de  la 
Constitution;  c'est  à  l'unité  de  l'Etat  que  vous  devez 
apporter  toute  votre  attention  :  les  pouvoirs  que  peut 
exercer  l'assemblée  d'une  section  ont  été  outre-passés. 
11  n*y  a  nul  doute  que  l'assemblée  générale  même  ne 
doive  être  annulée.  Si  avant  vos  décrets  elle  était 
tombée  dans  quelques  erreurs ,  et  qu'après  les  avoir 
reçus  elle  eût  fait  acte  de  soumission  f  nous  ne  vous 
proposerions  pas  des  mesures  de  sévérité.  Mais  elle  n'en 
apasagi  ainsi,  el  le  s*est  emparée  d'un  pouvoir  que  la  lé- 
gislation française  même  ne  pourrait  s'attribuer.  £lle 
ne  peut  s'appuyer  sur  les  pouvoirs  illimités  qui  lui 
avaient  été  donnés  par  les  habiUmts  de  la  colonie ,  ces 
habitants  ne  pouvaient  transmettre  des  droits  qu'ils 
n'avaient  pas.  Le  peuple  est  souverain;  nous  avons 
consacré  ce  principe  le  premier  de  tous.  Mais  c'est 
dans  la  totalité  du  peuple  français  que  réside  la 
souveraineté.  Sans  cela  une  section  se  séparerait  de  la 
société  ;  sans  cela  les  différentes  parties  ne  se  seraient 
pas  engagées  à  n'avoir  qu'une  souveraineté. 

Dans  ce  contrat  général  Saint-Domingue  ét<iit  com- 
pris, puisque,  comme  section  du  peuple  français,  il 
avait  des  députés  parmi  vous.  Ainsi  le  peuple  de  cette 
section  n'a  pu  donner  la  souveraineté  à  ses  délégués; 
ainsi  l'assemblée  générale  n'a  pu  croire  l'avoir  reçue. 
Elle  a  senti  elle-même  que,  pour  conserver  son  crédit, 
elle  devait  témoigner  sa  fidélité  à  la  nation  française, 
et  elle  Ta  fait  en  plusieurs  occasions.  Elle  ne  pouvait 
s'attribuer  le  pouvoir  législatif;  elle  ne  pouvait  exé- 
cuter ses  décrets  sans  la  ratification  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sans  la  sanction  du  roi,  sans  l'approbation  du 
général.  Elle  a  donc  mérité  de  perdre  l'existence 
"u'elle  tenait  de  vous    la  confiance  de  la  colonie  et 


celle  de  la  mère-patrie.  Les  résistances  hostiles  la 
rendent  encore  plus  coupable  ;  vous  ne  douterez  pas 
qu'elle  ne  doive  être  annulée. 

Mais  casser  cette  assemblée,  dira-t-on,  c'est  rendre 
un  jugement.  A  qui  appartient-il  de  rendre  ce  juge- 
ment? Quelques  mots  suffiront  pour  éclaircir*  cette 
auestion.  Il  ne  faut  pas  d'autre  jugement  que  votre 
écision  pour  anéantir  une  corporation  politique 
créée  par  vous.  Vous  n'avez  pas  désigné  le  tribunal 
qui  connaîtrait  des  abus  de  pouvoir  ;  vous  n'avez  pas 
subordonné  les  assemblées  coloniales  à  d'autres  cor- 
porations politiques.  Vous  accorderez  certainement 
'  au  corps  législatif  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
réprimer  les  usurpations  contre  son  pouvoir  ;  car  si 
ces  moyens  n'étaient  pas  en  lui-même,  il  se  ferait  bien- 
tôt une  coalition  dangereuse  entre  l'usurpateur  et  le 
juge  de  l'usurpateur.... 

Jusqu'au  moment  où  cette  partie  de  la  Constitution 
sera  déterminée,  c'est  au  pouvoir  constituant,  source 
de  tous  les  pouvoirs ,  qu'il  appartient  de  juger  une 
assemblée  subordonnée  ;  mais  vous  n'avez  aucune  de 
ces  questions  à  examiner.  Les  assemblées  coloniales 
ne  font  pas  partie  de  la  Constitution  française  ;  elles 
I  n'ont  à  remplir  que  des  fonctions  momentanées,  ex- 
I  traordinaires,  uniques,  qui  s'évanouiront  avec  elles, 
I  elles  ne  sont  autre  chose  que  des  commissions  du 
pouvoir  constituant,  c'est  à  vous  seuls  qu'elles  doi- 
vent ressortir;  elles  n'ont  ni  surbordination,  ni  rapport 
avc^cles  corps  constitués,  car  elles  sont  hors oe la 
Constitution  ;  c'est  à  vous  à  voir  si  ces  commis- 
sions se  sont  rendues  indignes  du  pouvoir  que  vous 
leur  avez  confié.  Je  pense  donc  que  vous  pouvez  dé- 
clarer l'assemblée  de  Saint-Domingue  décnue  de  ses 
pouvoirs. 

Après  avoir  été  forcé  de  mettre  sous  vos  yeux  de 
coupables  erreurs ,  il  est  doux  d'avoi>  à  solbciter  la 
satisfaction  et  la  reconnaissance  de  la  patrie  pour  ceux 
qui  ont  bien  défendu  ses  intérêts.  Tels  sont  la  partie 
du  nord,  les  paroisses  de  la  Croîx-des-Bouquets  et  de 
TArchaie  ;  les  volontaires  du  Cap  et  ceux  de  Saint- 
Marc,  qui  ont  réclamé  l'exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale ,  etc.  11  en  est  également  dû  su 
gouverneur  qui  s'est  rigidement  tenu  à  ses  pouvoirs 
quand  il  a  fallu  être  sévère,  et  qui  ne  s'en  est  écarte 
que  pour  être  conciliateur.  11  eu  est  également  dû  à 
M.  Mauduit.  On  dira  qu'ils  se  sont  opposés  à  la  révo- 
lution; mais  si  cette  révolution  devait  séparer  la  colo- 
nie de  la  métropole,  ils  ont  droit  à  votre  reconnais- 
sance. Si  cette  révolution  était  l'exécution  de  vos  dé- 
crets, M.Peynier  l'a  demandée,  l'a  sollicitée,  et  ne  s'est 
servi  que  pour  cet  objet  des  moyens  qui  lui  étaient 
confiés.  On  dira  qu'il  s'est  refusé  à  l'établissement 
des  municipalités;  mais  il  s'agissait  de  municipalités 
funestes.  On  dira  qu'ils  ont  versé  du  sang,  mais  vous 
avez  vu  que  ce  malheur  était  nécessaire  pour  la  con- 
servation de  la  colonie  ;  que  la  guerre  était  presque 
déclarée  par  les  décrets  de  l'assemblée  générale ,  par 
les  tentatives  sur  les  magasins  à  poudre,  sur  la  fidélité 
des  soldats;  vous  avez  vu  qu'il  fallait  périr  ou  prendre 
des  précautions  pour  conserver  la  colonie  et  le  gou- 
verneur même.  L'oflicier  chargé  de  dissoudre  le  co- 
mité de  l'Ouest  a  montré  une  bra vpure  qu'il  avait  déjà 
prouvée  en  Amérique  en  combattant  pour  la  liberté. 
Vous  avez  vu  que  dans  cette  catastrophe  ceux  qui 
étaient  chargés  de  maintenir  les  droits  de  la  France 
ont  |)orté  dans  toutes  leurs  démarches  un  esprit  de 
modération  :  ils  méritent  donc  votre  approbation ,  et 
vous  la  leur  accorderez. 

Quant  aux  forces  à  envoyer,  M.  Peynier  reste 
triomphant.  Il  faut  des  moyens  peu  considérables  pour 
assurer  la  tranquillité  et  l'exécution  des  lois.  Le  gou- 
verneur demande  deux  ou  trois  vaisseaux  cl  des  re- 
crues pour  compléter  le  régiment  du  Port-au-Priuce 
et  celui  du  Cap.  Il  reste  des  îiicsures  à  prendre  n«ur 
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prouTer  à  ii  colonie  que  des  dispositions  bienfaisan- 
tes n'ont  pas  cessé  de  vous  animer.  Le  conseil  supé- 
rieur du  Cap  avait  été  supprimé  par  un  éditde  1787; 
l'assemblée  proTÎnciale  du  Nord  Va  rétabli;  rassem- 
blée générale  Ta  confirmé  ;  toute  la  colonie  désire  le 
eonsenrer  provisoirement ,  jusqu'à  l'établissement  de 
l'ordre  judiciaire.  Ce  tribunal  a  rendu  nombre  de  ju- 
gements ,  les  supprimer  ce  serait  les  annuler.  Nous 
avons  donc  cru  ^ue,  par  un  acte  de  bienfaisance,  vous 
pourriez  le  maintenir  et  déclarer  que  les  jugements 
rendus  ne  pourraient  être  attaqués  par  défaut  de  lé- 
galité du  tribunal.  L'assemblée  provinciale  du  Nord 
TOUS  a,  par  une  adresse,  demandé  trois  choses.  Il  faut 
différer  à  statuer  sur  la  première ,  jusqu*à  ce  que  le 
rœa  des  assemblées  coloniales  soit  connu.  jLa  seconde 
est  un  objet  d  ordre  qui  n'exige  pas  de  délibération. 
La  troisièffle  consiste  en  ce  qu'il  soit  dit  qu  aucune  loi 
ne  sera  portée  sur  l'état  des  personnes  que  sur  la  de- 
mande des  colonies. 

Vous  vous  êtes  déjà  expliqués  à  cet  égard  dans  les 
tnstmctions  du  28  mars;  nous  avons  pei»é  que  ce  n'é- 
tait pas  le  cas  de  faire  une  nouvelle  loi ,  mais  qu*on 
pouvait  s'exprimer  à  cet  égard  dans  le  préambule  du 
décret  que  vous  avez  à  rendre.  Enfin  il  nous  reste  à 
vous  proposer  de  vous  adresser  vous-mêmes  aux  co- 
lonies. C  est  en  exprimant  vos  sentiments  que  vous 
ferez  disparaître  toutes  les  défiances  qu*on  répand 
contre  tous.  Tandis  que  les  écrits  d*une  société^  à 
peioe  connue  parmi  nous ,  circulent  avec  profusion 
dans  les  colonies,  on  écrit  que  vous  n'avez  nulle  force 
à  déployer....  Il  faut  que  vous  disiez  vous-mêmes  que 
vous  voulez  le  bonheur  des  colonies  et  le  maintien 
des  droits  de  la  nation.  Apprenez  aux  habitants  de 
ces  contrées  qu'ils  doivent  rester  unis  à  vous  pour 
leur  félicité  et  pour  leur  sûreté,  fions  Français  par  le 
cœur,  ils  le  sont  encore  par  leur  intérêt. 

Oo  sait  à  Saint-Domingue  que  l'Amériaue-Septeu- 
trionala  est  le  seul  état  avec  lequel  les  colonies  puis- 
seot  contracter  une  véritable  alliance;  mais  on  sait 
aussi  qu'il  faut  un  grand  nombre  d'années  pour  don- 
ner à  cet  état  les  moyens  militaires  et  maritimes  qui 
rendraient  cette  protection  efficace.  Il  ne  reste  donc 
aux  colonies  de  choix  à  foire  qu'entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Elles  n'ignorent  pas  que  Talliance  mo- 
mentanée de  l'Angleterre  ne  ferait  que  préparer  la 
querelle  de  la  souveraineté;  que  TAngleterre  devenue 
la  seule  dominatrice  des  mers  assujettirait  les  colo- 
nies, qui  ne  seraient  plus  garanties  par  la  rivalité  des 
Gttissauces,  au  régime  prohibitif  le  plus  désastreut. 
ne  puissance  exclusive  est  toujours  oppressive  et  des- 
potique ;  elle  réduirait  à  un  gouvernement  de  fer  le 
gouvernement  doux  que  nous  voulons  établir.  Ainsi 
éloignez  ces  inquiétudes.  J'oserais  m'en  faire  le  ga- 
rant, quelques-uns  ont  été  trompés....  (  Il  s*élève  des 
murmures  dans  la  partie  droite  de  l'Assemblée.)  Il 
m'est  permis  de  disculper  devant  vous  des  hommes, 
des  Français,  ils  étaient  égarés»  ils  n'étaient  pas  cor- 
rompos;iis  ont  toujours  rejeté  les  ^iées  d'indépendance, 
et  SI  quelques  citoyens  les  ont  présentées ,  elles  ont 
été  constamment  repoussé^  par  des  sentiments  d'atta- 
chement et  de  fidéhté  pour  la  nation  française.  Voici 
le  projet  de  décret  que  le  comité  m'a  chargé  de  vous 
présenter. 

«L'AMcmblë*  nationale,  aprèt  «Toir  entendu  aon  comité 
des  colOBJes  war  le  situation  de  Vî\t  de  Saint-Domingue,  et 
let  éwéoemaau  qui  ont  eu  Ueu  : 

»Conndénnt  que  les  principes  constitntîrnnels  ont  été  tIo> 
Ms,  que  rcsécation  de  ses  décrets  a  été  suspendue,  et  que  la 
inaqBiUité  publique  a  été  troublée  par  les  actes  de  Tassem^ 
blée  générale  séante  &  Saint-Marc,  et  que  cette  assemblée  a 
pfoiroqué  et  Justement  encouru  sa  dissolution; 

»  Considérant  que  FAsscmblée  nationale  a  promis  aux  co- 
lonies rétablissement  prochain  des  lois  les  plus  propres  à  aa- 
Mtfer  kor  prospérité  ;  qu*elle  a ,  pour  calmer  les  alarmes ,  an- 
noneé  d'aTanoe  l'intention  d*eptcndre  leur  vcen  sur  tous  les 


diangements  qui  pourraient  être  proposé»  anx  lois  prohibi* 
tiTes  du  commerce,  et  la  ferme  volonté  d*établir,  comme  ar- 
ticles constitutionnels  dans  leur  organisation,  qu'aucunes  lois 
sur  réut  des  personnes  ne  seront  décrétées  pour  fes  colonies 
que  sar  la  demande  fonnelle  et  précise  de  leais  ■■iimhliiiM 
coloniales  ; 

M  Qu'il  est  pressant  de  réalleer  ces  dispositions  pour  les  oo- 
lonles  de  Saint-Domingue,  en  y  assurant  rezéontion  des  dé- 
crets des  8  et  as  mars,  et  en  prenant  tontes  les  mesures  néces- 
saires pour  7  établir  l'ordre  public  et  la  tranquillité  : 

»  Déclare  les  prétendus  décrets  et  actes  émanés  de  rassem- 
blée constituée  à  Saint-Mare,  sons  le  titre  d'assemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue ,  attentatoires  à 
la  souTeralneté  nationale  et  è  la  puissance  légUlatîTe}  décrète 
quils  sont  unis  et  incapables  de  nœroir  aucune  exécution  s 

»  Dédare  ladite  assemblée  déchue  de  tous  ses  pouvoirs,  et 
tous  ses  membres  dépouillés  du  caractère  de  députés  à  ras- 
semblée coloniale  de  Saint-Domingue  ; 

»  Déclare  que  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  lea  citoyens 
de  la  vUle  di|  Cap,  la  paroisse  de  la  Croix-des-Bonquets,  et 
toutes  cdlca  qui  sont  restées  invariablement  attachées  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les  volontaires  du  Port-au- 
Prince,  ceux  de  Saint-Harc,  les  troupes  patriotiques  du  Cap, 
et  tous  les  antres  citoyens  actifs  qui  ont  agi  dans  les  mêmes 
principes ,  ont  rempli  glorieusement  tons  les  devoirs  atuchés 
an  titre  de  Fkunçais,  et  sont  remerciés,  au  nom  de  la  nation , 
par  l'Assemblée  nationale  ; 

»  Déclare  que  le  gouvemenr  général  de  Saint-Domingne , 
les  militaires  de  tout  grade  qui  ont  servi  sous  ses  ordres ,  et 
notamment  MM.  Vincent  et  Mauduit,  ont  rempli  glorieuse- 
ment les  devoirs  de  leurs  fonctions  : 

»  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
que  les  décrets  et  instructions  des  8  et  28  mars  dernier  reçoi- 
vent leur  exécution  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  ;  qu'en 
conséquence  U  sera  incessamment  procédé,  si  teit  n'a  été,  à  la 
formation  d'une  nouvelle  assemblée  coloniale,  suivant  les 
règles  prescrites  par  les  décrets  et  Instractions,  tenue  de  s'y 
conformer  ponctuellement; 

•  Décrète  que  toutes  les  lois  établies  continueront  d'être 
exécutées  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  Jusqu'à  ce  qu'U 
en  ait  été  aubstitué  de  nonveUee ,  en  obeervant  la  marche 
prescrite  par  lesdits  déeretst 

•  Décrète  néanmctins  que  provisoirement  et  Jusqu'à  ce  qu'U 
ait  été  statué  sur  l'organisation  des  tribunaux  dans  ladite  co- 
lonie, le  conseU  supérieur  du  Cap  sera  maintenu  dans  la  forme 
en  laquelle  il  a  été  réCibU,  et  que  les  Jugements  rendes  par 
lui  depuis  le  10  Janvier  dernier  ne  pourront  être  atuqués  à 
raison  de  l'méffslité  de  ce  tribunal; 

»  Décrète  que  le  roi  sera  prié,  pour  assurer  la  tranqoMlite 
de  la  colonie,  d'y  envoyer  deux  vaisseaux  de  ligne  et  des  fré- 
gates en  nombre  proportionné,  et  de  porter  au  complet  les 
réglmenta  du  Cap  et  du  Port-«u-Prince  ; 

«  Décrète  en  outre  que  les  membres  de  la  ci-devant  assem- 
blée générale  de  Saint-Domingue ,  et  les  autres  personnes  en- 
voyées à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale,  par  le  décret  du 
SO  septembre,  demeureront  dans  le  même  état  Jusqu'à  ce  qu'U 
ait  été  ultérieurement  sUtné  à  leur  égard.  » 

MM.  Pétion  et  l'abbé  Grégoire  paraissent  à  la  tribune. 

On  demande  l'^nmement. 

L'i^umement  est  r^eté  à  une  grande  minorité. 

MM.  Pétion,  l'abbé  Grégoire  et  Mirabeau  demandent  la  pa- 
role. —  On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  parple  ne  sera  aooordée  à  per- 


Le  décret  proposé  est  adopté  à  une  très  grande  m^orité. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ADMIMSTRATION. 

MUNICIPALITE  DB  PABIS. 

assemblée  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  le  l"  octobre. 


L'assemblée  générale  des  représentanU  de  la 
après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  arrêt,  rendu  au  parle^ 
ment  le  l**  septembre  dernier,  entre  M.  Boby,  cbanfonmier, 
et  M.  Vasse»  substitut  de  M.  le  procureur  général,  qui,  sur 
l'appel  intcjijeté  par  M.  Boby,  des  arrêtés  de  l'assemblée,  con- 
tinue la  cause  au  premier  Jour,  toutes  choses  demeurant  eu 
état; 

Considérant  que  cet  arrêt  est  contraire  aux  décrets  de  PAs* 
semblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  ro'   et  no- 


te« 


que  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  i4f»i»l<p 

let  dfcnim,  swont  aàmUi  fm¥«nllM»n  |pnn«^»(ePff»r>  M 
de  nonveaa  Iw  Blltf  •«p?iBMi  4^A»I»IM  «U  )}Hf»4J<u:  ^^s  ^«  | 
ni6s  de  la  barnAw  de  la  G»Fr«,  9^  *  MM  W^W  PRi»W#  ^  | 
barrières  de  Paris,  4a  l*i«uv  Wtrw  »|ipnR»  vpitjww  4^  pJ^Fr 
res  à  plAtre  on  k  «*#iw,  »»««»  qw  «U«  fl»i  vw^ft^ /«fi- 
nies à  «ift  embeppito,  iMqpeUes  ^e  po)»FFy»n»  ^M  4marr 
gé0f  aiUeon  (|oe  sar  les  ports  à  M  dMli»^  > 

Autorise  \n  pisocureor  ^n»4iiB  4e  1»  i^Qmmpm  i^  ••  VftHFFPir, 
ainsi  un?!!  ayiseira,  pon»fiUre  fiesier  ViFfét  4r  iNirl^m^fft  f|D 
!•'  septembre  dernier,  sifififié  te  Ift  4  H •  fitmnmmU  nng»: 
dier  des  ferm»  de  la  barrièn»  à»  U  Qm».  mmmP  PftyiR|»lPire 
ao^  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  accepl-és  fW  «•iVPtipHT 
nés  nar  le  roi,  anx  droite  de  la  aommnM  4e  F^i^i  ^  ^  f  ***' 
tonte  des  oorps  sdiiiiwi*t**Mf*  i 

p^Joint  an  proouear  «jmdio  de  veUlee,  Wf9  le  pliM  ^nAf 
cxaditnde,  à  Voépitioa  d^  paésent  arrêté,  fini  fera  imprir 
mé,  afAehé  ec  cATOf  é  à  tontes  les  seetiqps  4e  U  capitale,  poor 
y  tenir  U  main,  et  notifié  à  M.  de  Lattre,  diieetrar  général  des 
entrées  de  Paris,  pour  s'y  conformer; 

diarge  paeaillement  M.  le  (lommandanl  générfl  de  donner 
les  forces  néoessalaes  ponr  que  le.prései»^  an:été  soit  eatéentéi 

Ordonne  qve  le  precnienr  syndie  rendra  compte  à  l-'Asiem* 
blée  de  son  exécution. 


MSE<MiGi|i. 


LIBRES  MOUVBAÇX. 

Il  parait  depnl*  qwlqne  temps  on  némoiee  de  le  eon- 
mission ,  chargée  de  l'administration  des  |>iena  et  d^  la  li- 
quidation des  dettes  de  la  maisop  dtArtois.  On  f'y  propose 
denx  objets  i  le  de  faive  eonnattre  le  véritoble  montent  des 
sommes  tonehées  par  le  prince  depuis  son  voyage  à  Tarin  ; 
1*  de  pronrer  que  les  revenns  assignés  à  sa  maison ,  an«delâ 
d6  Tapanage ,  ne  sont  point  de  ngtnce  a  être  rangés  dans  la 
élasic  des  pensions. 

La  commission  a  ouvert  aes  séances  |e  IS  aoAt  1780,  et  à 
la  fin  de  septembre,  le  prince  a  ordonné  une  première  Mm 
forme  dans  sa  maison,  qui,  en  diminuant  la  dépeiise,  a 
servi  au  paiement  des  pensions  des  pesaopnes  réformées, 
qui  sont  presque  tontes  à  Paris. 

Pour  prévenir  toute  espèce  d*abaa  dans  la  manutention 
des  deniers  du  prince,  on  a  réglé  à  une  somme  Axe  de 
7,000  lir.  par  semaine  les  dépenses  de  sa  maison ,  et  que  cette 
somme  serait  fournie  par  une  lettre  de  change  de  Tuc||i, 
tirée  sur  uii  banquier  de  Paris. 

Par  i*élat  des  sommes  envoyées  einsi  an  prince,  il  résulte 

2 ne,  depuis  le  mois  de  décembre  dernier,  il  n'a  rc^  que 
eux  cent  onie  mille  deux  cent  trente  livres. 

On  assure  au*avant  cette  époque  du  I"^  décembre  y  la  mai- 
aon  du  prince  avoit  été  défirayée  par  le  roi,  son  beau-père, 
dont  la  cour  ne  revint  de  |Conealiler  é  Ifnrin  que  dans  le 
mois  de  décembre. 

L*état  des  revenus  du  prince ,  ofGBrt  dans  ce  mémoire,  feit 
voir  qo*il  a  été  versé  dans  son  trésor  à  Paris,  depuis  le 
mois  d'aoAt  IfBg  Jasqu*an  mois  d*aoàt  1790 ,  une  somme  de 
6  millions  890,28&  livres,  sur  laquelle  il  n*a  été  prélevé  que 
celle  qnc  nous  venons  de  nommer,  depuis  le  mois  de  dé- 
eerobre,  ponr  sa  dépense  à  Turin.  Le  reste  a  été  employé 
en  liquidation,  paiement  de  pension,  ou  d'effets  saspendus, 
à  diflérentes  personnes  de  sa  maison  à  Paris  on  dans  le 
royaume.  Les  aateiiys  dp  ipéPIPirc  rtPHn^ehent  ces  faits  des 
bruits  répandus  sur  l'exporUtion  de  sommes  considérables 
d'argent  dans  l'étranger,  qu'on  présumait  devoir  être  la 
suite  du  s^onr  de  ce  prince  à  Turin. 

Le  second  objet  du  mémoire  est  df  fencésenter  nnm  lors- 
qu'il fut  question  de  former  I»  majaonifo  prince,  on  créa 
des  officiers  qui  versèrent  la  finance  de  leur  charge  dans  le 
trésor  publie;  on  leur  donne  des  appointements  propor- 
tionnés h  l'intérêt  de  leurs  fonds,  qae  le  prince  Ait  chargé 
de  payer  sur  le  revenu  qu'on  loi  attribua.  Aulonrd'hni  que 
les  efaar|(es  sont  supprimées,  la  maison  d'Artois  ne  doit  pas 
moins  continuel  de  paprer  llntérét  des  charges  Jusqn^à  leor 
rembonrsement,  et  que  dès  loes  on  ne  peut  pas  regarder 
comme  pensions ,  attribnées  au  prince ,  les  sommes  qu'il  est 
oMÏçé  d'employer  pour  payer  lea  gages  etteehés  à  des  chsi^- 
ges,  dont  le  prix  a  été  versé  au  trésor  royal. 


4tf  Rêdçtc^eitr* 

y  r^pfo^  4^  l>flNrii  49  •  flrcfpiirf ,  pi  4f  U  wmàAun 
4?  PhJiwe^  mW^r^  4w  H^m^  f»  #f  f»<H«#f  ic  ««  rp- 

ppn^ral  uoi>t  911X  ipj|?rp#j)e  ri?|JPP4F§i  *WF  «teW,  «on 
comm^  rbpporteurj  car  a  ce  titrp  n^a  missiop  e^  (ln|p,  jpais 
de  mon  chef,  pour  ce  une  je  me  dois  &  moi-même,  et  peut- 
être  pour  trouver  dans  la  liberté  d'une  discusaion  privée 
qnelqiie  nouveau  moyen  de  firive  connaître  la  vérité. 

J'9i  lei^p  f  t  le  ticnflrai  note  de  tout  eo  que,  dans  ce  genre, 
l'pi!^  9  fa»r  pi  l'on  ^r»  ptrrppir  à  m%  conngis^noe,  depuis 
Ips  décj^ipaMpnf  qpi  ne  fppf  ricfi  pppr  «eus  qui  liitnt, 
JH?qp»^u^  dém}t\ip  m  #*«dre#sei>t  J^  f^p  ^^\f  ^^  k  nui,  «i 
ce  n'^^t  pMs  A^^  f^moin^  :  j'»Uçp<|rai  pep^pd^ifl  que  l^pf?  ait 
épuise  tontes  les  ressources  de  }^  critique ^  rjir  je  pe  t^px 
pas  y  reyepfr  à  deux  fois  :  ce  que  j'omettrai  pe  sera  pas  vçnp 
Jusqu'à  moi.  *  

Voilà  nengageaaent  qnc  Je  prends  envers  le  public,  veuil- 
Icff  bien  $n  êtrt  dépoaiteicc, 

Cba»boud,  député  à  l'  A$s€mhlé9  n^êionaie. 


6PECTAGLG6. 

Théatxe  DE  LA  Nation.  —  Aujpurd.   13,  HypermuçUre , 
teagédre;  et /t>#éoêâriiar#i;ii.  comédie.     »''''•'   ^    '  '^^ 

TnÉATas  Italiew.  —  Anjonrd.  13,  l* Epreuve  vi^fageoite: 
et  Sar/fiufs  ou  l^Elèue  dêé^Amout. 

^hi^ATan  BB  lloKsiBOa.  —  Ai^ourd'hni  ft,  à  la  aaile  de  la 
lioiré  ^ip^-^cripalp,  fp  Vp^n  <ii  Horina,  Âpér»  Ualica. 
>F«dAVBq  no  PAi.Aifr4l»VAi..  -^  AuJourd'l)nl  II»  MmuMisf 

TpH^tpi  i>«.¥4i^«i|o««f  l'HP  KpJiTAimM,  «p.  PtUiàr^of  al. 
-  Au,ipprd'bni  |3,  /«  ^pçuf  fnéçf^fiffutf,  ppefn 


Homme  du  jour:  fes  Amanti  réttnu;  f'Jtpé  Çp^fT  0fnpf; 
te  Sewetier  aifocàt\  et  les  Amants  invisibles. 

Ambigu -CoHiQVE.  —  Apjoqrd.  13.  i'Smharra^  çpm^guçi 
la  Fausse  Correspondamae;  et  B^reufe  et  Omohaie, 

TuiATaB  FaAMÇAis  Couiqob  bt  Lybiqob,  rue  dr  Bondy. 
-  A^lourd'hui  l«,  le  lUaire  4^  Couiàfuait ,  lailUlitûBiqné; 
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0*  Ilcl2ié«mi«,  1^  iS  M^tomArtf.  —  L^  première  dicta- 
ture public|qe  à  \^  dieu,  pendapt  le  pjréseqt  ipterrègnè, 
a  eu  fieu  le  S  c)e  ce  mois  :  on  a  porlp  ai^  |^*ojocole  dea 
lettres  de  plaintes  de  l'électeur  de  Cqlogne ,  ae  l'évéqge 
de  Spire,  dp  landgrave  fie  }fes»e-Darmsia4t|  etc.,  etc., 
contre  les  décrets  de  PA^mblée  na^ionaie  de  France, 
concernant  les  possessions  de  cespriapes,  en  priant  I9 
diète  de  prendre  les  mesures  les  plus  pfEcàcas  pour  qé» 
tourner  la  ruine  oui  menace  un  gran4  nombre  d'^pits 
de  l'Empire.  * 

ff't'f  i\}  f  flé\k  longtemps  qu^  J«  jsazptte»  alle(f{jinr 
des  recueillent  soigneusement,  à  cp  suj^d  l^  fao^|si^§ 
d«  la  m^lYcillani^e*  Pr  n'y  djt  point  qi^  l'Assefnbfée 
nationale  dç  Fi^Pnce  s'est  efppr^e  d^  (lédarer  qp» 
toi|(  4roit  ^iir9ii  justice  f  et  d'ep^gef  }a  parolie  patipr 
nal^  nu  f)é4pfnr»96^mept  ^1^  princ^  pfmessiqffqéf , 
Ce  D'est  ppipt  sou^  up  s^pect  favorable  qf^  Tpp  r^prér 
sen^e  rass^)))ée  de  Jrapce  pfta^  rétraogfsr  j  ^  fpfp^  t]^ 
précautions ,  on  y  laisse  ignorer  la  nature,  y^ft^pQti^nce 
de  ses  trav^M,  «^  #uf  to||f  |aaplidi^  ^e  sp^  prpmien  prin- 
cipe- Lw  fait§  1)6  sopt  p^  iif ieux  Q9nm% ,  sj  rpp  pp 
juge  par  |^  péci^s  étrapgiei  qi^e  V91*  ef)  puMjf  Hêm 
certains  journaux. 

ff'«^  Pf»r  wwp!?  »pe  ||p^velM  qu'il  wi  arrivé  i  Ba- 
tifbqpii^  d(pa  cpiRmivairw  riéjflgué^  paF  t'^HifmàUg 

nationale  de  Frgficp  «  ppqr  rqlr9r  «A  HégAMi^R  ayflp 

icf  prinqn  dis  rsmpir»  q^i  on(  dM  ppMmiQpa  «o  Al- 

avait  fait  des  traités  ^\,  dfw  f|lliMHa9l  mw  h  m  t  et  m» 
éi¥ec  ses  sujets;  et  qH?ffR  fioni^qupnoff  PR  dimMcklt , 
pour  traiter  l^alen^ent,  des  ministres  envoyés  par 
6.  M. ,  •  dernière  convenance ,  qui  certainement  ne  se 

<»¥<}vm  wmi  p»R9in^  p§F  i»  d4prs<i  qw  l'éMiUi»- 

séot. 

JLMfiLRTfiftEE. 

M  jmfrift  roMffrmdi  fi  da  ppiiftiit  il  «?««  imii 

un  second  conseil  auquel  tous  les  grands  officiers  de  la 

cqmmw  PXkV  p»iilA  )  il  ffMX  qR'il  lil  iviinspiré  quoique 
cl|os«  dfs  déliWra^pns ,  f4ir  m  \PiPT  dii  roi  ropinipn 
dpmiiiMtt?  é(#i(  qiip  I»  ii»prr<s  us  d^pl9rfir»U  incessiimr 
mmlt  Qttf Iqu^  pfiwnnM  souMip^if^r^  q»«i  cette  for- 
m^iit^  n>MF»i(  pM  lii^P  >  mpit  ^lle«  n'9R  reiardai^nt 

pas  moins  la  rupture  comme  inévi|a|)|^  ^(  trèa  ptor. 


L«  MUMÎcr  parti  l«  1 9a  soir  poui  TEspapifi  a  passe 
par  Pae^  là  mercsadt  6  ;  il  a  donné  conns|ia»anc«  de  ses 
dépMies  a  lor4  Gotrar,  ambassiidaiir  d'Angleterre  à 
la  cour  de  Franoa ,  et  s^ast  remis  ien  route  pour  la  ca» 
pitaU  d'Espagne.  Uqe  drconstanoa  aasas  singulière  ^ 
dans  les  oonjonctnres  présentas ,  et  qui  semblerait  in* 
diqnev  un  reste  d^barmonie^ntre  la  cabinet  de  Londres 
et  celui  ép  Madrid,  e'cst  oue  ce  courrier  |(*est  chargé 
en  même  laasps  daa  dépédies  du*  marquis  del  Campq 
pour  sa  cour.  On  croit  ' pourtant  qua  M.  Fita-Herbeiî 
recevra  l^rdra  eaprèa  ae  quitter  l'Espagne,  si  cette 
puisaanoa  seluse  aae  réponse  définitive  aux  propositions 
do  la  cour  de  Londres.  Lord  Gower  ayant  vu  (es  mii- 
nistvas  français  le  jour  méiBe  du  passais  du  sourrier 
capédié  par  le  cabineC  de  flaint«Jame8 ,  auquel  il  en  a 
rcovové  up  à  Tissue  de  la  eonfilrence  qu'il  a  eue  avee 
eux  j  fi  n'est  que  trop  vraiseipb|abie  qu?il  ne  tarderait 
pas  fi  se  retiaer ,  oomoui  M.  Fita«ilerbert  ;  et  peiaonne 
n'ignora  qu'en  pareilles  etreonatances  la  dépar|  d^un 
amlMMiadeur  est  le  siyaal  de  la  gaeaao  contre  la  puisr 
lance  auprès  de  laquelle  il  résidait.  Ce   ui  confirme  les 

••  Série.  —  Tome  FL 


inquiétudes  auxquelles  les  dépêches  de  Pambassadeur 
entais  à  Madrid  ont  donné  lieu  ,  a^fSÊi  que ,  dès  qi^'il 
a  été  connu  que  PEapagne  tergivenak  epror«  dans  ses 
réponses ,  plusieurs  maisons  françaises  de  eon^merce 
établies  è  Lopdres  ont  vendu  un  grand  nombre  d'ac* 
tions  dans  les  fonds  publics  pour  le  compte  de  leurs 
comofettants  en  France.  On  nomme  M.Tkélussonpat  mi* 
ceux  qui  opt  feit  celte  opération  de  banque,  comme  y 
ayant  eq  la  principale  part. 

—  Pep  I^^res  de  IJil^  d«  W^ère  port^m  qqe  les 
Yfjss^»W  dv*-»ii}e  t^qpanf^  4e  $0  P^npps,  et  la 
Tfyatffps  MP  ^^  vipppen^d'y  grrjyerj  iU  étai^pt  parlis 
de  Pprl^mojjih,  il  y  9  ^Q^^  mhf^mjP^  4'»nc  expér 
a»Hpp  .WP^epe  ppi^r  les  pi^r^  dff  Sttff*  H  pi  probable 
que  lepr  iB^sipp  ^  po"r  objjet  de  r^U^ir  |e  commerce 

br»unniq»p  dgps  pïpQijta.Simdi 

On  croit  que  le  million  aooqrdé  par  le  pariemeot , 
popr  les  frais  des  prépsrali&  de  gue^,  sumraà  payer' 
une  grande  partie  des  dépenses  qui  exigept  al|»Qlliment 
de  l'argent  èomptant ,  puisqu'on  n'acquitte  en  nuinér 
raire  qu^  la  prime  allouée  aux  matelots  et  leur  p)|ie  c 
cette  paie  mèkne ,  ils  ne  la  reçoivent  qu'au  départ  de^ 
vaisseaux  sur  lesquels  ils  font  le  servtce.  Qn  solde  ^p 
coupons  de  la  marine  (  n|i«y  bills)  tous  les  contrats 
passés  par  ses  bureaux ,  ainsi  que  par  eeus  des  vivres. 
Cette  manière  de  payer  les  aiunitionnaires  n'étant  pas 
néanmoins  autorisée  par  le  parlement ,  eiln  pourrait 
frire  naître  des  difficultés ,  si  le  minis|ra  n'avait  pas  su 
s'attirer  la  confiance. 

Des  jettrps  de  Portomouth ,  en  date  du  4  octobre  , 
annoncent  l*arrivée  à^un  courrier  apportait  l'ordre 
d'équiper,  le  plus  promptement  possible  la  Britannia^ 
de  1  tO  canons.  Un  vaisseau  de  ceUe  force  ne  peut  guère 
être  monté  que  par  np  ^nfi^^l» 

On  a  d6  lancer  le  7  le  fVathcm ,  de  74  canons.  C'est 
lord  Malgrave  qni  commandera  fiP  faîteau  ,  que  Ton 
se  hâte  d'équiper,  p^fce  qu^on  vpul  \p  mettre  en  com- 
mission le  plus  tôt  possible.  -^  Depuis  le  4  les  ouvriers 
du  chantier  travaillant  à  la  double  t^ch». 

P«  PPuyPlle?  «ucpra  pli»  r<Pente^  d«  fortsmomb 
anpopcep^  qu*i|  y  ef  t  ^rivé  |p?  4^  Qr^res  pqsilirs  pour 
fpl^çfer,  ^vpc  |g  plii^  gpandP  P^léri^é,  de  palfa^er  VJJr 
(rf^«jdf  64  pwpwjh  f>d>pprpy»^i9Pn«r  ]f^^ntanrii^, 

de  110,  tous  deux  destinés  4  ciroi^r  d^Pf  U  A^ancl)C, 
—  Ep  mêmff  ipfnps  «{  arrivp  j'ordre  de  faire  passer 
par  psrjre  k  Peplfprt  )fi  fable  des  nouveaux  si^aùx ,  et 
4V"ypy8F  ?  Ww.^l^'*^J*  **"  assorlimeijt  fie  pavilloqs , 
tapj  pPHf  PP  y»i§sp»4  awiraj  <jug  poqr  une  fré^at^ 
chargée  dg  répéter  c^  sifTpai^Y? 

On  nisndl»  dp  PlyWHîft»  •»  d«He  d^  é  octobre,  ane 
le  Bmç$9r,  v^iwftU  d®  6ê  P»»oft»>  w  pst  paril  le 
mêiiia  JQ»r  »  di^  Heures  d»f  «Pfttin»  po^r  W  rendre  4 
Spitbéad,  pi»  il  ^r^W»porle  fiOO  njatelpi^,  tirés  dp  Cam- 
bridge. Qfk\m  r*pmiFil  §HF  )e»  vajsseftm  qu)  forw^enf 
Ugr||nd*fl9Wf 

Ces  mêmes  lettres  dém^nlept  Iffs  ^mW^  P^U^qM^  9 
qui  prétondaient  qo'UR  loiigrp  frUPS^Îs  ^tfi>(  «rriY^  ici, 
pour  observer  les  vaissaUD»  d«  ligRP  9cU|e|le?i)Cpt  <tn 
rade.  Ce  prétendu  lougre,  espiop,  f^\  |e  AJorifrpuil  ^ 
capitaine  Mormantiei^ ,  uriP(  Il  bPf'd  ^m  c^rg^jj^Qn  ({e 
sel  pour  un  négociant  de  BlyipRRtb»  Il  r^Ri^Hir?  à^ 
qu? il  aura  débarqué  sa  mflFchandwi  i  9i  f\\  ^^  m\  q^^ 
ses  mouvements  soient  surveillé^,  ff^  p^pb^bl^ant 
par  les  officiers  de  la  douane ,  qui  veulent  empêcher  la 
contrebande! 

il  eai  probable  qua  la  pSirUmPHi  •  fHPPTPi^  JmH'au 
26  de  noveabn,  le  aar»  MWVfffiusqP^pm  m  \^^  dP 
Moil. 


no 


SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Fepqjr,  du  b  octobre. 

Le  gouvernemeiit  de  Berne  sUoquiète  dcB  Français 
répandus  dans  ie  pava  de  Yaud.  Il  a  fait  arrêter  der- 
nièrement un  jeune  homme  de  cette  nation,  pour  avoir 
tenu  quelques  propos  sur  les  troubles  du  das- Valais. 
Ce  jeune  homme  vivait  dans  ce  pays  avec  les  plus  hon- 
nêtes gens,,  dont  il  est  estimé.  Il  était  jadis  en  France 
*de  la  classe  privilégiée  ;  mais  il  ne  parait  pas  aujour- 
d'hui quHl  en  ait  jamais  eu  les  préju^,  car  il  pro- 
fesse hautement  la  révolution  qui  s^est  faite  dans  sa  pa- 
irie. Déjà  les  magistrats  avaient  trouvé  à  redire  aux 
conversations  du  jeune  Français  dans  les  meilleures 
maisons  de  Vevay.Ils  ont  eu  plus  d'humeur  encore,  en 
apprenant  que  cet  homme  avait  fait  un  vovage  de  cu- 
riosité dans  le  lieu  même  des  troubles,  if  n*en  a  pas 
fallu  davantage  pour  le  rcearder  comme  un  émissaire 
du  club  de  la  propagande ,  et  le  bailli  s*est  assuré  de 
sa  personne.  La  manière  dont  on  s*y  est  pris  ne  tient 
pas  précisément  à  une  justice  franche,  à  une  magistra- 
ture loyale.  En  effet ,  le  bailli ,  qui  ie  connaissait  et  qui 
lui  avait  quelquefois  fait  des  reproches  familiers  sur  ses 
hardiesses ,  est  allé  le  voir  et  Va  enga^ ,  dit-on ,  sous 
un  prétexte  vague,  à  venir  lui  faire  vuite  :  à  peine  le 
jeune  Français  fut*il  arrivé ,  que  huit  grenadiers  lui 
apprirent  quUl  était  prisonnier ,  et  le  conduisirent  au 
cflateau  de  Chillon.^-Cetteplaisanterie  de  société  passe 
toute  raillerie,  s'il  est  vrai  surtout  queltf***  ait  été  mis 
au  cachot Les  amis  du  jeune  homme ,  toutes  per- 
sonnes connues  ici ,  ont  fait  inutilement  les  démarches 
les  plus  instantes,  ils  n'ont  rien  obtenu.  Les  papiers  de 
M***  ont  été  saisb.  Le  gouvernement  semble  attacher 
de  l'importance  à  ce  prisonnier;  les  courriers  vont  et 
viennent  pour  cette  affaire ,  comme  s'il  s'agissait  du 
salut  de  l'eut. 


BULLETIN 

DE  L'ASSBMBLËE  NATIONALE. 

Prétidôncê  de  Si.  Mêriim. 

SKANCB  DU  |.inn>I  11  OCTOBRK  AU  SOU. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  matin 
donne  lieu  à  des  observations  sur  lesquelles  TAssem- 
blée  décide  qu*il  ne  sera  désormais  tait  mention  au 
prooès-verbal  d'aucune  des  motioDS  sur  lesquelles  on 
sera  passé  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  députalion  de  la  communauté  dès  orfèvres 
est  admise  à  la  barre.  —  M.  Grouvelle,  portant  la  pa- 
role, demande  la  suppression  du  droit  de  contrôle  sur 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent.  11  regarde  cette  inven- 
tion fiscale  comme  inutile  à  TEtat,  favorable  au  mo- 
nopole et  avilissante  pour  l'artiste.  11  annonce  un  plan 
"propre  à  opérer  une  utile  révolution  dans  le  commerce 

le  forfévrerie,  et  à  lui  rendre  les  avantages  que  lui 
a  enlevés  la  tixe  injuste  qui  le  paralysait,  qui  aécou- 
r/igeait  le  fabricant,  et  repoussait  le  consommateur. 

M.  le  président  répond  à  la  députation ,  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  dis  la  séance. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  de  commerce  et 
des  monnaies  réunis  cette  adresse  et  le  plan  annoncé 
par  MM.  les  orfèvr^^. 

—  M.  Chasset  présente  la  suite  des  articles  sur  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux. 

(Nous  les  réunirons  à  ceux  que  nous  avons  déjà 
promis  à  nos  lecteurs.  ) 

SàANCB  DU  MAEDI  12  OCTOBBB  AU  SOIE. 

Sur  le  rapport  fait  uar  M.  Gos^'in ,  au  nom  du  comité 
de  coAstitution ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  de  son  comité  de  constitution,  ayant  éwrd 
aux  paibons  du  district  d'Orange  et  de  la  commune 
de  Montbrison;  décrète  que  le  district  d*Oranee  de- 
meurera définitivement  uni  au  département  des  Bou- 
ches-du-Rhônc ,  et  que  le  bourg  de  Mont-Draeon  fera 
partie  de  ce  district.  •  ©  -    •« 

.  .—  M-  Bouche  présente  quelques  changements  au 
décret  adopté  dans  une  des  dernières  séances,  sur  le 
contre^ing  —  Ils  ont  pour  objet  d'augmenter  la  dif- 
hcullé  de  la  fraude.  —  L'Assemblée  les  adopte. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  1  assemblée  primaire  d'une  des  sections  de 
Pans ,  dite  du  roi  de  Sicile.  Cette  assemblée  a  arrêté 
que  dans  les  assemblées  qui  vont  avoir  lieu  pour  l'élec- 
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formation  des  nouveaux  tribunaux,  et  que  ceux  qui 
hésiteraient  à  prêter  serment  seraient  exclus  des 
assemblées  primaires. 

•—M.  Antoine  fait  le  rapport  de  l'affaire  de  deux  of- 
faciers  de  ta  Martinique,  qui,  pour  s'être  présentés  au 
spectacle  sans  cocarde  nationale,  ont  essuyé  les  re- 
proches du  peuple.  Ils  ont  été  chargés  sur  un  vaisseau 
marchand ,  qui^aisait  voile  pour  la  France,  et  la  mii- 
mciuaiité  du  fort  Saint-Pierre  les  a  dénoncés  à  l'As- 
semblée nationale. 

L'Assemblée  ordonne  Tajoumement  de  cette  affaire, 
et  renvoie  ce  rapport  au  comité  colonial ,  pour  y  élre 
joint  aux  autres  pièces  relatives  aux  troubles  de  la 
Martinique. 

u.7"^^."^'*  proposition  de  M.  Marguerites,  l'Assem- 
blée décide  que  le  rapport  des  troubles  de  Nimcs  sera 
uoessamment  présenté  à  l'Assemblée. 

--  M.  Chasset  continue  de  présenter  la  suite  des  ai^ 
licles  sur  l'administration  des  biens  nationaux.— iNons 
rapporterons  les  articles  décrétés.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉAMCB  DU  MBRGBBOI  13  OCTOBIB. 

Sur  le  rapport  foit par  M.  Gossin ,  au  nom  d«  comité 
de  constitution,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  oinnicipa- 
lités  formées  dans  la  ville  de  Durtal  seront  suppowéa, 
et  qu*il  sera  procédé  k  l'établissement  d'une  seule  mu- 
nicipalité. 

>  L'Assemblée  nationale  décrète  que ,  pour  cette  fois 
seulement,  les  administrateurs  du  directoire  ie  la 
campagne  de  Lyon  installeront  les  juges  du  tribunal.» 

—  Sur  le  rapport  du  même  memEre,  l'Assemblée 
fixe  le  nombre  des  juges  dans  les  villes  de  Vire,  Fa- 
laise, Saumur,  etc. 

—  M.  Thouret  présente  la  suite  des  articles  aor 
1  installation  des  tribunaux.  (Nous  les  rapportersns 
avec  ceux  déjà  décrétés  dans  la  séance  d'hier.  ) 

•  Abt.  I*r.  Les  juges  élus  pour  composer  les  tribu- 
naux de  district  seront  installés  sans  délai,  et  com- 
menceront leur  service  aussitôt  qu'ils  auront  reçu  les 
lettres-patentes  du  roi;  et  si  le  commissaire  ou  roi 
près  d*un  tribunal  n'était  pas  nommé,  ou  ne  se  pré- 
senUit  pas  pour  prêter  son  serment  de  réception,  les 
ju^es  de  ce  tribunal  commettront  un  gradue  qui  rem- 
plira provisoirement  les  fonctions. 

•  11.  En  attendant  le  prochain  établissement  de  k 
procédure  criminelle  par  jurés,  les  anciens  tribunaux , 
tant  qu'ils  resteront  en  activité,  et  ensuite  les  tribu- 
naux de  district,  lorsqu'ils  seront  installés,  pour- 
ront, dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  nonobstant 
toutes  lois  et  coutumes  locales  contraires,  informer, 
décréter,  instruire  et  juger  en  matière  criminelle;  à 
cet  effet  les  tribunaux  de  district  commettront  un  gra- 
dué qui  fera  provisoirement  les  fonctions  d'accusateur 
public,  de  la  même  manière  que  les  anciens  procu- 
reurs du  roi. 
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»  III.  Les  tribunaux  de  district  suivront  aussi  provi- 
soirement, en  tontes  matières  civiles  (!t  criminelles, 
les  formes  de  la  procédure  actuellement  existante , 
tant  qn*il  n*en  sera  pas  autrement  ordonné. 

•  IV.  Les  procès  civils  et  criminels,  pendants  en 

f>remière  instance  dans  les  tribunaux  supprima,  dont 
e  ressorl  se  trouve  divisé  en  plusieurs  districts,  con- 
tinueront d*étre  instruits  devant  le  tribunal  de  di<;tr?ct, 
ou  à  tel  cbef-lieu  du  tribunal  supprimé ,  et  y  seront 
jugés. 

•  V.  Les  procès  civils  pendants  aux  parlements, 
conseils  supérieurs  «  présidiaux  et  autres  tribunaux 
supprimés,  seront  renvoyés  aux  tribunaux  de  district, 
qui  remplacent  les  anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  les 
procès  en  première  instance,  et  les  parties  y  procéde- 
ront, conformément  aux  dispositions  du  titre  V  du 
décret  du  16  août  dernier,  au  choix  d*un  tribunal 
d'appel  snr  les  sept  (|ui  composeront  le  tableau  pour 
le  rribnnal  substitué  a  celui  qui  a  rendu  le  jugement, 
et  qui  n*aura  lieu  toutefois  que  dans  les  cas  où  toutes 
les  parties  ne  consentiraient  pas  à  être  jugées  par  les 
tribunaux  de  district  établis  oans  les  villes  où  étaient 
les  présîdiaax ,  conseils  supérieurs,  parlements  et  au- 
tres tribunaux  d'appel  saisis  de  ces  procès. 

•  VI.  Les  procès  pendants  en  première  instance  et 
par  appel,  dansqnelques  tribunaux  ou  devant  quelques 
commissions  extraordinaires  que  ce  soit ,  en  vertu  du 
commitlimus  et  antres  privilèges,  et  en  Tertn  de  con- 
cessions  et  attributions  quelconques ,  seront  renvoya 
aux  tribunaux  de  district,  qui  remplacent  ceux  qui 
auraient  dû  naturellement  connaître  de  ces  procès, 
soit  pour  y  être  instruits  et  jugés  en  première  instnnce, 
soit  pour  y  être  procédé  au  choix  d  un  tribunal  d'ap- 
pel,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

»  VII.  Sont  comprises,  dans  le  précédent  article,  les 
affaires  dont  la  connaissance  est  attribuée ,  par  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  à  quelqu'un  des  an- 
ciens tribunaux  dont  les  fonctions  vont  cesser,  à 
Texception  seulement  des  accusations  pour  crime  de 
lèse-nation,  attribuées  au  Châtelet  de  Paris,  sur  les- 
quelles l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer 
ultérieurement. 

•  Vlll.  Les  procès  criminels  pendants  aux  anciens 
sièges  préTÔtaux  et  présidiaux  et  ceux  pendants  par 
appel  aux  anciens  parlements,  conseils  supérieurs  et 
autres  tribunaux  d  appel ,  seront  incessamment  jugés 
par  les  tribunaux  de  district  établis  dans  les  villes  où 
étaient  les  siéses  prévûtanx  et  présidianx ,  les  parle- 
ments, conseils  supérieurs  et  autres  tribunaux  d  appel 
saisis  de  ces  procà. 

•  IX.  Vappel  des  procès  criminels  qui  seront  jugés 
en  première  instance,  après  la  publication  du  présent 
décret,  encore  de  ceux  qui  auront  été  jugés  anté- 
rieurement, lorsque  les  accusés  n'auront  pas  été 
transférés  aux  prisons  près  les  tribunaux  d'appel ,  se- 
ront portés  et  jngés  en  dernier  ressort  dans  I  un  des 
sept  tribunaux  &  district  dont  le  tableau  sera  inces- 
samment proposé  et  arrêté  par  le  tribunal  de  district 
qui  aura  rendu  le  jugement  et  qui  se  trouvera  substitué 
a  l'ancien  tribunal  qui  aura  jugé. 

>  X.  Le  choix  d'un  tribunal  entre  les  sept  qui  com- 
poseront le  tableau  appartiendra  aux  accusés,  et  dans 
le  cas  où  ils  n'auront  pas  usé  de  leur  droit ,  le  choix 
sera  dévolu  au  gradué  faisant  la  fonction  d'accusateur 
public  près  le  tribunal  du  district  qui  aura  rendu  le 
jugement,  ou  qui  se  trouvera  substitué  à  l'ancien  tri- 
bunal qui  aura  jugé. 

•  XI.  Les  tribunaux  de  district  qni  jugeront  les  ap- 
pels en  matière  criminelle  ne  pourront  prononcer 
qu'au  nombre  de  dix  Juges,  lorscjue  le  titre  de  l'accu- 
sation pourra  mériter  peine  afflictive;  et  au  nombre 
de  srpt,  lorsque  le  titre  de  l'accusation  pourra  mériter 
peine  infamante ,  h  IVtfct  de  quoi  ils  appelleront  les 
suDpléants  et  autint  de  gradués  qu'il  en  sera  besoin. 


•  XII.  Les  dispositions  du  présent  décret,  relatives 
à  rinstruction  et  au  jugement  des  procès  criminels, 
n'auront  lieu  que  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que 
la  forme  du  jugement  parjurés  soit  mise  en  activité. 

•  XIII.  Dans  los  villes  où  les  tribunaux  de  district 
vont  être  installés,  le  conseil  généra!  de  la  commune 
notifiera,  au  moins  4  jours  d'avance*  aux  ofKciers 
mimicipanx  des  autres  villes  et  lieux  de  district,  dans 
lesquels  il  y  a  dffi  tribuiwiJï  supprimés,  ct  dont  |es 
fonctions  doivent  cesser,  le  jour  qu'il  aura  fixé  pour 
Tinstallation  ;  et  la  veille  de  ce  jour  les  ofliciers  mu- 
nicipaux se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des  tri- 
bunaux supprimés,  dont  ils  feront  fermer  les  portes 
ainsi  que  celles  du  greffe,  après  avoir  fait  mettre  par 
leurs  secrétaires-greffiers  le  scellé  sur  les  dépôts,  pa- 
piers ou  minutes,  en  leur  présence  et  en  celle  de  l'an- 
cien greffier  de  chaque  tribunal ,  qui  sera  tenu  de  s\ 
trouver.  ' 

•  XIV.  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des 
greffes  se  trouveront  déposés  dans  la  maison  du  gref- 
fier, le  scellé  sera  mis  provisoirement  en  cette  maison 
sur  les  armoires  et  autres  lieux  de  dépôt  qui  contien- 
dront les  papiers  et  minutes;  il  sera  ensuite  dressé 
inventaire  de  ces  papiers  et  minutes,  en  présence  de 
1  ancien  greflier,  et  ils  seront  remis  au  tribunal  de 
district. 

•  XV.  Sont  exceptées  de  la  disposition  de  l'art  XIII 
ci-dessus  les  amirautés  et  les  mahrises  des  eaux  et  fo- 
rêts, dont  ractivité  ne  va  cesser  que  pour  l'exercice  de 
la  juridiction  contentieuse  seulement  ;  mais  il  sera 
procédé  incessamment  au  triage  des  papiers  et  minutes 
de  leurs  greffes,  en  distinguant  ceux  qui  concernent 
1  exercice  de  la  juridiction  de  ceux  qui  ne  sont  relatifs 
qu'aux  parties  d'administration  confiées  à  ces  tribu- 
naux. Les  premiers  seront  remis  au  greffe  du  tribunal 
du  district,  et  les  autres  laissés  à  la  disposition  des  of- 
ficiers des  amirautés  et  des  maîtrises.  » 

— M.  Lebrun  :  Vous  avez  décrété  que  l'ordonnateur 
du  trésor  public  mettrait  sous  vos  yeux  la  recette  ct 
les  dépenses  présumées  des  trois  derniers  mois  de  la 

J)résente  année  :  il  a  exécuté  vos  ordres;  je  viens  aii- 
ourd'hui  vous  offrir  ce  tableau,  et  malheureusement 
avec  ce  tableau ,  les  besoins  du  trésor  public.  Au  mois 
de  mars  dernier,  le  premier  ministre  des  finances  éva- 
luait à  294  millions  le  déficit  de  l'année  entière,  en 
suppos«'int  l'exactitude  dans  tous  les  paiements,  et  la 
stabilité  des  revenus  à  la  hauteur  où  ses  aperçus 
les  avaient  fixés.  Il  ne  calculait  alors  qu'un  déficit  de 
60  millions  sur  le  produit  de  la  ferme  générale  et  des 
régies.  11  portait  à  60  millions  les  dépenses  extraordi- 
naires. Il  supposait  les  retards  des  premiers  mois  de 
l'année,  dans  la  perception  des  impositions  directes, 
compensés  par  une  accélération  marquée  dans  les 
derniers  mois.  Enfin  il  n'avait  fait  entrer  dans  le 
compte  de  l'avenir,  ni  les  mouvements  intiiriciirs,  ni 
les  mouvements  étrangers,  ni  les  lenteurs  nécessaires 
dans  la  recomposition d*un gouvernement,  qu'il  fallait 
reprendre  dans  ses  fondements,  ni  tant  d'opérations 
nouvelles  que  le  développement  de  vos  prmcipes  a 
nécessitées,  et  c^ui  toutes  ont  ou  altéré  les  revenus,  ou 
augmenté  les  dépenses. 

Depuis  et  a  l'époque  on  Ton  avait  décrété  une  pre- 
mière émission  d'assignats,  il  vous  a  présenté,  dans 
un  aperçu  spéculatif,  votre  recette  élevée  a  douze 
millions  au-dessus  du  niveau  de  vos  besoins,  ct  le 
vaisseau  de  l'Etat  s'avançant,  à  travers  \(s  oniges  de 
1790,annortoùildevaitreposer  en  1791  ^s  espérances 
et  ses  calculs  ont  été  trompés,  et  trompés  au-delà  de 
tout  ce  que  nous  pouvions  craindre.  Cette  rrreur,  je 
ne  vieas  point  la  lui  reprocher;  s*il  espéra  mieux  de  la 
fortune,  s'il  craignit  de  nous  alarmer  par  des  pressen- 
timents sinistres,  nous  devons  justice  a  sou  zMc  et 
quelque  reconnaissance  à  ses  ménagement».  ('en'e.it 
point  de  l'effroi  que  je  viens  moi-mOmc  von5  iosirirer. 
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Notre  situation  n*a  d'elfrayant  que  ce  que  notre  ima- 

Fination  voudrait  y  mettre  ^  et  quelque  diffëreiioe  que 
ilTénemeiit^tablisse  entre  les  résultats  de  M.  Neckef 
et  les  nôtres ,  roué  rtrrëz  que  cjette  difTérendc  n*est  pus 
aussi  désespéi'antfl  qu'elle  semble  l'être  au  premier 
aspect.  Les  40tf  millions  d'assignats  sont  épuises^  tiiais 
ils  ne  sont  pas  perdus;  170  millions  sont  consaerës  à 
rehibourser  une  somme  dçale  de  billets  de  la  oaisse 
d'escompte,  qui  ont  circuld  pour  rous«  et  par  oonsé-' 
quent  à  éteindre  une  partie  de  votre  dette;  D'antres 
oiit  payé  les  arrérages  des  rentes;  d'autres  ont  anéanti 
des  anticipations,  suppléé  a  des  vides  momentanée 
dans  les  impositions  airecteSi  rides  qui  seront  rem-^ 
plis  par  la  rentrée  plus  tardive  de  ees  impositions.  L^ 
reste  enfin  a  été  absorbé»  ou  par  des  besoins  imprévus^ 
ou  par  des  dépenses  ordinaires.  La  recette  nrésumëe 
pendant  les  trois  derniers  mois  ne  s*elcve  qu'à 
96,388^000  livres;  la  dépense  présumée  sera  de 
381,818,000  livres. 

Je  vais  vous  présenter  les  éléments  de  Tune  et  éë 
l'autre,  avec  tes  obserrations  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. Je  commence  par  la  recette  ;  elle  se  composé 
1*  de  10(720,000  livres^  qui  existaient  au  |>remier  oc- 
tobre daUs  le  Irésor  public»  mais  qu'il  faut  diminuer 
d'environ  2  millions,  pour  des  bons  qui  apparticiment 
au  passée  et  qui  ne  seront  acquittés  que  dans  les  trois 
derniers  mois}  S**  d'effets  qui  écherront  dans  les  trois 
derniers  mois;  effets  réunis  par  divers  comptables,  et 
qui  s'élèvent  à  8,685,000  livj  |  8*  les  impositions  di- 
rectes calculées  sur  les  soumissions  des  receveurs 
généraux  donneront  d6,170|000  liv.  Je  dois  vou$ 
observer  que  les  soumissions  n'ont  pas  été  fidèlement 
remplies  jusqu'ici  :  19  nlillioiis  ont  déjà  manqué  sur 
cette  partie  aU  trésor  publie,  et  peut-être.... ^  et  cer- 
tainement les  derniers  mois  amèneront  éncdre  de  pa- 
reils mécomptes^  Les  mécomptes  ne  sont  pas  des 
pertes;  ils  ne  seront  pas  même  la  preuve  des  langueurs 
ou  de  la  nullité  des  perceptions^  Les  perceptions  sont 
en  ee  moment  en  activité  ;  elles  le  sont  du  moins  dans 
presque  tons  les  départements.  C'est  à  celte  époque 
que  le  contribuable  ^  quitte  de  sa  récolte  et  bientôt  de 
ses  semences,  commende  à  vendre  ses  denrées^  et  à 
payer  ses  impositions^ 

Les  trois  mois  qui  vleftnent  de  s'éeouler  ont  été<  ël 
sorit  ordinairement  des  toois  morts  pour  la  recette. 
Mais  un  antre  inconvftnient  Interceptera  une  partie  de 
cette  recette.  Ifous  touchons  ao  terme  où  le  ministère 
des  receveurs  partîcnllers  va  expirer.  La  recette  cou- 
rante ne  remplira  plus  les  vides  de  leurs  disses  :  \â 
oonliance  des  préteurs  leur  manquera ,  quelques-uns 
peut-être  ne  se  feront  pas  scrupule  de  réterirtr  clés  fonds 

3n'ils  croient  leur  annartenir^  parce  que  l'Etat  leur 
oit  une  finance.  YOilà  Té  secret  du  véritable  déficit 
Mue  tous  éprouverez  stif  les  impositions  directes.  Nous 
devons  attendre  du  2èle  des  départements  qu'ils  cri 
Sauveront  une  pÉHi&.  Mais  enfin  quel  qu'il  soit  ce  dé^ 
»eit,  il  vous  ÔteM  un  f'evenu,  mais  il  tous  éteindra 
une  dette.'  Le  produit  de  la  fermé  générale  est  compté 
pendant  lesf  trois  derniers  mois  pour  8,«00,00d  livres. 
C'étaient  autrefois  13,  14  millions  par  moYS  qne  Iff 
ferme  générale  vefssrit  dans  le  trésor  public.  Ln  sup- 
pression de  la  gabelle,  la  conti'ebande  dn  trtbae,  la 
destruction  qui  mena<^  cette  brahche  f(<eonde  de  noê 
revenus,  fa  lan";tieUr  du  commerce  él^an^er  et  des 
consommations  mtérieures,  des  vidèS  pèift-êrre  dans 
les  caisses  secondaires,  mais  deS  vides  Remplis  d'à- 
tancépaU*dcs  ôautlomiementi}  foil*  les  caose<  qfii 
Ont  tari  celte  ioiittè  àtîtrcfois  si  abondrfWte.  Il  est 
ttinps,'il  est  bien  temps  que  vous  ptononeie*  enfin  sttt 
le  sort  des()erccptiofis  de  U  ferme  générale;  ses  ftnh 
sont  immenses  aitjmird'hui ,  eh  eomnaraison  de  ses 
{>^odnits,  et  wmôi  9^  reréhus  Miffif  ont  è  peine  à  sH-^ 
fëhnÊf  scâ  frge'nf^. 
La  réftie  générale  donnera  environ  4  millions.  Au 


mois  de  février^  quand  la  eonsistanee  de  cette  régie 
était  encore  euiière^  nous  pouvions  compter  sur  un 
revenu  qui,  quoique  atténué  par  les  eiroenstanees  gé- 
nérales ,  se  serait  élevé  à  plus  de  42  millionsi 

Malgré  la  suppr^sion  des  droits  sur  les  euirs^  de  la 
maruue  des  fers  i  du  droit  sur  les  huiles  «  la  régie  gé^ 
néraie  nous  aurait  donné  36  millions;  elle  est  réduite 
à  un  million  par  mois  :  et  que  gagne  le  peuple  à  cette 
réduction?  Rien  :  la  fraude  seule  s'enrichit  des  perles 
du  trésor  public ,  et  le  eabaretier  n'en  vend  pas  moins 
au  malheureux  la  liqueur  qui  l'attire.  Je  dois  pourtant 
vous  dire  qu'il  est  dû  à  eette  régie  15  i  16  millions. 
CcR  15  à  16  millions  rentreront  si  les  départeoienls. 
si  les  districts  4  si  les  municipalités  déploient  cet  esprit 
publio  et  cette  vigueur  que  nous  nous  en  sommes 
promis* 

La  régie  des  domaines  «  déduction  faite  des  frais  et 
des  charges  qu'elle  doit  acquitteri  donnera  entiron 
2  milHous  408,000  )iv.;  elle  a  déjà  versé  l^OOOfOOO  h 
en  effets  I)ayable3  dans  les  trois  derniers  mois  ;  ainsi 
son  produit  t  pendant  ces  trois  mois,  sen  un  eiet  de 
4430O1OOO  liv.i  de  17,200^000  liv,  pour  l'année,  et  ses 
charges  sont  de  plus  de  15  millions  C'est  un  revenu 
total  pour  Tannée  1790  de  82,200,000  liv.  La  régie  des 
domaines  produit  50  millions  ;  mais  la  suppression 
du  frane-hef ,  la  langueur  des  tribuÎMiHX^  et  tout  à 
l'heure  la  gratuité  de  la  justice ,  le  mouvement  ralenti 
des  affaires,  l'attente  des  événements  qui  suspend 
toutes  ees  transactions  <  ont  altéré  peur  eette.  aimée  le 
produit  de  eette  régie.  Bile  se  relèvera  quaod  U  tran- 
quillité sera  rétablie,  quand  vous  aurea  imprimé  le 
mouvement  aux  biens  nationaux ,  et  ramené  les  ci- 
toyens a  la  nécessité  d'acquérir. 

Permetlex  que  je  recommande  à  votre  patriotisme 
une  régie  ^  qui  doit  être  une  des  portes  les  plus  fé* 
coudes  et  ïéB  plus  innocentes  des  revenus  publies*  Dé- 
pouillons,  je  vous  en  conjure^  dépouilloBS  les  an- 
ciennes préventions  et  nous  ne  verrons  dans  eette  régie 
modihée,  perfectionnée,  qu'un  instrument  utile  et 
jamais  oppresseur,  si  nous  savons  donner  à  sa  percep- 
tion des  bases  certaines  et  des  principes  bien  constatés. 
La  loterie  royale  est  portée  à  1,200,000  L  Le  produit 
ordinaire  de  la  loterie  est  de  12  millions.  On  peut  es- 
pérer plus  de  1^200/000  liv.  sur  les  trois  derniers 
mois  :  mais  eette  espérance  pourrait  tromper.  Il  y  a 
des  chances  malheureuses  «  quelquefois  plus  que  les 
produits  d'un  mois  entier,  et  ce  n'est  que  sur  Isi  tota- 
lité de  l'année  qu'on  peut  calculer  les  nénéfices  hasar- 
deux. La  ferme  des  postes,  toutes  ses  charges  acquit- 
tées, même  l'indemnité  accordée  aux  maîtres  de 
poste,  produira  2,400,000  liv. ,  c'est  tout  ce  qu'elle 
doit  produire.  Le  bail  est  de  12  millions,  et  les  fer- 
miers ontabandonné  les  trois  quarts  de  leurs  bénéfices* 
Le  décret  que  vous  avez  précédemment  rendu ,  ceux 
que  vous  rendres  encore ,  et  les  soins  de  l  administra- 
tion porteront  le  revenu  des  po9tQS  à  15  millions.  On 
évalue  les  trois  derniers  mois  de  la  ferme  des  messa- 
geries a  890^000  liv.  Cette  ferme  n*a  presque  rien 
produit  cette  année;  elle  touche  a  sop  terme  «  et  les 
eiromistanoes,  vos  principes  et  vos  décrets  ne  vous 
permettent  plus  d'envisager  dans  cette  partie  un  vén- 
table  revenu. 
Depuis  1775^  les  méssaceries  n  ont  guère  éoané 

eau  million  de  produit  dectif^  déduction  faite  des 
enses  et  des  mdemnités.  Lf  ferme  de  Sceaux  et 
de  ?oi$sy  ne  versera  rien  dans  le  trésor  public ,  mais 
le  produit  ne  sera  pas  nuL  II  est  dû  dc^  rembourse- 
ments anx  fermiers  :  il  en  est  dû  pour  des  foiuis  d'a- 
vances; il  leur  en  est  dû  pour  la  construction  du  mar- 
ché ffttx  Yeaux.  VoUS  ne  recevrez  point,  mais  vous 
aurez  éteint  une  dette  ée  près  d'un  million.  La  ferme 
des  assignats  est  portée  pour  100,000  livres.  Depuis 
bientôt  deux  ans  il  n'a  été  rien  payé;sur  cette  ferme. 
Le  fermier  accuse  les  circonstances ,  l'oubli  du  luxe  ; 
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il  veut  compter  de  clerc  a  maître,  et  sans  doute  il  a 
quelque  droit  d*étre  écouté;  mais  TEtat  a  droit  d*exi- 
ger  au  moius  un  à-compte.  Au  reste ,  ce  qu'il  ne  paiera 
pas  sur  son  bail  sera  compté  sur  ses  fonds  d*ayance , 
et  c'est  encore  une  dette  que  vous  aurez  acquittée.  — 
L'abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime.  Cet 
abonnement  ne  fera  point  recette  dans  le  trésor  public, 
mais  il  paiera  les  intérêts  d'un  emprunt  auquel  il  est 
hypothéqué. 

La  n^ie  des  poudres  et  salpêtres,  point  encore  de 
recette  ;  mais  ce  n*est  pas  non  plus  défaut  de  produit. 
Le  produit  de  cette  régie  s'élève  à  peu  près  à  600,000 
liv.  Depuis  1775  elle  a  rendu  plus  de  15  millions; 
mais  il  a  fallu  rembourser  aux  fermiers  qui  avaient 
exploité  ce  privilège  avant  elle;  il  a  fallu  emprunter 
pour  des  constructions  de  fabrique,  de  raffineries  et  de 
magasins  :  elle  redoit  encore  900,000  liv.  Elle  devrait 
davantac:e,  si  les  prêteurs  eussent  été  plus  confiants; 
mais  elle  a  été  frappée  du  discrédit  commun  à  ses 
créanciers,  absorbant  ce  (ju'elle  aurait  versé  dans  le 
trésor.  Bientôt  je  vous  présenterai  le  tableau  de  cette 
régie,  qui  vous  intéressera  par  son  zèle  et  par  la  sa- 
gesse de  son  administration.  Les  impositions  des  pays 
a  état  sont  évaluées  pour  les  trois  derniers  mois  à 
3,102,000  liv.  Vous  savez  que  les  impositions  des  pays 
d*état  sont  hypothéquées  à  des  intérêts  d'emprunt  et  à 
des  remboursements.  La  recette  qu'on  vous  présente 
suppose  qu'il  n'y  aura  point  de  remboursement.  Des 
impositions  particulières  pour  les  fortifications  des 
villes  ùe  vont  point  au  trésor  public  ;  elles  sont  assi- 
gnées aux  dépenses  militaires,  et  le  versement  diminue 
d'autant  la  somme  que  le  trésor  public  devrait  an 
département  de  la  guerre. 

La  caisse  du  commerce  rendra  150,000  liv.;  cette 
caisse  est  formée  du  produit  des  droits  de  marque  sur 
les  étoffes  de  fabrique  française,  et  elle  est  destinée  à 
les  encourager.  La  perception  s*en  fait  par  les  fermes 
générales,  et  elle  se  soutient  encore  quand  toutes  les 
autres  dépérissent  Les  bénéfices  de  la  monnaie  sont 
estimés  90,000  liv.  :  dans  d'autres  temps  les  monnaies 
donneraient  un  produit  bien  plus  considérable  ;  mais 
elles  travaillent  pour  le  trésor  public;  mais  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent  sont  à  un  trop  haut  prix,  pour 
oue  le  commerce  les  convertisse  en  monnaie  ;  mais  la 
fonte  de  la  vaisselle  a  cessé.  Je  dois  vous  rappeler  que 
la  fonte  de  la  vaisselle  n'a  donné  jusqu'ici ,  dans  toutes 
les  monnaies,  que  15,726,652  liv.  14  sous.  J'ajoute, 
pour  satisfaire  la  curiosité  de  M.  Fréteau,  que  dans  les 
six  premiers  mois  1790  il  a  été  fabriqué  7,115,448  hv. 
en  argent;  3,323,388  liv.  dans  les  trois  derniers  mois 
1789.  Il  avait  été  fabriqué  en  argent  23,206,713  liv.; 
en  or  2,906,856  liv.  :  par  le  produit  de  notre  vaisselle, 
nous  pouvons  juger  ou  du  patriotisme  de  nos  conci- 
toyens, uu  de  la  misère  de  notre  luxe.  La  fabrication 
des  louis  d'or,  si  supérieure  dans  les  6  premiers  mois 
de  celte  année  à  celle  de  l'argent,  indique,  et  l'émi- 
gration et  l'exportation  de  cette  partie  de  notre  numé- 
raire. 

Le  remplacement  de  la  gabelle,  du  droit  sur  les 
cuii-s,  sur  les  fers,  sur  les  huiles ,  devait  donner  envi- 
ron 52  millions;  rien  n'est  rentré ,  rien  peut-être  ne 
rentrera  dans  cette  année;  mais  sans  doute  nous  re- 
trouverons une  partie  de  cette  recette  en  1791  :  je  dis 
une  partie ,  car  un  recouvrement  attendu  est  toujours 
un  recouvrement  atténué.  On  ne  paie  jamais  deux  an- 
nées en  une  seule,  et  la  première  compensation  qu'on 
doit  aux  peuples ,  c'est  de  ne  pas  laisser  arrêter  leurs 
contributions. 

La  coniribution  patriotique  s'élève  en  ce  moment  a 
107,340.000  livres,  du  moins  c'est  tout  ce  qui  est 
connu  de  déclarations  jusqu'à  ce  jour.  Le  premier 
terme  de  cette  contribution  était  destine ,  par  vos  dé- 
crets, au  trésor  public.  Le  trésor  public  a  déjà  reçu 
20,590,000,  livres.  Le  tiers  de  107  340  000  livres  est 


d'environ  35,800,000  livres  ;  il  y  a  encore  dans  la 
caisse  de  i'extraordiuaire4,434,000  livres.  Nous  vous 
demanderons  de  les  faire  verser  dans  le  trésor  public. 
Il  reste  à  percevoir  sur  cette  partie  la  somme  de 
10,772,000  livres.  La  somme  totale  des  recettes,  ou 
certaines  ou  présumées ,  s'élève  donc  à  97,535,000 
livres.  Mais,  et  les  recouvrements  que  vous  avez  droit 
d'attendre,  et  les  remboursements ,  ou  lé^ti^nes  ou 
indus  qui  s'opèrent  produiront  vraisemblablement 
près  de  90  millions ,  ce  qui  vous  donnera ,  ou  eu  re- 
venu effectif,  ou  en  diuu'nution  de  dettes,  187,535,000 
Uvres.  La  dépense  présumée  des  trois  derniers  mois 
est  de  230,315,800  livres  ;  ainsi  votre  déficit  réel  ne 
serait  que  de  42,780,000  livres.  En  effet,  je  ne  regarde 
point  comme  un  déficit  véritable  une  recette  reculée; 
je  ne  regarde  point  comme  un  véritable  déficit  un 
défaut  de  recette  qui  opère  l'extinction  d'une  créance. 
Après  ces  détails  sur  toutes  les  parties  de  la  recette, 
je  dois  vous  dire  un  mot  de  la  dépense.  Il  en  est  une 
partie  déjà  fixée  par  vos  décrets,  il  en  est  une  autre  qui 
se  fait  encore  sur  la  loi  du  passé ,  il  en  est  entin  qui 
varient  et  qu'aucune  prévovance  humaine  ne  peut 
calculer  avec  précision.  La  dépense  de  la  liste  civile 
est  telle  que  vous  l'avez  faite;  mais  il  reste,  de  parties 
échues  dans  les  six  premiers  mois  à  solder,  1,966,000 
livres.  Les  maisons  des  princes,  frères  du  roi,  sont  en- 
core sur  le  pied  où  le  décret  de  la  contribution  pa- 
triotique les  avait  provisoirement  fixées ,  et  seront 
Eour  les  trois  derniers  mois  de  1,360,000  livres, 
e  département  des  affaires  étrangères  emploiera 
1,675,000  liv.;  c'est  la  somme  où  l'on  réduit  vos  dé- 
crets. La  guerre  n'a  encore  éprouvé  que  des  accrois- 
sements de  dépense  ;  elle  sera  pour  les  trois  derniers 
mois  de  21,260,000  1.  La  marine,  loin  d'être  réduite,  a 
obtenu  vingt  millions  d'extra  ordi  ni  tire  :  elle  obtiendra 
peut-être  encore  davantage.  Le  trésor  public  lui  de- 
vra pour  les  trois  derniers  mois  16,300,000  livres;  il 
a  payé  déjà  45  millions.  Les  ponts  el  chaussées  cmpor 
teront  1,500,000  livres;  les  harasue  devraientplus  être 
comptés,  mais  les  directoires  de  département  se  sont 
formés  tard,  ils  n'ont  point  encore  disposé  de  tous  les 
chevaux ,  et  cependant  il  faut  que  les  chevaux  vivent 
el  qu'ils  soient  soignés  ;  on  évalue  encore  cette  dé- 
pense à  environ  50,000  livres ,  peut-être  scra-t-eile 
moins  forte,  peut-être  sera-t-elle  nulle  dans  les  deux 
derniers  mois. 

Les  rentes  dont  vous  avez  ordonné  que  Tannée  en- 
tière 1789  serait  payée  en  1790  demanderont  encore 
77,000,000 1.;  les  intérêts  d'effets  divers,  ceux  de  l'em- 
prunt national  s'élèveront  à  7,500,000  livres;  des  pen- 
sions de  1789 ,  de  ce  que  vous  avez  autorisé  à  payer 
pour  les  six  premiers  mois  1790 ,  il  reste  une  somme 
de  14  millions  ;  daignez  vous  rappeler  que  la 
somme  des  pensions  de  600  livres  et  au-dessous  est 
très  considérable;  que  par  conséquent  vous  avez  à 
faire  payer  plus  de  dix-huit  mois  de  pensions  eu  une 
seule  année  ;  vous  connaissez  les  autres  parties  de  la 
dépense  ordinaire,  la  plupart  encore  calculées  sur 
l'ancien  pied,  parce  que  l'ordre  nouveau  ne  doit  com- 
mencer qu'avec  1791.  Sous  le  titre  de  dépenses  extraor- 
dinaires sont  rangés ,  dans  les  articles  que  vous  avez 
dgà  vus  dans  d'autres  états ,  des  travaux  au  Havre, 
des  travaux  à  Cherbourg;  le  pont  de  Louis  XVI;  la 
clôture  de  Paris,  si  nécessaire  à  terminer,  et  sans  la- 
quelle les  contributions  de  la  capitale  s*évanouissenl  ; 
le  canal  de  Bourgogne;  le  cinal  du  Charolais;  des  ate- 
liers de  charité  ;  des  remboursements  qui  vous  sont 
connus  à  Amsterdam  et  à  Genève;  les  dépenses  de  VXsh 
semblée  nationale  ;  des  remboursements  décrétés  à  la 
ville  de  Paris;  des  secours  étrangers;  des  lettres  de 
change  des  colonies  à  paiement  pressé  sur  l'arriére 
de  la  marine  ;  un  vide  prévu  de  six  millions  sur  les 
soumissions  des  receveurs-généraux;  l s  rembourse- 
ments de  vaisselle  portée  à  la  moimaie;  35  miluans 
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encore  d'anticipations  à  ëtêindrc  ;  2,400,000  !iv. , 
peut-être  3  millions  pour  acheter  du  numéraire;  dé- 
pense qui  s'accroît  tous  les  jours;  le  fonds  de  caisse  de 
10,000,000  liv.  que  votre  prudence  veut  toujours  sub- 
sistapt  dans  le  trésor  public. 

Voilà  ce  qui  compose  presque  en  entier  les  dépenses 
eitraordinaires.  Il  est  un  article  que  j'oubliais,  et  que 
vous  n'attendiez  plus;  ce  sont  encore  des  traites  pour 
d'anciens  achats  de  grains ,  objet  de  3  millions.  Ce 
paiement  reste  à  faire,  et  puisque  les  achats  en  ont  été 
raits,  ce  n  est  pas  lepaiement  qu'il  faut  critiquer.  Mais 
je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  dire  que  celte  affaire 
de  grains  nous  laisse  une  longue  et  épineuse  compta- 
bilité. 11  a  été  fait  des  achats  très  considérables ,  mais 
aussi  des  ventes  ont  été  faites,  et  il  reste  de  grands 
recouvrements  à  faire.  Les  ventes  ont  été  dispersées 
suivant  le  besoin  ;  il  faut  retrouver  les  débiteurs,  il 
faut  retrouver  des  documents  que  la  mort  funeste 
d'un  magistrat  charge  de  cette  partie  à  laisses  dans 
robsourilé.  Nous  ne  pouvons  pas  vous  dire  encore  ce 
que  produiront  ces  rentrées;  nous  en  mettrons  le  ta- 
bleau sous  vos  yeux,  à  mesure  qu'il  sera  formé.  Il 
existe  encore  ici  pour  plus  de  5,000,000  liv.  de  crains, 
et  nous  vous  proposerons  incessamment  une  disposi- 
tion ,  qui ,  en  tranquillisant  la  ville  de  Paris  sur  ses 
subsistances,  épargnera  au  trésor  public  la  dépense 
cl  le  risque  de  les  garder,  et  au  gouvernement  le 
soupçon  sinistre  auquel  l'expose  une  pareille  manu- 
tention. 

Enfin  nous  vous  présenterons  incessamment  l  état 
du  portefeuille  du  trésor  public.  Vous  y  verrez  des 
dettes  actives  réelles,  descréjinces  sur  l'Etal  qu'il  faut 
éteindre ,  des  créances  sur  des  particuliers ,  qui  pro- 
mettent des  recouvrements,  et  d'autres  qui  ne  laissent 
guère  d'espérance. 

J'ajouterai  encore  que  votre  comité  presse  le  tra- 
vail de  l'organisation  du  trésor  public;  aue  cette  opé- 
ration délicate,  remise  au  concours  des  deux  comités, 
n'attend  plus  que  la  détermination  définitive  de  quel- 
ques bases  constitutionnelles;  que  le  système  delà 
comptabilité  marchera  de  front  ;  aue  ce  système  est 
urgent  à  établir;  que  de  tous  côtés  la  comptabilité  est 

Eressante,  qu'il  faut  la  terminer  pour  accélérer  lerem- 
oursement.  Votre  vœu  sera  que  l'état  dont  Je  viens 
de  vous  rendre  compte  soit  soumis  à  l'impression. 
Nous  aurions  déjà  les  états  de  la  dépense  cflective  de 
juillet  et  août,  si  les  presses  de  votre  imprimeur  pou- 
vaient su  flire  à  tout.  Les  dernières  épreuves  en  sont 
corrigées.  Nous  allons  lui  livrer  l'état  de  septembre. 
Ainsi  vous  aurez,  à  partir  de  mai  1789  jusqu'au  !•» 
octobre  1790,  la  dépense  réelle  do  trésor  public. 

Vous  aurez  la  dépense  par  aperçu  depuis  le  !•«" 
octobre  1790,  jusqu'au  31  décembre. 

Après  tous  CCS  détails,  je  reviens  à  nos  besoins. 

Vous  avez  vu  que  la  dépense  présumée  <lcs  trois 
derniers  mois  s'élève  à  230,315,000  livres;  la  recette 
effective  présumée  à  93,535,000  livres;  le  déficit  sera 
donc  de  132,780,000  livres.  Ce  déficit  est  distribué 
ainsi  qu'il  suit  ;  eu  octobre  la  recelte  sera  de 
52,329,000  livres;  la  dépense  82,324,000  livres; 
déficit  31,095,000  livres.  En  novembre,  la  recette 
23,013,000  livres;  la  dépense  75,446,000  livres;  dé- 
ficit 62,433,000  livres.  En  décembre  ,  la  rccellc 
20,993,000  livres  ;  la  dépense  69,945,000  livres  ;  dé- 
licit  48,952,000  liv.  Total  du  déficit  132,780,000  liv. 

Pour  nous  fixer  au  mois  d'octobre,  voici  notre  état 
de  situation.  Le  11  de  ce  mois  il  y  avait  dans  le  trésor 
public  19,061,767  livres;  en  argent  effectif,  9,091,300 
livres;  en  billete-assignats,  5,tâ9,000  livres;  en  effets 
qui  icnerront  dans  le  courant  du  mois,  9,851,467  li- 
vres (l)  :  vous  voulez  et  vous  devez  vouloir  un  fonds 

(1)  11  y  n  ici  des  errep»-»  de  chiffre»  qu'il  c*t  in«pos$lh1«  il« 
têublir.  ^'  ^•* 


de  caisse  de  10  millions.  Il  n'y  avait  donc  que  0  mil- 
lions de  disponibles.  Ces  9  millions  sont  aujourd'hui 
prejque  absorbés,  ou  du  moins  très  avtinct^.  Il  est 
donc  essentiel  de  donner  dès  aujourd'hui  un  nouveau 
secours ,  et  nous  vous  proposons  de  décréter  toute  la 
somme  qui  est  nécessaire  pour  le  complément  du 
mois.  Celte  somme ,  comme  vous  l'avez  vu ,  est  de 
31,095,000  livres,  y  compris  les  4,340,000  livres  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  Nous  ne  devons  plus 
nous  adresser  à  la  caisse  d'escompte.  Les  nouveaux 
assignats  ne  sont  pas  encore  fabriqués;  il  faut  donc  em- 
prunter de  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  81,095,000 
livres  en  assignats  créés  au  15  avril,  et  les  lui  restituer 
en  nouveaux  assignats  quand  ils  seront  fabriqui^. 
Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
pr^enter  : 

Premier  décret. 

N  Art,  |*r.  Dcia  800  milUona  d*u«ignaU  décrétés  U  2t  lep* 
tembre,  ai,090,OUO  seront  employés  ao  servie*  du  trésor 
public  pour  le  présent  mois  d*octobre. 

»  IT.  At  attendu  qae  les  nouveaux  assignats  ne  sont  point 
encore  fabriqués,  la  caisse  de  l'extraordinaire  prêtera  au 
trésor  public  ladite  somme,  laquelle  sera  formée  avec  le 
capital  desdits  assignats,  et  Is  portion  d*intér^t  échse  k 
Tépoqne  du  présent  décret;  le  trésor  public  la  réiabUra  dans 
la  «alsse  de  l'extraordinaire  en  nouveaux  asslgnato. 

n  lU.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  dans  le  Irésvr 
public  la  somme  de  4,940,000  liv.  qu*clle  a  reçue  à  compte  d« 
premier  terme  de  la  conUribntioa  patriotique.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  L'Assemblée  or* 
donne  l'impression  des  états  de  recette. 

-^  M.  Lebrun  présente  un  projet  de  décret  qiû  est 
rendu  ainsi  qu'il  suit  : 

N  Le  département  de  la  maison  da  roi  cessera  de  Aijre 
partie  du  trésor  public»  à  compter  da  l*'  }niUet  dernier,  et 
à  partir  de  la  même  époque  les  honoraires  de  Tadmisii»» 
tration,  et  les  appointements  des  commis  et  lea  frais  é9 
bureau,  seront  à  la  cliarge  de  la  liste  civile.  » 

-»  M.  L'évÊQUB  d'Autun  :  Le  comité  de  constihi* 
tioD  ne  voua  présente  point  aujourd'hui  Tensemble 
de  ses  vues  sur  l'instruction ,  ce  travail  très  avancé 
devant  naturellement  trouver  sa  place  à  la  fin  do  la 
Constitution  ;  mais  je  viens  vous  demander ,  en  son 
nom ,  aur  ce  sujet,  quelques  décrets  qui  ne  vous  oc* 
cuperont  qu'un  instant,  et  que  l'imporlanoe  de  la  ma- 
tière me  parait  aolliciter  de  votre  sagesse.  ^^  Plu- 
sieurs demandes  concernant  cette  partie  de  Tadtni* 
nistration  générale  vous  ont  été  adressées  a  diverses 
époques ,  vous  les  avez  habituellement  renvoyées  k 
votre  comité  de  constitution.  Cependant  un  membre 
de  l'Assemblée ,  animé  par  son  zèle  accoutumé ,  a  cru 
devoir  vous  proposer,  il  y  a  quelque  temps,  et  a  méiue 
obtenu  par  un  de  vos  décrets  la  formation  d*un 
comité  ae  salubrité,  dont  l'objet  comprend  i)articu- 
lièrement  ce  qui  est  relatif  à  l'enseignement  et  à  la 
pratique  de  l'art  de  guérir,  Votis  avez  toutefois  ap* 
prouvé ,  peu  de  jours  après,  la  réclamation  d'un  de 
vos  comités,  qui,  jaloux  d'opérer  tout  le  bien  auquel 
il  avait  été  api)elé  par  vous,  a  craiurde  se  voir  çrivé 
par  vous  d  une  de  ses  plus  intéressantes  attrîbutioas. 
Un  autre  membre  de  oette  Assemblée ,  dans  le  grand 
travail  qu'il  vient  de  publier  au  nom  du  comité  des 
iinances  sur  la  réduction  de  la  dette  publique ,  a  ap- 
pelé vos  regards  sur  divers  établissements  aneiens 
conaacrés  à  renseignement  public  et  à  l'avancement 
des  sciences ,  et  il  vous  demande ,  dans  cette  partie  ùà 
son  travail,  des  décrets  qui  semblent  tixer  le  sort  do 
ces  établissements.  Vous  croirez  silrement  devoir  dé* 
créter  provisoirement  ce  qui  concerne  leur  dépense , 
vous  ne  jugerez  pas  qu'il  convienne  de  rien  pronon- 
cer en  ce  moment ,  ni  sur  leur  eiiateuce ,  ni  sur  leur 
organisation.  Pltis  rccemmeni  enfin  rétablissement 
du  Jardin  du  roi  vous  a  adressé  une  pétition,  que  vous 
i;vei  renvoyée  à  votre  oomité  de  commerce  et  d'agri- 
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CQlture.et  qui  touche  pfir  plusieurs  points  à  l'instruc- 
tion puDlique. 

Votre  comiti^  de  constitution,  en  rendant  hommage 
aux  intentions  patriotiques  qui  ont  déterminé  ces  dif- 
férentes demandes,  croit  devoir  observer  qu'il  est 
possible  aue  des  déterminations  à  cet  égard  con- 
trarient, aons  quelques  points ,  les  principes  de  son 
travail ,  (jui  doit  embrasser  toutes  les  branches  de 
Tinstruction ,  pour  faire  pénétrer  dans  toutes  l*espnt 
de  la  constitution ,  et  appeler  au  grand  bientuit  de 
rinstruction  publique  tous  les  citoyens  indistincte- 
ment, car  tous»  dans  une  société  bien  ordonnée,  ont 
le  droit  de  réclamer  l'instruction ,  comme  une  pro 
phété  commune.  H  vous  soumettra  Tensemble  ne  ce 
travail ,  aussitôt  que  les  principaux  objets  constitu- 
tionnels qui  vous  occupent  en  ce  moment,  vous  per- 
mettront de  l'entendre;  mais  il  craint  que  des  motions 
incidentes  sur  cet  objet  ne  vous  engagent  dans  une 
.  foule  de  discussions  prématurées,  sur  lesquelles  de^dé-. 
cisions  de  votre  part  pourraient  gêner  vos  délibéra- 
tions ultérieures.  Il  pense  donc  que,  jusqu'au  moment 
où  son  travail  pourra  être  jugé  par  rAsscmblée ,  il 
convient  qu  elle  suspende  toute  détermination  relative 
aux  différentes  branches  de  l'instruction,  sur  lesquelles 
un  zèle  impatient  pourrait  solliciter  vos  décrets ,  et 
lobligation  où  vous  êtes  de  mettre ,  dans  cette  partie 
importante  de  l'administration,  l'accord  et  l'ensemble 

âui  y  sont  indispensables ,  autorise  votre  comité  à 
emander  que  par  aucun  de  vos  décrets  antérieurs 
TOUS  n'avez  voulu  enlever  à  votre  comité  do  constitu- 
tion aucune  des  parties  de  l'instruction  publique. 

Une  seconde  observation,  plus  importante,  que  ce 
comité  doit  vous  présenter,  a  pour  base  la  détermina'- 
tion,  connue  de  l'Assemblée,  de  s'occuper  dun  nou- 
veau plan  d'Instruction  publique.  L'enseignement  ac- 
tuel a  dâ  nécessairement  languir;  les  maîtres  se  sont 
découragés;  le  zèle  s*est  refroidi,  nar  la  crainte  d'être 
jugé  inutile  dans  le  nouvel  ordre  ae  choses.  L'Assem* 
hiée  nationale  ne  peut  trop  se  hâter  d'animer  le  zèle 
des  instituteurs;  elle  doit  manifester  son  intention  de 
faire  honorer  plus  que  jamais  leurs  fonctions  ;  de  les 
entourer  de  cette  considération  universelle,  qu'un  pré- 
jugé stnpide  osa  leur  disputer  autrefois;  comme  aussi 
d'assurer  à  ceux  qui  s*y  sont  livrés  avec  succès  la  ré- 
compense que  leurs  travaux  auront  méritée.  Votre 
comité  vous  observe  que  l'organisation  des  établisse- 
ments qui  seront  la  suite  de  son  travail  ne  pourra  se 
faire  tout  à  coup  ;  qu'elle  entraînera  des  détails  d'ad- 
ministration,  auxquels  trop  de  précipitation  serait 
funeste  :  et  comme  il  est  de  principe  qu'il  ne  faut  point 
de  lacune  dans  l'instruction  publique ,  qu'il  ne  faut 
rien  détruire  sans  le  remplacer  promptement,  votre 
comité  pense  qu'il  faut  que  les  écoles  publiques  s'ou- 
vrent comme  à  l'ordinaire  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  Enfin  votre  comité  doit  mettre  sous  vos 
yeux  une  sorte  de  délit  qui  intéresse  le  département 
de  rinstruction  publique  :  il  lui  est  revenu  de  divers 
endroits  que  des  monuments  précieux  avaient  été 
pillés  ou  indignement  dégradés.  Les  chefs-d'œuvre 
des  arts  sont  de  grands  moyens  d'instruction ,  dont  le 
talent  enrichit  sans  cesse  les  générations  suivantes. 
C'est  la  liberté  qui  les  fait  éclore ,  c'est  donc  sous  son 
règne  qu'ils  doivent  être  religieusement  conservés,  et 
l'Assemblée  nationale  ne  saurait  trop  se  hâter  de  iixer 
sur  cet  objet  la  surveillance  active  des  différents  corps 
administratifs  du  royaume. 

En  réunissant  les  observations  que  votre  comité  de 
constitution  vient  de  vous  soumettre,  il  vous  propose; 
«  1*  De  déclarer  qae  tous  ne  vovLb  occuptres  d*Aacnne 
tics  parties  de  l'imtraction  jàsqn'aa  monient  où  le  comité 
de  eomtittttfon,  âaqnel  roos  conservées  l*attrtbation  la  pins 
générale  mt  cet  objet,  irons  aura  présenté  son  travail  rela- 
tif à  cotte  pMTtie  de  la  ConaUtntion;  a«  de  décréter,  qn'afin 
«|ae  le  cours  d'instruction  ne  soit  point  arrêté  un  seul  ins- 


tant^ le  roi  sera  supplié  d'ordonner  que  les  rentrées  dans 
les  différentes  écoles  pabllqoes  «e  feront  encore  cette  an* 
née  comme  à  rordinaire,  sans  rien  changer  cependant  aux 
dispositions  du  décret  sor  la  constitution  du  clergé  concer- 
nant les  séminaires;  S*  de  charger  les  diivctoires  des  dépai^ 
tements  de  veiller,  par  tons  les  mojens  qui  seront^n  leur 
pouvoir,  A  la  conservaUon  des  monuments .  des  églises  et 
maisons  devenues  domaines  nationaux  qui  se  trouvent 
dans  retendue  de  lear  territoire, d*en  faire  dresser  rétat,et 
ordonner  que  lesdin  états  seront  remis  an  comité  d'aliéna- 
tion; 4"  de  commettre  aux  mêmes  aoins ,  pour  les  nombreux 
monnments  de  même  genre,  et  de  tons  les  dé|)ôts  de  char- 
tes, titres ,  papiers  et  bibliothèques  qai  existent  à  Paris,  la 
municipalité  de  cette  ville,  qui  s'associera,  pour  éclairer 
sa  surveillance,  des  membres  choisis  des  diflerentes  acade« 
mies.  »  -  Ces  articles  sont  adoptés. 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  la  définition  du  revenu  net, 
dont  TAssemblée  avait  ordonné  l*^ionrnement. 

On  fait  lecture  des  diflerenta  projets  de  décreU  proposés 
dans  les  dernières  séances.  --  Plusieurs  membres  réclament 
la  priorité  pour  celui  présenté  par  M.  Lamerville,  d'autres 
pour  celui  du  comité,  et  d'autres  pour  celui  de  M.  Dédelay. 

Projet  de  décret  de  M.  Lameruille. 

«  L*Aaaemblée  nationale  entend  par  le  revenu  net  le  pro- 
duit entier  du  territoire,  dont  il  sera  retranché  dans  toute 
exploitation  les  reversemenU  annuels  et  les  Arais  de  culture 
et  d'entreUen  indispensables,  » 

Projet  de  décret  du  comité. 

«  Art.  î».  Le  produit  net  d'une  terre  est  ce  qui  reste  â 
son  propriétaire,  déduction  faite»  sur  le  produit  brut,  des 
ft^is  de  semence,  culture,  récolte  et  entretien. 

»  II.  Le  revenu  imposable  d'une  terre  est  son  produit  net 
moyen,  calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé. 

»  m.  Il  sera  donné  avec  le  décret  une  instruction  détail- 
lée sur  la  manière  d'évaluer  le  Uux  moyen  des  revenus 
d'après  les  divers  genres  de  production.  • 

Projet  de  décret  de  M.  Dédelay', 

«  L'évaluation  dtt  Mvenu  net  d'une  propriété  foncière  se 
fera  d'après  le  revenu  ordinaire  et  moyen  que  doit  naturel- 
lement produire  cette  propriété,  en  se  conformant  aux 
assolements,  aux  cultures,  aux  engrais,  aux  procédés  que 
l'usage  a  établla  dans  le  lieu  de  sa  situation ,  comme  une  loi 
à  laquelle  devrait  se  conformer  celui  qui  exploiterait  ou 
régirait  la  propriété  d'autrui.  £n  conséquence  les  arbres  et 
arbustes  que  l'indastrle  aurait  placés  dans  nue  terre  labou- 
rable, une  prairie  on  une  vigne,  ne  changeront  rien  à 
l'évaluation  de  ces  propriétés  qui  seront  considérées  comme 
si  ces  arbres  ou  arbustes  n'y  existaient  pas.  Seront  pareille- 
ment exempts  de  l'évaluation  tous  les  prodoits  extraordi- 
naires obtenus  d'une  terre  labourable,  d'une  prairie,  d'une 
vigne,  ou  toute  antre  propriété,  par  des  travaux,  des  en- 
grais, des  procédés  extraordinaires  dépendants  d'une  indus- 
trie extraordinaire,  v 

La  priorité  est  accordée  an  projet  du  comité,  et  il  Mt 
décrété. 

M.  LarochefoncauU  fait  lecture  des  deux  articles  suivanta  : 

«  Art.  I***.  Anssitét  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
présent  décret,  et  sans  attendre  le  mandement  du  directoire 
du  district,  elles  formeront  un  tableau  indicatif  du  nom 
des  difTfcreutes  divisions  de  leur  territoire,  s'il  y  en  a  déjà 
d'existantes,  on  de  celles  qu'elles  détermineront,  s'il  n*en 
existe  pas  déjà,  et  ces  divisions  s'iippelleront  sections,  soif 
dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

»  II.  Elles  choisiront  ensuite  dans  le  corps  Aiunicipal  dei 
commissaires  qui,  assistés  d'un  certain  nombre  de  prupriéi 
taires  ou  d'anciens  cultivateurs  appelés  par  eux,  se  irans< 
porteront  sor  les  diflerentes  seoUons,  et  y  formeront  un  état 
indicatif  du  nom  des  propriétaires  de  chaque  pièce  de  terre 
située  dans  la  section,  conformément  tu  modèle  tracé  dana  ^ 
l'instruction,  et  les  états,  ainsi  formés,  seront  arrêtés  et 
signés  par  les  ofGciers  mnnicipanz,  puis  affichés  à  la  porte 
du  lieu  des  séances  de  la  municipalité,  à  celles  de  l'église 
paroissiale  et  autres  lieu»  publics.  »» 

M.  Rey  combat  le  plan  du  comité,  et  demande  que  l*an- 
I  cien  mode  de  répartition  soit  encore  employé  pour  l'année 
prochaine. 

(La suite  à  demain.) 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Réponse  an  mémoire  de  M.  Necker,  concernant  les  assi- 
gnats, et  d'aotres  objections  contre  nne  création  qni  les 
porte  à  denx  milliards;  par  M.  Clarière.  A  Paris,  de  l'im- 
primerie du  Patriote  fi^n fais,  place  du  Théàtre-ltalien. 
YoiaAe  in-4''  d'enriron  300  pages. 

Cet  onvrage,  qai  a  pour  bnt  d'établir  la  confiance  publi- 
que dans  nne  opération  sur  laqaelle  rAssemblée  nationale 
a  prononcé,  nous  a  para  répondre  parfaitement  à  cet  objet. 
On  a  dit  que  la  société  des  Amis  de  la  Constîtation  vient  de 
charger  M.  Glaviére  de  f^ire  nn  catéchisme  propre  à  donner 
aux  départemenu  de  la  France ,  et  snrtont  anx  campagnes , 
la  confiance  maintenant  dne  aux  assignats  décrétés  par 
rAssemblée  nationale. 

Harangue  sur  la  paix,  faisant  suite  à  sa  nonvelle  tra- 
dnction  des  Harangnes  de  Démosthène ,  par  M.  Gin. 

Cette  harangue  est  suivie  d'une  pièce  intitulée  Lysistrate 
ou  te  Triomphe  des  femmes,  extraite  des  ouvrages  d'Aris- 
tophane. (Voyez  pour  les  conditions  de  la  souscription  le 
n»  222,  page  919.) 

Lettres  et  mémoires  de  Gustave^ Adolphe ,  de  ses  minis- 
tres et  de  ses  généraux,  sur  les  guerres  des  Suédois,  en 
Pologne  et  en  Allemagne,  depuis  1625  jusqu^en  1632,  avec 
un  appendice  relatif  anx  campagnes  de  1633  et  de  1634; 
collection  tirée  des  archives  de  Suéde.  A  Paris,  cbes  Firmin 
Didot,  libraire,  rue  Dauphiue.  I  volume  in-8"  de  272  pages. 
Prix  :  3  liv.  12  sous  broché. 

Narrations  d'Omai,  insulaire  delà  mer  du  Sud,  ami  et 
compagnon  de  voyage  du  capiuine  Cook;  oavrage  traduit 
de  Po-taitien ,  par  M.  K***,  et  publié  par  le  capitaine  L.  A.  B. 
2  volumes  in-8»  de  440  pages  chacun, dont  le  J"  est  orné  du 
portrait  d'Omai.  A  Rouen,  chex  M.  Leboucher  jeune,  li- 
braire, rde  Ganterie;  et  à  Paris,  chea  M.  Buisson,  libraire, 
rue  Hautefeuille.  Prix  :  16  liv.  brochés,  et  18  liv.,  franc  de 
port  par  la  poste. 


ARTS. 

GRAVURES. 


Lettre  de  M.  Lafajrette  à  M.  Càambonas, 
dont  de  la  ville  de  Sens, 

M.  Weylf  r  vous  informera ,  Monsieur,  que  je  me  suis 
rendu  aux  ordres  dont  vous  aves  été  Torgane.  (Voyez  le 
n«  248  de  cette  feuille,  page  1,026.)  Mais  je  veux  vous  expri- 
mer encore  une  fois  ma  vive  sensibilité  pour  un  témoignage 
si  flatteur  de  Pestime  et  de  Tamitié  de  mes  frères  d'armes. 
Puissent-ils,  en  revoyant  les  traiu  da  plus  aflfectionné  de 
leurs  camarades,  se  rappeler  les  sentimenu  qnUI  leur  a 
voués  jusqu'à  son  dernier  soupir! 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  du  fVaternel  attachement, 
•*C'  Lafaybttk. 

M.  Weyier  a  fini  le  portrait  de  M.  Lafkyette,  qui  lui  avait 
été  demandé  par  les  dépotés  des  gardes  nationales  du 
royaume,  réunies  à  Saint-Roch  le  17  juillet  dernier.  Il  pré- 
vient MM.  les  confédérés  qui  sont  à  Paris  qu'ils  peuvent 
venir  voir  ce  portrait  chez  lui ,  faubourg  Poissonnière ,  n«  16. 
Il  ne  leur  proposera  la  souscription  pour  la  gravure  annon- 
cée, que  d'après  la  satisfaction  qu'ils  auront  de  la  ressem- 
blance. Cette  souscription  est  ouverte  chez  M.  Hua ,  notaire, 
carrefour  de  Bussy,  entre  les  mains  duquel  on  déposera 
(l'avance  la  somme  de  6  livres,  moitié  du  prix  de  Pestampe. 
Le  resunt  de  la  somme  sera  payé  en  retirant  la  gravure. 

Ce  portrait  en  pied  sera  de  23  ponces  de  haut,  sur  16  de 
large.  MM»  les  confédérés  sont  priés  d*aCf^nchir  le  port  des 
lettres  et  de  l'argent. 


THÉATRB  ITALIEN. 

L'annonce  du  snjet  de  Fert-Vert  avait  inspiré  an  public 
et  surtout  aux  gens  de  l'art  nne  vive  curiosité.  Chacun 
•Iwrchait  dana  son  imagination  comment,  â  cette  Jolie  ba- 
gatelle de  Gresset,  dont  les  déUils  charmants  font  tout  le 
mérite,  on  avait  pu  joindre  une  action,  une  intrigue  ca- 
pable de  la  faire  valoir  an  théâtre.  L*auteur  n'en  a  point 
«Jouté.  Sa  pièce  n'a  pas  d'autre  foikd  que  le  poëme.  Il  a  peint 
yert'Fert  revenant  de  chez  les  religieuses  de  Nantes,  non 
plus  doux  et  dévot  comme  il  était  parti,  mais  libertin,  ef- 
fronté ,  mêlant  à  tous  ses  oremus  les  jurons  à\  les  sottises 
qu'il  a  appris  en  route.  Il  n'y  a  que  le  dénoiiment  qni  soit 


de  l'invention  de  Tantear.  Il  suppose  que  Fert^Feri,  après 
avoir  excité  l'indignation  des  nonnes  ses  premières  maîtres- 
ses ,  commence  à  reprendre  son  ancienne  douceur,  mais 
qu'à  l'instant  même  il  meurt  étouffé  par  les  bonbons  et  le« 
biscuits  que  lui  vaut  sa  résipiscence.  Les  religieuses  sont  an 
désespoir;  on  leur  annonce  un  consolateur,  c'est  VAtrtour 
en  habit  de  cordelier,  qni  leur  apprend  que  le  perroquet  va 
revivre  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  perdu  pour  le  couvent , 
car  il  a'envole  â  Cythère.  Cette  fiction,  ce  mélange  tout  au 
moins  bizarre  de  sacré,  de  profane,  de  mythologie  et  de 
religion,  a  beaucoup  déplu.  L'Amour  en  capuchon  de  cor»> 
délier  a  été  accueilli  par  de  violents  murmures,  et  le  public 
a  accompagné  le  dernier  chœur  avec  nn  langage  familier  an 
perroquet.  —  Plusieurs  détails  au  commencement,  de  jolis 
morcrtaux  de  musique ,  et  surtout  l'ouverture  remplie  dUdees 
ingénieuses  et  gaies,  avaient  cependant  disposé  le  public 
d'une  manière  très  favorable,  et  présageaient  à  la  pièce  un 
sort  plus  heureux. 

SPECTACLES. 

ACADiiiB  ftoYALE  DE  McsiQDB.  —  Demain  15,  Armide, 
Tutf  ATRS  DE  LA  Katioiv.  —  Aiijourd'hui  14,  le  Joueuri 
et  les  Plaideurs, 

Théâtre  Italirm.  —  Aujourd'hui  14,  la  Bonne  Mère;  le 
Tableau  parlant;  et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

TnÉATaB  DE  Monsieur.  —  Aujourd'hui  14,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint -Geroia in,  i'/taliana  in  Londra, 

Théâtre  do  Palais- Royal.  —  Aujourd'hui  14,  l'Amant 
femme  de  chambre,  comédie;  et  le  Corrupteur,  comédie. 
Théâtre  de  Mademoiselle  Montarsibb,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd'hui  14,  le  Sourd-,  et  l'Art  d'aimer  au  village. 
CoMÉDiEivs  DE  Beaujolais.  —  AuJourd'hul  14,  à  la  aalie 

des  Elèves,  Lucile  et  Dercourt;  le  Divorce  inutile x  et  les 
Déguisements  amoureux, 

Ghands  DANSEcas  DU  Roi.  -  Anj.  14,  Jean  bétet  le  Songe 
agréable;  l'Enfant  prodigue-,  et  Arlequin  au  tombeau, 

AMBieo-CoiiiQDE.  -  A^lourd.  14,  te  Confédération  na- 
tionale-, la  Mariée  de  village;  Adélaïde;  et  le  Comte  de 
Commmges. 

Théâtre  Français  Cohiqub  et  Lyrique,  me  de  Bondy. 

—  Aujourd'hui  14,  /e  Maire  de  Courbevoie,  fait  historique  : 
et  les  Trois  Mariages.  ^ 


Hambourg, 

Londres. 

Madrid. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 

Année  1789,  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 

Amsterdam 61 1  Cadix.    ...  leL-Os. 

208    Gènes.     ...      102  1/2  à  1/4 
26  7/8    Livourne    .    .      109  1/2  à  1/4 
16  L   0  s.  I  Lyon ,  Saints,  1  t/8  p.  •/•  p. 

Bourse  du  12  octobre. 

Actions  des  Indes  de 2600  liv 2020,25 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10s 

—  de   100   liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 390 

Loterie  royale  de  1780,  â  1200  liv 

Primes 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 74«,4& 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet 672 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  1784.    .    .    3  1/4,^8^  1/4.  s.  6  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. Aopair. 

Quittances  de  fmance  sans  bulletins    ...      7,  6  3/4  .  7  6/8 
ftiem  sorties    .    Avril,  6  1/4  bénéf.  Juillet,  4  1/4  bénéf.  a.  6  p. 

Bulletins Qg 

Idem  sortis 7  p. 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties [    [ 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    ...    ! 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 710.  s.  8  1/4  p. 

—  de  80  millions,  d'août  1780.    .    .    .    9  S/8,  10,  9  3/8  p. 

Lots  des  hôpitaux 1/4 ,  9^8  p. 

Caisse  d'escompte 3&16,18,:iO 

—  Estampée 

Demi-caisse 1760,59,66,60 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes 906,  3,  6,  6,  6,  7,  6.  6i«  4 

Assurances  contre  les  incendies    .    .    .     486,88,117,90,88 

Idem  à  vie 420 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  14  octobre, 

de     200  liv 21.  19  s.  8  d. 

—  300  liv 4       9      6 

-  1000  liv 14      18      4 
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GAZETTE  NATIOMLE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  15  Octobre  1790.  t-  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

De  CobienU,  — Différents  journaux  publiés  en  Fran- 
ce, entre  autres  le  Mercure  de  France,  n*»  32,  page  36 
de  la  partie  politique  ,  ont  fait  mention  d'une  inculpa- 
tion dirigée  par  un  membre  de  I^Asaemblée  nationale 
de  France,  contre  la  Tille  de  GoblenU.  Il  a  avancé  qu^il 
eiListait  dans  cette  ville  une  fabrique  de  faux  assignats. 
La  cour  électorale  de  Trêves ,  craignant  qu'une  accu- 
sai ion  si  grave  ne  nuise  tout  à  la  fois  à  sa  réputation  et 
à  la  sûreté  du  commerce,  lu  dément  comme  fausse  et 
dénuée  de  tout  fondement.  Cette  réclamation  doit 
rassurer  la  foi  publique  à  cet  égard. 

PATS-BAS. 

De  BrtaseUes,  te  6  octobre,  —  Nous  venons  d'être  les 
témoins  d'une  scène  atroce ,  épouvantable.  On  va  voir 
9^1  est  digne  de  la  liberté,  ce  peuple  de  pieux  canni- 
bales, ou  plutôt  s'il  n'est  pas  aigne  de  l'esclavage  des 
temps  barbares  que  son  fanatisme  et  sa  cruauté  rap- 
pellent    Des  paysans  venaient  en  procession  de 

Noire-Dame  de  Laken.  Ils  portaient  devant  euxTimage 
de  leur  vierge.  Un  coup  de  fusil  part ,  on  ne  sait  d'bu. 
On  s'écrie  qu'on  a  tiré  sur  la  saiaîc.  Une  fureur  fana- 
tique s'empare  de  la  cohue.  Au  même  moment,  un 
portefaix  (  que  l'on  dit  appartenir  à  la  maison  Wal- 
Liei-s  de  Vlimg^  est  accuse  d'avoir  insulté  les  RR.  PP. 
Capucins,  qui  aéfilaient  processîonnellement.  Aussitôt 
la  foule  irritée  se  jette  sur  ce  malheureux,  on  Tentralne 
à  demi  mort  sur  la  place  avec  des  cris  effroyables,  et  des 
signes  de  croix  plus  effroyables  encore.  On  le  pend  à 
un  réverbère,  la  corde  casse,  il  semble  que  l'absurde 
fureur  augmente  dans  ce  peuple-bourreau. On  tranche, 
on  scie  la  tête  de  la  victime  humaine,  etThorrible  bande 
court  la  présenter  au  bout  d'une  pique  à  la  porte  du 
congrès ,  spectacle  digne  d'un  sénat  aussi  coupable ,  et 
complice  en  effet  de  la  férocité  d'un  peuple  qu'il  con- 
duit par  le  fanatisme  à  la  servitude,  au  lieu  de  le  mener 
à  la  liberté  par  les  lumières.  Ce  peuple-tigre  fait  une 
nouvelle  procession  des  lambeaux  aégoùtants  de  sa 
victime.  Il  force  les  citoyens  effrayés  de  se  mettre  aux 
fenêtres,  et  d'approuver  sa  vengeance...  Il  n'était  que 
10  heures  du  matin  :  on  craignait  la  durée  de  cette 
horrible  joie ,  et  surtout  de  la  voir  encore  terminer  par 
an  horrible  festin.  Mais  M.  Van-der-Noot,  après  que 
son  peuple  eut  assez  joui  de  sa  propre  barbarie  ,  est 
monté  à  cheval  vers  une  heure  après  midi.  Lui  seul 
»yatit  l'art  de  parler  au  cœur  de  ces  monstres  est  par- 
venu à  calmer  leur  sainte  rage ,  et  les  honnêtes  citoyens 
ont  conraiencé  à  espérer  qu'ils  pourraient  passer  la  nuit 
lans  4tre  assassinés. 

LIÈGE. 

Dtt  7  octobre,  —  Les  compagnies  bourgeoises ,  ayant 
leurs  o(fi<-iers  à  leur  tête  et  leurs  enseignes  déplovées  , 
se  sont  assemblées  hier  sur  le  quai  Saint-Léonarcf.  Les 
bourgmestres,  le  conseil  et  les  commissaires  de  la 
cité  sont  venus  à  quatre  heures  se  placer  au  centre  de 
ce  corps.  On  a  lu  alors  les  propositions  faites  par  le 
collège  électoral  de  Francfort ,  et  l'on  a  demanaé  aux 
soldau  citoyens  s^ils  votaient  pour  l'acceptation.  iVo/i, 
nofiyjiunms  l  a  été  la  réponse  unanime.  Les  32  com- 
pagnies sont  ensuite  rentrées  dans  la  ville,  cuix  accla- 
mations  d'un  peuple  immense.  Voilà  le  vœu  de  la  na- 
tion liégeoise  clairement  exprimé  ;  elle  préfère  la  mort 
k  Tétat  malheureux  où  la  réduirait  le  rétablissement 

de  l'ancien  régime Sans  doute   il  n'est  point 

d'homme  d'honneur ,  dans  l'Europe  entière  •  oui  ne 

1"  Série.  —  Tome  FI. 


fasse  des  vœux  pour  une  nation  aussi  courageuse ,  et 
qui  ne  se  dispose  en  secrète  venger,  quand  le  temps 
en  sera  venu ,  les  principes  de  justice  dont  les  Liégeois 
sont  menacés  d'être  les  victimes...  Ce  peuple  pourrait 
adresser  à  certaines  puissances  le  mot  de  Scaevola  à  Por- 
senna  :  Plaignez-vous  si  vous  voulez,  mais  il  y  a 
d'autres  peuples  qui  sont  préparés  à  faire  mieux 
que  moi. 

GENÈVE 

Extrait  d'une  lettre  du  6  octobre. 

Ce  n'est  plus  une  nouvelle  qui  puisse  compromettre 
1^  gazettiers,  et  les  faire  traiter  avec  peu  d'égards,  que 
d|annoncer  qu'une  révolution  dans  notre  république 
n'est  pas  très  éloignée.  Le  peuple  réclame  des  droiu 
que  lui  seul  peut  faire  valoir.  Il  demande  une  inHuence 
réelle  et  périodique  dans  l'administration.  Son  vœu  est 
de  ramener  le  grand  et  le  petit  conseil  à  une  amovibi^ 
lité  annuelle.  Les  trois  armées  qu'on  a  nommées  Mé- 
diatrices éh  il%2  ont  bien  anéanti  le  régime  démo- 
cratiqtie,  mais  elles  n'ont  pas  prouvé  que  ce  régime  fût 
mauvais.  La  logique  de  la  force  n'a  jamais  convaincu 
personne.  Il  est  vrai  que  la  force  du  raisonnement  n'a 

f>as  plus  d'empire  sur  la  puissance.  Cependant  il  ne 
aut  pas  désespérer  de  voir  abolir  encore  la  fâcheuse  et 
impolitique  distinction  qui  a  existé  jusqu'à  présent 
entre  les  étrangers ,  les  natifs,  les  bourgeois  et  les  ci- 
toyens. En  vain  quelques  fugitifs  français  sont  venus 
ici  faire  leçon  d'une  doctrine  opposée.  Nos  femmes  les 
ont  écoutés  avec  plaisir,  mais  les  pères  ne  sont  pas 
d'avis  que  leurs  enfants  pensent  comme  des  femmes. 
La  constitution  française  que  l'on  calomnie  quelque- 
fois avec  esprit ,  jamais  avec  raison ,  nous  éclaire  de 
plus  en  plus  sur  nos  droits.  Nous  osons  donc  espérer 
de  voir  rétablir  l'égalité  politique  dans  cette  ville,  de 
voir  les  étrangers  qui  y  auront  été  établis  depuis  un 
certain  temps ,  jouir  de  toutes  les  prérogatives  civiques. 
Ce  sera  un  bon  temps  que  celui  où  les  Genevois  serout 
frères ,  où  nous  n'entendrons  pas  parler  du  schisme 
de  représentants  et  de  négatifs  ^  et  dussions-nous 
participer  aux  orages  dont  l'Europe  est  menacée,  nous 
serons  oien  dédommagés  en  voyant  la  paix  renaître  dans 
nos  murs ,  et  en  finissant  par  nous  glorifier  d'être  un 
petit  état  libre  et  tranquille. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétiéence  de  M,  Merlin. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MERCREDI  13  OCTOBRE. 

M.  MoNTCALM-GozoN ,  député  de  Villcfrahche  eu 
Rouergue  :  Quel  doit  être  le  but  de  l'Assemblée  natio 
nale  dans  la  répartition  de  Timposition  foncière?  Qui* 
cette  répartition  soit  telle ,  que  chaque  contri£>uable 
paie  même  partie  de  son  revenu  net.  Quel  est  le  nom- 
bre et  quelle  est  la  nature  des  opérations  (^n'exige 
cette  répartition?  Il  est  évident  que  ces  opérations  qui 
sont  des  répartitions  partielles  se  réduisent  à  quatre  ; 
savoir , 

1"  La  répartition  entre  les  83  départements  faite  par 
l'Assemblée  nationale  ; 

2*  La  répartition  entre  ses  districts  faitr  par  chaque 
département  ; 

3«  La  répartition  entre  ses  municipalités  faite  par 
chaque  district  ; 

4*  La  répartition  entre  les  coiitribunbles  faite  par 
chaoïic  municipalité. 
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Comment  exécuter  ces  (quatre  n^partitions  successi- 
ves en  se  conformant  au  principe  de  répartition  pr^ë- 
dent  ?  C'est  là  le  problème  à  résoudre.  Il  est  évident 
qu*il  faut  des  bases  pour  exécuter  ces  quatre  réparti- 
tions, et  que  ces  bases,  pour  que  la  répartition  entre 
les  contribuables  soit  conforme  au  principe  précédent, 
doivent  iHre  proportionnelles  aux  revenus  nets;  sa- 
voir ,  les  bases  de  la  répartition  entre  les  départements, 
par  l'Assemblée  nationale,  proportionnelles  aux  to- 
taux des  revenus  nets  des  propriétés  foncières  de  ces 
départements.  Les  bases  de  la  répartition  entre  les  dis- 
tricts ,  par  chaque  département ,  proportionnelles  aux 
totaux  des  revenus  nets  de  ces  districts.  Les  bases  de 
la  répartition  entre  les  municipalités,  par  les  districts, 
proportionnelles  aux  totaux  des  revenus  nets  de  ces 
DiunJcipalités.  Les  bases  de  la  répartition  entre  les 
contribuables,  par  les  municipalités,  proportionnelles 
aux  revenus  nets  de  chacun  a  eux.  Ces  principes  sont 
incontestables,  et  ce  sont  eux  qui  vont  nous  servir  de 
guide.  D*un  autre  côté,  la  proximité  de  Tannée  1791 
commande  impérieusement  ({uc  la  détermination  de 
ces  bases  soit  prompte;  ainsi  ce  principe  de  nécessité 
doit  être  réuni  aux  principes  précédents. 

Les  différents  moyens  que  Ton  peut  emf^loyer  pour 
déterminer  les  bases  de  ces  répartitions  sont  au  nom* 
bre  de  six  ;  je  les  énoncerai  tous,  mais  je  ne  m'atta- 
cherai à  détailler  que  celui  qui  me  paraît  devoir  être 
préféré. 

Premier  moyen.  —  Le  premier  moyen  consiste  à 

§  rendre  pour  base  de  la  répartition  une  combinaison 
e  la  population  et  de  retendue  du  terrain.  Ces  bases 
ne  sont  nullement  proportionnelles  aux  revenus  nets; 
ce  moyen  conduirait  à  une  répartition  inexacte. 

Second  mcpren.  —  On  ne  peut  se  servir  de  Tan- 
cienne  répartition ,  la  nouvelle  division  a  divisé  très 
peu  de  municipalités.  Ces  bases  étant  les  mêmes  que 
celles  de  Tancienne  répartition ,  elles  en  perpétuent 
toutes  les  inégalités. 

Troisième  moyen»  •—  Votre  comité  semble  lui- 
même  indiquer  un  troisième  moyen;  il  vous  propose, 
au  titre  111  de  son  projet  de  décret,  4e  faire  exécuter 
dans  chaque  municipalité  un  cadastre  préalable  à  la 
répartition  entre  les  contribuables.  Il  suppose  qu'alors 
le  district  aura  ilxé  le  total  de  l'imposition  de  chaque 
municipalité;  mais  ce  moyen  n*estaue  le  cadastre  gé- 
néral des  propriétés  foncières,  renau  d*une  exécution 
très  facile  par  Texistence  de  toutes  les  assemblées 
administratives.  Quelque  avantageuse  que  paraisse 
cette  opération ,  au  premier  coup  d^œil,  on  ne  peut  se 
dissimuler  cependant  que  si  elle  était  inexacte  elle 
perpétuerait  longtemps  l'injustice  et  la  partialité  ; 
qu  en  conséquence  il  faut  de  grandes  précautions  pour 
s  assurer  de  son  exactitude ,  qu'elle  est  uni(jucment 
fondée  sur  le  cadastre  partiel  des  municipalités,  puis- 
que le  reste  de  l'opération consisteen  rassemblements; 
qu*ainsi  le  cadastre  partiel  des  municipalités  aurait 
besoin  de  vérification  ;  et  que  cette  vérification  exi- 
geant un  temps  assez  long,  cette  opération  est  par  là 
lucomuatible  avec  les  circonstances  pressantes  dans 
lesquelles  vous  met  la  proximité  de  l'année  1791 ,  et 
(juc  puisqu'il  ne  vous  reste  à  choisir  qu'entre  une  opé- 
ration inexacte  ou  une  opération  très  longue ,  il  faut 
rechercher  s*il  n'en  existe  pas  d'autres  qui  puissent  y 
suppléer. 

Quatrième  moyen,  —  La  dîme  fournit  à  la  vérité 
des  connaissances  sur  le  produit  total  de  chaque  mu- 
nicipalité. Il  y  a  plus,  votre  comité  de  l'aliénation  des 
biens  dont  jouissait  le  clergé,  doit  avoir  une  déclara- 
tion de  chague  municipalité  dans  laquelle  la  partie  re- 
lative à  la  aime  est  suffisamment  détaillée  pour  pou- 
voir en  conclure  ,  par  quelques  calculs  assez  longs 
peut-être,  le  revenu  total  de  chaque  municipalité. 
Mais  c'est  en  raison  des  revenus  nets  que  vous  devez 
répartir  l'impôt,  et  les  revenus  nets  ne  sont  pas  pro- 


portionnels aux  revenus  totaux.-Vous  ne  tireriez  éone 
de  la  dlme  que  des  basfis  inexactes. 

Cinquième  moyen.  —  Les  rôles  de  vingtièmes  spn' 
relatifs  aux  revenus  nets  seulement  ;  ainsi ,  lorsqu*un^ 
municipalité  paie  2,200  liv.  de  vingtièmes,  il  semble 
naturel  d'en  conclure  qii'ellea  20,000 1.  de  revenus  nets 

Ce  moyen,  s'il  présente  Favantase  de  la  célérité 
dans  la  détermination  des  bases  des  dififérentes  répar- 
titions, présente  aussi  la  certitude  des  plus  grandes 
erreurs. 

Sixième  moyen.  ^-  Il  ne  reste  plus  que  les  rôles 
des  tailles  ou  des  impositions  ordinaires;  c*est  sur  leur 
existence  que  je  fonae  toutes  les  parties  de  ropératiOQ 
que  je  vais  vous  proposer.  Ils  contiennent  une  rcpar*- 
tition  entre  les  contribuables ,  qui  esta  peu  près  pro- 
portionnelle à  leurs  revenus  nets.  S'ils  ont  renfermé 
jadis  quelques  inégalités  de  répartition,  du  moins 

{)our  Tannée  1790  ils  ont  été  faits  ffénéralcment  avec 
)caucoup  d'exactitude,  à  cause  de  Fabolition  des  pri- 
vilèges pécuniaires. 

Beaucoup  de  municipalités  ont  fait  précéder  la  ré- 
partition d'un  cadastre  pré^ilable ,  analogue  à  celui  que 
propose  votre  comité.  Ainsi  on  peut  regarder  la  ré 
partition  de  la  part  de  chaque  municipalité  entre  ses 
contribuables,  comme  ayant  été  exécutée  à  très  peu 
près  proportionnellement  à  leurs  revenus  nets  pour 
l'année  1790.  D'après  cela ,  si  le  taux  moyen  de  la  ré- 
partition du  principal  était  le  même  dans  chaque  mu- 
nicipalité, la  répartition  des  tailles  de  Tannée  1790 
fournirait  les  meilleures  bases  qu'il  fût  possible  de  dé 
terminer;  mais  on  sait  que  ce  taux  n'est  pas  le  même 
pour  chacune  d'elles,  qu'il  existe  même  entre  les  mu- 
nicipalités voisines  des  différences  prodigieuses  ft  cet 
égard. 

Ainsi  il  ne  s'agit  que  de  déterminer  a  peu  près  exac- 
tement ce  qu'est  ce  taux  dans  chacune  d'elles;  car  si 
une  municipalité  paie  le  principal  à  2  sous  pour  livre 
de  revenu  »  et  que  le  total  du  principal  soit  de  2,200 1., 
on  en  conclura  que  le  total  de  son  revenu  net  est  de 
22,000  livres  ;  de  même  il  sera  facile  de  reeonnaitre 
qu'une  municipalité  payant  le  principale  1  s.  6  d.  pour 
liv.  de  son  revenu ,  et  payant  2,100  liv.  de  principal , 

aura  28,000  liv.  de  revenu  net,  etc En  réduisant 

l'opération  à  la  vérification  de  douze  articles  du  rôle , 
on  la  rendra  au  moins  vingt  fois  plus  prompte  que  le 
cadastre  total  ;  partout  elle  pourra  être  exécutée  en 
deux  ou  troisjoursau  plus,  et  elle  fournira  la  con- 
naissance du  total  du  revenu  net  de  chaque  municipa- 
lité. Ce  total,  à  cause  de  l'exactitude  de  la  répartition 
de  l'aimée  1790,  pourra  même  être  aussi  exact  que 
celui  qui  serait  déterminé  par  un  cadastre  complet. 

Cela  posé,  je  passe  aux  détails  du  moyen  que  je 
viens  de  vous  mdiqucr.  Je  vais  en  conséquence  vous 
présenter  un  projet  de  décret  qui  me  paraît  les  renfer- 
mer tous ,  et  qui  développe  toutes  les  parties  des  dif- 
férentes opérations  que  devront  exécuter  les  muniei- 
palités,  les  districts,  les  départements  et  l'Assemblée 
nationale.  J'ai  divisé  ce  projet  de  décret  en  différents 
titres,  qui  contiennent  chacun  tout  ce  oui  concerne 
chacune  des  cinq  opérations  partielles,  dont  Texécu- 
tion  produira  toutes  les  répartitions  relatives  à  l'im- 
position foncière ,  conformément  aux  principes  de  l'As- 
semblée. Les  quatre  premiers  titres  présentent  tous 
les  détails  des  opérations  à  exécuter  pour  déterniiner 
les  base»»  de  toutes  les  différentes  répartitions  ;  savoir , 
dans  le  titre  l**",  les  opérations  des  municipalités  ;  dans 
le  titre  11 ,  les  opérations  des  districts  ;  dans  le  titre  111, 
les  opérations  des  départements;  dans  le  titre  IV,  les 
opérations  de  l'Assemblée  nationale.  Les  opérations 
détaillées  dans  ces  quatre  titres  concernent  l'Asseinblfc 
jusqu'à  la  reddition  du  décret  par  lequel  elle  fixera , 
avec  connaissance  de  cause,  le  taux  du  principal '\t 
l'imposition  foncière,  et  le  taux  do  l'accessoire.  Le 
titre  V  détaille,  en  conséquence  de  la  reddition  de  ce 
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ddcret ,  quelle  sém  la  réparlrl'ron  du  total  de  Vimposi- 
tion  foncière  entre  les  adparlemcnts  par  l'Assemblée 
nationnie;  quelle  sera  la  répartition  entre  les  dis- 
tricts par  chaque  départeu^ent  ;  quelle  sera  la  réparti- 
tion entre  les  municipalités  par  chaque  district  ;  quelle 
sera  la  répartition  entre  les  contribuables  par  cha(]ue 
municipalité.  Pour  faciliter  les  opérations  des  munici- 
palités et  des  districts,  j*ai  joint  à  ce  projet  une  ins- 
truction contenant  deux  tibleaux  qui  présentent  la 
matière  qui  m'a  paru  être  la  plus  simple  et  la  plus 
prompte  pour  procéder  avec  ordre  et  facilité  à  la  de> 
termination  de  ces  objets.  Ces  tableaux,  avec  les  détails 
qui  y  sont  joints,  pourront  abréger  sin|;ulièrement  les 
petites  opérations  que  les  corps  administratifs  auront 
à  exécuter ,  et  accélérer  par  conséquent  la  confection 
de  toute  l'opération.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter, 

M.  Montcalm  lit  ce  projet  de  décret,  ainsi  que  les 
instructions  qu'il  a  annoncées. 

M.  RoEDERER  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  ar- 
ticle par  article  sur  l'avis  du  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'art,  l"  est  décrété.  —On  fait  lecture  de  l'art.  II. 

M.  Lucas  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  l'article 
que  les  commissaires  adjoints  seront  choisis  dans  une 
assemblée  indiquée  huit  jours  à  l'avance,  dans  laquelle 
les  propriétaires  forains  auront  droit  d'assister  comme 
électeurs  et  comme  éligibles. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  II  décrété , 
sauf  rédaction.  —  La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU   MERCREDI    13   AU  SOIR. 

Un  de  MM.  Ici  secrétaires  Tait  lectare  d'une  ItUro,  diin« 
laquelle  rassemblée  provinciale  du  nord  de  Saint-Domin- 
gnc,  après  avoir  rappelé  les  faits  relatifs  à  la  ci«devant 
assemblée  générale  de  Saint^Marc,  annonce  qu'elle  s*est 
reconstituée  assemblée  administrative.  Attachement  A  la 
mère-patrie,  confiance  la  pins  entière  aox  représentants  de 
la  nation,  voilà,  dit-eile,  ce  qui  distingue  toutes  nos  ac- 
tions. Nous  ne  craignons  pas  que  vous  vous  laissiez  sédoiie 
par  une  foule  de  déserteurs  conduits  par  on  vaisseau  ré- 
volté, et  traînant  à  leur  suite  des  brigands  qu'ils  avaient 
trouvé  le  secret  d'attacher  à  leurs  intérêts. 

On  lit  une  adresse  de  la  province  du  nord  de  Saint-Do- 
mingue, et  deux  délibérations  de  paroisses,  exprimant 
également  de«  aentimenu  de  fldélité,  d*atUchcment  et  de 
confiance* 

~  M.  Cbasset  présente  la  suite  dea  articlea  sur  l'advinifii 
tratiou  des  domaines  nationaux^ 

t.a  séance  est  levée  à  dix  heures. 

siANCB  DU  JEUDI  14  OCTOBRE. 

M.  Thouret  :  L'étiblissemeiit  de  la  justice  de  paix 
«st  un  des  grands  bienfaits  de  l'Assemblée  nationale 
envers  le  peuple  ;  mais  toute  l'utilité  que  la  nation  se 
promet  des  principes  décrétés  sur  cette  matière  ne 
sera  nas  remplie,  si  la  théorie  annoncée  ne  se  réalise 
pas  dans  l'exécution. 

L'exécution  ne  peut  être  conforme  a  Tesprit  de  l'é- 
tablissement au'en  mettant  les  juges  de  paix  en  état  de 
terminer  les  différends  qui  leur  seront  déférés  par  des 
fermes  simples ,  expéditives,  très  peu  disnendteuses , 
et  qui  fassent  arriver  au  jugement  sans  s'être  aperçu , 
poar  ainsi  dire ,  au'on  ait  fait  une  procédure.  Pour  at- 
teindre ce  but,  il  faut  écarter  tou3  les  préjugés  dont 
le  systê.me  compliqué  de  nos  «inciennes  lormalités  ju- 
diciaires a  si  longtemps  obscurci  notre  raison.  Le  co- 
mité s'est  attache  d'abord  à  exclure  les  praticiens,  non 
seulement  de  Tinstruction  des  affaires  portées  en  la 
justice  de  paix ,  mais  encore  du  premier  acte  par  lequel 
les  procès  s'introduisent,  et  môme  de  la  faculté  de  re- 
présenter les  parties  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  parti- 
culiers. Sans  cette  précaution,  dont  l  intérêt  se  fait 
sentir  sans  effort ,  la  pureté  et  la  simplicité  de  Tinstitu* 
tioQ  ne  pourraient  pas  être  garanties  d'une  altération 
prochaine^  Le  comité  s'est  appliqué  ensuite  à  procurer 


la  plus  prompte  expédition  dc^  affaires.  La  durée  des 
procès  est  un  grand  mal ,  par  cela  seul  qu'elle  entre 
tient  les  plaideurs  dans  l'inquiétude ,  dans  un  ébit  d'ai- 
greur et  d*animositéréciproque,etqu  ellelesdétourne 
d'occupations  plus  utiles  a  eux-mêmes,  à  leur  famille 
et  a  la  société.  Dans  le  projet  de  décret  proposé ,  les 
délais  pour  comparaître  sur  les  citations  sont  courts , 
mais  suflisants  :  les  parties  peuvent  être  jugées  au  jour 
de  la  première  comparution,  dans  les  cas  les  plus  or- 
dinaires; s'il  est  nécessaire  d  entendre  des  témoins,  ou 
de  visiter  les  lieux,  la  forme  de  ces  opérations,  très 
simplifiée,  en  accélère  l'exécution ,  et  le  jugement 
peut  être  rendu  aussitôt  qu'elles  sont  terminées  ;  cnlin 
la  péremption  de  droit,  après  quatre  mois ,  est  une  ri- 

fueur  salutaire,  qui  prévient  tout  abus,  sans  jamais 
lesser  la  justice,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'affaire  de 
l'espèce  de  celles  attribuées  aux  juges  de  paix,  qui  ne 
puisse  être  éclaircie  dans  un  bien  moindre  espace  de 
temps. 

A  la  brièveté  des  délais  le  comité  a  ioint  la  simpli- 
fication de  la  procédure,  qui  justifie  fa  première,  et 
concourt  avec  elle  au  même  but.  Il  a  pensé  que  les 
parties  pouvaient  se  présenter  volontairement  et  sans 
citation  devant  un  juge  de  paix ,  ponr  lui  exposer  leur 
différend,  et  lui  demander  &'i  décision;  que  dans  tous 
les  cas  elles  devaient  être  entendues  par  leur  bouche, 
sans  l'assistance  ni  le  ministère  d'un  homme  de  loi  ; 
qu'aucun  jugement  préparatoire,  ordonnant  soit  une 
enquête,  soit  la  visite  du  lieu^  prononcé  en  présence 
des  parties ,  ne  dci'ait  être  délivré  ni  signifié  ;  que 
l'appel  d'aucun  de  ces  lugements  ne  devait  être  permis 
qu  après  le  jugement  définitif,  parce  que  l'exécution 
provisoire  ne  nuirait  pas  ensuite  aux  droits  des  parties 
sur  l'appel;  au'il  était  inutile  de  faire  écrire ,  soit  les 
dépositions  des  témoins,  soit  le  procès-verbal  de  la 
visite  des  lieux  faite  par  le  juge,  lorsqu'il  prononce 
en  dernier  ressort;  qu'enfin  le  luge  de  paix  pourrait 
entendre  les  parties  «t  leur  rendre  justice  tous  les  jours 
de  l'année ,  sans  excention ,  à  toutes  les  heures  du 
jour,  et  dans  tous  les  lieux  de  son  territoire ,  même 
dans  son  domicile ,  ou  sur  le  lieu  contentieux  qu'il 
aurait  été  visiter.  C'est  de  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions que  dépendent,  non  seulement  la  simplicité  et 
la  briet*eté  de  la  justice ,  mais  encore  la  diminution 
désirais,  et  leg^ain  du  temps  que  les  plaideurs  per- 
dent en  déplacements.  Toutes  ces  choses  se  tiennent  : 
si  la  procédure  n'est  pas  très  simple,  les  délais  ne  peu- 
vent pas  être  courts;  et  si  les  moyens  d'obtenir  le  ju- 
gement sont  longs  et  compliqués,  il  ifaut  employer 
beaucoup  de  temps  et  d'argent  pour  parvenir  à  être 
jugé.  Dans  le  projet  du  comité,  un  jugement  ne  coû- 
terait rien ,  lorsque  les  parties  se  seraient  présentées 
sans  citation,  et  que  le  jugement  ne  serait  pas  délivré. 
Dans  le  cas  de  la  citation,  une  affaire  simple  ne  coû- 
terait que  3  I.,  y  compris  la  délivrance  et  la  signilion- 
lion  du  jugement;  et  les  frais  de  ceHes  qui  auraient 
exigé  soit  une  enquête,  soit  une  visite  du  lieu ,  même 
avec  l'intervention  des  gens  de  l'art,  ne  pourraient 
guère  excéder  10  à  12  liv.  Le  comité  s'est  encore  oc- 
cupé des  moyens  de  constater  et  d'assurer  l'état  des 
minutes  des  jugements  ;  il  propose  aussi  unordresim- 
ple  et  facile  dans  leur  rédaction ,  par  lequel  la  même 
minute  présentera  pour  chaque  affaire  sujette  à  l'appel 
le  tableau,  nécessaire  en  ce  cas,  de  Tinstruction  qdi 
aura  préparé  le  jugement.  La  considération  décisive 
qui  doit  dominer  dans  l'examen  des  articles  présentés 
par  l6  comité,  est  celle  de  conserver  à  la  Justice  de 

§aix  la  simplicité  dans  les  moyens  et  la  promptitude 
ans  l'exécution,  par  lesquelles  seules  elle  peut  pro- 
duire le  bien  que  l'Assemblée  nationale  s'est  proposé 
en  rétablissant. 
Je  vais  vous  faire  lecture  du  projet  de  décret. 
Cette  lecture  est  faite  et  les  articles  suivants  adop- 
tés, après  une  légère  discussion. 
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Titre  1*' 


Des  citations. 


•  Art.  1".  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix 
sera  faite  en  vertu  d'une  cédule  déjuge,  qui  énoncera 
sommairement  l'objet  de  la  demande,  et  désignera  le 
jour  et  rheure  de  la  comparution. 

»  II.  Le  juge  de  paix  délivrera  cette  cédule  à  la  ré- 
quisition du  demandeur  ou  de  son  porteur  de  pouvoirs, 
après  avoir  entendu  l'exposition  de  sa  demande. 

»  III.  En  matières  purement  personnelles  ou  mobi- 
lières, la  cédule  de  citation  sera  demandée  au  juge  du 
domicile  du  défendeur., 

«  IV.  Elle  sera  demandée  au  juge  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux ,  lorsqu'il  s'agira  1<*  des  actions  pour 
dommages  faits ,  soit  par  les  hommes ,  soit  par  les  uni- 
maux  ,  aux  champs,  fruits  et  récoltes;  2^  des  déplace- 
ments de  bornes,  des  usurpations  de  terres,  arbres , 
haies,  fossés  et  autres  clôtures ,  commises  dans  l'an- 
née; des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  servant  à 
l'arrosemcnt  des  prés,  commises  pareillement  dans 
Tannée ,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires  ;  3» 
des  réparations  locatives  de  maisons  et  fermes;  ¥^  des 
indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour 
non-jouissance,  lorsque  le  droit  de  l'indemnité  ne  sera 
pas  contesté;  et  des  dégradations  alléguées  par  le  pro- 
priétaire. 

»  V.  La  notification  de  la  cédule  de  citation  sera 
faite,  à  la  partie  poursuivie,  par  le  grefQer  de  la  muni- 
cipalité de  son  domicile,  qui  lui  eu  laissera  copie,  ou 
la  laissera  à  ceux  qu'il  aura  trouvés  en  sa  maison,  ou 
raflichera  à  la  porte  de  la  maison  ,  s  il  n'y  a  trouve' 

r personne.  Le  ereftier  fera  mention  du  tout,  signé  de 
ui ,  au  bas  deToriginal  de  la  cédule;  et  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie  du  grefûer,  les  ofliciers  munici- 
paux en  comuiettront  un  ad  hoc. 

•  VI.  Les  cédules  de  citation  et  leurs  notifications  se- 
ront écrites  sur  papier  timbré ,  dans  les  départements 
où  le  timbre  sera  établi,  tant  qu'il  n'eu  aura  pas  été 
autrement  ordonné,  et  ne  seront  sujettes  ni  aux  droits, 
ni  à  la  formalité  du  contrôle. 

»  VU.  U  y  aura  un  jour  franc  au  moins  entre  celui 
de  la  notification  de  la  cédule  de  citation  et  le  jour  in- 
diqué pour  la  comparution,  si  la  partie  est  domiciliée 
dans  le  canton ,  ou  dans  la  distance  de  quatre  lieues. 
Il  y  aura  au  moins  trois  jours  francs ,  si  la  partie  est 
domiciliée  dans  la  distance  depuis  quatre  lieues  jusqu'à 
dix  ;  au-delà ,  il  sera  ajouté  un  jour  pour  dix  lieues. 

>  Dans  le  cas  où  les  délais  ci-dessus  n'auront  pas  été 
observés,  si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  .au  jour 
pour  lequel  il  aura  été  cité,  le  juge  de  paix  ordonnera 
qu'il  soit  réassiçné. 

•  VIII.  Si  au  jour  de  la  première  comparution  le 
défendeur  demande  à  mettre  un  garant  en  cause  ,   le 

uge  de  paix  lui  délivrera  une  cédule  de  cilation ,  dans 
aquelle  il  fixera  le  délai  de  comparaître,  relativement 
à  la  diskmce  du  domicile  du  prant. 

-  IX.  Il  n'y  aura  plus  lieu  a  la  mise  en  cause  du  ga- 
rant ,  si  la  demande  n'en  a  pas  été  formée  au  jour  de  la 
première  comparution  du  défendeur;  et  celle  qui  au- 
rait été  accoraée  demeurera  comme  non  avenue  ,  si 
elle  n'a  pas  été  notifiée  au  garant  en  temps  utile  pour 
l'obliger  de  comparaître  au  jour  indique;  sauf  au  dé- 
fendeur à  poursuivre  l'efl'et  de  la  garantie,  s'il  y  a 
lieu ,  séparément  de  la  cause  principale. 

»  X.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  vo- 
lontairement et  sans  citation  devant  le  juge  de  paix , 
en  déclarant  qu'elles  lui  demandent  jugement:  auquel 
cas  il  pourra  juger  seul  leur  différend ,  soit  sans  appel 
dans  les  matières  où  sa  compétence  est  en  dernier  res- 
sort, soit  à  charge  d'appel  dans  celles  qui  excèdent  sa 
compétence  en  oernier  ressort;  et  cela ,  encore  qu'il 
ne  fut  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domi- 
cile du  défendeur ,  ui  à  raison  de  la  Situation  de  l'objet 
litigieux.  » 
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Titre  II.  —  De  la  comparution  deçant  le  Jug^ 
de  paix, 

•  Art.  ^•^  Au  jour  fixé  par  la  citation ,  ou  convenu 
entre  les  parties ,  au  cas  qu'elles  aient  consenti  de  se 
passer  de  citation,  elles  comparaîtront- en  personne, 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  devant  le  jugedepaix, 
sans  qu'elles  puissent  fournir  aucunes  écritures,  ni  se 
faire  représenter  ou  assister  par  aucune  des  personnes 
qui ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sont  attachées  à  des 
fonctions  de  l'ordre  judiciaire. 

>  II.  Si  après  une  citation  notiOée,  l'une  des  parties 
ne  comparaît  pas  au  jour  indiqué,  la  cause  sera  jugée 
par  défaut ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  réassigna- 
tion du  défendeur,  au  cas  de  l'article  VU  du  titre  pré- 
cédent. 

»  III.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  .former 
opposition  au  jugement  dans  les  trois  jours  francs  de 
sa  siffnilication ,  en  verlu  d'une  cédule  qu'elle  obtien- 
dra du  juge  de  paix ,  et  qu'elle  fera  notifier  à  l'autre 
partie ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  précédent  pour  les 
cédules  de  citation. 

•  IV.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une 
seconde  fois  par  défaut  sur  son  opposition  ne  sera 
plus  reçue  à  former  une  opposition  nouvelle. 

•  V.  Lorsque  les  deux  parties,  ou  leurs  fondésde  pou- 
voirs comparaîtront,  elles  seront  entendues  contradic* 
toirement  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs;  et  la  cause  pourra  être  jugée  sur-le-champ, 
si  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  se  trouvent  sufh- 
sammeut  instruits. 

•  VI.  Il  y  aura  lieu  à  juger  sur-le-champ,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire ,  pour  l'entier  éclair- 
cissement de  la  cause ,  soit  d'accorder  à  une  des  par- 
ties un  délai  pour  présenter  des  pièces  dont  elle  ne 
se  trouverait  pas  saisie,  soit  d'ordonner  une  enquête, 
ou  la  visite  du  lieu  contentieux.  » 

Titre  III.  —  Des  enquêtes. 

•  Art.  P^  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  qui 
soient  de  nature  à  être  constatés  par  témoins ,  et  dout 
le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  trouvent  la  vérifica- 
tion utile  et  admissible,  le  juee  de  paix  avertira  les 
parties  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  par  enquête ,  et  les 
interpellera  de  déclarer  si  elles  veulent  faire  preuve 
de  leurs  faits  par  témoins. 

•  II.  Lorsque,  sur  cet  avertissement,  les  parties,  ou 
l'une  d'elles  requerront  d'être  admises  à  faire  preuve 
par  témoins ,  le  juge  de  paix ,  de  l'avis  de  ses  asses- 
seurs, ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  précisément 
l'objet. 

»  111.  Les  témoins  seront  toujours  entendus  en  pté- 
sence  des  deux  parties ,  à  mohis  que  Tune  d]ellcs  ne 
soit  défaillante  au  jour  indiqué  pour  leur  audition,  et 
elles  pourront  fournir  leurs  reproches,  soit  avant,  soit 
après  les  dépositions. 

•  IV.  Il  sera  procédé  au  jugement  définitif  aussitôt 
après  l'audition  des  témoins,  sans  qu'il  soit  nécessaire 

,  de  faire  écrire  la  prestation  de  serment,  les  reproche** 
ni  les  dépositions  dans  les  causes  où  le  juge  de  pnix 
prononce  en  dernier  ressort;  mais  les  uns  et  les  aulri*s 
seront  écrits  par  le  greffier  dans  les  causes  sujettes  .i 
l'appel.  Dans  les  premières  causes  les  assesseui-s  so- 
ront  toujours  présents ,  et  dans  les  secondes  fis  ponr- 
ront  s'en  abstenir. 
!      •  V.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  est  utl^ 
pour  que  les  dépositions  des  témoins  soient  faites  et 
i  entendues  avec  plus  de  sûreté ,  et  spécialement  dans 
;  lès  actions  pour  déplacement  de  bornes ,  pour  usnr- 
i  pations  de  terres,  arbres,  haies,  fos!$és  ou  autres  clô- 
.  tures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  le  juge 
de  paix  sera  tenu  de  se  transporter  sur  le  lieu  avec  ses 
.  assesseurs,  et  d'ordonner  que  les  témoins  y  seront  en- 
tendus. • 


r«iii.  Tjp.  11.   PloD,  rae  Owaaeiire,  8. 
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TiTRS  I V.  •^  Des  visite*  de  lieu,  eia'es  appréciations • 

«  Art.  I*'.  Lorsqu'il  s'agira ,  soit  de  constntcr  Tcfat 
di»5  lieux,  dans  le  cas  d'entreprises,  de  dommages,  de 
dégradations  et  autres  de  cette  nature,  soit  d'apprécier 
la  valeur  des  indemnités  et  dédommagements  deman- 
dés ,  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  ordonneront  que 
le  lieu  contentieux  sera  visité  par  eux,  eu  présence  des 
parties. 

»  IL  Si  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  trouvent 
que  Tobjet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des 
connaissances  qui  leur  soient  éti*nn gères ,  ils  ordon 
neront  que  des  gens  de  Fart,  qu'ils  nommeront  par  le 
même  jugement,  feront  la  visite  avec  eux  et  leur 
donneront  leur  avis. 

•  IIL  Dans  le  cas  oi|  les  assesseurs  qui  auront  con 
couru  au  jugement  qui  ordonne  la  visite,  ou  Tun 
(feux,  nese  trouveraient  pas  sur  le  lieu  contentieux,  nu 
jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  juge  de  paix  appellerait 
un  ou  deux  assesseurs  pria  parmi  des  prud'hommes 
iionimcs  dans  la  municipalité  du  lieu  où  se  fera  la 
visite. 

•  IV.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  écrire  le  pro- 
cès-verbal  de  visite ,  ni  l'avis  des  gens  de  l'art  dans 
les  causes  oi\  le  juge  de  paix  peut  prononcer  en  der* 
nier  ressort;  ils  seront  écrits  par  le  greffier  seulement 
dans  les  causes  sujettes  à  l'appel.  « 

Titre  V.  —  Des  Jugements  préparatoires  ^ 

•  Art.  !"•.  Aucun  jugement  préparatoire  ou  d'ins- 
truction ,  rendu  contradictoirement  entre  les  parties 
et  ]>rononcé  en  leur  présence,  ne  sera  délivré  à  aucune 
d'elles;  mais  sa  prononciation  vaudra  de  signification; 
elle  vaudra  aussi  d'intimation,  dans  le  cas  où  le  juçe- 
mi  nt  ordonnera  une  opération  à  laquelle  les  parties 
devront  être  présentes,  et  elles  en  seront  averties  par 
le  juge  de  paix. 

•  IL  Lorsque  le  jugement  préparatoire  aura  été 
rendu  par  défaut  contre  l'une  des  parties ,  ou  lorsque, 
après  s  être  défendue  contradictoirement ,  elle  n'aura 
pas  été  présente  à  la  prononciation  du  jugement ,  la 
partie  qui*  l'aura  obtenu  se  le  fera  délivrer  par  ex- 
trait,  et  sera  tenue  de  le  faire  notifier  à  l'autre  partie , 
avec  sommation  d'être  présente  à  l'opération  ordon- 
née «  t)e  la  môme  manière  que  se  fait  la  notification  de 
la  citation. 

■  IIL  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  une  en- 
quête, il  fixera  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  la  com- 
parution des  témoins.  Le  juge  de  paix  délivrera  aus- 
sitôt aux  parties  qui  aurontre(|uis  la  preuve  une  cé- 
dule  de  citation  pour  faire  venir  leurs  témoins,  dans 
laquelle  la  mention  du  jour,  du  lieu  et  de  l'heure  de 
la  comparution  sera  réitérée. 

»  IV.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  visite 
du  lieu  contentieux ,  il  indi(|uera  de  môme  le  jour  et 
rhrure  ou  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  s'y  trans- 
porteront, et  ou  les  parties  devront  se  trouver  pré- 
sentes. 

»  V.  Lorsque  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  auront 
■ommé'des  gens  de  Part  pour  faire  la  visite  avec  eux, 
aux  termes  de  l'article  II  du  titre  précédent,  le  juge  de 
paix  délivrera  a  la  partie  poursuivante,  ou  à  toutes  les 
deux,  si  elles  le  requièrent  également,  une  cédule  de 
citation  pour  faire  venir  les  experts  nommés,  dans  la* 
fiuelle  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  la  visite  seront  in- 
oiquca. 

•  VL  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  trans- 
portera sur  le  lieu  contentieux ,  soit  pour  en  l'aire  la 
▼iaitc«  soit  pour  y  entendre  les  témoins,  il  sera  accom- 
pagné du  grefHer,  qui  apportera  In  minute  du  juge- 
nicutpar  lequel  la  visite  ou  TenquÉte  a  été  ordonnée. 

•  V  IL  Dans  les  causes  où  les  juges  de  paix  ne  pro- 
noncent point  en  dernier  ressort*  il  n'y  aura  lieu  à 
l  upjDcl  des  jugements  oréparatoircs  qu'après  le  juge 


ment  définitif,  et  coi^oiotemeut  avec  l'appel  de  ce  ju- 
gement; mais  l'exécution  des  jugements  préparatoires 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur 
ra|)pel ,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  i  cet 
égard  aucunes  protestations  ni  réserves.  • 

TiTHK  VL  —  Des  Jugements  tant  préparatoires 
que  définitifs^ 

•  Art.  I«'.  Les  juges  de  paix  n'auront  point  de  cos- 
tume particulier  :  ils  pourront  juger  tous  les  jours, 
même  ceux  de  dimanche  et  fête,  hors  les  heures  du 
service  divin,  le  matin  et  l'après-midi, 

•  IL  Us  donneront  audience  chez  eux,  portes  ou- 
vertes ;  et  lorsqu'ils  iront  visiter  le  lieu  contentieux , 
ils  pourront  juger  sur  le  li(  u  mêuie  sans  désemparer. 

»  IIL  Les  parties  seront  tenues  de  s'exphquer  avec 
modération  devant  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs , 
et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice. 
Si  elles  y  manquent,  le  juge  de  paix  les  y  rappellera 
d  abord  par  un  avertissement,  après  lequel,  si  elles 
récidivent ,  elles  pourront  être  condamnées  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  6  liv.,  avec 
l'afliche  du  jugement. 

•  IV.  Dans  le  cas  d'une  insulte  ou  irrévérence  grave 
commise  envers  le  juge  de  paix  personnellement  ou 
envers  les  assesseurs  en  fonctions ,  il  eti  sera  dressé 
procès- verbal  ;  le  coupable  fera  envoyé  par  le  juge 
de  paix  à  la  maison  d'arrêt  du  district,  et  rera  jugé 
par  le  tribunal  de  district,  qui  pourra  le  condamner  à 
la  prison,  iusqu'à  huit  jours,  suivant  la  gravité  du  dé- 
lit, et  par  forme  de  correction  seulement. 

•  V.  Le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  pourront  or- 
donner que  les  pièces  et  actes  dont  les  parties  se  se- 
ront respectivement  servies  pour  leur  oéfense,  leur 
soient  remises,  soit  pour  les  examiner  en  présence  des 
parties,  soit  pour  e  i  délibérer  hors  de  la  présence  des 
parties,  à  charge  de  procéder  incontinent  à  celte  dé- 
libération et  au  jugement. 

»  VL  Ils  auront  la  même  faculté  de.  délifbérer  en 
l'absence  des  parties ,  dans  tous  les  autres  cas  ou  ils 
jugeront  nécessaire  de  se  recueillir  ensemble  avant  de 
former  le;ir  opinion. 

■  VIL  Les  parties  seront  tenues  de  mettre  leur  cause 
en  état  d'être  définitivement  Jugée  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  ouatre  mois ,  aprè5  lequel  l'instance  sera 
périmée  de  droit;  et  le  jugement  que  le  juge  de  naix 
rendrait  sur  le  fond  serait  sujet  à  l'appel ,  même  dans 
les  matières  où  il  a  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort, et  annulé  par  le  tribunal  de  district.  • 

Titre  VIL  —  Des  minutes  et  de  V expédition  des 
Jugements. 

•  Art.  I".  Chaque  affaire  portée  devant  le  juge  de 
paix,  à  la  suite  d'une  citation ,  sera  enregistrée  et  nu- 
mérotée par  le  greffier  dans  un  registre  tenu  a  cet  ef- 
fet ,  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  a  toutes  les 
pages  ;  et  mention  sera  faite  de  la  date  de  chaiiue  en- 
registrement. 

»  IL  11  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  affaires 
sur  lesquelles  les  parties  se  présenteront  volontairement 
devant  le  juge  de  paix,  sans  citation. 

»  IIL  Le  greffier  fera,  pour  chaque  aiïaire,  une  mi- 
nute détachée  et  particulière,  portant  le  même  nu- 
méro que  celui  de  l'enregistrement  ci-dessus,  sur  la- 
auellc  minute  seront  inscrits  successivemeul  et  a  Tor- 
re  de  leur  date  tous  leâ  jugements  préparatoires, 
tous  les  autres  actes  d'instruction  dans  les  affaires 
sujettes  à  l'appel ,  et  ensuite  le  jugement  définitif  ;  A\,\ 
manière  que  celte  minute  présente,  avec  le  jugement, 
le  tibleau  de  rinstruction  qui  l'aura  précédé. 

•  IV.  Toutes  ces  minutes  seront  mises  en  liasses  par 
le  greffier,  à  mesure  qu'elles  seront  commencées;  et  à 
la  lin  de  chaque  année,  toutes  celles  dont  les  affaires 
seronl  définitivement  jugées  ou  autrement  terminées 

16 
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seront  rassemblées  en  forme  de  registre  ;  ce  reçistrc 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  district ,  et  il  en 
sera  donné  reconnaissance  au  greffier  du  juge  de  paix 
pour  sa  décharge ,  sur  papier  non  timbré,  exempte  de 
contrôle. 

■  V.  Le  greffier  du  juge  de  paix  désignera  sur  son 
registre,  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  l"  ci-dessus, 
par  uîie  note ,  en  marî^e  de  chacune  des  affaires  qui 
y  seront  inscrites,  celles  dont  les  minutes  auront  été 
rassemblées  dans  le  registre  déposé  à  la  fin  de  Tannée 
au  greffe  du  tribunal  do  district,  et  criles  dont  les 
minutes  seront  restées  entre  ses  mains.  11  continuera 
d'être  responsable  de  ces  dernières,  jusciu'à  ce  que  les 
affaires  qu'elles  concernent  ayiint  été  jugées  définiti- 
vement ou  autrement  terminées,  elles  soient  entrées 
dans  un  registre  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  dis- 
trict. 

•  VI.  Lorsque  le  jugement  définitif  ne  sera  pas  sujet 
à  appel ,  il  sullira  de  délivrer  ce  jngement  seul ,  pour 
le  faire  mettre  à  exécution;  mais  lorsqu'il  y  aura  ap- 
pel ,  le  greffier  délivrera  une  expédition  de'  la  minute 
entière,  contenant  la  série  des  jugements  préparatoi- 
res, enquêtes,  procès- verbaux  de  visite,  et  autres 
actes  qui  ont  formé  Tinstruction  de  l'affaire. 

»  VIL  Ces  délivrances  seront  faites  sur  papier  non 
timbré,  signées  du  juge  de  paix  et  du  greffier,  scellées 
gratuitement  du  sceau  du  jti^e  de  paix,  et  ne  serqnt 
sujettes  ni  à  la  formalité,  ni  a  aucun  droit  de  contrôle, 
avec  les  mêmes  dispositions  que  pour  les  citations.  » 

Titre  VIII.  —  Des  dépens. 

m  Abt.  I^.  Les  dépens  qui  seront  adjugés  à  la  partie 
qui  aura  çagné  sa  cause  seront  r(Hluits  à  ceux  qui 
seront  ci-dessous  exprimés,  lorsque  cette  partie  sera 
domiciliée  dans  le  canton,  ou  aura  été  représentée  par 
un  fondé  de  pouvoirs  domicilié  dans  le  canton. 

»  IL  11  ne  pourra  être  exigé  des  parties,  ni  taxé  en 
dépens,  que  les  sommes  ci-après;  savoir  , 

»  Pour  chaque  notification  de  citation,  ou  significa- 
tion de  jugement,  une  livre. 

•  Pour  la  délivrance  d'un  jugement  définitif,  une  l. 

•  Pour  chacun  dvs  jugements  préparatoires,  en- 
quêtes ou  procès- verbaux  de  visite  délivrés  avec  le  ju- 
gement définitif  en  cas  d'appel ,  10  sous. 

»  Pour  la  délivrance  séparée  d'un  jugement  prépa- 
ratoire rendu  contre  une  partie  défaillante,  au  cas  de 
l'article  II  du  titre  V  ci-dessus,  15  sous. 

>  Pour  la  vacation  du  greffier  assistant  le  juge  de 
paix,  lorsqu'il  se  transportera  sur  le  lieu,  une  liv. 

•  Pour  la  vacation  des^ens  de  l'art,  lorsqu'ils  seront 
appelés  par  le  juge  de  paix,  s!ils  ont  employé  la  jour- 
née entière ,  y  compris  l'aller  et  le  retour,  à  chacun 
3  livres. 

•  Et  s'ils  n'ont  employé  qu*ua  demi-jour,  à  chacun 
une  livre  10  sous. 

•  Le  juge  de  paix  pourra  augmenter  celle  dernière 
taxe,  relativement  aux  gens  de  fart  d'une  capacité 
plus  distinguée  qu'il  se  trouverait  forcé  d'appeler. 

•  IIL-La  partie  à  laquelle  les  dépens  auront  été 
adjugés  sera  tenue,  lorsqu'elle  requerra  la  délivrance 
d'un  juçement,  de  remettre  au  greffier  les  originaux 
de  notification  des  différentes  citjitions  qu'elle  aura 
fait  faire  tant  a  sa  partie  qu'aux  témoins  ou  aux  gens 
de  Tart  ;  et  l'expédition  du  jugement  exprimera  le  ré- 
sultat de  la  taxe  des  dépens  qui  lui  seront  dus  et  qui 
seront  déterminés  par  le  juge,  y  compris  le  coût  de  la 
délivrance  et  de  la  signification  du  jugement.  • 

Titre   IX.  —  Dispositions  particulières  pour  les 
juges  de  paix  des  villes, 

•  Art.  l«'.  Tout  ce  qui  est  contenu  aux  titres  pré- 


cédents aura  également  lieu  pour  les  juges  de  paix , 
tant  des  villes  que  des  campagnes.  Les  dispositions 
suivantes  ne  concernent  que  les  juges  de  paix  des 
villes. 

»  IL  Les  juges  de  paix  des  villes  désigneront  trois 
jours  au  moins  par  semaine,  auxquels  ils  vaqueront  à 
l'expédition  et  au  jugement  des  anaires  conlenticnst's; 
et  cependant  ils  seront  tenus  j'entendre  lou^  les  autres 
jours  celles  qui  exigeront  lUio  plus  grande  célérité, 
et  celles  pour  lesquelles  les  parDes  se  présenteraient 
volontairement  sans  citation. 

•  111.  Ils  pourront  commettre  un  des  huissiers  or- 
dinaires domiciliés  dans  leur  arrondissement,  ou  au 
moins  dans  la  ville ,  pour  être  attaché  au  service  de 
leur  juridiction. 

»  IV.  Le  nombre  des  prud'hommes  pourra  être  porte 
jusqu'à  six  dans  l'arrondissement  de  chaque  juge  de 
paix  :  deux  seront  de  servici*  alternativement  tous  les 
deux  mois,  et  pendant  ce  teui^s  aucun  des  deux  ue 
pourra  s'absenter  sans  s'être  assuré  d*un  de  ses  col- 
lègues pour  le  remplacer. 

»  V.  Les  citations  seront  faites  devant  les  juges  de 
paix  par  le  ministère  de  leur  huissier,  dans  la  forme 
ordinaire  das  exploits ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ob- 
tenir une  cédule  du  juge  de  paix;  et  elle^  indiqueront 
le  jour  et  l'heure  de  l^udience  à  laquelle  les  parties 
devonl  comparaître. 

■  VL  L'huissier  rapportera  à  cha<]ue  audience  les 
originaux  des  citations  qu'il  aura  faites,  sur  lesquels 
il  appellera  les  causes  par  ordre  de  priorité,  suivant 
les  dates  des  citations;  et  s'il  y  a  quelques  affaires  qui 
n'aient  pas  été  en  tour  d'être  appelées  à  la  première 
audience,  elles  seront  remises  à  la  prochaine  et  ap- 
pelées les  premières.  • 

Tous  ces  articles  sont  adoptés  après  une  légère  dis- 
cussion. —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sanctionnés  par  le  roi,  les  quarante-huit  oflicicrs 
municipaux  de  Paris  ont  été  élus  par  les  sections,  el 
ont  prêté  serment  entre  les  mains  du  conseil  de  ville 
et  eu  public ,  le  9  de  ce  mois.  Ce  même  jour,  les  cent 
quarante-quatre  notables  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  ont  pris  séance  dans  la  salle 
ordinaire  de  l'assemblée,  et  ont  remplacé  les  deux 
cent  quarante  représentiints  de  la  commune,  qui  y 
tenaient  leur  séance  depuis  le  commencement  de  la 
révolution. 

Par  cette  élection ,  le  conseil  4e  ville,  chiirgc  de 
l'administration  gratuite  et  provisoire  depuis  un  an , 
va  être  également  remplacé  par  un  nouveau  couseil 
de  quarante-huit  personnes,  sur  lesquelles  il  en 
choisira  lui-même  seize  gui  formeront  le  bureau  ad- 
ministratif de  la  commune. 

Chacun  de  ces  seize  administrateurs  jouira  d'un 
traitement  annuel  de  quatre  mille  livres. 

Les  quarante-huit  officiers  municipaux  sont  : 

MM.  Vauvilliers,  Minier,  Garan-Dccouloii ,  Qua* 
tremère,  Tassiu,  Thonlton,  Jérôme  Tcudon,  Leca- 
mus,  Deyeux,  Boncerf,  Montauban.  Pitin,  Andelh;. 
Jallier,  Lesquilii^s,  Filleul,  Tirou  .  Maiigi«,  Mullol , 
Beaufils,  Cerosin,  Champion,  Desm3usse«iux«  JoUy, 
Vignier,  Decurny,  Lescene,  DesinaisoLS  Lerous- 
Delaville,  Canuel,  Lardin,  Charou,  Stouf,  Dacîcr, 
Voguer,  Leroux  (Jean-Jacques),  Lafissc,  Housse- 
maine,  Regnault ,.  Prévost ,  Hardi,  Débourses,  Liv 
vacher,  Perron ,  Nizard ,  Rousseau ,  Bernier,*  Lerouï 
(Etienne). 
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DRSSECnCMENTS  DES   MABAtS. 


C'est  par  des  travaux  utiles  que  la  bienfaisance  doit 
:iler  au  secours  de  la  misère.  Cette  yérité ,  pour  ôtre 
très  connue,  n*en  est  pas  moins  d'une  grande  difticul té 
lie  pratique.  D'un  côte  la  pénurie  du  trésor  public , 
>lo  Tautre  les  dépenses  d  entreprises  considérables 
Torcent  à  des  refus  et  distraient  l'administration  des 
vues  d'utilité  générale  dont  elle-même  était  d'avance 
pénétrée. 

Le  peuple  envisage  avec  effroi  les  approches  de  ta 
saison  rig|oureuse;  Tespoir  d'un  meilleur  sort  n'adoucit 
point  la  douleur  d'un  moment  dans  des  hommes  tou- 
jours pressés  par  le  besoin. 

11  faut  donc  aider  le  peuple  de  tous  les  secours  que 
promettent  à  TEtat,  et  la  sagesse  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  bonté  du  roi. 

Ces  secours  peuvent  être  tellement  combinés ,  que 
par  une  utibté  positive  ils  indemnisent  des  dépenses 
qu'ils  doivent  naturellement  entraîner.  La  terre  sur- 
tout semble  répondre  à  ces  vues;  du  moins  les  per- 
sonnes éclairées  par  l'étude  et  par  l'expérience  ont 
cru  voir  dans  le  dessèchement  aes  marais  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  employer  utilement  les 
ouvriers  pendant  l'hiver,  et  parer  aux  maux  d'une 
misère  désespénie. 

Suivant  M.  Boncerf,  qui  s'est  toujours  occupé  de 
CCS  obj«fts,  la  France  offre  douze  cent  mille  arpents 
de  marais  à  dessécher,  et  quand  le  besoin  des  pauvres 
n'exigerait  point  qu'on  s'en  occupât,  d'autres  consi- 
dérations puissantes  y  détermineraient  encore. 

La  Société  royale  de  médecine  a  prouvé,  d'après  les 
principes  et  le-s  faits  rapportés  par  M.  Boncerf,  que  la 
quantité  prodigieuse  de  marais  qui  se  trouvent  dans 
quelques  provnices,  non  seulement  nuit  à  la  végéta- 
tion, à  la  reproduction  des  arbres,  mais  encore  qu'elle 
influe  sur  la  santé  des  habitants,  quelle  donne  aux 
humeurs  un  caractère  gangreneux ,  qu'elle  abâtardit 
les  rac^.s,  et  détruit  la  fécondité  dans  les  hommes  et 
dans  les  animaux. 

Les  dessèchements  ont  été  successivement  tentés 
depuis  Henri  IV;  mais  le  défaut  de  succès,  malgré  les 
encouragements,  a  tenu  à  des  obstacles  qui  n'existent 
plus  depuis  longtemps ,  et  que  la  fermeté  de  l'admi- 
nistration, jointe  aux  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale, a  entièrement  détruit. 

On  s'est  encore  trop  légèrement  effrayé  des  diffi- 
ciillcs  de  ce  genre  de  travaux;  ceux  qui  ont  lu  les 
écrits  de  M.  Boncerf,  ou  suivi  quelaue  opération  de 
cette  nature,  ont  pu  voir  qu'une  prudence  et  des  fonds 
onlinaires  suffisent  pour  eflectuer  les  plus  utiles  en- 
treprises, et  donner  de  l'ouvrage  au  peuple  dans  les 
moments  de  détresse. 

Mais  il  est  une  règle  infiniment  importante ,  c'est 
que  jamais  on  ne  doit  commencer  un  dessèchement 
à  l'approche  des  chaleurs;  c'est  dans  l'automne  qu'il 
faut  commencer  de  s'en  occuper,  et  continuer  les  tra- 
vaux tout  l'hiver,  aiin  d'avoir  le  temps  d'épuiser  les 
substances alkalescentes,  oui,  par  leurs  émanations, 
peuvent  produire  de  grands  maux  pendant  l'été. 

Enfin  ce  qui  parait  devoir  donner  aux  desscche- 
menU  des  marais  un  grand  caractère  d'utilité  publi- 
que, c'est  au  indépendamment  des  avantages  précé- 
dents ils  aeviennent  une  source  d'excellents  pâtu- 
rages, et  par  conséquent  un  des  plus  grands  encoura- 
gements de  la  culture  des  terres  et  de  la  nourriture 
du  bétail. 

Tout  se  réunit  donc  pour  tenter  quelque  entreprise 
a  cet  égard  :  le  besoin  d'ouvrage  pour  le  peuple;  la 
î«i!«f>!i  de  l'hiver  favorable  à  ce  genre  de  travail  ;  la 
Il  ^cossité  d'accroître  la  culture  et  de  multiplier  les 
pâturages;  enfin  l'établissement  des  corps  adminis- 
triiti^,  dont  les  véritables  devoirs  sont  dans  les  soins 


qu'exigent  d'eux  la  prospérité  générale  et  celle  en 
particulier  des  pays  soumis  à  leur  direction. 

(  y^rtfrle  fie  M.  PbucbeT.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  pour  M,  J.^P.  Briuot ,  contre  M.  Bexon ,  se  disant 
représentant  de  la  municipalité  de  Remiremont.  A  Pari*, 
de  riiuprinierie  da  Patriote  français, 

Noos  avons  annoncé  dans  un  de  nos  naméros  précédents 
nne  sentence  de  la  |>olice  de  Paris,  rendue  contre  l'antear 
do  Patriote  français,  qui  supprime  nn  de  ses  nnmèros. 

M.  Brissot  attaque  dans  le  précis  cette  sentence,  qui  a  été 
surprise  par  défaut  contre  lui,  et  dont  il  assure  n*avoir  en 
connaissance  que  par  le  placard,  et  dont  il  a  appelé.  Après 
avoir  rendu  compte  des  faits,  il  s'est  attaché  i  prouver, 
!•  qae  la  police  de  Paris  était  incompétente  pour  cette  af- 
faire, et  que  la  sentence  était  nne  usurpation  de  pouvoir; 
8*  que  M.  Bexon  n'avait  aucune  qualité  pour  plaider;  a«  qu'il 
n'y  a  point  calomnie  dans  la  lettre  dont  la  ville  de  Remire« 
mont  se  plaint;  4"  que  le  placard  est  nn  libelle. 

Noos  noua  bornerons  à  citer  on  passage  de  ce  précis,  qui 
nous  a  paru  renfermer  des  réflexions  utiles.— Le  mal  qn*on 
a  voulu  me  faire ,  en  placardant  furtivement ,  dit  M.  Brissot , 
prouve  avec  quelle  facilité  on  peut  flétrir  un  citoyen  inno- 
cent, au  nom  de  la  loi,  puisqu'on  m'a  placardé,  malgré 
mon  appel  d'une  première  sentence,  sur  une  seconde  sen- 
tence qui  n*a  point  été  significe  et  que  je  n'ai  connue  que 
par  le  placard.  Il  en  résulte,  ou  que  l'on  ne  doit  point 
donner  aux  sentences  de  police  Texécution  provisoire,  on 
que  la  disposition  du  placardage  doit  en  être  exceptée, 
puisque  le  placard  peut  faire  un  mal  irréparable;  on  enfin 
que  l'exécution  doit  être  confiée  au  ministère  public  et  non 
aux  parties,  puisque  les  parties  peuvent  abuser  si  facilement 
do  manteau  de  la  loi  en  sourilant  ces  significations. 

—  Souscription  gratuite  du  Code  universel  et  méthodique 
des  lois  gui  régissent  la  France  depuis  1789. 

Cet  ouvrage  comprendra  non  seulement  tons  les  décrets 
généraux  acceptés  on  sanctionnés,  mais  encore  tons  les 
arrêts  du  conseil  et  instructions  émanées  de  l'Assemblée 
nationale.  On  promet  nn  supplément  qui  contiendra  tons 
les  décrets  purement  locaux  on  personnels,  ainsi  que  les 
décreu  non  acceptés  ni  sanctionnés  ;  on  n'exceptera  quo 
ceux  relatifs  à  l*organisation  et  à  la  police  intérieure  de 
l'Assemblée;  ce  supplément  contiendra  en  outre  tona  les 
rapports,  mémoires,  adresses  et  discours  les  plus  remar- 
quables. 

Le  prix  de  chaqne  volnme,  composé  de  trente-six  feuilles 
d'impression  in-8*,  est  de  6  liv.  8  sous  pour  Paris ,  et  de 
6  liv.  15  sons  pour  la  province.  Les  personnes  qui  ont  déjà 
souscrit  pour  les  trois  premiers  volumes,  à  raison  de  7  liv. 
4  dous,  on  de  9  liv.,  recevront  le  premier  rolume  du  sup- 
plément ^rafi/;  ce  qai  réduira  le  prix  de  leurs  souscriptions 
an  Unx  des  autres. 

Les  livraisons  du  code  nniversel  paraîtront  tons  les  hnit 
ou  quinze  jours.  Ce  code  sera  sans  cesse  an  connint  des 
décrets  acceptés  on  sanctionnés.  On  souscrit  à  Paris,  chez 
M.  Alexandre,  rue  du  Paubourg-Saint-Honoré,  n«>96,  près 
celle  de  Marigny.  Les  souscriptions  particulières  peuvent 
être  faites  chez  M.  Béraud,  négociant,  rue  Saint-Honoré, 
n*  27^,  près  Saint-Roch.  Les  lettres  et  l'argent  doivent  être 
affranchis. 

->-  Mémoire  sur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en 
France,  et  de  venir  an  secours  des  indigents  de  toutes  les 
classes,  lu  à  la  société  d'agriculture,  suivi  du  rapport  de 
MM.  les  commissaires  nommés  par  cette  compagnie  pour 
l'examiner  et  présenter,  d'après  ce  rapport,  au  comité  de 
mendicité  de  l'Assemblée  nationale;  avec  cette  épigraphe  : 
a  La  joie  de  faire  du  bien  est  autrement  douce  et  touchante 
que  la  joie  de  le  recevoir  :  revenez-y  encore,  c'est  un  plai- 
sir fini  ne  s'use  point;  pins  on  le  goûte,  pins  on  se  rend 
digne  de  le  goûter.  On  s'accoutume  à  sa  prospérité  propre, 
et  on  y  devient  insensible;  mais  on  sent  tom'ours  la  joie 
d^ètre  l'auteur  de  la  prospérité  d'antrui.         Massillo!«.  m 

Ce  mémoire  grand  in-S*  de  18  pages  se  vend  douze  sous 
au  profit  des  pauvres,  chez  l'auteur  (M.  Vollai^t,  négociant), 
rne  Thcve.not,  n*  33,  et  chez  M.  Dcscnne,  libraire  an  Palaia- 
Royal. 

—  Eloge  de  M.  Bulfon,  par  M.  Caritat  (ci-devant  Con- 
dorcct).  \  Paris ,  chez  M.  Buisson ,  libraire  rue  Haulefeuille 
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hôtel  4e  Coëdofonet,  n*  20.  In*|2  de  82  pages.  Prix  :  34  s., 
et  M  sons  fkniic  de  port  par  la  poste. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

On  a  entendu  plnsienrs  fois  dans  la  tribone  de  l'Assem- 
blée nationale  proférer  cette  étrange  assertion  :  Qu'un  im- 
pôt sur  la  terre  était  un  impôt  sur  le  blé,  qui  tendait  à 
augmenter  le  prix  du  pain.  On  se  rappelle  snrtont  que 
yit  l*abbé  Ifanrjr  a*esl  souvent  armé  de  cette  effrayante  ob- 
jection poar  combattre  la  suppression  de  la  gabelle.  Dans 
un  ouvrage  adressé  à  TAMemblée  nationale,  intitulé  :  Re- 
eheraheg  et  considérations  nou¥9iles  sur  l'impôt,  par 
If.  Naby  do  Cormeré,  qui  annonce  avoir  médité  30  ans  sur 
cette  matière,  on  lit  page  67  i  Que  le  cultivateur  ou  pro- 
priétaire est  obligé  d'augmenter  le  prix  du  grain  pour 
compenser  l'impôt,  Ùe  pareilles  erreurs,  sur  le  premier 
principe  de  Timpositlon,  pourraient  avoir  dans  la  circons- 
tance des  conséquences  irop  funestes  pour  que  Ton  ne  doive 
pas  se  hflter  de  les  relever. 

La  rareté  on  l'abondance  du  blé,  par  proportion  aux  de- 
mandes des  consommateurs ,  est  la  seule  mesure  qui  en  fasse 
hausser  ou  baisser  le  prix  :  le  propriétaire  de  cette  mar- 
chandise la  vend  aussi  haut  qu*il  lui  est  possible,  et  avant, 
comme  après  l*impAt,  il  en  retire  tout  ce  que  le  plus  on 
moins  d'empressement  des  acheteurs  lui  permet  d*en  reti- 
rer. L*impdt  qui  survient  sur  la  terre  diminue  la  part  du 
iiropriétaire  foncier,  mais  nMnflue  nullement  sur  le  prix  du 
olé,  puisqu'il  n'en  diminue  ni  la  quantité,  ni  la  consom- 
nation.  Ce  propriétaire,  qui  ne  peut  faire  autre  chose  de  sa 
^rre  que  d'en  retirer  un  produit,  encore  quo  ce  produit, 
ju  du  moins  la  part  qui  lui  en  revient,  soit  diminuée ,  ne 
peut  être  tenté  d'abandonner  ou  de  négliger  la  culture. 
4oins  sa  part  dans  le  produit  est  considérable,  plus  il  est 
ollicité  par  ses  besoins  de  chercher  tous  les  moyens  d'aug- 
menter oe  prodoit.  Il  n'y  a  que  les  riches  propriétaires  qui 
.légligent  de  retirer  de  leurs  terras  tout  le  produit  qu'elles 
iionrraient  donner,  parce  qu'ils  n'y  sont  pas  preaséa  par 
eurs  besoins*  Ainsi  l'impôt  direct  sur  la  terre,  à  moins  qu'il 
•l'en  absorbe  tout  le  produit  net,  et  qu'il  ne  détruise  ainsi 
fcont  l'avantage  de  la  propriété ,  ne  peut  influer  sur  le  prix 
de  la  denrée  «  ni  décourager  l'agriculture. 

Les  manufkctnres  et  le  commerce  n'étant  au  contraire  que 
des  emplois  de  oapiuux  mobiliers,  et  le  bénéfice  ou  profit 
que  donne  chaque  espèce  d'emploi  étant  nécessairement 
borné  et  nivelé  sur  tons  lea  autres,  le  manufacturier  et  le 
commerçant  qui  se  trouvent  obligés  d'avancer  un  Impôt 
nouveau  doivent  nécessairement  le  rejeter  sur  le  consom- 
mateur, on  bien  chercher  un  autre  emploi  de  leur  capital. 

Ainsi  l'impôt  direct  sur  la  terre  ne  peut  influer  en  au- 
cune manière  sur  le  prix  des  denrées  produites  par  la  terre, 
taudis  qu'an  contraire  l'impôt  établi  sur  les  travaux  de 
l'industrie  tend  à  en  augmenter  le  prix  et  à  diminuer  la 
consommation  qui  s'en  fait.  II  ne  faut  donc  pas  appliquer 
mal  à  propos  aux  produits  de  la  propriété  une  maxime  qui 
n'est  vraie  que  pour  lea  produits  de  l'industrie.  Qu'on  ne 
crie  donc  plus  au  peuple  que  l'impôt  sur  la  terre  tend  L 
augmenter  le  prix  du  pain. 

Faut*il  joindre  è  cette  démonstration  ecll«  de  l'expérience? 
L'origine  des  vingtièmes  est  de  1710.  Kemontons  un  siècle 
au-delè,  et  voyons  quel  a  été  le  prix  moyen  du  blé  en 
France  depuis  I6I0  josques  et  y  compris  l'année  qui  a  pré- 
cédé rétablissement  du  dixième.  Dans  cet  espace  de  cent 
ans ,  les  tailles  qui  étaient  le  seul  impôt  direct  ne  se  sont 
pas  élevées,  année  commune,  au  tiers  de  ce  qu'elles  sont 
aujourd'hui;  ainsi  l'imposition  sur  la  terre  n'était  pas  le 
cinquième  de  ce  qu'elle  est  à  présent.  Examinons  quel  a  été 
le  prix  du  blé  dans  ce  temps,  et  voyons  si  le  cultivateur  • 
augmenté  depuis  17 lu  jusqu'à  nos  jours  le  prix  de  sa  den- 
rée, en  raison  de  l'impôt.  En  divisant  ce  siècle  en  quatre 
époques  de  vingt-cinq  ans  chacune,  et  en  réduisant  le  marc 
d'argent  do  ce  temps  à  son  évaluation  actuelle,  on  trouve 
que  de  lOlO  justfues  et  y  compris  1634  le  prix  commun  du 
setier  de  blé  froment ,  mesure  de  Paris,  a  été  de  ^4  liv.  16  s. 
4d.  un  tiers  de  denier;  dans  les  25  an  nées /suivantes,  depuis 
1635  jusques  et  y  compris  1650,  de  27  liv.  M  s.  9  d.  et  demi  ; 
dans  les  aotrt'S  25  ans ,  de  1660  a  1684 ,  de  25  liv.  2  d.  ;  et  en- 
An  dans  les  dernières  25  années,  de  1685  k  1709,  de  25  liv. 
17  sous  4  den.  et  demi.  On  peut  s'assurer  de  la  vérité  de  ces 
Ikits,  en  consultant  le  livre  de  M.  Dopré  de  Saint-Manr  sur 
les  monnaies,  et  leur  rapport  avec  le  prix  des  denrées,  ainsi 


que  les  auteurs  qui  ont  reooejlli  le  prix  du  blé  dans  les 
temps  anciens.  Comment  les  propriétaires  qui  ont  été  sou- 
mis è  4  cinquièmes  de  plus  d'impositions  sur  leurs  terres 
ont-iU  donc  fait  supporter  aux  consommateurs  cet  accrois- 
sement d'impôt?  Si  l'assertion  que  nous  combattons  était 
vraie,  le  prix  commun  du  aetler  de  blé  serait  monté  jus- 
qu'à 100  liv.  au  moins,  et  le  peuple  paierait  le  pain  environ 
8  à  0  sous  la  liv.,  pour  compenser  lee  impôts  actnellenient 
•obslstants  sur  les  terres. 


SPECTACLES. 

ACABiftiiiB  KOYALt  i»K  McsiQCB.  —  Aujourdliui  15,  Ar^ 
midê, 

TnÉATax  DB  LA  ^ATlOIv.  —  Ai^oord'httl  15 ,  Eugénie , 
drame  en  6  actes  {  et  la  Comtesse  d'Sscarbagnas,  comédie 
en  I  acte,  avec  un  divertissement 

TnâATRE  Italien.  —  Anjourd.  16,  /«  Dettes;  rfneerti- 
tude  maternelle;  et  le  Nouveau  d'Assas,  trait  civique  en 
1  acte,  en  prose,  inéM  de  chants. 

TnAATBB  ftE  Moiviieua. .-  Anjonrd*bnl  15,  à  lo  salle  do  la 
foire  Saint-Germain,  le  Complot  inutile,  comédie;  et  U 
Marquis  TuUpano,  opéra  français. 

ThAatbb  pu  Palais-Rovai..  —  Ac^ourd'hul  15,  l'Ami 
comme  il  y  en  a  peu;  et  le  Soldat  pnisiien ,  comédie  en 
8  actes. 

TbiKatrk  i»e  MAi»Enoi8Bi.LE  MoNTAwsiER,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd'hui  15,  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine;  et  l'Art 
d'aimer  au  'village, 

ConiDiBMS  OB  Bbao^olaii.  —  Ai^onrd'hui  15,  à  la -malle 
des  Elèves,  les  Deux  Cousins  rivaux,  comédie  en  2  actes; 
le  Retour  de  l'Inconstant;  le  Menuisier  de  Bagdad,  en  I 
actei  et  le  faux  Serment. 

Geands  DANSEoas  DC  Aol.  —  Aujourd.  15, /e  Colérique; 
les  Deux  Léonards,  pièces  en  2  actes}  Ce  qul^Uent  de  la 
fiàte  retourne  au  tambour^  en  1  acte;  et  Sophie  de  Bradant , 
pantomime  en  4  actes. 

AiiBiGU-CoHiQDE.  —  Aqjonrd'hni  15,  /a  Dot;  le  Sexa- 
génaire ou  l'Homme  singulier-,  et  Zélie  et  l'Hymen,  avec 
des  divertissements. 

Tn^ATEB  FaARÇAis  ConiQOB  rr  LVRiQrE ,  me  de  Bondy. 

—  Ai^onrd'hui  15,  /e  Faux  Roxas^  comédie»  et  Hélène  et 
Paulin ,  opéra  bouffon. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L^HÔTEL-DE-VILLC  DE  TABIS. 

Année  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J, 

Cours  des  changes  étrangers  à  QO  Jours  de  date. 

Amsterdam  ....     50  7/8  t  Madrid 16 1.   2  s. 

Hambourg   .    .    •    .    20»  1/2     («ènes  .......    Mi3 

Londres 25  7/8     Livoume.     ...        luO  1/2 

Cadix 16  1.    1  s.  i  Lyon,  Saints.    I  p.  «/o  p. 

Bourse  du  14  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.    .    .    .     ^032  1/2,  2j,  15,  âo 

Portions  de  1600  liv 

~    deSlaliv.  lOs 

—  de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv utf2 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 3p. 

Primes  sorties 1789,  ^  p. 

Loterie  d'avril  1788,  à  600  liv,  le  billet.    .    .     745.  s.  6  1/2  p. 

—  d'octobre  à  40»  liv.  le  billet.  .  .  578,  75.  s.  5,  9  3/4  p. 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fm.    .    .    9  1/4, 1!  1/4  p. 

-i    de  125  mllliotis,  dec.  1784.     .     .    8,  2  7/8,  8/4,  5/8,  T/2  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins  ....  I  .  An  pair. 
Quittances  de  finances  sans  bulletm.  .  G  8/4, 1/2, 1/4.  s,  6  p. 
ftlem  sorties    ....    Avril,  6  bénéf.  Juillet,  4  J/4  4  b-^nef. 

Bulletins 68  i/-j 

Idem  sords. 

Reconnaissances  de  bulletins ,    . 

Idem  sorties 

Kmprautdudomainedela  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 80i;.  s.  8  ir',  i/t  i*. 

—  de  80  millions,  d'août  1780 9^9  1/4 p. 

Lots  des  hôpitaux .     Au  pair. 

Caisse  d'escompte    . »...    8580, 25,  «o 

—  Estampée 

Demi-caisse ITfto 

Quittance  des  eenic  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes.    .    .    904,  5, 6, 4, 2,  t|  900,  896, 900 

Assurances  contre  les  incendies 495,94,92«9I 

Idem  h  vie 421 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  15  octobre, 

de    2uuliv.    .    .    I    *    »    •    .    «     ai.    Os.  8  d. 

—  300  liv.    , 4      10      0 

-  lOOUliv 15        0      0 
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N*  289.  Samedi  16  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  tU  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DAMEMAHGK. 

D4  Copenhague ,  ta  28  teptembre.  — -  La  rougeole,  dont 
h  pi^incesse  royale  est  tombée  malade ,  n^a  point  de 
tuitea  ficheuaes  :  S.  A.  R.  pourra  incessamment  repa- 
raître en  public.  —  Le  prince  royal  a  commence  au- 
)ourd*ho(  a  faire  manœuvrer  les  troupes  d«s  cette  giirnisoD 
aux  environs  de  Kioge. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  té  91  cii/if«m6ra.«— On  continue  de  parler 
.'lans  le  public  de  divers  chatigemenls  qui  seront  efTec- 
luéo  :  le  comptoir  d^état  et  Jet  bureaux  de  commerce  et 
des  finances ,  les  collèges  de  gticrre ,  de  Tamirauté,  des 
révisions,  et  celui  pour  les  atfain»  ecclésiastiques  seront 
supprimèi  ;  il  n*y  aura  qu'un  mioistre  des  finances,  un 
de  la  guerre  et  un  de  la  marine  ;  las  collèges  du  corn* 
merce  et  des  mines  seront  fondus  dana  un  seul  collège, 
et  diminués  de  la  moitié  de  ses  membres  ;  les  juges 
provinciaux  seront  supprimés;  il  en  sera  de  même  des 
lieutenants-colonels.  Les  régiments  de  cavalerie  seront 
réduits  à  la  moitié  ;  l'autre  moitié  deviendra  infanterie. 
L'économie  qui  proviendra  de  ces  changements  servira 
à  former  un  nouveau  fonds  pour  le  paiement  des  deltes. 
-—On  désigne  pour  premier  ministre  M.  le  général  baron 
d^Armfeldt. 

La  garnison  de  cette  capitale  sera  composée  à  Tave- 
nir  des  deux  régiments  des  gardes ,  d^un  bataillon  de 
chaaacun,  de  six  escadrons  de  dragons  et  des  cosaques 
du  corps. 

M.  le  baron  de  Nolken ,  ancien  ministre  du  roi  à  la 
cour  de  Péterebourg ,  a  été  nommé  par  S.  M.  son  en» 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la 
cour  de  Vienne. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne 9  le  S9  icptomhro^  --«On  apprend deTemes- 
war  que  le  31  août  le  congrès  desillyriens  a  été  assemblé 
pour  la  première  fou  ;  qu'il  a  arrêté  de  prendre  pour 
iMse,  dans  la  rédaction  des  doléances  et  des  vœux ,  les 
Chartres  données  par  le  roi  Léopold  !"<'  les  6  avril 
1690,  et  20  août  1691  ;  et  qu'il  a  nommé  un  comité  de 
31  membres  pour  s'occuper  de  ce  travail.  M*  le  gêné* 
rai  de  Papilla  est  à  la  tête  de  ce  comité.  Le  6  de  ce  mois 
le  congrès  a  prononcé  la  séparation  du  Bannat  avec  la 
Hongrie  i  un  courrier  a  été  dépéché  sur-le-champ  pour 
porter  ici  cet  arrêté  ;  la  plupart  de  la  noblesse  et  queU 
i}aes  évèques  s'y  étaient  opposés. 

M.  le  prince  Nicolas  Ësterhazy  deCalantha,  feld- 
maréchal  des  armées  du  roi ,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Toison^'Or,  etc. ,  est  mort  ici  hier ,  dans  la  soixante* 
seicifeme  année  de  son  âige  :  son  corps  sera  tranaféré  et 
inhume  à  Ëlseostadts. 

M.  le  prince  de  Reuss ,  ministre  de  cette  cour  à  oelle 
de  Berlin ,  a  été  élevé  pair  le  roi  au  grade  de  major 
général.-^  A  compter  du  1"'  novembre  prochain,  les 
intérêts  que  paieront  les  caisses  publiques  seront  réduits 
à  tvois  et  demi  pour  cent. 

De  Francfort,  le  6 octobre,  ^^  Hier  ,  dans  l'après-midi, 
le  nouvel  empereur  a  fait  ici  son  entrée  publique.  A 
une  lieue  de  cette  ville ,  6.  M.  a  été  reçue  par  les  trois 
électeurs  ecclésiastiques ,  les  principaux  ambassadeurs 
électoraux  et  le  sénat  de  Francfort ,  qui  lui  a  remis  les 
clefs  de  la  vUle.  A  son  entrée ,  on  a  sonné  toutes  les 
tloches  et  fait  une  décharge  de  trente  pièces  de  canon, 
placées  &ur  le  rempart.  S.  M.s^est  rendue,  au  milieu  des 
ai  claïuaiions  d'un  peuple  immensc,au  chapitre  de  Saint" 

i"  Si^U    -  Tome  VU 


Bartholomœey  où  elle  ajuré  la  capitulation  d^élection. 
On  a  chanté  ensuite  le  Te  Deum ,  et  S.  M.  a  été  au 
palais  impérial  :  riropératrice-retne ,  le  roi  et  la  reine 
de  Naples,  les  archiducs  et  les  archiduchesses,  arrivées 
ici  le  2 ,  ont  vu  cette  entrée,  des  balcons  du  palais. 

Du  9  octobre,  «*-  L'empereur  a  été  couronné  aujourw 
d'hui ,  et  5.  M.  se  propose  de  retourner  à  Vienne  avec 
sa  cour  le  16  ou  le  17  de  ce  mois. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxotte»,  tel  octobre,  ^  Quatre  religieuses  car- 
mélites, d^Hogstraten  et  d'Anvers,  sont  sur  leur  départ 
pour  aller  dans  le  Mnryiand  fonder  un  couvent  de  leur 
ordre.  0e  ferventes  néophytes  les  y  attendent  pour  se 
ranger  sous  ces  saintes  lois.  MM.  Plunket  et  Nyhel , 
prêtres  anglais,  soitt  les  guides  de  ces  religieuses.  M.  Ga- 
rolle ,  destiné  à  l'épiscopat  de  Maryland ,  est  à  la  tête 
de  cet  établissement,  dont  les  (Vais  sont  faits  nar  un  zélé 
catholique. 

Les  troupes  qui  ont  lâché  pied  à  l'aSaire  de  Falma- 

S  ne,  le  22  septembre,  ont  obtenu  du  généralissime  Van- 
er-Noot  un  arrêt  interprétatif  de  leur  Riite.  Voici 
cette  pièce  : 

«  (jhen  et  bien  4més ,  M.  Henri  Van-der-Noot  nous 
avant  fait  un  rapport  exact  des  circonstances  du  départ 
cies  volontaires  des  petites  villes  et  du  plat  pays  pour 
Tarmée,  de  leurs  expéditions  dana  l'armée  et  surtout 
dans  les  différents  combats  qui  ont  eu  lieu  le  22  de  ce 
mois  y  nous  en  avons  appris  avec  satisfaction  que  ces 
volontaires  en  général  ont  donné  les  preuves  de  leur 
zèle  y  pour  la  religion  et  la  patrie  •  que  nous  en  avions 
attenctues;  qu'ils  ont  combattu  l'ennemi  avec  beau- 
coup de  courage  et  d'intrépidité:  même  que  plusieurs 
ont  fait  des  prodiges  de  valeur  ;  s  il  y  en  a  eu  quelques- 
uns  qui  n'ont  pas  eu  cette  même  intrépidité ,  cela  ne 
doit  étonner  personne ,  et  ne  doit  pas  être  attribué  à 
une  lâcheté  quelconaue ,  maïs  uniquement  au  peu  d'ex- 
périence dans  l'art  de  la  guerre,  et  à  Timpression  que 
tait  souvent  le  premier  feu  sur  ceux  qui  n'en  ont  Ja- 
mais vu  l'effet.  Si ,  malgré  cela ,  le  succès  de  leurs 
armes  n*a  point  répondu  a  l'attente ,  on  ne  peut  l'at- 
tribuer qu'à  un  événement  de  la  guerre.  Ce  n'est  donc 
qu'avec  peine  que  nous  avons  appris  que  quelques 
bruits  mal  fondés  se  répandent  au  sujet  de  ces  volon- 
taires, comme  s'ils  n'avaient  point  rempli  le  devoir  au- 
quel est  tenu  tout  vrai  citoyen.  A  ces  causes,  nous  vous 
requérons  et  chargeons  néanmoins  de  faire  connaiire 
aux  volontaires  de  votre  village,  franchise  ou  hameau, 
ayant  suivi  ladite  arm^e ,  que  nous  sommes  pleinement 
satisfaits  de  leur  valeur  et  de  leur  zèle  pour  la  religion 
et  la  patrie  ;  témoignez-leur  de  notre  part  toute  la  re- 
connaissance possible  ;  veillez  à  ce  qu'if  ne  leur  soit  fait 
aucun  reprocne  quelconque ,  afin  que  ceux  qin  ont 
olTer*  volontairement  leur  sang  pour  la  patrie  ne  soient 

f>oint  payés  d*ingratitude  par  leurs  concitoyens;engagez- 
es  à  reprendre  et  redoubler  les  exercices  militaires  avec 
les  autres  habitants,  afin  de  s'instruire  de  plus  en  plus 
dans  Part  de  la  guerre ,  et  de  se  trouver  par  ce  moyen 
en  état  de  joindre ,  en  d^autres  circonstances  ,  l'expé- 
rience à  leur  courage ,  par  conséquent  de  repousser  , 
dans  tous  les  événements ,  les  entreprises  de  l'ennemi, 
de  ^attaquer,  s^il  était  nécessaire,  avec  des  forces  re- 
doublées ,  et  de  le  chasser  totalement  du  pays.  Nous 
vous  chargeons  de  faire  publier  et  afficher  incessam- 
ment cette  pièce  où  il  apparl  ient.  Nous  sommes,  chers  et 
bien  âmes ,  vos  affectionnés ,  les  trois  états ,  représen- 
tant le  peuple  el  pays  du  duché  de  Brabant. 
«  De  notre  assemblée  générale,  le  30  septefiAM«  1700. 

»  Jf  J.  i.  Moaxs.  » 
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iUïGLETERRE. 

De  Lomàres,  —  On  a  condamné  à  mort,  il  y  a  quelque 
temps,  un  nommé  Fonton,  commis  à  la  banque,  pou;* 
avoir  contrefait  des  billets.  C^est  ^«première  fois, de- 
puis rétablissement  de  la  banque,  au'un  homme,  qui 
y  était  attaché,  se  soit  rendu  coupable  de  ce  crime.  Ce 
malheureux  Fonton  était  Pun  des  chefs  d^une  société 
religieuse ,  dnn^  le  voisinage  d*Alders-gate  street. 

Le  recorder  de  Londres  s^est  exprimé  à  peu  près  en 
ces  mois,  lorsqu'il  lui  a  lu  sa  sentence. 

«  Il  est  un  cas  particulier  que  mon  devoir  m'oblige 
à  dis\inguer  du  reste;  c'est  celui  de  Francb  Fonton  , 
accusé  et  convaincu  de  faux.  —  Un  homme  ,  d'un  ca- 
ractère jusqu'alors  estimé ,  dans  une  situation  avanta« 
geuse,  ayant  le  moyen  de  vivre  honorablement  dans  sa 
place  de  commis  à  la  banque ,  s'est  artificieusement 
prévalu  de  la  bonne  opinion  qu'on  avait  de  lui ,  et  du 

Koste  avantageux  qu'il  remplissait,  pour  en  imposer  à 
I  société,  abuser  de  sa  place,  et  piller  cette  même 
propriété ,  qu'il  était  particulièrement  oblige ,  en  sa 
qualité  de  commis  de  la  banque,  de  respecter  et  de  dé- 
tendre. La  fraude,  quand  elle  attaque  la  sûreté  du 
crédit  public ,  ne  doit  jamais  échapper  au  châtiment. 
La  police  d'un  état  exige  que,  dans  ce  cas ,  la  punition 
soit  d^utie  sévérité  exemplaire.  Point  de  pitié  pour  un 
homme  de  votre  profession,  qui  se  rend  coupable  d'une 
pareille  faute.  J'espère  donc  que  votre  exemple  con- 
vaincra ceux  qui  pourraient  être  disposés  à  faillir  de  la 
même  manière,  que  ni  art ,  ni  dextérité ,  ni  expérien- 
ce ,  ni  connaissance  de  la  chose ,  ni  caractère ,  quel- 
que imposant  qu'il  puisse  être  par  cette  prudence  que 
Ton  supposa  attachée  à  la  vieillesse ,  ne  pourront  em- 
pêcher la  fraude  d'être  découverte ,  et  que  tôt  ou  tard 
des  actions  malhonnêtes  les  conduiront  à  cette  fin  hon- 
teuse par  laquelle  vous  allez  terminer  vos  jours.  Pri- 
sonnier ,  je  dois  vous  avertir  que,  comme  homme  ,  il 
n'existe  plus  pour  vous  d'espérance  dans  cette  vie.  • 

ÉTATS-UNIS. 

Le  sloop  de  guerre  anglais  VEcho  est  arrivé  ici  de- 
puis quelque  temps  avec  des  dépêches,  sur  le  contenu 
desquelles  on  a  gardé  le  plus  profond  silence;  mais  il 
est  sûr  que  la  cour  de  Londres  a  oficrt  la  libre  naviga- 
tion du  Mississipi ,  pourvu  que  nous  lui  laissions  la 
jouissance  des  ports  de  rOues.t  et  du  commerce  des 
fourrures  ;  il  y  a  aussi  un  traité  de  commerce  sur  le 
tapis. 

Un  sloop  de  guerre  espagnol  vient  d'arriver  ici  il 
y  a  quelques  jours  ;  on  le  croit  chargé  de  dépêches  im- 
portantes. On  dit  tout  bas  que  la  libre  navigation  du 
Mississipi  est  accordée  aux  Américains ,  ainsi  que 
d'autres  privilèges  très  avantageux.  La  cour  d^Espagne 
attend  une  scrupuleuse  neutralité  de  la  part  de  l'Amé- 
rique, en  cas  que  la  guerre  se  déclare  entre  elle  et  la 
Grande-Bretagne. 

Nous  ferons  bien  de  tirer  tout  le  parti  que  nous  pour- 
rons de  cette  querelle  ;  au  reste ,  à  l'approche  de  la 
tempête,  la  Caroline  et  la  Géorgie  feront  bien  de  mettre 
leurs  troupes  nationales  sur  un  pied  respectable  :  le 
voisinage  et  la  jalousie  des  Espagnols  nous  font  une  loi 
de  cette  précaution. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  îe  congrès  passe  au- 
cune loi  relative  aux  banqueroutes,  dans  la  présente 
session.  Les  citoyens  de  la  Caroline  se  trouvent,  dit-on, 
dans  la  plus  déplorable  situation  ;  dans  le  fait ,  nous 
avons  été  consternés  d'effroi,  en  voyant  tant  de  ces  ci- 
toyens abandonner  leur  pays. 


FRANGE. 


De  Carpentroi.  —  Je  viens  de  lire  dans  un  pamphlet 
l'ëriodique  que  rassemblée  représentative  de  Carpen- 
Iras  prononçait  de  petits  dèorets  contre  la  nation 


française  et  ses  représentants.  On  ne  conçoit  pas 
bien  comment  l'assemblée  représentative  d'un  pays 
étranger  peut  prononcer  des  décreb^  contre  TAssem- 
blée  nationale  de  France.  On  connaît  les  principes  de 
la  première;  elle  a  adopté  la  nouvelle  constitution 
française  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  absolument  im- 
compatible  avec  la  localité  du  comtat  Veuiiissin.  On 
lit  encore  dans  le  m^nie  journal  que  les  habitants  du 
Comtat  se  sont  arrangés .  apec  tes  ennemis  de  la 
constitution  y  qui  habitent  Nimes ,  Toulouse^  Mon^ 
tauhan ,  etc.  Lorsque  des  citoyens  ont  solennellement 
et  librement  fait  hommage  à  une  constitution ,  en  l'a- 
doptant ,  il  est  ridicule  de  les  accuser  de  se  lier  d'in- 
térêt avec  ceux  qui  voudraient  la  détruire.  Nousavons 
commandé  à  Lyon ,  ajoute-t-on  encore,  des  boutons 
uniformes  pour  20,000  habits;  mais  en  France  on  en  a 
commandé  bien  davantage,  par  les  ordres  mêmes  de 
l'Assemblée  nationale.  Que  répondre  à  Tinculpation 
dormes  arrivées  de  Saint- Etienne  à  Carpentras 
dans  des  tonneaux  à  fromage  ?  Quand  on  a  besoin 
d*armes,  qu'a  de  si  important  la  manière  dont  elles 
sont  emballées?  11  est  absurde  d*en  soupçonner  Tu- 
sage  entre  les  mains  des  habitants  d'une  très  petite 
province,  qui  ne  peuvent  avoir  d'autres  prétentions 
que  celles  de  se  tenir  en  garde  contre  des  ennemis  do- 
mesti(]uei;.  L'admiration  que  les  Comtotites  ont  mon- 
trée pour  les  principes  de  la  nouvelle  constitution  fran- 
Îfaise  doit  servir  de  base  à  ceux  qui,  avec  de  la  bonne 
6i ,  voudront  expliqtier  les  démarches  de  l'assemblée 
représentative  de  Carpentras. 

Note  du  rédacteur, — Nous  recevons  toiis  les  jours, 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  des  détails  de  pom- 
pes funèbres ,  ordonnées  et  exécutées  dans  les  diffé- 
rentes villes  des  départements,  en  l'honneur  des  gar- 
des nationaux  qui  sont  morts  à  l'attaque  de  Nancy. 
Nous  ne  pourrions  les  insérer  sans  nous  exposer  à  re- 
tracer, dans  les  mêmes  termes,  les  mêmes  détails  et 
les  mêmes  sentiments.  Nous  nous  contenterons  d'en 
faire  ici  une  mention  générale ,  pour  satisfaire  à  la  fois 
et  le  zèle  de  nos  correspondants,  et  le  patriotisme  de 
nos  lecteurs. 

COUR  DU  CHATBLET  DE  PARIS. 

Du  4.  —  Les  prisonniers  du  Châtelet  ont  fait  cette 
nuit  une  nouvelle  tentative  pour  s'échapper;  mais  sur 
les  avis  secrets  qui  en  avaient  été  donna,  et  par  les 
précautions  prises  par  M.  Carie ,  commandant  du  poste 
du  Châtelet,  cette  évasion  n'a  pas  eu  lieu.  On  a  dé- 
couvert, par  les  informations  prises  à  ce  sujet,  que  le 
nommé  Ferrare,  dont  nous  avons  publié  le  jugement, 
était  l'auteur  du  plan  de  cette  évasion.  Ils  avaient 

{pratiqué  un  trou  du  côté  de  la  rue  de  la  Haumerie,  par 
equel  ils  devaient  passer.  Ce  prisonnier  a  été  sur-le- 
champ  transféré  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie. 

Du  12.  —  Mademoiselle  Marguerite  Lalon,  veuve 
de  M.  Tranchant,  accusée  d'avoir  volé  un  drap  ches 
son  logeur,  a  été  jugée  à  un  plus  amplement  inforuié 
de  six  mois ,  et  mise  en  liberté. 

JeanBotirdille,  accusé  de  vols  de  mouchoirs  au 
Champ-de-Mars,  le  jour  de  la  pompe  funèbre ,  a  été 
condamné  à  être  flétri ,  et  banni  pour  9  ans  de  là  rille 
de  Paris. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidencc  de  M,  Merlin, 

SéANCB  DU  JEUDI   14  AU  SOIB. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  par  laquelle  les  officiers 
municioaux  d'Auteuil,  près  Montfort,  dénoncent  k 
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refus ,  fait  par  le  caré  de  cette  paroisse ,  de  lire  les  dé- 
crets au  pmne. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  recherches. 

—  M.  L*ABBÊ  Gouttes  :  Vous  avez  chargé  voire  co- 
mité de  li(}uidation  d'examiner  quelle  indemnité  et 
quelle  gratification  M.  Tabbé  Mandres  doit  obtenir 
pour  la  machine  très  ingénieuse  et  très  utile  qui  a  été 
mise  sous  vos  yeux.  En  1782,  à  Taide  de  cette  inven- 
tion, il  a  fait  remonter  la  Moselle  à  un  grand  bateau 
chargé.  Appelé  par  M.  Malouot  à  Toulon,  il  l*a  em- 
ployée avec  succès  au  curcment  du  bassin.  11  a  depuis, 
et  par  ordre  du  gouvernement,  donné  à  sa  machine 
une  plus  grande  perfection.  Dans  toutes  les  circons- 
tances, ses  expériences ,  ses  travaux  ,  ses  voya«;es  ont 
été  à  ses  frais.  Sa  fortune  n'était  pas  considérable  :  il 
a  trouvé  des  amis  et  des  secours;  sa  famille  Ta  cau- 
tionné; enfin  sa  dépense  s*élève  à  200,000  liv.  Vous 
lui  avez  déjà  accordé  une  gratification  provisoire  de 
3,000  liv.  Votre  comité  se  borne  à  vous  proposer  d'or- 
donner que  cette  machine  sera  gravée,  et  laisse  à 
votre  sagesse  à  déterminer  la  somme  que  M.  l'abbé 
Mandres  est  en  droit  d'obtenir  de  votre  justice. 

M.  l'abbé  Grégoire  propose  de  fixer  cette  somme  à 
90,000  livres. 

Sur  les  observations  de  MM.  Camus  et  Dionis,  l'As- 
seaiblée  accorde  à  M.  Mandres  une  provision  de  3,000 
iiv,  et  renvoie  pour  le  surplus  au  comité  des  pensions. 

M.  Mbnou,  au  nom  du  comité  militaire  :  Au  mois 
d^iioût  1789  une  chanson  courut  parmi  les  officiers 
du  régiment  de  Bretigne,  en  garnison  à  Briançon.  Il 
s'agissait  d'une  aventure  galante.  M.  Morel,  sous-lieu- 
te<iaut ,  se  crut  désigné  par  cefte  expression  ^éant  in- 
forme.  Le  lendemain  il  trouva  des  vers  signifiants 
sous  sa  serviette.  Il  s'en  plaignit.  M.  Coëtlosquet ,  co- 
lonel,  assembla  les  officiers,  fit  déclarer  la  chanson 
déshonorante  et  exigea  ce  serment  :  •  Je  jure  par 
l'honneur,  et  p.ir  le  respect  qu*on  doit  aux  dames,  que 
je  ne  suis  pas  l'auteur  de  la  chanson.  >  On  découvrit 
que  H.  Donières  Tavait  faite.  Le  colonel  lui  demanda 
sa  démission  et  lui  fit  donner  sa  parole  d'honneur  de 
ne  pas  dire  la  cause  de  sa  retraite,  et  de  ne  passe  ven- 
ger de  M.  Morcl.  M.  Donières  se  retira.  Une  corres- 
pondance violée  pendant  une  maladie  très  dangereuse 
apprit  le  secret  qu'il  avait  juré  de  garder,  et  les  lieute- 
nants demandèrent  que  cet  officier  rentrât  au  régi- 
ment. Le  colonel  punit  cette  demande,  en  faisant  en- 
fermer au  secret  MM.  Roubens  et  BoUard  frères,  lieu- 
tenants. L'un  des  MM.  Bollard  était  dej^uis  longtemps 
malade,  le  chirurgien-major  lui  ordonna  des  bains  de 
rivière  :  le  colonel  fit  jeter  M.  Bollard  dans  un  cachot. 
Après  une  détention  de  neuf  mois ,  ces  trois  officiers 
obtinrent  leur  liberté  en  donnant  leur  démission. 
Tels  sont  les  faits  de  cette  affaire.  Je  ne  me  permettrai 
aucune  réflexion  ;  j'observerai  seulement  que  si  la  force 
publique  repose  sur  la  subordination,  les  chefs  qui 
abusentde  leur  autorité  ne  vous  paraîtront  pas  exempts 
de  reproclies.  Le  comité  militaire  vous  propose  le  pro- 
iet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
se  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  prier  d'ordonner 
la  formation  d'une  cour  martiale  pour  juger,  selon  les 
nouvelles  formes  établies,  MM.  Donières,  Bollard 
frères  et  Roubens.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

-~  La  suite  des  articles  sur  l'administration  des  do- 
maines nationaux  est  mise  à  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

SEAKCE  DU  VENDBEDI   15   OCTOBRE; 

\ji\  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
procureur  général  syndiic  du  déparlement  du  Nord  ;  il 
jiinonc)^  que  les  acquéreurs  se  présentent  en  foule  aux 
premières  enchères  des  biens  nationaux. 


—On  fuit  lecture  d'une  lettre  de  M.  La  Tour-Uu-Pin 
le  ministre  prévient  l'Assemblée  nationale  que  hn 
commissaires  envoyés  à  Edin,  pour  l'affaire  du  régi 
meut  Royal-Champagne,  ont  rempli  leur  mission. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

— M.GossiN  :  Le  directoire  du  dép/irtement  de  PAir 
demande  la  réduction  des  neuf  distncts  qui  le  conipo 
sent. 

Ce  département  ne  contribue  pas  aux  charges  dr 
l'état  au-delà  de  dix-neuf  cent  mille  lir.  pour  impo 
sitions;  il  lui  en  coûtera  trois  cent  niille  pour  les  frai.« 
de  l'administration  nouvelle ,  si  on  laisse  subsister  une 
division  en  neuf.  Cependant  l'ancien  régime  des  états 
de  Bresse ,  de  Dombes  et  du  Bugey ,  n'exigeait  pas  au- 
delà  de  soixante  mille  liv.  Quand  on  ajouterait  une 
pareille  somme  pour  les  frais  de  l'adaiinistration  de  la 
justice ,  la  différence  entre  les  dépen.ses  de  l'ancien  et 
du  nouveau  régime  serait  encore  effrayante;  elle  ré- 
volterait et  accablerait  les  habitants  de  ces  contrées. 
Les  commissaires  adjoints  au  comité  de  constitution 
croient  devoir  rappeler  en  cet  instant  le  précis  des  ob- 
servations qu'ils  lurent  à  l'Assemblée  nationale,  et 
dont  elle  ordonna  l'impression.  Elles  contiennent  les 
principes  qui  leur  semblèrent  devoir  déterminer  le 
nombre  des  districts  et  des  tribunaux  dans  \e&  dépar- 
tements. 

•  L'intérêt  des  villes,  dirent-ils  alors,  est  d'être  un 
impôt  sur  les  campagnes,  d'appeler  dans  leurs  murs 
beaucoup  de  dépenses,  de  multiplier,  a  cet  effet,  toutes 
leui*s  relations;  mais  l'intérêt  que  les  villes  oublient, 
que  l'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  oublier  ,  c'est 
celui  du  peuple,  et  particulièrement  de  celui  de^  cam- 
pagnes, qui  paiera  toujours  aux  villes  les  frais  de  l'ad- 
ministration et  de  la  juridiction. 

»  11  ne  faut  donc  pas  multiplier  les  districts,  parce 

3u'il  ne  faut  pas  multiplier  sans  nécessité  les  dépenses 
e  l'administration ,  m  celles  de  la  justice,  que  l'on 
ne  paie  qu'avec  des  impôts.  La  dépense  d'administra- 
tion pour  un  petit  district,  onéreuse  à  tous  les  contri- 
buables, sera  plus  que  triplée,  relativement  au  tribu- 
nal. Les  officiers  ministériels,  bornés  à  un  pclitressort, 
compliqueront  les  procès,  ils  en  susciteront,  la  justice 
deviendra  un  impôt  de  séduction  pour  les  citoyens. 
C'était  rinconvément  des  petits  bailliages  royaux,  mul- 
tipliés à  l'excès  dans  quelques-unes  des  ci-devant  pro- 
vinces; par  de  honteuses  vues  fiscales,  c'étiit  celui 
des  justices  seigneuriales,  dont  se  nourrissaitcette  nuée 
formidable  de  praticiens  de  village.  > 

Le  danger  de  trop  multiplier  les  administrateurs  et 
les  officiers  de  justice  est  double;  plus  on  en  a  au-delà 
du  besoin,  plus  ils  coûtent;  plus  on  en  a,  moins  ils 
valent,  et  moins  bien  leur^ervice  est- fait.  Ensuite, 
après  avoir  fait  l'énumération  des  hommes  instruits 
qu'exigent  et  l'administration  et  la  justice,  dans  un 
'district,  nombre  que  vous  avez  augmenté  depuis  pur 
l'établissement  des yi/r^j ,  vos  commissaires  ont  dit 
qu'il  ne  fallait  conséquemment  se  permettre  de  former 
de  petits  districts  que  lorsque  les  localités,  upposan* 
des  obstacles  considérables  aux  communications,  ren- 
draient impossible  d'en  faire  de  grands;  qu'ainsi,  lors 
qu'il  s'agissait  de  diviser  un  département  en  districts 
il  fallait  d*abord  examiner  si  la  facilité  des  communi 
cations  permettait  de  n'en  faire  que  trois  ou  quatre,  c 
que  si  la  chose  était  possible,  il  fallait  bien  .se  gardci 
d'y  en  placer  un  de  plus;  que  la  latitude  de  les  porlei 
jusqu'à  six  ou  neuf  n'était  qu'une  latitude  de  faculU 
et  non  d'ordre ,  et  dont  on  ne  devait  user  qu'autan 
que  des  localités  impérieuses  en  faisaient  une  loi  df 
nécessité.  Telle  est  ta  doctrine  que  les  connnissairc< 
du  comité  de  constitution  ont  exposée  :  ils  ont  insista 
en  terminant  leur  opinion  pour  que ,  dans  tous  les  cas 
les  divisions  de  territoire  pour  le  ressort  des  tribu- 
naux ne  fussent  j)as  les  mêmes  que  celles  qui  de vaien 
avoir  lieu  pour  'administration  afin  d«  remédier  m 
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moins  sous  ce  rani)ori ,  à  l*abas  de  la  multiplication 
des  divisions  administratives. 

Ce  qne  vos  commissaires  avaient  nrdvu ,  Tévénemcnt 
Ta  justifié.  Plusieurs  directoires  ne  département  de- 
inandonl  la  réduction  de  leurs  districts.  L'Ard^ehe  Ta 
f;ollicitée,et  la  chose  est  faite.  On  ne  peut  se  dissimuler 
({ue  rien  n'est  plus  désirable  aue  VeiTectuation  très 
l^rochaine  de  celte  réduction;  elle  l'est  pour  la  per- 
l'ection  de  la  nouvelle  division  du  royaume;  clic  Vest 
l)Our  reffectuation  de  vos  décrets  sur  l  ordre  iudiciaire, 
cl  de  ceux  que  vous  ollez  rendre  pour  l'établissement 
àe» Jurys;  elle  Test  pour  le  soulagement  du  peuple 
sous  les  rapports  de  Téconomie.  Un  mot  sur  cet  objet 
vous  en  convaincra. 

.Dons  le  nouibre  des  quatre-vingt-trois  ffrandes  di- 
visions de  la  j?l-ance ,  connues  sous  le  nom  de  départe- 
ments, il  n*en  est  que  quarante-quatre  dont  les  sous- 
divisions  soient  dans  un  nombre  modén^,  et  qui  néan- 
moins est  encore  susceptible  de  réduction  ;  cinti  dépar- 
tements se  sont  divisés  en  trois  districts ,  nuit  en 
quatre,  cinq  en  cinq,  vingt-six  en  six:  le  tout  forme 
quarante-quatre  départements  dont  les  districts  ne 
sont  pas  excessivement  multipliés,  puisque  leuombre 
le  plus  considérable  est  de  six;  il  reste  trente-neuf 
grandes  divisions,  dont  dix-huitsont  sous-divisées  en 
neuf,  sept  en  huit,  quatorze  en  sept  :  en  réduisant  a 
un  terme  moyen  de  six  districts  chacun  de  ces  trente- 
neuf  départements,  on  gagnerait  la  dépense  de  soixan- 
te-douze districts;  mais  ces  trenle-neuf  ainsi  réduits, 
joints  aux  vingt-six  qui  sont  actuellement  divi^^s  de 
même,  forment  soixante-cinq  départements qui^our- 
raient  présenter,  sinon  une  réduction  générale  a  cinq 
divisions,  au  moins  celle  de  soixanle-cmq  sur  le  tout  ; 
et  enjoignant  cette  économie  de  soixante-cinq  dis- 
tricts à  celle  de  soixante  douze ,  que  l'on  aurait  obte- 
nue sur  les  départements  divisés  en  plus  grand  nom- 
bre que  six ,  il  en  résulterait  une  diminution  de  cent 
trente-sept ,  qui ,  à  trente-sept  mille  livres  de  dépenses 
pour  chacun,  produiraient  une  économie  annuelle  de 
quotre  millions  cent  dix  mille  livres,  et  du  double  de 
cette  somme  pour  les  frais  d'établissement.  Parmi  les 
autres  avantages  que  je  viens  de  détailler,  le  plus  re- 
marquable est  celui  de  la  nécessité  d'une  bonne  exé- 
cution du  plan  do  votre  ordre  Judiciaire,  qui  sans  cela 
serait  exposé  à  des  inconvenances  choquantes.  La 
perspective  d'un  si  grand  bien  a  excité  l'iutérét  et  l'at- 
tention de  votre  comité;  il  a  examiné  d'abord  com- 
ment il  serait  possible  de  narvenir  à  l'exécution ,  et 
voici  les  réflexions  qu'il  a  faites. 

S'il  est  dangereux  derevenir  sur  ce  qui  est  fait,cettfj 
réflexion  n'est  pas  applicable  à  l'exécution  de  la  divi- 
sion du  royaumeen  aistricts;  sans  doute  la  division  eu 
elle-même  est  constitutionnelle;  mais  l'eitécution  ne 
l'est  {)as;  ainsi ,  sans  examiner  ce  qu'il  sera  possible 
ou  utile  de  faire ,  lors  de  la  rédaction  de  tous  les  points 
de  la  Constitution ,  au  moins  est-il  incontestable  que 
TAssemblée  nationale  aura  le  droit  de  prononcer  sur 
les  contradictions  apparentes,  ou  sur  les  incohérences 
qu'elle  pourra  remarquer  dans  l'ensemble  de  ses  dé- 
crets. Comme  elle  n'a  pas  eu  à  délibérer  sur  un  plan 
eéncral  de  constitution,  toutes  les  parties  n'ont  pu  être 
nées  et  adaptées  de  manière  à  former  d'abord,  et  sans 
aucun  examen  ultérieur,  un  ensemble  digne  de  sa  sa- 
gesse. Par  exemple,  lors  de  la  division  des  départe- 
ments en  districts,  s'il  lui  eût  été  connu  qu'il  y  aurait 
danschacun  d'eux  un  tribunal;  que  ce  tribunal  serait 
composé  de  cinq  jugos;  qu'il  pourrait  être  tribunal 
d'appel;  que  chaque  juffc  aurait  1,800  liv.  ,  chaque 
juge  de  naix  600  liv.;  quil  y  aurait  un  jury  par  tribu- 
nal;queIemontantdccesdépcnses,jointesà  celles  d'ad- 
ministration, formerait  une  somme  de  30,000  liv.  par 
district,  vous  eussiez  combiné  le  nombre  des  districts, 
tant  avec  la  nécessité  d'une  juste  économie  qu'avec 
celle  de  ne  nlacer  les  tribunaux  que  d^-mç  je^  villes 


propres  à  en  mnintenir  la  dignité,  sffns  laqnelle  ils  ne 
peuvent  ni  exister  ni  se  faire  rcspecttM-,  surtout  comme 
tribunaux  d'appel.  Mais  alors  on  ne  connaissait  pas  ces 
bases,  qui  n'étaient  ni  décrétées  ni  proposées,  et  on  ne 
s'est  particulièremenfoccupé  que  des  mesures  qu'on 
a  crues  les  plus  convenables  pour  la  commodité  des 
administrés. 

Maintenant  que  le  plan  entier  estcorinu,  que  les 
détails  existent,  faut-il  q^ue  l'Assemblée  nationnleaban- 
donneàlaproehainelégislaturcunsoinqu'elli'adroilct 
qu'il  est  de  son  devoir  de  prendre?  Je  disson  devoir,  par- 
ce qu'en  lui  laissant  établir  ou  consolider  les  tribunaux 
et  les  administrations  dans  chaque  district,  la  législa- 
ture trouvera  des  obstacles  sans  nombre  â  les  réduire. 
Les  députés  des  villes  pourront  être  chargés  spéda- 
lement  de  les  maintenir,  et  ils  seront  aussi  faciles  sur 
ce  point  que  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée 
l'ont  été  pour  tolérer  leur  établissement.  Car  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  quelques-uns  d'entre  eux ,  en- 
trafnés  par  l'intérêt,  très  excusable  alors,  de  conserver 
les  établissements  qu'ils  regrettent  h  leurs  villes ,  ont, 
par  les  sollicitations  des  dqiutés  extraordinaires,  ob- 
tenu une  complaisance  mii  deviendrait  funeste  à  la 
chose  publi(jue ,  si  l'on  n  y  portait  remède. 

En  second  lieu ,  quel  danger  n'y  a-t-il  pas  d'exposer 
à  une  juste  critique,  |>eut-étre  même  à  In  hafne  du 
peuple ,  des  institutions  créées  pour  son  bonheur  !*car 
il  ne  verra  jamais  ce  bonheur  (ians  des  établissements 
qui  le  grèveront  d'impôts. 

Troisièmement,  le  mépris,  qu'affectent  pour  eux 
les  ennemis  de  la  Constitution,  ne  s'accroltra-t-it  pas 
par  la  formation  vicieuse  des  tribunaux,  là  où  rien  ne 
es  appelait ,    ou  rien  ne  peut  les  soutenir?  et  les 


laquent  ? 

L'Assemblée  nationale  a  donc  le  droit  de  réduire  la 
multiplicité  des  districts,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  de 
l'exécution  d'un  point  constitutionnel,  et  que  cette 
exécution  est  devenue  impraticable  par  le  décret  qui 
établit  un  tribunal  en  chncim  d'eux ,  ou  il  faut  réfor- 
mer les  décrets  qui  placent  un  tribunal  par  district. 

Mais  quel  sera  le  mode  de  réduction?  La  dinicullc 
aue  cette  question  présente  pourrait  d'abord  se  résou- 
dre par  le  principe  que  je  viens  d'énoncer,  c'est  que , 
ne  s  agissant  pas  de  réformer  un  point  constitutionnel, 
mais  seulement  le  mode  d'exécution  actuellement  iui- 
praticable  par  l'effet  d'un  nouvel  ordre  des  dioscs , 
les  députés  des  départements,  aulorûsés  parTAssem- 
bléo  à  convenir  de  leurs  districts,  peuvent  l'être  ac- 
tuellement à  présenter  leur  réduction. 

Cependant  on  a  opposé  des  motifs  qui  ne  sont  pas 
sans  force;  on  soutient  que  si  l'ordre  actuel  des  cho- 
ses peut  plaire  aux  départements ,  ce  ne  sera  pas  faire 
injure  aux  administrés  de  le  laisser  sul)sistcr;  qu'il 
faut  attendre  l'expérience,  d'après  laquelle  le  corps 
législatif  pourra ,  sur  les  pétitiojis  quilui  seront  faites, 
corriger  les  erreurs  et  las  vices  de  la  division  des  dé- 
parlements en  districts.  On  ajoute  que  la  pétition  du 
dénartement  de  l'Ain  n'est  pas  suflisante;  qu'elle  ex- 
cèue  son  pouvoir,  et  que  c  est  aux  assemblées  admi- 
nistratives que  vous  l'avez  délégué  :  on  s'appuie  sur 
l'instruction  du  12  août,  qui  porte  que -les  admi- 
nistratious  de  déniirteraenl  ne  peuvent  faire  aucuii 
changement  dans  le  nombre  et  la  distribution  générale 
des  districts;  qu'elles  pourront  né«'inmoins  proposer 
les  vues  générales  d'utilité  publiaue  et  d'économie  , 
oui,  sur  cet  obiet,  leur  paraîtront  dignes  de  l'altonlioi 
du  corps  législatif.  » 

Si,  conformément  u  l'avis  de  votre  comité,  vuu- 
vous  déterminez,  par  riufluence  de  ces  motifs,  ;i 
ajourner  au  mois  de  novembre  la  réduction  des  dis- 
tricts que  vous  demande  le  directoire  du  dé{)artemeul 
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de  l*Aiii,  il  croirait  qu'il  convicijt  à  votre  sagesse 
d'ordonner  aux  assemblées  administratives  de  vous 
proposer  leurs  vues  à  cet  égard  aussitôt  après  leur 
réunion.  Ce  ne  serait  pas  assez  dans  les  circonstances 
de  dire  uu'ils  pourront  proposer;  leur  zèle  pour  la 
chose  publique  éprouverait  \ts  plus  grands  obstacles, 
et  rintërét  particulier  des  villes,  dont  ils  seraient  ci- 
toyens, lutterait  avec  succès  contre  leur  désir  et  leur 
devoir.  On  a  d'autant  plus  de  motifs  de  le  craindre, 
que  beaucoup  de  départements  sont  représentés  par 
un  nombre  égal  d'administrateurs,  par  chaque  ais- 
triçt,  d'anrès  les  conventions  illégalement  faites  par 
les  assemolées  électorales. 

Votre  comité  a  reçu  de  toutes  parts  des  lumières  ' 
sur  ce  point  ;  elles  lui  ont  fait  concevoir  le  projet  d'un 
décret  qui  produirait  un  effet  digne  d*un  objet  aussi 
grand.  \i  r&ulterait  de  son  exécution  la  rectiGcation 
entière  de  cette  base  importante  de  votre  Constitution. 
hhs  la  fin  de  novembre,  votre  comité  serait  à  même 
de  vous  présenter  un  plan  général  de  réduction  par- 
tiellement combiné  pour  chacun  des  .départements 
qui  aurait  trop  de  districts. 

Alors  TAssemblée  nationale  ne  se  séparerait  point , 
non  seulement  sans  avoir  arrêté  une  grande  économie, 
mais  encore  sans  avoir  donné  à  une  de  ses  plus  belles 
opérations  une  assiette  stable.  La  législature  qui  suc- 
céderait n'aurait  plus  à  revenir  à  une  nouvelle  divi- 
sion qui  donnerait  lieu  a  de  grandes  difficultés,  et 
qui ,  peut-être  restant  telle  qu'elle  est ,  serait  exposée 
à  sa  ruine  entière. 

Au  sujet  de  l'ajoumement  de  la  pétition  du  direc- 
toire du  département  de  l'Ain ,  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler qu'outre  l'incompétence  que  quatre  districts  sou- 
tiennent par  des  motifs  assez  spécieux,  celui  de  Gex 
réclame  aussi. 

C*est  le  plus  petit  district  du  royaume;  mais  il  est 
séparé  du  département  de  l'Ain  par  le  mont  Jura  ;  il  a 
toujours  eu  son  administration  et  son  tribunal;  et 
quoiqu'il  n'ait  que  40  communautés  et  environ  15,000 
habitants,  ses  députés  mettent  une ^ande  importance 
à  sa  conservation  ;  il  faut  convenir  que  si  la  localité 
peut  commander  un  district  aussi  petit,  c'est  dans  cette 
partie  qu'il  doit  avoir  lieu,  puisqu'il  semble  qu'il  ne 
peut  qu^avec  peine  communiquer  avec  le  reste  du 
département;  et  en  tout  cas,  les  habitants  grevés 
d'une  surcharge  annuelle  de  30,000  liv.  pourront  un 
jour  lui  comparer  les  avantages  d'une  administration 
et  d'un  tribunal  particuliers,  et  en  demander  la  sup- 
pression s'ils  se  trouvent  grevés. 

Je  me  résume  sur  les  deux  objets  de  ce  rapport. 

Votre  comité  n'avait  pas  d'abord  été  de  l'avis  de 
rajoumement  au  mois  de  novembre  de  la  pétition  du 
directoire  du  département  de  l'Ain,  qui  est  appuyée 
d*une  très  grande  masse  d'administrés;  il  a  pensé 
qu*il  avait  assez  de  lumières  acquises  pour  opérer  une 
réduction  ;  que  cette  réduction  est  devenue  pressante, 
sans  renvoi  au  département,  par  la  conséquence  des 
décrets  sur  l'ordre  judiciaire  ;  que  laisser  établir  les 
tribunaux,  ce  sera  multiplier  les  difficultés  d'autant 

{>ias  inutilement  que  le  corps  constituant  a  toujours 
e  droit  de  réformer  les  objets  de  cette  espèce,  lorsque 
le  plus  grand  avantage  du  peuple  l'exige.  Au  fond ,  il 
a  pensé  que  neuf  districts  surchargeraient  de  toute  ma- 
nière le  département  de  l'Ain,  le  plus  petit  du  royaume 
en  contribution,  population  et  territoire;  que  cette 
surcharge  sera  bien  plus  préjudiciable  aux  adminis- 
trés que  d'avoir  deux  lieues  déplus  à  faire  pour  l'ad- 
ministration et  pour  la  justice,  d'autant  plus  que  l'at- 
tribution des  juges  de  paix  rendra  très  rares  les  cas  de 
se  pourvoir  par-devant  lesjuçes  de  district,  qui, 
d'ailleurs ,  (l.iiis  le  c^s  de  la  rcmiction ,  seront  placés 
convenablement  pour  la  meilleure  exécution  de  l'or- 
dre judiciaire  que  vous  avez  décrété;  cependant  l'op- 
DosiCion  de  quatre  districts,  la  demanda  qu'ils  font  «lii 


renvoi  a  l  assemblée  du  déparlement ,  la  proximité  de  , 
sesséances  ont  déterminé  rajoumement;  mais  avant  ^ 
quelle  comité  vous  présente  ce  qu'il  croit  convenable 
de  faire  en  cet  instant,  il  est  de  son  devoir  rigoureux 
de  vous  dénoncer  un  abus  destructif  de  vos  principes 
constitutionnels  et  qui  met  le  trouble  d^ns  un  très 
grand  nombre  de  départements. 

Il  consiste  dans  la  provocation ,  pour  ainsi  dire  uni- 
v]erselle,que  plusieurs  directoires,  plusieurs  muni^ 
cipalités  font  des  vœux  des  communes  et  des  élec- 
teur», pour  les  faire  appartenir  à  un  canton,  à  un 
district,  à  un  département  plutôt  qu'à  un  autre;  les 
campagnes  sont  encore  pour  les  villes  un  domaine 
qu'elles  se  contestent.  Il  résulte  de  ces  provocations, 
non  seulement  un  grand  désordre  qui  désorganiserait 
a  division  du  royaume,  mais  elles  produisent  d'ail- 
leurs l'habitude ,  très  dangereuse ,  de  la  part  des  corps 
administratifs  ou  des  municipalités,  de  se  coaliser  en 
une  masse  plus  ou  moins  grande  d'individus  ;  et  de  la 
part  des  habitants  des  campagnes  de  substituer  leur 
volonté  à  la  volonté  de  la  loi. 

Prenez  garde  aux  conséquences  très  dangereuses 

3ui  résulteraient  de  la  tolérance  d'une  pareille  con- 
uitc;  le  moindre  mal  que  votre  comité  en  redoute 
est  1  anarchie,  peut-être  même  un  jour  l'emploi  de  la 
force  contre  les  décrets. 

Il  faut,  en  défendant  de  semblables  provocations, 
mettre  dans  l'impuissance  de  porter  atteinte  a  la  Cons- 
titution les  citoyens  gui ,  par  ignorance  ou  par  un  faux 
zèle,  abusent  de  la  liberté  qu'elle  a  établie. 

Le  projet  de  décret  du  comité  vous  présentera  sur 
ces  objets,  sur  l'intérêt  général  et  si  pressant  de  la 
réduction  des  districts,  et  enfin  sur  la  pétition  du  dé- 
partement de  l'Ain ,  des  dispositions  qu'il  croit  indis- 
pensable d'adopter  ;  le  voici  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  ajourne  la  pétition 
de  la  réduction  des  districts  du  département  de  l'Ain 
au  12  novembre,  et  ordonne  à  l'assemblée  adminis- 
trative de  ce  département  de  lui  présenter,  pour  cette 
époque ,  son  vœu  à  cet  égard ,  et  décrète  : 

*  Art.  I«^  Celles  des  assemblées  de  département , 
qui ,  en  conformité  de  l'instruction  du  12  août,  croi- 
ront avoir  à  proposer  des  considérations  d'utilité  pu- 
blique et  d'économie,  quant  à  la  réduction  de  leurs 
districts,  seront  tenues  de  s'en  occuper,  dès  leurs  pre- 
mières séances,  pour  être  aussitôt  statué  par  TAs- 
semblée  nationale  ainsi  qu'il  appartiendra. 

>  H.  Aucunes  assemblées  auministratives,  aucuns 
directoires  ni  municipalités,  ni  aucuns  membres  qui 
les  composent,  ne  pourront  provoquer  le  vœu  aes 
municipalités,  des  électeurs,  ni  celui  individuel  des 
citoyens,  sur  ces  objets,  ni  sur  tous  autres,  sauf 
l'exécution  des  lois  constitutionnelles  qui  règlent  le 
droit  et  le  pouvoir  de  faire  des  pétitions  au  corps  lé- 
gislatif. > 

M.  Anurs  :  Rien  n'est  si  dangereux  que  l'invita- 
tion que  M.  le  rapporteur  nous  propose  ae  faire  aux 
départements  et  aux  municipalités;  ce  serait  livrer  la 
France  aux  plus  grands  désordres,  ce  serait  renverser 
vous-mêmes  l'édifice  que  vous  avez  élevé;  H  faut  que 
l'Assemblée  nationale  attende  le  vœu  libre  et  spontané 
des  départements;  je  demande  donc  d'adopter  le 
préambule. 

Après  quelques  discussions ,  le  décret  est  ainsi 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
ra])port  du  comité  de  constitution,  ajourne  la  pétition 
de  la  réduction  des  districts  du  département  de  l'Ain 
au  12  novembre,  et  ordonne  à  l'assemblée  administra- 
tive de  ce  département  de  lui  présenter,  pour  cette 
époquo,  son  vœu  à  cet  égard.  • 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  finances, 
le  flérrot  suivant  est  adopté 

1/ 


CtmtUlhumie.  M6*  /ir. 


130 


«  L*Âssemblëe  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  iinances,  a  décrète  et  décrète  : 

«  Art.  1".  te  roi  sera  supplié  de  nommer  des  com- 
missaires pour  surveiller  la  labricatioo  de  800  millions 
d*assignatSy  décrétés  par  l'Assemblée  nationale. 

»  II.  L' Assemblée  nationale  nommera  six  commis- 
saires pour,  concurremment  avec  les  commissaires 
aommés  par  le  roi,  surveiller  la  fabrication. 

•  IlL  Lesdits  commfisaires  seront  tenus  de  surveil- 
ler toutes  les  opération»  de  la  fabrication ,  Jusqu'à 
parfuite  confection.  « 

—  M.  Lebrun  présente  nu  nom  du  comité  des  fi- 
aances  les  articles  suivants  ; 

m  Abt.  1*'.  Les  rentrs  dues  à  des  paîticuliers  par  le 
clergé  seront  remboursées,  si  mieux  n'aiment  les  par- 
ticuliers les  conserver  à  titre  de  rentes  constituées. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  arrérages  échus  et  à 
échoir , seront  pavés  par  les  pa;eU|^  des  rentes,  à 
compter  du  1*' juillet. 

>  H.  Lesdites  rentes  seront  distribuées  à  un  seul 
payeur  des  rentes  qui  en  fera  le  relevé  sur  les  regis- 
tres du  ci-devant  receveur  du  clergé,  et  les  paiera 
conformément  au  décret  du  15  août  dernier,  à  mesure 
qu'il  aura  vériGé  les  quittances. 

•  m.  Les  arrérages  des  rentes  dues  sur  le  clergé 
seront  payés  jusqu'au  remboursement  efi'ectif. 

»  IV.  Le  receveur  général  du  clergé  sera  tenu  de 
verser  incessamment  entre  les  mains  du  payeur  ce 
qu'il  a  dans  sa  caisse.  Lesdites  sommes  seront  em- 
ployées à  payer  les  renies  jusqu'à  due  concurrence. 

>  y.  11  sera  incessamment  nommé  des  commissai- 
res du  roi  pour  faire  le  dépouillement  des  rentes  qui , 
aux  termes  du  décret  du  15  août  dernier,  doivent  être 
éteintes,  et  pour  faire  Tétat  de  celles  qui,  conformé- 
ment audit  décret,  seront  payées  dans  les  districts. 

•  VI.  Les  rentes  dues,  sous  le  nom  de  fief  ou  ac- 
cessoires de  droit  d* usage ,  chuufiuge  et  autres  droits, 
affectés  iusqu'ici  au  domaine ,  au  profit  des  évéchës , 
eures,  chapitres,  abbayes,  etc.,  seront  rejetées  de  l'é- 
tat des  domaines,  et  supprimées  à  dater  du  1*'  jan- 
vier 1790. 

'  VU.  Les  rentes  affectées  sur  le  domaine,  au  profit 
des  collèges,  hOpitaux,  Hôtels-Dieu  et  paroisses, 
ailleurs  que  du  département  de  Paris,  seront  payées 
dans  les  différents  districts  auxquels  ces  établisse- 
ments appartiennent ,  en  la  forme  et  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  XIII ,  XIV,  XV,  XVI.  XVII 
et  XVIU  du  décret  du  15  août  dernier. 

•  Vlll.  Les  gajes  des  offices  de  greffier  des  insinua- 
tions, et  de  greffier  des  domaines,  des  gens  de  main- 
morte, et  appartenants  aux  corps  ecclésiastiques  sup- 
primés, seront  éteints  à  compter  du  1«  janvier  1790. 

>  IX.  Toutes  autres  rentes  dues  sur  le  domaine  ou 
autres  revenus,  au  profit  des  congrégations  libres 
conservées,  seront  acquittées  provisoirement  par  les 
payeurs  des  rentes. 

•  X.  Seront  acuuittées,  par  lesdits  payeurs,  les  ren- 
tes soit  perpétuelles,  soit  viagères,  soit  hérédiUires 
de  mâle  en  mêle,  soit  viagères  constituées  sur  le  do- 
maine ou  autres  régies,  à  compter  du  1<^' janvier  1790. 

•  XL  Les  dispositions  da  présent  décret  et  celui 
du....  ne  chang[eront  rien  à  l'ancien  usage ,  quant  à  la 
loi  qui  régissait  les  rentes,  lesquelles  continueront 
d'être  régies  par  la  loi  du  domicile  du  propriétaire,  à 
l'exeepttoa  de  celles  qui  étaient  précédemment  régies 
par  la  coutume  de  Paris* 

^Mr.^'i\^**'*PP^''^*^"'®"^  attribués  aux  professeurs, 
bibliothèques  ou  autres  établissements  du  même 
genre I  sur  le  domaine,  seront  provlsoirrnicnt  répar- 
tis sur  les  districts  où  se  trouvent  lesdits  établisse- 
ments, pour  être  payés  conformétnent  au  drcreidu 
15  août. 


•  XIII.  Les  rentes  sous  le  titre  d'augmentation  de 

gages,  créées  aux  deniers  16,  I6  et  pms  bas,  seront 
rejetées  de  l'état  des  charges  et  rentes^  si  tait  n'a  été, 
'  et  seront  incessamment  remboursées. 

•  XIV.  Quant  à  celles  déjà  rejetëes  dudit  état  et 
remboursées,  elles  seront  payées  à  raison  du  denier 
vingt,  depuis  la  date  du  rejet  jusqu'au  remboursement. 

•  XV.  £t  attendu  (^ ue  lesdites  augmentations  de  ga- 
^  font  partie  des  hnances  d'offices,  le  eapital  sera 
imputé  sur  la  finance  des  offices  auxquels  elles  auront 
appartenu ,  sauf  aux  titulaires  à  justifier  que  les  nug- 
mentalions  de  gages  ne  seront  pas  entrées  dans  l'éva- 
luation. 

•  XVI.  Les  bureaux  du  contrôle  et  de  l'enregistre- 
ment des  rentes  et  ceux  de  la  liquidation  seront  réanis 
à  la  direction  Générale  du  trésor  publie.  • 

-^  M.  Laroenefoueault  présente  la  suite  des  artidej 
êi\t  la  contribution  foncière* 

Après  une  légère  discussion,  les  articles  lU  el  IV 
sont  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent: 

«  Art.  IIL  Dans  le  délai  de  quitise  jours  après  la 
formation  de  la  publication  descuts  états»  tous  les  pro- 
priétaires feront  au  secrétariat  de  la  municipalité,  par 
eux  ou  par  leurs  fermiers ,  régisseurs  ou  fondée  de 
procuration .  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite,  une 
déclaration  de  leurs  propriétés  et  de  leur  contenance; 
ce  délai  passé ,  les  ofliciers  municipaux  procéderont  à 
l'examen  des  déclara  tiens,  et  suppléeront,  d'après  leurs 
connaissances  locales,  à  celles  qui  n'auront  pas^lé 
faites  ou  à  celles  qui  seraient  inexactes. 

•  IV.  Aussitôt  que  ces  actions  préliminaires  seront 
terminées,  les  ofliciers  muuicipaux  et  les  commissai- 
res adjoints,  feront,  en  leur  âme  et  conscience,  i*éva- 
luatiou  du  revenu  net  de  toutes  les  propriétés  fon- 
cières de  la  communauté,  section  par  section,  et  il 
sera  libre  à  tout  propriétaire  d'en  prendre  communi- 
cation. ' 

M.  Larochfioucault  fait  lecture  de  plusieurs  articles 
dont  on  ordonne  l'impression  et  rejoumement  à  de- 
main. 

•^  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
M.  Dietrich ,  maire  de  Strasbourg,  à  M.  le  président. 
Voici  l'extrait  de  cette  lettre.  *^  «  J'ai  l'honnenr  de 
vous  envoyer  la  traduction  d'un  avis  circulaire  que 
les  prébendiers  de  la  cathédrale  de  Sferasbonrg  font 
distribuer  dans  les  campagnes.  Le  chapitre  de  la  Tous- 
samt  et  celui  de  daint'-Pierre-le-VIeux  et  de  Saint- 
Pierre-le-Jeune  l'ont  fait  distribuer  à  leurs  fermiers 
par  leurs  bedeaux.  Un  bedeau  de  Saint^Pierre-ie-Jeune 
était  porteur  de  dix  de  ces  avis.  Les  observations  â*ua 
fermier  lui  ont  donné  des  inquiétudes;  ii  est  venu  me 
faire  des  déclarations,  et  m'a  remis  les  avis  qu'il  n'a- 
vait pa&  encore  distribu<b.  Un  grand  nombre  d'habi- 
tants des  campagnes  sont  induits  en  erreur  par  uo 
ajournement  du  33  septembre  1789,  et  par  les  décrets 
Concernant  les  protestants.  L'on  est  frersuadéque  1* As- 
semblée est  dans  l'intention  de  traiter  de  même  les 
ecclésiastiques  catholiques.  Le  patriotisme  est  ébranlé 

Sar  les  inquiétudes  qu'on  répand  sur  la  vente  des  btens 
omaniaux.  Cette  vente  sera  difficile  et  lente;  la  cir- 
culation des  assignats  éprouvera  de  grands  obstacles, 
et  notre  commerce  s'anéantira.  Je  vous  prie  de  mettre 
incessamment  ces  faitt  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale,  et  de  lui  donner  l'assurance  de  mon  respect 
pour  ses  décrets,  et  de  mon  xèle  pour  leur  exécution.  • 
L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  exprimés 
dans  cette  lettre. 

M.  Lavib  :  Le  directoire  du  district  de  Strasboarç 
composé  de  citoyens  vraiment  patriotes  avait  déjà 
envoyé  au  comité  de  liquidation  I  avis  qu'on  vous  an- 
nonce et  dont  voici  la  traduction  :  —  «  Le  grand  Cha- 
pitre de  Strasbourg  avertit  par  ces  présentes  tous  ^cs 
fermiers  que,  comme  le  23  septembre  1799  ^  TAssem- 
blce  milioiiale  a  réservé  la  discussion  sur  les  pr!>priétés 
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eeelteastiques  d'AIncfl,  et  fqr  las  ùUm^  et  droiti 
sdgneuriani;  eu  égard  à  cette  rëierre,  le  décret  du  2 
noyembre  et  autres  qui  en  découlent  ne  peuvent  être 
adaptés  aux  églises  catholiques  et  luthériennes  d*Al> 
sace«  Elle  a  de  même  reconnu  les  droits  résultants  des 
capitulations ,  aux  églises  luthériennes  d'Alsace  et  de 
Franche-Comté.  Comme  oes  oapitulations  assurent 
les  propriété  du  grand  chapitre,  on  vous  pn«  et  Ton 
vous  conseille  de  n*aohtter  aucun  des  biens  apparte- 
nants pu  grand  chapitre  de  Strasbourg,et  de  continuer 
â  lui  payer,  comme  au  seul  et  véritable  propriétiiirt;, 
les  droits,  cens  et  canons  portés  par  votre  bail  ;  c'est 
par  la  ruac ,  rinHdélité  et  fa  force  de  la  puisianee ,  et 
nuD  par  une  Assemblée  juste,  que  vous  seiiex  privée 
d^vosbieusafermefV 

Dans  une  délibération  prise  dans  le  même  esprit, 
il  est  dit  que  ces  dispositions  sont  manifestées  par  une 
lettre  de  H,  la  Tour-du-Pin  à  M*  Ghaumont,  Le  minis- 
tre déclare  que  Tintention  du  roi  est  que  les  parties 
réclamantes  en  Alsace  continuent  à  jouir  de  leurs 
droits,  jusqu'à  décision  contraire.  Je  me  suis  rendu 
chez  M.  La  fonr-du-Pin  :  il  m'a  dit  qu'il  était  impossi- 
ble qu'il  edt  écrit  une  lettre  semblable.  Le  2a  septem- 
bre 1789,  M.  l'abbé  Aymar  avait  voulu  faire  insérer 
une  protestation  dans  le  procès-verbal.  Je  m'y  oppo- 
sai ;  et  l'Assemblée,  pour  terminer  une  aussi  fâcheuse 
discussion,  ajourna  la  question  élevée  sur  cette  inser- 
tion au  procès-verbal.  Voilà  cet  ajournement  au  suiet 
duquel  on  sophistique  depuis  treize  mois.  Le  6  juillet 
de  cette  année,  M.  1  abbé  Avmar  demanda  à  M.  Comus 
Textrait  du  procès- verbal  ae  celte  séance.  D'après  les 
ordres  de  MM.  de  Bonnay  et  l'abbé  Gouttes,  cet  extrait 
fut  délivré.  C'est  le2  juilletque  la  lettre  deM.  La  Tour- 
du-Pin  a  été  surprise.  Je  demande  que  les  pièces  qui 
ont  été  envoyées  par  M.  Dietrich  soient  remises  au 
comité  d'aliénation  pour  vous  présenter  derDain  un 
projet  de  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ADMINISTRATION. 

MDinciPALn'É  m  pabis. 

Garde  nationale  parisienne* 

I/on  iM  peat  «e  diitimoler  que  dn  inq^iétades»  des  «pg- 
gestions  mensoDgères  ont  été  répandues  p^rmi  le  pcnple  et 
parmi  les  Iroapes  nationales  sortout,  relaUyemmt  à  divers 
objets  'fe  police  partlcnliére  on  de  dispositions  d*ordre 
général.  Anssi  la  garde  natfqnale,  soqtien  de  tous  les  depx, 
contre  les  aoayements  de  Tambition  on  dq  mécontente- 
anent,  a-t*e11e  par  eela  mêma  besoin  dp  plos  d'nnion  i  do 
plai  d««onSance  dans  ses  chefc,  comme  il  est  da  devoir  de 
ce»JB-€i  de  lai  en  présenter  les  motifs,  et  d'inspirer  à  tons 
les  membres  qui  la  composent  la  fraternité,  la  concorde, 
camcléro  indeftrvc tibia  de  Thonnear  et  de  la  loyauté. 

Oe  aont  «es  raisons  qui  ont  déterminé  M.  Lafj«yettc  à  yjsi- 
fer  les  bataillons  qa*il  commande  et  qui  Taimcnt. 

BaiM  ees  visites  il  leur  a  rappelé  ce  qn*ils  ont  fiit  ponr 
la  liberté,  ce  qui  lenr  reste  à  faire ,  ce  qn*on  pourra  tenter 
pofir  les  en  empêcher,  les  craintes,  lea  accqsationSf  l'excès 
des  prétentions,  les  mensonges  adroitamtnl  «emm  contre 
tontcc  qui  mérite  lenr  amoar  et  leny  eonflanee. 

M.  LnAyette  n*a  point  borné  l'objet  de  ses  Tisiics  i  ces 
Mins  d*im  iqtéfét  général,  il  s'est  instroit  da  l'état  et  des 
besoins  des  compagnies,  %  répqndu  aux  questions i  aux  de- 
NUMidcs  da  aanx  qoi  pouvaient  en  ayoir  à  lui  faini.,  a  indi^ 
q  uâ  à  çhapqn  le^  ropyisus  de  s*éeUirer  sor  ses  doutes  op 
d*obcenir  çf  <|U*|I  avait  dro|t  de  réclamer, 


H.  Ufocb^acsnlt-Uanooart  vient  da  présenter  gq  nom 
lia  coatté  de  mendicité  nn  premier  rapport  des  yisites 


faites  dans  plnsieiirs  hôpitaax ,  hospices'et  maisons  de  cha 
rite  de  Pans.  Ce  rapport,  extrêmement  préoianx  par  les 
détails  qu'il  révèle  et  par  le  ton  d'hnmanité  qni  a  présidé  à 
sa  rédaction,  ofTkv  Pélat  exact  de  ce  qn^on  appelle  Vhôpitai 
général,  c'est-à-dire  de  dix  maisons  dont  il  est  composé ,  et 
qui  sont  les  maisons  de  Scipion,  de  la  Pitié,  les  trois  mai» 
sons  des  Enfants-Trouvés,  celles  de  Bleétre,  de  la  Salpétrière, 
du  Saint-Esprit,  de  Sainte-Pélagie, et  dn  Mont-de-Piété. Ces 
maisons, A  l'exception  de  la  première,  qni  est  le  dépét  eom* 
mon  des  consommations  de  I*h6pital  général ,  et  de  la  der- 
nicri:  qui  n'y  a  été  rénnie  que  uonr  augmenter  les  revenus, 
assistent  habituellement  on*e  à. douze  mille  pauvres,  sans 
y  comprendre  les  enfanu  trouvés  placés  à  la  campagne. 
Don«e  administrateurs  gérants  dirigent  cette  Immense  ad- 
mtnistraUon ,  dont  les  cheAi  supérieurs  ont  été  Jusqu'à  pré- 
sent Tarcheyéque  de  Paris ,  les  premiers  présidents  des  cours 
souveraines,  le  procureur  général  dp  parlement,  le  lieute- 
nant de  police  et  le  prévôt  des  marchands.  Qn  imagine  aisé- 
ment quelle  foule  d'abus  doivent  naître  cje  la  nature  et  de 
la  forme  d'une  administration  anssi  compliquée.  En  lisant 
ce  rapport ,  qne  son  extrême  exactitude  met  i  l'abri  de  toute 
contradicUon ,  on  senUra  qne  l'imaginstion  la  plus  disposén 
à  s'efTrayer  ne  peut  encore  atteindra  Jusqu'à  la  idéalité  des 
cbosas.  On  y  verra  dw  établlssemanU,  fon<ii^  pour  soulager 
l'humanité  souffrante,  deyenir  des  soqrpas  inépuisables  de 
tontes  les  espèces  d'infortune  et  d'inhumanité.  On  y  yerm 
la  pieuse  intention  des  fondateurs  sans  cesse  pervertie  et  par 
les  vices  de  l'institution  primitive,  et  par  la  cruelle  Insou- 
ciance des  administrations  postérieures.  Qq'on  jette  les  yeq;^ 
sur  les  maisons  de  Bioêtra  et  de  la  Salpêtrièra ,  on  y  tron^ 
vera  réunis ,  entassés  dans  nn  foyer  commun  de  dâprfiya^ 
Uou,  de  douleura  et  de  mort,  des  milliers  de  victimes,  que 
les  soins  de  l'humanité,  de  la  raison,  da  la  Justice  la  plus 
commune,  dirigés  par  d'autres  formes  d'administration, 
saHiraient  pour  rendre  à  la  vie,  an  travail  et  à  la  probité. 
On  y  verra  confondus  ayec  une  barbarie  froide,  traiiqnille , 
appuyée  sur  Vutag^,  sur  l^kaiiiHde,  tops  les  âges ,  toutes  les 
faiblesses  do  caractère,  tons  les  vices  de  l'âme,  tous  les 
maux  du  oorps.  Ici  le  criminel  vieilli  dans  les  exploits  de  la 
scélératesse,  et  que  le  crédit  on  la  pitié  dérobèrent  à  la 
mort,  tenant  école  de  forfaits  à  côté  d'on  enfant  étoqrdi  o» 
d^on  Jeane  homme  imprudent,  livré  sans  défense,  par  la 
seule  oisiveté  à  laquelle  il  est  eondamné,  à  tonte  la  conta- 
gion qni  iVnvIffonne;  là  dra  malhenrenx  privés  de  la  raison, 
mêlés  aveuglément  à  des  épileptiqnas,  et  à  des  hommes  ar- 
rêtés pour  ineondnite,  sans  qu'on  daigna  rêeéchir  un  mo- 
ment Jusqu'à  quel  point  la  désorganisation  Intel lecloel  le 
d'un  individu  peut  influer  snr  ea|ni  qui  en  est  le  témoin 
habituel  et  forcrié.  Plus  loin,  à  la  voix  d'un  subalterne,  des 
hommes  Jugée  par  Inl  dignea  da  punition  sont  anfennés 
dans  des  annoiraa,  oà  les  plus  petits  aont  forcés  da  raster 
assis;  il  n'y  a  pas  trois  mois  qu'on  las  préolpiult  ehavgéa  de 
chaînes  dans  des  cachoU  à  quinze  pieds  sons  terre,  resser- 
rés dans  nn  espace  de  trois  pieds  sur  cinq,  et  ne  recevant 
d'air  que  par  des  trous  percés  en  ligsag,  et  prolongés  dans 
une  profondeur  ohUqne  de  vingt  pieds.  Cest  là  qu*d  ia 
ifoionté  d'un  gouverneur  ou  d'un  économe ,  des  hommes 
et  des  femmes  ont  été  Jetés  et  publiés  pendant  f^ea  mois  et 
des  années  entières.  On  en  nomme  plusieun  qni  y  ont  passé 
douze  ou  quinze  ans.  Un  compagnon  de  Cartouche,  qui, 
pour  l'avoir  décelé ,  avait  obtenu  grâce  de  ia  vie ,  y  en  a 
passé  trente-sept.  Le  roi ,  récemipent  instruit  de  l'existence 
de  oes  abîmes  affreux ,  a  ordonné  de  las  combler,  et  a  yonlp 
que  cette  dépense  fàt  M  te  par  lui... 

La  plume  tombe  des  mains ,  Pâme  est  oppressée  d'horreur 
et  de  pitié,  en  contemplant  ea  hideux  tableau.  Qu'on  ait 
cependant  le  courage  de  le  parcourir  avec  quelque  atten- 
tion j  qu'on  Jette  les  yeux  sur  cette  maison  de  ia  Piiié,  où 
l'on  cherche  si  vainement  les  institutions  de  cette  bienfei* 
saqce  éclairée,  qni  seules  peuvent  mériter  ce  nom;  on  y 
verra  renfonce  indigente,  qu'elle  est  destinée  à  Monelllir  et 
à  rendre  utile  à  la  société,  être  en  quelque  sorte  laçonnée 
à  l'inaction  et  à  l'oisiveté  par  la  charité  même.  On  verra  les 
trois  quarts  des  enfants  qui|  sortis  de  cette  maison,  sont 
placés  ohes  des  maîtres,  devenir  fainé^nt^,  inendianta,  va- 
gabonds ,  et  nn  grand  noml>ra  repeqpler  lea  eal|anon«  de 
Bicêtra,  loFsqa*|lf  ne  font  p^s  nqa  AÂ  plQ*  ipi«^ral)la  en- 
core. 

L'établissement  des  Enfonta-Tronvés,  ai  respectsbie  par 
les  intentions  qui  y  présidèrent ,  a  le  défont  des  siècles  où 
U  a  été  fondé,  et  celui  de  tops  les  grands  établissements.  On 
y  nourrit,  on  y  entretient  l'enfant  qni  y  est  #eçn;  mais  on 
ne  s'occnpe  qqe  de  ce  soin»  et  ce  soin  on  l'exerce  encore 
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Mlon  le*  ancienoet  praUqaea  de  PètablÎMeuient....  Cinq  à 
•ix  mille  enfants  sont  apportés  annuellement,  au  moment 
de  leur  naissance,  à  la  maison  de  la>Crèche.  Le  plus  grand 
nombre  est  né  à  Paris.  Sept  à  huit  cents  sont  envoyés  des 
provinces.  Les  deux  tiers  de  ces  enfants  meurent  dans  le 
premier  mois,  et  dans  ces  deux  tier^,  trois  cinquièmes, 
avant  d'ôiic  donnés  aux  nourrices.  On  peut  attribuer  une 
partie  de  cette  prodigieuse  mortalité  an  mauvais  état  dans 
lequel  la  plupart  de  ces  enfants  sont  apportés  à  Thôpital. 
Une  maladie  conUgiense ,  presque  toujours  existante  dans 
cette  maison ,  et  dont  les  enfants  guérissent  peu ,  en  enlève 
beaucoup  encore.  L*hdpitai  du  Saint-Esprit ,  destiné  à  re- 
cueillir les  pauvres  orphelins ,  présente  les  mêmes  abus  que 
celui  de  la  Pitié.  On  y  trouve  la  même  habitude  d'insou- 
ciance, la  même  négligence  d'éducation  On  voit  dans  Tun 
et  dans  l'autre  des  sommes  considérables  consacrées  à  éle- 
ver des  sujets  dont  le  plus  grand  nombre  doit  troubler  Tor- 
dre public,  tandis  qn*il  serait  si  ficile  d*en  faire  k  moindres 
frais  des  citoyens  laborieux,  utiles  et  heureux. 

Un  des  plus  grands  inconvénients  du  régime  de  ces  mai- 
sons est  l'énorme  disproportion  d'employés,  avec  les  pau- 
vres k  assister.  Elle  est  de  plus  d'un  sur  cinq. 

Les  revenus  dei'hdpital  général  sont  environ  de 3,600,000 1., 
sans  compter  les  Enfants-Trouvés,  dont  les  revenus  sont  do 
près  d'sA  million.  La  partie  de  la  dépense  afTectée  particu- 
lièrement aux  pauvres,  cVst-ib-dire  la  nourriture  et  l'habil- 
lement, ne  s'élève  qu'à  1,055,000  liv.  Les  frais  d'administra- 
tion, engagements,  rentes  à  payer,  et  particulièrement  les 
réparations  et  bâtiments,  consomment  tout  le  reste  des 
3,6(M),000  liv. 

Ce  n'est  point  aux  administrateurs  de  cet  «établissement 
qu'il  faut  attribuer  les  abus  qui  le  rendent  si  peu  digne  de 
l'objet  de  son  institution.  Ces  administrateurs  sont  généra- 
lement des  hommes  d'une  probité  reconnue,, désintéressés, 
animés  d'intentions  pures  :  mais  une  administration  aussi 
immense,  en  même  temps  qu'elle  reste  au-dessous  des  be- 
soins qa'elle  doit  soulager,  est  au-dessus  des  forces  destinées 
k  la  régir;  les  détails  en  sont  trop  compliqués  et  trop  nom- 
breuK  pour  que  la  surveillance  en  soit  active,  avantageuse 
et  facile.  Le  vice  fondamental  est  donc  dans  la  nature  et  la 
forme  de  l'institution  même.  C'est  sur  cette  institution  que 
doivent  porter  les  réformes,  et  on  ne  peut  les  exécuter 
d'une  manière  utile  et  durable,  qu  en  commençant  enfin  à 
mettre  à  profit,  dans  une  forme  générale  et  systématique, 
tontes  les  lumières  que  notre  propre  expérience  et  celles 
dea  nations  voisines  nous  ont  fournies  sur  l'art  d'employer 
les  pauvres  et  de  soulager  les  malades;  et  cet  art,  il  faut 
Favouer,  tel  que  l'enseignent  la  raison  et  la  justice,  est  dia- 
méCMlement  contraire  aux  antiques  et  funestes  pratiques 
qui  constituent  communément  en  France  le  régime  dea  éta- 
blissements publics  de  charité. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

f/^»«r  élémentaires  et  principalea  d'histoire  universelle, 
suivant  la  chronologie  vulgaire.  In-f»,  grand  aigle ,  gravé  en 
taille-douce. 

Ces  tablettes  sont  fort  supérieures  à  celles  de  Lenglet  Du- 
fï>esnoy,  qui  ont  eu  quelque  célébrité.  Elles  peuvent  comme 
elles  décorer  un  cabinet,  une  galerie,  une  antichambre;  on 
y  reposera  la  vue  avec  plaisir.  Comme  ouvrage  élémentaire, 
on  peut  regarder  ces  tablettes  comme  un  présent  fait  à 
l'instruction  publique ,  par  l'ordre ,  l'enchaînement  simple 
et  vrai,  sona  lequel  l'histoire  de  l*univers  est  présentée, 
depuis  la  création  d'Adam  jusqu'au  régne  de  Louia  XVL  On 
les  recevra  en  province  par  la  poste,  et  port  franc,  en  fai- 
aant  parvenir  4  liv.  4  sous  affranchis  au  directeur  du  bu- 
reau de  abonnement  littéraire,  rue  de  Condé. 

—  Epltre  à  M.  Montmorin  ,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, présentée  pendant  la  tenue  des  états-généraux  de  178», 
en  lut  annonçant  une  traduction  en  vers  français  des 
satires  de  Juvénal,  et  lue  à  la  séance  publique  du  musée  de 
Bordeaux,  le  12  septembre  de  la  même  année,  par  M.  Cay- 
lar.  A  Paris,  chea  Knapen  fils,  imprimeur-libraire,  rue 
Saint-André,  en  face  du  pont  Saint-Michel.  On  trouve  à  la 
même  adresse  les  mémoires  du  musée  de  Bordeaux. 

—  Manuel  pratique  où  l'on  traite  des  différentes  maniè- 
res les  plus  simples  et  les  meilleures  pour  faire  toutes  sortes 
de  vina  qui  aoieot  de  qiulité  et  de  Sarde ,  avec  l'art  métho  i 


diqne  de  les  gouverner,  joint  à  de  nonveanx  aeereta  poui 
les  bonifier;  et  les  moyens  les  plus  aàrs  pour  lea  rétijilftr. 
Par  M.  Bridelle-Neuillan.  A  Montargis ,  chez  M.  Pierre  Pré- 
vost,  libraire,  près  la  geôle;  et  ae  trouve  à  Paria,  chex 
Méquignon  l'aîné,  libraire,  rue  dea  Cordelien.  Iii-I2  de 
104  pag.  Prix  :  30soua  broché. 


SPECTACLES. 

Académie  eoyale'db  Musique.  —  Demain  17,  Phèdre; 
et  le  ballet  du  Navigateur, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  16 ,  Manlitu 
Capitolinus,  tragédie;  et  le  Mercure  galant,  comédie  en 
4  actes. 

Tiiéateb  Italirft.  —  Aujourd'hui  16,  le  Comte  d'Albert 
et  sa  suite;  et  le  Nouveau  d'Assas,  trait  civique  en  1  acte. 
en  prose,  mêlé  de  chants. 

Théâtre  de  Mok sieur.  ~  Aujourd'hui  16, 1  la  aalle  de  la 
foire  Saint -Germain,  /  f^iaggiatori  felici,  opën  italien, 
musique  de  divers  auteurs. 

Théâtre  mi  Palais-Boyal.  —  Aujourd'hui  16,  le  Cor- 
rupteur, comédie  en  5  actes;  et  Christophe -' le ^ Rond ^  co 
1  acte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Momtansier,  au  Palais-Royal. 

-  Aujourd'hui  IG.  l' Atni  des  Mœurs,  comédie  en  2  actes, 
et  la  Muette,  opéra  boufToq  en  1  acte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Ai^onrd'hui  16,  a  la  aalle 
des  Elèves,  les  Deux  Neveux;  la  Croisée,  com.  en  S  actes; 
et  la  Solitude,  en  1  acte. 

Grands  Uansel-rs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  16,  Arlequin 
pâtissier,  pantom.  en  3  actes;  les  f^endangeurs ,  en  2  actes; 
l'Oncle  et  le  Neveu,  pièce  en  2  actes;  l'Abbé  Court-dlner ; 
et  les  Amours  du  Précepteur  et  de  ta  Gouvernante,  en  I 
acte,  avec  des  divertissements. 

Ambigu -CoMiQUK.  —  Aujourd'hui  16,  l'Epreuve  raison- 
nnble  ;  le  Modèle  des  Epoux  ;  et  Hercule  et  Omphale,  pan- 
tomime en  3  actes,  avec  des  divertissements. 

Théâtre  Français  Comi^i  e  ft  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujoord.  16,  Virginie ,  comédie  en  3  actes;  et  le  Rendez' 
vous,  opéra  bouffon  en  2  actes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VII.LE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  lêate, 

Amsterdam  . 

Hambourg.  . 

Londres.    .  . 

Cadix    .    .  . 


60  7;8  I  Madrid 16K    Sa 

308  1/2    Gènes \\^ 

.        25  7/8    Livourne.    .    .     I09  1/2àl;4 
161.    1  s.  I  Lyon,  Saints.  i  p.  •/.  p. 

Bourse  du  15  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2&00  liv. 9090 

Portions  de  1600  liv 1230 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.    .    • .     3^2 

Loterie  royale  de  1780,  à  I2U0  liv 2  p. 

Primes  sorties 1789,  7/2  p! 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet s.  9  3/4  pi 

Emprunt  de  dec.  1782,  c|uittance  de  lin Il  1/2  p! 

—  de  125  millions,  dec.  1784 3  1/*  9  1/8,  I  p.* 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    ........] 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin.    .    0  1/2,  5  1/2, 7  1/2, 6.  a.  5  p! 

A/e/n  sorties Juillet ,  4  bénéf. 

Bulletins 59 

Idem  sortis #...,. 

Reconnaissances  de  bulletins *    * 

Idem  sorties • [ 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie    .    .    ,    . 

—  Bordereaux  provenant  de  seiie  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 a.  6  l/J  p 

—  de  80  millions,  d'août  1789 9  1/2,  9  1/4  p.* 

Lots   des    hôpitaux.    .    .  • 

Caisse  d'escompte 34130 

—  Estampée 

Demi-caisse 176O 

Quittance  des  eaux  de  Paris »    •    « 

Actions  nos V.  des  Indes.  .  .  .  895,96,96,94,93,9193 
Assurances  contre  les  incendies.  .  .  .  490,  91,  92,  95  «M 
Idem  à  vie 422t1M 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  16  octobre. 

de      200  liv 31.    Os.    4  d. 

de     300  liv 4      10       6 

de    lOOQjiv 15       I       8 
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GAZEÏÏG  NAMALË  ».  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  17  Octobbb  1790.  —  Deuxième  camée  de  ia  Liberté, 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dt  Péiershourg,  le^i. septembre,  —  Les  fêtes  et  réjouis- 
saDces  publiques,  à  Toccasion  de  la  paix-,  ont  commen- 
cé en  cette  capitale  dimanche  dernier.  L^impératrice  , 
après  avoir  entendu  le  Te  Deum  ,  se  rendit  dans  la 
çalerie  de  son  palais,  où  Ton  avait  élevé  un  trône. 
Lorsq[u*elle  y  fut  placée ,  le  sénat  vint  la  complimenter; 
après  quoi  S.  M.  I.  distribua  des  récompenses.  Elle  a 
donné  des  ranp ,  des  croix  de  tous  les  ordres  et  de 
toutes  les  classes,  des  épées  ,  des  plaques,  des  taba- 
tières enrichies  de  diamants,  des  terres  et  des  paysans, 
M.  le  prince  de  Nassau  a  reçu  une  épée  et  un  service 
en  argent.  M.  de  Langeron  a  eu  Ja  croix  de  Saint- 
Georges  de  la  quatrième  classe^  ainsi  que  M.  de  Ro- 
driguez,  volontaire  espagnol. 

PRUSSE.      . 

Dû  Berlin ,  ie  5  octobre,  —  Le  roi  de  Prusse ,  après 
avoir  célébré  ici  le  jour  de  sa  naissance ,  et  fait  ma- 
ncBQvrer  les  troupes  de  cette  garnison ,  s^est  rendu  le 
27  à  Postdam ,  où  S.  M.  passera  le  reste  de  la  belle 
saison. 

Le  26  M.  Ewart ,  ministre  d^ Angleterre ,  qui  a  ob- 
tenu on  congé  de  sa  cour,  a  eu  une  audience  particu- 
lière^ dans  laquelle  il  a  pris  congé  de  S.  M.  Il  doit  se 
rendre  incessamment  à  Londres.  C'est  M.  Jakson, 
secrétaire  de  légation,  qui  restera  chargé  des  affaires 
pendant  son  al»ence.  —  M.  le  général  MoUendorfT , 
arrivé  ici  le  26 ,  est  reparti  dès  le  29  pour  aller  prendre 
le  commandement  de  l'armée.  — M.  le  prince  de  Reuas, 
ministre  d'Autriche,  a  reçu  le  lendemain  de  son  retour 
ici  uo  courrier  de  Vienne  oui  lui  a  apporté  la  nou» 
velle  de  sa  promotion  au  grade  de  général  major.  Le 
même  courrier  lui  a  remis  aussi  une  superbe  boite , 
estimée  24  mille  florins  ,  qu'il  a  donnée  de  la  part  du 
roi  son  maître  à  M.  le  comte  de  Hertzberg.  Le  roi  de 
Prusse  avait  fait  aussi  précédemment  un  superbe  pré- 
sent à  M.  le  baron  de  Spielman, 

POLOGNE. 

De  Dantùg,  te  !•'  octobre,  —  Le  vaisseau  de  guerre 
mise,  V Alexandre  Neuski,  de  74  canons  et  500 
hommes  d^éqoi page ,  est  arrivé  hier  au  soir  à  la  rade 
de  Fahrwasser.  Il  fkuait  partie  de  la  flotte  commandée 
par  Tamiral  Tchitchakow ,  et  qui  est  entrée  à  Crons- 
tadt.  Ce  vaisseau  a  été  détaché  pour  aller  à  Copenhague 
chercher  des  approvisionnemenls  qui  y  étaient  en  ré- 
serve ,  quelques  officiers  et  des  malades.  Le  gros  temps 
Ta  poussé  vers  ces  côtes ,  et ,  comme  il  avait  besoin  de 
quelques  vivres,  il  s'est  approché  de  la  rade;  il  est  re- 
parti hier  pour  sa  destination. 

ALLEMAGJ^E. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort^  le  9  octobre* 

La  cérémonie  de  ce  jour  a  surpassé  en  éclat  les  deux 
dernières.  L'empereur  ayant  signé  la  capitulation  qui 
lui  fut  remise  de  la  part  du  collège  électoral ,  capitula- 
lion  qui  forme  la  première  loi  fondamentale  après  la 
huile  d'or,  il  marqua  le  lundi  0  pour  le  jour  de  son 
couronnement.  Ce  qui  fixa  d'abord  l'attention  des  cu- 
rieux fut  le  spectacle  des  joyaux  arrivés  de  Nurem- 
berg et  d'Aîx-la-Chapelle:  Quelques-uns  sont  nécessaires 
à  la  cérémonie,  comme  aes  emblèmes  de  la  dignité 
impériale  ;  c'est  pour  cela  qu'on  les  appelle  insignia 
imperii.  Ce  sont,  1<>  la  couronne  impénale,  d'or  pur , 
!••  Série.  —  Toau  FL 


pesant  quatorze  livres,  enrichie  de  diamants  nombreux, 
mais  bruts;  2®  le  sceptre,  qui  n'est  que  d'argent  doré; 
3<>  le  globe  ,  d'or  pur ,  pesant  trois  marcs ,  et  signifiant 
l'empire  de  la  terre ,  que  les  Romains  disaient  leur  apr 
partenir;  4<»  l'épée  de  Charlemagne ,  où  sont  gravés  ces 
mots  :  Christus  vincit,  régnât^  imperat;  5»  le  vétet 
ment  impérial  :  il  consiste  eu  une  tunique  brillante  d'or 
et  de  pierreries ,  un  ornement  latéral  appelé  alba;  une 
étole,  des  anneaux ,  des  gants  et  des  souliers;  ces  der- 
niers objets  viennent  de  Charlemagne;  mais  comme  cet 
empereur  semble  avoir  été  d'une  taille  énorme,  on  y  fit 
la  veille  les  arrangements  adaptés  à  celle  de  son  succes- 
seur. Cette  couronne ,  ccsceptre,  ces  vêtements  sont 
un  vrai  poids  pour  le  nouvel  empereur;  mais  il  doit  se 
soumettre  a  les  porter ,  pour  renouveler  une  pompe 
antique  qui  fait  toute  la  joie  du  peuple. 

Les  autres  curiosités  n'ont  de  prix  que  celui  qu'y 
attache  la  pieuse  crédulité,  telles  qu'une  partie  de 
l'étable  où  naquit  Jésus-Christ ,  les  chaînes  oont  saint 
Paul  et  saint  Jean  furent  garrottés,  la  nappe  où  Jésus- 
Christ  célébra  la  cène ,  une  dent  de  saint  Jean  l'évan- 
géliste ,  une  boite  avec  de  la  terre  teinte  du  sang  de 
saint-Etienne. 

A  huit  heures  du  matin  ,  le  son  de  toutes  les  cloches 
annonça  la  grande  cérémonie.  Les  trois  électeurs  ecclé- 
siastiques se  rendirent  en  grand  cortège  à  l'église  de 
Saint-Barthélemi;  mais  les  électeurs  laïcs  furent  prendre 
au  Roêmer  le  nouvel  élu.  Lorsqu'ils  sortirent  pour  se 
rendre  à  l'église ,  on  fit  une  triple  décharge  de  cent 
pièces  de  canon.  Le  son  des  cloches ,  des  trompettes  et 
de  plusieurs  autres  instruments,  les  acclamations  d'un 
peuple  immense  annoncèrent  que  la  grande  procession 
défilait.  La  marche  était  ouverte  par  le  prévôt  de  TEm- 

Eire  et  ses  fourriers.  Ensuite  venaient  successivement 
\  fourrier ,  les  laquais  et  les  pages  des  divers  électeuis  : 
le  maréchal  de  la  cour  impériale ,  et  les  maréchaux  des 
trois  électeurs  ecclésiastiques,  les  conseillers-secrétaires 
de  légation,  les  cavaliers  et  chambellans,  les  comtes 
de  l'Empire,  les  princes  de  l'Empire,  tous  à  pied  et 
tête  nue;  les  trompettes,  tambours  et  timbales ,  les 
hérauts  d'armes,  les  ambassadeurs  et  plénipotentiaires 
des  électeurs  laïcs  tous  à  cheval.  Ils  étaient  suivis  des 
officiers  de  l'Empire ,  qui  portaient  ou  le  çlobe ,  ou  le 
sceptre,  ou  la  couronne,  ou  l'épée  de  saint  Maurice. 
Enfin  paraissait  l'empereur  en  habit  ordinaire ,  mais 
une  couronne  sur  la  tête ,  sous  un  dais  porté  par  les 
plus  anciens  magistrats  de  Francfort ,  et  environné  des 
principaux  officiers  de  sa  cour. 

Arrivé  à  l'église  avec  la  procession ,  les  trois  électeurs 
ecclésiastiques ,  environnés  d'une  multitude  d'évéques, 
d'abbé  et  d'autres  ecclésiastiques ,  recurent  l'empe- 
reur ,  et  le  conduisirent  à  sa  place ,  et  le  reste  du  cor- 
tège prit  son  rang  dans  l'église.  L'archevêque  de 
Mayence ,  monté  à  l'autel ,  la  vue  tournée  vers  l'em- 

{>ereur,  fit  une  prière ,  et  le  chapitre  ayant  entonné 
^Exaudi  nos,  l'empereur  prêta  serment;  ensuite  l'ar- 
chevêque de  Mayence  procéda  à  la  cérémonie  du  sacre, 
en  oignant  d'huile  sainte  l'empereur,  à  la  tête,  à  la 
poitrine,  au  cou,  aux  épaules,  aux  jambes,  aux  cou- 
des et  à  la  main.  L'onction  finie ,  l'empereur  se  reHi«a 
dans  la  sacristie,  où  ayant  pris  les  vêtements  impériaux 
il  parut  devant  rautel,où  il  reçut  l'épée  de  Charlemagne, 
l'anneau,  le  globe,  et  enfin  la  couronne  qui  fut  mise 
sur  sa  tête.  Lorsqu'il  eut  communié ,  il  se  plaça  sur  le 
trône  ;  et  les  chevaliers  s'étant  agenouillés  devant  lui , 
il  les  toucha  de  son  épée.  Tout  le  cortège  se  rendit  alon 
au  Roëmer  à  pied ,  mais  sous  le  couvert  d'un  drap 
blanc ,  jaune  et  noir,  qui  après  la  cérémonie  fut  dis- 
tribué au  peuple. 

C'est  au  Roëmer  que  fut  préparé  le  festin  impérial 
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c^est  là  que  les  électeurs  exercèrent  d'autres  fonctions 
non  moins  remarcjuables  ;  c*est  là  qu^on  montra  au 
peuple  toute  la  majesté  de  Tempereur  et  la  dignité  des 
électeurs.  Le  représentant  de  Télecteur  de  Bohême ,  en 
qualité  de  grana  échanson,  monta  sur  un  superbe  che- 
val ,  fut  chercher  une  coupe  do  irin  à  une  fontaine,  et 
le  reste  du  vin  qui  coulait  de  la  fontaine  fut  abandonné 
au  peuple.  Le  représentant  de  Télecteur  palatin  monta 
ensuite  à  cheval  ;  et  en  sa  qualité  de  grand  maître  d'hAtel 
de  VEmpire,  il  alla  dans  une  cuisine  oh  était  r6ti  un 
bœuf  entier  :  il  en  mit  quelques  morceaux  dans  quatre 
plats  d'argent,  et  abandonna  le  reste  au  peuple. 

L'électeur  de  Saxe ,  en  qualité  de  grand  maréchal  de 
TEinplre ,  alla  prendre  à  cheval  une  mesure  d*avolne 
à  un  gros  tas ,  dpnt  le  peuple  se  partagea  aussi  le  reste. 

L'électeur  de  Brandebourg,  grand  chambellan,  parut 
avec  une^erviette  etune  aiguière  qu'il  fut  remplir  dVau. 

L'électeur  de  Brunswick,  grand  trésorier,  remplit 
sou  office  en  distribuant  au  peuple  une  bourse  remplie 
de  médailles  d'or  et  d'argent. 

Ensuite  l'empereur  se  mît  à  table,  où  il  ne  parut 
que  les  trois  électeurs  ecclésiastiques,  comme  grands 
chanceliers;  celui  de  Mayence,  d'Allemacne;  celui  de 
Tr&ves  ,  des  Gaules*,  celui  de  Cologne,  d'Italie.  C'est 
après  ces  cérémonies,  les  unes  burlesques,  les  autres 
pompeuses,  que  les  électeurs  et  les  princes  se  retirèrent 
a  des  tables  séparées.  Le  soir  l'empereur  fut  conduit 
à  son  palais  avec  le  même  cortège  du  mstln.  Il  donna 
son  audience  solennelle  aux  électeurs,  après  quoi  il 
**ur  rendit  sa  visite. 

ITALIE. 

Dû  Naplc99  U  35  ttpi^mbrc.  ^i- Notre  escadre, composée 
de  trois  frégates  et  trois  corvettes ,  revenant  de  Fiume, 
8  mouillé  devant  Naples  le  30  de  ce  mois.  Deux  galio- 
tes,  qui  étaient  allées  croiser  sur  les  cotes  de  la  PopîUe, 
sont  revenues  en  ce  port» 

Dans  une  nouvelle  éruption  du  Vésuve ,  commeqcée 
depuis  quelques  jours ,  il  s^est  ouvert  deux  bouches  , 
dontlalave  coule  en  torrents  et  se  perd  dans  les  vallons, 
a  la  vue  de  Naples,  Ses  explosions  ^  par  la  bouche  supé- 
rieure, n'avaient  produit  pendant  les  premiers  jours 
que  de  belles  girandoles  de  feu  \  mais  il  a  commencé 

r  sont 
légère 
épaisseur. 

FRAKCE. 

Dm  Unguedot.  —  i,e  caujp  de  Jallè«  «yant  manqué , 
les  conspirateurs  de  ce  pays-là  et  ceux  de  Nîmes  n'ont 
pas  renoncé  â  leur  projet  de  faire  massacrer  les  pro- 
testants de  Ntmes  pour  susciter  une  guerre  civile. 

On  a  découvert  à  Ntnies  un  nouveau  complot.  On 
devait  y  exciter  une  sédition ,  et  dans  le  même  temps 
faire  crier  à  la  fois  dans  tout  le  Yivarais  que  les  pro- 
testants de  Ntmes  y  massiieraient  les  catholiques,  qu'ils 
tuaient  tts  prêtres  et  pillaient  les  églises,  afin  de  faire 
porter  i  Ntmes  les  habilanls  du  Vivarais.  pour  mettre 
la  ville  au  pillage,  projet  formé  dès  longtemps  et 
aonuyé  des  mêmes  prétextes  et  des  mêmes  calomnies. 

Voici  comment  on  s'y  est  pris  pour  effectuer  ce 
projet  à  Ntmes.  On  était  parvenu  à  dégoûter  le  réei- 
ment  patriote  de  Guyenne  du  séjoqr  de  cette  ville.  On 
le  faisait  insulter  par  les  femmes.  On  avait  mêmetenttf 
de  le  brouiller  avec  la  garde  nationale.  11  allait  parur; 
un  autre  régiment  devait  le  remplacer.  Quelques 
conspirateurs  so  déguisent  en  gardes  nationaux  ;  ils 
vont  à  une  porte  qu  occupait  un  détachement  du  régi- 
ment de  Guyenne;  un  d'eux  tire  un  coup  de  pistolet  & 
la  sentinelle  et  lui  allongée  un  coup  de  sabre;  une  pa- 
trouille survient  au  bruit  ;  les  assassins  fuient,  deux 
sont  atteints  successivement.  Il  n*Y  avait  noint  encore 


de  juges  nommés ,  on  les  conduit  au  directoire  de  dé- 
partement, qui  les  envoie  i  celui  de  district.  lotfRo- 
ge^ ,  le  premier  dépose 

Qu'ayant  été,  dimanche  dernier,  voir  en  prison 
M.  Descombiés  (  cVst  un  des  ohe fk  décrétés  à  raison 
des  massacres  des  12 ,  13  et  14  juin  )  lui ,  un  iioinnic 
Achard,  Souchou  son  cousin,  et  un  autre;  M.  Des- 
combiés les  reçut  fort  bien,  et  leur  dit  qu*il  fallait 
faire  exactement  ce  qu' Achard  (  jadis  lieutenant  de 
la  compagnie)  leur  dirait;  qu'ils  iraient  souper  eiH 
semble,  et  ils  donna  de  Targent  à  M.  Achard;  qu>n 
effet  ils  souperenc  au  nombre  de  12  chez  M.  Achard: 
que  là  ils  convinrent  de  se  diviser  en  trois  bandes , 
pour  aller  égorger  M.  Jourdan ,  Taide-major,  et  pour 
tuer  aussi  quelques  soldats  du  régiment  de  Guvennc , 
h  qui  l'on  ferait  ciuirti  que  c'était  la  garde  nationale 
qui  s'était  renduts  ooùpaple  de  ces  meurtres:qn*il  fal- 
lait, pour  produite  cette;  erreur,  mettre  des  habits 
uniformes,  que  de  là  il  naîtrait  une  rixe  entre  Guyenne 
et  la  garde  nationale;  qu'ils  sonneraient  le  tocsin; 
que  d^utres  viendraient  i  leur  secours ,  et  que  de  \h 
ils  se  rendraient  aux  prisons  pour  sauver  la  vie  aoz 
prisonniers. 

Le  déposant  a  déclaré  avoir  donné  le  coup  de  sabre 
au  soldat,  et  a  reconnu  son  sabre  encore  teint  de  sang. 
Cependant  le  régiment  de  Guyenne  est  parti ,  mais  on 
a  prié  les  ohefis  de  laisser  les  quatre  soldats  atUiqués , 
pour  être  pésents  quand  l'information  se  ferait.  Les 
nouveaux  juges  ayant  été  nommés,  Tinstruction  se 
fait;  les  accusés  inculpent  quelques  penounages  no- 
tables. 

Ces  calomnies  ourdies  contre  les  patriotes,  qu  on 
affecte  toujours  d'anpeler  protestants«  pour  allumer  lo 
fanatisme,  s'accorcient  avec  les  préâictiom  triom- 
phantes de  certains  journaux  ;  les  habitants  du  Viva- 
rals  allaient  descenure  dans  la  plaine  pour  égor^^er  les 
pon-oatholiques.  Elles  s'accordent  avec  l&i  libelles 
qu'on  a  semés  dans  tout  Paris  contre  les  protestants, 
en  les  accusant  oalomnieusemeut  d'avoir  massaeré  les 
catholiques.  On  voulait  persuader  au  public,  quand 
les  nouveaux  massacres  arriveraient,  qu§  les  csUio* 
liques  ne  faisaient  qu'user  de  représailles.  On  assura 

3ue  la  garde  nationale  de  Ntmes  est  dans  un  bon  eut 
e  défense,  ^tA  ennemis  n'ayant  pas  pu  lui  ôter  ses 
canons  comme  ils  l'avaient  demande.  Cencndanl  co 
malheureux  pays  mérite  toute  l'attention  de  l'Assem- 
blée nationale  et  du  roi. 

Om  fait  de  grands  armementsdans  le  comtat  Yenais- 
sin«  ou  il  s*est  rendu  beaucoup  de  mécoplfints.  Ils  eu 
veulent  à  Avignon  et  à  Nîmes;  si  ce  complot  réunit , 

Sar  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui 
evraicnt  y  veillpri  op  purq  dans  nos  provinces  mé- 
ridionales une  guerre  civile,  une  guerix  papale,  qui 
achèvera  de  les  désoler*  l^es  projets  de  l'armée  de 
Carpentras,  qui  devait  Ctre  prôte  dans  les  premiers 
jours  d'octobre,  coïncident  avec  les  projets  sur  Nîmes, 
et  avec  celui  de  sonner  le  tocsin  dans  tout  le  Vivarnis. 
Tout  eela  était  préparé  pour  le  commencement  d'oc- 
tobre. On  est  très  surpris  dans  nos  provinces  que 
l'Assemblée  nationale  pe  décide  rien  sur  ces  artnc- 
ments  de  Carpentras,  qu'on  regarde  comme  visible- 
ment dirigés  pour  une  contre* révolu tion ,  la  plus 
dangcrpuse  de  toutes  celles  quj  aient  été  préparées. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBllîK  MATl01iM.«. 
Prétldencê  de  J|f  •  BferUn* 

êiAncM  w  vsupREiii  id  AU  «om- 

-^On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 
Lo  municipalité  de  Canors  demande  que  lessésnen 
d(^  corps  administratifs  soient  publiques. 
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-^  LM  porteurs  de  eharboki  des  ports  de  Paris  sol- 
licitent la  restitution  de  plusieurs  sommes  retenues 
sur  leurs  salaires. 

La  première  de  ces  pétitions  est  renvoyée  au  comité 
de  constitution  ;  la  seconde  à  celui  des  rapports. 

BI.  BftULABT,  ci-devant  Sillery  :  Le  comité  des  re- 
cherches et  cehii  des  rapports  m'ont  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  TafTaire  de  Nancv.  Les  commissaires 
envoyés  par  le  roi  dans  cette  ville ,  sur  le  décret  de 
rAssemblée  nationale,  ont  remis  leur  rapport  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  Je  prie  TAssemblée  d'oi donner  que 
cette^^ièce  nous  soit  communiquée  ;  nou^  n^  pouvons 
terminer  notre  travail  sans  cette  u)mniunication. 

M.  Rewbeil  observe  que  rAsseml)lee  a  dcja  décrété 
que  touie  communication  serait  faite  auic  comités,  sur 
leur  réquisitioA,  et  rAssembiée  passe  à  Tordre  du 
four. 

M.  Monneroti,  député  de  Pondlchéry,  fait  lecture 
d*uii  mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par  ses  commet- 
tants.  — Après  are  entré  dans  de  très  grands  détails 
sur  Tétat  actuel  de  nos  colonies  indiennes,  sur  la  né- 
cessité de  conserver  des  propriétés  dans  le  continent, 
poar  la  prospérité  des  fies  ae  France  et  de  Bourbon  ; 
sur  rifflportance  de  Pondichéry,  et  sur  Timpéritie  qui 
en  a  déterminé  Téracuation,  etc.,  etc;  après  avoir  re- 
présenté la  nécessité  de  remettre  Pondichéry  en  état 
de  défense,  on  établit  qu*il  est  nécessaire  d'entretenir 
dans  cette  colonie  5,600  hommes  de  troupes,  dont 
2,200  Européens  et  artilleurs,  et  3,400  Cipayes;  que 
cette  dépense  équivaudrait  aux  droits  qui  sont  perçus 
sur  les  marchandises  de  Tlnde,  et  maintiendrait  les 
intérêts  9  précieux  à  la-Frauce,  de  notre  commerce  et 
de  notre  marine. 

Ce  mémoire  est  terminé  par  un  projet  de  décret  en 
plusieurs  articles. 

L'Assemblée  ajourne  cet  objet,  décrète  rétablisse- 
ment d*un  comité  asiatique,  composé  de  cinq  mem- 
bres ,  et  ordonne  que  ce  comité  se  concertera  avec 
2e\ïT  de  commerce  et  de  marine,  pour  présenter  in- 
:essainment  un  rapport. 

—  L* Assemblée  termine  la  discussion  des  articles 
$ur  l'administration  des  domaines  nationaux. — (Nous 
les  donnerons  incessamment,  ainsi  que  ceux  décrétés 
daniS  les  précédentes  séances.  ) 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

WààMCM  Wl  êkMKùl  16  0CT01M« 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
dans  laquelle  le  directeur  du  manège  du  roi  demande 
une  indemnité  de  80,000  livres  nour  la  perte  que  lui 
fait  éprouver  l'établissement  de  rAsSemblée  nationale 
dans  l'enceinte  qu'il  occupait  autrefois.  L'Assemblée 
-ordonne  te  renvoi  de  cette  lettiB  aux  comités  réum*S 
des  domaines  et  de  liquidation. 

M.  Ifoailles  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  lecture 
d'une  lettre  des  capitaines  du  régiment  de  Château- 
Vieux.  Ces  ofiiclers  annoncent  que  les  soldats  sont 
venus  les  prier  d'accepter  les  sommes  distribuées  à 
l'époque  malheureuse  ^  Tinsubordination  de  ce  corps. 
D'abord  les  capitaines  ont  refusé;  les  soldats  ont  in- 
sisté, en  déclarant  qu'ils  se  croiraient  déshonorés, 
tant  que  cet  argent  resterait  entre  leurs  mains;  qu'ils 
sont  prêts  à  se  soumettre  à  toute  espèce  de  privation , 
et  même  à  une  réduction  de  paie.  Leur  demande  a  été 
accueillie.  L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la 
lettre ,  et  Tenvoi  â  tous  les  régiments. 

-7-  M.  l'abbé  Gouttes  fait,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation ,  un  rapport  dans  lequel  il  donne  connais- 
cance  d'un  traité  fait  en  1783,  par  MM.  les  évêques 
d'Âutun  et  de  Bordeaux,  au  nom  du  clergé  en  France, 
avec  MM.  Didot  etThévenot,  imprimeurs,  pour  l'im- 
pression  des  oeuvres  de  Fénélon.  Dcjà  il  a  été  fourni 
tt  mille  livres,  et  publié  cinq  volumes  :  il  reste  assez 


de  manuscrit  pour  en  publier  trois  tiouvçaux.  Voici 
en  conséquence  le  décret  que  votre  comité  de  liqui- 
dation vous  propose  : 

•  Art.  1«'.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le 
trésor  public  fournira  à  M.  Didot  la  sommé  de  20,000 
liv.  pour  achever  l'impression  des  œuvres  de  Fénélon. 

»  IL  M.  Didot  sera  tenu,  après  l'impression  dudit 
ouvrage,  et  sur  le  premier  produit  de  vente,  de  rem- 
bourser à  la  caisse  de  Textraordinaire  les  22  mille  liv» 
qui  lui  ont  été  avancées  par  le  receveur  du  clergé,  et 
les  20  mille  livres  qui  lui  seront  fournies  aux  termes 
du  présent  décret.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

-^Sur  le  rapport  fait  par  M.  QossiUi  au  nom  du 
comité  de  constitution ,  les  décrets  suivants  sont 
rendus. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  décrète,  sur  la  pé- 
tition du  directoire  du  département  du  Doubs,  qu'il 
sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  la  ville  de 
Besançon.  •  « 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution ,  décrète,  que  le  bu- 
reau de  paix,  tel  que  celui  qui  doit  être  établi  dans 
les  Tilles,  chefs-lieux  de  district  1  sera  formé,  pour  le 
district  de  la  campagne  de  Lyon,  par  les  administra- 
teurs  de  ce  district,  en  se  conformant  à  l'article 
XVIII  du  titre  X  du  décret  du  16  août  dernier^  sur 
Torganisation  judiciaire. 

•  Elle  décrète,  en  outre ,  que  les  fonctions  de  ce  bu- 
reau de  paix  seront  réduites  aux  seuls  objets  désignés 
par  les  orticles  Vil  et  VIll  du  titre  X  dudit  décret.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  rimposiiion» 

M.  Larochefoucault  fait  lecture  de  la  rédactionidé- 
finitive  des  articles  adoptés  dans  la  séance  d'hier  : 
après  une  discussion  fort  longue,  ils  éprouvent  quel- 
ques changements  ;  nous  allons  les  rapporter. 

«  IV.  Dans  le  délai  de  15  jours,  apré  la  formation 
el  la  publication  des  susdits  états,  tous  les  proprié- 
taires feront  au  secrétariat  de  la  municipalité ,  par  eux 
ou  par  leurs  fermiers ,  régisseurs  ou  fondés  de  pou- 
voirs ,  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite,  une  décla- 
ration de  la  nature  et  delà  contenance  de  leurs  diffé' 
rentes  propriétés.  Ce  délai  passé,  les  oniclers  muni* 
cipaux  et  les  commissaires  adjoints  procéderont  à 
l'examen  des  déclarations,  et  suppléeront,  d'après  leurs 
connaissances  locales ,  à  celles  qui  n'auront  pas  été 
faites,  ou  qui  se  trouveraient  inexactes.  11  sera  libre  à 
tous  les  contribuables  de  prendre  communication  de 
ces  déclarations  au  secrétariat  de  la  municipalité. 

»  V.  Aussitôt  une  ces  opérations  préliminaires  se- 
ront terminées,  tes  ofliciers  municipaux  et  les  com- 
missaires adjoints  feront ,  en  leur  âme  et  conscience , 
l'évaluation  du  revenu  net  des  différentes  propriétés 
foncières  de  la  communauté,  section  par  section. 

»  VI.  Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés*  de 
rentes,  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières,  aagriers 
de  champarts,  ou  d'autres  prestations ,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées ,  soit  en  quotité  de  fruits ,  feront ,  en 
acquittant  ces  rentes  ou  prestations,  une  retenue  pro- 
portionnelle à  la  contribution,  sans  nréjudke  de  1  exé- 
cution des  bauï  à  rentes  faits  sous  la  condition  de  la 
non  retenue  des  impositions  royales,  suivant  l'ins- 
truction qui  sera  jointe  au  présent  décret. 

•  VIL  Les  débiteurs  d'Intérêts  et  de  rentes  perpcf- 
tuelles,  constituées  avant  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des  im- 

Sositions  royales,  feront  la  retenue  à  leurs  créanciers 
ans  la  proportion  de  la  contribution  foncière. 
»  Vllî.  Les  débiteurs  de  rentes  viagères,  constituées 
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avant  la  infime  époque,  et  sujettes  aux  mêmes  condi- 
tions ,  ne  feront  la  retenue  que  dans  la  proportion  de 
l'intérêt  que  le  capital  eût  porté  en  rente  perpétuelle, 
lorsque  ce  capital  sera  connu;  et  s'il  nW  a  point  de 
capital  connu ,  l'intérêt  sera  delà  moitié  de  la  propor- 
tion de  la  contribution  foncière. 

•  IX.  A  l'avenir  les  stipulations  entre  les  contrac- 
tants seront  entièrement  libres  sur  les  retenues;  mais 
la  retenue  à  raison  de  la  contribution  foncière  aura 
toujours  lieu ,  à  moins  que  le  contrat  ne  porte  la  con- 
dition expresse  de  non  retenue. 

>  X.  Pour  déterminer  la  cote  de  la  contribution  .les 
maisons,  il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu,  en 
considération  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien 
et  de  réparation.  • 

La  séance  est  levée  à  a  heures. 


ADMINISTRATION. 

COUB  DU  CMATELBT  DB  PARIS. 

Le  13  octobre  1790.  —  Une  espèce  d'insurrection 
8*est  manifestée  dans  les  prisons  de  ce  tribunal ,  les 
prisonniers  ont  fait  aujourd'hui  une  nouvelle  tentative 
pour  s'évader  ;  on  a  été  obligé  de  leur  opposer  inté- 
rieurement de  la  garde  nationale  et  de  la  robe  courte 
qui  les  ont  repoussés  dans  les  cachots  :  on  assure  que 
ces  prisonniers  refusent  de  subir  leurs  interrogatoires, 
«t  qu'ils  ne  répondent  a  aucune  question. 

Du  14.  —  On  a  fait  aujourd'hui  à  M.  Bonne-Savar- 
din  la  lecture  des  pièces  de  la  procédure  intentée 
contre  lui  ;  assisté  de  M.  Debniges ,  son  conseil ,  il  a 
présenté  une  protestiition  contre  la  procédure  à 
M.  Quatremère ,  qui  n'a  pas  voulu  la  recevoir. 

Du  15.  —  M.  Bonne-Savardin  vient  de  subir  son 
premier  interrogatoire,  il  a  fait  des  protestations  con- 
tre tous  le«  interrogatoires  que  lui  ont  fait  subir  les 
comités  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  et  de 
la  ville,  et  contre  son  Ulégtde  détention  dans  la  pri- 
son de  l'abbaye  de  Saint-Germain.  Interrogé  sur  ses 
liaisons  avec  M.  Maillebois,  sur  la  communication  à 
lui  faite  par  ce  dernier  du  plan  de  contré-révolution 
mentionné  au  procès ,  sur  les  différentes  ouvertures 
qu'il  a  faites,  à  ce  sujet,  a  plusieurs  personnes,  sur  la 
copie  qu'il  a  fait  faire  de  ce  plan  à  M.  Massot,  secré- 
taire de  M.  Maillebois,  sur  &es  voyages  à  Turin,  sur 
ses  correspondances  avec  des  personnes  suspectées , 
en  un  mot,  sur  toute  sa  conduite  dans  cette  affaire. 

M.  Bonne  a  répondu  que  ses  liaisons  avec  M.  Mail- 
lebois n'étaient  que  les  liaisons  d'un  officier  inférieur 
avec  un  oflicier  supérieur ,  dont  il  avait  l'honneur 
d'être  connu  et  protégé;  il  a  nié  avoir  jamais  eu 
communication  d'un  plan  de  contre-révolution  dans 
le  royaume ,  et  qu'il  était  dès  lors  absurde  de  suppo- 
ser qu'il  eût  fait  copier  ce  prétendu  plein  par  M.  Mas- 
sot ;  il  a  assuré  que  cette  accusation  était  1  ouvrage  de 
la  mauvaise  foi  et  même  de  l'imposture.  Toutes  les 
réponses  de  cet  accusé  ont  été  laconiques  et  presq[ue 
toutes  négatives.  On  doit  recommencer  au  premier 
jour  son  interrogatoire. 

Du  16.  —  Par  continuation  du  procès  de  M.  Bonne- 
Savardin ,  on  a  fait  la  lecture  publique  de  toutes  h*s 
pièces  de  la  procédure  à  M.  l'abbé  Perrotin,  à  M.  Gen- 
til ,  au  concierge  de  l'Abbaye  et  à  sa  femme,  qui  doi- 
vent être  interrogés  la  semaine  prochaine. 


LITTÉRATURE. 

Considérations  politiques  et  religieuses  sur  le  céli- 
bat ecch^iastique.  A  Paris,  chez  M.  Barrois,  l'ainé, 
quai  des  Augustins ,  n®  19. 

C'est  une  grande  question ,  non  seulement  de  disci- 


pline ecclésiastique ,  mais  aussi  d*ordre  public  et  de 
jiolice  sociale ,  que  celle  du  célibat  des  prêtres.  Ceux 
qui  prétendent  qu'elle  est  seulement  de  la  première 
espèce  auraient  peut-être  raison ,  si  tons  les  ecclésias- 
tiques vivaient  cloîtrés,  murés  et  sans  nulle  communi- 
cation avec  la  société  civile.  Mais  que  le  célibat,  ayant 
une  ennemie  invincible  qui  est  la  nature,  permette  à 
une  classe  d'hommes,  qui  commercent  avec  le  monde, 
d'établir  cette  lutte  inégale,  c'est  ouvrir  la  porte  à 
tous  les  désordres,  dont  il  n'y  a  que  trop  d'exemples. 
Réprimer  ces  désordres  est  certainement  du  ressort  et 
même  du  devoir  de  l'assemblée  législative.  La  déci- 
sion de  cette  question  lui  appartient  donc  de  droit. 

Elle  est  discutée  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  mé- 
thode dans  la  brochure  que  nous  annonçons;  l'auteor 
ne  s'est  pas  fait  connaître;  mais  d'après  plusieurs  en- 
droits et  le  ton  général  de  son  ouvrage  on  le  croirait 
partie  intéressée  dans  cette  affaire.  Au  Ken  d'être  sus- 
pect par  cette  raison,  il  n'en  aurait  que  plus  d'autorité, 
puisqu'on  devrait  le  supposer  plus  an  fait  de  la  ma- 
tière qu'il  traite. 

Après  un  bel  éloge  de  la  virginité  et  l'aveu  du  mé- 
rite extraordinaire  qu'il  y  a  dans  la  earde  de  ce  trésor, 
il  conclut  avec  toute  raison  contre  eus  institutions  qui 
prescrivent  l'exercice  habituel  d'une  vertu  si  diflicue. 
Il  se  propose  deux  questions  principales ,  P  queissont 
pour  la  plupart  des  ecclésiastiques  les  effets  du  céli» 
bat?  2^  Quels  seraient  sur  le  clergé  les  effets  du  ma- 
riage? 

Pour  répondre  d'abord  à  la  première  question,  n'est- 
il  pas  vrai  que  la  nature  étant  plus  forte^que  les  lois, 
les  lois  doivent  toujours  être  impuissantes'sur  un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques,  pour  les  maintenir  dans  la 
perfection  du  célibat?  N'est-il  pas  vrai  encore  qu'ils 
ne  peuvent  déchoir  de  cette  perfection ,  sans  tomber 
dans  une  dépravation  plus  complète  que  celle  des  an- 
tres hommes?  N'en  peut-on  pas  conclure  que  la  plu- 
part des  vices  qu'on  lour  reproche  n'ont  pas  d'autre 
origine  que  leur  titre  de  céliDataires?  Leur  état  mdmc 
les  expose  à  des  communications  intimes  et  délicates, 
sources  de  tentations  toujours  renaissantes.  S'ils  y  suc- 
combent une  fois,  comment  revenir  sur  leurs  pas? 
n'est-ce  pas  surtout  dans  ce  genre  de  fautes  qu'on 
peut  dire  qu'//ivtf  chute  toujours  entraine  une  autre 
chute  ?  Alors  quelle  hypocrisie  s'ils  se  cachent,  quel 
scandale  et  quelle  dé^datton  s'ils  se  laissent  péné- 
trer ;  quelle  monstruosité,  si,  comme  il  arrive  quâqne- 
fois ,  ils  se  montrent  et  s'aflichent  au  grand  jour  ! 

Les  voilà  dans  le  monde;  considérez-les  ensuite  dans 
leur  ministère  :  ils  sont  persuadés  de  sa  sainteté  et  de 
la  vérité  de  tout  ce  au'ils  annoncent ,  quel  combat 
étemel  entre  leur  faiblesse,  qui  est  l'ouvrage  indes- 
tructible de  la  nature,  et  les  devoirs  qu'ils  se  sont  lais- 
sé imposer  par  les  hommes,  au  nom  de  son  auteur  ! 
S'ils  ne  croient  pas..^«.  Mais,  malgré  de  si  nombreux 
exemples,  comment  se  faire  à  l'idée  d'un  prêtre  incré- 
dule, et  quels  désordres  ce  seul  titre  n'entratne-t-il 
pas  après  lui? 

Une  loi  si  dure  paraîtrait  peut- être  inhérente  à  la 
religion ,  si  elle  avait  toujours  subsisté  pour  ses  minis- 
tres; mais  ici  les  recherches  historiques  sont  en  faveur 
de  la  raison  et  prouvent  que,  dans  les  premiers  temps 
où  la  religion  a  été  la  plus  pure,  le  mariage  était  l'ëtat 
naturel  des  prêtres,  comme  de  tous  les  hommes  n^u* 
nis  en  société.  Depuis  les  apôtres  qui  étaient  mari^ ,  à 
l'exception  d'un  ou  deux  tout  au  plus ,  jusqu'au  com- 
mencement du  4*  siècle ,  il  ne  se  trouve  pas  une  seule 
loi  qui  oblige  les  prêtres  et  les  évêques  à  la  continence. 
Cette  époque  au  contraire  offre  des  preuves  non  équi- 
vo([ues  de  plusieurs  évêques ,  prêtres  ou  diacres  ma- 
riés, et  usant  librement  de  leurs  droits.  Si  dans  les 
temps  postérieurs ,  presque  toutes  les  églises  leur  dé- 
fendirent le  mariage,  la  uluuartleur  nermirentde  vi 


Par  il.  Typ.  Hrari  Ploa,  tm  (Sartaei^,  8. 


137 


rre  avec  les  femmes  qu'ils  araient  ëpousëesavant  d'en- 
trer dans  les  ordres.  Chaque  église ,  pour  ainsi  dire , 
adopta  des  règlements  particuliers  sur  cet  article  de 
discipline.  Enfin  la  continence  bornée  aux  seuls  ëvê- 
ques  chez  les  Grecs,  plus  honorée  par  les  Latins,  s'ac- 
crédita insensiblement  chez  ceux-ci ,  en  gagnant  d'une 
contrée  à  Tautre ,  s'étendit  enfin  vers  le  13^  siècle  sur 
toute  I  église  occidentale.  C'est  ce  que  Fauteur  prouve 
par  une  foule  de  passages  rapportés  en  note  à  la  fin 
de  son  ouvrage. 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  le  précepte  de  la  con- 
tinence eût  été  reeonnu  dès  les  premiers  siècles,  qu*en 
pourrait-on  oonelure  |M)urcelw-ci?  L'ancienne  église 
n'admuettail  au  sacerdoce  que  des  hommes  d'un  âge 
mûr  et  souvent  avancé ,  qui,  la  plupart,  avaient  été 
engagés  dans  le  mariaee  ou  Tétaient  même  encore. 
On  sait  à  quel  âge  la  prêtrise  se  confère  chez  nous,  à 
quel  âge  on  impose  la  loi  de  vaincre  la  nature  et  de 
tromper  toute  la  vie  le  plus  impérieux  de  ses  besoins. 
Accordons  même  que  la  primitive  église  eût  consacré, 
comme  la  nôtre,  ses  ministres  à  21  ans,  quelle  diffé- 
rence ne  résulterait  pas  encore  de  celle  du  zèle  reli- 
gieux, et  surtout  de  celle  des  mœurs  générales,  aussi 
jQstères  dans  ces  premiers  temps  que  dissolues  dans 
le  ndtr^  ! 

Enfin  y  en  abolissant  aujourd*hui  la  nécessité  d\i  ce- 
libat ,  on  en  laisserait  subsister  la  liberté.  Alors  les  uns 
duraient  d'autant  plus  de  mérite  à  observer  la  conti- 
nence, qu'elle  serait  toujours  volontaire;  on  épnr- 
gierait  aux  autres  des  crimes ,  ou ,  si  Ton  veut,  des 
nies  inévitables ,  et  des  scandales  à  Téglise  et  à  la 
société. 

A  la  seconde  question,  quels  seraient  sur  le  clergé 
les  effets  du  /;?ar/a^(f?  l'an  leur  répond  :  Le  rétablisse- 
ment des  mœurs  ecclésiastiques.  11  appuie  cette  asser- 
tion sur  trois  bases  assez  solides ,  la  tradition,  Texpé- 
rience  et  la  raison.  La  tradition.  De  savants  évéques 
du  second  siècle ,  le  vénérable  vieillard  Paphnuoe  au 
concile  de  Nicée}  ce  concile,  d'après  les  représenta- 
tions du  bon  sohtaire,  l'église  grecque,  celle  de  Po*- 
Iogne,de  Suède,  de  Bohême,  d'Angleterre  avant  le 
schieme,  ont  tous  sollicité,  votéouoecidé  contre  le 
célibat  des  prêtres,  comme  source  de  mille  désordres. 

Inexpérience.  A  mesure  que  la  loi  de  continence 
s'est  introduite,  le  dérèglement  s'est  introduit  avec 
elle;  partout  ok  elle  a  été  abrogée,  les  mœurs  ont  re- 
fleuri promptemenL  C'est  à  l'époane  de  la  continence 
forcée  qu'il  faut  placer  l'origiûe  ucs  Agopètes  et  des 
Sous'Antroduites.  Descendez  jusqu'au  milieu  du  cin- 
quième siècle,  les  Sous-int/vdui tes  font  place  aux 
concubines,  qui  se  mulliplicnt  scandaleusement  au- 
tour des  établissements  ecclésiastiques ,  dans  les  villes, 
dans  les  campagnes.  Les  conciles  généraux  et  parti- 
culiers ont  beau  faire;  leurs  décrets  fui  minent  eu  vain 
contre  les  excès  du  concubinage ,  la  loi  de  la  conti- 
Rcoce  semble  n'en  provoquer  que  davantage  la  dé- 
pravation des  mœurs.  Enfin ,  dans  plusieurs  endroits 
de  la  Suisse,  de  l'Allemagne  et  de  la  France,  le  li- 
bertinage des  prêtres  était  venu  à  un  tel  point,  qu'on 
était  obligé  de  l'employer  contre  lui-même ,  et  qu'on 
refusait  dans  les  paroisses  de  recevoir  un  prélrc  s'il 
n'amenait  avec  lui  sa  concubine,  seule  précaution 
que  Ion  pût  prendre  pour  sauver  l'honneur  des  fa- 
milles.  Comparez  maintenant  à  ce  tableau  celui  des 
mœurs  ecclésiastiques  dans  les  pays  protestants, 
y  oyez  si  en  Angleterre,  en  Allemagne,  on  fait  au 
clergé  les  mêmes  reproches  qu'on  entend  faire  si  fré- 
quemment en  France,  en  Espagne  ,  en  Italie.  Compa- 
rez et  jugez  d*après  l'expérience. 

La  raison  enfin  qui  suffirait  seule  pour  décider  la 
question  est  tout  entière  pour  lemariage  des  prêtres. 
Dès  te  tODps  du  séminaire,  l'espérance  de  former  un 
étahliisementavantigeux,  la  nécessité  de  s  en  mena- 


i  ^r  de  loin  les  moyens  par  une  bonne  conduite,  sou- 
'  tiendraient  les  ecclésiasUques  et  les  dirigeraient  dans  la 
voie  des  bonnes  moBurs.  Ce  n'est  pas  toumurs  le  feu  de 
l'âge  qui  les  perd  ;  c'est  la  certitude  cruelle  qu'ils  n'au- 
ront jamais  aucun  moyen  légitime  de  l'éteindre.  Dans 
le  monde ,  la  permission  de  vouer  des  soins  à  uue 
jeune  personne,  avec  un  but  honnête,  ouvrirait  leur 
cœur  a  ces  passions  épurées  qui  garantissent  toujouis 
du  libertinage;  et  nar  mille  raisons,  tirées  surtout  du 
nouvel  ordre  des  cnoses,  où  la  fortune  d'un  ecclésias* 
tique  dépendra  de  l'estime  de  ses  concitoyens,  il  est  a 
présumer  que  les  ménages  presbytériens  seraient 
l'asile  du  bonheur,  de  la  vertu,  de  la  vie  simple  et 
patriarcale,  exemple  qui  manque  en  général  parmi 
nous,  et  qu'il  est  si  doux  de  donner  ou  de  suivre! 

L'auteur  n'en  reste  pas  là  ;  il  donne  à  ses  raisons 
d'autres  développements,  et  il  y  ajoute  des  raisons 
nouvelles.  Ne  pouvant  le  suivre  jusqu'au  bout,  nous 
terminerons  cet  extrait  par  un  moroeau  qui  nous  a 
paru  touchant,  et  qui  donnera  une  idée  avantageuse 
du  style  de  cet  écrit.  «  Le  ministre  a  de  IréquenLs  re- 
pos;, chaque  jour  a  des  loisirs  que  nous  voyotis  au- 
jourd'hui  si  misérablement  consumés.  L'éducation  des 
enfants  les  remplirait  utilement,  et  ne  laisserait  jamais 
déplace  à  l'ennui,  à  l'oisiveté,  à  la  dissipation.  Ne 
craignez  point  que  la  tendresse  des  pasteurs  se  con- 
centre dans  l'intérieur  de  leurs  familles,  et  que  leurs 
entrailles  se  resserrent  pour  le  pauvre  et  le  malheu- 
reux. A-t-on  jamais  remarqué  moins  de  compassion 
de  charité,  diins  un  père  de  famille  que  dans  un  som 
bre  célibataire?  Non,  la  sensibilité  est  expansive  de  sa 
nature;  nlus  elle  est  exercée,  plus  elle  acquiert  de 
force  et  d'activité.  Ainsi  le  pasteur  partagera , sans  les 
diminuer,  ses  sentiments,  ses  soins  entre  sa  famille  et 
son  troupeau..'..  Quelle  passion  pourrait  le  détourner 
du  ministère ,  lorsau'il  ne  manquera  plus  rien  à  son 
cœur?  Qu'y  a-t-il  de  si  pénible  dans  {^fonctions  du 
sacerdoce  quand  il  n'exige  plus  le  sacrifice  de  la  plus 
douce  et  de  la  pins  chère  des  inclinations?  Je  ne  vois 
que  des  consolations  pour  le  prêtre,  lorsqu'il  porte 
une  conscience  pure ,  un  cœur  satisfait,  soit  à  l'autel , 
soit  dans  la  chaire  de  vérité,  partout  enfin  où  son  mi^ 
nistère  l'appalle;  et  même  l'intérêt  de  sa  famille  doit 
ajouter  à  1  activité  de  son  zèle.  Il  ne  manquera  pas 
une  seule  occasion  de  se  rendre^tile ,  parce  que  l'a- 
mour, la  confiance  du  peuple,  l'estime  et  le  suffrage 
de  ses  supérieurs,  tourneront  à  l'avancement  de  ses 
enfants  :  il  mettra  ses  soins  à  leur  concilier  une  bien- 
veillance universelle,  à  les  rendre  plus  recomman- 
dables  par  les  mérites  de  leur  père;  persuadé  que 
quand  il  ne  sera  |)lus,ses  services  parleront  encore  en 
sa  faveur.  C'est  ainsi  que  s'attirent  et  s'enchaînent  na- 
turellement les  vertus  l'une  à  l'autre  :  c'est  ainsi  que 
les  motifs  les  plus  puissants  de  la  nature,  se  joignant 
à  tout  ce  que  ta  religion  a  de  plus  sacré,  le  ministre 
se  trouverait  soutenu,  encouragé,  dans  son  utile  et 
honorable  carrière,  et  se  verrait  enflammé  pour  le 
bien  par  toutes  les  considérations  qui  ont  le  plus  de 
force  et  d'empire  sur  le  cœur  de  l'homme.  • 

Histoire  de  la  Sorbonnb,  dans  laquelle  on  voit 
l'influence  de  la  théologie  sur  l'ordre  social,  avec  cette 
épigraphe  :  Opinionum  commenta  delet  ilies  ,  /7a- 
tMrœ  judicia  confirmât  (  Cic.  De  nat.  Deo.  lib..  2.) 
Par  M.  l'abbé  /.  Duvemet;  %  vol.  in-8*,  prix: 7  liv. 
4  sous  brochés,  et  8  liv.  4  aous  franc  de  Dprt  car  la 
poste.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  hôlel  de  Cortlos- 
quet,  rue  Hautefeuille.  {Premier extrait,) 

Quoique  cet  ouvrage,  d'un  genre  si  chatouilleux, 
soit  écrit  d'une  manière  assurément  très  libre ,  ce  n'est 
cependant  pas  la  liberté  qui  l'a  fait  naître.  Il  est  écrit 
il  y  a  15  ans,  et  avait  même  cherché  à  paraître  au 
milieu  des  entraves  du  despotisme,  dont  l  active  sur- 
veillance était  venue  à  bout  de  l'arrêter;  railleur  et  le 
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manuscrit  ont  en  Ids  honneurs  de  la  Baitille.  M.  Tobbé 
Duvernet  n'a  pas  dit  oommaOvide  :  Sirte  me  liber  ibis 
in  urbem.  11  paraît  qu*il  ost  rentré  dans  le  monde 
avant  son  livre»  qui  n  est  sorti  des  oaobotade  la  po- 
lice qu^aveo  les  autres  prisonniers. 

Ce  n^est  pas  Thistoire  obscure  et  insipide  du  régime 
intérieur  de  In  Bastille  que  l'auteur  s'est  proposé  de 
tracer  :  ses  vues  sont  beaucoup  plus  étendues.  11  a 
voulu  nous  montrer  Tinfluenoeque  la  théologie, ^ou 

Ïtlutôt  le  corps  de  ceux  qui  la  professent,  a  eue 
ongtemps  sur  Tordre  social.  On  sait  tout  le  mal  que 
le  fanatisme  a  fait  au  monde  avant  qu'il  fût  éclairé  des 
lumières  de  la  philosophie.  Dans  ces  siècles  barbares, 
où  des  prêtres  ambitieux,  rassemblés  sous  l'étendard 
île  diverses  corporations,  et  abusant  de  la  crédulité 
des  peuples,  cherchaient  sans  cesse  à  s'emparer  des 
pouvoirs  du  gouvernement,  la  Sorbonne,  regardée 
comme  le  dépôt  des  çonnaissanees  divines  et  le  sano<> 
tuaire  de  la  religion,  devait  jouer  un  grand  rôle;  et 
en  eflet,  il  ne  so  passait  aucun  événement,  il  ne  se 
décidait  rien  dans  TEtat,  qu'elle  ne  fût  consultée.  Ses 
réponses  étaient  toiyoura  conformes  à  son  plus  grand 
intérêt  personnel,  ou  au  moins  à  celui  du  clergé 
réuni  «an'elie  se  plaisait  ouelquefois  à  représenter. 
C'est  a  la  contiance  aveugle  qu'on  avait  en  elle  que 
Ton  doit  presque  tous  les  grands  attentats  et  les  trou- 
bles affreux  oui  ont  bouleversé  la  France  pendant 
plusieurs  siècles. 

Cetttf  histoire  peut  se  diviser  en  trois  époques  prin- 
cipales. La  première ,  depuis  sa  fondation  jusqu'au 
règne  de  Henri  111  ;  la  seconde  comprend  tout  le  temps 
de  la  liffuCp  qui  n'est  presque  autre  chose  que  la 
guerre  ae  la  Sorbonne  et  du  clergé  contre  la  succe»* 
lion  légitime  de  nos  rois  au  trône  de  France;  et  la 
troisième,  qui  est  aussi  celle  de  sa  décadence,  depuis 
la  mort  de  Henri  IV  jusqu'à  nos  jours.  Nous  adoptt- 
vonsoi  tte  division  pour  ne  pas  occuper  trop  de  place 
dans  celte  feuille,  et  faire  néanmoins  suflisamment 
connaître  cet  ouvrage  intéressant. 

La  science  de  la  théologie,  d'après  l'opinion  de 
l'auteur,  pourrait  être  définie  l'art  ou  plutôt  le  goût 
de  la  dispute;  ce  goût,  il  le  fait  remonter  jusqu  aux 
anciens  Grecs.  Un  disciple  de  Socraie,  un  certain 
Euclide,  non  pas  le  géomètre,  en  fut,  dit-il,  l'inveu- 
leur.  L'endroit  où  il  donnait  ses  leçons  se  nommait 
Mcole,  qui  veut  dire  badinerie.  C'est  là  que  les  jeunes 
Athéniens  s'amusaient  à  disputer  sur  des  mots.  Il  faut 
convenir  que  les  Grecs  y  étaient  naturellement  dispo- 
sés, car  nous  voyons  les  derniers  empereurs  d'Onent 
beaucoup  plus  occupés  de  ces  subtilités  scolastiques 
et  absurdes  que  du  soin  de  se  défendre  contre  les  in- 
vasions des  barbares. 

De  la  Grèce ,  cette  fureur  passe  en  France ,  apportée 
par  les  croisée.  Sous  Louis  Vil,  le  fameux  Abailard 
est  un  des  premiers  à  mettre  à  la  mode  ce  jeu  funeste. 
11  avait  élevé  des  chaires  où  il  disputait  envers  et  con*- 
tre  tous ,  et  soutenait  également  le  oui  et  le  non ,  sic 
et  non,  •  Trois  à  ouatre  mille  disciples  «  dit  M.  Tabbé 
D.  V.,  assistaient  a  ses  leçons.  Tant  d'éclat  lui  valut 
une  persécution  de  30  ans.  Dans  ses  ennuis  il  voulut, 
dit-on,  se  faire  Turc;  il  finit  par  se  faire  moine  et 
mourut  marmiton  dans  un  couvent.  • 

Les  écoles  se  multiplièrent  sous  Philippe-Auguste  : 
celles  de  Paris,  divisées  en  quatre  facultés,  prirent  le 
titre  d'université  :  la  première  de  ces  facultés  était 
la  théologie  ;  mais  les  papes  ne  la  considéraient  qu'au- 
tant qu'efle  était  dirigée  à  établir  la  suprématie  théo- 
cratique. 

La  théologie  prit  encore  plus  de  consistance  et  com- 
mença même  à  être  professée  à  part ,  sous  le  règne  de 
Louis  IX.  Ce  prince  plein  de  vertus,  doué  d'une  âme 
grande  et  forte ,  avait  son  côté  faible  comme  tous  les 
nommes.  Il  s'était  laissé  dominer  par  des  moines ,  et 
orincipalement  oar  un  de  ces  ambitieux  foux  béats  qui 


ont  l'art  d'obtenir  tout  dans  oe  monde,  en  paraissant 
y  renoncer.  Son  nom  de  baptême  était  Robert.  11  était 
né  au  village  de  Sorbon ,  dans  le  Réthelais  :  on  ne  lui 
connatt-pas  d'autre  nom  de  famille.  Saint  Loui«  en- 
thousiasmé de  ses  connaissances  en  théologie  lui  céda 
un  emplacement,  rue  Coupt-gorge^  pour  y  fonder  un 
collège.  Le  nom  de  la  me  était  une  sorte  de  présaee 
de  ce  que  devait  être  un  jour  rétablissement.  Rien  do 
plus  humble  que  son  origine.  Les  maîtres  de  ce  collège 
se  sont  appelés,  jusqu'au  siècle  dernier,  les  Pauvres 
de  Sorbonne;  mais  oientôt  ces  pauvres  maîtres,  qui 
s'intitulèrent  aussi  Moiires  en  Dinniié ,  vinrent  à 
bout  de  gouverner  l'Etat* 

Les  moines  mendiants ,  connus  sous  la  dénomination 
de  quatuor  magna  otia  cœli ,  parurent  à  peine  en 
France,  que  l'université  les  admit  dans  son  sein  ;  mais 
ils  y  portèrent  le  trouble,  et  elle  sentit  bientôt  la  né- 
cessité de  les  repousser.  Un  moine  de  Citeaux ,  espèce 
de  fou,  célèbre  par  des  prophéties  absurdes ,  publia 
«  un  évangile  étemel ,  où  il  annonçait  l'extinction  de 
réglise,  des  sacrements,  de  Tordre  clérical  et  de  Té- 
vangile  de  J.-C.  11  prédisait  le  rétablissement  d*unia- 
oerdoce  nouveau ,  de  Tévançile  du  Saint-£sprit  et  d'un 
étiit  de  perfection.  Les  jacobms  et  les  cordeliers  se  van* 
tèrent  ces  burlesques  extravagances.  Leur  général , 
Jean  de  Parme,  fit  une  Introduction  à  cet  évangile ,  et 
soutint  que  cette  perfection  ne  pouvait  se  trouver  que 
dans  l'ordre  des  mendiants.  > 

L'universitévoulut  faire  condamner  ce  HvreàRome  ; 
mais  Alexandre  VI  le  protégea.  Les  censeurs  furent 
excommuniés ,  et  les  moines  eurent  la  permission  de 
professer  publiquement  la  théologie.  Les  deux  pre^ 
miers  docteurs,  qui  parurent  en  lice  et  qui  triomphè- 
rent longtemps  de  la  Sorbonue ,  furent  le  docteur  Se* 
raphique  Bonaventure  et  le  docteur  Angélique  Tho- 
mas d  Aquin. 

Jusqu  ici  la  Sorbonne  n'avait  causé  de  troubles  que 
parmi  des  moines;  elle  en  causa  bientôt  jusque  dans 
la  police  de  Paris.  Sous  Philippe-le-Bel ,  le  urévôt  de 
cette  ville  Ut  pendre  un  écolier  portant  la  livrée  ec- 
clésiastique,  et  convaincu  d'assassinat.  L'official  s'en 
ofTcnsa,  et,  par  une  ordonnanoe,  tous  les  curés,  cb»* 
noines,  ecclésiastiques  de  U>us  les  rangs,  furent  obli- 
gés ,  sous  peine  d  excommunication ,  de  se  réunir  en 
procession,  précédés  de  croix,  de  bannières  et  d'eau 
bénite,  et  suivis  d'un  peuple  tumultueux,  et  d'aller 
accabler  de  pierres  l'hOtel  du  prévôt.  Le  recteur  l'ex- 
communia, toute  la  Sorbonne  demanda  sa  mort  .et  {( 
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soudre  de  l'excommunication,  et  paierait  uhe  grosse 
amende. 

Qui  pourrait  ne  pas  bénir  la  destruction  de  cette 
immense  et  abusive  autorité  que  le  clergé  avait  enva- 
hie ,  quand  on  voit  la  liste  horrible  d'assassinats  dont 
il  se  rendait  tous  les  jours  coupable,  sous  prétexte  de 
religion?  La  magie  entrait  aussi  pour  beaucoup  dans 
ces  condamnations ,  et  la  Sorbonne  porta  l'audaçcius- 
quà  en  acccuser  le  pape  Jean  XXIl  lui-même,  quoi- 

Sue  ce  fût  des  papes  qu'elle  tenait  toute  sou  autorité* 
'n  voit  les  docteurs  en  théologie  mêlés  dans  tous  les 
troubles  qui  déchirèrent  la  France  sous  le  roi  Jean  et 
sous  Charles  V,  Ils  repaiaissent  sous  Charles  Yl,  et 
persécutent  le  vertueux  Aubriot,  celui  qui  fît  faillir  la 
forteresse  de  la  Bastille,  sans  prévoir  ce  qu'elle  do«- 
vicudrait  un  jour.  Tantôt  ordonnant  des  meurtres  , 
tantôt  les  exécutant  eux-mêmes,  tantôt  les  protégeant, 
les  encourageant,  les  justifiant  en  chaire;  quelquefois 
eselaves des  papes  auxquels  Hs  sacriliaicnt  la  nation; 
quelquefois  se  soulevant  contre  leur  autorité,  approu- 
vant un  jour  ce  qu'ils  ont  condamné  Tautre;  telle  est 
l'histoire  active  de  ce  corps,  qu'un  esprit  Invariable  de 
domination  animait  toujours  au  miheu  de  ces  varia- 


189 


tlotil  perpétuelles.  On  sait  la  lâcheté  odieuse  avec  jà« 
quelle  la  Sorbonne  youtul  justifier  la  condamnation 
de  Jeanne  d'Arc ,  et  rachamemcnt  avec  lequel  elle 

{tressa  son  exécution.  Ce  règne  et  les  suivants  offrent 
e  tableau  révoltant  de  mille  autres  forfaits  plus  obs- 
curs, mais  non  moins  atroces. 

Si  l'histoire  >  de  ces  temps  était  moins  abominable , 
elle  serait  bien  ridicule.  Que  d'extravagances  mêlées 
à  ces  horreurs  1  II  feut  voir  dans  l'ouvrage  même  le 
détail  de  la  fôte.des  fous ,  de  la  fête  des  ânes ,  de  Tabbé 
descornards,  de  la  royauté  des  noircis,  et  d'un  tas 
d*autres  folies  dont  le  clergé  d*alors  souillait  la  reli- 
gion ,  et  qui  ont  tant  influé  sur  la  perte  de  la  considé- 
ration au!  était  due  au  ministère  aes  prêtres.  Cest  au 
milieu  ae  ces  absurdités  dégoûtantes  et  des  crimes  en- 
oora  plus  horribles,  commis  ou  excités  par  les  théo- 
logiens, aue  l'on  parvint  B  l'institution  des  jdsuites , 
au  règne  de  Henri  III  »  et  a  l'époque  où  la  Sorbonne 
joua  un  ruie  encore  plus  sérieux^j^lusaotif  et  plusori- 
nioel  dans  les  dissensions  dont  l'Ëtat  futagitél 

Abrégé  âëi  Transactions  phUosophiques  de  la  Société 
royato  de  l>ondit8|  tfadnit  de  Tanglab,  et  fédiffé  per  M.  Gi- 
briin,  depoie  Is  ptenUève  Jnaqa'à  U  cinquième  Uvralaon, 
fomuuit  deajc  Tolames  in-S%  avec  les  planches  ;  savoir,  nn 
volamê  â^anatomte  et  physique  ahimatê^  et  le  premier  vo- 
lume de  ta  phjsiqtte  expérimentate,  A  Paris,  chez  M.  Bois- 
son, libraire,  me  Haatefetiille,  ti*  20.  n  en  parait  déjà  dix 
volomet.  Prix  s  4  livret  lu  sons  le  Tohupe  broché»  et  6  livres 
franc  de  port  par  la  poste* 

On  continue  de  s'inscrire  à  PfldffeMe  dslesfltis,  un»  rien 
payer  d'avance,  mais  seulement  à  mesure  que  las  livraisons 
paraissent. 

Cet  ouvrage  est  une  traduction  extrêmement  abrégée  des 
TransacUons  philosophiques,  recueil  si  estimé  des  savants, 
qnl  répond  A  nos  mémoires  de  Vaeadémie  des  sciences,  mais 
que  son  prix  énorme  et  son  étendue  de  IS  gros  volumes  In-4« 
mettent  &  la  portée  de  très  peu  de  perM>nnes«  Le  traducteur, 
dam  cette  réduction  »  s*cf  t  engagé  à  un  travail  immense,  celui 
de  mettre  par  ordre  de  matière  les  ol^ets  qui  sont  par  ordn 
cbronologique  dans  Toriginal.  Il  est  inutile  de  faire  remar- 
quer combien  cet  arrangement,  si  pénible  pour  celui  qui 
Tentreprend,  est  avantageux  pour  les  lecteurs.  L*ouvrBge  sera 
terminé  par  li  fable  générale  des  articles  contenus  dans  les 
Transactions  phUosophiques,  rangée  par  ordre  de  matières,  et 
qui  sera  publiée  h  la  fln  séparément. 

Ce  recueil  sera  divisé  en  1 1  parties  ;  la  première  est  Thistoire 
naturelle,  divisée  elle-même  en  4  autres  ;  savoir,  les  grands 
phénomènes  de  la  nature  «  les  tiemblemenu  de  terre  jBt  vol- 
cans; a*  les  curiosités  naturelles ,  et  les  événements  extnoN 
dlnaltes;  s*  les  fossUet  «t  pétrifications;  4«  la  zoologie;  c*lïst 
la  matière  ém  àw%  premiers  yolumei. 

La  seconde  partie  contient  aussi  eu  3  volumes  les  articles 
de  botanique,  d'agriculture,  et  tout  ce  qn^l  y  a  d'intéressant 
sar  Véoooomie  rurale;  la  troisième^  la  météorologie;  elle  ne 
parait  pas  encore  ;  la  quatrième,  la  physique  expérimentale 
dont  le  pcemier  volume  parait)  la  cinquième,  encore  sous 
presse,  la  minéralogie  et  la  chimie;  la  sixième,  eh  tth  seul 
volume,  l'anatomie et  la  physique  animale;  la  septième,  soui 
presse I  la  médecine  et  la  chirurgie;  la  huitième,  dont  on  pu* 
bile  le  premier  volume,  les  matières  médicales  et  la  pharma* 
clet  la  fietiYième,  qui  noui  est  encore  ineonnue,  les  Inven- 
tloni  et  machines  utiles  dâAâ  les  arts  ;  la  dixième ,  soUA  le  titre 
dèlfétattgês,  renl^rtnè  en  un  volume  les  voyages  et  tes  ob- 
aerratiMiA  en  tout  genre,  qui  n^ont  pu  trouver  place  sous 
auoaiie  des  divisions  précédentes;  la  onzième  enrm«  qui 
ftintt*  S  Yoittmes,  contient  tout  ce  qui  concerne  las  beaux* 
arts  et  lea  antiquités. 

L*attteur  a  laissé  de  côté  tout  ce  qui  regarde  lés  sclencêi 
exactes,  comme  la  géométrie,  l'algèbre,  eto»!  ces  matières 
auraient  grossi  le  recueil  de  plus  du  double,  et  Mé  Gibelin 
Bvone  avec  Une  modestie  rare  qtie,  n'aytnt  jËmais  ftiitun« 
étude  parUtUllère  de  ces  scleuèes,  Il  lie  feét  pu»  cru  en  état 
ùit  tMumlte,  et  surtout  de  choisir  et  d'abréger  lei  mstérlattx 
«fu'U  convenait  d*employer. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'i^  faire  connaître  la  manière  dont 
les  différents  objets  sont  traités  dans  cette  tradaction ,  ett 
cholsAséant  an  hasard,  nous  rapporterons  la  description  d'un 
baa-rclie/ de  Mithrft,  trouvé  à  xorck,  par  le  docteur  StUcke- 
Icy,  adressée  à  François  Drake ,  et  lue  le  23  novembre  2749. 


Comme  la  tiHê  dTorok  a  été  du  tempi  dei  Romiins  te  aiéga 
de  l'empire  m  Angleterre,  on  trouve  de  tempe  en  temps  dse 
restes  de  son  ancienne  magnifloence. 

t)  y  a  environ  deux  ans  qu*en  creusant  daiu  le»  Ibndatlons 
d^une  maison  dans  MIcklegate  on  découvrit  tine  pierre  sur 
laquelle  il  y  avait  quelques  dessins,  fhivoue  qu'en  \H  exami- 
nant il  me  fût  impossible  de  leé  expliquer;  J'en  envo^^ai  la 
copie  au  docteur  Stuckeley  qui  m'en  donna  peu  après  l'expli- 
i:ation  suivante  ! 

«  Le  dessin  que  votis  m'avec  envoyé  représente  Mlthia 
sacrifiant  un  taureau  :  Il  porte  le  manteau  persan,  appela 
candys,  et  le  bonnet  phrygien  appelé  thlare;  il  repréente 
Tarchimagus,  fkisant  le  sacriflce  annuel,  à  Péqtiinoxe  du 
printemps,  selon  l'usage  patriarcal. 

M  Ces  cérémonies  se  célébraient  dans  une  cave  taillée  dans 
le  roc;  c*est  ce  qui  fait  que  vous  avec  trouvé  cette  pierre  si 
avant  dans  la  terre. 

»  Il  y  a  ordinairement  deux  figures  à  côté  de  Mitbra,  ha- 
billées de  la  même  manière,  se  tenant  debout,  les  Jambes 
croisées:  l'une  tient  un  ilambcau  droit,  et  l'autre  un  flambeau 
renversé.  On  ne  voit  ici  que  U  dernière ,  la  première  étant 
imparfaite  ;  au-dessous  est  la  figure  d'un  cheval,  désignant  le 
cours  du  soleil ,  car  dans  la  suite,  lorsque  l'ancien  culte  pa- 
triarcal dégénéra  en  idoUtrie,  de  Btithra  ils  flrent  Apollon 
ou  le  Soleil.  De  U  vient  que  ces  sculptures  avalent  un  grand 
nombre  de  figures  relatives  au  cours  du  soleil,  eu  suivant  les 
doute  constellations  du  zodiaque. 

I*  Les  deux  figures  qui  accompagnent  l'arcfalmaffus  sont  des 
olBciers  subalternes»  U  y  a  un  mystère  à  ces  Jambes  croisées, 
comme  celles  des  crudàx  dans  nos  églises,  et  cela  signifie  la 
même  chose ,  car  la  croix  faisait  partie  des  cérémonies  miiluri- 
ques. 

M  Ces  deux  figures,  par  la  position  de  leurs  flambeaux,  si- 
gnifient le  Jour  et  la  nuit  :  la  figure  qui  est  k  la  queue  du  che- 
val représente  un  génie  entouré  d'un  serpent;  ce  qui  signifie 
la  chaleur  que  le  soleil  donne  à  tontes  choses. 

M  Les  feutres  figures  sont  trop  imparfaites  pour  hasarder  des 
conjectures  sur  ce  qu'elles  représentent;  mais  elles  ont  toot«B 
rapport  au  même  objet.  Ce  sont  des  prêtres  qui  oflicient,  et 
qui  sont  habillés  symboliquement,  pour  désigner  l'influence 
du  soleil  et  son  mouvement  annuel. 

»  Les  cérémonies  mithrîques ,  aussi  bien  que  les  mystères  des 
anciens,  étaient  les  restes  expirants  de  Tancienne  religion 
patriarcale  et  de  l'adoration  du  vrai  Oieu,  qui  n'était  en  effet 
que  la  religion  ohrétienne. 

M  Car  dfeni  les  cérémonies  mitfariques  «t  lea  mystères,  Us 
ataietit  claimaent  IM  deux  saorementt  du  diristianisme,  la 
baptême  et  la  oomttttnlon  sooi  les  deux  espèces,  le  pain  et 
levln« 

>  Mlthrà  n'Mt  antre  «bnie  qv«  le  McMle  datn  ion  casactère 
lacerdotal ,  et  iignifle  médiateur*  a 

—  Ëtstoire  ôHtiçtiê  efé  ta  Hûblésiê,  depuis  lêcommence* 
ment  dé  Ifc  moharchte  Jttsqtt'à  noft  Junrt;  où  fou  expose  ses 
préjugés,  ses  brigandflgea,  ses  crimes;  oà  Ton  prouve  qu'elle 
a  été  le  fléau  de  la  liberté,  de  la  raison,  des  connaissances 
humaines,  et  constayiment  Tennemiedu  peuple  et  des  rois. 
Par  M.  J.-A.  Dttlaure,  citoyen  de  Paris;  avec  cette  épigraphe  : 
Ifunquamnê  intetliges,  hoinb  tnepttsstini.  ôrnari  'Virtitte 
gemii,  neque  génère  virtutetn  fllustranaAm?  Osor'm»  y  ào 
nobilitate  civili,  lib.  il.  A  Paris,  chea  M.  Guillot,  imprimeur' 
libraire,  rue  des  Bernardins. 

Pour  remplir  le  plan  que  M.  Dttlaurê  s*eit  pfopoâé  dans  cet 
ouvrage,  il  a  dû  se  livrer  h  bien  des  recherches,  compulser 
bien  des  volnmek  et  bien  des  manuscrits;  son  kèle  civique  l'a 
soutenu  dans  cette  carrière ,  et  le  tableau  qu'il  nous  ofTre  do 
la  noblesse  présente  un  horrible  enchaînement  d'atrocités. 
Cependant,  sans  nous  souiller  par  une  sensibilité  déplacée 
pour  une  classe  d'hommes  que  la  raison  soutenue  de  la  loi 
vient  de  confondre  dans  la  société,  sous  le  titre  vraiment 
noble  de  citoyens  français ,  nous  pensons  que  le  soin  de  fouil- 
ler les  annales  de  notre  histoire,  les  recueils  de  nos  chartes, 
ceux  de  nos  conciles,  tes  greffes  criminels  de  nos  tribunaux , 
pour  former  une  liste  de  trois  cents  pages,  de  vols,  de  meur- 
tres et  de  crimes  de  tout  genre,  commis  dans  1  espace  de 
douze  siècles  par  quelques  vils  scélirats  soi-disant  nobles,  est 
un  travail  pénible  qui  ne  peut  être  Justifié  que  par  le  senti- 
ment de  t>atriotisme  qui  à  animé  l'abtenr.  Mais  le  patriotisme 
a  ses  écart!).  On  ne  doit  point,  ce  nous  semble,  se  sertîr  des 
armes  des  ennemis  de  la  Révolution,  pour  soutenir  la  Révo- 
lution. Nous  les  avons  vus  mettre  sur  le  compte  du  peuple 
les  crimes  de  quelques  malfaiteurs  cupides  et  incendiaires. 
Itous  les  avons  vus  A  chaque  forfait  ccmjais  par  la  horde  de 
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briganda  qui  a  parconra  le  royanme,  dans  les  premien  mo- 
ments dn  trouble  et  de  Taiiarcfaie,  décrier  «vvc/sompUisance  : 
k'oilà  le  peuple  libre,  NMmitons  point  cette  ii^nstice,  et 
forte  de  nos  droits,  forts  de  notre  force,  laissons-les  exhaler 
de  vaines  plaintes  et  d'impuissants  regrets  rers  an  ordre  de 
choses  déjà  réprouvé  par  les  lumières  de  la  saine  raison, 
avant  Tépoque  où  nos  représentants  Pont  proscrit  pour  tou- 
jours. 

On  ne  peut  cependant  s*cmpécher  de  louer  Iw  intentions 
de  Vauteur  de  Fouvrage  que  nous  annonçons  ;  il  assure  que 
son  but  a  été  de  prouver  que  l'institution  de  la  noblesse  était 
vicieuse,  et  il  a  cherché  à  le  démontrer  par  les  ftiu.  Si  les 
sources  où  il  les  a  puisés  sont  authentiques,  il  fondrait  être 
difficile  pour  n'ètro  pas  de  son  avis.  Nous  noua  contenterons 
de  citer  la  conclusion  de  M.  Dulaure,  qui  est  en  même  temps 
et  la  profession  de  foi  de  Panteur,  et  Papologie  du  volume 
qu'il  vient depublier  : 

a  Si  la  lecture  de  cet  ouvragé  a  inspiré  de  l'indignation 
contre  les  ci-devant  nobles,  et  du  mépris  pour  leurs  person- 
nes ,  je  déclare  que  ce  ne  sont  point  là  les  sentiments  que  j'ai 
voulu  faire  naître,  et  que  ce  ne  sont  point  les  individus, 
mais  le  seul  régime  de  la  noblesse  que  j'ai  prétendu  peindre 
avec  les  couleurs  qui  lui  conviennent,  et  Ikire  détester.  Je 
n'ai  attaqué  les  personnes  que  lorsque  leurs  vices,  leur  ca- 
ractère ,  tendaient  à  établir  les  vices,  l'esprit  ou  le  caractère 
de  la  noblesse;  alors  J'ai  dû  le  faire  sans  ménagement.  Je 
n'ai  pas  non  plus  prétendu  persuader  que  la  noblesse  n'ait 
produit  aucun  homme  d'un  mérite  réel;  îl  a  existé,  surtout 
depuis  les  progrès  de  la  philosophie ,  des  nobles  fort  au-dessus 
de  leur  noblesse,  assez  grands,  assez  Judicieux,  pour  triom- 
pher d'un  préjugé  (|ui  flattait  leur  vanité,  mais  qui  blessait 
leur  raison.  Le  vice,  d'ailleurs,  qui  dans  tous  les  temps  a 
corrompu  l'esprit  des  nobles,  qui  a  perverti  leur  raison, 
n'était  pas  plus  dans  leurs  conin  que  dans  celui  des  autres 
nommes;  mais  il  existait  dans  le  régime  même  de  la  noblesse. 
Cest  sur  ce  vice,  dont  les  etlets  ont  été  Jusqu'à  présent  peu 
connus ,  que  j'ai  voulu  fixer  l'attention  :  c'est  le  pr^ugé  qui 
fliit  regarder  ce  vice  cooune  légitime ,  comme  respecuble ,  que 
j*ai  votthi  contribuer  k  détraire.  » 


KÉLÂN6ES. 

Au   Rédacieur. 

On  m'a  adressé.  Monsieur,  plusieurs  plaintes  rebtivefl 
autc  divers  articles  Inaérés  dans  les  journaux  que  J*ai  entre- 
pris. Je  déclare  publiquement  de  nouveau  que  je  n'ai  an- 
eune  part  directe  ni  indirecte  k  la  rédaction  et  à  la  compo- 
sition de  ces  ouvrages  périodiques;  accablé  par  les  détails 
de  la  manatention  économique  de  mes  propres  alDiires ,  je 
n'ai  pas  le  temps  de  lire  les  épreuves  de  ces  Journaux ,  je  nai 
point  le  droit  d'en  être  le  censeur,  ni  celui  d^n  changer 
les  auteurs  à  ma  volonté.  A.vant  la  Révolution  J'ai  passé  avec 
euK,  par-devant  notaire,  des  engagements  que  je  dois  res- 
pecter et  qu'il  me  serait  Impossible  d'enfreindre  ;  je  ne  puis 
donc  être  responsable  d'aucun  article  dont  les  auteurs  et 
les  rédacteurs  connus  doivent  seuls  répondre.  Pigouterai 
que  J'ai  publié  dans  le  Mercure  de  France  de  l'année  der- 
nière un  mémoire  sur  l'organisation  des  Journaux  anglais; 
Je  l'avais  rédigé  sur  des  renseignements  pris  sur  les  lieux 
avec  tout  le  soin  dont  Je  suis  capable  ;  et  j'ose  dire  que  J'ai 
appris  aux  Anglais  eux-mêmes  ce  qu'ils  ignoraient  sur  cette 
partie  de  leur  littérature  ;  j'ai  fait  remettre  un  exemplaire 
de  ce  mémoire  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
et  je  pense  qu'il  contient  une  des  meilleures  manières  d'or- 
ganiser les  journaux  et  les  papiers-nouvelles  dans  un  pays 
libre.  Panckoccus. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Coulon ,  correspondant  du  musée  de  Bordeaux ,  auteur 
de  la  méthode  d'écrire  aussi  vite  que  la  parole,  a  imaginé 
une  plume  avec  laquelle  on  peut  écrire  plusieurs  heures  de 
suite  sans  prendre  de  l'encre ,  et  qui  n'est  jamais  dans  le  cas 
d'être  taillée  :  on  sent  combien  elle  est  ntile  aux  personnes 
qui  suivent  l'Assemblée  nationale,  les  tribunaux,  ou  qui 
voyagent,  car  on  peut  Padapter  toute  garnie  à  des  porte- 
feuilles, sans  craindre  que  l'encre  vienne  à  s'épancher  et  à 
se  sécher  pendant  même  plus  de  trois  mois.  Prix  :  3  livres 
le  paquet  de  six  plumes,  avec  une  fiole  d'encre  et  nue 
explication  Imprimée ,  et  6liv.  celui  de  douze  plumes.  Les 


personnes  de  province  qui  désireront  s'en  procurer,  en  af- 
franchissant le  port  des  lettres  et  de  l'argent,  lea  recevront 
par  la  voie  des  diligences.  S'adresser  an  seul  dépAt,  me  da 
Bac,  près  du  Pont-Royal ,  n*  8. 


Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  ^est  fait  avant-hier. 
Les  numéros  sortis  sont  :  31 ,  36, 49, 44  et  ee.  Le  prochain  ti- 
rage se  fera  le  30. 


SPECTACLES. 

Académie  aoTALS  bb  Musiqub.  —  At^joaRPhim  17|  Pkèdrei 

et  le  ballet  du  Navigateur, 

TnÉATaB  as  la  Natioh.  —  At^ourd^iui  17,  l'Homme  à 
bonnes  fortunes;  et  les  Vendanges  de  Surène. 

TnÉATaB  Italien.  —  AqJourd'hui  17,  Louise  et  Kolsan; 
et  Richard  Cœur^e-Lion. 

TflÉATaB  DB  MoNsiBoa.  —  Ai^ourd'hol  17,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain ,  Jean  La  Fontaine;  et  AMélie. 

TnÉATaB  nu  Palais-Rotal.  —  Aigoard'hni  17,  l'Epreuve 
singulière;  l'Ineoruéquente;  et  la  Double  Intrigue. 

TnÉATas  DB  Madbhoisbllb  HoBTAMSiEa,au  Palaia-RoyaL 

—  Aujourd'hui  17,  le  Sourd  on  l'Auberge  pleine,  comédie; 
et  Spinette  et  Marini,  opéra. 

CoHÉaiENB  bbBbaoiolais.  -  A^ioordliaî  17,  à  la  salle  des 
Elèves,  le  Divorce  inutUe-,  V Enfant  corrigé,  comédie;  et 
le  Tuteur  avare,  opéra  bouffon. 

GaANDS  DAiwsBuas  du  Roi.  —  Aqjourd'hni  17,  rjvanta^ 
geux  puni;  le  Père  Vuchesne;  la  Prise  de  la  ville  des 
Arméniens;  et  les  Fendangeurs. 

Ambigu-Goiiiqub.—  AuJounThni  17,  le  Baron  de  Trenek; 
l'Enragé;  et  Hercule  et  Omphale. 

TnÉATBB  Fbançais  CoviOi^E  BT  LvEiQUE,  rue  de  Bondy. 

-  Aqjonrd'bui  17,  les  Coquettes  dupées;  l'Amant  sculp- 
temr;  et  Hélène  et  Paulin, 


PAIBMKMT  DBS  BBNTBS  DE  L*flOTBl>DE-VILLE  DE  PARIS. 

^Aii^e  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  Jours  de  date. 
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Hambourg  ....  306 1/4 

Londres 26  7/8 
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Cadix   ....       16  1.    2  s. 

Gênes ro3 

Livonrne.     ...        109  |/:i 
Lyon,  Saints,      i  p.  •/•  P- 


Bourse  du  16  octobre, 

Actions  des  Indes  de  SSOO  liv 1092  i;a,  S&,  30 

Portions  de  1600  liv 

—  de3ialiv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  royale  de  1780,  k  1200  liv i  p. 

Primes  sorties 1788, 6  p. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 745 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 678.  s.  4 , 9  p. 

Emprunt  de  déc.  1783,  quittance  de  fin.    .    .    .      9, 10  p. 

->    de  Itt  millions,  déc.  1784  I  p.  1  1/3,  1/4, 3/8  b.  s.  3  l7U  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    .    .      1/3,3/4,1  bén. 

5|uittances  de  fin. sans  bulletin- 6  1/4,  B  p. 
dem  sorUcs    ....     Avril,  6  1/3  bén.  Jaillet,  3  1/3,  bén. 

Bulletins 68,69  1/1,70 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  balletlna 

Idem  sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    .     . 

—  Bordereaux  provenant  d*  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 816.  s.  6  l/S  p. 

—  de80mUliona,  d'août  1789.    .    .    .     9, 8  I/S,  1/4, 8  p. 

Lots  des  hôpitaux Pair.  8  1/4,1  béai. 

Caisse  d'escompte 3S16,  30 

~    Estampée 

Demi-caisse    .    • 1760,66,00 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes.    .     884,  93, 93,  94, 96, 96, 96, 94,  93 

Assurances  contre  les  incendies 606. 1,3 

Idem  à  vie       430, 23 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

Lundi  18  Ogtobrb  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEBIARGK. 

D$  Copenhague,  U  3  octobre,  ^-  La  reîne  douairière 
ve  se  ressent  \\v»  do  n  chute;  la  princesse  royale  est 
iiisfti  entièremenl  rétablie  de  la  rougeole.  On  attend 
ici ,  sons  quinze  jours ,  le  prince  Charles  de  Jlesse  et 
la  princesse  Louise  de  Danemarek ,  ses  père  et  mère , 
avec  toute  leur  famille. 

Une  escadre  russe ,  composée  de  deux  vaisseaux  de 
figne,  une  frégate  et  un  cutter,  est  arrivée  il  y  a  quatre 
jours  en  nette  rade.  M.  le  baron  de  Sprengporten , 
général  au  service  de  Russie,  se  trouve  sur  un  des 
vaisseaux  de  cette  escadre ,  et  se  propose  de  passer  en 
France  pour  y  prendre  des  eaux ,  à  cause  de  ses  bles- 
sures. 

SU£D£. 

Do  Siœkhûlm,  hioeiobro,  —  Le  roi,  après  avoir  passé 
hier  matin  en  revue  la  cavalerie  et  Pinfanterie  bour- 
geoises de  Stockholm ,  a  diné  à  la  bourse  en  public. 
S.  M.  a  été  servie  par  les  bourgeois.  Le  soir  il  y  a  eu 
sur  le  théâtre  de  Topera  une  représentation  de  celui  de 
Gusiapc-Fasa^  qui  n^avait  pas  été  donné  depuis  plus 
de  trob  ans. 

P0L061VE. 

De  M'Uîau ,  <•  SO  septembre,  —  Les  états  de  Courlande 
sont  assemblés  de  nouveau;  mais  il  n*estpas  probable 
qu'ils poussentforiloin leur  travail;  cepenaant  il  y  a  une 
querelle  entre  le  duc  et  les  états  :  le  duc  traite  la  der- 
nière assemblée  de  cette  année  à^ inconstitutionnelle. 
Ceux-ci  au  contraire  veulent  que  la  présente  assemblée 
soit  regardée  comme  une  continuation  delà  précédente. 
On  n'est  pas  sàr  encore  que  le  temps  se  passe  en  vaines 
disputes,  dans  un  moment  où  Ton  n*a  pas  à  craindre  la 
Pok>gné  qui  est  notre  suzeraine ,  et  où  la  diète  actuelle 
est  plus  rapprochée  qu'aucune  autre  des  principes  de 
la  justice.  Ici  la  bourgeouie  de  nos  villes  témoigne  de 
grands  mécontentements  :  elle  demande  l'admission  à 
l'assemblée  des  états ,  à  tous  les  emplois  quelconques, 
au  droit  d'acquérir  des  terres  nobles ,  etc.  Ces  récla- 
mations peuvent  rester  sans  réponse  dans  le  moment 
actuel ,  ou  la  diète  de  Pologne  elle-même  n'a  point  ac- 
cueilli celles  des  bourgeoisies  des  villes  ;  mais  aux  yeux 
de  la  raison  ces  réclamations  justes  d'un  peuple  finis- 
sent ordinairement  par  se  faire  écouter.  Ce  n'est  jamais, 
à  rinsu  même  des  puissances  qui  les  regrettent,  qu'un 
ajournement  indispensable. 

ALLEMAGNE. 

Do  Fienme,  le  S  octobre,  —  On  a  reçu  le  16  septembre 
à  Bocbarest  la  confirmatiofl  du  grand-seigneur  pour 
l'jltlMStioe  arrêta  au  congrès  de  Reichembach.  Depuis 
ce  temps  les  troupes  commencen^  à  se  rendre  dans 
leurs  quartJera  de  cantonnement;  une  partie  défile  dans 
la  Transylvanie.  Le  quartier  général  du  grand  visir  est 
à  Knschuk ,  d'où  il  a  envové  des  députés  à  Bucharest, 
chargés  de  pouvoirs  pour  la  négociation  de  la  paix. 

Le  colonel  prussien,  M.  de  GoertZ)  est  arrivé  de 
Beriin  en  cette  capitale;  il  se  rend  de  nouveau  à  Rus- 
cfauk ,  et  de  là  à  Constanlinople. 

D^tUmoore,  le  2  octobre,  —  De  nouveaux  députés 
d'Hîldeshein  sont  arrivés  ici.  Les  troubles  continuent 
dans  cette  principauté,  et  l'ordre  vient  d'être  donné 
«a  diiième  régiment  d'infanterie  de  se  préparer  pour  y 
«archer. 

1"  Série,  —  Tome  VI. 


ESPAGNE. 

De  Cadim^  te  S8  septembre.  —  Le  brigantin  de  guerre 
espagnol ,  le  Lévrier^  est  rentré  avant-hier  matin  dans 
cette  baie,  avec  une  galiote  maroquine  de  six  canons 
et  70  hommes  d'équipage ,  qui  a  été  prise  par  le  vais- 
seau de  çuerre  espagnolj  le  Saint-Hildephonse ,  qui 
croisait  a  l'ouverture  du  détroit.  Hier  la  frégate  de 

gierre  espagnole ,  le  Loreto ,  est  aussi  rentrée  en  cette 
aie  avec  une  galiote  maroouine  de  4  canons  et  80 
hommes  d'équipage,  dont  elle  s'est  emparée  à  sa  sortie 
de  l'Anacbe.  Une  troisième  galiote  barbaresque  était 
sortie  du  même  port  en  même  temps  que  les  deux  pre- 
mières; mais  à  force  de  rames,  et  surtout  en  rangeant 
la  terre  de  très  près ,  elle  a  été  assez  heureuse  pour 
échapper  à  la  poursuite  des  vaisseaux  de  guerre  espa- 
gnols. 

ANGLETERRE. 

Do  Londres,  te  9 octobre,  -*  On  peut  se  rappeler 
que ,  quelque  temps  avant  sa  prorogation,  le  parlement 
avait  voté  un  million  sterling  pour  les  frais  ae  l'arme- 
ment, que  les  circonstances  avaient  fait  juger  nécessaires. 
On  n'a  entendu  parler,depuis,qued'adai  lions  faites  coup 
sur  coup  aux  forces  navales,  que  ce  même  parlement 
avait  cru  suffisantes.  Les  dépenses  se  sont  accrues  à 
proportion  de  cet  accroissement  de  force.  Le  million 
voté  a  été  rapidement  employé ,  mais  le  ministre  avait 
une  ressource  dans  les  billets  de  marine  {natQr  bills) 
que  la  banque  nationale  était  en  usage  d'escompter  au 
gouvernement.  Cette  ressource  suiBsai  tau  ministre  pour 
les  objets  qui  exigent  de  l'argent  comptant ,  tels  que 
les  primes  accordées  aux  gens  de  mer ,  et  les  gages  de 
ceux  qu'on  embarque  pour  des  «tations  éloignées;  tout 
ce  qui  s'appelle  contrats  pour  vivres  et  muniliûos  se 
paie  en  rescriptîons  ;  moyeunani  quoi ,  avec  des  nav^ 
oills ,  M.  Pitt  faisait  face  à  tout.  Mais  une  espèce  cle 
terreur  panique  s'étant  emparée  depuis  peu  des  esprits; 
la  plupart  des  capitalistes  s'étant  empressés  de  vendre 
leurs  actions  à  perle,  les  fonds  publics  (  ainsi  que  nous 
l'avons  déJH  annoncé)  ont  successivement  baissé  avei* 
tant  de  rapidité ,  que  les  3  pour  cent  consolidés,  qui 
au  commencement  du  mois  étaient  à  78 ,  se  soutenaient 
difficilement  hier  8  à  74.  La  banque,  frappée  de  cette 
baisse  imprévue,  a  partagé  l'alarme  générale,  et  a  re- 
fusé depuis  trois  jours  d'escompter  les  billets  de  marine: 
eirconslance  qui ,  en  redoublant  l'inquiétude  des  ban- 
c|uiers  particuliers^  et  des  capitalistes  en  général ,  ne 
jette  pas  dans  un  embarras  médiocre  M.  Pitt  et  ses  col- 
lègues. Il  parait  qu'un  second  motif  se  joint  à  l'inquié- 
tude générale,  pour  surcharger  la  bourse  d'actions  à 
vendre.  C'est  que  les  gens  à  gros  porlefeuilles  regar- 
dent un  emprunt  comme  inévitable  à  la  rentrée  du 
parlement ,  et  se  hâtent  de  réaliser  leur  papier  en  es- 
pèces, dans  l'espoir  à  peu  près  certain  de  placer  plus 
avantageusement  leurs  fonds.  Ces  sortes  d'opérations 
assurent  presque  toujours  de  7  à  7  et  demi  pour  cent 
à  ceux  qui  prennent  part  aux  emprunts  du  gouverne- 
ment :  les  banquiers  k>nt  alors,  en  très  peu  de  temps , 
des  bénéfices  considérables ,  et ,  s'il  faut  trancher  le 
mol,  les  directeurs  mêmes  de  la  banque ,  avec  tout  leur 
patriotisme, ou,  pour  mieux  dire,  malgré leu»  liaisons 
ministérielles,  calculent  qu'ils  ne  gagnent  rien  à  es- 
compter le  papier  du  gouvernement ,  et  qu'ils  gagne- 
ront gros  à  attendre  l'emprunt.  De  là  cette  résolution 
un  peu  hardie  de  fermer  leur  caisse  au  ministre. 

Telle  est  la  situation  exacte  de  l'Angleterre.  Ses  en- 
nemis, si  elle  en  a ,  remarqueront  avec  quelque  satis^ 
faction  que  les  simples  probabilités  d'une  guerre  suffisent 
pour  donner  une  secousse  si  forte  à  son  crédit ,  et  lia 
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manqueront  pas  de  sentir  que  ce  colosse  de  puissance  ^ 
ne  porte  pas  sur  des  baiés  inébffenlàbleS  ;  tat  enfin  , 
en  supposant  la  guerre,  qui  serait  un  grand  mal  sans 
doute  pour  tous  les  peuples  qui  8*y  trouveraient  engagés, 
TAngleterre  souflrirait  nécessairement  plus  qu'aucun 
d'eux,  par  la  raison  que,  forcée  à  diviser  ses  forces^ 
elle  les  épuiserait  ainsi  que  ses  finances,  et  Pépuîsement 
de  ses  finances,  détruisant  son  crédit,  elle  se  trouverait 
dans  un  embarras  extrême ,  du  moment  ou  ses  moyens 
et  ses  ressourcei  seraient  appréciés  à  leur  juste  valeur, 
celle  d'un  papier-monnaie  médiocrement  hypothéqué. 
Les  Anglais  croient  faire  une  plaisanterie  agréable ,  en 


auxquels  ib  font  allusion ,  vaudraient  bleâ  leurs  billets 
de  banque.  Mais  cette  guerre  aura-t-elle  lieu  ou  non? 
C'est  ce  dont  il  n^est  pas  possible  de  juger  sur  aucune 
base  certaine. 

«—  Lord  Howe  est  arrivé  \û7  k  Porlsmoulh ,  pour 
reprendre  le  commandement  des  vingt  mêmes  vaisseaux 
qu'il  y  avait  ramenée  de  sa  dérhièré  croisière  ;  on  pense 
qu'il  va  en  entreprendre  une  seconde,  dans  la  double 
vue  d'observer  Cadix  et  Brest,  et  de  protéger,  iusqu'à 
une  certaine  hauteur,  l'escadre  qui  va  faire  voile  pour 
les  Indes-Qçcidentalea.  Cette  première  escadre  n'est  ^ue 
de  sept  vaisseaux  de  IrgM,  aux  ordtes- de  l'amiral 
Cornish;  mais  elle  doit  être  suivie  d'une  beaucoup 
plus  considérable,  confiée  à  sir  Alexandre  Hood.  En 
cas  de  guerre ,  c'est  dans  cette  partie  du  monde  que 
commencerotit  probablemetit  les  hostilités.  La  nature 
des  contrats  que  le  gouvernement  nasse  journellement 
l'indique  à  ne  pouvoir  s'y  méprenare. 

iV.  J3,  Mercredi  prochain  13  sera  un  jour  marqué 
par  la  ruine  d*une  multitude  d'agioteurs.  C'est  le  jour 
où  l'on  arrête  les  comptes  du  jeu  dans  les  fonds.  Les 
joueuin  à  la  hausse  sont  écrasés.  On  parle  ici  de  pro- 
têts sur  le  Mexique ,  le  Pérou ,  Saint-Domingue ,  etc. 
Mais  des  avis  beaucoup  plus  sûrs  nous  font  craindre 
qu'un  ministre  des  finances ,  réfugié  à  Londres ,  où  il 
a  des  liaisons  très  Intimes  avec  M.  Pitt ,  n^ait  suggéré 
à  ce  dernier  de  tetiter ,  en  cas  de  guerre,  un  coup  de 
main  sur  les  possessions  françaises  en  Afrique ,  et  sur 
les  lies  de  France  et  de  Bourbon. 


FRANGE. 


Dé  Ntmes,  —  On  Vient  d'e'lablîr,  pour  payer  tes  ou* 
vriers  de  la  fabrique ,  un  bureau  où  les  assignats  de 
200  et  de  300  liv.  sont  échangés  contre  de  petits  billets 
de  3  liv.  revêtus  do  signatures  connues  ;  ils  sont  reçus 
chez  le  boulanger,  cher  le  boucher,  qui  les  rapportent 
au  bureou .  lorsqu'ils  en  ont  pour  lu  valeur  d  un  assi* 
guat,  qu*iis  prennent  en  échange;  et  l'on  s^alîranchil 
ac  cette  manière  de  la  tyrannie  des  vendeurs  d*argcnt. 

BULLETIN 

D£  L'ASSEMBLËë  nationale. 

Ptiiidtnee  de  M,  Mertin, 

BBANCB  DU  SAMEDI  16  OOTOBBK  Atl  BOIB. 

On  fàtt  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Cherbourg 
exprime  les  sentiments  patriotiques  qui  lui  ont  obtenu 
les  suffrages  de  ses  concitoyens ,  et  qui  prouveraient 
seuls,  dit-il,  Tinjustice  des  reproches  qui  lui  ont  été 
faitâ  dU  suiët  des  troubles  qui  oht  un  moment  détruit 
le  calme  dont  la  Ville  de  Chet*bourg  avait  toujours 
joui.  Il  assure  qu'il  n'u  rien  négligé  pour  le  rétablis- 
sement de  Tordre,  et  que  le  succès  a  couronné  ses  ef- 
forts. 

La  ville  de  Pont-de-T Arche  se  plaint  de  la  cherté 


et  de  la  rareté  des  grains ,  et  demande  qi^e  le  transport 
n'en  soit  pas  permis  sans  formalité. 

M.  DécBÉTOT  :  €omme  dépnté  de  Pont'^-l'Arche, 
bailliage  secondaire  de  celui  de  Rouen ,  je  vous  prie  de 
me  permettre  de  dire  un  mot  sur  radresse  de  cette 
ville ,  qui  vient  de  vous  être  lue. 

Je  pense  comme  vous  qu'on  ne  doit  mettre  aucune 
espèoe  d^entmve  à  la  circulation  des  grains  ;  mais 
Pont-de-l* Arche  et  les  villa  voisinas  «  qui  manquent 
souvent  de  blé  et  qui  lé  paient  très  cher,  quoique  trèn 
soumises  A  vos  décrets ,  ne  peuvent  s'empêoncr  dV 
voir  les  plus  grandes  inquiétudes  sur  les  transports 
continuels  de  grains  qui  se  font  nuit  et  jour,  et  elles 
soupçonnent  qu*il  se  fait  des  accaparements  par  les 
ennemis. du  bien  public  pour  tenter  de  soulever  les 
peuples  ;  c*est  pourquoi  je  demande  que  vous  vouliez 
bien  d<!créter  que  les  voiturie^s  de  ces  grains  seront 
obligés  de  faire,  en  passant  dans  les  villes.* leurs  dé- 
clarations du  lieu  d'où  ils  sont  partis ,  de  celui  de  leur 
destination  et  de  la  quantité  de  grains  qu*ils  trans- 
portent. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Les  officiers  de  Tadminislration  des  Iles-du-Vent 
sont  admis  h  la  barre.  Ils  se  plaienent  de  Tautorité  il- 
limitée ^ue  s'est  arrogée  Tasscnimée  de  la  Hartiniaue, 
et  des  injustices  qu'elle  a  commises;  ils  demandent 
que  leur  conduite  ainsi  oue  celle  de  cette  assemblée 
soient  examinées»  et  que  les  coupables  .soitui  punis. 

Ces  ofllciers  obtiennent  tes  honneurs  de  la  séance. 
Leur  adresse  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

—  M.  Prugnon  présente  Ud  projet  de  décret,  dont 
rajoumemcnt  avait  été  ordonné  le  2'de  ce  mois.  Après 
une  légère  discussion,  les  articles  suivants  sont 
adoptés. 

•  AiiT.  I*'.  Les  édlHces  qui  servaient  à  loger  les 
commissaires  départis,  les  gouverneurs,  commandants 
et  autres  fonctionnaires  piinlics ,  et  que  les  villes  jus* 
tiâeront  avoir  bâtis  sur  leur  terrain  et  à  leurs  irais 
seuls,  ou  avoir  acquis  sims  contribution  de  provinces, . 
continueront  à  appartenir  aux  villes,  qui  pourront  en 
disposer;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  construits 
sur  un  terrain  national,  il  sera  procédé  à  une  venti- 
lation\d*après  les  règles  reçues  :  à  l'égard  des  autres^ 
ils  seront  vendus  comme  biens  nationaux,  et  en  con- 
séquence la  nation  se  charge  des  dettes  encore  exis- 
tantes ,  qui  ont  été  contractées  par  les  provinces  pour 
la  construction  desdits  édifices. 

i>  If.  Les  hOtels-de-ville  continueront  à  appartenir 
aux  villes  oii  ils  sont  situés  ;  et  lorsqu'ils  seront  assez 
considérables  pour  recevoir  le  directoire  de  district  ou 
celui  de  département ,  ou  tous  les  deux  à  la  fois ,  len- 
dits directoires  s'y  établiront,  et  seront  tenus  de  rë« 
parntions  pour  la  portion  de  l'cdifice  qui  sera  par  eux 
occupée. 

•  111.  Les  palais  de  justice  continueront  à  servir  à 
Tusage  auquel  ils  étaient  destinés ,  et  seront  ainsi  que 
les  prisons  à  la  charge  des  justidabias. 

»  IV.  Lesdils  palais  de  justice  recevront  auni  les 
corps  administratifs!  si  l'empUcement  est  asasi  vasle 

f)our  les  contenir  et  les  hùtels-de  «ville  insufl&santa; 
esdits  corps  administratifs  en  supporteront  les  répo- 
rations  dans  la  proportion  qui  vient  d*étra  déterminée  : 
et  s'il  s*éiève  des  dilicultés  à  raison  de  ces  divers  ar- 
rangements et  convenances  relatives  i  les  dlractoires 
de  département  y  statueront  provisoirement  et  sans 
délai ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  corps  légis- 
latif, pour  y  prononcer  délinitivement. 

•  V.  Tous  les  autres  édifices  et  bâtiments  quelcon- 
ques,  ci-devant  ecclésiastiques  et  domaniaux  i  au- 
jourd'hui nationaux ,  non  compris  dans  les  articles 
précédents,  seront  vendus  sans  exception,  sauf  aux 
directoires  de  district  et  de  départemeuti  lorsque 
les  hdtels-de- ville  et  palais  de  justice  ne  seront  pas 
assez  vastes  pour  les  contenir,  a  acheter  ou  louer  cl 
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ehacmauzfirais  de  ifluri  admiaûtréi  mpeotifii,  ce  qui 
pourra  leur  être  Q^oeseoirepour  leurs  étabtiasementi, 
sans  qu*aDcan  membve  deedite  corps  administratifs 

Suisse  y  être  lo^.  Ne  oomprend,  le  présent  décret, 
H  ëdinces  réservés  par  le  déoret  sur  rsliéoation  des 
domaines  nationaux ,  non  plus  que  les  casernes. 

9  VU  Chaque  directoire  enverra»  au  comité  chargé 
de  remplacement  des  tribunaux  et  corps  administra- 
tifs, un  mémoire  expositif  de  ses  vues,  et  y  joindra 
un  aeyis  ou  plan  estimatif,  contenant  retendue  de  Té- 
difîce  qu*il  jugera  lui  convenir,  et  ce,  dans  le  délai  de 
deux  mois; T&semblée  excepte  cependant  du  présent 
article  les  édifices  appartenants  aux  établissements 
réservés  par  Tarticie  Yll  du  décret  des  14  et  20  avril.  • 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

siUiCS  pu  niMANCUS  17  OOTOQBE. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  constitution ,  TÂs- 
semblée  aécrète  rétablissement  de  deux  tribunaux  de 
commerce ,  Tun  dans  la  villo  d*Aix,  l'autre  dans  celle 
de  Honfleur. 

—  M.  Gossm  :  Le  département  de  la  Sarthe,  divisé 
en  neuf  districts ,  se  trouve  dans  une  exoeption ,  rela- 
tivement à  cette  division.  Les  députés  avaient  senti,  en 
Je  divisant  en  neuf,  qu'un  pareil  nombre  de  tribunaux 
ne  couvait  être  soutenu  par  le  département ,  et  la  mi^ 
norilé,  qui  avait  réclamé  contre  oes  excès  do  districts, 
fit  prononcer  par  amendement  que  leurs  conventions 
sur  le  nombre  des  tribunaux  seraient  prises  en  con- 
sidération lors  de  Torganisation  de  Tordre  judiciaire. 
Cependant  le  décret  pour  celte  organisation  ayant 
adopté  un  tribunal  par  district,  cotte  loi  d'ordre  gé« 
néral  ne  parut  pas  à  votre  comité  devoir  coder  à  une 
disposition  particulière;  en  oonséquenoo  il  vous  pro- 
posa neuf  tribunaux  pour  le  département  de  la  Sarthe, 

Les  députés  soutinrent,  lors  de  leur  placement, 
quHIa  n'avaient  fait  neuf  districts  (|ue  pour  l'adminis- 
tration;  qu'avant  prévu  le  cas  ou  Ton  placerait  un 
tribunal  par  chacun  deux,  l'Assemblée  les  avait  rangés 
dans  une  exception  ;  mais  ils  ne  sentirent  pas  qu'elle 
ne  pouvait  pas  intervertir,  sans  inconséquence,  même 
pour  le  cas  particulier,  un  décret  oui  admettrait  une 
règle  si  précieuse  d'unité  et  dunirormité;  car  il  s'en 
serait  smvi  <|ue  le  département  de  la  Sarthe  eût  eu 
seul  neuf  divisions  pour  l'administration  et  quatre  ou 
einq  pour  Tordre  judiciaire. 

Cependant  TAssemblée  nationale  ayant  admis  autant 
de  tribunaux  que  de  districts,  on  assure  que  le  dépar- 
tement de  la  Sarthe  est  véritablement  surchargé  par 
la  masse  de  dépenses  qui  résultera  de  cette  disposition, 
et  Qu'elle  ne  peut  se  maintenir  d'une  manière  qui 
fonde  la  consmutlon ,  au  moins  pour  la  partie  de 
l'ordre  judiciaire. 

La  majorité  des  députés  du  département  a  émis  son 
vœu  à  cet  égard  ;  les  députés  ont  exprimé  le  leur  ;  mais 
ros  prinoipes  ne  vous  permettent  pas  de  Tadmettre. 
En  effet ,  ii  existe  deux  lois ,  qui  seules  doivent  diriger 
votre  comité.  Par  la  première,  voua  avez  délégué  aux 
assemblées  administratives  le  droit  de  vous  présenter 
leurs  vues  d'économie  sur  le  nombre  et  la  distribution 
dea  districts  \  par  la  seconde,  vous  avex  ohargé  chaque 
district  dee  dépensée  de  son  administration  et  de  son 
tribunal. 

H  n'y  a  donc  que  deux  voies  pour  rectiller  Tordre 
établi.  Si  quelquee-unes  des  assemblées  administra- 
tives du  royaume  vous  demandent  une  réduction ,  et 
si  leur  demande  vous  paraît  convenir  à  IMntérêt  géné« 
rai ,  voos  Tadopteres  ;  si  un  district  vous  représente , 
par  une  pétition,  qu'il  est  surchargé,  a^il  demande 
d'être  réuni  au  distnet  le  plus  prochain,  vous  exami- 
nerez encore ,  malgré  la  ftiveur  de  cette  réunion ,  si 
réellement  le  vœu  et  Tintérét  dos  administrés,  si 
l'exéeutioR  de  Torganisation  de  Tordre  judiciaire 
rcjogeat  I  et  alon  voua  Tadmettrex. 


Uans  Tespèce ,  vous  n*avex  ni  «e  vœu  de  l'assemblée 
des  administrateurs  du  département  ni  celui  d'aucun 
district. 

On  présente  i  la  vérité  \a  pétition  de  la  majorité 
des  municipalités  qui  le  composent;  mais  ces  pétitions 
individuelles  ne  suffisent  pas  pour  éhblir  Tossenti» 
ment  ni  Tintérét  général  ;  elles  ne  suflisent  pas,  si  Ton 
consulte  la  forme  que  vous  avez  admise;  elles  Téta^ 
bliasentbien  moins  encore,  si  Ton oonsiUte  les  prin* 
eipe§  de  la  Constitution,  car  une  majorité  de  munici- 
palités ne  forme  oertainement  pas  le  vceu  de  la  ma- 
jorité des  administrés ,  surtout  quand  on  suspecte  ce 
vœu  de  provooation ,  et  le  directoire  du  département 
lui  fuit  formellement  ce  reproche. 

Votre  comité  n'avait  pas  proposé  hier  de  dérogation 
à  ces  prinoipes,  oar  le  second  article  de  son  projet  de 
décret  n'était  qu'une  faculté  semblable  à  celle  da  Tins- 
tmotion  du  IS  août,  et  il  ne  la  propose  pas  davan- 
tage en  ce  moment  ;  mais  il  pense  que  la  pétition  de 
près  de  300  municipalités,  que  la  réserve  portée  dans 
le  décret  de  la  division  du  département  de  la  Sarthe , 
que  la  considération  que  oe  département  est  un  des 
petits  du  royaume,  qu'enfin  une  grande  partie  inculte 
etsablonneusen*oftVe  pas  depopulation,méritent  l'exa- 
men de  Tassemblée  du  département,  et  il  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution ,  décrète  que  les  pé- 
titions des  différentes  municipalités  du  département  de 
la  Sarthe,  pour  la  réduction  à  uualre,  districts  de 
neuf  qui  lecomposent,sont  renvoyées  à  Tassemblée  des 
administrateurs  de  ce  département,  pour,  sur  son 
avis  motivé  oui  lui  sera  adressé  le  12 novembre,  être 
statué  ce  qu  il  appartiendra.  • 

Après  une  très  légère  discussion,  ce  projet  de  décret 
est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'imposition. 

M.  Dauchï,  au  nom  du  comité  d'imposition  :  Vous 
avez  ajourné  hier  T.irticle  XI  du  titre  III  du  projet  de 
décret  sur  la  contribution  foncière,  La  question  d'as- 
sigettir  ou  non  à  cette  contribution  les  logements  des 
cultivateurs  a  été  Tobjet  de  la  discussion.  Votre  co- 
mité a  cru  devoir  Texaniiner  de  nouveau,  et  vous  pré« 
senter  son  opinion  motivée  :  il  avait  vu  d'abord  que 
l'habitation  au  cultivateur  faisait  une  partie easentielle 
des  moyens  de  culture,  et  qu'en  conséquence  elle  de- 
vait être  confondue  avec  les  autres  bdlmients  servant 
aux  exploitations  rurales.  11  avait  donc  pu  croire  que 
la  protection  spéciale  qu^exige  l'agriculture  lui  per- 
mettait  de  vous  proposer  de  if  assujettir  le  logement 
des  cultivateurs  à  la  contribution  foncière,  à  raison 
du  terrain  qu'il  occupe ,  qu*au  taux  des  meilleures 
terres  de  la  communauté,  et  de  considérer  cette  fixa- 
tion comme  une  justice,  plus  encore  que  comme  une 
faveur.  Mais  quelques-uns  des  inconvénients,  qni  ac« 
oompagneraient  cette  manière  de  lixer  la  contribution 
pour  ces  logements,  ont  frappé  votre  comité.  D'abord 
\\  a  remarqué  qu'en  exemptant  de  Timpôt  sur  les 
maisons  les  logements  des  cultivateurs,  c'était  dé- 
créter en  même  temps  que  beaucoup  d'autres  maisons 
seraient  exemptes,  car  les  maisons  de  commerce  et 
môn^e  do  plaisance  passeraient  bientôt  aussi  pour  être 
des  maisons  de  cultivateurs,  puisqu'il  ne  faudrait  qu'y 
rentrer  les  fruits  de  quelques  ariients  de  terre  labou^ 
table  •  même  de  prairies  ou  de  vignes,  pour  jouir  de 
eet  avantage. 

Cet  abus  aurait  infailliblement  Heu  dans  toutes  les 
eampagnas,  excepté  pour  les  pauvret  artisans  qui  y 
demeurent ,  et  dont  les  chaumières  sen.«nt  assujetties 
à  une  charge  dont  tant  d'autres  sauraient  s'affVanehir 
pour  des  logemonts  d'une  valeur  mille  fois  plus 
grande,  en  reii^"'ront  dans  une  partie  les  récoltes  de 
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Quelques  coins  de  terre.  Il  a  vu  même  que  beaucoup  | 
a  hoDitants  des  villes  pourraient  ainsi  peut-être  sous-  ' 
raire  leur  demeure  a  l'impôt.  Nous  objectera-t-on 
qu  il  serait  possible  de  fixer  une  étendue  d'exploita- 
tion proportionnelle  à  Timportance  du  logement,  afin 
de  pouvoir  jouir  de  la  franchise  accordée  a  la  culture? 
Mais  combien  il  serait  difficile  de  fixer  cette  percep- 
tion !  Il  serait  nécessaire  d'avoir  égard  à  toute  la  va- 
riété de  notre  sol,  de  nos  productions;  aux  diverses 
manières  d'exploiter  dans  le  royaume;  aux  différences 
ni  existent  entrent  les  bâtiments  d*un  canton  et  ceux 

un  autre;  ce  seraient  des  détails  sans  fin,  détails  qui 
coutribueraient  à  mettre  des  obstacles  à  l'imposition, 
et  qui  pis  est,  livreraient  à  l'arbitraire  celle  qui,  par 
sa  nature,  en  doit  être  la  plus  exempte.  Accorder 
l'exemption  de  l'impôt  sur  le  logement  des  cultiva- 
teurs, c'est,  par  le  fait,  la  donner  à  tous  les  habitants 
un  peu  aisés  de  la  campagne  et  à  beaucoup  de  proprié- 
taires des  villes,  et  n'y  laisser  assujettis^ue  les  arti- 
sans et  les  manouvriers  ;  et  certainement  quand  une 
loi  peut  recevoir  forcément  une  application  si  opposée 
d  son  véritable  but,  elle  est  par  cela  seul  mauvaise, 
et  il  vaudrait  mieux  donner  clairement  l'exemption 
locale  de  la  contribution  foncière  à  toutes  les  maisons 
de  campagne,  que  de  l'accorder  par  la  loi  unique- 
ment à  celles  des  cultivateurs,  et  par  le  fait  à  tous  les 
autres ,  excepté  aux  plus  pauvres.  Ce  serait  un  grand 
encouragement  pour  l'agriculture,  un  bien  grand 
moyen  de  prospérité  pour  la  campagne,  que  cette 
exception  d'impôt  sur  leurs  maisons,  quand  bien 
même  le  terrain  qu^elles  occupent  serait  estimé  à  un 
taux  double  et  même  triple  des  meilleures  terres. 

Malheureusement  cette  mesure  si  désirable  aurait 
aussi  des  inconvénients  très  grands;  où  s'arréterait-on 
sous  la  dénomination  de  campagnes?  Beaucoup  de 
communautés  portent  le  nom  de  ville,  et  sont  en 
partie  de  vraies  campagnes;  les  faubourgs  des  villes, 
leur  banlieue  participent  des  villes  et  des  campagnes; 
les  imposer^  ce  serait  être  injuste  à  Tégard  d'une  par- 
tie des  habitants,  et  trop  favorable  aux  autres.  Ne 
point  les  imposer,  c'est  détruire  quelques  villes,  qui 
n'ayant  pas  plus  d'avaiitafi^e  et  plus  aagrément  que 
leurs  faubourgs,  seraient  désertées  par  ceux  qui  vou- 
draient se  soustraire  à  l'impôt.  Exempter  toutes  les 
campagnes  de  l'impôt  sur  les  maisons,  ne  serait-ce 
point  exciter  quelques  réclamations  des  villes  qui , 
momentanément,  souffrent  de  la  révolution?  et  ce- 
pendant l'impôt  sur  les  maisons  des  villes  est  néces- 
saire. Après  avoir  balancé  ces  inconvénients,  votre 
comité  ayant  toujours  devant  les  yeux  l'étendue  des 
besoins  de  l'Etat,  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  donner 
à  la  contribution  foncière  autant  de  matière  imposable 
^u'il  était  possible.  Il  a  été  obligé  de  renoncer  à  regret 
à  cette  idée  qu'il  chérissait,  de  ne  point  imposer  le 
logement  des  cultivateurs;  il  a  pensé  même  qu'elle 
leur  serait  peu  ou  point  profitable,  parce  que  l'exten- 
sion certaine  et  impossible  à  prévenir,  qui  y  serait 
donnée,  ferait  retomber  sur  leurs  terres  une  partie  de 
contribution  peut-être  même  plus  forte  que  celle  qu'ils 
acquitteraient  pour  leur  demeure.  Le  comité  a  observé 
quedans  les  campagnes  lepnxdesloyersétaitmodique, 
et  qu'en  général ,  dans  les  pays  de  erande  comme  de 
petite  culture ,  le  logement  des  cultivateurs  était  fort 
restreint;  que  le  grenier,  la  cave  du  bâtiment  même 
de  leur  demeure,  servaient  réellement  à  leur  exploi- 
tation et  en  devaient  être  distraits.  Ainsi,, d'à  près  ces 
diverses  considérations,  et  afin  de  donner  à  l'impôt 
plus  d'objets  qui  doivent  le  supporter,  il  a  cru  devoir 
vous  proposer  de  n'admettre  aucupe  exception  pour 
la  contribution  des  logements;  faveur  qui,  en  der- 
nière analyse,  serait  une  espèce  de  privilège  dont  on 
abuserait,  tant  qu'il  serait  préjudiciable  à  ceux  mêmes 
c^ue  l'on  aurait  voulu  favoriser.  En  conséquence  il  a 
\  honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 


>  L'évaluation  des  bâtiments  servant  aux  exploita- 
tions rurales  ne  sera  faite  que  d'après  la  valeur  de 
la  partie  servant  au  logement  des  cultivateurs.  Le  ter- 
rain ou'occupent  les  autres  bâtiments  sera  évalué  an 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  oomma- 
nauté.  » 

Après  plusieurs  observations,  M.  Anson  présente  une 
rédaction  de  l'article  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art  XI.  Les  bâtiments  servant  aux  exploitations 
rurales  ne  seront  point  soumis  à  la  contribution  fon- 
cière ;  mais  le  terrain  qu'ils  occupent  sera  évalué  au 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune. • 

—  M.  Duband-Maillanb  :  Vous  aviez  ordonné  au 
comité  d'Avignon  de  vous  rendre  compte  de  l'affaire 
dont  il  est  chargé;  le  rapport  est  important,  celte  af- 
faire paraît  être  oubliée  ;  cependant  il  faut  éventer  les 
mines  et  contre-mines  qui  sont  creusées  journellement 
sbus  les  fondements  de  la  Constitution.  Sous  ce  point 
de  vue,  l'affaire  d'Avignon  est  du  plus  pressant  in- 
térêt. 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  sera  fait  inces- 
samment. 

—  M.  Chassbt  :  Les  comités  ecclésiastique  et  d'a- 
liénation m'ont  ch«irgé  de  vous  rendre  compte  de  l'af- 
faire ({ue  vous  leur  avez  renvoyée  hier.  L'objet  de  l'op- 
position des  chapitres  de  Strasbourg,  de  la  Toussaiut, 
(le  Saint-Pierre-le-Vieux  et  de  Saint-Pierre-le-Jeuue , 
à  la  vente  des  biens  ci- devant  ecclésiastiques,  se  ré- 
duit à  dire  que  les  biens  du  clergé  d'Alsace  ne  sont  pas 
soumis  à  la  disposition  et  à  l'administration  des  biens 
nationaux.  Ces  chapitres  s'apnuient  sur  un  prétendu 
ajournement  et  sur  une  lettre  au  ministre  dans  le  dé- 
par(en}ent  duquel  se  trouve  l'Alsace.  L'ajournement 
prononcé  n'a  eu  pour  objet  que  la  question  élevée  de 
savoir  si  Ton  admettrait  dans  le  procès- verbal  un  mé- 
moire du  clergé  d'Alsace ,  et  un  extrait  des  délibéra- 
tions des  chambres  ecclésiastiçiues  de  Strasbourg  et 
Weissem bourg,  diocèse  de  Spire,  contre  les  arrêtés 
du  4  août;  on  dit  alors  que  ce  mémoire  était  une  pro- 
testation. Une  discussion  s'ouvrit,  et  un  ajournement 
indéfini  fut  prononcé.  Dans  l'extrait  du  procèsrverbal 
joint  à  l'avis  distribué  par  les  chapitres  d'Alsace,  on 
a  dit  qu'il  y  avait  eu  un  ajournement  précis  pour  la 
discussion  sur  les  droits  du  clergé  d'Alsace.  De  la 
comparaison  du  procès-verbal  avee  l'imprime  alle- 
mand ,  il  résulte  une  altération  criminelle,  dont  l'ob- 
jet était  de  jeter  le  trouble  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin,  de  soulever  les  peuples  contre  vos 
décrets,  et  de  les  déterminer  à  s'opposer  à  leur  exécu- 
tion. Le  corps  de  délit  est  bien  formel  :  cette  altération, 
dans  le  sens  et  dans  la  lettre  de  votre  procès-verbal , 
doit  être  punie.  Vos  comités  proposent  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait,  etc.,  considérant  qu'un  avis  motivé  sur  le  faux 
prétexte  que  les  biens  du  clergé  d'Alsace  ne  sont  pas 
compris  dans  le  décret  du  2  novembre,  attendu  Ta- 
iournement  du  22  septembre  1789,  a  été  répandu  dans 
les  campagnes  pour  exciter  le  peuple  à  s'opposer  à 
l'exécuUon  des  décrets  concernant  la  disposition ,  la 
vente  et  l'administration  des  domaines  nationaux  ; 
considérant  au'à  la  suite  de  cet  avis  est  une  traduc- 
tion du  procès  verbal  du  22  septembre,  dans  laquelle 
le  texte  français  a  été  altéré,  en  ce  qu'il  est  dit  dans 
cette  traduction  qu'il  a  été  prononcé  un  ajournement 
a  jour  certain  sur  les  droits  du  clergé  d'Alsace,  dé- 
clare qu'ayant  compris  dans  le  décret  du  2  novt^mbre 
tous  les  biens  possédés  en  France  par  le  clergé ,  et 
n'ayant  jamais  excepté  ceux  posséaés  en  Alsiict*  |Kir 
les  ecclésiastiques,  les  moyens  employés,  l'avertisse- 
ment  distribue  dans  les  campagnes,  et  l'altération  du 
procès- verbal  ne  pouvant  être  que  chmiuels,  tu  ce 
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qu*i]s  CendeDtà  soulever  les  peupileseontre  les  décrets 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  décrète  qae  le  roi 
sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  feire  informer 
contre  les  auteurs  de  ladite  altération,  et  contre  Fim- 
pression  et  distribution  dudit  a  vis ,  pour  lesdits  auteurs 
être  punis  comme  rëfractaires  aux  décrets  de  TAssem- 
hiée  natiouale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  et 
comme  ayant  tenté  de  soulever  les  peuples;  décrète 
que  les  corps  administratifs  du  département  du  Haut 
et  Bas-Rhin  continueront  de  faire  exécuter  les  décrets 
de  1* Assemblée  nationale^  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi ,  tant  sur  la  constitution  civile  du  clergé  et  le 
traitement  du  clergé  actuel ,  que  ceux  sur  les  ordres 
religieux  et  sur  ranéoation  des  biens  nationaux. 

•  Défenses  sont  faites,  au  surplus,  à  qui  que  ce 
puisse  être,  de  contrevenir  aux  décrets  de  rAssemblée 
nationale,  et  d'apporter  aucun  obstacle  a  leur  exécu- 
tion, a  peine  d être  puni,  ainsi  qu'il  appartiendra. 
L*AssembIée  déclare  au*elle  est  satisfaite  de  la  con» 
duite  des  directoires  au  district  et  de  la  municipalité 
de  Strasbourg,  charge  sonprésident  de  se  retirer par- 
devers  le  roi  pour  le  prier  ae  donner  des  ordres  néces- 
saires ponr  Texécution  du  présent  décret. 

M.  CusTiNE  :  Ce  projet  de  décret  est  de  toute  sa- 
gesse; ie  ne  lecombattrai  pas^  je  m'élèverai  seulement 
contre  le  mot  criminel.  11  est  possible  que  les  chapitres 
de  Strasbourg  aient  été  trompés.  Je  propose  de  se  ser- 
vir de  cette  expression  :  «  Repréhensibles  et  criminels 
dans  le  cas  ou  Ton  persisterait  dans  Toppositiou  à  la 
vente  des  biens  nationaux.  • 

M.  L*ABBÊ  Maury  :  La  question  soumise  à  votre  dé- 
cision n*est  pas  difficile  à  résoudre;  c*est  une  simple 
question  de  tait  :  il  faut  donc  rapprocher  les  faits  pour 
juger  en  connaissance  de  cause.  Quand  une  motion  est 

S  reposée,  vous  n*avez  que  trois  manières  de  procé- 
er:  vous  pouvez  Tadop ter  ou  la  rejeter,  l'ajourner, 
récarter,  enGn,  parla  question  préalable.  Je  vous 
prie  de  vous  souvenir  aue  les  cnambres  ecclésias- 
tiques de  Strasbourg  et  ae  Weissembourg  vous  aver- 
tirent qu'elles  ne  pouvaient  adhérer  aux  arrêtés  pris 
le  4  août  et  jours  suivants  :  ce  mémoire  fut  lu. 

M.  Lavie:  C'est  un  fait  fimx,  il  ne  fut  pas  lu;  je 
m'y  opposai. 

M.  l'abbb  Maubv  :  Un  membre  du  clergé  d'Alsace 
vous  présenta  ce  mémoire.  Voici  le  procès-verbal  qui 
répondra  à  toutes  les  chicanes  uu'on  élève.  11  fut  pré- 
senté •  un  membre  du  clergé  d'Alsace  et  un  extrait  des 
délibérations  des  chambres  ecclésiastiques  de  Stras- 
bourg et  Weissembourg,  diocèse  de  Spire,  parles- 
qoelks  le  clergé  qui  les  compose  déclare  ne  pouvoir 
adhérer  aux  arrêtés  pris  leéaoûtetjours subséquents, 
n'ayant  pas  donné  à  cet  égard  des  pouvoirs  suffisants 
à  ses  députés,  et  suppUe  l'Assemblée  de  prendre  en 
considération  les  motifs  déduits  dans  le  mémoire.  » 
Voilà  la  demande  bien  exposée ,  biep  libellée.  •  Un 
membre  a  observé  que  cette  adresse ,  contenant  un 
acte  de  protestation  contre  les  décrets  de  l'Assemblée, 
ne  devait  pas  être  admise,  mais  renvoyée.  •  Voila  la 
question  préalable  demandée;  elle  ne  fut  pas  adoptée. 
■  Après  une  courte  discussion ,  dans  laquelle  an  mem- 
bre a  observé  aue,  selon  les  apparcnr^^s,  cela  regar- 
dait une  des  observations  qui  nous  auraient  été  pro- 
posées par  le  roi»  relativement  aux  princes  de  r£m- 
pire  ;  un  autre  que  le  clergé  d'Alsace  devait  confondre 
ses  intérêts  dans  ceux  de  Ta  nation;  un  dernier  eniin, 
au  il  n'v  avait  pas  de  protestation  prononcée.  »  Voilà 
1  état  cfe  votre  délibération  à  Versailles.  «  On  a  de- 
mandé r^Journement,  et  il  a  été  décidé  qu'il  aurait 
lieu.  • 

M.  UvQVKt  :  Par  qui  ce  procès-verbal  a*t-il  été  ré* 
digé?  Par  M,  l'abbé  Bymar. 

M.  l'abbA  Maubt  :  L'inscription  de  faux  contre  le 
procès-viKiMl  art  donc  ouverte? 


M.  Muguet  ;  Non ,  mais  c'est  une  observation  qu'il 
était  très  bon  de  faire. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Le  procès-verbal  est  donc  au- 
thentique ;  on  a  donc  présenté  un  mémoire  dans  le- 
quel l'Alsace  demandait  à  n'être  pas  confondue  avec  le 
clergé  de  France,  etréclamaituneexemptionétablie  sur 
le  traité  de  Westphalie.  On  ajourna  la  question  sans 
décider  que  cette  demande  n  était  pas  fondée.  11  faut 
décider  cette  question  sans  délai;  le  décret  d'ajourne- 
ment la  laisse  tout  entière ,  ou  bien  il  est  absurde  ;  et 
mon  respect  pour  votre  décret  m'empêche  d'en  sup- 
poser l'absurdité.  Lorsque  M.  le  cardinal  de  Bohan 
vous  écrivit  qu'il  persistait  dans  ses  réclamations ,  fon- 
dées sur  l'ajournement  du  22  septembre,  on  fit  un 
grand  silence,  un  silence  d'approbation.  (11  s'élève  de 
grands  murmures.)  Nous  sommes  donc  au  même  point 
que  lors  du  décret  du  22  septembre.  Or,  alors  auriez- 
vous  regardé  les  titulaires  d'Alsace  comme  criminels 
envers  1  Etat,  s'ils  avaient  dit  à  leurs  fermiers  de  ne 
pas  acheter  leurs  biens? 

M.  Lavie  :  Oui. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Ah  !  oui...  Non ,  ils  auraient  bien 
raisonné;  s'ils  avaient  bien  raisonné  alors,  ils  ont 
donc  bien  raisonné  aujourd'hui.  Je  ne  m'appuie  pas 
sur  l'étrange  différence  que  vous  faites  entre  les  égli- 
ses luthériennes  et  le  clergé  d'Alsace ,  sur  Tétrange 
procédure  à  instruire ,  sur  la  traduction  d'une  lettre 
écrite  dans  une  langue  qui  vous  est  inconnue.  Est-ce 
dans  un  corps  de  législateurs  que  ces  égards  de  droit 
public  doivent  être  rappelés? 

Sur  la  dénonciation  du  maire  de  Strasbourg ,  d'un 
protestant,  vous  blâmez  des  avis  donnés  à  leurs  fer- 
miers par  des  ecclésiastiques  qui  ne  seront  jamais  cri- 
minels, ou  je  le  serai  avec  eux,  car  je  me  mettrai  à 
leur  tête.  (11  s'élève  des  murmures.;  Une  assemblée 
impartiale  doit  avoir  le  courage  d'entendre  la  vérité 
que  j'ai  le  courage  de  lui  dire.  Les  Néfon,  les  Pha- 
laris  n'anraient  jamais  fait  un  crime  à  un  titu- 
laire de  dire  :  Faites  attention  avant  d*acheter  mon 
bien.  L'Assemblée  n'en  est  pas  encore  venue  à  fabri- 
quer des  crimes;  elle  ne  peut  croire  criminel  ce  (ju'un 
honnête  homme  croit  légitime.  Les  ecclésiastiques 
d'Alsace  n'ont  rien  fait  de  dangereux  ;  ils  ont  conservé 
-l'espoir  que  donnait  votre  ajournement.  L'ajourne- 
ment dure ,  et  cet  espoir  avec  lui  ;  c'est  l'exécution  de 
l'ajournement  que  je  demande.  Je  demande  à  défen- 
dre les  églises  d'Alsace ,  avec  le  traité  de  Westphalie , 
et  la  protestation  des  princes  d'Allemagne  à  la  main. 
Je  demande  surtout  que  votre  comité  ecclésiastiaue 
ou  anticcclésiastique...  (On  demande  que  M.  l'aobé 
Moury  soit  rappelé  à  Tordre.)  La  chaîne  que  j'ai  mise 
sous  vos  yeux  est  facile  à  saisir;  tous  les  anneaux  sont 
des  faits Jugez  si  l'on  peut  dire  que  les  ecclésiasti- 
ques d'Alsace  sont  criminels  envers  l'Etat.  Les  vérita- 
bles ennemis  de  l'Etat  sont  ceux  qui  exagèrent  nos  dé- 
crets; et  s'il  fallait  faire  le  procès  à  ceux  qui  ont  exa- 
géré les  décrets  sur  les  biens  ecclésiastiques,  serait-il 
criminel  de  dire  que  ceux  qui  ont  prétendu  que  ces 
biens  étaient  à  la  nation  sont  des  faussaires  ?  Vous 
avez  mis  les  biens  du  clergé  à  la  disposition  de  la  na- 
tion  

Les  biens  d'une  femme  sont  h  la  disposition  de  son 
mari;  mais  ils  ne  sont  pas  à  lui,  mais  il  ne  peut  les 
aliéner Au  reste,  il  faut  bien  que  l'AsSemblée  s'ac- 
coutume à  ces  discussions;  elles  se  feront  hors  de  cette 
salle.  Nous  saurons  apprécier  vos  décrets,  et  notre 
respect  nous  empêchera  de  leur  laisser  donner  une 
trop  grande  latitude.  On  serait  coupable  pour  dire  à 
des  fermiers  de  faire  de  sérieuses  réflexions!  Eh!  pre- 
nons l'avis  pour  nous-mêmes,  l'Europe  nous  voit..... 
(Les  murmures  redoublent  ♦  M.  l'abbé  Maury  descend 
de  la  tribune.)  Je  demande  qu'on  ajourne  à  vendredi 
prochain  la  discussion  de  la  demande  des  églises  d  Al- 
sace, et  que  sur  le  surplus  du  décret  il  n'y  ait  pas  lieu 
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à  délibérer.  L'Assemblée  n*était  pas  instruite  le  22  sep- 
tembre; elle  ne  Test  pas  davantage,  puisque  la  dis- 
cussion n*a  pas  été  ouverte. 

M.  Rewbell  :  Tous  vos  décrets  ont  été  envoyés  en 
Alsace,  exécutés  en  Alsace.  En  parlant  de  M.  le  cardi- 
nal de  Rohan,  vous  avez  ditjqu*il  serait  fait  inventaire 
de  ses  meubles  ;  rajournemént  est  donc  nul;  la  ques- 
tion est  donc  jugée.  Je  crois  la  première  partie  du  dé- 
cret trop  sévère.  Je  crois  que  les  chapitres  d'Alsace 
ont  été  induits  en  erreur;  je  demande  que  cette  pre- 
mière partie  soit  supprimée.  Avant  le  22  septembre, 
on  civait  différentes  fois  voulu  insérer  dans  le  procès- 
verbal  parmi  les  adresses  des  protestations  dont  l'As- 
semblée a  ordonné  la  radiation.  On  a  fait  la  même 
chose  le  22  septembre  ;  mais  il  ne  s'agissait  que  de  la 
lecture  de  l'aoresse  du  clergé  d'Alsiice ,  et  non  de  déli- 
bérer sur  ce  qu  elle  contenait.  Le  procès-verbal  com- 
mence ainsi  :  «  Un  des  secrétaires  a  fait  lecture  des 
procès-verbaux....  On  a  lu  ensuite  plusieurs  adresses; 
celle  des  habitants  d'Aignay-le-Duc,  etc.,  etc.;  une  déli- 
bération de  la  commune  de  Romans...;  une  adresse  de 
félicitation  du  bourg  de  Saint-Esprit-lès-Bayonne,  à  la- 
quelle est  jointe  la  demande  d'une  municipalité;  un  mé- 
moire du  clergé  d'Alsace,  etc. ,  etc.  •  Vous  connaissez  le 
détail  de  cet  article;  vous  avez  vu  qu'un  membre  avait 
demandé  le  renvoi  de  cette  adresse ,  et  que  c'est  sur 
l'aiournement  de  cette  adresse  en  renvoi  au'on  a  dé- 
cidé. Vient  ensuite,  dans  le  procès- verbal,  rénuméra- 
tion des  diverses  offres  patriotiques.  Vous  savez  que 
votre  usage  était  de  lire  les  adresses  au  commence- 
ment de  la  séance,  et  que  ce  n'était  qu'alors  qu'on  dé- 
libérait sur  les  objets  que  ces  adresses  contenaient. 
Ainsi  il  est  évident  qu'on  n*a  pas  délibéré  sur  le  fond 
du  mémoire  du  clergé  d'Alsace ,  mais  sur  la  question 
de  savoir  si  ce  mémoire  serait  reçu. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  demande  la  question 
préalable  sur  les  conclusions  de  M.  Tabbé  Maury.  Il 
s'est  toujours  appuvé  sur  rajournemént  du  22  sep- 
tembre; mais  quand  cet  ajournement  aurait  été  celui 
de  la  question,  par  votre  décret  du  2  novembre  vous 
avez  mis  à  la  disposition  de  la  nation  tous  les  biens  du 
ci-devant  clergé  de  France;  vous  n'avez  fait  aucune 
exception  en  faveur  de  l'Alsace;  la  question  aurait 
donc  été  décidée.  On  voudrait,  en  vous  faisant  ajour- 
ner aujourd'hui  cette  même  question,  ieter  de  la  ter- 
reur ,  arrêter  les  ventes ,  et  empêcher  le  succès  de  la 
mesure  des  assignats.  (Une  grande  partie  de  L'Assem- 
blée applaudit.  ) 

On  décide  à  une  très  erande  majorité  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement  proposé  par 
M.rabbéMaury. 

Le  décret  amendé  par  M.  Rewbell  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L*AMeaQblée  nationale,  conaidérant,  etc.,  etc.,  déclare 
qu'tty.int  compris  dans  la  décret  dn  %  novembre  toaa  lea 
bien.s  possédés  en  France  par  le  ci-devant  clergé ,  et  n*syant 
jaiDiiis  erecpté  ceux  possédés  par  les  ecclésiastiques  d'Al- 
sace, les  moyens  employés  par  ces  ecclésiastiqaes.  Tarer- 
tisMment  répandu  dans  les  campagnes,  ainsi  qae  la  traduc- 
tion infldéle  du  procès-Tprbal  du  22  septembre,  ne  peuvent 
Otre  considérés  que  comme  repréhensibles,  en  ce  qu'ils 
peuvent  socUever  les  peuples  contre  les  décrets  acceptés  on 
sanctionnés  par  le  roi  :  décrète  que  les  corps  administratifs 
des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  continueront  de  faire 
exécuter  les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  acceptés  on 
sanctionnés  par  le  roi,  Unt  sur  la  constitution  civile  do 
clergé  et  le  traitement  du  clergé  actuel ,  que  ceux  sur  les 
ordres  religieux  et  sur  l'aliénation  des  biens  nationaux, 
i^fenses  soient  faites,  an  surplus,  à  qui  que  ce  pnisse  être, 
de  contrevenir  aux  décreU  de  l'Assemblée  nationale,  et 
d'apporter  aucun  obstacle  à  leur  exécution ,  k  peine  d*étre 
puni,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

»  L'Assemblée  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite 
des  directoires  du  district  et  de  la  mnhicipalité  de  Stras- 
bourg, charge  son  président  de  se  retirer  par-devers  le  roi , 


pour  Je  prier  de  donner  des  ordres  néceasaires  pour  Vwxé' 
cution  du  présent  décret.  ■ 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  directoire  du  département  de  la  Gironde,  et 
d'un  extrait  des  registres  des  délibérations  de  ce  di- 
rectoire.— Voici  la  substance  de  ces  deux  pièces: 

Lettre  du  directoire  de  Bordeaux ,  le  12  octobre. 
M.  le  président,  nous  avons  l'honneur  de  vous  adres- 
ser notre  arrêté  d'hier  relativement  au  service  de  la 
marine.  L'armement  de  Toulon  pouvait  manquer,  sans 
les  mesures  que  nous  avons  cru  devoir  prendre ,  etc. 

Arrêté  du  11  octqbre.  —  M.  Prévost,  commissaire- 
ordonnateur,  ayant  adressé  une  pétition  tendante  a  ce 
qu'il  lui  fût  fourni,  en  échange  contre  une  pareille 
somme  en  assignats ,  65,500  livres  en  espèces ,  néces- 
saires pour  le  départ  de  2,500  matelots  envoyés  à 
Toulon ,  les  receveurs  seront  autorisés  à  favoriser  a 
M.  Prévost  ladite  somme.  Néanmoins  il  sera  écrit  à 
M.  la  Luzerne ,  pour  se  plaindre  à  lui  de  n'avoir  pas 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  fournir  à  M.  Pré- 
vost les  sommes  en  espèces,  nécessaires  pour  le  dé- 
part des  matelots,  etc.,  etc. 

M.  NoAiLLES  :  Je  demande  l'imiiression  de  ces  deux 
pièces,  et  que  M.  le  président  écrive  au  directoire  du 
département  de  la  Gironde,  pour  lui  témoigner  la  sa- 
tisfaction de  l'Assemblée  sur  les  marques  reitérées  de 
patriotisme  que  ce  département  ne  cesse  de  donner. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionné  par  le  roi ,  les  officiers  municipaux  de  Pa- 
ris se  sont  transportés  le  15Me  ce  mois  au  Palais  de  la 
Justice ,  pour  y  apposer  les  scellés  sur  les  greffes  et 
dépôts  des  actes  de  la  cour. 

Le  corps  de  ville  a  trouvé  les  salles  ouvertes,  les 
greffes  et  dépOts  fermés,  les  greffiers  absents  et  point 
de  clefs  ;  il  n'a  parlé  qu'aux  buvetiers  et  a  apposé  les 
scellés  sur  les  parties  extérieures  des  lieux  de  dépôt, 

3u  il  n'a  pas  jugé  prudent  de  faire  ouvrir,  et  a  eu  soin 
e  faire  déclarer  aux  buvetiers  et  concierge  du  Palais 
qu'ils  ne  connaissaient  point  d'issue  par  où  Toi:  pût 
s  introduire  dans  l'intérieur  des  greffes  et  chartriers. 

Parvenue  dans  la  cour,  la  municipalité  a  cru  devoir 
céder  à  la  sollicitation  de  quelques  personnes  qui  ont 
demandé  qu'on  otât  les  devises  de  la  Basoche ,  atta- 
chées, comme  l'on  sait,  à-un  mai  planté  dans  la  ciur. 
Des  sapeurs  ont  enlevé  le  tableau  sur  lequel  ces  devi- 
ses sont  écrites,  et  il  a  été  remis  entre  les  mains  du 
concierge  du  Palais. 

La  séance  des  officiers  municipaux  au  Palais  a  duré 
depuis  midi  jiisqu*à  dix  heures  du  soir,  et  commis  il 
en  sera  dressé  un  procès-verbal  qui  sera  rendu  p«- 
blic ,  il  est  inutile  de  s'étendre  davantage  sur  cet  évé- 
nement qui  n'a  donné  lieu  à  rien  d'extraordinaire. 


11  est  peut-être  utile  de  joindre  à  ce  que  nous  urons 
dit  précédemment,  de  l'installation  dfe  la  mumcipalilé 
définitive,  quelques  détails  qui  la  fassent  mieux  coiH 
naître. 

Le  conseil  provisoire  de  la  commuoe  étant  assem- 
blé le  9  de  ce  mois ,  pour  recevoir  les  144  notables , 
et  assister  au  serment  qu'ils  devaient  prêter,  confor- 
mément aux  lettres  patentes  damois  oc  juin  dernier, 
on  vint  l'avertir  que  les  présidents  et  commissaires  des 
sections  étaient  arrivés,  et  en  conséquence  il  se  rendit 
avec  les  144  notables  réunis  dans  la  salle  des  Gouver- 
neurs sur  le  perron  de  l'hôtel- de-vil  le.  La  place  était 
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tfardée  par  une  triple  h  oie  de  garde  nationale,  comman- 
oée par  le  commandan  t  gënml.Les présidents  et  com- 
missaires des  sections  se  sont  placés  hors  de  la  bar- 
rière qui  est  au  derant  de  rhOtel-de-rille.  Le  con- 
seil provisoire,  précédé  par  quatre  huissiers,  et  ac- 
compagné par  les  gardes  de  la  yUle,  s'est  ensuite 
présenté  sur  le  perron  ;  ses  membres  ëtafca(  porteurs 
des  édiarpes  destinées  au  maire ,  au  procureur  de  la 
commune ,  à  ses  deux  substituts,  aux  officiers  muni- 
cipaux. Le  maire  renaît  ensuite  à  la  tête  du  corps 
mum'cipal  et  du  conseil  général  de  la  commune  défi- 
nitifs. 

Le  président  du  conseil  de  ville  provisoire  a  pro- 
noncé alors  un  discours  avant  dénoncer  la  formule 
du  serment  :  •  Ce  n*est  point  ici  une  de  ces  vaines  cé- 
rémonies ,  dit-il ,  qui  ne  parlent  qu*aux  yeux ,  et  que 
décore  nue  pompe  illusoire.  C*est  la  plus  sainte  de 
tontes  les  alliances,  que  des  magistrats  élus  par  le 
peuple  viennent  contracter  avec  ce  même  peuple; 
mais  cette  alliance  porte  sur  deux  bases  inébranlables, 
vi^lanoe  de  la  part  des  uns  à  maintenir  la  loi ,  sou- 
mission â  ses  ministres  de  la  part  du  peuple.  •  Après 
quoi ,  le  même  président  a  prononcé  le  serment  uans 
les  termes  suivants  :  ^ous  Jurez  et  promettez  de 
maintenir  la  Constitution  du  royaume,  d'être  ^dè- 
les  à  la  nation^  à  la  loi  et  au  roi^  et  de  bien  'remplir 
vos  fonctions.  Le  serment  a  été  répété  à  haute  voix 
par  le  maire,  prononcé  par  les  144  notables,  et  le  si- 
lence qui  s*est  fait  pour  Tentendre  a  été  suivi  d'accla- 
mations générales. 

Le  secrétaire  du  conseil  provisoire  a  fait  Tappel  des 
noinreaux  officiers  municipaux,  qui  ont  été  décorés  de 
leurs  écharpes,  et  après  que  tous  les  corps  réunis 
eurent  fait  le  tour  de  la  place ,  ils  se  sont  rendus  dans 
la  grande  salle  de  rhôtel-de-ville,  où  le  président  du 
conseil  a  dit  au  maire,  en  le  conduisant  auprès  du  fau- 
tcail:Voici  la  place  aue  vous  avez  déjà  occupée  et  ho- 
norée, et  à  laquelle  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  les  bons  Français  vous  appellent 

Le  maire  ayant  pris  sa  place  a  prononcé  un  dis- 
cours, dans  leauel  il  a  rappelé  différents  souvenirs, 
ou  détaillé  quelques  objets  relatifs  aux  fonctions  de 
ceux  à  qui  il  adressait  la  pnrole. 

•  ISous  sortons  à  peine  d'un  état  d*anarchie ,  a-t-il 
dit,  tout  est  encore  à  créer,  tout -attend  une  organisa- 
tion; les  subsistances  seules  sont  abondantes;  la  bonté 
du  roi  etdeux  magnifiques  récoltcsy  ont  abondamment 
pourvu.  Mais  les  revenus  de  la  commune  sont  insuf- 
fisants; mais  la  police  n*existe  pas  encore,  il  lui  faut 
de  nouvelles  lois;  mais  les  établissements  d'éducation 
et  de  charité  attendent  une  réforme.  » 

Ce  discours  achevé ,  M.  Lafayctle  est  entré  dans  la 
salle,  à  la  tête  d*nne  députation  de  la  garde  nationale 
parisienne ,  et  a  dit  :  «  La  garde  nationale ,  réunie  ici 
par  détachement,  s'empresse  de  vous  porter  son  hom  - 
mage.  Elle  jouit  de  la  confiance  du  peuple  en  vous  ; 
elle  a  été  témoin  de  vos  serments  envers  lui  ;  elle  en 
garantira  l'exécution  par  sa  parfaite  obéissance  à  vos 
décrets,  et  par  ce  vrai  patnotisme  qui  caractérisera 
toujours  l'armée  de  la  révolution  et  le  soutien  de  l'or- 
dre constitutionnel.  • 

On  a  fini  la  séance  par  voter,  sur  la  réquisition  du 
procureur  syndic ,  des  reraercînienls  aux  électeurs , 
aux  représentants  de  la  commune,  aux  soixante  admi- 
nistrateurs provisoires  et  au  secrétaire  du  conseil. 
On  a  ensuite  arrêté  que  les  différents  corps  adminis- 
tratifs et  tribunaux  de  la  ville  resteraient  en  fonc- 
li<Mis  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  soient  organis(^. 
{Article  de  M.  Pbuchbt.) 


BIBNS  l^ATIONAUX. 

Il  panh  ane  adreue  de  rtcadcmie  de  Dijon  à  l'Assemblée 
DtiloaiJe  dans  laquelle  on  la  snppiie  de  ne  pas  vendre  lei 


livres  rares  et  les  manuscrits  précieux  renfermés  dans  les 
monastères,  dont  elle  a  décrété  la  suppression;  elle  pensa 
quMl  sQfRràit  d'autoriser  chaque  département  à  choisir, 
avant  de  rien  vendre, et  à  prélever  tout  ce  qui  peut  se  trou- 
Ter  de  bon  et  d*otile  en  livres,  manuscrits,  cartes  géogra- 
phiques, morceaux  d'histoire  naturelle,  dans  les  maiaons 
supprimées  de  son  arrondissement,  pour  en  former  un 
dépAt  unique  dans  son  chef-lien.  Ce  dépôt  augmenterait  ce 
genre  de  richesse  dans  les  villes  on  abondent  déjà  les  tré- 
sors littéraires,  et  dans  celles  qni  en  ont  été  privées  jus* 
qn*îci.  La  collection  n'eôt-elle  d*abord  qne  les  pins  faibles 
commencements,  on  pourrait  s'en  reposer  sur  le  patrio- 
tisme pour  fes  rapides  accroissements  d'nne  bibliothèque 
nationale.  L'académie  de  Dijon  termine  son  adresse,  en 
sollicitant  un  décret,  rédigé  dans  cette  vue,  qni  prévien- 
drait les  regrets,  suites  inévitables  de  la  dispersion  d*nne 
foule  de  morceaux  ou  de  volumes,  dont  la  réunion  seule 
fait  le  prix,  propagerait  l'esprit  public,  et  changerait  les 
alarmes  des  lettres  e'n  acclsmations  de  reconnaissance. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Eléments  de  la  langue  laUne,  ramenés  par  ]*analyae  à 
leur  simplicité  primitive,  avec  cette  épigraphe  :  Lncidus 
ordo.  Far  M.  Drobecq.  A  Paris,  «bes  Tanteur,  me  Dan* 
phine,  hôtel  de  Mony,  n*  110. 

Une  analyse  n'est  pas  susceptible  d'analyse;  mais  ces  élé- 
ments sont  de  nafire  â  faire  révolation  dans  l'enseignement 
de  la  langne  latine  et  de  tonte  antre  langue  étrangère.  Poète, 
grammairien,  M.  Drobecq  dans  l'introduction  de  cet  on« 
vrage  s'exprime  ainsi  : 

J*analyse  en  riant  Pennoyense  grammaire  i 

Je  tire  dn  chaos  les  simples  éléments 

Des  langues,  le  domaine  immense  des  pédants. 

L'éternelle  et  riche  pâture 

De  ces  superbes  Ignorants 
Qni  forment  tant  de  sots  pour  la  race  ftitnre. 
Quelquefois  Je  mandis  ces  cruels  animaux 
A  la  lourde  férule,  à  la  voix  triste  et  dure. 

Qui,  dans  les  coins  de  leurs  cachots. 

Mettent  l'enfance  à  la  torture 

Pour  lui  faire  apprendre  des  mots. 

U  ajoute  en  prose  :  «  Toi^onrs  occnpé  de  cette  faible  en- 
fance, je  laisse  à  d*antres  la  gloire  des  succès  littéraires, 
que  peut-être  je  ponrrais  partager  avec  eux,  ponr  obtenir 
du  temps  des  succès  moins  brillants,  mais  pins  durables, 
pins  intéressants  ponr  l'hnraanite.  Je  préfère ,  k  la  poésie 
que  j'aime,  la  grammaire  qne  je  n'aimerai  jamais.  Je  suis 
homme,  et  quelle  que  soit  l'indifTérenee  des  hommes  pour 
ce  qui  n'est  qne  vrai  et  utile,  J'aime  mieux  les  servir  qne 
les  amuser.  » 

Poljrgonométrie,  ou  de  la  mesure  des  llgnns  rectilignea, 
et  abrégé  d'isopérimétrie  élémentaire,  on  de  la  dépendance 
mutuelle  des  grandeurs  et  des  limites  des  figures;  par 
M.  Timon-Lbuilier,  citoyen  de  Genève,  membre  de  la  So- 
ciété pour  l'encouragement  des  arts,  de  l'académie  royale 
des  sciences  et  belles-lettres  de  Pmsae,  de  la  Société  établie 
en  Pologne,  sur  Téducation  nationale,  et  correspondant  de 
Pacadéraie  impériale  de  Saint-Pétersbourg.  A  Paris,  ches 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Uautefeuille ;  et  à  Genève,  chez 
MM.  Barde,  Mauget  et  compagnie,  imprimeurs-libraires. 
Grand  in-8*  de  IM  pages.  Prix  :  6  Ut.  broché,  et  0  livres, 
franc  de  port  par  la  poste. 

Du  peuple  et  des  rois,  par  M.  La  Vîcomterie.  A  paris, 
ches  les  marchands  de  nouveautés.  In-8*  de  230  pages. 

première  PhUippique ,  suite  de  la  nouvelle  traduction 
des  harangues  de  Démostbène;  par  M.  Gin.  (  Voyes  n«  39'J, 
page  36S.) 

Réfutation  de  Topinion  de  M.  Necker,  relativem^ni  au 
décret  de  l'A^mblée  nationale,  concernant  les  titres,  les 
noms  et  les  armoiries;  par  un  citoyen  du  district  des  Coi- 
deliers.  A  Paris,  ches  M.  Gamery,  libraire,  me  Serpenta 
n«  17.  

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

L'Assemblé*  nationale,  Monsieur,  vient  de  décréter  nna 
somme  de  4,000  liv.  en  remplacement  de  celle  de  IO,OUO  !•?• 
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qnêlf.  l*kreb«?éqa«  de  Paris  accordait  poar  aider  on  grand 
nombre  de  parenla  dans  l'éducation  de  ienra  enfanta.  L'an- 
tear  d'une  fenille  périodique  avance  qoe  M.  Camna  n*a  tol- 
liclté  la  bienfaisance  de  l'Aesemblée  «  qne  poor  favoriser 
9  on  protégé  spécial ,  et  même ,  à  ce  qn*il  croit  »  on  de  aea 
»  petits  parents.  » 

La  vérité  est  qne  M.  Camus  n*a  ni  protégé,  ni  petit  purent 
parmi  les  élèves  de  la  commnnanié  de  Sainte-Barbe;  qn*ii 
n*a  été  proposé  ci  fklt  ADcnne  condition  ponr  la  repartition 
du  bienfait  de  TAssemblée  nationale  ;  et  même  aux  comités 
ecoléaiastiqae  et  dea  pensions,  on  n*a  parlé  spécialement 
qne  du  sqjet  qui  a  obtenu  cette  année  le  prix  d'iionnear  a 
ranlversit'é* 

Badvbl  t  supérieur  de  Sâinte-Barbe, 


AVIS  DIVERS. 

Uste  de  la  loterie  de  la  Société  des  amis  des  arls^ 
tirée  publiquement  le  15  octobre  1790 ,  dans  la 
salle  des  Pairs  ^  cour  du  Louvre  y  en  présence  de 
MM*  les  commisscdres  de  la  Sociétém 

BncaimoM  i»Ba  aoiXAvn  i<ot«. 

Sfi.^Vne  des  environs  de  Montmorency,  tablean;  par 
M.  Hne.  29.  Le  printemps  de  Page, en  marbre;  par  M.  Milot. 
46.  Tète  d'Uranie,  en  plâtre,  avec  bronse  doré,  ponr  servir 
de  pendule;  par  M.  Biaisot.  60.  Bas-relief  en  cire  représen- 
tant l*£loqaence;  par  M.  Moitte.  6|.  Bas-relief  de  dansensea, 
terre  cnite;  par  M.  Clodion.  62.  Esquisse  peinte  par  M.deLa- 
grenée,  de  sou  tableau  d*Aebille,  sous  l'habit  de  fllle,  re- 
connu par  Ulysse.  67.  La  mort  de  Socrate,  tableau;  par 
M.  Poyron.  68.  Yénus  et  l*Amour,  on  le  prix  de  la  beauté, 
en  marbre;  par  M.  Pajon.  01.  Deux  bas-reliefs  en  plâtre 
représentant  des  danseuses;  par  M.  Clodion.  flO.  Deux  dea- 
sins  à  l'encre  de  la  Chine,  Tun  représenunt  la  fontaine  de 
la  place  Ilsvone ,  et  l'autre  le  tombeau  de  la  comtesse  Ma- 
thilde;  par  M.  de  Wallly.  M.  Esquisse  peinte,  par  M.  Taii- 
lasson,  de  son  tabieuu  d'Eponine  et  Sabinns.  87  Achille, 
sous  Phabitde  fille,  reconnu  par  Ulysse  au  milieu  de  la  cour 
de  Lycoméde»  tableau;  par  M.  de  Lagrenée.  94.  Tableau  de 
paysage;  par  M.  de  Marne.  93.  Statne  de  Yolulre,  en  terre 
cnite,  sur  un  piédestal  de  blen-torquin;  par  M.  Hondon. 
94.  Frise  de  tritons  et  naïades,  peinte  en  bas-relief;  par 
M.  SsHvage*  102.  La  Sensibilité,  figure  en  plâtre;  par 
M.  Chandet.  113.  Acbille  combattant  les  fleuves  Simoîs  et 
Xante,  dessin  à  la  plume;  par  M.  Vincent.  128.  La  mort  de 
Phèdre,  tablean;  par  M.  Perrin.  136.  L*Amonret  l'Hymen, 
en  terre  coite;  par  M.  Bridan.  160,  Les  trois  Grâces,  portant 
une  euve,  en  plâtre;  par  M.  Clodion.  168.  Deux  dessins, 
dont  l'un  représente  la  mort  de  Socrate;  par  M.  Peyron;  et 
l'autre,  la  bauille  de  Pa^le;  par  M.  Moreau.  176.  L'Amour 
et  l'Hymen,  en  marbre;  par  M.  Bridan.  194.  Diane,  chaasant 
un  sanglier,  en  terre  cnite;  par  M.  Monot.  a06.  Bas- relief, 
représentant  un  aatyre  avec  des  enfants,  en  terre  ctiite; 
par  M.  Clodion.  216.  La  mort  d'Agis;  par  M.  Monsian.  22â. 
Tableau  de  fleurs  et  fruits,  peint  par  M.  Vanspandonk.  231. 
L'eaquisse  peinte  du  tableau  de  Tobie;  psr  M.  Belle  fils. 
M9.  Ariane,  en  terre  cuite;  par  M.  Foucon,  253.  Tobie,  re- 
cevant lu  bénédiction  de  son  père,  avant  son  départ,  sons 
la  conduite  de  l'ange  ;  peint  par  M.  Belle  flia.  274.  Diogène 
au  pied  de  la  statue  de  Minerve ,  tablean  peint  par  M.  (sar* 
nier.  299.  Bas-relief  en  terre  coite  représentant  des  danseu* 
sea;  par  M.  Clodion.  281.  Vénus  et  PAmour,  on  le  prix  de 
la  beauté,  en  plâtre;  par  M.  PaJon.  31*6.  Danaé,  Ubleau 
ovale;  par  M.  Renault.  387.  Paysage;  par  M.  Valencienne. 
390.  Le  chimiste  dans  son  laboratoire,  peint  par  M.  Bilcoq. 
897.  Constance  et  l^rnieté  de  Maurice,  esquiase  peinte  par 
M.  Garnier.  406.  Tableau  représentant  le  siège  de  Beanvais; 
par  M.  Le  Barbier.  407.  Dessin;  par  M.  Taillaason.  422.  Les 
quatre  Blémenta,  qui  rendent  hommage  à  J*Amitié,  en  terre 
cnite  ;  par  M.  Boisot.  424.  Vue  des  Jardins  d'ItUie,  avec  dan- 
ses au  pied  de  la  sUtue  du  Auteur  aiitique ,  peinte  par  M.  Ro- 
bert. 446.  Une  Jeune  fille  debodt,  près  d'une  table  on  août  , 
dea  instruments  de  géographie,  tableau  dont  la  gravure  est  ' 
connue  sons  le  nom  de  PEspoir  du  retour;  par  mademoiselle 
Gérard.  448.  L'esquisse  peinte  de  la  mort  de  Phèdre;  jsar 
M.  Perrin.  449.  Deux  deaains,  l'un  représentant  l*incendie 
du  pavillon  de  Flore,  et  l'autre  celui  des  Menns-Plaiairs; 
par  M.  Meunier.  466.  La  Vérité,  figure  en  terre  cuite,  pou- 
vant aervir  de  pendule;  par  M.  Lecomte.  465.  Deux  dessins 


aux  trois  crayona,  l'un  par  M.  Vincent,  et  l'autre  par  ma- 
demoiselle Gapet,  469.  Frise  de  tritons  et  naîadea»  en  plâ- 
tre ;  par  M.  Clodion.  478.  Une  marche  d'armée  ;  par  H.  de 
Marne.  481.  Le  printemps  de  l'âge ,  en  terre  coite  ;  par  M.  Mi- 
lot.  497.  L'adoration  des  anges;  par  M.  Suvée.  506.  Tète 
d'Uranie,  en  marbre,  ornée  de  brooae  doré;  par  M.  Bolson. 
610.  La  Sensibilité,  en  terre  cuite  ;  par  M.  Chandet.  6S.  Frise 
de  triions  et  naïades,  en  plâtre;  par  M.  Clodion.  629.  L'A- 
mour qui  dépose  ses  armes  dans  le  sein  de  l'Amitié,  en  lurre 
cnite;  par  M.  Monot.  687.  Deux  dessina  au  bistre;  par 
M.  Chandet.  689.  L'esquisse  peinte  de  l'Amour  fuyant  l'es- 
clavage; par  M.  Vien.  666.  Vue  de  la  cité  d'Aste,  peinte  par 
M.  Echard.  681.  Un  roi  de  Perse,  qui  condamne  un  Juge 
prévaricateur  au  supplice ,  dessin  par  M.  Gois.  684.  Dessin 
d'un  candélabre;  par  M.  Moitte.  688.  Lm.  chaste  Susanne  dé- 
livrée, et  les  vieillards  condamnés  par  Daniel,  deasiu  par 
M.  de  Lagrenée.  689.  Tablean  représentant  Eponlne  et  Sabi- 
nns, avec  leurs  en  fonts  r  découverts  dana  leur  retraite  par 
les  soldau  de  Veapaaien;  par  M.  Taillaason. 

Les  lots  décrits  ci-dieasna,  ainai  que  lea  deux  gravures 
qui  appartiennent  â  chacune  dea  aouscriptions,  aeront  dé- 
livrés aux  porteurs  de  ces  souscriptions  p  &  commencer  de 
mardi  19  du  courant. 

On  se  présentera  â  la  aalle  dea  Pairs,  cour  du  Louvre,  on 
s'est  fait  le  tirage  de  la  loterie,  lea  mardi,  mercredi,  jeudi 
et  vendredi  prochains,  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures, et 
les  mêmes  Jours  et  heures  des  semaines  suivantes. 

Il  ne  sera  délivré  aucun  lot  ni  estampe  que  sur  la  rumiae 
des  souscriptions. 

On  y  trouvera  le  nouveau  prospectus  du  projet  tendant 
â  rendre  permanent  réublissement  de  la  Société  dea  amia 
ûe9  arts. 

MM.  les  premiers  souscripteura  sont  invités  â  se  trouver 
â  l'assemblée  générale,  indiquée  mardi  19,  k  six  heures  du 
soir,  pour  entendre  et  arH!ter  le  compte,  que  rendront 
MM.  les  trésoriers  et  commissaires  qu'ils  avaient  nommés, 
de  l'emploi  des  30  mille  livres  qui  ont  formé  le  fonds  de 
cette  première  souscription,  et  déterminer  l^mploi  du  re- 
liquat dana  le  caa  on  il  en  existerait. 


SPECTACLES. 


ACADiuiB  aOYALK   DB    MUSIQUX. 

et  let  Prétendus. 


Demain  19,  Orphée; 


ThAatxx  ue  la  Nation.  ^  A^Jourdliui  18,  Adélaïde  du 
Guesciin^  tragédie;  et  le  Faux  Serment,  comédie. 

TnÉATax  Italieic.  ~  Aujourd'hui  18,  Renaud  d'Asti  l'in^ 
certitude  maternelle  ;  et  le  Noui^eau  d'AssiU,  trait  civique 
en  I  acte,  en  prose,  mêlé  de  chants. 

TuÉATaE  DE  MoxsiEca.  —  Aujourd'hui  18,  â  la  aalle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Gelosie  Liliane,  opéim  Italien,  mu- 
sique dcl  signor  Sarti.  M.  Rode  exécutera  entre  le  I*'  et  le  2* 
acte  un  concerto  de  violon  de  M.  Viotti. 

TnéATEE  DO  Palai5!-IIoyal.  —  Aujourd'hui  18,  le  Dragon 
de  Thionville^  comédie  en  1  acte;  Emilie  et  Constance;  et 
les  Intrigants t  en  3  actes. 

TnÉATEE  BB  Madbuoisellb  MoiiTAMSiBa ,  au  Palais-RoyaL 
—  Aujourd'hui  18,  la  Matinée  bien  employée;  la  Coquette 
surannée,  comédie  en  I  acte,  et /a  Muette,  opéra  bouflbn 
en  1  acte. 

CoMÉDiBita  DE  Beaujolais.  —  Aigonrd'hoi  18,  è  la  salie 
des  Elèves,  la  Matinée  du  jardin  publie;  la  Veuve  espa* 
gnole  ;  l'Ettfani  bien  corrigé ,  comédie  en  8  actesi  et  les  J>é- 
gutsements  amoureux,  opéra  booiTon  en  8  actes. 


des  divertissements. 

Ahbiqv-Cohiqub.  --  Aujoord.  18,  le  Repentir  de  Fiffttro^ 
pièce  en  1  acte;  le  Nouveau  Doyen  de  Killerine^  en  3  actes; 
et  Hercule  et  Omphale^  pantomime  en  3  actes,  avec  des  di- 
vertissements. 

Tutf  ATEE  Fbançais  Oouiqub  ET  Lyeique  ,  TOC  de  Bondy. 
-  Aujourd'hui  18,  //  est  bon  de  s'entendre\  le  Seigneur 
d'à  présent,  comédie  en  I  acte;  et  la  Folle  Gageure  J^  ' 
l)ottfron  en  1  acte. 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

M*  292.  Mardi  19  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  ia  Liberté. 


POLITIQUB. 

ITALIE. 

Bê  Bomê^  U  3S  aepiembrû,  —  Les  nouvelles  de  France 
alarment  de  plus  en  plus  noire  gouvernement.  Il  a 
toujours  été  disposé  à  croire  que  ies  libertés  de  la 
presse  ont  amené  les  orages,  et  que  partout  où  la  presse 
aura  de  la  liberté .  les  troubles  ne  tarderont  pas  à  pa- 
raître. On  vient  oonc  de  grossir  V index  de  quelques 
ouvrages  politiques,  de  ceux-là  mêmes  qui,  ne  touchant 
point  aux  prétentions  de  la  cour  de  Rome ,  ne  s*en 
éloignent  pas  moins  de  ses  principes.  C'est  ainsi  que 
l'on  vient  de  supprimer  les  thèses  au  collège  germani- 
que de  Pavie,  et  de  quelques  professeurs  de  cette  uni- 
versîté. 

^  Cest  demain  que  s^ouvre  la  congrégation  de  24  car- 
dinaux. Chacun  d'eux  pourra  se  faire  aider  d'un  ca- 
noniste,  d'un  publiciste  et  d'un  secrétaire.  Malgré  le 
mystère  donton  veut  envelopper  les  opérations  de  cette 
assemblée,  personne  ne  doiile  qu'on  ne  s'y  occupe 
uniquement  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de 
France  sur  le  clergé,  et  qu'on  n'y  délibère  sur  la  ma- 
nière dont  doit  se  comporter  le  Saint-Siège  à  cet  égard. 
Le  pape  ne  veut  rien  précipiter;  il  veut ,  avant  de  pren- 
dre un  parti ,  avoir  ravis  de  ses  conseillers.  En  préci- 
pitant sa  décision,  il  craint  d'exposer  son  influence  sur 
le  plus  beau  des  royaumes  du  monde  chrétien.  Nous 
attendons  cette  décision  avec  impatience.  Cependant 
tout  ce  qui  vient  de  France  est  suspect;  on  a  les  yeux 
ouverts  sur  tout  ce  qui  s'y  passe*,  et  montrer  ici  une 
opinion  favorable  aux  affaires  de  France  n'est  pas  un 
parti  sage.  * 

Le  gouvernement  a  fait  signifier  depuis  peu  des 
lettres  d'un  prompt  départ  à  deux  musiciennes  fran- 
çaises :  sans  les  instances  du  cardinal  de  Bernis ,  elles 
auraient  été  forcées  de  quitter  Rome,  sans  avoir  le 
temps  nécessaire  pour  recevoir  de  Naples  leurs  lettres 
et  leurs  équipages. 

On  commence  à  s'étonner  ici  de  la  lenteur  du  juge- 
ment de  l'affaire  de  M.  Cagliostro  ;  elle  est  toujours 
enveloppée  d'un  voile  im^iénétrable  :  il  semble  que 
l'on  n'ose  la  terminer ,  et  que  l'on  rougisse  d'avoir 
donné  tant  d'éclat  au  procès  de  ce  prisonnier ,  dont  on 
ne  peut  prouver  les  crimes.  Si  M.  Cagliostro  était  cou- 
pable, il  e&t  déjà,  par  son  supplice,  effrayé  tous  les 
intrigants. 

A  Naples  on  n'a  pas  moins  d'inquiétude  et  de  sur- 
veillance ;  on  n'y  avoue  une  liaison  intime  avec  un 
Français  qu'avec  beaucoup  de  précautions  :  les  hommes 
de  cette  nation  y  sont  observés  avec  un  soin  remar- 
cjuable;  il  leur  faut  des  attestations ,  des  recommanda- 
tions puissantes  pour  pénétrer  dans  le  royaume.  On  a 
toujours  exigé  ici  que  les  étrangers  eussent  des  titres 
de  comtes  et  de  marquis  pour  être  reçus  en  bonne 
compagnie;  aujourd'hui  ils  ne  peuvent  pluss'en  passer, 
de  peur  d'être  pris  poui*  des  citofens  français, 

ANGLETERRE. 
Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Londres  le  21  octobre. 

On  est  assez  généralement  persuadé  que  la  guerre 
avec  l'Espagne  est  inévitable.  Il  est  arrivé  deux  cour- 
riers de  France  et  d'Espagne  ;  le  premier  est  expédié 
par  lord  Gower  ,  ambassadeur  à  Paris  ;  l'un  et  l'au- 
tre ont  causé  de  grands  mouvements  dans  le  cabinet 
britanniaue.  Un  courrier  a  été  sur-le-champ  expédié 
à  Madrid;  les  uns  croient  qu'il  porte  à  M.  Fitz-Her- 
bert  l'ordre  de  revenir;  d'autres ,  qu'il  s'agit  d'un  li/tt- 
matum  qui  doit  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre* 
1"  Sirit.  —  Tome  VI. 


Les  commissaires  des  vivres  et  de  la  marine  font  des 
achats  prodigieux  ;  lord  Howe  est  retourné  à  Ports* 
mouth  ;  des  ordres  sont  donnés  à  l'amiral  Barrington 
pour  mettre  la  flotte  en  état  de  lever  l'ancre  an  premier 
signal.  — On  lèvera  six  nouveaux  régiments;  on  a  tiré 
de  la  Tour  un  grand  nombre  d'armes;  elles  seront  en- 
voyées à  Portsmouth  et  embarquées  avec  des  troupes 
sur  les  frégates  destinées  à  se  rendre  aux  Indes-Occi- 
dentales. On  parait  persuadé  oue  les  hostilités  seront 
dirigées  vers  les  Antilles  et  que  le  général  Garth ,  bien 
au  fait  de  la  topographie  de  Te  pays ,  commandera 
l'armée.  Les  préparatifs  sont  immenses  dans  tous  les 
ports  :  plus  de  deux  mille  matelots  viennent  d'arriver 
a  Plymouth.  On  parait  certain  que  la  France  et  l'Es- 
pagne seront  attaquées  l'une  et  l'autre.  L'avidité  bri- 
tannique se  croit  déjà  maltresse  des  possessions  de  ces 
deux  royaumes  en  Amérique.  Un  aventurier  espagnol, 
soi-disant  Mexicain ,  flatte  le  ministère  d'une  conquête 
facile  :  c'est  aux  yeux  du  ministre  un  nouveau  Colomb 
par  ses  promesses  et  ses  plans. 

Au  reste ,  tout  se  traite  dans  le  cabinet  de  Saint- 
James  avec  le  plus  grand  secret ,  et  si  l'on  apprend  ses 
résolutions,  ce  sera  plutôt  par  l'Espagne.  On  saura 
sous  peu  de  jours  ta  décision»  d'une  question  si  impor- 
tante. Le  cabinet  britannique  a  paru  afTecté  et  non 
surpris  de  la  fidélité  de  la  France  à  garder  ses  traités 
avec  l'Espagne.  Il  a  fait  signifier,  depuis  l'arrivée  de 
M.  Elliot,  qu'il  regarderait  comme  une  déclaration  de 
guerre  la  réunion  de  l'armement  de  Brest  aux  flottes 
espagnoles.-*  Le  parti  de  M.  Fox,  soutenu  par  le  prince 
de  Galles,  vote  liautement  pour  la  paix,  et  M.  Fitz- 
Herbert  n'a  pas  quitté  Madrid.  Mais  la  politique  de 
M»  Pitt  est  que,  jusqu'au  dernier  moment,  jusqu'aux 
premières  hostilités,  on  croie  toujours  le  cabinet  bri- 
tannique peu  éloigné  d'un  accommodement.  Cependant 
les  fonds  anglais  tombent  à  peu  près  d'un  pour  cent. 

On  vient  de  mettre  encore  en  commission  quatre 
nouveaux  vaisseaux  de  74 ,  ce  qui  fait  71  vaisseaux  en 
commission.  On  peut  donc  envoyer  bien  aisément  une 
flotte  de  18  vaisseaux  de  ligne  dans  les  Antilles ,  et  en 
gardant  les  53  autres  vaisseaux  en  Europe ,  faire  face 
aux  flottes  combinées ,  et  suivre  les  forces  qu'elles  dé- 
tacheraient pour  défendre  )eurs  possessions.  Jamais 
l'Angleterre  n'a  eu  en  mer  des  forces  aussi  formidables, 
tant  par  l'état  où  sont  ses  vaisseaux  que  par  l'espèce 
d'officiers  qui  les  commandent.  Indépendamment  des 
quatre  régiments  qui  doivent  s'embarquer  à  Corke, 
on  envoie  avec  la  flotte  trois  bataillons  des  gardes  du 
roi ,  dont  les  compagnies  sont  portées  à  75  hommes. 
Les  régiments  qui  sont  à  Gibraltar  doivent  aussi  s'em- 
barquer pour  les  Antilles ,  et  seront  remplacés  par  des 
troupes  hanovriennes.  Ces  symptômes ,  joints  à  l'accé- 
lération des  envois  de  munitions,  à  l'activité  que  l'on 
met  dans  les  approvisionnements  et  à  préparer  des 
salaisons  à  Deptfort ,  ainsi  que  le  régime  de  la  presse , 
annoncent  que  touteespérancedepaixestabancfonnèe. 
Si  les  Antilles  ne  sont  pas  en  sûreté  en  ce  moment-ci , 
il  est  bien  à  craindre  que  les  horribles  complots  de  la 
perfidie  anglaise  n'aient  leur  effet.  Pendant  ce  temps  , 
les  prétendus  patriotes  nantais  se  laissent  berner  par 
une  vingtaine  à^ermites  patriotes  qui  sont  en  An- 
gleterre, tandis  que  la  cupidité  vorace  des  négociants 
n'aspire  qu'à  voir  commencer  la  guerre  pour  couvrir 
l'Océan  de  leurs  vaisseaux.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
encore  aujourd'hui  que  l'on  délivre  les  lettres  de  mar- 
que, mais  il  en  a  été  demandé;  et  quoique  les  pro- 
messes n'aient  été  que  conditionnelles ,  il  y  en  a  beau- 
coup de  promises. 

Les  agents  du  ministère  hrlunnique  sont  dans  la  plus 
grande  activité.  Les  missionnaires  de  discorde  et  de 
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sans  se  sont  partagé  les  difTérenls  points  de  l'Europe , 
d'où  l'on  peut  nuire  le  plus  efficacement  à  la  nation 
française.  Ils  agitent  les  colonies ,  ils  manœuvrent  dans 
riniérieur  du  royaume  de  France ,  où  ils  irritent  et 
soulèvent  le^  gens  de  mer  dans  les  ports  ;  et  laissant  en 
Languedoc  le  soin  des  dissensions  et  des  cabales  aux 
natifs ,  dont  ils  ne  pourraient  surpasser  la  perfidie  et 
égaler  les  fureurs ,  ils  poursuivent  en  Alsace  les  menées 
sourdes;  d^autres,  dispersés  en  Allemagne,  y  sont 
devenus  les  facteurs  politiques  de  quelques  princes  im- 
portants. 

Si  M.  Pitt  tarde  si  longtemps ,  c'est  qu'il  n'a  point 
l'esprit  assez  tranquille  sur  les  affaires  du  Nord  ;  c'est 
que  la  Russie ,  ayant  terminé  avec  la  Porte ,  peut  faire 
songer  aux  Prussiens  ù  former  d'autres  alliances  ;  c'est 
que  la  Hollande ,  dont  l'alliance  ifvec  l'Angleterre  est 
peut-être  un  crime  politique ,  n'est  pab  aussi  sûre  que 
l'on  pense;  c'est  enfin  que  le  ministre  britannique, 
effrayé  de  l'éveil  que  le  premier  coup  de  canon  va 
donner  à  l'Europe ,  est  incertain  s'il  se  déterminera  à 
rompre  cet  équilibre  ,  système  favori  des  puissances 
modernes ,  et  que ,  jeune  encore,  il  redoute  peut-être 
de  charger  sa  vie  et  sa  renommée  d'un  forfait  dont  la 
politique  européenne  n'a  point  fourni  d'exemple  dans 
ces  derniei*s  temps. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Dt  ta  l^artiniquc ,  le  21  aotît  1790.  —  Les  troubles  de 
cette  colonie  ne  sont  pas  apaisés  :  dans  le  nombre  con- 
sidérable des  personnes  qui ,  après  l'affaire  de  Saint- 
Pierre  du  3  juin,  furent  notées  par  les  habitants,  il  y 
eut  bien  des  honnêtes  gens  qui  se  virent  arrêtés  oomme 
des  brigands,  et  emprisonnés  dans  des  navires  en  rade. 
On  les  relâcha  ;  mais  il  reste  toujours  un  mauvais  sou- 
venir qui  empêche  les  esprits  de  se  rapprocher.  L'as- 
semblée coloniale  poursuit  d'ailleurs  avec  sévérité  ses 
recherches  sur  cette  affaire  )  beaucoup  de  personnes 
sont  inquiétées,  quoique  toutes  ne  soient  pas  coupables. 
Une  grande  partie  de  la  ville  de  Saint-Pierre  est  assignée 
pour  aller  témoigner  au  Fort-Royal ,  et  l'on  compte 
déjà  une  quarantaine  de  personnes  décrétées  d'ajour- 
nement personnel  ;  elles  ont  pris  la  fuite  ;  maïs  on  a 
mis  des  huissiers  et  des  soldats  à  leur  poursuite.  Tout 
cela  a  fait  sortir  de  la  colonie  bien  du  monde ,  ut  de 
Saint-Pierre  seulement  environ  mille  personnes ,  dont 
la  plupart  sont  débitrice  aux  cargaisons  de  France. 

Il  y  a  eu  ces  jours-ci  des  assemblées  de  capitaines 
pour  envoyer  au  général  des  députés ,  chargés  de  lui 
exposer  le  préjudice  que  le  commerce  éprouve  de  c('S 
poursuites  rigoureuses  d'une  assemblée ,  qui ,  formée 

Eour  un  tout  autre  objets  pouvait  au  moins  en  s'attri- 
uant  celui-ci^  se  conformer  aux  exemples  de  modéra- 
tion et  de  clémence  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'Assem- 
blée nationale  elle-même.  Le  général  a  exprimé  à  ces 
députés  son  regret  de  ne  pouvoir  arrêter  le  cours  de 
ces  poursuites.  Ses  égards  pour  l'assemblée  coloniale 
▼ont  jusqu'à  lui  faire  croire  qu'il  est  obligé  de  faire 
exécuter  tout  ce  qu'elle  décrète.  Sa  réponse  et  les 
pièces  relatives  vont  être  envoyées  à  toutes  les  places  de 
commerce. 

De  7abago,  le  15  août.  —  Cette  colonie  a  éprouvé  , 
dans  la  nuit  du  10  au  11  de  ce  mois,  un  coup  de  vent 
qui  a  mis  à  la  côte  environ  dix  bateaux  du  pays  ,  et 
renversé  beaucjoup  d'habitations  et  de  maisons  de  villes 
et  bourgs. 

BUHiETIN 

DE  L'ASSEMBLËE  NATIONALE. 

^résidcnee  de  M.  Mertiru 

«KANCB  DU  LUNDI  18  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  adresse 
diirdgia  ent  de  Lorraine,  infanterie,  qui  uroteste  de  son 
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entier  dévoûment  an  maintien  des  décrets  de  TAsseoi 
blée  nationale. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  au 
prgcès-verbal. 

'  —  M.  Thouret  présente  quelques  articles  addition 
nels  à  ceux  déjà  décrétés  sur  rétablissement  des  juge 
de  paix.  Ils  sont  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

•  Art.  !•'.  Les  juges  de  paix  ne  pourront  être  ré- 
cusés que  quand  ils  auront  un  intérêt  personnel  à 
Tobjet  de  la  contestation,  ou  quand  ils  seront  parent** 
ou  alliés  d*une  des  parties,  jusqu*au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement. 

•  II.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix 
sera  tenue  de  former  la  récusation  et  d'en  exposer  les 
motifs  par  un  acte  qu'elle  déposera  au  greffe  du  juge 
de  paix,  dont  il  lui  sera  donné,  par  le  greflier,  uue 
reconnaissance  faisant  mention  de  la  date  du  dépôt. 

•  II!.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  donner,  au  bas 
de  cet  acte  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  déclaration 
par  écrit,  portant  ou  son  ac(}uiescement  à  la  récusa- 
tion ,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux 
moyens  de  récusation  allégués  contre  lui. 

■  IV.  Les  deux  jours  étant  expirés,  Tacte  de  récu- 
sation sera  remis  par  le  greffier  a  la  partie  récusante, 
soit  que  le  juge  de  paix  ait  passé  sa  déclaration  au  bas 
de  cet  acte  ou  non  ;  il  en  sera  donné  décharge  au 
greffier  par  la  partie  si  elle  sait  signer;  et  si  elle  ne  le 
sait  pas ,  le  greflier  fera  la  remise  et  en  dressera  pro- 
cès-verbal en  présence  de  deux  témoins  qui  signeront 
ce  procès-verbal  avec  lui. 

»  V.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  déclaré  acquiescer 
a  la  récusation,  ou  n'aura  passé  aucune  déclaration, 
il  ne  pourra  rester  ju^e ,  et  sera  remplacé  par  Tun  des 
assesseurs  qui  connaîtront  de  l'affaire,  avec  l'assis- 
tance de  deux  antres  assesseurs. 

»  VI.  Si  le  juge  de  paix  contfeste  l'acte  de  récusa- 
tion et  déclare  qu'il  entend  rester  juge,  le  jugement 
de  la  récusation  en  sera  référé  au  tribunal  de  district, 
qu\  y  fera  droit  sur  les  simples  mémoires  des  deux  par- 
ties plaidantes,  sans  forme  de  procédure  et  sans  frais.* 

—  M.  Chasset  présente,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, les  articles  suivants  : 

«  Art.  l<'^  Les  dispositions  de  l'article  XXIII  du 
titre  II  du  décret  du  12  juillet  dernier,  concernant  les 
curés  actuellement  établis  en  aucunes  églises  cathé- 
drales, ainsi  que  ceux  des' paroisses  qui  seront  sup- 
f)rimées  pour  être  réunies  à  l'église  cathédrale  et  en 
ormer  le  territoire,  auront  lieu  pour  les  curés  établis 
dans  les  autres  églises  paroissiales  des  villes,  ou  dans 
celles  de  campagne;  en  conséquence  tant  les  curés 
des  villes  dont  les  paroisses  seront  réunies  à  d'aulres 
que  celle  de  la  cathédrale,  que  les  curés  des  campa- 
gnes dont  les  paroisses  sont  aussi  réunies  à  d'autres 
paroisses,  seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent, 
les  premiers  vicaires  aes  paroisses  auxquelles  les  cures 
seront  unies ,  chacun  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté 
dans  les  fonctions  pastorales. 

»  11.  Tous  les  curés  qui  voudront  user  de  la  faculté 
ci-dessus  et  de  celle  accordée  par  l'article  XXI 11  du 
titré  11  dudit  décret,  seront  tenus  d'en  faire  leur  dé- 
clarulion  dans  la  forme  et  dans  le  temps  ci-après  lixé, 
sinon,  ledit  temps  passé,  il  sera  pourvu  auxdites  places 
de  vicaires  par  qui  de  droit. 

•  111.  Ceux  qui  sont  établis  en  aucunes  cathédrales 
et  ceux  dont  les  paroisses  devront  être  réunies  ^uz 
cathédrales  actuellement  formées,  feront  leur  décla- 
ration à  l'évéque  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  par  le  ministère  des 
notaires. 

•  IV.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à 
des  cathédrales  non  formées ,  et  dont  l'évêqae  n'est 
pas  nommé,  feront  leur  déclaration  de  la  même  ma- 
nièrCf  à  l'évéque  qui  sera  nomméy  quinzaine  après  sa 
consécration. 
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•  V.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à  des 
paroisses  de  ville  ou  de  campagne,  dont  la  suppression 
et  la  réunion  ne  sont  pas  encore  déterminées,  feront 
leur  déclaration  de  la  même  manière,  au  curé  de  la 
p<iroisse  à  laquelle  lesleurs  seront  unies,  dans  la  quin- 
zaine après  que  Tunion  aura  été  consommée. 

•  VL  Les  curés  des  villes  et  des  campagnes,  dont 
les  paroisses  seront  supprimées  et  réunies,  soit  à  des 
cathédrales,  soit  à  d'autres  paroisses,  tant  ceux  ac- 
tuellement pourvus  que  ceux  ({ui  le  seront  d'ici  à  Té- 
poque  à  laquelle  la  suppression  de  leurs  paroisses 
sera  eflectuec,  qui  ne  voudront  pas  user  de  la  tacuUé 
ci-devant expli((uée,  jouiront  aune  pension  de  re- 
traite des  deux  tiers  du  traitement  qu*ils  auraient  con- 
servé, s'ils  nVussent  pas  été  supprimés;  mais  ladite 
pension  ne  pourra  excéder  la  somme  de  2,400  liv. 

-  VII.  Ceux  qui  voudraient  user  de  ladite  faculté 
jouiront  de  la  totalité  de  leur  traitement,  ainsi  que 
des  logements  et  jardins  dont  ils  auraient  conserve  la 
jouissance  s*ils  n*eussent  pas  été  supprimés. 

»  VIII.  D«ins  les  logements  conservés  aux  curés, 
sont  compris  tous  les  l)âtimeuls  dont  ils  jouissaient, 
six  mois  avant  le  décret  du  2  novembre  dernier,  et 
qui  étaient  destinés ,  soit  à  leur  habitation ,  soit  au  ser- 
vice d'un  cheval,  ainsi  que  tous  les  objets  d*aisance 
qui  en  dépendent;  mais  non  ceux  qui,  destinés  à  l'ex- 
ploitation des  dîmes  et  autres  récoltes,  étaient  sépa- 
rés des  bâtiments  d'habitation  et  hors  des  clôtures  des 
presbytères. 

•  IX.  Par  jardin,  l'Assemblée  entend  les  fonds  qui 
dépendaient  du  presbytère  et  dont  le  sol  était  en  na- 
ture de  jardin,  six  mois  avant  le  décret  du  2  novembre 
dernier,  en  quelque  endroit  de  la  paroisse  qu'ils  soient 
situés  et  de  quelque  étendue  qu'ils  soient,  pourvu 
qulls  n'excèdent  pas  celle  qu'ils  avaient  avant  ladite 
époque. 

•  X.  Si  le  sol  n'était  pas  en  nature  de  jardin  avant 
ladite  époque,  etqu*il  n'y  en  eût  point,  ou  s'il  y  en 
avait  qui  ne  fussent  pas  de  retendue  d'un  demi-ar- 
pent, il  sera  pris  sur  ledit  sol  une  quantité  de  terrain 
suffisante  pour  former  un  jardin  d'un  demi-arpent 
d'étendue,  mesure  de  roi.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  légère  discussion. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution  fond  ère  ^ 

M.  Labochefoucault  :  Avant  que  le  comité  d'im- 
position vous  soumette  son  travail ,  il  serait  nécessaire 
que  le  comité  des  finances  lui  donnât  l'état  des  dé- 
penses actuellement  fixées  et  l'aperçu  de  celles  qui  ne 
le  sont  pas  encore. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Larochefoucault  fait  lecture  de  l'article  XII.— 
Après  une  assez  longue  discussion  il  est  adopté  en  ces 
termes: 

-  Pour  déterminer  la  cote  des  ateliers,  manufactu- 
res, forg^,  moulins  et  autres  usines,  il  sera  distrait 
a  raison  des  deux  tiers  de  leur  valeur  locative,en  con- 
sidération des  frais  d'entretien  et  de  réparation.  • 

M.  Lnrochefou.  ault  fait  lecture  de  l'article  XIII  : 
•  Les  mines  et  carrières  ne  seront  évaluées  qu'à  raison 
du  terrain  que  rexploit;ition  enlève  à  la  culture;  les 
maisons  employées  à  leur  service  seront  seules  sou- 
mises à  la  contribution  foncière  pour  leur  valeur  lo- 
cativc.  ■ 

Cet  article  est  ajourné. 

—  M.  Antoine  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité 
de  constitution  de  vous  présenter  un  projet  pour  l'or- 
pnisation  d*un  tribunal  chargé  de  juger  les  crimes  de 
lèse-nation;  il  ne  vous  a  point  encore  présenté  son 
travail  :  déjà  des  troublesse  manifestent  dans  quelques 
départements,  et  l'on  pourrait  soupçonner  des  com- 
plots. Vous  ne  voulez  pas  que  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Toulouse  soit  réduite  à  l'alter- 
native de  n'être  pas  jugée  ou  de  l'être  par  le  Châtelet. 


■  Je  demande  que  le  comité  soit  chargé  de  vous  pré- 
senter son  travail  demain  ou  après-demain. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  constitution 
lui  présentera  son  travail  mercredi  prochain. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  la  Luzerne. 
.•*'-.,*®P''^*^cn^  j'apprends  que  dans  la  séance 
d  hier  il  a  été  lu  une  lettre  et  un  extrait  des  registres 
du  département  de  la  Gironde.  On  ne  peut  assurément 
qu  applaudir  aux  mesures  prises  par  ce  département, 
(jui  a  fait  convertir  en  argent  monnayé  les  fonds  que 
j  avais  envoyés  pour  payer  la  conduite  d'environ  deux 
mille  cincj  cents  hommes  de  mer,  leve^  pour  l'arme- 
ment de  1  escadre  de  Toulon.  Je  dois  même  ajouter 
que  plusieurs  autres  corps  administratifs  ont  donné  la 
même  preuve  de  paîriolisme,  et  je  supplie  l'Assem- 
blée  nationale  d'observer,  d'après  l'exposé  même  du 
directoire,  que  le  département  de  la  marine  avait  pris 
toutes  les  précautions  qui  dépendaient  de  lui  pour 
subvenir  aux  besoins  du  service  ;  et  je  dois  d'autant 
plus  le  représenter,  qu'il  a  été  contraint  d'adopter 
des  mesures  semblables,  relativement  à  beaucoup  de 
départements  et  de  quartiers.  La  plus  grande  partie 
des  paiements  du  trésor  public  et  par  conséquent  les 
envois  de  fonds  s'effectuent  en  papier;  ce  même  pa- 
pier, quoiqu'il  puisse,  sans  être  dénaturé ,  acquitter 
plusieurs  genres  de  dépenses,  n'est  pas  susceptible 

}P  divisé  à  l'infini ,  et  remis  à  chaque  matelot  pour 
solder  les  sommes  modiques  affectées  sur  le  trésor 
public  à  sa  conduite,  c'est-à-dire  aux  frais  de  son 
voyage  depuis  le  lieu  de  sa  résidence. 

•  Il  est  donc  indispensable  qu'avant  d'être  distribué 
aux  hommes  de  mer  il  soit  converti  en  espèces,  et 
celte  conversion  ne  peut  être  oper.ee  qu'où  il  se  trouve 
de  l'argent  monnayé  appartenant  à  l'Etat,  c'est-à-dire 
à  la  caisse  publique.  L'objet  dont  il  s'agit  est  très  im- 
portant, ei  je  prie  instamment  l'Assemblée  naUonaJe 
de  le  prendre  en  considération  ;  car  si  elle  voulait 
qu'on  n'usât  plus  de  cette  ressource ,  et  désapprouvait 
que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  le  département 
de  la  marine,  s  adressassent  aux  coriis  administra- 
tifs pour  les  inviter  à  favoriser  les  échanges  si  impé- 
rieusement commandées  parla  nature  même  des  dé- 
penses, il  ne  resterait  plus  qu'un  moyen  de  pourvoir 
aux  besoins  réels  du  service:  il  faudrait  nécessairement 
aue  le  trésor  public  fit  transpoirter  en  argent  monnayé, 
dans  chaque  lieu  du  royaume,  la  somme  Bécessawt 
pour  y  acquitter  toutes  les  dépenses,  tellement  divisées 
en  modiques  parties,  que  chacune  de  ces  portions  ne 
peut  être  4)ayée  en  papier.  Mais  il  est  en  mên,e  temps 
aisé  de  sentir  que  le  moyen  unique  doit  être  regardé, 
surtout  dans  les  circonstances  présentes,  comme  à  peu 
près  impraticable.  »  —  La  séance  est  levée  à  3  aeures. 


ADMINISTRATION. 

Un  arrêt  du  conseil  et  de^  lettres  patentes  du  roi , 
du  11  septembre  1790,  ordonnent  la  fabrication  de 
cent  mille  marcs  d'espèces  de  cuivre  dans  la  monnaie 
de  Bordeaux,  pareilles  à  celles  désignées  par  l'édit 
d'août  1768  et  la  déclaration  du  14  mars  1777. 

C'est  peut-être  de  cette  fabrication  qu'ont  voulu 
parler  quelque's  journalistes;  ils  l'ont,  par  erreur 
sans  doute ,  attribuée  à  la  monnaie  de  la  ville  de  Lyon. 
Mais  quand  il  serait  vrai  qu*on  en  eût  ordonné  une 
semblable  dans  cette  dernière  ville,  quand  le  minis- 
tère, instruit  des  besoins  du  commerce  et  chargé  par 
devoir  de  s'en  occuper,  aurait,  à  Lyon  comme  a  Bor- 
deaux ,  fait  fabriquer  cent  mille  marcs  de  pièces  de 
cuivre ,  on  ne  voit  pas  comment  on  a  pu  trouver  à 
déclamer  sur  une  chose  aussi  simple,  comment  on  en 
a  pu  faire  un  objet  de  personnalités  injurieuses  et  de 
réclamations  mal  fondées.  Cette  légèreté  à  traiter  les 
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objets  les  plas  importants  de  radministrntion  dé- 
goûte le  peuple  et  les  gens  raisonnables  des  écrits  pu- 
blics, et  tend  à  rendre  stérile  et  infructueuse  la  liberté 
de  la  presse. 

Le  conseil  du  roi  chargé,  sous  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  des  soins  de  la  grande  administration,  n*a 
pas  le  pouvoir  de  changer  la  valeur  des  monnaies , 
d'en  créer  de  nouvelles  :  c'est  un  droit  des  législatu- 
res; mais  il  peut,  il  doit,  par  la  seule  autorité  du  roi, 
et  lorsque  le  besoin  public  l'exige,  faire  frapper  des 
espèces  du  titre  et  de  la  forme  déterminés  par  la  loi. 

On  doit  donc  mettre  plus  de  réflexion ,  plus  de  len- 
teur lorsqu'on  écrit  sur  des  objets  encore  nouveaux 
pour  un  grand  nombre  de  personnes,  même  de  celles 
qui  écrivent  avec  amertume.  Surtout  on  doit  apporter 
la  plus  grande  réserve  dans  les  inculpations  :  accuser 
légèrement,  c'est  énerver  Taccusation,  c'est  nous 
rendre  suspects,  c'est  commettre  une  injustice,  c*est 
se  montrer  peu  dignes  de  la  liberté ,  par  Tabus  qu'a> 
mène  la  certitude  de  l'impunité. 

(  Article  de  M,  PeUCHBT.  ) 


Exiraii  d'une  opinion  de  ilf .  ie  curé  de  Saint- An- 
dré'des-ArtSy  sur  le  projet  imprimé  i/'ÉTABLiR 
EN  FRANCE  UNE  MANUFACTURE  DE  VtoÉTAUX  ARTI- 
FICIELS. 

M.  T.-F.  Wenzel  m'a  prié  d'examiner  ce  projet.  11 
veut  publier  mon  avis  avec  ceux  des  personnes  aux- 
quelles il  a  soumis  son  mémoire.  M.  L.-F*  Jcauiïret 
écrit  en  homme  convaincu  de  la  bonté  et  de  la  possi- 
bilité de  la  méthode  de  M.  Wenzel .  en  homme  forte- 
ment épris  des  elTets  heureux  qui  doivent  en  résuUer 
pour  la  prospérité  du  commerce,  la  perfection  des 
sciences  et  des  arts  et  Tembellissement  de  Paris.  Il 
n'en  présente  que  les  avantages  généraux  et  réserve  à 
une  société  de  savants ,  a  une  fraction  de  rAsscmblée 
nationale ,  la  confidence  de  sa  méthode;  son  objet  est 
d'obtenir  de  TÂssemblée  ou  de  la  municipalité  les 
fonds  nécessaires  à  cet  établissement. 

J'abandonne  aux  gens  de  l'art  Tcxamen  de  la  théo- 
rie ou  de  la  pratique  de  cette  nouvelle  branche  d'in- 
dustrie. J*ai  regret  de  savoir  encore  sous  le  secret  la 
police  qui  la  concerne;  mais  je  ne  dois  pas  me  refuser 
d  un  léger  développement  d'idées  qui  tiennent  au 
point  de  vue  politique  et  moral  que  présente  cette  en- 
treprise ,  sur  lequel  je  puis  raisonner  le  moins  impar- 
faitement. 

Ma  place  m'a  mis  à  portée  de  connaître  tous  les 
genres  de  misères  ;  et  j  ai  médité  sur  les  moyens  em- 
ployés par  l'administration  pour  lutter  contre  le  mal- 
nenr  des  circonstances  et  contre  l'oisiveté  forcée  dp  la 
classe  indigente  de  nos  concitoyens.  On  emploie  à 
remuer  la  terre ,  à  balayer  nos  rues,  à  nettoyer  nos 
égouts,  tontes  sortes  aouvriers,  et  les  bras  mômes 
de  ceux  que  le  luxe  occupait  aux  préparations  de 
ses  jouissances  les  plus  rafnnées.  Une  foule  de  senti- 
ments pénibles  assiège  l'âme  à  la  vue  de  cette  bien- 
faisance (on  est  convenu  de  lui  donner  ce  nom  ) ,  de 
cette  bienfaisance  qui  réussit  si  bien  à  publier  le  mal- 
heur et  le  bienfait. 

On  dénature  ainsi  les  talents  qui  faisaient  notre 

f[loire  et  notre  richesse  ;  on  les  confond  surtout  en 
lant  BU  même  joug  Thomme  dont  l'éducation  a  été 
longue  et  dispendieuse ,  et  l'homme  qui  n'a  que  des 
bras  et  des  besoins ,  en  les  appliquant  a  des  travaux 
pour  lesquels  la  plupart  ne  sont  pas  faits ,  pour  les- 
(|uels  même  la  nature  leur  refuse  des  forces ,  ou  leur 
inspire  le  goût  d'une  oisiveté  crapuleuse,  et  Ton 
étoufi'e  chez  eux  tout  germe  d'émulation.  Combien  de 
ce$  ouvriers  ont  déjà  quitté  leur  patrie ,  oui  ne  leur  a 
offert  dans  le  besoin  que  des  travaux  ou  ils  devaient 
dédaigner  et  qui  ne  les  faisaient  pas  même  subsister  ! 


Ne  pouvait-on  pas  imiter  l'exemple  deqaelaues  gran- 
des villes ,  qui ,  dans  des  circonstances  pénioles ,  ont 
entretenu  leurs  manufactures,  en  ont  soutenu  les 
chefs ,  ont  fourni  des  matières  premières ,  ont  répandu 
des  secours  secrets  dans  les  familles  nombreuses  des 
ouvriers ,  ont  cherché  des  débouchés ,  ont  entassé  dans 
les  magasins ,  pour  attendre  le  moment  d*une  vente 
moins  défavorable,  et  ont  réussi  â  retenir  leurs  ou- 
vriers, et  à  conserver  leurs  arts?  Que  dis-je  !  ils  ont 
même  profité  de  cette  détresse  pour  obtenir  des  ou- 
vrages plus  parfaits. 

À  Paris  on  a  négligé  de  consulter  les  marchands,  les 
chefs  de  manufactures,  les  artistes  célèbres,  tandis  que 
par  leurs  conseils  on  aurait  pu  encourager  tous  les 
genres  d'industrie ,  connaître  tes  ressources  pour  oc- 
cuper d'une  manière  analogue  les  talents  de  chacun. 
Peut-on  sans  douleur  voir  applaudir  un  projet  de 
M.  BoQcerf  d'employer  nos  ouvriers  au  dessèchement 
des  marais,  voir  accueillir  pour  le  même  objet  ie  ca- 
nal, dont  M.  Bruslé  a  présenté  le  plan,  sans  faire  at- 
tention qu'il  ne  reste  presque  que  des  ouvriers  à  se- 
courir, qu'une  grande  partie  des  forts  a  dispara, 
parce  qu'il  n'existe  jamais  à  Paris  de  cette  classe 
d'hommes  que  celle  qui  y  est  nécessaire  et  occupée? 

Renvoyons  sans  délai  dansJcur  patrie  les  mendiants 
qui  en  ont  une.  La  plupart  de  ceux  qui  nous  obsèdent 
n appartiennent  pomtàcetteville.Uvoiis  resteraalors 
un  petit  nombre  de  citoyens,  d'ouvriers  habites,  d'ar- 
tistes intéressants  a  soutenir,  et  il  ne  sera  ni  difficile 
ni  coûteux  de  les  employa  conrenableBient.  J'ajou- 
terai aue  les  ateliers  immenses  du  genre  le  moins  utile 
et  le  plus  dégoûtant  ne  réunissent  à  grands  frais  qu'une 
multitude  de  gens  sans  aveu ,  plus  propres  à  appeler 
sur  eux  la  surveillance  aue  les  dons  de  la  société.  Je 
ne  veux  pas  porter  l'œil  de  la  censure  sur  la  déprava- 
tion occasionnée  par  le  régime  abominable  de  la  po- 
lice de  ces  ateliers.  Ne  considérons  que  leur  dépense, 
et  sans  s'arrêter  aux  doutes  répandus  sur  les  dOO.OOU 
liv.  qu'a  coûté  la  démolition  de  la  Bastille,...  Nous 
n'avons  plus  de  Bastille ,  ses  cachots  n'existent  plus  ; 
pourrions-nous  nous  occuper  d'argent?  Nous  avons 
bien  payé  de  notre  sang  la  deslriiclion  de  cet  horrible 
monument  du  despotisme!  Depuis  le  mois  d'avril  1789, 
CCS  ateliers  ont  coûté  de  21  à  2G  mille  livres  par  ^our. 
La  moitié  des  sommes  employées  pendant  l'été  a  ces 
ateliers  de  terrasse  a  été  suffisante  pour  secourir 
convenablement  les  çauvres  de  tous  les  genres  pen- 
dant l'hiver  le  plus  sévère;  et  les  rigueurs  de  celui  de 
1788  à  1789  n'ont  pas  coûté  la  moitié  des  sacrifices 

qui  ont  été  faits  l'été  dernier 

Dans  le  projet  de  M.  Wenzel ,  il  propose  d'occuner 
3,500  femmes;  c'est  à  cet  emploi  si  intéressant d  un 
grand  nombre  de  femmes  par  lequel  je  Onirai  mes  ré- 
flexions. Les  hommes  ont  envahi  tous  les  arts,  tous 
les  travaux  que  la  nature,  la  raison,  la  décence 
même  ont  destinés  aux  femmes.  Ce  sont  les  hommes 
qui  les  chaussent ,  qui  les  coifTent ,  qui  les  habillent , 

3ui  les  accouchent,  qui  leur  apprennent  à  chanter,  a 
essiner,  à  danser;  ce  sont  les  nommes  qui  travaillent 
aiix  tapisseries,  au  filet,  à  la  gaze,  qui  orodent,  etc. 
Le  luxe  a  chassé  les  femmes  de  la  cuisine  en  chef,  du 
lavage  de  ces  mêmes  cuisines.  H  n  existe  en  faveur  des 
femmes  aucune  institution  publique  et  gratuite,  au- 
cune école  de  dessin ,  de  peinture ,  etc.  Faut-il  que  les 
femmes  riches  aient  conspiré  à  la  plus  grande  partie 
de  ces  abus ,  par  la  folle  immoralité  de  leurs  goûts... 
Qu'est-il  résulté  de  ces  abus?  C'est  qu  une  fille  est 
destinée  dès  l'âge  de  quinze  ans  à  végéter  dans  des 
occupations  sans  gloire  et  sans  bénéfîce ,  c^est  qu*il  est 
diflicile  à  une  Glle  de  gagner  plus  de  quinze  sous  par 
jour,  c'est  que  ce  gain ,  souvent  interrompu  par  les 
maladies  de  son  sexe,  doit  suffire  à  sa  subsistance,  à 
son  habillement ,  à  son  loyer,  etc.,  etc.,  etc.  Que  rê> 
sulte-t-il  de  ce  défont  de  ressources^      Les  mœurs 
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«t  llmamiité  fe  oott?rciit  d'an  Toile  et  te  baignent  de 
lames,  A  padenrl... 

Tapplaudis  donc  de  tout  mon  cœar  au  projet  de 
M.  Wenzel ,  qui  doit  employer  un  grand  nombre  de 
femmes;  mais  je  vois  avec  chagrin  quMl  y  emploie 
aussi  900  hommes.  Àht  les  hommes  enlèveront  avant 
pen  aux  femmes  cette  nouvelle  ressource.... 

Je  pense  donc  que  si  M.  Weniel  obtient  le  suffrage 
de  l'Académie,  ou  ne  peut  trop  tôt  procéder  à  son 
eif^cution.  Je  ne  veux  pas  me  donner  ici  la  peine  de 
réfuter  le  dégoûtant  système  des  filatures  qu*on  vient 
dVublip, 

Je  conviens  que  mon  approbation ,  en  faveur  de 
M.  Wenzd.  tient  singulièrement  à  Favantage précieux 
au*il  offre  aemployer  un  grand  nombre  oe  femmes 
oana  sa  manufacture.  Je  ne  dirai  rien  de  l'organisation 
des  ateliers,  puisqu*elle  est  encore  un  mystère. 

DlBMUkROGUrOBT. 


LITTÉRATURB. 


Histoire  de  la  Soràonne^  dans  laquelle  on  voit 
Hofluence  de  la  théologie  sur  Tordre  social,  avec  cette 
épigraphe:  Opinionum  commenta  tielet  dies^  na- 
UtnKNidiciaconfirmat.  (CicDenat.  Deo  ;  lib.  2.)Par 
H.  l'abbé  i.  Duvernet;  2  vol.  in-8*,  prix  :  7  liv.  4  sous, 
brochés»  et  8  liv.  4  sous,  franc  de  port  par  la  poste. 
A  Paris  «  cbcx  M.  Buisson,  hôtel  de  Coêtlosquet,  rue 
HautefeuiUe  {^Second  extrait.  ) 

Laelergéde  Fkvncea  dû  toujours  être  divisé  en  deux 
elasMB,  Tune  composée  de  bons  pasteurs,  uniquement 
ocenpés  des  soins  qni  intéressent  véritablement  la  re- 
ligicio;  toujours  prêts  à  soulaeer  leurs  ouailles  dans 
leurs  besoins  physiques  et  à  les  diriger  dans  leurs 
actions  morales;  possédant  peu,  et  trouvant  pourtant 
le  mo ven  de  donner  beaucoup  ;  peu  versés ,  d  ailleurs, 
dans  (es  affaires  du  grand  monde,  et  n'ayant  par  con- 
sé(iueot  ni  richesses,  ni  considération,  ni  puissance  : 
aussi  la  nomme*t-on  le  bas  clergé.  L'autre,  composée 
des  hauts  et  puiasants  seigneurs  de  l'église ,  envahis- 
sant |iar  ruse,  par  adresse,  par  violence  même,  les 
biens  «  les  honneurs,  les  dignités,  les  pouvoirs  de  l'E- 
tat ;  asiex  indifférents  sur  les  actions  aes  hommes  qui 
leur  sont  soumis,  pourvu  qu'elles  ne  touchent  pas  à 
leur  intérêt  personnel ,  mais  fort  jaloux  d'asservir 
leurs  opinions,  sachant  bien  que  cest  par  l'opinion 
que  Ton  mène  les  hommes.  C  est  le  haut  clergé,  tel 
qu'on  le  voit  dans  Thistoire  dont  nous  rendons 
compte,  et  tel  qu'il  s'est  conservé  iusqii'à  nos  jours , 
époque  mémorable  de  la  perte  entière  ueson  autorité. 
La  théologie  était  l'arme  avec  laquelle  ils  subjuguaient 
les  âmes;  et  c'est  en  régnant  despotiquement  sur  les 
conscieuees  qu'ils  affermissaient  leur  domination: 
Rome  était  le  centre  commun  de  cette  armée  spiri- 
tuelle, composée  de  différents  corps«  souvent  divisés 
entre  enZ|mais  toujours  prêts  à  se  rallier,  à  la  moindre 
attaque  étrangère,  pour  conserver  ou  accroître  leur 
potiToir.  Différents  corps  de  moines  avaient  fait  jus- 
qu'alors l'office  de  troupes  légères  ;  mais  il  parut  une 
assodaCion  nouvelle,  dont  l'ambition  plus  étendue  et 
plus  adroite,  aspirait  plus  directement  a  envahir  toute 
autorité  :  c'étaient  les  jésuites. 

La  France  fut  leur  berceau,  dit  H.  Tabbé  D.  V.,  et 
leur  premier  pas  fut  un  pas  vers  la  grandeur.  Ignace 
de  Lovola  obtint  de  Paul  III  l'institution  de  60  disci- 

Bles.  Après  les  avoir  consacra,  par  un  vceu  particu- 
er,  au  Saint-Si^e ,  et  les  avoir  enivrû  de  son  esprit, 
il  les  dépêcha  dans  les  quatre  parties  du  monde  :  leurs 
aaccès  exagères,  et  célébrés  avec  le  plus  grand  éclat, 
en  imposèrent  à  leurs  ennemis  ;  ils  mettaient  leur  po- 
litique i  se  choisir  des  protecteurs  poissants.  En 
Fraoce,  ils  s'attachèrent  au  cardinal  de  Lorraine ,  qui 


Goimnençait  à  Aonvemer  l'esprit  de  la  reine  Catherine 
ae  Médicis ,  et  i  d  autres  cardinaux  ou  très  en  crédit 
'ou  très  ignorants  et  faciles  k  subjuguer.  / 

La  Sorbonne  consultée  sur  leur  établissement 
soindalisa  la  cour  de  Rome  et  se  déshonora  par  sa 
réponse ,  par  la  puérilité  des  reproches  qu'elle  fit  à 
leur  mstitut,  et  rmdigjnité  de  ceux  qu'elle  fit  k  leurs 
personnes.  Cette  décision  fut  inutile;  malgré  le  cler- 
gé, l'évêque  de  Paris,  le  parlement  et  la  Sorbonne» 
les  jésuites  furent  admis  en  France,  et  s'y  affermirent 
de  plus  en  plus. 

Cependant  le  germe  de  la  guerre  civile  se  dévelop- 
pait entre  les  catholiques  et  les  protestants.  On  trou- 
blait ceux-ci  dans  l'exercice  de  leur  religion.  Les  va- 
lets du  duc  de  Guise  attaquèrent  des  calvinistes  ras- 
sembles dans  une  grange.:  il  y  en  eut  soixante  de  tués 
et  troiscentsbiessés.  Le  parlement,  au  lieu  d'apaiser 
ces  premiers  troubles,  ne  fit  qu  exciter  Tincendie  par 
des  édjts  intolérants  :  il  ordonna  de  courir  sur  les  ré- 
formés, qui  se  défendirent,  et  attaquèrent  à  leur  tour 
quand  ils  furent  les  plus  forts.'  Le  sang  coula  dans 
toute  la  France.  La  sagesse  du  chancelier  de  l'Hôpital 
ramena  la  paix  pour  quelque  temps;  mais  ce  ue  fut 
qu'une  paix  simulée,  qui  fut  rompue  par  le  massacre 
de  la  Saint-Barthéleml 

Au  milieu  de  ces  dissensions,  l'ambition  des  Guise 
ne  pouvait  demeurer  tranquillle  :  aspirant  an  trône 
qu'ils  voulaient  arracher  à  la  maison  régnante,  ils  se 
prétendaient  vrais  descendants  de  Chariemague,  fai- 
^ent  fabriquer  des  généalogies  qu'ils  désavouaient 
tout  haut,  mais  qu'ils  faisaient  circuler  secrètement 
Soutenus  par  les  cours  de  Rome  et  d^Espagne ,  ils  pré- 

Î taraient  ainsi  la  conspiration  qui  éclata  bientôt  sous 
e  nom  de  la  ligue ,  et  qui  produisit  en  France  tant  de 
crimes  et  de  malheurs. 

Le  principal  instrument  de  cette  conspiration  était 
un  docteur  de  Sorbonne.  La  France  n'avait  point  de 
plus  mauvais  sujet  :  il  avait  à  se  venger  de  Chancs  IX, 
qui  lui  avait  refusé  une  abbaye,  et  de  Henri  111,  qui 
n'en  parlait  qu'avec  mépris.  Elevé  dans  l'indigence, 
à  force  d*intrigues ,  il  parvint  au  cardmalat ,  son  nom 
était  Pellevé;  en  sortant  du  collège,  il  s'attacha  au 
cardinal  de  Lorraine ,  qui  peu  à  peu  le  fit  parvenir  aux 
plus  hautes  dignités.  C  est  loi  qui  vers  vm  1576  tint 
a  Rome  un  conseil  secret,  où  l  on  arrêta  le  détrône- 
ment  de  Henri  111. 

Les  autres  membres  de  la  Sorbonne  servaient  aussi 
l'ambition  des  Guise  ;  tous  les  prédicateurs  ne  faisaient 
entendre  que  des  sermons  séoitieux.  On  soutenait  en 
Sorbonne  des  thèses  incendiaires  contrôla  royauté, 
et  sur  le  pouvoir  qu'on  y  attribuait  aux  papes  de 
disposer  des  trônes.  La  doctrine  du  régicide,  qi'oo  a 
longtemps  reprochée  aux  jésuites  avec  raison,  avmt 
pris  naissance  en  Sorbonne.  Enfin  ce  fut  en  Sorbonuc 
que  des  scélérats  ,>  tels  que  le  docteur  Launai ,  le  doc- 
teur Boucher,  Hottman,  Prévôt  et  d'autres ,  posèrent 
la  première  pierre  de  cette  ligue  monstrueuse  qui  lit 
dans  Paris  tant  de  ravages,  et  qu'ils  décorèrent  dn 
titre  de  sainte  union.  Dans  ce  siècle  superstitieux, 
Henri  crut  devoir  opposer  momeries  à  moineries; 
mais  le  peuple .  séduit  et  soulevé  par  des  prédicateurs 
violents  et  audacieux ,  ne  lui  en  sut  aucun  gré.  Le 
clergé  obtint  la  révocation  des  édits  favorables  aux 
protestants,  et  Henri  III  a  la  faiblesse  de  s'y  prêter, 
quoique  ce  fût  déclarer  la  guerre  k  Henri  IV,  son  hé- 
ritier légitime.  Le  roi  de  Navarre  est  excommunié  à 
J.1  sollicitation  de  ce  même  cardinal  Pellevé,  docteur 
de  Sorbonne. 

•  Les  avant-coureurs  de  la  révolte  se  manifestaient 
de  jour  en  joui  au  milieu  de  Paris.  C'est  de  la  Sor- 
bonne que ,  par  v;ngt  canaux  divers ,  tels  que  la  prédi- 
cation, la  confession,  les  saints,  les  processions,  elle 
se  répandait  dans  lous  les  quartiers  ae  Paris  et  dans 
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tous  les  rangs  de  citoyens.  Ecrits,  placards ,  matines, 
chapelles  V  nenëdictions  ;  en  un  mot  tout  ce  qui  pou- 
vait accélérer  la  réFoUe  fut  mis  en  œurre.  •  Un  décret 
est  laujë  contre  Henri  111  parla  Sorbonne.  Il  est  conçu 
en  ces  termes  :  On  peut  ôter  le  goupemement  aux 
deux  princes  qu'on  ne  trouve  pas  tels  qu'il  faut  ^ 
comme  on  peut  ôter  C administration  aux  tuteurs 
qu'on  a  pour  suspects.  Le  parlement  garde  le  silence 
sur  un  attentat  si  étrange,  et  le  duc  dr, Guise  exige  du 
roi  qu'il  se  déclare  en  faveur  de  la  ^anice  unjon,  qu'il 
décliire  la  guerre  à  outrance  nax  calvinistes,  qu'il 
publie  le  concile  de  Trente,  et  établisse  en  France  Tîn- 
quisition.  Henri  ne  trouve  d*autre  moyen  d'arrfiter 
tout  ce  qui  se  trame  contre  lui  qu'en  îaisunt  assassiner 
le  duc  de  Guise. 

Les  ligueurs,  épouvantés  de  la  perte  de  leur  chef, 
consultent  la  Sorbonne ,  qui  aélie  les  Français  du  ser- 
ment de  fidélité  et  les  autorise  a  prendre  les  armes 
contre  Henri  de  Valois.  On  couvre  de  boue ,  on  mu- 
tile ses  statues.  Les  cordeliers  barbouillent  le  visage 
d'un  de  ses  portraits;  les  dominicains  coupent  la  tête 
à  un  autre. 

«  L'université  mène  ses  'écoliers  en  procession  à 
Sainte-Geneviève  ;  chaque  enfant,  en  entrant  dans  l'é- 
glise ,  renverse  son  cierge ,  l'éteint  avec  le  pied  en 
criant  :  Dieu  éteigne  la  race  des  Valois  l  Des  figures 
de  cire,  représentant  Henri  IV,  sont  placées  surl'nutel 
pendant  la  messe.  Le  prêtre ,  mêlant  aux  paroles  mys- 
térieuses de  la  consécration  des  évocations  abomina- 
bles ,  fait  chaque  jour  une  piqûre  à  ces  représentations^ 
et  le  quarantième  jour  il  les  pique  en  cœur,  espérant 
par  cette  sacrilège  momerie  envoûter ,  c'est-à-dire 
taire  mourir  les  Valois,  •  Et  comme  les  Français  ont 
toujours  trouvé  un  côté  plaisant  aux  choses  les  plus 
horribles,  on  s'amusait  à  trouver  des  anagrammes  si- 
gnificatives dans  son  nom.  Les  uns  y  voyaient  crudelis 
nyena;  d'autres  Dilain  Hé  rode  ;  d'autres  «ifeAorj /e 
vilain.  Le  docteur  Lincestre  voulut  le  faire  passer 
pour  idolâtre  en  montrant  en  chaire  une  figure  de  sa- 
tyre gravée  sur  l'un  de  ses  chandeliers. 

Un  jeune  moine,  Jacques  Clément,  exécute  le  crime 
que  la  Sorbonne  avait  autorisé  par  son  décret ,  et  que 
les  dominicains  célébrèrent  par  un  Te  Deum,  La  Sor- 
bonne lui  donne  le  titre  de  Saint ,  et  à  sa  mort  il  est 
inscrit  dans  le  martyrologe.  Elle  déclare  Henri  IV  in- 
capable de  régner ,  et  dévoue  à  la  mort  éternelle  tout 
Français  qui  le  reconnaîtra  pour  roi.  Le  clergé  de 
Paris  siffne  le  décret  de  la  Sorbonne,  et  il  devient 
l'objet  aun  serment  général.  Paris  est  bloqué  ;  plus  de 
1,200  ecclésiastiques  conjurent  la  famine  par  des  pro- 
cessions. 

On  assemble  les  états,  c'est-à-dire  un  ramas  de 
factieux,  avant  à  leur  tête  des  prêtres  incestueux, 
perdus  de  débauches,  et  célèbres  par  leurs  violences. 
On  fait  fermer  les  théâtres  de  peur  que  ce  états  ne 
soient  tournes  en  ridicule;  mais  on  ne  put  de  même 
arrêter  la  plume  des  gens  de  lettres  de  ce  temps,  et 
c'est  à  plusieurs  bons  écrits,  entre  autres  à  la  satire 
Ménippée,  qu'on  doit  l'heureuse  révolution  qui  enfin 
ramena  la  paix.  La  résistance  de  la  Sorbonne  fut  lon- 
gue encore ,  et  pensa  triompher  de  nouveau  par  l'at- 
tentat de  Barrière,  qui,  après  avoir  voulu  assassiner 
Henri  ,  répondit  dans  son  interrogatoire  que  n'étant 
point  lettré,  il  s'était  laissé  persuader  par  les  ec- 
clésiastiques  et  docteurs  en  théologie. 

Les  jésuites  furent  inculpés.  La  Sorbonne,  de  nou- 
veau consultée  sur  leur  compte,  et  qui ,  au  mois  d'a- 
vril, les  avait  déclarés  personas  ^cinorosas ,  pré' 
tendit,  deux  mois  après,  que  c'étaient  des  religieux 
vénérables,  patres  venèrahiles.  Cette  décision  fut  fu- 
neste à  Henri.  Jean  Châtel ,  écolier  de  ces  religieux , 
et  sur  lequel  cette  histoire  offre  des  détails  curieux  , 
tenta  contre  ce  bon  roi  un  nouveau  crime;  et  quel- 
que temps  après  il  fut  consommé  nar  Ravaillac ,  autre 


élève  des  jésuites,  dont  rimaeination  avait  été  allumée 
par  les  livres  pernicieux  de  Mariana  tlAtScribanius, 
qui  obtinrent  une  permission  tacite  de  la  Sorbonne , 
tandis  qu'elle  déclarait  la  guerre  au  livre  de  la  Sa- 
gesse  à.e  Charon.- 

Cette  guerre  contre  les  livres  fut  la  dernière  res- 
source de  cette  congrégation ,  quand  le  gouvernement 
ayant  rocouvré  sa  puissance  ne  lui  permit  plus  de  di- 
riger les  affaires.  C'est  ce  que  nous  verrons  dans  le 
dernier  extrait  de  cet  ouvrage. 

Nouvelle  architecture  hydraulique  contenant  l'art 
d'élever  l'eau  an  moyen  de  dilTércntes  machines,  de 
construire  dans  ce  fluide,  de  le  diri^r  et  générale- 
ment de  rappliquer  de  diverses  manières  aux  besoins 
de  la  société;  par  M.  Deprony,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ;  première  partie ,'  contenant  un  traité  de 
mécanique  è  l'usa^  de  ceux  qui  se  destinent  aux  con»- 
tnictions  de  tous  les  arts.  A  Paris ,  chez  M.  Firmin  ]>î- 
dot ,  libraire  pour  le  génie ,  Fartillerie  et  l'architec- 
ture ,  rue  Dauphine ,  n^  1 16. 

L'art  des  constructions  hydraulioues  est  sans  doute 
un  des  premiers  qui  ont  dû  fixer  1  attention  des  peu- 
ples chez  qui  l'agriculture  et  le  commerce  ont  été  en 
vigueur.  Les  grands  monuments  élevés  par  les  an- 
ciens seront  des  témoins  étemels,  et  de  1  importance 
3u'ils  mettaient  aux  constructions  hydrauliques,  et  du 
egré  de  perfection  auquel  ils  les  avaient  portées;  mais 
ils  ne  nous  ont  laissé  presque  rien  d'écrit  sur  cette  ma- 
tière. L'imprimerie  doit  assurer  irrévocablement  à  la 
Sostérité  la  connaissance  des  découvertes  dont  les  mo- 
emes  ont  enrichi  les  sciences  et  les  arts  ;  mais  la  com- 
position des  diiférents  ouvrages  qui  doivent  lui  trans- 
mettre un  dépôt  si  précieux ,  n*est  pas  encore  au  de- 
gré d'avancement  ou  de  perfection  qu'on  pourrait  lui 
supposer. 

Par  un  vice  d'éducation ,  qu'une  législation  plus 
parfaite  corrigera  sans  doute,  la  description  des  arts 
a  été  trop  souvent  livrée  ou  à  des  artistes  qui  n'étaient 
pas  écrivains,  on  à  des  écrivains  qui  n'étaient  pas  ar- 
tistes :  de  là  une  exposition  diffuse  ou  incomplète. 
L'ouvrage  de  M.  Deprony  ne  doit  craindre  ni  1  un  ni 
l'autre  de  ces  reprocnes;  il  est  écrit  avec  méthode  et 
clarté,double  mérite  qucreconnaft  l'académie  des  scien- 
ces, dont  le  jugement  flatteur  doit  assurer  à  fouvrage 
que  nous  annonçons  un  succès  non  équivoque. 

H  présente  deux  grandes  divisions ,  dont  l'une  doit 
contenir  toutes  les  connaissances  physico-mathémati- 
ques, nécessaires  à  l'intelligence  de  l'autre,  qui  sera 
purement  descriptive  et  pratique. 

La  première  partie,  qui  paraît  en  ce  moment,  est 
divisée  en  cinq  sections,  précédées  d'un  chapitre  très 
étendu,  contenant  les  notions  préliminaires. ' C'est 
dans  cette  espèce  d'introduction  que  l'auteur  expose 
avec  beaucoup  de  détail  les  principes  qui  servent  de 
fondement  à  toute  la  mécanique ,  tant  spéculative  que 
pratique. 

La  première  section  traite  de  l'équilibre  des  corps 
solides.  L'auteur  y  donne  d'abord  les  principes  ordi- 
naires, mais  il  passe  ensuite  à  un  autre  principe,  bien 
fdus  fécond  et  plus  général,  qui  est  le  germe  de  la  so- 
utien de  toutes  les  questions  qu'on  peut  proposer  sur 
l'équilibre,  et  qu'on  n'avait  pas  encore  employé  d'une 
manière  immédiate  et  complète  à  celui  des  machines. 
L'auteur  traite ,  de  la  manière  la  plus  détaillée  et  la 
plus  satisfaisante,  tout  ce  qui  concerne  ces  machines  ; 
cette  première  section  contient  en  outre  une  applica- 
tion très  utile  de  la  théorie  des  centres  de  gravité  au 
toisé  et  au  jaugeage,  et  est  terminée  par  un  chapitre 
très  étendu  sur  la  mécanique  des  voûtes ,  où  toutes 
les  questions  relatives  à  cette  importante  matière  sont 
analysées  avec  grand  soin. 
La  seconde  section  a  pour  objet  les  corps  en  mou- 
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vemeot;  Tanalyse  de  ses  ))riiicipes  se  trouve  dans  le 
rapport  de  VKcaûémie  :  cette  section  est  terminée  par 
un  chapitre,  qui  traite  du  mouyemeut  considéré  dans 
les  machines,  et  donne  une  idée  nette  des  avantages 
qu*on  en  peut  retirer ,  et  de  la  perfection  dont  elles 
sont  susceptibles. 

La  troisième  section  parle  de  l'équilibre  des  fluides. 
L'auteur  s'y  est  attaché  à  rendre  faciles  et  élémentaires 
les  théories  les  plus  abstraites,  qui,  par  leur  difficulté» 
étaient  jusqu'à  présent  perdues  pour  les  artistes. 
Elle  est  terminée  par  deux  chapitres  et  sur  les  machi- 
nes à  élever  l'eau  en  général ,  et  les  pompes  en  parti- 
culier. 

La  quatrième  traite  du  mouvement  des  fluides.  C'est 
sanscootredit  la  partie  la  plus  diflîcile  de  la  mécanique, 
aussi  Tsulcur  y  a  mis  tous  ses  soins. 

La  cinquième  a  pour  objet  les  machines  et  les  mo- 
teurs, considérés  avec  tontes  les  circonstances  physi- 
ques qui  influent  sur  l'équilibre  et  le  mouvement. 
Cette  matière  n'est  traitée  nulle  part  avec  autant  de  dé- 
tail et  de  profondeur.  Ce  traité  est  terminé  par  l'expo- 
sition absolument  neuve  des  découvertes  nouvelles 
un 'on  vient  de  faire  pour  la  perfection  des  pompes  et 
des  machines  à  feo. 

LesDotesnombrenseset  étendues  qui  accompagnent 
eet  ouvrage  contiennent  des  discussions  très  intéres- 
santes sur  les  découvertes  nouvelles  de  In  physique  et 
de  la  chimie,  qui  ont  rapport  à  la  science  de  l'hy- 
drauliqae. 

Nous  croyons  que  .cet  ouvrage,  qui  manquait  aux 
sciences ,  sera  fortutileà  leur  développement.  Le  prix 
de  ce  vol. ,  in-A^ ,  broché  en  carton  et  firanc  de  port , 
sera  de  23  liv.  jusqu'au  t^  janvier  1791  ;  passé  lequel 
temps  il  sera  de  26  liv. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M*  Mirabeau  Vatné  à  M.  Montesquieu 
sur  lafabrication  des  assignats^monnaiem 

rVons  BTOiiB  été  contraires  en  fait,  mon  cher  coUègoe,  «or 
la  d^lpeiwe  de  la  fabrication  des  assignats.  J*ai  exposé  à 
l*AsseiQbtée  les  bmits  poblics  k  cet  égard ,  ponr  provoquer 
les  éctaircisaementa  do  comité  des  finances.  En  qaaiité  de 
rapportear  de  ee  comité ,  toos  avec  dû  donner  ees  éclair- 
câsaeoMBts. Je  vaia démontrer,  mot  qni,  étranger  av  comité 
des  fioMaCea,  aTiii  en  quelque  sorte  le  droit  de  me  tromper, 
et  qol  cependant  al  vonla  vérifier  mes  assertions  et  vus 
calculs;  je  vais  démontrer  qne  vons  êtes  tombé  dans  quel- 
ques erreurs  assex  graves.  En  discutant  me*  doutes,  vous 
en  conclorex  sans  doute,  et  cVst  tout  ce  qne  je  me  pro- 
pose, cfae  vous  deves  stimuler  la  surveillance  du  comité, 
et  rappHer  votre  propre  attention  sur  les  détails  de  la  fabri- 
eatioB  des  assignats. 

Tous  eonviendres  fticilenient,  mon  cher  collègue,  qu'en- 
tre les  obligations  qne  nous  avons  â  remplir,  celle  de  l^éco- 
nomie  dans  les  dépenses  est  de  la  plus  haute  importance; 
qa*ayant  frappé  sans  nul  ménagement  sur  ceux  qui  s'enri- 
Àissaientauz  dépens  du  revenu  public  sous  Pancien  régime, 
cette  sévérité,  si  nécessaire  à  la  nation ,  doit  être  inflexible 
dans  le  nouveau. 

Vons  convlendres  également  que  ^expédient  des  assi- 
gnata^monnale  doit  être  dirigé  avec  beaucoup  d'exactitade 
et  de  sageese  pour  procarer  un  grand  soulagement  aux 
inancca;  que  noua  avona  encore  à  app^endre  aur  cet  objet, 
et  que  déboter  dans  cette  carrière  par  consentir  i  des  frais 
inufilea  ou  exagérés  dans  la  fabrication  même  des  assignats, 
annoncerait  une  insouciance  d*assea  mauvais  augure. 

C^es  réflexions  avaient  déterminé  les  recherches  dont  j*al 
soumis  le  résolut  k  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  do 
S  de  ce  mois. 

Aprèa  avoir  montré  qne  l*embeHiisement  des  assignats  est 
«ne  dépense  inutile,  absolument  propre  à  fendre  la  con- 
treikçon  pins  facile,  j*ai  dit  qne  l'on  assurait  que  chabun 
d*  CCS  Assignats  eo&tait  10  soaa«  Ce  n'était  paa  une  affirma- 
tion «  mais  tia  rapport  publie,  et  on  acheminement  à  la 


.proposition  de  tàïté  fabriqueriez  •iih.^xMuz  MSi^nata  poor 
moins  do  tiers  de  cette  dépense.  Vous  aves  sonteno  non 
seulement  que  j'avais  été  trompé  sur  les  deuils  qoi  justifient 
cette  proposition ,  mais  encore  qne  j'avais  été  induit  i  d'ab- 
surdes exagérations. 

Eh  bien,  mon  cher  collègue,  vous  ailes  voir  non  seule- 
ment que  mes  observations  méritent  plus  de  confiance  qne 
les  vôtres,  mais  que  le  comité  des  finances  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  faire  tout  ao  moins  servir  mes  propositions  an 
but  d'épargner  un  argent  dont  nous  préparerons  d*auUnt 
mieux  un  emploi  libéral ,  que  nous  en  serons  maintenant 
très  avares. 

Suivant  le  journal  des  Débats  et  DecreU,  n*  463,  page  11 
(car  j'étais  absent  lorsque  vous  vous  êtes  réunis  contre  mea 
assertions),  vous  aves  dit  «  que  vons'venies  de  recevoir  les 
comptes  arrêtés  entre  M.  Saint-Aubin  et  les  commissaires 
nomuék  pour  la  fiibrication  des  assiguau,  relativement  à 
celte  même  fabrication;  que  U  traité  général  était  dé 
96  nulle  livres;  sur  quoi  M.  Saint-Aubin  ayant  donné  60  mille 
livres  an  graveur,  il  lui  est  resté  46  mille  livres  pour  les 
frais  de  planches  et  d'établissement;  qu'en  compunt  six 
mille  livres  de  faux  frais,  il  restait  40  mille  lir.  qui  ont  dà 
être  employées  à  la  confection  de  360  planches,  d'oè  II  ré- 
sulte que  chacune  d'elles  revient  â  peu  près  k  ISO  liv.,  an 
Ueo  de  I»200  liv.  qu'avait  dit  M.  de  Mirabeau ,  et  qne  parUnt 
le  prix  de  chaque  assignat  est  de  18  à  20  deniers.» 

Dans  la  bouche  d'un  membre  du  comité  des  finances» 
présidant  ce  comité,  lors  du  marché  que  vous  rapportes,  et 
chargé  personnellement  de  la  confection  des  assignats-mon- 
naie; dans  votre  bouche,  en  un  mot,  mon  cher  collègue, 
ce  rapport  devrait  être  concluant,  car  il  résniuit  d'un 
traité,  et  quel  traité!  un  traité  général. 

Pourquoi  faut-il  que  le  lendemain  M.  La  Blache,  mem- 
bre comme  vous  du  comité  des  finances,  vous  ait  désavoué 
dans  l'Assemblée  nationale?  Pourquoi  faut-il  qu'il  ait  pro- 
duit un  compte,  duquel  il  résulte  que  les  assignats- monnaie 
coûtent,  au  lieu  d'un  sou  boit  deniers,  quatre  sous  deux 
cinquièmes  de  denier?  Enfin  pourquoi  fant-il  que  le  compte 
même  de  Af.  La  Blache  présente  des  opiniona  qui  pourraient 
bien  rapprocher  le  prix  des  assignaU  beanconp  plus  de  dix 
sous  que  de  quatre  sous?  et  dites-moi,  je  vous  prie,  ces 
contrsdictions  ne  demandent-elles  pas  quelques  nouveaux 
édaircissemenU? 

Voici  le  rapport  de  M.  La  Blache  : 
Achat  de  papier  k  la  manufacture  de  MonUr- 

gis 82,000  liv. 

Frais  d'impression  (0 86,000 

Gravure. 96,000 

PolnU    et   poinçons. S8,00O 

ToTAi. S4S,000  liv. 

Soit  quatre  sons  deux  cinquièmes  de  denier  ponr  cbeqae 
assignat. 

Ce  eompU  porte  08,000  liv.  ponr  fraia  de  gravure,  et  voiu 
avei  dit  que  cette  somme  éuit  celle  du  traité  générai  avec 
M.  Saint-Aubin  poor  la  fabricaUon  des  sssignsts.  Or,  vons 
vous  êtes  trompé  au  moina  de  146,000  liv.  Il  y  a  plus  :  ce# 
06,000  liv.  ne  sont  pas  même  un  traité  général  pour  la  gra- 
vure; les  points  et  poinçons  en  font  partie,  et  coûtent 
28,000  liv.  en  sas  des  06,000  liv. 

Voilà  de  singulières  erreurs;  msis  nous  autres  ci-devant 
gens  de  quaUté,  nous  avions  conlome  de  dire:  que  nous 
n'entendions  rien  aux  affaires. 

Je  poursuis.  Dans  le  partage  qae  vons  aves  fait  des 
08,000  liv.  ,60,000  liv.  payaient  la  gravure ,  resUient  46,000 1. , 
dont  40,000  liv.  pour  les  frais  de  planchée  et  d'éUblissement, 
et  six  poor  les  faux  frais. 

Comment  n'svea-vous  pas  va  qu'un  compte  où  le  cuivre 
de  360  planches  est  porté  s  40,000  liv.  fait  revenir  la  plan- 
che Â  III  livres  13  sons,  tandis  que  le  cuivre  en  coûte  an 
plus  9?  Depuis  quand  le  cuivre  d'une  taille-douce  coûte-t-il 
autant  que  sa  gravure  asses  compliquée? 

Suirant  vous  une  planche  n'a  dû  coûter  de  gravure  que 
180  liv.;  et  suivant  le  compte  de  M.  Ls  Blache  elle  a  dû 


(I)  Remarqiwi  qn'iei  se  trouve  la  nreave  de  mon  asser- 

ion,  que  Ton  donne  à  l'imprimeur  8  liv.  du  cent  par  plan- 

'  »;  car  les  décreU  ordonnent  la  fabrication  de  doute  cents 

liions  d'assignats,  faisant  six  cent  mille  planches.  Au 

lie,  je  sais  que  M.  Has  n*a  par  son  nyirché  que  4  liv*  du 


tion, 
che; 

millions 

reste,  je  i™  -, ^ .^ 

cent;  mais  Je  sais  aussi  qne  les  40  sons  excédants  ne  sontoas 
perdus  pour  tout  le  monde.  A.  M. 


U6 


oo&ur  SU  Mw*  eiout  10  den.  Ac«orda-toiii,  Messlem,  sur 
ce  fait,  oomiDt  lor  Uni  d'âoUei  :  accordw-TOM  snrtoat, 
!•  sir  une  fabrIcaUon  daMÎgnaU,  qui»  aow  ton.  Ie« 

"i^a^n'^i^H^crdans^c^  fabrîcaUon,  telîeinent  sé- 
«Are.  ««acte  tt  «ûre,  qn'ett  pabUant  set  metorea,  elle  aille 
Mi-deTant  dea  perftdea  iiialnnationa  de*  malveillanla,  et  af- 
l^rmiace  d'aaUnt  mieux  la  confiance  qae  lea  aailgnato  m*- 

''«^"sir  lea  ëUbUsscments  de  comptabilité  trop  longtemps 
retardé.  :  ils  sont  d'autant  plus  nécessaires,  que  nous  nous 
sommes  mis  an  régime  des  assignats-monnaie;  que  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  est  inriolable,  et  qu'il  faut  assnrer  à  la 
nation  une  «sponsabilité  personnelle,  dont  set  représen- 
tants puissent  être  inges,  daua  tous  les  cas,  arec  la  plus 
grande  facilité;  ^     .    , 

4»  Sur  cette  vérité  :  qu'après  l»observaUon  exacte  de  la 
iustîce,  dont  une  nation  libre  ne  peut  ae  dispenser  en  aucun 
cas,  la  dette  publique  a  bien  plus  besoin  d»une  manuten- 
tion intelligente  et  scmmise  à  des  déerets  eonfbrmes  au 
temps,  que  de  cea  décrets  absolue  on  Pon  pr^age  ce  que 
l'on  ne  peut  paa  connaître ,  et  où  l'on  semble  vouloir  en- 
chaîner les  évéuementa.  Daignes  donc  voua  accorder  sur  un 
établissement  destiné  spécialement  â  la  dette  publique ,  éta- 
blissement qui ,  toujours  sons  les  yeux  des  représentants  de 
la  nation ,  polftse  convertir  cette  partie  de  l'administration 
en  me  économie,  Je  dirai  presque  Journalière,  propre  à 
élever,  à  maintenir  le  crédit  national;  car,  aoit  qu'on  en 
use,  soit  qu'on  n'en  use  paa,  ce  crédit  doit  être  indestmc» 
tible  comme  la  nation  même  :  une  nation  agricole  peut 
moins  qu'une  autre,  peut-être,  se  paaser  du  plus  grand  cré- 
dit; il  modère  mieux  que  toute  antre  mesure  l'intérêt  de 
l'argent,  et  le  bas  intérêt  est  le  plua  sûr  «omme  le  meilleur 
encouragement  de  l*agriculture. 

Cet  établissement  est  également  devenu  plua  n'ceaaaire 
dana  le  régime  dea  aaaignau  :  rAasemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'il  n'en  serait  Jamais  émis  pour  plus  de  1,200  rail- 
lions. Or,  la  somme  d'assignata  que  la  circulation  peut 
anpporter  n^t  connue  de  personne  ;  personne  n'est  en  eut 
d'établir  lea  calculs  qui  la  dévoileraient  :  c'est  une  affaire 
d'administration  et  non  de  loi  ;  et  l'institution  que  Je  désire 
BOUS  en  apprend  plua  chaque  Jour  que  toniea  lea  bypotbèaea 
qui  ont  donné  lieu  au  décret. 

6*  Accordez-vous  enfin  sur  vos  projets  de  décréta  en  fi- 
nances, de  manière  qu'ila  présentent  on  enchaînement 
propre  à  lea  afTermir»  et  non  dea  dispositions  anticipées, 
dont  le  moindre  inconvénient  est  de  mettre  des  disparates 
entre  «es  fonctions  et  les  salaires,  et  dea  contradictlona  entre 
les  besoins  et  les  ressources. 

Et  pciaque  l'administration  de  nos  flnanoea  est  débarraa- 
sée  de  cette  mortelle  Inaction  on  Je  ne  aaia  quel  respect 
d'écolier  noua  enchaînait ,  bâtes-vous  de  voua  accorder  sur 
un  mouvement  vraiment  générateur,  qui  produise  un  ordre 
de  choses  digne  enfin  du  nom  d'administration  des  finan- 
ces, et  qui  fasse  disparaître  ce  ténébreux  labyrinthe,  ce 
goulT^  sans  fbnd ,  Toisln  dana  plus  d'un  sena  de  la  rue 
Vi vienne,  on  Unt  de  coupables  et  dignoranta  miniatreaont 
ai  aouvent  perdu  ou  diasipé  Boa  moyens  de  force  et  de 
prospérité. 

Qu'avons- nous  gagné  au  changement?  eat  une  demande 
que  les  ennemis  de  la  Constitution  voudraient  bien  nous 
préparer;  et  ils  savent  trop  comment  cette  question  peut 
naître  du  désordre  dea  financée,  finit  nécessaire  d'nne 
comptabilité  A  laquelle  une  mauvaiae  organisation  interdj' 
aait  la  sévérité. 

Mais  pardon ,  mon  cher  collègue ,  si  Je  me  snla  laissé  en- 
traîner un  moment  au-delà  du  anjet  qui  m'a  Aiit  prendre  la 
plume  :  Je  reviens  A  la  fabrieation  dea  aasignats. 

Je  vous  ai  montré  que  vous  vous  êtes  presque  antant  éloi- 
gné que  moi  de  la  vériubla  dépense  des  assignats ,  en  sup- 
posant que  l'exposé  de  M.  La  Blacbe  soit  exempt  d'erreur. 
Vous  aves  dit  qulls  ne  coûtaient  qu'un  sou  8  deniers;  J*ai 
rapporté  le  bruit  publie  qui  lea  portait  A  10  sous.  M.  La 
Blacbe  les  fixe  A  4  sous  deox  cinquièmes  de  denier;  c'est  A 
peu  près  le  terme  moyen  entre  nos  deux  extrêmes  :  mais 
i*ai  peur  ponr  le  comité  qu'un  nouvel  examen  ne  produise 
nn  troisième  compte  qui  rende  la  critique  du  mien  tout  A 
liit  ridieulet  car  Je  ne  vols  pas  que  les  commis  aux  chiffres, 
les  commis  aux  aignatursa,  aux  endossementa,  et  les  divers 
fkux  tn'Uy  surent  compris  dans  le  compte  donné  A  l'Assem- 
blée ponr  fixer  son  opinion  sur  la  dépense  des  assignats; 
et  si  ce  sont  là  des  accessoires,  Il  se  pourrait  qu'Us  Ajoutas- 
sent plus  qu'on  ne  pense  au  principal. 


Quoi  qu'il  en  soit.  Je  déaire  que  le  comité  des  finances 
ne  persiste  pas  A  vouloir  nous  donner,  !•  des  assignats  la-l*; 
ce  qui  n'est  pas  très  commoda  ; 

1*  Des  portraits  du  roi  des  Françaia  qui  ne  fessembleat 
pas  A  Louis  XTI,  ee  qui  n'est  paa  sans  InoonTénlcM.  outre 
l'inutilité  de  la  dépense; 

3«  Qu'il  consente  A  ne  plus  barioler  noa  aasignats  A  la 
fiiçon  de  cette  caisse  d'escompte  qui  n'a  mis  de  bon  aens  A 
rien,  pss  même  A  sa  cupidité*  Ces  vilaines  bordures  varie- 
ront autant  que  l'on  changera  de  planches ,  et  plus  enoore, 
car  avec  la  gravure  en  taille-douce  lea  épreuves  aont  nota* 
blement  dUKrentes  les  unes  des  autres  par  l'wemenr  de  ht 
planche,  an  point  même  que  de  cent  en  cent  épreuves  0 
s'efTace  des  traits,  et  la  teinte  a'aflhiblit;  moyen  aaaeg  s6r  de 
favoriser  la  falsification. 

Je  souhaite  enfln  que  le  comité  des  finances  prenne  en 
considération  les  propositions  que  J*ai  été  chargé  de  lut 
fhire ,  ou  toutea  antraa  plua  économiques ,  et  qui  tendeet  A 
nous  procurer  des  aaaignats  moins  coàtenx ,  moliie  laoiles 
A  contrefaire  et  plus  commodes  ponr  la  circulation* 

Vous  connaisses,  mon  cher  collègue,  tout  mon  dévoÂ- 
ment. 


SPECTACLES. 

AoAMtaiB  U0VAI.B  »■  MvsiQUU.  —  At^onid.  19.  Orphée; 

et  les  Prétendus, 

TniATSE  PB  LA  llATioif.  "  Au|ourd'fauI  10,  l'Enfant  pro- 
digVBi  et  Oispin ,  rinU  de  sùn  maître, 

TmààxtM  iTALiw.  -*  Aujourd'hui  n^  i'JmtÊni  JûiomJt  i 
H  Nina, 

TbAatbp.  »b  MoNSieua.  —  AnJounThui  19,  A  la  asile  de  la 
fbire  Saint-Germain,  /#  Hiaitneontreux $  et  /#  Nouveau  Don 
Quichotte. 

TnÉATas  nu  PAi.Ais-BorAk  —  Aujourd.  10,  ^ Amour  mm^ 
glais;  et  la  Nuit  aux  aventures, 

TniATSB  es  Haubnoiskllb  MouTABSiBa,  au  Palals-Eoyal. 

—  Aujourd'hui  19,  l'Art  d'aimer  au  ^village;  et  le  Sourd, 
ComAoisms  eu  Bbaimolais.  —  Anjoord.  10,  A  la  aallu  des 

Elèves,  te  Menuisier  de  Bagdad;  les  Deux  Nepeux;  et  le 
Tuteur  avare, 

GaANBS  DAifSBims  DV  Boi.  —  Aujourd'hui  19,  le  Fou  par 
amour;  le  Souper  et  la  Nuit  de  uenri  ly;  le  Ménage  du 
Savetier;  et  les  Enfants  du  Soleil. 

Akbigc-Comiqub.  —  Aujourd.  10,  la  Confédération  natio^ 
nale;  et  Paris  Sauvé, 

Théatab  FBANÇAia  CoBi<roB  BT  LvaiQinB,  rue  de  Bondy. 

—  Auf.  10,  le  Plan  de  comédie;  le  Danger  des  Conseils  f  et 
Hélène  et  Paulin. 


PAIEMENT  DES  BENTES  DE  L*HÔTEL*DB-yiLLE  DE  T ABIS, 
Année  1789.  MM.  lea  Payeurs  soBt  A  la  lettre  /. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  ....    KO  7/8 
Hambourg    .    .    .    .9081/4 

Londres S5  7/8 

Cadix 101.   9  s. 


Madnd 161.  la. 

Gènes  , 109 

Livoume.    ...       hXI  1/2 
Lyon,  Saints,    I  p.  •/•  p. 


Bourse  du  18  octobre, 

Acdons  des  Indes  de  2600  llv SOdO,  97 1/9, 95 

Portions  de  1600  llv 

—  de8l9liv.  los 

-^    de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  MO  liv ,•••••    993 

Loterie  royale  de  nno,  A  1200  liv.    .    1/9  bén/palr.  1/9  bén. 

Primes  sorties ITiO,  4  1/9,6  p. 

Loterie  d'avril  1789,  A  800  liv.  le  bOlet.    .    .     7S«.  a.  4  i/f  p. 

~  d'octobre  A  400  liv.  le  billet.    .    .     978,  80.  a.  »,  99|r4  p. 

Emprunt  de  déc.  1789,  qnltUnce  de  fin.     9, 10  9/4.  a.  ft  1/9  p. 

—  de  196  millions,  dec.i784.    .    .     1, 9/8, 5/8, 1/9.  s.  9  p. 

—  de  8U  millions  avec  bulletins 

5 Quittances  de  finances  sans  bulletin.    .     41/9. 1/4.  a.  4,  9  p. 
tf<fm  sorties    ....      Avril ,  8  bénéf.  Juillet ,  3  1/2  bënéf. 

Bulletins 09  i/i 

idem  sortis. ..•-•...#... 

Beconnaiasanoes  de  bulletîna   ,.••«•• 

Idem  sorties « •    , 

Empmntdudomsinedela  ville,  série  non  sortie 

—  Borderea  jx  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  no^rembre  1787.    .     890, 95, 90, 40.  a.  9,  S  ^  p. 

—  de  90  millions,  d'août  1799 8, 8 1/4  p. 

lx>tB  des  h6piUux 1  bénef. 

Caisse  d'escompte 9636,90 

"    Estampée    . • 

Demi-caisse. 1765,89,96 

Quittance  des  eaux  de  Paria 

Aetions  nouv.  des  Indes 990,  99,  91 ,  99 

^Assunmoes  contre  les  incendies    .   ,   ,   •    ,    609,4,5.8,10 
«.iV/it  A  vie.    •   • ••••••      495, 2tt 
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N*  39*.  Mercredi  30  Octobeb  1790.  —  Deuxième  année  de  la  lÀberté. 


POLITIQUE, 

SUÈDE. 

De  StoMofm ,  U  28  ieptfmbre,  —  I^a  compagnie  des 
Iodes  fait  éauiper  deu\  vaisBeaux  pour  les  envoyer  à 
Canton  en  Coine. 

Lt  bonrnoisie  de  Stockholm  fait  faire  la  statue  du 
roi  en  marbre  de  Carare.  L*obélisque  qu'elle  fait  aossi 
construire  ea  commémoration  des  exploits  de  S*  M. 
sera  élevé  aor  la  plaee  da  Château ,  en  faoe  du  goo- 


M.  de  Coral,  ambassadeur  d*Espagne ,  a  fait  présent 
an  roi  y  au  nom  de  S.  M.  Catholique ,  de  deux  superbes 
étalons  an  datons  :  cet  ambassadeur  a  re^u  du  monar- 
que a  cette  occasion  une  tabatière  dW,  enrichie  de 
brillants  et  du  portrait  de  ce  prince» 

PJtUSSE. 

De  B^Vm»  /«  6  o^tùhf.  — ^  Depuis  deai  joun  lea  es- 
péraooea  de  la  paix  se  sont  évanouies,  et  tout  nous  as- 
sure une  guerre  prochaine.  Les  mouvements  qu'on  volt 
fiiire  de  tous  les  côtés  nous  persuadent  qu'une  guerre 
avec  la  Russie  est  inéviuble,  cette  puissance  persitUnt 
dan»  son  refus  de  faire  la  paix  avec  les  Turcs  aux  con- 
ditions pro|>osées  par  le  cabinet  prussien.  Toute  Tar- 
niée  aéra  mise  sur  le  pied  de  guerre  \  de  nombreuses 
estafetlea  sont  partiea  pour  en  porter  Tordre  dans  les 
proTÎncea.  —  M.  le  général  MollendorfTest  parti  le  %  ; 
U  se  rend  dans  la  Prasse-OcddenUle,  d'oà  l'on  écrit 
ane  lea  Russes  sont  assemblés  en  Livonie  an  nombre' 
de  60,000  hommes.  On  portera  à  40,000  celui  des 
troupes  autrichiennes  rassemblées  en  Galicie.  p— Un 
oorpa  considérable  de  cavalerie  prunienne  se  rassemble 
sur  les  frontières  de  la  Cujavie. 

ALLEMAGNE. 

Dm  rkmie,  1$  4  oaobr^.  —  On  est  ici  irèa  éloigné  de 
penser  que  la  convention  de  Reichembach  repose  sur 
une  base  solide.  Depuis  qu'elle  a  paru ,  ou  que  du 
moina  quelques-uns  des  principaux  articles  ont  été  vé- 
ritablement publiés,  les  événemenu  se  sont  déjà  telle» 
ment  conplic^^uca  dans  cette  partie  du  Nord,  que  la  paix 
semble  j  avoir  laissé  toutes  choses  en  état  de  guerre. 
Le  maintien  menaçant  de  la  Pnuse  inquiète  Léopoldi 
il  regarde  encore  la  Russie  comme  une  alliée  à  laquelle 
Il  n*a  pu  renoncer  que  conditionnel lement.  Les  Russes 
de  leur  côté  tiennent  à  leur  volonté  première ,  et  n'a- 
bandonneront point  la  prétention  qu'ils  ont  si  haute- 
ment manifestée ,  de  terminer  seuls  avec  la  Porte  sans 
isitermédiaire,  sans  médiateur.  A  peine  nos  troupes 
auront-elles  quitté  la  Moldavie  et  la  Valachie ,  que  les 
Runes  y  entreront  aussitôt.  Ib  regardent  cette  occu- 
pation rapide  comme  un  droit  de  succession  qu'ils 
tiennent  de  leurs  propres  exploits ,  car  si  leur  armée 
n'avait  pas  battu  celle  de  Hassan-Pacha ,  et  ai  leur  gé- 
néral Snvarow ,  joint  au  prince  de  Gobourg,  n'eût  pas 
remporté  sur  J'ennemi  une  autre  victoire,  les  Antri- 
chiens  ne  se  seraient  point  empsrés  de  ces  deux  pro- 
vinces turques...,.  La  Porte,  malgré  la  signature  de  la 
convention  de  Reichembach,  ne  parait  pas  non  plus 
compter  sur  une  paix  certaine.  L'autre  congrès  n'est 
pas  nasamblé,  comme  il  devait  l'être,  è  Bucharest.  Les 
Tores  ne  veulent ,  dit-on ,  ni  de  Bucharest ,  ni  de  Jassy 
pour  la  reprise  des  conférences:  ils  proposent  Giorgevo 
eu  Karekurdf.  Voilà  bien  des  teoteurs  pour  la  paix , 
quand  l'activité  ne  s'est  pas  ralentie  pour  la  guerre. 
On  est  assuré  qu'il  a  été  fait  de  nouTclles  recrues,  et 
!••  S9ri9.  —  Tom  FL 


que  l'armée  reste  complètement  sur  le  même  pied.  Ce 
qu'on  n'entend  pas  bien«  c'est  que  malgré  Tarmistice, 
convenu  et  publié,. les  hostilités  continuent  dans  Is 
Servie  et  dans  la  Valachie.  Nos  troupes  y  sont  sans 
cesse  inquiétées  par  leurs  troupes.  Les  Bosniaques  n'ont 
point  abandonné  nos  frontières.  Un  de  nos  postes  avan- 
cés ,  près  de  Kladusch ,  vient  d'être  atUqué  par  ces 
mêmes  Bosniaques.  Ils  se  sont  présentés  en  forces  su- 
périeures ,  et  les  nêtres  ont  été  forcés  de  se  retirer  ;  et 
sans  l'arrivée  de  notre  cavalerie ,  qui  força  l'ennemi  k 
se  jeter  dans  une  épaisse  forêt,  notre  retraite  eût  été 
dilïïcile. 

Suivant  les  lettres  de  Trieste,  M.  Nicole ,  chef  d'une 
escadre  de  quatre  vaisseaux  de  la  flottille  russe ,  aux 
ordres  de  M.  Lambro-Carioni ,  a  mis  la  feu  dans  le 

Eort  de  Damiette  à  une  tarUne  turque  chargée  de 
lés,  destinée  pour  Constantinople ,  et  à  un  l/r/on- 
g^isch  de  26  canons  dans  le  port  de  l'Ile  d'Enia. 

—  Les  villes  de  Hongrie ,  à  l'exemple  de  celle  de 
Pest,  ont  envoyé  des  mémoires  au  roi ,  dans  lesquels 
elles  demandent  à  8.  M.  qu'il  leur  soft  permis  de  choi- 
sir, dans  leur  seîn,  des  députés,  deux  sur  chaque 
ville ,  pour  les  envoyer  à  la  diète  hongroise,  en  quslité 
de  leurs  représentants,  pour  concourir  à  la  nouvelle 
législation. 

—  Le  couronnement  de  S.  M.  se  fera  incessamment 
à  Presboorg.  Le  roi ,  en  quittant  Francfort ,  reviendra 
à  Vienne  en  droiture  pour  se  rendre  ensuite  dans  la 
première  de  ces  villes;  les  magnats  et  les  paysans  sont 
entièrement  dévoués  à  Léopold  :  on  ne  compte  des 
mécontents  que  parmi  les  nobles  de  la  seconde  classe. 
Deux  bataillons  de  grenadiers  partiront  pour  Prcs- 
bourg ,  et  ne  Quitteront  cette  ville  qu'après  le  couron- 
nement du  roi  de  Hongrie. 

HOLLANDE. 

De  U  Baye,  U  19  oeiohrê.  ^  Aujourd'hui  S.  A.  S. 
madame  laprincesseFrédérioue-Guilielmine  d'Orangea 
été  fiancée  a  S.  A.  S.  M.  le  pnnce  héréditaire  de  Bruns- 
wich  Wolfenbuttel.  Les  éuts  généraux  ont  à  cette  oc- 
casion député  à  S.  A.  S.  deux  membres  de  leur  corps, 
accompagnés  de  douze  messagers  d'élat,  pour  l^Sliciier 
le  prince ,  et  loi  remettre  le  riche  présent  que  LL.  Uil. 
PP.  avaient  résolu  de  lui  faire  à  roccasion  de  son  ma- 
riage. 

FRANGE. 

Dé  Parts.  — .  Le  17  de  ce  mois  M.  le  prince  Charles 
de  Lichtenstein ,  envoyé  par  l'empereur  pour  annon- 
cer son  couronnement  à  LL.  MM.,  a  eu  rhonncur  de 
remettre  au  roi.  duns  le  cabinet  de  S.  M.,  les  lettres 
de  notilication  dont  il  dtait  chargé,  et  d*être  présenté 
à  la  reine  et  à  la  famille  royale. 

fitLLETIN 

DE  L*AS$EMBLË£  NATIONALE. 

Prètidmùô  4$  M.  Mertin, 

8ÉANCB  BU  MABDI  19  OGTOiBB. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Les  maître^*  voiliers  de  Toulon  demandent  qu'on 
leur  alloue  une  paie  égale  i  celle  des  pilotes  et  des 
canonniers.*-  M.  Ruelle,  employé  en  1788  et  1789  nu 
doublage  des  vaisseaux  dans  le  port  de  Touldnr,  de- 
mande 14,000  livres  qui  lui  sont  dues  nour  ses  avan- 
ces et  travaux. 
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L'Assemblée  ordonne  le  renroi  de  ces  adresses  au 
comité  de  marine. 

—  Les  gardes  nationaux  du  MonMurp  annoncent 
quMls  ont  lait  la  capture  de  3,000  aunes  de  mousseline 
oui  entraient  en  fraude  dans  le  royaume.  Ils  deman- 
dent que  TAssemblée  leur  indique  ce  qu'ils  doivent 
faire  de  ces  marchandises. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse  au 
comité  des  domaines. 

—  MM.  les  administrateurs  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  demandent  qu'il  soit  fait  une  loi  pour  pu- 
nir ceux  qui  font  des  protestations  contre  les  décrets 
de  TAssemblée  nationale. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

— M'**  :  Des  Français  tugitife  depuis  Tédit  de  Nantes 
sont  répandus  en  Ecosse ,  en  Angleterre,  en  Suisse ,  en 
Allemagne;  ils  demandent  que  l'Assemblée  bâte  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  dont  le  but  sera 
sans  doute  de  leur  faire  restituer  des  biens  usurpés 
par  le  despotisme.  Il  leur  tarde  de  rentrer  dans  leur 
patrie,  et  de  venir  jurer  de  maintenir  une  constitution 
qui  fera  cesser  leurs  peines. 

L'Assemblée  ordoii^ne  que  le  rapport  du  comité  des 
domaines  lui  sera  fait  jeudi  prochain.    . 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Desmeuniers,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  TAssemblée  décrète  la  réu- 
nion ,  aux  diverses  municipalités  qui  les  avoisinent , 
des  terrains  et  maisons  qm  sont  à  quinze  toises  au- 
delà  des  mors  de  Paris. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  le  même  membre,  les  ar- 
ticles suivants  sont  adoptés  : 

«  Ait.  I*'.  La  municipalité  de  Paris  nommera  par 
oommission  des  greftiers,  commis-grefliers  en  nombre 
suffisant,  pour  Texpcdition  des  arrêts  du  ci-devant 

Sarlement  de  Paris,  à  la  réquisition  des  parties.  Les- 
its  greftiers  et  commis- greftiers  prêteront  serment 
devant  la  municipalité  de  Paris,  et  ils  rendront  compte 
de  clerc  à  maître  à  l'administration  des  domaines ,  en 
présence  de  la  municipalité,  de  la  perception  qu'ils 
fieront  des  droits  d'expédition,  suiva/it  l'ancien  tarif, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

—  II.  Les  ofKciers  municipaux  de  la  ville  de  Paris 
feront,  après  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  gref- 
fes du  ci-devant  parlement  de  Paris ,  l'inventaire  des 
minutes  d'arrêts  rendus  cette  année  et  depuis  cinq 
ans,  et  lesdites  minutes  resteront  à  la  charge  des  non- 
veaux  greftiers. 

»  111.  Les  greffiers  du  ci-devant  parlement  de  Paris 
feront ,  dans  trois  jours  de  la  publication  du  présent 
décret,  leur  déclaration,  à  la  municipalité  deParis,  des 
minutes  d'arrêts  qui  pourraient  être  entre  leurs  mains 
et  dont  ils  feront  la  remise,  et  à  défaut  de  faire  lesdi- 
tes déclarations  et  remises  ils  y  seront  contraints  par 
corps. 

»  IV.  Le  tribunal  de  police,  actuellement  organisé 
.dans  la  ville  de  Paris,  connaîtra  seul,  dans  l'intérieur 
de  la  ville  de  Paris ,  de  toutes  les  affaires  concernant 
la  vente  du  poisson  de  marée,  dont  connaissait  le  ci- 
devant  parlement  dans  la  chambre  dite  de  la  marée. 
Les  jugements  du  siège  de  police  seront,  en  cette  par- 
tie ,  exécutoires  par  provision ,  nonobstant  appel  ou 
opposition.  » 

—  M.  Lanjttinais  fait,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique et  d'aliénation,  un  rapport  sur  les  déprédations 
commises  par  les  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Clufty.  —  Après  quelques  discussions,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  1<»  que  les  moines 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Cluny  rendront,  dans  un 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
compte,  devant  la  municipalité  de  Cluny,  de  l'admi- 
nistration qui  leur  avait  été  laissée,  et  des  meubles  qui 
leur  avaient  été  contiés;  29  que  jusqu'au  rembourse- 
ment des  effets  spoliés,  ils  seront  privés  de  leur  trai- 


tement; 3®  que  les  proGoreurs-svndies  de  défiarle- 
ment  poursuivront ,  devant  les  tribunaux  de  district , 
les  déprédations  des  maisons  religieuses,  pour  que  les 
individus  qui  les  composentsoient  punis  conformément 
aux  lois.  » 

—  M.  Laboghefodcault  :  Le  comité  d'aliénation 
m'a  chargé  de  vous  annoncer  qu'hier  la  vente  des 
biens  nationaux,  dans  Paris,  s'est  ouverte  i>ar  l'adpi- 
dication  de  trois  maisons  qoi  ont  été  portées  par  les 
enchères  à  156,000  livres;  1  une  évaluée  26,380  livres 
a  été  vendue 43,100  livres.  (On  applaudit^) 

—  M.  Vernier  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, une  pétition  du  département  de  la  Moselle,  qui 
demande  que  les  commissaires  ci-devant  établis  pour 
l'assiette  des  impositions  dans  ce  département  conti* 
nuent ,  pendant  cette  année ,  la  répartition  dont  ils 
étaient  chargés. 

Cette  demande  est  accueillie. 

M.  d'Auchi  :  Le  comité  vous  propose  d'évaluer  les 
terrains  enclos  diaprés  la  même  règle  que  ceux  des 
terrains  non  enclos,  à  l'exception  de  ceux  enlevés  à  la 
production  pour  le  pur  agrément,  lesquels  seraient 
évalués  au  taux  des  meilleures  terres  de  la  comimi^ 
nanté. 

Nous  n'ignorons  point  que  l'estimation  de  ces  objets 
au  plus  haut  prix  des  biens  de  chaque  ooaHBunauté 
a  été  proposée  il  y  a  quelques  années,  et  qu'elle  a 
même  été  assez  universellement  bien  accueillie  ;  mais 
nous  avons  examiné  si  elle  était  juste,  si  elle  était  utile; 
nous  avons  cru  reconnaître  qu'elle  n'était  ni  l'un  ni 
l'autre. 

Les  grands  enclos,  ceux  qui  paraissent  d'abord  n'ê- 
tre que  des  objets  de  luxe,  sont  principalement  les 
parcs  ;  mais  ce  ^re  de  propriété  enlève  très  peu  du 
sol  aux  productions  utiles;  les  parcs  contiennent  des 
bois  taillis,  des  futaies,  des  prairies,  des  étangs.  Nous 
nous  sommes  demandé  pourquoi  ces  divers  genres  de 
produits,  qui  font  partie  de  la  masse  de  nos  richesses 
territoriales ,  et  qui  peuvent  être  estimés ,  d'après  la 
même  règle  que  des  objets  parfiiitement  semblables  ; 
nous  nous  sommes  demandé,  dis-je,  par  quelle  raison 
ils  devaient  supporter  une  contribution  plus  forte  que 
celle  des  terrains  non  enclos,  et  nous  n'avons  pu  eu 
découvrir  aucune  :  quelques  considérations  agricoles 
ont  aussi  déterminé  notre  opinion  ;  j'essaierai  de  vous 
les  exposer  en  peu  de  mots.  Il  est  de  fait  que  le  sol  de 
la  France  nourrit  dans  ce  moment  et  depuis  très  long- 
temps un  nombre  de  bestiaux  très  inférieur  aux  be- 
soins de  son  agriculture ,  de  son  commerce  et  de  sa 
consommation.  Diverses  causes  sans  doute  ont  empê- 
ché la  prospérité  de  cette  importante  branche  de  notre 
économie  rurale;  mais  il  est  démontré,  pour  tons  les 
hommes  qui  s'en  sont  occupés  avec  quelque  réflexion 
et  quelque  constance,  que  ce  n'est  qu'en  augmentant 
nos  clôtures  que  nous  pouvons  cesser  d'être  les  tribu- 
taires de  nos  voisins,  qui  nous  fournissent  chaque  an- 
née des  bestiaux /des  faines,  des  suifs,  des  cuirs,  que 
notre  sol  nous  donnerait  avec  abondance,  si  notre  in- 
dustrie savait  bien  les  lui  demander. 

Certainement  tous  ceux  qui  ont  examiné  de  près  les 
sources  de  la  prospérité  de  l'Angleterre  n'ignorent 
pas  quecesout  les  nombreux  rronpeaux  qu'elle  nourrie 
qui  lui  fournissent  tant  de  subsistance  et  tant  de  ma- 
tières premières,  pour  alimenter  des  riches  niamifiic- 
tures;  de  même  c  est  cette  énorme  quautlti»  de  bétail  • 

3 ni  lui  fait  obtenir  de  sa  terre  une  masse  de  récoltes 
iverses  que  son  soi  ne  semblait  point  devoir  Inl 
donner. 

11  n'y  a  point  de  doute;  c'est  principalement  à  sos 
enclos  que  l'Angleterre  doit  cette  grande  prosiMfnlc 
de  son  agriculture.  Il  est  certain  que  sans  ses  enclnjs 
l'éducation  des  bestiaux,  leurengra» ,  y  seraient  mcùns 
profitables.  En  France  nous  apercevons  que  4i*est  «ti 
général  dans  les  pays  où  il  y  a  le  plus  de  clûtures  que 
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es  bestiaux  sont  ]es  plus  beaux  et  les  plus  nombreux, 
et  nous  croTons  que  c'est  à  ce  moyen  que  quelques* 
uns  de  nos  oépartements  doivent  une  grande  partie  de 
leur  aisance.  Nous  pensons  done  qne  fintëret  de  Ta- 
gricuiture  et  du  commerce  exige  impérieusement 
nue  tes  enclos  soient  favorises  ;  et  cependant  nous  ne 
iemandoas  pour  eux  flu*une  justice  rigoureuse,  celle 
de  nétre  imposa  que  crâprès  les  mêmes  règles  que  les 
biens  de.méme  nature  et  de  même  produit. 

One  considération  qui  doit  encore  vous  déterminer 
à  ne  point  surcharger  les  terrains  clos ,  c'est  que ,  d'a- 
près vos  lois  mêmes  et  la  nature  des  choses ,  la  pro- 
priété n'est  parfaitement  complète  que  lorsqu'elle  est 
close  ^  et  que  ce  n*est  que  dans  celles  ainsi  disposées 
que  Ton  peu  t  s'occuper  avec  succès  et  profit  de  di  v  erses 
cultures  précieuses.  L'on  peut  encore  ajouter  qu'il  est 
bien  nécessaire,  dans  ce  moment,  de  ne  point  priver, 
surtout  par  une  mauvaise  loi  fiscale  et  antiagricole , 
ia  classe  très  nombreuse  des  ouvriers  des  salaires 
au'elle  trouverait  dans  l'augmentation  et  l'entretien 
des  ddturcs.  Il  ne  feut  point  mettre  nn  obstacle  à  un 
meilleur  emploi  de  notre  sol  et  de  nos  capitaux ,  en 
laissant  inutiles,  à  charge  et  même  dangereux  à  la  so- 
ciété ,  des  bras  prêts  à  la  servir.  Surcharger  les  ter- 
rains clos ,  c'est  en  diminuer  la  valeur,  c  est  les  dé- 
truire au  lieu  de  les  augmenter ,  et  accroître  sans  jus- 
tice ,  momentanément  et  de  très  peu ,  le  produit  des 
contributions. 

Si  quelques  parcs  sont  presque  uniquement  des  ob^ 
jets  de  luxe,  engénéral  ils  ne  diminuent  guère  la  masse 
(les  productions,  et  l'effet  nécessaire  de  la  Constitu- 
tion étant  de  iixer,  plus  que  par  le  passé ,  les  grands 
propriétaires  à  ia  campagne,  les  terrains  qui  entourent 
leurs  demeures  seront  probablement  bien  plus  utile- 
ment employés.  Une  partie  de  cet  article  pourra  pa- 
raître iHUtile  à  quelques  personnes ,  puisque  c'est  une 
répétition  détaillée  de  l'article  qui  assujettit,  sans  au- 
cune exception ,  à  la  oontribuUou  foncière  ces  pro- 
priétés diverses.  Mais  le  comité  a  observé  que  dans 
beaucoup  d'endroits  l'on  a  passé  d'un  extrême  à  l'au- 
tre. En  1788  les  pares  des  privilégiés  ne  payaient  au- 
cun impdt  ;  pour  les  six  mois  de  1789  et  pour  1700, 
dans  quelques  endroits  ils  ont  été  évalués  au  double 
des  meilleures  terres  non  closes,  sans  égard  à  leur  re- 
venu ,  et  cela  umquément  par  rapport  aux  clôtures. 
Vous  n*avez  point  assujetti  à  l'impôt  les  bâtiments 
servant  uux  exploiUitîoBS  rurales,  et  certainement  vous 
ne  voudrez  point  y  assujettir  les  murailles  qui  servent 
à  l'amélioration  des  terres ,  et  dont  L'Etat  retire  réel- 
lenieni  de  grands  avantages  par  l'augmentation  des 
récoltes,  et,  par  une  suite  nécessaire, par  l'augmenta- 
tion même  des  revenus  soumis  à  l'impôt.  Il  a  paru 
paiement  utile  à  votre  comité  d'éloigner  les  inquié- 
tudes de  ceux  qui  possèdent  de  vastes  clôtures,  et  qui 
auraient  dA  les  détruire;  mais  bien  plus  encore  d'en- 
courager ces  travaux  qui  peuvent  tant  vivifier  nos 
campagnes. 

Quant  aux  parties  des  enclos  enlevés  aux  pro- 
ductions utiles  pour  le  pur  agrément,  votre  comités 
senti  que  leur  évaluation  serait  souvent  impossible; 
il  a  pensé  que  le  luxe  ou  la  fantaisie  ne  mentant  pas 
les  oiénaffemeots  dus  aux  emplois  utiles,  ces  enclos 
devaient  être  imposés  au  taux  le  plus  haut  des  terres 
de  la  communauté;  en  conséquence  il  a  l'honneur  de 
vous  proposer  les  articles  suivants  : 

m  Art.  XllI.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'a- 
près les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions 
âne  les  terrains  non  endos  donnant  le  même  genre 
de  productions. 

•  Les  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agré- 
ment seront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres 
lal>ourables  de  la  communauté. 

•  XIV.  L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera 
faite  d'après  If  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 


»  XV.  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas 
en  coupe  réglée  sera  faite  d'après  leur  comparaison 
avec  les  autres  bois  de  la  communauté  ou  du  canton.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  M.  Fermond  fait,  au  nom  du  comité  des  imposi- 
tions, un  rapport  sur  la  contribution  personnelle.  —• 
L'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

—  M.  Menou ,  au  nom  des  coihités  diplomatique , 
colonial ,  militaire  et  de  la  marine ,  fait  le  rapport  de 
l'insubordination  de  l'escadre  et  des  troubles  qui  se 
sont  manifestés  à  Brest.  Il  présente  le  tableau  des  faits 
contenus  dans  les  lettres  et  autres  pièces  dont  on  a 
donné  lecture  dans  diverses  séances.  Après  avoir  ex- 
posé séparément  ceux  qui  concernent  l'escadre  et 
la  municipalité  de  Brest,  il  passe  à  la  troisième  partie 
du  rapport.— Je  dois  vous  rendre  compte,  dit-il,  des 
motifs  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter.  Il  est  divisé  en  trois  parties.  La  première 
est  relative  a  Tinsubordination  de  l'escadre.  L'insou- 
ciance des  agents  du  pouvoir  exécutif,  une  longue 
oppression ,  fexaltation  des  esprits,  les  erreurs  de 
quelques  gens  ignorants  qui  prennent  la  licence  pour  la 
liberté ,  peut-être  même  les  intrigues  et  l'argei^  de 
quelques  puissances  étrangères ,  et  l'arrivée  du  Léo- 
pard^ ont  produit  les  désordres  qui  vous  affligent  : 
ils  sont  immenses ,  eu  égard  à  notre  situation  pohti- 
que,  mais  ils  ne  sont  pas  sans  remède. 

Espérons  que  les  mesures  que  nous  allons  prendre 
ramèneront  l'ordre  et  l'obéissance.  Si  notre  espoir 
était  trompé ,  nous  trouverions  des  milliers  de  ci<* 
toyens  pour  remplacer  ceux  qui ,  sourds  à  la  voix  de 
la  patrie ,  à  celle  du  devoir ,  se  refuseraient  à  la  su- 
bordination qu'exigent  la  force  et  la  félicité  publi- 
ques. On  s*est  occupé ,  dans  le  comité ,  de  savoir  s'il 
rallait  changer  quelques  articles  du  code  pénal  de  la 
marine.  Nous  avons  pensé  que  si  l'inconstance  des  lois 
était  l'attribut  du  despotisme,  leurimmutabiiité  est  ce- 
lui d'une  constitution  libre.  C'est i  des  chefs  qui  au- 
raient la  confiance  des  marins ,  à  user  avec  sagesse , 
peut'étre  avec  clémence ,  des  lois  que  vous  avez  por- 
tées. Les  comités  proposent  aussi  d'ajouter  deux  com- 
missaires à  ceux  qui  ont  été  nommés  par  le  roi.  H  se- 
rait nécessaire  que  ces  commissaires  lussent  choisis  à 
Paris.  Leur  choix  est  important;  les  matelots  croient 
qu'on  les  trompe,  et  c'est  surtout  de  la  contiance  qn'il 
faut  leur  inspirer.  Il  faudrait  donner  à  ces  commis- 
.saires  tout  droit  pour  faire  arrêter  et  punir  les  cou- 
pables, et  que  le  commandant  de  l'escadre  fût  autorisé 
à  congédier  les  matelots  indisciplinés  ou  n'étant  pas 
propres  au  service  de  mer.  Je  dois  remarquer  qu'en  a 
reçu  sur  la  flotte  des  gens  sans  aveu,  et  qui  n'étaient 
pas  classa.  Le  comité  regarde  aussi  comme  une  me- 
sure efficace  de  publier  incessamment  les  règles  de 
Tavancement  et  de  changer  le  pavillon  blanc  en  pa- 
villon aux  couleurs  nationales;  mais  il  pense  que  cette 
grâce  ne  doit  être  accordée  qu'au  moment  ou  Tinsu- 
bordination  aura  entièrement  cessé. 

La  seconde  partie  du  projet  de  décret  est  relative  a 
la  municipalité  de  Brest  et  au  procureur  de  la  com- 
mune. Sans  doute  cette  municipalité  a  été  trompée 
par  son  zèle  même  et  son  patriotisme,  sans  doute  elle 
n'a  vu  dans  l'assemblée  coloniale  une  des  victimes  du 
despotisme,  et  dans  l'équipage  du  Léopard  f^i  les 
troupes  coloniales  que  des  défenseurs  de  la  liberté; 
mais  la  municipalité  s'est  emparée  du  pouvoir  exécu- 
tif en  essayant  de  retenir  le  vaisseau  la  Ferme,  elle  a 
ainsi  compromis  le  sort  de  nos  colonies.  Que  devien- 
drait l'unité  politique,  si  les  corps  administratifs  s*at- 
tribuaient  tous  les  pouvoirs?  De  quel  droit  cette  mu- 
nicipalité a-t-elle  fait  comparaître  uevant  elle 
MM.  Albert,  Hector,  et  exieé  la  représenUUon  des 
minutes  de  leurs  lettres?  Elle  a  cru  bien  faire  peut- 
être  ;  mais  quand  il  s'a^t  d'hommes  revêtus  de  fonc- 
'  tiens  publiques,  on  ne  luge  que  les  actions  et  nsn  les 
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sentimeiils.  On  doit  donc  un  exemple  qui  apprenne 
aux  municipalités  à  se  renfermer  dans  les  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  confiés.  Il  paraît  conrenable  de  prendre  une 
disposition  séparée  pour  le  procureur  de  la  commune, 
qui  a  fiiit  un  discours  véhément,  propre  à  augmenter 
le  désordre. 

Les  faits  nous  ont  conduits  naturellementè  examiner 
la  position  politique  du  royaume.  Nous  avons  vu  la 
régénération  de  PEtat  s'avancer  rapidement  vers  son 
terme ,  nous  arons  ru  qu'elle  n'avait  plus  besoin  que 
du  concours  actif  et  réel  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif; mais  ce  concours  n'e^  pas  tel  que  nous  devions 
Tattendre.  Quelle  que  soit  la  cause  de  leur  inertie ,  soit 
que  la  méfiance  qu'ils  ont  inspirée  au  peuple  leur  ait 
opposé  des  obstacles ,  soit  qu'ils  ne  connaissent  encore 
la  Constitution  que  de  nom ,  et  qu'ils  n'en  aient  pas 
adopté  les  principes,  la  force  publique  est  ralentie 
dans  leurs  mains;  toutes  leurs  oémarches^  le  retard 
dans  l'envoi  des  décrets,  des  lenteurs  continuelles  en 
arrêtent  l'organisation. 

Us  s'occupent  bien  de  tous  les  désordres  locaux, 
Hs  viennent  chaque  Jour  nous  en  entretenir,  chaque 
Jour  ils  nous  annoncent  la  défiance  qui  suit  leurs  ué- 
marches  et  qui  empêche  de  donner  au  pouvoir  exé- 
cutif l'énergie  et  la  puissance  qu*il  doit  avoir.  Ccfien- 
dant  la  situation  de  nos  colonies,  la  crise  qu'occasion- 
nent les  débats  politiques  de  l'Europe  exigent  qu'on 
restitue  toute  cette  puissance,  toute  cette  énergie.  Vos 
comités  n*ont  point  oublié  qu  il  n'appartient  qu*au  roi 
de  nommer  les  ministres  ;  mai»ils  savent  qu  il  est  de 
TOtre  devoir  de  faire  connaître  la  vérité,  qne  c'est  la 
plus  sacrée  peut-être  des  fonctions  qui  vous  ont  été 
confiées,  lisant  cru  que  vous  compromettiez  le  salut 
de  l'Etat,  si  vous  craigniez  de  dire  la  vérité  à  un  roi 
diçne  de  Fentendre. 

Un  décret  exclut  du  ministère  les  membres  de  cette 
Assemblée  ;  il  doit  être  maintenu  ;  c'est  le  palladium 
de  la  liberté.  Les  sentiments  personnels  du  roi  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  sll  se  détermine  à  choisir 
de  nouveaux  ministres,  il  les  prendra  parmi  les  amis 
de  la  Constitution.  La  nouvelle  organisation  s'achèvera 
promptement,  la  force  publique  reprendra  toute  son 
énergie ,  s'il  règne  un  concours  d'intelligence  et  de 
zèle  entre  l'Assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif 
et  ses  agents.  Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités 
vous  proposent  : 

«  L  Assemblée  nationale,  oui  le  rapport,  etc.,  dé- 
crète que  le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  nouveaux 
commissaires  civils  revêtus  des  pouvoirs  nécessaires, 
pour,  en  se  concertant  avec  le  commandant  de  l'es- 
cadre, employer  tous  les  moyens  propres  à  rétablir 
l'ordre  et  la  subordination,  et  requérir  à  cet  effet  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  ;  qu'attendu 
qu'il  s'est  introduit  dans  les  équipages  ues  hommes 
qui  ne  sont  ni  marins  ni  classés ,  le  commandant  sera 
autorisé  à  congédier  ceux  qui  ne  seront  pas  propres 
au  service  de  la  mer;  que  le  pavillon  blanc  sera  rem- 
placé par  le  pavillon  aux  couleurs  nationales,  lorsque 
la  subordination  sera  entièrement  rétablie. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  salut 
public  et  le  maintien  de  la  Constitution  exigent  que  les 
corps  administratifs  et  les  municipalités  se  renrerment 
exactement  dans  les  bornes  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
confiés,  déclare  que  les  corps  administratifs  et  muni* 
cipalités  doivent  ne  pas  s'écarter  des  décrets  sanction- 
nés ou  acceptés  par  le  roi  ;  que  la  force  militaire  est 
indépendante  de  l'autorité  qu'ils  tiennent  de  la  Cous- 
tilubon ,  sauf  les  réquisitions  légales  :  improuve  lea 
mesures  prises  par  la  municipalitedeBrest.en  exigeant 
la  représentation  des  minutes  des  lettres  de  MM.  Heo- 
tor,  Albert,  Marigny,  et&  :  déclare  que  les  actes  éma-* 
nés  le  14  septembre  de  la  même  municipalité,  l'a- 
dresse aux  ârnisons  et  équipages  des  vaisseaux ,  la 
réquisition  laite  au  commandant  de  retarder  le  décart 


du  vaisseau  le  Ferme^  sont  illégaux  et  nnU*  et  que 
tous  corps  administratifs  ou  munidpaliUSs  qui  s^en 
permettraient  à  l'avenir  de  pareils  eDooumîflot  la 
peine  de  forfaiture. 

•  Décrète  <|ue  le  procureur-svndic  de  la  eommone 
sera  mandé  à  la  barre  pour  renure  compte  de  sa  con- 
duite. 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  arrêté  les  pré 
cédcntes  dispositions ,  portant  ses  regards  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  TBUit ,  et  reconnaissant  que  la  défiance 
des  peuples  contre  les  ministres  occasionne  le  défout 
de  force  du  gouvernement ,  décrète  qne  son  président 
se  retirera  par-devers  le  roi  pour  représenter  a  S.  M. 
que  la  méfiance  que  les  peuples  ont  conçue  contre  les 
ministres  actuels  apporte  les  plus  crands  obstacles 
au  rétablissement  de  l'ordre  public,  a  l'exécutioa  des 
lois  et  à  l'achèvement  de  la  Constitution.  • 

M.  CAZA.Lfts.  Ce  n'est  point  pour  défendre  les  mi- 
nistres que  îe  monte  à  cette  tribune  ;  je  ne  connais  pas 
leur  caractl^re,  et  je  n'estime  pas  leur  conduite;  ae- 

Î^uis  lonj^mps  ils  sont  coupables,  dès  longtemps  je 
es  aorais  accusés  d'avoir  trahi  l'autoriti!  royale,  car 
c'est  un  crime  de  lèse-nation  aussi  que  de  livrer  l'au- 
torité, qui  seule  peut  défendre  le  peuple  du  despo- 
tisme d'une  Assemblée  nationale;  comme  l'Assemblée 
nationale  peut  seule  défendre  le  peuple  du  despotisme 
des  rofs.  J'aurais  accusé  votre  fugitif  ministre  des  fi- 
nances qui ,  calculant  bassement  1  intérêt  de  sa  sûreté, 
a  sacrifié  le  bien  qu'il  pouvait  faire  i  sa  propre  ambi- 
tion. Je  l'aurais  accusé  d'avoir  provoqué  la  révolution. 
(  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

C'est  par  une  honteuse  et  perfide  politique  qu'il  a 
laissé  1  Assemblée  nationale  s'embarrasser  ms  sa 

Sropre  ignorance,  et  dans  cet  extrême  désordre  des 
nances  qui  a  peut-être  nécessité  le  moyen  violent, 
la  dernière  mesure  que  vous  avez  adoptée.  Je  l'aurais 
accusé  d'avoir  provoqué  la  révolution,  sans  avoir 
préparé  les  moyens  qui  devaient  en  assurer  les  succès 
et  en  prévenir  les  daneers;  je  Taurais  accusé  d'avoir 
constamment  dissimule  sa  conduite  et  ses  principes* 
J'aurais  accusé  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir,  an  seia 
des  plus  grands  troubles,  donné  des  concés  k  tous 
les  officiers  qui  osaient  en  demander,  de  n  avoir  pas 
noté  d^nfamie  tous  ceux  qui  quittaient  leur  poste  au 
milieu  des  dangers  de  l'Etat;  Je  l'aurais  accuse  d'avoir 
ainsi  laissé  détruire  la  force  publique  et  la  subordina- 
tion. J'aurais  accusé  les  ministres  de  l'intérieur  d'avoir 
laissé  désobéir  aux  ordres  du  roi;  je  les  aurais  accusés 
tous  de  cette  étonnante  neutralité;  je  les  aurais  accu- 
sés de  leurs  perfides  conseils. 

Tout  peut  excuser  Texa^ération  de  l'amoiir  de  li 
patrie;  mais  ces  8mes  froides  sur  lesquelles  le  pa- 
triotisme ne  saurait  agir,  qui  les  excuserait,  lorsque 
se  renfermant  dans  le  moipersonnei,  ne  voyant  qv'euz 
au  lieu  de  voir  l'Etat,  ayant  la  conscience  de  leur  in« 
péritie  et  de  leur  lâcheté,  ces  ministres,  après  s'être 
chargés  des  affaires  publiques ,  laissent  à  des  fodieHX 
le  timon  de  l'Etat,  ne  se  font  pas  justice,  s'obsHnent  à 
garder  leurs  postes ,  et  craignent  de  rentrer  dans  l'ob»- 
curité  d'où  jamais  ils  n'auraient  dû  sortir?  Pendant 
les  longues  convulsions  qui  ont  ajgité  l'Angleterre, 
Strafford  périt  sur  un  échafaud  ;  mau  l'Europe  udiniM 
sa  vertu,  et  son  nom  est  devenu  l'objet  du  culte  de«es 
concitoyens.  Voilà  Texemple  que  des  ministres  fidUcs 
auraient  dû  suivre  :  s'ils  ne  se  sentent  pas  lecooraee 
de  périr  ou  de  soutenir  la  monarchie  ébranlée,  ns 
doivent  fuir  et  se  cacher.  Strafford  mouruL  Bh!  n*est-il 

{las  mort  aussi  ce  ministre  qui  lâchement  abndoana 
a  France  aux  maux  qu'il  avait  suacitéB?  8oa  nom 
n'est-il  pas  effacé  de  la  liste  des  vivants?  Iféproure- 
t-il  pas  le  supplice  de  se  survivre  a  lui-même,  et  4e 
ne  laisser  à  rnistoire  que  le  souvenir  de  son  opprubie? 
Quant  aux  serviles  compagnons  de  ses  travaux  d  de 
jui  hnnte,  objets  présents  de  votre  délibération,  ne 
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peut-oD  pas  leur  appliquer  ce  vers  du  Tasse  :  Ils  al- 
(aient  eticore  ;  /««iV  iis  éltùeiU  morU  ? 

J'ai  cru  devoir  exprimer  mou  opinioo  mt  les  mi- 
nistres présents  et  passés  avec  la  franchise  de  mon 
caractère  V  avant  de  combattre  l'avis  du  comité.  Je 
ratlai)iierai  malgré  ma  mésestime  pour  tous  ces  mi- 
nistres, parce  ^u*il  touche  aux  principes  constitutifs 
4e  la  moDarchie.  11  est  dans  un  état  deux  espèces  de 
pouvoirs  :  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif; 
c'est  sur  leur  entière  indépendance  que  repose  la  li- 
berté publique.  Si  le  corps  législatif  usurpait  le  pou- 
voir de  nommer  les  mimstres  (  il  s'élève  des  murmu- 
res), la  puissance  executive  serait  envahie,  le$deux 
pouvoirs  accumulés,  et  nous  gémirions  sous  le  plus 
intolérable  despotisme.  Cepenoant  si  rAssemblée  na- 
tionale sarrogeait  le  droit  de  présenter  au  roi  le  vœu 
du  peuple,  les  vœux  du  peuple  sont  à  la  longue  des 
ordres  pour  les  rois;  le  roi«  n'ayant  pas  encore  le 
moven  légal  de  consulter  le  peuple,  serait  obliffé 
d  ooéir.  Si  par  son  influence  rAssemblée  excluait  du 
conseil  les  nommes  appelés  par  la  confiance  du  mo- 
narque ,  elle  parviendrait  bientôt  à  les  nommer  et 
nous  tomberions  dans  la  plus  monstrueuse  tyrannie. 
Je  citerai  la  pratique  constante  de  l'Angleterre ,  de  ce 
peuple  qui  connut  le  premier  l'art  de  la  liberté.  Voœ 
ne  verrez  dans  Tbistoire  pas  un  seul  exemple  duo 
ministre  renvoyé  sur  le  vœu  du  parlement.  (  On  mur- 
mure.^ 

Pendant  le  long  parlement,  a  cette  époque  honteuse 
que  l'Augleterre  voudrait  effacer  de  son  liistoire ,  les 
communes  présentèrent  à  Charles  I*'  une  adresse 
pour  demander  qu'il  écartât,  disait-elle,  des  ministres 
pervers.  Cet  infortuné  monarque,  qui  garda  jusque 
sur  l'échafaud  la  force  de  son  caractère,  savait  ({u'il 
tenait  de  la  nature  autant  que  de  la  loi  le  droit  de 
choisir  ses  conseillers  :  il  répondit  c[ue  jamais  il  n'a- 
vait voulu  soustraire  ses  ministres  à  la  loi,  et  que  si 
l'on  articulait  coutre  eux  un  chef  d'accusatiou,  il  les 
ferait  juger  et  punir.  Charles  résista.  A  quelque  temps 
de  là ,  le  comité  qui  gouvern«iit  ce  factieux  parlement 
présenta  une  adresse  dans  laquelle  il  déclara  que 
d'autses  ministres  avaient  perdu  la  confiance  publique; 
car,  dans  la  langue  de  toits  les  peuples,  mériter  la  con- 
fiance publique,  cela  veut  dire  mériter  la  confiance 
du  parti  ^ui  domine.  Ces  communes  toutes  factieuses 
qu  elles  étaient,  ces  communes  qui  avaient  commis 
tant  de  crimes,  qui  ont  fait  monter  leur  roi  sur  l'é- 
chafaud,  entent  cependant  honte  de  ce  projet.  Il 
tomba  dans  l'oubli.  Ces  tentatives  ont  été  renouvelées 
sous  Charles  II ,  sous  Guillaume  111 ,  et  rejetées  tou- 
jours vainement. 

Enfin  cette  grande  question  vient  d'être  décidée  so- 
lennel lemeut  par  le  peuple  anglais.  Charles  Fox  éUtit 
ministre:  il  proposai  ce  bill  célèbre  qui  fut  rejeté  a 
dix  heures;  à  minuit  Fox  n  était  plus  ministre.  Il 
souleva  les  communes  qui  se  plaignirent  du  nouveau 
ininL<;tre  :  c'était  Pittqui  gouverna  et  gouverne  encore 
l'Ançlelerrc  avec  tant  de  gloire.  Les  communes  pré- 
lendirent  qu'il  était  inconstitutionnellement  appointé, 
c'est  l'expression  anglaise;  le  roi  répondit  que  sa  vo- 
lonté était  le  titre  légal  de  V appointements  Les  com- 
munes firent  une  nouvelleadiesse,  et  déclarèrent  traî- 
tre quiconque  conseillerait  la  dissolution  du  narlement. 
Le  roi  répondit  :  «  Il  s'est  élevé  une  grande  question 
entre  le  parlement  et  moi  ;  j'en  appelle  a  mon  peuple.» 
11  dit,  et  le  narlement  fut  dissous. 

Telle  est  l'admirable  constitution  du  gouvernement 
anglais;  tel  est  l'heureux  effet,  pour  la  liberté  publi- 
que, de  la  prérogative  de  dissoudre  le  parlement,  que 
sansdésordrc,  sans  faction,  le  roi  garde  une  influence 
légale  sur  les  représentants  du  peuple.  Toutes  les  fois 
que  les  trois  partis  sont  réunis ,  le  peuple  obéit  ; 
toutes  les  fois  qu'un  des  trois  partis  diflfere  d'opi- 
nion ,  le  peuple  juge  :  chaque  candidat  déclare  s'il  est 


pour  le  roi  ou  pour  l'oppostion,  et  c'est  noe  grands 
tache  eu  Angleterre  que  d'avoir  change  départi.  Ainsi, 
par  la  composition  du  parlement ,  le  vœu  du  peuple 
est  légalement  connu;  il  est  évident  que  la  majorité 
étant  pour  le  roi  ou  pour  le  peuple,  l'Angleterre  pro- 
nonce si  elle  blâme  les  dernières  mesures  (te  la  cour  ou 
du  parlement.  Si  à  la  constante  pratique  du  peuple , 
qui  a  le  mieux  connu  Tart  de  se  gouverner,  il  était  né- 
cessaire d'ajouter  quelque  chose  et  de  tirer  des  consi- 
dérations des  circoastaiices,  je  rappellerais  que  les  mi- 
nistres dont  on  propose  à  l'Assemblée  de  demander  le 

renvoi (On  murmure.)  On  me  reproche  de  ne  pas 

me  renfermer  dans  le  projet  du  comité;  mais  je  répète 
qii'exnrimer  le  vœu  du  peuple  contre  les  mimstres , 
c  est  demander  le  renvoi  des .  ministres.  Je  vous  re- 
présente que  plusieurs  ministres  ont  été  tirés  de  votre 
sein;  que  c'était  alors  l'opinion  publique;  que  c'fst 
l'opinion  de  cette  Assemblée  oui  les  a  désigna  au  roi. 
(Les  murmures  augmentent.)  Ne  craigoez-vous  pas 
aiie  cette  vacillation  d'opinions  ne  passe  pour  l'effet  de 
1  intrigue  de  quelques  membres  qui  veulent  mooter  à 
la  place  de  ceux  qu'on  vous  demande  d'en  faire  des- 
cendre? (Les  murmures  continuent.)  Eh  !  ne  pensez 
pas  que  le  décret  qui  défend  aux  membres  de  cette  As- 
semblée d'accepter  les  places  du  ministère  suffise 
pour  éviter  ce  soupçon  ;  on  répand  déjà  dans  le  public 
que  ce  décret  va  être  abrogé;  peut-être  serait-ce  un 
bien  ^on  murmure) ,  et  peut-être  si  cette  question 
était  aiscutée ,  les  plus  zélés  partisans  de  ce  décret  se- 
raient les  phis  actifs  à  demander  sa  réformation. 

M.  Charles  Lambth  :  Qu'on  mette  par  amendement 
que  le  décret  sera  conservé. 

M.  Cazalàs  :  Des  membres  de  cette  Assemblée  ont 
formé  le  coupable  projet  de  dépouiller  l'autorité  rova le 
du  peu  d'autorité  qui  lui  reste. 

Plusieurs  voix  du  côté  gauche:  Nommez-les. 

M.  Cazalès  :  Je  suis  loin  de  croire  que  l'Assemblée 
nationale  adopte  jamais  un  projet  aussi  coupable  : 
alors  sa  ressemblance  avec  le  long  parlement  serait 
complète.  11  ne  resterait  aux  amis  du  monarque ,  et  il 
en  est  beaucoup ,  et  il  en  est  un  très  grand  nombre , 
qu'à  se  rallier  autour  du  trône,  qu'à  s  ensevelir  sous 
ses  ruines.  (Des applaudissements  partent  d'une  par- 
tie du  côté  aroit,  une  personne  applaudit  dans  les  tri- 
bunes.) Je  pense  donc  qu'il  n'est  qu'un  moyen  d'attv 
quer  les  ministres  qui  ont  démérité,  c'est  de  porter 
contre  eux  une  accusation  précise  et  formelle.  (Il  s'é- 
lève quelques  applaudissements  et  quelques  mur- 
mures.) 

Je  dis  une  accusation  précise,  parce  qu'une  accusa- 
tion vague  serait  une  tyrannie,  parce  qu'une  accusa- 
tion vague  mettrait  le  citoyen  le  plus  vertueux  dans 
l'impossibilité  de  se  défendre  et  serait  indigne  de  la 
loyauté  des  représentants  de  la  nation.  Je  pense  que 
tout  autre  moyen  d'influer  sur  le  choix  des  minis- 
tres est  anticonstitutionnel  et  dangereux.  Tout  autre 
moyen  serait  contraire  à  la  liberté  du  peuple  ,  que 
l'autorité  royale  peut  seule  défendre.  Si  la  liberté  du 
roi  était  ^énée  par  l'influence  du  corps  législatif,  la 
monarchie  serait  détruite.  Je  crois,  avec  M.  le  prési- 
dent de  Montesquieu ,  que  nous  serions  condamnés  à 
vivre  dans  une  république  non  libre.  Je  pense  donc, 
pour  l'intérêt  de  la  monarchie,  pour  l'intérêt  du  peu* 
pie,  pour  celui  de  l'Assemblée  nationale,  qui  perdrait 
la  confiance  publiaue,  que  la  troisième  partie  du  pro- 
jet de  décret  doit  être  repoussée  par  la  questiou  préa- 
lable. 

M.  Ricard,  député  de  Toulon ,  paraît  à  la  tribune, 
un  cahier  à  la  main. 

M.  RiQUETTi  l'aîné  ,  ci-devant  Mirabeau:  J  ai  rhon- 
neur  de  remarquer  que  sur  un  débat  de  la  nature  de 
celui-ci  le  pour  et  le  contre  doivent  être  alternatifs. 
Or,  j'observe,  et  j'en  demande  pardon  à  l'honorable 
membre  qui  est  à  la  tribune. ,  qu'un  discours  écrit  ne 
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peut  répoDUre  ou  discours  du  prëopioaul ,  dout  ii  est 
bon  de  réfuter  les  nombreux  écarts. 

M.  l'abbb  Maury  :  Je  demande  la  parole  après 
M.  Mirabeau  pour  lui  répondre. 

M.  BiQUBTTi  l*a2né  :  Je  ne  conteste  nullement  l'u- 
sage établi ,  et  dont  j'ai  profité  plusieurs  fois,  d'appor- 
ter ici  des  discours  préparés;  mais  je  disque  M.  Gaza- 
lès ,  depuis  le  premier  mot  jusqu'au  deruier,  m^ayant 
paru  entièrement  hors  de  la  question 

M.  Gazaiàs  :  ie  demande  à  répondre  à  M»  Mira- 
beau. 

Âpres  quelques  agitations,  l'AsBemblée  décide  que 
M.  Ricard  sera  entendu. 

M.  Ricard  ,  député  de  Toulon  :  Sans  doute  que  la 
municipalité  de  Brest  a  commis  des  erreurs  funestes  ; 
je  ne  veux  pas  excuser  ses  torts,  quoique  ce  soient 
ceux  du  patriotisme  égaré.  Si  vous  n'aviez  eu  que  des 
torts  de  cette  nature  à  punir,  la  Constitution  serait  déjà 
faite.  Si  quelqu'un  a  commis  une  grande  imprudence, 
c'est  le  ministre  de  la  marine.  Pourquoi  a-t-il  proposé 
un  commandant  contre  lequel  il  savait  ^fue  la  flotte 
était  prévenue  ?  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  ministre  qu'on 
vient  d'attaquer  avec  tantd'acnarnement;  je  me  suis 
rappelé  que  nous  devons  à  cet  administrateur  infor- 
tuné l'égalité  de  représentation  ;  j'ai  pensé  que  la  na- 
tion lui  devait  de  la  reconnaissance ,  et  je  l'ai  cru  vengé. 
Les  opérations  imprudentes  des  ministres  actuellement 
en  place  ont  un  principe  peu  connu,  mais  un  but  et 
des  effets  trop  certains tl  est  temps  que  l'Assem- 
blée nationale ,  érigée  en  pouvoir  constituant  par  ie 
vœu  unanime  de  tous  les  Français ,  fasse  connaître  , 
par  une  loi  positive ,  quels  sont  les  droits  de  ceux  à 
qui  le  pouvoir  exécutif  est  confié ,  quelles  seront  les 
bornes  de  la  puissance  des  législatures.  H  faut  établir 
pour  l'un  un  grand  pouvoir,  pour  les  autres,  de  grands 
devoirs. 

Cette  loi  présentera  des  règles  immuables  à  suivre 
dans  la  convention  nationale  dont  vous . indiquent 
l'époque 

M.  RiQUBTTi  l'aîné  :  M.  le  président,  ce  n^est  pas 
là  l'ordre  du  jour, 

M..  Ricard  :  Eh  bien ,  je  vais  y  passer.  Je  reviens  à 
la  municipalité  de  Brest.  Si  les  individus  qui  compo- 
sent Tescadre  et  la  municipalité  sont  de  mauvais  ci- 
toyens, il  faut  anéantir  la  municipalité  et  détruire  nos 
propres  vaisseaux  ;  mais  non ,  ces  citoyens  sont  égar^, 
sont  trompés.  Indiquez  à  la  municipalité  les  bornes  de 
ses  pouvoirs,  elle  seraiidèle  às'y  renfermer;  punisses 
les  coupables  sur  l'escadre ,  mais  frappez  également 
sur  les  ofticiers  e^  sur  les  soldats  ;  que  la  loi  iradmette 
aucune  distinction ,  et  je  réponds  de  la  flotte  comme 

de  la  municipalité Ne  perdons  pas  de  vue  qu'ayant 

des  devoirs  à  tracer,  nous  ne  devons  pas  prononcer  des 
peines Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  décrète  ,  1^  que  le  président ,  è  la 
tête  d'une  députation  composée  de  douve  membres , 
se  rendra  dans  ie  jour  chez  le  roi ,  pour  lui  déclarer 

Sue  le  ministre  de  la  marine  ayant  perdu  la  confiance 
es  marins  compromet,  par  cela  seul,  la  sûreté  de 
l'Etat  ;  qu'il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  d'éclairer  sa 
religion ,  et  de  rendre  cette  déclaration  publique  ; 

•  2<>  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  U  lettre  de 
M.  Albert; 

«  >  Z^  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  un  com- 
mandant qui  ait  la  confiance  des  marins  ( 

•  4<»  Que  le  procès  sera  fait  au  matelot  qui  a  porté 
la  main  sur  son  ofticier,  ainsi  qu'à  l'ofGcier  qui ,  sur  la 
même  frégate,  a  osé  soustraire  un  coupable  aux  pei- 
nes portées  par  la  loi  ; 

>  50  Rappeler  à  la  municipalilé  de  Brest  les  lois 
coiistitutiomielles  décrétées; 

•  eo  Qu'il  sera  nommé,  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  trois  membres  d«  l'Assemblée  natiokiale ,  aux- 
quels le  roi  sera  supplié  de  donner  tous  pouvoirs.  (U 


s*élcvc  des  murmures.)  Us  se  rendront  à  Brest;  ils 
entendront  les  plaiutes  des  ofticiers  et  équipages;  ils 
ordonneront  provisoirement  «  qu'ils  jugeront  utile  et 
nécessaire  pour  l'observation  de  la  discipline  et  de  la 
subordination,  et  rendront  comptejourparjourde 
leurs  opérations  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi.  Ils 
s'embarqueront  sur  la  flotte  (les  murmures  augmen- 
tent) ;  en  cas  de  guerre,  et  dans  le  cas  particulier  d'un 
combat,  ils  se  distribueront  de  manière  qu'il  y  ait  un 
d'eux  sur  chaque  vaisseau  commandant  de  chaque 
division;  ils  se  tiendront  au  poste  d'honneur  «  et  ren- 
dront compte  de  toutes  les  actions  d'éclat  dont  ils  au- 
ront été  susceptibles  (1).  (Des  rires  se  Joignent  aux 
murmures.) 

•  7^  L'Assemblée ,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
décréter  sur-le-champ  les  règles  d'avancement  et  ré- 
compenses pour  les  marins,  déclare  que  tout  oflicier, 
quels  que  soient  son  ancienneté  dans  son  grade  et  son 
temps  de  navi^tion ,  qui,  commandant  en  temps  de 

§uerre  un  bâtiment  de  l'armée  navale,  aura  pris  ou 
étruit  un  bâtiment  ennemi  de  fbrce  supérieure  à  la 
sienne ,  sera  avancé  d'un  gracte ,  ainsi  que  les  officiers 
et  bas-oHiciers;  les  hommes  non  susceptibles  d'avan- 
cement seront  augmentés  de  paie,  selon  les  propor- 
tions qui  seront  déterminées;  la  nation  se  chargera 
spécialement  des  veuves  et  des  enfants  dont  le  mari  ou 
le  père  aura  été  tué  dans  un  pareil  combat,  ou  à  la 

suite  de  ses  blessures Cet  article  sera  affiché  aux 

mâts  de  tous  les  vaisseaux  de  la  flotte. 

»  8^  Le  roi  sera  supplié  de  mettre  au  complet  et  sur 
pied  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  sont  an 
pouvoir  de  la  nation.  • 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ADMmiSTRATlON. 

MUNICIPALITÉ  DE  TABIS. 

AdnHiHstfHtHon  des  biens  natfonaax  eecléstastiques 
du  département  de  Paris, 

m 

L'administration  des  biens  nationanx  a  adjugé  lundi 
18  du  courant,  à  la  bougie  éteinte,  les  trois  premières 
maisons  dont  les  enchères  et  publications  avaient  été 
faites  selon  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Ces 
adjudications  définitives  continueront  d'avoir  lieu  cha- 
que jour  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel «^de-vil le. 

Toutes  les  publications  se  feront  désormais  dans  la 
grande  salie  de  i'hdtel-de- ville ,  a  dix  heures  du 
matin. 

LITTÉRATURE. 

Histoire  de  ta  Sorhonne^  dans  laquelle  ob  volt  PlaflaMice 
de  ia  théologie  snr  Tordre  aoeial ,  avec  cette  épigraphe  : 
OpùÙQnum  eonunenta  deiet  diet^  naturœ  Judicid  e0iifir- 
mat,  (Cic,  De  nat.  deor.,  lib.S.)  Par  H.  Tabbé  I.  DaTcr- 
net.  a  vol.  in-8*. Prix  ;  7  Iiv.4  aons  brochés,  et  S  liv.  4  sons , 
franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  ches  M.  Baisson  ^  hdtel 
de  Coëtloaqaet,  me  Hantel^uine.  {Dernier  extrait,') 

T^ojiM  avons  vu  dans  tes  denz  précédents  articles  les  pau- 
vres mattres  de  ta  Sorbonne,  d*abord  tiniquement  occapès 
de  niaiseries  théotogiques,  petsécnter  des  moines  on  calM- 
1er  avec  enx,  chercher  A  éteindne  la  pnissance  de  Rome, 
tontes  lesiMs  qnUIs  8>  croyaient  intéressés,  on  a'opposer 
aax  desseins  des  papes,  lorsque  leur  propre  intérêt  8*y  iron- 
vait  compromis.  Koas  avons  va  ensoite  leur  ambition  con- 
rir  une  plus  viste  carrière  $  À  la  tête  d*an  parti,  dans  une 
guerre  civile  et  religieuse  allumée  par  eux,  noua  les  avons 
vus  prêcher  la  révolte  et  le  détrdnement  des  rois ,  encourager 

tl)  Plus  tard,  le  comité  de  salut  public  mil  ii  exécvtiou 
le  moyen  que  Ricard  indiquait  vagnement  ici.  Dm  repre« 
sentants  dtt  peuple  furent  embarqués  snr  les  llotica  de  la 
Aépubiique  :  c'est  ainsi  que  Jean-Boii-Saint-André  aaabin 
au  ihmenx  combat  do  Fen^ur.  L.  G. 
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les  assastlnaU,  et  faire  Tapothéose  des  régicides;  employer 
tous  1«a  moyena  les  ploa  acandaleax  poar  diriger,  ponr  éga- 
re» tes  eoaaoinecs,  et  «ofia  abioadre  les  peaplea  da  aer- 
menc  da  idélHé.  Au  miliea  da  cea  horreurs»  la  Sorbonna 
avait  été  qaelqoafoia  secondée,  wom  ploa  souvent  qombal- 
fae  par  les  parlemapta.  Elle  3t  une  nonvella  confédération 
poar  a«  aonatraire  à  lear  paiasanca  et  établir  la  domination 
da  papa  snr  Tempira  ftançaia.  Plnaienrs  cardinaux  étaient 
déji  entrés  dans  cette  ligne  ecelésiaatiqna  dont  la  nonca 
était  rime,  «t  qu'ils  dénommêraat  encore  to  Mtmi*  union. 
Oan  était  ftilt  da  mm  libarlés,  at  la  Vranca  était  un  paya 
d*6bédianoa,  ai  le  syndic  da  la  Sorbonna,  nommé  aicbar, 
na  s'était  pas  trouvé  psr  basard  un  bomoM  intrépida  et  rar* 
tneux.  Il  brara  lea  foudrea  de  Rome  et  la  perMcution  de  aea 
confrèras  pour  soutenir  las  intérêts  de  son  psya.  Cette 
époque  est  peut-être  la  seule  où  la  aondaita  de  la  ttoibonna 
ait  mérité  I*ratlme  des  gens  da  bien. 

Soutenu  par  le  parlement  de  Parla,  Rlebêf  résista  long- 
temps aux  menaces,  aux  promassas,  â  Tlntrigna  et  à  tons 
le»  genres  de  séduction.  Trahi  par  ses  amis,  calomnié  par 
ses  confrères,  assailli  par  les  cardinaux  qui  ameuuient 
Josqu^a  des  fsiseursde  miracles  contra  loi ,  il  ne  s*était  pas 
même  rendu  aux  caresses  et  aux  éloges  du  plus  paissant 
dea  ministres,  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  venait  de 
changer  les  masures  de  la  Sorbonne  en  un  magnifique  pa« 
lais,  et  qui  avait  promis  au  papa  la  rétractation  de  Ricber 
sur  un  livre  où  il  combattait  Pautorlté  des  papes  sur  les 
rois.  Enliu  on  fat  obligé  d'employer  la  violenoa,  et  o*eat  le 
pistolet  sur  la  gorge,  qua  deux  asnasins  apostés  forcèrent 
Alohar  da  aigner  cetta  rétractation. 

Las  anballissements  que  la  8orbonne  venait  de  raceroir 
tarant  comme  le  présage  de  sa  décadence.  C'est  qoa  son 
pouvoir  n'était  pas  fondé  sar  des  mnraiiles»  ni  même  sur 
sa  richesse,  mais  sur  ropinion  des  peuples,  et  que  cette 
opinion  lui  devenait  obaquv  jour  moins  fkvorable  eu  a'é* 
dairant.  On  sfScha  ce  distique  sur  les  nouveaux  murs  ' 

Tnstaurata  met  Jam  jam  Sorbona.  Caduea 
Ditmfùit,  inconciusa  stetiti  renovata  peribit, 

La  cardinal  de  Richelieu, en  attirant  toute  l'autorité  dans 
les  mains  du  gouvernement,  l'ayait  enlevée  aux  théologiens 
comme  aux  grands  seigneurs,  et  il  ne  Ait  pins  permis  au 
clergé  de  prendre  part  aux  affaires  de  l*£tat.  Mais  il  eut 
encore  les  moyena  d'y  porter  le  trouble,  en  persécutant  les 
livres,  la  philosophie  naissante  et  les  opinions  religieuses. 

Cest  par  des  prêtres  et  sar  la  condamnation  de  la  Son* 
bonne  que  Va'nini  fut  accusé  d*être  athée  et  brùlé  comme 
tel,  loi  qai,  montrant  un  brin  de  paille  à  ses  jages,  leur 
disait  :  Ce  brin  seul  prouve  l'existence  d'un  Dieu.  Le  poëte 
Théophile,  également  accusé  d^athélsme  par  les  Jésaltes,  est 
bràié  en  efligie,  et  la  Sorl>onna  obtint  le  bannissement  de 
trois  chimistes  pour  n'avoir  pas  été  d'accord  avec  Aristote 
sur  les  éléments. 

La  guerre  si  longue,  si  cruelle,  si  absurde  du  Jansénisme, 
oceape  presque  tout  le  reste  de  l'ouvrage.  On  y  voit  la  Sor- 
bonne, tantôt  fovorable,  tentât  opposée  an  Jansénisme, 
selon  l'opinion  particalière  des  docteurs  qui  la  dirigeaient, 
et  selon  qu'elle  était  bien  on  mal  avec  les  parlements.  Noas 
B^eutrerons  dans  aucun  détail  sur  cette  querelle  si  misera-» 
ble  qui  a  tant  agité  la  France,  et  qui,  tombée  atyourd'hai 
dans  le  profond  mépris  qu'elle  a  toujours  mérité,  ne  pent 
plus  inspirer  aacun  intérêt.  Nous  dirons  seulement  que  la 
pMt  qu'y  prenait  la  Sorbonne  ne  l'empêchait  pas  d'arrêter 
de  tout  son  pouvoir  le  progrès  des  lamiéres  qui  devaient 
être  al  ikiales  k  son  existence,  et  de  cdhdamner  les  ouvrages 
ééê  philosophes,  à  mesuré  qu'ils  paraissaient,  depuis  ceux 
Ue  Descaries  Jusqu'à  ceux  des  auteurs  de  nos  jours,  tels  qne 
Montesquieu •  Buirfou,Raynai,  llabiy,  Rousseau,  l'Encyclo- 
pédie et  le  Bélisaire  de  M.  Harmontel. 

l/ittteor  tarmlne  son  onvrsge  par  un  coart  résumé  des 
conanliations  faites  en  Sorbonne,  et  on  y  retrouve  cette 
^eisioa  remarquable  donnée  à  Louis  2UV,  lorsqu'il  voulut 
imposer  le  dixième;  qu'à  titre  de  roi ,  étant  maître  de  tous 
las  bien»  du  royaume,  il  était  maître  aussi  de  prendra  le 
dixicma  si  bon  lui  semblait* 

Cet  ouvrage  est  le  dernier  coup  porté  A  la  puissance  du 
clergé.  8a  lecture  est  dans  la  moment  présent  d*une  utilité 
générale;  elle  fera  voir  à  ceux  qui  pourraient  regretter 
fcxîalenca  da  ce  corpa  combien  elle  a  été  de  tout  temps 
dangaraosa,  et  combien  son  réublissement  pourrait  deve- 
nir fnneate  ;  elle  affermira  dans  les  principes  de  la  Révola- 
tion  »  dans  la  haine  du  fanatisme  et  dans  l'amour  de  la  li- 
berté, ceux  qui  sont  du  même  sentiment  qne  l'autenr.  Son 


livre  rassemble  un  grand  non^re  de  faits,  qni  tous  ne  sont 
pas  également  intéressants.  M.  l'sbbé  Dnvemet  aurait  pn  se 
montrer  un  peu  plus  sévère  dans  le  choix  qu'il  en  a  fait  ; 
maia  il  répare  cette  négligence  par  un  atyle  rapide,  facile, 
plein  da  traits  et  d'une  tournure  souvent  très  piquante.  On 
pourrait  lui  reprocher  aussi  un  asses  grand  nombre  d'in- 
corrections; mais  comme  on  voit  que  la  partie  typographi- 
que a  été  très  peu  soignée,  peut-être  n'est-ce  qne  Timpri- 
roeur  qn'il  en  faut  accuser.  On  volt  qne  M.  l'abbé  Dnvernet 
s'est  nonrri  du  style  de  Voltaire,  sa  manière  est  imitée  dana 
cet  ouvrage,  quelquefois  Jusqu'à  l'affectatiou;  mais  elle  est 
encore  pins  souvent  très  heureusement  saisie.  Il  a  surtout 
aurpria  le  aecret  qu'avait  cet  homme  célèbre  de  faire  lire 
avec  plaisir  les  matières  qui  paraissent  le  moins  susceptibles 
d'agrémenL 

Mémoire  instrnctif  adressé  an  comité  de  liquidation  da 
l'Assemblée  nationale  par  M.  Guillaamont,  inspecteur  géné- 
ral des  travaux  ordonnés  dans  Tes  carrières  sons  Paris. 

L'objet  de  ce  mémoire  est  de  répandre  la  lamiere  sur 
l'administration  des  carrlèrea  ;  de  prouver  qu'il  n'était  pas 
possible  de  suivre  des  procédés  plus  économiques  et  en 
même  temps  plus  ssges,  pour  rassurer  les  habitants  de  Paiis 
contre  le  danger  qni  a  menacé  lenrs  demeures,  que  ceux 
qui  ont  été  tracés  et  surveillés  psr  l'artiste  eatimable  auquel 
le  gouvernement  a  donné  sa  confiance  pour  cette  partie. 
Cependant,  comme  il  n'y  a  pas  de  calomnie  que  la  méchau- 
ceté  ne  se  permette,  on  a  osé  dire  et  imprimer  aue  rinspeo- 
tenr  général  avait  alloué  à  l'entreiireneur  des  prix  exagérés, 
et  surchargé  l'administration  de  dépenses  saperflaes. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  c'est  qne  ces  calomnies 
émanent  <f  un  particnlier  aaqoH  M.GnlIlanmont  a  en  la  fai- 
blesse d'accorder  un  emploi  de  dessinateur  dans  les  carriè- 
res, et  qui  en  a  été  expulsé,  parce  qu'il  ne  remplissait  pas 
cet  emploi. 

Après  avoir  oublié  ce  qu'il  doit  à  son  bienfaiteur,  il  na 
s'est  pss  contenté  de  sonlever  les  ouvriers  contre  rentre- 
preneur,  en  leur  persuadant  qn'il  leur  retenait  une  partie 
de  leurs  salaires  ;  Il  s'est  encore  efforcé  d'induire  en  erreur 
un  des  principaux  membres  du  comité  de  liquidation  par 
da  faux  rapports  et  en  le  conduisant  dans  des  carrières  où 
il  n'y  a  point  de  travaux.  M.  Guillaumont  n'exprime  aii|onr» 
d'hoi  dans  son  mémoire  d'autre  vœu  que  celui  d'être  en- 
tendu au  comité  qni  est  :  n  Jnge,  et  de  pouvoir  confondre 
la  calomnie  par  les  piècea  mêmes  qn'il  a  prodnites,  et  par 
celles  qui  ont  été  confiées  an  rapportent  de  ^cca  affaire 
par  la  procureur-sjodUc  do  la  commune. 

{Cet  article  est  de  M.  Lacboix,  homme  de  toi,) 


VARIÉTÉS. 


Cor^fédémUon  universelle  des  Amis  de  la  vârbié» 

La  seconde  séance  de  rassemblée  fedérative  aura 
lieu  la  semaine  prochaine ,  vendredi  22  octobre ,  à  3 
heures  précises. 

Les  Amis  de  la  vérité  qui  voudront  s*unir,  s'adres- 
seront chez  M.  Buisson ,  libraire ,  rue  Hautcfeuifle , 
ou  au  bureau  central  de  la  Bouche  ih  Fer^  au  cirque 
national;  ils  y  recevront  des  billets  dVntrée  et  les 
trois  premiers  N^  du  Journal  de  la  Bouche  de  Fer, 
où  se  trouve  le  discours  d'inauguration  prononcé 

Eor  M.  Tabbé  Fauchet ,  qui  ouvrira  la  seconde  assem- 
iée  par  un  nouveau  discours. 
L*inau§uration  de  l'assemblée  fédérative  des  Amis 
de  la  vérité  a  eu  lien  au  cirque  le  13  de  ce  mois;  c'est 
une  époque  dans  les  fastes  de  l'humanité,  que  celle 
ou  les  hommes  libres  se  réunissent  pour  cnercher  en 
commun  la  vérité;  car  l'erreur,  en  tout  genre,  nuit  à 
l'union  des  hommes,  sans  laquelle  aucune  association 
ne  peut  exister.  M.  l'abbé  Fauchet  a  prononcé  un  dis- 
cours où  il  a  fdit  sentir  les  avantages  de  cette  confédé- 
ration sociale.  >  Une  grande  pensée  nous  rassemble , 
a-t-ii  dit.  Il  s'agit  de  commencer  la  confodération  des 
hommes,  de  rapprocher  les  vérités  utiles,  de  les  lier 
en  système  universel ,  de  les  faire  entrer  dans  le  gou- 
vernement des  nations,  et  de  travailler,  dans  un  con- 
cert général  de  l'esprit  humain,  à  composer  le  bon- 
^  heur  du  monde. 
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«  La  société  en  est  eucoife  aux  cléments  :  uullc  part 
ces  éléments  n'ont  été  combinés  pour  Tavanta^e  com- 
mun. Les  législateurs  ont  tracé  des  lignes  ou  ils  ont 
renfermé  les  peuples  pour  les  contenir ,  et  non  pour 
les  rendre  heureux.  Les  lois  générales  ont  oublié  Ta- 
mitié  qui  associe  tout  pour  ne  s'occuper  que  de  la  dis- 
corde qui  divise  tout.  Aucune  encore  n*a  pris  pour 
base  sociale  que  Thomme  est  un  être  aimant ,  et  n'a 
dirigé  vers  ce  penchant  conciliateur  les  institutions 
publiques;  toutes  ont  supposé,  au  contraire,  Thonime 
égoïste  et  adversaire  de  sou  semblable.  En  consé- 

3uence  elles  ne  se  sont  occupées  que  de  prohibitions, 
'isolement,  dlntéréls,  de  priviféges,  de  garanties 
individuelles,  de  jouissance  pour  les  uns,  de  suppres- 
sion pour  les  autres,  d'activité  à  des  classes  peu  nom- 
breuses, de  passiveté  à  la  grande  multitude ,  de  sura- 
bondance dans  les  palais ,  de  famine  dans  les  chaumiè- 
res; elles  ont  défendu  Thumanité  aux  riches  en  pro- 
tégeant leurs  insolences  déliées  :  elles  ont  interdit  les 
droits  de  la  nature  aux  pauvres,  en  étou£fant  jusqu'à 
leurs  nlaintes;  elles  ont  mis  des  entraves  au  génie  , 
coupé  les  ailes  de  la  pensée,  empoisonné  le  cœur  hu- 
main :  après  avoir  ainsi  casé  à  part  tous  ces  animaux 
supposés  féroces,  et  rendus  tels  par  les  institutions 
mêmes  qui,  en  les  enchaînant,  les  isolaient  les  uns 
parmi  les  autres,  elles  ont  formé  Tenceinte  des  pré- 
tendues sociétés  nationales,  et  ont  dit  :  Les  autres  na- 
tions vous  sont  étrangères  ;  soyez  toujours  prêts  à 
les  regarder  comme  ennemies.  En  sorte  que  Tuni- 
vers  entier  est  dans  un  état  continuel  de  guerre  au- 
dedans  des  empires,  chaque  homme  l'un  contre  l'au- 
tre, et  au-dehors  chaque  nation  contre  toutes.  Voilà  la 
position  générale  de  ce  qu'on  appelle  la  société.  Voilà 
les  progrès  de  l'espèce  humame  avant  cette  époque 
de  régénération,  ou  plutôt  de  véritable  création ,  où 
l'univers  moral  va  entin  sortir  du  chaos  des  dissen- 
sions ,  des  haines  et  des  discordes,  pour  entrer,  après 
les  vives  agitations  (]ui  accompagnent  nécessairement 
la  conquête  des  droils  de  la  nature,  dans  l'ordre  éter- 
nel de  l'amitié ,  de  l'union  et  de  l'harmonie.  » 

Je  regrette  que  les  bornes  du  journal  m'imposent  la 
lui  de  borner  ici  la  citation  de  ce  discours,  plein  de 
choses  plutôt  que  de  mots,  et  qui  développe  les  bases 
d'une  union  sociale ,  d'une  fraternité  que  l'égoîsme 
avait  rendue  chimérique ,  et  que  le  patriotisme  fera 
renaître.  J'invite  tous  les  amis  de  l'humanité  à  lire  ce 
discours  dans  le  troisième  M<>  de  la  Bouche  de  Fer , 
journal  de  celte  association  fraternelle. 

{Article  de  M.  Rernier,) 


TBÉATRE  ITALIEN 


AVIS  DIVERS. 

MANUFACTURE  ROTALE  d'aUBUSSON. 

MM.  Chasuigne  père  et  filiont  établi  i  Paris,  nie  Saint- 
Martin,  n*  107,  en  face  de  celle  aux  Ours,  nn  entrepôt  de 
tons  les  objets  qa*ils  font  fabriquer  dans  la  maiinfactore 
royale  d^Aabnsaon;  comme  tapis  veloatês  et  ras,  dans  too- 
tea  sortes  de  proportions;  tapisseries,  garnitures  de  fan- 
temis  de  diverses  coniean  et  quantités;  cantonnières ,  ca- 
paraçons, etc.,  etc.  Ils  font  exécuter  avec  soin  toutes  les 
covimissions  dont  on  les  charge ,  sur  les  mesures  et  dessins 
t|ue  Ton  désire,  à  prix  de  fabrique. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

La  retraite  de  mademoiselle  Rancourt,  Tabsence  de  mes- 
demoiselles Saint-Val  et  Thénard,  Tindisposition  de  ma- 
dame Vestris, forment  an  Théâtre  français  nn  vide  momen- 
tané pour  la  tragédie.  Mademoiselle  Joly,  première  soubrette 
de  ce  théâtre,  par  séle  pour  Tlntérét  de  Tart  et  de  sa  société, 
a  proposé  d'apprendre  et  de  joner  le  rôle  d*Aihalie  dans  le 
chef-d'œuvre  de  ce  nom.  Cette  proposition  a  été  accueillie 
avec  transport  par  les  camarades  de  mademoiselle  Joly  ;  et 
ce  début ,  qui  doit  avoir  lien  samedi  S8 ,  est  attendu  avec 
autant  d'impatience  que  de  curiosité. 


Le  nouveau  d'Jssas,  petit  drame  en  musique,  que  l'on 
continue  de  donner  avec  succès  à  ce  théâtre  depnia  ven- 
dredi, n*a  point  la  prétention  d*une  pièce  de  théâtre.  Le 
titre  modeste  de  trait  civique,  adopté  par  l'auteur,  prouve 
assez  qu'il  n'a  eu  pour  but  que  de  célébrer,  de  montrer  au 
grand  jour  l'action  immortelle  de  M.  Désiltes,  de  ce  jeune 
et  brave  officier,  qui  dans  les  (roubles  delfaucy  se  précipita 
sur  la  bouche  du  canon ,  pour  empêcher  des  soldats  révol- 
tés de  tirer  contre  des  citoyens  qui  venaient  rétablir  Vor^ 
dre.  L'auteur,  à  qui  le  Théâtre  italien  doit  d^à  plusieurs 
ouvrages  intéressants,  a  présenté  l'action  de  M.  Dé&illes 
dans  toute  sa  simplicité  ;  il  n'a  pas  cru  devoir  rien  ajouter 
à  un  acte  de  courage  que  l'imaginaiîon ,  même  la  pins  exal- 
tée, ne  viendrait  pas  a  bout  d'embellir;  il  a  présenté  avec 
adresse  l'égarement  des  soldats  de  Château-Vieux.  L'exécu- 
tion du  combat,  qui  termine  cette  pièce,  est  très  bien  en- 
tendue, et  d*un  effet  aussi  Trai  qu'intéressant. 


SPECTACLES 

▲CADÉHiB  Royale  bb  Musique.  —  Vendredi  32,  Œdipe 
à  Cotont;  et  te  Portrait  on  la  Divinité  du  Sauvage. 

TnÉATftE  BB  LA  NATtON.  ^  Aujourd.  90,  Zaïre,  tragédie: 
et/e  Consentement  forcé  t  comédie. 

ThAateb  Italibi*.  -^  Avjonrd.  80,  Fanehette;  et  Euphro^ 
sine  ou  te  lyran  corrigé, 

TbAatbe  »b  Moi&iBiia.  —  Aujourd'hui  90,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  l'Italiana  in  Londra,  opéra  italien. 

ThAateb  nu  Palais-Royajl.  —  Aujourd'hui  90,  /e  Cprrmp- 
teur;  et  let  Veux  Fermiers, 

ThAatre  de  Mademoiselle  MoNTAESiER,an  Palais-&oyal. 

—  Aujourdlmi  ^,  le  Curieux  indiscret,  opéra. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aiijourd^bni  20 ,  à  la  salle 
des  Elèves ,  Lucile  et  Dercourt  ;  le  Retour  de  l* Inconstant  ; 
la  yeuve  espagttcle;  et  l' Antidramaturge, 

Gramds  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  90.  Guilero  eu 
le  Scieur  de  pierre ^  les  F'eudangeurs;  et  le  Héros  Améri- 
cain ,  en  4  actes. 

Ameigu -Comique.  -^  Aji^ourd'hui  30,  la  Bonne  Sœur  ou 
Elle  en  avait  besoin  i  l' Artisan  philosophe;  et  le  Baron  de 
Trenek. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  Aujourd'hui  ^,  il  est  bon  de  s'entendre;  et  ta  Filla- 
geoise  enlevée* 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÛTHL-DE-Vn^E  DE  PAHIS. 

Année  1780.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettie  /. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  ae  date. 

Amsterdam    ....    603;il  Cadix 161.    3  s. 

Hambourg 906 1  Gênes tos 

Londres.    .....  96    Livoume    ....     100  3/4 

Madrid.      ...       16  I.  4  s.  |  Lyon ,  Saints.     7/8  p.  •/•  p. 

Bourse  du  19  octobre. 
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Actions  des  Indes  de  3600  liv.    . 
Portions  de  1600  liv 

—  de3I3liv.  lOs 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv .*    .     S99 

Loterie  royale  de  1780,  i  1300  liv i ,  3  béMéf. 

Primes 

Loterie  d'avril  1783,  »  «00  liv.  le  billet.    .    .    .      740.  a.  4  p. 

-^    d'oct.  à  400  liv.  le  billet 6780,  «3.  s.  7  p. 

Emprunt  de  déc.  1782 ,  quittance  de  fin.      8  1/3,  0  1/9,  8  p, 
^    de  185  millions,  dec.  1784 1  7/8.  s.  3  1/3  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    .    .    .     ll/3,lMMéf. 

Î^uitUnces  de  ftnance  sans  bulletins       4  1/4.  s.  1788,  1  1/3  p. 
dem  sorties    .    .    Avril ,6,6  1/3  bénéf.  Juillet,  3  l/i  bèuef. 

Bulletins 60  1/9, 70 

Idem  sortis 

Reconnaissatices  de  bulletins.    ........... 

Xdem  sorties , 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 74(i  p. 

—  de  80  millions,  d'aoàt  1789.      7  1/4,  8,  7, 6  1/3,  6  1/4  p. 

Lots  des  hôpitaox 1,  I  1/2  o. 

Caisse  d'escompte * •     3525,**i7 

—  Estampée 

Demi^caisse 1709, 6S,  «9 

Quittance  des  eaux  de  Paris 500 

Actions  nouv.  des  Indes. 883,  94, 95, 96,  97 

Assurances  contre  les  incendies    .........    518 

idem  à  vie ;    •    .       419,  18 


GAZEÏÏË  MTIONilLE  .„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  294.  Jeudi  21  Ogtobbb  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE, 

TURQUIE. 

On  a  ¥U  de  quelle  manière  les  Russes  onl  annoncé 
le  combal  livré  par  leur  escadre,  sur  la  mer  Noire ,  à 
celle  du  Gapilan-Pacha.  Les  Turcs,  de  leur  côlé ,  ont 
donné  ooe  relation  de  cette  affaire  :  voici  ce  qn*en  dit 
une  lettre  datée  de  Constantinople  le  20  septembre 
dernier. 

«  L'escadre  turque,  sous  les  ordres  du  Capttan-Pa- 
cha,  entra  dans  la  baie  de  Kodgia-Bey  vera  le  com- 
mencement de  septembre.  Le  4  du  mois  une  division 
de  trois  Créoles  et  de  dix  autres  vaisseaux  de  moindre 
force  pénétra  dans  le  Boristhène  jusqu'auprès  d*Ocza> 
kow,  d'où,  après  avoir  tiré  et  essuyé  quelques  coups 
de  canon  ,  elle  retourna  à  Kodgia-Bey. 

»  Le  7  la  flottille  russe  équipée  à  Globoch,  consis- 
tant en  un  vais&eau  de  ligne ,  4  grandes  frégates  et  26 
autres  prames,  bombardes,  etc. ,  profila  d^un  vent  fa- 
vorable et  s'unit  à  la  flotte  de  Sébastopol ,  près  de 
Kinburn,  Après  cette  jonction ,  les  Russes  avancèrent 
avec  six  vaisseaux  de  ligne ,  14  frégates  et  autres  bâti- 
ments plus  petits ,  et  engagèrent  un  combat  avec  la  flotte 
turque ,  composée  de  5  vaisseaux  de  lisne,  5  auti'es  de 
50  canons  et  4  (régates,  outre  leurs  chabupes.  L'action 
commença  à  deux  heures  après  midi,  et  continua,  sans 
interruption,  jusqu'au  soir.  Alors  les  Bnsses  qui  avaient 
perdu  deux  frégates,  dont  Tune  avait  été  coulée  à  fond 
et  Tautrc  brûlée ,  virèrent  de  bord  et  se  retirèrent  sous 
Pile  de  Berégen ,  tandis  que  le  Canitan- Pacha  tenait  la 
mer,  dans  Tintenlion  de  placer  sa  flotte  entre  les  Russes 
et  la  Crimée,  il  parait  que  ce  projet  aurait  réussi ,  si 
te  vent  n'eut  changé  avec  de  la  pluie  et  une  mer  très 
agitée ,  ce  qui  fit  perdre  au  Gapitan-Pacha  Pavantage 
de  cette  position  et  mit  un  peu  de  désordre  dans  sa 
flotte. 

>  Le  lendemain  il  commença  à  rassembler  ses  vais- 
seaux ;  mais  le  contre-amiral  montant  la  Capitania 
fot  coupé  et  attaqué  par  dix  vaisseaux  russes ,  tous 
dirigés  contre  lui.  Malgré  l'impossibilité  de  lui  donner 
du  secours  et  le  mauvais  état  de  son  navire  qui  avait 
beaucoup  souffert,  il  continuait  de  combattre  avec  la 
plus  grande  fermeté ,  lorsqu'au  moment  oii  Pennemi 
voulait  Taborder,  il  sauta  en  Tair  et  mit  le  feu  à  un  des 
plus  grands  vaisseaux  russes  qui  essuya  le  même  sort. 
Dans  oei  intervalle ,  le  vent  devint  si  violent  qu'il 
obligea  les  Russes  de  se  retirer  vers  le  Boristhène,  et  les 
Turcs  se  retirèrent  à  Gélézé ,  où  ils  étaient  tous  ras- 
semblés le  12  septembre,  date  des  dernières  lettres.  » 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  8  odobre,  —  Le  roi  est  arrivé  hier  de 
CharlottentfOurg,  pour  assister  à  la  cérémonie  qui  s'est 
fiiite  hier  «le  la  confirmation  et  de  la  première  commu- 
nion du  i«rince  Louis,  son  fils ,  et  de  la  princesse  Cuiliel- 
mine,  sa  fille.  S.  M.  est  retournée  le  soir  à  Charlotten- 
bourg,  où  elle  passera  encore  une  huitaine  de  jours. 

Les  régiments  destinés  à  former  la  nouvelle  garnison 
de  cette  ville  arrivent  successivement  et  prennent  la 
place  des  anciens ,  qui  retournent  à  leurs  garnisons  de 
Brandebourg  et  de  Magdebourg. 

ALLEMAGNE. 

De  Fiemte,  té  7  octobre,  —  On  ne  connaît  pas  encore 
les  divers  articles  de  la  convention  signée  le  19  sep- 
tembre entre  le  grand  visir  et  M.  le  prince  de  Cobourg. 
On  croit  qu'elle  ne  renferme  que  les  stipulations  d'u- 
sage* et  que  la  durée  de  l'armistice  entre  les  deux 
armées  est  fixée  au  1*^  mai  prochain.  Les  négociations 

!••  5rfrt#.  —  roaw  VI, 


de  la  paix  seront  probablement  terminées  avant  cette 
époque.  Les  ministres  qui  doivent  y  coopérer,  en  qua- 
lité de  médiateurs ,  se  trouvent  réunis  a  Vienne  par 
l'arrivée  de  M.  le  marquis  Lucchésini.  Ils  n'attendent 
plus ,  pour  se  rendre  à  leur  destination ,  que  d'être 
instruits  du  lieu  où  se  tiendra  le  congrès  j  ce  qui  sera 
décidé  sous  peu  de  jours. 

De  Munich ,  le  9  octobre Il  est  passé  hier  matin  sous 

les  murs  de  cette  ville  une  demi-compagnie  de  ponton- 
niers de  58  hommes^  avec  20  pontons,  aui  ont  pris  la 
route  d'Augsbourg.  Ils  ont  été  suivis  de  dix  compagnies 
d'arquebusiers  tiroliens,  formant  1,169  hommes,  qui 
ont  pris  la  route  de  Landsberg. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — Les  partisans  du  ministère  britannique 
priélendent  que  la  grande  flotte  sous  les  ordres  de  l'a- 
miral Ho\ve ,  dont  on  continue  d'annoncer  le  départ 
comme  très  prochain  ,  n'est  chargée  que  de  s'opposer 
a  une  réunion  des  flottes  espagnole  et  française  :  on  feint 
de  craindre  cette  jonction  ;  et  l'amirauté  fait  répandre 

Sue  les  renseignements  qu'elle  a  reçus,  touchant  l'état 
e  la  marine  à  Brest ,  la  représentent  comme  formida- 
ble. Elle  tient  ces  avis  des  frégates  le  Melampus  et  le 
Romalusy  ainsi  que  des  cutters  le  Brazen  et  le  Busy^ 
qui  se  sont  approchés  de  l'entrée  de  cette  rade ,  où  les 
commandante  ont  Yu  15  vaisseaux  de  ligne,  parmi  les» 
quels  U  à  deux  ponU,  et  quantité  de  frégates. 

L'inquiétude  réelle  ou  préteûdae  que  donne  la  flotte 
française  a  motivé  des  ordres  pour  6e  nouveaux  ar- 
mements. On  va  faire  passer  800  hommes  de  troupes 
sur  les  frégates  {'Ulysse  et  VActéon,  chacune  de  44 
canons.  La  presse,  qui  s'était  un  peu  ralentie,  rccom- 
rnence  avec  plus  d'activité  qu'auparavant.  La  première 
livraison  de  vivres  vient  d'être  faite  au  magasin  de 
Deptfort,  où  Ton  a  conduit  500  bceufs  qui  vont  être 
salés.  On  a  fait  passer  à  l'un  des  bataillons  des  gardes 
du  roi  l'ordre  de  partir  pour  Portsmouth  sous  peu 
de  jours.  Les  tix>i8  régimenu  qui  le  composent  seront 
embarqués  sur-le-champ.  On  assure  que  c'est  à  la  Ja 
maîque  qu'ils  doivent  se  rendre ,  et  qu'ils  y  compléte- 
ront les  6,000  hommes  de  renfort  destinés  a  la  défense 
de  cette  lie.  Le  général  Garth ,  officier  du  plus  grand 
mérite,  et  qui  a  déjà  servi  en  Amérique  d'une  manière 
distinguée ,  prendra  le  commandement  de  ces  troupes 
en  qualité  de  député  quartier-maltre-général. 


BDLLETIH 

DE  L'ASSEBiBLÉE  NATIONALE. 

Prétîdenee  de  M,  Mer  fin, 

8ÉAIfCE  DU  MERCREDI  20  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectore  d'une  lettre  de 
M.  Daogy,  président  d*nne  des  sections  de  Paris;  il  annonce 
qne  sa  section  trouve  de  Tinconvénient  à  ce  qoe  les  mem- 
bres de  la  mnnicipalité  soient  électeurs. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  constitntion. 

—  M.  Tabbé  Faucbet  Tait  bommage  k  I*Assemblée  natio- 
nale d*an  ouvrage  intilalé  :  Travail  de  la  commune  de 
Paris  pendant  les  années  I7S8  et  1790. 

—  M.  YsairiBa  :  L'Assemblée,  en  décrétant  la  suppression 
de  la  gabelle,  a  ordonné  qne  le  sel  qui  était  alors  dans  les 
salorf es,  serait  vendu  par  la  ferme  pour  le  compte  de  l*Etat; 
que  cette  vente  serait  absolument  libre,  et  qn'en  suivant 
le  prix  du  commerce,  il  ne  pourrait  cependant  excéder 
3  sons  la  livre  dans  les  pays  les  plus  éloignés  des  salines. 
L'esprit  tout  naturel  de  ce  décret  a  été  mal  saisi  par  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Mayenne.  Cette  assemblée 
administrative  n*a  pas  laissé  an  commerce  de  cette  denrée 
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la  liberté  que  vous  avec  roala  loi  donner;  elle  Pa  taxé, 
dans  réiendne  de  son  arrondiaieinenty  à  on  tou  la  livre. 
Voici  en  conséquence  le  décret  que  votre  comité  des  finan- 
ces vons  propose  : 

m  L'Assemblée  nationale  déerète  qB*en  «xécotion  de  Ta^» 
ticle  VI  des  décrets  dn  mois  d'ayril  dernier,  sar  la  gabelle, 
le  sel  des  salorges  sera  vendu  au  taux  da  commerce  par  les 
administrateara  des  fermes,  pour  le  compte  de  PEtst,  de 
manière  que  le  prix  ne  puisse  excéder  d  sous  la  livre;  que 
le  produit  desdites  ventes  sera  versé  dans  le  trésor  public; 
quMl  sera  fait  défenses  an  département  de  la  Mayenne  et  A 
toutes  autres  assemblées  administratives  de  taxer  le  prix 
du  sel.  »  ->  Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  d*AlIarde  fait  nn  rapport  relatif  à  la  comptabilité 
de  M.  Me^le,  receveur  des  tailles  à  Montaubin;  il  doit  à 
TEtat  836,000  livres;  la  chambre  des  comptes  a  fait  saisir  ses 
ffpeu.  Des  créanciers  particnliers  ont  formé  opposition  à  la 
saisie;  les  frais  sont  Immenses.  L'fitat  a  dans  la  finance  de 
roffice  de  ce  receveur,  qui  est  de  000  mille  livres»  nn  gage 
assuré  de  sa  créance.  Les  créanciert  particuliers  de  M.  Mesie 
se  réunissent  pour  demander  la  permission  de  faire  vendre 
a  Pamiable  les  effeU  de  leur  débiteur,  k  la  charge  d*en  ver- 
aer  les  premiers  deniers  dans  le  trésor  public.  Le  comité 
approuve  cette  mesure,  et  propose  k  l'Assemblée  de  Tadt 
mettre* 

On  observe  que  cette  afraire  n'est  point  de  la  compétence 
dn  corps  législatif. 

L'Assemblée  passe  i  l'ordre  dn  Jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  rapport  fait  au  nom 
des  quatre  comités, 

M.  ÀNDRé:  Les  quatre  comités  vous  ont  présenté 
un  projet  de  décret  qui  contient  trois  dispositions  di- 
verses; l*uneest  relative  à  l'escadre,  l'autre  à  la  mu- 
nicipalité, et  l'autre  est  générale  pour  tout  le  royaume. 
Je  demande  qu'elles  soient  discutées  successivement 
et  séparéinenf . 

M.  Malouet  ;  11  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que 
de  prescrire  ainsi  un  mode  de  discussion  sur  rensem^ 
ble  d'un  décret.  Il  est  sans  exemple,  dans  une  assem- 
blée délibérante,  que  lorsqu'un  projet  de  décret  est 
soumis  à  la  délibération  chaque  membre  n*ait  pae  le 
droit  d'examiner  ce  décret  sous  tous  les  rapports. 

M.  Reonault.  député  de  Saint- Jean-d  Ângelv  :  Il 
est  évident  que  la  disposition  du  décret  relatif  aux 
ministres  est  absolument  indépendante  des  autres. 
En  vain,  si  vous  les  confondiez,  vous  flatteriez-vous 
de  parvenir  à  un  résultat.  De  aébats  en  débats ,  de 
question  préalable  en  question  préalable,  vous  ver- 
riez embrouiller  la  discussion.  Je  demande  donc  que 
la  proposition  de  M.  André  soit  acceptée. 

M.  Alexandre  Lametu:M.  André  a  proposé  de 
traiter  séparément  les  différentes  questions  renfermées 
dans  le  projet  de  décret  proposé  par  les  quatre  conii- 
te!s.  D'autres  membres  ont  demandé  que  toutes  les 
dispositions  soient  disculées  dans  leur  ensemble,  en 
établissant  qu'elles  ont  toutes  un  rapport  intime  entre 
elles.  Je  dois  dire  que,  dans  vos  quatre  comités,  en 
s'occupant  de  Tinsurrection  de  l'escadre  de  Brest  et  de 
la  conauite  de  la  municipalité  de  cette  ville; en  voyant 
que  cette  municipalité ,  dont  le  patriotisme  est  connu, 
n'avait  motivé  les  actes  répréhensibles  qu'elle  s'était 
permis,  que  sur  la  défiance  que  lui  inspiraient  les 
sentiments  et  les  projets  des  mmistres,  vos  comités, 
dis-je ,  ont  cru  devoir  chercher  la  cause  des  désor- 
dres qui  avaient  Heu  dans  les  différentes  parties  du 
royaume,  et  voyant  que  de  toutes  parts,  dans  les 
colonies,  dans  les  flottes,  dans  Tarmée,  partout,  la 
métiance  qu'inspirent  les  ministres  actuels  enfante 
des  malheurs  et  en  annonce  de  plus  grands  encore; 
en  voyant  le  système  d'inertie  par  lequel  ils  vous  ren- 
voient toutes  les  difiicultés,  pour  embarrasser  votre 
marche,  ralentir  vos  travaux,  jeter  l'incertitude  dans 
rame  des  citoyens,  fomenter  et  accroître  les  espé* 
rances  des  mécontents,  et  vous  amener  peut'^étre  a  le 
suivre,  en  vous  déconsidérant  auprès  des  puissances 
étrangères  ;     ' 


Vos  comités,  dis-je,  ont  unanimement  pensé  que, 
soit  incapacité,  soit  malveillance  de  la  part  des  mi- 
nistres ,  leur  existence  à  la  tête  du  gouvernement 
mettait  la  chose  publique  en  danger.  Les  membres  qui 
les  composent,  partagés  sur  la  manière  de  présenter 
la  mesure  qui  vous  a  été  soumise,  sont  unanimement 
convenus  qu'elle  était  indispensable.  Ainsi  donc ,  trai- 
ter les  deux  premières  parties ,  relatives  soit  à  l'insur- 
rection de  la  flotte,  soit  à  la  conduite  de  la  munici- 
palité ,  sans  discuter  et  arrêter  celle  qui  a  rapport  aux 
ministres,  serait  une  chose  inutile;  on  vous  ferait 
arrêter  des  mesuresdiverses  sur  les  effets,  sans  vous 
faire  prononcer  sur  les  causes  :  le  mal  est  dans  Texis- 
tence  des  ministres  actuels  à  la  tête  des  affaires.  Vous 
devez  le  faire  connaître  au  roi  et  ensuite  décider  les 
deux  autres  parties.  Je  demande  doue  que,  si  Ton  sé- 
pare les  trois  dispositions,  on  eommence  par  celle  qui 
est  relative  aux  ministres. 

Cette  proposition  est  mise  eux  voix  et  adoptée. 

M.  Malouet  :  Nous  avons  pensé  à  i*unaniroité, 
dans  les  quatre  comités,  que  la  cause  des  desordres 
qui  a§[itent  aujourd'hui  le  royaume  tenait  à  l'inertie 
des  ministres;  mais  il  est  d'autres  causes  encore  dans 
mon  opinion  particulière.  Le  renversement  des  prin- 
cipes (fe  subordination ,  la  propagation  des  désordres, 
les  fausses  idées  qu'on  se  fait  uela  liberté,  les  entre- 
prises des  municipalités  qui  veulent  régner  dans  leur 
territoire;  les  calomnies  qu'on  a  répandues  sur  un  of- 
licier  éealement  estimé  de  la  France  et  de  l'Angleterre; 
tout  cela  n'a  pas  peu  contribué  aux  troubles  qui  ont 
éclaté  sur  l'escadre  de  Brest.  Si  l'on  vous  propose  d'at- 
taquer les  ministres  comme  la  racine  du  mal,  je  ne 
SUIS  point  de  l'avis  du  décret.  Si  Ton  vous  propose  nu 
contraire  de  déclarer  que  le  gouvernement  est  nul , 
j'adhère  à  cette  déclaration. 

Je  n'ai  jamais  été  plus  frappé  de  la  nécessité  d'éta- 
blir un  centre  d'unité  que  dans  ce  moment.  11  faut 
rétablir  l'autorité,  royale  sans  laquelle  le  corps  légis- 
latif parviendra  aussi  à  la  nullité.  Je  n'aocuse  pas  les 
ministres  des  maux  dont  nous  nous  plaignons;  la  cen- 
sure des  papiers  publics  les  absout  a  mes  yeux.  Dès  le 
mois  de  septembre  de  l'année  dernière,  je  les  ai  im- 
prouvés d  avoir  consenti  à  être  les  dépositaires  d'uu 
pouvoir  qui  n'existait  plus;  ils  auraient  fait  leur  de- 
voir, si,  chaque  fois  qu'ils  ont  vu  briser  dans  leurs 
mains  les  instruments  qui  devaient  servir  à  faire  mar- 
cher la  machine  politique,  ils  vous  en  avaient  apporté 
les  débris  ;  s'ils  avaient  imité  la  conduite  du  chef  de 
l'escadre  qui,  dès  qu'il  a  vu  des  soldats  rebelles,  a 
cru  qu'il  ne  devait  pas  se  charger  plus  longtemps  de 
les  commander.  Que  résultera- t-il  du  décret  qu'on 
nous  propose?  Pouvons-nous  gêner  le  roi  dans  la  dis- 

f)ensation  de  sa  confiance?  Pouvons<«nous  transporter 
c  gouvernement  dans  uos  comités  et  réunir  ainsi  tous 
les  pouvoirs?  La  mesure  que  l'on  nous  présente  est 
plus  faible  que  vigoureuse  ;  elle  me  rappelle  le  ^and 
Cundé  faisant  la  guerre  au  cardinal  de  Retz.  Voici  la 
disposition  que  je  vous  propose  de  substituer  à  celle 
qui  vous  est  présentée  :  •  L'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  le  salut  de  l'Etat  dépendant  de  l'obéissance 
nbsolue  aux  décrets  sanctionnés  par  le  roi  et  de  l'ac- 
tivité du  gouvernement  pour  réprimer  les  désordres , 
les  ministres  demeurent  responsables  de  leur  négli* 
gcnce.  • 

M.  Alexandre  Beauharnais  :  Le  erand  intérêt  de 
la  n.'ition  exige  que  la  Constitution  s  achève  promp- 
tement,  et,  s  il  est  possible,  sans  secousses.  Bn  verht 
des  pouvoirs  dont  nous  sommes  investis,  nous  avons 
non  seulement  le  droit  de  faire  une  constitution,  d'or- 
ganiser les  pouvoirs,  de  les  diviser,  de  leur  assigner 
leurs  limites,  mais  encore  de  surveiller  les  agents 
quelconques  du  gonvemement.  Nos  devoirs  nous  im- 
posent l'obligation  de  diriger  les  mouvements  decha 
que  rouage  de  la  machine  politique.  En  notre  qualité 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE   DU  TEMPS. 


Typ.  Htari  PIm. 


Réimjfnttùm  àe  tâneien  UomiUur.  —  T.  II.  p«|«  IM. 


Victor-Pierre  Malouet,  né  à  Biom  en  1740,  intendant  de  la  marine  à  Toulon, 
député  de  Riom  à  l'Assemblée  constituante,  mort  en  1814. 
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de  conrention  nationale  nous  sommes  subordonnés  en- 
vers le  peuple  à  deux  espèces  de  resnonsabilitë  ;  l'une 
est  celle  des  vices  que,  par  notre  négligence,  nous  lais- 
serions introduire  dans  une  constitution  qui  doit  avoir 
pour  base  Tégalitë  et  qui  doit  être  la  plus  libre  pos- 
sible; l'autre  est  celle  dont  l'opinion  publique  nous 
menace  en  ce  moment. 

Quand  elle  nous  reproche  de  laisser  sans  action, 
sans  mouvement,  une  constitution  déjà  assez  avancée 
pour  que  Ton  en  eût  pu  ressentir  les  salutaires  effets, 
si  les  ministres  avaient,  par  ienrt  efforts,  secondé 
constamment  1^  travaux  des  législateurs  ;  quand  elle 
nous  reproche  d'avoir  laissé  trop  longtemps  quelques 
agents  du  eouvemement  perpétuer  la  méfiance  des 
amis  de  la  liberté  et  nourrir,  par  cette  conduite,  les 
espérances  de  ceux  qui  en  sont  les  ennemis  ;  qti'en  est- 
il  résulté?  C'est  qu'on  nous  a  accusésde  lenteur  dans 
nos  opérations,  quand  la  plâs  ou  moins  coupable  né- 
gligence des  agents  était  seule  répréhensibie.  Nous 
aurions  évité  ces  reproches  si  nous  avions  connu  aussi 
bien  retendue  de  nos  droits  que  celle  de  nos  devoirs  ; 
si  nous  avions  reconnu  que  le  pouvoir  constituant  est 
tellement  forcé  d*avoir  à  lui  des  moyens  d'exécution , 
qu'il  serait  véritablement  obligé  de  s'en  donner  à  lui* 
même  y  pour  le  temps  de  la  durée  de  ses  fonctions,  si 
les  ministres,  s'isolant  de  la  chose  publique,  res* 
treignaient  leurs  fonctions  importantes  au  faible  a  van* 
tage  de  ne  se  plus  regarder  que  comme  les  conseils  du 
roi.  Je  pense  donc  que  nous  serions  responsables  eu« 
vers  la  nation,  si  quand  nous  savons  que  le  ministère 
n'a  pas  la  confiance;  si  quand  nous  craignons  que  la 
Constitution  ne  puisse  s'achever;  si  dans  des  circons- 
tiinces  à  la  fois  délicates  et  pressantes  nous  ne  pre- 
nions pas  toutes  les  mesures  convenables  pour  donner 
à  la  chose  publique  d'antres  coopérateui-s.  En  jetant 
les  yenx  sur  les  oangers  d'une  guerre  prochaine,  sur 
les  malheurs  antérieurs,  je  pourrais  trouver  encore 
des  raisons  puissantes  qui  militeraient  en  faveur  du 
projet  de  décret  qui  vous  est  présenté;  mais  sur  ce 
sujet  il  me  suffira  de  me  souvenir  de  ce  mot  pro- 
noncé à  cette  tribune  lors  de  la  fameuse  discussion 
du  droit  de  paix  ou  de  guerre.  Il  était  question  de  nos 
voisins ,  de  leurs  richesses ,  de  leurs  moyens  d'exécu- 
tion ,  et  un  des  membres  de  cette  Assemblée  dit  :  lU 
ont  de  l'or;  eh  bien,  nous  opons  du  fer  /  Eh  bien , 
c'est  sur  notre  fer  C[ue  je  me  repose  !  (  On  applaudit.  ) 
Et  j'ose  croire  d'ailleurs  que  nos  braves  marins  sau- 
ront prouver  que  l'insubordination  est,  devant  l'en- 
nemi ,  un  crime  impossible  à  des  Français.  Ils  se  rap- 
pelleront aussi  que  leurs  devoirs  sont  devenus  plus 
sacrés  que  jamais,  puisque  aujourd'hui  ils  sont  les  dé- 
fenseurs d'un  peuple  libre.  (On  applaudit.) 

Mais  oe  sont  nos  dangers  mtérieurs  dont  il  est  per- 
mis d'être  effrayé;  ce  sont  eux  qui  exigent  nos  plus 
pressantes  sollicitudes.  La  source  du  mal  nous  est 
connue;  et  une  chose  assez  remarquable  c'est  que 
l'orateur  éloquent  qui,  hier  à  cette  tribune,  a  pris 
la  cause  des  ministres,  et  les  a  insultés  pour  les  mieux 
défendre,  nous  l'a  indiquée  lui-même  en  leur  repro- 
chant leur  neutralité.  Je  n'emploierai  pas  les  mêmes 
expressions  pour  indiquer  la  cause  delà  méfiance  qu'ils 
ont  inspirée;  mais  je  représenterai  que  leur  inaction 
réduirait  nos  travaux  à  des  spéculations  de  théorie, 
ou  à  des  maximes  dTéconomie  politique ,  tandis  que 
nous  sommes  chargés  de  donner  la  vie  au  corps  po- 
litique. L'Assemblée  a  pu  s'assurer,  par  les  lumières 
de  ses  comités,  de  la  stagnation  des  affaires  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire;  elle  doit  donc ,  pour  le 
mal  qui  Im  est  olliciellement  connu,  employer  le  re- 
mède qu'on  lui  présente. 

De  tous  les  fcmctionnaires  publics,  nous  sommes 
certainement  ceux  qui  doivent  le  moins  se  laisser  di- 
riger par  des  considérations  oarticulières*^  si  cepen- 
dant quelaues-uns  de  nous  se  défendaient  diflicilement 


du  regret  d'avoir  adopté  des  mesures  qui  tondent  à 
éloigner  les  ministres ,  qu'on  ne  peut  pas  propremcn 
appeler  prévaricateurs,  ces  regrete,  ce  me  semble, 
devraient  disparaître  devant  cette  réflexion  :  c'est  que 
des  ministres  qui  auraient  dû  toujours  agir  de  concert 
avec  nous,  être  de  moilié  dans  nos  travaux,  connais- 
sent l'opinion  publique  sur  leur  compte  et  le  décret 
auquel  cette  opinion  nous  conduit ,  et  cependant  de 
tels  hommes  n'ont  pas  eu  la  pudeur  de  prévenir,  par 
leur  démission ,  le  décret  qu'ils  savent  que  nous  allons 
rendre,  f  On  applaudit.  ) 

C'est  donc  avec  la  connaissance  de  nos  droits  et  de 
nos  devoirs ,  et  surtout  pour  éviter  les  orages  que  doi- 
vent craindra  les  amis  de  la  paix,  que  j'appuie  le  pro- 
jet de  décret  qui  nous  a  été  présenté  ;  et  c  est  au  nom 
du  salut  de  l'Etat  que  j'invite  les  amis  de  la  liberté  et 
de  l'ordre  public  à  se  rallier  pour  l'adopter. 

M.  CLBRMOfrr-ToNNËBRB  :  On  veut  que  vous  disiez 
au  roi  que  ses  ministres  n'ont  pas  la  confian'ce  de  la 
nation  :  mais  ou  c'est  un  ordre  que  vous  intimez  au 
roi  do  renvoyer  ses  ministres ,  et  alors  la  Constitution 
est  altérée  9  les  pouvoirs  sont  confondus  et  nous 
sommes  despotes;  ou  bien  c'est  un  simple  vœu  que 
vous  lui  portez ,  et  il  est  libre  de  refuser;  alors  c'est 
une  fausse  démarche.  Nous  appelons  la  désobéissance, 
nous  nous  couvrons  du  tort  d*avoir  articulé  un  vœu 
qu'on  n'aura  pas  suivi.  Je  demande  par  quel  hasard 
vos  comités  fixent  en  même  temps  votre  attention  sur 
les  ministres  et  sur  l'affaire  de  Brest,  sans  montrer  le 
fil  qui  les  rassemble.  Qu'y  a-t-ll  de  commun  entre  ces 


volte  ;  les  ministres  ne  sont  pour  rien  dans  cette  affaire. 
Serait-ce  fiarce  au'il  faut  un  coup  de  vigueur  que 
l'on  préfère  de  chasser  les  ministres  à  faire  rentrer 
dans  l'ordre  l'escadre  qui  en  est  sortie  ?  Est-ce  bien  la 
nation  qui  a  émis  son  vceu?  Les  départements  se  sont* 
ils  expliqués?  Il  y  a  six  semaines^  autour  de  votre 
enceinte,  50  voix  ont  tumultueusement  demandé  le 
renvoi  des  ministres;  aujourd'hui  quatre  comités, 
composa  en  tout  de  vingt-cinq  membres,  ont  résolu, 
à  une  majorité  de  quinze  contre  dix,  de  vous  proposer 
de  confirmer  ce  vœu  ;  et  voiU  ce  qu'on  appelle  le  vœu 
de  la  nation  ! 

Je  ne  répondrai  pas  aox  reproches  qn'a  faits  M.  Cn* 
zalèsau  ministre  qu'il  appelie  ^^//r/ ei  moru  En 
prononçant  le  mot  de  fugitif,  en  prononçant  le  mot 
de  mort ,  je  crovais  qu'il  se  serait  mterdit  toute  atta- 
que ultérieure.  Je  passe  à  ce  qu'il  a  dit  des  hommes 
qui  n'adoptent  aucun  parti.  Je  suis  un  de  ces  hommes 
faibles  et  changeants  oui  n*épousent  aucun  parti.  (On 
applaudit.  )  Et  je  ne  reponds  qu'un  mot  :  Montrez-moi 
le  parti  qui  a  toujours  eu  raison  et  dites  que  je  l'ai 

abandonné.  Mais  la  raison  n'est  ni  là ni  là En 

venant  ici  je  me  suis  dit  :  J'attaquerai  le  despotisme  : 
s'il  succombe  je  ne  l'insulterai  pas;  ie  nedépouilierai 
pas  les  morts.  Si  le  peuple  triomphe,  je  le  soutien- 
drai ,  mais  je  ne  le  flatterai  pas. 

M.  Brbvkt  :  Et  moi  aussi  je  viens  défendre,  non  les 
droits ,  mais  les  intérêts  des  princes ,  mais  les  droits  des 
nations;  et  moi  aussi  je  viens  défendre  des  prinapes 
sens  lesquels  ne  peut  subsister  tout  gouvernement  où 
l'on  veut  trouver  encore  quelques  traces  de  justice. 
le  ne  m'arrêterai  pas  à  compter  les  reprodies  justes 
encourus  par  les  ministres  :  quiconque  a  suivi  leurs 
opérations  et  aime  encore  la  vérité  serait  prêt  à  les 
dénoncer  è  l'opinion  publique,  si  dès  longtemps  elle 
n'avait  pris  som  de  le  faire.  J'avouerai,  avec  M*  Ca-> 
zatès,  qu'ils  ont  compromis  la  gloire  du  tràne  et  mis 
l'Btat  en  périt ,  et  j'ajoute  qu'ils  ont  fait  surtout  l'un 
et  Tautre  Iorsqu*ils  ont  vu,  d'une  part,  le  peuple  se 
ressaisissant  de  ses  droits  et  l' Assemblée  constituante 
détruisant  les  oppressions  de  tout  genre,  lon^u'ilsont 


168 


vu,  (]*un  autre  côté,  Tintérétct  Torgueil  prostituant 
avec  audace  les  mots  sacrés  de  religion,  prérogative 
du  trône  f  principes  monarchiques ,  pour  défendre  et 
leurs  abbayes  et  leurs  pensions,  et  leurs  parlements  et 
la  chamarrure  de  leurs  valets.  (On  applaudit.) 

Oui,  dis-je,  les  ministres  ont  indignement  trahi  et 
leur  devoir  et  leur  serment ,  lorsque  témoins  de  cette 
lutte  longue  et  terrible  entre  les  passions  les  plus  no- 
bles et  les  plus  sordides  passions  du  cœur  humain , 
ils  ont,  par  leur  silence ,  leur  inertie ,  leur  négligence 
à  envoyer  les  décrets,  leur  négligence  plus  grande  à 
les  faire  exécuter,  ils  ont  soutenu  et  enhardi  une  poi- 
snée  de  patriciens  et  de  prêtres  rebelles  et  factieux. 
rOn  applaudit.  Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  : 
Nommez'ies.)  Les  parlements  de  Bretagne,  Rouen, 
Metz,  Toulouse,  etc.;  les  évéchés  de Tréguier,  de 
Toulon ,  de  Blois  et  d* Amiens,  etc.  Us  ont  inquiété  les 
peuples ,  ils  ont  retardé  raffermissement  de  la  Consti- 
tution ,  ils  ont  calomnié  la  probité  du  prince  qui  jura 
si  solennellement  et  si  sincèrement  de  la  manitenir. 
Et  néanmoins  ce  n*est  pas  le  renvoi  de  ces  ministres  si 
coupables  ou  si  peu  habiles  que  Ton  vous  propose 
aujourd'hui  de  solliciter  du  monarque.  Car  je  main- 
tiens quMl  n'y  a  nulle  parité,  nulle  analogie  entre 
cette  demande  de  renvoi  et  cet  autre  discours  :  •  Sire, 
vos  ministres  ont  manqué  ou  de  bonne  volonté  ou 
d'activité  suffisante  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
respectives.  Cependant  la  méfiance  est  autour  des  ci- 
toyens, les  affaires  languissent  ou  se  désordonnent , 
et  la  chose  publique  est  menacée.  Sire ,  daignez  pé- 
nétrer vos  ministres  de  votre  amogr  pour  les  peuples 
et  de  votre  respect  pour  la  loi.  •  Or,  c'est  à  quoi  se 
borne  la  proposition  de  votre  comité.  Maintenant,  si 
l'on  met  en  doute  qu  en  parlant  ainsi  'e  corps  légis- 
latif remplit  un  devoir,  je  demande  si  telle  sera  chez 
nous  la  déplorable  condition  des  rois,  que  jouets  éter- 
nels de  toutes  les  intrigues  et  séductions  des  cours, 
ils  ne  puissent  jamais  leur  échapper. 

Qui  ne  sait  que  le  premier  besoin  des  princes  est  la 
connaissance  prompte  et  nue  de  la  vérité?  Qui  ne  sait 
toutefoi  ;  que ,  trop  souvent  séduits  et  égarés  par  les 
personnes  qui  ont  le  plus  d'ascendant  sur  leur  esprit 
et  sur  leur  cœur,  entourés,  obsédés  de  leurs  ministres 
et  des  seuls  amis  et  créatures  de  leurs  ministres,  ils 
se  trouvent  tellement  enlacés  de  toutes  paris,  qu'ils 
n'ont  de  liberté  que  celle  qu'on  leur  abandonne; 
|u*ils  ne  voient  et  n  entendent  que  ce  dont  on  a  intérêt 
le  frapper  et  de  fasciner  leurs  yeux  et  leurs  oreilles? 
Que  leur  manque-t-il  cependant  pour  qu'ils  soient 
arrachés  du  sommeil  de  la  sorvituae?  Uu  être  quel- 
conque ,  qui  eût  assez  de  courage  pour  oser  braver  les 
redoutables  tyrans  du  prince,  assez  de  puissance  pour 
percer  jusqu'à  lui ,  assez  de  considération  personnelle 
pour  eu  être  attentivement  écouté.  Or,  je  cnerche  vai- 
nement oît  cet  être  pouvait  exister  eu  France  ailleurs 
que  dans  l'Assemblée  nationale.  Comment  un  citoyen , 
ou  même  un  corps  administratif,  pourraient-ils  es* 
pérer  une  favorable  audience  quand  les  représentants 
de  cette  nation  assemblée  gardent  le  silence?  Si  le 
monarque  doit  jouir  d'une  pleine  liberté  dans  la  no- 
miciation  de  ses  ministres,  je  tiens  pour  maxime  in- 
contestable que  le  corps  législatif,  en  prononçant  des 
décrets ,  doit  vouloir  essentiellement  que  ces  décrets 
soient  exécutés. 

Quoi!  lorsque  jadis  il  n'y  avait  pas  de  si  chétive 
cour  de  parlement  qui  ne  pAt  dénoncer  les  ministres 
au  trdne  et  demander  formellement  leur  renvoi,  les 
véritables  représentants  du  peuple  seraient  les  seuls 
qui  ne  pourraient  faire  entendre  a  ce  sujet  leurs  plain^ 
tes  et  leurs  observations  motivées!  Certes  ce  serait 
se  faire  une  étrange  idée  de  l'indépendance  des  pou- 
voirs, que  de  leur  refuser  tout  point  de  ra|)proche- 
mcnt  et  de  contact,  lorsf]u'il  est  fourni  et  commandé  i 
par  une  confiance ,  paruu  amour,  par  des  intérêts  I 
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communs  et  mutuels,  et  par  la  prospérité  et  le  salut 
de  la  chose  publique.  Accusez  les  ministres,  nous  di^- 
on.  Mais  qui  ne  voit  que  la  conduite  d'un  ministre 
peut  être  très  répréhensible  et  ne  pas  donner  lieu  ce- 
pendant à  l'accusation  nationale;  que  des  ministres 
mcapables  pourront  à  loisir  semer  les  abus  et  ruiner 
le  gouvernement,  tant  que  vous  n'aurez  pas  déclaré 
que ,  dans  ceux  qui  se  sont  chargés  de  places  publiques 
au-dessus  de  Irurs  forces,  la  faiblesse  et  limpéritie 
seront  dorénavant  de^  crimes  de  lèse-nalion  ? 

On  nous  parle  d'intrigues  et  de  projets.  J'ignore,  et 
il  m'importe  peu  de  Siivoirsi  ouelque  ambitieux  parmi 
nous  dévore,  en  espéranee,  des  emplois  dans  un  mi- 
nistère à  ven/r.  Ce  (]ue  je  sais  c'est  que  j'ai  voté  avec 
transport  la  loi  qui  a  exclu  de  ces  places  les  repré- 
sentants de  la  nation;  c'est  que,  fût-elle  vingt  fois  re- 
produite, elle  serait  vingt  fois  confirmée.  I>efioiis- 
nous,  au  reste,  de  ces  bruits  exagérés  ou  menteurs, 
que  fomentent  les  inimitiés,  et  qu'accréditent  quelque- 
fois les  frayeurs  estimables  du  patriotisme  et  de  la 
vertu.  Encore  une  fois,  laissons  surtout  gronder  au- 
tour de  nous  ces  éternelles  déclamations ,  par  oit  l'on 
se  plaît  à  menacer  le  trône  de  renversement,  et  la  mo- 
narchie de  dissolution. 

Nature,  égalité,  liberté,  voili  le  livre  que  le  despo- 
tisme avait  scellé,  et  que  vous  avez  ouvert  aux  na- 
tions. Votre  tâche  a  été  d'en  développer  et  d'en  appli- 
quer religieusement  les  principes ,  et  vous  arriverez 
intrépidement  au  terme,  i  travers  les  discours  incen- 
diaires ,  les  allusions  perfides ,  et  cette  foule  de  com- 
plots impuissants,  mille  fois  ourdis  et  mille  fois  avor- 
tés ;  on  bien ,  si  par  impo»ib1e ,  car  qui  peut  lire 
dans  les  décrets  éternels?  si  par  impossible  ils  pou- 
vaient jamais  s'éteindre  ces  sentiments  généreux  qui 
brillèrent  d'abord  au  milieti  de  nous  avec  tant  d'éclat 
et  d'éner<;ie;  si  les  Français  n'avaient  si  glorieusement 
conquis  la  liberté  que  pour  cesser  presque  aussitôt 
d'en  être  dignes  ;  si  enfin ,  découragés  et  abattus ,  ils 
retombaient  un  }our ,  comme  d'eux-mêmes ,  sous  le 
ioug  de  Tesclavage ,  impassibles  comme  la  nature  et 
la  vérité,  dont  vous  auriez  défendu  les  droits,  vous 
survivriez  encore  à  cette  mort  universelle,  et  vous 
resteriez  debout  et  immobiles  au  milieu  de  l'anéantis- 
sement des  lois  et  de  la  ruine  de  la  liberté.  (Une  grande 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

Elle  e§t  décrétée  à  une  très  grande  majorité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Guignard.  —  Le  ministre  se  hâte  de  faire  pr.rvc- 
nir  à  l'AssïMiiblée,  même  avant  de  les  avoir  mises  sous 
les  yeux  du  roi ,  les  dépêches  des  commissaires  en- 
voyés par  le  roi  h  Brest  :  elles  portent  que  les  lieute- 
nants de  vaissrnu ,  la  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion ,  les  gardes  nationales  et  la  niunici|)nlitc  se  pro- 
posent de  faire  une  adresse  aux  marins  de  l'escailre, 
pour  leur  rappeler  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  lenrs 
chefs.  Les  commissaires  ne  croient  pas  devoir  laisser 
ignorer  que  M.  d'Eslaing  est  le  commandant  désiré 
(fc  l'escadre. 

M.  ViRiEU  :  Au  lieli  de  nous  occuper  de  rétablir 
l'ordre  dans  l'escadre  de  Brest ,  on  vient  nous  entre- 
tenir des  ministres  ;  on  vient  faire  jouer ,  dans  le  soin 
de  rAsstMublée  nationale,  de^  cabales  et  des  intrigues. 
Après  avoir  moi-même  attamié  les  ministres ,  lors- 
qu'ils étaient  les  agents  du  (Icspotismc ,  je  ne  crains 
pas  de  paraître  suspect  en  les  défend.mt  dans  la  par- 
faite nullité  à  laquelle  ils  sont  réduits.  Que  leur  re- 
proche-t-on?  Quel  est  leur  crime?  S'ils  en  ont  com- 
mis, pourquoi  éluder  celte  sage  loi  de  rcsponsabiiitc 
que  nous  avons  décrétée?  Si  au  contraire  ils  ne  sont 
altnqués  que  par  des  intérêts  particuliers;  je  dis  inlë- 
rêts  particuliers ,  Ciir ,  quoiqu'il  soit  irapossA)le  à 
aucun  de  noue  de  parvenir  au  ministère  on  peut  avvir 
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d«5  vues  sur  des  nrnis,  sur  des  crdnliires  :  !' Assemblée 
iiatioDffle  ne  se  laissera  pas  prendre  à  de  narcils  pic'- 

ges Dans  les  temps  d'orage  Tai  lève  fièrement  la 

iéïe  :  le  13  jaillet,  sur  les  cinq  deïîbcrations  vigou- 
reuses que  vous  avez  adoptées ,  j*en  avais  proposé 
fjuatre.  C'est  toujours  contre  \e  despotisme  que  je 
veux  lutter,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  ijuisse  me  taxer 
de  faiblesse Je  finis  par  appuyer  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Malouet;  seul  il  peut  ramener 
le  calme  et  la  subordination ,  dont  on  tente  tous  les 
jours  par  de  nouveaux  efforts  de  se  débarrasser. 

M.  Babuaye  :  On  s'efforce,  soit  par  des  écrits,  soit 
par  des  paroles  publiquement  articulées ,  soit  par  des 
inculpations  secrètes ,  de  suspecter  les  motifs  de  vos 
comités,  d'obscurcir  la  vérité,  et  de  vous  supposer  des 
inlentioiis  étrangères  à  celles  qui  doivent  vous  détcr* 
iDÎuer.  Je  commence  donc  à  ramener  la  question  à  sa 
pore  simplicité,  en  laissant  de  cdté  les  calomnies  pour 
et  contre  :  elle  se  réduit  à  ceci  :  Est-il  vrai  que  le  gou- 
vernement ait  constamment  souil'ert ,  soit  de  rinc«ipa- 
cilé  de  ses  ministres,  soit  de  lenr  malveillance ,  soit 
de  la  méiiaoce  qu'on  leur  oppose?  Si  cela  est  vrai , 
devez-vous  mettre  cette  vérité  sous  les  yeux  du  roi? 
L'organisation  publique  est  prête  à  s'acbever  :  il  reste 
à  donner  le  mouvement  aux  institutions  qne  vous  avez 
établies.  Jetez  les  yeux  sur  TEmpire,  vous  verrez  dans 
toutes  les  parties  un  état  de  crise  en  bien  on  en  mal , 
qui  peut  uevenir  funeste.  Si  le  ministre  agit  dans  tel 
ou  tel  sens,  si  les  dispositions  sont  suspectes,  vous 
verrez  les  finances  uon  seulement  rétablies,  mais  dans 
au  état  de  ricbesse  qu'aucune  autre  puissance  ne  peut 
pr^uter.  Vous  verres  notre  situation  politique ,  lorte 
encore  de  toute  l'énergie  de  la  nation ,  près  de  péri- 
cliter par  la  faute  de  ceux  a  qui  notre  force  est  contlée. 
Voyez  les  colonies,  elles  vous  présenteront  toutes  la 
plus  grande  méfiance  pour  le  ministère.  Parcourez  la 
campagne,  vous  verrez  le  peuple  conduit  par  un  pa- 
triotisme c|ui,  jusqu'alors  lui  était  inconnu,  prêt  à 
payer  les  impôts ,  mais  les  percepteurssoigneux  d*en 
arrêter  la  rentrée. 

11  faut  imprimer  le  mouvement  aux  tribunaux ,  des 
places  importantes  sont  restées  à  la  nomination  du  roi; 
vous  verrez  le  chef  de  la  justice  revêtu  d'une  grande 
infiuoice  à  cet  éprd.  Les  corps  administratifs  ne  sont 
point  encore  suflisamment  instruits  de  vos  décrets;  ils 
n'ont  pas  encore  la  counaissunce  parfaite  des  bornes 
et  de  retendue  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  : 
comment  ne  s'é^arcraieut-ils  pas,  si  vous  n'aviez  pour 
ministres  de  riutérieiir  de^  nommes  amis  constants 
de  la  révolution,  qui,  mettant  leur  gloire  dans  le  suc- 
cès de  la  Constitutton,  réprimassent  avec  rigueur  tous 
les  actes  qui  tendraient  à  faire  sortir  ces  corps  des  li- 
Diites  tracées?  Si  tel  est  notre  état,  s'il  est  vrai  qu'au 
moment  où  il  a  fallu  tout  recommencer,  nous  sovoiis 
près  de  la  plus  grande  félicité  ou  du  plus  granci  do- 
périssement,  de  quelle  lumière  ne  doit  pus  être  pour 
uous  le  parallèle  de  la  conduite  des  premiers  agents 
du  pouvoir  exécutif  avec  les  besoins  de  l'Etat!  Tous 
les  orateurs  qui  ont  pani  ù  celte  tribune  ont  dit 
que  rincrtie  et  l'incertitude  forment  le  caractère  de 
ces  hommes  placés  au  timon  des  aJlaires;  tous  on  dit 
que  par  leur  faiblesse  l'autorité  royale  légitime  était 
anéantie  ;  tous  les  ont  accusés  de  retard  dans  l'envoi 
it:  vos  décrets,  de  lenteur  dans  leur  exécution ,  d'af- 
}.  ctation  à  vous  surcharger  de  toutes  sortes  de  ma- 
tières d'administration  :  aussi  vos  comités  ont  été  una- 
lim  es  sur  l'incapacité,  sur  l'impuissance  des  ministres» 
actuels.  Il  n'est  aucun  comité  qui  n'en  recèle  des 
I»reuves.  Le  comité  des  rapports  reçoit  de  toutes  paris 
ilt^s  témoignages  d'une  méhance  trop  certaine.  Le  co- 
mité militaire  a  vu  que  la  cause  la  plus  nuissanlc  de 
riufiubordi nation  c'est  la  méliauce  uans  le  ministère 
zt  dans  ses  agents. 

M.  Feux  WiMPFiïN  :  C'est  une  assertion  fausse  :  it 


n'y  a  pas  au  comité  militaire  une  seule  plainte  contre 
M.  La  Tour-du-Pin. 

M.  NoAîLLES  :  Je  certifie  que  le  comité  a  été  si  fort 
surchargé  d'affaires  étrangères  à  ses  fonctions,  de  de- 
mandes de  foldats,  d'officiers  ou  autres,  qui  ne  s'a- 
dressaient pas  nu  ministre,  qu'on  proposa  de  nommer 
à  cet  effet  un  comité  contentieux;  ce  qui  prouve  sans 
réplique  que  le  ministre  n'a  pas  la  confiance  des 
corps. 

M.  EsTOTjRMEL  :  C'cst  en  vertu  d'un  décret  formel 
que  les  officiers  et  les  soldats  out  adressé  Icui'S  de* 
mandes  au  comité  militaire. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Cazalès  :  Le  seul  moyen  de  rétablir  la  force  du 
pouvoir  exécutif,  c'est  de  supprimer  tous  les  comités 
administralifs  de  l'Assemblée,  et  dépendre  les  minis- 
tres responsables. 

M.  NoAiLLEs  :  M.  Rostaing  annonce  qu'il  veut  s'é- 
lever contre  ce  que  je  viens  de  dire;  je  demande  la  pa- 
role pour  lui,  cl  je  la  réclame  ensuite  pour  moi. 

M.  Rostaing,  membre  du  comité  militaii'c  :  J'ai 
l'honneur  d'assurer  que  le  comité  militaire  n'a  aucune 
connaissance  de  plaintes  directes  contre  le  ministre  de 
la  ffuerre. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décrète  de  nouveau  celte  demande. 

M.  NoAiLLES  :  J'avais  demandé  la  parole;  je  dois 

une  explicatiou  ù  l'Assemblée J'ai  le  droit  d'être 

entendu....  Je  réclame  contre  cette  injustice.... 

M.  Barnave  :  L'agitation  d'une  partie  de  l'Assem- 
blée et  de  x}uclnues  membres  du  comité  militaire 
aurait  été  moms  lorte,  si  l'on  m'avait  mieux  entendu. 
Je  n'ai  pas  dit  en  efl'et,  d'une  manière  bien  précise, 
qu'il  fallait  accuser  le  ministre  de  la  guerre  de  l'insu- 
bordination; j'ai  dit  que  souvent  la  méfiance  avait 
servi  de  prétexte  aux  actes  d'insubordination ,  et  le 
comité  militaire  en  a  sûrement  des  preuves;  j'en  ai  vu 
entre  les  mains  d'un  grand  nombre  de  personnes. 

Les  circonstances  sont  bien  plus  positives  pour  la 
comité  des  colonies,  puisqu'il  n  est  pas  une  de  nos  co-» 
lonies  d'où  l'on  n'ait  reçu  des  plaintes  contre  le  mi- 
nistre de  ce  département.  Elles  étaient  divisées  par 
des  partis;  mais  tous  les  partis  se  confondaient  sur  ce 
point  :  donc  il  a  recueilli,  il  a  obtenu  la  défiance  uui^ 
verselle  dans  les  colonies.  On  ne  niera  pas,  quant  aux 
finances,  que  des  plaintes  multipliées  n'aient  été  por* 
tées  au  sujet  des  impôts,  au  sujet  des  mesures  à  pren- 
dre pour  le  succès  des  assignats  que  vous  aviez  précé- 
demment décrétés. 

Je  quille  les  faits  et  je  passe  à  la  question.  Si  la  mé- 
fiance que  la  nation  a  conçue  pour  les  ministres  actuels 
oppose  les  plus  puissants  obstacles  à  l'établissement 
de  l'ordre  public  et  de  la  Constitution,  avons-nous  le 
droit  et  le  devoir  de  mettre  cette  vérité  sous  les  yeux 
du  roi?  Notre  droit  est  iucontest<ible.  Organes  de  la 
nation,  premiers  conseillers  du  roi,  uous  devons  faire 
connaître  au  mouariuie  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
bonheur  du  peuple.  Toujours  les  corps  administratifs 
ont  joui  de  ce  droit,  ont  dû  se  conformer  à  ce  devoir. 
Vous-mêmes,  l'année  dernière ,  vous  avez  déclaré  au 
roi  que  les  ministres  n'avaient  pas,  n'obtiendraient 
pas  la  confiance  de  la  nation.  Alors  ils  agissaient  ou- 
vertement contre  vous  :  aujourd'hui  il  ne  s'agit  que 
de  leur  incapacité,  que  d'une  inertie  volontaire  ou  in- 
volontaire. La  circonstance  est  difierente ,  le  principe 
est  toujours  le  même. 

Ou  a  dit  que  le  seul  moyen  à  employer  était  l'accu- 
sation formelle  et  précise.  Mais  si,  en  occasionnant  des 
maux  graves  et  réels,  les  ministres  n'ont  pas  commis 
de  crimes,  si ,  ayant  commis  des  crimes,  les  délits  sont 
cachés,  les  preuves  ont  été  soustraites ,  si  même  les 
preuves  sont  authentiques  et  certaines,  il  faut  du  temps 
pour  que  l'accusation  justifiée  les  bsse  descendre  du 
poste  oîi  ils  compromettent  le  sabkt  de  l'Etat.  Il  fau- 
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drait ,  et  c*est  la  traduction  de  ce  raisonnetpent  »  laisser 
périr  la  chose  publique  plutdt  que  d'articuler  contre 
eux  une  méfiance  générale.  L'année  dernière  ils 
étaient  certainement  coupables;  on  vous  dit  aussi  alors 
qu'il  fallait  une  accusation  formelle  et  précise;  mais  la 
méfiance  était  palpable,  mais  le  danger  était  pressant, 
il  fallait  vous  tiâter,  et  vousditos  au  roi  que  ses  mi- 
nistres av.'iicnt  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Cet 
usage  est  constant  ciicz  un  peuple  qui  depuis  long- 
temps connaît  l'art  de  se  gouverner.  On  a ,  à  ce  sujet, 
bien  altéré  Thistoire.  Toutes  les  fois  qu'en  Angleterre 
la  proposition  qu'on  vous  fait  a  été  proposée  ou  ad- 
mise, elle  Ta  été  comme  une  marche  consli tu tion« 
nelle ,  et  nul  ne  Ta  regardée  comme  un  attentat  à  l'au- 
torité royale,  à  la  Constitution.  On  Ta  rarement  em- 
ployée, parce  que  les  ministres,  délibérant  dans  la 
chambre  des  communes,  ne  peuvent  servir  utilement 
que  quand  ils  ont  la  majorité.  Quand  ils  ne  l'ont  plus, 
le  roi,  averti  ^n'il  ne  peut  leur  conserver  plus  long- 
temps sa  confiance,  la  leur  retire. 

C  est  une  chose  constitutionnelle  en  Angleterre, 
que  la  chambre  des  communes  peut  présenter  telle 
adresse  qu'elle  veut,  et,  quanta  la  déclaration  que 
les  ministres  ont  perdu  la  confiance  publique,  il  est 
certain  que  vons  devriez  adopter  cette  forme,  plutôt 
encore  qu'en  Angleterre ,  où  le  roi  est  averti  par  un 
siçne  extérieur.  Vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  de  lui 
faire  connaître  une  vérité  nécessaire  à  l'intérêt  de  la 
Constitution  et  décisive  pour  lui.  Portez  actuellement 
vos  regards  sur  la  position  de  l'Empire ,  et  vous  sen- 
tirez qu'il  est  impossible  que  l'autorité  royale  ait  toute 
son  énergie»  si  elle  est  dans  des  mains  sans  force  et 
sans  activité.  C'est  donc  sous  tous  les  points  de  vue  un 
devoir  que  vos  comités  vous  proposent  de  remplir.  Ne 
vous  exposez  pns  à  la  responsabilité  qui  pèserait  sur 
vous,  si  vous  laissiez  plus  longtemps  r£t.'it  entre  des 
mains  incapables  de  gouverner.  Du  nioniont  où  vous 
aurez  dit  la  vérité,  vous  aurez  fait  ce  que  vous  aurez 
dû ,  et  les  reprochées  tomberont  sur  ceux  qui ,  par  des 
conseils  perfides,  auront  déterminé  le  roi  à  conserver 
de  semblables  ministres.  Déclarez  en  même  temps  que 
vous  persistez  dans  le  décret  ])ar  lequel  vous  avez 
exclu  tous  vos  membres  du  miuistère.  Ce  décret  est 
immuable,  chacun  sait  au  fond  de  son  cœur  que  nous 
n*en  reviendrons  j.imais.  Je  me  borne  donc  à  deman- 
der aue  la  proposition  faite  par  les  ({uatre  comités 
soit  décrétée,  et,  s'il  fallait  un  mot  de  plus  Je  dirais  : 
Que  ceux  qui  sont  contents  de  l'admiuistration  des 
ministres  se  lèvent.  (On  applaudit.) 

M.  Vaudreuil  se  lève. 

M.  NoAiLLES  :  M.  le  président,  vous  m'aviez  fait 
espérer  la  parole  après  M.  Barnave. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée, 
pour  savoir  si  M.  Noailles  sera  entendu. 

Une  partie d^l'Assemblée demande  la  pnrolepour  lui. 

M.  Noailles  :  M.  Rostaing  a  dit  un  fait  oui  n'est 

Point  opposé  à  ce  que  j'ai  avancé.  (On  demande 
ordre  du  jour.  )  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire.  Un  fait 
différent  ne  détruit  pas  un  autre  fait,  quand  il  ne  lui 
est  pas  contraire.  (On  réclame  encore  l'ordre  du 
jêur.)  Mon  allégation  subsiste,  puisqu'elle  n'est  pas 
combattue. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Jacquemard  :  Le  titre  de  ministres  n'est 
pas  à  mes  yeux  un  titre  de  réprobation.  Je  n'ai  pas 
l'ambition  de  vouloir  monter  à  leurs  places.  Mais, 
dit-on ,  ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation  ;  c'est 
le  vœu  de  la  nation  que  l'Assemblée  exprime.  Qu'est-ce 
que  le  vœu  de  la  nation?  Sont-ce  les  cris  que  vous 
avez  entendus  il  v  a  quelques  semaines?  les  cris  de  ce 
peuple  qui  demandait  la  tête  des  ministrcset  cel  le  de  son 
vertueux  général?  Si  quelques  provinces  s'élevaient 
contre  les  ministres,  je  les  accuserais.  On  dit  qu'ils 
se  refusent  aux  dispositions  que  la  guerre  exige.  Mais 


la  guerre  est  le  triomphe  du  pouvoir  des  ministres 
mais  peut-on  penser  (}u'ils  ne  prennent  pas  les  mesures 
pour  assurer  le  succès  qui  ferait  leur  gloire?  Si  c'est 
une  prière  que  vous  voulez  adresser  au  roi ,  vous 
compromettez  l'Assemblée  nationale  :  si  c'est  davan- 
tage, vous  nommez  les  ministres,  et  alors  il  sera  vrai 
de  dire  qu'au  lieu  d'un  roi  de  France  on  en  aura 
douze  cents.  Gardez-vous  de  donner  ainsi  un  aliment 
aux  intrigues  de  l'ambition.  Vous  avez  un  çrand  frein 
pour  retenir  les  ministres,  la  responsabilité.  Craignez 
d'éloigner  du  ministère,  par  des  accu&itions  vagues, 
les  gens  vraiment  capables ,  et  de  ne  voir  ce  poste  pé- 
rilleux rempli  que  par  des  intrigants.  Usez  loyalement 
de  la  responsabilité  que  vous  avez  établie,  et  instituez 
promptement  un  tribunal  pour  Juger  les  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  Cazalès  ;  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  présenté  par  les  quatre  comités. 

M.  Beaumetz  :  Puisque  la  discussion  est  fermée.... 

M.  Madier  :  M.  le  président,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  fermer  la  discussion.  Il  faut,  aux  termes  du 
règlement ,  qu'elle  dure  pendant  trois  jours.  Je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  Beaumetz  :  Je  vous  prie,  M.  le  président ,  de  nie 
déclarer  si  la  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  :  L'Assemblée  consultée  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  était  fermée  a  décidé  qu  elle 
le  serait. 

M.  Beaumetz  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a 
demandé  dans  cette  occasion  la  question  préalable  :  il 
•'agit  d'un  fait  à  révéler  au  roi  :  ou  les  ministres  ont 
perdu  la  confiance ,  ou  ils  Tout  conservée.  C'est  ce 
qu  il  faut  nier,  ou  ce  dont  il  faut  convenir.  Je  ne  con- 
çois pas  davantage  comment  on  mettrait  en  question 
si  l'Assemblée  nationale  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire 
ce  que  la  vertu,  ce  que  le  patriotisme  exige  de  tout 
bon  Français.  Il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de 
porter,  s'il  le  peut,  la  vérité  dans  le  cabinet  des  rois. 
Je  demande  si  l'Assemblée  nationale,  qui  n'a  voulu 
aucun  intermédiaire  entre  elle  et  le  monarque,  n'a 
pas  eu  l'intention  de  faire  parvenir  jusqu'à  lui  toutes 
les  vérités,  et,  s'il  le  fallait,  la  vérité  importante  qu'il 
faut  lui  dire  aujourd'hui.  (Plusieurs  voix^de  la  partie 
dvoiie:  Esi'ce  la  vérité)!  Comment  peut-on  le  deman- 
der, lors(|u'il  n'est  pas  un  orateur  qui ,  a  cette  tri- 
bune, n'ait  cru  devoir  attaquer  la  conduite  individuelle 
des  ministres,  lorsque  ceux  qui  ont  combattu  avec  élo- 
quence et  chaleur  la  motion  des  comités  ont  encore 
avec  plus  de  chaleur  et  d'éloquence  combattu  les 
ministres?  N'est-ce  pas  la  vérité,  quand  tous  les  par- 
tis ont  été  obligés  d'en  convenir?  (Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  DuvAL,  ci-devant  dEspréménil  :  On  abuse  de 
l'opinion  de  M.  Cazalès. 

M.  Beaumetz  :  Quand  les  opinions  les  plus  opposées 
se  sont  réunies  sur  ce  point,  je  n*ai  pas  besoin  de  par- 
ler ni  des  entraves,  ni  des  gaucheries,  ni  des  leuleurs, 
par  lesquelles  les  ministres  ont  arrêté  l'achèvemcat 
de  la  Constitution. 

M.  Faidel  :  L'opinant  oublie  que  la  discussion  est 
fermée. 

M.  Beaumetz  :  L'observation  que  je  voulais  pro- 
poser est  non  seulement  contre  la  question  préalable, 
mais  encore  contre  l'étendue  trop  indéfinie  de  la  pro- 
position. L*intérét  de  la  vérité ,  la  Justice  me  parait 
exiger  de  si^parer  un  ministre.  (Il  s'élève  quel- 
ques murmures  dans  la  partie  droite.  )  Je  m'attendais 
aux  murmures,  et  certes  je  ne  les  craignais  pas.  (  Les 
applaudissements  de  la  partie  gauche  sont  unanimes.  ) 
Je  demande,  dis-je,  que  l'on  sépare  le  ministre  qui, 
parla  naturedessoinsextérieursqui  lui  sont  confiés,  n'a 
pu  exciter  contre  lui  cette  malveillance  malheureuse , 
un  ministre  dont  le  patriotisme  est  bien  connu.  (  La 
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partie  droite  murmure,  la  partie  gnuchc  répoud  par 
des  applaudissements.  )  Ce  ministre  n*est  dangereux 
que  pour  ceux  qui  craignent  qu*il  ne  fasse  entendre  au 
roi  un  langage  bien  dinférent  des  insinuations  coupa- 
bles dont  vous  ne  douiez  pns  que  la  personne  du  mo* 
narque  ne  soit  trop  souvent  entourée.  (  Nouveaux  ap- 
plaudissements,  nouveaux  murmures.)  Je  déclare, 
pour  r^'pondre  aux  rumeurs  dontjje  suis  entouré,  que 
je  ne  connais  pas  ce  ministre  ;  mais  j*ai  toujours  ob- 
serve sa  conduite,  et  comme  représentant  de  la  na- 
tion ,  je  ne  faisais  que  m*acquitter  d'un  devoir;  je  de- 
mande donc  que  M.  Montmorin  soit  formellement 
excepté,  f  Toute  la  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

M.  Mb^ou  :  En  ma  qualité  de  rapporteur,  j'adopte 
Tamendcment. 

M.  Cazalès  monte  à  la  tribune. 

M.  Ktquetti  Tafné  (ci-devant  Mirabeau),  placé  dans 
la  partie  gauche  près  de  la  tribune,  demande  la  parole. 

M.  Tabbé  Maury  se  place  dans  la  môme  position , 
dans  la  partie  droite. 

H.  Cazalès  :  Je  commence  par  déclarer  foVmelle- 
roent.... 

H.  le  président  Ut  une  longue  liste  des  personnes 
qui  sollicitent  la  parole  sur  la  question  préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  ramendement. 

M.  LE  Président  :  La  question  préalable  étant  pro- 
posée, il  faut  la  mettre  aux  voix  avant  ramendemeut. 

M.  Lebois  :  L'amendement  est  la  division  de  la 
question  préalable  ;  la  division  doit  être  délibérée  la 
première. 

M.  Lk  Chapelier  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
observation  d'ordre.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères tic  devait  pas  plus  être  compromis  dans  la  mo- 
tion qne  dans  la  discussion.  Les  comités  se  sont  ap- 
puyés sur  ce  que  la  méfiance  que  la  nation  a  conçue 
pour  les  ministres  actuels,  o[:mose  les  plus  puissants 
obstacles  à  rétablissement  de  1  ordre  public  et  de  la 
Constitution.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  quand 
il  aurait  mérité  cette  déHance,  ne  pourrait  jamais  être 
coasidéré  comme  la  cause  de  ces  obstacles;  mais  qu'il 
soit  permis  à  un  député  de  Bretagne  de  dire  que, 
pendant  dix  ans ,  il  a  vu  ce  ministre  gouverner  cette 
province  avec  une  probité  et  un  zèle  qui  lui  ont  mé- 
rité les  hommages  de  tous  les  citoyens.  C'est  le  seul 
Sui  ait  montré  qu'il  savait  aussi  être  ministre  auprès 
'une  Assemblée  nationale.  Si  la  question  préalable 
était  mise  aux  voix ,  mon  opinion  ne  serait  plus  libre  ; 
je  serais  obligé  de  l'admettre  :  car  mon  avis  est  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation ,  depuis  le  moment  où  cette  même 
aonfiance  l'a  élevé  au  poste 'qu'il  occupe.  Je  crois  donc 
qu'il  est  indispensable  de  mettre  l'amendement  aux 
voTx,  en  ces  termes  :  •  L'Assemblée  nationale  déclare 
<|ue  M.  Nontmorin  n'a  pas  perdu  la  confiance  publique 
depuis  le  moment  où  il  en  a  reçu  le  témoi^age.  • 

M.  DiGOiNE  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement. 

M.  le  président  pose  la  question  préalable. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  que  l'Assemblée  décide 
si  la  discussion  sur  l'amendement. sera  fermée  avant 
d*être  ouverte. 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité  sur 
la  question  préalable  demandée  sur  l'amendement. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  demande  que  la  diseossion  soit  fermée  sur  le 
fond  de  l'amendement. 

^  M.  Cazalès  :  Délibérer  n'est-ce  pas  discuter?  Dé- 
cider qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  n'est-ce  pas  décider 
Su'il  y  a  lieu  à  discuter?  Je  ne  connais  qu'une  manière 
'accuser  les  ministres ,  quand  il  s'agit  de  délits  for- 


mels: c'est  d'articuler  un  délit  précis,  particulier  à 
chaque  ministre  ;  mais  quand  il  s'agit  d'avertir  sim- 
plement le  roi  que  les  nnnistres  ont  perdu  la  conliance 
publique ,  il  peut  y  avoir  deux  manières  de  motiver 
cet  avertissement.  Le  premier  motif  c'est  quand  un 
ministre  s'est  mal  conduit  dans  son  département,  et 
alors  il  faut  s'expliquer  clairement.  Le  second  motif 
c'est  Quand  les  mmistres,  en  bloc,  ont  donné  des  con- 
seils dangereux  au  roi,  et  alors  aucun  ne  doit  être 
excepté.  Comme  je  suis  et  serai  constamment  de  bonne 
foi,  je  demande  qu'on  réponde  à  ce  dilemme.  Si  je  cher- 
chais des  motifs  sur  chacun  des  ministres,  je  rappel- 
lerais qu'à  cette  tribune  M.  Charles  Lameth  a  accusé 
le  ministre  des  affaires  étrangères  d'avoir  donné  des 
avis  tardifs  sur  les  dispositions  hostiles  de^  puissances. 

L*amendenient  est  mis  bdx  toIx  eK  décrété  A  qii«  très 
grande  majorité. 

L*Asaemblée  consaltée  décide  à  nne  très  grande  m^orité 
qa*il  y  a  lien  à  délibérer  aar  la  qneation  principale. 

La  partie  droite  réclame. 

M.  LB  Président  :  J*ai  prononcé  le  décret  conformément 
à  ce  que  j*ai  va ,  et  A  l*avis  unanime  des  secrétaires  sor  la 
majorité. 

La  partie  droite  demande  Tappel  nominal. 

La  partie  gancbe  demande  que  Pappel  nominal  se  fas^e 
aqr  la  motion  principale  et  non  sar  la  qaesUon  préalable. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

On  procède  à  Tappel  nominal. 

La  proposition  des  quatre  comités  est  r^etée  h  la  majo- 
rité de  4U3  voix  sar  440. 

La  séance  est  levée  k  six  henres. 


ADBilNISTRATlON. 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Fente    des  biens   nationaux» 

Savoir,  I*  une  maison  sitaée  à  Paris,  cloître  des  Bernar- 
dins, snr  l*encbère  de  21,000  livres;  2*  ane  antre,  an  mémo 
cloître,  sar  l'enchère  de  29,725  livres;  3*  une  antre,  roe 
Dauphine,  n"^  2  et  3,  snr  Tenchère  de  16,700  liv.,  première 
pablication;  4«  une  autre,  rue  des  BiUettes,  sur  Tencbère 
de  20,100  livres;  5*  une  antre,  petite  me  de  Ifevers,  sur 
l'enchère  de  9,410  livres  ;  6*  une  antre,  attenant  celle  claus- 
trale des  Bernardins,  sur  Penchère  de  10,600  livres,  deuxième 
publication. 

Conseil  général  de  la  commune. 

Dès  la  première  de  ses  séances,  le  conseil  général  de  la 
commune  s*est  occupé  du  comité  des  recherches  de  l*hôtel- 
de-vtlle,  et  des  raisons  plus  ou  moins  puissantes,  qui  peu- 
vent en  motiver  la  suppression  ou  en  faire  prolonger  là 
durée. 

A  11  faut  lui  voler  des  remercîments,  a  dit  quelqu'un; 
c'est  à  lui  qu'on  est  redevable  de  la  déroute  de  nos  ennemis, 
de  la  découverte  de  leurs  artifices;  il  les  a  perpétuellement 
harcelés,  et  sans  ses  soini  peut-être  la  Bcvolution  eût  fléchi 
devant  les  obstacles  que  Padresse  et  le  mécontentement 
n'eussent  pas  manqué  de  £iire  naître.  Les  membres  qui  le 
composent  ont  courageusement  opposé  le  cèle  et  l'opiniâ- 
treté du  patriotisme  aux  clameoi«,  aux  reproches  qu'a  dû 
nécessairement  produire  l'activité  surveillante  qui  leur  eit 
confiée  :  ils  ont  pensé  que  le  salut  du  peuple  était  la  pre- 
mière loi ,  et  que  dans  un  péril  extrême  tout  devait  céder 
devant  le  besoin  d'assurer  le  repos  et  la  liberté  pi^blics, 
sanss  'attacher  k  des  formes  que  les  conjonctures  ne  permet- 
taient pas.  Le  comité  des  recherches  a  reçu  l'approbation  du 
roi  dans  la  lettre  de  son  garde-des-sceanx;  il  a  reçu  celle  de 
I  l'Assemblée  nationale;  les  tribunaux  ont  fait  droit  sur  ses 
I  dénonciations;  la  force  publique  est  venue  plus  d'nne  foir 
I  à  l'appui  de  ses  ordres;  il  n'a  rencontré  que  des  oppositions 
i  individuelles,  des  réclamations  particniières,  qui  ne  doi» 
I  vent  pas  plus  affaiblir  votre  reconnaissance  qu'elles  n'ont 
diminué  ia  confiance  et  l'estime  qu'il  s'est  acquises  par  son 
imperturbable  attachement  aux  intérêts  de  la  Révolution. 

u  Ce  que  le  préopinant  vient  de  dire,  a  repris  un  autre 
membre,  naît  de  l'oubli  des  principes  et  de  la  conlosion 
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des  idccâ.  Le  comité  de*  recherche»  a  été  établi  dans  un 
fcoment  de  frayeur  et  d'anarchie ,  lorsque  ton*  Ici  pouvoirs, 
•ortis  de  leur  centre,  s'accumulaient  par  l'action  des  trou- 
bles et  se  dénaturaient  par  l'incohérence  de  leurs  attrîbn- 
lions;  à  mesure  que  Tordre  s'est  réubli,  se»  défanU,  sea 
dangers  ae  sont  fait  aentir,  et  aon  exUtence  est  devenne 
monstraeose.  Un  comité  des  recherche»  ne  peut  pas  étendre 
§eM  fonctions  indistinctement  sur  toatua  sortes  d'objets;  il 
doit  avoir  un  but  déterminé,  une  durée  limitée,  par  la  rai- 
son même  de  son  insUtntion  :  bien  moins  peut-il  encore 
ordonner  de»  arrestations,  délivrer  des  ordres  d'emprison- 
nement, faire  subir  des  Interrogatoires;  il  devient  alors  nn 
tribunal  de  parti,  un  crime  contre  la  loi,  il  rentre  dan»  le 
nombre  des  attentaU  qui  peuvent  autoriser  la  reaislance  i 
l'oppression. 

1»  On  invoque  le  aalut  du  peupla;  mais  ce  salut  reaid« 
dans  l'immuable  respect  de  la  loi,  dans  ce  respect  qui  ne 
permet  pas  de  sévir  conli'e  le  crime ,  par  des  moyens  étran- 
gers à  la  loi. 

M  D'ailleurs  cet  argument  dès  circonstances  est  celui  du 
despotisme;  il  ne  manquait  jamais  de  raison  pour  motiver 
un  ordre  arbitraire;  souvent  même  son  crime  à  cet  égard 
n'était  que  dans  le  mépris  de  la  règle  des  lois,  car  la  Bastille 
a  renfermé  aussi  des  scélérats....  Voilà  les  conséquences  ou 
conduit  l'arbitraire  érigé  en  principe;  Il  n'est  point  d'at- 
tentat que  les  corps  politiques  ne  puissent  commettre,  si 
vous  leur  permettez  des  mesures,  une  conduite  qui  ne  soit 
point  celle  de  la  loi.  L'espionnage ,  la  délation ,  les  ordres 
arbitraires,  l'esprit  d'inquisition,  prennent  la  place  de  tons 
les  droits,  et  vous  n'aver  jamais  qu'un  peuple  d'esclaves  ou 
de  révoltés.  » 

L'Assemblée  a  été  parUgée  d'opinion;  sur  l'appel  nomi- 
nal ,  la  moitié  demandait  la  suppression  du  comité  des  re- 
cherches, l'autre  opinait  pour  qu*on  le  conservât  provisoi- 
rement, en  vertu  de  sa  prérogative;  comme  président  du 
conseil  général,  M.  le  maire  a  départagé  les  voix,  et  s'est 
rangé  pour  le  dernier  parti.  Il  a  été  arrêté  que  le  comité  de» 
recherches  delà  ville  serait  provisoirement  conserve. 


du  Jour.  Cet  ouvrage,  qui  forme  actuellemoni  quinze  volu- 
mes in-8«,  sera  une  collection  complète  de  tous  les  travaux 
de  l'Assemblée  nationale  actuelle,  et  se  trouve  à  Paris,  che» 
M.  Guasac ,  libraire,  au  Palais-Royal. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Moti/t  et  plan  d'établissement,  dans  l'hôpital  de  la  Sal- 
pêtrière,  d'an  séminaire  de  médecine  pour  l'enseignement 
des  maladies  des  femmes,  des  accouchements  et  de  la  con- 
servation des  enfants,  présenté  k  l'Assemblée  nationale;  par 
H.  Alphonse  Leroy,  docteur  régent  et  professeur  en  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris. 

Nous  entrerons  incessamment  dans  quelques  détails  sur 
ce  plan  utile,  présenté  dans  la  séance  du  18,  et  renvoyé  aux 
trois  comités  de  salubrité,  de  constitution  et  de  mendicité. 
Ce  mémoire  se  trouve  à  Paris,  ches  M.  Leclcrc,  libraire, 
quai  des  Angustins. 

Réplique  de  J.-P.  Brissot  à  Stanislas  Clermont ,  concernant 
aes  nouvelles  observations  sur  les  comités  des  recherches, 
sur  les  caisse»  de»  trouble»,  le»  folliculaires,  le  long  parle* 
ment  d'Angleterre,  M.  Mecker,  etc.,  avec  cette  épigraphe: 
Je  suis  âpre,  mais  je  suis  vrai.  Montaigne.  ln-8«  de  60  pag. 
A  Paris,  chez  MM.  Desennc,  libraire  au  Palais- Royal  ;  Bailly, 
libraire,  à  la  barrière  des  Sergents,  et  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 


VARIÉTÉS. 

La  aoeiétê  de»  Victimes  du  pouvoir  arbitraire,  a»»emblée 
le  11  octobre,  a  arrêté,  !•  de  prote»ter  contre  les  coups  in- 
Jnstes  du  pouvoir  arbitraire  que  ohacun  de  ses  membres  a 
essuyés,  et  contre  tous  les  actes  des  agents  de  ce  pou\oir, 
auxquels  ils  n'ont  donné  aucune  espèce  de  consentement 
libre;  S*  de  réunir  leurs  efforU  pour  obtenir  une  audience 
de  l'Assemblée  nationale;  3*  de  la  supplier  de  nommer  un 
comité  de  réclamations  dont  les  fonctions  seront  de  faire 
droit  sortons  les  logements,  actes  et  décisions  aiiiitraires 
qu'ils  lui  déféreront.  «  . 

Rbtz,  président,  Maxcoubt,  secrétaire. 

Les  assemblées  de  cette  société  se  tiendront  désormais 
Vieille-Rtie-dn-Temple,  n"  45. 


AVIS  DIVERS. 

C*est  par  erreur  que  dans  le  n*  361  du  Journal  de  Paris 
on  a  annoncé  qu'il  y  aurait   Jie  nouvelle  édition  du  Point 


M.  Benoit  Bailly,  marchand  mercier,  au  Perroquet-Vert, 
abbaye  Saint-Germain-des-Préa,  oonr  du  Prince,  en  en- 
trant par  la  me  du  Colombier,  prévient  le  public  qu'il  a  un 
assortiment  de  monsselines  des  Inde»  rayées,  brodées  et 
unies,  qu'il  donnera  à  des  prix  très  favorablt^s  aux  person- 
nes qui  se  présenteront  chez  lui  pour  en  acheter.  Cet  assor- 
timent est  la  suite  de  son  commerce  en  gros,  qu'il  aban- 
donnera pour  se  livrer  uniquement  h  celui  de  détail.  Il  a 
reçu  nn  nouvel  assortiment  de  toiles  peintes  des  mamifko 
tures  de  Jony  et  d'Alsace,  ainsi  que  de  tontes  sortes  de  mar- 
chandises, tant  ponr  deuil  qqe  pour  l'usage  ordinaire. 


SPECTACLES. 

AcADÉaiK  RoYALK  DE  MusiooE.  —  Demals  S9,  Œdipe  à 
Colone;  et  le  Portrait  on  la  Divinité  du  Sauvage. 

Théâtre  de  la  Natiow.  —  Aujourd'hui  %l,  les  Amants 
généreux  i  ttle  Galant  Jardinier. 

Théâtre  Italien.  —  Anjourd.  21,  Biaise  et  Babet;  les 
Epoux  réunit;  et  le  Nouveau  d'Assas. 

Théâtre  as  Monsieur.  —  Aujourd'hui  31 ,  â  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Nozze  di  Dorina,  opéra  iulien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Anjourd.  21 ,  Esope  à  la 
foire  ;  le  Soldat  prussien  ;  et  Rieeo. 

Théâtre  de  Hadeuoiselle  Mottansibr,  au  Palais-Royal. 
^  Aqjourd'hni  SI ,  /«  Sourd^  la  Muette, 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Anjourd.  21 ,  à  la  salle  des 
Elèves,  le  Faux  Serment;  le  Divorce  inutile',  et  la  Croisée, 

Grands  Danseurs  dv  Rot.  —  Aujourd'hui  SI.  la  Belle 
Capricieuse*,  le  Ménage  du  Savetier;  Fénus  pèlerine \  et 
Sophie  de  Bradant. 

AuaiGU  -  Comique.  —  Acjourd.  SI,  l'Embarras  comique  ; 
le  Corsaire  comme  il  n'f  en  a  point;  et  Oercule  et  Om' 
phale,  pantomime. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  rue  de  Bondy. 
—  Ai^onrd'hui  SI,  le  Seigneur  d'à- présent,  comédie;  le 
Couvent  ou  les  p^œux  forcés,  drame;  et  Esope,  seigneur 
de*villaçe,  opéra  bonflon. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'bOtEL-DB-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  k  la  lettre  7. 

Cours  des  changes  étrangers  à  M  Jours  de  date. 

Amsterdam.    .    .    .  603/4  Cadix   ....       16  I.   S  s. 

.  Hambourg  ....  208  t^énes lot 

Londres 36  Livoume.     ...        1093/4 

Madrid   ....  16  1.  4  s.  Lyon,  Saints,      1/8  p.  •*/•  p. 

Bourse  du  20  octobre. 

Actions  des  Indes  de  SSOO  II  v S09Q  i/2,  30, 35 

Portions  de  1600  liv 1230 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 304 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 3  b. 

Primes  sorties J780,  4  p. 

Loterie  d'avril  1783,  A  600  liv.  le  billet 745 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.    ....     678.  a.  4 , 9  p. 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fln.    ...       0,  lu  p. 

^    de  125  millions,  déc.  1784  I  p.  I  1/2,  1/4,  3/8  b.  s.  3  1/2  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    .    .      i  /S,  3/4,  I  bén. 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin* 5J/4»6p. 

Idem  sorties    ....     Ayril,  6  1/2.  Juillet,  4  bén.  s.  1/4  p. 

Bulletins 69,68  1/2,70 

Idem  sortjs . 

Reconnaissances  de  bulletins '.    . 

Tdem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  fiérie  non  sortie.    .    .    • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 815.  s.  6  1/2  p. 

—  de  80  millions,  d'août  1780.    .    .    .     9, 8  l/S,  1/4, 8  p. 

Lots  des  hôpitaux Pair.  3  i/4,  I  bén. 

Caisse  d'escompte 3SS5,  30 

—  Estampée 

Demi-caisse 1760,66,60 

Quittance  des  eaux  de  Paris 500 

Actions  nouv.  des  Indes.    .     804,  92,  03,  94,  06,  96,  95, 94, 03 

Assurances  contre  les  incendies 6(fô,  |,3 

Idem  à  vie 430,  V 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N»  295.  Vendredi  22  Octobrb*1790.  —  Deuxième  année  de  ia  Liberté. 


POLITIQUE. 

PBUSSE. 

De  Berdn ,  le  7  octobre,  —  Les  apparences  de  paix  qui 
subsistaient  entre  TAutriche  et  la  Prusse  viennent 
d^étre  troublées  tout  à  coup  par  Tarrivée  d^un  courrier 
expédié  par  le  ministre  de  Prusse  à  Vienne,  oui  mande, 
dit-on ,  que  M.  le  prince  de  Kaanita  lui  a  déclaré ,  au 
nom  de  Tempereur,  qu'il  ne  pouvait  rester  neutre  dans 
le  différend  avec  la  Russie,  et  que  si  Ton  en  venait  à 
une  rupture  avec  cette  puissance,  il  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  la  soutenir  de  toutes  ses  forces.  On  ajoute 
que  le  roi  de  Prusse ,  après  la  lecture  de  cette  dépêche, 
voulait  partir  sur-le-cnamp  pour  aller  se  mettre  à  la 
tête  de  son  armée  en  Silésie,  et  que  ce  n'est  pas  sans 
peine  qu'on  a  obtenu  de  lui  d'envoyer  encore  un  cour- 
rier i  Vienne,  et  d^attendre  son  retour.— -On  a  envoyé 
aussi  des  courriers  à  Londres  et  à  La  Haye,  et  on  a 
expédié  des  estafettes  aux  régiments  pour  les  avertir  de 
rester  tous  sur  le  pied  de  eucrre,  et  de  se  tenir  prêts  à 
marcher  au  premier  signal. — MM.  les  généraux  Woss, 
Koschenbar  et  Wangenheim  ont  été  mis  à  pens-on^  et 
leurs  régiments  donnés,  le  premier,  à  M.  le  duc  de 
Holsiein,  le  second ,  à  M.  le  général  Thiedemann ,  et  le 
troisième  ,  à  M.  le  comte  de  Hertzberg. 

POLOGNE. 

De  FartcvU,  te  29  septembre,  — On  s*est  occupé  dans 
les  dernières  séances  de  ia  diète,  de  la  lecture  aes  uni- 
versaus  qui  doivent  être  envoyés  aux  diétines ,  pour 
demander  leur  voix  pour  Vélection  d'un  successeur  au 
trône.  Il  a  été  décidé  que  les  diétines  s'assembleraient 
le  16  novembre.  Dans  un  discours  qu'a  prononcé  M.  de 
Matttsewit2 ,  ce  nonce  a  montré  l'impossibilité  de  dé- 
créter tous  les  projets  de  la  constitution  dans  le  terme 
limité  pour  la  aurée  de  la  présente  diète  :  il  a  fait  un 
tableau  des  malheurs  qui  pourraient  arriver,  si  la  cons- 
titution ne  s'achevait  pas  avant  la  dbsolution  de  U 
confédération  actuelle.  Il  a  donc  conclu  par  proposer 
aux  habitants  qui  s'assembleront  aux  diétines  de  con- 
firmer les  Donces  actueb,  et  de  continuer  la  diète  sous 
la  confédération  présente.  Le  roi  était  de  cet  avis;  il  a 
vivement  soutenu  ce  projet ,  qui  a  été  cependant  mis 
ad  deUberanditm,  —  On  a  agité  aussi,  dans  une  de 
ces  séances,  le  projet  pour  la  succession  au  trône  :  l'é- 
lectenr  de  Saxe  a  été  nommé  unanimement.  Le  roi  a 
approuvé  ce  choix  ,  et  a  Tait ,  à  ce  sujet ,  un  discours 
dans  lequel  il  a  développé  les  raisons  d'un  choix  si  con- 
venable ,  et  les  avantages  inappréciables  qui  devaient 
en  résulter.  Dans  un  moment  d'une  si  grande  impor- 
tance ,  tous  les  esprits  se  sont  trouvés  saisis  des  mêmes 
pensées ,  agités  des  mêmes  sentiments.  Un  patriotisme 
#  vrai  s*est  manifesté,  et  sur-le-champ  une  loi  a  été  passée, 
qui  annule  toutes  les  garanties  des  puissances  voisines. 
C'est  ainsi  qu'il  est  glorieux  aux  Polonais  d'affranchir 
leur  constitution  d'une  servitude  politique  dont  la  hon- 
teuse influence  arrêtait  les  plus  louables  desseins ,  et 
paralysait  toute  la  force  publique. 

Les  états  ont  approuvé  le  projet  pour  le  traité  de 
commerce  entre  la  Pologne  et  la  Prusse,  et  en  consé- 
i{uence  il  a  été  remisa  M.  de  Luchésini  avant  son  dé- 
part pour  Bucfaarest. 

MM.  Oraczewski  et  Morski  ont  été  nommés ,  par 
te  roi,  envoyés  extraordinaires  et  plénipotentiaires,  le 
pi-emîer,  k  la  cour  de  France ,  et  le  second,  à  celle  d'És- 
P»gne. 

Le  ci-devant  prince  Poniski  (Adani)  est  arrivé  à 
iassy  *,  il  a  voyagé  sous  le  nom  de  Tout  Court,  Inde* 

1"  Série.  —  Tome  VL 


cente  ironie ,  qui  bien  loin  d'affaiblir  la  rigueur  de  son 
arrêt  en  fait  d'autant  plus  ressortir  toute  la  justice. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  te  i  r  octobre La  frégate  de  guerre  es- 
pagnole, la  Thérèse,  de  34  canons ,  qui  arriva  ici  der- 
nièrement du  Férol ,  et  le  cutter  la  Première  Réso- 
lution, ont  fait  voile  avant-hier  de  cette  baie  :  on  ignore 
leur  destination.  —  Une  autre  frégate  de  guerre  espa- 
gnole ,  nommée  la  florentine,  de  34  canons ,  venant 
aussi  du  Férol,  est  entrée  aujourd'hui  dans  cette  baie, 
ainsi  que  la  Sabine ,  autre  frégate  de  guerre  de  34  ca- 
nons, qui  arrive  de  Montevideo. 

Le  régiment  de  Milan ,  infanterie,  qui  était  ici  en 
garnison  depuis  peu  ,  s'est  embarqué  ce  soir  pour  se 
rendre  au  camp  de  Saint-Roch  et  Algésiras.  La  garnison 
de  Cadix  se  trouve ,  par  ce  moyen,  réduite  au  seul  ré- 
giment d'infanterie  Je  Gallicie  qui  est  incomplet.  On 
y  attend  sous  peu  de  jours  trois  bataillons  de  milice  , 
d    divers  endroits  de  celte  province  d'Andalousie. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  15  octobre La  gaaelte  de  la  cour  de 

mardi  dernier  13  contient  la  proclamation  qui  fixe 
définitivement  la  rentrée  du  parlement  au  25  novem- 
bre, jour  auquel  il  avait  été  précédemment  ajourné  , 
mais  sans  l'insertion  de  la  formalité  d'usage ,  qui  dé- 
clare que  ledit  jour  les  pairs  et  les  communes  s'assem- 
bleront pour  délibérer  sur  diverses  affaires  importantes. 
En  voici  la  teneur  : 

«  George,  roi.  Le  parlement  étant  prorogé  au  joudi 
25  novembre,  nous,  d'après  l'avis  ue  notre  conseil 
privé,  notifions,  par  la  pcésente  proclamation,  que 
notre  volonté  royale  et  notre  plaisir  est  que  le  parle- 
ment s'assemble  et  soit  tenu  ledit  jour  25  novembre  , 
pour  l'expédition  de  diverses  affaires  importantes.  Les 
lords  spirituels  et  temporels,  et  les  chevaliers,  citoyens, 
bourgeois ,  conjointement  avec  les  commissaires  des 
provinces  et  des  bourgs  de  la  chambre  des  communes, 
sont  requis  de  se  rendre  à  cet  eiîet  à  Westminster  , 
ledit  jour  25  novembre  prochain. 

»  Donné  dans  notre  palais  de  Saint- James,  le  13 
octobre  1790,  dans  la  trentième  année  deiiolre  règne,  n 

Les  fonds  continuent  de  baisser;  ils  étaient  hier  H 
à  73  trois  huitièmes;  cependant  il  s^eu  faut  de  beaucoup 

3ue  les  affaires  aient  pris  une  apparence  plus  sérieuse 
e  guerre  ;  elles  sont  les  mêmes  a  l'égard  des  prépara- 
tifs; mais  l'anxiété  même  avec  laquelle  on  attend  le 
retour  du  dernier  courrier  expédié  à  Madrid  prouve 
que  l'on  a  quelque  espoir  de  le  voir  apporter  quelque 
réponse  conciliatrice ,  et  qu'il  s'en  faut  par  conséquent 
beaucoup  que  l'on  désire  autant  la  guerre  ici  que  les 
feuilles  du  continent  se  plaisent  à  le  faire  croire.  D'ail- 
leurs on  vient  d'avoir  connaissance  d'un  fait  qui  mé- 
rite l'attention  du  gouvernement  et  commande  sa  cir- 
conspection. La  cour  de  Madrid  vient  de  remettre  à 
tous  les  ministres  étrangers  résidants  près  d'elle,  un 
mémoire  dans  lequel  elle  établit  que  M.  Merry ,  chargé 
d'aiîairep^e  celle  de  Londres,  convenant  avec  le  comte 
de  Flonda-Blanca ,  peu  de  temps  avant  la  signature  de 
la  déclaration ,  lui  dit,  à  lui  ministre  du  roi  d'Espagne, 

3ue  s'il  voulait  la  signer,  il  était  prêt,  lui ,  ministre 
'Angleterre,  à  entrer  en  négociation  pour  un  désmr' 
mement  respectif;  que ,  lorsque  le  24  juillet  la  dé- 
claration et  la  contre-déclaration  furent  signées ,  ledit 
M.  Merry  dit  positivement  au  comte  de  Plorida-Blanca 

aue  c'était  le  moment  de  consacrer  le  désir  exprimé 
ans  ces  actes,  de  discuter  à  l'amiable  les  points  qu'il 
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s'agissait  d*arraDger ,  et  Je  manifester  la  siocérité  des 
intentions  respectives,  en  désarmant  de  part  et  d*autre. 

Tel  est  le  Cait  rapporté  dans  le  mémoire  de  la  cour  de 
Madrid;  il  rappelle  ensuite  ciue  S.  M.,  qui  s^était  flattée 
de  voir  terminer  ainsi  le  différend  survenu  entre  les 
deux  nations,  fut  extrêmement  surprise  d'apprendre 
quelque  temps  après,  qu*au  lieu  de  désarmer  ,  les  An- 
glais redoublaient  de  vigueur  dans  leurs  préparatifs 
hostiles. 

De  telles  transactions  méritent  certainement  d*étre 
approfondies.  Si  M.  Merry,  revêtu  d*un  caractère  pu- 
blic ,  a  réellement  fait  le  premier  des  propositions  de 
désarmement ,  si  elles  ont  été  acceptées  de  bonne  foi , 
nous  ne  pouvons ,  sans  compromettre  le  caractère  na- 
tional ,  agir  comme  si  de  telles  propositions  n^eussent 
jamais  été  faites  de  notre  part ,  et  acceptées  de  celle 
de  TEspagne.  G*est  très  probablement  à  la  réception 
de  ce  dernier  mémoire,  que  notre  cabinet  a  pris  le 

Earti  d*envoyer  ses  dernières  dépèches  à  M.  Fitx-Her- 
ert  ;  et  il  est  à  croire  qu'il  est  chargé  d'entrer  en  ex- 
plication sur  les  faits  allégués  dans  le  mémoire. 

On  a  arrêté  9  il  y  a  quelque  temps ,  quatre  particu- 
liers »  à  peu  près  convaincus  d'avoir  mis  le  feu  à  plu- 
sieurs maisons ,  dans  la  seule  vue  de  profiter  de  la 
confusion  inséparable  de  ces  sortes  d'accidents,  pour 
piller;  ils  ont  été  examinés  mardi  dernier,  et  la  dépo- 
sition des  témoins  est  infiniment  à  leur  charge  ;  mais  la 
cour  se  détermina  à  un  plus  amplement  informé ,  et  ils 
ont  été  reconstitués  en  prison.  La  totalité  des  eflcls 
volés  de  cette  manière  monte  à  plus  de  40  mille  liv. 
sterling. 

Le  même  jour  12  octobre  les  quatre 'moulins  à 
poudre,  situés  à  un  mille  de  Dartford,  ont  sauté  en 
rair ,  on  ne  sait  par  quel  accident ,  les  ouvriers  qui 
l'ont  occasionné,  ayant  tous  péri ,  au  nombre  de  six.  ' 

Le  comte  d'Oxford  est  mort  le  10  courant,  dans  son 
château  de  Brampton-Bryan,  âgé  de  69  ans. 

L'ambassadeur  d'Kspagne,  que  les  joueurs  à  la  baisse 
font  partir  tous  les  jours  pour  Madrid,  était  hier  au 
lever  du  roi,  qui  Taccueillit  avec  son  atTabilité  ordinaire. 

Les  trois  bataillons  que  l'on  a  tirés  des  trois  régi- 
ments des  gardes  forment  un  c<irps  de  2,400  hommes. 
Ils  sont  destinés  pour  la  Jamaïque  :  on  travaille  à  leurs 
tentes ,  à  leurs  équipages  de  campagne ,  et  Ton  compte 
que  dans  dix  jours  ils  se  mettront  en  route  pour  s'em- 
barquer. 

Le  9  eourant  des  mariniers  ont  arrêté  près  de 
Plymouth  un  étranger  qui  se  disait  Espagnol,  mais 

3ue  l'on  a  tout  lieu  de  croire  Français.  Il  se  faisait  con- 
uirc  dans  un  bateau  à  rames  partout  où  un  espion 
croirait  avoir  quelques  observations  à  faire ,  et  on  l'a 
soupçonné  d'en  faire  le  métier.  Il  a  répondu  à  toutes 
les  questions  qu'on  lui  a  faites  qu'il  était  curieux  et 
amateur,  citoyen  du  monde,  n'ayant  besoin  pour  passe- 
port que  d'argent,  et  pour  société  que  de  livres.  Son 
journal  était  écrit  en  français  très  pur.  Il  ne  parait  pas 
qu'on  puisse  le  détenir  longtemps. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prèêidâneô  de  M.  Meriin. 
SÉANCE  DU  MABDI   19  AU  SOIR.'  - 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

—  Une  dépntation  de  la  garde  nationale  de  Lorient  est 
ndmiiie  i  la  barre;  elle  dépose  nne  somme  de  3,000  livres  en 
lettres  de  change,  poar  venir  an  spcoors  drs  orphelins  et 
des  Veuves  des  gardes  nationaux  morts  k  Nancy. 

->  M.  Poncin  rait,^a  nom  du  comité  d*agricnltare,  le 
rapport  dn  projet  de  canal  proposé  depuis  1785  par  M.Brallêe. 

L*ajoarnemeiit  est  demandé  et  rejeté. 

Le  décret  suivant  est  rendu  après  nne  légère  discnssion. 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eitieuJu  le  rapport, 
qui  lai  â  été  fait  au  nom  de  soq  comité  d*agricnltore  et  de 
commerce,  de  la  demande  de  M.  Jean-Pierre  Bmllëe,  ci- 
toyen français,  demeurant  à  Paris,  de  construire,  à  ses  frais 
et  aux  conditions  consignées  dans  sa  soumission  dn  JS  arep- 
tembre  1790,  nn  canal  de  navigation  qui,  prenant  sa  nais- 
sance dans  la  Marne  sons  Lisy,  auprès  de  l*embouchure  de 
l'Oarcq,et  de  le  passant  parMeaux,  Claye  et  la  Villeite,  des- 
cendrait dans  un  point  de  partage,  où  il  se  diviserait  ea 
deax  branches,  dont  l*nne  se  rendrait  par  les  fauboarga 
Saint-lfartiii  et  dn  Temple,  les  fossés  de  la  Bastille,  de  I^Ar- 
«enal,  dans  la  Seine;  et  Paatre  passerait  par  Saint-Denia  ,  la 
vallée  de  Montmorenci ,  Pterrelaye,  se  rendrait  d*an  c^té  à 
Copflans-Sainte-Honorine,  et  de  Tantre  côt«  dans  TOise, 
prés  Pontoise,  et  qqi  enfin  se  continaerait  de  Pontoiae  i 
Dieppe,  par  Gonmaj  et  antres  liens; 

»  Après  avoir  également  entendu  le  rapport  de  rarla  du 
S4  mai  I7M,  donné  par  MM.  Borda,  Lavoisier,  Condorcet, 
Perronet  et  Bossn,  commissaires  nommés  ponr  rex^oien 
do  projet  alors  présenté  par  M.  Brallée  et  approuvé  par 
Tacadémie  des  sciences;  de  celnl  dnS6  mai  1790,  donné  par 
MM.  Borda,  Lavoisier,  Condorcet  et  Bossn;  delà  pétition 
des  représentants  de  la  commune  de  Paris,  dn  0  jaln  der- 
nier, qni  demandent  Pexécotion  de  ce  projet,  et  des  di- 
rectoires des  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine- 
et-Oise; 

»  A  décrété  et  décrète  ee  qni  soit: 

•  Art.  I*^.  .M.  Brnllée  est  autorisé  à  ouvrir  à  ses  frais  un 
canal  de.  nav^igation  qni  commencera  à  la  Beuvronne  ,  prcs 
du  pont  de  Souillx*  arrivera  entre  la  Villelle  et  la  Chnp^lte, 
dans  nn  canal  de  partage  qui  formera  deux  branches. 

u  L*une  passera  par  les  fanbonrgs  Saint-Martin  et  du  Tem- 
ple, les  fossés  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal,  pour  se  rendre 
dans  la  Seine. 

»  L*antre  branche  passera  par  Saint-Denis,  la  vallée  de 
Montmorenci,  arrivera  an-dessons  de  Pierrelaye,  où  elle  se 
divisera  encore  en  deux  branches,  dont  l*nne  ae  rendra 
dans  la  Seine,  à  Conflans-Sainte-Honorine ,  et  la  seoondc 
dans  rOiae,  près  de  Pontoise;  il  suivra,  autant  qn'il  sera 
possible,  la  direction  dn  plan  joint  k  son  acte  de  soaniis- 
aion  ci-dessus  rappelé.  L'ancienne  navigation  de  la  Seine  , 
de  la  Marne  et  de  l*Oise,  restera  libre  comme  ci-dev^ant. 

»  n.  Ce  canal,  les  berges,  chemins  de  halage,  fo&sês, 
francs-bords  et  contre-fossés,  seront  exécutes  snr  une  lai*- 
geur  de  terre  de  cinquante  toises;  elle  sera  augmentée  4Ï»tiM 
les«ndroits  où  il  sera  jugé  nécessaire  d*établir  des  réser- 
voirs, bassins,  gares,  ports,  abreuvoirs  et  des  anses  poar 
le  passage  des  bateaux,  ou  les  francs-bords  ne  donneraient 
point  d*espace  pour  les  dépôts  des  terres  provenant  des 
fouilles  ;  et  aussi  dans  les  endroits  on  les  terres  des  exca- 
vations n'en  fonrniraient  point  suffisamment  ponr  former 
les  digues  dndit  canal. 

n  III.  Le  canal  aura ,  à  la  superficie  de  Peau,  dans  Tin- 
térieur  de  Paris,  doose  toises  de  largeur  entre  les  mars  des 
quais,  hnit  toises  partout  aillenra;  sa  profondeur  sera  de 
six  pieds  dVau  :  il  sera  garni  d*énlnses  partout  où  elles 
seronlnéce8saires,et,  dans  la  campagne,  d*anses,  de  quatre 
cents  toises  en  quatre  cents  toises. 

»  IV.  M.  Brnllée  construira  des  ponts  sur  tontes  les 
grandes  routes  coupées  par  ledit  canal,  conformes  à  ceux 
existants  sur  lesdites  routes  et  sur  les  chemins  de  travepse. 
éloignés  Tun  de  Pautre  an  moins  de  mille  toises;  Ils  seront 
plus  rapprochés,  si  Tutilité  publique  l'exige  :  ils  seront 
remplacés  par  des  bacs,  si  quelque  localité  le  nécessite,  tl 
construira ,  dans  Paris,  des  ponts  k  la  rencontre  des  prin-* 
cipales  mes,  et  des  quais  de  six  loises  de  largeur,  soas  les- 
quels il  pourra  établir  des  magasins  k  son  profit. 

»  y.  Il  acquerra  les  propriétés  nécessaires  k  l*exécation 
de  son  canal  et  de  sa  dépendance,  suivant  ^estimation  qni 
en  sera  faite  par  les  commissaires  dn  ilirectoire  des  dépars 
tements.  Le  propriétaire  d'un  héritage ,  divisé  par  le  canal , 
pourra,  lors  do  contrat,  obliger  M.  Brullée  à  acquérir  les 
parties  restantes,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  ea  Tslevar 
celles  acquises  pour  ledit  canal  et  ses  dépendances. 

V  VI.  Il  ne  pourra  se  mettre  en  possession  d'ancniie  pro- 
priété qn*après  le  paiement  réel  et  effectif  de  ce  qn*il  devra 
acquitter,  si  on  refuse  de  recevoir  ce  paiement  on  ,  en  ras 
de  difficultés,  la  consignation  de  la  somme  à  payer,  laiic 
dans  tels  dépôts  publics  que  les  directoires  des  départements 
désigneront,  sera  considérée  comme  paiement,  après  qu'elle 
aura  été  notifiée;  alors  toutes  oppositions  on  autres  empê- 
chements à  la  |lrise  de  possession  seront  sans  eCtet. 
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»  VIT.  Qainsaiiie  après  le  paiement  on  la  consignation 
doement  notifiée ,  M.  Brallêe  est  aatonsé  à  se  mettre  en 
pfis&ession  des  bois,  pâtjs,  prairies  et  terres  a  champ,  em* 
blaTèes  oa  non ,  qoi  se  trouveront  dans  IVm placement  dndit 
canal  et  de  ms  dépendances.  A  l'égard  des  bâtiments,  clos 
et  marais  légamiers ,  ce  délai  sera  de  trois  mois. 

M  Vin.  Les  hypothèques,  dont  les  biens,  quUi  acqaerra 
pour  la  consiraction  de  ce  canal  et  dépendances,  poar- 
raient  être  chargés ,  seront  purgées  en  la  forme  ordinaire; 
mais  il  ne  lai  sera  expédié  chaque  mois  qa*ane  senle  lettre 
de  ratification  par  tribnnal  ponrtons  les  biens  dont  les  by- 
pothèqoes  auront  été  purgées  pendant  le  mois. 

»  IX,  Ce  canal  sera  traité,  à  l*égard  des  impositions, 
comme  le  seront  les  autres  établisssements  de  ce  genre.  » 

Le  séance  est  levée  a  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21   OCTOBRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
vWIle. 

M.  Salnt-Martin  :  Je  demande  la  parole  pour  rap- 
peler à  rAsseoiblée  que,  par  un  de  vos  décrets ,  vous 
avez  chargé  votre  comité  des  finances  de  vous  fuire 
un  rapport  sur  la  direction  du  trésor  national.  Ce  dé- 
pôt doit  être  confié  à  des  mains  sûres,  et  les  ministres 
actuels  n'en  sont  pas  dignes.  (On  applaudit.) 

M.  BiAUZAT  :  C  est  sur  ma  motion  que  le  décret  dont 
est  question  a  été  rendu.  Je  demande  que  les  comités 
de  constitution,  des  finances  et  d'imposition,  nous 
fassent  ce  rapport  vendredi  prochain.  (Plusieurs  voix 
sVIèvent  :  C'est  demain.)  Oui ,  demain ,  il  n*y  a  pas 
un  moment  â  perdre. 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  lui  sera  fait  di- 
manche prochain. 

—  M.  André  :  Je  demande  que  la  motion  qui  a  été 
rejetée  dans  la  séance  d'hier  soit  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal telle  qu'elh'  a  été  lue. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  M.  VouLLAND  :  Le  procès- verbal  dont  on  vient 
de  vous  donner  lecture  fait  mention  d*un  congé  de- 
mandé et  obtenu  par  un  honorable  membre  de  cette 
Assemblée.  Vous  me  permettrez  d*cn  prendre  occasion, 
pour  vous  rappeler  que  vous  avez  décrété  le  3  avril 
dernier  •  qu'il  serait  fait  une  liste  de  tous  les  députés 
absents ,  de  ceux  qui  demandent  à  s'absenter,  de  ceux 
qui  donnent  leur  démission ,  et  de  ceux  qui  rentrent 
après  rex()irntion  de  leur  conçé...  •  L'exécution  de  ce 
décret,  qm  jusqu'à  présenta  été  fort  négligée,  me  paraît 
absolument  nécessaire,  et  je  me  crois  obligé  de  la  sol- 
liciter dans  ce  moment  auprès  de  vous  avec  les  plus 
vives  instances.  Vous  vous  rappelez,  j'ose  le  dire  avec 
douleur ,  que ,  dans  la  décision  majeure  que  vousayez 
portée  hier,  nous  avons  tous  vu,  non  sans  un  pénible 
étonnement ,  et  les  départements  peut-être  le  verront 
comme  nous,  que  le  résultat  du  scrutin  ne  nous  a  pré- 
senté que  le  nombre  de  700  et  quelques  votants ,  tan- 
dis querAssembiée  nationale  estconstitutionnellemeut 
composée  de  1200  membres.  Dans  le  nombre  sans  doute 
de  ceux  qui  n'ont  pas  ré|)nndu  à  l'appel  nominal ,  il  y 
on  a  qui  sont  légitimement  absents,  puisque  vous  avez 
cru  devoir  leur  accorder  des  congés;  d'autres  peuvent 
être  réellement  détenus  par  de  graves  et  réelles  infir- 
mités :  on  peut  avoir  un  état  précis  des  premiers,  les 
seconds  peuvent  se  présumer;  mais  il  paraît  essentiel 
d'adopter  une  mesure  qui  puisse  nous  servir  de  base 
pour  nxer  les  idées  sur  les  uns  et  les  autres,  et  nous 
assurer  au  besoin  le  tribut  de  lumières  que  nous  doi- 
vent toujours,  et  surtout  dans  les  iffaires  majeures  , 
ceux  de  nos  collègues  qui  ne  sont  ni  malades  ni  ab- 
sents par  congé. 

Dans  cette  unique  vue,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'ordonner  ,  sans  aucun  délai ,  l'eiécution  la 
plus  rigoureuse  de  votre  décret  du  3  avril  dernier,  afin 
que  le  résultat  de  votre  scrutin  du  jour  d'bicr,  consi- 
gne dans  toutes  les  feuilles  périodiques ,  ne  donne  pas 
Ilou  (le  croire  que  le  tiers  et  plus  de  l'Asscinbl^e  na- 
tionale est  malade  ou  paralvsé. 


Cette  proposition  est  adoptée  (1;. 

—  M.  BiAUZAT  :  Je  dois  informer  l'Assemblée  natio- 
nale qu'on  emploie  dans  les  régiments  de  nouvelles 
manoeuvres  pour  se  défaire  des  soldats  patriotes,  de 
ceux  qui,  par  leur  éducation,  sont  les  plus  propres  à 
propager  1  esprit  de  la  Constitution.  Il  vient  d'être  r<'- 
formé  50  soldats  d'un  régiment  d'artillerie  en  garni- 
son à  Strasbourg,  pour  le  prétendu  défaut  de  taille. 
Ils  avaient  demande  des  congés  de  semestre;  arrivtvs 
dans  leur  patrie  ils  ont  reçu  des  congés  de  réforme. 
C'est  un  fait  que  je  dénonce  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  dois  observer  que  les  uns  servaient  depuis  trois  ans, 
les  autres  depuis  quatre  :  tout  à  coup  ils  ont  perdu  la 
taille. 

M.  Haremburb  :  L'Assemblée  ne  devrait  pas  s'occu- 
per de  ces  détails.  Depuis  quatre  jours  les  inspecteurs 
extraordinaires  sont  de  retour ,  et  ils  ont  apporté  le 
sincère  repentir  de  tous  les  régiments. 

M.  BiAUZAT  :  On  m'assure  qu'il  a  été  donné  25  mille 
congés  de  cette  espèce.  Je  demande  que  le  comité  mi- 
litaire et  le  ministre  de  la  guerre  nous  fournissent  des 
détails  d'ici  à  lundi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  fait  lecture  d'une  adresse  des  gardes  natio- 
nales du  Berceau  de  Henri  !  V.  Elle  exprime  les  senti- 
ments d'indignation  et  de  mépris  qu'a  excités  dans  le 
cœur  de  tous  les  bons  citoyens  l'arrêté  du  parlement 
de  Toulouse. 

M.  André  :  On  distribue  a  la  porte  un  imprimé,  si- 
çné  du  directeur  de  l'imprimerie  royale.  Il  se  plaint 
(te  ce  que  le  comité  des  (inances  lui  ôte  l'impression 
des  assignats.  L'imprimerie  royale  est  le  plus  bel  éta- 
blissement de  ce  genre  qui  existe  en  Europe.  Loin  de 
lui  porter  préjudice ,  je  crois  qu'il  faut  s'occuper  de 
son  entretien.  Il  est  possible  que  MM.  du  comité  aient 
eu  des  raisons,  mai3  je  pense  ou'ils  doivent  les  expo- 
ser à  l'Assemblée.  Je  aemande  qu'il  en  soit  rendu 
compte  incessamment. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  M.  Vernier  propose  d'accepter  quelques  arran- 
gements avec  un  receveur  général  dont  les  affaires 
sont  dérangées. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  Dailly ,  que  ce  serai*, 
soustraire  un  coupable  à  l'autorité  des  lois ,  l'Assem- 
blée passe  à  Tordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l* affaire  de  Bres*, 

M.  Harembure  :  Toutes  les  observations  que  j'au- 
rais à  faire  sont  à  peu  près  renfermées  dans  le  projet 
de  décret  dont  je  vais  vous  faire  lecture  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  fidèle  dans  ses  principes ,  s*atta- 
chera  toi^ours  à  maintenir  ceux  de  ses  décrets  qn*elle  regarde 
comme  constitutionnels  ;  mais  elle  peut  rectifier  ceux  qui  ne 
•ont  que  réglementaires.  Avertie  que  mal  à  propos  les  gens  do 
mer  avaient  cru  leur  honneur  blessé  par  quelques  disposi- 
tions du  code  pénal,  et  voulant  détruire  tout  prétexte  de. 
trouble,  elle  a  décrété  que  son  président  se  retirerait  par-devers 
le  roi  pour  le  prier  d'ordonner  que  les  douze  plus  anciens  of- 
ficiers de  Tescadre  se  réuniront  avec  les  commissaires  nom* 
mes,  pour  revoir  ce  que  la  disposition  dn  code  peut  avoir  de 
contraire  avec  le  nouvel  esprit  des  marins,  pour  être  ensuite, 
par  TAssemblée  nationale,  statué  ce  qu*il  appartiendra.....  i» 

M.  Larévellière-Lépeaux  :  Je  demande  que  Topi- 
nant  soit  rappelé  a  l'ordre  pour  proposer  une  chose 
aussi  inconstitutionnelle,  aussi  |)ropre  à  opérer  la  dis- 
solution de  l'empire,  et  dans  un  temps 

M.  Harehrure  continue  :  Et  qu'il  sera  donné  or- 
dre aux  commissaires  civils  de  se  concerter  avec  les 
chefs  de  l'escadre ,  atin  de  licencier  les  onieicrs,  sous- 
ofticiers,  soldats  auteurs  de  l'insurrection  qui  a  eu 
lieu  ;  à  moins  que  pénétrés  d'un  véritable  repenti  *  Ils 

(1)  Trois  ans  après,  le  même  membre  qui  fit  adopter  cette 
proposition  se  montra  un  des  plus  sévères  cxécutci  rs  des 
mesures  de  rigueur  prises  par  le  fameux  comité  de  sûrolc 
générale,  dont  il  fut  longtemps  un  des  rapportcnrs.    L .  C. 
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ne  se  rendent  en  prison  pour  15  jours  (on  Hcmnnde 
la  Question  préalable);  ne  prétendant  cependant  point 
arrêter  la  poursuite  des  délits  qui  auraient  encouru  le 
jugement  d'un  conseil  de  guerre;  recommande  aux 
ofticicrs  et  sous-ofliciers  de  mettre  en  usage  tous  les 
moyens  pour  ramener  à  Tordre  les  jeunes  matelots. 

M.  Vaudreuil  :  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
Talarmonte  position  de  la  France  :  Tinldrêt  de  la  Cons- 
titution sollicite  une  mesure  promute  ;  des  puissances 
armées  nous  environnent;  les  Anglais  sont  prêts  à  dé- 
ployer toutes  leurs  forces  contre  nos  alliés  :  le  rappor- 
teur des  quatre  comités  vous  a  fait  un  tableau  effrayant 
de  tous  les  désordres.  Quel  est  le  bon  citoyen  qui  ne 
tremble  pas  pour  le  salut  de  la  patrie?  L*escadre  de 
Brest  a  résisté  à  toutes  les  mesures,  et  je  suis  forcé  de 
témoigner  tout  mon  étonnemcnt  de  ce  que  le  rapport 
ne  uous  a  pas  été  plus  tût  présenté  :  voici  mon  projet 
de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport 
de  ses  quatre  comités  sur  Tinsurrection  des  équipages 
en  armement  a  Brest,  a  décrété  !•  que  le  procureur- 
syndic  de  1.T commune  de  Breslse  rendra  à  la  barre  de 
l  Assemblée  nationale  dans  15  jours»  à  compter  de  la 
uublicalion  du  présent  décret,  pour  y  être  entendu  sur 
la  conduite  qu'il  a  tenue  relativement  a  Tinsurrectiou 
des  équipages; 

•  2°  Qu'elle  improuve  la  conduite  de  la  mmiicipalité 
de  Brest,  pour  avoir  forcé  le  commandant  à  lui  com- 
muniquer sa  correspondance,  pour  avoir  mis  des  obs- 
tacles au  départ  du  vaisseau  la  Ferme  ; 

•  a^'  Qu'il  sera  nommé  de  nouveaux  commissaires 
pour  se  joindre  à  ceux  qui  sont  déjà  envoyés,  lesquels 
seront  autorisés  a  faire  rentrer  dans  le  port  les  vais- 
seauxqui  persisteraient  dans  leur  rébellion,  pour  les 
désarmer.  » 

M.  Animié  :  il  y  a  un  décret  qui  porte  qu'on  discu- 
tera article  par  article.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
suivi. 

M*  Vaudreuil  :  J'ai  une  observation  a  faire  sur  le 
nouveau  pavillon  qu'on  propose  d'arborer.  C'est  le 
même  que  celui  des  Hollandais. 

M.  Menou  :  En  ma  qualité  de  rapporteur  des  quatre 
comités.réunis ,  j'ai  dû  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret qui  y  a  été  arrêté.  Mais  après  avoir  rempli  ce  de- 
voir il  nfest  sans  doute  permis  d'exprimer  ici  mon 
opinion  personnelle  sur  l'insubordination  de  Tescadre 
armée  à  Brest,  et  sur  la  conduitede  la  municipalité  de 
cette  ville.  Lorsque  vos  quatre  comités  se  sont  réunis, 
quelques-uns  des  membres  qui  les  composent,  et  moi 
personnellement ,  nous  n'avon.s  envisagé  Tinsubordi- 
nation  de  l'escadre  que  comme  une  suite  nécessaire  de 
l'impéritie  et  de  la  malveillance  des  ministres  (on  ap« 
plaudit);  et»  puisqu'il  faut  le  dire  ici,  de  l'horreur  que 
plusieurs  d'entre  eux  témoignent  pour  la  révolution. 
»  Convaincu  de  cette  vérité  ,  j'ouvris  le  premier  contre 
eux,  dans  les  comités,  l'avis  qui  n'a  été  rejeté  hier 

Sue  parce  que  malheureusement  leur  influence,  scm- 
lable  à  un  souffle  empoisonné  qui  flétrit  tout  ce  qu'il 
rencontre ,  s'est  fait  sentir  jusque  parmi  les  anciens 
fondateurs  de  la  liberté;  et  cet  avis,  après  quelque 
discussion,  fut  adopté  par  la  presque  unanimité.  (On 
applaudit  à  trois  diverses  reprises.  —  La  partie  droite 
«iemande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.) 

M.  GoupiLLBAU  :  Quand  on  parle  des  fondateurs  de 
la  liberté,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'on  s'adresse. 

L'Assemblée  décide  qu'el  le  passera  a  l'ordre  du  jour. 

M.  Mekou  :  Plusieurs  d'entre  ceux  qui  hier  ont 
opiné  pour  son  rejet  avaient  le  plus  contribué  à  sa 
rédaction.  Il  étiit  convenu  que  le  décret  serait  indivis 
sible,  que  les  trois  mesures  seraient  présentées  à  la 
fois,  et  c'est  a  ces  conditions  seulement  que  plusieurs 
d*entre  nous ,  ainsi  que  moi .  avions  consenti  a  prendre 
des  mesures  sévères  contre  la  municipalité  de  Brest. 

Encfi'et,  il  était  simple  qu'en  présentant  le  décret 


contre  les  ministres  nous  n'épa reliassions  personne, 
et  que  nous  lissions  sentir  aux  patriotes  que  les  erreurs 
même  involontaires,  et  qui  souvent  ne  sont  que  le  ré- 
sultat de  l'intention  la  plus  pure,  que  les  erreurs,  dis- 
je ,  doivent  être  réprimées  parla  loi  ;  maisaujoard'hui 
raflbire  change  entièrement  de  face  :  si,  les  ministres 
restant  en  place ,  nous  sévissions  contre  la  municipa- 
lité de  Brest ,  qui  est-ce  qui  nous  rcslcrait  dans  ce 
pays  pourdéfendre  la  liberté?  La  journée  d'hier,  de 
timides  et  obscurs  ennemis  qu'étaient  les  minisires,  en 
a  peut-être  fait  d'audacieux  tyrans.  (On  apphudst.)  El 
notfs  voudrions  encore  nous  aliéner  ceux  qui ,  aux  ex- 
trémités de  la  Bretagne ,  intrépides  et  magnanimes  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  n'ont  commis  de  faute  que  par 
un  excès  de  patriotisme;  nui,  entraînés  par  ce  sublime 
sentiment ,  n'ont  vu  dans  les  fiiçitifs  de  Saint-Domin- 
gue que  des  malheureuses  victimes  du  despotisme; 
qui ,  en  demandant  au  commandant  de  la  marine  de 
suspendre  le  départ  du  vaisseau  la  Ferme ,  ont  été 
persuadés  que  c'etiil  empêcher  la  scission  ou  la  révolte 
des  colonies;  qui ,  en  invitant  MM.  Hector ,  Albert  et 
autres  à  se  rendre  au  conseil  général  et  à  faire  part 
de  leurs  lettres,  n'ont  eu  d'autres  prétentions  que 
d'apaiser  un  peuple  irrité  !  Ah  !  si  nous  avons  quel- 
que chose  à  dire  officiellement  à  la  municipalité  de 
Brest  et  au  procureur  delà  commune,  que  ce  soit  seu- 
lement pour  les  avertir  que  l'excès  de  la  vertu  est 
quelquefois nulsil)le  ;  encourageons-les , soutenons-les 
dans  leur  patriotisme,  disons-leur  qu'avant  d'exercer 
leur  bienveillance  il  est  utile  d'examiner  si  ceux  nui 
la  réclament  en  sont  dignes.  Voilà  comme  nous  (le- 
vons punir  lesnmisde  la  révolution,  les  défenseurs  de 
la  liberté  naissante.  Un  seul  mot  de  notre  part  éclai- 
rera plus  leur  patriotisme  que  les  décrets  les  plus  sé- 
vères. Je  ne  le  dis  qu'à  regret,  si  ce  feu  sacré,  cet 
amour  de  la  liberté  qui  tant  de  fois  a  embrasé  les  re- 
présentants de  la  nation  française,  se  fût  manifesté  hier 
dans  l'Assemblée  nationale;  si....* 

Mais  je  dois  m'arrêler  ;  sans  doute  ce  saint  amour 
de  la  liberté  n'est  pas  détruit,  il  n'est,  pour  ainsi  dire, 
qu'assoupi  :  il  suflit,  pour  le  réveiller,  de  vous  aver- 
tir que  la  patrie  est  en  danger.  (On  applaudit.)  >on, 
la  corruption  ne  viendra  pas  nous  souiller  par  le  dé^ir 
d'obtenir  ou  faire  obtenir  des  places,  ne  viendra  pis 
flétrir  nos  couronnes  civiques,  et  nous  redeviendrons 
ce  que  nous  étions  lorsque  nous  avons  fondé  les  pre- 
mières bases  de  la  liberté. 

Quanta  la  partie  du  décret  qui  concerne  particu- 
lièrement l'insubordination  de  1  escadre,  je  SUIS  d'avis 
de  laisser  subsister  les  dispositions  qu'elle  contient,  à 
l'exception  de  la  fin  du  premier  article  qui  a  pour  objet 
le  pouvoir  donné  aux  comités  de  requérir  toutes  b 
forces  publiques  qu'ils  croiraient  nécessaires  pour 
l'exécution  des  décrets  de  rAsscmblée  nationale.  Mon 
motif  est  la  persuasion  dans  laquelle  je  suis  que  les 
équipages  sont  plutôt  égarés  que  malintentionnés; 
que  l'insubordination  est  excitée  par  deshoumiesqui 
ne  sont  ni  marins  ni  classés,  et  qu  en  donnant aucom- 
mandant  le  pouvoir  de  congédier  ceux  aui  ne  seraient 
pas  propres  au  service  de  la  mer ,  il  détruira  la  gan- 
grène qui  existe  actuellement  dans  les  équipages. 

D'ailleurs  les  dernières  nouvelles  portent  que  le 
repentir  se  manifeste  parmi  les  véritables  marins , 
liariui  ceux  qui  ont  tant  de  fois  et  si  glorieuseoieiit 
exposé  leur  vie  pour  le  salut  et  la  défense  de  lu  patrie. 
II  ne  faut  donc  pas  leur  dire ,  ni  leur  donner  à  pcn:>^'' 
que  nous  nous  persuadons  qu'il  faudrait  employer  la 
force  pour  les  ramener  à  l'obéissance  ;  laissons  au  con- 
traire à  leur  patriotisme  mieux  éclairé ,  à  celui  de  la 
municipalité,  à  celui  de  la  société  des  Amis  delà  Coii»' 
titution  de  cette  ville,  à  celui  du  commandant  qu  il 
plaira  au  roi  de  nommer ,  a  celui  du  comité»  enlin  a 
celui  de  tous  les  habitants  de  Brest,  le  soin  d'établir 
l'ordre  et  la  subordination.  Voici  le  projet  de  décrtl 


Parii,  Tfp.  UcDri  Plov,  me  GarMdèrv,  8. 
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relatif  à  la  muiiicipalité  et  au  procureur  de  la  com- 
mane: 

■  L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  ses  co- 
mités de  marine,  oiilttaire,  diplom.iUque  et  des  colo- 
nies, décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  deux 
nouveaux  commissairesxivils ,  lesi|4ieis$c  réuniront  à 
Brest  avec  ceux  que  S.  M.  a  précédemment  nommés , 
et  seront  revêtus  de  pouvoirs  suffisants  pour  ,  en  se 
concertant  avec  le  commandant  qu'il  plaira  au  roi  de 
mettre  à  fa  tête  de  Tarmée  navale,  employer  tous  les 
moyens  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  au 
rétablissement  de  Tordre  dans  le  port  et  la  rade  de 
Brest; 

•  Décrète,  qu'attendu  qu'il  a  été  embarqué  sur  l'es- 
cadre, en  remplacement  de  quelques  gens  de  mer,  des 
Sens  qui  ue  sont  ni  marins,  ni  classés,  le  commandant 
e  l'escadre  sera  autorisé  à  congédier  ceux  qui  ne 
lui  paraîtront  pas  propres  au  service  de  mer; 


•  Décrète  que  le  pavillon  blanc,  qui  jusqu'à  pré- 
lat a  été  le  pavillon  de  France,  sera  cnangé  en  un  pa- 
rillon  aux  couleurs  nationales;  mais  qu'il  ne  ponrra 


être  arboré  sur  l'escadre  qu'au  moment  où  tous  les 
équipages  seront  rentrés  dans  la  plus  parfaite  obéis- 
sance. 
•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le  salut 

fiubiic  et  le  maintien  de  la  Constitution  exigent  que 
es  divers  corps  administratifs  et  les  municipalités 
soient  strictement  renfermés  dans  les  bornes  de  leurs 
fonctions,  déclare  que  les  corps  administratifs  et  les 
mutiicipalités  ne  peuvent  exercer  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  qui  leur  sont  formellement  et  explicitement 
attribues  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
que  les  forces  militaires  en  sont  essentiellement  indé- 
pendantes ,  sauf  le  droit  de  les  requérir  dans  les  cas 
prescrits  et  déterminés  par  les  lois. 

>  L'Assemblée  nationale ,  persuadée  que  l'excès  du 
patriotisme  a  pu  seul  entraîner  la  municipalité  et  le 
procureur  de  la  commune  de  Brest  dans  des  démar- 
ches irré^lières,  inconstitutionnelles,  et  qui  pou- 
vaient avoir  de  dangereux  effels,  décrète  que  son  pré- 
sident sera  chargé  de  leur  écrire,  pour  les  rappeler 
aux  principes  de  la  Constitution,  ne  doutant  pas, 
d'ailleurs,  qu'ils  ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour 
concourir,  avec  les  commissaires  du  roi  et  les  chefs 
de  la  marine ,  au  rétablissement  de  Tordre  et  de  la 
discipline  parmi  les  équipages  de^  vafsseaux  actuel- 
lement en  armement  a  Brest.  »  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  ) 

M.  DcDOis-CfRANGé  :  11  y  a  déjà  trois  jours  que 
l'Assemblée  est  occupée  de  cette  affaire.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  décret  dont  il  vient  d'être 
lait  lecture. 

M.  ViBiEU  :  Il  est  certain  que  la  Constitution  et  la 
sûreté  de  l'empire  sont  compromises,  si  nous  ne  fai- 
sons pas  rentrer  dans  Tordre  les  équipages.  Nous  ne 
saurions  prendre  des  mesures  trop  grandes. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix.  — 
D'antres  demandent  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
Quelques  minutes  se  nassent  dans  le  trouble.  —  Les 
cris  aux  voix  !  rcdouolcnt. 

M.  André  :  Que  signifient  ces  cris-là? 

La  partie  droite  se  lève  en  désordre. 

H.  ViBiEU  :  Deux  observations  principales  s'étaient 
présentées  à  mon  esprit ,  lorsque  les  quatre  comités 
réunis  tous  ont  présenté  leur  projet  de  décret.  Celui 
particulier  à  M.  Menou  ne  m'a  pas  fait  changer.  Les 
ennemis  de  la  France  arment  sur  terre  et  sur  mer; 
Fiiisurrection  se  manifeste  dans  l'armée.  Les  corps 
municipaux,  par  un  patriotisme  mal  entendu,  s'arro- 
gent tous  les  pouvoirs  et  le  désordre  s*accroit.  Il  est 
donc  de  la  plus  haute  importance  de  prendre  des  me- 
sures générales  pour  réprimer  un  mal  qu'il- serait 
bientôt  impossible  d'arrêter.  Je  propose  de  décréter 
que  les  citadelles  et  remparts  des  places  de  guerre, 


lorsqu  il  y  a  ganiison ,  les  arsenaux  de  terre  et  de 
mer  sont  déclarés  être  continuellement  sous  Teflet  de 
la  loi  martiale;  elle  sera  censée  y  être  toujours  pro- 
clamée. (  On  demande  la  question  préalable.  )  Cette 
idée  n'est  pas  de  moi;  elle  vous  a  déjà  été  annoncée 
par  M.  le  vicomte  de  Noailles.  (Plusieurs  voix  s'é- 
crient :  Plus  de  vicomte  !  )  Je  le  désigne  comme  je 
veux. 

M.  LE  Président  :  M.  l'opinant,  je  vons  rappelle  a 
Tordre. 

M.  ViRiEU  :  La  nation  serait  en  droit  de  nous  de- 
mander un  compte  sévère  de  Tusage  que  nous  avons 
fait  de  sa  confiance.  Je  ferai  aussi  quelques  observa- 
tions sur  le  pavillon  qu'on  se  pro))osc  de  substituer  à 
celui  qui  a  toujours  fait  la  gloire  et  l'honneur  du  nom 
français.  Tous  les  bons  citoyens  seraient  alarmés  si  la 
couleur  en  était  changée  :  c'est  ce  pavillon  qui  a  rendu 
libre  l'Amérique;  un  changement  tendrait  à  anéantir 
le  souvenir  de  nos  victoires  et  de  nos  vertus.  Je  par- 
tage le  sentiment  qui  a  engagé  le  comité  à  nous  pro- 
poser d'arborer  ce  signe  de  notre  liberté;  en  consé- 
3uence  je  demanderai  qu'à  la  couleur,  qui  fut  celle 
u  panache  de  Henri  IV,  on  joigne  celles  de  la  liberté 
conquise,  c'est-à-dire  qu'il  y  soit  joint  une  bande  aux 
couleurs  nationales;  et  pour  rappeler  une  époque 
nouvelle,  je  dirai  :  Contemplez  ce  drapeau  suspendu 
aux  voûtes  de  cette  enceinte,  il  est  blanc;  c'est  devant 
lui  que  vous  avez  marché  à  la  fédération  du  14  juillet. 

M.  Guillaume  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Me- 
nou, et  la  question  préalable  sur  les  amendements. 

M.  Menou  fait  lecture  du  décret  présenté  avant- 
hier  par  les  quatre  comités  et  de  celui  qui  lui  est  par- 
ticulier. 

M.  La  CnisB  :  Je  demande  la  priorité  nonr  !*•  dé 
cret  présenté  par  les  quatre  comités.  Je  n  examinerai 
pas  s'il  y  a  de  la  convenance ,  lorsqu'on  a  été  chargé 
d'un  rapport,  de  venir  ensuite  présenter  un  projet  tout 
difl'érent.  I^a  priorité  est  déjà  accordée,  puis(|ue  depuis 
trois  jours  vous  discutez  le  plan  des  comités. 

M.  Tabbé  Maury  demande  la  parole. 

On  demande  c^^ue  la  discussion  soit  fermée  sur  ta 
question  de  priorités 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  ne  dirai  rien  sur  la  priorité... 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  iU 
M.  Menou.  —  L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
libérer. —  La  priorité  est  accordée  a  ce  projet  de  dé- 
cret. 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  première  disposition  de 
la  première  partie  de  son  projet  de  décret.  —  Elle  cvt 
adoptée. 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  deuxième  disposition  do 
la  première  partie. 

M.  Malouet  :  Le  premier  article  comprend  impli- 
citement le  second.  Le  second  ne  contient  que  des  me- 
sures de  détail  qui  ne  sont  pas  de  notre  ressort.  Je  de- 
mande donc  la  suppression  de  cet  article. 

M.  Charles  Lambth  :  On  se  plaint  de  ce  que  nous 
nous  mêlons  des  mesures  de  détail  ;  eh  !  n'y  sommes- 
nous  pas  obligés,  soit  parce  que  les  ministres  ne  veu- 
lent pas  s'en  occuper,  soit  parce  qu'ils  n'en  sont  pas 
capables?  Leur  système  est  de  faire  croire  le  pouvoir 
exécutif  paralysé ,  et  leur  système  en  cela  ti  est  pat 
bien  malin;  ils  esiièrent  qu'on  lui  accordera  toujours 
de  nouveaux  droits.  Je  Je  disais  hier  à  un  i\o  mes  col- 
lègues. Le  pouvoir  exécutif  fait  le  mort.  (On  apphn* 
diL)  Puisque  l'Assemblée  n'a  pas  cru  pouvoir  déclarer 
que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  publique ,  il 
fjiudra  bien  c|u'on  s'occupe  de  convaincre  tes  plus  ih- 
crédules  qu'ils  ne  l'ont  pas,  qu  ils  ne  la  méritent  p^r. 
( Les  applaudissements  redoublenL) 

M.  Raynaud  ,  ci-devant  Montlozier  :  Je  demnnde 
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que  M.  Lameth  Boit  rappelé  à  Tordre ,  ma  motion  est 
appuyée. 

M.  FoLLEViLLB  :  Vous  faites  le  mort,  M.  leprésident. 

M.  Raynaud^  ci- devant  Montlondr  :  Mettez  aux 
voix  ma  motioué 

M.  l'abbb  Mauby  :  Les  plaideurs  ont  24  heures  après 
la  perte  de  leur  procès* 

M.  Raynaud  ,  ci-deyant  Montlozier  :  Je  retire  ma 
motion  par  considération  pour  M.  Tabbé  Maury. 

M.  Charles  Lameth  :  Le  comité  des  rapports  tous 
dira  que  Tadministration  souffre  dans  toutes  ses  par- 
ties. Quand  un  orage  est  formée  quand  une  sédition 
est  commencée ,  le  ministère  s*empresse«de  vous  la 
renvoyer»  et  voilà  sa  mission  remplie;  et  il  veut  que 
vous  soyez  responsables  des  événements.  (  Plusieurs 
voix  s'élèvent  dans  la  partie  droite  :  Fous  n'êtes  pas 
élans  la  question.  )  On  se  plaiut  que  je  ne  suis  pas 
dans  la  question.  M.  Malouet  vous  a  dit  que  nous  nous 
occupions  des  articles  de  détail  ;  j*ai  voulu  prouver 
qne  par  notre  situation  nous  y  étions  contramts  :  et 
puis  on  crie  à  l'usurpation ,  au  despotisme  ;  on  dit 
que  FAssemblée  usurpe  tons  les  pouvoirs.  11  faut 
bien  suppléer  ou  à  la  mauvaise  rot,  ou  à  l'impé- 
ritie  des  ministres.  Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  ra- 
conter tous  les  maux  qu'ils  font,  et  tout  le  bien 
qu'ils  ne  font  pas. 

M.  Raynaud  ,  ci-devant  Montlozier  *  M.  Lameth 
vient  d'établir  que  le  ministère  était  détruit  et  ou'il 
fallait  s'en  saisir.  Je  demande  s'il  est  possible  d'aaop- 
ter  une  mesure  qui  sous-entend  la  spoliation  du  pou- 
voir exécutif.  On  veut  confondre  tous  les  pouvoirs, 
c'est-à-dire  nous  jeter  dans  l'anarchie. 

L'amendement  de  M.  Malouet  i  mis  aux  voix ,  est 
rejeté. 

La  seconde  disposition  delà  première  partie  du  pro- 
jet est  adoptée. 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  troisième  disposition. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  demandent 
la  question  préalable. 

M.  Mui.BT  :  Je  demande  qu'on  renvoie  au  comité 
la  proposilioii  de  changer  le  pavillon,  car,  quoique  je 
sois  de  cet  avis ,  jc  ii^  veux  pas  que  les  trois  couleurs 
soient  divisés  en  parties  égales. 

M.  Larévelliere-Lépeaux  :  On  peut  simplement 
décréter  le  principe,  que  le  pîj^illonsera  aux  trois 
couleurs,  el  on  renverra  au  comité  sur  la  forme  k  lui 
donner.  Je  suis  bien  étonné,  lorsque  le  monarque  lui- 
même  a  ordonné  aux  chefs  de  toutes  les  troupes  de 
faire  arborer  aux  soldats  ce  signe  dé  la  liberté,  que  la 
môme  proposition  trouve  ici  des  contradicteurs.  Peu 
m'importe  laquelle  des  couleurs  y  sera  en  plus  ou 
moins  grande  étendue.  Ce  n'est  pas  de  eela  qu'il  s'agit. 
La  circonstance  exige  peut-être  que  je  fasse  ici  une 
observation  générale.  Le  peuple  français  est  dans 
l'impossibilité  de  revenir  en  arrière*  il  faut  qu'il  achève 
la  conquête  de  la  liberté,  ou  qu*il  périsse  au  sein  du 
désordre  et  de  la  plus  affVeuse  misère.  (On  applaudit.) 

M.  La  GAUSSOFiNiiRS  :  11  pst  d'autant  plus  néces- 
saire de  conserver  la  couleur  de  notre  pavillon ,  que 
celui  des  Anglais  et  des  Hollandais  est  aux  trois  cou- 
leurs. D'ailleurs  vohs  occa^onnerez  des  dépenses  con- 
sidérables; il  faut  conserver  à  la  monarchie  son  an- 
cien pavillon.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  proposé. 

M.  Chai»blibr  :  Je  Vois  vous  proposer  une  rédac- 
tion ,  qui ,  en  consacrant  le  principe ,  terminera  tous 
les  débats  :  •  Le  pavillon  des  Français  portera  désormais 
les  couleurs  nationales.  L'Assemblée  renvoie  à  Son 
comité  de  marine  les  dispositions  nécessaires  pour 
Texécution  du  présent  décret.  » 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Kiquetti  l'aîné  demande  la  parole. 

BI.  Foucault  :  Soit  que  vous  adoptiez  la  motion  de 
M.  Menou ,  soit  que  vous  adoptiez  la  rédaction  de 


M.  Chapelier,  vous  consacrerez  toujours  le  mêoie 
principe.  (Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  la  par- 
tie gauche.  )  Jugez  cet  article  avec  l'impartialité  dont 
vous  êtes  capables.  Je  vous  demande  quels  sont  les 
départements ,  quels  sont  les  militaires  qui  vous  ont 
proposé  de  proliner  ainsi  la  gloire  et  llionneur  dn 
pavillon  français  ;  voilà  la  véritable  cause  des  désor- 
dres de  l'escaare;  laissez  à  des  enfants  ce  nouveau  ho- 
chet des  trois  couleurs. 

M.  Chaules  Lameth  :  Je  demande  que  l'opinant 
soit  rappelé  à  l'ordre  ;  il  insulte  les  couleurs  natio- 
nales. 

M.  Foucault  :  Les  préjugés  sont  respectables  ;  il 
faut  les  ménager.  Ne  nous  laissons  plus  amuser  de  fri- 
volité, de  cet  amour  pour  les  modes.  (Les  murmures 
de  la  partie  gauche  interrompent  l'opinant.)  11  est 
dangereux  de  prendre  une  mesure  inutile  ;  poisoue 
nous  n'avons  aucune  réclamation ,  il  est  inutile  de  dé- 
libérer; je  demande  la  question  préalable. 

M.  Riqubtti  L'At{<É,  ci-devant  Mirabeau  :  Aux  pre- 
miers mots  proférés  dans  cet  étrange  débat ,  j'ai  res- 
senti ,  je  l'avoue ,  comme  la  plus  grande  partie  de 
cette  Assemblée ,  les  bouillons  de  la  furie  clu  patrio- 
tisme jusqu'au  plus  violent  emportement.  (  11  s'élève 
à  droite  des  murmures  que  couvrent  de  nombreux  ap- 
plaudissements, l'orateur  s'adresse  du  côté  d'où  par- 
tent ces  murmures  et  dit)  :  Messieurs,  donnez-moi 
quelques  moments  d'attention  ;  je  vous  jure  qu'avant 
que  j  aie  cessé  de  parler  vous  ne  serez  pas  .tentés  de 
rire Mais  bientôt  j'ai  réprimé  ces  justes  mouve- 
ments pour  me  livrer  à  une  observation  vraiment 
curieuse,  et  qui  mérite  toute  l'attention  de  l'Assem- 
blée. Je  veux  parler  du  genre  de  présomption  quia 
pu  permettre  d'oser  présenter  ici  la  question  qui  nous 
agite ,  et  sur  l'admission  de  laquelle  il  n'était  pas 
même  permis  de  délibérer.  Tout  le  monde  sait  quelles 
crises  terribles  ont  occasionnées  de  coupables  in- 
sultes aux  couleurs  nationales;  tont  le  monde  sait 
Suelles  ont  été  en  diverses  occasions  les  funestes  suites 
u  mépris  que  quelques  individus  ont  osé  leur  mon- 
trer ;  tout  le  monde  sait  avec  quelle  féllcitatioa  mu- 
tuelle la  nation  entière  s'est  complimentée,  quand  le 
monarqne  a  ordonné  aux  troupes  de  porter,  et  a  porte 
Ini-méme  ces  couleurs  glorieuses ,  ce  signe  de  rallie- 
ment de  tous  les  amis,  de  tous  les  enfants  de  la  liberté, 
de  tous  les  défenseurs  de  la  Constitution  ;  tout  le 
monde  sait  qu'il  y  a  peu  de  mois ,  il  y  a  peu  de  se- 
maines, le  téméraire  qui  a  osé  montrer  quelque  dedam 
pour  cette  enseigne  au  patriotisme  eût  payé  ce  crime 
de  sa  tête.  (  On  entend  de  violents  murmures  dans  la 
partie  droite,^ la  salle  retentit  de  bravos  et  d'applûu- 
dissements.  )  ' 

Et  lorsque  vos  comités  réunis  ne  se  dissimulant  m 
les  nouveaux  arrêtés  que  peut  exiger  la  mesure  qu  ils 
vous  proposent,  ne  se  dissimulant  pas  que  le  change- 
ment de  pavillon,  soit  dans  sa  forme ,  soit  dans  les 
mesures  secondaires  qui  seront  indispensable  po^ 
assortir  les  couleui-s  nouvelles  aux  divers  signaux 
qu'exigent  les  évolutions  navales,  méprisant, u  est 
vrai,  la  futile  objection  de  la  dépense;  on  a  objecte  la 
dépense,  comme  si  la  nation,  si  longtemps  victime  des 

§  refusions  du  despotisme ,  pouvait  regretter  le  çrix 
es  livrées  delà  liberté!  comme  s'il  fallait  penser  a  Ja 
dépense  des  nouveaux  pavillons ,  sans  eil  rapprocner 
ce  que  cette  consommation  nouvelle  versera  de  ri- 
chesses dans  le  commerce  des  toiles,  et  jusque  dans 
les  mains  des  cultivateurs  du  chanvre ,  et  d'une  mul- 
titude d'ouvriers!  lorsque  vos  comités  réunis,  très 
bien  instruits  que  de  tels  détails  sont  de  simples  'me- 
sures d'administration  qui  n'appartiennent  pas  à  cciw 
Assemblée  et  ne  doivent  pas  consumer  son  temps. 
lorsque  vos  comités  réunis ,  frappés  de  celle  rcmar^ 
quable  et  touchante  invocation  ues  couleurs  ^^^r^' 
les,  présentée  par  des  mdlelots,  dotit  on  fait  aveciaw 
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de  plaisir  retentir  Ie$  désordres,  en  en  taisant  les  vé- 
ritables causes,  pour  peu  qu'elles  puissent  sembler  ex- 
cusables; lorsque  yos  comités  réunis  ont  eu  cette 
belle  et  profonde  idée  de  donner  aux  matelots,  comme 
lin  signe'  d'adoption  de  la  patrie,  comme  un  appel  à 
leur  déyoûment»  comme  une  récompense  de  leur  re- 
tour à  la  discipline,  le  pavillon  national,  et  vous 
proposent  en  eonséquenca  une  mesure,  qui,  au  fond, 
n'avait  pas  begoin  d'être  demandée,  ni  décrétée,  puis- 
lue  le  oirecteur  du  pouvoir  exécutif,  le  chef  suprême 
les  forces  de  la  nation  avait  déjà  ordonné  que  les 
trois  couleurs  fussent  le  signe  national  : 

Eh  bien,  parce  que  je  r«ô  saià  quel  succès  d'une  lac- 
tique frauduleuse  dans  la  séance  d'bier  a  gonflé  les 
cœurs  contre-révolutionnaires ,  en  ringt-quatre  heu- 
res, en  une  nuit,  toutes  les  idées  sont  tellelnent  sub- 
verties ,  tous  les  principes  sont  tellement  dénaturés , 
on  méconnaît  tellement  Tesprit  public,  qu'on  ose  dire, 
à  vous-mêmes^  à  la  face  du  peuple  qui  nous  entend , 
qu'il  est  des  préjugés  antiques  qu'il  faut  respecter  : 
comme  si  votre  gloire  et  la  sienne  n'étaient  pas  de  les 
avoir  anéantis ,  ces  préjugés  que  l'on  réclame  !  qu'il 
est  indigne  de  l'Assemblée  nationale  de  tenir  à  de  tel- 
lea  bagatelles,  comme  si  la  langue  des  si^es  n'était 
pas  partoutle  mobilele  plus  puissant  pour  les  hommes, 
le  premier  ressort  des  patriotes  et  des  conspirateurs, 
pour  le  succès  de  leurs  fédérations  ou  de  leurs  com- 
j)lols  !  On  ose,  en  un  mot,  vous  tenir  froidement  un 
tangage  qui,  bien  analysé,  dit  précisément  :  Nous  nous 
croyons  assez  forts  pour  arborer  la  couleur  blanche , 
c*e3t-à-dirc  la  couleur  de  la  contre -révolution  (la 
droite  jette  de  grands  cris,  les  applaudissements  de  la 
gnuche  sont  unanimes) ,  à  la  place  des  odieuses  cou- 
leurs de  la  liberté.  Cette  observation  est  curieuse  sans 
doute,  mais  son  résultat  n'est  pas  effrayant.  Certes 
ils  ont  trop  présumé.  Croyez-moi  (l'orateur  parle  à 
la  pnrtic  droite),  ne  vous  endormez  pas  dans  une  si 
périlleuse  sécurité,  car  le  réveil  serait  prompt  et  ter- 
rible. (Au  milieu  des  applaudissements  et  des  murmu- 
res, on  entend  ces  mots  :  Cest  le  langage  d'un  fac- 
tieux,^ (A  la  partie  droite)  :  Calmez-vous,  car  cette 
imputation  doit  être  l'objet  d'une  controverse  régu- 
lière, nous  sommes  contraires  en  fbits  ;  vous  dites  que 
je  tiens  le  langage  d'un  factieux.  (Plusieurs  voix  de  la 
droite:  Oii/,  ouil) 

M.  le  président,  je  demande  un  jugement,  et  je  pose 
le  fait  (nouveaux  murmures)  ;  je  prétends,  moi ,  qu'il 
est,  )c  ne  dis  pas  irrespectueux ,  je  ne  dis  pas  inconsti- 
tutionnel, je  dis  profondément  criminel,  de  mettre  en 
auestion  si  mie  couleur  destinée  à  nos  flottes  peut 
être  différente  de  celle  qlie  l'Assemblée  nationale  a 
consacrée,  que  la  nation,  que  le  roi  ont  adoptée,  peut 
être  une  couleur  suspecte  et  proscrite.  Je  prétends  que 
les  véritables  factieux,  les  véritables  conspirateurs  sont 
ceux  qui  parlent  des  préjugés  qu'il  faut  ménager,  en 
roppefant  nos  antiques  erreurs  et  les  malheurs  de  no- 
tre honteux  esclavaçe,  (On  applaudit.)  —  Non,  Mes- 
sieurs, non  :  leur  folle  présomption  sera  déçue  :  leurs 
sinistres  jirésagt's ,  leurs  hurlements  blasphémateurs 
seront  vains  :  elles  vogueront  sur  les  mers ,  les  cou- 
leurs nationales;  elles  ontiendront  le  respect  de  toutes 
les  contrées,  non  comme  le  signe  des  combats  et  de  la 
victoire,  mais  comme  celui  de  la  sainte  confraternité 
des  amis  de  la  liberté  sur  toute  la  terre ,  et  comme  la 
terreur  des  conspirateurs  et  des  tyrans...  Je  demande 
que  la  mesure  générale  comprise  dans  le  décret  soit 
adoptée;  qu'il  soit  fait  droit  sur  la  proposition  de 
M.  Chapelier,  concernant  les  mesures  ultérieures,  et 
que  les  matelots  à  bord  des  vaisseaux ,  le  matin  et  le 
soir  et  dans  toutes  les  occasions  importantes ,  au  lieu 
citi  eri  accoutumé  et  trois  fois  répété  de  vhe  le  roi^ 
ilisept  :  Fivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi!  (La  salle  re- 
tenltt  pendant  quelques  minutes  de  bravos  et  d'applau* 
diaaements.)     • 


La  discussion  est  fermée  à  une  très  grande  majorité 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune.  — On  demande 
à  aller  aux  voix.  —  Il  entre  en  fureur;  il  saisit  la  tri- 
bune et  i'ébranle  comme  pour  la  lancer  sur  le  côté 
gauche. 

La  troisième  disposition  de  la  première  partie  du 
projet  de  décret  de  M.  Menou  est  décrétée  avec  l'a- 
mendement proposé  par  M.  Riquelti  l'aîné ,  et  conçu 
en  ces  termes  :  «  décrète  en  outre ,  qu'au  simple  cri 
de  vive  le  roi!  usité  à  bord  des  vaisseaux,  le  matin  et 
le  soir  et  dans  toutes  les  occasions  imporluntes ,  sera 
substitué  celui  de  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi  i 

Un  grand  tumulte  s'élève  au  milieu  de  la  salle.  — 
M.  Guilhermy  monte  à  la  tribune.  —  On  lui  crie  de 
descendre  à  la  barre.  —  Après  de  longues  agitations, 
il  se  fait  un  moment  de  silence. 

M.  Menou  :  M.  Guilhermy  a  traité  M.  Mirabeau 
d'assassin  et  de  scélérat;  je  demande,  que  pour  l'hon- 
neur de  l'Assemblée,  elle  autorise  son  président  à  faire 
arrêter  sur-le-champ  M.  Guilhermy. 

La  gauche  se  lève  et  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  Guilhermy  :  D'après  la  motion  que  M.  Menou 
vient  de  faire  contre  moi ,  il  me  paraît  qu'il  n'a  en- 
tendu que  la  moitié  de  ma  phrase.  Toute  l'Assemblée 
a  été  témoin  de  la  manière  dont  M.  Mirabeau  a  em- 
poisonné le  discours  de  M.  Foucault.  Il  l'a  accusé  d'a- 
voir méprisé  les  couleurs  nationales.  (  La  partie  gau- 
che s'écrie  :  Il  a  eu  raison  de  l'accuser.) 

M.  Foucault  :  Je  suis  prêt  à  redire  ce  que  j'ai  dit. 

M.  GuiLHERMT  :  M.  Foucault  avai  insisté  sur  le  dan- 
ger du  changement  de  pavillon.  M.  Mirabeau  l'a  accu- 
sé, ainsi  qu'une  partie  de  cette  Asscmblt'e,  de  vouloir 
la  contre-révolution ,  parce  qu'on  voulait  conserver  le 
drapeau  blanc;  comme  si,  lorsque  l'oriflamme suspen 
due  à  la  voûte  de  cette  salle  ne  porte  pas  les  couleurs 
nationales,  cette  oriflamme  était  un  si^ne  de  contre- 
révolution.  M.  Mirabeau,  parlant  du  tnompbe  d*hier, 
a  dit  qu'il  serait  court;  il  a  traité  de  factieux  les  mem- 
bres qui  composent  une  oartie  de  cette  Assemblée.  J'ai 
dit  que  M.  Mirabeau  voulait  faire  assassiner  cette  par- 
lie  de  l'Assemblée.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
envoie  deux  pfficiers  aux  Tuileries ,  pour  déclarer  au 
peuple  que  je  n'ai  nulle  part  au  propos  qui  s'est  tenu, 
et  qu'on  l'a  trompé  sur  mon  couipte. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  que  fait  M.  l'abbc  Maury,  car  rien  n'est 

Elus  dangereux,  plus  factieux  que  de  mettre  l'Assem- 
lée  nationale  en  correspondance  avec  le  peuple. 
M.  Guilhermy  :  Je  demande  si  c'est  un  mépris  des 
couleurs  nationales  que  de  demander  la  conservation 
du  pavillon  blanc.  (Plusieurs  voix  disent:  Ce  n'est 
pas  là  la  question,  )  M.  Mirabeau  a  dit  que  celui  qui 
aurait  osé  tenir  un  semblable  propos ,  trois  semaines 
plus  tôt,  aurait  payéce  crime  de  sa  tête.  Or,  je  demande 
si  celui  qui  aurait  fait  tomber  la  tête  de  M.  Foucault 
n'aurait  pas  été  un  assassin?  si  celui  qui  l'aurait  con- 
seillé n*aurait  pas  été  un  assassin?  Je  demande  si  ce 
discours  de  M.  Mirabeau  n'est  nas  séditieux ,  s'il  ne 
tend  pas  à  attirer  la  vengeance  ou  peuple  sur  un  parti 

3ui  nest  pas  la  sien?...  (La  partie  droite  applaudit.) 
e  dis  qm  n'est  pas  le  parti  de  M.  Mirabeau  :  certai- 
nement celui-là  n'est  pas  le  parti  du  peuple.  (  La  par- 
tie droite  applaudit.) 

J'ai  dit  à  M.  Beauhamais,  qui  était  près  de  moi,  je 
l'avoue ,  je  l'ai  dit  bien  haut  :  Ou  le  propos  de  M.  de 
Mirabeau  tend  à  faire  assassiner  une  partie  de  TA^tsem- 
blée.  (Plusieurs  voix  :  Non,  non,  vous  n'avez  pas  dii 
cela  !)  Je  demande  si  quand  un  accusé  est  intvrrogé , 
on  doit  l'interrompre  par  des  murmures  :  ]'ose  le  dire, 
cela  est  indécent.  Je  répète;  j'ai  dit  que  le  propos  ten- 
dait h  faire  assassiner  une  narrift  de  l'Assemblée   ou 


180 


que  le  propos  de  M.  Mirabeau  était  celui  d'uu  assas- 
sin. M.  Mirabeau  sait  combien  le  peuple  est  aisé  à 
tromper;  il  j  a  quelque  temps  qu'il  en  a  fait  Tépreuve. 
Je  yeux  croire  que  cette  intention  n'était  pas  dans  son 
cœur;  otT'il  rétracte  son  propos,  je  rétracterai  le  mien. 
Quant  a  M.  Menou ,  je  ne  sais  s'il  demande  contre  moi 
une  lettre  de  cachet  indéfinie,  ou  si  je  serai  arrêté  à  la 
requête  de  M.  Menou  ou  de  M.  Mirabeau. 

M.  ME?fOD  :  Je  déclare  d*abord  sor  la  conscience  et  snr 
Phonneur  (qaelqaea  membres  de  la  droite  marmnrent  :  la 
très  grande  majorité  applaudit)  qae  M.  Gnilhermj  a  dit  : 
M.  Mirabeau  est  un  scélérat  et  un  assassin»  (Beaacoap  de 
membres  de  la  partie  gaache  disent  :  Oui^  oui^  il  t'a  dit^ 
il  l'a  dit.) 

M.  MiRBroix  :  J*entends  dire  là-bas  :  Oai,  oui.  Comment 
est-il  possible  qu'on  ait  entend  a  de  \k  ce  qui  s*cst  dit  auprès 
de  la  barre? 

M.  GciLUBanT  :  Il  se  peut  que  M.  Menou  n*ait  pas  bien 
entendu.  J'étais  près  de  la  barre ,  et  lui  prés  du  bureau.  Je 
ne  me  rappelle  pas  les  propres  termes  dont  je  me  suis  servi. 
Si  ces  messieurs  ont  entendu  les  derniers  mots,  je  ne  les 
nie  pas»  mais  ils  n'ont  point  entendu  les  premiers. 

M.  Kiqaetti  Painé,  ci-devant  Mirabeau,  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Pbadt  :  Je  certifie  que  le  fait  est  tel  que  M.  Guil- 
hermy  Ta  rapporté. 

M.  Cazalës  parait  à  la  tribune.  —  On  demande  à  aller  aux 
▼oix. 

M.  Robdbbbr  :  L'accusé  a  eu  deux  avocats;  le  premier 
c'est  lui  ;  l'antre,  plus  généreux  sans  doute,  c'est  M.  Mira- 
beau qui  vient  de  demander  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 
Au  surplus,  dans  la  motion  de  M.  Menou ,  il  ne  s*agit  pas 
de  juger  l'accusé,  mais  de  son  arrestation  provisoire. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Cazalbs:  Certes  une  pareille  doctrine  est  asseB  étrange: 
il  est  bien  étonnant  qu'on  veuille  empécber  d'entendre  un 
membre  qui  vent  dérendre  son  collègue.  L'Assemblée  ne 
peut  oublier  qu^nn  de  ses  premiers,  comme  de  ses  plus 
grands  bienfaits,  c'est  le  conseil  qu'elle  a  accordé  aux  ac- 
cusés :  j'espère  qu'elle  daignera  m'écouter  avec  bonté, 
même  avec  faveur,  quand  je  tâcherai  d'excuser  l'imprudence 
d'un  de  mes  collègues.  S'il  était  possible  de  jnsti6er  cet 
inexcusable  prooos,  il  faudrait  convenir  que  la  motion  de 
H.  Mirabeau  est  incendiaire,  il  faudrait  convenir  qu'il  a  dû 
paraître  étonnant  de  l'entendre  désigner  au  peuple  une  par- 
tie de  cette  Aisemblée.  qui  peut  être  dans  l'erreur,  mais 
dont  les  intentions  sont  pnres  (il  s'élève  de  grands  murmu- 
res), de  la  désigner  comme  n'étant  pa.<«duj)arti  du  peuple 
que  nous  aimons  aussi,  et  qui  connaîtra  un  jour,  par  l'ex- 
cès de  son  malheur,  non  ceux  qui  le  trompaient,  car  per- 
sonne ici  ne  veut  le  tromper,  mais  ceux  qui  se  trompaient 
eux-mêmes.  Le  discours  de  M.  Mirabeau  était  tellement  in- 
cendiaire, que  je  l'aurais  rappelé  a  l'ordre  sans  mon  res- 
pect pour  la  liberté  des  opinions,  et  c'est  cette  même  liberté 
que  J'invoque.  L'usage  de  l'Angleterre  est  que  toute  invec- 
tive personnelle  n'est  punie  que  par  le  rappel  à  Tordre.  Si 
vous  voules   suivre    les   lois  du   parlement  d'Angleterre, 
M.  Gnilbermy  doit  être  rappelé  à  Tordre;  si  vous  voules 
suivre  les  lob  françaises,  il  est  sans  exemple  dans  l'histoire 
de  cette  monarchie,  #]u'un  décret  de  prise  de  corps  ait  été 
décerne  pour  an  délit  verbal.  SI  vous  voules  suivre  les  règles 
éternelips  de  la  justice  et  de  la  raison,  il  est  contre  tonte 
convenance    sociale  qu'un   mot  dit  à   son  voisin    d'une 
manière  privée  et  non  articulée  à  la  tribune  soit  un  délit. 
Certes  un  Jugement  de  celte  nature  serait  lui-même  un  dé- 
lit. Je  dis  donc  qne  vous  ne  deves  pas  vous  occuper  d'un 
propos  privé ,  d'un  propos  qui  n'est  pas  dit  publiquement, 
car  il  n*7  a  de  propos  publics  ici  que  ceux  qui  sont  tenus 
à  la  tribune.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  se  laisse  al- 
ler à  un  sentiment  si  doux,  et  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
jour,  ou  si  vous  voules  suivre  les  règles  de  la  police  de  tou- 
tes les  assemblées  législatives  de  l'Europe ,  je  propose  de 
rappeler  k  Tordre  M.  Gnilhermj.  Si  vous  prononces  une 
peine  plus  sévère,  il  n'y  a  plus  de  liberté  dans  les  opinions, 
cai  qui  peut,  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  être  asses 
maître  de  ses  expressions,  pour  qu'il  ne  lui  échappe  pas 
quelque  chose  de  répréhenslble?  J'avoue  qu'il  serait  possible 
qne  je  commisse  une  faute  de  cette  nature,  et  je  désirerais 
alors  obtenir  l'indulgence  de  l'Assemblée. 

Ç6<i  suite  à  demain,) 


ARTS. 

OBAVUBBS. 


M.  Bose,  peintre  du  roi,  vient  d'exécuter  le  portrait  de 
M.  Mirabeau  Tatné ,  en  pied  et  de  grandeur  naturelle.  Cet 
ouvrage  joint  au  mérite  de  la  ressemblance  de  très  henreax 
accessoires.  L'on  voit  dans  le  fond,  entre  des  colonnes, 
deux  statues,  dont  Tune  représente  la  France ,  et  l'autre  U 
Liberté  $  et  dans  les  soubassements  deux  bas-reliefs  repré- 
sentant Minerve  dictant  les  droits  de  l'homme  auf  législa- 
teurs, et  la  Vérité  délivrant  des  cachots  les  victimes  da 
despotisme.  Le  portrait  va  être  gravé  par  une  trps  habile 
main.  Il  aura  M  pouces  de  haut  sur  13  de  large,  et  conterai 
18  livres  par  souscription ,  qui  est  ouverte  ches  M.  RaBieaa. 
notaire,  place  des  Victoires,  n*  7.  lions  présumons  que  les 
bons  patriotes  se  procureront  avec  empressement  l'image 
de  ce  député  célèbre ,  pour  mieux  conserver  encore  le  son* 
venir  du  dévoâjaent  patriotique  dont  il  ni  cessé  de  donner 
jusqu'ici  les  preuves  les  plus  importantes. 

On  pourra  voir  ce  portrait  à  toute  heure  du- jour  chez 
M.  Boxe,  peintre  du  roi,  place  des  Victoires,  n*  15. 


SPECTACLES. 

AcADÉMi*  BOYAi.B  DB  Mdsiovr-  —  Aujourd'fani  22,  Œdipe 
à  Colone;  et  le  Portrait  ou  la  Divinité  du  Sauvage, 

Tii^ATaB  DB  LA  ^ATioM.  —  Ac^ourd'hul  SSf  /e  Père  de 
famille,  drame;  et  l'Etourderie,  comédie. 

TnéATRE  Italien.  -  Aujourd.  22,  Raoul,  sire  de  Créqui; 
et  les  Rigueurs  du  Cloître» 

Tn^AiBB  DB  MoKSiBDR.  —  Aujourd'hui  22,  à  la  sslle  de  la 
foire  Saint-Germain,  Adélaïde  et  Sainvilte,  comédie^  et 
A9élie,  opéra  fhinçais. 

Tbéatbb  bu  Palais -Rov ai..  —  Aujourd'hui  9»,  l'Ami 
comme  il  y  en  a  peu;  et  l'Orpheline,  comédie. 

Théatrr  DB  MademoisbllkHontansier,  an  Palals'Royal. 

—  Anjourdlnii  22.  l'Arbre  de  Diane;  et  le  Sourd. 
Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  22,  i  la  salle 

des  Elèves,  Lncile  et  Dereourt;  ta  Matinée  bien  emplcjréei 
et  le  Fat  en  bonne  fortune, 

GaANDS  Danseurs  du  Roi.  —  Ai^onrd.  22,  l'Abbé  Court' 
dîner;  l'Amonr  et  ta  Fortune,  Vénus  pèlerine;  et  Ri» 
chard,  Ctntr^de-Lion. 

Ahbigo-Cohiqob.  —  Ai]^onrd.  22,  /e  Modèle  des  Epoux; 
et  Henpule  et  Omphale,  . 

TbAatbe  Fbakçais  Comique  et  Lyrique,  me  deBoudy. 

-  Ac^ourd'hui  22,  l'Orphelin  et  le  Curé,  comédie;  et  la 
Villageoise  enlevée,  opéra  boufTon. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DR  L'h6tEL-DE- VILLE  DB  PABBS. 

Année  1768.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  7. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  Jours  de  date. 

Amsterdam  .    .    .    .     50  8;4  f  Madrid I6l.  4L 

Hambonii;   ....        2»  1  Gènes lus 

Londres 26     Livonrae.     ...       109  9H 

Cadix 16 1.   3  s.  I  Lyon,  Saints.    7/8  p.  •/•  P* 

Bourse  du  21  octobre» 

Actions  des  Indes  de  2600  liv 2010, 37 1/2, 35 

Portions  de  I60U  liv 

—  de  312 liv.  lOs 

—  de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv , 

Loterie  royale  de  1780,  i  1200  liv.    .    1/2  bén.  pair.  I;2  béa. 

Primes  sorties 1780 ,  4  i/2 ,  &  P- 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.    .    .     740.  s.  4  1/3  p. 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.    .    .     578,  80.  s.  9, 83/4  p. 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.     9,  lû  3/4.  s.  S  l/i  p- 

—  de  125  millions,  dec.  1784.    .    .      1,3/8,  6/8,  1/2.  s.  3  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Qnitunces  de  finances  sans  bulletin.    .     4  1/2,  il*,  s.  4 , 3  p. 
/Jem  sorties    ....      Avril,  6  bénéf.  Juillet,  3  1/2 bénéf. 

RulleUns 6J  i/i 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

~    Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    ....•• 
Emprunt  de  novembre  1787.    .     830, 25, 30, 40.  s.  6, 5  3/8  p. 

—  de  80  raillions,  d'août  1789 8, 6 1/4 p. 

Lou  des  hôpitaux i  béoéf. 

Caisse  d'escompte 3S3&,30 

—  £stami)ée 

Demi-caisse 1766,66,4» 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes 9N>,92,9i,*^ 

Assunnces  contre  les  incendies 502,4,5.8,1' 

idem  à  vie •  .    .    .       éibyti 


GAZEÏÏE  NATIOMLE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  296.  Samedi  23  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Coptnhaguû,  le  5  octobre.  —  M.  le  comte  de  Rosen- 
rrone,  ministre-résident  du  roi  à -la  cour  de  Péters- 
bourg,  vient  d*élre  élevé  par  S.  M.  au  poste  d*en- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès 
de  la  même  cour.  La  même  qualité  a  été  conférée  à 
M.  Edmond  Bourke ,  jusqu^ici  chargé  des  afîaires  du 
roi  à  Varsovie. 

PATS-BAS. 

De  Luxembourg,  le  15  odobre,  —  On  s*attend  que 
toutes  les  troupes  impériales  seront  entrées  dans  les 
Pays-Bas  avant  la  fin  clu  mois,  et  Ton  porte  cette  armée 
à  56,000  hommes.  Ces  forces  sont  bien  exagérées ,  sur- 
tout si  Ton  ajoute  foi  aux  dix  mille  hommes  que  les 
cercles  doivent,  dit-on,  fournir  encore  à  Léopold.  Il 
serait  facile,  à  moins,  de  reprendre  un  pays  que  per- 
sonne ne  défend.  Les  prétendus  médiateurs  sont  bien 
éloignés  d*avoir  voulu  servir  la  nation  belge.  Les  in- 
térêts qui  retardent  Tempereur  dans  cette  affaire  ne 
sont  point  dans  ces  malheureuses  provinces....  Quant 
à  Tarmée  patriote,  elle  n^est  plus.  Van-der-Noot  a  fui 
vers  Bruxelles.  G*est  là  que  se  tient  aujourd'hui  ce 
triomphateur ,  occupé  sans  doute  k  faire  dire  des  messes 
pour  le  repos  de  ses  victimes,  et  en  attendant  qu^uu  Te 
Deutn  soit  chanté  eu  Thonneur  de  Pancien  maître  des 
Pays-Bas.  Quinze  ou  dix-huit  mille  hommes  soldés  res- 
tent au  généralissime  pour  couvrir  sa  dernière  retraite 
lie  sa  patrie.  S^ib  rabandonnent,Bon  sort  est  très  incer- 
tain   Les  corps  avancés  autrichiens  sont  au-delà 

de  la  Meuse.  Ils  n'éprouvent  aucune  résistance;  il 
semble  qu*on  n'attende  plus  que  Léopold  pour  lui  dire: 
Que  votre  volonté  soit  fat  te, 

ANGLETERRE. 

De  Londreê,  —  On  vient  d'augmenter  le  nombre  des 
sentinelles  de  Deptfort  et  des  autres  chantiers  de  S.  M., 
précaution  qui  n'est  usitée  qu'en  temps  de  guerre. 

Les  dernières  lettres  de  la  baie  de  Honduras ,  en  date 
du  1^  août ,  portent  qu'il  est  arrivé  d'Amérique  beau- 
coup de  navires  chargés  de  fleur  de  farine  et  d'autres 
provisions,  lesquels  devaient  remporter  en  échange  du 
cèdre  et  de  l'acajou.  —  On  y  regarde  la  guerre  contre 
l'Espagne  comme  prête  à  éclater,  et  les  habitants  se 
mettent  en  état  de  défense. 

Le  dernier  marché  passé  par  le  gouvernement  pour 
se  procurer  du  rum  a  fait  augmenter  cette  liqueur 
d'un  schelling  par  gallon. 

Oo  dit  que  l'Espagne  a  ^intention  d^établir  au  port 
de  Saint- Jago  de  Cuba  un  bassin  capable  de  recevoir 
des  vaisseaux  du  premier  rang,  et  d'en  faire  le  dépàt 
de  toutes  les  provisions  navales  et  militaires.  On  a  mis 
un  embargo  général  sur  tous  les  navires  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  les  diflérenls  ports  de  l'Ile  de  Cuba. 
Les  côtiers  espagnols  sont  seuls  exceptés. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  Soîni'Pient'Martinique ,  te  2  upiembre,  —  Un  évé- 
nenient  a  eu  lieu  hier  au  Fort-Royal  :  six  soldats  des 
troupes  qui  gardent  le  fort  Bourbon  s'étaient  présentés 
à  M.  Damas,  pour  solliciter  l'élargissement  de  14  pri- 
sonniers détenus  à  la  geôle  de  ce  fort.  Ils  avaient  éprou- 
vé un  refus  et  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  leur  devoir, 
sous  peine  de  punition.  Leur  retour  au  fort  y  a  produit 
une  grande  fermentation.  Les  esprits  se  sont  aigris,  les 
létes  se  sont  montées ,  et  l'insurrection  a  éclaté.  On 

!'•  Série.  —  Tome  FI 


arbore  le  pavillon  national ,  et  Fou  tire  deux  coups  de 
canon.  Le  général  alarmé  monte  lui-même  au  fort,  et 
voit  le  pont-levis  levé.  )£n  ce  moment  on  réitère  la  de- 
mande de  l'élargissement  des  prisonniers ,  et  l'on  me- 
nace de  tirer  sur  la  ville.  —  Il  est  probable  que  c 
mouvement  a  été  concerté.  A  une  heure  du  matin 
toute  la  troupe  est  partie  de  Saint^Pierre  pour  se  ren- 
dre au  fort  en  criant  vive  la  nation.  Le  colonel  étant 
malade  n'a  pu  se  montrer...  Un  canot  qui  est  arrivé 
du  fort ,  a  annoncé  que  cette  nuit  quatre  cents  hommes 
y  étaient  entrés,  et  s'y  étaient  joints  aux  trois  cents 
soldats  qui  s'y  trouvaient  déjà.  Il  y  a  dans  le  fort  Bour- 
bon des  vivres  pour  six  mois  et  pour  dix  mille  hommes. 


FRANGE. 


Extrait  d'une  lettre  de  Nimcy  du  19  octobre  1790. 

M.  Dësilles  est  mort  des  suites  des  blessures  qu'il  a 
reçues  à  la  malheureuse  journée  du  31  août.  C'est  une 
calamité  publique,  c'est  un  deuil  pour  tous  les  bons 
citoyens;  c'en  est  un  surtout  pour  nous.  Ce  triste  évé- 
nement va  rappeler  le  souvenir  de  tout  ce  qui  s'est 
passé,  et  la  France  entière  à  qui  le  nom  de  M.  Dë- 
silles est  cher  fera  un  retour  sur  la  cause  de  sa  mort , 
et  ce  retour  ne  sera  pas  favorable  à  notre  ville  ;  dé- 

Îdorable  suite  de  l'insubordination  des  ntgiments  uuc 
es  pratiques  les  plus  coupables  avaient  égarés  !  C  est 
un  grand  malheur  pour  les  amis  de  la  Constitution  et 
de  Tordre  d'être  ainsi  confondus  avec  ses  plus  dan- 
gereux ennemis.  On  enterre  M.  Drilles  à  la  cathé- 
drale, au  caveau  des  Primats;  il  est  déposé  dans  la 
grandesalle  de  Thôtel-de-ville;  faible  consolation  pour 
sou  malheureux  père  qui  est  ici ,  et  dont  vous  pou- 
vez concevoir  la  douleur.  Nous  venons  de  perdre  en- 
core un  officier  de  Lauzun,  qui  est  mort  des  suites 
d'une  blessure  à  l'épine.  Tout  cela  renouvelle  nos 
plaies. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Présidence  de  Af.  Ùerlln, 

Suite  du  décret  sur  l'aliénation  des  biens  nationaux. 
Suite  du  titre  II  de  l'administration  des  biens  na- 
tionaux en  particulier. 

•  Art.  m.  Toutes  les  ventes  qui  auraient  pu  être 
faites,  tant  en  justice  ou  autrement,  ou'en  vertu  des 
décrets  de  l'Assemblée ,  depuis  la  publication  du  2  no- 
vembre 1789 ,  des  biens  du  clergé ,  des  fabriques^  des 
établissements  d'enseignement  ou  de  charité,  ou  de 
tous  autres  établissements  publics,  sont  déclarées  nul- 
les et  comme  non  avenues,  sauf  aux  acquéreur^  leur 
recours  contre  les  administrateurs  et  autres  vendeurs, 
pour  la  restitution  des  sommes  par  eux  payées;  défen- 
ses sont  faites  à  tous  administrateurs  de  vendre,  et  à 
toutes  personnes  quelconques  de  faire  vendre  aucun 
desdits  biens,  à  peme  de  tous  dommages  et  intérêts, 
et  telle  autre  somme  qu'il  appartiendra. 

•  IV.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  échus  ou  échéant 
dans  la  présente  année ,  qui  n*auraient  pas  été  proro- 
gés ou  que  Ton  n'aurait  nos  eu  le  temps  de  renou- 
veler dans  la  forme  ci -après,  pourront  être  continués 
pour  Tannée  prochaine;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  le  se- 
raient pas ,  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict feront ,  pour  la  meilleure  administration  des 
biens  compris  auxditsbaux,  ce  qu'ils  jugeront  con 
venable. 
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•  V.  Les  baux  subsistants  seront  renouvelés,  dans 
les  campagnes  un  an ,  et  dans  les  villes  six  mois  avant 
leur  expiration. 

>  YI.  Ne  seront  compris  dans  les  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  les  biens  dont  la  jouissance  a  été  réservée  aux 
évéques  et  aux  curés,  ainsi  qu'aux  religieux  qui  vou- 
dront vivre  en  commun  ;  tous  ceux  non  réservés,  même 
ceux  dépendants  des  bénéfices-cures,  seront  affermés, 
sauf  aux  curés  à  s'en  rendre  adjudicataires. 

»  VII.  Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance , 
par  des  publications,  de  dimanche  en  dimanche,  à  la 
porte  de  l'église  paroissiale  de  la  situation ,  et  de  celles 
des  principales  églises  les  plus  voisines ,  et  par  des  af- 
fiches, de  quinzame  en  (^umzaine,  aux  lieux  accoutu- 
més. L'adjudication  sera  mdiquée  à  un  jour  du  marché. 
nmc  le  lieu  et  l'heure  où  elle  se  fera.  11  y  sera  procède 
publiquement,  par-devant  le  directoire  du  district,  à 
la  chaleur  des  enchères,  sauf  à  la  remettre  à  un  autre 
jour,  s'il  y  a  lieu. 

>  VllI.  Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement 
nécessaire  pour  la  passation  desditi»  baux ,  ni  pour  tous 
les  autres  actes  d'administration.  Ces  actes,  ainsi  que 
les  baux,  seront  sujets  au  contrôle,  et  ils  emporteront 
iiypothèque.  La  mmute  sera  sipée  par  les  parties  qui 
sauront  le  faire  et  par  les  membres  présents  du  direc- 
toire, et  Texpédition  le  sera  par  le  secrétaire,  qui  si^ 
gnera  seul  l'expédition. 

«  IX.  Les  baux  des  droits  incorporels  seront  passés 
pour  6  ou  9  années.  Lors  de  la  vente,  l'acquéreur 
pourra  expulser  le  fermier;  mais  il  ne  pourra  le  faire, 
même  en  offrant  de  l'indemniser ,  qu  après  l'expira- 
tion de  la  troisième  année ,  ou  de  la  sixième ,  si  la 
quatrième  était  commencée;  ou  de  la  neuvième,  si  la 
septième  avait  commencé  son  cours,  sans  que  dans 
ce  cas  les  fermiers  puissent  exiger  d'indemnité. 

•  X.  Les  conditions  de  l'adjudication  seront  réglées 
par  ledirectoire  du  district,  et  déposées  au  secrétariat, 
ainsi  qu  à  celui  de  la  municipalité  du  chef-lieu  de  la 
situation  des  biens,  dès  le  jour  de  la  première  publi- 
cation ,  pour  en  être  pris  communication,  sans  frais , 
par  tous  ceux  qui  le  désireront. 

>  XI.  Outre  les  conditions  légales  et  d'usage  en 
chaque  lieu ,  et  outre  celles  que  les  directoires  de 
district  croiront  devoir  imposer ,  pour'  le  bien  de  la 
chose ,  les  suivantes  seront  toujours  expressément  rap- 
pelées. 

»  XII.  A  l'entrée  delà  jouissance,  il  sera  procédé, 
par  experts,  a  la  visite  des  objets  affermés  ensemble , 
a  l'estimation  du  bétail ,  et  à  1  inventaire  du  mobilier. 
Le  tout  sera  fait  contradictoirement  avec  le  nouveau 
fermier  et  l'ancien,  ou,  s'il  n'y  en  avait  point,  avec  un 
commissaire  pris  dans  le  directoire  du  aistrict,  ou  par 
lui  déléffué.  Les  frais  de  ces  opérations  seront  à  la 
char^.  du  nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre 
l'ancien ,  si  celui-ci  y  était  assujetti. 

•  XIII.  L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune 
Indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail ,  en  au- 
cun cas,  même  pour  stérilité,  inondation,  grêle, 
gelée,  ou  tous  autres  cas  fortuits. 

»  XIV.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu ,  outre  le 
prix  de  son  bail,  d'acquitter  toutes  les  charges  an^ 
nuclles  dont  il  sera  joint  un  tableau  à  celui  des  con- 
ditions; il  sera  tenu  encore  de  toutes  les  réparations 
locatives  et  de  payer  les  f^ais  de  location. 

•  XV.  L*adiudicatairesera  tenu  de  fournir  une  caution 
solvqble  et  domiciliée  dans  l'étendue  du  département, 
dont  il  rapportera  la  soumission  par  acte  authentique, 
si  elle  n'est  pas  faite  au  secrétariat  dans  la  huitaine 
après  l'adjudication  j  à  défaut  de  quoi  il  sera  procédé 
à  un  nouveau  bail ,  a  sa  folle  enchère. 

•  XVI.  Les  directoires  de  district  donneront  tous 
leurs  soins  pour  que  la  culture  des  fonds  soit  répandue 

ans  le  plus  de  mains  possible;  en  conséquence  ils 


seront  particulièrement  assujettis  aux  règles  suivantes, 

>  XVII.  Il  sera  passé  des  baux  des  bâtiments,  mai- 
sons et  fonds  de  terre,  séparément  de  ceux  des  droits 
fonciers,  tels  que  les  champarts,  et  les  droits  ci-devant 
féodaux,  seigneuriaux,  censuels  et  antres  de  même 
nature.  S'il  était  plus  avantageux  de  comprendre  ces 
deux  genres  de  biens  dans  un  même  bail,  le  prix  de 
chaque  bail  sera  distinct  et  séparé. 

»  XVllI.  Les  baux  des  droits  fonciers  compren- 
dront les  droits  ordinaires  et  les  droits  casuels,  tint 
ceux  échus  qui  n'auraient  pas  été  arrêtés  avec  les 
débiteurs,  ou  dont  la  liquidation  serait  incertaine,  et 
susceptibles  d'estimation  ou  ventilation ,  que  ceoi  h 
échoir.  En  cas  de  rachat,  le  prix  des  uns  et  des  antres 
sera  versé  directement  dans  la  caisse  du  district,  sans 
que  le  fermier  puisse  prétendre  d'autre  indemnité 
qu'une  diminution  du  prix  de  son  bail,  proportionnée 
seulement  an  produit  des  droits  ordinaires,  d'après  la 
fixation  qui  en  sera  faite  pour  le  rachat. 

•  XIX.  Il  sera  pareillement  passé  des  baux  distincts 
et  séparés  des  biens  dépendants  ci-devant  de  chaque 
bénéfice,  de  chaque  corps,  maisons,  commiinantésou 
établissements,  pour  les  parties  situées  dans  Tarrondis- 
sement  des  différents  districts,  ainsi  que  pour  les  corps 
de  domaines ,  métairies ,  ou  pour  les  masses  particu- 
culières  et  distinctes  des  autres  domaines  nationaux, 
situés  dans  l'arrondissement  de  plusieurs  districts. 

»  XX.  S'il  arrive  que  les  bâtiments  nécessaires  a 
l'exploitation  d'une  ferme  ou  d'un  corps  de  domaine, 
soient  situés  dans  un  district,  et  les  fonds  en  dépen- 
dants ,  dans  un  ou  plusieurs  autres  districts,  Tadmi- 
nistration  appartiendra  au  district  dans  Far^ondiss^ 
ment  duquel  les  bâtiments  seront  situés, 

»  XXL  L'adjudication  des  bois  taillis,  qui  tombe- 
ront en  coupe ,  et  oui  n'auront  pas  été  compris  dans 
les  baux,  se  fera  dans  la  même  forme  que  ceux  cl- 
davant,  quapd  le  cas  le  requerra, 

>  XXII.  Les  dispositions  des  articles  II,  111,  IV,  du 

{présent  titre,  concernant  les  baux  à  ferme,  auront 
ieu  à  l'égard  des  baux  à  moitié  ou  à  tiers-fruits;  mais 
pendant  leur  durée ,  les  directoires  de  district  met- 
tront en  adjudication  la  portion  des  fruits  et  tous  les 
autres  produits  revenant  aux  propriétaires.  Après  leur 
expiration,  ils  mettront  en  ferme  la  totalité,  de  la 
même  manière  que  les  autres  biens. 

.  XXIII.  Les  directoires  de  district  se  feront  repré; 
senter,  soit  par  les  fermiers,  soit  par  les  preneurs  a 
moitié  ou  à  tiers-fruits,  les  baux  et  actes  de  chcptfl, 
pour  vérilier,  1"  si  à  leur  entrée  les  terres  ctaiont 
ensemencées,  et  si  elles  devaient  l'être  à  leursorDe; 
2»  si  les  bestiaux  sont  dans  le  même  nombre  et  la 
môme  valeur,  pour  ensuite  faire  remplir  aux  prencnis 
les  obligations  sur  ces  deux  objets. 

-  XXIV.  Lors  de  la  vente  des  corps  de  domaines  ou 
métairies,  si  elle  se  fait  en  gros,  les  bestiaux  aws 
que  les  harnais  et  les  instruments  aratoires  scroot 
vendus  avec  les  domaines  et  métairies;  mais  si  elle  se 
fait  en  détail,  les  derniers  objets  seront  vendus  sépa- 
rément. ^,„    . 

•  XXV.  Les  dispositions  des  articles  XXXVl  et 
XXXVII  du  décret  du  24  juillet  dernier,  concernant  le 
traitement  du  clergé  actuel ,  auront  lieu,  à  I  égard 
des  réparations  et  aes  fournitures  auxquelles  elineni 
obligés  les  décimateurs  ecclésiastiques.  Néanmoins 
tant  ces  derniers  que  les  bénéficiers  compris  aux  «eu* 
articles  susdits  seront  tenus  d'acquitter  les  repar- 
tions et  fournitures  pour  lesquelles  il  y  aurait  contre 
eux  des  condamnations  prononcées  par  desjugfw^»»* 
en  dernier  resssort,  ,     . . . 

•  XXVI.  Les  héritiers  des  bénéficiers  «].?««  ^"^^^ 
mateurs  ecclésiastiques,  qui  seraient  décèdes  depuis 
le  l«f  janvier  1790,  jouiront  des  avantages  dont  ceux- 
ci  auraient  profité  s  ils  eusseAt  véoi.  » , 
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TawM  UL-^Du  mobilier,  des  titres  et  iwpiers,  et 
des  procès, 

•  ART.  1^.  Aussitôt  après  IMvacualion  des  maisons 
et  bâtiments  qui  ne  seront  plus  occupés,  et  des  églises 
dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  service,  les  direc- 
toires  des  districts  feront  vendre  tous  les  meubles , 
effets,  ustensiles  et  ornements,  dont  aucune  destina- 
tion particulière  n*aurait  été  effectuée  en  vertu  des 
décrets  de  TAssemblée.  L*argenterie  qui  n'aurait  pas 
été  réservée  sera  portée  aux  hôtels  des  monnaies , 
dont  les  directeurs  donneront  leurs  récépissés  au  pro- 
cureur-syndic, lequel  les  fera  passer  au  procureur- 
général-syndic  pour  les  envover  aux  ofBciers  qui  se- 
ront chargés  de  la  direction  générale  des  monnaies. 

>  II.  Il  sera  fait,  de  Tordre  des  directoires  des  dé- 
partements ,  par  les  directoires  des  districts  ou  par 
tels  préposés  que  ceux-ci  commettront ,  un  catalogue 
des  hvres,  manuscrits,  médailles,  maqhines,  et  autres 
objets  de  ce  genre ,  oui  se  trouveront  dans  les  biblio- 
thèques ou  cabinets  des  corpsL,  maisons  et  communau- 
tés supprimés,  et  conserves  provisoirement,  ou  un 
récolcment  sur  les  catalogues  ou  inventaires  qui  au- 
raient été  déjà  faits» 

•  IIJ.  Il  sera  fait  ensuite  une  distinction  des  livres  et 
autres  objets  à  conserver,  d*avec  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  de  ne  pas  l'être.  Pour  y  parvenir,  les  municipa- 
lités seront  eutendues  dans  leurs  observations;  les  di- 
rectoires de  district  les  vérifieront,  et  ceux  de  dé- 
partement donneront  leur  avis  et  enverront  le  tout 
au  corps  législatif,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

•  IV.  Ceux  des  objets  dont  la  conservation  ne  sera 
pas  arrêtée  seront  vendus. 

V.  Les  meubles ,  effets  et  ustensiles  seront  vendus 
dans  un  encan,  par  tel  officier  qui  sera  choisi  par  le 
directoire  du  district,  en  présence  d'un  de  ses  mem- 
bres et  d'un  oflicier  municipal.  Quant  aux  ornements, 
il  sera  incessamment  statué  sur  leur  destination. 

•  VI.  La  vente  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  aftiches,  de  huitaine  en  huitaine,  dans  les  lieiu 
voisins  et  accoutumés. 

•  Vil.  Quant  aux  livres,  manuscrits,  médailles, 
machines,  tableaux  et  autres  objets  de  ce  genre,  et 
qui  se  trouveront  d*nn  grand  prix ,  il  sera  incessam- 
ment statué  sur  leur  destination. 

•  VIIL  Les  procès-verbaux  do  vente  seront  exempts 
de  tous  droits,  excepté  de  quinze  sous  pour  le  con- 
trôle :  le  prix  en  sera  versé  dans  la  oaisee  du  receveur 
du  district. 

»  IX.  Les  dépositaires  des  objets  ci-devant  énoncés 
seront  tenus  de  les  représenter  à  la  première  réquisi- 
tion ,  tt  peine  d'y  être  contraints,  même  par  eorps. 

»  X.  En  cas  de  soostraelion  ou  de  recelé  desdits  ob- 
jets,  si  les  soustracteurs  ou  reeéleurs  ne  les  représen- 
tent pas  dans  la  quinaaine  de  la  publication  du  présent 
décret ,  ou  ne  se  soumettent  pas  à  en  rapporter  la  va- 
leur, ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant  la  rigneur 
des  lois. 

»  XI.  Sont  et  demeurent  exceptées,  quant  à  présent, 
d<>s  dispositions  des  articles  précédents  relatifs  à  la 
vente,  les  oloehes  des  églises^  monastères  et  couvents, 
sur  la  destination  ou  emploi  desquellee  il  Sera  statué 
séparément 

•  XII.  Les  registres,  les  papiers,  les  terriers,  les 
tharlrei^  et  tons  antres  titres  quelconques  des  béné- 
liciers,  corps,  maisons  et  commnnauWa,  des  biens 
desquels  l'administration  est  confiée  aux  administra- 
tions do  département  et  de  district,  seront  déposés  aux 
archives  du  district  de  la  situation  desdits  bénéfices  ou 
élBlilisienientSy  avee  l'inventaire  d'iceux. 

•  Xlli.  A  cet  ell^t,  tous  déposibilres  seront  tenus, 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  X  d-dessus ,  de  les  re- 
mettre anxdites  arehites,  à  peide  d'y  être  contraints , 


même  par  corps  ;  et  en  cas  de  soustraetion  ou  de  re- 
celé, 81  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne  rapportent 
pas  dans  le  même  délai  ce  qu'ils  ont  enlevé,  et  s'ils 
ne  se  soumettent  pas  à  les  rapporter,  ils  seront  pour- 
suivis et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois* 

>  XIV.  Tous  procès  pendants  entre  des  bénéficiers, 
des  maisons,  corps  et  communautés,  des  mains  des- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  sont 
et  demeurent  éteints.  Quaut  à  ceux  dans  lesquels  se 
trouveraient  partie  des  laïques,  ou  quelques-uns  des 
corpb,  maisons  et  communautés,  auxquels  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement , 
la  poursuite  pourra  en  être  reprise  après  l'expiration 
du  délai  prescrit  par  le  décret  du  27  mai  dernier,  sanc- 
tionné le  28 ,  soit  par  eux,  soit  par  les  corps  adminis- 
tratif ,  de  la  manière  ci-après  réglée.  « 

>  XV.  Toutes  actions  en  justice,  principales,  inci- 
dentes ou  en  reprise,  qui  seront  intentées  par  les 
corps  administratifii,  le  seront  au  nom  du  procureur- 
général-syndic  du  département,  poursuite  et  dili- 
gence du  procureur-syndic  du  district;  et  ceux  qui 
vaudront  en  intenter  contre  ces  corps  seront  tenus 
de  les  diriger  contre  ledit  procureur-général- syndic. 

»  XVI.  11  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par 
leprocureur-senéral-syndic,  qu'ensuite  d'un  arrêté 
du  directoire  du  département,  pris  sur  l'avis  du  direo- 
toire  du  district,  à  peine  de  nullité  et  de  responsabi- 
lité, excepté  pour  les  objets  de  simple  recouvrement. 

•  XVII.  H  ne  pourra  en  être  exercé  aucune  contre 
ledit  procureur-êénéral-syndic,  par  qui  que  ce  soit, 
sans  qu'au  préalable  on  ne  se  soit  pourvu  par  simple 
mémoire,  d'abord  au  directoire  du  district  pour 
donner  son  avis ,  ensuite  au  directoire  du  départe- 
ment pour  donner  une  décision .  aussi  à  peine  de 
nullité.  Les  directoires  de  district  et  de  département 
statueront  sur  le  mémoire  dans  le  mois ,  à  compter  du 
jour  qu'il  aura  été  remis  avec  les  pièces  justificatives 
au  secrétariat  du  district,  dont  le  secrétaire  donnera 
son  récépissé  «  et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre 
qu'il  tiendra  a  cet  effet. 

•  XVllI.  Les  frais,  qui  seront  légitimement  faits  par 
les  directoires  de  département  et  de  district  dans  la 

Î poursuite  des  procès ,  passeront  dans  la  dépense  de 
eurs  comptes.  Il  sera  pourvu  incessamment  à  la  forme 
de  la  comptabiUté.  • 

Titre  IV.  —  Des  créanders  particuliers  des  mai^ 
sons,  corps  et  communautés  supprimés, 

•  Art.  \^.  Les  frais  faits  sous  le  nom  de  maisons, 
corps  et  communautés,  auxquels  l'administration  de 


corps 

tration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  les  dépens  par  eux 
faits  et  qu'ils  auront  payés  ne  leur  seront  pas  rem- 
boursés; mais  ceux  légitimement  faits  et  non  payés  le 
seront  des  deniers  du  trésor  public.  Ne  seront  au  sur- 
plus acquittés  des  deniers  du  trésor  publics  parmi  les 
dépens  faits  par  les  bénéficicrs,  que  ceux  faits  à  raison 
de  leurs  bénéfices  et  pour  leur  utilité. 

•  IL  Ceux  qui  prétendront  être  créanciers  pour  cause 
desdits  frais  seront  tenus  de  remettre  dans  trois 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret , 
an  secrétariat  du  district  de  leur  domicile,  sous  le 
récépissé  du  secrétaire ,  leurs  mémoires  et  les  pièces 
et  procédures.  Dans  trois  autres  mois,  ledirectonwdn 

Ifistriet  donnera  son  avis,  et  le  directoire  du  départe- 
ment arrêtera  lesdits  frais. 

•  ill.  Pendant  les  trois  pnmiers  mois,  les  posses 
seurs  des  pièces  et  proc^ures  pourront  les  retenir  ; 
mais ,  passé  ledit  temps,  ils  seront  tenus  d'en  faire  la 
fsmise  quand  ils  en  seront  rtquis,  sinon  ils  y  seront 
contraints,  même  par  corps. 

>  lY.  Pour  justifier  leurs  f  Cances,  outre  le  rapport 
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des  pièces  et  procédures,  lis  seront  tenus  de  repré- 
senter les  registres  des  procureurs  qui  auront  fait  les- 
dits  frais.  Ils  eu  seront  dispensés,  lorsqu'ils  auront  des 
arrêtés  de  compte  et  une  décharge  de  pièces.  Les  di- 
rectoires de  département  pourront,  sur  l'avis  de  ceux 
de  district,  exiger,  quand  ils  le  croiront  convenable, 
leur  afKrmation  aue  ce  qu'ils  réclament  leur  est  bien 
et  léeitimeinentdû;  laçiuelle  affirmation  ils  seront  te- 
nus de  prêter  sans  frais  en  justice  et  publiquement , 
en  présence  du  procureur-syndic,  ou  lui  dûment  ap- 
pelé. 

•  V.  Les  fins  de  non-rece?oir  établies  par  les  ordon- 
nances, coutumes  et  règlements  sur  cette  matière,  au- 
ront lieu  dans  les  cas  qui  y  sont  détermines.  Néan- 
moins leur  effet  sera  suspendu ,  à  compter  du  S  no- 
vembre dernier,  jusqu'à  la  publication  du  présent 
décret ,  et  pendant  trois  mois  après. 

•  VI.  Les  créanciers  «  pour  d*autres  causes,  des 
corps,  maisons  et  communautés  auxquels  Tadminis- 
IraUon  de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement,  se- 
ront aussi  par  eux  payés. 

•  VH.  Pour  faciliter  l'acquittement  de  leurs  detteç, 
lesdits  corps,  maisons  et  communautés  pourront  re- 
cevoir les  capitaux  des  sommes  à  eux  dTues  et  le  ra- 
chat de  leurs  rentes,  à  la  charge  d'obtenir  préalable- 
ment une  autorisation  du  directoire  du  département  ; 
à  Teffet  de  <^uoi  ils  adresseront  leur  demande ,  avec  les 
pièces  justihcatives,  au  directoire  du  district,  pour 
vérifier  les  motifs  et  donner  son  avis.  Jusqu'à  ladite 
autorisation ,  les  débiteurs  ne  pourront  se  libérer  ou  se 
racheter  qu'en  payant  aux  receveurs  des  districts;  et 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  dans  la  demeure,  ces 
derniers,  d'après  un  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment, pris  sur  l'avis  de  celui  du  district,  feront  le  re- 
convrement  des  sommes  dues,  sauf  à  les  employer  à 
l'acquittement  des  dettes  desdits  corps,  maisons  et 
communautés,  s'il  y  a  lieu. 

>  Vin.  Les  créanciers  nour  autre  cause  que  des  frais 
de  procédures  à  raison  aes  bénéfices ,  ainsi  que  ceux 
des  maisons,  corps  et  communautés,  des  mains  des- 
quels l'administration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  y 
compris  ceux  des  jésuites,  seront  payés,  de  ce  qui  sera 
reconnu  leur  être  légitimement  du ,  des  deniers  du 
trésor  public.  Pour  parvenir  à  la  liquidation  de  leurs 
créances,  toutce(|ui  est  prescrit  par  l'article  II  ci- 
dessus  sera  olwerve  à  leur  égard. 

»  IX.  Les  f  ipprunls  qu'auraient  pu  faire  les  bénéfi- 
ciers  pour  des  causes  reconnues  nécessaires  ou  utiles 
à  leurs  brnéfiees,  et  ceux  qu'auraient  pu  faire  de 
bonne  foi  les  eorps,  maisons  et  cpmmnnautés  pour 
des  causes  semblables ,  et  qui  seront  constatées  par 
actes  authentiques ,  d'une  date  antérieure  au  2  novem- 
bre dernier,  seront  déclarés  légitimes. 

»  X.  Il  en  sera  de  môme  des  emprunts  oui,  pour  les 
mômes  causes,  auraient  été  faits  par  lesdits  corps  et 
communautés,  et  ne  seraient  établis  que  par  actes 
sous  seing  privé,  pourvu  que  ces  actes  aient  une  date 
certaine,  antérieure  au  2  novembre  dernier, ou  qu'ils 
soient  rappelés  à  une  date  antérieure  audit  jour  sur  les 
registres  des  maisons,  corps  et  communautés,  tenus 
en  bonne  forme,  et  inventoriés  en  vertu  des  décrets 
de  l'Assemblée. 

•XI.  Si,  pour  des  emprunts  contractés  pour  les  cau- 
ses portées  aux  articles  IX  et  X  ci-dessus ,  il  a  été 
constitué  des  rentes  perpétuelles  ou  rentes  viagères 
par  des  actes,  dans  l'une  des  formes  ci-devant  expli- 
quées, elles  continueront  d'être  acquittées  aux  termes 
portés  auxdits  actes. 

»  XI!.  S'il  existe  des  conventions  ou  prix  faits,  passés 
avec  des  entrepreneurs  ou  ouvriers ,  des  artistes ,  ou- 
vriers ou  archivistes,  pour  des  fournitures  ou  des  ou- 
vrages, les  directoires  de  département,  sur  l'avis  de 
ceux  de  district ,  iA)urront  les  faire  exécuter  ou  les 
résilier,  suivant  qu'ils  le  jugeront  convenable;  en  cas 


d'exécution ,  les  entrepreneurs  ou  ouvriers  seiont 
payés  conformément  aux  conventions  et  prix  faits. 
S'ils  sont  résiliés,  ils  seront  pay^  des  ouvrages  et 
des  fournitures  qui  auront  été  faits,  suivant î'esti 
mation.  » 

Suite  de  la  séance  du  jeudi  21  octobre. 

M.  RiQUBTTi  l'aîné,  ci  devant  Mirabeau:  Je  serais 
bien  fâché  de  me  présenter  en  cette  occasioii  comme 
accusateur,  mais  je  ne  puis  cependant  pas  consentir  à 
être  accusé.  Non  seulement  mon  discours  n'était  pas 
incendiaire ,  mais  je  soutiens  qu'il  était  rie  devoir  pour 
moi,  dans  une  insurrection  si  coupable,  de  relever 
Fbonneur  des  couleurs  nationales  et  de  mWioser  à 
l'infamie ,  //  n'y  a  lieu  à  délibérer,  que  1  on  osait 
espérer  de  notre  faiblesse.  J'ai  dit,  et  je  tiens  à  hon- 
neur d'avoir  dit,  que  demander  que  l'on  ménageât 
les  préjugés  sur  le  renversement  desauels  est  fondée 
la  révolution,  que  demander  qu'on  arborit  la  couleur 
blanche  proscrite  par  la  nation,  à  la  place  des  couleurs 
adoptées  par  elle  et  par  son  chef,  c'était  proclamer  la 
contre-révolution.  Je  le  répète ,  je  tiens  à  honneur  de 
le  répéter,  et  malheur  à  qui ,  parmi  ceux  qni  comme 
moi  ont  juré  de  mourir  pour  la  Constitution ,  se  seot 
pressé  do  besoin  de  m'en  faire  un  crime  !  Il  a  révélé 
l'exécrable  secret  de  son  cœur  déloyal.  Quant  à  l'in- 
jure de  l'homme  traduit  deviint  oette  assemblée ,  et 
soumis  à  sa  justice ,  oette  injure  est  si  vile  qu'elle  ne 
peut  m'atteindre.  J'ai  proposé  que  l'om  passât  à  Tordre 
du  jour,  au  lieu  de  s'occuner  at  sa  démence  ;  et  peut- 
être,  s'il  eût  conservé  quelque  sang-froid ,  m'aurait-il 
demandé  lui-môme  pour  son  avocat.  Jenepnisdooc 
être  suspecté  d'un  désir  de  rengeaace ,  en  prenaot  la 
parole  pour  requérir  de  votre  justice  un  jugeme at.  En 
réfléchissant  à  ce  qui  vient  de  se  passer ,  j'ai  compris 

3u'il  ne  convenait  pas  à  un  reprœentmt  de  la  nation 
e  se  laisser  aller  au  premier  mouvement  d'une  fausse 
générosité ,  et  que  sacrifier  la  portion  de  respect  qui  l 
lui  est  due  comme  membre  de  oette  Assemblée,  ce  se-  | 
rait  déserter  son  poste  et  son  devoir.  Ainsi  non  seu-  i 
lementje  ne  propose  plus,  comme  je  l'avais  fait,  de 
passer  à  l'orure  du  jour,  mais  je  demoade  qu'on  juge 
M.  Guilhermy  ou  moi.  S'il  est  innocent,  jesuis cou- 
pable; prononcez.  Je  ne  puis  que  répéter  que  j'ai  tenu 
un  langage  dont  ie  m'honore,  et  je  livre  au  méprisde 
la  nation  et  de  l'histoire  ceux  qui  oseraient  m'impn- 
ter  à  crime  mon  discours. 

M.  GuiLHBRMY  :  Le  propos  incendiaire e'est  d'avoir 
dit  aue  trois  semaines  plus  tût  M.  Foucault  eût  payé  de 
sa  tête  le  propos  qu'il  a  tenu. 

On  demanac  à  aller  aux  voix. 

M.  LBPRifiiBENT  :  Plusîeursmotions  oatété  propo- 
sées ;  voici  celle  qui ,  d'après  rur«hre  naturel  de  la  dé- 
libération, doit  être  mise  la  nremière  aux  voix  :  M.  Gui- 
lhermy sera-t-il  rappelé  à  1  ordre,  son  nom  imctitsur 
le  procès-verbal ,  et  passera-t-on  enraile  à  l'ordre  du 
jour? 

Une  première  épreuve  est  doutense. 

M.  Goupil  :  Je  demande  à  faire  une  observation.  Je 
suis  pour  le  parti  le  plus  sévère  ;  mais  lorsqu'il  y  a  du 
doute ,  il  faut  de  droit  adopter  le  plus  dkmx. 

M.  Cazalès  :  Recommencez  l'épreuve;  raceosé  r^ 
nonce  à  cet  avantage. 

L* Assemblée  consultée  décide  que  répvenva  sera 
recommencée. 

Cette  seconde  épreuve  est  éolement  douteuse. 

On  demande  l'appel  nominal. 

M.  Dubois-Crancé  :  Pour  éviter  Tappel  nominal, 
que  ceux  qOi  sont  de  l'avis  de  l'affirmative  de  la  ques- 
tion passent  du  côté  droit. 

M.  RoEDERER  :  H  faut  poser  ainsi  la  question  :  Est-il 
permis  à  un  membre  d'en  appeler  impunément  nn 
autre  scélérat  et  assassin  ? 

M.  Regkiaijlt,  député  de  Saint-Jean-d'Aogely  :  1^ 


l'â  : 


llr.ir    PloD,  ni«  Oarrad^rt,  8. 
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défenseurs  de  M.  Guiliieniiy  n*ont  pas  cherché  à  le 
disculper.  L^Assemblée  a  condimué  uae  ibis  un  mem- 
bre qui  lui  avait  manque,  à  garder  ,  pendant  huit 
jours ,  les  arrêts  ;  je  demande  que  l'Assemblée  qui  ne 
peut  oublier  ce  nouveau  manquement  condamne 
M.  Guilhermy  aux  arrêts  pour  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  deux  dispositions  de  la  seconde  partie  du  projet 
de  décret  de  M.  Menou  sont  adoptées  presque  sans  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  00  21   At;  SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  le  doyen 
du  conseil  supérieur  d'Alsace  déclare  n'avoir  pris 
aucune  part  aux  protestations  de  sa  compagnie ,  et 
adhère  formellement  aux  décrets  de  l'Assemblce  na 
tiooale. 

M.  Gossm  :  Le  premier  président  de  ce  tribunal 
m'a  chargé  de  témoigner  les  mêmes  sentiments. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gossin,  au  nom  du 
conitéde  constitution ,  l'Assemblée  décrite  l'établis- 
«mem  de  deux  juges  de  paix  dans  la  ville  de  Bar.  Ils 
auront  ^ur  arrondissement  chacune  des  deux  sec- 
tions qui  divisent  cette  ville,  et  qui  sont  séparées  par 
le  canal. 

—  Un  artiste  est  admis  à  la  barre.  Il  est  inventeur , 
1*  d'un  mastic  qui  prend  dans  l'eau  et  fait  corps  avec« 
le  bois  et  la  pierre;  2®  d'un  enduit  appliqué  aux  vais- 


duquel 

un  enfant  de  quinze  ans  peut  arracher  un  roc  du  poids 
de  ciaq  quintaux  ;  4^  d'un  autre  levier  qui  multiplie 
les  forces  de  l'homme  è  un  tel  point,  qu'un  homme 
seul  peut  ehai^er  et  décharger  sur  un  vaisseau  un  ca- 
non du  plus  ^ros  calibre. 

L'Assemblée  renvoie  ees  découvertes  à  l'examen 
des  comités  de  commerce  et  de  marine,  qui ,  réunis , 
feront  faire,  devant  eux  et  en  présence  de  com  missaires 
nommés  par  l'académie  des  sciences,  toutes  les  ex- 
périences nécessaires. 

—  La  suite  du  décret  relatif  au  canal  de  M.  Brullée 
est  mise  à  la  discussion. 

L'ajournement  est  prononcé. 
— On  ajourne  à  samedi  la  discussion  sur  l'affaire 
d'Huninguo. 
La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉARCK  DU  VEm)REDl  22  OCTOBBE. 

M.  L  ABBÉ  JouBEBT  '.  Je  demande  à  rAsscniblée  s'il 
existe  uu  décret  qui  autorise  exclusivement  M.  Ré- 
vciUoQ  à  fabriquer  le  papier  des  assignats  ;  et  dans  le 
cas  où  il  n'en  existerait  pas,  je  demande ,  pour  la  plus 
grande  économie  et  pour  la  perfection  de  Touvrage , 
<(ue  rAssembiée  laisse  la  concurrence  pour  cette  fa- 
brication. 

M.  BoLXHB  :  Cette  concurrence  est  de  droit.  Celui 
qui  fera  le  papier  le  plus  convenable  et  à  meilleur 
compte  doit  être  choisi. 

L* Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  IL  Biauzat  (ait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Henri- 
ouès,  qui  demande  à  être  employé  pour  la  gravure 
des  assignats. 

L'Assemblée  invite  le  comité  des  ûnances  à  s'expli- 
quer sur  cet  objet. 

—  M.  Pbaslin  :  Vous  avez  décrété  hier  que  le  pa- 
villon aux  trois  couleurs  serait* arboré  sur  les  vais- 
seaux ;  je  demande  que  vous  décrétiez  aussi  qu'il  sera 
donné  ordre  aux  colonels  di^  tous  les  régiments  d'at- 
tacher à  leurs  drapeaux  des  cravates  aux  couleurs 
nationales.  Je  propose  de  renvoyer  au  comité  mili- 
taire les  moyens  d  exécution  du  décret. 

Ces  deux  dispositions  sont  décrétées. 


--M.  ANDBÊiJe  demande,  M.  le  presiaent,  que 
vous  mettiez  aux  voix ,  à  deux  heures ,  si  rAssembiée 
ne  doit  commencer  ses  séances  qu'à  midi.  Si  la  mo- 
tion passe ,  nous  ne  viendrons  qu'à  cette  heure;  mais 
si  elle  ne  passe  pas,  je  demande  qu'on  fasse  l'appel 
nominal  tous  les  jours  à  neuf  heures  et  un  quart.  Il 
est  dix  heures  et  un  quart,  et  à  peine  avons-nous  com- 
mencé la  séance  ;  encore  ne  sommes-nous  pas  en  nom- 
bre suffisant. 

La  proposition  de  M.  André  est  adoptée. 

—  M.  Decussy  :  Votre  comité  des  monnaies  m'a 
çharçé  de  vous  annoncer  qu'après  s'être  entouré  des 
lumières  des  artistes  il  s'était  déterminé  à  vous  pro- 
poser incessamment  des  bases  générales  sur  la  partie 
monétaire,  afin  de  parvenir  au  plan  de  fabrication 
de  monnaie  qui  doit  ramener  la  circulation. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  d'un  district  du  département  du  Mont-Jura. 
Les  administrateurs  et  fonctionnaires  publics  de  ce 
district  annoncent  qu'ils  se  restreignent  aux  deux  tiers 
du  traitement  qui  leur  a  été  accordé  par  l'Assemblée. 

Les  fonctionnaires  publics  du  district  de  Bonssac, 
département  de  la  Creuse ,  déclarent  qu'ils  se  restrei- 
gnent à  la  moitié  de  leur  salaire. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal de  ces  actes  oe  patriotisme. 

Discussion  sur  la  contribution  personnelle» 

M.  Fermon  fait  lecture  des  deux  premiers  articles: 

•  Art.  F'.  Il  sera  établi ,  à  compter  du  !•«' janvier 
179i,  une  contribution  personnelle  dont  la  somme 
sera  déterminée  chaque  année. 

»  II.  Une  partie  de  cette  contribution  sera  commune 
a  tous  les  habitants  du  royaume,  de  quelque  nature 
que  soient  leurs  revenus;  l'autre  partie  sera  levée  à 
raison  des  salaires  publics  et  privés,  des  revenus  d'in- 
dustrie et  des  fonds  mobiliers.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l'article  111. 

•  Abt.  III.  La  partie  de  cette  contribution,  com- 
mune à  tous  les  habitants,  aura  pour  base  de  réj)ai*- 
tition  la  qualité  de  citoyen  actif,  la  valeur  annuelle  i\\\ 
l'habitation  fixée  suivant  le  prix  du  bail  ou  1  estima^ 
tion  qui  sera  faite,  les  domestiques  mâles,  les  chevaux 
de  selJe  et  de  carrosse  ou  Ciibriolet  dans  ies  villes.  • 

M.  Ramel-Nooaret  :  La  contribution  personnelle 
est  la  plus  difficile  à  répartir.  Les  bases  que  propose^ 
le  comité  me  paraissent  absolument  mégales  et  préte*- 
«ient  à  l'arbitraire.  Tel  particulier  est  fort  riche  qui 
n'a  qu'un chétif  logement,  et  tel  autre,  qui  n  a  qu'un 
revenu  très  modique,  en  a  un  considéraole.  Je  pensiî  ^ 
que  la  contribution  personnelle  doit  être  répartie  d'a- 
bord par  l'Assemblce  nationale  sur  les  départements, 
par  les  départements  sur  les  districts,  par  les  districts 
sur  les  municipalités,  et  par  les  municipalités  sur  les 
contribuables,  à  raison  de  leurs  facultés. 

M.  Robderer  :  En  général  c'est  une  base  assez  peu 
certaine  que  celle  de  l'habitation;  mais  après  avoir 
examiné  tous  les  autres  moyens,  le  comité  d'imposi- 
tion n'en  a  pu  trouver  de  meilleure.  L'habitation  est 
généralement  l'indice  le  plus  probable;  cependant  le 
comité  a  cru  devoir  adopter  deux  principes  :  1*  la  dis- 
tinction des  villes  dont  les  habitations  se  trouvent  plus 
ou  moins  considérables;  2*  la  proportion  entre  le 
riche  et  le  pauvre  propriétaire,  de  telle  sorte  par 
exemple  que  celui-ci  dont  le  loyer  serait  de  20  ou  30 
livres  ne  paierait  que  3  deniers  pour  livre,  et  que  le 
premier  en  paierait  jusqu'à  12. 

M.  BiAUZAT  :  Toutes  ces  applications  ne  doiven 
porter  qu'à  rejeter  l'article.  Vous  ne  voulez  pas  d'un 
moyen  qui  entraîne  après  lui  l'arbitraire  et  qui  détruit 
l'égalité.  Dans  les  provinces,  on  trouverait  toujours 
le  moyen  d'éluder  la  loi  par  le  moyen  des  contre- 
lettres  que  les  i)ropriétairesaccepterjiicnt  facilement 
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de  la  part  de  leurs  locataire».  Je  demandé  que  Ton 
décrète  simplement  que  la  coutfibutiou  personnelle 
aura  pour  base  la  qualité  de  citoyen  actif  et  la  faculté 
des  contribaâbl#s. 

M.  MALouËt  1 11  ne  peut  y  af olr  de  contribulion 
personnelle  que  celle  relative  h  la  qualité  de  citoyen 
actif.  La  dénomination  dMmposItion  personnelle  don- 
née à  celle  sur  les  habitations  me  paraît  impronre.  Je 
vois  avec  eflfroi  votre  système  tourner  contre  Vagri- 
culture.  Je  conclus  A  ce  qu*il  soit  déterminé  qu*il  n'y 
nura  d^autre  contribution  personnelle  que  Celle  de  ci- 
toyen actif,  et  que  pour  atteindre  le  riche  elle  sera 
dtendue  aux  consommations. 

M.  RoËOËREtt  :  En  adoptant  la  eonsommfetion  pour 
base  de  la  contribution  personnelle,  ce  serait  charger 
d*un  double  Mx  les  propriétaires  fonciers .  qui ,  après 
avoir  payé  la  contribution  foncière  sur  leur  revenu 
tiet,  seraient  astreints  à  payer  encore  pour  avoir  le 
droit  de  consommer  ce  revenu  net.  Le  comité  a  évité 

t inconvénient  de  ce  double  emploi;  il  a  résolu  le  dif- 
cile  problème  de  la  contribution  purement  person- 
tielle.  fille  ne  doit  porter  que  sur  la  tête  de  Thomme, 
en  sa  qualité  de  citoyen  actif  et  sur  les  capitaux  mo- 
biliers. Ehl  comment  connaître  ces  capitaux  presque 
toujours  cachés?  Ce  sera  par  la  mesure  que  donnera 
pour  approximation  Tétalagedes  commodités,  dont  le 
propriétaire  de  ces  capitaux  aime  toujours  à  s'entou- 
rer. Le  loyer  est  assez  ordinairement  le  principal  in- 
dice de  ces  richesses  cachées.  Un  nombreux  domesti- 
ijuc ,  des  voitures ,  des  chevaux ,  ce  sont  là  des  indices 
,  jissez  sûrs.  C'est  par  le  logement  qu*on  règle  ordinai- 
rement sa  dépense.  Mais  on  fait  plusieurs  objections. 
Gn  dit  qu'il  y  a  des  gens  fort  riches  qui  se  logent  fort 
mal  ;  oui,  il  Y  a  des  avares,  mais  ils  ne  peuvent  être 
atteints  par  fa  volonté  publiqne,  et  puis  il  y  a  des 
Jtrodigues;  l'un  est  compensé  par  Tautre. 

On  dit  en  second  lieu  que  les  ateliers  des  artistes 
exigent  de  grands  emplacements,  et  ^e  c*est  détruire 
les  arts  que  de  vouloir  les  imposer  trop  fortement. 
Cela  est  vrai;  les  ateliers  ne  sont  pas  des  revenus,  et 
le  comité  vous  propose  h  ce  sujet  des  articles  addition- 
nels; celui  qui  a  dix  enfents,  et  â  qui  il  faut  par  con- 
séquent beaucoup  d'emplacement  pour  les  loger,  fera 
nussi  la  matière  d'une  exception.  D'après  ces  observa- 
lions  ie  conclus  pour  Tadoption  du  projet  du  comité. 

M.  LANiumAis  :  Je  demande  qu'on  change  la  ré- 
daction de  r;irtic]e  et  qu'il  soit  substitué  aux  mots  ci- 
tojren  actif,  ceuX-ci  :  les  facultés  mobilières  qui 
peurent  donner  qualité  de  citoyen  act\f,  sans  Cela 
\tÈ  hommes  qui,  en  vertu  de  vos  lois,  sont  privés  de 
X  rc  titre,  et  toutes  les  femmes  seraient  exclus  de  la 
contribution;  ce  n*est  pas  l'homme  qui  doit  TimpAl, 
c*est  sa  fortune. 

M.  Lavenub  :  Je  suis  surpris  que  le  comité  n*ait 
parlé  d'aucune  manière  des  propriétaires  de  rentes, 
soit  perpétuelles,  soit  viagères  sur  l'Etal,  et  à  cet 
égard  j'observe  que  le  décret  qui  porte  qu'à  l'avenir 
il  ne  sera  fait  aucune  retenue  sur  ces  espèces  de  ren- 
tes ne  peut  s'entendre  de  Taffranchissement  des  im- 
oosilions ,  mais  des  retenues  ministérielles  qui ,  suivant 
les  circonstances,  réduisaient  même  les  fonds  des  ca- 

Îiitalistes.  Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  de 
'article  au  comité,  pour  être  représenté  avec  ces 
tiouvefies  dispositions. 

»1.  P*non  :  J'adopte  les  bases  du  comité:  mais  je 
trouve  qu  il  a  mal  â  propos  fait  une  distincuon  entre 
Jes  domestiques  mâles  ou  femelles.  Dans  certaines 
fiiajsons,  il  se  trouve  jusqu'à  dnq  domestiques  fe- 
Qiclles,  et  cela  par  luxe.  Je  propose  en  conséquence 
que  cette  distinction  n'ait  pas  lieu. 

M.  BuozaT  :  Le  projet  du  comité  prête  i  un  arbi- 
traire sans  ressource.  Bientôt  on  verra  les  citoyens 
.réduire  leurs  loyers  pour  éluder  la  toi;  et  Ton*  finira 
par  se  priver  presque  totalement  dl  '"^pôt  person- 


nel. Jamais  il  ne  s*est  élevé  dé  fëctamatiou  donire  les 
collecteurs  dans  les  provinces  ob  l'évaluation  du  mo- 
bilier était  en  usage;  cette  mesure  serait  la  moins  sur- 
jette aux  inconvénients .  et  il  ftiut  bien  àVoif  quelque 
Confiance  aux  municipalités. 

M.  BuzoT  !  Je  demande  la  priorité  pour  le  mode 
proposé  par  M.  BiauÉat.  Tout  le  monde  est  convaincu 
de  la  Vérité  des  raisons  qu'il  nous  a  nrésentées;  il  &ut 
que  l'imposition  personnelle  soit  telle,  que  Vous  ne 
soyez  pdS  obligés  de  surcharger  les  terres  d'un  impdt 
considérable. 

M.  RoBDBRBa  s  II  est  malheureux,  pour  une  question 
aussi  importante  et  qui  a  une  liaison  aussi  étroite  avec 


cément  de  cette  séance.  Nous  avons  établi,  et  alon  les 


opinants  qui  nous  ont  attaqués  étaient  absenta ,  que 
les  propriétaires  de  terres  se  rédimeraient  de  Timpo- 


sition  personnelle;  que  pour  atteindre  les  pronr 
resde  capitaux  mobiliers,  qui  n'ont  ni  suriac 


riébi- 
,  qui  n'ont  ni  surface,  ni 
étendue,  il  fallait  se  livrer  â  des  dispositions  conlec'^ 
turales.Que  vous  propose^^t-on?  Que  les  municipalité 
établissent  arbitrairement',  et  ce  mot  seul  fidt  trem- 
bler (on  applaudit),  établissent 'arbitrairement  la 
contrîDution  personnelle  sur  les  différents  contribua- 
blés.  Chez  vous  les  peuples,  et  même  dans  notre 
ancien  régime,  on  n'a  jamais  établi  la  contribution 
personnelle  de  cette  manière  :  un  propriétaire  de  ter- 
res qui  aura  10  mille  livres  de  revenu,  dont  les  dé- 
{icnses  sont  montées  sur  ce  taux,  qui  aura  déjà  payé 
'impôt  foncier,  se  verra  encore  soumis  A  une  contri- 
bution ,  parce  que  la  municipalité  croira  de  son  devoir 
de  l'Imposer  comme  tout  antre.  Laissera-t-on  subsis- 
ter comme  autrefois  ces  classiilcations  établies  sur  des 
signes  extérieurs,  sur  des  distinctions  d'ordre?  no» , 
vous  les  avez  détruites.  Le  projet  du  comité  met  en 
équilibre  la  contribution  foncière  et  la  conthbutioa 

{personnelle,  sur  les  capitaux  mobiliers  qu'on  n'avait 
amais  atteints;  ce  projet  met  en  équilibre  la  oontri-- 
mtion  des  municipalités,  des  districts,  des  départe- 
ments :  car  il  ne  suffit  pas  de  niveler  les  personnes,  il 
faut  niveler  les  provinces.  C'est  pour  cela  que  nous 
proposons  de  répartir  une  somme  fixe  en  somme  tf  xc 
pour  chaque  département,  et  nous  vous  donnons  des 
moyens  de  rectification  de  bas  en  haoti  al  Je  puis 
m'exprimer  ainsi ,  qui  égaliseront  les  personnes,  les 
municipalités,  les  districts,  les  départements.  (Due 
grande  partie  da  l'AasembltfaapplaudiL) 
La  discussion  est  fermée. 
M.  BtîzoT  :  Je  demande  rajoumement  Jusqu'à  ce 

Î|Ue  le  comité  ait  présenté  le  tarif  qu'il  annonce  dans 
e  quatrième  article  de  son  projet  de  décret. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sar  l'ajournemenL 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité. 

JM.  Rbwbell  :  Je  propose  en  amendement  d'établir 
une  imposition  légère  sur  les  domestiques  femelles» 
une  autre  sur  les  chiens  inutiles,  et  une  autre  coutrî- 
bution  de  vingt-quatre  livres  sur  les  personnes  qui 
voudront  chasser  avec  des  armes  h  feu. 

M.  DAtcHY  \  Je  m'oppose  à  ces  amendements  et  je 
me  borne  â  observer  que  la  chasse  esX,  un  devoir  du 
propriétaire;  que  pour  la  conservation  des  ffloissous 
Il  doit  pouvoir  détruire  te  gibier  qui  viendrait  sur  son 
héritage. 

,  M.  RMDEBfiR  \  Le  comité,  eti  ne  proposant  aucuoc 
imposition  sur  les  domestiques  femelles,  la  motif  du 
comité  est  qu'il  faut  laisser  aux  travaux  des  champs^ 
aux  fonctions  sociales,  au  métier  glorieux  des  armes 
des  hommes  robustes,  appelés  â  jouir  de  la  liberté  la 
plus  entière.  Les  femmea  au  contraire  sont  des  inHr- 
mières  que  ta  nature  a  données  auï  enfanta  et  aux 
malades.  Nous  avons  cru  qu'une  imposltioil  sur  les 


187 


domestiques  mdles  km\  sortir  de  nos  maisons  ces 
hommes  be«ux  et  risonreox  qui  «'énervent  dans  Toi- 
sivcM,  et  mettraU  les  deux  iMtm  à  leur  place  dans 
lu  tf a?  aiix  da  la  aooiétë. 

On  demande  à  aller  aaz  Toiz.     * 

L'article  III  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  AaT.  III.  La  partie  de  celte  contribution  com- 
mune à  tous  les  habitants  aura  pour  base  de  répar- 
tition les  facultés  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
citoyen  actif,  la  valeur  annuelle  de  Thabitation,  fixée 
suivant  le  prix  du  bail  ou  restimation  qui  sera  faite; 
les  domestiques  mâles,  les  chevaux  de  selle  dans  les 
villes,  et  de  carrosse  on  cabriolet,  tant  dans  les  villes 
que  dans  les  campapies.  • 

L'Assemblée,  sur  la  demande  de  plusieurs  mem- 
bres, arrête  que  le  comité  de  l'imposition  lui  fera, 
sous  huitaine,  le  rapport  de  ses  opérations  relatives 
aux  rentes  viagères  et  perpétuelles. 

— M.  LB  Président  :  La  partie  peu  nombreuM ,  qui 
se  trouvait  dans  la  salle  à  10  heures  et  demie,  m'a 
chargé  de  demander  vos  ordres  sur  l'heure  è  laquelle 
s'ouvriront  désormais  vos  séances. 

M.  LARÊvELLiàRE-LÉPSAPX  ;  L'Assembléc  nationale 
trouve  à  chaque  pas  des  obstacles  à  rexécution  des 
lois  qu'elle  a  rendues  pour  le  rétablissement  des  mmurs 
et  de  la  félicité  publique;  mais  son  esprit  n*est  pas 
changé,  plus  elle  trouvera  d'obstaoles,  plus  elle  né- 
veloppera  de  cèle.  Je  sais  que  lesoomitcs  continuent 
chaque  Jour  leurs  opérations  fort  avant  dans  la  nuit; 
je  sais  que  chacun  de  uos  collègues  sq  livre  à  des  cor- 
responaanccs  étendues,  dont  l  objet  unique  est  da  ra- 
mener Tordre  et  la  paix  dans  les  départements;  je  sais 
aussi  que  ces  hommes,  qui  se  sont  exposés  sans  crainte 
à  la  mort  pour  donner  la  liberté  au  peuple ,  sauront 
braver  les  fatigues  de  leurs  utiles  travaux. 

Je  demande  donc  que  Tbeure  des  séances  ne  soit  pas 
changée;  que  quand  TAssemblée  no  sera  pas  formée 
à  rheuro  ordinaire,  M-  là  président  mette  au  nombre 
de  ses  devoirs  les  plus  sacrés  de  dire  t  «  L^Àssemblée 
ne  s'est  pas  formée  à  l'heure  convenue  ;  la  chose  pu- 
blique en  souffre.  •  Je  suis  persuadé  que  ce  seul  mot 
ramènera  tous  les  membres  à  rhcure  ordinaire,1(Ue^ 
applaudissements  sont  presque  unanimes.) 

M.  LB  PiÉaiDBHT!  Ainsi,  Messieurs,  je  vous  sup- 
plie, au  nom  de  In  patrie  et  de  vos  devoirs  le^  plus 
chers,  de  vous  trouver  ici  demain  à  9  heures. 

—  M***  :  La  France  vient  de  perdre  un  homme  cér 
lèbre  par  son  dévoi)ment  et  son  oourage,..,  M.  Désilles 
est  mort.  Je  demande  que  M.  le  président  soit  char§[é 
de  donni^r  an  père  de  CC  vertueux  citoyen  les  témoi- 
gnages de  la  sensibilité  et  des  regrets  de  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre dans  laquelle  M.  le  maire  de  Paris  annonce  qu'hier 
deux  n^aisons  nationales  ont  été  adjugées.  La  pre- 
mière, située  rue  des  Blancs-Manteaux .  n*  es ,  louée 
600  liv, ,  estimée  15,000  liv, ,  a  été  vendue  au  prix  de 
restimation.  La  seconde,  sise  à  la  place  Saint-Miohel, 
n*  93 ,  estimée  43,900  1. ,  a  été  adju|ée  pour  61  ,S00 1. 

Lq  séance  e$t  levée  h  3  heures. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Diins  plosleors  7«ppprts  f^lM  ^  r^sMipt^lée  nttlpnite, 
poar  (tétenniner  des  économies  snv  Içn  SnanPf^i  PR  trOQTS 
souvent  i|«t  indications  q|i|M,  Mmloqui  4«  bpniica  inten- 
lion«,  nais  on  désirerait  qnelqaefois  aaa  fonnaissanaei 
^ti^cs  nos  lesifaellas  las  vérormas  ne  paavant  êtrç  oom- 
f»lft«a- 

CalUi  obserraUon  n'est  ppim  ui|  r^prPQlif  i  o»r»  PPUf 
Mmir  RVff  nré^isipp  la  travail  qn^nife  ahaqsa  papiia,  la 
qualité  d^aganis  qn*il  oonviant  d^mplôyer,  les  émolnmvnts 


qae  l*on  doit  payer,  il  faat  avoir  vn  les  abbs  à  eàté  de  soi 
et  pant-étra  mima  an  a^ir  proflté.  CasC  poar  celtf  qa*il  est 
si  important  à*  oonaallar  ^wt  qal  oat  oeeepé  ces  places. 
Il  ne  sera  pas  impossible,  avec  da  la  pénétration,  de  dia> 
oaraer  las  avaox  de  la  bonne  foi  dos  inslnnstions  de  Psrti- 
eea.  D^aillanva  11  lafail  Iqjosta  da  pansea  qn*en  na  déeon- 
▼rifa  pas  des  bomnaa  qai ,  aaoonpsféa  par  la  eonfisnca ,  et 
aalmâa  par  la  patriotisqia,  oommaniqaaront  lenp  azpériaaea 
tant  antléve. 

Dans  les  artielas  inr  lesqaels  an  a  proposé  des  rêdact]on«. 
Je  ma  bornerai  A  an  relever  denx  qnl  praoveront  qn'il  ^en 
faat  beaaeoqp  qaa  l^on  ait  aperça  tontes  eelles  qa*il  était 
possible  da  liira. 

II*abord  on  a  Mt  mention  dç  Tintendant  da  trésor  pn- 
blic ,  de  ses  bnreaax,  de  ce  qaMIa  eoftlaient,  et  de  la  diml*> 
nation  qaa  Ton  Jouait  raisonnable  ;  ipais  on  a  laissé  suïh* 
sister  encore  des  frais  exorbitants,  et  cela  parce  qoe  plasieuri 
éléments  nécessaires  à  lear  Sxation  sont  reaté^  inconnns. 

!•  Aotreroi«  la  personne  qai  renplia^ait  la  place  dont  il 
s'agit  portait  le  titre  de  premier  commis  dea  finances,  On 
y  a  sobstitué  récemment  celai  de  directeqri  et  ensnite  d'in- 
tendant da  trésor  pobllc.  Les  fonction^  n*ajant  point  varie, 
Tnncienne  dénominaUon  e^t  dAsnbalster,  Çe%  changements 
paraissent  indifTérents;  néanmoins  on  titre  plqs  distingaé 
qqa  l'on  ne  croit  #ccordé  t^xVk  la  vapit^  serf  anssi  à  moti- 
ver an  traitement  ploa  considérable, 

8*  Dans  le  temps  dn  désordre,  la  baraan  d»  ca  premier 
cpmmi«  était  rempli  d'employés  ayant  des  destinafipiia , 
dea  grade» ,  Ues  appointements  difTèrenu.  |l  y  en  avait  oer- 
tainemt^nt  9n-del/i  dn  besoin.  Cependant,  comme  topa  la« 
départements  éuient  les  adversaires  de  celqi  de  la  enanee  ; 
que  les  ans  pliercliaient  à  «nvabir ,  qoe  Tfairn  tieliiil  de  se 
défendre ,  il  fallait  des  commis  poar  discpter .  vérifter ,  oon^ 
trôler  les  demandes,  les  dispositinns  et  |e«  ealnes  des  mi- 
nistres des  alTaires  étrangèrea ,  (la  la  guerre ,  de  la  marine, 
de  i»  maison  daroi;  il  en  fallait  ponr  le«  raptes,  les  pen^ 
aions,  l'expédition  des  ordonnances  et  les  parties  diverMs 
de  la  dépense  pnbUqqe.  Anjoard'liHi  Xoujm  ee#  opérations 
vppt  ditparaitraî  il  a^ra  assigné  des  fonda  A  ebaqaemi. 

nistre;  il  sera  responsable  4e  remplpl  i  les  paiements  à  faiiw 
de  qaelqae  natare  qn'ils  soient,  seront  certains,  réglés  et 
débarrassés  de  cette  mnltitade  de  formalités  qni  attestaient 
l'insnfnsance,  robscnrité  et  1^  Çonfopion  des  lois.  Alors  nn 
premier  commis  avec  qaatre  copistes  safBront  ponr  saivre 
les  reatrées  et  les  sortiea  dq  trésor  national ,  et  les  frais  ne 
derront  pas  excéder  34,000  libres.  • 

3*  Sans  l'ancien  régime,  H %t«lt  Impossible  qae  le  contré- 
lear  général ,  sarchargé  d'an  travail  immense ,  u'eAt  nn 
grand  nombre  de  sqns-qrdres.  et  qn'epse  reposant  snr  epx 
d'nne  partie  de  fon  ftirdeap,  il  ne  les  payât  très  chèrement, 
et  ne  lés  laissât  décider  à  lear  gré  de  la  plapart  des  sfTaires. 
Sons  le  régime  actnel,  de^  inconvénients  si  graves  ne  se  re- 
prodoiroat  plas.  Le  poavoir  arbitraire  étant  (létruit,  ce 
qn'on  qpmmalt  eontènti0ttx  le  sera  aasai.  Tons  les  procès 
seront  Jn|ès  par  les  tribanaax  *  et  le  rolpistre  se  trouvera 
délivré  d'cxamena  longs,  de  conférences  fatigantes  et  de  ^ 
perte  d'an  temps  précieax.  Il  n'aara  plas  é  statner  sur  les 
difncqltèa  relatives  4  la  perception  des  impôts.  M'y  ayant 
plas  de  grâces  k  prodigaer ,  de  recommandations  A  esau.Fer, 
d'exceptions  a  admettre  |  ane  correspondance  sans  cesse 
renaissaqle,  des  rendez-voqs  maltipUés ,  des  audiences  im- 
portanes  n*aaront  plas  llea.  Le  soin  d'ordonner  les  recettes 
et  de  pxer  les  (lèpenses  appartiendra  aax  légi^latenr^. 
L'homme  anqnel  les  finances  seront  conflf^ei  n'anra  besoin 
qae  de  qnitre  bnreaax,  l'an  pqar  la  sarvrillance  da  trésor 
pablic,1e  second  poar  l'exécation  des  décréta  concernant 
ia  finance  :  le  troisième  poar  presser  le  recoavrement  des 
impôts,  et  le  dernier  ponr  vérifier  les  comptes  des  difTéreiiis 
comptables.  Il  offrira  ensuite  aux  législatnres  les  résnltats 
de  ces  opéritloqs.  Il  exposera  les  besoins  de  l'année ,  pro- 
posera les  moyens  d'y  pourvoir  et  n'aara  qn'an  travail 
proportionné  à  ses  forces  et  dont  il  serait  Inezcasable  de 
ne  pas  s'acquitter  lai-méme. 

C'est  ainsi  qna  Tordra  net  lae  elunea  ai  \m  peraonnea  k 
lanr  plaeet  <fpa  atiacnn  ii*i  vu  pipa  d*eqf  mie  nnH\  n'và . 
pant  faire  iqa*il  limpliee  tpnt,  et  qnUi  éaoMPiia  les  kem^ 
méat  la  temps  al  raraanli 

In  peeond  lien,  le  comité  a  soamis  k  PAssemblée  na  pr*^ 
jet  d'organisation  de  trois  oompagnies  de  Qnanee, 

Ce  projet,  par  cela  senl  qa*i|  était  prémataré,  H*étalt  pas 
admissible.  En  effet,  on  ignore  encore  quels  seront  les  droits 
supprimés,  conservés,  créés.  Or,  il  n'est  pas  dans  PopJre 
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des  idées  do  se  décider  sar  la  fonne  tTant  qae  le  fond 
exUte,  et  de  faire  précéder  rétabliaMoieat  dee  impotitiona 
par  celai  dea  percepteari. 

Dena  le  plan,  anr  qnelqne  base  qaMI  ait  été  formé,  on 
conservait  ploa  d'Individus  et  de  fonda  qu'une  perception 
même  dirHcile  n'en  exigerait.  On  n'a  paa  fait  attention  qne 
des  droits  qni  ont  quelque  analogie  penrent  se  régir  pour 
tout  le  royaume  par  cinq  ou  six  personnes  qui  auront  de 
la  sagacité,  de  l'application,  et  un  nombre  suffisant  d'em- 
ployéa  vigilants;  que  les  fonds  ou  cautionnements  de  la 
part  des  régisseura  ou  fermiers  sont  superflus,  puisque,  sé- 
parément ils  n*ont  pas  d^ordre  à  donner  k  la  caisse,  et  que, 
collectivement,  ils  n'ont  le  droit  d'y  recevoir  que  ce  qui 
est  alloué  par  les  traités;  qu'enfin,  lorsque  ces  fonds  excé- 
dent une  certaine  mesure,  ils  mettent  le  gouvernement 
dans  la  dépendance  des  gens  d'afTaires,  obligent  à  accorder 
des  attributions  plus  considérables,  limitent  les  choix  aux 
gens  qui  ont  de  la  fortune  ou  du  crédit,  et  excluent  les  su- 
jets qui ,  privés  de  ces  avantages,  mériteraient  la  préférence 
par  leur  conduite,  leur  instruction  et  lenractivité. 

Il  suit  de  ces  observationa,  premièrement,  qu'il  but  at- 
tendre, pour  !.t4tner  snr  lea  compagnies  de  finance,  qiM 
l'Assemblée  ait  décrété  tontes  les  impositions  ;  en  second 
lien,  qn*on  ne  peut,  sans  préjudice  pour  la  chose  publique, 
multiplier  les  agents;  troisièmement,  qu'il  est  essentiel  de 
rembourser  les  fonds  qui  ne  sont  que  des  emprunts  dégni- 
sés,  d'autant  plus  onéreux,  qu'ils  mettent  obstacle  aux  dis- 
positions les  plus  sages  et  les  plus  économiques;  qne  ce 
remboursement  ne  doit  point  être  différé,  parce  que  si, 
pour  une  pins  grande  sûreté,  on  voulait  des  cautionne- 
ments, il  serait  aisé  d'en  obtenir  de  modiques  en  immeubles. 

Lorsque  tant  de  revenus  épronv«>nt  de  fortes  réductions  ; 
que  tant  de  personnes  perdent  leur  état;  que  la  fortune  pu- 
blique commande  le  sacrifice  de  tant  de  fortunes  particu- 
lières; qwhinm  rigueur  saluUire  poursuit  tant  d*abus,  il  ne 
serait  pas  tolérable  que  la  finance  devint  leur  dernier  asile. 
Ce  serait  même  un  malheur  pour  les  hommes  qni  en  Joui- 
raient, car  une  augmentation  de  gain  ne  les  dédommagerait 
pas  de  l'inestimable  avantage  d*étre  conaidérés  comme  de 
bons  citoyens,  et  d'échapper  è  l'envie. 


IIËLÀNGBS. 
Au  Rédacteur. 


On  distribne.  Monsieur,  avec  proftasion,  nue  liste  des  dé- 
putés qni  ont,  dit-on,  quitté  la  séance  an  moment  de  l'appel 
nominal  snr  la  question  des  ministres. 

On  y  trouve,  sans  désignation  de  bailliage,  un  nom  sem- 
blable an  mien,  et  Je  crois  devoir  faire  connaître  que  J'si  émis 
mon  vœu  sur  cette  question ,  et  qne  Je  n'hl  pas  manqué  au 
devoir  que  m'impose  la  confiance  dont  J*ai  été  honoré.  Je  m*y 
détermine  d'autant  plus  qne  Je  regarde  comme  très  blâma- 
ble la  n^Ugenm  on  la  fkiblesse  qui  peut  éloigner  de  l'Assem- 
blée luitionale  quelques-uns  de  ses  membres  an  moment  des 
délibérations. 

Après  avoir  ainsi  dalrement  exprimé  mon  opinion,  qnll 
me  soit  permis,  Monsienr,  d'enter  quelques  idées  sur  la  pu- 
blication de  cette  liste. 

D'abord  elle  e^t  extrêmement  inexacte,  et  porte  les  noms  de 
beaucoup  de  membres  qq«  JSi  entiiidiu  prononcer  leur  opi- 


Seoondeuiâal,  il  me  semble  bien  injuste  de  confondre  tons 
les  absenu,  et  de  les  présenter  collectivement  comme  ayant 
quitté  la  séance.  Il  en  est  plusieurs,  et  Je  citerai  M.  Saint- 
Fargeau  pour  exemple,  qni  sont  absents  par  congé,  et  aux- 
quels on  n'a  oonséquemment  aucun  reproche  à  faire. 

Pespère,  Monsieur,  qne  vous  voudrez  bien,  en  insérant  ma 
lettre,  faire  connaître  et  ma  réclamation  personnelle,  et  mes 
observations  générales,  qne  Je  crois  Justes,  et  qui  ne  me  sem- 
blent pas  sans  intérêt. 

Signé  Recnault,  député  de  Saint-Jean  d'Angely. 

Le  nom  de  M.  Noailles  se  trouve  parmi  ceux  des  membres 
.de  l'Assemblée  nationale  qni  n'ont  pas  voté  dans  l'appel  no- 
minal, snr  la  motion  relative  aux  ministres;  il  est  placé  an 
rang  du  bailliage  d'Amiens.  M.  Philippe  Noailles  (ci-devant 
prince  de  Poix)  a  donné  sa  démission ,  il  y  a  environ  quatre 
mois ,  et  ne  doit  pas  être  compris  snr  cette  liste. 

Pakmi  les  noms  des  absents ,  lors  de  Tappel  nominal ,  sur  la 
motion  concernant  les  ministre»,  et  dont  la  liste  a  été  impri- 
mée, on  lit  celui  de  M.  Laipraud,  c'est  sans  doute  M.  Lai- 
uaud,  ci-devant  comte  de....,  député  de  Basse-Mai'che,  et  non 


I  aréveHièiY,  dit  Lépeaux,  député  de  Maine  et  Loire,  qui  a 
voté  pour  la  motion.  M.  Milscent,  dépoté  du  même  départe- 
ment, dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  même  liste,  avait  donné 
sa  démission  pour  cauft  de  maladie,  et  son  suppléant  n'a  pi« 
être  reçu  que  le  lendtoain  de  la  délibération. 


levons  prie,  Monsieur,  d'informer  le  public,  par  la  voie 
de  votre  journal,  qne  ni  moi,  ni  mes  conseils,  n'avons  aucune 
part  à  la  brochure  qni  a  été  publiée  aujourd'hui,  sons  le  titre 
de  Mémoire  justificatif  pour  Louis-Philippo4ose|Ji  d'Or- 
léans, écrit  et  publié  par  lui-même^  en  réponse  à  la  procé- 
dure dn  Chételet. 

Cet  imprimé  n'a  rien  de  commun  avec  le  mémoire  qne  je 
ferai  parsitre  incessamment. 

L.-P.-J.  d'Orlf..%\<:. 


SPECTACLES. 

AcAniniE  aoYALB  ob  Musique.  —  Demain  34,  Renaad^ 
et  le  Portrait  ou  la  Divinité  du  Sauvage, 

TntATtLM,  BB  LA  IKatiov.  ~  Ai^ourd.  Sg,  Athalië,  trsfé- 
dle;  et  le  Préjugé  'vaincu. 

TnAATas  Italie*.  —  Ai:ûo<^<l'b°'  ^>  ^  Bonne  Mère;  et 
Euphrosint  on  te  jyran  corrigé. 

TnàATas  de  Monsieub.  —  Ai^Jonrd'bni  SS,  i  la  aalle  de  la 
foire  Saint- Germain,  le  Nozte  di  Dorina,  opéra  italien. 

TnâATEEttu  Palais- AoYAL.  —  Ai:^onrd'hni  9S,  Càariej 
et  Caroline;  et  le  Timide. 

ThAatee  DE  Mademoiselle  Mohtarsibe,  an  Palais-Rnval. 

—  Aujourd'hui  23,  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  comédie: 
et  Spinette  et  Mari  ni,  op^. 

CoEÉDiBiss  de  Beaujolais,  —  Aujourd'hui  23,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Deux  Cousins;  la  Preuve  espagnole;  et  /es 
Déguisementi  amoureux. 

Geandi  DAffSEUES  »u  Roi.  —  Aujourd'hui  23,  le  Jeune 
Homme  du  Jour;  les  Maris  à  la  mode;  l'Oncle  et  le  Neveu  ; 
la  Capeme  enchantée;  et  l'Enraiement  du  Bûcheron. 

Aheigu- Comique.  —  Aqjourd.  28,  le  Malentendu;  V En- 
ragé; Adélaïde;  la  Mariée  de  village;  et  le  Comte  lie 
Comminges. 

TmAatee  Peançais  Comiqus  et  LvaiQUE,  rue  de  Boiuly. 

—  A^iourd.  SS,  le  Danger  des  Comseils;  les  Ketmx  fortes  i 
et  Hélène  et  Paulin. 


PAIBMBNT  DBS  RBNTBS  DE  L*bOtB1>DB  VILLE  DE  rAlHH. 

Année  17».  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettiv  /. 

Court  des  changes  étrangers  à  00  Jours  de  date. 
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Actions  des  Indes  de  2500  llv 

Portions  de  1600  llv 

—  de»l3liv.  10  s 260 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv ,    .    2b. 

Primes  sorties 1788, 4  p. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet s.9  3/4p« 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin tM/2  p. 

—  de  126  millions,  dec.  1784 2  1/4,1/8,11». 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    ....       3,  3  1/4  b. 
Quittance  de  fin.  sans  bulletin.    .    6  1/2,  6  1/2,  7  1/2,  ù.».h  p. 

Ztf «m  sorties Juillet,  4  biMicf. 

Bulletins 70 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins %    .     . 

Idem  sorties ^ ■ 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie    .    .    .    • 

—  Bordereaux  provenant  d«*  série  sortie • 

Emprunt  de  novembre  1787 s.  6  1/2  p. 

—  de  80  millions,  d'août  1780 9  1/2,  9 1/4  pw 

Lots  des   hôpitaux. 

Caisse  d'escompte •     3â40,  is 

—  Estampée 

Demi-caisse I77o 

Quittance  des  eanx  de  Paris &(i^ 

Actions  no'av.  des  Indes.  .  .  •  806,96,06,M,99,M,ll3 
Assurances  contre  les  incendies.  .  •  .  480,  81,  82, 96,  »4 
idem  à  vie 4^»^ 
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Dimanche,  24  Octobre  1790.—  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  5  octobre.  —  Trois  cents  navires 
marchands  de  diverses  nations  ont  passé  par  le  Sund,  de- 
puis le  22  septembre  jasqu*au  i*'de  ce  mois.  —  Les  bâti- 
menls  baleiniers  qui  ont  été  équipés  celle  année  dans  les 
Etats  dtt  roi,  par  des  compagnies  de  particuliers,  pour 
Aiire  la  pèche  de  la  baleine  dans  le  Groenland,  montent  au 
nombre  detrente^trois,  dont  deux  pour  Copenhague,  deux 
pourRjpen,  quatre  pour  Fleosbourg,  neuf  pour  Giukstadt, 
six  pour  Altona,  huit  pour  Berghen,  un  pour  CMstiausand, 
et  anjK>urFabrsund. 

PRUSSE. 

De  Berlin  f  le  9  octobre.  —  Le  chasseor  Muller,  cour- 
rier do  camp  tare  près  de  Ruschuck,  est  arrivé  ici  avec 
des  dépêches  de  If.  le  comte  de  Loxy  ;  elles  portent  que, 
le  19  septembre,  il  a  élé  conclu  un  armistice  formel 
entre  le  grand-visir  et  If.  le  prince  de  Saxe-Gobourg, 
commandant-général  des  troupes  autrichiennes,  sous  la 
médiation  et  garantie  de  S.  M.  prussienne,  avec  la  condi- 
tion que  les  deux  partis  resteront  en  possession  des  pays 
et  villes  qu^ils  occupent  actuellement  jusqu'à  la  cooda- 
sion  définitive  de  la  paix. 

On  sait  que  M.  le  prince  Potemkin  se  dispose  à  Taire 
passer  le  Danube  ù  son  armée,  pour  couper  toute  commu* 
nication  du  graod-visir  avec  Constantinople.  On  dit  que 
ce  général  ménage  peu  la  médiation  prussienne.  Il  a  Tait 
signifier  au  colonel  Luzyet  aux  agents  qu'il  les  traitesail  en 
ennemis,  8*11$  se  trouvaient  dans  le  camp  du  graud-visir, 
lorsquMl  ferait  son  attaque. 

Le  fils  aîné  de  Bl.  le  prince  Ferdinand  de  Prusse  câit  mort 
id  hier,  à  la  ioite  d*uoe  maladie  de  poitrioeb 

POLOGNE. 

De  VaraovU^  le  S  octobre.  —  On  assure  que  le  ministre 
de  Russie  a  fait  aus  Etats  de  nouvelles  propositions  rela- 
tives aux  circonstances  présentes  ;  on  ajoute  que  Tune  de 
ces  propositions  a  pour  objet  de  donner  à  entendre  que» 
si  on  choisissait  pour  successeur  du  roi  au  trône  de 
Pologne  un  des  fils  du  grand-duc,  Timpératrice  ferait  une 
alliance  particulière  avec  la  république,  et  lui  rendrait 
tontes  les  possessions  .qui  ont  été  cédées  lors'du  partage, 
en  1772.  Si  ces  propositions  sont  véritables,  ii  n*en  est  pas 
moins  vrai  qu'elles  seront  inutiles.  —  C*est,  dit-on ,  une 
intrigue  du  prince  Pooinski;  il  a  mis  dans  ce  projet  toutes 
ses  espérances  :  par-là  il  ne  désespère  pas  de  rentrer  en 
Pologne,  et,  s*il  j  réussit,  d^y  être  bien  reçu.  Il  n*est  pas 
douteux  que  le  prince  Potemkin  ne  soit  bien  disposé  en  sa 
faveur.  On  connaît  le  génie  entreprenant  de  ce  général 
Ses  dernières  paroles  au  ministre  autrichien ,  qui  lui  an- 
nonçait la  défection  de  Léopold  :  Je  vaincrai  le$  Turc» 
iane alliée  et  ferai  la  paix  sans  médiateur ,  sont  la  réponse 
d*uo  monarque. 

Le  roi  et  le  comité  secret  ont  reçu  favorablement  les 
députés  de  Dantxig.  Le  comité  a  renoncé  à  son  projet  de 
iiarigatioo  libre  sur  la  Vistulc,  et  a  Aiitaux  députés  des 
propositions  avantageuses  pour  Dantxig;  il  leur  a  promis 
(le  les  présenter  à  la  Diète  et  ensuite  au  ministère  prussien. 
1^  roi  ■  aussi  fait  aux  députés  une  réponse  favorable ,  et 
il  lésa  assurés  que,  quoique  S.  M.  et  la  république  eussent 
cru  nécessaire  de  conclure  un  traité  de  commerce  avec 
ta  Pmsse,  on  ne  négligerait  rien  pour  faire  fleurir  le  com- 
merce de  Dantxig,  en  l'affranchissant  des  entraves  aux- 
quelles U  est  maintenant  assujetti. 

Mais'.un  événement  extraordinaire,  c*est  que  la  cour  de 
Berlin  vient  de  jeter  des  troupes  dans  les  faubourgs  de 
Dantzig  :  la  ville  a  fermé  ses  portes.  On  est  dans  la  plus 
vive  inquiétude  sur  les  suites  de  cette  agression.  Cette 
étrange  démarche, en  éclairant  la  Pologne  sur  le  compte 
qu^elIe  doit  faire  de  la  foi  prussienne,  peut  donner  dans 
le  Nord  une  grande  leçon  en  politique,  leçon  que  les  cir- 
constances ne  rendent  peut-être  pas  inutile* 

i^  Série. -- Tome  n. 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  6  octobre.  —  Un  ordre  du  eonseil  de 
guerre  a  été  expédié  à  M.  le  prince  de  Cobourg  d*évacoer 
laValachie.  Aussitôt  après . r évacuation  de  nos  troupes, 
celte  province  sera  occupée  par  les  Russes,  suivant  la  ré- 
quisition formelle  faite  par  le  prince  Potemkin,  adressée 
à  M.  le  prince  de  Cobourg. 

De  Francfort^  le  «2  octobre,  —  L*empereur,  l'impé- 
ratrice, le  roi  et  la  reine  de  Naples,  les  trois  électeurs 
ecclésiastiques,  les  archiducs  et  les  archiduchesses  se  ren- 
dirent hier  à  Bergen,  où  le  landgrave  de  Hesse-Cassil  a 
assemblé  un  camp.  Ce  prince  fit  faire  en  leur  présence 
plusieurs  évolutions  aux  troupes,  et  les  passa  ensuite  en 
revue.  Après  le  dîner,  qui  fut  servi  sous  des  tentes,  ces 
princes  revinrent  ici  le  soir.—  L'armée  du  landgrave, 
qui  n*a  été  que  de  six  mille  homme«,  retournera  incessam- 
ment dans  ses  quartiers.  —  Sa  Majesté,  le  jour  de  son  cou- 
ronnement, a  fait  expédier  par  le  vice-chancelier  de  TEm- 
pire  des  diplômes  de  princes  de  l'Empire  à  M.  le  comte 
de  Rosenberg,  son  premier  chambellan,  à  M.  le  comte 
régnant  Reuss  de  Lobenstein ,  à  M.  le  comte  régnant  de 
Salm,  et  à  M.  le  comtç  régnant  de  Schombourg-Walden- 
bourg. 

Du  16  oc^oftr*.  —  Leurs  Majestés  impériales  sont  parties 
ce  matin  de  cette  ville  pour  retourner  à  Vienne  avec 
toute  leur  cour.  Le  roi  de  Naples  est  retenu  ici  par  la 
rougeole,  qui  s'est  déclarée  hier.  La  reine  est  avec  lui. 
Un  fort  accès  de  fièvre,  qui  est  survenu  la  nuit  dernière,  a 
h&té  le  progrès  de  cette  indisposition  «  «I  les  médecins 
pensent  que  Leurs  Majestés  pourrout  se  remettre  en  roule 
sous  dix  &  douxe  jours. 

On  apprend  de  Dresde  que  les  paysans  qui  s'étalent 
révoltés  sont  rentrés  entièrement  dans  leur  devoir.  La 
principale  fermentation  avait  régné  aux  enTiroos  de  Wah« 
selbourg,  dont  le  château  a  été  pillée  et  de  Glaucha,  qui 
appartient  à  M.  le  comte  de  Schombourg, 

ITALIE. 

De  tf aptes  ^  U  2  octobre.  —  L'éruptioç'du  Vésuve  est 
fort  diminuée  ;  la  lave ,  du  côté  délia  torre  del  Grceco,  est 
arrivée  jusqu'aux  vignobles  et  a  couvert  une  portion  de 
terrain  cultivé;  celle  du  côté  du  Salvatore  produit  encore 
une  grande  masse  de  feu ,  mais  sans  rien  endommager. 
L'explosion  des  cendres  par  la  bouche  supérieure  n'a  eu 
aucune  suite  et  a  duré  très  peu  de  temps. 

La  tenue  du  parlement  ou  des  Etats-Généraux  de  la 
Sicile  a  eu  lieu  et  s'est  terminée  à  la  satisfaction  de 
la  cour  et  de  la  nation.  On  jouit  dans  les  deux  royaumes 
de  la  paix  et  de  la  plus  parfaite  tranquillité. 

De  Parme,  /«  10  octobre.  —  L'Infant  est  parti  le  6  de 
ce  mois  pour  aller  faire  une  tournée  dans  le  Plaisantin , 
et  particulièrement  dans  la  vallée  de  Tidon,  où  se  trouvent 
les  plus  riches  campagnes  et  les  plus  beaux  points  de  vue 
de  cet  Etat.  Le  but  de  ce  voyage  est  de  faire  voir  au  prince 
héréditaire  cette  contrée  intéressante  par  la  variété  de  ses 
paysages,  et  que  les  voyageurs  ne  manquent  jamais  de 
visiter. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye^  le ih  octobre,  —  La  cérémonie  du  mariage 
de  madame  la  princesse  Louise  a'eu  lieu  hier,  et  s'est  fuite 
ft  la  grande  église,  avec  une  magniGcence  vraiment  royale. 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  distingués  dans  la  république  est 
accouru  à  La  Haye,  où  les  fêtes  vont  se  succéder  jusque 
vers  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 

M.  le  comte  de  Merci  est  arrivé  ici  hier  au  soir. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Merlin, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  23  SEPTEMBRE. 

Ou  fait  lecture  d'une  adresse  de  M.  Tarengcl,  de- 
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piit(f  ds  la  FoeitlU  da  mëdecine  da  Douai,  qui  ofiVi 
un  plan  d'étude  médicale. 

L'Assemblée  en  ordonna  la  renvoi  au  eomlt^  da 
santé. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Stigol,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  du  district  de  Saint- 
Pargeot  \  il  témoigne  à  rAssamblée  la  regret  dont  il 
est  pénétré  d'avoir  donné  sa  signature  à  une  protes- 
tation contre  les  décrets  da  rAssemblée  nationale 
par  quelques  oi-devant  nobles  de  son  pavs.  M.  Saiiit- 
8auveur,  son  père,  prie  l'Assemblée  di'excusçr  un 
iils  dont  l'ingénuité  a  été  surprime,  et  qui  a  authen- 
tiquement  r^racté  sa  signature.  (Ûp  applaudit/j 

M,  RiQPKTTi  Vttiné,  ci-devant  MinABEAU  :  Jrap- 

S Tends  par  lo  lecture  du  procès- verbdl  qu'hier 
1.  Lavenu  a  fait  Timprudente,  l'injuste  motion  de 
faire  imposer  lesrenles constituées  et  viagères.  J'ap* 
prends  avec  plus  dVtonnemaqt  encore  que  vous 
avec  renvoyé  au  comité  d'imposition  cette  proposi» 
tion,  qni  méritait  d'être  ensevelie  dans  Poubii.  Je 
demande  que  le  rapport  nous  en  soit  fait  au  plus  tôt, 
afin  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  d^ipeertitude 
sur  une  question  qui  n'aurait  nas  dû  en  faire  une. 
Je  déclare  d'avance  que  je  soutiendrai  de  tout  mon 

Î mouvoir  la  théorie  que  TAssemblée  a  consacrée  sur 
'indemnité  absolue  dont  ces  routes  doivent  jouir. 

M.  Paiiijr  ;  Je  demande  la  réformation  du  procès- 
verbal,  parcequ'il  n'a  point  été  décréta  hier  que  la 
motion  qe  Mi  Lavenu  serait  e»minée  par  le  oomité. 
Il  a  seulement  été  dit  que  le  comité  présenterait  dans 
la  huitaine  ses  vues  sur  les  rentes. 

L'Assemblée  décide  que  le  procès*verbal  sera  rec- 
tifié. 

M.  NoAiLLES  :  Vous  ave?  décrété  qu'il  serait 
envoyé  ^es  commfssairrspour  se  rendre  a  Nancy  et 
prendre  tous  les  r^^nseignements  nécessaires  sur 
cette  malheureuse  ajfalre,  Ils  ont  fait" passer  leurs 
procès-verbaux  au  comité;  les  pièces  ont  été  exa* 
minées  avec  le  plus  grand  soin,  et,  comme  il  est  du 
plus  grand  intérêt  pour  le  public  que  cette  affaire 
soit  éqlairciar  nous  avons  cru  répondre  aux  vœux  de 
l'Assemblée  en  faisant  imprimer  toutes  les  pièces. 
Elle  y  verra  que  M.  Désilles,  dont  elle  regrette  la 
mort,  n^avait  cessé  d'employer  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  lui  pour  arrêter  le  désordre. 

—  M.  Permon  feit  lecture  de  deux  Adresses,  l'une 
des  sous-lieutenants  de  la  ipanpe.  et  l'autre  des 
Amis  de  la  Constitution,  à  Brest.  Elles  ont  pour  but 
d<;  ramener  Tordre  parmi  les  équipages, 

L'Assemblée  décidp  qij'il  en  seraTait  mention  au 
prqcèp-verbal.  qu'elle^  seront  imprimées,  çtqiie  jon 
président  écrira,  tant  eux  sous^lie utensints  qu'aux 
Amis  de  la  CopstltutioUf  pour  leur  témoigner  sa  sa- 
tisfaction. 

M.  Anson  :  Le  comité  des  finanees  m'a  chargé  da 
vous  donner  quelques  explications  sur  des  objetsim- 
portants.  Il  s'occupe  avec  un  zèle  conforme  à  ses  de- 
voirs, et  il  est  assez  étonnant  qu'on  veuille  cncoreré- 
pandredes  doutes  sur  ses  travaux.  Vous  auriez  peine  à 
croire  copibienil  est  occupé  simplement  par  les  af- 
faires courantes;  car,  malheureusement,  aans  ce  dé- 
partement comme 'dans  Içs  autres,  les  ministres  ne 
font  pas  toujours  leur  devoir.  La  section  qui  est  oo- 
cupéfi  de  le  surveillance  du  trésor  public  fst  prête  à 
vous  faire  son  rapport.  Nous  avons  aussi  un  projet 
tout  prêt,  qui  est  l'ordre  de  paiement  et  de  remnour- 
sement  de  la  dette  non  constituée.  Nous  demandons 
à  le  présenter  lundi  ou  mardi  au  plus  tard. 

D'après  les  observations  plusieurs  fois  réitérées  de 
M.  Noailles,  l'Assemblée  décide  que  le  rapport  ne 
sera  fait  qu'après  qu*il  9Ura  été  imprilQ^  et  aistribué 
n  tous  ses  membres. 

L'Assemblée  ordonne  anssi  l'impression  d'un  rap- 
port surPorganisittion  4*un  trésor  public 


Suite  delà  ii$eu$iioniurlaMntribiUiûn  fmcière, 

M.  Fermon  présente  les  artietts  suivants  ; 

I  Art.  IV.  La  parti*?  qu.i  portera  uniquement  sur 
les  salaires  publics  et  privés,  les  revenus  d'indus- 
trie et  de  fonds  mobiliers  aura  pour  bases  ces 
revenus,  évalués  d'après  la  cote  des  loyers  d'habi- 
tation. 

9  V«  La  législature  déterminera  chaque  ano^e  la 
somme  de  la  contribution  personnelle  d'après  les 
besoins  de  VEUt,  et  en  la  décrétant  en  arrêtera  le 
tarif. 

■  VI.  Il  sera  établi  un  fonde  pour  remplacer  Irt 
non-valeurs  résultant,  soit  dee  décharges  et  dai 
réductions  qui  auront  été  prononeëeSy  soit  des  rs* 
mises  ou  modérations  que  les  aoeidenta  fortuits  met- 
tront dans  le  cas  d'accorder» 

•  Vil.  Ce  fonds,  qui  ne  pourra  être  détoonié  de 
sa  destination,  sera  formé  par  un  excédant  sur  la 
contribution  personnelle,  et  partagé  en  deux  por- 
tions ;  Tune,  qu*  serala  moitié  de  cette  retenue,  sera 
confiée  a  Tadministration  de  chaque  département, 
et  l'autre  restera  à  la  disposition  de  ia  législature. 

■  VIII.  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district,  ainsi  que  les  municipalités*  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte ,  et  ce,  sous  peine  de  forfaiture 
et  de  responsabilité  personnelle,  se  dispenser  de  ré- 
partir la  portion  contributive  (|ui  leur  aura  été  as* 
signée  dans  la  contribution  personnelle  :  savoir,  aui 
départements,  por  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ou  des  législatures;  aux  districts ,  par  la  com- 
mission de  raamimstration  de  département  ;  et  aux 
municipalités,  perles  mandements  de  radministra- 
tion  de  district. 

«  IX.  Aucun  département,  aucun  district,  anoano 
municipalité,  ni  aucuns  contribuables  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexta  que  ce  soit,  même  de  réola» 
mation  contre  la  répartition,  se  dispenser  de  payer 
la  contributionqui  leur  anra  été  assignée,  sauf  à 
faire  val  otrleqrsréclemation?  selon  les  règles  qui 
leur  seraient  prescrites,  - 

Ces  articles  sont  adoplfe  wus  discussion, 

Mt  Fri^won  ;  Je  passe  au  titre  11.  —  Comme  la 
quotité  de  l'imposition  n'est  point  encore  détermi- 
née, le  demande  i'iùournement  de  TarticlQ  K^qul 
est  ainsi  conçu  :  ■  La  contribution  personuella,  peur 
l'année  1701,  est  fixée  à....  V 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  Tartiele  II.    " 

•  Art.  II.  La  somme  qui  sera  fixée  pour  la  eenli- 
bution  personnelle  sera  incessamnnent  répartie  entre 
les  départements  par  un  décret  particulier.» 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  Tarticle  Uh 

f  III,  La  partie  de  la  contribution  aui  sera  établie, 
à  raison  des  facultés  qui  donnent  lo  qroH  de  citoyen 
actif,  sera  fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque  district 
pour  les  municipalités  de  son  territoire,  et  arrêté 
par  chaqiie  département  Bile  sera  pavée  par  tous 
ceux  qui  auront  quelques  richesses  foncières  on 
moblllfres,  ou  qui,  réduits  â  leur  travail  Journalier, 
exerceront  qiielqqe  profession  qui  leur  procure  un 
salaire  plusïort  que  celui  des  ouvriers-mariœqvres 
de  la  dernière  classe,  Cein-ci  seront  exempts  flj  '« 
payer  \  mais  ils  pourront  s'obligera  cette  contnbg- 
tion  civique,  en  déclarant  qu*ils  le  voulout  payw,.^' 
ils  jouirent  des  droits  de  citoyen  actif,  s'ill  réunis- 
sent d'aillaurs  les  autres  ei)nditioM  requises  pour 
être  réputés  tels.  • 

M.  An^nÈ  !  La  dernière  partie  de  cet  arIJele  ne 
semble  renfermer  une  contradiction  à  vos  décrets 
constitutionnels.  Vous  ava  décrété  que,  pour  ^tre 
citoyen  actif,  il  faudrpit  paiyer  la  valeur  de  trois 
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joufn^eS  de  travail.  SI  Vôtis  aviez  laissé  cette  Taculté 
absolument  libre,  tous  l*aoriê2  dit.  Quq  r^uUera-t- 
ii  du  décret  qu'on  vous  propose?  qu'âVeo  loO  pis- 
tôles  00  dsta  cinq  cents  citoyens  acttis.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  cette  partie  de  Tai^ 
Ucle. 

L*As$embtée  adopte  la  question  préalable. 

M.  Permôd  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
rarOclelll.  ^    , 

•  Art«  lll.  Là  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  k  raison  des  Ibcultéâ  qui  donnent  le  titre  de 
citoyen  actif  sera  lixdê  à  la  valeur  de  trois  journées 
de  trayait,  dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque  dis- 
trict pour  les  municipalités  de  son  territoire  et  ar- 
rêté par  chaque  département.  > 

M.  HcftOËHEli  :  Il  est  nécessaire  que  1  Assemblée 
décide  quelles  sont  les  facultés  auxquelles  on  atta- 
che le  titre  de  dtoyen  actif.  Le  salarié  qui  ne  gagne 
q^oe  sa  aubalstâuce  rigoureuse,  et  qui  ne  pourrait 
rien  distraire  de  sa  journée  sans  risquer  de  ne  pas 
ezisler  ce  jour«>là,âoit  être  mis  hors  de  la  ligne; 
mais  comme  il  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  lO'- 
cialesi  il  ne  doit  pai  non  plus  être  imposéi  . 

M.  BoBBiPiBaiiB  :  Je  demande  la  question  préa« 
table  sur  la  proposition  de  M*  Rœderer.  Loin  d  aug-> 
menterlesdiflioaltés»  il  faudrait  les  diminuer;  lé 
droit  de  citoyen  est  un  droit  naturel  dont  doit  jouir 
tout  membre  d*une  société  iiolitiqUe  ;  il  n'a  pas  be- 
loin  pour  cela  de  l'intervention  du  Ic^gislateura 

M.  ArdbA  :  La  proposition  de  M.  RoMlerer  me  pa-* 
ralt  de  toute  justice  i  elle  a  pour  bu«  d'exempter  la 
classe  qui  ne  doit  rien  au  trésor  public.  Il  n'v  aurait 
plus  de  société  si  vous  imposiez  ceux  qui  n  ont  pas 
moyen  de  payer.  H.  Robespierre  vous  a  dit  que  le 
droit  de  citoyen  était  un  droit  naturel,  et  que^  pour  en 
jouira  on  n*evait  pas  besoin  de  Tinterveution  du  lë« 
gislaleur.  D'abord  il  a  oublié  un  de  vos  décrets*  Je 
loi  demanderai  ai  ce  n*est  pas  la  loi  qui  donne  le 
droit  de  citoyen;  s'il  n'y  avait  pas  de  loi,  que  serlonâ* 
nous  ?  une  horde  de  brigands* 

M.  Fbmioii  i  La  proposition  de  M.  Rœderer  peut 
faire  un  article  à  part«  que  l'on  rédigerait  en  c«l 
termes: 

«  Art  IV.  La  contribution  de  trois  journées  de 
travail  sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques 
richesses  foncieresou  mobilières,  qui,  réduits  à  leur 
travail  journalier,  exerceront  quelque  profession 
qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort  que  celui  des 
ouvriers  ou  manœuvres  de  là  dernière  classe.  • 

Les  articles  111  et  IV  sont  adoptés. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  rarticle  Vé 

«  Art.  V.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  à  raison  de  rhabitation  aura  pour  base  le 
térilable  prix  des  loyers  vis-à-vis  des  locataires  et 
son  estimation  vis-à-vis  des  propriétaires  occupant 
leur  maison,  &t  sera  dans  les  proportions  détermi- 
nées par  le  tarif  qui  sera  joint  au  présent  décret*  • 

Cet  article  est  adopté. 
.  H.  Permon  fait  lecture  de  l'article  VL 

«  Art  VI.  La  partie  de  contribution,  a  raison  des 
domestiques  miles,  sera  payée,  d*après  le  tarif  sui- 
vant, par  chaque  cobtribuable,J)ar  addition  à  son  ar< 
ticle ,  savoir  :  pout  un  seul  domestique,  %  livres  ; 
pouf  un  second,  S  livres*,  pour  un  troisième,  6  li- 
Très;  et  6  livres  pour  chacun  des  autres  au-dessus 
de  ce  nombre:  et  ne  seront  comptés  les  apprentis , 
eompagfiotts  d^arts  et  de  métiers,  lea  domestiques  de 
charrue  et  autres,  destinés  uxuquement  à  la  culture 
des  champs,  i 

Oajprop(ftS8  d*escepter  de  Tartlcle  les  enfanUjus' 

ii*à  lUge  de  quinze  ans  et  les  vieillards  au-deasus 

e  soixante. 

H.  RioNAULT.  député  4e  Saint'iean-d'Àngety: 
J'd|>pnie  avec  bien  du  plaisir  l'amendement  en  fa- 


$1 


veur  des  vieillards,  mais  je  m*élève  contre  celui  qui 
tâche  d'excepter  les  enfants  jusqu'à  Tâge  de  quinze 
ans.  f)es  raisons  morales  nous  engagent  à  ne  point 
lea  ravir  aux  campagnes.  On  ne  prend  les  enfants 
dans  les  villes  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  ôtre  û 
charge  à  leurs  parents,  et  c^est  un  malheur  réeli  lis 
vont  s'accoutumer  à  l'oisiveté,  et  deviennent  des 
hommes  vicieux  qui  embarrassent  la  sociétéi  On 
rend  à  des  enfants  un  véritable  service  lorsqu'ou 
leur  fait  apprendre  un  métier  ;  autrement  on  satis'- 
fait  un  égoisme  rafBné.  Formez  des  bras  a  l'agricul- 
ture, et  vous  ne  verrez  plusi  sous  un  nom  emprunté 
de  nos  voisins,  des  enfants  venir  à  l'école  de  tous  les 
vices.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amen* 
dément.  ^        ^ 

Une  discussion  s'élève  pour  savoir  si  on  paiera 
aussi  une  contribution  quand  on  n'aura  que  des  do- 
mestiques femelles. 

L'anirmati  va  est  décidéei  et  l'article  VI  est  décrété 
en  ces  termes  : 

«  An.  Vl.  La  partie  de  contribution!  à  raison  des 
domestiques  màles^  sera  payée  par  chaque  contri* 
buable,  par  addition  à  son  articlci  savoir  :  pour  un 
domestique,  3  liv.;  pour  un  second,  6  liv«;  pour  un 
troisième,  12  liv.;  et  t%  liv.  pour  chacun  des  autres 
au-dessus  de  ce  nombre.  On  paierai  à  raison  des  do- 
mestiques femelles,  dans  la  même  proportion ,  mais 
à  moitié  des  prix  ci-dessus  fixés. 

•  Ne  seront  comptés  les  apprentis  et  compagnons 
d'arts  et  métiersi  les  domestiques  de  charrue  et  au- 
tres, destinés  uni(]uement  à  la  culture  ou  à  la  garde 
des  troupeaux,  ni  les  vieillards  au^esaui de  l'âge  de 
soixante  ans.  • 

M.  Fermon  fait  lecture  de  Tarticle  VII. 

«  Art.  VIL  La  partie  de  contribution,  à  raison  des 
chevaux  de  selle  dans  les  villes,  et  de  Cabriolet  ou 
de  carrosse  dans  les  villes  et  campagnes,  sera  payée 
par  chaque  contribuabie«  par  addition  à  son  article^ 
savoir  :  par  chaque  cheval  de  selle,  3  liv.,  et  par 
chaque  cheval  de  voiture,  12  liv.  » 

L^art.  VU  est  adoDté. 

La  aéance  est  levée  a  trois  heures* 
— ^— *'*~"~"~^-'  -      *-'  -^"^ 

ADMINISTRATION. 
Comité  de  l'aliénation  dee  domaine»  nationaux. 

Préiideni,  M.  Larochefoucauld.  Viee-président^ 
M.  Delley-d'Agier. 

Seerétaifês,  MM.  Poigftot.  Bouttévllle-Dulneli. 

Ne  l«r.  M.  Merlin,  les  Ardennes,  le  Nord,  le  Paé- 
de-Calais. 

NO  2.  M.  Poigbot,  Lôir-et-Cher,  la  Mayenne,  la 
Sarthe,  l'Yonne* 

No  a.  M.  Lavie,  la  Moselle,  le  Haut-Hhin,  le  fias^ 
Rhin,  les  Vosges. 

No  4.  M.  Kervélégan^les  Gôtes«du^Notd,  le  Finis-» 
tère,  rille-et-Vilaine,  la  Loire-'IaCérteure,  le  Mor- 
bihan. 

NO  9.  M.  LarôchefdUCànld,  Parts,  Seine.et-Maf ne, 
Seine-et  Oise« 

«0  e.  Ms  Menou,  lé  Cher,  Tlndre,  Tlndre-et-Loire, 
le  Loifèt,  le  Maine-et-Loire. 

No  7.  M.  Delley,  les  HaUtes-Alpes,  la  Drôme,  l'I- 
sère,  le  Rhône  et  la  Loire- 

N<>  S.  H.  Bureaux-Puzy,  le  Doubs,  le  Jura,  l'Ain» 
ta  Haute-SeAne. 

No  0.  H.  PrugnoB,  rAube,  la  Mamoi  la  Meurthe» 
la  Meuse. 

No  10.  M.  Roulteville-Dumetz,  l'Aisne,  l'Eurent* 
Loir,  la  Selne-Inférïeure.  1^  somme. 

No  11.  M.  Dupont,  (/^picl^  de  iVemoun,  l'A vey- 
ron^  le  Cantal,  la  Corrèse,  le  Lot,  le  Pu]r-de<^POit£>. 

No  12.  M.  Kytspotter,  la  Charente-Inférieure,  le 
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I«ot-ct-Garonne,  la  Vendée,  districts  d'Hazcbrouck 
et  de  Bergues. 

N<»  13.  M.  Lemaréchalf  le  Calvados,  l'Eure,  la 
Manche,  l'Orne. 

NO  14.  M.  Creuzé-Latouche,  les  Boiiches-du- 
Rhône,  la  Haute-Loire,  la  Lozère,  les  Deux-Sèvres, 
la  Vienne. 

No  15.  M.  Fisson-Jaubert,  la  Dordogne,  le  Gersja 
Gironde,  les  Landes,  les  Bassos-Py renées. 

No  16.  M.  Viguier,  l'Aude,  la  Garonne,  l'HéranU, 
les  Pyrénées-Orientales,  le  Tarn. 

No  17.  M.  Prévost,  l'Ariége,  la  Haute-Marne, 
rOise,  les  Hautes-Pyrénées. 

NO  18.  M.  Salicetti,  les  Basses-Alpes,  l'Ardèchc,  la 
Corse,  le  Var. 

No  19.  M.  Pcugcard-Dulimbert,  l'Allier,  la  Creuse, 
la  Haute-Vionne,  la  Charente. 

No  20.  M.  Camus,  la  Côte-d'Or,  le  Gard,  la  Nièvre, 
la  Saône-et-Loire. 

Nola,  MM.  les  commissaires  ne  recevront  de  let- 
tres oue  celles  qui  leur  seront  adressées  au  comité 
d*alienation,  sous  le  couvert  du  comité,  avec  cette 
inscription  :  A  MM.  les  commisse  ires  du  comité  d'a- 
liénation des  domaines  nationaux,  rue  Saint-Ho- 
noré,  no  426. 

Le  bureau,  pour  recevoir  les  soumissions,  sera  ou- 
vert tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du  matin  jus- 
qu*à  deux  heures  après  midi,  et  depuis  cinq  heutes 
jusqu'à  neufheuresdu  soir;  mais  les  dimanches  et  fê- 
tes il  ne  sera  ouvert  que  le  matin;  et  pour  chaque 
division  de  commissaires,  lorsqu'on  voudra  y  pren- 
dre des  renseignements,  le  bureau  sera  ouvert  tous 
les  jours,  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Le  conseil-général  a  fini,  le  21  octobre,  la  nomi- 
nation des  seize  administrateurs;  voici  leurs  noms 
selou  l'ordre  de  leur  ëlectio#: 

Déparlement  des  subMlances. 
MM.  Fillicul,  ancien  commis  des  finances,  rue  des 
Blancs-Manteaux,  no  37.  Vauvilliers,  professeur  au 
Coiiége-Royal ,  place  Cambrai.  Lesguillés,  négociant, 
rue  des  Lombanls. 

PoUee. 

MM.  Minier,  avocat  au  parlement,  cul-de-sac 
Saint-Dominiaue.  Thorillon ,  ancien  procureur  au 
Chûlelet,  rue  des  Fossés-Saint-Marcel,  no  5,  Perron, 
avocat  aux  conseils  du  roi,  rue  dos  Deux-Porles- 
Saint-Sauveur.  Jolly,  avocat  au  parlement,  rue  de 
l'Observance. 

Domaines  et  Finances, 

MM.  Tassin,  banquier,  rue  Neuve -des -Petits- 
Champs.  Trudon ,  ancien  payeur  des  rentes ,  rue 
Sainte-Anne,  no  70.  Choron,  ancien  notaire,  rue 
Saint- Dominique,  faubourg  Saint-Germain. 

Èlabliêsements  publics, 

MM.  Boncerf,  de  la  Société  d'Agriculture,  rue 
Bordet.  Cousin,  de  T Académie  des  Sciences,  place 
Cambrai.  Lecamus,  ancien  consul,  rue  Saint-Jac- 
ques. • 
Travaux  publics, 

MM.  Champion,  avocat  aux  conseils,  rue  Saint- 
Antoine,  no  64.  Monta uban,  ancien  marchand,  rue 
Comtesse  d'Artois ,  n^  63.  Leroux-Delaville,  ancien 
premier  commis  des  finances,  faubourg  Saint-Martin , 
hôtel  des  Arts. 

Extrait  du  registre  du  conseil  de  vtUe,  du  4  octobre 
17Î0. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 


commissaires  sur  le  dépouillement  de  nouvelles  d<>- 
libc'ralions  des  sections,  relatives  au  trailciiieut  du 
maire  et  aux  indemnités  des  officiers  municipaux, 
déclare  lesdits  traitements,  indemnités,  fixés  défini- 
tivement par  le  vœu  des  sections,  savoir  : 

Le  traitement  du  maire,  à  la  somme  de  72,000  liv.; 
l'indemnité  du  procureur  de  la  commune,  à  15,000 1.; 
celle  des  substituts-adjoints,  à  6,000  liv.;  celle  des 
administrateurs,  à  4,000  liv.;  celle  du  secrétaire- 
greffier,  à  6,000  liv.;  celle  de  ses  deux  adjointe,  à 
3,000  liv.;  celle  de  l'archiviste,  à  pareille  somme  de 
3,000  liv.,  et  celle  du  bibliothécaire,  aussi  à  pareille 
somme  de  3,000  liv. 

Le  conseil  ordonne  que  le  dépouillement  des  déli- 
bérations des  sections,  le  rapport  de  ses  commissai- 
res, ainsi  que  le  présent  arrêté,  seront  imprimés  et 
renvoyés  aux  sections,  et  que  le  rapport  sera  tran- 
scrit à  la  suite  du  présent  procès- verbal. 

Signé  Bailly,  maire;  Daugt,  président; 
DE  JoLY,  secrétaire. 

Et  le  jeudi  7  octobre,  dans  la  séance  oontimiée 
depuis  le  jour  d'hier,  MM.  les  commissaires  pour  le 
le  recensement  des  scrutins,  ayant,  en  exécution  de 
l'arrêté  pris  hier,  vérifié  le  dépouillement  des  pro- 
cès-verbaux des  sections  et  pris  connaissance  de 
l'arrêté  qui  fixe  à  72,000  liv.  le  traitement  du  maire 
de  Paris. 

MM.  Bamoux,  LahauteetSimoneao,commîssanTS 
des  sections  de  l'Oratoire ,  dn  Palais^Royal*  et  dn 
Ponceau,  s'étant  expliqués  sur  le  vœu  de  leurs  sec- 
tions; les  uns  et  les  autres  ayant  déclaré,  en  vertu 
des  pouvoirs  exprès  qui  leur  ont  été  conférés  et  qni 
ont  été  vérifiés,  que  ces  sections  portaient  ce  traite- 
ment à  la  somme  fixe  de  73,000  liv. 

L'assemblée  a  déclaré,  en  présence  et  sous  la  pré- 
sidence des  membres  du  conseil,  que  la  majorité  d« 
sections  a  eflTectivemcnt  porté  et  fixé  à  la  somme  de 
72,000  liv.,  tout  compris,  le  traitement  du  maire  de 
Paris. 

Le  conseil  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de  la 
présente  déclaration  à  la  suite  du  dépouillement  des 
procès-verbaux  des  sections  concernant  ce  traite- 
ment, et  de  l'arrêté  pris  en  conséquence. 

Signé  Bailly,  maire;  Daugy,  président; 
DE  JoLY,  secrétaire. 


FINANCES. 


Réponse  de  M.  Montesquiou  à  M,  Mirabeau  l'aîné, 
sur  la  fabrication  des  assignats. 

Il  est  vrai,  mon  cher  collègue,  nous  avons  été 
contrariés  en  fait  sur  la  dépense  de  la  fabrication 
des  assignats,  et  le  désir  que  j'aurais  d'être  de  votre 
avis  échouera  encore  contre  la  vérité;  elle  ne  sait 
se  prêter  à  aucune  conciliation.  Vous  avez  exposé 
des  bruits  publics  à  l'Assemblée  nationale.  Comme 
rapporteur  du  comité  des  finances ,  je  devais  des 
éclaircissements,  je  les  ai  donnés,  et  il  en  est  résulté 
que  le  bruit  public  \'v)us  avait  trompé,  que  la  sur- 
veillance du  comité  n'avait  pas  besoin  d'être  stimu- 
lée, et  que  je  n'étais  tombé  dans  aucune  des  erreurs 
assex  graves  dont  vous  me  promettez  la  démon- 
stration. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  monté  après 
moi  à  la  tribune,  vous  recommandâtes,  ainsi  que  je 
l'avais  fait,  le  choix  du  papier  comme  la  plus  im- 
portante des  précautions  à  prendre  contre  les  con- 
trefacteurs. Vous  fîtes  sentir  que  la  beauté  et  la  per- 
fection de  la  partie  typographique  avaient  aussi  leur 
utilité  ;  qu'un  artiste  très  habile  était  au-dessus  d'une 
bassesse;  qu'nn  procédé  qui  exigeait  un  grand  ta- 
lent était  une  véritable  sauvegarde.  C'est  par  les 
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mêmes  motifs  gne  favais  proposé  à  TAssemblcc  q&- 
tiouaie  dimpnmer  le  buste  du  roi  sur  les  assieuats, 
et  de  choisir*  pour  l'exécuter,  un  de  nos  meilleurs 
grareurSt  M.  Saint-Aubin.  Je  ne  prétendais  pas  à 
Fimpossibilité  de  l'imitation ,  car  aucun  procédé  de 
Tart  n'est  inimitable  :  mais  ie  disais  comme  vous 
qu'il  faudrait  un  très  nabile  nomme  pour  bien  co- 
pier M.  Saint-Aubin,  et  qu'un  grand  talent  ne  se 
prostituerait  jamais  ainsi.  Je  disais  que  ce  serait  une 
grande  diilîcuUé  de  plus  ajoutée  k  beaucoup  d'au- 
tres, et  que,  s'il  fallait  tout  à  la  fois  avoir  à  ses 
ordres  une  fabrique  de  papier,  des  graveurs  de 
poinçons  aussi  habiles  ^ue  LoUhier,  vingt  sortes  de 
caractères  d'imprimerie ,  et  un  copiste  du  moins 
passable  de  M.  Saint-Aubin  pour  exécuter  ce  qu'il 
y  a  déplus  difficile  en  gravure,  une  tête  finement 
composée,  il  était  à  peu  près  certain  qu'on  n'en  fe- 
rait pas  la  dangereuse  entreprise,  ou  que  la  fripon- 
nerie serait  bientôt  découverte.  J'avais  d'ailleurs 
pense  comme  vous  sur  l'inutilité  des  ornements  et 
du  Jbariolege  des  bordures. 

Jusque -là  nous  différions  peu  d'opinion ,  et  je 
ia*en4>plftndissais,lorsgue  vous  avez  passé  à  la  par- 
tie économique  de  la  fanrication.  Alors  j'ai  été  fort 
surpris  dévoua  entendre  dénoncera  l'Assi^mblée  na- 
tionale réuouvantable  abus  qui  se  commettait ,  au 
grand  scanaale  du  public,  dans  l'atelier  de  la  gra- 
vure des  assignats.  «CroiriezWous,  messieurs,  avez- 
vous<tit,oroiriczHrou8  qu'un  seul  ouvrier  y  gagne 
par  jour  580  liv.;  qu'il  y  en  a  pkis  de  trente  dans  cet 
atelier;  que  le  nombre  et  peut-être  le  prix  en  va 
être  augmenté  dans  la  nouvelle  fabrication ,  et  que 
c'e^t  par  millions  qu'il  faudra  compter  pour  la  plus 
inutile  et  la  plus  aangereuse  des  dépenses,  car  Vi- 
milaiipn  de  tôt  aêtignali  es$  de  laplusefltayantê 

Je  vous  observerai  en  passant  »  mon  cher  coIlè» 
gue ,  4iue  cette  dermèie  phrase  serait  peut-être  in- 
diecrète  ai  elle  contenait  une  vérité,  mais  que  du 
Aoins  pour  la  hasarder,  il  faUaifc  dtre  tàen  sûr  de  vo- 
tre fait.  Voue  ne  doutes  pes  du  poids  de  vos  paro* 
les;  la  cdiébritë  a  ses  devoirs  et  doit  avoir  sa  pu-* 
deor. 

Je  reprends  la  partie  du  calcul.  Le  comité  dés 
finances,  chargé  de  surveiller  la  fabrication,  m'avait 
nommé  l'un  de  ses  commissaires.  Les  marchés 
avaient  été  faits  par  le  ministre  des  finances  :  nous 
avions  trouvé  juste  que  celui  qui  répond  de  l'emploi 
des  deniers  nationaux  en  demeurât  Turdonnateur  ; 
niais  je  m'étais  trouvé  à  portée  de  savoir  les  prix 
convenuSé  i'svals  assisié  même  à  la  discussion  de 
ces  prix,  et  sachant  mieux  que  personne  à  quel  point 
TOtre  récit  était  inexact,  je  vous  devais  à  vous-même 
de  ne  pas  vous  laisser  égarer  dans  les  conséquences 
d'nne  majeure  absolument  fausse.  Vous  parliez  de 
millfons  pour  là  seule  gravure ,  et  j'étais  sûr  que  la 
d^ense  de  la  gravure,  du  papier,  de  Timpression  et 
de$  poinçons  n'allait  pas  a  100,000  écus.  Je  l'aflir- 
mai  ^  TAcsemblée,  je  lui  en  prorais  le  détail  cir- 
constancié et  la  preuve  pour  le  lendemain  ;  mais  il 
s'agissait  de  détruire  sur-le-champ  votre  assertion 
lu  plus  frappante,  qui  portait  sur  un  artiste  très  es- 
timable :  vous  Tavicz  accusé  hautement  de  profiter 
d'un  abus  criant,  tandis  que  |e  n'avais  vu  en  lui  que 
zèle  et  désintéressement.  M.  Lablache,  l'nn  des 
commissaires  mes  collègues,  dussi  étonné  que  mol 
de  ee  qu'il  venait  d'entendre ,  courut  chc?  M.  Saint- 
Aubin  chercher  des  détails  et  des  preuves.  11  rap- 
porta son  marché  original,  je  le  lus  à  Tinstant  même 
u  l'Assemblée,  et  il  lui  fut  démontré  que  la  dépense 
de  la  gravure,  la  seule  qui  avait  excite  vos  récfamar- 
tiofiSt  se  réduisait  à  96,000  livres  ;  que  sur  cette 
soinine  60,000  francs  étaient  employés ,  par  un  mar- 
ché particulier.  aiiK  frais  de  l'impression  en  taille- 

tcii«(tlifr.Nir.  aOl'  lit. 


douce  ;  que  6,000  Uv.  avaient  servi  à  ceux  de  réta- 
blissement, et  que  40,000  francs  étaient  attribues 
au  travail  de  l'artiste  qui  avait  exécuté  la  gravure 
des  trois  cents  planches,  ce  qui  les  faisait  revenir  au 
prix  commun  de  133  liv.  7^sous. 

Après  avoir  articulé  positivement,  diaprés  ce  cal- 
cul, que  la  gravure  des  assignats,  et  nou  la  totalité 
de  leur  prix,  comme  vous  voulez  le  faire  entendre, 
montait  environ  à  19  deniers  pour  chacun  ,  je  pro- 
mis à  l'Assemblée  pour  le  lendemain  le  détail  du 
reste  de  leur  dépense  ;  mais  je  vous  avoue  que  je  fus 
enchanté  d'avoir  pu  ne  pas  différer  la  justification' 
d*un  galant  homme ,  et  aavoir  rendu  la  réparation 
aussi  publique  et  aussi  prompte  que  l'attaque  l'avait 
été. 

En  sortant  de  l'Assemblée ,  j'allai  avec  M.  Labla- 
che chez  tous  les  coopérateurs,  et  nous  fîmes  la  col- 
lecte des  différents  marchés  de  papier,  d'impression 
et  autres.  M.  Lablache  se  chargea  d'acquitter  ma 
parole  et  d'en  rendre  compte  à  T Assemblée  le  len- 
demain. La  dépense  entière  monte  à  238,000  livres, 
au  lieu  de  242,000  livres,  comme  vous  l'avezextrait 
d'un  journal.  Le  marché  de  M.  Saint^Aubin  se  re- 
trouve dans  le  rapport  de  M.  Lablache,  tel  qu'il  étai: 
la  veille  dans  le  mien ,  nous  n'avions  aucun  besoin 
de  nous  concilier  ;  M.  Lablache  a  dit  exactement  la 
même  chose  que  moi,  il  a  seulement  donné  le  com- 
plément que  j'avais  annoncé  du  compte  dont  je  n'a- 
vais rendu  que  la  première  partie. 

Ce  récit  est  exact,  mon  cher  collègue  ;  il  est  clair 
qu'on  vous  avait  trompé ,  et  que  vous  aviez  dédai- 
gné de  vous  assurer  de  la  vérité  par  la  moindre  in- 
formation ;  mais  je  vous  dois  la  justice  de  dire  que 
vous  étiez  de  bieu  bonne  foi  j  car»  après  ma  dénéga- 
tion formelle  de  vos  assertions  ,  vous  m'assurâtes 
encore  que  je  me  trompais,  et  vous  m'offrîtes  de  pa- 
rier 100  louis  que  les  assignats  coûtaient  plus  de 
1 ,500^000  francs.  Je  n'ius  été  excusable  d'accepter 
le  pan,  que  dans  ces  temps  dont  vous  me  parlez,  où 
nous  autres  ci-devant  gens  de  qualité  avions  cou- 
tume de  dire  que  nous  n'entendions  rien  aux  af- 
faires. 

11  est  dotto  clair  que  les  premiers  assignats  re- 
viennent a  un  peu  moins  de  4  sous,  et  non  pas  à 
plus  de  10  sous,  comme  vous  l'aviez  sssuré  ;  que  la 
gravure  ne  coûte  que  96,000  livres,  et  non  des  mil* 
lions  ;  que  les  planches  ne  coûtent  pas  1,200  livres 
chacune,  mais  133  livres  7  sous;  qu'une  planche, 
gravée  par  un  artiste  distingué ,  et  contenant  une 
tête  soignée  et  l'écu  de  France,  n'est  pas  chère  à 
133  livres  7  sous ,  et  que  vous  devriez  donner  l'exr 
plioation  de  la  note,  dans  laquelle,  après  être  con- 
venu que  M.  Aze  ,  imprimeur  en  taille-douce ,  n'a 
reçu  que  4  livres  par  cent«  au  lieu  de  6  livres,  vous 
ajoutes  que  les  40  sous  excédant  ne  sont  pas  perdus 
pour  tout  le  monde.  Que  veut  dire  cette  remarque  ? 
Souffrez  que  j'invoque  en  faveur  de  M.  Saint-Au- 
bin votre  équité,  votre  sévérité  même.  Pour*  dé- 
masquer une  fripponnerie ,  il  ne  faut  pas  commen- 
cer par  masquer  la  vérité.  On  vous  a  dit  en  termes 
clairs  que  le  marché  de  M.  Ase  avec  M.  Saint-Aubiu 
était  de  50,000  livres.  C'est  un  peu  plus  de  4  livres 
le  cent ,  puisqu'à  ce  prix  les  douée  cent  mille  assi- 
gnats ne  coûteraient  que  48,000  livres^  Mais  c'est 
beaucoup  moins  que  0  livres  ie  cent,  puisqu'alors 
cette  dépense  serait  de  72,000  livres* 

Voilà ,  je  crois ,  de  sunisantes  explications ,  mon 
cher  ooll&ue,  sur  un  petit  détail  fort  peu  intéres- 
sant en  lui- même ,  et  qui  assurément  n'était  pes  di- 
gne du  temps  que  vous  y  aves  sacrifié* 

Vous  désirez  des  éclaircissements  sur  la  police  de 
U  fabrication  que  nous  avons  surveillée  ;  rieo  n'est 
plus  juste;  il  est  utile  mCoie  de  les  donusr t  ils  im- 
portentà  la  confiance  publique. 

on  " 
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Le  papier  a  ëtë  fabrique  à  Buges,  prës  Montargts, 
#n  présence  de  MM.  Surgy  et  Desmarets,  commis- 
satre s  du  roi.  Les  paauets  ont  été  scellés  par  eux  et 
adressées  au  ministre  des  finances.  C^est  dans  cet  état 

3u*ils  nous  ont  été  remis,  avec  la  facture  signée 
*eux.  Chaque  paquet  a  été  ouvert  en  notre  pré- 
sence, les  cachets  ont  été  vérifiés,  les  feuilles  ont 
été  comptées ,  le  procès- verbal  en  a  été  fait  et  signé 
chaque  fois.  M.  Anisson ,  directeur  de  Timprimerie 
royale^  nous  a  donné  un  reçu  de  tout  le  papier  ane 
nous  lui  avons  délivré.  Chaquejour  un  journal  des 
froCTès  de  l'ouvrage  nous  a  été  remis;  aucune 
leuille  de  papier  imprimée  n'est  sortie  de  l'imprime- 
rie royale  sans  un  reçu  du  chef  de  l'atelier  des  gra- 
veurs. A  chaque  retour  de  cet  atelier  à  l'imprimerie 
royale,  un  autre  reçu  a  été  donné  par  le  directeur  ; 
enfin,  à  chaque  remise  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, le  trésorier  de  cette  caisse  a  donné  son  récé- 
pissé à  l'imprimerie  royale.  Il  a  fallu  que  la  corres- 
pondance entre  toutes  les  pièces  fût  exacte.  Nous 
avons  impsé  l'obligation  de  représenter  jusqu'aux 
chiffons  de  papier  déchiré  ou  gâté ,  pour  justifier 
remploi  de  toutes  les  feuilles  de  papier  délivrées 

rir  nous  ;  ainsi  je  crois  que  nous  n'avons  manqué 
rien. 

Vous  me  reprochez  de  n*aToir  pas  parlé  des  frais 
de  signature  et  d'échange  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Ces  frais  étant  inséparables  de  toute  émission 
de  papier ,  ces  frais  étant  applicables  à  vos  assignats 
comme  aux  nOtres,  étant  d'ailleurs  confondus  avec 
les  autres  dépenses  d'administration  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  je  les  ai  crus  étrangers  à  notre  dis- 
cussion ;  mais  puisque  vous  en  parlez,  je  vous  dirai 
3ue  ces  frais  ont  été  jusqu'ici  beaucoup  trop  consi- 
érables,  et  que  c'est  un  objet  de  réforme  dont  nous 
nous  occupons. 

Vous  profitez  de  l'occasion ,  mon  cher  collègoe , 
pour  rappeler  au  comité  des  finances  ce  que  la  na- 
tion attend  de  son  travail,  et  vous  l'invitez  à  former 
l'ensemble  d'un  plan  régénérateur.  Je  suis  entière- 
ment de  votre  avis,  et  je  n'ai  pas  manqué  une  oc- 
casion de  ramener  sur  ce  point  aux  idées  simples. 
Le  temps  des  qualités  occultes  est  heureusement 
passé  ;  et  comment ,  vous  qui  n'avez  jamais  cra  aax 
adeptes,  parlez-vous  encore  de  ce  ténébreux  laby- 
rinthe? n'est-il  pas  devenu  une  promenade  publi- 
que? 

Mais  si  la  science  financière  a ,  comme  toutes  les 
autres,  des  éléments  fort  simples,  on  en  avait  telle- 
ment compliqué  les  détails ,  qu'il  n'est  pas  encore 
facile  de  former  un  tout  de  cette  multitude  de  par* 
ties  hétérogènes  :  la  difficulté  s'accroît  peut-être  en 
raison  du  nombre  des  eoopérateurs.  Leur  vigilance 
est  précieuse,  leurs  lumières  sont  intéressantes, 
mais  ce  sont  quelquefois  des  rayons  divergents.  Le 
grand  ouvrage  que  vous  sollicitez ,  cet  édifice  qui 
doit  poser  sur  une  seide  base ,  est  composé  de  piè- 
ces de  marqueterie  :  les  grands  principes  d'écono- 
mie politique  doivent  sans  doute  diriger  le  système 
de  l'impdt,  mais  l'impôt  lui-même  est  subordonné 
aux  besoins  annuels  au  trésor  public.  Et  comment 
en  déterminer  la  somme  tant  que  la  dépense  de 
Tarmée  ne  sera  pas  réglée ,  que  celle  de  la  marine 
sera  incertaine,  qne  les  frais  du  culte  ne  seront  pas 
décrétés,  que  le  nombre  des  ecclésiastiques  pension- 
nés ne  sera  pas  connu .  que  le  sort  de  la  nonvelle 
maçstrature  ne  sera  pas  fixé,  que  les  frais  des  as- 
semblées administratives  ne  seront  pas  déterminés? 
Tons  ces  objets  appartiennent  aux  différents  comités 
de  l'Assemblée  ;  aucun  n'a  fini  son  travail,  et  le  co- 
mité des  finances,  dont  la  fonction  devrait  être  de 
rassembler  tons  ces  matériaux  pour  composer  l'édi- 
fice, ne  les  a  ps  encore  et  se  voit  forcé  d'attendre. 
Son  attente  n  est  cependant  pas  oisive;  il  a  même, 


depuis  peu,  fait  des  dispositions  intérieures  dont  Ta- 
vantage  est  sensible.  Assez  nombreux  pour  entre- 
prendre et  suivre  plusieurs  objets  à  la  rois,  il  s'est 
partagé  en  quatre  sections  :  l'une  surveille  les  opé- 
rations du  trésor  public  et  en  prépare  l'organisation; 
l'autre  suit  les  différentes  perceptions  et  tient  le 
compte  ouvert  de  toutes  les  parties  qui  versent  au 
trésor  public;  une  autre  s'occupe  de  la  liauidation 
générale ,  des  assignats  et  de  la  caisse  de  1  extraor- 
dinaire ;  une  autre  enfin  s'est  chargée  du  conten- 
tieux. Chacune  de  ces  sections  travaille  tous  les 
jours,  et  deux  fois  par  semaine  une  assemblée  géac- 
rale  des  quatre  sections  réunit  tous  les  travaux  et 
prépare  les  décisions. 

Si  avec  cela  nous  parvenions  à  avoir  une  admi- 
nistration active,  s'il  était  possible  que  le  gouverne- 
ment nous  aidât ,  l'ordre  serait  bientôt  rétabli  ;  1rs 
fruits  de  la  révolution  seraient  bientôt  en  maturité , 
et  les  malveillants  seraient  enfin  découragés. 

Je  vous  ai  suivi  dans  vos  digressions,  mon  cher 
collègue ,  et,  afin  de  finir  comme  vous  par  ^es  assi- 
gnats ;  je  vous  dirai ,  pour  calmer  vos  sollicitudes, 
que  la  gravure  en  taiIle-douce  sera  étrangère  à  la 
nouvelle  fabrication,  qu'à  force  de  recherches  et  de 
travail  nous  .sommes  parvenus  a  l'adapter  au  pro- 
cédé de  l'impression  ortlinaire ,  et  qu'il  en  résultera 
célérité  et  économie.  ^ 

Vous  connaisses,  mon  cher  collègoe ,  tout  mon 
dévouement,  etc 

MoirrBSQuioo. 


LITTÉRATURE. 

Prônei  dwi^nu ,  ca  U  PoMttmr  pairhte^  par  Iff.  VuM 
Lamoureile,  docteur  en  théologie  et  membre  de  TAcadé- 
mie  royale  des  Belles-Lettreft  d'Arras,  n*  i.  A  Paris,  chfi 
Lejay  fils,  iroprîBBeur-libraire,  me  de  rficMle^int- 
Honoré.  If^6«  de  ki  p*ges. 

M.  Tabbé  Lamourette  a  publié.  Il  y  a  qndqaes  temps, 
Qfi  écrit  intltolé  :  le  Décret  de  VAeeemklée  naîkmmU  twr 
Uè  biens  du  eUrgéjmetifU  par  son  rapport  aeec  la  natmt 
et  te*  taie  de  IHnetUutkm  eeeUeUutiqwe.  Dans  cet  écrit, 
qui  eut  beaucoup  de  succès,  et  qui  le  méritait,  M.  LanMM» 
rette  diMit  (  avertissement  de  la  seconde  édition  )  qu*U  e^ 
pérait  trouver  dans  Inexécution  d'un  travail  doot  il  afait 
conçu  le  dessein  «me  eicellenie  occasion  de  montrer  eo» 
bien  Tesprit  de  la  coostitotion  se  rapporte  étroitement  à  «• 
lui  de  la  religion,  t  Ce  travail  sera ,  ajoutait-il ,  ua  coon 
de  Prânee  eivkfuee^  dont  il  paraîtra  an  eaUer  tons  les 
mois,  et  où  le  me  propose  de  donner  une  idée  de  la  ma- 
nière dont  il  me  semble  que  les  pasteurs  doivent  anfom^ 
d^hni  inMroire  les  peuples.  » 

M.  Tabbé  Lamonrette  vient  de  remplir  aa  MBcmas  les 
deui  prônes  qu*il  publie  ont  poor  titre  :  la  Bémytatum 
envisagée  dam  ta  àtmiére  de  ta  Retighn»  Oo  pontra  ja* 
ger  par  le  morceau  suivant  du  talent  de  raaleiir«  et  da 
aèle  paU-iotiqne  et  religieux  dont  il  est  animée 

«  L'un  des  plus  inconcevables  prétextes  dont  les  enne- 
mis de  Tordre  qui  s'établit  cherchent  è  couvrir  leurs  dé- 
clamations insensées,  c'est  que  le  flambeau  de  l'Évangile 
s*éteindra  en  peu  d'années  au  milieu  de  noos«  et  que  U 
France  va  cesser  d'être  chrétienne.  N'écoutes  pas,  mes 
frères,  ces  faoi  prophètes,  qui  viemieot  è  vous  sooi  le 
maintien  de  piété,  mais  qui  sont  au  fond  des  esprits  in- 
quiets et  turbulents,  qui  n'ont  aucun  souci  véritable  du 
sort  de  la  religion  «  et  qui  ne  sont  réellement  affligés  qne 
des  coups  qui  humilient  leur  oiyueil  ou  qui  déeonoertent 
leur  ambiiion.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  hommes 
qu'on  est  étonné  de  voir  aujourd'hui  prendre  un  si  vif  in- 
térêt à  la  cause  de  Dieu,  qui  n'en  pariaient  jamais 
autrefois ,  et  dont  les  mœurs  dissipées  et  frivoles  n^annon- 
çaîent  point  cette  ardeur  religieuse  qui  les  a  saisis  Coot-è- 
coup.— Certes  il  y  a  bien  plus  de  fustloe  et  de  vérité  à 
dire  que  c'en  était  fkit  de  la  leligioB  pour  peo  q«e  l'an- 
cien gouvernement  eût  encore  duré,  et  que  janMis  nous 
ne  fûmes  plus  prto  de  la  voir  entièrement  bannie  du  mi- 
lieu de  nous  qu'au  moment  où  les  envoyés  de  In  nation 
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t  TOiut  iMNit  édairer  sur  Tcieès  de  notre  avIUsiemcat 
et  rompre  les  fers  de  notre  servitude  j  etc.  • 

Le  Qmâe  éeê  voffageurs  «a  Sm$u,  précédé  d*un  dit- 
coart  mr  Tétat  polUiqne  da  pajs.  A  Paris,  cbei  M.  Boit- 
non»  libraire,  rue  Vantefeuillet  prés  celle  des  Cordellers, 
«•  M.  i  vol  in-42  de  400  pages. 

Rien  a*est  plus  œiiunode  pour  les  Toyageurs  que  ces 
petits  onvraga  de  forme  portative*  qui  leur  indiquent, 
non  pascequMls  doivent  penser  des  pays  qu*ils  parcourent, 
mais  quels  son!  les  objets  les  plus  capables  d*exclter  et  de 
satisfaire  leur  curiosité.  En  donnant  une  première  idée  de 
chaque  objet  ils  en  éclairassent  mieux  les  détails  et  la 
partie  historique  que  les  habitants  du  pays  même,  qui  ne 
sont  pas  toujours  fort  instruits.  La  manière  dont  les  ob* 
jets  sont  présentés  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons 
Bona  parait  préférable  &  tonte  autre,  parcequ'elle  est 
timpie,  eaoeise  j  dégagée  de  tout  détail  hiutile  ;  que  Tan- 
tcar  TOUS  met  snr  la  voie  de  ce  quMl  vous  intéresse  de  sa- 
▼oir,  et  qn*U  ne  va  pas  aiHlelà.  Noos  citerons  au  hasard 
ce  qu*ll  dit  de  Schaflhouse. 

«  Scbailhottse  est  la  capitale  du  canton  de  ce  nom  ;  e*est 
«ne  ville  irréguli^^e  et  mal  bétie  ;  presque  toutes  les  mai* 
sons  sont  anciennes  et  couvertes  extérieurement  de  mau^ 
▼aises  peintures  et  d'inscriptions  ou  sentences.  —  Les 
églises  sont  deux  anciens  édifices  sans  élégance  ;  la  cita- 
delle, qu'on  fait  voir  aux  étrangers,  est  un  vieux  château 
délabré ,  où  la  réunion  de  qudques  armes  forme  un  arse- 
BaL  —  La  seule  chose  qui  puisse  léeilement  exciter  l'at- 
tention des  voyageurs  est  le  pont  de  bois  jeté  sur  le  Rbin. 
Ce  pont  est  kiof  de  S49  pieds,  sans  dntre,  et  couvert 
d*nn  loit  dans  toute  sa  longueur.  Tous  les  chariots  qui  le 
traversent  lui  impriment  un  mouvemenL  II  est  l'ouvrage 
d'un  simple  cbaii>entier  du  canton  d*Appeniell ,  nommé 
Gfubenmann.  Pour  i^uter  an  merveilleux,  on  assure  que 
ce  pont  est  d'une  seule  aiehe ,  et  que  le  pilier  qui  est  dans 
le  milieu  de  la  rivière  a  été  ajouté  pour  satisfaire  les  ma- 
gislrau  de  Schaflhouse,  effrayés  de  la  hardiesse  de  Tou- 
vngew  II  est  singulier  que  tous  les  voyageurs  se  soient 
copiés aans  obaerver  la  position  des  culées,  dont  l'un  des 
peÎBii  d'appoi  est  sur  ce  pilier.  En  réduisant  la  singularité 
de  cet  ouvrage  à  son  juste  degré,  il  est  toujours  étonnant 
4«'nn  simple  charpentier  ait  pu  Irire  un  ouvrage  qui  p«- 
mit  exiger  des  connaissances  éleodnes  en  mécanique.  — 
Les  hottiigeots  de  Schaflhoose  sont  divisés  en  douse  tribus 
qai  chacune  éUient  doq  memlires  pour  le  grand-conseil 
et  dans  pour  le  sénat.  Les  élections  se  font  le  |our  même 
4«e  la  place  devient  vacante.  Le  pouvoir  est  dans  les 
■ains  des  deos  conseils,  présidés  par  un  bourgmestre 
qui,  à  son  avènement,  prèle  te  serment  de  maintenir  la 
bovffeoisie.  Cette  constflntioo  est  la  mémo  qno  celte  de 
Bêle.» 

L'anteor  indique  ensuite  un  cabinet  d'histoire  naturelle, 
et  décrit  la  chnie  du  Rhin  avee  la  même  simplicité  que  le 
restes.  Sa  manière  est  précieuse  en  ee  qu'il  écarte  et  sacri- 
fie tous  les  ornements  qui  pourraient  satisfaire  son  amour- 
propre,  pour  ne  s'occuper  que  de  Tutililé  du  voyageur. 

Le  discours  préliminaire  sur  les  mœurs  des  anciens 
Suisaes  est  plein  de  philosophte  et  d'intérêt. 

La  Cêmisiédm^clêrgé  éivoilée^  ou  Procé^^trbaim  éf 
ëéance»  du  cUrgé  ekes  les  /Sllei  de  Partie  trouvée  à  la  BoM' 
tiUei  avec  cette  épigraphe  Urée  du  discours  de  M.  Montes- 
qateu  à  ta  séanoe  de  l'Assemblée  nattenate  du  Se  jan- 
vier 1790  :  c  Nous  étions  près  de  la  Divinité  par  nos 
t  rapports,  mais  je  conviens  que  nous  en  éttens  fort  loin 
•  par  nos  DiiMesses.  a  A  Rome,  de  l'imprimerie  de  la  Pro- 
pagande; et  se  trouve  à  Paris,  cbex  tous  tes  marchands  de 
Bouveautéf.  S  vol.  in-8*. 

Tout  te  monde  sait  que  l'andenne  police  de  Paris,  se 
croyant  obligée  de  veiller  sur  ce  qu'on  appelait  les  mœurs 
da  elcff  é,  sondoyait  des  espioas  et  même  des  filles  publi- 
qaca  pour  veiller  sur  la  conduite  des  prêtres, -et  pour  les 
dénooser  an  lieutenant  de  police  ;  mais  ee  dont  on  ne  se 
doutait  pas,  et  ce  qu'on  aurait  de  te  peine  à  croire  hï  l'é- 
dUenrdecel  ouvrage  n'en  donnait  la  preuve  ceruine  par 
tes  pileeft  originales  qnHl  rapporte ,  c'est  que  les  commis- 
aaiias  et  tnapieclcttra  de  police  dressaient  des  procès-ver- 
baux détaillés  dce  scènes  indécentes  dont  ils  arrachaient 
les  avc«i«  Cet  procè^vetbaoi ,  apportés  d*abord  au  lieute- 
ttanC  de  police,  étalent  déposés  ensuite  à  te  Rastiite,  et 
o*«a  de  te  que  rédiloar  piétcod  les  avoir  tirés.  Il  noos 


assure  qu'il  a  comparé  tes  écritures  des  commîsstîres  et 
inspecteurs  de  police  qui  les  ont  rédigés  avec  d'autres 
écritures  qui  sont  sorties  de  leurs  mains,  et  que  cetle  véri* 
ficalion  lui  a  prouvé  que  toutes  les  pièces  qu*on  trouvera 
dans  ce  recueil  sont  aulbentiques.  t  Et  pour  ne  laisser,  dil- 

•  il,  aucun  doute  au  public,  et  surtout  aux  personnes  qui 

•  auraient  des  raisons  pour  en  contester  la  vérité  et  eu 
t  affîiiblir  par-lft  IMntérêt,  nous  déposons  les  originaux  au 

•  greffe  du  district  des  Cordeliers,  où  Ton  sera  à  portée  de 
«  les  voir  tous  les  jours  et  d'acquérir  la  même  conviction 

•  que  nous.  * 

Les  lieutenants  de  police  avaient ,  suivant  loi,  deux 
motift  pour  veilter  avec  soin  au  maintien  de  ces  recher- 
ches inquisitoriales  :  le  premier,  de  satisteire  la  curiosité 
du  feu  roi,  à  qui  Ton  faisait  passer  tous  les  matins  un  bul- 
letin qu'on  appelait  Ut  Nuiti  de  Paris  ;  le  second,  de  ser- 
vir la  sévérité  de  l'ancien  archevêque  de  Paris,  qui  recevait 
exactement  l'extrait  de  ces  procès-verbaux  qui  concernait 
l*incontinenoe  des  prêtres,  t  C'est  en  jouant  ce  double 

•  rôle  (continue  Téditeur),  qui  ne  manquait  jamais  de 

•  valoir  un  double  profit,  que  le  lientenaut  de  police  trou- 
«  vait  le  moyen  de  se  faire  considérer  par  fe  clergé  comme 

•  un  protecteur  de  rfigUse,  et  à  la  cour  comme  un  grand 

•  homme  d'fitat.  • 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  les  motifii  de  cette  publi- 
cation, et  te  patriotisme  est  une  source  trop  pure  pour 
avoir  déterminé  l'auteur  è  lever  le  voile  qui  couvniit  ces 
scènes  scandaleuses.  Quelle  que  soit  raulhentidté  de  ces 
procès-verbaux,  l'homme  de  goût  aimera  mieux  les  oublier 
que  les  vérifier. 

Eloge  du  maréchal  de  Vauban^  discours  qui  a  remporté 
le  prix  d'éloquence,  au  jugement  de  l'Académie  Française, 
en  1790  ;  par  M.  Fr.-Joseph  Noël ,  professeur  en  l'Univer- 
sité de  Paris  au  collège  de  Louis-le-Grand,  et  soldat  ci- 
toyen \  avec  cette  épigraphe  : 

Le  premier  des  ingëaieurs. 
Le  neilleur  des  citoyens. 

Volt.,  SSècU  de  LouU  XIV, 

A  Paris,  chef  R  Gamery,  libraire,  rue  Serpente,  n*  17. 
In-8*  do  113  pages.  Prix  :  80  sous,  franc  déport. 

VARIÉTÉS. 
Au  rédacteur. 

Tous  les  boos  citoyens,  monsieur,  ont  éié  rive- 
ment  surpris  de  la  disparition,  ou ,  comme  queiçiues 
personnes  l'appellent,  de  la  défection  d'une  partie  de 
l'Assemblée  nationale,  mercredi  deruier.  Ils  ont  éié 
bien  afflige's  que  des  hommes  à  qui  leurs  commet- 
tants avaient  dit  :  •  Allez,  surveillez  et  dâendez  nos 
intérêts  ;  allez  faire  à  notre  place  tout  ce  que  nous 
ferions  nous-mêmes;  »  ils  ont  ëtd,  dis-je,  bien  affil- 
ées que  des  hommes  honorés  d'une  si  haute  con- 
fiance et  environnés  de  si  nobles  et  si  intéressants 
devoirs,  n'aient  pas  craint,  en  oubliant,  avec  tant 
de  légèreté,  les  uns,  de  s'exposer  au  risque  de  faire 
dire  qu'ils  n'étaient  pas  entièrement  dignes  de  l'au- 
tre. Cet  événement  a  fiiit  une  trop  forte  impression 
dans  le  public  pour  qu'on  puisse  raisonnablement 
en  redouter  un  second  exemple.  On  ne  verra  plus 
sans  doute,  à  l'avenir,  cent  députés  abandonner  en 
même  temps  leur  poste  ;  mais  on  pourrait  voir  en- 
core quelques  hommes  faibles  ou  séduits  tenter  de 
dérober  furtivement  leur  suffrage;  et  comme  il 
importé  d'arrêter,  autant  qu'il  est  possible,  les  abus 
par  des  formes  constantes  et  déterminées,  ne  con- 
viendrait-il pas  d'adopter  sur  ce  sujet  la  règle  pra- 
tiquée au  parlement  d'Angleterre  ?  lorsque ,  en  re- 
cueillant les  voix,  par  eut  et  par  non  dans  la  cham- 
bre des  communes,  et  par  eonfeni  ou  non  eonieni 
dans  la  chambre  des  pairs ,  quelqu'un  des  membres 
n'est  pas  satisfait  de  la  décision  de  l'orateur,  d'ordi- 
naire à  la  réquisition  de  ce  membre,  la  cham- 
bre se  partage,  c'est-à-dire  que  ceux  qui  sont 
d'un  avis  sortent  de  la  chambre ,  et  ceux  qui  sont 
de  l'avis  contraire  y  restent.  Deux  membres  de  cha- 


m 


qne  parti  comptent  le  nombre  respectifdes  opinants, 
et  viennent  le  dire  à  l'orateur  qui  en  fait  la  dëclara- 
tion  à  l'Assemblée.  Lorsque  la  Chambre  est  formée 
en  comité ,  le  partage  des  voix  ne  se  fait  pas  en  quit- 
tant la  chambre,  mais  en  se  rangeant  des  deux  côtés 
opposés.  Dans  Tun  et  Taulre  cas ,  tous  les  membres 
qui  se  trouvent  dans  la  chambre  sont  obligés  de  vo- 
ter, et  il  n*est  permis  à  personne  de  rester  neutre  ou 
de  se  retirer.  —  Une  pareille  obligation  serait  très 
utile  à  établir  dans  rAasemblëe  nationale.  Chaque 
individu  serait  arrêté  par  la  force  légale  du  règle- 
ment, comme  le  grana  nombre  le  sera  par  la  force 
morale  de  Popinion, 

AVIS  DIVERS. 
M.  Duhdttel  commencera  jeudi  A  novembre,  au  col- 
lège d*Harcoiirt,  un  cours  public  et  fratuit  de  langue 
française,  quMl  coniinuera  tous  les  mardis,  jeudis  et  saiDe* 
dis  matin,  à  dix  bf'ures  et  demie.  Il  se  propose,  dans  ce 
cours,  d^enseigner  les  principes  généraux  de  la  grammaire 
communs  h  toutes  les  langues,  de  manière  ft  rendre  plus 
facile  et  plus  courte  Tétude  de  toutes  celles  que  ses  élèves 
Voudront  apprendre  dans  la  suite.  Ceux  qui  voudront  (aire 
ce  cours  se  feront  inscrire  chez  Je  portier  du  collège. 
<       ■  ■  -  11  1^ 

On  annonce  la  livraison  du  second  volume  Sn-folio  du 
Tïibteau  général  de  Vempire  ottoman ,  par  M.  le  cbevalier 
Mouradgea  d*01iSSon.  MM,  les  soU^ripteurs  pourront 
s*adresser  toutes  les  maUnées,  à  compter  de  lundi  pro- 
chain, 25  du  présent  mois  d^octobre,  à  M.  Saint-Julien, 
eheirauleuf,  rue  Neuve-des-Capucines ,  prè^du  boule- 
vard, pour  avoir  ce  volume  ainsi  que  les  trois  estampes 
qui  manquaient  an  premier. 


Le  bureau  de  M.  Lamarche,  ci-devant  établi  me  de 
Vendôme,  à  l'ancienne  intendanoei  sera  transttré,  à  comp- 
ter de  lundi  prochain,  S&daoonoiSf  dans  une  maison. 
Vieille  rue  du  Temple,  n"  18» 

ACADÉMIE  ROYALE  DB  MUSIQUE. 
On  a  donné  vendredi  dernier  à  TOpéra  le  Portrait  on  Im 
Divinité  du  Sauvage,  Le  fond  est  peu  de  chose,  et  sans 
doute  trop  peu  de  chose  pour  fournir  à  deux  actes.  Un 
sauvage,  qui  a  été  pris  en  Amérique,  se  met  dans  la  léte 
qu'un  petit  portrait  auquel  son  patron  rend  de  aoutinuels 
hommages  renferme  une  divinité.  Arrivé  en  France,  il 
prend  de  même  pour  des  divinités  toutes  les  (Vmmes  qu'il 
rencontre,  et  surtout  Julie,  l'original  du  portralL  Elle  est 
très  étonnée  de  s'entetidre  nommer  par  cet  homme;  mais 
l'arrivés  de  Dorval  éolalroitce  mystère,  et  Terreur  du 
sauvage  prouve  la  constance  da  TamanL  Cette  bagatelle 
n'a  pas  été  favorablement  écoutée,  malgré  deux  ttoreeaui 
de  musique  fort  applaudis  au  commencement,  savoir  t  une 
espèce  d'air  de  bravoure  chanté  avec  beaucoup  de  légèreté 
par  madame  Ponteuil,  et  un  autre,  d'un  genre  plut  vif, 
que  madame  ttouxellois  a  rendu  avec  finesae  et  gaité» 
L*auteur  des  paroles  ne  parait  pas  s'être  asseï  convaincu 
qu'il  y  a  certains  détails  familiers  que  n'admeUra  jamais 
le  genre  lyrique,  et  ces  détails  ont  plu  d*aulant  moins 
que  le  musicien  a  cherché  &  les  rendre  avec  du  chant  pro- 
prement dit,  tandis  qu'on  aurait  pu  les  supporter  tout  au 
plus  en  récitaUr»  Ce  n*est  cependant  que  par  Tobser^ation 
de  ces  convenances  qu'on  peut  se  flatter  (en  choisissant 
des  objets  heureux)  de  faire  réussir  la  comédie  purement 
lyrique.  Le  diverUssenent  da  la  fin ,  qui  est  de  M.  LaU" 
rent,  et  dans  lequel  dansent  madame  Pèrignon  et  M.  Ves- 
trii|  a  été  universellement  applaudi* 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 
On  vient  de  remettre  la  Ifotge  di  Dorinm.  Mademoiselle 
Barietti  a  remplacé  dans  le  rOle  de  Dorina  la  signora  Gaill, 
que  la  mort  a  si  subitement  enlevée  à  l'excellente  sociélfl 
de  virtuoses  réunie  à  ce  théâtre  et  aux  succès  qu'elle 
avait  obtenus  et  mérités.  Le  jeu  décent  de  madamoiselle 
Barietti,  la  justesse  et  la  Hexibilité  de  sa  voix  ont  parfaite» 
ment  réussi  dans  les  morceaux  qu  on  a  Substitués  k  ceux 
que  chantait  dans  cette  pièce  la  signora  Calli.  Elle  a 
aomeno  le  parallèle  dans  les  morceaux  d'ensemble,  qui 


n'ont  point  été  changés,  et  surtout  dans  le  terzelto  di 
troisième  acte. 

Un  rondeau  placé  dans  la  scène  de  f^ncfUatîon  des 
deux  époux,  au  second  acte  y  ahanté  par  M«  Vlganoni,  a 
réoni  tous  les  luffrages. 

Lundi  dernier  «8,  M.  RodO|  «utta*  le  premier  et  le  se- 
cond acte  des  Geloiie  viUane^  a  exécuté  un  eoncerio 
de  violon  de  M«  ViotU.  Ga  Jeûna  hoBUie  a  obtenu  les  plus 
grande  applauditfemenu,  at  donné  dt  ton  talent  lea  plus 
grandes  eipéranctf* 

La  petite  pièce  d^JdélaMe  af  SéinttUtê  n*a  pas  eu  de 
succès,  quoiqu'elle  n*a1t  pas  essuyé  une  chute  totale.  Noos 
pensons  que  c'est  par  d'autres  outrages  que  le  genrt  fran- 
çais pourra  sa  relever  à  ee  théétre. 

SPECTACLES. 

AcADtex  aOTALa  Dx^MosiQua.  ^  Auj.  S4»  Henûmdi  et 
la  2*  représ,  du  Portrait  ou  Im  Divinité  du  ^uN^f,  coai. 
lyrique  en  3  act.,  avec  des  cbangenanlSi  paraiei  de  M*  ***, 
-musique  de  M.  Champein. 

TuâATBK  DB  L4  Nàtxok*  —  Lcs  Gomédieus  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  94,  l'Avaret  com.  en  S  actf*8, 
et  la  Partie  de  chaue  d: Henri  if^,  en  S  actes,  M.  Graod- 
ménil  Jouera  le  rôle  d'Harpagon  dans  la  premièra  lûèee^  et 
celui  de  Michau  dans  la  seconde, 

Tu^Aïaa  ÎTAUxa,  —  Auj,  3é«  laSerpetntt  mcX/recat; 
JUxis  et  Juitine^  et  la  5*  représ,  du  Nouveau  d*Àitae^ 

Tbbatrb  db  MoMSiBua  •  à  la  salle  da  la  foire  Saint-Ger- 
main. —  Auj.  24 1  la  2*  représentation  ^'Aéétalde  et  Seàn- 
ville^  com.  nouv.  en  1  acu»i  et  Joçond$t  opéra  françai»  en 
8  actes,  de  M.  Desforges  »  musique  de  M.  JadlOf  avao  des 
changements. 

TuBATBB  BU  pALAis-RoTAL.  —  AuJ.  %kt  OuêTTe  owerte^ 
oom,  en  8  actes,  et  le  Seigneur  euppoU,  en  S  actes» 

TaéiTaa  db  MADBMOiSBLiB  Mont  AKsiaa,  au  PalaisrRoyaL 
—  Auj.  2^9  la  14*  représ,  du  Sourd  ou  V'jiuierge  plttiMe, 
com.  en  8  actes,  el  tArt  iCaim$r  oa  FiUa§êf  opém  en 
lacté. 

CiHQOB  Bo  Palais-Rot  AL*-— Auj«  34,  k  sept  haoras,  con- 
cert composé  de  différents  morceaux  de  mnsiqae,  et  en- 
suite bal  jusqu'à  onie  heures* 

CoMéDiBifs  ba  Bbaujolais,  —  Au).  24»  <a  MenttUht*  ée 
Bagdad  ;  le  Divorce  iaufiia,  oom«  en  1  acte,  et  U  2Vfe«r 
avare^  opétaiMuflbo  en  8  aotaa» 

GaABBB  Dansbdbs  no  Roi.  «-  Auj,  24  «  CiUMttm  d^MféH 
raeJu;  la  19*  représ,  d'^^nri  /f",  pièces  en  2  actes  s  CB»- 
lèvement  ^ Europe^  pant,  an  4  actes,  eli'£iifid(fmaNf  eu 
Bûcheron,  en  2  actes,  avec  des  dltartissemesUs. 

AniaihCoifiQSB«--A^j.  24f  éa  Folle  Épreuve  t  la  FamM$e 
Cprreepandaaeef  pièces  en  1  actOi  ai  l'Homme  au  wmêqae 
de  fcr^  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 

' ■--.-.        1.*^ I  ..,1    ^» .y,. M   wi,,      ■ 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTfiL^DB-VILLB 

DB  PAB18. 

Annéa  t7aa.  MM.  leé  payeurs  sont  I  ta  lettre  1. 

Cour$  âés  chavges  élrangen  à  60  jour«  d$  date. 


Amsterdam.  •  •  •  «  •  50} 
Pambourg,  ,  «  •  ,  •  80fi 
Londres,  ,  .  •  .  35  i  4  } 
Madrid»  <  •  i  «  t    16  U  7  s 


Cadix,    •  •  .  .  .    16L  7B. 

Qénes. «    â08 

Livoume.  ••••••    aii 

Lyon,  Sainu*  .  «    ip^fp 
BoHT$€  du  28  octobre. 
Actions  des  Indes  de  2,500  liv,  ,  •  •    2,087  i,  80,  82  {«  35 

Emprunt  d'oclubre  de  500  liv é  ,  •  ,  •    d95 

Loterie  royale  de  1780,  h  1^200  liv.  ,.,•«••  •    ^1» 

—  Primes,  4789 4,  8  •:  p 

LoL  d'avril  1783,  à  600  Uv.  le  bill,  .    770, 80,  78,  s,  8 1  p 

—  d'ocL  ft  400  Hv.  le  bîlIeU  .  .  .    586,  00  s,  S  b.  6  p 
fit&prunt  de  125  millions,  déc.  1764.  1  î,  i  b.  pair  ;  p 

4. -M    Mv         P»M»î.îî^»*vï.fclb.e.2tP 

—  de  60  millions  avec  builctuis  .,,»«•,    S  M  <>• 
Quilt  de  finance  »ans  buIlT  •••»••••    4a.li,7p 

—  Sorties ,  •  •    avril,  6  î»  juOiat  à  b 

l^bllctîns .  •  •  4  •  «  ,  ,  «  70,69,L7O 

Emprunt  de  80  mUIloDS^  (l\ioûl  l78d,  ,  •  •  •  •    6,  é  {  p 
Caisse  d*cscompte,  •  «  «  ••,••,,•••  •    8»847,  60 

Demi-caisse.  ...,, ,»••,•    1775 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  ,  ,  âi8,  i6, 15, 10, 18, 14. 15. 
Assurances  contre  les  incendies.  ,  ,  ^  «  •    ^0^  8»  8,  iO 


GAZETTE  NATIONALE  <>.  LE  lONiïEll  UNIVERSEL. 


N'  Sd8, 


l^nii,  25  Octobrb  1790.  —  Dmwièmê  anné$  de  ia  Liberté. 


POLITIQUE, 
hlÈGB. 

tê  ik  œioêrê^  -^  On  sait  que  lel  ministres  des  cours 
ék>etor«ies  deMayeneei  Trêves,  Golegne,  Ptlstine,  Bran- 
ëeboorf  et  BrunfWlek«  se  sont  oeeupésà  Fr«no«»rt  de  dic- 
ter des  lois  «u  pays  de  Liège,  et  de  faire  euirmAaics  les 
ooodttioM  auxquelles  les  Liéf  eois,  qui  demaodeotjuitlce, 
doivent  obleoir  yraee  et  mériter  uq  pardon*  Il  est  afBi- 
ftcanl  de  voir  que  cette  manière  de  terminer  ne  puisse  rien 
finir.  On  sentira  que  tdnl  d^atfectation  de  hauteur  ne  peut 
ramener  des  hommes  qui ,  dans  leur  conduite ,  ont  gardé 
tant  de  mesure  et  montré  tant  de  courage. 

■  Art.  I*'.  Les  Insurgenls  liégeois  5*àdreâseront  aux 
cours  d*exécullon;  ils  déclareront  quMIs  veulent  se  soumet- 
tre. Cette  déclaration  serait  une  supplique  ariressée  aux 
ail  cours  électorales,  au  prince  de  Liège,  5  la  chambre  im- 
périale, dans  laquelle  sapplique  ils  reconnaîtront  leurs 
Aintes  et  demanderont  grâce  et  amnistiai  en  conséquence 
de  quoi  on  a  lu  fo  ewiémo  les  trois  représentations  projo- 
léet  éventuellement,  qui  ont  élé  approuvées  unanimement. 
Dans  la  représentation  qui  les  accompagnerait,  à  adresser 
aux  six  cours,  la  demande  tendrait  à  ce  que  lesdites  cours 
daigneraient  arrêter  le  cours  de  Texécution  et  employer 
leurcrédit,  afin  que  le  pnnce  de  Liège  et  la  chambre  im- 
périale vouloflaent  bien  se  prêter  à  accorder  le  pardon  de- 
mandé ;  dans  toutes  les  suppliques  la  soumission  devrait 
être  déclarée  purement,  simplemeut,  sans  condition  ul  rë- 


•  ill.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  chargerait  d'y  obliger  les- 
dlts1nsurgent9,sans  qu'auparavant  il  leur  soit  rien  promis 
de  la  part  des  oours  d*exécutlon,  du  prince  de  Liège  ou  de 
la  cfanmiHK  impériale.  Cependant  8.  M*  le  roi  de  Prusse 
pourrait  leur  assurer  que,  de  même  qu'il  leur  recommande 
irèa  sérîansement  de  se  soumettre,  S.  M.  s'emploira  pareil- 
lement d*un  autre  côté  pour  leur  procurer  la  grfloe  de- 
mandée ;  et  il  a  été  convenu  qqe  les  cours  électorales  s'in- 
terposeront auprès  du  prince  de  Li^e,  afin  que  celui-çi 
assure  Tamnistie  aux  Insurgents;  et  Sélecteur  de  Mayence, 
à  la  réquisition  des  autres  ambassadeurs,  s'eat  chargé  d*en 
écrire  Incontinent  au  prince  de  Liégé. 

■  III.  Les  suppliques  seraient  envoyées  adt  ministres 
•Qbdélêguéa  de»  cours  d'exécution  qui  sont  maintenant 
dans  le  pays  deL)ége« 

«  IV.  Les  cours  d'eftéoulion  déclareront  aux  insurgents 
IMfeois,  par  l'organe  de  leurs  ministres  subdélégués  ac- 
toeJs,  que^  puisque  par  cette  déelaration  de  vouloir  se  sou- 
mettre il  n*y  a  plus  de  nécessité  de  vouloir  procéder  k  l'exé- 
cution, elles  vont  la  suspendre,  et  ne  trouvent  point  de  dif- 
ficulté d^accepter  la  soumission  \  que,  du  reste,  les  minis- 
tres enverront  à  la  chambre  impériale,  de  même  qu'au 
prince  de  Liège,  les  suppliques  qui  leur  ont  été  présentées. 

•  V,  Alors  ils  enverraient  les  susdites  suppliques ,  de  la 
part  de  la  commission  d'exécution ,  avec  un  rapport  h  la 
chambre  de  Wettiar,  et  la  dernière  avec  une  lettre  au 
prince  de  Liège  ;  on  loi  conseillerait  qu'il  doit  accorder 
rrantstle  et  la  publier  aux  Insurgents,  par  un  décret  prin- 
cipal ,  et  Tannoncer  incessamment  à  la  chsmbre  impéria- 
le i  enfin  que  cette  dernière,  en  considération  de  la  6on>- 
miasion  et  pour  le  plus  prompt  réiabllssement,  l'aocorde^ 
nitpveillement,  raiiant  êatUfaeiionii  pubUeœ^  eOgaf^ 
daot  a  cet  égard  le  silence. 

«  VI,  De  nouveaux  commissaires  k  dénommer  se  red^ 
dront  à  Liège,  aussitôt  qu'ils  en  auront  reçu  les  ordres  des 
cours inléresiées  è  celte  affaire,  pour  accepter  la  soumis- 
sion, si  elle  est  réellement  faite  ;  et  si  tout  est  désarmé, 
alors  Ils  rétabliront  les  troupes  du  prince  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  le  t8  août  1789.  La  nomination  des 
eottmissalrea  est  abandonnée  aux  cours  directoriales  des 
etrdea  da  Ba|*Rbin  et  de  Westphalle,  et  ces  cours  sont 
priées  de  nommer  la  baron  de  fitein.  M*  de  Cramer  de 
Gltasbnwk,  arecteur  de  révision  de  l^iaoïeur  de  Colognoi 
et  le  vice-chancelier  palatin  Knap. 

«VIL  Lea  troia  oommisairca  exécuteront  le  oontenn  de 
cet  artiele,  c'est-à-dire  Us  rétabliixint  le  tout  dans  Téutoù 
il  était  immédiatement  avant  le  19  août  1789  ;  mais  après 

l^  Série.  ^  Tome  Fh 


que  cela  sera  fait ,  ils  délibéreront  si  l'ancien  état  existant 
avant  le  18  août  1789  doit  être  conservé,  ou  si  on  doit 
élire  de  nouveaux  magistrats ,  ou  finalement  si  on  doit  en 
faire  un  inlérimistique.  Si  les  commissaires  sont  de  senti- 
ment différent,  on  prooldera  absolument  selon  la  constitu- 
tion établie  dans  le  cercle  du  Bas-Rhin  et  de  Westphatie. 
c  Vin.  Aussitôt  que  cela  serait  fhit,  ces  députés  au- 
raient a  inviter  le  prinoe  à  rentrer  dans  son  pays. 

•  IX.  Pour  la  sûreté  du  prince  et  des  siens,  il  devrait 
rester  des  troupes  étrangères  dans  le  pays  aussi  longtemps 
qu'il  sera  nécessaire,  et  à  cet  eOM  cbacun  des  princes  di- 
recteurs du  cercle  du  Bas-Rhin  et  dé  Westphalle  donnera 
quatre  cents  hommes*  an  tputdouse  cents,  aux  frais  du 
pays  de  Liège. 

■  X«  Les  autres  troupes  auraient  è  partir  sur  le  moment 
même. 

«  XL  Les  frais  d'exécution,  ainsi  que  les  dommages  faits 
au  prince  de  Liège  (cela  s'entend  des  véritables  frais  d'exé- 
cution et  des  domaiagvs effectifs  que  l*on  avait  arrêté  qui 
seraient  payés  par  les  insurffents\  léseront  par  le  pays  de 
Liège,  lequel  sera  cliargé  de  fournir,  selon  l'ordonnance 
dVxéculion,  les  frais  dViécutioo  et  les  remboursements  de 
oouvella  dispositions  ;  entre  temps,  les  ministres  se'char- 

5ent  de  demander  a  leurs  cours  leur  approbation  sur  la 
éduciion  de  la  paie  ordinaire* 

c  Les  électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves  ont  déclaré  de 
leur  part  de  Paccepier,  si  les  autres  cours  le  faisaient  éga- 
lement; cependant  rèlecteur  de  Mayence  a  réservé  les  frais 
qui  lui  sont  occasionnés  par  l^abseooe  de  ses  troupes  dans 
le  moment  présent  Le  minisire  prussien  s'est  donné,  à 
celte  occasion ,  toutes  les  peines  possibles  pour  porter  les 
autres  cours  à  faire  cette  rémission.  Le  pays  de  Liège  lè- 
vera, pour  faire  ce  paiement,  un  capital  dont  les  intérêts 
et  remboursement  se  paieront  selon  lu  constitution  du 
pays;  on  déduira  incontinent  du  susdit.capltal  tous  les 
frais.  Pour  le  soulagement  du  pays,  les  cours  s'emploiront 
vis-à-vis  du  prince  de  Liège,  pour  l'engager  à  rémissimi- 
ner  tous  les  dommages  qiTU  a  aouflerts,  ou  au  moins  en 
grande  partie. 

«  XIl.  Le  paiement  des  nouveaux  commissaires,  qui 
était  à  la  charge  des  insurgents ,  sera  supporté  par  le  pays 
également. 

«  XIIL  Aussitôt  que  cela  serait  terminé,  les  insurgents 
seraient  entendus  sur  levrs  griefi  et  leur  plan  de  redresse- 
ment; ils  auraient  à  les  communiquer  aux  députés,  et,  eu 
cas  que  ceut-d  ne  réussissent  paS  eux-mêmes  il  accorder 
les  deux  parties,  c'est<&-dire  le  prinoe  et  les  Etats  générale- 
ment ,  ils  auront  à  les  engager  à  convenir  ensemble  de 
quelques  arbitres  qui  en  connaîtraient  et  les  décideraient, 
remotd  omni  appêUmUoné^  U  sera  assuré  de  la  part  du  roi 
de  Prusse  qu'il  sera  porté  remède  k  tous  les  griefs  fondés. 

■  XIV.  Cela  étant  fait,  savoir,  Tarrangement  au  sujet  des 
frais  et  l'agrément  du  compromis,  ou  l'affaire  étant  iran»- 
igèe  par  les  commissaires,  les  députés  auraient  à  ne  plus 
s'arrcter  a  Liège,  mais  de  rendre  compte  à  toutes  les  cours 
d'exécution  et  à  la  chambre  impériale  de  quelle  manière 
ils  se  sont  acquittés  de  leur  commission. 

■  XV.  Tout  ce  qui  serait  convenu  et  arrêté  dans  la  con- 
Arenee  serait  communiqué  au  prince  de  Li^e  par  l'élec- 
teur de  Mayence  I  on  dimrera  l'insinuation  à  la  chambre, 
f«8qu*a  ce  que  les  suppliques  sus*écrlies  dés  Insurgents  et 
la  déelaration  du  prinoe  soient  arrivées* 

•  Finalement  le  ministre  de  l'électeur  de  Brandeboui^ 
déclare  qu*en  suite  des  sentiments  magnanimes  de  8.  M., 
il  emploira  tous  les  moyens  possiL>U's  pour  faire  accepter 
par  les  insurgents  tout  ce  qui  a  été  conclu.  » 

AMÉRIQUE    SEPTENTRIONALE. 

Dé  IfèVb'Tork,  ié  IS  eM.  ^  La  seconde  session  do 
congrès  vient  d'être  terminée  à  la  satisthcdon  de  tous  les 
Américains  raisonnables.  La  dette  publldue  est  fondée,  et 
les  dettes  particulières  des  Etats  ont  été  adoptées  par  te 
congrès,  mesure  qui  consolide  enfin  le  gouvernement  amé- 
ricain et  qui  loi  donne  un  centre  oommon.  Le  Rbode-Is- 
land  a'étant  mis  de  noaveau  sons  la  bannière  du  congrès, 
[es  treize  républiques  sont  enfin  réunies,  et  tout  promet  un 
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fouverneineiil  Blable  et  UDifornie.  Le  rerenu  de  rennée 
dernière  laisae  déjà  dans  le  trésor  on  eieédant  de  5  mil- 
lioDs  toumois,  que  If.  Hamilton  Ta  employer  au  rachat 
d*ttDe  partie  des  eflels  do  congrès,  tandis  qu^ils  sont  en- 
core dépréciés.  Getie  opération  parait  si  utile  que  le  pré- 
sident a  été  autorisé  à  emprunter  10  millions toamola  pour 
le  même  objeL  —  L*harmoDie  générale  a  été  on  peu  in- 
terrompue par  les  débats  sur  la  résidence;  après  de  lon- 
gues discussions,  il  a  été  résolu  de  fiier  le  gouvernement 
pendant  dix  ans  à  Philadelphie,  et  de  le  transférer  en  1800 
sur  les  bords  du  Potomac  En  conséquence  de  cette  loi, 
toutes  les  branches  du  gouTemement  seront  établies  à 
Philadelphie  en  décembre  prochain. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

£atraU  iPuM  iettre  àt  SmUPierre  {MarHmqMe) 
du  1  êtptemkrûm 

Hier,  snr  les  neuf  heures  dn  soir,  nous  avons  appris  que 
la  garnison  du  Fort-Royal  s*était  soulevée,  qu'on  avait  de- 
mandé la  délivrance  de  nos  prisonniers  qu'on  était  à  l*in- 
stant  de  faire  partir  pour  France;  que  les  soldats  s'étaient 
emparés  du  Fort-Bourbon,  ofii  Us  avaient  arboré  le  drapeau 
aux  couleurs  de  la  nation;  qu'ils  avaient  levé  le  pont-levii 
et  interdit  l'entrée  à  M.  de  Damas  et  à  quelques  grena- 
diers qui  raccompagnaient  ;  que  la  municipalité  du  Fort- 
Royal  s'était  mise  en  marche  avec  quelques  citoyens  pour 
entrer  au  Fort-Bourbon  et  tâcher  d'arranger  tout  ;  mats 
qu'un  piquet  de  grenadiers  les  avait  arrêtés,  sous  pré- 
texte qu'ils  n'avaient  pas  d'ordre  du  général;  ce  qui  ayant 
été  vu  du  fort,  les  soldats  patriotes  ont  tiré  deux  ou  trois 
coups  de  canon  à  boulet. 

Sur  celte  nouvelle ,  le  détachement  d*1ci  est  parti  tout 
entier  à  une  heure  du  matin  ;  il  criait  :  five  la  nation  ! 
Les  citoyens  se  sont  emparés  des  postes,  et  nous  en  som- 
mes, k  buit« heures  du  matin,  à  savoir  ce  que  tout  cela  de* 
viendra.  M.  Mollerat  a  fait  prier  les  anciens  capitaines  des 
districts  de  se  rendre  chei  lui  pour  aviser  à  la  garde  de  la 
ville;  il  n'y  a  ici  ni  tumulte,  ni  même  effervescence  ;  mais 
on  est  ardent  de  voir  l'issue. 

A  onze  heures,  M.  de  Mollerat  vient  de  tenir  une  assem- 
blée des  anciens  officiers  municipaux,  citoyens,  eommissai- 
res  du  commerce,  sénéchaussée,  dans  laquelle  on  a  pro- 
testé du  désir  de  maintenir  la  paix  et  de  ne  point  fhlre 
d'innovation.  On  Ta  invité  de  convoquer  lesdislrtcls  pour 
établir  les  gardes  jusqu'au  retour  de  la  garnison. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Merlin, 

SEANCE    ou    23    AU    801B. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Le  conseil-général  de  la  commune  de  Marseille 
demande  à  être  autorisé  à  poursuivre  pardevant  les 
tribunaux  le  ministre  de  la  guerre ,  pour  obtenir  ré- 
paration de  la  calomnie  que  ce  ministre  a  répandue 
contre  la  ville  de  Marseille,  en  avançant  que  les  sec^ 
tiotis  sVtaient  assemblées  pour  s'opposer  au  départ 
du  régiment  de  Vexin,  tandis  qu'elles  n'ont  eu  d'au- 
tre objet  que  de  presser  ce  départ.  —  L'Assemblée 
renvoie  cette  adresse  au  comité  des  rapports. 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces ,  l'Assemblée  décrète  «  que  l'ancien  receveur  de 
la  ci-devant  province  de  Bourgogne  sera  tenu  de  re- 
présenter aux  administrateurs  actuels  les  précédents 
rdles  d'impositions  et  l'état  de  sa  caisse,  pour,  sur  la 
vérification  desdits  administrateurs,  être  décerné  par 
eux  toute  contrainte  contre  les  débiteurs  en  retard.  • 

-^  Après  Quelques  discussions  sur  l'affaire  d'Hu- 
niugue,  le  décret  suivant  est  rendu: 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  ArL  1er.  En  conformité  du  décret  du  14  décem- 
bre dernier  et  autres  postérieurs,  il  sera  procédé,  en 
la  ville  d'Huningue,  a  la  formation  de  la  municipa* 
lilé. 


■II.  Il  sera ,  h  cet  effet ,  incessamment  convoqué , 
par  un  commissaire  pris  parmi  les  membres  du  di- 
rectoire du  département  du  Haut-Rhin  et  par  eux 
choisi,  une  assemblée  générale  de  la  commune  d'Eu- 
Dingue,  qui  procédera  en  sa  présence  à  la  fixation 
du  prix  de  la  Journée  éS  travail ,  arrêtera  la  liste  des 
citoyens  actifs ,  électeurs,  éligibles ,  qui  pourrout 
concourir  à  la  formation  de  cette  municipalité ,  et 
déterminera  le  jour  oii  il  sera  procédé  à  son  élection. 

«  m.  La  séance  dans  laquelle  cette  élection  devra 
avoir  lieu  sera  ouverte  par  le  même  commissaire, 
qui  la  présidera  jusqu'au  moment  de  la  nomination 
et  proclamation  du  président,  qui  devra  faire  procé- 
der, en  conformité  du  décret  au  14  décembre  der- 
nier, aux  opérations  ultérieures. 

«  IV.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  met 
sons  la  protection  spéciale  de  la  loi  tout  ciloven  de 
la  ville  dHuningue  qui  aurait  pu  être  menace  en  sa 
personne  ou  en  ses  biens ,  sauf  les  voies  de  droit  à 
quiconque  se  croiraitfondé  à  y  recourir. 

«  V.  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  se  retirer  vers  le  roi ,  et  de  le  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  au  directoire  du  département  da 
Haut-Rhin ,  pour  la  prompte  exécution  du  présent 
décret.  • 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SéAMCB  DU  DIMAIICHB  24  OCTOBBB. 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  finances 
par  M.Lejean,  députéde  Marseille ,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  finances,  sur  la  demande  du  département  du 
Var,  en  décharee  de  la  quotité  de  sa  contribution 
sur  la  construction  du  palais-de-justice  d'Aix,  dé- 
partement des  Rouches-du-Rbône ,  a  décrété  et 
décrète  : 

•  10  Que  la  construction  du  palais-de-jnsfiee 
commencé  dans  la  ville  d*Aix,sera  suspendue; 

«  2*  Que  le  directoire  du  départementdesBouches- 
du-Rbdne  donnera  incessamment  son  avis  sur  l'em- 

§  lacement  qui  pourrait  être  destiné  dans  la  ville 
'Aix  au  tribunal  du  district  et  prisons  en  dépendant, 
après  avoir  pris  celui  du  directoire  da  district  de  la- 
dite ville  et  de  la  municipalité  ; 

•  30  Que  les  comptes  des  sommes  fournies  Jusqu'à 
ce  jour  pour  la  contribution  du  nouveau  palaisnle- 
justice  seroi^  remises  au  comité  des  finances ,  de 
même  que  les  états  des  dépenses  faites  jusqu'à  ce 
jour,  des  sommes  acquittées  et  dues  pour  l'achat  des 
terrains  et  maisons  comprises  dans  le  nouveau  pa- 
lais ,  et  de  celles  qui  peuvent  avoir  été  avancées  ou 
dues  encore  aux  entrepreneurs.  Les  devis  estimatifs 
de  la  construction  seront  pareillement  envoyés  au- 
dit comité  ; 

«  40  Que  le  directoire  du  département  des  Bon- 
ches-du-Rhône  kn  estimer  la  valeur  de  tout  le  local 
du  nouveau  palais  et  des  bâtisses  déjà  élevées.  Les 
états  estimatifs  seront  envoyés  au  comité  des  finances. 

•  50  Les  départements  des  Bouches-du41bOiie ,  du 
Var  et  des  Basses-Alpes,  sont  autorisés  à  ne  plus 
fournir  aucune  somme  pour  la  continuation  dn  nou- 
veau palais-de-justioe  n'Aix ,  sans  préjudice  des  ar- 
rérages dus  jusqu'à  ce  jour.  • 

M.  l'abbé  Banassat:  Les  tribunaux  s'organisent 
de  toutes  parts,  et  de  toutes  parts  aussi  il  s'élève  des 
diHicultés  qu'il  est  essentiel  de  résoudre.  Je  demande 
si  un  chanoine,  qui  n'est  ni  prêtre,  ni  diacre,  ni  sous- 
diacre, mais  seulement  tonsuré,et  qui  n'^a  autre  chose 
a  faire  qu'a  recevoir  sa  pension,  peut  être  ëligible 
aux  places  de  juges. 

M.  Rbwbbll  :  Je  demande  que,  pour  hâter  Torga* 
nisation  des  tribunaux,  les  comités  de  constitution  , 
central  et  de  révision  t  forment 
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sertîoo  pour  rcceToir  et  rapporter  chaque  jour  à 
r  Assemblée  les  difGcultésqui  lui  seront  soumises  sur 
cette  matière. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Yemier ,  au  nom  du 
comité  des  finances,  TAssemblée  nationale  décrète 
qu'Usera  accordé  sur  le  trésor  public  une  somme  de 
90,000  livres  pour  la  continuation  des  travaux  du 
Havre. 

M.  Bureaux  (ci-devant  Puzy  )  présente ,  au  nom 
du  comité  militaire,  le  projet  de  décret  suivant: 

•  L* Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi  et  sur  le  rapport  du  comité  militaire^ 
décrète,  qu'à  dater  du  l^r  janvier  1791,  le  corps 
royal  du  génie  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

•  Art.  l«r.  De  quatre  inspecteurs-généraux ,  dont 
deux  lieutenantsj^énéraux  et  deux  maréchaux-de- 
camp,  tirés  des  officiers  supérieurs  du  corps  royal  du 
génie,  laisant  partie  de  la  ligne ,  et  qui  y  seront 
payés. 

«  11.  Devingtcolonelsdirecteurs  des  fortifications, 
lesquels  seront,  quant  à  leurs  appointements,  parta- 
gés en  trois  classes. 

•  Six  colonels  de  la  première  classe,  aux  appoin- 
tements de  7,000  liv.,  ensemble  42,000  liv. 

•  Six  colonels  de  la  seconde  classe,  aux  appointe- 
ments de 6,000  liv.,  36,000  liv. 

-Huit  colonels  delà  troisième  classe,  aux  appoin- 
tements de  5,000  liv.,  40,000  liv. 
.  «  Il  sera  attribué  à  chacun  des  vingt  colonels-di- 
recteurs, ci-dessus  désignés,  un  traitement  de 
3,000  liv.  par  an,pour  frais  de  tournées,  de  bureaux, 
de  dessinateurs  et  secrétaires,  40,000  liv. 

•  lU.  De  quarante  lieutenants-colonels  partagés  en 
deux  dasses,  dont  les  appointements  sont,  savoir  : 
pour  chacun  des  vingt  lieutenants-colonels  de  la 
première  classe,  de  4,000  liv.  par  an,  80,000  liv. 

•  Et  pour  vingt  lieutenants-colonels,  seconde 
classe,  de  3,600,  72,000  liv. 

•  ly.  De  cent  quatre-vingts  capitaines,  partagés 
en  cinq  classes ,  quant  aux  appointements,  savoir  : 

«  Vingt  capitaines  de  première  classe,  à  2,800  l., 
56,000  liv* 

•  Vingt  de  la  seconde  classe,  à  2,600  h, 62,000 1. 
«Trente  de  la  troisième  classe,  a  2,400 1.,  72,000 1. 

•  Cinq[uante  de  la  quatrième  classe ,  à  2,000  liv., 
100,000  liv. 

-  Et  soixante  de  la  cinquième  classe,  à  1,600  liv., 
94,000  ltv« 

•  V.  De  six  lieutenants  partagés  en  deux  classes , 
quant  aux  appointements,  savoir  : 

•  Trente  lieutenants  de  la  première ,  1,200  livres, 
36,000  livres. 

•  Vingt-quatre  lieutenants  a  1,375  liv.,  33,0001.  ; 
«  De  aix  élèves  sous-lieutenants,  chacun  aux  ap- 
pointements de  800  liv.,  par  an,  8,000  liv. 

•  11  sera  attribué  aux  officiers  supprimés  du  corps 
royal  du  génie  un  traitement  en  fourrage ,  pareil  à 
celui  que  recevront  les  officiers  du  même  grade  dans 
l'infanterie. 

•  Il  sera  affecté  à  l'école  du  génie,  pour  frais  de 
ladite  école,  appointements  de  professeurs  et  autres 
employés,  entretien  des  laboratoires,  machines,  et 
autres  dépenses  nécessaires  qu'entraîne  cet  établis- 
sement, une  somme  de  20,000  liv. 

«  Total  de  la  dépense  du  corps  royal  du  génie, 
783,000  liv.. 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

—  M.  NoMrèBB  (ci-devant  GHAMPAaNY)  :  Le  co- 
mité militaire  s'est  occupé  avec  sèle  de  l'article  que 
vous  lui  avez  renvoyé,  sur  la  forme  du  pavillon 
national.  Je  vous  apporte  le  résultat  de  son  travail  ; 
il  a  voulu  satisfaire  à  l'empressement  qu'ont  les  ma- 
rins d'arborer  sur  les  mers  ce  signe  de  notre  liberté. 


La  forme  et  la  disposition  des  couleurs  adoptées  par 
le  comité  rendront  notre  pavillon  absolument  diffé- 
rent de  tous  ceux  des  puissances  maritimes  de  1  Eu- 
rope ;  il  est  simple  dans  sa  forme.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  tous  proposer. 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  « 
1^  :  Que  les  pavillons  de  beaupré,  de  misaine,  etc. 
porteront  trois  bandes  verticalement  placées,  dont 
la  première  sera  rouge,  la  seconde  blanche,  la  troi- 
sième bleue;  2o  la  flamme  des  vaisseaux  de  guerre 
sera  rouge,  blanche  et  bleue,  et  le  euidon  portera 
les  mêmes  cQuleurs;  30  les  pavillons  de  marins-qua- 
tiers  seront  rouges,  blancs  et  bleus,  l'Assemblée  na- 
tionale ne  prétendant  point,  par  l'adoption  des  pavil- 
lons aux  couleurs  nationales,  nuire  à  la  division 
nécessaire  des  bâtiments  qui  composent  l'escadre; 
40  les  pavillons  et  la  flamme  aux  couleurs  nationales 
seront  arborés  le  plus  tôt  possible;  le  roi  sera  in- 
stamment prié  de  donner  sa  sanction  au  présent  dé» 
cret,  et  de  prendre  les  précautions  et  mesures  néces- 
saires auprès  des  puissances  étrangères  pour  faire 
arborer  le  pavillon  rouge,  blanc  et  bleu  aux  vais- 
seaux français  qui  se  trouvent  dans  leur  port..  • 

M.  Camus  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  l'article 

2 ne  ces  pavillons  seront  d'etamine  ou  étoffes  manu- 
icturées  en  France. 

L'amendement  et  l'article  mis  aux  voix  sont  adop- 
tés. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  eonlribution 
personnelle. 

C'est  par  erreur  que  nous  avons  rapporté,  dans 
notre  numéro  d'hier,  l'article  VU  comme  décrété  ;  il 
avait  été  ajourné.  —  Après  d'assez  longs  débats,  il 
a  été  adopté  en  ces  termes  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui. 

•  Art.  VII.  La  partie  de  la  contribution,  à  raison 
des  chevaux  et  mulets,  sera  payée  par  chaque  con- 
tribuable par  addition  a  son  article,  savoir  :  pour 
chaque  cheval  de  selle  ou  mulet,  3  liv.;  pour  cha- 
que cheval  ou  mulet  de  cabriolet,  carrosse  ou  litière, 
12  liv. 

«  Ne  seront  compris  au  présent  article  que  les 
chevaux  ou  mulets  servant  habituellement  à  ces 
usages.  • 

M.  Fermon  feit  lecture  de  -l'article  VIII ,  ainsi 
conçu  : 

«La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  sur 
les  revenus  d'industrie  et  de  richesse  mobilière  sera 
de  12  deniers  pour  livre  de  leur  montant,  présumé 
d'après  les  loyers." 

Cet  article  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


Suite  du  décret  sur  Valiénation  des  biens  nalio- 
nauœ. Suite  du  titre IV.  —  Des  créanciers  parti- 
euUers  des  maisons ,  corps  et  communautés  sup- 
primés. 

«  XIU.  A  l'égard  desmarchands,  foumisseursetoo- 
yriers  qui  auraient  fait  des  délivrances,  fournitures 
ou  ouvrages,  ils  seront  de  même  payés  de  ce  qui  leur 
sera  légitimement  dû.  On  ne  pourra  leur  opposer  de 
fins  de  non  recevoir  que  conformément  a  1  article  V 
ci  dessus. 

•  XIV.  Elles  seront  même  censées  couvertes  tou- 
tes les  fois  que  le  directoire  du  département,  sur  l'a- 
vis de  celui  du  district,  trouvera  dans  les  livres  des 
marchands,  fournisseurs  ou  ouvriers,  tenus  de 
bonne  foi,  que  les  délivrances,  fournitures  ou  ou- 
vrages, sont  encore  dus,  ou  dans  les  registres  des 
maisons,  corps  et  communautés,  qu'ils  n'ont  pas  été 
payés. 

■  XV.  L'affirmation  ofwritc  nar  l'article  IV  ci- 
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df^us  pourra  être  exigée  d'eux  lorsqu*!!  y  aura 
lieu. 

«  XVI.  Ceux  qui  aurout  fait  des  fournitures  ou  de- 
llvrances  dans  le  courant  de  Tannée  1790,  aux  reli* 
gieuxdont  le  traitement  doit  éUre  payé  pour  1790 
au  l^r  janvier  1791,  suirant  Tarticle  1er  du  décret 
du  8  sejptembre,  se  pourvoiront  pour  ces  objets  con- 
tre lesaits  religieux,  et  ils  sont  autorisés  à  faire  saisir 
leurdit  traitement  de  1790. 

m  XVII.  Dana  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  les- 
dits  religieux,  suivant  ledit  article,  de  ce  qu^ilsau* 
raient  touché,  à  compter  du  1^^  janvier  1790,  se- 
ront compris  les  fermages  et  loyers  échus  et  perçus 
à  Moffl  1789. 

«  XVllI.  Tous  les  créanciers,  de  la  nature  de  ceux 
ci-devant  expliqués,  seront  assujétis  a  tout  ce  qui  a 
été  prescrit  par  les  articles  précédents,  encore  qu'ils 
eussent  obtenu  des  sentences,  arrêts  oujugements 
en  dernier  ressort,  dans  rinlervalle  de  la  publica- 
tion du  décret  des  14  et  SO  avril  dernier,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  prescrit  par  le  décret  du  7  mai, 
sanctionné  le  28  ;  et  les  frais  de  toutes  les  procédures 
faites  pendant  cet  intervalle  ne  leur  seront  point 
remboursés* 

•  XIX.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  men- 
tionnées dans  rartiole  XI  ci*des8us  seront  payées 
cette  année  par  les  receveurs  des  districts  où  seront 
établis  les  bénéfices,  corps,  maisons  et  communautés 
qui  les  devaient.  Pour  l'avenir,  il  y  sera  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  XX*  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capitaux 
exigibles,  échus  dans  le  courant  de  1790,  seront 
payés  comme  les  arrérages  des  rentes  de  cette  même 
année.  Quant  au  paiement  des  capitaux,  il  y  sera 
pourvu  de  la  même  manière  que  pour  les  autres  det- 
tes nationales  exigibles. 

•  XXI.  Cependant  les  directoires  de  département, 
sur  l'avis  de  ceux  du  district,  sont  autorises  à  ordon- 
ner, sur  les  deniers  provenant  des  revenus  des  biens 
nationaux,  que  les  receveurs  de  district  auront  en 
caisse,  d'après  les  arrêtés  qu'ils  auront  faits,  soit 
en  suite  du  présent  décret,  soit  auparavanti  tels  paie- 
ments i  compte  ou  pour  solde,  en  faveur  des  mar- 
chands, fournisseurs,  ouvriers  ou  autres  créanciers» 
qui  ne  pourraient  pas  attendre.  Chaque  partie  pre- 
nante ne  pourra  recevoir  capital,  intérêts  ou  arréra- 
ges, que  par  ordre  de  numéro  des  ordonnances  qui 
seront  délivrées.  Mais  chaque  partie  prenante  pourra 
compenser  ce  qu'elle  devra  avec  ce  qui  sera  reconnu 
lui  être  dû. 

•  XXII.  Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d'être 
établies  pour  le  paiement  des  créanciers  dont  il  s'a- 
git, les  unions  et  directions  formées  par  quelques- 
uns  d'eux,  notamment  celles  formées  pour  les  oiens 
des  jésuites,  sont  et  demeurent,  dès  a  présent  dis- 
soutes et  comme  non  avenues.  Les  procureurs-gé- 
néraux syndics  de  département,  sur  l'avis,  la  pour- 
suite et  diligence  des  procureurs-syndics  de  district, 
se  feront  remettre,  en  vertu  d'ordonnances  des  direc- 
toires de  département,  par  les  syndics  et  directeurs 
desdites  unions  et  directions,  et  par  les  procureurs, 
notaires  et  autres  officiers  publics,  employés  par  les- 
dits  syndics  et  directeurs,  les  titres,  pièces  et  procé- 
dures dont  ils  pourraient  êtres  dépositaires.  Lespro- 
cureurs-généraux-syndica  feront  en  outre  rendre,  de 
la  même  manière,  à  tous  les  susnommés,  compte  de 
leur  gestion  et  des  sommes  qu'ils  auront  touchées, 
sauf  à  leur  allouer  ce  qui  leur  est  Intimement  dû. 

TITRE  V. 

De  Vindemniléde  la  dime  inféodée, 

•  Art.  1er.  L'indemnité  due  aux  propriétaires  laïcs 
de  dtmes inféodées,  français  mi  étrangers,  sera  ré- 
glée sur^  le  pied  du  denier  25  de  leur  produit,  pour 


celles  en  denréesou  autres  espèces,  et  sur  le  pied  du 
denier  20  pour  celles  réduites  en  argent. 

•  II.  Ceux-  qui  prétendraient  avoir  droit  de  dlme 
sur  leurs  propres  fonds,  ou  en  être  exempts  d'uue 
manière  quelconque,  n'auront  droit  a  aucune  io- 
demnité. 

>  111.  Ceux  auxquels  il  appartient  sur  des  dîmes 
ecclésiastiques  des  rentes,  soit  en  argent,  soit  en 
denrées  ou  autres  espèces»  criées  pour  ta  concession 
faite  à  l'élise  desdites  dîmes  auparavant  inféodées, 
seront  indemnisés  en  la  même  manière  que  les  pro- 
priétaires taxés  de  dîmes  inféodées  ;  ôette  iodemaitë 
sera  réglée  dans  la  forme  marquée  ci-après,  sur  le 
pied  du  denier  20  pour  celles  en  argent,  et  sur  le 
pied  du  denier  23  pour  celles  en  denrées  ou  autres 
espèces. 

«  IV.  Le  produit  desdites  dimes,  quand  elles  si 
trouveront  abonnées,  sera  déterminé  sur  le  prix  de 
l'abonnement  ;  lorsqu'elles  seront  affermées,  il  le 
sera  sur  le  pied  des  baux  qui  auront  une  date  cer- 
taine, antérieurement  au  é  août  1799,  actuellcoient 
subsistant,  ainsi  que  sur  ceux  passés  précédemment, 
et  dont  la  durée  aura  oommencë  quinxe  ans  avant 
ledit  jour. 

Août  1789,  en  cas  qu'il  en  existât  aucun  de  cette 
espèce ,  et  dans  le  cas  où  ceux  qui  existenientcom- 
prendraient,  avec  les  dîmes,  d'autres  biens  ou  droits 
dont  le  prix  ne  serait  pas  distinct  et  séparé,  le  pro- 
duit sera  évalué  de  la  manière  ci-^près  réglée. 

«  V.  Ceux  à  qui  il  appartiendra  des  dîmes  ecclé- 
siastiques, qu'eux  ou  leurs  auteurs  auraient  légale- 
ment acquises,  et  dont  le  prix  aurait  tourné  au  profit 
de  TEfflise,  auront  droite  l'indemnité. 

•  VT,  Les  propriétaires  remettront  dans  le  niois,à 
compter  de  la  publicatiou  du  présent  décret,  tous  les 
récépissés  du  secréuire  au  secrétariat  du  district  où 
se  percevait  la  majeure  partie  de  leur  dlme,  leurs 
baux  et  leurs  titres  de  propriété  ;  néanmoins  les  dis^ 
positions  des  arUdes  III,  VI,  VU  el  VUI  du  titre  3  du 
décret  sur  les  droits  féodaux  auront  leur  exécution 
pour  les  dîmes  inféodées. 

•  VII.  S'il  n'existe  aucun  bail,  aux  termes  de  Tar- 
ticleV,  ils  remettront,  avec  leurstitres  de  propriété, 
un  état  des  piècea  de  terre  produisant  des  fruits 
décimables,  en  lea  indiquant  par  tenants  et  aboutis- 
sants. 

«  Vlll.  Lorsqu'il  y  aura  des  baux  semblables  a 
ceux  ci-devant  mentionnés,  le  dircctoire.de  district 
prendra  les  observations  des  municipalités,  et  don* 
nera  son  avis  ;  ensuite  le  directoire  du  départemeut 
statuera  ce  qu'il  appartiendra.  Le  tout  se  fera  dans 
deux  mois  après  l'expiration  du  délai  ci-devant 
fixé. 

•  IX.  Dans  le  cas  où  il  n*y  aurait  aucuns  baux,  tels 
que  ceux  ci-devant  mentionnés,  il  sera  procédé  à  une 
estimation  par  experts,  conformément  aux  articlri 
XUI,  XIV,  XV,  XVl  et XVII  du  décreldu  a  mai,  con- 
cernant les  droits  féodaux  ;  pour  cette  estimation,  un 
des  experts  sera  choisi  par  le  procureur-syodic  du 
district,  et  l'autre  par  le  propriétaire  ;  s'il  est  besoin 
d'un  tiers-expert,  il  sera  choisi  par  le  directoire  du 
département;  l'estimation  faite,  le  directoire  du  dis- 
trict prendra  les  observations  des  municipalités,  don- 
nera son  avis,  et  le  directoire  du  département  ala- 
tuera  ce  qu'il  appartiendra. 

«X.  Lors  du  règlement  de  ladite  indemnité,  dé* 
duction  sera  faite,  sur  la  valeur  de  la  dlme«  de  la 
portion  congrue,  même  de  ce  qui  est  payable  cette 
année,  aavoir  :  jusqu'à  concurrence  de  It^ûO  liv* 
pour  les  curés,  et  de  700  liv.  pour  les  vicaires  actuel* 
ment  existants.  11  sera  pareillement  fait  déduction 
de  toutes  les  autres  charces  actuelles  relatives  «n 
culte  divin,  même  des  repara tiona;  mais  cette  dé- 
duction n'au/a  lieu  que  dans  le  cas  oii  les  dimes  in- 
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fëodées  ëlaîent  tenues  de  ces  charges  subsidiaire- 
meut  et  par  insufBsanee  de  celles  ecclësiastiaiies  et 
des  biens  qui  y  étaient  sujets,  ou  lorsqu'elles  les 
supportaient  concurremment,  soit  avec  oeiles-ci ,  soit 
avec  lesdils biens;  cette  même  déduction  n*aura  lieu 

Sue  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  les  dîmes  inféo- 
ées  auraient  pu  être  tenues,  après  avoir  épuisé  les 
dîmes  ecclésiastiques  et  lesdits  biens* 

«  XI.  Ceui  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de 
biens-fonds,  à  condition  d'acquitter  la  portion  con- 
grue, ou  d'autres  charges  relatives  au  service  divin, 
en  tout  ou  en  partie,  ou  de  payer  quelques  redevan- 
ces ou  refusions,  verseront,  dans  trois  mois,  dans  la 
caisse  du  district,  le  capital  de  ce  dont  ils  étaient 
tenus,  sur  le  pied  do  denier  90,  suivant  Testima- 
tion  qui  sera  foite  des  objets  qui  n'étaient  pas  naya- 
blés  en  argent,  ou  de  renoncer  aux  biens-fonds  ;  ce 
Qu'ils  seraient  tenus  d'opter  datis  le  mois,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret;  à  défaut  de 
quoi  lesdits  biens  seront  dèsrlors  déclarés  nationaux 
et  mis  en  vente  sans  délai. 

•  XII.  A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  fait  des 
abandons  de  dîmes,  aux  conditions  mentionnées 
dans  l'article  XI  oi-dessus ,  ils  seront  tenus  de  dé- 
duire sur  leur  indemnité  le  capital,  au  denier  20, 
des  charges  qui  leur  auront  été  imposées. 

•  XIII.  Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour 
dîmes  insolites,  dont  les  propriétaires  ne  justifieront 
pas  d'une  possession  de  Quarante  ans. 

«  XIV.  Dans  les  dîmes  inféodéesidont  l'indemnité 
doit  être  acquittée  des  deniers  do  trésor  public,  ne 
sont  point  comprises  celles  qui,  quoique  tenues  en 
foi  et  hommage,  seraient  justifiées,  par  titres,  être 
dues  comme  le  prix  de  la  concession  du  fonds.  En 
ce  cas,  les  redevables  seront  tenus  de  les  racheter 
eux-mêmes  suivant  le  mode  et  le  taux  réglés  pour 
le  champartf  par  le  décret  du  8  mai  dernier,  concer- 
nant les  droits  féodeaux  ;  et  jusqu'au  rachat,  ils  se- 
ront tenus  de  les  payer. 

•  XV.  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  qui 
prétendraient  être  autorisés  à  percevoir  des  droits 
casuels,  lors  des  mutations  des  héritages  sujets  à  la 
dîme,  pourront  les  faire  entrer  dans  leur  indemnité  ; 
mais  ils  continueront  de  les  percevoir,  le  cas  échéant, 
contre  les  redevances  de  la  dîme,  sauf  a  ces  derniers 
leurs  exemptions  et  défenses  au  contrairci  et  sauf  à 
eux  è  racheter  lesdits  droits,  en  cas  qu'ils  y  fussent 
assulétis. 

«  aVi.  Les  cî-devant  propriétaires  de  fief  qui 
étaient  autorisés  par  la  loi  ou  par  titre,  à  percevoir 
des  droits  casuels,  en  cas  de  mutation  de  la  propriété 
de  la  dîdie  inféodée,  seront  indemnisés  de  ces  droits 
par  les  propriétaires  de  la  dîme ,  suivant  le  taux  et 
le  mode  réglés,  et  en  se  soumettant  à  tout  ce  qui  est 

firescrit  par  le  décret  du  3  mai  dernier,  coticetnant 
es  droits  féodaux. 

•  XVII.  Si  la  dîme  a  été  cumulée  avee  le  cham- 
part,  le  ferrage,  l'agrier  ou  autres  redevances  de 
cette  nature  ^  ces  droits  fonciers  ne  seront  doréna- 
vant payés  qu'à  la  quotité  qu'ils  étaient  dus  ancien- 
nement ;  en  cas  qu'on  ne  puisse  découvrir  l'ancienne 
quotité,  elle  sera  réduite  à  la  quantité  réglée  par  les 
coutumes  et  usages  des  lieux.  ' 

«  XVllI.  Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dîme  sur 
leors  héritages,  les  auront  concédés  par  bail  emphy- 
téotique pout  un  temps  limité,  è  condition  par  les 
preneurs  de  la  leur  payer,  avec  d'autres  redevances 
ou  sans  autres  redevances,  ne  potif ront  nrétendrc  à 
aucune  indemnité,  mais  ils  continueront  de  la  per- 
cevoir jusqu'à  l'expiration  desdits  baux,  sans  nue 
les  preneurs  puissent  forcer  les  propriétaires  dcn 
souffrir  le  rachat. 

•  XIX.  Les  corps,  maisons^  communautés  et  bé- 
néflders  étrangers  recevront  anhuellement  l'équi- 
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valent  en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en  France* 
suivant  Testimation,  aussi  longtemps  que  les  puis- 
sances dont  ils  dépendent  permettront  sur  leur  ter- 
ritoire l'exécution  des  articles  XIV,  XV  et  XVi  du 
titre  l«r  du  présent  décret ,  tant  pour  les  biens- 
fonds  et  autres  que  pour  les  dîmes,  ou  pour  l'équi- 
valent de  celles-ci  en  argent,  aussi  suivant  l'estima* 
tion. 

«  XX.  Les  fermiers  des  dîmes  ecclésiastiques  et 
inféodées  qui  auront  quelaues  demandes  en  indem- 
nité à  former,  en  vertu  de  l'article  XI  du  décret  des 
14  et  20  avril  dernier,  les  adresseront  au  directoire 
du  district  de  leur  domicile,  sur  l'avis  duquel  elles 
seront  réglées  par  celui  du  département. 

«  XXI.  L'Assemblée  déclare  nuls  et  de  nul  effet 
tous  jugements,  ainsi  que  les  procédures  qui  les  ont 
précèdes  et  suivis ,  rendus  et  faits  an  sujet  des  dî- 
mes ecclésiastiques  et  autres  biens  nationaux ,  en 
contravention  au  sursis  prononcé  par  le  décret  du 
27  mai  dernier,  sanctionné  le  S8«  ou  sans  avoir  ap- 
pelé le  procureur-général-syndici 

•  XXIli  Toutes  actionsi  soit  contre  les  municipa- 
lités ou  des  communes,  soit  contre  les  particuliers, 
en  paiement  de  la  dîme  ecclésiastique  des  années 
1 789  et  1790,  ou  pour  indemnité,  à  raison  des  empê- 
chements apportés  à  là  perception,  même  les  actions 
autres  que  celles  dont  la  procédure  et  les  jugements 
ont  été  cumulés  par  l'article  précédent,  qui  seraient 
pendantes  devant  les  tribunaux,  et  qui  n'auront  pas 
été  jugées  en  dernier  ressort,  seront  réglées  sans 
frais,  sur  un  simple  mémoire,  par  les  directoires  de 
département,  sur  l'avis  de  ceux  de  districts 

«  Cependant,  en  cas  que  la  quantité  de  fruits  dé- 
cimables,  le  mode  et  la  quotité,  ou  le  fond  du  droit 
fussent  contestés,  les  corps  administratifs  se  borne-' 
ront  à  donner  un  avis,  sauf  ensuite  aux  parties  in- 
téressées à  se  pourvoir  pardevant  les  tribunaux,  ai 
elles  le  jugent  à  propos. 

•  XXIll.  Les  indemnités  annuelles  accordées  par 
les  articles  XIX  du  présent  titre  seront  payées,  à 
compter  du  l«r  janvier  1791,  par  les  receveurs  des 
districts  dans  l'arrondissement  desquels  les  dîmes  se 
percevaient. 

a  XXIV.  Qnant  aux  antres  indemnités ,  il  sera 
pourvu  à  leur  acquittement  de  la  même  manière 
^ue  pour  celui  des  dettes  nationales  exigibles,  et  les 
intérêts  en  courront  à  compter  du  l^r  janvier  1791. 

«  XXVi  Les  directoires  de  département  feront 
faire  par  les  directoires  de  district  un  état  des  indem*' 
nités  qui  seront  accordées  et  des  créances  qui  seront 
reconnues  légitimes,  en  exécution  du  présent  dé- 
cret, que  les  directoires  de  département  enverront 
sans  délai  au  corps  législatif. 

•  XXVI.  Le  roi  sera  prié  de  donner  aox  puissan- 
ces étrangères  communication  du  pn^nt  décret,  en 
ce  qui  les  concerne,  et  de  se  concerter  avec  elles  au 
plus  tôt  possible,  sur  le  r^lement  à  faire  entre  elles 
et  la  nation  française ,  sur  les  objets  mentionnés 
dans  les  articles  XIV,  XV,  XVI,  XVII  du  titre  1er  et 
XVIII  du  présent  titre ,  ainsi  que  pour  procurer, 
dès  à  présent  l'exécution  des  articles  XV,  XVI,  XVII 
du  1er  tiU*e,  et  XVIII  du  présent  titre. 

ArtieUt  addiliannels. 

«  Art.  I^^r.  Les  fermiers  actuels  des  droits  seigneo- 
riaux  et  féodaux  ne  pourront,  en  cas  de  rachat  des 
uns  et  des  autres,  prétendre  à  d'autre  indemnité  que 
celle  réglée  dans  l'article  XVIII  du  titre  l  du  nrésent 
décret,  pour  les  baux  à  venir,  sauf  è  eux  à  deman- 
der la  résiliation  de  leur  bail ,  laquelle  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

«  II.  Si  des  vignes  avaient  été  données  à  moitié  ou 
à  tiers  fruits ,  les  directoires  de  district  pourront, 
en  les  affermant,  imposer  au  fermier  la  oonditioli  de 
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continuer  de  les  faire  cultiver  par  des  colons  par- 
tiairos,  suivant  l'usage,  en  rendant  le  fermier  et  los 
colons  responsables  des  dégradations  qu'ils  pour- 
raient y  comwietlre. 

«  111.  Les  conventions  faites  par  les  bënéficiers, 
corps,  maisons  et  communautés,  des  mains  desquels 
Tadministration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  avec 
des  commissaires  à  terrier  ou  feudistes,  pour  la  ré- 
novation des  terriers  on  la  recette  des  rentes  et  au- 
tres droits  dépendant  des  biens  desdits  bénéficiers, 
corps,  maisons  ou  communautés,  sont  et  demeurent 
résiliées  sans  indemnité.  Néanmoins  les  travaux 
qui  auraient  été  faits  par  eux  leur  seront  payés,  dV 

Î»rès  lesdites  conventions,  suivant  Testimation  ;  et 
es  corps  administratlls  prendront  telles  mesures  que 
leur  prudence  leur  suggérera,  pour  faire  passer  aux 
redevables  des  reconnaissances  desdits  droits,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  l«r  du 
décret  du  15  mars  dernier,  sur  les  droits  féodaux. 

•  iV.  En  ce  qui  concerne  les  religieuses,  qui,  par 
leur  institut,  ne  sont  pas  employées  à  renseigne- 
ment public  et  au  soulagement  des  pauvres,  et  es- 
mains  desquelles  Tadministration  de  leurs  biens  a 
dû  être  retirée,  de  cette  année,  ainsi  qu'à  Tégard  des 
chanoinesse«,  leurs  pensions  ou  traitements  ne  de- 
vant commencer  qu'à  comptei*  du  l«r  janvier  1791, 
les  marchands,  fournisseurs  et  ouvriers  qui  auront 
fait  pour  elles  des  délivrances,  fournitures  ou  ouvra- 
ges ,  etc.,  qui  seront  reconnus  légitimes ,  ainsi  que 
leurs  domestiques ,  pour  leurs  gages ,  en  seront 
payés  des  deniers  du  trésor  public  ;  à  cet  effet,  ils 
observeront  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  Jl  du  pré- 
sent titre. 

«  V.  Pour  faciliter  la  reconnaissance  de  la  légiti- 
mité des  dettes  nu'elles  auraient  pu  contracter  pour 
ces  objets  penclant  la  présente  année,  Irsdites  reli- 
gieuses et  chanoinesses  seront  tenues  de  rendre 
compte,  au  !«'  janvier  1791,  de  leur  recette  et  de 
leur  dépense,  en  portant  dans  la  recette  ce  qui  était 
échu  à  la  Saint-Martin  et  à  Noël  1789,  et  par  elles 
remis  alors  ou  depuis;  en  cas  qu'elles  eussent,  an 
moment  où  elles  doivent  rendre  compte,  des  deniers 
entre  les  mains,  elles  les  imputeront  sur  le  premier 
quartier  de  leurs  pensions  et  traitements  ce  1791, 
jusqu'à  concurrence  ;  quant  au  surplus,  elles  le  ver- 
seront dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

«  VI.  A  l'égard  des  religieux  chargés  de  l'ensei- 
gnement public,  des  mains  descjuels  Tadministra- 
tion  de  leurs  biens  a  dû  être  retirée,  en  vertu  du  dé- 
cret des  14  et  20  avril,  et  dont  les  pensions  com- 
mencent à  courir  à  compter  du  l«r  janvier  1790, 
pour  être  payées  en  1791 ,  ils  rendront  compte  de  ce 

au'ils  auront  reçu  ,  comme  les  autres  religieux  ;  et 
ans  le  cas  où  ils  cesseraient  ou  négligeraient  de 
remplir  leurs  fonctions,  il  pourra  y  être  pourvu  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis  de  ceux 
de  district,  après  avoir  entendu  les  municipalités.  • 

LITTÉRATURE. 

poésiB. 

0  du  pouvoir  tupréme  incroyables  abus! 
L^onde  paie  aux  tyrans  de  servîtes  tributs; 
Le  feu  même  est  esclave^  et  Tair  k  peine  est  libre. 
"Quoit  tes  balances  d*or  ont  perdu  Péqnilibre, 
Ciel  juste  1  ciel  vengeur!  sur  quel  mont  escarpe 
y  eus -tu  me  readre  enfin  mon  empire  usurpé? 
De  tout  oiortel  qui  naît  la  terre  est  le  partage. 
Doia-je  traîner  des  fers  dans  mon  propre  béritage  7 
Eb  I  qu'importe  de  vivre  à  qui  vit  enchaîné? 
Quand,  sous  un  voile  ëpais,  YœW  eA  emprisonné. 
Que  lui  sert  tout  l*éclat  dont  TOlympe  se  dore? 
Déesse  des  grands  cœurs,  Liberté  quej'adore. 
Ah  I  que  n*as»tu  plongé  dans  Tborreur  des  enfers 
Le  premier  qui  reçut  ou  qui  donna  des  fersl 


Lliomme  I  l*homme  est  égal.  O  venelle  infiMBÎel 
L'homme  a  reçu  de  Thomme  une  rhaîne  ennemie: 
L'un  vendit  Tunivcrs  par  trop  de  lâcheté. 
L'autre,  plus  lâche  encor,  crut  Tavoir  acheté. 
De  quel  droit,  trahissant  les  droiU  de  la  nature, 
Tfafiqnatent-ils  le  monde  et  la  race  future? 
Sur  le  choix  de  nos  fers  ëtions-ooua  consultés, 
Nous,  de  si  loin  encor  par  le  joug  insultes? 
Non,  non,' tous  les  mortels  oat  une  âme  rivale. 
Quoi!  du  ver  au  ver  même  il  est  un  intervalle |... 
Quoi  I  le  reptile  a  dit  an  reptile  étonne  : 
Sois  esclave,  obéis  à  ce  front  couronne. 
Je  règne.  Ainsi  parlait,  du  faite  de  son  herb^. 
Plein  de  sang  et  d'orgueil,  un  insecte  superbe. 


Oui,  le  métier  de  roi  veut,  pour  apprentissage, 

La  leçon  do  malheur  et  le  conseil  du  sage. 

Si  dans  son  sein  de  fer  la  dore  adversité 

Ne  sevra  quelque  temps  un  prince  trop  flatté, 

Il  flétrit  sesaTeui,  il  usurpe  le  trAne, 

C'est  en  vain  que  paré  d'une  triple  couronne, 

A  des  peuples  tremblants  il  impose  sa  loi  ; 

S'il  n'a  point  fait  d'henreuv,  il  n^eat  pas  eaeor  roi. 

La  voiU  rhuile  sainte  et  l'infaillible  marque 

Qui  doit  seule  à  nos  jtnx  consacrer  vn  monarque  : 

Le  tr6ne  a  ses  devoirs,  le  plus  fier  potentat 

N'est  que  l'agent  du  peuple  et  l*honme  de  l'Etal. 

Quand  sur  un  bouclier,  dans  les  champs  de  la  gloire, 
Nos  pères  belliqueux,*  ces  6ls  de  la  victoire^ 
Elevaient  un  soldat  en  invoquant  les  dieux , 
Ce  roi,  né  leur  égal,  eut-il  d'autres  aïeux 
Que  son  ccnir  et  son  bras,  ses  vertus,  son  courage? 
D'une  gloire  étrangère  il  aurait  fui  Poutrage  ; 
Il  devint  son  ancêtre,  et  son  autorité 
Eut  le  dépôt  des  lois  et  de  la  liberté  : 
De  ses  devoirs  sacrés  i^il  a  perdu  la  trace, 
S'il  n'a  d'autre  vertu  que  Torgueil  de  sa  race. 
Qu'il  ose  remonter  sur  fantique  pavois. 
Et  de  nos  fiers  aïeux  redemander  les  voîx  ; 
Leurs  ombres  frémiraient  de  se  donner  poOr  maîtres 
C«8  rois  qui  n'ont  de  roi  qu'un  tr6ne  et  des  ancêtres. 

Ces  fragments  sont  tirés  du  second  chant  da  poëmede 
ia  tiaiure^  par  M.  Le  firun.  et  ne  sont  comius  que  par 
des  lectures  particulières,  faiites  dans  quelques  sociétés, 
depuis  1*770  :  i4s  ont  été  applaudis  dans  des  cercles  oà 
ToQ  éUil  Mn  d*iiiMgiiier  qu'ils  ftiifient  une  espèce  de  pfo* 
phélîe. 

Œuvres  complètes  de  H.  Winckelmium,  en  1  vol.  in-4*, 
de  6  à  760  pages  chacun,  contenant  environ  tSO  ptaDdhès  et 
iOO  vignettes  et  fleurons  relatifs' à  l'ouvrage,  proposé  par 
souscription. 

Une  collaction  complète  des  ouvrages  de  M.Winekelmann, 
traduits  dans  notre  langue,  doit  être  utile  aux  artistes  et  à 
tous  ceux  qui  ont  besoin  de  former  leur  goûi  et  de  perfec- 
tionner leur  critique  pour  Juget  lès  productions  de  l'MTt. 

Des  hommes  de  lettres,  xëlés  pour  les  progrès  des  ans  et 
pour  la  gloire  de  M.  WinekeliMim,  se  sont  réoiMe  Mur  Icsk 
duire  ses  ouvrages,  écrits  ea  langue  étrap^èfe,  et  danoer  de 
tous  ceux  qui  ont  été  déjà  traduiU  une  édition  qui  rciponde 
à  l'imporlance  des  sujets  qui  sont  traités  et  à  U  réputation 
de  l'auteur. 

Le  premier  volume  paraît.  Il  contient  YTfistoire  dé  tart 
cheB  let  anciens  ;  elfe  est  divisée  en  quatre  livres.  Le  pre- 
mier comprend  l'origine  de  l'art  et  des  causes  de  se 'diver- 
sité ehes  les  peuples  qui  l'ont  cultivé  ;  des  différentes  ma- 
tières employées  dans  les  ouvragée  de  sculpture;  de  l'ie- 
fluence  du  climat,  une  des  principales  causes  de  le  diversité 
de  l'art  parmi  les  nation^.  Le  second  livre  traite  de  l'art  et 
de  la  partie  mécanique  de  l'art  chex  les  Egyptiens,  de  l'art 
chei  les  Phéniciens,  chex  les  Hébreux,  chex  les  Perses  et 
chex  les  Parthes.  Le  troisième  livre  oftrt  l'histoire  ancienne 
des  Etrusques  relativement  k  l'art  ;  de  l'art  cbet  ces  veeples 
et  de  leurs  ouvrages  qui  existent  encove;  de  l'art  cnei  les 
nations  limitrophes  de^  Etrusques.  Le  quatrième  livre  enfie 
entre  dans  les  détails  des  raisons  et  des  causes  des  erofrèo 
et  de  la  supériorité  des  Grecs  sur  les  autres  peuples  dans  les 
arts;  parle  de  l'essence  de  Part,  de  l'expressioe,  des  propor^ 
tions,  de  la  beauté  des  parties  du  corps  humain  et  du  dessin 
des  figures  brodées.  Ce  volume  contient  95  planches  et  a 
peu  près  le  même  nombre  de  vignettes  et  fleurons  gravt% 
avec  le  pins  grand  soîti.  La  partie  tjrpographiqne  j  est  ausù 
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très  Mifii^*  On  ne  p«ui  qu'applaudir  ei  encourager  le  lèle 
des  traoncleurs  et  des  ddileurs  de  cet  ouvrage  ;  le  nom  seul 
dcM.Wiockelnuino  devrait  assurer  le  succès  de  reoireprise, 
mais  son  exécution  le  rend  indubitable. 

On  trouTO  cet  ouvrage,  à  Paris,  cbet  l'auteur,  rue  de 
Doody,  99  tS»  et  chei  M.  Barroia  Tatoë,  libraire,  quai  des 
Aagoititts  ;  à  Strasbourg,  i  la  librairie  académique,  rue  dt>s 
Serruriers;  k  Londres,  cbet  MM.  Tbonaa  Payoe  et  fils,  at 
the  New-Gete,  Castle-fttreet  Sainirilartin;  et  Samuel  Bayes, 
Oaford-slrect;  à  La  Baye,  cfaea  M.  Vao  Cleel,  libraire,  sur  le 
Pvy;  i  Turin,  cheg  MM.  Reycenda  frères;  il  Rome,  chez 
MM.  Mare  Pagliarini  et  fils;  à  Florence,  cbcx  M.  Molini;  et 
à  Naplea,  cbea  M.  Uermil. 

Le  prix  de  cbaque  volume  est  de  30  liv.  pour  les  aouscrip- 
leurt,  qui  ne  paieront  qu'en  recevant  les  livraisons,  et  36  liv. 
pour  les  personnes  qui  n^auront  pas  souscrit. 

—  Tome  III*  des  Reckeichas  sur  ta  nature  et  Us  causes 
de  la  ridusse  des  nations,  traduites  de  Panglais  de  Smith, 
sur  la  quatrième  et  dernière  édition,  par  M.  Roucher,  et 
soi  vies  d*on  volume  de  notes,  par  M.  de  Condorcet,  de  TA- 
cadémie  Française,  ote.  A  Paria,  ebez  M.  Buisson,  libraire, 
me  Hautefeuille.  Pria,  4  liv.  10  s.  Le  volume  broché  est 
5  liv.,  franc  de  port  par  la  poste.  Le  tome  IV*  paraîtra  le 
39  novembre  procbain.  Ce  tome  111*  oootient  COa  pages. 

La  suite  de  cet  ouvrage  est  attendue  avee  une  impatience 
que  les  circonstances  présentes  rendent  encore  plus  vive,  et 
c|ue  le  mérite  de  cette  nouvelle  traduction,  constaté  par  les 
deux  premiers  volumes  déjà  publiés,  n*a  fait  qu'augmenter. 
Nous  n'ajouterons  rien  à  Topinion  générale  sur  les  vues  pro- 
fondes et  philosophiques  de  l'auteur  anglais,  dont  la  rêputa* 
tion  est  maintenant  établie  dans  toute  l'Europe  d*une  ma- 
nière invariable, 

M.  Smiih  se  propose  d*esaminer  h  sa  manière  les  doua  sya- 
tèmes  d'économie  politique  qui  tendent  à  enrichir  à  la  fois 
les  particuliers  et  rKtal.  11  nomme  l'un  système  de  com- 
merce, et  Pautre  système  d^agriculture.  Le  système  de  com- 
nicrce  fait  la  matière  de  ce  troisième  volume,  et  c^est  d'a- 
près les  principes  les  mieux  approfondis  et  des  expériences 
multipliées  et  bien  cunstalées,  qu'il  établit  la  route  lapins 
avanugeuse  à  suivre  et  oelle  qu'il  faut  éviter.  11  nuise  ses 
exemples  chez  toutes  les  nations;  mais  il  s'arrête  davantage 
à  ceux  que  lui  fournit  l'Angleterre,  comme  la  nation  qui,  en 
effet,  a  le  mieux  connu  le  commerce>  auquel  elle  doit  toute 
an  prospérité. 

L*^tCBdne  de  chaque  volume  justifie  les  retards  qu'é- 

Kouve  la  pnArfscation  de  tout  l'ouvrage,  qui  néanmoins  sera 
MlM  terminé,  puisque  le  quatrième  volume  doit  pa- 
ralUe  l«moia  procbain.  Les  notes  promises  par  M.  Condor- 
cet  ne  sont  pas  moins  désirées  que  le  reste;  elles  achèveront 
de  donner  un  pris  infini  à  cette  nouvelle  traduction  qu'on  a 
d^  tant  de  raisons  de  préférer  à  la  première. 

MÉLANGES. 
Au  rédaeêenr. 

Obligé  de  prendre  les  eaux  de  Barëges,  et  saisis- 
sant puour  cela  les  jours  où  ia  discussion  me  parait 
la  hmmqs  importante,  j'étais  hier  absent  de  la  séance. 
Jii^,  monsieury  de  ma  surprise,  en  lisant  dans  les 
fmiUes  du  jour  qu'une  proposition  destructive  des 
pHis  teoDorabfes  déclarations  de  l'Assemblé  natio- 
nale avait  été  renvoyée  au  comité  d'imposition  pour 
en  rendre  compte.  J'ai  laissé  là  mes  eaux  et  j'ai  couru 
à  TAssemblée,  oii  j'ai  trouvé  le  fait  ainsi  lappelé 
daas  le  procès- verbal. 

•  Ub  membre  de  l'Assemblée  a  demandé  que  le 
ceoiité  d'imposition  fût  chargé  de  faire  à  jour  fixe 
un  rspfKjft  a  rassemblée  nationale  sur  la  portion 
d*tmposition  que  dôivrnt  supporter  les  rentes  via- 
gères et  iconstitoées  sur  le  trésor  public  ;  et  l'Assem- 
blée a  ordonué'en  conséquence  que  ce  rapport  lui 
serait  fait  dans  la  hukaioe*  »  • 

J'ai  demande  è  prouver,  en  trois  minutes,  que 
cette  nropoiitios  est  tout  à  ia  fois  indécente,  répré- 
hensible  et  destituée  de  raison. 

Indécente,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  moins  que  de 
démentir  et  d  eflacer  nos  déclarations  les  plus  solen- 
nelles sur  la  foi  publique. 

R(-préhensible,  en  ce  qu'elle  est  insidieuse  et  sub- 
reptice.  Avant  de  savoir  si  TAsseiqblée  nationale  im- 


posera les  créanciers  de  l'État  dans  la  matière  même 
de  leurs  créances,  il  feut  lui  proposer  d'expliquer  ce 
qu'elle  a  entendu  ,  non-seulement  lorsqu'elle  les  a 
mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française;  mais 
lorsqu'elle  a  déclaré  ojue,  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
serait  fait  de  réduction  dans  la  dette  publique.  On 
atteste  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  que 
chacun  doit  payer  suivant  ses  facultés  :  et  moi,  j'at* 
teste  que  tout  nomme  a  droit  de  réclamer  ce  qui  lui 
a  été  promis  librement. 

Destituée  de  raison  sous  deux  rapports ,  dans  le 
fait  particulier  et  dans  le  fait  général.  Dans  le  fait 
parUculier,  on  propose  à  la  nation  d'acheter  (]uel- 
ques  millions,  au  prix  d'une  infamie  et  en  tarissant 


préteur  qui  paie  l'impôt  :  comme  en  général  les  pré- 
teurs sont  les  riches,  l'impôt  retombe  sur  les  pau- 
vres ;  et  comme  le  pauvre  ne  peut  jamais  faire  la 
loi,  il  faut  qu'il  supporte  l'impôt  par  les  privations 
les  dIus  tristes  pour  lui  et  les  plus  désastreuses  pour 
la  chose  publique. 

Tel  était  le  très  rapide  aperçu  des  principales  rai- 
sons pour  lesquelles  Je  demandais  que,  si  l'on  ne  se 
déterminait  pas  immédiatement  h  ensevelir  une  telle 
proposition  dans  l'oubli  du  mépris,  elle  lût  discutée 
très  incessamment  ;  et  je  le  demandais  avec  d'autant 
plus  d'instance  qu'il  est  impossible  de  choisir  un 
plus  malheureux  moment  pour  faire  une  proposi** 
tion  aussi  flétrissante.  Elle  tend  a  renouveler  toutes 
les  alarmes  des  étrangers  sur  nos  fonds  publies.  On 
sait  que  nous  leur  devons  des  sommes  considérables , 
soit  comme  préteurs  à  nous-mêmes,  soit  comme 
préteurs  à  nos  créanciers  indigents  :  en  sorte  que 
ces  alarmes  occasionneraient  des  ventes  forcées  par 
la  crainte,,  et  ensuite  de  nouvelles  extractions  de 
numéraire,  puisque  l'on  prétend  que  nous  ne  pou- 
vons pas  payer  les  étrangers  en  assignats. 

L'Assemblée  a  cru  qn'U  fallait  attendre,  pour  ou- 
vrir ce  débat,  le  jour  indiqué  au  comité  d'imposition. 
Et  cependant,  de  peur  que  Tinconsidératton  ou  l'i- 
gnorance ne  missent  en  doute  l'inviolable  persévé- 
rance de  l'Assemblée  nationale  dans  ses  précédentes 
déclarations  et  dans  les  principes  favoraoles  à  ia  foi 

Ïmblique,  M.  Prieur  a  propose  ce  changement  d«ns 
a  rédaction  du  procès- verbal  : 

•  Un  membre  du  comité  de  l'imposition  ayant  ob- 
servé que  le  comité  s'était  occupé  de  cette  partie,  et 
au'il  présenterait  incessamment  ses  vues  à  cet  égard, 
1  Assemblée  a  décrété  que  le  comité  ferait  son  ra|>* 
port  dans  ia  huitaine.  • 

•  J'invite  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  regardent 
la  noble  conduite  de  l'Assemblée  nationale,  en  ma- 
tière de  foi  publique,  comme  une  des  plus  belles 
portions  de  sa  gloire,  à  se  préparer  sur  cette  ma  • 
tière,  quelque  confiance  qae  nous  devions  aux  lu- 
mières du  comité  de  l'imposition ,  car  il  a  de  gran- 
des erreurs  à  dissiper  et  de  grands  préjugés  à  com- 
battre. 
La  nécessité  de  réveiller  sur  cette  matière  la  reli- 

§ion  et  la  surveillance  de  l'Assemblée  nationale  est 
'autant  plus  instante  que  depuis  quelque  temps 
les  propositions  scandaleuses  en  finances  se  multi- 
plient à  la  tribune. 

Et  pour  en  citer  un  exemple  vraiment  déplorable, 
je  ne  saurais  passer  sous  silence  les  étranges  paroi e( 
qu'un  membre  (1)  du  comité  a  proférées  dans  la 
séance  du  10  octobre,  en  recommandant  k  notre  pa- 
triotisme la  régie  des  loteries  et  surtout  de  la  loterie 
royale;  régie  qui,  selon  lui,  doit  être  une  des  sources 

(f  )  Lebrun,  dans  son  rapport  sur  1c  budget.  Voyes  k  ce 
sujet  la  réclamation  quMI  a  adressée  au  rédacteur  dn  Moni- 
teur; on  la  lit  è  la  fin  dn  numéro  fuhraat»  L. G. 
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les  plus  fëeondês  et  les  plas  innocentes  da  revenu 
publie  1  Ainsi,  comnoe  Ta  dit  un  écrivain  très  utile, 
voilà  le  patriotisme  invoqué  en  faveur  de  la  loterie 
royale  !  Les  loteries  sont  une  source  innocente  du 
revenu  d'une  nation  régénérée  1  C'est  le  corps  con- 
stituant, c'est  rAssemblée  législative  que  Ton  invite 
à  se  dépouiller  d'anciennes  préventions,  à  ne  voir 
dans  la  régie  moditiée,  perfectionnée,  qu'un  instru- 
ment utile  et  jamais  oppresseur,  si  l'Assemblée  sait 
donner,  non  aux  profits  criminels  de  la  loterie,  car 
le  produit  diminuerait,  mais  à  sa  perception,  des 
bases  certaines  et  des  principes  bien  constatés. 

Que  sous  les  derniers  temps  d'un  gouvernement 
qui,  follement  prodigue etsystématiquement  corrup- 
teur, était  sans  cesse  aux  expédients ,  et  ne  convoi- 
tait le  despotisme  que  pour  se  procurer  de  Tor,  et 
l'or  que  pour  conserver  le  despotisme,  de  prétendus 
hommes  d'Etat  n'aient  pas  rougi  d'écrire  et  d'impri- 
mer que  la  loterie  pouvait  être  regardée  comme  un 
impôt  libre  et  volontaire,  on  s'indigne  plus  qu'on  ne 
s'étonne.  Mais  qu*aujourd'hui,  à  l'aurore  de  la  li- 
berté nationale,  on  essaie  d'intéresser  les  fondateurs 
de  la  morale  publique  au  perfectionnement  d'une 
institution  qui  précipite  dans  toutes  les  calamités  du 
vice  et  de  la  misère  les  classes  industrieuses  du  peu- 
ple, voilà  ce  qui  fait  horreur  1...  C'est  un  impôt... 
Quel  impôt,  qui  fonde  son  plus  grand  produit  sur  le 
délire  ou  sur  le  désespoir  1  Quel  impôt  que  le  plus  ri- 
che propriétaire  est  dispense  de  payer,  et  que  les  hom- 
mes sages,  les  meilleurs  citoyens,  nepaieront  jamais! 
Un  impôt  libre I  Etrange  liberté!  Chaque  jour,  à 
chaaue  instant  on  crie  au  peuple  qu'il  ne  tient  qu'à 
luioe  s'enrichir  avec  un  peu  a'argent,  on  propose  1 
million  pour  20  sous  au  malheureux  qui  ne  sait  pas 
compter, qui  manque  du  nécessaire!...  Et  le  sacri- 
tice  qu'il  fait  à  ce  fol  espoir,  du  seul  argent  qui  lui 
reste,  de  cet  argent  qui  apaiserait  les  cris  de  sa  fa- 
mille, est  un  don  libre  et  volontaire  I...  C'est  un  im- 
pôt qu'il  paie  à  la  souveraineté  (1). 

Certes,  lorsque  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
se  porteront  sur  les  loteries, elle  apercevra  dans 
un  instant  que  cette  invention  exécrable,  destinée  à 
choquer  tous  les  principes  de  la  morale  sociale  au 
même  de^ré  où  elle  viole  toutes  les  proportions  de 
l'arithméUque  honnête, frappe  le  peuple, dont  les 
mœurs  et  la  subsistance  sont  incessamment  mena- 
cées, détruit  le  goût  du  travail ,  introduit  la  fraude 
et  l'infidélité,  engendre  les  vols,  les  assassinats,  les 
forfaits,  et,  chose  horrible  1  qu'elle  offre  le  hideux 
spectacle  du  gouvernement  exerçant  le  plus  vil  des 
escamotages,  et  mettant  rinnocence  et  le  bien-être 
des  hommes  au  misérable  prix  de  quelques  mil- 
lions.., (S).  MiBABEAU  l'aîné. 


On  a  bien  raifon,  momleur,  de  se  plaindra  anjourd^hni, 
dans  Yotre  journul,  de  rinexaclitude  d'ooe  lisUs  des  dé- 
putés qui  ODtt  dit*OD,  quitté  la  séance  au  moneot  de  rap- 
pel nominal  sur  la  questioq  des  ministres.  Mon  nom  se 
trouTe  sur  cette  liste;  permettez-moi,  monsieur,  de 
joindre  ma  réclamation  i^  celle  de  plusieurs  autres  mem- 
bres de  PAssemblée. 

Je  n*al  pas  quitté  la  séance  au  moment  de  Tappel  nomj<» 
nal,  ni  dans  aucun  autre  moment,  car  je  n*al  pas  assisté  du 
tout  à  la  séance. 

Ce  jour-là,  mercredi,  j'ai  été  à  Gbarenton  pour  y  visiter 
riiôpilal  des  Frères  de  la  Cbarité,  en  qualité  de  membre 
du  rnmité  de  meodidlé,  comme  j*el  visité  ei-devant  THô- 
tel-Dieu,  la  Cbarilé,  les  Incurables  et  autres  hôpitaux 
et  hospices  de  Paris.  Le  jour  avait  été  déterminé  dès  la  se- 
maine précédente  au  comité,  et  il  avait  été  écrit  au  tupé- 
rieur  des  Frères  de  la  Charité  pour  lui  en  donner  avis. 
Dluant  la  veille,  mardi,  avec  mes  collègues,  députés  delà 


ville  de  Paris,  fc  les  avals  prévenus  que  fe  serais  absent  le 
lendemain ,  et  du  moUf  de  mon  absence. 

Les  personnes  qui  connaissent  mes  principes,  et  surtout 

mon  caractère,  savent,'  monsieur,  si  ie  ^uis  homme  à  tra* 

hir  mes  sentiments  ou  à  Hécbir  quapd  il  f>iut  me  moqlrer« 

Go;u.oTiat  député  d$  (a  vUU  4ê  Pm  ' 


Note  du  Rédacteur^ 

Nou9  avons  reçu  aussi  une  lettre  de  M.  Deubns,  dé- 
puté ,  qui  se  plaint  de  rinexaclitude  de  la  liste  des  mem- 
bres qui  n*ont  pas  donné  leurs  voix  à  l*appel  nominal  du 
SO  de  ce  mois,  et  dans  laquelle  il  est  compris.  11  nous  as- 
sure qu'il  a  dit  non  d'une  voii  asseï  forte  pour  être  en- 
tendu d*un  bout  de  la  saUe  à  TanUfe. 
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Lettre  à  Frédërie-GuUlaume. 
Monarchie  prussienne. 


L^on  distribuait  ce  matin ,  montienr,  i  VA 
tionale»  une  leUre  de  M.  llaUeo  BuUafuoeo,  dépvié  de  la 
ci-devant  nobleue  de  la  Corse,  adressée  au  général  PaoU. 

Je  n*ai  pas  été  du  tout  surpris  que  Tauteur  de  cet  ou- 
vrage ait  cberohé  à  déprécier  un  des  plus  lélés  apôtres  de 
la  constitution  ;  mais  je  voua  avoue  que  )*al  été  très  étonné 
de  voir  que  de  concert  avee  M.  Pabbé  Peretti ,  son  col- 
lègue, ils  aient  pris  le  Utre  respectable  d'amis  delà  lU>erté 
et  de  le  eonsUtuUen,  tandis  que  dans  le  sein  de  TAsscra- 
blée  naUonale  et  dans  toutes  leurs  opéraUous  ils  ont  ma- 
nifesté des  opinions  diamétralement  opposées  à  ceUes  des 
vrais  amis  de  la  oonsUtulion. 

En  ma  qualité  de  représentant  du  peuple  de  Corse,  je 
contracte  publiquement  rengagement  solennel  de  réfuter, 
sous  peu  de  jours,  le  pamphlet  que  M.  Quttafuoco  vient  de 

f»ublier ,  et  de  faire  connaître  d*une  manière  sans  répUque 
a  vérité  des  (ait^  dont  il  a  cherché  &  se  disculper, 

SAUGSfTI* 

•njÉATRE  DE  LA  NATION. 

L^annonee  du  début  de  mademoiselle  Joly  dans  le  rôle 
d'Alhalle  a  fbit  naître  un  grand  étonnement  dans  le  pu- 
blic ;  on  avait  sans  doute  oublié  qu*Augé  et  mademoiselle 
Luti  avaient  fait  jadis  une  pareille  tentative,  Tuo  dans  la 
tragédie  de  Warwick,  Tautre  dans  Adétaldê  du  CueteUn, 
Ce  qu^un  goût  particulier  avait  engagé  ceuvci  è  faire, 
mademoiselle  Joljf  Ta  tenié  par  intérêt  pour  sa  société,  el 
pour  varier  les  représentations  tragiques,  devenues  difiici- 
les  à  arranger  par  la  retraite  de  plusieurs  des  principaux  su- 
jets de  son  sexe.  Ces  motif»  appelaient  Tindulgence.  Made- 
moiselle Joly  a  déployé  dans  le  rôle  d'Athaliede  la  vérité, 
de  la  diction,  de  Ténergie  et  une  connaissance  étendue  de 
la  marche  du  théâtre;  eile  a  été  encouragée  et  applaudie  ; 
si  elle  n*a  pas  obtenu  un  succès  sans  nuage,  U  en  faut  at- 
tribuer la  cause  à  sa  figure  qui  n*est  pas  assez  prononcée, 
k  ses  gestes  qui  tiennent  trop  à  l'habitude  déjù  longue  de 
son  emploi ,  enfin  à  Pespèce  de  défaveur  qu*a  attirée  au 
Théâtre  de  la  Nation  Tesprit  de  discorde  qui  y  règne  de- 
puis trop  longtemps, 

SPECTACLES. 

TnéATii  na  LA  N^tiou»  -^  Les  comédiens  français  ofdl* 
naircs  du  roi  donneront,  auj.,  16,  la  Fêuve  du  ètaUèmr, 
trag.,  e{  CSeoU  dcê  Bourgeoi9^  comt  en  S  acies, 

Tbéatbb  Italien.  — Auj.  25,  la  nMesu  d' Ànnttiê  tl 
Lubin,  et  la  S 4*  reprës,  û*Muphro$ine  ou  le  Tyran  corrigé, 

TaàATRE  DE  MoNsiBDB,  à  la salle delà  fuire  Saiot-ticr- 
main.  —  Auj.  25,  l'Homme  en  loterie,  com.  en  2  actei,  et 
r//e  enchantée,  opéra  français  en  8  actes,  de  M,  Sedalne, 
musique  de  M.  Bruni. 

THfcATBE  DU  Palais-Royal.  -»  Au|.  25 ,  la  i**  représ, 
des  Deux  Figaro  ou  le  Sujet  de  Comédie^  com,  en  5  actes, 
et  Ici  Deux  Fermiers,  en  i  aete,  avec  diveriissement. 

TaiATaa  mi  Madbmoisbllb  MoiiTAwaïai,  au  Palals-RoyaU 
—  Auj.  25,  Hélène  et  ^runns^e  «  opéra  en  é  actes, 

CoMÉDiBNS  DB  Bbadjolais.— Aui.95,Liitf^le  et  Uereomrf, 
com.  en  2  actes  ;  la  Matinée  du  Jardin  publie^  on  I  acte  » 
et  le  thilotophe  imaginaire,  opéra-bouObn  en  9  aetes. 

Grands  Danseurs  nu  Ror.  ~  Ai^.  35 ,  tee  Enfanté  du 
Soleil,  pant,  en  4  actes;  le  Quiproquo  de  l' Batellerie , 
pièce  en  2  actes,  et  te  lléroê  nmérUm ,  P«nt«  en  4  scl^ 
avec  des  divertissements. 


D'AFRÈS  SANDOZ 


Tfp.  UMri  n«a. 


Itèimprtstiom  de  tÀnein  J/om'/ntr.  —  T.  \  1 .  pcgt  104. 


CA.  Pi.  FeL  d'Esclans,  né  en  1763, 

chevalier  de  l'ardre  de  Malte,  capitaine  de  dragons,  député  du  bailliage  d'Amont, 

en  Franche-Comté,  à  VA$$emhlée  nationale  constituante. 


cmiE  NATIONALE  ».  LE  NONITEIJR  IIVEBSEL. 


N«  29». 


Mardijt  36  Octobbe  1790.  —  Oêwiéme  anné^  de  la  liberté. 


.    POLITIQUE. 
POLOGNE, 

I«*eqtrée  àêf^  troqpet  pniu ieqqes  daps  les  faubonrgi  de 
Dantiig  a  été  occasionnée  par  un  inalenteDda  que  Ton 
explique  de  la  manière  suhaote  i  une  frégate  russe  avait 
paru  à  la  rade  de  Daotiig  ;  elle  portait  M-  ûesprengporteu, 
général  suédois^  queTinipi^ratriGe  reoToiebors  de  set  Etats. 
M.  de  3runiog,  officier  prussien,  Ignorant  de  quoi  i)  l'a- 
gissait,  crut  qu'il  était  prudent  de  faire  assembler  «es  troq- 
pea.  U  garnît  )ef  batteries  qui  défendent  le  Sarbwaoer,  et 
fit  entrer  le  régiment  de  Hansteiq  sur  le  territoire  de 
Dantzig,  dans  le  lieu  appelé  Nehrung  ;  il  fit  savoir  en  même 
temps  au  magistrat  que  celte  démarche  n'avait  pour  but 
que  d>mp£cber  l'approche  deg  troupes  étrangères^  et  que 
les  siennes  paieraient  tout  argent  comptant.  —  La  frégate 
russe  ne  tarda  pat  ài*éloignert  et  ^qisitût  les  troupes  prna- 
siennes  se  retirèrent. 

ALLEMAGNE. 

De  Mumieh^  tê  ÎH  octobre,  —  M.  le  baron  Knebel  a  re- 
mis hier  à  Télecteur  la  lettre  par  laquelle  le  nouvel  em- 
pereur, Léopold  II,  lui  notifie  son  couronnemenL  8.  A.  B. 
a  reçu  en  gala  M.  Knebel ,  que  S.  M*  Impériale  avait  en- 
voyé de  Francfort  pour  cette  commission  particulière,  et 
immédiatement  après  on  a  chanta  le  Te  Deum  dans  la 
chapelle  de  la  cour. 

Le  tribunal  du  vicariat,  après  a vohr  tenu,  le  4  de  ce 
mois,  la  dernière  séancejudiciaire,  s'est  rassemblé  leiS  pour 
entendre  la  lecture  du  rescrit  de  S.  A.  S.  B.  palatine  qui 
lui  annonce  sa  dissolution.  Il  est  ensuite  allé  en  corps  offrir 
h  rèlecteor  ses  hommages  et  se^  remerciements. 

On  attendait  à  tous  moments  M.  le  prince  d*Isembourg, 
qui  commande  en  chef  Tannée  d'exécution  contre  Liège; 
malt  la  tournure  qn*a  prise  la  négociation  de  Francfort  a 
suspendu  son  retour.  Il  parait  qqe  Tempereur  a  offert  ses 
troa  es  en  qualité  de  prince  d*Bmpire,  auxiliaire  des 
princes  chargés  de  l*exécution,  et  que  son  ollire  a  été  ac- 
ceptée. Il  a  été  en  conséquence  signifié  aux  députés  de 
Lléfce  qu'ils  eussent  &  se  soumettre  aux  propositions  du 
collège  électoral,  ou  à  quitter  Francfort  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Les  députés  se  sont  soumis,  sauf  la  ratifi- 
cation des  ttats  de  Liège.  On  attendra  cette  ratification 
Jusqu'au  i**  novembre,  et,  si  elle  n'est  pas  donnée  à  celte 
époque,  les  hostilités  recommenceront.  On  travaille ,  en 
attendant,  à  tous  les  apprêts  d'une  campagne  d'hiver ,  et 
H.  le  général  Batzfoldi  ainsi  que  tous  les  officiers  des  trou- 
pes de  Havence,  qui  étaient  revenus  par  congé,  ont  ordre 
de  rejoindre  leurs  corps. 

ESPAGNE. 

De  CaéùPt  leboeiobre^  -^  Les  viisteauK  de  guerre  et*- 
pagnols  le  Saint 'Jeun  N^pomueène  et  l'Europe  %  de 
ioixante-quatorxe  eanons  ;  les  frégates  la  Junon,  la  Pallas 
et  la  Dorothée^  et  lebrigantin  de  guerre  le  Lévrier^  ont 
appareillé  œ  matin  pour  Algésiras  et  Ceula ,  ayant  tous 
leur  escorte  quatre  polaeres,  une  gabgre,  un  briganUn  et 
un  paquebot  marchand  de  la  même  nation. 

Deux  bataillons  dei  miliees  de  Séville  et  de  Xérès  sont 
arrivés  le  S  et  la  8  de  ce  moit  à  Cadix ,  pour  en  renforcer 
la  garnison. 

HOLLANDE. 

De  Cadix,  U  5  octobre,  —  Hier,  dans  la  matinée,  M.  le 
greffier  Fagel  a  été  frappé  subitement  d'une  attaque  d'apo- 
pleile,  dont  il  est  mort  k  dix  heures  du  soir.  Il  était  dans  sa 
quatre-vingt-quatrième  année,  et  occupait  la  place  depuis 
rage  de  vingt-six  ans.  Il  j  avait  parconséquent  cinquante- 
huit  ans  qu'il  était  dans  le  ministère.  Son  affabilité ,  sa 
doneear,  son  esprit  de  conciliation  et  de  paix,  lui  avaient 
gagné  l'aflection  générale,  et  le  font  universellement  re- 
gretter. Il  a  conserré  jusqu'au  dernier  moment,  dans  leur 
intégrité,  les  facultés  du  corps  et  de  l'âme,  et  il  a  eu  la 
consolation ,  quelque  temps  avant  de  mourir,  de  marier 
son  petit-fils  et  de  se  rassurer  pour  successeur. 
AI«GL£TERRE. 

De  LondreSf  le  19  octobre»  ~~  M.  WilTui ,  courrier  du 

V*  Série. -^  Tome  ri. 


cabinet,  expédié  longlemiM  avant  celui  qui  est  parti,  il  y 
a  dix  jours,  poor  Madrid,  est  arrivé  au  bureau  du  secré- 
taire d'Etati  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi  dernier, 
avec  des  dépêches  de  M.  Fitz-Herbert.  Le  bruit  s'en  étant 
répandu  de  grand  matin,  on  crut  qu'il  apportait  une  ré- 

>>onse  à  notre  dernier  ultimatum,  et  plusieurs  de  nos  feuil- 
es  l'annoncèrent  ainsi  hier,  sans  considérer  quMI  eût  fallu 
que  ce  courrier  eût  des  ailes  pour  aller  et  revenir  en  dix 
Jours.  On  est  désabusé  aujourd'hui,  et  l'on  n'attend  plus 
ce  messager  si  désiré  que  vers  les  premiers  jours  de  no- 
vembre. Comme  il  n'était  pas  arrivé  à  Madrid  lorsque 
M.  Wiffio  en  est  parti,  ce  dernier  n'a  pu  apporter  que  des 
réponses  à  quelque  dépèches  antérieures ,  et  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  ait  fait  revivre  ici  le  brbit  qui  s'était  ré- 
pandu, il  y  a  un  mois,  que,  pour  traîner  la  négociation  en 
longueur,  le  roi  d'Espagne  avait  déclaré  être  déterminé  & 
prendre  l'avis  des  grands  de  ton  royaume.  Nous  sommes 
donq  encore,*  jusqu'à  la  fin  du  mois  au  moins,  dans  le 
même  état  de  suspens  et  de  préparatifs.  On  convient  de  la 
force  de  la  flotte  espagnole  en  rade  à  Cadix  ;  mais  on 
ajoute  que  c'est  une  masse  condamnée  à  l'inertie,  let  équi- 
pages étant  en  général  tiès  mal  composés. 

Sa  Maiesté  vient  de  nommer  au  gouvernement  de  Gi- 
braltar le  chevalier  Robert  Boyd;  il  aura  pour  lieute- 
nant le  chevalier  Henry  Galder,  roigor-général.  Ils  vont  se 
rendre  l'un  et  l'autre  à  leur  destination,  ainsi  que  les  trois 
bataillons  des  r^iments  des  gardes,  dont  le  général  Garth 
prendra  le  commandement;  l'ordre  de  leur  départ  leur  a 
été  signifié  le  14,  à  la  parade.  On  joint  à  ce  corps  des  ar- 
tilleurs «  et  dès  qu'ils  seront  arrivés  k  Gibraltar,  le  même 
nombre  de  troupes  qui  y  est  actuellement,  et  que  leur 
séjour  dam  cette  forteresse  aura  aocoutuméet  aux  climats 
chauds,  passera  dans  nos  Iles  a' Amérique. 

Les  vaisseaux  de  ligne  en  oommission  montent  à 
soi^ante-oose,  y  eompris  ceux  qui  servent  d'hôpital  et  de 
dépôt  I  suree  nombre  11  s'en  trouve  quarante-trois  con- 
struits depuis  la  dernière  guerre,  Ces  dispositions  ne  déci- 
dant aucunement  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  il  semble  que 
les  esprits  se  tranquillisent.  Les  fonds  lont  remontés  hier 

Ce  qui  a  contribué  h  cette  hausse ,  e'eit  Tarit  qu'on  a 
reçu  du  départ  de  M.  Lauianne  pour  Vienne  (par  Parit)  ; 
il  est  chargé,  pour  tir  Robert  Murray<-Keith,  notre  minis- 
tre anprès  de  l'empereur,  d'instructions  en  vertu  desquel- 
les sir  Robert  se  rendra  h  Bucharesl,  où  il  sera  ouvert  un 
qouveau  congrès  des  divers  ministres  des  puissances  inté- 
ressées et  médiatrices  I  M.  Lausanne,  de  son  côté,  con- 
tinuera sa  route  jusqu^à  ConsUnUnople.  On  augure  favora- 
blement de  cette  dernière  mesure. 

On  vient  d'apprendre,  par  le  capitaine  Cook,  comman- 
dant U  Fom,  narire  baleinier*  rovenant  de  la  mer  du  Sud, 
que  Tippoo-Salb  est  entré  dans  le  pays  de  Travancore,  où 
il  a  pris  Granganore  d'assaut,  et  que  les  troupes  de  la 
(lOmpagnie,  aux  ordres  du  général  Meadows,  éuient  en 
marche  vers  la  capitale  de  Tipnoo. 

La  flotte  de  l'amiral  Howe  nWpas  encore  en  mer,  mais 
le  moment  n'en  est  peutfètre  pas  éloigné  $  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  ce  commandant  a  réuni  tous  les  capi- 
taines le  15  octobre  au  matin,  et  leur  a  communiqué  desor- 
dresdont  il  ne  transpire  encore  rien  dans  le  public.  On  croit 
le  iùtd  Howe  chargé  de  convoyer  jusqu'é  une  certaine 
hauteur  les  six  vaisseaux  dt  ligne  et  les  bâtiments  de 
transport  au  moyen  desquels  l'amiral  Gomish  va  mettre 
no?  possessions  dans  les  deux  Indes  en  état  de  défense. 

One  seconde  escadre,  tous  let  ordres  du  lord  Hood,  ne 
tardera  pas  à  suivre  la  première.  Sept  vaisseaux  de  ligne, 
dont  plusieurs  de  la  première  force,  et  un  nombre  propor- 
tionné de  frégates,  forment  cette  division. 

On  attend  ft  Portsmouth  la  flotille  hollandaise  que  l'on 
tait  s'être  trouvée  le  9  dç  ce  mois  i  la  hauteur  de  Bou* 
logne. 

Le  commerce  vient  de  recevoir,  par  la  voie  de  qudquet 
bâtiments  arrivés  des  Antilles,  la  tritte  nouvelle  de  la  dé« 
vastation  delà  Grenade  et  de  Tabago.  Un  ouragan  terrible 
a  frappé  cet  deux  ilet,  le  10  août,  et  plusieurs  vaisseaux  ont 
été  considérablement  endommagés.  Au  mois  de  juin,  Tlie 


20S 


de  Saint-Eu&latlie  a  resseuti-  les  effeu  de  pluies  extraordi- 
naires, qui  ont  détaché  et  roulé  du  sommet  des  mornes  une  si 
grande  quantité  de  pierres^  que  le  peu  déterre  franche 
propre  à  la  culture  en  est  coutert  à  trois  pieds  de  hau- 
teur. 

COLONIES    FRANÇAISES. 

Du  Capt  le  12  août.  —  La  prétendue  escadre  anglaiseï 
composée  de  dix-sept  voiles,  qui  avait  paru  devant  le  môle» 
D'est  qu'une  portion  d'un  grand  convoi  sorti  de  la  Jamaïque 
pour  se  rendre  en  Europe,  Getle  nouvelle  nous  a  été  con- 
lirmée  hier  par  la  frégate  française  la  Blonde^  capitaine 
Alfeld,  mouillée  dans  la  rade  du  Cap,  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  pourprendredu  vin  et  faire  de  l'eau.  Le  Cen^- 
iurion ,  de  cinquante  canons,  est  resté  à  dix  lieues  au 
large,  n'ayant  pas  voulu  entrer  avec  la  frégate,  de  peur  de 
donner  des  inquiétudes,  dans  la  crise  où  il  suit  que  nous 
sommes. 

Eaûlrait  d'une  lettre  de  Saint-Domingue  ^  quartier,  de 
CÂreahaye^  leiHaoât» 

M.  Caradeux-Lacaye  est  arrivé  ici  le  9  au  matin. 
Nous  ne  lui  cachftroes  pas  qu'il  y  avait  un  détachement  aux 
BoiS'Blanes  ;  qu'on  répandait  que  M.  Simonet  venait  d'être 
arrêté  chez  lui,  et  qu'il  pourrait  subir  le  mômesort.  M.  La- 
caye  s^obstina  à  partir  malgré  cet  avis  ;  il  fut  arrêtéen  effet 
et  conduit  aux  casernes  du  Port-au-Prince,  où  il  est  con- 
stitué prisonnier  :  on  a  su  par  lui  que  son  frère  avait  passé 
chex  moi,  et  dès  le  iO,  à  huit  heures  du  matin,  mon  habita- 
tion a  été  investie,  ma  maison  entourée  :  trois  offiders  et 
M.  de  Saint-Félix,  commandant  de  maréchaussée,  y  sont 
entrés;  ils  m'ont  demandé  M.  Caradeux  l'atné,  qu'ils  vou- 
laieal,  disaient-ils,  avoir  mort  ou  \if.  M.  Monlaunoy  a de« 
mandé  à  voir  les  ordres.  L'offîcier  commandant  celte  ex- 
pédition a  répondu  que  les  ordres  étaient  mêlés  avec  d*au- 
tres  ordres  qui  ne  doivent  pas  être  connus.  Pour  éviter  les 
violences,  toujours  dangereuses  sur  une  habitation,  j'ai 
laissé  faire  fa  visite,  qui  a  été  exécutée.  On  m'a  contrainte 
en  outre  de  faire  dormer  trois  chevaux  aux  trois  officiers. 
Après  cette  recherche  j'espérais  être  tranquille,  mais  le 
lendemain,  avant  le  jour,  elle  a  été  renouvelée  avec  beau* 
coup  plus  de  monde  ;  on  a  visité  tous  les  coins  et  recoins, 
dans  la  cave,  jusque  dans  les  Lits,  et  mon  appartement  n'a 
pointété  oublié.  Alors  i'aidemandé.moi-même  lesordresen 
vertu  desquels  on  pouvait  venir  tous  les  jours  porter  dans 
une  maison  le  trouble  et  l'effroi  ;  j'ai  reçu  la  même  réponse 
qui  a  été  faite  la  veille  à  M.  Montauroy.  On  a  donc,  sans 
que  je  susse  en  vertu  de  quelle  autorité,  fouillé  et  visité 
partout.  J'ai  été  entourée  de  soldats  et  de  mulâtres  armés 
qui  sesont  permis  les  propos  les  plus  indécents  ;  j*ai  appris 
qu*il  y  avait  ordre ,  en  cas  de  résistance  de  la  part  de 
M.  Garndeux,  de  tirer  sur  lui  à  cinquante  pas. 

On  arrête  tout  le  monde  ;  toutes  les  lettres  sont  ouvertes; 
j'ai  demandé  combien  de  temps  ces  vexations  devaient  du- 
durer;  l'oflicierm'a  répondu:  cJusqu^à  oe  que  les  membres 
de  l'assemblée  de  Snint-Marct  qui  ne  se  sont  pas  embar- 
qués, soient  arrêtés.  » 

On  dit  que  rassemblée  provinciale  du  Gap  a  intercepté 
des  lettres  de  M.  Peynier,  qui  portaient  ordre  de  la  dis- 
soudre et  de  faire  arrêter  douze  de  ses  membres.  Cela  a 
causé»  dit-on,  au  Cap,  une  grande  fermentation  ;  on  craint 
beaucoup  les  mouvements  de  cette  partie  delà  colonie,  et 
l'on  assure  que  la  partie  du  sud  n'est  pas  plus  tranquille* 

Au  rédacteur. 
Je  voua  envole»  monsieur,  l'extrait  d'une  lettre  de  ma 
mère,  que  je  vons  prie  de  publier,  et  dont  je  garantis  TaU' 
Iheuticilé.  Sairtabd. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Copie  de  la  lettre  adreêsée  au  roi  par  U$ 
miniitreë  de  Sa  Majesté,  le  SI  octobre  i790. 

«  Le  vœu  manifesté  des  représentants  de  la  nation  vous 
détermina ,  le  iH  juillet  de  Tannée  dernière,  h  rappeler 
deux  d'entre  nous  dans  votre  conseil.  L'assemblée  avait 
déclaré  solennellement  qu'ils  avaient  emporté  dans  leur 
retraite  l'estime  et  les  regrets  de  la  nation.  Vous  voulûtes 
encore  prendre  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ceux  que  depuis 
vous  avez  associés  va  premiert ,  et  elle  en  a  remercié 


Votre  Majesté  par  l'organe  de-son  président,  qui  tnl  dit«  en 
son  nom,  qu'elle  les  aurait  présentés  dle-mêne. 

«  Ces  honorables  suffrages  nous  étaient  nécessaires  poor 
espérer  quelques  succès;  et,  malgré  la  difficulté  des  cir- 
constances, nous  crûmes  defoir  n'écouler  que  notre  lèie  et 
notre  dévouement. 

«  Nous  avions  en  nous-mêmes  le  sentiment  de  la  dro!« 
ture  de  nos  intentions.  Il  nous  (bt  peut-être  permis  de 
compter  que  la  confiance  publique  nous  accompagnerait 
prcs  de.  vous,  qu'elle  ne  pourrait  nous  être  enlevée  tant 
que  nous  y  conserverions  tous  nos  droits;  et  la  lof  de  fa 
responsabilité,  à  laquelle  nous  étions  soumhi  avant  même 
qu'elle  fût  prononcée,  semlilaft  devoir  nous  mettre  à 
l'abri  des  inculpations  hasardées,  mille  fobptus  dores  que 
cette  loi. 

■  Ainsi,  nous  avons  dû  mépriser  les  traits  delaea^ 
lomnie,  les  dénonciations  vagues  et  tout  ce  qui  aurait  pu 
nous  distraire  des  soins  importants  de  l'administration. 

«  Ainsi  nous  avons  dû  nous  exposer  à  la  haine  des  en* 
nemis  de  l'ordre  et  à  la  censure  de  ceux  qui,  ne  jugeant 
les  ministres  que  par  les  événements,  n'apprécient  ni  les 
obstacles  à  vaincre,  ni  le  nombre  et  le  degié  d*eirorts  qui 
ont  été  déployés  contre  eux. 

<  Il  est  consolant ,  il  est  glorieux  pour  nous  de  pouvoir 
invoquer  votre  témoignage  auprès  de  Votre  If  ajesté  elle- 
même. 

«  Elle  sait*  die  a  eu  la  bonté  de  nous  le  dite  qoeique^ 
fois,  combien,  dans  une  carrière  hérissée  de  difficultés  tott<» 
jouis  renaissantes,  il  nous  a  fallu  de  courage  pour  y 
persévérer  et  supporter  le  poids  de  nos^ilaces. 

•  Elle  sait  qu'il  a  fallu  nous  oublier  sans  oessejioiu- 
mêmes  pour  ne  nous  souvenir  que  de  l'amour  de  Voire 
Majesté  pour  le  bien  des  peuples,  de  l'importance  de  Qps 
obligations  et  de  notre  dévouement  à  de  si  grands  intérêts. 

■  C'est  dans  les  mêmes  sentiments  et  dam  les  mêmes 
principes,  qui  nous  ont  fait  un  devoir  sacr^  de  tout  sacri- 
fice utile,  que  nous  devons  maintenant  supplier  Votre  lffa« 
lesté  de  prendre  en  considération  s'il  ne  convient  fus  à  ses 
intérêts  ainsi  qu'à  la  choae  publique  de  choisir  tf'aiitrcf 
miulstres, 

■  Nous  avons  lieu  déjuger^  par  ce  qui  vient  de  se  pasaer 
dans  I* Assemblée  nationale,  que  nous  n*obtenous  plus  la 
confiance  d^un  grand  nombre  de  ceux  qui  la  composent; 
et  quoiqu'elle  ait,  dans  sa  justice,  rejeté  le  décret  qui  lui  a 
été  proposé,  quoiqu'il  n'ait  été  rien  articulé  de  précis 
contre  nous,  quoique  la  généralité  et  l'amertume  des  im- 
putations n*annoncent.que  l'impatience  de  fixer  sur  nous 
le  tort  des  malheurs  publics,  et  qu^l  nous  fût  fheile  de 
rendre  sensible  hi  pureté  de  notre  conduite,  soH  dans  son 
ensemble,  soit  dans  tous  sas  détails ,  cependant  il  peut  se* 
BuUer  de  l'éclat  même  de  cette  discussion,  et  du  Csntént 
de  méfiance  que  l'on  cherche  à  susciter  contre  noua»  nne 
impression  fdcbeuse  pour  le  bien  de  votre  servicfv 

<  Daignez  donc.  Sire,  peser  dans  votre  sagesse  ce  que  la 
circonstance  demande  de  vous.  Daignez  imposer  silence  k 
votre  bonté  naturelle  et  ne  consulter  que  rîolérêt  de  votre 
personne  et  de  votre  administration. 

•  Notre  amour  pour  notre  patrie  et  pour  notre  rotrivra 
toujours  dans  nos  coeurs,  et  ceries,  quel  que  puisse  être 
notre  sort,  nous  mériterons  toujours  d'être  comptés  ai 
nombre  des  bons  citoyens  de  votre  empire,  Nous  som 
mes,  etc. 

f  f  L*AiicBKvÉQC8  m  Bordeaux,  La  Luzama, 
GoxGMAao  et  La  Tocu-oo-Pni.  » 

Réponse  du  roi  à  la  lettre  qui  lui  a  été  adreuée  par  ac 
ministres^  le  21  octobre  1790. 

8ahit-Clond,  le  iS  octobre. 

Je  suis  très  touché  det  sentiments  que  vous  me  témoi- 
gnez. Personne  ne  sait  mieux  que  moi  oOnbiea  sont  peu 
fondées  les  inquiétudes  que  l'on  a  conçues  h  votre  wieL  Je 
vous  ai  toujours  vus  amis  du  peuple,  de  l'ordre,  de  la  jus- 
tice  et  des  lois.  Je  prendrai  en  grande  considération  votre 
lettre  ;  je  ferai  connaître  à  chacun  de  vous  mes  intentions, 
et  j'attends  de  votre  zèle  pour  le  bien  public  et  de  voire 
attachement  pour  moi  que  jusque-là  Vous  n'abaûdonnerex 
pas  vos  fonctions. 

Signé  Loius, 
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Pré9id€nc0  de  M,  Bamave» 

M*  le  pr^ident  annonce  que  le  r^ultat  du  second  scru- 
tin pour  Télection  d*un  piésident  a  donné  lamsjorilé  ù 
M.  Barnate.  (On  applaudit) 

M.  Meblin  :  Vos  bontés  m*ont  élevé  à  une  place 
qni  était  aussi  éloignée  de  mon  ambition  qne  de  ma 
capacité,  et  votre  indulgence  a  daigné  m*y  soutenir. 
Dne  sensibilité  vive  et  profonde  maniucra  à  jamais 
dans  moD  souvenir  cette  honorable  époque  de  ma 
vie.  Mais  si  je  vous  dois  une  grande  reconnaissance 
poor  moi-même,  tous  les  bons  citoyens  vous  en 
doivent  une  bien  plus  grande  encore  pour  le  choix 
que  vous  venez  de  faire.  Le  patriotisme  le  plus  pur, 
le  jugement  le  plus  sain,  la  philosophie  la  plus 
douce,  réioquence  la  plus  lumineuse,  voilà  ce  que 
▼os  suffrages  viennent  de  couronner  dans  la  per- 
sonne du  collègue  que  je  nrenorgueillis  d'appeler 
mon  successeur.  Jis  lui  cède  ma  place,  (qu'il  aurait 
remplie  depuis  longtemps  si  vous  n'aviez  pas  jugé 
sa  présence  plus  nécessaire  à  la  tribune;  et,  bien 
sûr  de  nVlreque  votre  organe,  je  félicite  la  nation 
d  avoir  à  la  lete  de  ses  représentants  un  de  ceux 
q«i  l'ont  le  mieux  servie,  celui  qui ,  par  son  âge 
heureux,  lui  promet  de  la  servir  pendant  un  plus 
long  espace  d'années. 

L*Assemblée  vote  des  remcrcicmenls  à  M.  Merlin. 

M.  Babnavb,  prenant  le  fanUeuil:  Je  tenterais 
inutilement  de  vous  exprimer  ma  sensibilité  sur  le 
choix  dont  vous  m'honorez  eu^urd'hui  ;  ^n'cus  que 
mon  sèie  pour  à'obtenir,  je  n'ai  pour  j  repondre  que 
mondévouenent  absolu  à  en  remplir  les  obligations. 
Oi^gane  de  voa  volontés,  au  moment  où  vos  travaux 
s'avancent  vers  leur  terme,  et  où  ceux  qui  vous  res- 
tent à  parcourir  sont  déjà  préparés  par  de  longues 
mi^ditationsj'ai  Heu  d'espérer  que  !c  temps  où  j'au- 
rai occupe  cette  place  sera  mar(|un  par  le  progrès 
rapide  de  la  ^régénération  publique  ;  heureux  si  je 
puis,  en  la  quittant,  vous  rendre  compte  avec  hon- 
neur de  tout  ce  que  vous  aurez  fait  et  de  ce  que 
j'anrai  prononcé  en  voire  nom  pour  Le  bonheur  de 
la  Fraoee  <t  pour  sa  liberté.  Je  vous  supplie,  Mes^ 
sieitrs,  4e  me  prêter  toute  votre  force  pour  y  oon« 
coOTÎr.  J'appelle  rotre  sévérité  sur  l«s  devoirs  que 
m'impose  votre  confiance;  mnis  j'ai  besoin  de  votre 
appui  pour  pouvoir  m'en  acquillcr  avec  toute  l'éner- 

§i«  qu'exigent  ravanccmcnt  de  vos  travaux  et  fa 
ignité  de  vos  délibérations.  (On  applaudit  a  diverses 
reprises.) 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M....,  rAssemblée  décide 
que  le  comité  Ue  coostilulion  loi  fera  •  mercredi  procliain, 
à  deux  beores,  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les 
Assemblées  administrai) Tes  seront  publiques. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Bouche,  PAssemblée 
DOlionale  décrète  qne  le  tribunal  du  district  de  Marseille 
sera  commis  pour  instruire,  suivant  les  dcrnierserremeni.*, 
la  procédare  prévôlale  qui,  par  le  décret  du  mois  de  mars 
dernier,  avait  été  attribuée  à  la  sénéchaussée  de  Maneille. 

—*!•••**  pré!ifnte  le  projet  de  décret,  suivant  : 
•L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  considérant  que  les  receveurs  des 
districts  étant  chargés,  par  l'article  XXVIl  du  décret 
du^  aoât  1700,  de  faire  toutes  diligences  pour  faire 
rentrer  les  fermages,  loyers,  arrérages  et  toutes 
autrât  dettes  actives,  de  auelque  nature  qu'elles 
soient,  provenant  des  bénéfices,  biens  et  établisse- 
ments ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  autres 
que  ceux  de  l'ordre  de  Malte,  des  fabriques,  des  hO- 
pitaiix  et  mnisotis  de  charité  et  d'éducation  ;  lesquels 
fermages  et  arri'r.igcs  se  trouveront  échus  lors  de 
rétabhs^cmeut  de  la  caisse  du  district,  même  ceux 


échus  avant  le  1er  janvier  1790,  et  qui  écherront 
par  la  suite  ;  et  néanmoins  les  titulaires  particuliers» 
dont  les  revenus  forment  une  mense  individuelle, 
ét.'int  autorisés  par  le  même  article  à  toucher  di- 
rrctoinent  de  leurs  fermiers  les  fermages  et  arré- 
rages échus  avant  Icierjanvior  1790,  mèmeceux  re- 
présentatifs des  fruits  crus  en  1789  et  les  années  précé- 
dentes, à  quelque  époque  qu'ils  soient  dus,  en  justi* 
fîant  (lu'ils  ont  acquitté  le  premier  tiers  de  leur 
contribution  patriotique;  considérant  que,  d'après 
ces  dispositions,  les  membres  des  établissements 
ecclésiastiques  dont  les  revenus  forment  une  mensc 
conventueticv  et  qui  ont  fait  ou  dû  faire  leurs  décla- 
tions  en  commun  pour  la  contribution  patriotique, 
à  raison  desdits  revenus,  ue  sont  plus  dans  le  cas  de 
remplir  les  engagements  qu'ils  ont  contractés  on 
commun  pour  cette  contrioution,  dont  le  premier 
tiers  a  été  prélevé  sur  lesdits  revenus  communs,  et 
qu'ils  n'en  doivent  plus  qu'une  personnelle,  à  rai- 
son du  traitement  individuel  qui  leur  a  été  accordé, 
à  compter  du  l^f  janvier  dernier,  et  pour  les  deux 
tiers  seulement;  voulant  terminer  toutes  les  difll- 
cultés  qui  existent  ou  qui  pourraient  naître  a  ce 
sujet,  et  quelques  autres  résultant  d'un  grand  nom- 
bre de  déclarations  qui  contiennent  des  offres  de  ca- 
pitaux de  rentes  ou  d'autres  objets  inadmissibles 
dans  le  paiement  de  la  contribution  patriotique,  ou 
qui  ont  été  faites  par  plusieurs  particuliers  en  com- 
mun, au  lieu  d'être  individuelles,  conformément  au 
décret  du  6  octobre  1789;  considérai!  taassi  qu  il  ej^t 
nécessaire  de  déterminer  par  qui  et  comment  il  sera 
statué  sur  les  demandes  en  réduction  qui  seront 
dans  le  cas  d'être  formées,  d'après  l'article  II  du  dé- 
cret du  27  mars  dernier;  désirant  enfin  pourvoira 
tous  les  moyens  qui  peuvent  accélérer,  faciliter  et 
assurer  le  recouvrement  de  la  contribution  patrio- 
tique, a  dccrélé  et  décrète  ce  qui  suit; 

•  Art.  1er.  Toutes  les  déclarations  pour  la  contri* 
butioii  patriotique,  faites  en  commun  par  les  mem- 
bres des  établissements  réguliers  et  séculiers,  dont 
les  revenus  échus  avant  le  l^r  Janvier  1790  etceux 
qui  écherront  par  la  suite  doivent  être  perçus  par 
les  receveurs  de  district,  conformément  à  farticlc 
XXII  du  décret  du  6  août  1790,  n'auront  d'effet  que 
pour  le  premier  tiers  qui  a  dû  être  acquitté  sur  le 
produit  desdits  biens.  En  conséquence,  les  membres 
desdtts  établis5ements  seront  tenus  de  faire  chacun 
individuellement  leur  déclaration  personnelle,  à 
raison  du  traitement  qui  leur  a  été  accordé,  a  comp- 
ter du  1^^  janvier  dernier,  et  de  payer  leur  contri- 
bution patriotique  relativement  à  ce  traitement, 
pour  les  deux  tiers  seulement,  savoir:  l'un  d'ici  au 
1er  avril  1791,  et  l'autre  du  1^'  avril  1791  au  |cr 
avril  1792,  conformément  à  l'article  XI  du  décret  du 
6  octobre  dernier. 

.  11.  Les  offres  faites  par  les  communautés  d'ha- 
bitants collectivement,  soit  par  délibération  ou  au- 
trement, pour  tenir  lieu  de  la  contribution  patrio- 
tique des  habitants  desdites  communautés,  et  les  dé- 
clarations faites  par  plusieurs  particuliers  réunis, 
seront  regardées^omme  non  avenues;  chaque  habi- 
tant ayant  au-dessus  de  400  livres  de  revenu  net 
sera  tenu  de  faire  sa  déclaration,  conformément  aux 
articles  I«r  et  II  du  décret  du  6  octobre  1789;  et, 
faute  de  ce  faire  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  ils  seront  taxés  d'ollice,  confor- 
mément à  l'article  VI  du  décret  du  27  mars  dernier. 
Pourront  néanmoins  les  habitants  qui  n'ont  pas  au- 
dessus  de  400  livres  de  rente,  et  les  ouvriers  et  jour* 
naliers  sans  propriétés,  exceptés  par  l'article  XIV  du 
décret  du  6  octobre  1789,  faire  des  offres  libres  et 
volontaires,  et  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  des  con- 
tribuants pour  telle  somme  qu'il  leur  plaira  de  dé- 
signer, conformément  audit  article. 
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•  tit.  Toutes  les  déclarations  contenant  offres  de 
capitaux  de  rente  ou  autres  objets  qui  ne  fout  point 
partie  des  valeurs  déclarées  admissibles  dans  le  paie- 
ment de  la  contribution  patriotique,  seront  aussi 
regardées  comme  non  avenues,  et  les  contribuables 
tenus  d*en  faire  de  nouvelles,  ou  taxés  d'office,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  Tarticle  précédent. 

•  IV.  Les  corps  municipaux  et  les  directoires  des 
districts  se  conformeront,  au  surplus,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  cinq  premiers  articles  du  décret  du 
8  août  1790. 

«  V.  Les  directoires  de  département  statueront 
sur  toutes  les  demandes  en  rcuuction  et  autres  rela- 
tives aux  déclarations  des  contribuables,  après  avoir 
pris  Tavis  des  directoires  de  district,  et  les  réduc- 
tions oui  seront  prononcées  seront  imputées  sur  les 
.  deux  derniers  termes,  conformément  à  Tarticle  II  du 
décret  du  27  mars  dernier. 

«  VI.  Les  directoires  de  département  seront  tenus 
d'énoncer  dans  leurs  ordonnances  les  motifs  qui  les 
auront  déterminés,  les  réductions  qu'ils  auront  pro- 
noncées; et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  arrêtés  par 
quelques  difticultés,  ils  en  référeront  au  commis- 
saire du  roi  chargé  du  département  de  la  caisse  de 
Textraordinaire,  auauel  ils  enverront,  chaque  mois, 
un  état  exact  et  certifié  d'eux  tant  des  réductions 
qui  auront  été  prononcées  que  du  montant  des 
paiements  faits  pendant  ledit  mois,  et  des  sommes 
qui  restent  dues;  ils  auront  soin  d'énoncer  dans  cet 
état  le  nom  des  districts  et  des  municipalités  dont 
dépendent  les  contribuables  qui  auront  obtenu 
des  modérations,  et  les  motifs  qui  y  auront  donné 
lieu. 

«  VII.  De  ces  différents  états  particuliers  il  en 
sera  formé  un  général,  qui  sera  mis  chaque  mois 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de 
lui  faire  connaître  le  montant  des  déclarations  par 
département,  celui  des  paiements  faits  dans  chacun 
d'iceux,  le  retard  ouïes  progrès  du  recouvrement, 
et  le  résultat  des  mesures  prises  pour  maintenir 
l'ordre  et  l'exactitude  dans  la  rentrée  de  ce  secours 
extraordinaire  et  patriotique.  » 

Ces  articles  sont  adoptés, 

M.  Dubois-Crancb  :  Le  comité  militaire  n*est 
point  asseK  nombreux.  Plusieurs  membres  ne  s'y 
rendent  pas;  M.  Alexandre  Lameth,  dont  le  talent 
est  connu,  vient  de  donner  sa  démission.  Je  demande 
qu*il  soit  adjoint  six  nouveaux  membres  à  ce  co- 
mité. 

M.  BosTAiNG  :  C'est  moins  le  nombre  que  les  ab- 
sences fréquentes  qui  ralentissent  les  travaux  du  co- 
mité militaire;  je  ne  m'oppose  cependant  pas  qu'il 
lui  soit  adjoint  des  membres. 

M.  André  :  L'absence  de  M.  Alexandre  Lameth  ne 
me  paraît  pas  un  motif  suffisant  pour  nommer  six 
membres  nouveaux;  la  monnaie  en  serait  trop 
chère. 

M.  Noaillea  insiste  pour  qu'il  soit  adjoint  six  membres 
nouTeaux.  —  D'autres  demandent  qu*il  n'en  soit  adjoint 
que  trois.  CeUe  dernière  poiiosiUon  est  adoptée* 

Discussion  stir  là  haute  tour  naiionfj^. 

M.  Chapelier  :  Le  comité  de  constitution  doit 
nous  exposer  les  principes  qui  l'ont  dirigé  dans  son 
travail.  11  a  pensé  d'abord  qu'étant  nécessaire  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  fussent  surveillés  par 
chaque  citoyen  en  particulier,  il  fallait  cependant, 
pour  éviter  les  dangers  des  accusations  téméraires, 
conférer  le  droit  de  les  intenter  aux  seuls  et  légi- 
times représentants  du  peuple. 

La  haute-cour  nationale  sera  composée  d'un  haut- 
jury  et  de  cinq  grands-juges  pris  dans  le  tribunal  de 
cassation.  A  l'égard  de  ce  dernier  tribunal,  te  comité 
a  pensé  qu'il  devait  être  divisé  en  plusieurs  sec- 


tions, d'abord  poui'  éviter  te  dotieer  de  l'esprit  de 
corps ,  en  second  lieu  pour  exciter  VëmiilatioD  entre 
les  juges.  II  a  pensé  ensuite  ^ue  la  cassa tioD  des  ju* 
gements  en  contravention  a  la  loi  n'était  pas  un 
droit  du  pou  voir  exécutif,  atiquel  appartenait  seule- 
,  ment  celui  de  réprimande  envers  les  juges*  mais  à 
un  tribunal  de  cassation  qui,  placé  entre  les  tribu- 
naux particuliers  et  la  loi,  serait  chargé  d'en  sur- 
veiller  constamment  l'exécution.  Ch  droit  de  sur- 
veillance doit  être  conféré  par  le  eor^  législatif, 
parcequ'après  le  pouvoir  de  faire  la  loi  venait  na- 
turellement celui  d'en  surveiller  l'observation,  de 
telle  manière  que»  si  cela  était  possible^  il  serait 
dans  les  véritables  principes  que  les  jugements  con- 
traires à  la  loi  fussent  cassés  par  des  décrets.  C'est 
donc  au  corps  législatif  à  faire  le  choix  des  trente 
membres  qui  devront  composer  le  tribunal  de  cas- 
sation, sur  les  quatre-vingt-trois  qui  seraient  élus 
par  les  départements.  Avant  que  de  discuter,  article 
par  article,  le  projet  de  décret  que  je  vais  voufl  soti- 
mettre,  je  demande  qu'il  soit  permis  de  faire  tar 
l'ensemble  du  plan  des  observations  gënétuleSé 
Voici  le  projet  de  décret  du  comité  i 

«  Art.  I^r.  La  haute-cour  nationale  sera  eompeeée 
d'un  haut-jury  et  de  cinq  grands-juges  qui  dirige- 
ront l'instruction,  et  qui  applinueront  la  loi  après 
la  décision  du  haut-jury  sur  le  tait. 

>  H.  Lors  des  élections  pour  le  renonvellement 
d'une  législature,  les  électeurs  de  chaque  départe- 
ment, après  avoir  nommé  les  représentants  au  corps 
léfjjislatif,  éliront  au  scrutin  individuel^  et  a  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages,  un  citoyen  ayant  les  qua- 
lités nécessaires  pour  être  député  au  corps  législatif, 
lequel  demeurera  inscrit  sur  le  tableau  uu  haut-jury 
pendant  tout  le  cours  de  cette  légisiatarei 

«  IIL  Chaque  nouvelle  législature,  aprèaavoir  vé- 
rifié les  pouvoirs  de  ses  membres,  dressera  la  liste 
des  jurés  élus  par  les  départements  du  royanme,  et 
elle  la  fera  publier. 

•  IV.  La  haute-cour  nationale  connaîtra  de  tous 
les  crimes  et  délits  dont  le  corps  législatif  jugera  né- 
cessaire de  se  rendre  l'accusateur.  Nulle  autre  affaire 
ne  sera  portée  a  la  haute-cour  nationale. 

«  Vi  La  haute*Gour  nationale  ne  se  formera  que 
quand  le  corps  législatif  aura  porté  un  décret  d'ao* 
eusation» 

•VI.  Elle  seréunira  à  une  distance  de  quinte  lieues 
au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses  séances* 
Le  corps  législatif  indiquera  la  ville  oik  la  haute-cour 
nationale  s'assemblera. 

«VU.  Le  décret  du  corps  législatif  portant  ac- 
cusation n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné  par  la 
roi. 

•  Vin.  Avant  de  porter  le  décret  d'oceùsation,  le 
corps  lé^slatif  pourra  appeler  et  entendre  à  sa  barre 
les  témoms  qui  lui  seront  indiqués;  il  ne  sera  point 
tenu  d'é(^rîtures  des  dires  des  témoins. 

«  IX.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  décrété  qu'il 
se  rend  accusateur,  il  fera  rédiger  l'acte  d'accusation 
de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  claire,  et  il 
nommera  deux  de  ses  membres  pour*  soua  le  titre 
de  jgrands-procùrateurs  de  la  nation,  faire  auprès 
de  la  haute-cour  nationale  la  poursuite  de  l'accu- 
sation. 

«  X.  Les  cinq  grands-juçes  qui  présideront  à  Hn» 
struction  seront  pris  parmi  les  membres  du  tribunal 
de  cassation  :  leurs  noms  seront  tirés  au  sort  dans  la 
salle  où  la  législature  tiendra  publiquement  ses  séan- 
ces, en  présence  de  deux  commissaires  que  le  roi 
sera  invité  d'y  envoyer. 

■  XI.  Le  haut-iury  sera  de  vingt-quatre  membres, 
et  pourra  juger  a  vmgt. 

•  XII.  Les  accusés  auront  huit  jours  pour  déclarer 
leurs  récusations. 


P«rii.  Tfp.  Henri  Pion,  me  QanndèrCp  8. 
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«  XllI.  AassitAt  qne  les  rëeusations  auront  été  pro- 
posées et  le  haut-jury  déterminé,  les  grands-juges 
feront  convoijuer  tes  vingt-quatre  membres  dont  il 
sera  compose,  lesquels  seront  tenus  de  se  rendre, 
dans  quinze  jours  après  la  notification  du  mande- 
ment des  grands-juges,  dans  la  ville  qui  sera  dési- 
gnée. 

«XIV.  Les  grands-juges  adresseront,  pour  le  faire 
notifier,  leur  mandement  aux  procureurs-généraux- 
.syndics  des  départements  où  auront  été  nommés  les 
hauts-jurés  convoqués. 

•  XV.  La  forme  de  procéder  qui  sera  établie  pour 
les  jnrys  ordinaires  sera  suivie  pour  le  haut-jury. 

•  XVI.  Le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal 
du  district  dans  le  territoire  duquel  la  haute-cour 
nationale  s'assemblera  fera  auprès  d'elle  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  roi;  elles  seront  les  me- 
nues respectivement  à  Tinstruction  et  au  jugement, 
que  celles  qu'il  exercera  auprès  du  tribunal  criminel 
ordinaire.  • 

7rt6iiiial  de  easiaiion. 

Art.  ]pr.  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi 
auprès  du  corps  législatif. 

•  II.  Ce  tribunal  sera  composé  de  trente  juges, 
qui,  par  la  voie  du  sort,  se  diviseront  en  trois  sec- 
tions de  dix  chacune. 

•  III.  Tous  les  deux  ans  les  sections  seront  compo- 
sées de  nouveau  par  la  voie  du  sort. 

•  IV.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront 
de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  de 
jnger  les  contestations  de  compétence  entre  les  tri- 
bunaux, les  demandes  de  renvoi  d*un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  demandes 
de  prise  à  partie  formées  contre  un  tribunal  entier 
ou  contre  un  commissaire  du  roi,  de  juger  la  con- 
duite et  les  fautes  d'un  tribunal^de  quelques-uns 
des  juges  qui  le  composent,  ou  du  commissaire  du 
roi. 

•  V.  Toutes  les  sections  auront  des  fonctions  par- 
'feit^ment  semblables,  et  jugeront  séparément  les 

demandes  en  cassation  ;  les  affaires,  tant  celles  qui 
existent  que  celles  qui  surviendront,  seront  parta- 
gées également  entre  les  sections. 

«VI.  Elles  se  réuniront  et  jugeront  en  commun 
toutefois  c]a*il  s'agira  de  prononcer  sur  une  demande 
de  prise  à  partie,  ou  sur  la  conduite  d'un  tribunal, 
de  quelques-uns  des  juges  ou  du  commissaire  du 
roi. 

•  VII.  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 

grise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera  préala- 
lement  examiné  et  décidé  si  la  requête  doit  être 
admise  et  la  permission  d'assigner  accordée. 

•  Vlll.  A  cet  effet,  il  sera  tous  les  six  mois  nommé 
par  chacune  des  sections  deux  de  ses  membres,  pour 
former  un  bureau  dont  la  fonction  sera  d'examiner 
et  de  juger  si  les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie  doivent  être  admises  on  rejetées. 

•  IX.  Ce  bureau,  composé  de  six  membres,  ne 
pourra  juger  qu'au  nombre  de  cinq  Juges  au  moins; 
si  la  maladie  ou  (quelque  autre  empêchement  légi- 
time s'opposait  à  ce  que  quelques-uns  d'eux  rem- 
plissent leurs  fonctions,  il  en  sera  envoyé  d'autres 
par  1^  section  à  qui  appartiendront  les  jiiges  qui  ne 
pourront  pas  faire  leur  service. 

•  X«  Si  dans  le  bureau  les  trois  quarts  des  voix  se 
réunissent  pour  rejeter  une  requête  en  cassation  ou 
eu  prise  à  partie^  elle  sera  définitivement  rejetée.  Si 
les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent  pour  admettre 
la  requête,  elle  sera  définitivement  admise,  l'alTaire 
sera  mise  en  jugement,  et  le  demandeur  en  cassation 
ou  eu  prise  à  partie  sera  autorisé  à  assigner. 

«  XI.  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réu- 


niront pas  pour  rejeter  ou  admetreune  requête  en 
cassation  ou  en  prise  à  partie,  la  question  sera  por- 
tée à  toutes  les  sections  rassemblées,  s'il  s'agit  d  une 
demande  en  prise  à  partie,  et  à  celle  des  sections 
qui,  suivant  le  rôle  de  distribution,  devra  en  con- 
naître, s'il  s'agit  d'une  requête  en  cassation  :  la 
simple  majorité  des  voix  suflira  pour  former  la  dé- 
cision. 

•  XII.  Celui  qui  aura  rapporté  au  bureau  la  re- 
quête en  cassation  sur  laquelle  il  y  aura  eu  partage 
en  jugera  l'admission  concurremment  avec  les  au- 
tres membres  de  la  section,  quoiqu'il  n'en  fasse  pas 
partie. 

•  XIIL  Lorsque  les  sections  se  réuniront  pour  ju 
ger  en  commun,  les  membres  composant  le  bureau 
des  requêtes  se  joindront  à  elles. 

•XIV.  Chacune  des  sections  ne  pourra  juger  qu'au 
nombre  de  cinq  juges  au  moins;  les  sections  et  le 
bureau  réunis  (|u'au  nombre  de  vingt  :  la  majorité 
des  voix  fera  décision. 

•  XV.  Si,  par  la  mort,  la  démission,  la  maladie  ou 
quelque  empêchement  légitime  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  l'une  des  sections  se  trouvait  tellement 
dépourvue  qu'elle  ne  pût  plus  faire  son  service,  elle 
empruntera  des  juges  dans  les  deux  autres  sections. 

«  XVI.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  contes- 
tations de  compétence  entre  les  tribunaux,  seront 
portées  devant  te  bureau  composé  des  deux  com- 
missaires de  chaque  section,  et  jugées  définitivement 
par  lui,  sans  frais,  sur  simples  mémoires,  par  forme 
d'administration,  et  à  la  pluralité  des  voix. 

«  XVII.  Les  sections  du  tribunal  de  cassation,  soit 
qu*elles  jugent  séparément,  soit  au'elles  se  réunis- 
sent, suivant  les  cas  qui  viennent  d'être  spécifiés,  de 
même  que  le  bureau  des  requêtes,  tiendront  leurs 
séances  publiquement. 

«XV 111  Les  parties  pourront,  par  elles-mêmes  ou 
par  leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  les  observations 
qu'elles  jugeront  nécessaires  à  leur  cause. 

•  XIX.  Mais  la  discussion  de  l'affaire  sera  toujours 
précédée  du  rapport,  sans  que  le  rapporteur  énonce 
son  avis  ;  le^  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront 
prendre  la  parole  que  quand  ce  rapport  sera  terminé  : 
il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  en  particulier, 
pour  recueillir  leurs  opinions.  Cette  forme  sera  celle 
de  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

•  XX.  L'intitulé  du  jugement  portera  toujours, 
avec  le  nom  des  parties,  l'objet  de  leur  demande,  et 
le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois 
sur  lesquelles  la  décision  sera  appuyée. 

•  XXI.  Le  ministre  du  roi  charge  du  département 
de  l'administration  de  la  Justice  sera  président  du 
tribunal  de  cassation,  et  y  aura  voix  délibérative; 
il  pourra  entrer  à  chacune  des  sections  comme  aux 
sections  réunies.  Partout  où  il  assistera  il  sera  pré- 
sident; il  n'aura  point  entrée  au  bureau  des  re- 
quêtes. 

«  XXH.  Chacune  des  sections  se  nommera  tous 
les  ans  un  vice-président  ;  celui  qui  l'aura  été  pourra 
être  réélu.  Le  bureau  des  requêtes  se  nommera  un 
président. 

«  XXUl.  Lorsque  les  sections  seront  réunies,  si  le 
ministre  du  roi  n'est  pus  présent,  le  plus  ancien 
d'<^ge  des  vice- présidents  des  sections  ou  du  bureau 
présidera;  les  autres  membres  du  tribunal  se  pla- 
ceront sans  distiction  et  sans  aucune  préséance  en- 
tre eux. 

«  XXIV.  Si  le  ministre  du  roi  est  instruit  qu'un 
tribunal,  quelques-uns  des  juges  ou  un  commissaire 
du  roi  mettent  de  la  négligence  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  qu'ils  tiennent  une  conduite  con- 
traire à  rhonnetir  et  à  la  dignité  des  tribunaux,  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  et  à  l'intérêt  des 
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Justiciables,  il  empleirA  1e$  av^riissem^ntB  et  1^  ré- 
primandes pour  rétablir  Tei^aotitude  du  service.  Si 
oe  inoyen  eit  înefHoace,  il  rassemblera  toutes  les 
seetipusdu  tribunal  de  cassation,  et  leur  donner^ 
connaissance  des  faits  qui  lui  auront  été  dénoncés, 
et  des  preuves  qui  lui  auront  été  remises-  U  tribunal 
pourra  demanqer  fu  directoire  du  district  d^s  ren- 
seignements nouveaux  ;  et  si  les  faits  sont  prouvés 
et  de  nature  à  mériter  quelque  reproche,  il  pourra, 
suivant  la  gravité  des  cas,  prononcer  des  injonctions, 
ordonner  qu'elles  seront  inscrites  sur  les  registres  des 
tribunauxou  afGcbées  ^ans  le  lieu  de leiir  résidence, 
condamner  à  des  amendes,  même  suspendre  de  ^es 
fonctions  un  juge  ou  uu  cemmissair-e  du  roi,  pour 
un  temps  qui  n  excédera  pas  trois  mpjs.  Cette  sus- 
pension entraînera  la  perte  des  honoraires,  lesquels 
seront  employés  à  salarier  celui  qui  remplacera  le 
juge  ou  le  commissaire  du  roi  contre  lequel  la  sus- 
t)ension  aura  été  pronoupée^ 

•  XXV.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
d'un  jugement  ne  sera  que  de  trois  mois,  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  à  personnt)  QU  À  dp- 
inicile. 

n  XXVI.  Dans  le  cas  qU  il  aurait  été  pendu  un  jur 
gement  qui  paraîtrait  évidemment  contraire  aux 
fois,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties 
n*aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  le  ministre  du 
roi,  après  ce  délai  expiré,  en  donnera  connaissance 
au  tribunal.  S'il  est  prouvé  que  les  formes  et  les  lois 
ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les 
parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  dis- 
positions de  eejugement«  lequel  vaudra  transaction 
pour  elles. 

«  XXVir.  Tout  jugement  du  tribunal  de  passatiop 
sera  imprimé  et  inscrit  sur  le^  registres  du  tribunal 
dont  la  décision  sera  cassée. 

«  XXVIII.  Chaque  année,  une  députalion  de  huit 
membres  de  la  cour  de  cassation  sera  admise  à  la 
barre  de  rassemblée  du  corps  législatif,. et  lui  prér 
sentera  l'état  des  jugements  rendus,  a  cOté  de  chq? 
cun  desquels  sera  la  notice  abrégée  de  l'affaire  et  le 
laite  de  la  loi  qpi  aura  cjéoidé  la  cassation. 

•  XXIX.  Un  greRier  sera  établi  auprès  du  tribut 
pal  de  cassation  ;  il  sera  nomrpé  par  les  menjbres  dq 
ee  tribunal  ;  il  choisira  des  commis  qui  ieroni  le  ser- 
vice auprès  des  sections  et  du  bureau,  et  qui  prête- 
ront serment  ;  il  ne  sera  révocable  que  pour  préva-r 
rîoation  jugée. 

«XXX.  l/installation  du  tribunal  de  cassation  sera 
iiaite  par  deux  commissaires  du  corps  législatif  et 
deux  commissaires  du  roi,  oui  recevront  le  serment 
individuel  de  tous  les  memnres  du  tribunal,  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir 
avec  exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 
Ce  serment  sera  lu  par  Vun  des  commissaires  du 
eorps  législatif,  et  chacun  des  membres  du  tribunal 
de  cassation,  debout  dans  le  parquet,  prononcerai  : 
Je  le  jure. 

«  XXXI.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été 
antreipent  statué,  le  règlement  qui  fixait  la  forme 
de  procéder  au  conseil  des  parties  sera  exécuté  au 
tribunal  de  cassation,  à  l'exception  des  points  aux- 
quels il  pourrait  être  dérogé  par  le  présent  décret. 

«  XXXIl,  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et 
il  cessera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  cas- 
sation aura  été  installé. 

•  XXXIII.  (.'office  de  ohoneelier  de  Franee  est  sup- 
primé. » 

Farme  de  Vél^etion  au  ^ribunal  de  easêaiion. 

m  Art.  lar .  Huit  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent déeret/les  électeurs  de  chaque  département  se 
rassembleront  pour  éhre  le  sujet  qu'ils  croiront  le 


plus  propre  h  vmtWv  im^  Vi\m  ddnp  H  ti^bunal  de 
cassation. 

•  II.  L'élection  ne  pourra  être  ftiite  qu'à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Sj  1^  deux  premier^ 
scrutins  ne  prqduisent  pa^  cette  mAJorité.  au  troi? 
sièmf;  scrutin  les  électeurs  voteropt  sur  les  deu^ 
sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au  second; 
et  en  cas  d*égalité  i^  sulfr^geSi  I^  plus  AQcieo  4'âgé 
scr^  élu. 

f  m,  Pour  âtre  éligiblPt  lors  de  lapreinière  élecr 
tion,  il  faudra  avoir  trente  ans  accompUs,  et  avqir 
pendant  dif  ans  exercé  les  fonctions  de  juge  daps  une 
cour  supérieure,  un  présidial,  spuécb^ussée  ou  bail- 
liage, et ,  pour  la  suite,  dans  un  tribunal  de  djstnpt, 
ou  avoir,  pendant  le  même  teipps,  rempli  lesfopçT 
tions  d'homme  de  loi  auprès  de  ces  piémes  U'ibu- 
naux,  l'Assemblée  natioqale  se  réservant  de  déter- 
miner, pour  la  suite,  |^  autres  qualités  qui  pQqrropt 
repaire  éjigiblf  • 

«  IV.  Le  procureur-général-syndic  de  cbaape  dé- 
partement enverra  ^T'^^SPRlblÇÇ  nationale  le  nom 
du  sujet  choisi  par  les  électeurs  ;  à  cet  effet,  le  prési- 
dent ou  1^  secrétaires  de  rassemblée  électorale  re- 
mettront au  procureur-gépéral-^sypdic  I^  prpcps- 
verbal  de  leur  élection. 

«  y.  Les  noms  des  élus  das  départements  seront 
inscrits  sur  un  tableau  qui  sera  Qifiché  dans  la  sallo 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  impripié  et  en- 
voyé à  chacun  des  membres  huit  jours  avapt  que  Ip 
scrutin  pour  l'élf^ction  commence. 

«  VI-  Sur  ce  tableau  l'Assemblée  nationale  choi- 
sira au  scrutin  quarante  sujets. 

f  Vl|.  Les  quarante  sujets  seront  présentés  au  roj, 
qui  en  choisira  trente  poqr  bvm^  }e  tribunal  de 
passation, 

f  Vlll,  Toua  lea  six  ans  ont  procéderai  ^  Teleptiop 
de  la  moitié  des  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 
les  mêmes  jijgea  ypurront  être  continoés.  A  la  pre- 
mière élection, dans  six  an^.  1^  moitié  qui  devra  sor- 
tir sera  déterminée  par  le  sort  ;  aux  élections  sj^lr 
vantes  elle  le  sera  par  tour  d'ancienneté, 

«  IX.  A  cette  élection  de  s\i^  ans  en  sii^  ans,  I0 
corps  législatif  choisir^a  au  scrutiui  sur  le  tableau  des 
éligibles  nommés  par  chaque  département,  vingt 
sujets,  sur  lesquels  le  roi  en  choisira  quinspe. 

n  X.  Ceux  qui,  par  le  cboi^  des  électeurs  des  dé- 
partements, auront  été  inscrits  sur  le  tableau  des  élir 
gibles  au  tribunal  de  cassation,  y  resteront  inscrit^* 

•  XI.  Pour  les  élections  qui  suivront  la  çoninos^- 
tion  du  tribunal,  en  tête  du  tableau  seront  placer 
les  quinze  jugées  sortant  qui  peuvent  être  réélus  ; 
ensuite  indistinctement  tous  les  sujets  choisis  p^r 
les  électeurs  des  départements. 

«  Xll.  Tous  les  quatre  ans,  lea  électeurs  de  cha- 
que département,  après  avoir  pommé  les  députés 
pour  la  législature,  feront  un  scrutin  préalable  pour 
décidcrs'ily  a  lieu  de  désigner  un  nouveau  sujet.  Il  np 
sera  fait  aucune  addition  à  la  liste  pour  les  départe- 
ments où  les  électeurs  n'auront  pas  trouvé  lieu  à  pue 
nouvelle  désignation;  et  dans  le  cas  contraire,  les 
noms  des  sujets  nouvellement  élus  seront  ajoutés 
aux  anciens. 

«  XUl.  Lorsque  six  p^ces  \Faaueront  dans  le  tribu- 
nal de  cassation, il  sera  procédé,  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  élections,  à  la  nomination  des  sujets 
qui  rempliront  ces  places.  Le  corps  législatif  choisira 
huit  personnes  sur  le  tableau  des  éligibles  ;  sur  ces 
huit,  le  roi  en  choisira  six. 

a  Xiy.  Les  membres  intermédiairenaept  élus  dans 
le  cours  des  six  années  seront,  à  l'époque  du  renou- 
vellement par  moitié,  quelque  peu  de  durée  qu*ait 
eu  leur  exercice,  sujets  a  la  réélection,  eerome  reus- 
sent  été  les  juges  qu'ils  remplaceront;  et  pour  Teier- 
elae  de  leurs  fonetious»  ils  seront  attachés  à  la 
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Mtloti  h  1i(q[UeIte  apptfrtêiiôlênt  lêl  jUgëâ  dont  ils 
prendront  la  place. 

•  XV.  Lorsque  huit  Jtitir^  seront  écdUlfe  debuîs 
rimnre^Sion,  h  dtstribiition  et  l'affiche  du  tableau 
d^seligibles,  le  scrutin  set-a  ouVert;  il  sera  donne  à 
chaque  membre  du  corps  le'gislalif  un  billet  de  scru- 
tin signe  de  l*un  des  secrétaires  de  rA8semblée«  sur 
lequel  le  TOtant  écrira  les  noms  d6  oeui  sur  lesquels 
il  portera  son  suffrage  ;  il  déposera  son  billet  dans 
nne  urne  dispdsée  â  tet  effet  dans  un  des  secréta- 
riats, et  fermant  â  trois  clés  difl^rentes,  dont  l'une 
sera  entre  les  mains  du  présidenti  et  les  deuit  autres 
dan^  celles  de  Aéut  des  secrétaires. 

-XVt.  Pour  être  élli  il  faudra  avoir  la  tnajoHté 
absolue  deësufrrëges. 

•  XVlh  SI  les  deux  premiers  scrbtins  ne  donnent 
pa^  cette  majorité  pour  tous  les  sujets  a  élire,  on 
procédera  à  un  troisième,  lors  duquel  les  voix  ne  se 
porteront  pins  que  sur  ceux  qui  auront  eu  le  plus 
de  voix  au  second  scriiliri,  et  on  pretidra  les  sujets  en 
nombre  double  des  juges  qiii  resteront  à  nommer, 
de  manière  que,  s*il  faut  encore  six  personnes  pour 
compléter  le  nombre  fixé,  on  votera  sur  les  douze 
qui  auront  eu  le  plus  de  voix,  et  ainsi  pour  tous  les 
autres  nombres;  Sélection  sera  alors  décidée  à  la 
pluralité  relative. 

•  XVUL  Le  premier  Bcrnlin  sera  ouvert  pendant 
quinie  jours»  le  second  pendant  huiti  le  troisième 
pendant  trois  jours  seulement. 

•  XIX.  Le  nombre  des  votants  sera,  après  la  elô- 
tnre  de  chaque  scrutin,  publiquement  constaté  par 
le  président,  dans  une  des  séahees  du  corps  législatiF; 
il  sera  nommé  douze  commissaires  pour  faire  le  dé- 
poulllement  des  scrutins. 

•  XX.  Le  roi  fora,  dans  trois  jours  francs^  notifier 
son  choix  au  corps  législatif.  Si  la  notification  D*est 
pas  faite  dans  les  trois  jours»  ceux  qui»  par  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  auront  été  nommés  au  pre- 
mier et  au  second  scrutin ^  seront  membres  du  tri*- 
bunal  de  cassation;  et  en  cas  que  le  nombre  des 
membreê  du  tribunal  ne  soit  pas  complet,  il  sera 
rempli  par  ceux  qui  auronteu  le  plusde  voit  au  troi- 
siètne  scrutin. 

«  XX!.  Le  roi  fera  expédier  aux  iûembres  du  tri- 
bunal de  cassation  des  lettres-patentes  dans  la 
même  forme  que  celles  fixées  pour  les  autres  juges 
da  royaume.  » 

M.  RoBESPiBBRE  :  j*ai  (quelques  observations  à 
vous  soumettre  sur  Ijorgartisation  de  la  haute-cour 
nationale.  Les  crimes  de  lèse-nation  sont  des  atten- 
tats commis  directement  contre  les  droits  du  corps 
aoeial.  Il  en  est  de  deux  espèces:  ceux  qui  attaquent 
son  existence  physique,  et  ceux  (jui  cherchent  à  vicier 
son  exhtence  morale.  Ces  derniers  sont  aussi  coupa- 
bles que  les  premiers.  Celui  qui  attente  à  la  liberté 
â*tine  nation  est  autant  sOn  ennemi  que  celui  qui 
Toadrait  la  faire  périr  par  le  fer.  Dans  ce  cas,  ce 
n'est  plus  une  nation,  ce  n^est  plus  un  roi  ;  il  n'y  a 
qne  des  esclaves  et  un  tyran.  Les  crimes  de  lèse^* 
nation  sont  rares  quand  la  constitution  de  TEtat  est 
affermie»  parcequ'elie  comprime  de  toutes  parts, 
avec  la  force  générale,  les  individus  oui  seraient 
tentés  â*étre  factieux.  11  n'y  a  alors  que  les  hommes 
publics,  armés  de  grands  pouvoirs,  qui  puissent  rui- 
ner f  édifice  de  la  liberté  publique.  Ce  n'est  donc 
âne  sur  eux  qu'il  est  utile  de  fixer  alors  la  défiance 
'un  tribunal.  Mais  dans  un  temps  de  révolution, 
lorsqu'un  peuple  secoue  le  joug,  que  le  despotisme 
fiitt  (les  efforts  pour  se  relever,  alors  le  tribunal  de 
surveillance  doit  scruter  nlus  particulièrement  les 
foctions  particulières.  Il  faut  que  ce  tribunal  soit 
composé  de  personnes  amies  de  la  révolution.  11 
ne  doit  ressembler  en  rien  à  ce  siège  anli-constitu- 
tiodnel  i  qui  vous  avez  remis  le  soin  de  punir  les 


fbrftit»  des  nôifibrétljf  ennemis  Qbi  ont  entouré  te 
berceau  de  la  liberté;  il  faut  que  le  tribunal  que 
Vous  avei  fbrmé  soit  IhVèsti  de  Courage,  de  force 
armée,  puisque!  aura  â  eombattre  les  grande,  dut 
sont  ennemis  du  peuple.  De  là  découle  celte  vérité 
Incontestable,  que  le  peuple  seul  a  droit  de  nommer 
ses  protecteurs.  Conférer  au  roi  une  partie  de  ce  droit 
d'élection,  ce  serait  faire  un  écueil  de  ce  qui  doit 
être  un  rempart  pour  la  liberté. 

Le  comité  a  ootic  commis  une  erreur  en  vous 
proposant  de  faire  nommer  les  juges  par  le  roi.  Ce 
n  est  pas  même  assez  :  il  faut  que,  pour  éloigner  de 
ce  tribunal  rillusion  des  promesses  et  la  séductioh 
des  grâces,  ceux  qui  seront  membres  de  ce  tribunal 
ne  puissent  accepter  aucune  grâce  ou  commission 
du  pouvoir  exécutif  dvdnt  deUt  ans,  et  même,  s'il 
est  possible,  il  faut  filer  une  époque  plus  reculée. 
Où  peut-on  mieux  placer  ce  tribunal  qUe  dans  Paris, 
cette  ville  Uni  a  tint  rendu  de  services  à  la  révolu- 
tion, et  qui  lut  de  tous  temps  le  centre  des  lumières? 
Je  me  bdrnc  â  ces  réflexions  i  je  n^ai  point  eu  le 
temps  de  rédiger  un  projet  de  décret  ;  une  discussion 
plus  mûre  et  vos  lumières  y  sutxpléeront. 

M.  l'aobe  Maoky  t  On  nous  propose  l'établisse- 
ment d'une  cour  spécialement  occupée  de  punir  les 
crimes  de  lèse-nation  :  il  est  temps  de  mettre  fin  ait 
comité  des  recherches,  à  des  institutions  odieuses  qui 
révoltent  les  bons  citoyens  et  qui  ne  sont  utiles  à 
aucun.  Lé  plan  proposé  se  divise  en  deujt  parties.  Je 
parlerai  d'abord  de  rétablissement  d*un  tribunal  de 
haute-cour  nationale  ;  je  porterai  ensuite  mes  ré- 
flexions sur  les  articles  qui  m^ont  paru  renfermer  le 
plus  d'Inconvénients.  Le  plan  qu'a  suivi  le  comité  ne 
me  paraît  pas  conforme  a  Tordre  naturel  des  idées. 
Avant  que  d'établir  une  haute-coUr  nationale,  il 
faudrait  savoir  de  qUoi  elle  S*occupera.  11  faut  faire 
les  lois  avant  de  créer  le  tribunal  qui  les  appliquera. 
Je  me  plains  donc  de  ce  que  l'incertitude  sur  les  dé- 
lits et  les  peines  jette  de  l'obscurité  sur  tout  l'en- 
semble du  travail.  Il  est  impossible  de  décider  plu- 
sieurs questions  qui  en  supposent  d'autres  antérieu- 
rement résolues.  11  y  a  eu  sous  la  première  race  des 
jurys  ou  pairs  ;  on  en  trouve  encore  des  traces  dans 
les  juridiction^  consulaires,  les  conseils  de  guerre  et 
les  oflicialités.  Mais  vous  voulez  établir  des  jurys 
pour  tous  les  délits.  Le  jury  ^ue  Ton  vous  propose 
n'est  ni  celui  de  l'Amérique,  ni  celui  dé  TAngleterre. 
Le  jury  andals  n*est  appliqué  que  pour  un  seul  de- 
lit,  ou  plutôt  pour  les  délits  jugés  dans  une  même 
session. 

Si  vous  en  Voulez  faire  un  tribunal  permanent 
pendant  deux  ans,  ce  sera  une  institution  redoutable. 

Une  autre  base  de  jury  anglais,  c'est  que  les  jurés 
ne  soient  pris  que  dans  le  lieu  où  te  délit  a  été  com- 
mis :  les  grands-jurys  doivent  ^tré  nécessairement 
pris  dans  les  divisions  des  comités  qu'on  appelle 
centaines^  eton  nous  propose  une  collection  de  jurés 
recueillis  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Je 
n'examine  pas  en  ce  moment  si  l'institution  qu'on 
vous  propose  est  meilleure  que  celle  des  Anglais,  je 
ne  le  croîs  pas  ;  mais  je  dis  qu'il  faut  définir  les  dé- 
lits et  déterminer  les  peines  avaqt  que  les  tribunaux 
soient  établis.  J'observe  eticore  que  le  juré  anglais 
doit  nécessairement  »  pour  pouvoir  être  appelé  à 
cette  fonction,  payer  une  cote  d'imposition  supé- 
rieure au  marc  d'argent  que  vous  avessi  sagement 
décrété.  Je  passe  à  la  discussion  des  articles.  L'ar*- 
ticle  iV  porte  :«La  haute-cour  nationale  connaîtra 
de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le  corps  législatif 
jugera  nécessaire  de  se  rendre  accusateur.  ■  Je  de- 
mande quels  Sont  ces  délits.  Il  me  semble  impossible 
Sue  vous  votiez  l'institution  des  juges  avant  d'avoir 
é^erminéles  crimes  qu*ils  jugeront. —  Il  faut  que 
le  roi  ait  le  droit  d'être  accusateur  par  l'organe  de 
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son  procureur  ;  sans  cela,  vous  en  feriez  un  roi  in 
parlibui. 

Le  pouvoir  executif  est  une  partie  int^^rante  de 
votre  coDStitution  :  Tattaquer  dans  Texercice  de  ses 
fonctions»  voilà  ce  qu'on  appelle  se  rendre  coupable 
d'un  c;imc  de  lèse-nation.  Si  le  roi  n'a  pas  le  droit 
d'accuser,  ce  n'est  qu'un  grand-pensionnaire  :  ce 
n'est  pas  on  magistrat. L'article  VI  porte  :  «Elle se  réu- 
nira à  une  distance  de  quinze  lieues  au  moins  du  lien 
où  la  législature  tiendra  ses  séances.  Le  corps  légis- 
latif indiquera  la  ville  où  la  haute-cour  nationale 
s'assemblera.  •  Cette  disposition  me  paraît  digne  de 
la  sagesse  de  l'Assemblée  ;  mais  je  voudrais  que,  dans 
l'arrondissement  de  quinze  ou  vingt  lieues,  le  choix 
appartînt  à  l'accusé.  La  justice  et  rhumanité  récla- 
ment cette  disposition.  Je  passe  à  rarticleVlll.  «Avant 
de  porter  le  décret  d'accusation,  le  corps  législatif 
pourra  appeler  et  entendre  à  sa  barre  les  témoins 
qui  lui  seront  indiqués.  »  Je  demande  que  l'on  puisse 
entendre  à  la  barre  l'accusé  lui-même.  Quant  aux 
témoins,  il  y  aurait  de  l'inconvénient.  On  a  accordé 
de  tout  temps  le  droit  aux  témoins  de  varier  jus- 
qu'au récolemenl.  Lorsqu'ils  auraient  fait  une  dé- 
position devant  le  corps  législatif,  il  serait  possible 
que,  par  une  fausse  pudeur,  ils  refusassent  de  se  ré- 
tracter. L'article  Xll  est  ainsi  conçu  :  ■  Les  accusés 
auront  huit  jours  pour  déclarer  leurs  récusations.» 
Vous  ne  dites  pas  en  quel  nombre  ils  pourront  récuser 
les  juges,  ni  comment.  En  Angleterre,  un  accusé  a 
droit  de  récuser  son  juge  à  vue;  il  sufHt  qu'il  lui 
déplaise  pour  que  dès-lors  il  cesse  d'être  son  juge. 

-  Art.  XV.  La  ft»rrae  de  procéder  qui  sera  établie 
pour  les  jurys  ordinaires  sera  suivie  pour  le  haut- 
jury.'  •  Quelle  est  cette  forme?  Vous  voyez  que  vous 
commencez  toujours  par  la  fin.  Organisez-nous  un 
jury  si  vous  le  pouvez  ;  faîtes  des  lois,  et  alors  nous 
verrons  si  nous  pouvons  les  lui  appliquer  ou  les  mo- 
difier. Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  préparez  pour  le 
jury  ordinaire,  puisque  vous  en  faites  un  mystère; 
c'est  ainsi  qu'on  fait  perdre  du  temps  à  l'Assemblée. 
•  Art.  XVI.  Le  commissaire  du  roi  auprès  du  tri- 
bunal du  district  dans  le  territoire  duquel  la  haute- 
cour  nationale  s'assemblera  fera  auprès  d'elle  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi;  elles  seront  les 
mêmes,  respectivement  à  l'instruction  et  au  iuge- 
menty  que  celles  qu'il  exercera  auprès  du  trinunal 
criminel  ordinaire.  •  Après  bien  des  réflexions,  je  ne 
puis  deviner  ce  que  seront  les  commissaires  du  roi 
auprès  de  la  haute-cour,  puisque  vous  nous  avez  déjà 
parlé  d'un  grand-procurateur.  Je  conclus  à  ce  que  le 
comité  vous  présente  l'organisation  du  jury  ordi- 
naire, et  qu'après  cela  il  nous  dise  s'il  prétend  ou  ne 
prétend  pas  organiser  un  jury  coroner.  Je  demande 
que,jiisqu*à  ce  que  les  opérations  préliminaires  aient 
été  faites,  le  projet  qui  vous  est  présenté  par  le  co- 
mité soit  ajourné. 

M.  Antoine  pas^  à  la  discussion  du  projet  du  co- 
mité sur  rétablissement  du  tribunal  de  cassation.  11 
S  résente  un  projet  de  décret  dont  l'Assemblée  or- 
onne  l'impression. 

{La  suite  demain.) 

MÉLANGES. 
Au  rédaeUur» 

'  Votre  fennie,  monsieor,  est  la  cause  innocente  d*une 
accusation  contre  moi  ;  il  Ikut  qtrelle  me  justifie.  M.  de 
Mirabeau  m^a  dénoncé,  dans  le  Moniteur  du  25,  comme 
auteur  d*une  proposition  bien  scandaleuse  en  finance,  et 
certainement  bien  scandaleuse  en  morale.  Déjà  M.  Cla» 
vière  m*a?ait  prêté  le  même  crime,  et  fraisemblablement 
Terreur  de  Tun  a  fait  Terreur  de  Tautre.  Tous  deux  veu- 
lent quepaie  recomroamté  ta  loterie  royale  au  patriotisme 
deTAssemblée,  que  je  Taie  vantée  comme  Tune  des  sour- 
ces les  plus  fécondes  et  les  plus  innocentes  du  revenu  pu- 


blic Ta  vais  dit,  et  un  lecteur  attentif  Taurait  trouvé  dam 
votre  feuille  du  15  octobre,  j*avais  dit  que  la  réipe  des 
domaines,  modifiée,  perrectionnée ,  serait  une  des  sources 
les  plus  récoiides  et  les  plus  innocentes  du  revenu  public 
A  cela  il  y  avait  quelque  apparence  dé  raison  ;  à  cela,  du 
moins,  il  n*y  avait  point  de  scandale.  Mais  ces  messieun 
étaient  en  humeur  de  se  scandaliser,  et  ils  voulaient  à 
toute  force  être  scandalisés  par  le  malheureux  comité  des 
finances.  Je  ne  valais  pas  d*nilleur«  la  peine  d^étre  lu  sans 
distruclion,  et  je  suis  un  de  ces  hommes  auxquels  on  peut, 
sans  conséquence,  prêter  une  bêtise.  Ils  me  Tont  donc 
prèlét*,  mais  avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  pour 
faire  une  bonne  leçon  au  comité  et  lui  recommander  les 
vrais  principes,  J*accepte  Tlnlention,  mais  je  les  supplie  de 
reprendre  le  scandale,  et  d^étre  bien  convaincus  que  f  ai 
assez  de  morale  pour  repousser  de  pareilles  propositions, 
et  que,  morale  à  part,  j'aurais  assex  de  pudeur  et  de  ver- 
gogne pour  n*en  être  pas  Torgane.  Lbbeun, 

député  à  CJisemblée  nalioHole, 

SPECTACLES. 

AcADiinB  BOTAU  DB  MD8IQ1IB.  —  Auj.  26,  Jmdàe^ 
Vendredi  S9,  la  3*  représentation  du  Portrait^  ou  la  Divi^ 
nitédu  Sauvage^  eom.  lyrique  en  S  actes,  avec  des  cfaan* 
gements  paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Champein. 

Thbatrb  db  Li  Natioh.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  Roi  donneront,  anj.  36,  Eugénie^  drame  en 
5  actes,  et  V Avocat  Patelin,  com.  en  S  acfes. 

TBéATHB  Italien.  —  Auj.  26,  Renaud  d!j4êt;  la  40*  re- 
présentHtion  de  C Incertitude  maternelle  ^  et  la  6*  do  Ifou» 
veau  d'Aseat, 

Tbéatbb  db  MoNsnuB,  à  la  salle  de  la  foire  Saint-€er- 
main.  —  Auj.  26,  le  Coneeilimprudent,  com.  en  3  actes, 
et  le  Bon  Maître^  opéra  français  en  S  actes,  musique  del 
signor  Paisiello. 

THéATBB  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  26^  V Heureuse  /n- 
dherélion^  et  Mauvaise  Tête  et  Bon  Ccntr,  com.  en  3  actes. 

TaiâTBBDB  MAonioiSBLiBMoNTANSiEB,  BU  Palaîs  Royai. 
—  Auj.  26,  la  45*  représentation  du  Sourd,  ou  V Auberge 
pleine,  com.  en  3  actes,  et  la  Mutité,  opéra  en  un  artc. 

CoMÉDiBNS  DB  Bbaojolais.  —  Auj.  C Anti-Dromaturge^ 
com.  en  8  actes,  et  U  Tuieur  avare»  opéra-bouffon,  en 
3  actes. 

Gbanos  Dansbobs  do  Roi.  —  Auj.  26 ,  lee  Amour»  dm 
Précepteur  et  de  la  Gouvernante,  pièce  en  un  acte; 
r Homme  et  la  femme  comme  il  n'g  en  a  point,  en  2  actes  ; 
Richard  CeÊur-de^Lion,  et  Arlequin  au  Tombeau,  pani. 
en  4  actes  s^ec  des  divertissements. 

PAIEMENTS    DES  RENTES  DE  L*HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Année  I7S9.  MM.  les  payeurs  sont  11  Illettré  J. 

Cours  des  changes  élrangerrà  60  jours  de  date. 
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Mercredi ,  27  Octobre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


On  écrit  de  ConstantÎDople  que  le  Grand-Seigneur  etl 
très  décidé  à  continuer  la  guerre  contre  la  Russie»  &  moins 
que  celte  puissance  n'accède  aux  proposilions  qui  lui  ont 
été  laites  par  les  puissances  alliées.— Cependant  rien  n^est 
encore  finalement  décidé  relativement  à  rendrait  où  doit 
se  tenir  le  congrès  de  pacification.  Les  Turcs  proposent 
Turnowa  ou  Ruschuck  :  on  croit  qu^on  choisira  Krajowa. 
Quoi  qu*il  en  »oit,  le  grand-visir  parait  plus  occupé  dans 
ce  moment  de  sa  défense  contre  les  forces  russes  qui  mar* 
cbent  sur  lui  ;  il  Tait  filer  le  gros  de  son  armée  vers  Is- 
maflow,  où  se  trouvera  incessamment  un  corps  russe,  sous 
les  ordies  de  M.  le  général  Muller.  On  ne  lardera  pas  à 
recevoir  incessamment  de  ce  côté  des  nouvelles  impor- 
tantes. 

An  reste,  la  Porte  a  accepté  la  médiation  de  la  Prusse; 
c^est  lereis-effendi,  qui  se  trouve  au  camp  du  grand-visir, 
qui  est  nommé  ù  ce  sujet  plénipoienliaire  au  congrès  qui 
ne  tardera  pas  à  s'assembler,  lorsqu'une  fois  le  lieu  de  sa 
tenue  sera  décidément  assuré. 

On  a  su  que  le  SO  septembre,  de  grand  matin,  une 
grande  partie  de  Tarmèe  du  pacha  de  Bosnie  avait  passé 
la  Glissa ,  favorisée  par  un  brouillard ,  et  était  venue  sur 
la  frontière  attaquer  les  redoutes  des  Autrichiens  ;  mais 
le  colonel  Bajalicz,  averti  à  temps ,  déconcerta  leurs  me- 
sures, et  ils  Airent  contraints  de  se  rttirer.  Les  Autri- 
chiens n*y  ont  essuyé  aucune,  perte  «  et  Ton  ignorait,  au 
départ  do  courrier,  celle  qu'avait  éprouvée  Tennemi. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  U  !•'  oetobre.^ht  comptoir  d*Etat  fait 
un  emprunt  de  dix  mille  obligations,  chacune  de  100  r'iiç 
dalers,  remboursables  en  dix  années.  Les  intérêts  s'accroî- 
tront de  5  et  un  quart  jusqu^à  7  et  demi  pour  100.  -—  Le 
prêt  connu  sous  le  nom  de  tare  de  la  houne  a  été  aug- 
menté. Les  marchandises  nationales  paieront  à  l'avenir 
un  demi  pour  100 ,  et  les  marchandises  étrangères  un 
pour  iOO. 

ALLEMAGNE. 

De  Fitwne,  Ui%  oeiobro.'^hn  Etals  de  Hongrie,  ayant 
arrêté  dans  leur  séance  du  S  de  ce  mois  d'accepter  toutes 
les  propositions  qui  étaient  renfermées dan^  le  rescrit  royal 
du  2i  »eptembre,  ont  dépéché  M.  le  comte  Joseph  de  Ca- 
Toly  pour  porter  cette  nouvelle  à  S.  M.  impériale,  et  pour 
la  prier  de  vouloir  donner  ses  ordres  pour  le  couronne- 
ment. 

Les  deux  feubourgs  de  Belgrade,  appelés  Wasserstadt 
et  RatxenstadtfSont  entièrement  abandonnés:  les  Grecs, 
qui,  depuis  que  celte  ville  est  au  pouvoir  des  Autrichiens, 
y  avaient  fait  des  réparations,  ont  emporté  tous  leurs  effets 
et\  de^  de  la  Save,  de  manière  qu'on  ne  voit  plus  dans  ces 
Aiuboorgi  une  seule  maison  qui  ait  une  porte  ou  une  fe- 
nêtre. 

De  Francfort,  le  i9 octobre, — La  capitulation  impériale 
qu'a  signée  Léopold  II,  à  son  ruuronnemeat,  est  &  peu 
près  de  ta  même  teneur  que  celle  de  Joseph  H.  Une  seule 
clause  y  a  été  ajoutée,  savoir  :  qu'il  ne  serait  plus  permis 
d^éehanger,  aliéner  ou  diviser  aucun  fief  de  l'empire  sans 
le  consentement  du  corps  germanique,  ce  qui  semble- 
rait avoir  trait  au  projet  de  transporter  la  Bavière  &  l'Au- 
triebe. 

Depuis  le  départ  de  LL.  MM.  impériales,  on  voit  partir 
tous  ceux  que  le  spectacTe  du  couronnemi'nt  avait  attirés 
ici.  Les  électeura  de  Trêves  et  de  Mayence  sont  aussi  re- 
tournés à  leurs  résidences.  L'électeur  île  Cologne  eti  resté 
Ici  auprès  du  toi  et  de  la  reine  de  Naples.  L'indisposition 
du  roi  est  beaucoup  diminuée ,  et  on  croit  que  LL.  MM. 
pourront  se  mettre  en  route  incessamment. 

Le  14  de  ce  mon,  les  trois  Recteurs  ecclésiastiques  et  les 
principaux  ambassadeurs  électoraux  ont  furé,  au  Roemer, 
où  ils  s*étaient  rendus,  l'observation  de  l'tJnion  électorale. 
Le  même  jour,  l'électeur  de  Mayence ,  en  sa  qualité  d'ar- 
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cfai-chanreller,  y  a  aussi  fait  ronrertnre  du  conseil  aulique 
de  l'empire,  avec  les  membres  de  oe  tribunal  suprême  qui 
étaient  venus  icL  —  Le  9  du  mois  prochain,  le  cercle  de 
Franconie  tiendra  une  assemblée  générale. 

Une  affaire  très  simple  en  sa  nature,  très  compliquée 
par  ses  rapports,  celle  des  princes  possessionnés  en  Alsace, 
a  été  entamée,  et  pour  ainsi  dire  essayée  à  Francfort, 
pendant  le  séjour  que  Léopold  a  fait  dans  celle  vill&  On 


assure  que  l'un  des  articles  de  la  capitulation  présentée  ù 
l'empereur  portait  en  substance  que  ce  prince,  dans  le 
cas  où  l'Assemblée  nationale  de  France  ne  rendrait  pas 
justice  auxprinces  quise  croientlésésdans  leurs  propriétés 
d'Alsace,  mettrait  en  usage  et  ses  bons  offices  et  sa  puis- 
sance pour  la  pleine  joulssanœ  des  droits  réclamés.  Il 
était  convenu  sans  doute  que  cet  article  passerait,  saut 
rédaction.  C'était  beaucoup  gagner  et  aller  à  son  but  :  ea 
effet,  l'article  a  été  rayé  dans  sa  première  forme  et  rétabli 
dans  un  tour  plus  diplomatique.  Il  ne  fallait  point  une 
déclaration  de  guerre,  mais,  le  cas  échéant,  un  motif  qui 
pût  entrer  dans  un  manifeste  habile.  On  a  donc  pris,  à  l'u. 
nanimité,  dit-on,  une  délibération  ingénieuse,  d*apK'sla« 
quelle  une  Adresse  collégiale,  relative  aui  Usions  dont  les 
princes  possessionnés  d'Allemagne  se  plaignent,  doit  être 
présentée  au  nouvel  empereur.  C'est  ainsi  que  Ton  !^e  croit 
en  règle,  en  mesure,  et  que,  dans  l'attenie  d'un  refus  for- 
mel de  la  part  de  la  France,  l'empereur  et  l'Empire,  et  les 
princes  co-Eials  sont  avertis  de  déployer  de  concert  tous 
les  moyens  possibles  pour  soutenir  ce  qu'ils  appellent  leurs 

droits Les  précautions  ont  été  portées  plus  loin.  Une 

adroite  prudence  a  conseillé  que  Tun  décrétât  que,  si  le 
monarque  de  France  voulait  entrer  en  négodaiions,  au- 
cune proposition  de  sa  part  ne  serait  acceptée  que  par  des 
plénipotentiaires  envoyés  à  Ratisbonne,  et  cette  adresse 
collégiale  sera  soigneusement  adressée,  au  mois  de  novem- 
bre prochain ,  ù  la  diaature  de  la  diète  qui  doit  s*as&eui» 
bier.  _^ 

FRANCE. 

De  Paris. — Dans  votre  feuille da  17,  monsieur, 
un  anonyme  du  département  du  Gard  désigne, 
comme  complices  de  M.  Dcscombiès ,  les  deux  per- 
sonnes qui  ont  été  arrêtées  pour  avoir  attaque  un 
soldat  du  régiment  de  Guyenne.  L'anonyme  ajoute 
au'elles  avaient  été  payées  par  M.  Descombiès  pour 
taire  recommencer  les  troubles  et  les  massacres 
dans  la  ville  de  Nîmes  :  voilà  la  calomnie,  voici  la 
vérité. 

Aussitôt  an'on  eut  arrêté  les  deux  prévenus  du 
crime  dont  1  anonyme  rend  compte,  ils  furent  inter* 
rogës  par  M.  La^arde,  président  du  district  de  Nî- 
mes, et  par  le  directoire  du  district  lui-même  as- 
semblé. C'est  un  abus  d'autorité  dont  je  me  rends  le  - 
dénonciateur. 

Intimidés  par  des  menaces,  séduits  par  des  pro- 
messes, ces  malheureux  répondirent  comme  on  vou- 
Itit  dans  ces  mterrogatoires  inquisitoriauz,  et  ils 
déposèrent  ce  qu'on  leur  prescrivit  de  déposer  de- 
vant ces  tribunaux  extra- judiciaires.  Ou  les  fit  con- 
duire ensuite  à  la  citadelle  de  Nfmes  parla  garde 
soi-disant  nationale,  mais  qui  ne  Test  pas,  parce- 
qu'elle  n'existe  qu'en  contravention  des  décrets  de 
1  Assemblée  nationale,  et  à  peine  ces  prévenus  se 
virent-ils  en  sûreté  qu'ils  se  rétractèrent  de  tout  ce 
qu'ils  venaient  de  dire.  Deux  jours  après  ils  furent 
transférés  au  Palais,  où  on  les  enferma  daus  deux 
cachots  séparés,  et  où  on  les  empêcha  avec  le  plus 
grand  soin  de  communiquer  avec  qui  que  ce  fût. 

Le  jour  des  interrogatoires  légaux  arrivé,  ils  fu- 
rent interrogés  publiquement,  le  lundi  12  cl  le 
mardi  13  de  ce  mois,  par  M.  Sajon,  alors  lieutenant- 
criminel  du  présidial  de  Nîmes.  Les  réponses  de  ces 
deux  infortunés  devaient  compromettre  ou  disculper 
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tant  ât  monde  que  l'afOuence  fat  des  pins  considé* 
rables. 

Qu'arriva-t-il?  ils  rendirent  hommage  a  la  vérité, 
ils  se  rétractèrent  de  tout  ce  qu'ils  avaient  avaqcé 
dans  les  interrogatoires  illégaux  qu^on  leur  a  fait 
«ubir  ;  ils  ne  laissèrent  au  président  et  au  directoire 
du  district  que  le  regretd'a voir  en  pure  perle  renou- 
velé les  horreurs  des  inlerrogâts  cfe  Tinquisition  )  et 
les  deui  prévenus  convinrent,  cil  face  d*un  popu«^ 
lêuA  auditoire,  qu'ils  staient  été  menacés,  intittifdés 
«t  m(^nie  payés  pour  dire  et  soutenir  ee  qu*ils  avaient 
avancé  dans  leuf  première  réponse. 

Ainsi  Von  Calôtrihie  les  éatholiquéâ  de  Ntmeâ  étl 
disant,  dans  te  mois  dé  mal,  qu^its  drboretlt  utie  co- 
carde blanche  con^me  un  signal  de  contre-révolu- 
tion, tandis  que  le  très  petit  nombre  de  ceux  aux- 
quels ou  la  voit  n*en  ont  jamais  porte  d'autre;  ainsi 
un  membre  du  club  fait  fabriquer  des  oooardes  noi- 
res, surmontées  d'une  oroix  btanchei  pour  donner  à 
entendre  que  les  eatholiques  de  Nîmes  veulent  re^ 
nouvrler  les  horteurs  dés  crolsadest  et  le  clubdé-^ 
nonce  ces  cocardes,  tandis  que  C'est  un  de  srs  mem». 
bres  qui  les  a  Inventées  et  un  pr'oléstantqul  les  à 
faites.  Ainsi,  dans  le  mois  de  juin,  on  massacre,  en- 
tre les  bhas  de  leUfs  fetonies  et  de  leurs  eiiftints,  UU 
grand  nombre  des  catholiques  désarmés,  et,  poul*  se 
laver  du  sang  qu*0D  a.répandu,on  les  appelle  des 
aristocrates;  amsi  on  fait  supporter  a  ceux  qui  sur- 
vivent tout  ce  que  la  tyrannie  a  de  plus  rcvol* 
tant,  et,  après  avoir  pillé  leurs  maisons,  on  les  jetli 
par  centaines  dans  des  cachots  dont  on  brise  les  por*^ 
tes  pour  y  pénétrer  et  leur  présenter  la  mort  sous 
les  fbrmés  les  plus  hideuses*,  éti  lorsque  leur  inno* 
ccnce  est  dévoilée,  on  empêché  dé  juger  leurs  niits 
justificatifs  pour  les  tenir  plus  longtemps  en  capti- 
vité! Qu'auraient  dohc  pu  felre  les  tyraUS  dont  on 
nous  a  conservé  la  mémoire? 

M.  Descombiès,  que  la  calomnie  a  poursuivi  jus- 
que dans  votre  journal,  et  quéje  défends,  parceque 
je  le  dois  en  honnête  hotome,  est  une  des  victimes 
dont  je  viens  de  Vous  parleri  En  prison  depuis  le 
mois  de  juin,  son  crime  est  d'avoir  prêché  la  paix. 
Quelque  temps  après  qu'il  Dit  arrête,  il  trouva  des 
juges  pour  le  décréter}  et  il  n'en  a  point  encora 
trouve  pour  l'admettre  a  ses  faits  justilioatifsi  Son 
âgedesoixante<>six  ans,  sa  fortune,  ses  qualités  de 
notable,  d'auteUr  et  de  capitaine  d'une  des  compa- 

§nies  de  la  légion  nîmoise,  n'ont  pu  le  mettre  à  l'abri 
e  oes  injustices  briantêS}  ni  empêcher  son  avocat 
d'être  hautement  menacé  de  la  fatale  IsUlerne. 

Pour  moi^  que  la  sehsibilité,  la  haine  de  Toppres- 
aion  et  la  devoir  ont  appelé  à  l'honneur  de  plai- 
der la  cause  de  mes  infortunés  conciloyens,  je  sais, 
à  ne  pouvoir  en  douter,  que  depuis  peu  de  jours  il 
est  parti  de  Nîmes  Un  émissaire  soudové  pour  se  dé- 
faire ëe  mot;  que  c'est  un  homme  d'environ  cinq 
pieds  six  pouces,  dont  les  oheveuxsont  très  blonds, 
et  auquel  il  manque  à  peu  près  les  deux  premières 
phalanges  d'un  des  doigts  mdex;  mais  pour  cela  je 
Ile  suis  point  intimidé,  parceque  rien  ne  peut  en  im- 
poser à  un  homme  à  caractère ,  qui  défend  la  veuva 
et  lorphelin*  Qu'on  renonce  donc  au  projet  de  me 
fermer  la  bouche  par  la  menace  ou  par  le  crime;  si 
je  meurs,  la  vérité  me  survivra»  Quoi  qu'il  en  soit, 
je  suis  sous  la  sauvegardé  de  le  loi ,  de  la  brave 
garde  nationale  parisienne  ;  et  si  Tunc  et  l'autre  pou-^ 
vAient  m'abandonner,  ce  qui  est  impossible,  que  les 
assassins  n'en  tremblent  pas  moins  :  je  serai  toujours 
ious  la  sauvegarde  de  mon  courage* 

BoflB,  tubiiiiUl  du  protutiUr  de  Im  commune  ei 
dtpulé  à  Paris  du  corps  municipal  de 
Nimet» 

P.  8»  Mes  lettres  de  Nîmes  m'apprennent  dans 
Tinstant  que  l'oppression  exercée  par  le  parti  domi- 


nant y  es;  à  son  comble  ;  que,  pour  mettre  sa  vie  en 
sdreté,  Ms  Yimont)  avOeat  de  kl.  Descombiès  ^  est 
obligé  d'avoir  sans  cesse  autour  de  lui  une  garde  de 
l'estimable  régiment  de  la  marine;  qu'on  a  voulu 
brûler  les  livres  de  M.  ternèl^  libraire,  auquel  on  a 
été  forcé  aussi  d'accorder  une  garde ,  parcequ'ii  a 
vendu  cette  adresse  qui  a  fait  verser  tant  de  larmes 
I  tout  Paria,  et  que  la  veuve  6as  elses  sixénfënts 
ont  présentée  âl'As>iemblée  nationale;  qu'on  a  fall 
saisir  à  M.  Ferrand-Démissoi,  orncier  municipal, 
qui  d  étl  l'héroïsme,  aitisi  que  ses  Collègues,  d'expo- 
ser mille  fois  sa  vie  pebdànt  lé  mai^sacre,  et  mainte- 
nant sa  ibrtuhe,  préférant  de  voir  détendre  ses  tapis- 
series et  enlever  ses  meubles  plutAt  que  de  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  commune  en  commençant 
à  payer  de  ses  deniers  les  dégâts,  dévastations,  frais 
de  nourriture,  fournitures  de  bas  «  de  souliers,  de 
ehemisel  Alites  aux  prétendus  gardes  nationaux  qui 
Vinrent  des  Gévennes,  de  la  Gardounengue  et  de 
Vannage  pour  piller  et  massacrer  les  prêtres  et  lé^ 
catholiques  de  Nîmes.  La  municipalité  U'aVâitpoiut 
requis  ces  troupes;  elle  lés  avait  sommées  au  con- 
traire de  ne  pas  se  présenter,  mêtné  de  se  retirer  :  ce 
n'est  donc  pas  à  la  commune  de  les  payer  ;  et  cepen- 
dant le  directoire  de  département  Va  condamnée  a 
supporter  ces  frais;  il  a  expédié.une  contrainte  à  la 
veuve  Ponge  pour  une  somme  de  800  liv.,  au  paie- 
ment de  laquelle  les  oflieiers  municipaux  sont  per-»^ 
sonnellement  condamriés  ;  cette  ordonnance  préjugé 
évidemment  que  la  commune  doit  supporter  la  tota»- 
lité  des  dépenses,  dégâts  et  dévastations,  qui  montent 
à  plus  de  700,000  liv.  NVst-il  pas  du  Strict  devoir 
des  officiers  municipaux  de  s'opposer  à  une  pareille 
surcharge?  Qu'on  les  calomnie  tant  qu'on  voudra, 
il  sera  toujours  beau,  touiours  sublime  de  sacrifier 
sa  fortune  et  ^a  vie  plutôt  que  de  souffi-ir  que  les 
veuves  et  lès  orphelins  des  citoyens  ptllés  et  massa- 
crés soient  dans  le  cas  de  payer  encore,  d'après  des 
ordonnances  ou  directoire  du  département,  les  as- 
sassins et  les  bourreaux  de  leurs  pères. 

—  Il  y  a  eu  une  grande  variation  des  juges  dans  les 
provinces.  Dans  quelques-unes  on  a  rejeté  tous  les 
anciens  juges;  dans  d  autres  on  les  a  presque  tous 
admis  t  ne  ce  nombre  est  le  siège  d'Ataiion.  il  y  a 
hn  beau  trait  à  Citer  du  lieutehant-Clvll  dé  cp  Siégé, 
qui  Seul  a  été  rejeté.  Notre  corrést)Oiidant  nous  le 
peint  comme  un  homme  d'une  âmé  élevée ,  d'ubc 
capacité  reconnue^  de  mœurs  austères,  et  ferme  dans 
ses  principes,  niais  cependant  désagréable  au  pùrti 
qui  a  dirigé  Télection.  On  ne  lui  a  conféré  que  la 
place  de  suppléant»  Plusieurs  de  ses  amis  lui  con- 
seillaient de  rejeter  avec  mépris  une  nomination 
qui  le  mettrait  a  la  suite  d'un  tribunal  dont  il  au- 
rait dû  être  le  chef.  Volet  sa  réponse  :  «Dans  une 
constitution  libre,  il  n'est  point  de  si  petite  place 
qu'elle  n'honore  un  citoyen.  Je  Tacceplerai.  •  Et  11 
ra  acceptée.         (Extrait  du  PairioU  Prançait,) 

BULLETIN 

DB  L'ASSËMBLfiB  NATIONALE. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  25  OCTOBUi 

Présidente  de  U»  Bûmavé. 
M.  BusoT  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  une 
observation  sur  la  marche  de  la  disouasioii.  8i  elle 
continue  comme  elle  a  commencé,  il  sera  difficile 
de  délibérer.  Le  désordre  de  la  déHbëratien  vient 
peut-être  du  peu  d'ordre  du  projet  de  décret.  Il  pa* 
raîtra  indispensable  de  commencer  par  organiser  le 
tribunal  de  cassation  ;  de  décider  par  qui  seront 
choisis  les  membres  qui  le  oomposeroAt,  quelle  sera 
la  durée  de  leurs  fonctions,  ails  seront  réélus  eO 
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tptabtë  pli  en  parhc  ;  nlors  vous  verre??  5*il  ç§t  pos- 
sible q'pccoier  U  ngute-çpur  naliopale  an  tribunoî 
dé  cassation,  pnsuite,  passant  aux  jurés,  vous  exp- 
minerçz  le  projet  dç.  votre  comité  sur  cet  important 
objet.  Je  deinppde  donc  que  vous  renvoyiez  le  plein 
de  lia^te-cpqr  nationale  au  comité  de  copstitution* 
^afis  doute  ce  comité  fera  disparaître  plusieurs  er- 
reurs qui  ont  été  aperçues  par  plusieurs  opinquts, 
et  (iqti)p)iTiPnt  par  M.  |  abbé  Màury.  Je  propose  de 
pUljS  ()e  décréter  aue  les  commissaires  de  rtfvision  , 
a^ojnts  an çon^jtede  constitution,  se  réuniront aui^ 
ipeini^rps  de  ce  cornité  pour  nous  présenter  demain 
une  série  de  questions» 

M.  Chapelier  ;  On  vous  propose  (|f  voqs  oc- 
cuper sur-le-champ  du  tribunal  de  c^^ssation.  J'ob- 
serve d*aborfl  que  nous  pavons  i^ajt  que  suivre  lerfé- 
sir  et  l'eQiprfssement  deV/Vsspn^bJée.  1!  nous  q  paru 
qu*il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  s'pqcuper  au- 
paravant de  la  haute-çqur  nafiongle.  puisque  vous 
ayez  décrété  qu*il  y  purait  un  tribunm  qe  cassation  ; 
mais  nous  ne  mettons  aucupe  oppQsitjoii  |i  ce  que; 
l'an  p^sse  avant  Vautre.  Qusiut  pux  propositions  de 
réduire  le  projet  de  décret  en  upesénp  de  questions, 
et  de  réunir  au  pomité  les  nouveaux  ^djoiq^qui  |ui 
ont  été  donnée,  je  ni'oppose  i  ce  qu'elles  soient 
adoptées.  Rédiger  en  questions,  p'est  le  pioyen  sûr 
de  marcher  plus  lentement  par  le  même  chemin, 
Relativement  à.  Tassociatiop  qes  qgjoints,jp  dQÎsdér 
clarer,  au  nom  du  comité,  qu*il  a  mûrement  réfléphi 
le  proipt  dont  il  s'agit,  et  que  p'eçtià  ruUiipafum  dé 
$es  idées.  Je  demande  donc  qu'on  décide  ^i  on  s'qc- 
ct^pera  du  tribunal  de  cassation  pvant  de  discuter 
le  projet  d'une  hautè-çour  natjcjiale,  Quarid  celte 
question  sera  décidée,  la  discussion  s*étqb|ir^  sur  le 
systènie  général,  puis  article  p^r  articjfi. 

;W .  DiTPopT  :  Il  est  extrêmenifui  nécessaire  gue  le^ 
éléments  sojept  d*abord  établis.  J/organisfitipn  çé- 


qwwd  il  §CW  tf rminé,  quapd  Je  tribunal  de  Ci|ssa- 
tipn  sera  Tormé^la  haute-pour  nationale  ai^r^  t0U9 
les  Cléments  qui  entreront  dans  ^  ppmposition. 

M-  Cazalès  :  J'appuie  le^  observations  qui  vien- 
nent d*^tre  faites,  niai^je  denianqe  en  \t\iv(ie  temps 
que  vous  décrétiez  des  lois  sur  les  crjnies  de  lèse- 
ll4jiQH.GPCriroç  n'?  ét^que  trqplpnglempsjndéfini, 
et  lî»  postérité  n'apprendra  pas  spns  surprise  que  le§ 
législateurs  onjcrééun  tril^Uual  et  qqê  dc^  juges 
ont  osié  juger  ayant  que  |a  vp'ritahl^  accpptioq  dq 
root  criwc  de  lèse-nalion  bit  été  (jxée. 

M.  PEsnEUNiBRS  :  Il  y  a  dix  mois  que  cp  (rayaif 
est  fait;  il  reste  encore  à  graduer  les  peines;  Ce  codq 
sera  bientôt  achevé.  Le  projet  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  est  une  organisation  définitive  dans  la 
constitution  :  si  l'on  veut  un  tribunal  provisoire, 

giiand  les  nouveaux  tribunaux  seront  établis,  \l  sera 
tcj  le  de  le  trouver. 
L'Assemblée  délibère  et  dépjda  qu'elle  «*nccupeva 
dn  tribunal  de  cassation  ^vant  de  discuter  le  prAJcl 
d*org?nis^tion  de  la  hqutercuur  nationale. 

M.  L*ABP^  Maubï  :  Pour  épargner  vérita|)1en[ient 
le  tentps  de  l'Assemblée,  i)  me  s^tphle  Qu'il  serait 
cpiiveq^nle  dç  comniencer  par  le  ppde  pens(l  et  par 
les  jurys,  sur  lesquels  poqs  ^^^avons  p9S  j[0U9  les 

t9iêmf*\Ai^:m\9m  \9s'mY^  dans  les  tribunaux 
of  dipsiir^  ;  ppus  verrons  ^\m  si  pous  ptfit^lirpm  pr 

gr^nd-jury  pour  19  baute-cuwr  nîïtiQ«l?il€. 

M.  9a99$Rif«|tf  :  Vous  avpi(  une  disposition  plu9 
pressante,  plus  importante  {i  prendra  f  n  C^  niupiept; 
il  existe  pp  tribuMl  incqnstitwtionnPl  pt  frappé  dp  la 
baîDD  de  tous  lestions  citoyens  ;  ¥0us  ne  pouye»  to 
laîs^r  supstister  t  je  d^m^nfl^  pp  furr}e-ph<inip  \\ 
»it  •wpfifpé,  Cûn  applaudit.) 


Ml  CnAPSM^n  ;  Peu^  propositions  viennçpt 
d'être  faites  :  Tune  est  une  motion  d'ordre,  Taulrei 
est  une  motion  pontr^uu  tribunal  ;  sur  Ip  preniiére, 
jp  remarquerai  que  nous  qvons  hiPR  décrété  d'unq 
manière  générale  que  les  délits  seraient  jugés  pai' 
un  jury;  nous  pouvons  décider  de  même  qq  Uft 
grand-jury  sera  aQ'ecté  î  la  haute-cour  natiqnqle. 
Cepcnclant  je  ne  me  dissimule  pas  que  la  discussion 
serait  plus  utile  si  la  loi  des  jurys  était  pprtée, 

Quant  au  cpde  pénal,  il j  a  eu  dans  tous  le§  gpi^* 
vernements  des  crimes  quî  mettaient  U  chose  publi- 
que en  danger,  et  |p  code  ^  établir  ne  sera  pas  plus 
difficile  que  ladéRnitipn  dçcfs  crimes,  J'qbservpraî, 
sur  la  seconde  motion,  que  j  ai  déjà  fait  remarquer  à 
TAssemblée  l'impossibilité  de  conserver  le  Chatelet; 
j*ai  annoncé  qu  après  (*prganisation  de  la  haute- 
cour  nationale  nous  provoquerions  rétablissement 
d'un  tribunal  prpviiçoirp.  On  propose  aujourd'hui  de 
supprimerenlièremept|eÇnâle|et;  cette  proposition 
est  trop  étendue,  Pa  cessatiop  de  ^es  fqnctionSi  quapt 
aux  procédures  civiles  et  priminelles  qrdinairps,  se- 
rait dp  la  plus  fâcheuse  conséquence;  mais  on  peut 
sans  inpQnvépifut  luirptirpri3cpnnaissancede§  cri- 
mes de  lèse-nation. 

M.  Chabroud  appuip  cet  amendement,  que  M*  Po- 
bespierre  adopte. 

On  demande  à  a^lçr  aux  voix. 

Mt  l'appé  Mauby  :  Je  demande  i  pbserver  au  co- 
mité de  constitution  qu'ii  doit  apporter  d'autant  plus 
d'attention  au  jury, ..m:  (Ph  opserve  qqp  ce  n'est 

Îms  la  question.)  Il  nous  propose  la  chose  |u  monde 
a  plus  mPnstrueusp  en  législation f  Quant  au  Chate- 
let, comme  il  np  peut  juger  que  §nr  votre  propre 
renvoi,  je  ne  vois pa^ un  grand  inconvénient  à  pg 
U*i|  rP3tc  saisi  de  la  connaissance  des  primes  de 


l^sernatiqn,  §î  vops  youlez  le  rpmplacer  par  des  jqa 
gfs  phoisi^  par  le  peuple,  attende?  que  pe§  juge^ 
spieqt  nommés.. M,  iQndpm^pdP  à  al'fr  auif  voix,) 
Nous  n'avons  que  trois  partis  a  prendre;  ou  créer 

Ïpe  pommissiop, ce  qui  rénHg.nerg  ^aqs dqute  à  cette 
^semblée  ;  ou  att^pdre,  pe  qui  mf  parait  le plus^a.ge; 
ou  donner  coqgé  j^  tqys  lessçelprfit^  qui  vpudraien^ 
attaquer  la  nation-^ 

L'Asspmhlée  délibère  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  L  attribution  UitcauCh^teletdelapqpnai^sapCQ 
dps  primeç  qp  (p§e-qfttlon,  par  décret  dp.,tr-t  est 
révoquée,  «{  ,  ,  ^    ^ 

M.  Foucault  :  Je  suis  autorisé,  plus  ({ue  qui  ce, 
soit,  à  vous  çngaKerl  prendre  ep  pqnsideration  les 
arrestations  des  pomités  de  repherclies  nationaux. 
Un  homme  très  respectable  et  très  respecte,  puisque 

c'est  un  général  d-armée (Oh  dsmande  a  passer 

jî  Tordre  (Ju  jour-)  U  faut  lujoprd'hni  rPPdr^  la 
iibprtdaui  personnes  injustement  apcusees.  (|]  s'é:: 
Ipvjî  des  murmures.  )  Puisqup  nou^  ne  pouvons  par-f 
vpnir  à  détruire  le  comité  des  recherches,  je  de-- 
mnndlî  qu'on  augmente  ses  droite,  et  qu'à  celui  de 
faire  arrêter  QR  ajoute  celui  d'absoudre, 

^.  VqïPCI'  :  jIp  ue  monte  pa^  à  pette  trjbnne  pour 
excuser  le  comité  des  recherches;  il  n'a  jamais  été 
dirigé  dans  sa  conduite  que  par  le  zèjp  (p  plus  pur 
et  le  plu§  infatigable.  4p  n  ai  pour  qbjet  que  de  you^ 
instruire  d'un  nouvel  événement.  On  a  arrêté  a  Ma- 
cqn  M.  Pussy  et  huit  autres  personnes  violemment 
SQUpçonnées  d'nu  projet  de  cqnjuratjon  cqptre  r$r 
tat.  u«p?  autres  pp^ppues,  arrêtées  au  Pont-der. 

Beauvoisin ,  sont  violemment  spupçonnpes  de  com-? 
plicité.  La  présence  4e  M-  Ppssy  à  Wâcpn  peut  occa- 

Sionneruifprpr*mentatipû  dangereuse  ppur  lui.  Je 
limande,  cqmme  ¥PUs  Tavpz  ordonné  au  ^tûpt  do 
l|.  Triiuard,  qne  U,  le  président  se  retire  pardpvers 
la  roi  pour  le  prier  de  taire  transporter  à  Paris  ce§ 
différentes  pprçonnM  sops  bonne  et  sûre  garde.  . 
M*.  i^'apM  Wau](¥  •  h  dfimandequc,  si  1  accusj^t^ofi 
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n*est  pas  fondée,  les  membres  du  comité  des  recher- 
ches puissent  être  pris  à  partie. 

M.  Prieur  :  Je  ne  crois  pus  qu^ou  puisse  faire  droit 
àrinstaiitsurlademandedoM.  Voydel,etje  propose 
d'ajourner  à  demain,  pour  que  le  comité  nous  pré- 
sente les  détails  sur  cette  affaire. 

M.  SÉRENT  :  Quoique  je  n'aie  pas  des  détails  bien 
précis  sur  cette  affaire,  je  crois  pouvoir  assurer  qu'a- 
près quelques  examens  TAssemblée  verra  qu'elle 
n'est  pas  aussi  grave  qu'on  pourrait  l'imaginer.  Les 
personnes  qui  s'intéressent  à  M.  Bussy  sont  si  con- 
vaincues de  son  innocence  (]^u'elles  renoncent,  eu 
son  nom ,  au  droit  qu'a  toutcitoyen  de  n'être  arrête 
que  par  un  décret. 

L'Assemblée  décide  que,  demain  au  soir,  le  comité 
des  recherches  rendra  compte  de  cette  affaire. 

—  M.  Dellay:  Parmi  les  objets  importants  qui 
appellent  votre  sollicitude,  il  en  est  deux  relatifs  à 
la  vente  des  domaines  nationaux.  U  y  aurait  des 
obstacles  à  cette  vente,  1»  si  vous  ne  vous  hâtiez  de 
liquider  les  offices  supprim<^.  Les  propriétaires  nous 
écrivent.qu'ils  ne  peuvent  souscrire  pour  des  acqui- 
sitions sans  savoir  quelle  sera  la  somme  du  rem- 
boursement qu*ils  recevront.  2o  Aucun  acheteur  ne 

f)eut  mettre  un  prix  d'une  manière  assurée  à  un 
bndsde  terre  s'il  ne  connaît  le  rapport  de  la  con- 
tribution foncière  avec  les  impôts  indirects  et  in- 
dustriels. Je  demande  qu'on  décide  promptement 
celte  proposition,  et  qu'on  prenne  un  moyen  quel- 
conque pour  acccélérer  la  liquidation  des  offices  de 
judicature. 

M.  DupONf  :  Il  nVst  pas  possible  de  connaître 
cette  proposition  avant  d'avoir  déterminé  quelle 
sera  la  somme  des  contributions  indirectes. 

M.  Daucht  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  première 
proposition  de  M.  Dellay;  mais  sur  la  seconde,  je 
rappelle  que  vous  l'avez  ajournée  jusqu'après  le 
moment  où  le  comité  des  finances  aura  donné  l'état 
des  besoins. 

M.  Desmeuniers  :  Pour  arrirer  à  un  résultat,  je 

E repose  d'écarter  les  motions  incidentes,  et  de  se 
orner  à  décider  quel  sera  demain  l'ordre  du  jour. 
iM.  Foucault  :  Je  profite  de  cette  observation  pour 
demander  que  le  comité  central  fasse  son  rapport.  Je 
veux  finir  ma  mission  le  plus  tôt  possible. 

M.  Dellay  :  Je  réduis  ma  motion  à  ce  qu'on 
ajourne  à  demain  la  suite  de  la  discussion  sur 
llmpôt. 
Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 
Ui  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DO  MARDI  26  OCTOBRE. 

M.  Grillon  Vaine  :  Avant  l'augmentation  de  solde 
que  vous  avez  décrétée  pour  les  troupes,  les  soldats, 
à  bord  des  vaisseaux,  recevaient  une  gratification  de 
18  deniers  par  jour,  à  raison  de  leur  service,  réputé 
extraordinaire.  Pour  détruire  des  doutes  qui  se 
sont  élevés  depuis  l'augmentation  de  solde ,  votre 
comité  militaire  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  que  les  sol- 
dats en  garnison  sur  les  vaisseaux  recevront,  outre 
la  solde  qui  a  été  fixée  par  le  décret  du  24  juin  der- 
nier et  les  subsistances  qu'ils  reçoivent  sur  les  ap- 
provisionnements du  vaisseau ,  une  gratification  de 
18  deniers  par  jour.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Alexandre Beauharnais  :  J'ai  fait  part,  il 
y  a  quelque  temps,  à  l'Assemblée  nationale,  d'un 
mémoire  et  d'una  lettre  des  professeurs  laïcs  du  col- 
lège de  Pont-Levoy.  Depuis,  j'ai  reçu  des  reproches 
du  directeur  de  ce*  collège  et  de-s  officiers -munici- 
paux. L'un  cramt  d'être  soupçonné  d'être  de  moitié 


dans  les  plaintes  que  j*avais  faites,  il  y  a  quelque 
temps,  au  nom  de  ces  professeurs  laïcs,  réunis  sous 
le  titre  de  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ;  les 
ofticiers-rounicipaux  craignent  d'être  les  objets  de 
ces  plaintes.  Je  leur  dois  donc  la  double  satisfactioa 
d'annoncer  que  le  directeur  n'a  aucune  part  dans  le. 
mémoire,  et  que  la  municipalité  n'a  pas  été  l'objet 
des  plaintes  portées  par  les  professeurs  laïcs.  Comme 
il  résulte  de  ces  données  qu'il  y  a  de  la  mésintelli- 
gence entre  les  professeurs  laïcs  et  les  administra- 
teurs ecclésiastiques,  et  que  cette  mésintelligence 
pourrait  être  nuisible  à  une  éducation  ^ui  a  donne  à 
cet  établissement  une  célébrité  si  méritée,  je  de- 
mande le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  comité  de 
constitution,  afin  qu'en  attendant  qu'il  nous  ait  pré- 
senté son  travail  sur  l'instruction  publique,  il  puisse, 
sur  cet  objet,  prendre  des  mesures  provisoires  et 
conciliatrices. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  Téteddue  des 
pertes  qu'ont  éprouvées  les  habitants  de  Limoges 
dans  l'incendie  qui  a  réduit  en  cendres  une  partie 
considérable  de  cette  ville,  et  voulant,  autant  que 

S  eut  le  permettre  la  situation  des  finances,  donner 
es  secours  à  ces  malheureuses  victimes,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  l«r.  Les  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Vienne  sont  autorisés  a  imposer  sur  tous 
les  contribuables  de  leur  arrondissement,  payantaa- 
dessusde  10  liv.  d'imposition  directe,  une  somme 
de  60,000  liv.,  payable  en  cinq  années,  a  raison  de 
12,000  liv.  chaque  année.  Ladite  somme  sera  im- 
posée par  simple  émargement  au  rôle  des  imposi- 
tions directes,  au  marc  la  livre  de  la  contribution;  le 
montant  en  sera  versé  chaque  année  par  les  rece- 
veurs du  district  dans  la  caisse  de  la  municipalité  de 
la  ville  de  Limoges. 

«II.  Le  ministre  des  finances  fera  également  ver- 
ser dans  la  caisse  de  la  municipalité  de  Limoges  U 
somme  de  240,000  liv.,  en  cinq  années  consécutives, 
à  raison  de  48,000  liv.  par  année,  payables  de  trois 
mois  en  trois  mois,  jusqu'au  paiement  final  de  la 
susdite  somme. 

«m.  Les  deux  susdites  sommes  étant  uniquement 
destinées  au  soulageinet  des  malheureuses  victimes 
de  l'incendie,  les  officiers  municipaux  ^e  conforme- 
ront, dans  la  disposition  qu'ils  en  feront,  à  l'esprit 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sous  la  surveil- 
lance ipimédiatedu  directoire  du  département  de  la 
Haute-Vienne.» 

Suite  de  la  diseuision  tur  la  contribuiion 
pereonnelle. 

M.  Fermon  feit  lecture  des  articles  V!l! ,  IX  et  X. 

m  Art.  Vlll.  La  partie  de  la  contribution  gui  sera 
établie  sur  les  revenus  d'industrie  et  de  richesses 
mobilières  sera  de  12  deniers  pour  livre  de  leur 
montant,  présumé  d'après  les  loyers  d'habitation. 
Les  boutiques  et  magasins,  les  chantiers  et  ateliers, 
les  cabint-ts  d'étude  et  bibliothèques  servant  dans 
la  profession  du  contribuable  ne  seront  point  com- 
pris dons  l'estimation  de  l'habitation. 

«  IX.  La  cote  de  cette  contribution ,  tant  qu'elle 
sera  fixée  aux  12  deniers  pour  livre,  sera,  pour  ceux 
dont  les  facultés  ne  seront  en  aucune  partie  le  résul- 
tat de  produits  territoriaux,  de  quinze  lois  et  demie  la 
cote  de  contribution  de  loyer. 

•  X.  A  l'égard  de  tous  les  contribuables  (|ui  justi- 
fieront être  imposés  au  rôle  des  contributions  fon- 

1  cières,  ou  avoir  supporté  sur  les  recettes  à  eux  dues 
'  par  acte  public  les  retenues  qui  ont  été  décrétées,  il 
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leur  sera  fait,  dans  lerëgtement  de  leur  cote,  déduc- 
tion do  vinfUèDW  d6  leur  revenu  fonder  et  de  la 
petena«  qui  aura  en  lien  sur  les  rentes.  • 

M.  Fbbmon  !  Je  demande  que  Ton  discute  simple- 
ment les  articles  VIII  et  X,  et  que  Tart.  IX  soit  ren- 
yoyë  à  Tinstruction  qui  doit  accompagner  les  décrets 
aitrofllteniafièrfl. 

M.  Diomi  s  attirant  Vartlde  V1IT,  on  imposerait 
les  contribuables  au  vingtième  du  revenu  que  le 
loyer  ferait  présumer.  On  part  de  cette  base  :  un 
homme  sage  ne  met  ordinairement  à  son  loyer  que 
le  dilSième  de  son  revenu.  Dans  cette  hypothèse,  ce- 
ivi  qui  paie  100  pistoles  de  loyer  a  probablement 
19,000  ihr.  de  rente,  donc  il  doit  payer  900  Hv.  de 
contribatioii  personnelle.  Un  exemple  rendra  mes 
raisons  plus  palpables.  M.  rarehevéqué  de  Rouen  a  à 
Paria  un  loyer  de  18,000  liv.  ;  vous  coneliireK  de  là 
qu'il  a  iao,000  liv.  de  rente,  et  vous  Timposerer  à 
10,0001.  iedenaandesi  M.  l'archevêque  oe  Rouen, 
à  qui  TOUS  avez  àlé  quelque  chose ,  pourra  payer 
sonîmposttioii?  Vous  aves  des  biens  nationaux  h 
vendre*  Ceux  qui  ont  mis  des  enchères  n*ont  pas 
ealcnlë  combien,  par  votre  impOt,  vons  alliez  dimi- 
nuer les  loyers.  Quand  une  fois  vous  Taiiroz  décrété, 
ils  ve« diront  ;  Nous  sommes  vos  très  humbles  ser- 
viteurs. 

Vona  voulez  atteindre  les  capitalistes,  dites-vous  ; 
mais  quels  sont  les  capitalistes?  Ce  sont  ceux  qui 
ont  leurs  biens  dans  les  fonds  nationaux  ;  ce  sont 
eaïui^là  qui  ne  paient  point  d'imposition,  parcequ'il 
a  plu  à  M.  Galonné  quMI  en  fût  ainsi.  Imposez- les, 
et  Toosfere^  bien.  Prenes-y  garde,  les  capitalistes 
sont  fins;  an  lieu  de  les  atteindre,  vous  pourriez 
bien  aurebarger  les  citoyens  en  général,  et  il  serait 
trop  tard  de  leur  faire  des  excuses.  Je  conclus  par 
demaoder  rajournement  d*un  plan  qui  me  paraît  in- 
finiment mauvais,  infiniment  désastreux,  surtout 
pour  les  grandes  villes. 

M.  Estourmel  appuie  rajournement. 

V^  CAII1Ï9  :  Il  faut  distinguer  trois  classes  dlndi- 
vidue  qui  doivent  être  assujétisà  TimpOt  :  les  culti- 
vateurs, les  gensindustrieux  et  lés  capitalistes.  Vous 
ave*  taxé  justement  les  cultivateurs  ;  vous  avez  pris 
one  partie  de  leur  revenu  réel  sur  le  produit  net  des 
terres.  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  gens  industrieuj( 
et  sur  les  capitalistes,  c*est*â-dîre  ceux  qui  vivent 
du  commerce  d'argent.  Cest  ici  que  j'appelle  toute 
votre  attention.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  vu  sans  sur- 
prise le  comité  confondre  dans  une  m^me  dispo- 
sition la  contribution  imposable  sur  les  capitaux  et 
sur  l'industrie.  Je  ne  sais  pas  comment  on  a  pu  con- 
fondre l'homme  qui,  commençant  son  travail  avant 
le  jour  et  le  prolongeant  fort  avant  dans  la  nuit, 
fournit  à  peine  à  ses  besoins,  avec  l'agioteur  qui  n'a 
d'autre  peine  que  de  recevoir  l'escompte  et  Vmtdrêt 
de  son  argent.  Je  dois  défendre  l'industrie,  parce- 
qu'elle donne  la  vie  à  tout.  On  ne  peut  pas  imposer 
les  conceptions  de  l'homme;  il  faut  donc  séparer  le 
revenu  d'industrie  et  le  revenu  mobilier.  Le  comité 
vous  a  dit  :  Plus  on  a  de  loyer,  plus  on  a  de  revenus. 
Et  moi,  je  dis  lout  le  contraire  ;  celui  qui  a  le  plus  de 
loyer  est  celui  quia  le  moins  de  revenus  imposables* 
il  y  a  trois  espèces  de  maisons  :  celles  des  ci-devant 
grands  seigneurs  ;  tes  ateliers  et  boutiques  des  mar- 
chands, et  les  logements  de  ceux  qui  ont  une  occu- 
pation journalière  et  honnête.  Le  loyer  de  l'homme 
que  J'appelais  ci-devant  grand  Seigneur  n*est  pas 
toujours  le  dixième  de  sou  revenu. 

11  est  peu  de  personnes  qui  mettent  20,000  livres 
a  leur  loyer,  et  il  est  sflr  que  le  terrain  de  ces  habi- 
talions  ne  rafrporte  pas  autant  que  s'il  était  divise 
eo  petits  appartements;  ainsi  ces  personncs-lh  paient 
beaucoup,  mais  leur  loyer  n'est  pas  cher.  Mais  ceux 
qui  ont  un  état  pour  gagner  leur  vie  prennent  un 


loyer  dans  un  des  plus  beaux  quartiers,  parcequ'ils 
sont  obligés  de  se  loger  là,  ofi  on  les  trouvera  plus 
à  sa  proximité.  Voilà  les  hommes  sur  lesquels  l'im- 

Sôt  frapperait,  et  vollô  ceux  qu'il  devrait  épargner. 
e  passe  aux  capitalistes.  Ce  sont  ceux-là  qui  disent  : 
Je  ne  dois  pas  passer  le  dixième  de  mon  revenu  ;  ce 
sont  ceux-là  qui  cnleuleut,  qui  comptent  ;  ce  sont 
ceux-là  enfin  qui  feront  tous  leurs  efforts  pour  évi- 
ter l'impôt.  Je  crois  donc  que  le  meilleur  parti  à 
preïidre  serait  de  dire  :  Les  revenus  mobiliers  seront 
Imposés  à  tant  ;  les  revenus  industriels  seront  impo- 
sés modérément.  La  contribution  personnelle,  une 
fois  bien  connue,  sera  réparlie  entre  les  départe- 
ments, qui  en  feront  les  répartitions  dans  leur  res- 
sort, et  ensuite  le  versement  dans  la  caisse  publique. 
Nous  sommes  tous  Français,  disposés  aux  plus 
grands  sacrifices  ;  mais  nul  ne  veut  être  victime  de 
Parbitraire  ;  nous  paierons  avec  plaisir  toutes  les 
fois  qu'on  nous  fera  voir  que  notre  voisin  plus  riche 
qup  nous  paie  davantage,  et  que  celui  dont  les  fa- 
cultés sont  égales  aux  noires  paie  autant.  Je  crois 
que  Texécution  du  plan  du  comité  est  physiquement 
impossible. 

M.  TaoNCHET  :  Deux  mots  suffiraient  pour  prou- 
ver toute  Tabsurdilé  du  plan  du  comité.  11  y  a  trois 
ans  que,  si  le  gouvernement  avait  triplé  la  capita- 
tion,  un  soulèvement  général  aurait  éclaté  dans  tout 
le  royaume.  Ce  n'est  pas  un  triplement  que  le  co- 
mité vous  propose  ;  c'est  de  rendre  la  capilation 
huit  fois  plus  forte.  On  veut  atteindre  les  capitalis- 
tes; mais  prenez  garde  que,  contre  un  capitaliste,  il 
Îf  a  dix  mille  citoyens,  et  qu'en  voulant  laire  payer 
liomnie  à  argent  vous  écrasez  toutes  les  classes 
d'individus. 

M.  BiAUZAT  :  Le  décret  qui  porte  que  la  contribu- 
tion personnelle  aura  pour  base  le  prix  du  bail  met 
l'Assemblée  dans  un  grand  embarras;  mais,  puis* 

?[u'il  est  porté,  il  faut  s'y  soumettre  ;  il  faut  prendre 
outes  les  mesures  pour  rexécuter.  Je  demande,  en 
conséquence,  qiie  la  discussion  soit  ajournée,  et  auc 
le  comité  soit  ctiargé  de  recevoir,  soit  de  la  part  ues 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  soit  de  la  part 
d'autres  personnes  versées  daus  cette  matière,  le 
tribut  de  lumières  qu'ils  viendront  lui  apporter,aiia 
de  pouvoir  rédiger  définitivement  un  plan  exécuta- 
ble et  plus  réfléchi. 

M*  Larochëfoucauij)  :  Votre  comité  estdansune 
position  vraiment  malheureuse.  Lorsqu'il  vous  eu* 
tretient  de  la  contribution  foncière,  on  l'accuse  d'ê- 
tre économiste  ;  lorsau'il  vous  parle  de  la  contribu- 
tion personnelle,  on  lui  reprocne  de  ne  l'être  pas 
assez.  Je  conviendrai  que  la  base  qu'il  a  adoptée  est 
susceptible  d'erreurs  et  d'inexactitude  ;  mais  elle  a 
cela  de  commuu  avec  toutes  les  autres.  On  se  plaint 
de  rinconvénient  oue  pourrait  avoir  notre  plan 
pour  les  grandes  villes;  je  suis  député  de  la  plus 
grande  vule  du  royaume,  et  je  m'en  fais  gloire, puis* 
qu'elle  adonné  la  première  le  signal  de  la  liberté. 
Je  sais  bien  que,  sous  les  despote&,clle  a  joui  de  bien 
des  privilèges.  Ils  avaient  soin  de  traiter  avec  moins 
de  rigueur  la  ville  dans  laquelle  ils  faisaient  leur  sé- 
jour, et  dont  ils  auraient  pu  avoir  quelque  chose  à 
redouter.  Je  dirai  seulement  que  les  propriétés  fon- 
cières sont  assez  imposées,  et  que  cependant  on  n'a 
point  satisfait  aux  besoins  publics. 

M.  BéGNAULT,  député  ue  Saint-JeaiHl'Ângelv  i 
Les  bases  du  comité  paraissent  injustes  parce qu  eliee 
sont  trop  générales.  Il  y  aurait  un  moyen  de  les 
rapprocher  d'une  plus  grande  équité.  M.  Rey  vous  a 
présenté  un  projet  qui  tend  à  diviser  les  contribua- 
bles en  plusieurs  oCasses,  et  a  laisser  aux  ofOciera 
municipaux  la  distribution  du  classement.  Ce  projet 
a  été  rejeté,  parcequ'il  prétait  trop  à  l'arbitriireJ 
Mais  je  crois  que,  par  une  juste  combinaison  de  lai 
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base  des  classes  et  de  celle  de  rhabitalion,  on  pour- 
rail  parvenir  à  une  bonne  répartition.  Pour  rendre 
mou  idée  sensible  par  un  exemple,  je  suppose  le 
classement  des  diverses  fortunes  faites  par  la  muni- 
cipalilé.  Le  capitaliste  pourrait  être  employé  pour  le 
vingtième  de  sou  loyer;  le  marcband  de  la  pre- 
mière classe  pour  le  trentième,  et  ainsi  de  suite.  Il 
est  impossible  de  faire  à  la  tribune  le  calcul  du  mode 
que  je  vous  propose.  En  conseauence,  je  me  joins  à 
ceux  qui  demandent  que  Tarticle  soit  ajourné;  et  je 
crois  que  l'Assemblée  doit  inviter  M.Bey  à  se  rendre 
au  comité  pour  y  développer  ses  vues. 

M.  ROEDERER  :  Deux  opinions  partagent  TAssem- 
bléc.  D'une  part,  on  dit  qu'il  est  injustede  proposer, 
pour  la  contribution  personnelle,  le  vingtième  du 
revenu,  tandis  qu*on  demande  le  sixième  pour  la 
contiibutiou  foncière;  d'une  autre  part,  on  prétend 
que,  si  on  admet  la  contribution  personnelle,  cVât 
aétruire  les  villes  ;  c'est  faire  émigrer  les  étrangers; 
c'est  préparer  une  insurrection  généra  le.  Nous  avons 
eu  à  choisir  entre  ces  deux  extrêmes.  Le  mode 
adopté  par  le  comité  est  le  seul  dont  on  puisse  se  ser- 
vir pour  évaluer  la  fortune  du  capitaliste.  L'artisan, 
Tartiste,  rhomme  de  cabinet,  seront  respectés; 
leurs  logements  de  travail  seront  regardés,  avec  rai- 
son, comme  un  moyen  et  non  pas  comme  un  indien 
de  fortune.  Le  capitaliste  seul  doit  être  imposé.  11 
est  bien  juste  qu'il  paie,  sans  se  plaindre,  un  ving- 
tième de  son  revenu,  puisque,  de  son  cOlé,  le  pro- 
priétaire foncier  est  taxé  a  un  cinquième  du  produit 
de  sa  teri«e.  On  nous  a  proposé,  pour  remplacer  la 
contribution  personnelle,  d'établir  un  impôt  sur  les 
consommations;  mais  nous  avons  rejeté  cette  propo- 
tion par  les  deux  considérations  suivantes  : 

10  Parceque  l'impôt  sur  les  consommations  ne 
pourrait  atteindre  le  capitaliste  sans  porter  un  coup 
sur  les  propriétaires  fonciers  : 

20  Parceque  cet  impôt  serait  supporté  également 
par  l'homme  pauvre  et  par  l'homme  riche,  ce  qui  se- 
rait une  granae  injustice.  On  propose  un  second  pro* 
jet  qui  consisie  à  classer  les  citoyens.  Ce  mode  est 
inexécutable;  car  comment  classerez-vous  les  ci- 
toyens? Est-ce  par  la  naissance?  Il  n'y  en  a  plus 
qu'une  en  France,  et  hommage  vous  en  soit  rendu. 
Sera-ce  par  le  salaire  des  fonctions  sociales?  Ce  sa- 
laire pouvait  être  autrefois  un  indice,  parcequ'au- 
trefois  on  ne  donnait  guère  un  revenu  de  10,000  liv. 


fonctionnaire  public  ne  peut  pas  être  un  indice  sûr. 
Sera-ce  par  les  richesses  !  Mais  c'est  là  la  question 
qu'il  faut  résoudre  ;  c*est  l'évaluation  des  fortunes 
que  nous  cherchons,  et  si  nous  les  connaissions,  le 
problème  serait  résolu.  Revenons-en  donc  au  plan 
du  comité,  et  convenons  que  le  loyer  est  le  seul  in- 
dice que  l'on  puisse  consulter. 

M.  FoLLEViLLE  :  Jc  trouve  les  bases  fort  bonnes; 
mais  il  me  semble  que  nous  devrions  d'abord  con- 
naître la  somme  que  doit  produire  cette  imposition. 

M.  Fedmond  :  Cette  connaissance  n'est  pas  plus 
nécessaire  pour  la  contribution  personnelle  qu'elle 
ne  l'a  été  pour  décréter  les  bases  de  la  contribution 
foncière.  Ce  n'est  qu'après  avoir  fixé  les  ba^s  de 
toutes  les  contributions  que  nous  pourrons  vous 
dire  :  Il  faut  que  telle  imposition  produise  telle 
somme.  Rien  n'empêche  de  discuter  en  ce  moment 
les  articles  que  nous  vous  avons  proposés.  Voici  une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  VIIL 

•  Art.  VIII.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  sur  les  revenus  d'industrie  et  de  richesses 
mobilières  sera  déterminée  par  deniers  pour  livre 
de  leur  montant,  présumé  d'après  les  loyers  d'habi- 
tation. •  —  Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté. 


L'article  suivant  est  misa  la  discussion. 

•  Art.  IX.  Les  boutiques,  magasins, chantiers  ate- 
liers, cabinets  et  bibliothèques  servant  à  la  profes- 
sion du  contribuable,  ne  seront  pas  compris  dans 
rcstimation  des  habitations.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Régnault,  rÂssemblée  d^ 
cide  que  les  cabinets  et  bibliothèques  seront  compris 
dans  l'estimation  des  habitations. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  sont  renvoyées 
au  comité  de  l'imposition. 

— M.  Menou  :  Je  suis  cliargé  par  le  comité  d'alié- 
nation de  vous  proposer,  en  exécution  de  vos  précé- 
dents décrets,  de  vendre  à  la  municipalité  d*Orléans 
des  biens  domaniaux  en  valeur  de  658,470  livres. 
Toutes  les  formalités  ont  été  remplies  ;  le  tableau  de 
ces  biens,  la  délibération  du  conseil-général  de  la 
commune,  la  soumission  de  la  municipalité  et  les 
procès-verbaux  d'estimation  sont  entre  vos  mains. 
La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  taire  n'est 
susceptible  d'aucune  discussion,  puisque  les  dlspo^ 
sitions  que  vous  avez  à  prendre  oonten  tout  sembla- 
bles à  celles  que  vous  avez  décrétées  pour  la  ville 
de  Paris. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  demandent 
que  la  discussion  soit  ouverte. 

L'Assemblée  consultée  rejette  cette  demande. 

La  proposition  du  comité  d'aliéuatiou  est  dé- 
crétée. 

M.  NoMPBRE  (ci-devant  Champagnt)  :  Le  comité 
de  marine  vient  de  recevoir  de  Brest  ues  nouvelles 
très  satis&iisaiites.  On  a  présenté  avec  éclat  les  dés- 
ordres auxquels  s'étaient  portés  des  matelots  dans 
l'erreur;  le  comité  croit  nécessaire  de  donner  le 
même  éclata  leur  repentir  et  à  leur  retour  à  Tor- 
dre. (La  partie  gauche  applaudit.)  11  m'a  chargé  de 
vous  lire  deux  pièces,  et  de  vous  proposer  les  dispo- 
sitions qu'il  lui  parait  convenable  d'adopter. 

Ou  fait  la  lecture  de  ces  pièces. 

La  première  est  une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés par  le  roi  à  Brest.  Elle  est  datée  du  22.  Bn 
voici  l'extrait  :  •  Le  concours  de  tous  les  citoyens  et 
celui  des  troupes  nous  était  nécessaire  ;  nous  l'avons 
obtenu.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  a  en- 
voyédes  députés  a  bord  de  tous  les  vaisseaux.  Leur 
zèle  a  été  récompensé,  et  l'obéissance  généralement 
promise.  Sur  V Apollon,  commandé  par  M.  Duchil- 
leaii,  les  matelots,  dans  l'épanchement  de  la  joie  la 
plus  vive,  ont  protesté  de  leur  attachement  pour  l'é- 
tat-major  et  pour  leurs  capitaines.  Partout  on  en- 
tendait ce  cri  de  joie  :  Vivenl  lanatian,  la  lai  et  U 
roi/ Tous  les  commandements  s'exécutent  mainte» 
nant  avec  la  plus  grande  exactitude.  Eulin  nous  es- 
pérons que  Teçcadre  sera  bientôt  comme  le  désirent 
tous  les  bons  citovens.  MM.  Hector,  Souillac,  Mari- 
gny  et  d'autres  ofnciers  sont  venus  témoigner  leur 
reconnaissance  aux  citoyens  dont  les  démarches  ont 
obtenu  un  si  grand  succès.  On  a  promis,  comme  le 
prix  du  rétablissement  de  l'ordre, de  solliciter  la  rë> 
ibrme  des  articles  du  code  à  l'exécution  desquelles 
matelots  présentent  une  grande  répuf^nance.  Vous 
nurez  une  armée  qui  soutiendra  la  gloire  des  armes 
françaises  avec  une  grande  ardeur.  Tous  les  citoyens 
et  les  troupes  méritent  des  éloges.  C'est  le  moment 
de  vous  déclarer  oue  nous  n'avons  aucune  part  aux 
rapports  défavorables  qui  ont  pu  être  faits  contre  les 
ofîBciers  municipaux.  Nous  ne  les  avons  point  accu- 
sés dans  nos  lettres  à  M.  le  garde-des-sceaiix  et  à 
M.  Guignard  ;  sans  doute  elles  auront  été  mises  sous 
vos  yeux.  Si  la  municipalité  était  blâmée  par  un  dé- 
cret, il  serait  a  crainare  qu'il  en  résultât  auelaue 
haine  entre  la  marine  et  les  citoyens,  dont  les  oili- 
ciers  municipaux  ont  mérité  l'estime.  •  (L^  partie 
gauche  applaudit,  la  partie  droite  reste  dans  le  si- 
lence.) 
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On  annonce  la  lecture  da  procès-verbal  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  a  Brest.  (Il  s'élève 
dans  la  partie  droite  de  violents  murmures,  que  cou- 
vrent les  applaudissements  réitères  de  la  partie  gau- 
che.^ Cette  pièce  contient  le  récit  des  efforts  et  dea 
succès  de  la  députation  envoyée  à  bord  des  vaisseaux 
par  cette  Société.  (La  eauche  applaudit ,  la  droite 
reste  dans  on  profond  silence,  et  quelques-uns  de  ses 
membres  se  retirent.) 

M.  NompAbb  (ci-devant  Champagnv)  :  Le  comité 
de  marine  a  partagé  Tintérétque  TAssemblée  vient 
d'éprouver,  il  a  senti  quelle  reconnaissance  méritait 
cette  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  quels 
éf^rds  étaient  dos  à  ces  commissaires  dont  la  mis- 
sion s'annonce  par  des  succès  ;  il  a  senti  que  si  F  As- 
semblée avait  dû  repousser  avec  dignité  des  récla- 
mations tumultueuses,  il  convenait  peut-être  à 
présent  de  prendre  en  considération  des  réclama- 
tions respectueuses  (la  partie  gauche  applaudit),  di- 
rigées contre  on  petit  nombre  d'articles  de  peu  d*im- 
p|ortanee,  puisque  la  loi  n'en  prescrit  pas  1  observa- 
tion rigoureuse  ;  des  réclamations  d'ailleurs  fondées 
sur  des  sentiments  de  délicatesse  et  d*honneur,  tou- 
jours précieux  à  des  Français. 

Sur  la  proposition  de  M.  Nompère,  et  sur  les  ob- 
servations de  plusieurs  autres  membres,  les  disposi- 
tions suivantes  sont  décre'tées  : 

«1*  L'Assemblée  autorise  son  comité  de  la  ma- 
rine à  lui  présenter  demain  un  projet  de  d<^cret  sur 
la  réformation  des  articles  du  code  pénal  qui  ont  oc- 
casionné les  réclamations  de  Tescaore;  2*  le  roi  sera 
prié  de  surseoir  a  l'exécution  du  décret  portant  ad- 
jonction de  deux  commissaires  civils  aux  commis- 
saires actuellement  à  Brest  ;  8*  M.  le  président  écrira 
à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  a  Brest,  aux 
commissaires  du  roi  et  aux  corporations  qui  ont  con- 
trilMié  au  rétablissement  de  Tordre,  pour  leur  témoi- 
gner la  satisfoction  de  l'Assemblée.  • 

M.  NÉBAC  :  Je  demande  l'impression  des  deux  piè- 
ces qui  ont  été  lues;  on  ne  saurait  trop  faire  con- 
naître un  si  bon  exemple.  Une  insurrection  com- 
mence à  se  manifester  parmi  les  matelots  de  Bor- 
deaux  

L'impression  de  ces  pièces  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Ariiclêi  omis  dans  la  séance  du  vendredi 
22  octobre. 

M.  Bouche  fait  lecture  d'une  Adresse  de  MM.  Cham- 
fiagne,  Gueroult  l'ainé  et  Gueroult  le  cadet,  profes- 
aeursà  l'Université  de  Paris.  Ils  offrent  à  l'Assemblée 
un  plan  d'éducation  et  d'enseignement  national.  Ce 
plan  est  renvoyé  au  comité  de  constitution. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Ércmotmie  ruraiê  et  civile,  ou  plnsienrt  moyens  les  plus 
^eoaoaiqiiet  d*Mi«iiiiMtrer  et  fuire  vnioir  set  biens  de  cam- 
fi^e  et  de  viUe ,  de  eondoiro  ses  effisires  litigieuses  ;  de 
régler  se  meiseo,  se  dépense,  ses  achats  et  ventes;  d'exécu- 
ter eu  faire  esécuter  les  ouvrages  des  arts  et  métiers,  de  Tu- 
lage  le  plus  ordinaire;  de  conserver  et  rétablir  sa  santé  et 
celle  des  animaux  domestiques ,  etc.;  avec  des  avis  sur  les 
préjuges,  erreurs,  fraudes,  artifices,  falsifications  des  ouvriers 
«■  viarchands. 

Troisième  partie.*— £xp/oi^ittf /on  des  terrei^  par  M.  Tabbé 
Ueiue,  ruQ  des  ooopérateurs  du  Court  complet  d  AgricuU 
SMre,  de  M.  I*abbé  Rosier,  tome  II.  A  Paris,  chef  M.  Bnio- 
eo«,  rue  Hautefeuille,  hAiel  de  Coètlos<|uet.  Pria,  4  liv. 
10  aous  le  volume  broché,  et  5  Iît.,  franc  de  port^  par  la 
foate. 

'^Commentaires  sur  Us  nouvelles  lois  relatives  aux  droits 
ftoémux,  h  leur  rachat  et  liquidation,  par  M.  Garnier,  avo- 
cnl.  In*ia  de  300  ii  400  pages,  actuellement  sous  presse. 
S'iaeerire  ches  M.  Royet,  libraire,  <|uai  des  Angustins,  ou 
Ivî  écrire  fraoc  de  port. 


w  La  Philosophie  de  la  guerre,  et  trait  des  Mémoires  da- 
gënérel  Llayd,  traduit  par  un  officier  français.  In-16  de  170 
pages.  A  Paris,  rhei  Téditeur,  rue  Coquillère,  n»  7;  et  chef 
ia.  Barrois  Tstné,  libraire,  quai  des  Augustins,  n*  19. 

•^Discours  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue,  par  J.Pé- 
tien,  député  h  TAssemblée  nationale.  A  Paris,  ches  MM.  De« 
senne,  libraire,  au  Palais-Royal  ;  Bailly,  libraire,  ii  la  bar- 
rière des  Sergenta  ;  et  chei  les  marchands  de  nouveautés. 
In-S^  de  44  pages. 

— Abrégé  de  la  procédure  criminelle  instruite  au  ChAtelet 
de  Paris  sur  la  dénonciation  des  fxits  arrivé»  à  Versailles  dans 
la  journée  du  6  octobre  1789,  contenant  lea  pièces  les  plus 
intéressantes  relatives  k  cette  procédure.  A  Paris,  cbex 
M.  Gueffier,  imprimeur- libraire,  me  du  Hurepoiz,  n^  17. 
In-a*  de  78  pages.  Prix  :  18  aous. 


ARTS. 
MUSIQUE. 

Dhième  eehier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  troîa 
chansons  et  un  duo  de  la  Soirée  orageuse  ;  un  air  de  Kos- 
check,  et  no  de  J.  Haydn. 

-^  Dîiième  numéro  du  Journal  de  Violon,  contenant  deux 
sonates  pour  le  violon  seul,  avec  accompagnement  de  basse; 
par  J.-M.  Cambini. 

—  Diiième  recueil  des  Délassements  de  Polymnie,  ou  les 
Petits  Concerts  de  Paris,  contenant  un  air  délie  Gellose  vil- 
lane  de  Sarti ,  une  romance  de  Pleyel ,  et  trois  airs  de 
J.  Haydn;  le  tout  avec  accompagnement  de  clavecin  ou 
forte-piano. 

L'abonnement,  pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages,  est  de 
18  liv.  par  an.  franc  de  port  par  tout  le  royaume.  Les  livrai- 
sons se  font  le  15  de  chaque  mois.  On  souscrit  à  Paris,  chex 
M.  Porro,  rue  Tiquetonne,  n*  10;  chez  tous  les  directeurs 
des  postes,  et  ches  les  marchands  de  musique. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Je  TOUS  prie*  monsieur ^  de  publier  que  dans  In  séance 
da  SO  j*ai  été  jusqu'à  la  fin  sous  les  ypux  de  TAssemblée. 
Occupé,  comme  secrétaire,  du  recen<^emenl  des  voix,  il  est 
possible  que  ma  réponse  à  Tappel  nominal  n'ait  pas  été  gé- 
néralement entendue;  mais  il  est  certain  que  celte  ré|K>nse 
fut  affirmative ,  et  qu'elle  a  été  compléc  parmi  les  trois 
cent  trente  qui  n*ont  pas  prévalu.  Je  ne  tenterai  jamais  de 
me  soustraire  au  frein  salutaire  de  la  censure  publique; 
mais  je  voudrais  que  ceoi  qui  s'empressent  de  tranfsmctire 
au  peuple  lenrs  jugements ,  et  de  dénoncer  comme  des 
traîtres  ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  d'avance  conformés,  pris- 
sent tontes  les  précautions  convenables  pour  respecter  au 
moins  la  vérité  dans  les  faits. 

BooLLi,  député  d  VAtsembUe  nationaUm 

—*  J'étais  absent,  monsieur,  pour  cause,  à  l'appel  nomi- 
nal de  la  séance  du  20;  mais  je  déclare  que,  si  j'en  avais  été 
informé,  {'aurais  voté  pour  la  négative  absolue  de  la  pro- 
position. PlSON-DllGALAHD  , 

député  d  l'Assemblée  nationale» 

—  J*apprend8«  monsieur,  car  je  ne  lis  jamais  les  pam- 
phlets, que  je  suis  dans  la  liste  des  députés  plus  noirs  qne 
les  noirs  qui  se  sont  retirés ,  dens  la  séance  du  20,  au  mo- 
ment de  l'appel  nominal...  Fatigué  d'une  nuit  entière 
d'insomnie  et  par  une  correspondance  de  onxe  lettres  écri- 
tes de  ma  main,  je  fus  obligé,  à  une  heure  et  demie,  de 
sortir  pour  prendre  du  repos,  et  alors  il  y  avait  cent  con- 
tre un  &  gager  que  mon  compatriote,  M.  Brevet,  avait 
gagné  la  question...  Il  ne  me  convient  plus  de  dire  mon 
opinion;  mais  les  bons  observateurs  savent  que  ce  n'est  ni 
l'absence  ni  la  retraite  qui  ont  perdn  la  question,  mais 
bien  la  maladresse  et  la  préemption. 

VoumT,  député  d  C Assemblée  nationaie* 


.   VARIÉTÉS. 

Lellre  du  directeur  de  Vimjnimerie  royale  à  i 
sieurs  du  comité  des  finances  de  l'Assemblée  fia^ 
tionale  sur  l'impression  des  assignats  nouvelle^ 
ment  décrétés, 
a  Messieurs,  j'apprends  que  ce  n'est  pas  l'imprimerie 
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royale  qui  lera  chargée  de  Timprettion  des  nouveau  aiai« 
gnats  i  je  tous  prie  de  vouloir  bien  sut peudre  à  cet  égard 
Toire  détermination,  aprèt  avoir  éeouté  mes  représenta* 

tiODS. 

iM.  RevelUoOy  papetier  du  Taubocirg  8aînt*Anloine,  6  qui 
la  fabrication  du  papier  des  nouveaux  assignats  a  été  dévo* 
lue,  a,  dit-on,  aussi  obtenu  de  moutér  près  l^hAtel  de  Sou- 
bisc  un  établissement  pour  Timpressiou  en  lettres  desdits 
assignats. 

«  Ai-je  démérité  dans  Tezécution  des  fonctions  qui 
m^ont  été  confié^  peur  les  douxe  cent  mille  premiers  as- 
signats? 

a  LMmprimerie  royale,  pour  un  objet  de  cette  impor* 
lance,  et  lorsqu'elle  y  a  déjà  été  employt^,  ne  doit-elle 
pas,  à  juste  litre,  être  préfi^rée  ù  tout  autre  imprimerie, 
et  surtou  t  aux  services  ofTerts  par  quelqu'un  qui  doit  mon- 
ter pour  cela  un  établissement  qui  n*a  aucun  rapport  in 
son  état  ? 

•  J'en  appelle,  messieurs,  à  Totre  justice,  et  me  résigne 
avec  conflance  à  votre  jugement. 

«  M.  Montesquiou ,  en  m'apprenant  que  c'était  encore 
M.  Réveillon ,  propriétaire  de  la  manufacture  de  Couria- 
Hn,  et  son  Toisin  de  sa  terre  de  Maupcrluis,  qui  était 
chargé  de  la  fabrication  du  papier  des  nouveaux  assignats, 
m'engagea  à  suspendre  mes  réclamations ,  en  m'assunint 
que  i*impn.'fision  en  serait  toujours  dévolue  à  rimprimeria 
royale.  D'après  sa  parole,  d'après  les  efforts  que  j'avais 
faits,  lois  de  rimpression  des  premiers  assignats,  pour  mé- 
riter votre  confiance  et  celle  de  la  nation,  et  surtout  d'après 
œlie  que  je  devais  prendre  en  votre  justice,  je  n'ai  rien 
sollicité  de  vons^ 

«  Je  dois  encore  observer  que  c'est  moi  qui  ai  donné,  il 
y  a  plus  d'un  mois,  à  M.  Montesquioti  l'idée  de  réunir 
l'impression  en  lettres  à  l'impression  en  taille-douce:  d'où 
il  devait  résulter  une  économie  d'argent  de  300,000  livres 
et  celle  incomparable  du  temps. 

«M.  Montesquiou,  muni  de  la  connaissance  de  mes 
idées,  après  en  avoir  sollicité  longtemps  la  prompte  ex- 
pédition ,  muni  des  dessins  et  des  travaux  de  MM.  Cbof- 
fard  et  Petit,  que  j'avais  engagés  à  fluitler  tous  leurs  tra- 
vaux pour  se  livrer  aux  premiers  essais  de  l'exécution,  vous 
produit  aujourd'hui  de  nouveaux  artistes,  au  détriment 
des  autres,  et  sans  leur  offrir  de  dédommagement. 

«  Quant  à  ce  qui  regarde  l'impression,  il  vous  propose, 
à  l'aide  de  mes  idées  nouvelles,  d'en  investir  un  papetier, 
contre  la  propriété  de  mes  rccbercbes  e(  contre  toutes  con- 
venances. 

c  J'ignore  ce  que  coûtera  le  nouvel  élaWissement  qu'on 
TOUS  propose,  il  serait  facile  de  Tévaluer  ;  mais  je  dois,  et 
à  la  vérité,  et  à  mon  honneur,  de  vous  donner  ici  ma  sou- 
mission pour  l'impression  des  trois  millions  soixante  mille 
nouTeaux  assignats. 

<  Au  prix  des  précédents,  ils  coûteront  400,000  11 v.  au 
plus  (  tel  est  mon  engagement,  que  je  souscrirai  quand  il 
TOUS  plaira. 

«  Souffrim-vous,  messieurs,  que  des  effets  représentant 
la  valeur  des  biens  nationaux  soient  imprimés  ailleurs  que 
dans  un  établissement  national  ;  qu'un  particulier  chargé 
de  faire  le  papier  le  soit  aussi  de  l'entreprise  de  l'impres- 
sion; qu'elle  s'exécute  sous  sa  seule  direction,  par  ses  gens, 
par  ses  moyens,  dans  un  emplacement  choisi  par  lui?  C'est 
comme  si  on  proposait  de  frapper  des  écus  dans  un  autre 
emplacement  que  celui  de  la  Monnaie. 

«D'ailleurs,  messieurs,  pourquoi  vous  porlerait«on à 
faire  de  nouveaux  frais  pour  un  nouvel  établissement? 
Tout  est  disposé  k  l'imprimerie  royale,  et  présente  des  res- 
aources  bien  plus  étendues.  Lors  de  l'impression  de»  douze 
cents  premiers  mille  assignats,  j'ai  expulsé  des  locataires, 
et  rempli  une  maison  de  doute  presses,  pour  employer 
toutes  cHles  du  Uiuvre  k  votre  serrice,  ^t  pour  cela  je  ne 
réclame  rien. 

«  Vous  croirez  sans  doute  de  votre  prudence  d'examiner 
mûrement  l'aperçu  des  grands  frais  qu'on  ne  vous  présente 
pas  même  tout  encore.  Ceux  de  l'imprimerie  royale,  pour 
la  seule  impression,  n'excéderont  pas  100,000  iiv»,  soit 
qu*on  imprime  en  lettres,  ce  qui  vaudrait  mieux  que  tout 
nuire  mo)en,  soit  qu'on  soumette  à  la  presse  en  lettres  une 
planche  gravée,  suivant  mes  idées,  et  auquel  cas  il  convient 
toujours  de  placer  dans  la  planche  des  caractères  mobiles, 
et  surtout  ceux  du  Louvre,  qui  sont  fondus  dans  l'inté- 


rieur 4e  rimpriaserie  ro^aiei  m  ierfap(  ijn^  pour  ^  et 

portent  des  marques  distincUvcs,  qui,  dans  togsles  tempe» 
ont  fuit  la  sûreté  des  effets  royquz,     AMssoN-Dupâaoa, 

«  directeur-général  de  t'impnmeric  royaUm  p 

Copie  de  la  leilrc  d$  M.  Montesquiou  à  M*  ÀtUuon^ 
J)upéron^  en  réponse  à  ceUe  o«^  celui-ci  lui  «i»noi^ 
çait  qu'il  venait  de  découvrir  unmoyen  de  $e  pas- 
ser cfe  Cimpreetion  en  taille- douce,  enêoumettani 
la  planche  gravée  à  la  preee§  en  leUr^f  l*  ^0  eep- 
lembre  1790. 

La  question  des  assignats  n'est  pas  encore  décidée,  iboo- 
sieur,  et  celle  des  petits  n'est  pas  même  entamée^  J'aurai 
l'Iionneur  dp  vous  voir  quand  il  en  sera  iemps«  et  noua 
conféreroni>avec  vous  sur  cet  objet,  au&siliîl  qu'il  sera  posais 
ble  de  le  faire»  La  chose  la  plusimporiaple  serait  de  troup 
ver  un  moyen  de  simplifier  rppération  delà  gravure,  en  la 
réunissant  à  l'impression,  Momtssqwioc,  > 

SPECTACLES.        * 

TaésTaB  naLA  Nation.  — -  Les  comédiens  fraaçahi  oedi- 
naires  du  roi  donneront,  aujourd.  37,  Goêhn  et  Be^ardf 
trag.,  et  C Amant  bourr%^  com.  en  fi  actes, 

Tbbatiib  Italien.  —  Auj.  ?7,  ta  Dot;  tu  De¥9  Petite 
Savoyards  y  et  la  7*  représ,  du  Nouveau  d^jénoM, 

Théatcb  de  Monsieur,  à  la  salle  de  la  Folre-Saint-Geiv 
main.  —  Auj.  27,  la  reprise  de  11  lie  TcQ4QrOt  op^ra  ila» 
lien,  musique  del  Sgr  Paisiello. 

TnfciTRB  DU  Palais-Royal.  —Auj.  57,  la  i*  représ,  des 
Deux  Figaro^  ou  te  Sujet  ae  CométUe,  com.  en  5  actes,  et 
Vtneontéquente,  en  i  acte. 

THÉS  TRI  DK  Mabkvoisblli  MoifTANSiBa.  au  Pa1al»-]\oyaU 
-^  Auj.  97,  la  f  6*  représ,  du  Sourd  ou  C  Auberge  pleine  » 
com.  en  8  a.,  et  CJrt  tCaimer  a«  vHtage,  opéra  en  f  actcw 

CovÂDiRMS  na  Budjolsis.  — »  Ai^.  17,  t»eDeuxJatûux, 
com.  en  S  actes  ;  t^Jtnour  arroge  iout,  en  i  aetoi  et  ta 
Çoiiée^  en  2  actes. 

GnAMDS  Danseurs  ne  Hoi.**^  Auj.  27i  le  MatadêJalouM^ 
pant.;  V  Avantageux  puni;  lesVcue:  Bottierâ,  pièces  en  i 
acte  ;  ClJomme  et  ta  Femme  comme  il  n'y  en  a  points  en 
2  actes;  et^a  Pucelted'Ortcan»,  pant.  en  pactes,  avec  des 
divertissements. 

AMBiGt'-CoMiQUB.  —  Aujourd.  27 ,  te  Prodige ,  pièce  en 
S  actes;  la  i^  représent  de  ta  Matinée  du  Comédien ,  en 
1  acte;  et  la  10*  représ.  d'JTierc/i/e  et  Omphatc,  pantom.  en 
A  actes,  avec  des  divertissements, 

TllÉATRB   FRARÇAIS  GOUQDB  BT  LTBiqiJB,  HIC  du  Bosdy. 

—  Auj.  27,  le  FauxRoxaSy  com.  en  3  actes,  el  le  Mendet- 
voust  opéra  bouffon  en  2  actes. 

PAIBMBNTS  DES  RENTBS  DB   L'HOTBI  DB  VILLE 

DB  PABI9. 

Aando  iTiO.  ^^  MM.  lea  payeurs  sont  I  la  lettre  1. 

Coun  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date^ 


Amsterdam..  •  •    50- à 50 

Hambourg 2iO 

Londres 25  f 

Madrid 16  I.  8  s. 


Cadix 16  I.  7  s 

Gènes 404 

Livoume 111 

Lyon,  Saints.  •    T^Jp.  îp 


Bourse  du  20  octobre. 
Actions  des  Indes  do  2500  liv.    •,,••••    2022  î,  20 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv , 005 

Loterie  d'avril  1783,  b  600  liv.  le  billet,    ,..,..    A  p 

—  d'octobre  ù  AOO  liv.  le  billet.  .  ,  ,  •    600  s,  a,  6  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin 7,  6  |,  S.  A  j  p 

-del25milUons,  déc.  17aA,  pair,  i,  J,  ;,  {,  J,  1 },  {, 

î»  l  î.  7.  i»  •> 

-^  de  60  millions  avee  bulletins.  ...••••    2  ^  2  b 
Quittances  de  finances  sans  bull k\p 

—  Sorties avril  6|,  juillet  A  b.  s.  2  J  2p 

Bulletin» 70,  76  f,  71,  70  * 

Emprunt  de  novembre  1787.  •  .  •  •    860  s.  A  î.  5,  A  4  p 
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POLITIQUE. 
aussiB. 

De  Pétttthtmrg^  le  38  septembre^  -^  M.  le  général  ba- 
ron de  Stédingk,  que  le  roi  de  Suède  a  envoyé  pour  com« 
plîmenter  IMnipérttrice  sur  la  paix  conelue  entre  les  deux 
puissances,  eut  la  première  audience  de  S.  M.  le  17  de 
ce  mois,  et  le  30  celle  de  LL.  AA.  impériales.  Le  19,  Pim- 
pératrice  a  aoiioncé  ks  grAces,  les  honneurs  elles  bien- 
faiu  dont  elle  a  voulu  récompenser  les  services  de  ceux 
qui  se  sont  distingués  dans  la  guerre»  Celte  liste  est  nom- 
breuie  :  chflctin  des  ministres  et  des  membres  du  conseil  a 
reçu  une  tabatière  enrichie  de  briilaulset  du  portrait  de 
S.  M.  De  riches  présents  ont  aussi  été  faits  à  MM.  le  chan- 
celier comte  dX)slermann ,  au  procureur-géoéral  prince 
Wasemsboy,  au  général  de  Mussio-Puschkin,  et  à  M.  le 
général  comte  de  Soltikoff,  qui  a  commapdé  Tarméeen 
Finlande.  Le  même  jour,  les  députés  des  provinces  d'In- 
femanie  et  de  la  ville  de  Pétersbourg  se  rendirent  vers 
M.  le  eomte  de  Soltlkofl,  et  lui  offrirent  une  coupe  d*or  ri- 
chement travaillée,  avec  rinscription  suivante  t  c  Au  gé- 
«  néral  en  chef  comte  de  Soltikoff ,  de  la  part  de  la  ville 
«  de  Pétersbourg,  pour  avoir  empêché  que  réimeail  lirait 
s  approché  des  murs  de  cette  capitale,  s 

Ù*  le  comte  de  Stakelberg,  qui  était  ambaasadeu»  de 
Rostie  à  Varsovie,  doit,  dit-oui  se  rendre  eu  la  nAno  qua- 
lité I  la  cour  de  France. 

POiOGNE, 

De  Famme,  le  9  octobre,  —  La  séance  de  la  DlMe 
dn  5  dt  ce  mois  a  été  employée  à  la  lecture  à  huis-clos  des 
dé|>èehw  du  ministre  de  la  république  à  la  Porte,  en  date 
da  19  août.  Ce  minktre  annonce  que  la  Porte  avait  /hit 
publier,  le  36  du  même  mois,  un  édit  qui  menace  de  la 
mort  ceux  qui  parleraient  de  faire  la  paix  avec  la  Russie 
autrement  que  sons  la  garantie  de  la  Prusse,  et  sous  la 
cooditioa'que  Timpératrice  restituera  la  Crimée  à  la  Porte. 
Le  ministre  ottoman  ne  veut  pas  accepter  le  $taiu  quo 
posé  poor  la  base  de  la  paix  avec  rAulricbe  par  la  conven- 
tion de  Reichembach,  pouree  qui  a  rapport  au  commerce 
et  *  la  navigation  de  la  mer  Noire,  et  au  privilège  d'avoir 
d«a  consuls  dans  les  ports  que  Tempire  ottoman  possède 
sur  cette  mer,  sous  prétexte  que  l'empereur  loseph  II 
avait,  da  coacert  avee  les  Ruiaes,  forcé  la  Porte  à  lui  fiiîre 
des  eooeessions.  La  Porta  aeoepte  les  propositions  de  la 
Pologne  pour  faire  en  même  temps  un  traité  de  eom merde 
et  d'alliance I  mais  sous  Texpresse  conditiop  que  oette  al- 
liance sera  offensive  et  déiensive  de  part  et  d*autre  i  la 
Diète  a  prb  cet  objet  ai  deiiberandunu 

Deux  articles  ont  été  décrétés  dans  la  même  séance.  Le 
premier  est  relatif  &  Tancienne  loi  JSeminem  captivabi- 
mut,  nitijure  vietum,  et  la  Diète  en  a  inviolablement con- 
sacré le  maintien.  Le  second  a  pour  objet  la  liberté  des  dis- 
cours publics  et  de  la  presse,  en  tout  ce  qui  ne  tendraltpoiot 
à  exciter  directement  la  révolte,  ou  à  attaquer  Thonncur 
des  citoyens  :  Il  a  passé  aussi  sans  aucune  contradiction. 
Cm  a  proposé  ensuite  d'ajouter  deux  nouveaux  articles 
constitutionnels  aux  treixe  qui  sont  déjà  sur  le  tapis.  Le 
premier  consisté  à  ce  qu'on  ne  puisse  jamais  demander  la 
dioaînution  de  rétatdeTarmée,  tel  qu'il  a  été  décrété  : 
cette  motion  a  été  fort  accueillie  et  mise  sur*-le*eharap  au 
rang  des  objets  qui  seront  soumi»  k  la  délibération  de  U 
Dîèie.  On  peut  assurer  d*a\auce  qu'elle  n'éprouvera ,  à  la 
décision,  aucune  difficulté.  Le  second  article  regar4e  l'a- 
botUion  expresse  da  liberum  veto^  que  Poo  regarde 
comme  la  source  de  l^tinarchie  et  de  tous  les  malheurs» 
Lcs'avis  ont  été  unanimes  sur  ce  second  objet ,  qui ,  par-» 
conséquent,  n*éprouvera  pas  plus  de  diffieultéft  que  le  pre- 
Biier.  Bnlin,  on  a  décrété  par  acclamation  yo  amendement 
proposé  par  M.  le  conle  Beverln  Potockl,  relatif  ft  la  pro« 
•eriplion  da  toute  garantie  étrangère  en  tout  ne  qui  touche 
à  la  forme  du  gouvememenL 

Demain  U  sera  déaidé  si  la  Diète  aotuelle  sera  encore 
continuée  une  année  ou  si  on  la  terminera  au  mois  de 

l^  Série,  —  Tme  Fh 


Janvier  prochain.  On  craint  que  la  continuation  de  ta 
Confédération  ne  dégénère  en  dictature  aristocratique. 

La  maison  de  Saxe  a  été  recommandée  aux  diétincs 
pour  relever  au  trône  de  Pologne  t  c*est  de  leurs  suffrages 
que  dépendra  le  succès  de  cette  désignation ,  et  ce  succès 
peut  aussi  dépendre  des  sentiments  de  i*électetir  de  Sa^ie 
lul-mêm^ 

Smtrait  d'aae  lettre  de  Tkom ,  du  6  oeiobre. 

•  MM.  les  négociants  Barth  et  Ricter,  que  le  trobième 
ordre  de  Dantiig  avait  envoyés  é  Varsovie,  pour  fiiire  des 
représentations  en  faveur  de  leur  ville,  relativement  au 
traité  (le  commerça  avec  la  oonr  de  Berlin,  sent  défà  re- 
tournai en  prenant  leqr  routa  par  notre  ville,  et  ils  ont 
fait  rapport  à  leurs  commettants  du  auocès  de  leur  mis- 
sion, te  projet  du  traité,  tel  qu'il  a  été  remise  M.  le 
marquis  de  Lucchesini,  fut  mis  en  déliktéralion  dans  Iga 
trois  ordrea  de  Dantiig  assemblés  avant-hiar.  Mais,  comme 
de  raison ,  il  n'a  pas  encore  été  pris  da  résolution  à  ce  tf»- 
jei ,  le  troisième  ordre  ayant  déclaré  qu'il  lui  ftiUait  du 
temps  pour  peser  tout  mCtremenl  et  se  déelder  avec  oon- 
naiisaP0e  de  cause  ;  qu'en  conséquence  11  priait  le  conseil 
de  communiquer  des  copies  du  traité  projeté  aux  cbeft  du 
troisième  ordre*  pour  que  celui-d  flil  enétat  de  sVxpUquer 
dons  un  délai  de  huit  jours.  Cette  demande  a  été  aecordéc, 
et,  la  semaine  prochaine,  la  bourgpisie  de  Danttlg  pren- 
dra probablement  une  résolution  définitive.  L'on  |uge  gé-  - 
néraiemeut  que  le  projet  formé  à  Varsovie  rencontrera  de 
grandes  diffîculiés,  mémo  à  Berlin ,  et  qu'il  subira  encore 
bien  des  altérations ,  ai  jamais  il  parvient  à  consistance;  Il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  les  intérêts  de  la  Pologne  y 
aoient  négligés!  au  contraire,  on  trouvera  peut'^tre  que 
les  propositions  ont  été  exagérées  à  cet  égard.  L'on  de- 
mande ,  en  faveur  de  Daotiig ,  qu'il  ne  soit  plus  exigé  de 
droits  de  douane  des  marchandises  exportées  par  le  Non- 
veau-Farhwasser  ;  que  ceux  de  la  douane,  près  de  Fordan, 
soient  diminués  dans  un  terme  limité  de  six  semaines  ;  que 
le  eommeroe  par  terre  avec  les  villes  de  Prusse,  et  de  eelles- 
ci  avec  Dantsig,  soit  affranchi  d'entraves  et  mis,  s'il  est 
poisible ,  sur  le  pied  de  la  perception  d'un  droit  fise  de 
8  écus  pour  100.  Eofin  l'on  propose  de  nommer  des 
aommissairaa  pour  régler  tous  les  différends  qui  subsistent 
relativement  au  territoire  de  la  ville  et  à  celui  de  Sa  Ma- 
jesté prussienne.— Telle  est  la  perspective  qui  s'onvfepoor 
des  négociations  que  des  alarmes ,  répandue»  sans  doute 
trop  précipitamment,  avalent  dépeintes  comme  sur  le  point 
de  se  terminer.  Il  en  a  été  de  même  de  l'entrée  des  troupes 
prussiennes  sur  le  territoire  dantxigois  :  elle  n'a  eu  qu'on 
motif  momentané,  l'apparition  delà  petite  division  de 
vaisseaux  de  guei-re  russes  ;  et  dès  nue  ce  motif  a  cessé,  le 
régiment  prussien  qui  avait  occupé  la  Nehrung  de  Dant- 
£ig  l'a  évacuée  le  deuxième  jour.  C'était  le  régiment  de 
Hanstein,  quia  ses  cantonnements  au  nouveau  Munster- 
berg,  h  quatre  lieues  d'Ici.  Le  lieutenant  général  de  Brl- 
ning  avait  pris,  dans  le  même  temps,  son  quartier-général 
au  Nouveau-Fahrwasser,  et  il  avait  fait  avancer  le  r^lment 
d'infanterie  dont  il  est  chef-propriétaire  deCosllnàSiolpe; 
mais  ces  mouvements  n'ont  été  que  de  précaution.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  ceux  qu'on  remarque  parmi  les  trou- 
pes prussiennes  sur  les  confins  de  la  Courlande  et  de  la  So- 
mogitie,  qui  vont  être  jointes,  ê  ce  que  l'on  apprend,  par 
le  corps  de  20  à  35,000  hommes  rassemblé  dans  la  Cujavie. 
Le  général  de  Mollendorff.qui  aura  le  commandement  en 
chef  de  toutes  ces  forces,  dans  le  cas  d'une  rupture  for- 
melle avec  la  Bussie,  arrivé  le  S  à  Langefubr,  faubourg  de 
Danixig,  y  a  séjourné  jusqu'hier,  qu'il  a  continué  s& 
route  pour  la  Prusse  orientale,  précédé  du  secrétaire  du 
cabinet  Mts. 

ANGLETEERE. 

De  Londrêê,  ^  Le  15  de  ce  mois ,  les  amiraux  Goodil 
et  Bawyer  ont  arboré  leur  pavillon,  l'un  sur  te  Gibraltar, 
de  tO  canons,  et  l'autre  sur  te  ff^indtor  >•  Cûitle ^  de  98. 
Portsmouth  offre  dans  ce  moment  le  spectacle  vraiment 
curieux  de  dix  vaisseaux  décorés  du  pavillon  amiral.  Si 
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c'est  nne  limple  moBYre,  il  fant  avoaer  qn^elle  est  an  peu 
ctl^re;  si  Ton  a  TiDlention  réelle  de  commencer  les  hosti- 
lilés,  voilà  sans  doute  des  forty»,  et  des  forces  comidéra* 
ble9.  Mais  que  la  Grande-Bretagne  prenne  garde  que  les 
Espagnols  n*aient  aussi  des  our.igans  pour  alliés.  Le  sort  de 
Tinvinclble  at^mada  doit  servir  de  leçon  aux  deux  peuples, 
et  particulièrement  à  celui  qui ,  dans  une  saison  si  défavo- 
rable, voudrait  tenter  des  entreprises  que  la  prudence  lui 
défend,  pu  rceque  la  nature  s'y  oppose. 

Un  fait  assez  .singulier,  et  qui  semblerait  prouver  que 
r^est  plutôt  de  Paris  prte  Sainl-Cloud,  ou  de  Saint-€loud 
pr^s  Paris ,  que  de  Madrid ,  que  le  cabinet  de  Saint-James 
compte  recevoir  le  signal  du  combat,  c*est  que  le  courrier 
qu*on  a  expédié  le  46,  à  Tissuivd'un  conseU  composé  des 
principaux  membres  du  cabinet,  pour  sir  Robert  Keilh, 
ambassadeur  de  la  cour  de  Londres  aupi-ès  de  celle  de 
Vienne,  est  précisément  le  mrme  qui  a  pa«sé  par  Paris 
le  i9«  en  un  mot,  M.  Lausanne.  Ce  courrier  doit  suivre 
M.  Keitb  au  congrès  de  Bucbarcst  en  cas  quMl  ait  lieu, 
ou ,  si  les  eiroonstancea  Peadgenl  «  il  poursuivra  ta  roule 
)usqa*à  Conslantinople. 

Les  préparatifs  de  guerre  se  suivent  toujours  avec  la  plus 
grande  activité.  Indépendamment  de  Pannement  très 
prompt  du  Rnyal'Soverei§n^  de  100  canons,  qui  portera  le 
pavillon  amiral  dans  des  tiossessions  lointaines,  comme 
nous  Pavons  déjà  annoncé,  les  commissaires  de  la  marine 
ù  Porlsmouih  ont  mené  leur  opération  avec  tant  de  célé- 
rité que  les  six  frégates  de  44  canons,  destinées  à  êlre  ar- 
mées en  flûtes,  et  qui  seront  chargées  du  transport  des  ba- 
taillons des  gardes  du  roi  et  d^autres  troupes,  sont  déjà 
prttes  à  recevoir  leur  embarquement. 

Un  ex-ministre  des  finances,  qui  paierait  de  sa  tète  ses 
déprédations  s'il  n'eût  fui  de  cette  Fhince  quMI  a  dévastée, 
et  si  Ton  pouf  ait  donner  un  effet  rétroactif  à  des  lois  sévè- 
res, mais  justes,  vient  de  congédier  sa  maison  de  L.ondrés 
et  de  renvoyer  ses  domestiques  :  il  porte  son  lèle  pour  les 
inléréts  de  PAngleterre,  disons  mieux,  pour  ceux  de 
M.  Piti,  jusqu^à  prendre  le  rude  métier  de  courrier  du  ca- 
binet. Madrid  va  bientôt  le  voir  arriver  chargé  d'une  mis- 
sion particulière,  qui  ne  peut  être  qu'un  crime  de  plus 
ajouté  à  tous  ceux  qui  déshonorent  sa  vie  politique  et  pri- 
vée. 

AT.  B,  Noos  nous  serions  fait  un  devoir  et  un  plaisir  de 
porter  le  fliimbead  dans  cette  mine  ténébreuse  que  trace 
soUrdemoit,  sous  les  fondements  de  la  constitution,  un  d« 
set  plus  dangereux  ennemis;  nous  l'aurions  pu,  à  Taide 
des  lumières  d'un  Immme  de  mérite  qui  nous  honore  de 
son  amitié;  mais  nous  quittons,  sous  quelques  jours,  la 
rédaction  de  cet  article,  et  c^est  4  notre  successeur  à  rem- 
plir, s'il  le  peut,  ce  devoir  de  citoyen. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Du  Port-au-Prinee ,  le  30  août.  —  Les  troubles 
qiii  ont  agité  cette  colonif ,  et  particulièrement  notre 
ville,  sont  apaisés  en  jurande  partie;  du  moins  som- 
mes-nous délivrés  de  1  inquiétude  que  nous  causaient 
les  habitants  du  Sud,  réiuiis  à  Léogane,  au  nombre 
de  plus  de  quinze  cents.  Heureusement  on  avait  éta- 
bli de  toutes  parts  des  fortifications  pour  les  rece- 
voir, entre  autres  a  deux  lieues  de  Léogane,  sur  la 
route ,  où  il  y  avait  trente  pi^ces  de  canon  et  cinq 
cents  hommes  de  garde.  Ici  lescapitaineset  officiers  de 
navires  montaient  la  garde  pour  défendre,  la  nuit,  les 
bords  de  la  mer  et  le  quartier  des  magasins.  Ces  dis- 
positions ont  imposé  à  l'armée  qui  nous  mena- 
çait, et  dont  la  saine  partie  était  d'ailleurs  moins 
coupable  qu*éçarée  par  de  fausses  relations  de  l'évé- 
nement du  29  juillet.  Après  trois  semaines  d'indéci- 
sion, elle  a  reconnu  riusuffisancc  de  ses  forces,  Tim- 
possibilité  d'accomplir  son  projet,  et  Tinjustice  d'y 
persister.  Celte  troupe  a  fini  par  envoyer  six  com- 
missaires au  général  ;  ces  six  députés ,  animés  du 
bien ,  ont  vu  qu'ils  avaient  été  trompés  par  la  pro- 
clamation qui  leur  avait  mis  les  armes  à  la  main,  et 
qui  depuis  avait  paru  si  dangereuse  à  l'assemblée 
générale  elle-inéme  qu'en  s*oinbar((uant  elle  avait, 
par  une  Adresse  bien  différente,  mais  trop  tardive, 
invité  toutes  les  paroisses  ù  la  paix.  En  conséquence, 


ces  députés  sont  convenus  de  se  retirer,  après  avoir 
rédigé  quelques  articles  de  paix  avec  le  général, 
dont  la  conduite  ne  peut  recevoir  assez  a  éloges. 
Cette  convention  s'est  exécutée  depuis  cinq  jours 
par  la  retraite  des  troupes  rassemblées  à  Léogane, 
et  il  ne  reste  aucun  sujet  d'inquiétude.  Toute  notre 
confiance  est  dans  la  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  laquelle  notre  députation  indiquera  les 
moyens  de  nous  rendre  la  paix  et  de  prévenir  de 
nouveaux  troubles. 


FRANCE. 

M.  Fleurien  a  pr^.té  serment  avant -hier  pour  la 
place  de  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine ,  à  laquelle  il  avait  été  nommé  la  veille  parle 
roi. 

Lettre  de  M.  La  LuMeme  au  rai. 

Paris,  le  tS  octobre. 

Sire,  tous  vos  ministres  ont  mis  sous  vos  yeux  leur 
position  et  l'état  des  afbires  publiques;  mais  j'ai  plus 
particulièrement  fait  sentir  à  Votre  Majesté  qu'il 
m'est  devenu  impossible  de  lui  rendre  des  services 
utiles  dans  le  département  qu'elle  m'a  ooofié. 

Des  désordres  s'étaient  d'abord  répandus  dans  dif- 
férentes provinces  de  la  France ,  et  s'y  sont  bientôt 
accrus.  On  a  ébranlé  ensuite  la  (idêlité  ou  au  moins 
la  discipline  de  divers  corps  de  troupes  :  aujourd'hui 
c'est  dans  les  possessions  les  plus  éloignées  qu'on 
suscite  des  troubles  ;  c'est  parmi  le^  équipages  des 
escadres  et  ouvriers  des  ports  et  arsenaux  au'on 
a  semé  le  germe  de  la  licence  et  de  l'insuboruina- 
tion. 

Ces  ports,  ces  arsenaux,  ces  escadres,  on  doit  les 
regarder  comme  ta  véritable  égide  des  colonies 
françaises;  je  priei*ai  Votre  Majestë  d'agréer  que  je 
lui  expose  bientôt,  dans  un  mémoire  plus  étendu,  en 

3iiel  état  je  les  laisse,  et  que  je  lui  rende  un  compte 
étaillé  de  mon  administration  ;  mais  je  veux  rapi- 
dement tracer  une  esquisse  qui  en  présentera  les 
résultats;  elle  suffira  pour  constater  les  ressources 
faciles  à  trouver  dans  ce  qui  subsiste ,  et  il  iniporte 
de  faire  connaître  dès  ce  moment  le  parti  oui  peut 
être  tiré  après  moi  de  ce  qui  a  été  Cait  penoantma 
gestion. 

Une  marine  maiérieUe  beaacoop  plus  considén- 
ble  qu'eJle  ne  l'a  jamais  été  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  les  approvisionnements  qu'elle  exige 
rassemblés,  soixa  nte-dix  vaisseaux  de  ligne  et  soixan- 
te-cintj  frégates  à  flot  (je  ne  comprends  dans  ce  nom- 
bre ni  <{uatre  vaisseaux  et  deux  frégates  qui  peuvent 
être  mis  à  Teau  avant  la  fin  de  l'année,  ni  huit  au* 
très  vaisseaux  et  quatre  frégates  en  construction), 
une  foule  d'excellents  ofliciers  qui  se  sont  signalés 
pendant  la  dernière  guerre,  et  qu'on  a  constamment 
exercés  depuis  cette  époque,  devraient  rendre  la 
France  redoutable  à  toutes  les  puissances  maritimes, 
préserver  d'insultes  ses  colonies  «  et  être  le  plus  sûr 
garant  du  maintien  de  la  paix. 

En  ce  moment  néanmoins  les  flottes  des  autres 
nations  couvrent  déjà  les  mers,  et  nos  forces  navales 
restent  enchaînées  ;  elles  se  trouvent  coodamm^s  à 
l'inaction  et  à  l'inertie  par  l'indiscipline  des  marins, 
qui  se  perpétue  par  des  mouvements  sans  cesse  re- 
nouvelés a'insurrection ,  par  les  soupçons  dérai- 
sonnables et  injtistes  qu'on  leur  inspire  chaque 
jour. 

Désormais ,  Sire ,  un  de  vos  anciens  ministres  au- 
rait, moins  que  qui  que  ce  soit,  la  faculté  d'opposer  a 
ce  mal  moral  les  remèdes  qu'il  faut  y  apporter.  11  est 
nécessaire,  il  e^t  instant,  comme  je  l'ai  constamment 
représenté  depuis  plusieurs  jours,  de  me  noromei 
un  successeur.  4e  trahirais  ma  coosdenee  et  la  vt- 
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rît^,  gue  je  D*ai  jamais  dissimulée  h  Votre  Majestë, 
en  u*insîstant  pas  de  nouveau  sur  les  motifs  ({u\  ren- 
dent cette  mesure  indispensable.  Quel  que  soU  celui 
que  vous  choisirez  pour  me  remplacer,  il  est  proba- 
ble qu'il  n'éprouvera  pas  les  mêmes  difBcnltés.  On 
n^aura  pas  encore  cherché  à  aliéner  de  lui  ropinion 
publique.  Il  recueillera  aU  moins  les  prémices  de  la 
faveur  populaire ,  faveur  qui  peut  seconder  efficace- 
ment ses  efforts  et  l'aider  à  rétablir  Tordre.  Cette 
considération  est  si  décisive  et  si  urgente,*  qu'aucune 
autre,  dans  les  circonstances  actuelles  ne  doit  la 
balancer.  Mon  dévouement  pour  vous ,  Sire ,  est  et 
sera  toujours  sans  bornes.  Je  n'offre  à  Votre  Majesté 
qu'une  nouvelle  preuve  de  mon  attachement  a  ses 
véritables  intérêts,  et  de  ma  fidélité  à  mes  devoirs, 
en  lui  adrcssaut  ma  démissiou  et  en  la  suppliant  de 
l'accepter. 

Répcnie  du  roi. 

Saint^Cloudy  le  S5  octobre. 

Vous  m*avez,  monsieur,  donné  Tannée  dernière 
une  grande  preuve  de  yotre  attachement  en  repre* 
nant  votre  place  quand  j'ai  cru  votre  retour  utile 
pour  mon  service  et  pour  le  bien  de  TBtat.  Vous 
pensez  à  présent  que  votre  retraite  est  nécessaire. 
Je  retrouve  en  cette  occasion  le  sentiment  qui  vous 
a  toujours  conduit.  Je  désire  que  vous  exposiez  votre 
conduite,  comme  vous  me  paraissez  dans  la  résolu- 
tion de  le  faire ,  et  j'en  ferai  usage  suivant  les  cir- 
constances. Je  n'oublierai  jamais  et  j'aurai  du  phii- 
sir  à  vous  témoigner  ma  satisfaction  des  marques 
constantes  de  dévouement  que  vous  m'avez  données, 
et  c'esl  à  regret  que  j'accepte  votre  démission. 

Signé  Louis. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidenee  de  M.  Bamave. 

SBANCB  DU  MARDI  20  AU  SOIB. 

Or  lait  lecture  de  quelques  Adresses. 

—  Plusieurs  sections  de  Paris  expriment  leur  vœu 
pour  la  retraite  des  ministres. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Saint-Flo- 
rentin protestent  de  leur  respect  pour  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale ,  et  ofrrent  de  supporter  sur 
leur  traitement  une  réduction  de  600  liv. 

L'Assemblée  applaudit  à  cet  acte  de  de^ntéresse- 
ment. 

M.  Vieillard,  député  de  Couiancet ,  au  nom  du 
comité  du  rapports  :  Au  moisr  de  mai  dernier  des 
troubles  eurent  lieu  k  Castres,  comme  à  Montauban 
et  à  Nfmes.  Deux  tailleurs,  les  frères  Gisard,  parcou« 
nirent  â  cette  époque  les  cabarets,  engagèrent  à 
prendre  la  cocarde  blanche  et  à  fouler  aux  pieds  la 
cocarde  nationale.  La  municipalité  les  fit  arrêter; 
ils  subirent  des  interrogatoires ,  et  toutes  leurs  ré- 
ponses annoncèrent  le  tanatisme  de  la  relieion  ;  des 
témoins  chargèrent  les  accusés  que  le  sénéchal  dé- 
créta de  prise  de  corps.  Sur  Tappel,  le  parlement  de 
Toulouse  cassa  la  procédure ,  mit  les  frères  Gisard 
hors  de  cour,  et  condamna  la  municipalité  et  le  pro- 
cureur de  la  commune  aux  dépens.  Cette  municipa- 
lité réclame  contre  la  disposition  qui  la  concerne,  et, 
pour  apprécier  cette  réclamation, il  sullit  d'observer 
que  les  officiers  municipaux  de  Castres  ont  agi 
comme  fonctionnaires  publics,  et  /fù'en  cette  occa- 
sion, cqmnie  en  toutes  les  autres  ils  ont  montré  leur 
sagesse  et  leur  zèle  pour  le  maintien  de  Tordre  pu- 
blic. Le  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  L'Aj»semblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 


comité  des  rapnorts  sur  la  réclamation  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Castres,  charge  son  prési- 
dent d'écrire  à  la  municipalité  de  ladite  ville  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  sur  la 
conduite  sage  et  patriotique  qu'elle  a  tenue  à  l'occa- 
sion des  troubles  qui  se  sont  manifestés  au  commen- 
cement du  mois  de  mai deruier  dans  ladite  ville;  dé- 
clare Tarrét  rendu  par  la  chambre  des  vacations  du 
ci-devant  parlement  de  Toulouse,  le  24  septembre 
dernier,  en  ce  qui  touche  les  officiers  municipaux  et 
le  procureur  oe  la  commune  de  Castres,  nui  et 
comme  non  avenu.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

M.  Voydel,  au  nom  du  comité  des  recherches  : 
Vous  nous  avez  demandé  des  détails  sur  Taffaire  de 
M.  Bussi,  arrêté  près  Màcou.  H  nous  manque  encore 
des  pièces  qui  seraient  nécessaires  à  notre  rapport  : 
ce  que  nous  allons  vous  exposer  suffira  pour  justi- 
fier la  nécessité  de  la  translation  de  M.  de  Bussi 
et  autres  particuliers  dans  les  prisons  de  l'Abbaye. 
Le  12  octobre ,  les  officiers  municipaux  de  Valence 
apprirent  que  deux  jeunes  gens  avaient  fait  faire  des 
uniformes  différents  de  ceux  des  gardes  nationales. 
Ils  demandèrent  M.  Dupuis,  tailleur,  qui  déclara 
avoir  fait  des  habits  verts,  ayant  un  passe-poil  rouge, 
et  auxquels  on  s'était  réservé  de  mettre  les  boutons. 
La  municipalité  apprit  ensuite  que  MM.  Blin  et  Bor- 
rv,  ancien  gendarme,  qui  avaient  fait  faire  ces  ha- 
bits, étaient  partis  de  nuit  pour  se  rendre  au  château 
de  Villers,  chez  M.  Bussi,  où  ils  devaient,  disait-on, 
s'armer  de  pied  en  cap,  se  joindre  à  d'autres  per- 
sonnes ,  et  marcher,  au  nombre  de  deux  cents ,  vers 
Besançon,  ou  commande  M.  d'Autichamp.  On  disait 
aussi  que  trois  armées  des  puissances  voisines  de- 
vaient en  même  temps  entrer  en  France ,  se  rendre 
à  Pans,  enlever  le  roi  et  dissoudre  TAssembléç  na- 
tionale ;  la  municipalité  de  Valence ,  sans  accorder 
beaucoup  de  confiance  à  ces  bruits ,  crut  cependant 
devoir  prévenir  les  municipalités  du  Pout-de-Beau- 
voisin,  de  Lyon  et  de  Màcon.  Cette  dernière  fit  partir 
pour  le  château  de  Villers  deux  officiers  municipaux 
et  deux  cents  hommes  de  la  garde  nationale  pour 
faire  des  perquisitions  chez  M.  Bussi  :  à  Tarrivée  du 
détachement,  M.  Bussi  se  mit  sur  la  défensive. 

Des  témoins  déponent  qu'il  voulait  tirer  un  coup 
de  fusil .  dont  Tamorce  seule  brûla ,  et  que  les  dome»> 
tiques  du  château  couchèrent  en  joue  la  garde  na- 
tionale. La  résistance  ne  fut  pas  longue  ;  on  entra 
dans  le  ehâteau,  où  Ton  trouva  des  armes,  des  balles 
et  quatre-vingts  livres  de  poudre.  Une  partie  de  la 
troupe,  postée  dans  les  dehors  et  sur  les  derrières, 
s'empara  d'une  malle  que  les  domestiques  avaient 
jetée  par  une  fenêtre,  et  dans  laquelle  étaient  six  ha- 
bits d  uniforme  neufs,  absolument  semblables  à  ceux 
qu'avait  faits  le  tailleur  de*Valence.  Le  détachement 
amena  à  Mâcon  M.  Bussi  et  M.  Servan,  qui  se  trou- 
vait en  ce  moment  au  château  de  Villers.  Le  premier 
a  été  interrogé  :  il  a  répondu  qu'il  avait  eu  Tinten- 
tion  de  former  une  compagnie  de  quinze  hommes 
pour  défendre  son  château,  qui,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  du  voisinage,  était  menacé  d'être  in 
cendié;  que,  s'il  avait  voulu  résister  a  la  garde  na- 
tionale, c'est  parceque  ses  domestiques  lui  avaient 
dit  qu'on  escaladait  les  murs  de  sou  jardin.  Dans  le  | 
même  temps,  une  lettre  adressée  à  M.  Bussi  fut  in- 
terceptée. L*auteur  de  cette  lettre  écrivait  qu'il  s'é- 
tait heureusement  sauvé  de  Lyon,  où  on  le  traitait  de 
contre-révolutionnaire.  11  conseillait  à  M.  Bussi  de 
partir  bien  vite,  et  disait  qu'il  le  verrait  à  Chambéri. 
Il  parait  que  ce  même  homme  a  été  arrêté  au  Pont- 
de-Beauvoisin,  avec  un  domestique  de  la  maison  de 
Condé.  Ce  particulier  a  déclaré  se  nommer  Borry 
et  être  natif  de  Valence.  Tous  ce.s  détails  ont  paru 
au  comité  des  recherches  mériter  quelque  considé- 
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ration  I  et  11  in*A  ohdrg^  de  vooa  proposer  de  faire 
transférer  ces  prisonniers  a  TAbbaye,  et  de  faire  ap- 
porter les  effets  et  papiers  saisis  i  pour  étra  ensuite 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

M.  SfiBBMT  :  Quoique  les  pièces  dont  on  vient  de 
vous  rendre  conmte  présentent  des  allégations  qu'il 
me  serait  facile  de  contester,  quoique  je  pusse  sur- 
tout nrélever  contre  les  induottous  qu'on  a  prétendu 
en  tirer,  je  ne  viens  point  in*opposer  à  la  proposition 
qui  vous  est  faite  de  décréter  que  M.  Bussi  aoit  trans« 
féré  à  Paris.  Ceux  de  ses  amis  qui  m*ont  parlé  de 
son  affaire  (car  je  ne  le  connais  pas  particulière- 
ment) sont  tellement  convaincus  ae  son  innocence 
qu'ils  Dr.  redoutent  aacune  des  épreuves  auxquelles 
ou  pourra  vouloir  le  soumettre.  Lorsciu'une  recher> 
che  sévère  aura  fait  connaître  la  vérité,  j'oserai  peut- 
être  faire  remarquer  à  l'Assemblée  de  combien  da 
vaines  terreurs  on  a  cherché  depuis  longtemps  à 
alarmer  son  patriotisme  ;  de  combien  de  faits  pué- 
riles ,  transformés  en  complota  imaginaires ,  on  a 
tenté  de  former  des  fantômes  de  contra-révolution 
qui  se  sont  facilement  évanouis  au  flambeau  de  la 
justice,  pour  ne  laisser  après  eux  d'autres  traces  que 
les  vexations  qu'ils  ont  causées  ;  alors  peut-être  il 
sera  temps  de  rappeler  l'Assemblée  nationale  à  ses 
propres  principes ,  trop  souvent  méconnus  ou  mé- 
prisés) de  lui  représenter  combien  sont  contraires  à 
l'esprit  de  la  constitution  qu'elle  veut  établir  ces 
arrestations  illégales,  ces  emprisonnements  arbi- 
traires que  provoque  trop  souvent ,  d'un  bout  du 
royaume  à  l'outre ,  l'inquiétude  d'une  municipa- 
lité, ou  la  malveillance  d'un  individu  ;  enGn,  com« 
bien  il  est  abaarde  et  monstrueux  de  vouloir  appli- 
quer à  la  défense  de  la  liberté  des  attentats  contre  la 
liberté. 

Aujourd'hui  tontes  mes  pensées  se  eonoentrent  sur 
M.  Bussi.  Il  lui  importe  que  son  innocence  soit  mani- 
festée; son  intérêt,  son  honneur  l'exigent.  C'est 
déterminé  par  cette  considération  que,  sans  œ'arrê* 
ter  à  présenter  aucune  observation  sur  le  modeillé^ 
gai  et  vexa  toire  de  son  arrestation ,  je  conclus  oomme 
le  comité  ù  ce  que,  sans  rien  préjuger  sur  son  a6» 
faire,  il  soit  tranafiM  à  Paria. 

Après  quelques  débaU,  l'avis  du  comité  est 
adopté. 

•^  Sur  un  rapport  fait  par  M^  Prieur^  une  affairé 
relative  à  la  viilede  Baux,  en  Provence, est  renvoyée 
aux  juffes  de  la  ville  d'Arles. 

La  aeance  eat  levée  à  dix  heuto* 

SÉANCE  DU  AIBRCRBDI  27   OCTODBE. 

M.  Vout.!.AftD,  député  rfu  département  du  GiÊfd: 
Je  suis  chargé  par  le  club  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, établi  a  Nîmes,  et  dont  le  patriotisme  vous  est 
connu,  de  démentir  fa  plu^  atroce  et  la  plus  absurde 
calomnie ,  que  n'a  pas  craint  de  hasarder  contre  eux 
M.  Tessier,  se  disant  autrefois  baron  de  Marguerites. 
J'ignore  quels  sont  ses  garants ,  mais  je  devine  ai- 
sément quels  peuvent  être  ses  motifs  secrets;  l'As- 
semblée les  pénétrera  sans  peine  si  elle  veut  se  rap* 
peler  qu'elle  va,  sous  peu  ae  jours ,  s'occuper  de  la 
grande  affaire  de  Nttne*;....  (One  grande  partie  de  la 
salle  demande  l'ordre  du  jour.) 

On  a  saisi  avec  prestesse,  pour  calomnier  le  club 
des  Amis  delà  Constitution  de  la  ville  de  Nîmes,  le 
moment  où  aucun  des  membres  qui  auraient  pu 
les  défendre  n'était  encore  rendu  è  la  séance. 
Vous  avez  entendu,  comme  par  défaut,  une  abomi- 
nable calomnie;  il  serait  de  votre  justice  d'entendre, 
comme  par  voie  de  rétractation ,  le  démenti  que  Je  su is 
chargé  d'en  faire ,  au  nom  de  cinq  cents  citoyens 
distingués  par  leurs  vertus  civiques ,  et  dont  vous 
avez  quelquefois  accueilli  ftivorablement  les  péti- 
tions patriotiques...  (On  persiste  à  demander  l'ordre 


du  iour  ou  le  contenu  en  deux  mots  de  la  lettre.) 
Eh  bien!  en  deux  mots,  M.  Tessier  a  dit,  et  Le  Mot- 
derue,  rédacteur  du  Courrier  de  Uadon^  a  répété 


de  dire  naulement  dans  le  club  des  Amis  de  la  Con- 
stitution, après  la  lecture  d'une  Adresse  des  officiers 
municipaux  de  ISÎmes  à  l'Assemblée  nationale,  que 
la  lanterne  était  un  supplice  trop  doux  pour  eux,  qu'il 
fallait  dresser  un  écbafaud  au  milieu  de  la  place  de 
TEsplanade,  et  les  y  faire  expirer  sur  une  roue  de 
charrette.  »  Cette  inculpation  odieuse  a  révolté  les 
membres  da  cette  Société,  tous  vrais  amis  de  la  con- 
stitution ;  en  l'apprenant ,  ils  ont  voté  par  un  cri 
unanime  d'en  faire  le  démenti  le  plus  formel  auprès 
de  l'auguste  Assemblée  nationale,  devant  laquelle 
on  n'a  pas  craint  de  les  calomnier.  C'est  devant  plus 
de  deux  mille  personnes,  disent  les  Amis  de  la  Con- 
stitution à  Nfmea,  que  la  lecture  de  l'Adresse  des 
ofBciers  n^unicipaux  a  été  laite  dans  une  de  nos 
séances,  et  nous4în  appelons  au  témoignage  de  tous 
les  honnêtes  citoyens,  qui  ont  tous  le  droit  d'assister 
à  nos  assemblées,  pour  déclarer  s'ils  y  ont  rieo 
entendu  qui  eût  quelque  rapport  à  cette  phrase  in- 
cendiaire. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  je  crois  avoir  dit  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  détruira  complètement  la  plus  ab* 
surde  et  la  plus  calomnieuse  iuculuation;  votre  ju- 
gement dans  la  fameuse  afi^re  ae  Nimea,  Oxant 
l'opinion  qu'on  cherche  à  égarer  par  des  écrits  in- 
cendiaires, rendra  à  chacun  selon  ses  œuvres,  et 
vengera  légalement  tous  ceux  qui  ont  à  se  plaindre 
des  municipaux  de  Nîmes. 

Un  memnre  demande  la  permission  de  s'absenter. 

M.  André  :  Plus  de  quatre-vingts  membres  de 
l'Assemblée  nationale  ont  été  nommés  juges  dans 
différents  districts  ;  c'e^t  une  preuve  de  la  confiance 
qui  les  environne,  lis  demandent  tous  des  congés 
pour  aller  se  faire  installer,  et  nous  allons  ainsi  nous 
voir  privés  d'une  foule  d'excellents  patriotes;  je  de- 
mande que,  pour  arrêter  ces  absences,  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  ceux  de  ses  membres  qui  soDt 
noDimés  jnges  ne  pourront  siéger  qu'après  la  pré- 
sente session,  et  qu'avant  ce  temps  ils  aeront  rem» 
placés  dans  les  siégea  par  des  suppl^nU. 

^  Sar  le  rapport  fait  au  nom  au  comité  militaire 
par  M.  Wimpfen ,  le  déeret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendn  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  militaire 
de  ce  qui  s'est  passé  au  régiment  de  la  Reine,  cava- 
lerie, le  18  août  et  l'ours  suivaub,  déclare  qu'après 
le  compte  qui  a  été  rendu  par  1  oiriicier«>^éiiërai  in- 
specteur, lessou8*o(1iciersetcavaliera  qui  ont  forcé 
M.  Roussi,  leur  oolonel,  a  leur  délivrer  une  somme 
de  30,000  livres'se  sont  rendus  coupables  envers  la 
loi  ;  décrète  que  le  roi  aéra  prié  d'ordonner  qu'il  ne 
ne  sera  infligé  aucune  peine  pour  les  faits  ci-dessiis; 
gu'il  sera  seulement  fait  une  reteeue^d'un  sott  ^r 
jour  aux  sous-officiers  eteavalierBiOiti  ont  participa 
à  la  distribution  de  30,000  liv«  exigées  de  M.  Roussi; 
et  atlriidu  qu'il  est  de  toute  justne  d'ordonner  le 
remboursement  de  ladite  somme,  décrète  que  le  mi* 
nistre  de  la  guerre  lui  délivrera  la  somme  de  sa,000 1. 
sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  extraordikaires 
du  département  » 

M.  Rasaud  !  Je  deis  rot»  rendre  compte  des 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  eomtat  Venais^ 
sin.  On  est  dans  Ai  plus  grande  inquiétude  de  ee  qme 
l'Assemblée  nationale  ne  prend  aeeun  parti*  Il  y  a 
eu  une  escarmouche  entre  les  habitants  d* Avignon  et 
ceux  de  GavailloB.  Les  Àvignonois  ont  perdu  cf nef- 
ques  hommes.  Les  relations  de  tiommeree  que  noos 
avons  avec  Avignon  et  le  comM  Yenaiseia  noos 
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imposent  la  loi  de  remëdier  h  ces  maux.  Je  crois 
donc  qa*il  faudrait  mettre  Aviguon  et  le  comtat  Ve- 
naissin  sous  la  protection  de  Ta  loi ,  sans  rien  pré- 
juger  sur  la  grande  question  de  la  réunion.  Je 
demande,  en  conséquence,  que  le  comité  diploma- 
tique et  celui  d*Âvignon  fassent  au  plus  tôt  leur  rap- 
port. 

M.  Andbb  :  L'affaire  de  Brest  a  occupé  tous  les 
moments  du  comité  diplomatique,  et  il  ne  lui  a  pas 
été  facile  de  se  réunir  au  comité  d'Avignon.. 

M.  SAiirr-MARTiN  :  J'ai  reçu  une  lettre  de  Va- 
lence, par  laquelle  on  m'atteste  que  Timprimé  dans 
lequel  on  affecte  de  répandre  que  cinquante  villes 
sont  armées  pour  la  défense  de  la  religion  et  de  la 
monarchie,  et  que  les  gardes  nationales  du  Vivarais 
ont  fait  serment  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale. 
La  lettre,  dis-je,  m'atteste  qu'il  n'est  pas  un  mot  de 
tout  cela.  A  l'exception  de  dix  ou  douze  individus 
qui  ont  formé  le  camp  de  Jallès,  tous  les  citoyens 
sont  amis  de  la  liberté,  et  ils  mourront  pour  la  main- 
tenir. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  l'affaire 
d'Avignon  lui  sera  fait  à  ia  séance  de.samedi  soir. 

M.  Fermoir  :  Je  ne  vous  représenterai  pas  aujour- 
d'hui les  dispositions  que  vous  avez  ajournées  dans 
la  séance  d'hier  ;  elles  trouveront  leur  place  lors  de 
Tassiette  qui  doit  servir  à  la  perception  de  la  contri- 
bution personnelle  ;  je  nasse  à  l'article  X. 

«  Art.  X.  A  l'égard  ae  tous  les  contribuables  qui 
justifieront  être  imposés  aux  rôles  des  contributions 
foncières,  ou  avoir  supporté,  sur  les  rentes  dont  ils 
sont  propriétaires  par  titre  public,  des  retenues  con- 
formes à  ce  qui  a  été  décrété  pour  la  contribution 
foncière,  il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de  leur 
cote,  une  déduction  proportionnelle  a  leurs  revenus 
fonciers  ou  aux  rentes  qui  auront  supporté  leur  re- 
tenue. L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à  faire  aux  étrangers  résidant  en 
France  et  aux  Frauçais  propriétaires  de  biens,  soit 
dans  les  colonies,  soit  dans  l'étranger.» 

M.  Dioifis,  dit  DusÉJOUR  :  Ou  l'imposition  que 
TOUS  avez  décrétée  sera  forte,  ou  elle  sera  modérée  : 
dans  le  premier  cas,  il  sera  impossible  de  la  faire 
payer,  dans  le  second  elle  sera  nulle. 


Pour  qu'elle  soit  supportée  plus  également,  je 
pense  au 'il  faut  lui  donner  une  grande  surface.  Je 
demanae  en  conséquence  que  l'article  soit  ajourné 


jusqu'au  moment  où  l'on  fera  le  tarif  de  Timposi- 
lion. 

M.  RiGNiiR  :  Je  demande  par  amendement  que  la 
retenue  soit  étendue  aux  actes  sous  signature  pri- 
vée ayant  date  certaine. 

M.  Fermon  :  Cette  idée  s'était  d'abord  présentée 
au  comité  ;  mais  deux  motifs  l'ont  déterminé  à  la  re- 
jeter :  premièrement ,  les  actes  privés  n'emportent 
point  hypothèque  ;  en  second  lieu,  on  ouvrirait  la 
porte  à  tous  les  abus. 

H.  MouGiNS  :  La  fraude  est  également  praticable 
dans  les  actes  publics  ;  mais  il  me  semble  qu'en  di- 
sant que  ces  actes  auront  une  date  certaine  tous  les 
inconvénients  seront  levés. 

M.  BoEDERER  :  Le  principe  qui  a  déterminé  le  co- 
mité à  proposer  la  retenue  seulement  en  faveur  des 
propriétaires  de  rentes  en  vertu  d'actes  publics  es 
la  certitude  acquise  que  la  retenue  a  été  faite  sur  u^ 
capital  affecté  à  une  propriété  foncière,  au  lieu  qu 
ïc  débiteur  de  rentes  par  actes  privés  ne  peut  prou. 
Ter  la  même  chose. 

M»  DcsMEUNiBRS  :  Je  vais  présenter  une  rédaction 
de  Tarticle  oui  répondrait  peut-être  mieux  aux  vues 
de  TAssembiée. 

•  A  l'égard  de  tous  les  contribuables  qui  justifie- 
ront être  imposés  au  rôle  des  contributions  fonciè- 
f^,  il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de  leur  cote, 


une  déduction  proportionnelle  à  leurs  revenus  fon- 
ciers. L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à  faire  aux  étrangers  résidant  en 
France  et  aux  Français  propriétaires  de  biens ,  soit 
dans  les  colonies,  soit  dans  l'étranger.» 

La  rédaction  de  M.  Desuieuniers  est  adoptée ,  et 
l'article  décrété  dans  les  mêmes  termes. 

M.  Fermon  fait  lecture  des  articles  suivants  : 

«  Art.  XI.  La  cote  d'habitation  indiquée  par  le  ta- 
rif ne  sera  définitivement  fixée  qu'après  les  autres. 
Elle  sera  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion dans  chaaue  communauté,  et  la  municipalité 
sera  toujours  onligée  d'établir  sur  cette  cote  ce  qui, 
après  les  autres  parties  de  la  contribution  person- 
nelle, lui  restera  à  répartir  en  plus  ou  en  moins 
de  la  cotisation  générale  de  la  contribution  person- 
nelle*; mais,  dans  tous  les  cas  où  la  diminution  à  faire 
serait  plus  forte  que  la  cote  entière  d'habitation  ,  le 
surplus  de  la  diminution  se  fera  sur  la  cote  des  fa- 
cultés mobilières. 

«  Xli.  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
payer  la  contribution  de  citoyen  actif,  et  qui  n'au- 
ront pas  déclaré  s'y  soumettre,  ne  seront  point  taxés 
au  rôle  de  la  contribution  personnelle ,  mais  seront 
inscrits  soigneusement  et  sans  exception  à  la  fin  du 
rôle. 

•  XilL  Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  pension 
ou  traitement  publics,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  si 
leur  loyer  d'habitation  ne  présente  pas  une  évalua- 
tion mobilière  aussi  considérable  que  ce  traitement, 
seront  cotisés  sur  leur  traitement  public  ^  dans  la 
proportion  qui  sera  déterminée. 

«  XIV.  Toute  personne  ayant  salaire,  pension  ou 
traitement  public  au-dessus  de  400  livres  ne  pourra 
en  toucheraucune  portion, pour  1792, qu'il  ne  repré- 
sente la  quittance  de  sa  contribution  personnelle  de 
1791,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année. 

«  XV.  Chaque  père  de  famille  qui  aura  chez  lui 
ou  à  sa  charge  plus  de  trois  enfants  sera  placé  dans 
une  classe  du  tarif  qui  sera  annexée  au  présent  in- 
férieure à  celle  où  son  loyer  le  ferait  placer. 

<  XVI.  Celui  qui  aura  chez  lui  ou  à  sa  charge 
plus  de  six  enfants  sera  placé  dans  une  ctasse  encore 
inférieure,  pourvu  néanmoins  que  Ics.loyers  de  l'un 
et  de  l'autre  n'excèdent  par  les  proportions  qui  se- 
ront déterminées.» 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  NoMPPÈRB  [ci'devanl  Champagny)  :  Le  comité 
de  la  marine  a  vu,  dans  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  rade  de  Brest,  moins  un  esprit  de  licence 
et  d'insubordination  que  des  inquiétudes  sur  la  dé- 
licatesse et  l'honneur  ;  il  a  vu  que  les  articles  au 
sujet  desquels  ces  inquiétudes  s'étaient  élevées  ne 
tenaient  pas  essentiellement  au  Code  pénal;  il  a 
pensé  quon  pouvait  revenir  sur  ces  dispositions 
sans  inconvénients,  et  que  la  justice  même  permet- 
tait cette  condescendance  pour  des  hommes  rentres 
dans  l'ordre,  et  qui  veulent  vivre  et  mourir  pour  dé- 
fendre la  patrie.  Il  m'a  chargé  en  conséquence ,  et 
d'après  vos  ordres ,  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret  qui  n'est  autre  chose  qu'une  rédaction  nou- 
velle de  l'article  2  du  titre  l«r  et  de  l'article  l«r  du 
titre  II.  Dans  l'un,  le  comité  a  retranché  ce  qui  con- 
cernait la  liane  que  les  maîtres  d'équipage  et  prin- 
cipaux maîtres  étaient  autorisés  à  porter  en  signe 
de  commandement,  et  dont  il  leur  était  permis  de  se 
servir  pour  punir  les  hommes  de  mauvaise  volonté 
dans  l'exécution  des  manœuvres  ;  dans  l'autre,  il  a 
supprimé  les  fers  avec  un  petit  anneau  au  pied  ;  les 
fers  avec  un  anneau  et  une  chaîne  traînante;  la 
peine  d'être  attaché  au  grand  mât  et  celle  d'être  à 
cheval  sur  une  barre  de  cabestan.  Voici  le  projet  de 
décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  satisfaite  iesi  témoigna- 
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ces  d'obëissance  cl  de  soumisslou  sans  bornes  don- 
nés por  les  équipages  de  l'escadre  en  rade  à  Brest; 
ouï  le  rapport  de  son  comité  de  la  marine  sur  les  ob- 
8er?atioos  des  commissaire*  du  roi,  a  décrété  ce  qui 
suit  * 

.  Art.  !•».  L'article  î  du  titre  I«  du  Code  pénal 
de  la  marine  sera  rédigé  en  ces  termes  î  «  Le  com- 
mandant du  bâtiment  et  même  Tofticier  comman- 
dant le  quart  ou  là  garde  pourront  prononcer  les 
peines  de  discipline  contre  les  délinqiiants,  a  la 
charge  par  l'officier  de  quart  ou  de  garde  d  en  ren- 
dre compte  au  capitaine.» 

•  Art.  11.  L'article  1er  du  titre  II  sera  conçu  comme 
il  suit  ;  *0n  ne  pourra  infliger  aux  matelots  et  officiers 
mariniers,  comme  peines  de  discipline,  que  cçllesci- 
dessous  dénommées:  le  retranchement  de  vin^  (lUi 
ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  jours;  les 
fers  sur  le  gaillard,  au  plus  pendant  quatre  jours;  W 
prison,  au  plus  pendant  le  même  temp^.  « 

M  Art.  m.  Cette  nouvelle  rédaction  sera  iûccssatn- 
ment  présentée  à  la  sanction,  et  le  roi  prié  de  la 
faire  proclamer  et  insérer  dans  le  Code  pénal  de  la 
marine.  •  .  « 

Ce  nrôiet  d6  décret  est  adopte  k  tthe  tris  grande 
majotitë.  ,        . ,       ^ . 

—M.  Fermon  reprend  la  suite  des  articles  sUf*  là 
contribution  personnelle  ;  il  fait  lecture  de  1  article 
XVII 

«  Art.  XVII.  te  célibataire  au-dessus  de  l'âge  de 
trente-six  ans  sera  placé  dans  la  classe  supérieure  de 
2  deniers  à  celle  où  son  loyer  le  placerait.  »     ^ 

M.  Ambly  :  Un  père  de  famille  vient  de  mancr  ses 
enfants  :  il  a  des  petits-enfants ,  et  vous  voulez  en- 
core le  faire  payer?  ^  ..       ,j 

M.  Bouche  î  Je  demande  que  la  première  rédac- 
tion du  comité  soit  adoptée.  Pourquoi?  parcequc 
les  célibaUfres  sont  des  plantes  parasites }  qu  eti  gé- 
néral ils  sont  Corrompus  ou  Corrupteurs.  Le  céliba- 
taire est  un  poids  inutile  à  la  terre  qui  le  nourrit. 
Ce  n'est  pas  le  pauvre  qui  vit  datiS  le  célibat  et  dé- 
daigne de  propager  l'espèce  humaine,  c'est  le  riche. 
Une  saine  politique  doit  eUcourajger  les  mariages  ; 
en  conséquence,  je  demande  que  le  logement  du  cé- 
libataire soit  imposé  i  une  somme  supérieure  de 
4 deniers.  .,^  ^  , 

M.  Febmon  :  On  demande  si  par  le  célibataire  on 
entend  également  les  mâles  et  les  femelles. 

M.  MoUBAO  :  11  Serait  immoral  d^excepter  les  per- 
sonnes du  sexe  ;  cela  ne  serait  profitable  qu  aux  til- 
les entretenues.  ^  ,  *  L 
M.  ChapjbueH  '.  L'article  doit  porter  également 
sur  les  célibataires  de  Tun  et  de  l'autre  sexe.  Je  de- 
mande s'il  n'y  a  pas  les  mêmes  motifs  pour  l'un  et 
pour  l'autre.  Je  n'entends  cependant  point  par-là 
qu'il  faille  contraindre  au  mariage  :  tout  le  monde 
doit  être  libre  ;  mais  le  gouvernement  doit  être  assez 
heureux  pour  y  engager.  Je  crois  cependant  que  le 
comité  s'est  trompe  en  fixant  l^âge  k  trente-six  ans. 
Le  célibataire,  garçon  ou  fille,  qui  est  maître  de  ses 
droits,  doit  payer  une  imposition  plus  forte  que  le 
père  de  famille. 

M.  Foucault  :  Je  combats  les  princines  des  pré- 
opinants par  une  seule  question  :  Bst-u  un  seul  de 
vous  qui  connaisse  une  fille  qui  ait  refusé  le  ma- 

La  discussion  est  fermée.  . 

M.  Cboix  :  Je  demande  par  amendement  qu  il  soit 
ajouté  que  les  hommes  ou  femmes  veufs  et  sans  en- 
fants seront  compris  daûs  la  même  classe. 

L'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

L^article  XVU  est  décrété  en  ces  termes  : 

<  Art.  XVlI.  Les  célibataires  seront  imposés  dans 
la  classe  supérieure  à  celle  où  leur  loyer  les  pla- 
cerait.» La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ADMINISTRATION. 


Bienê  naêiona'Uœ, 

Le  Journal  du  département  de  Sclne-et-Marti* , 
pour  lequel  on  s'abonne  à  Mclun.  chei  M.  Tarbé,  Im» 
primeur  du  département,  et  à  Paris,  tntt  H.  Réc 
de  La  Rochelle ,  libraire ,  rue  du  Hurepoix ,  n^  }3 . 
contiendra,  i  partir  dtt  1««;  novembre  prochain, 
l'état  de  tous  les  biens  nsHonaux  situés  dans  les 
districts  de  Meaux,  Melun,Nemours.  Provins  et  Ro- 
zov.  composant  le  département  de  8eine*et-Mamc; 
il  annoncera  également  d'avance  les  évaluation* , 
enchères  et  adjudications  définititrcs ,  a  mrttire 
qu'elles  seront  proclamées  dans  chaque  district.  i-6 
orix  de  l'abonnement ,  rendu  franc  de  port  par  tout 
le  royaume,  est  de  15  livres ,  et  tous  les  âb<mdc- 
mcnà  finissent  en  décembre.  En  çohSéqueneç ,  mi 
recevra  des  abonnements  pour  quatorato  tooM,  â  ftti- 
son  de  17  livres  lo  sous.  Ce  Journal  parait  detir  ftwi 
la  semaine. 


LlVbES  NOOVËAtIX. 

JêUfiud  du  Sait,  «m  Béott  «wci  H  um$  Mâthtu  ééê 
têaficu  de  VAêniMàÊ  mOomUêé  U  kur««  a«  U  4»tnb«« 
tion  e«l  rue  et  mU^  KoarÎM  de  ÇhartrM.  —  U  publie  m» 
•verii  que  les  abonDÊmenU  pour  tu  moit  ne  seront  reçue,  a 
compter  du  16  octobre,  qu'en  aMignats  ou  prometsci  <*•»«. 
ffiiau.  eicluaîteflient  ï  tdUle  tnotiMfé  d'argent,  et  Mé  1  «p- 
Soittt  est  prêt  ûû  bnfcâu.  On  •ouscril  I  PtM<  W«  el  p«tile« 
%euHei  dêChértre»;  éi  «n  pmv«m;«.  flli« Jel  priii«|»«iw  li- 
braire* et  maiiMi  de  potim.  Le  prit  de  r■iMlnaM■^  itmme 
de  port  par  tout  le  royaanMf  eUde  »  «▼.  «0  ••  fwrvm  idom« 
iO  Ut.  fmtr  treitaieis»  40  Uv,  peur  ms  nioia,  et  W  Ut.  yMtf 

—  Lettre  aux  phiUnthropet  sur  let  malticurs,  lei  droiU 

et  les  réclainaUons  des  gens  dé  ^^o^l^^lJ^^t'^J^'^  ^^l 
et  des  aUtfefc  tl es  françaises  dé  lAmériqtteî  pwM.  Gfé» 
Hre.  curd  d'Bttbermlml,  ddpwtddu  dépertwajai  *«  la 
KllrllH».  A  Paris,  ahéi  Mil.  Bliti ,  mrriif*  «J  ««^ 
qnes,  près  Saint-Yveij  Desenoe,  lîbnufj,  ^ J'"*^*^  * 
et  iJly,  libraîHS  rue  Seinl^oMTé,  karnè»  dM  Ser. 


ARTS 

oiocNunts« 

U»  tuteurs  4e  VÀUoâ  noUonat  tU  fronce  Tiennent  d« 
metti^  en  Téntè  U  seconde  IWtaiSon  de  Cet  âlltl,  Mm^eée 
des  dëpartemenls  de  l'Aube,  la  Marne,  la  Hante-MarD*.  et 
de  lÉ  éirte  de  Frâaaé  ed  uae  MUe.  difWe  «  jjgf^.  ^ 
partemeote  et  disu^is,  iTto  Iti  mdtrepolej,  eTéobée  «t  Iri^ 
bunaui.  et  sur  laqueUe  est  graTëe  ttde  Ubie  alpbe^étim 
de  rentoia  de  dépatteMBU  au  cklemuit  preTiaoea*  «{ai  fait 
oonmitre  an  premiev  coup  tf  oâl  le  rapport  d«  U  UMiTeUe 
ditision  à  Vancienne.  i«      «m       ^ 

Pour  faire  connaître  la  l>eàutd  de  deS  étf tél.  ti  «^fj^ 
dire  qu'elles  sobt  ttntiéei  aTcé  autant  dé  som  et  dé  précifi«fc 
que  les  premières  qui  ont  paru. 

^  Le  dWîsioD  dé  la  eàfté  de  Ffeaéé  efl  fdgkyn  fléW  •  |torii 
surtout  très  héurease  ptr  la  métbedé  sinpie  el  le  ^m^ 
qu'elle  prétexte  pour  y  appreadre  le  DWiTelle  lempaplHe. 
Ces  cartes  se  vendent  séparéaaent,  à  P»ns,  au  dép6i  d« 
cet  atlas,  rue  de  la  Monnaie.  n«Ô;  •*»"  »i.^{6°^' J"**; 
cliaod  de  cartes,  me  Dauphine;  et  chei  ■«v^^**^^ 
(Compagnie,  rue  des  Woyers.  Ou  sottScnt,  pour  l  otitffige  <ft- 
lîêr,  âu<  adresses  d-dcssus,  et  <*éS  M.  Puyt,lftgg«aOT^ 
directeur  dé  éét  atlas ,  we  SerpéAte,  «•  ••  J  M.  MéWJfd»  o»- 
tftire,  daii  d»Orld«iii»  Ile  MnwLoals»  M.  tMM«»  kbtaiw, 
k  itrasbévg)  él  M.  Voeekérei  lïbMMf  è  Utos 


kCMimi  DBS  SC1BNGB& 

L'Académie  des  sciences,  belles-lellfeS  de  BoUen, 
proposa,  il  y  a  deux  ans,  pour  sujet  du  P**^.**?***^ 
avait  à  d&erner  dans  le  département  des  lettres  : 
de  déterminer  Vtnlluenee  des  lois  sur  Us  êCténees. 
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ki  Uîifiâ.U  eominercê  a  la  arti,  ii  mUê  des 
$etenetê.  iê$  kWrt§4  ^  4f  l#  «i  dn  WKmêre9  «nr 
Uêlùii. 

SUe  t  MnoDTdë  dapnig  et  oontiinië  eé  même  ra- 
J«|  ;  cependant  il  ne  lai  a  point  i\é  po9$i|)le  d'adju- 
ger le  prii. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n^T  ait  de  bonnes  observations 
et  des  vues  utiles  dans  les  divers  mémoires  qui  lui 
ont  été  adressés;  mais  aucuns  de  ces  concurrents 
n'a  traitésuiSsammentla  question  d'après  le»  points 
fixés. 

L'Académie  espérant  que  ce  beau  sujet,  qui  inté- 
resse le  bien  public,  pourra  donner  lieu  à  de  grands 
développements,  se  détermine  de  nouveau  à  laisser 
le  concours  ouvert  jusqu'au  l«r  juillet  1701. 

Elle  croit  devoir  répéter  au  surplus  qu'encore 
bien  qu'il  soit  néeeasatre  de  puiser  ses  autorités  et 
ses  exemples  dans  l'histoire  des  diflérents  peuples , 
e*asl  néanmoins  relativement  au  gouvernement 
français ,  et  d*après  les  principes  de  sa  constitution, 
que  doit  être  considérée  Tinfluence  réciproque,  doot 
1  examen  fait  le  sujet  de  ce  programme. 

L*Académie  avait  également  proposé»  en  1766, 
Vèlogede  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  ;  elle  eontinne 
ce  conconrs  jusqu'à  Tannée  prochaine» 

Lee  Uémoiree  seront  edressést  (nue  de  port,  et 
sons  que  les  auteurs  se  {usent  eonnattre,  à  M.  Heil- 
let,  de  Couronne,  secrétaire  perp^el ,  avant  le  ter 
juillet  1701. 

Quant  à  la  partie  des  sciences  et  arts  utiles,  h 
même  compagnie  propose  pour  sujet  d'un  prix  de 
300  livres  à  déeemer  dans  sa  séance  publique  de  1 791 
In  question  ei<-après: 

Les  Hieyent  métanimtês  destinée  à  économiser  la 
main  '  éTiBuvre  entrainekt-ils  des  ineonvénients 
plus  au  moins  grandi  gns  les  awMages  fii'i7« 
procurent? 

La  solution  de  cette  question,  appliquée  particu- 
lièrement au  département  de  la  £eine*Inférieure , 
doit  être  aecompagnée  des  moy^ens  que  Ton  pour- 
rait employer  pour  ne  jamais  laisser  les  ouvriers  de 
bonne  volonté  manquer  de  travail. 

Les  Mémoires  seront  adressés,  franc  de  port,  avant 
le  1«' juillet  1791,  à  M.  L^'-A*  Dambourney,  secré- 
taire perpétuel.  Les  auteurs  éviteront  de  se  faire 
connaître,  et  joindront  un  billet  cacheté,  contenant 
la  répétition  de  l'épigraphe ,  avec  leur  nom  et  leur 
adreise.  

•       M^LAIfCBS. 
Au  rédacteur. 

Je  votai  hautement,  monsieur,  pour  la  motion 
contre  les  ministres;  mes  collègues  peuvent  me 
vendre  justice  à  cet  égard.  Cependant,  je  viens  de 
voir  mon  nom  imprimé  parmi  ceux  des  dëpntéi  qui 
se  trouvèrent  absents  lors  de  cette  délibération.  Vous 
me  permettrez,  monsieur,  de  m'inscrireen  buxcon- 
IM  la  calomnie  par  la  voie  de  votre  journal. 

PÉato-LAGEsaB. 


VARléTÉ6. 

Lettre  de  M-  Féliw  Wimpfen  à  MM.  les  officiers 

wunieipauœ  de  la  cité  de  Bayeuap. 

Messieurs,  le  caractère  de  député  à  l'Assemblée 
nationale  ne  me  permet  pas  d'être  indilTérent  au 
bruit  atroce  répandu  par  quelques  monstres,  qui 
rn'aecusent  d*avoir  fomenté  a  Bayeux  une  insurrec- 
tion parmi  les  soldats  du  régiment  de  Lorraine  :  j'at- 
tends de  votre  équité  que  vous  ferez  tout  ce  que 
vous  pourrez  pour  détruire  une  calomnie  à  laquelle 
aucune  action  de  ma  vie  n'a  pu  prêter  le  moindre 
loQdementi  et  dont  mes  principes  et  mon  caractère 


connu  auraient  dû  me  mettre  à  couvert.— le  Sidtnt 
que  celui  de  vos  concitoyens  qu'on  m'accuse  d*avoir 
mis  en  œuvre  pour  le  succès  oc  cette  entreprise  ne 
m*a  Jamais  parlé  que  de  deux  afiaires  qui  1  intérea^ 
saient  personnellement;  que  depuis  mou  retour  à 
Paris  le  n'ai  reçu  de  lui  qirune  lettre  relative  à  cer- 
tains fonds  sur  THÔtel-de- Ville,  à  laquelle  même  je 
n'ai  pas  répondu ,  parceque  la  personne  à  qui  ces 
fonds  appartiennent  est  actuellement  sur  les  lieux. 


m'avait  donné  eonnaissance  ;  que  i^ai  une  telle  opi- 
nion des  sentiments  d'honneur  qui  animent  les  sol- 
dats de  ce  régiment,  que  je  passe  condamnation  sur 
les  faits  qu'on  m'impute  ;  s*i1  se  présente  un  seul  de 
ces  braves  gens  qui  dépose  contre  moi ,  je  ne  de* 
mande  pas  oe  preuves. 

Si  donc  il  existe  une  insurrection  dans  le  régi- 
ment de  Lorraine,  ce  que  je  ne  crois  pas,  puisque 
MM,  Buffon  et  Vernet,  dans  uue  visite  qu'ils  m*ont 
faite  ici,  ne  m'en  ont  point  parlé,  mes  ennemis  en 
ont  donc  profité  pour  me  calomnier,  en  me  l'attri- 

Nous  veui  prioM ,  immslear,  e^insêrerdans  votre jenr* 
oal  qve  M.  BéraDgar,  dépaté  de  la  et-derant  province  du 
Danphiné ,  ne  peut  être  eompris  dans  aueane  liste  relative 
à  Pappel  Dominai  de  la  sèanee  da  fO,  pareequMl  estretenn 
dans  M  chambre  par  les  snitea  d*ane  fièrre  patride. 

GoiAOB-LASAtaiTTi,  RicRAso,  Blargasd,  Chabus- 
Glahm  Duacoto,  Barravb,  BiewAir,  Ramoa* 
GBAnit,Cmuian^déjmtéid  CAs$embUenationaU$ 

Note  du  rédacteur^ 
NonsavonsreçQ  sur  cette  llstelesTédamatlons  suivantes; 
de  M.  Prévdt,  député  de  Péronne,  qui  a  voté  afllrmative- 
ment  t-;de  M.  Beoott  Lesterpt  f  ei-devant  de  Beauvais), 
que  des  raisons  de  santé  et  une  pnr^timi  ont  empêché  de 
se  rendre  à  la  séanoet  -«-  de  M.  Foumès,  député  du  dé- 
partement du  Gard,  qui  enlnt  que  parle  nom  de  Feuraets 
on  ne  l*Bit  voulu  désfflfuer  dans  cette  liste,  et  qui  a  opiné 
pour  le  non  dans  eotte  séance ,  de  manière  à  éUe  entendu 
de  tomes  les  parties  de  la  saUe. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Bonoêrfà  M.  Wm- 
sel,  poursemird0  réponse  à  celle  do  m.  le  euréde 
Saint^Àndré^des^Ârcs,  insérée  dane  le  Moniteur. 

La  manufacture  dont  Técrlt  que  vous  m'aves  adressé 
présente  le  projet,  monsieur,  me  paratt  du  plus  grand  in« 
térét  pour  les  sciences,  les  arts  et  le  commerce.  Je  suis  pei^ 
suadé  de  sa  possibilité  par  les  cbers«d*«uvre  que  produit 
Tart  du  fleuriste.  Elle  doit  derenir  un  objet  de  commerce 
Important ,  car  bientôt  il  se  fimaerait  de  ses  produits  un 
grand  nombre  de  cabinets  dans  toute  TBarope,  pour  fad* 
liter  Tétude  de  la  botanique,  du  dessin  et  de  la  peinture  t 
qui  bientôt  varieraient  h  rinflnl  nos  étoffes  et  nos  meu« 
blés ,  où  rhoagination  prodigue  les  ridicules  arabesques  « 
faute  d'arolr  des  objets  frais  ft  oAir  è  nos  yeux*  L*exécu« 
tion  de  f  otre  projet  lève  les  difficultés  que  présente  Tétude 
de  la  boUnique,  cette  partie  si  belle  et  si  utile  derhisloire 
naturelle^  nous  avons  tant  à  réformer  dans  notre  ^uca* 
tion ,  dont  on  a  en  quelque  sorte  exclu  les  principaux  in« 
struments,  les  yeux,  les  mains,  et  |é  vois  la  jeunesse  ac« 
quérir  ayee  plaisir ,  dans  vos  riches  galeries,  des  connais* 
sanees  dont  il  est  honteux  qu*e]le  n^it  pas  de  notions.  Ce 
sont  ces  yeux  et  ces  mains  que  je  demande  qu'on  emploie^ 
en  établissant  des  écoles  de  tous  les  arts  et  métiers  dent  le 
besoin  se  Ihlt  sentir  tous  les  instants  de  la  yie  ;  j'ai  proposé 
de  destiner  plusieurs  de  nos  oolléges  ft  ces  enseignements, 
La  théorie,  la  mécanioue  et  les  procédés  y  seraient  d^ 
montrés,  ainsi  que  la  dilmie  et  l'iiistoire  nalorelle.  Vo- 
tre talent  ajoute  ft  mes  vues  oe  que  je  n'avais  osé  y  com- 
prendre ni  espérer.  Vous  enrichisses  donc  un  plan  dont  je 
poursuivrai  Pexécutlon;  car  11  faut  que  les  arts  et  les  sclen* 
ces  Indemnisent  Paris  de  ses  pertes  en  rendant  aux  artistes 
ce  que  la  révolution  leur  enlève.  Si  j'ai  présenté  d'abord 
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mes  vœui  pour!  os  gros  ouvriers,  c'est  que  celle  parlie 
était  plus  pressante,  plus  promple  el  plus  facile  à  exécuter; 
auis  les  arts  et  les  ai  liste?  ne  m'inléresseot  pas  moins;  Tes- 
pérance  seule  de  les  voir  secourir  est  déjà  une  jouissance  « 
et  vous  me  la  procurez. 

Pour  convaincre  de  la  réalité  de  votre  moyen ,  il  faudra 
mettre  des  modèles  sous  les  yeux  dans  l'Assemblée  natio- 
Dale«  et  au  comité  auquel  votre  offre  sera  renvoyée. 

BOHCBEr» 


AVIS  DIVERS. 


La  fleoonde  assemblée  de  la  Gonfédération  des  Amis  de 
/a  Vérité  a  en  lieu,  vendredi  dernier,  au  Cirque.  Le  nom 
de  M.  Goupil,  qui  a  été  proclamé  président,  a  élevé  Pâme 
de  tous  les  confédérés  au  sentiment  que  fait  naître  la  vue 
d*un  homme  dont  soixante  années  d*une  vie  pure  se  sont 
écoulées  sous  un  gouvernement  corrompu.  G*est  un  dou- 
ble mérite  pour  celui  qui  se  sent  des  talents  de  n'avoir  pas 
fléchi  pour  les  exercer.  Les  secrétaires  qui  ont  été  procla- 
més ,  au  nombre  desquels  se  trouve  M.  Bar^re ,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  ont  également  enlevé  les  suffrages. 
Les  autres  sont:  MM.  Pio,  Lapoipe  et  Michel.  Depuis  long- 
temps ces  noms  ne  sont  plus  étrangers  au  patriotisme. 
Elle  est  enfin  réalisée  cette  union  des  hommes,  cette  fédé- 
ration qui  les  préservera  à  jamais  de  l'erreur.  Il  fallait, 
pour  la  rendre  possible,  qa4n  grand  peuple  secou&t  ses 
fers«  qu'une  constitution  philosophique  fût  appuyée  par 
TopiDion  et  plus  encore  par  l'assentiment  universel  des 
écrivains,  qui  seuls  forment  l'opinion,  parles  lumières 
qu'ils  versent  dans  toutes  les  classes. 

Quelques  morceaux  du  discours  de  M.  l'abbé  Faucher 
ont  excité  Timprobation.  Plusieurs  personnes  ont  vu  avec 
peine  qu'il  transformait  en  opinions  générales  ses  senti- 
ments particuliers;  mais  les  discussions  commenceront  ven- 
dredi prochain,  et  se  continueront  dans  toutes  les  séances. 
Alors  ce  ne  seront  plus  des  dÎMSOurs  d'inauguration,  et  du 
choc  des  opinions  jaillira  la  vérité.  Tous  ï»  frères,  car  {(s 
le  deviennent  lorsque  le  désir  de  la  vérité  les  unit ,  tous  les 
frères  discuteront  les  grands  principes  qui  serven^de  base 
aux  sociétés;  et  ceux  qui  sont  avides  d'apprendre,  comme 
ceux  qui  sentent  le  besoin  de  propager  les  lumières,  trou- 
veront dans  la  Confédération  des  Amis  de  la  Vérité  cette 
réciprocité  si  nécessaire  au  perfectionnement  de  l'espèce 
humaine.  Les  hommes,  encore  flétris  par  le  despotisme, 
ceux  qui  portent  encore  Vempreinte  de  ienrs  fers ,  fuiront 
ce  foyer  de  lumières.  Une  censure  de  tous  sur  chaque  in- 
dividu ,  où  les  infractions  aux  vertus  sociales  seront  ju- 
gées par  l'assemblée,  qui  prononcera  sur  le  fait  d'exclu- 
sion, sans  connaître  l'individu  coupable ,  voilà  un  de  ces 
moyens  de  perfectionnement  qui  nous  retrace  les  fonctions 
de  censeurs  impossibles  avant  Iq  régénération  des  peuples 
modernes ,  si  longtemps  corrompus  par  le  despotisme.  Le 
titre  d'Ami  de  la  Vérité,  lorsqu'il  sera  connu,  vaudra  sans 
doute  les  parchemins  du  siècle  passé. 

(  Cet  article  est  de  Af.  Reynier.) 


Mémorial  des  corps  administratifs,  municipaux,  judi- 
ciaires et  militaires,  ou  Journal  de  la  Constitution  conte- 
nant: i^  les  principaux  décrets  relatifs  à  l'administration, 
aux  municipalités,  ù  l'ordre  judiciaire,  et  aux  gardes  na- 
tionales; 2**  les  décisions  ou  réponses  des  divers  comités  de 
l'Assemblée  nationale,  données  en  explication  des  mêmes 
décrets;  S**  la  solution  de  toutes  les  difficultés  qni  peuvent 
naître  sur  leur  exécution  ;  A"  les  formules  ou  modèles  des 
principaux  actes  dont  la  rédaction  tient  aux  fonctions  des 
nouveaux  officiers  publics  ;  5*  le  précis  des  travaux  et  af- 
faires les  pins  intéressantes  de  chaque  administration  et  de 
chaque  tribunal. 

Cet  ouvrage  a  pour  objet  spécial  d'entretenir  Tharmo- 
nie  et  l'unité  d'action  entre  les  divers  corps  politiques,  en 
leur  retraçant  sans  cesse  le  cercle  de  leur  compétence, 
l'étendue  et  la  limite  de  leurs  droits  respectifs,  en  leur  in- 
diquant la  route  à  suivre  dans  les  cas  difficiles  ou  impré- 
vus, en  les  rappelant  quelquefois  à  leurs  devoirs;  de  main- 
tenir ainsi  la  constitution ,  qui  consiste  dans  la  séparation 
et  le  juste  équilibre  des  pouvoirs  publics. 

Il  sera  rédigé  par  une  société  de  gens  de  lois,  sont  l'in- 
spection du  comité  de  conslilulion. 


Il  en  parait  un  cahier  de  deux  à  trois  feuilles,  faisant 
seize  ou  vingt-quatre  pages  d'impression  in-^*,  tous  les 
lundis  de  chaque  semaine  ;  et  on  le  reçoit  franc  de  port 
dans  tout  ft  royaume,  moyennant  27  liv.  pour  un  an  et 
43  liv.  10  sous  pour  chaque  mois.  On  souscrit  à  Paris,  chez 
M.  P.-Fr.  Didot  le  jeune,  imprimeur  de  Monsieur^  quai 
des  Augustins,  n*  22,  auquel  toutes  les  demandes  et  som- 
mes d'abonnement  doivent  être  envoyées  directement  de 
la  province ,  par  la  voie  de  la  poste,  en  affrancbjssanl  le 
port  de  l'argent  et  des  lettres. 

Nota.  On  aura  Tattention  de  faire  deux  barres  en  croix 
sur  l'adresse  des  lettres. 


SPECTACLES. 

TBéATRBDB  LA  Nation.  —  Lcs  comédicns  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  28,  le  Dépit  amoureux,  co- 
médie en  5  actes,  et  le  Marchand  deSmyme^  en  i  acte, 
avec  un  divertissement. 

THiATRB  Italien.  —  Auj.  28 ,  le  Droit  du  Seigneur,  et 
U  Comtp  fC  Albert  et  ta  mite, 

Th^trb  di  MoifSiBUB,  à  la  salle  de  la  Foire-Saint-Ger- 
main. —  Auj.  28,  CItaliana  in  Londra^  opéra  itaL,  musi- 
que del  sgr  CimarosB. 

Tbéatbb  du  Palais-Bot  al.  —  Auj.  28,  spectacle  de- 
mandé, le  Soldat  prussien,  com.  en  5  actes,  et  Hiceo,  en 
2  actes,  avec  un  divertissement. 

TaiATBB  DE  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 

—  Auj.  28,  la  15*  représ,  du  Hat  Théoaore  a  Venise,  opéra 
eo  8  actes,  musique  del  sgr  Paisiello. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  28,  la  Solitude,  co- 
médie en  i  acte;  le  Philosophe  imaginaire,  opéra-bouf- 
fon en  S  actes,  et  Florette  et  Colin,  en  1  acte. 

Gbandi  danseurs  du  Roi.  — Auj.  28,  le  Nécromancien, 
pantom.;  Gvilero  ou  le  Scieur  de  pierre,  pièce  en  3  actes; 
CÀèèé  Couri'Dlner,  le  Trompeur  trompé,  en  1  acte,  et 
bophiede  Brabant,  pant.  eni4  actes,  avec  des  divertisse- 
ments. 

AMBrao-CoMiQUB.  —  Auj.  28,  le  Baron  de  Trenek  ;  la 
Matinée  du  Comédien,  pièces  en  i  acte;  et  la  10«  représ. 
û^Hercule  et  Omphale,  pant.  en  3  actes,  avec  des  divert. 

Théatbb  Fbançais  cOKiQuB  BT  LTBiQUB,  rue  de  Bondy. 

—  Auj.  28,  le  Seigneur  d'à^présent,  com.  en  d  acte  ;  les 
Fœux  forcés,  drame  en  2  actes,  et  C Amant  Sculpteur, 
opéra-bouffon  en  i  acte. 


PAIEMENTS    DES    RENTES    DE    L  HOTEL  DE  TILLE  DE 

PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers^  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. ...    50 1  à  50 

Hambourg.   .....    210 

Londres.    ......     25 1 

Madrid,    ....    16  L  8  s 


Cadix 16  L  7  s 

Gênes.  . 104 

Livouroe. jll 

Lyon,  Saints  .    {  &  î  p»  J  p 

Bourse  du  27  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ...     2015, 12  |,  15, 17  | 

Portions  de  1600  liv 1235 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 2  b 

—  Primes  sorties  1789 3|p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet   ....     s.  3;  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 605,  0  5.  6  p 

Empr.  de  125  millions,  déc  1784.  .....    1  J,  5,^,  J  b 
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Vendredi  29  Octobbe  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Dé  Copenhag-UÊ^  le  12  octobre,  —La  santé  de  la  reine 
dooairière  de  Danemark ,  et  celle  de  la  princesBe  royale 
sont  entièrement  rétablies. 

L'escadre  qui  mouillait  à  cette  rade ,  sous  les  ordres  du 
commandeur,  présentement  contre-amiral  de  Groscheling, 
est  rentrée  aujourd'hui  dans  le  port. 

Le  roi  a  nommé  ministre  plénipotentiaire  près  Pimpéra- 
trtcedeBussie,  U.  de  Rosenkrantz,  son  chambellan,  qui« 
par  Bon  ordre,  a  passé  î!  y  a  quelque  temps  de  VaisoTie  à 
Pétersbonrg.  Cest  M.  de  Bourke,  genUlhomme  de  la 
chambre,  qui  ira  à  Varsovie  remplacer  M.  de  Rosenkranti. 
—M.  le  comte  de  Stolberg,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M. 
danoise  près  le  roi  de  Prusse,  doit  aller  résider  à  Naples 
avec  l#mème  caractère.  M.  le  comte  de  Dernat  lui  saccé- 
dera  dans  ta  mission  à  Berlin. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  fe  42  orto^e.— La  cour  a  pris  le  deuil 
ponr  quatre  semaines,  à  Toccasion  de  la  mort  du  prince 
Henri,  fils  aîné  du  prince  Ferdinand  de  Prusse*  mort  le  9 
de  ce  mois.  La  coadjutorerie  du  grand-maltre  de  Tordre  de 
Saint-Jean ,  qu*il  avait ,  a  été  conférée  par  le  roi  an  prince 
Louis,  second  fils  de  S.  M. 

Les  régimenU  de  Braun,  de  Mollendorf;  duo  Frédéric  de 
Branswick,  Lignofeki,  et  trois  escadrons  des  gardes  du 
corps,  sont  revenus  ici  de  Silésie.  Deux  de  ces  escadrons 
sont  repartis,  l'un  pour  Cbarlollembourg  et  Tautre  pour 
Polsdam.  Tous  les  régiments  et  tout  ce  qui  en  dépend 
resteront  en  état  de  mobilité,  pour  être  prêts  à  marcher  au 
premier  signal.  Les  chirurgiens  de  campagne  qui  avaient 
été  congédiés  ont  été  rappelés.  Tout  dans  les  armées  doit 
rester  sur  le  pied  de  guerre  jusqu'à  nouvel  ordn^ 

AliLEMAGNE. 

De  rUnne^  U 16  octobre,  —  Un  courrier  expédié  par 
If.  de  Luiy,  le  8  de  ce  mois,  nous  a  appris  que  le  Grand- 
SdgDCtfrt  dans  un  billet  écrit  de  sa  propre  main  au  grand- 
Tisir,  a  nonuné  Sistorée  en  Bulgarie  pour  le  lieu  où  doit 
•^assembler  le  congrès.  M.  de  Luxy  ayant  communiqué 
cette  lésoluUon  à  M.  le  prince  de  Cobourg,  celui-ci  a  ré- 
pondu que  pour  donner  jusqu'au  bout  une  preuve  des  dis- 
positions condliatoires  de  sa  cour,  il  acceptait  ce  choii. 
On  a  sa  en  même  temps  que  le  grand-visir  avait  passé  le 
Danube  et  était  entré  en  Bessarabie,  avec  l'intention  d'at* 
taquer  les  Russes  partout  où  il  les  trouverait. 

M.  le  baron  de  Tfaugut  est  arrivé  avant-hier  de  Bucha- 
rest. — On  dit  que  l'empereur,  pour  se  prêter  aux  désirs 
delà  Dîète  de  Hongrie,  enverra»  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire,  au  prochain  congrès,  M.  le  comte  Fran- 
co» BsterhaByi  magnat  de  ce  royaume. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  20  ocf o6re.  —  Léopold  nommé  chef 
de  l'Empire  I  Cette  nouvelle  accablante  a  fût  dbparattre 
le  peu  de  oonrage  qnt  restait  aux  troupes  brabançonnes  : 
comme  si  l'on  n'avait  pas  dû  s'y  attendre;  officiers  et  sol- 
dats, tous  désertent  :  l'alarme  est  universelle,  et  l'année 
do  congrès  se  borne  maintenant  à  défendre  pied  4  pied  un 
terrain  qui  sera  tout-ù-coup  envahi  vers  leoommeocemcnt 
de  novembre,  par  l'armée  autrichienne.  La  superstition  a 
tontdélruiu  Ce  peuple  faible  ne  peut  plus  compter  sur  au- 
cun secours  :  les  puissances  en  qui  on  lui  avait  Ikit  espérer 
«Je  trouver  quelque  protection,  l'abandonnent  ouvertement. 
Voici  h  réponse  faile  par  les  ministres  d'Angleterre,  de 
I>rtMse  et  de  Hollande,  ft  La  Haye,  à  la  note  remise  par  les 
iroi«  envoyés  da  congrès,  MM.  de  Mérode ,  Bapsaert  et 
Van  Leempoel  ;  elle  est  do  5  octobre.  Ces  miaJstrea  s'ex- 
prtmcnt  ainsi  s 

îF^SérU.'^Tmê  FU 


€  Nous  apprenons,  messieurs,  arec  beaucoup  de  regret, 
que  vos  commettants  ne  profitent  pas ,  dans  le  moment, 
de  nos  conseils  et  de  nos  bons  offices,  pour  arrêter,  autant 
que  cela  dépend  d'eux ,  toute  effusion  ultérieure  de 
sanRt  que  nous  continuons  de  regarder  avec  horreur, 
comme  à  pure  perte,  ou  même  de  nature  à  produire  une 
balne  implacable,  dont  les  effets  ne  peuvent  être  que  très 

funestes  au  peuple. Mais  en  déplorant  les  délais  qu'on 

nous  oppose,  nous  ne  négligerons  rieo  qui  puisse  en  dimi- 
nuer les  tristes  suites,  et  nous  tâcherons  même  de  tirer 
parti  de  la  réponse  que  vous  venei  de  nous  remettre,  quel* 
que  peu  satisfaisante  qu'elle  soit  au  fond. 

I  Nous  aimons  à  croire,  messieurs,  avec  vos  commet- 
tants, que  si  les  États  belgiques  étaient  à  même  de  pouvoir 
assurer  la  nation  des  moyens  qui  puissent  condtier  le 
maintien  de  la  religion  et  de  sa  liberté,  avec  la  cessation 
du  fléau  de  la  guerre,  elle  se  déterminerait  plus  aisément 
à  passer  au-dessus  des  inquiétudes  bien  on  mal  fondées 
qui  s'opposent  à  Tacoomplissement  de  nos  vœux.  En  par- 
tant de  ce  principe,  nous  allons  vous  faciliter  les  voies 
d'en  appeler  i  la  nation  même  ;  nous  nous  expliquerons 
en  conséquence  dans  la  présente  requête.....  Mais  supposé 
que  vous  soyez  dans  le  cas  d'en  faire  usage,  il  serait  essen* 
tiel  aussi  d'accompagner  cette  communication  avec  celles 
de  notre  note  précédente,  et  de  la  réponse  que  vous  avei 
été  chargé  de  nous  filtre. 

*  c Quoique  nous  nepuissions  pas  vous  parler  mtn1stér1e]Ie« 
ment,  n'étant  munis  encore  d'aucune  mstruction  positive, 
nous  connaissons  cependant  assez  les  dispositions  de  nos 
cours  respectives  >  pour  oser  vous  assurer  qu^elles  ne  don- 
neront les  mains  à  aucun  accommodement  qui  ne  soit 
fondé  sur  les  bases  inébranlables  de  la  conservation  de  vos 
privil^es,  Unt  religieux  que  civils,  parmi  lesquels  nous 
mettons  en  premier  lieu  la  constitution  ancienne  et  légale 
des  provinces,  les  points  particuliers  qui  pourraient  être 
arrêtés  ne  devant  tendre  qu'à  la  plus  grande  précision  et 
sftreté  de  ces  mêmes  privilèges.....  Mais  nous  observerions 
aussi ,  d'après  la  même  connaissance  des  dispositions  et 
des  principes  des  puissances  alliées,  que  le  degré  d'intérêt 
qu'elles  prendront  à  ce  qui  regarde  vos  provinces,  et  la 
faculté  de  fous  être  utiles,  dépendront  beaucoup  de  la  dé- 
férence que  la  nation  belgique  s'empressera  de  montrer 
pour  leurs  efforts  généreux.  Vous  en  serez  convaincus , 
messieurs,  en  remarquant  que  si  les  engagements  pris  è 
Beicheobach,  pour  le  rétablissement  et  la  conservation  de 
la  nation  belgique,  tendent  en  outre  à  ensevelir  dans  l'ou- 
bli tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  les  troubles,  et  à  faire 
obtenir  à  la  nation  telles  concessions  qui  n'altéreraient  pas 
essentiellement  ladite  constitution  :  ces  conditions  favora- 
bles, du  moins  en  partie  »  se  bornent  au  cas  seulement  où 
les  provinces  se  prêteraient  de  bon  gré  aux  conseils  salu- 
taires qui  leur  seraient  donnés ,  et  en  autant  qu'elles  pré- 
viennent l'emploi  de  la  force. 

«  Nous  laissons,  messieurs,  à  votre  réflexion  quelles 
pourraient  être  les  conséquences  fâcheuses  pour  votre  na- 
tion, si  malheureusement  l'effet  contraire  «  par  une  résis- 
tance trop  opiniâtre,  devait  avoir  lieu. 

t  Nous  frémissons  à  l'idée  que  des  hommes  éclairés 
voudraient  se  rendre  responsables  des  calamités  sans  nom- 
bre qui  accableront  et  ruineront  infailliblement  vos  belles 
provinces,  tandis  que  l'alternative  d'une  paix  et  d'une  li- 
berté constitutionnelle,  durable  et  sûre,  vous  est  offerte 
par  des  puissances  voisines,  qui  s'intéressent  sincèrement 
ivoire  bonheur. 

«  Il  ne  nous  reste  qu'à  ajouter  que  les  mêmes  senti- 
ments de  droiture  et  de  bienveillance  qui  nous  dictèrent 
notre  première  insinuation  verbale,  nous  engagent  au- 
f ourd'hui  à  faire  une  seconde  tentative.  Nous  vous  prions 
encore  une  fois,  et  très  instamment,  d'entrer,  avec  une 
pleine  et  entière  confiance,  dans  nos  vues,  qui  n'ont  d'au- 
tra  obîet  que  d'accélérer  la  bonne  et  entière  exécution  des 
engagemenu  contractés  h  Reichenbach,  en  rendant  aux 
provinces  belgiques  leur  ancienne  tranquillité,  leur  con- 
sÀtution  légale  et  un  bonheur  permanent,  t 
On  a  appris  que,  le  ift  de  ce  mois,  les  Gantois  ont  mis 
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bai  les  smies  !  on  a  sa  aussi  qae  les  Belges  ont  ftilt  à  f  em- 
pereur une  représentalipn  qui  t  ^  rçfui^ 


De  tondra». — tt  Irarean  de  la  guerre  a  reça ,  ^t-on , 
des  offres  qui,  Belles  acceptait,  lui  procureraient  cinquante 
compagnies  Indépendantes ,  en  sus  des  cent  dont  on  a  Aiit 
la  demande.  Ces  ottres,  ajoute-t-on,  o*ontpas  encore  été 
agréées;  mais  H  est  plus  que  probable  qu*on  finira  par  y 
souscrire*  Deux  raisons  appuient  cette  opinion.  D*abord 
la  levée  des  recrues  destinées  à  renforcer  les  régiments 
est  entièrement  cessée,  et  le  gouyeraement,  en  créant  des 
troupes  nouvelles,  seinénage  un  surcroît  de  places  à  don- 
ner. Or,  dans  aucun  pays,  le  ministère  ne  néglige  ces  avan* 
tagesf  à  cet  égard.  Il  ftlt  flèche  de  tout  bois»  même  du 
pourri, 

--lie  roi  g  dû  faire,  bler  S7,  dans  H/de-Park  1b  reme  des 
trois  bAallloDs  qu'on  envoie  ftux  Indes-OccideutgleSi 

»<-<M8rdi  19,  il  i^était  répandu  à  la  Bonne  un  brvit  dont 
rinvraisemblanee  n'a  pas  enpéolié  Peflbt,  ealeolé  sans 
doute  par  lea  auteurs  de  la  oonvellui  Le  marquis  del 
Campo  tenait,  disaiti<m ,  de  neeveir  des  dépèehes  de  Pa» 
ris,  qui  lui  aononealent  que  rAiaemblée  nationale  ne  se 
nierait  en  rien  diss  disputes  de  l'Angleterre  avee  TEspa» 
gne,  et  ne  prendrait  aucune  pari  i  la  guerre,  en  cas 
qu'elle  eût  lieu,  il  est  résulté  de  ee  conte  que  les  5 
pour  400  consolidés  ont  monté  de  74  à  70.  L*histoire  s*BSt 
ocovéditée  en  voyant  une  certaine  classe  de  gens  aobeter 
tout  ce  qu'on  leur  proposait,  mai«  cette  beusse  pas^ag^ 
0  bienl6t  bftiisé  de  i  pour  ioo, 

— Des  lettres  de  Wolwlch,  en  date  du  10,  annoncent 
qu*on  venait  d*erabarqaer,  sur  les  bâtiments  de  transport, 
soiiante-quinse  pièces  de  canon  de  M  livres  de  balle* 
Cette  opération  s'est  faite  en  vertu  d'un  ordre  que  le  bu»> 
reau  de  rartlllerle  avait  eipédié  le  16.— Le  19,  deusfré» 
gâtes  ont  mis  I  la  voile  de  PoHsroouth,  et  le  lendemain  six 
autres  sont  sorties  de  Piymonth  pour  faire  une  erolslère» 
On  imagine  qu*elles  sont  obargées  d'inspecter  les  côtes  de 
France  ;  et  ce  qui  n*eppule  que  trop  ce  soup^n ,  c'est 
qu'elles  doivent  se  téenlr  I  la  grande  flotte  dés  qu'elles 
auront  rempli  leur  missioii  de  courte  durée» 

-^Lei5  de  ce  mois»  le  contre-amiral  Gomîsb  afaîtdresser 
sop  pavillon  sur  le  Marlborough,  de  74  canons»  C'est  la 
première  lois,  de  mémoire  o^bommet  qu'on  Toit  ainsi 
pose  pavillons  amirauji  dans  un  m^me  port*  Spltbead  oiïre, 
en  iOQ  genre I  un  spectacle  aussi  extraordinaire  que  Ports* 
moutb.  Celte  radecontient  quarante-quatre  vaisseaux  cbar- 
-gés  de  munitions I  équipés,  en  un  mot  prêts  4  mettre  à  la 
voile. -r-/^*/^/^4an/,de  74t  qu'une  maladie  survenue  parmi 
les  matelots,  pendant  la  dernière  croisière,  a  forcé  de  ren- 
trer dans  le  port,  pour  y  recevoir  des  fumigations,  s'est 
trouvé  très  endommagé  ;  les  réparations  qu'il  exige,  ainsi 
que  le  Robastet  également  de  74i  ne  leur  permettront  sûre- 
ment pas  de  se  réunir  à  la  grande  flotte  :  la  Bellone  y  rem- 
placera ce  dernier.  Sans  doute  nous  serions  cbarmés  de 
nous  t  romper  ;mais  tout  dément  tes  efpérances  pour  la  conti- 
nuation de  la  paix,  que  quelques  personnes  s^obstlnent  en- 
core à  garder.  Gomment  interpréter,  par  exemple,  l'ordre 
émané  récemment  de  l'amirauté  d'armer,  le  pluslét  possi- 
ble, tontes  les  frégates  de  44  canons,  qui  se  trouvent  tenta 
Plymouth  qu'à  Portsmou th. La  célérité  qu*on  exige  est  telle 
que  les  ouvriers  travaillent  4  la  double  tftcbe.  Chaque  va  l»> 
seau  sera  garni  d'un  bateau  plat,  propre  4  effectuer  un  dé^ 
barquement  Non,  rien  n'est  malheureusement  moins  pro* 
bable  que  la  paix;  rien  de  moins  fondé  que  l'espérance  de  la 
conserver  I  En  vain  Ibit-en  valoir  la  conflfirenee  pavtioulière 
que  le  marquis  del  Campo  vient  d'avoir  avee  le  roi ,  et  les 
dépêches  que  cet  ambassadeur  a  npédiées  à  Madrid,  par 
le  courrier  Camlno,  à  la  suite  de  cette  conversation  pr^ 
tendue  si  amieale  ;  nos  craintes  ne  seront  que  trop  légi- 
times, tant  que  M.  Pitt  tiendra  le  timon  des  aflbires.  cdte 
défiance  est  permise i  elle  est  juste,  elle  est  nécessaire 
mémeevee  M*  Elllot,  ci-devant  ministre  ft  Copenhague, 
et  aetoellement  4  Paris,  occupé,  4  ee  qu*en  prétend.  4 
traiter  avec  plusieurs  membres  petriotes  de  FAssembiée 
nationale,  des  moyens  d'empêcher  une  mptiirvb 


FRANCE. 

De  Nimêt.  —  LeUre  adressée  d  tf .  le  prétideni 
de  rAêsembtéenationaieaimiqv^àcelvidu  eomt- 
té  des  reeherekee^ 

De  Khaes,  le  iS  octobre. 

Noas  TOUS  ëcriroBi  dans  les  mouvenneDts  de  la 
plus  mste  et  de  la  plus  proronde  indignation.  Le 
n^  10  du  Courrier  de  madon  à  l'Aisemblée  nationale 
permanente  rapporte  que  le  maire  de  cette  Tille  a 
avancé,  dans  la  séaqce  du  12  au  soir,  au*un  officier 
de  l*état-major  de  la  garde  natiopale  de  cette  ville 
s*était  permis  en  dernier  lieu  de  dire  hautement, 
dans  la  club  dessoi-difant  Amis  de  (a  Constiluiion^ 
après  lecture  d*uoe  Adresse  des  officiers  mumcipaux 
de  Nfmas  à  1* Assemblée  nationale,  •  que  la  lanterne 
serait  un  supplice  trop  doux  pour  eux;  qu'il  CsIUit 
dresser  un  ëcnafiiud  au  milieu  de  la  plsee  de  rBspla- 
nade,  et  les  y  faire  expirersur  une  roue  de  charrette.  • 
Cette  inculpation  ooieuse  a  réTolté  les  membres  de 
cette  Société,  tous  vrais  amis  de  la  constitution.  Eq 
l'apprenant  avec  horreur,  ils  ont  Toté,  par  nn  cri 
unanime,  d'en  faire  le  démenti  le  plus  formel  auprès 
de  l'auguste  Assemblée  de  nos  représentants,  devant 
qui  on  n'a  pas  craint  de  les  calomnier  ;  celui  qui  edl 
osé  tenter  un  pareil  propos  dans  ses  séances  aurait 
dès  l'instant  mtoe  été  oéclaré  indigne  d*y  laroais 
reparaître,  et  rétdt*-major  de  la  garde  nationale,  qui 
s'est  toiyours  également  distingué  par  son  patrio- 
tisme,  par  sa  sagesse,  son  respect  pour  les  lois  el 
son  amour  pour  la  paix,  ne  laisse  aucun  espoir  aux 
artisans  de  la  fraude  et  de  la  perfidie  de  faire  croire 
4  la  possibilité  d'un  oubli  eussi  étrange  du  devoir  et 
de  la  raison. 

Quelque  accoutumée  que  soit  l'Assemblée  natio- 
nale 4  entendre  le  langage  de  la  calomnie,  nous 
osons  vous  dire  qu  elle  ne  connaît  pas  encore  tout  ce 
dont  peut  être  capable  la  réunion  despassions  violen- 
tes aux  sentiments  les  plus  bas.  L'art  de  séduire  des 
témoins  est  la  moindre  de  leurs  intrigues.  C'est  de- 
vant deux  mille  personnes  oue  la  lecture  de  l'adresse 
des  officiers  municipaux  a  été  faite,  dsns  une  de  nos 
séances,  et  nous  en  appelons  au  témoignage  de  tous 
les  honnêtes  citoyens  ae  cette  ville,  qui  ont  tous  le 
droit  d'assister  4  nos  assemblées ,  pour  déclarer  s'ils 
y  ont  rien  entendu  qui  eût  quelque  rapport  à  eette 
phrase  incendiaire.— Nous  vous  prions  instamment, 
M.  le  président,  de  mettre  sous  les  yeux  de  TAssem- 
blée  ce  désaveu  que  nous  devons  a  notre  honneur: 
la  France  entière  connaît  notre  vrai  caractère,  et 
c'est  toujours  un  nouveau  bonheur  pour  nous  que 
d'avoir  4  protester,  auprès  de  nos  législateurs  de 
notre  attachement  inébranlable  4  la  constitution. 
AcBav ,  président ,  pour  et  a»  nom  de  500  ei* 
toyent  aelifs,  composant  le  elub  des  vrais 
amis  de  la  eonstilulion  à  Nimes. 


BULtETIN 

DB  L'ASSBMBLËIS  NATIONALB. 
Présidence  de  M.  Bammve. 

siAlfCS  DU  JEUDI  29  0^0898» 
M,  Teissier  (el-devant  Marguerite) ,  maire  de  Nî- 
mes, fait  lecture  d'un  acte  dressé  par  la  muuicipatité 
de  cette  ville;  il  porte  que  le  club  dts  Amis  delà 
Constitution,  établi  dans  cette  ville,  a  tenu  ics  pro- 
pos menaçants  contre  les  ofliciers  municipaux,  el 
qu'uo  membre  s^était  permis  de  dire,  dans  une  des 
séances  de  ce  club»  quo  les  odiciar»  maoîcipaux  mé- 
ritaient la  roue. 

Sur  la  rapport  fait  par  M.  Gosaîn ,  ao  nom  du  co- 
mité de  constitution,  le  décret  suirant  est  rendu; 
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•  L'Anemblée  nationale,  après  aroir  entendu  le 
rapport  duoomitéde  constitution  sur  la  pétition  du 
directoire  du  départemelit  dea  t^yrënées-Orientalcs, 
décrète  qu'il  seraétabli  un  tribunal  de  commerce  pour 
le  diatrict  de  Perpignan ,  dans  la  ville  de  ce  nom.  • 
JU'**  :  Je  demande  aue  1* Assemblée  décrété ,  par 
additioD  aui  articles  aubier,  qu*un  père  de  famille . 
ayant  douze  eofantssera  exempt  de  toute  contribu- 
tion personnelle* 

M.  Fbriion  :  L'article  relatif  aux  pires  de  famille  « 
que  TAssemblée  a  adopté  bier,  est  moins  une  fareur 
qu'une  taxe  sagement  combinée  avec  leurs  charges. 
Je  demande  en  conséquence  que»  sans  avoir  égard 
à  la  proposition  du  préopinant,  on  passe  à  Tordre 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  a  Tordre  du  jour» 

M.  CaAssBT  :  Vous  avpsrentoye  à  vos  comités  ec^ 
clésiastique  et  diplomatique  les  pétitions  des  ditfé^ 
rentes  maisons  secnli^es  et  régulières  établies  en 
France  par  les  AnglaiSf  les  Eiîossais  et  les  Irlandais  ; 
voua  avez  désiré  un  rapport  de  ces  comités  réunis, 
avant  de  les  régler;  c'est  en  leur  nom  que  je  viens 
TOUS  en  rendre  conipte. 

Les  établissements  dont  il  s'agit  comprennent  des 
séminàiffs,  des  collèges,  del  dottvents  de  religieux 
et  de  reli^eoses.  Bu  voioi  l'état  nominatif  : 

Un  sédiinaire  anglaisa  Paris  ;  un  séminaire  irlan- 
dais à  Paris.  Une  société  de  prêtres  irlandais  à  Paris, 
et  cinq  autres  semblablesi  savoir  ;  a  Toulouse,  Bor- 
deaux, Nantes,  Dotiai  et  Lille.  Un  collège  écossais 
à  Paris  :  deux  collèges  anglais ,  un  à  8aint-0mer| 
Tantre  a  Douai*  Trois  maisons  de  bénédictins  an- 
glais, savoir  :  à  Paris^  à  Dieu-Louard  en  Lorraine^ 
et  à  Douais  Une  maison  de  réooliets  à  Douai.  Trois 
maisons  de  religieux  irlandais,  savoir  :  à  Wany,  à 
Boulai  et  à  Bar^oi>Aube.  Quatre  couvents  de  bené-i 
dictincs  anglaises ,  savoir  :  deux  à  Paris,  un  à  Dooai 
et  un  à  Dunkerqne.  Un  couvent  de  religieuses  au- 

Slaiaei,  de  la  Conception  à  PSris.  Quatre  couvents 
e  claristes  anglaises,  savoir  :  à  Cravelines,  a  Airoi 
à  DUnkerqua  etàR0uea.Bntout|  vingt-huit  établis- 
scmentSi 

L'institut  de  eês  maisons  ne  permet  d'y  recevoir 
que  dea  personnes  de  la  même  nation,  et  les  maisons 
relimettses  sont,  comme  celtes  séculières,  destinées 
à  l'édocatioti  et  à  l'enseignement  des  enfontsdes  ca* 
tholiqnei  des  trois^royaumes  ;  les  prêtres  séculiers 
et  les  religieux  y  font  en  outre  des  missions  conti- 
nuelles. — 11  serait  inutile  en  ce  moment  de  faire 
l'histoire  particulière  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments ;  il  soffira  de  remarquer  que  les  querelles  de 
la  religion  oui  agitèrent  1  Angleterre  sur  la  fin  du 
seixiètnfl  siècle  et  au  commencement  du  dix-septième 
déterminèrent  une  partie  des  catholiques  à  se  réfu- 
gier soit  en  Frande^  soit  en  Flandres.  Des  religieux 
et  des  religieuses  vinrent  demander  asile  aux  rois 
qui  gouvêr  baient  ces  deux  pays  ;  ils  leur  accordèrent 
protection  et  quelques  légers  secours  momentanés; 
mais  ces  maisons  firent  tous  les  frais  de  leur  établis- 
aememi  avec  l'argent  qu'elles  apportèrent,  elles 
achetèrent  des  cinplaaemeBt8<  D'autres  secours  de 
leurs  compatriotes  les  ont  aidées  à  construire,  et  les 
rentes  qui  forment  la  majeurte  partie  de  leurs  biens 
ont  été  eonstitnéis  de  Itoura  propres  deniers»  ou  de 
ceux  des  catholiques  anglais  qui  les  soutenaient 
dans  la  persécution  qu'elles  eséuyaie nti  La  prohibi- 
tioo  de  l'enseigneoNnit  public  cl  de  renseignement 
du  culte  catholique  -  romain  détermina  ceux  qui 
r0stèrait  attachés  à  l'Bglitfe  r^taïahie  à  fonder  en 
Flaodte  et  en  France  des  Oollégea  et  des  séminaires. 
Le  roi  d'Bspaffne,  qui  possédait  Saint^mer,  permit 
aox  Anglais  d'y  fonder  la  odllége  qui  existe  ai^our'- 
d'bmdMia  cette  villc«  et  qui  en  fait  la  oélâ»rité.  Il  le 
grittfia  nia»  d'une  pttmm  de  %fi90  écuS|  que  les 


rois  de  France  ont  exactement  acquittée,  depuis  que 
cette  ville  est  sous  leur  gouvet-ncment,  excepté  ae- 
puis  cinq  ans  qu'on  cesse  de  la  payer.  Lors  de  la  des* 
trnctlon  des  jésuites,  le  roi,  par  des  lettreii^patentes 
du  14  mars  1^64,  dûment  entegistfées,  Unit  a  ce  Col- 
lège les  biens  que  les  jésuites  anglais  possédaient  en 
Ffance.LèS  autres  établissements  dont  j'ai  parlé  ont 
été  formés  d'une  manière  aussi  légale  ;  et  È'i\  en  est 
quelques-uns  dont  Téxtrême  pauvreté  ait  exigé  des 
secours  de  la  France,  ils  se  réduisent  â  bien  peu  de 
chôSe. 

Les  doUs,  aumônes  ou  bienfaits  accordés  pût  le 
roi  ou  par  le  trésor  public  ne  s'élèvent  pas  annuel- 
lement, outre  la  pension  de  6,000  liv.  du  collège  de 
Saiht-Omer,  à  plus  de  2,6â4  liv.,  ce  qui  fait  en  tout 
8,(Sd4  liv.  ;  il  faut  Cependant  en  excepter  les  bénédic- 
tins anglais  de  Paris.  Ils  ont  été  autorisés  à  posséder 
des  bénéfices  simples.  11  eu  a  été  uni  quatorze  è  leur 
maison ,  dont  lé  produit  brut  est  de  1^2,388  liv.  i 
ils  sont  grevés  pour  S6,805  liv.  de  charges,  en  Sorte 
qtie  leur  revenu  net  à  Cet  égard  estde  49,583  livres  ; 
ceux  de  DieU-Louard  ont  seulement  un  priedré  qui 
leur  produit  1,0^3  liv.  ;  le  surplus  de  leurs  biens  con- 
siste en  fonds  de  terre  Ou  en  maisons.  Les  autres  éta- 
blissements possèdent  aUS^  deii  biens  de  ces  deUx 
genres  ;  mais,  comme  je  Tai  déjà  dit,  leUr  [irincipal 
revenu  est  dans  des  rentes  sur  ThOtel-de-ville ,  sur 
l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  sur  les  emprunts  pu- 
blics, ou  sur  quelques  particuliers.  Je  remarquerai 
sur  ce  point  que  le  collège  de  Saint-Omer  possédait 
des  terres  et  une  maison  a  Watteu  qui  ont  été  cédées 
à  révâque  de  ce  diocèse,  par  Une  transaction  Sur 
procès,  moyennant  une  reoevanôé  en  grains  de  S28 
rasièresdeblé ,  qui ,  à  ISliV.  la  rasière, forment  une 
rente  de  5,904  livres. 

Je  remarquerai  encore  que  ieâ  bénédictines  dû- 
glaises  de  Douai  sont  créaneières  de  différentes  biai- 
sons religieuses  françaises,  d*Un  Capital  exigible  de 
103,500  liv., produisant  intérêt  d  4  pour  100.  Tous 
ces  établissements  présentent  le  tableau  de  quinze 
cents  individus  environ,  tant  en  )>rofesseurs  et  étu- 
diants qu^en  religieux  ou  reti^euses.  sans  cottl^ 
{^rendre  les  pensionnaires  de  célies-ci.  La  totalité  dé 
eurs  revenus  estde  320,000  liv..  dont  jplus  d*uu  tlcrâ 
est  consommé  par  les  charges  dont  ifs  sont  grevés. 
Ce  revenu  serait  insuftisantpour  faire  subsister  au- 
tant de  personnes  si  elles  n  avaient  pour  ressources 
les  bienfaits  qu'elles  retirent  de  leurs  nations.  Tous 
cependant  demandent  que  l'Assemblée  nationale  UA 
conserve,  sans  autres  revenus  que  ceux  qu*jls  rc^ 
tirent  des  acquisitions  ou  des  placements  qo*ils  ont 
fait  de  leurs  oenlers  ou  de  ceux  d^  leurs  compatrio- 
tes. Ceuzauzquelsontété  aceordésdesdons  atinuels, 
sollicités  par  leur  extrême  pauvreté,  s'en  rappor- 
tent à  cet  égard  à  la  générosité  de  la  nation. 

Les  béuâictins  qui  ont  des  bénéfices  ne  demdn-» 
dent  point  à  les  conserver,  lis  ont  doribé  un  état  de^ 
biens  qui  v  sont  attachés,  pour  être  vendus  comme 
les  autres  biens  nationaux;  seulement.  Comme  ces 
biens  étaient  leur  unique  ressource  pour  subsister, 
ils  reclament  une  pension  égale  à  cette  des  religieux 
de  leur  ordre.  Avec  ce  traitement  pour  euX  indivi- 
duellement, ils  demandent  qu  on  leur  laisse  leur  ha- 
bitation et  ses  dépendances,  afin  de  pouvoir  conti- 
nuer de  rendre  à  leur  pays  les  services  pour  lesquels 
ils  ont  été  fondés.  Enfin,  tous  les  réguliers  seuioleiit 
se  soumettre  d'avance  aux  décrets  de  TASsemblée 
sur  les  vœux  solennels*  Tel  est  l'objet  deS  pétitions 

(les  étabbssements  étrangers,  dont  vousa  vez  renvoyé 
^examen  â  vos  comités  réunis,  pour  y  faire  droit. 

Vous  avez  à  considérer  séparément  les  séculiers  <*t 
les  réguliers  ;  vous  pouvez  aussi  tes  considérer  en 
commun.  Sous  le  point  de  vue  t\m  leur  est  CommiJtl , 
devez-Vous  conserver  dans  le  sein  de  la  France  des 
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élablissçments  étrangers?  devez- vous  leur  laisser 
des  biens  qui  leur  sont  propres? 

Vous  vous  garderez  bien,  sans  doute,  d'imiter  les 
législateurs  de  ces  empires,  en  petit  nombre,  à  la  vé- 
rité, oij,  fondés  je  ne  sais  sur  quelle  politique,  ils  re- 
fusent toute  communication  avec  les  étrangers.  Il 
faut  que  Ic^  peuples  qui  se  soumettent  à  une  pareille 
loi  se  croient  bien  supérieurs  aux  autres,  ou  qu'ils 
soient  bien  aveuglés  sur  leurs  propres  intérêts.  Ce 
ne  fut  jamais  là  la  doctrine  d'un  peuple  libre.  Les 
peuples  libres  ne  se  bornent  pas  à  établir  des  com- 
munications avec  leurs  voisins.  Ceux  que  l'histoire 
a  célébrés  comme  les  plus  éclairés  et  comme  les 
nmis  les  plus  zélés  de  l'humanité  ont  accueilli  les 
étrangers  par  tous  les  moyens  que  pouvait  leur 
permettre  leur  tranquillité  intérieure.  La  nation 
française  s'est  toujours  montrée  hospitalière  et  pro- 
tectrice des  opprimés.  Sous  la  législation  de  ses  rois, 
elle  a  donné  asile  à  des  personnes  vouées  au  service 
des  autels  d'une  religion  persécutée.  Ces  person- 
nes ont  vécu  plus  d'un  siècle  et  demi  sous  la  protec- 
tion de  son  ancien  gouvernement.  Aujourd'hui 
qu'elle  a  repris  l'exercice  des  droits  de  souveraineté, 
par  votre  organe  et  par  vos  soins,  vous  ne  serez  pas 
moins  justes,  moins  généreux.  Rivaux  des  Athéniens 
dans  les  sciences,  dans  les  arts  et  pour  le  bon  coût, 
les  Français  se  feront  toujoursune  gloire  devoir  les 
étrangers  venir  s'instruire  chez  eux,  ils  s'en  feront 
une  surtout  d'accueillir  un  peuple  qui  les  a  précé- 
dés dans  l'étude  des  droits  des  hommes  et  dans 
l'exercice  de  la  liberl<S. 

Tant  de  raisons  vous  décideront  donc  à  con- 
server, dans  le  sein  de  la  France,  des  établis- 
sements qui  n'ont  pour  objet  que  l'enseignement 
d'une  portion  des  citoyens  d'une  nation  étrangè- 
re ;  enseignement  qui  n'est  point  contraire  a  vos 
Îirincipes,  et  qui  ne  saurait  troubler  votre  tran(]uil« 
ité  intérieure.  Mais  laisserez-vous  à  ces  établisse- 
ments les  biens  q^u'ils  possèdent?  Rien  ne  parait 
s'opposer  à  ce  qu'ils  conservent  ceux  qu'ils  ont  ac- 

auis  deleursdeniers  ou  de  ceux  de  leurs  concitoyens, 
ne  peut  pas  entrer  dans  vos  principes  de  proniber 
aux  étrangers  d'acquérir  sous  la  domination  fran- 
çaise. On  ne  peut  pas  non  plus  présumer  que  vous 
les  empêchiez  de  jouir.  D  ailleurs,  si  les  établisse- 
ments dont  il  s'agit  possèdent  des  biens-fonds,  ils 
ont  aussi  une  autre  nature  de  biens  qui  mérite  d'être 
considérée.  Les  rentes  gu'ils  se  sont  créées  sont, 
pour  la  plus  grande  partie,  constituées  sur  les  fonds 
publics,  et  on  ne  saurait  y  porter  la  moindre  atteinte. 

Voila  ce  qui  est  commun  à  ceux  qui  sont  séculiers 
et  a  ceux  qui  sonf  réguliers.  Quant  aux  premiers, 
leur  régime  intérieur  n'a  point  encore  blessé  les  lois 
de  l'Etat,  et  en  les  assujétissant  à  celles  qui  seront 
portées  sur  l'éducation  nationale  vous  garantirez 
l'empire  des  inconvénients  qu'on  pourrait  en  crain- 
dre. 

A  l'égard  des  réguliers,  si  on  les  laissait  subsis- 
ter comme  ordres  religieux,  ils  auraient  une  exis- 
tence opposée  aux  lois  constitutionnelles  que  vous 
avez  établies  ;  mais  en  les  soumettant  à  vos  décrets 
sur  les  vœux  solennels,  en  les  sécularisant,  vous  pou- 
vez vous  flatter  d'une  égale  sécurité.  Cependant  ils 
présentent  des  différences  dans  les  arrangements  à 
prendre  à  leur  égard.  Suivant  vos  principes,  vous  ne 
pouvez  plus  leur  laisser  l'administration  des  biens 
dépendant  des  k'nélÎGOs  unis  à  leurs  maisons,  pour 
fournira  leur  subsistance.  Il  faut,  sur  ce  point,  que 
leur  traitement  soit  le  même  que  celui  des  religieux 
français,  et  ils  n'en  demandent  pas  davantage,  leste 
à  examiner  In  question  de  savoir  si  vous  oraonnerez 
que  Ton  continue  de  payer  à  ceux  qui  en  étaient  era- 
tiGés  les  bienfaits,  les  dons»  les  aumônes  qui  leur 
ont  été  accordés. 


11  est  un  objet  de  ce  genre  qui  mérite  votre  atten- 
tion par  son  importance  et  par  son  origine.  Je  veux 
fwrler  d'une  pension  de  6,000  liv.  en  faveur  du  col- 
ége  de  Saint-Omer  :  elle  a  été  créée  par  le  roi  d'Es- 
pagne, quand  cette  ville  dépendait  de  la  Flandre  es- 
pagnole ;  elle  a  été  continuée  jusqu'en  1785  par  nos 
rois  :  il  ne  serait  ni  juste,  ni  généreux  de  la  snppri  • 
mer.  Cela  ne  serait  pas  juste,  surtout  si  l'on  consi- 
dère que  cet  établissement  était  possesseur  de  fonds 
de  terres  considérables  à  Watten,  qu'il  en  a  été  dé- 
pouillé en  suite  d'un  procès  qui  lui  avait  été  intenté 
par  un  homme  puissant,  contre  lequel  il  a  eu  trop 
de  désavantage  dans  le  combat,  et  que  la  conserva- 
tion de  cette  pension  est  un  juste  dédommagement 
de  la  perte  qu'il  a  éprouvée.  Ce  sera  même  encore 
une  justice  de  lui  faire  payer  les  arrérages  encourus. 

Siuant  aux  autres  étanlissements ,  voici  Tétat  des 
bns  qui  leur  sont  faits  : 
Aux  bénédictins  anglais,  de  Douai.  .  .  .  220 1. 
Aux  religieuses  de  la  rue  Charenton.   .  .  70| 
Aux  claristes  anglaises  de  Dunkerque.  .  900 

A  celles  de  Rouen SOO 

A  celles  d'Aire *  .  .  .  510 

Total 2,634  I. 

Vous  serez  étonnés  quand  vous  saurez  que  les  cla- 
ristes de  Dunkerque,  qui  sont  au  nombre  de  vingt- 
trois,  n'ont  que  640  liv.  avec  leur  don  de  900  liv.  ; 
que  celles  de  Rouen,  qui  sont  au  nombre  de  vingt- 
six  ,  n'ont  que  la  quête  avec  le  leur  de  300  liv.  ;  et 
que  celles  d'Aire,  qui  sont  au  nombre  de  doiize, 
n'ont  aue  25  liv.  de  rente  avec  le  don  de  510  liv. 
Cependant  elles  ne  demandent  aue  d'être  con- 
servées ;  elles  laissent  à  votre  bientaisance  la  con- 
tinuation de  ces  secours.  Vos  comités  n'ont  pas  ba- 
lança à  vous  proposer  de  les  faire  payer.  Ils  ont  cru 
qu'en  les  rayant  de  la  liste  des  charges  de  la  nation 
ils  répondraient  mal  à  vos  vues  ;  sous  tous  ces  rap- 
ports, voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  proposer  : 

•  L^ssemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  de  la  part  de  ses  comités  ecclésiastique  et  di- 
plomatique, relativement  aux  établissements  faits 
en  France  par  les  étrangers,  décrète  ce  oui  suit  : 

«  Art  1er.  Les  établissements  d'étude ,  d'ensei- 
gnement, ou  simplement  religieux,  faits  en  France 
par  des  étrangers  et  pour  eux-mêmes,  continueront 
de  subsister  comme  par  le  passé,  sous  les  modifica- 
tions ci>après. 

•11.  Ceux  desdits  établissements  qui  sont  séculiers 
continueront  d'exister  sous  le  même  régime  qu'ils 
ont  eu  jusqu'à  ce  jour,  sauf  à  y  faire  par  la  suite  les 
changements  que  les  lois  sur  l'éducation  publique 
exigeront. 

«  111.  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  réguliers  ils  con- 
tinueront d'exister  comme  séculiers,  et  à  la  charge 
par  eux  de  se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  sur  les 
vœux  solennels. 

«  IV.  Tous  continueront  de  jouir  des  biens  par  eux 
acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation, 
comme  par  le  passé. 

•  V.  Les  pensions,  dons  ou  aumAnes,  qui  étaient 
accordées  sur  le  trésor  public  pour  le  soutien  d'au- 
cuns de  ces  établissements,  continueront  de  leur  être 
payés  aux  époques  déterminées ,  et  même  les  arré- 
rages qui  leur  étaient  échus  leur  seront  comptés  in- 
cessamment. 

«VI.  Ceux  desdits  établissements  réguliers  qni 
possédaient  des  biens  attachés  à  des  bénéfices  qui 
avaient  été  unis  à  leurs  maisons  cesseront  de  jouir 
desdits  biens,  dès  la  présente  année,  lesquels  seraat 
dès  à  présent  mis  en  vente,  comme  biens  nationaux, 
et  jusqu'à  la  vente  administrés  par  les  coros  admi- 
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nistntift,  tattfaaxdite  éUbHssêments  k  recouvrer  les 
fermages  irepréseotant  les  fruits  de  Tannée  1789. 

•  Yll.  11  sera  accordé  à  chacun  des  religieux  qui 
étaient  effectivement  établis  et  domiciliés  en  France, 
dans  les  maisons  auxquelles  des  bénéfices  avaient  été 
unis,  une  pension  semblable  à  celle  accordée  aux  re- 
ligieux français  du  même  ordre,  laquelle  leur  sera 
pajée  eu  1791,  à  compter  du  !«'  Janvier  1790,  par 
le  receveur  du  district  dans  l'arrondissement  du- 

âuel  se  trouvera  rétablissement,  après  que  chacun 
'eux  aura  justifié  au  directoire  du  district  et  à  celui 
du  département,  contradictoirement  avec  les  muni- 
cipalités, qu'il  était  effectivement  établi  et  domicilié 
en  France  dans  sa  maison  au  13  février  1790. 

•  YllI.  Dans  le  cas  où  les  biens  de  bénéfices  unis 
à  une  maison  ne  suffiraient  pas  pour  fhire  à  chaque 
religieux,  oui  en  dépendrait,  une  pension  semblaole 
a  celle  ci-uessus,  le  revenu  desdits  biens  sera  par- 
tagé en  autant  de  portions  qu*il  y  aura  de  religieux 
dans  la  même  maison,  et  il  sera  payé  annuellement 
à  chacun  d'eux  une  somme  égale  à  cette  portion. 

•  IX.  Les  pensions  seront  individuelles  et  s'étein- 
dront par  le  décès  de  chaque  religieux  ;  elles  cesse- 
ront d'être  payées  à  ceux  qui  quitteront  la  France , 
oui  cesseront  de  faire  le  service  d'instruction  et 
a'enseignement  auquçl  ils  soot  destina  par  leur 
Institut 

•  Les  supérieurs  de  chaque  maison  seront  tenus 
de  justifier,  dans  trois  mois ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  au  directove  du  district  de 
leur  établissement,  des  titres  d'acquisition  des  biens 
qu'ils  possèdent ,  tant  en  maisons  et  fonds  de  terre 
qu'en  rentes  ou  créances.  Les  directoires  de  districts 
feront  passer  au  directoire  de  département  les  ren* 
seîgnements  et  documents  qui  leur  ont  été  fournis  : 
ces  derniers  les  enverront  au  corps  législatif,  lequel 
statuera  ce  qu'il  appartiendra ,  soit  à  défaut  de  |us<- 
iSfication  de  titres ,  soit  en  cds  qu'il  y  eût  des  biens 
acquis  par  lesdits  établissements  autrement  que  de 
leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation.- 

On  demtnde  l'impression  du  rapport  et  du  projet 
de  décret. 

M.  MALOfJET:  Les  bases  présentées  parles  comité 
sont  si  évidentes  que  la  discussion,  si  elle  doit  avoir 
lieu,  peut  commencer  sur-le-champ. 

M.  ÂKDiiB  :  Le  projet  a  été  examiné  avec  soin  dans 
les  comités  réunis;  il  nous  a  paru  extrêmement  sim- 

S  le.  11  existe  en  France  des  établissements  irlandais, 
cossais  et  anglais  ;  ils  ont  le  double  avantage  d'à» 
mener  ea  France  des  étrangers  de  ces  trois  nations , 
et  d'attirer  de  temps  en  temps  de  nouvelles  doua-* 
lions  à  ces  établissements.  Rien  de  plus  juste  que  ce 

3ue  Vou  propose  ;  on  reprendra  les  biens  français 
ont  jouissent  ces  établissements  en  fournissant  des 
Eensions  aux  titulaires.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  des 
jens  qu'au-dessous  de  la  valeur  des  pensions  accor 
dées  à  tous  les  religieux ,  ils  ne  feront  que  partager 
entre  eux  les  revenus;  c'est-à-dire  que,aans  une  mai* 
son  où  il  y  aurait  dix  religieux,  et  qui  n'aurait  que 
1 ,000  livres  de  rente,  ils  n^auraient  que  chacun  100 1 . 
Quelques  memt>res  élèvent  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si  la  pension  de  6,000  liv.  que 
réclament  les  comités  en  laveur  du  collège  de  Saint- 
Omer  est  légitime, 

M.  CaAS$ET:Pour  lever  touteespèced'incertitude, 
Toici  l'addition  que  je  vous  propose  de  faire  à  l'ar- 
ticle V.  «Et  à  l'égard  de  la  pension  de  6,000  liv.» 
fournie  par  le  trésor  public  au  collège  de  Saint* 
Orner ,  1  Assemblée  nationale  en  renvoie  l'examen  à 
son  comité  des  fiaancea,  pour  être  ensuite  par  elle 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  • 

Cette  addition  est  adoptée»  et  les  articles  présentés 
paur  les  coaitâi  ecclésiastique  et  diplomatique, 
décrétés. 


Fin  de  la  diseutêion  sur  ta  contribution  pefton* 
nêlU. 

M.  Fermon  présente  les  articles  suivants  : 

•  Art.  XVIII.  La  cote  des  gens  en  pension  et  des 
personnes  n'ayant  d'autre  domicile  que  dans  des 
maisons  communes ,  sera  faite  à  raison  du  loyer  de 
l'appartement  que  chacun  occupera ,  et  elle  sera 
exigible  vers  le  locateur,  sauf  son  remboursement 
contre  eux. 

«  XIX.  La  portion  contributoire  assignée  è  cha- 
que département,  sera  répartie  par  son  administra- 
tion entre  les  différents  districts  qui  lui  sont  subor- 
donnés: le  contingent  assigné  à  cnaque  district  sera 
Ïiareillement  réparti  par  son  administration  entre 
es  municipalités  de  son  arrondissement;  et  la  quote- 
part  assignée  à  chaque  municipalité  sera  répartie 
par  les  officiers  municipaux  entre  tous  les  nabi- 
tants  ayant  domicile  dans  le  territoire  de  la  muni- 
cipalité. 11  sera  nommé,  par  le  conseil-général  de  la 
commune,  six  commissaires  pris  hors  de  son  corps, 
pour  assister  les  officiers  municipaux  dans  cette  ré- 
partition. 

«  XX.  Il  sera  retenu  pour  1791,  dans  la  totalité 
du  royaume,  sur  le  montant  de  la  contribution  per- 
sonnelle.  la  somme  de. . . .  pour  livre ,  formant  la 
somme  de. . . .;  et  de  cette  somme  ,  moitié  sera 
versée  au  trésor  public,  et  Tautre  restera  à  la  dispo*- 
sîtion  de  l'administration  de  chaque  département.t 

M.  Lbgband  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  un  article 
additionnel  pour  déterminer  qu'un  particulier  qui 
aura  deux  maisons  ne  sera  assujéti  à  la  contribu- 
tion personnelle  qu'en  considération  de  celle  des 
deux  maisons  qu'il  occupera. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  comité. 

Les  articles  XVIII,  XIX  et  XX  sont  adoptés. 

^  M.  LB  PBÉsinBirr  :  Je  viens  de  recevoir  use 
lettre  du  roi;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  faire  connaître 
1  l'Assemblée  nationale  le  choix  que  j'ai  fait  de 
M.  Fleurieu  pour  remplacer  au  département  de  la 
marine  M.  Laluzerne,  qui  m'a  donné  sa  démission.» 

—  M.  Fermon  fait  lecture  des  titres  III,  IV  et  V, 
dont  les  articles,  après  une  très  légère  discussion, 
sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Tttbb  m. 
Assiette  de  la  contribution  personnelle  de  i791. 

•  Art.  1er.  Aussitôt  que  les  municipalités  auront 
reçu  le  présent  décret ,  et  sans  attendre  le  mande- 
ment du  district ,  elles  formeront  un  état  de  tous 
les  habitants  domiciliés  dans  leur  territoire;  elles  le 
feront  publier  et  le  déposeront  an  greffe  de  la  mu- 
nicipalité, où  chaoun  en  pourra  prendre  connais- 
sance. 

•  II.  Dans  la  quintaine  qui  suivra  la  pablieation, 
tous  les  habitants  feront  ou  feront  faire  au  secréta- 
riat de  la  municipalité ,  et  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite,  une  déclaration  qui  indiquera  :  l^s'ils  ont 
ou  non  les  facultés  qui  donnent  la  qualité  de  citoyen 
actif  ;  20  la  situation  et  la  valeur  annuelle  de  leur 
habitation  et  le  montant  de  son  h>yer;  8o  le  nombre 
de  leurs  domestiques  destinés  au  service  de  la 
maison,  et  des  chevaux  et  mulets  de  selle,  de  car« 
rosses  et  cabriolets  ;  i9  enfin ,  pour  ceux  qui  sont 
propriétaires ,  les  sommes  auxquelles  ils  auront  été 
taxes  pour  la  contribution  foncière,  dans  les  diveis 
départements. 

•  111.  Ce  délai  passé,  les  ofBeiers  munidpauT,  avee 
les  commissaires  adjoints ,  procéderont  a  l'examen 
des  déclarations ,  suppléeront  à  celles  qui  ii*aoront 
pas  été  faites  ou  qui  seraient  incomplètes ,  diaprés 
leurs  conoaiasances  locales  et  les  preuves  qu'ils 
pourront  se  procurer.  jo 
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•  IV.  Aussitôt  que  ces  opérations  seront  termi- 
nées ,  les  oiÏQciers  municipaux  et  commissaires-ad- 
joints établiront  dans  le  rôle,  en  leur  âme  et  con- 
science: !•  la  taxe  des  trois  journées  de  travail  qui 
fait  la  cote  de  citoyen  actif,  pour  ceux  qui  le  sont  de 
droit  et  de  ceux  qui,  ne  Tétant  pas ,  auront  déclaré 
vouloir  payer  la  contribution  civiaue  ;  2^  la  taxe 
d'habitation  pour  tous  les  domicilies  de  leur  terri- 
toire, d'après  le  prix  de  location  ou  son  institution, 
et  conformément  au  tarif  et  aux  dispositions  des 
articles  XI,  XII,  XIII  et  XIV  du  titre  précédent; 
30  ils  ajouteront  à  Tarticle  de  chaque  contribuable 
une  taxe  relative  au  nombre  de  ses  domestiques  mâ- 
les, destinés  au  service  de  la  maison,  de  ses  chevaux 
de  selle ,  de  carrosses  et  cabriolets,  dans  les  villes  ; 
40  ils  taxeront  les  revenus  d'industrie  et  de  richesse 
mobilière  de  chaque  contribuable ,  conformément 
au  décret ,  sauf  la  déduction  des  revenus  fonciers  ; 
50  si,  après  avoir  établi  ces  différentes  cotes  dans 
Tordre  qui  vient  d'être  prescrit ,  il  restait  un  excé- 
dant ou  un  moins  imposé  à  répartir ,  ladite  réparti- 
tion sera  faite  par  une  colonne  particulière,  au  marc 
la  livre  de  la  cote  d'habitation,  conformément  à  Tar- 
ticle  IX  du  titre  II. 

«  V.  Les  ofBciers  municipaux  et  les  commissaires- 
adjoints  procéderont,  aussitôt  que  le  mandement  du 
directoire  du  district  leur  sera  parvenu,  à  la  confec- 
tion du  projet  de  rôle ,  conformément  aux  instruc- 
tions du  directoire  de  département  qui  seront  joiu- 
tes  au  mandement;  et  lorsque  ce  rôle  sera  terminé, 
il  sera  déposé  pendant  huit  jours  au  secrétariat  de  la 
municipalité ,  où  chaque  contribuable  pourra  en 
prendre  connaissance.  Après  ce  délai ,  les  olliciers 
municipaux  arrêteront  définitivement  le  projet,  le 
signeront  et  l'enverront  au  directoire  de  district  :  la 
forme  des  rôles,  le  nombre  de  leurs  expéditions ,  de 
leur  envoi,  leur  dépôt,  et  la  manière  dont  ils  seront 
rendus  exécutoires  seront  réglés  par  l'instruction 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  VL  Les  administrations  de  département  et  de 
district  surveilleront  et  presseront  avec  la  pins 
grande  activité  toutes  les  opérations  ci-dessus  pres- 
crites aux  municipalités. 

TlTBE  IV. 
J)e$  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

Art.  t«r.  Toute  cote  réduite  par  la  décision  du  di- 
rectoire de  département  sera  imposée  sur  le  fonds 
des  non-valeurs  établi  par  le  présent  décret. 

•  II.  Si  c'est  une  communauté  entière  qui  se  crnil 
fondée  à  réclamer,  elle  s'adressera  au  directoire  dé 
département;  la  réclamation,  envoyée  par  lui  à  Tad- 
mmistration  du  district,  sera  communiquée  aux 
communautés  dont  le  territoire  touchera  celui  de  la 
communauté  réclamante,  et  il  y  sera  de  mPme  statué 
contradictoirement  et  définitivement  par  l'adminis- 
tration dudépartement,  sur  l'avis  de  l'administration 
du  district. 

•  Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée , 
la  somme  excédante  sera  de  même  imputée  sur  le 
fonds  des  non -valeurs. 

«III.  La  réclamation  d'une  administration  de 
district  qui  se  croirait  lésée,  sera  de  même  adressée 
au  directoire  du  département ,  et  communiquée  par 
lui  aux  autres  districts  du  même  département,  pour 
.  y  être  ensuite  statué  contradictoirement  et  déliniti- 
vement  par  l'administration  du  département ,  sur 
le  rapport  et  l'avis  de  son  directoire. 

•  Les  administrations  de  département  adresseront, 
chaque  année ,  à  la  législature  leurs  décisions  sur 
les  réclamations  des  administrations  de  district, 
avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

«  Quant  aux  réductions  accordées  aux  districts, 
elles  seroot  imputées  sur  le  fonds  des  non-valeurs. 


«  IV.  EnGn ,  si  c'est  une  administration  de  dépar- 
tement qui  se  croit  fondée  à  réclamer,  elle  s'adres- 
sera par  une  pétition  à  la  législature  ;  la  pétition 
sera  communiquée  aux  administrations  de  aéparte- 
ment  dont  le  territoire  touchera  celui  de  Fadminis- 
tration  réclamante ,  et  il  sera  ensuite  statué  contra- 
dictoirement par  la  législature. 

•  L'imputation  de  la  réduction  accordée  sera  de 
même  sur  le  fonds  des  non- valeurs ,  à  la  disposition 
de  la  législature.  • 

TiTBE  V. 

De  la  perception  et  du  reoouvreÊnmU. 

•  Art.  I^r.  Il  ne  sera  alloué,  pour  la  perception  de 
la  contribution  personnelle,  que  3  deniers  pour 
livre  montant  du  rôle ,  et  le  recouvrement  en  sera 
toujours  fait  par  celui  qui  sera  chargé  de  la  percep- 
tion du  rôle  ae  contribution  foncière. 

«  II.  Chaque  année ,  aussitôt  que  le  rôle  pour  le 
recouvrement  de  la  contribution  personnelle  aura 
été  rendu  exécutoire ,  et  renvoyé  à  la  municipalité, 
il  sera  remis  au  percepteur  du  rôle  de  contribution 
foncière. 

•  III.  Les  3  deniers  pour  livre  attribués  au 
percepteur,  seront  pris  par  retenue  sur  le  recouvre- 
ment effectif. 

•  iV.  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douze  portions  égales,  payable  le  dernier 
de  chaque  mois. 

«  V.  Lcsofliciers  municipaux,  les  administrateurs 
de  district  et  de  département  pourront  en  tout 
temps  vérifier  sur  le  rôle,  l'état  des  recouvrements, 
et  les  receveurs  des  communautés  seront  tenus  de 
verser  chaque  mois ,  dans  la  caisse  du  district,  la 
totalité  de  leur  recette. 

•  VI.  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trimes- 
tre, c'est-à-dire  dans  la  dernière  huitaine  des  mois 
de  mars, juin,  septembre  et  décembre,  il  sera  fourni 

f>ar  les  receveurs  des  communautés,  un  état  de  tous 
es  contribuables  en  retard ,  lequel ,  après  avoir  été 
visé  par  les  officiers  municipaux,  sera  publié  et  af- 
fiché ;  et  faute  de  paiement  dans  les  huit  premiers 
jours  du  mois  suivant,  le  contribuable  pourra  être 
contraint  par  saisie  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

«VII.  La  forme  des  états  des  contribuables  en 
retard  ,  celle  des  saisies,  et  la  nature  des  contraintes 
et  leur  frais ,  seront  déterminées  par  un  règlement 
particulier.» 

M.  Fermon  :  II  nous  reste  maintenant  à  établir 
des  tarifs  :  le  comité  s'en  occupe  en  ce  moment* 
Dans  l'intention  de  profiter  de  toutes  les  lumières, 
il  me  choige  d'annoncer  que  chaque  jour  un  [de  ses 
membres  se  trouvera  au  comité,depuis  neuf  neures 
jusqu'à  onze  heures  du  matin,  et  depuis  sept  jusqu^à 
dix  neures  du  soir,  pour  recevoir  les  renseignements 
et  les  observations  qu'on  voudra  bien  communiquer. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  aune 
lettre  par  laquelle  des  députés  de  l'Assemblée  re- 
présentative au  comté  Venaissin  demandent  à  être 
entendus  à  la  barre  avant  le  rapport  de  Taffaire  d'A- 
vignon. 

M.  Bouche  :  Si  le  comté  Venaissin  a  des  députés 
reconnus  rt  vérifiés,  ils  doivent  être  entendus;  mai; 
se  sont-ils  fait  reconnaître?....  (Plusieurs  voix  de. 
la  droite  :  El  ceux  de  Liège  r)  Je  ne  vois  pas  qu'il  y 
ait  rien  de  commun  entre  le  comté  Venaissin  et  la 
ville  d'Avignon  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  ces  parti- 
culiers recevraient  l'honneur  qu'ils  demandent. 
Puisque  vous  avez  des  comités  pour  cette  affaire,  ils 
peuvent  y  paraître. 

M.  REGNAUI.T,  député  de  Saini'Jean-d'Angely.Je 
ne  connais  pas,  comme  M.  Bouche,  les  députés  qui 
se  présentent  ;  mais  je  pense  qu'il  doit  y  avoir  une 
eonnexité  entre  l'affaire  d'Avignon  et  le  comté.  Dé- 


3S5 


pntés  on  non,  ils  sont  citoyens,  ils  doi?ont  être  è^cou- 
tt'S.  La  question  que  vous  aurez  k  décider  est  d*une 

frande  importance  ;  plus  elle  offre  d'intérêt ,  plus 
Assamblée  doit  être  soigneuse  de  s'entourer  de  lu- 
mières. Je  demande  que  ces  particuliers  soient  en- 
tendus samedi  après  le  rapport. 

H.  Ferakd  :  Il  serait  indigne  de  votre  sagesse  et 
de  votre  équité  de  ne  pas  écouter  des  hommes  qui 
viennent  éclairer  votre  justice. 

L'Assemblée  décide  qu*eile  entendra  ce  soir  les 
députés  du  comté  Venaissin. 

—  M.  Buttafuoco  demande  la  parole. 

M.  Saucbtti  :  Je  ne  m*oppose  pas  à  ce  que  M.But- 
lafuoco  parle  ;  mais  je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre et  relever  les  calomnies  que  j'ose  dire  qu'il 
alléguera.  Je  demande  d'avance  le  renvoi  au  comité 
des  recherches ,  où  il  y  a  déjà  des  pièces  sur  cette 
affaire. 

M.  BoTTArnoco  :  Des  hommes  audacieux,  se  cou- 
vrant du  masque  du  bien  public,  n*ont  cessé  de  ré- 
pandre en  €orse  les  plus  odieuses  calomnies  sur  ma 
conduite  et  sur  celle  de  M.  Tabbé  Peretti 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches. 

M.  BuTTAFCoco  :  On  a  provoqué  les  peuples  con- 
tre nous.  M.  Paoli  a  accrédité  ces  impostures ,  et  le 
peuple,  focile  à  séduire,  s'irrite  bien  plus  facilement 
contre  ceux  qui  le  servent  sans  ostentation  ,  que 
contre  ceux  dont  l'astuce  le  Conduit  à  la  servitude , 
sous  Tapparenoe  de  la  liberté.  Mais  nos  griefs  per- 
sonnels contre  M.  Paoli  et  ses  sectateurs  doivent 
céder  à  Tintérêt  de  notre  malheureuse  patrie.  Ils  ont 
emprisonné  des  citoyens,  ils  ont  mis  leur  volonté  à 
la  place  de  vos  décrets  ;  ils  ont  fait  tontes  sortes  de 
manœuvres  pour  les  élections  dont  ils  se  sont  rendus 
les  juges.  Vous  avez  reçu  des  députés  envoyés  par 
une  assemislée  de  quelques  individus  et  conduite  par 
Taristocratie  municipale.  Nous  demandâmes  que 
cette  assemblée  fût  déclarée  nulle.  M.  Paoli  se  réunit 
aux  députés  de  Bastia;  il  les  présenta  partout, ils  les 
a  présentés  à  la  barre.  Maintenant  on  nous  offre  à 
nos  compatriotes  comme  des  contre-révolutionnai- 
res, comme  des  amateurs  de  l'ancien  régime,  tandis 
que  M.  Paoli  est  reçu  avec  enthousiasme.  II  n'est  ni 
aristocrate,  ni  démocrate,  ni  royaliste  ;  il  est  lui;  et 
la  patrie,  la  constitution  sont  dans  sa  personne. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches. 

M.  Buttafuoco  :  Il  porte  la  même  astuce,  la  même 
mauvaise  foi  dans  les  affaires  publiques. 

M.  Chables  Lametb  :  Indépendamment  du  temps 

Suc  M.  ••*  nous  fait  perdre ,  le  pense  qu'il  est  scau- 
aleux  d'écouter  de  pareilles  diatribes  non  prouvées 
contre  le  premier  martyr  de  la  liberté.  S  il  existe 
âes  coupables,  qu'on  les  punisse.  Renvoyez  cette 
affaire  au  comité  des  recherches. 

On  demande  que  la  séance  soit  levée,  sans  en  en* 
tendre  davantage. 

M.  Estourmbl  :  Que  demain  M.  Buttafuoco  lise  sa 
motion  sur  un  objet  si  intéressant  ;  après  cela  vous 
in  renverrez  au  comité. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée, 
pour  savoir  si  la  séance  sera  levée. 

M.  Foucault  :  Cette  nouvelle  forme  attaque  la  li- 
berté. Sans  entendre  le  détail  des  exactions  que 
peut  commettre  le  commandant  dans  ce  pays,  si  in- 
téressant pour  nous ,  on  peut  écouter  le  projet  de 
décret  de  l'opinant. 

M.  Buttafuoco  :  Je  propose  de  décréter  que  le 
roi  sera  supplié  d'envoyer  des  commissaires  en 
Corse ,  pour  écouter  les  doléances  des  peuples  sur 
les  illégalités  qui  ont  été  commises,  et  raire  renou- 
veler les  assemblées  primaires,  s'il  est  nécessaire,  et 
de  faire  passer  des  troupes  à  Ajaccio,  Bonifacio,  Bas- 
tia et  Corte. 

M.  VoYDBL  :  J*ai  été  extrêmement  étonné  d'enten- 


dre M.  Buttafuoco  réclamer,  en  son  nom  et  en  celui 
de  M.  Peretti ,  contre  les  auteurs  des  troubles  de  la 
Corse.  Nous  avons  des  instructions  et  des  pièces  ori- 

S:inaies  où  les  auteurs  de  ces  troubles  sont  nommés, 
e  demande  le  renvoi  du  discours  de  M.  Buttafuoco 
au  comité  des  recherches  :  on  sera  bien  surpris 
quand  on  connaîtra  le  nom  des  auteurs  des  troubles. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  militaire  et  di- 
plomatique. 

M.  MuRiNAis  :  Cette  affaire  appartient  aux  comi- 
tés de  constitution  et  des  rapports. 

M.  Lbpellbtibr  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  re- 
présenter qu'on  ne  doit  renvoyer  ce  discours  à  au- 
cun comité.  Les  conclusions  de  ce  discours  portent 
qu'il  faut  faire  passer  des  commissaires  en  Corse, 
pour  provoquer  les  plaintes  du  peuple  et  recommen- 
cer les  assemblées  primaires.  Renvoyer  cette  propo- 
sition à  un  comité ,  ce  serait  ajourner  cette  motion. 
L'ajournement  produirait  le  plus  grand  désordre, 
exciterait  le  peuple  et  bouleverserait  toute  la  Corse. 
Quant  aux  injures,  vous  n'avez  pas  de  comité  d'in- 
jures personnelles.  C'est  devant  les  tribunaux  que 
M.  Paoli  pourrait  se  plaindre. 

L'Assemblée  consultée  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Copie  d'une  Utire  écrite  par  MM,  Ut  membree 
composant  le  directoire  du  district  de  Sens ,  à 
Mm.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Pa^ 
ris.  Du  20  octobre  1790. 

m  Messieurs ,  la  disposition  de  Particle  IV  du  ti- 
tre V  de  l'organisation  judiciaire ,  qui  donne  aux 
directoires  de  district  la  iacuUé  de  proposer  à  l'As- 
semblée nationale  le  tableau  des  tribunaux  d'appel 
du  ressort ,  nous  a  paru  bien  plus  précieux  encore , 
quand  nous  avons  uensé  (qu'elle  était  un  moyen  pour 
nous  de  donner  à  la  capitale  des  preuves  de  notre 
attachement  et  de  notre  reconnaissance.  Le  direc* 
toire ,  dans  sa  séance  de  ce  matin ,  a  adopté ,  |>our 
l'un  des  sept  tribunaux,  le  cinquième  de  votre  ville. 
Nous  eussions  désiré  en  choisir  un  plus  grand  nom- 
bre; mais  la  position  des  différents  cantons  de  notre 
arrondissement  ne  nous  a  pas  permis  de  le  faire, 
étant  d'ailleurs  environnés  de  villes  assez  considé- 
rables, avec  lesquelles  notre  district  a  des  relations 
nécessaires  et  des  communications  faciles.  Nous  ne 
nous  faisons  point  un  mérite  de  notre  choix,  en  adop- 
tant Paris.  Nous  savons  que  nous  en  recueillerons 
les  premiers  fruits  et  les  plus  précieux.  Notre  regret 
est  d'offrir  si  peu,  et  d'avoir  tant  d'avantages  person- 
nels à  Totbir.  ■ 

Exposé  des  travau»  de  VassembUe  générale  des  reprém 
sentanls  de  la  communs  de  Parti  «depuis  le  S5  juiUei  4789* 
jusqu*au  mois  d^oclobre  1790,  époque  de  TorganiMlion 
définitive  delarouDJcipalitê,  fait  par  ordre  de  PaMemblée, 
rédigé  par  M*  Godard,  avocat,  ancien  président  de  Tas* 
semblée  des  représeolanls  de  la  commune,  et  imprimé  aui 
frais  du  gouvernement.  A  Paris»  chei  Lotlin.  In-H^'  de 
2/^8  pages. 

Les  représentants  de  la  commune  de  Paris,  après  avoir, 
pendant  toute  la  durée  d*one  longue  et  orageuse  admi- 
nistration, soumis  leur  conduite  à  la  surveillanoepublique; 
après  avoir  publié  tous  les  actes  de  leurs  assemblées,  et 
ouvert  à  tons  les  citoyens  la  plus  grande  partie  de  leurs 
séances,  viennent  aujourd'hui,  en  rendant  aa  peuple  Tau* 
torité  qu*il  leur  avait  confiée,  lui  oftnr  avec  fidéhté  le  ta- 
bleau général  de  leurs  opérations.  Cette  démarche,  dont 
leur  seule  délicatesse  leur  a  inspiré  la  loi,  aurait  pu  en^ 
core  être  justement  inspirée  par  Tintérét  de  leur  gloire. 
Quels  hommes ,  en  effet,  se  sont  montrés  plus  dignes  de 
l'estime  et  de  la  teconnaissanoe  publique,  que  ceUe  res- 


SS6 


'  pcctsbfe  Mfemblée  decItoyeiM  dont  lé  eonstant  détoue- 
.  ment,  dont  le  lèle  infatigable,  dont  l*MroiHn«  rraSoient  cItI- 
,  que  ont  Unt  de  foia  éioigiié  de  la  capitale  leahorrenra  dont 
alioétoitwfnaaiVi  qni»placé>etreieibato<iépoun«taiitoi 
d^un  pevple  irrild»  le»  atiMlaU  aeereifl  dta  eBPforia  de  la 
flODfttitutioo,  leffoiigiMadesmottfaanentsiuomitueus,  le» 
fiolences  coopable»  de  oeia  qui  croyaient  la  défendre,  oot 
an,  au  milieu  de  tant  d'agitation»  contraires,  dans  c«tte 
lutte  effrayante  qui  emportait  les  choses  et  lés  personoe» 
bors  de  leur»  bornes  naturelles,  demeurer  inébranlable- 
ment  fixés  sur  la  ligne  de  la  justice  et  de  la  raison  ;  qui, 
occupés  à  8ur?eiller  sans  relâche  toutes  le»  espèces  de  com- 
plots, toutes  le»  tentatives  contre  la  paix  publique,  ne 
parlaient  en  peuple  que  de  Tamour  de  Tordre,  du  respect 
pour  le»  loUt  qui,  ne  sacrMant  JaBsab  à  une  popularité 
criminelle  le»  »aiat»  devoir»  qui  le«ir  étaient  imposé», 
«t  employant  tour  à  tour  et  »oavent  à  la  foi»  la  »a« 
ges^  ei  la  force,  la  modération  et  1«  courait,  ne  »'8p|Mr(H 
cbaient  du  peuple  que  pour  le  rasaurer  dan»  ce»  teneur» 
aveuglas,  que  pour  )e  contenir  dan»  »e»  mouvemenli  dés« 
ordonnés;  qui*  en  uo  mol,  veillant  nuit  et  l'ooraur  le» 
destinée»  de  huit  ceot  mille  hommes,  auxquelle»  »c  uou- 
valent  liée»  le»  destinée»  de  la  France  entière^  ont  maintenu 
dans  la  capitale,  par  la  sagesse  de  leur»  r^lutîons  et  la 
vigilance  de  la  force  publique,  dont  ils  ordonnaient  le» 
mouvements,  la  sûreté  de»  personnes,  la  liberté  des  ac- 
tions, la  propriété  de»  trfen»  I  Sans  doute ,  dans  une  car- 
rière traversée  de  tant  d'abtme»,  embarra»téede  tant  d*ob- 
stacle»,  où  toute»  le»  aneieones  roule»  étaient  bouleversée», 
où  les  trace»  même  avaient  disparu,  où  il  fallait  pourarri  ver 
s*ouvrir  des  voies  nouvelles,  se  créer  des  procédés  parti- 
culien,  rineapérfenee  d*iui  oOiéid*impérieu9e»efrcon»tan* 
ces  de  l'autre.  Je  néoesaité  de  prendre  de»  ré»oJuUon»  »u- 
bitea,  «ou»  peine  d^une  diâsolution  générale;  j'obUgaiioD 
sans  cesse  renaissante  de  calmer  le»  crainte»  du  peuple, 
de  di»siper  ses  préventions,  de  prévenir  aes  mouvements, 
ont  dû  eotraloer  quelquefois  le»  représenUDis  de  la  com- 
mune dan»  de»  mesures  Irréfléchie» ,  dan»  de»  erreurs  Sn* 
volontaire»!  mai»  ee»  fautes,  InéviUble»  dans  de  telle» 
eonjoneture»,  ont  été  bien  rares»  et  nou»ofoo»  croire  que 
nulle  a»8embl4a  d'hommes  n^nsern  dire  :  A  leur  plaea,  j*«iif 
rai»  lait  mieux  ou  moin»  nml» 

Le  compte-rendu  des  représentant»  delà  commune  de 
Pari»  oCfrira  de»  détail»  bien  précienx  pour  Thistoirede  la 
révoluUon  française;  ils  le  sont  d'autant  plu»  que  leur 
certitude  les  met  à  l'abri  de  toute  espèce  de  contradiction, 
et  que  la  clarté  et  Télégance  du  style,  U  netteté  et  la  Jus> 
tesse  des  Idées,  Tordre  et  l'exacte  distribution  des  parties, 
ajoutent  eneere  ft  rintérêt  des  objets  qui  y  sont  exposés. 
li*at»«mblée  a  pris,  pour  rédiger  oet  exposé,  Tun  de  ses 
membre»  tes  plus  distingués  par  «se»  lumières,  sa  Justesse 
d'esprit,  son  patriotisme  et  des  talents  dont  il  a  donné, 
quoique  très  Jeune^  des  preuve»  multipliées  dan»  le  bar* 
reau  de  la  eapitaleet  au  »ein  de  laoommnner  L'as»emUée, 
aprè»avdr  choisi  Bf.  Godard  poar  son  historien,  a  nommé, 
le  6  août,  dix  commissaires  pour  revoir  cet  exposé,  et  ces 
commissaire»  ont  déclaré  à  l'assemblée  gue  le  compte- 
rendu  répond  parfaitement  àTopinion  qu^dle  a  eue  de»  ta- 
lents du  rédacteur,  et  qu'il  est  très  propre  à  faire  connaître 
les  sentiments  dont  les  représentants  de  la  commune  ont 
toujours  été  animés,  et  que  M,  Godard  a  exprimés  de  ma- 
nière il  convaincre  que  rassemblée  a  choisi  en  lui  un  or<i 
gane  digue  d'elle  et  de  ses  commettants. 

Bien»  naiionaua}. 

Il  sera  procédé«  le  vendredi  29  octobre  1790i  onxe  heu^ 
res  du  matin,  &  la  publication ,  réception  des  enchère»  et 
adjudication  ;  i"  d'une  maison  «  à  Pans»  rueDaupbine, 
n*  il 5,  sur  l'enchère  de  28,400  liv,  ;  2*  d'une  autre, 
même  rue,  n*  il  8,  sur  l'enchère  de  27,i50  liv,  ;  3'  d'une 
»utre,  petite  rue  de  Nevers,  sur  renchère  de  18,200  liv», 
Jiour  troisième  et  dernière  publication;  4*  d'une  autre  et 
dépendances,  quai  de  Conti,  dt/«lePetit-DuDkerque,  sur 
l'enchère  de  80,000  liv.  ;  9»  d'une  autre  et  dépendances, 
rue  Dauphine,  n*  0i  «ur  l'enchère  de  19,250  liv.;  6"*  d'une 
autre  et  dépendance»,  même  rue,  n*  112,  sur  l'enchère  de 
27,000  liv.  Cest  pour  la  première  publication* 

1  LIVBES  NOUVEAUX, 

-  '    tloge  de  J^'J,  Rousseau,  qui  a  concouru  pour  le  prix  de 


fAcad^mle  française,  vrec  cette  eptgraphe  :  c  Bis  vrord« 
were  BWêick,  hi«  thwgfats  «elettial  drevms  ».  A  Paris,  chei 
M,  6répÀr€t  liinraiM,  me  du  Goq*4Saiiit4lMi«r<. 

Oèsfrwmom  présentée»  h  M.  le  saaire  de  Pana»  as  naci 
de  PeNuilie,  «ir  radeptian  fiiita  le  ^Ojenricr  IIUO,  par  l'a*, 
femblëe  gëoërale  du  district  da  âeiBt»6ervaii.  det  divers 

Erojets  de  canau  de  M.  Brul^.  A  Paris,  chei  M.  Bojer,  li- 
raire,  ^uai  des  Augu«tins,  k  la  descente  du  Pent-TlettC 

ARTS.  -^  GBAVimBS. 

Vue  du  Champ  de  la  Fédération  et  de  Tarriv^  de»  dd» 
pûtes  des  gardes  nUionales  de  tous  les  dcpartementa.  le  14 
juillet  1790,  dédiée  &  M.  Lafavette,  coipniandant-général  de 
ta  garde  DatSooale  de  Paris.  A  Paris,  chez  M.  Sergent,  roo 
ManoMMail,  n*  ee  ;  et  diea  H.  Bourjet,  me  Sabt'Aiitoine, 
n*  1S7«  P^x  :  8  livres. 

SPECTACLES. 

jUiPiuia  aoTAte  ne  ife»iqea.  —  Au),  ^f  OBéime  à  Oh 
lonne,  et  la  d*  repréa-  du  PoriraU  on  ia  Divisntédu  Ssu^ 
vaae,  com.  lyrique  en  3  actes,  avec  de»  cbangemcola,  pa» 
rôles  de  M.*^^  musique  de  M»  Champein, 

TsâaTiLB  DE  I.A  JfATxoif.  —  Lcs  comédieu»  français 
donneront,  anj.  29^  BeverUy^  drame  en  5  acte»,  et  le 
TViple  Mmiage^tom.  en  un  acte,  aveeun  divertissement. 

TaéATae  iTâtmr.  —  Avj.  30,  ia  BêUe  Arsène  ^  et  la 
tO*  représ,  des  Rigueurs  eu  CUAiré, 

Te^ene  m  Memiien,  à  la  salle  de  la  feire  Stiat-Ger- 
maffl*  *^  Auj*  29,  U  CanuU  itmpmdent^  eom.  en  t  adea, 
et  U  Ban  M^Ure^  opéra  franc*^»,  musique  del  aignor  Pni« 
»ieUo,  dan»  lequel  madame  JuiUUe  cootinnen  son  dâMit 
par  le  râle  de  G^UsuUu 

TnéATU  px  Paj<ais«IIota&.  -^  Au>  39,  la  3*  repréa.  de» 
Deux  Fi$aro  ou  le  Stijet  de  Comédie^  nom,  en  $  acte»,  et 
les  Défauts  swpposis^  en  un  acte- 

TnàATaE  nBMADiaioisBi.L»MoirrAi«sna,  au  Palals-Rojal. 
.^  Auj.  39,  la  i7*  représ,  du  Sourd  ou  f^Avherge  pleine^ 
eom.  en  8  actes,  et  tes  Noeeê  eauehowes^  opéra  en  8  actes, 
musique  de  M.  Ghampefn. 

GaAfo»  UANtana»  ne  Rot.  —  A«|«  39,  le  Tombeau  de 
Nosiradmuuef  peut  en  un  aetei  ta  4*  reiiré».  de  CBomme 
ei  ia  femme  eomuie  Uu'feua  poini$  U  Fom.  par  luwar, 
pièee»enflactea,etlaiVûrdete«tf^dea  ^rménteM, 
paoL  en  4  aetea,  nvee  de»  divertifseneni»» 

Aeviae^CoMiQBB»  -^  Auj.  39,  C  Epreuve  rmeommahie^ 
qa  i  aclec  le  Noopeau  Dos/en  de  hmerine^  en  8  aotes, 
et  Pierre  de  Provenu ,  pant  en  4  acte»,  aven  de»  dirert. 

TniATaa  FaAHÇAi»  gouiqitb  ar  LTaïQPB,  rue  deBoïKlî. 
—  Auj.  39,  le  plan  de  Comédie^  com.  en  8  actes;  lea  Ce* 
quelles  dupées,  en  un  acte,  et  Beope  Seigneur  de  vîUage^ 
opéra-bouSbn  en  un  acte. 

PAISKBNT  0JB8  UWITBSDE  {.'BÔmirOB-VOXB  DB  PARU. 
Ann^  4TB9.  MM.  lea  payaurs  sont  h  k  lottre  J. 

Conte  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 
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Samedi,  80  Octobbb  1790.  —  Deuxième  wnée  de  la  LUmU. 


POLITIQUE. 

TUBQUIE, 

Dé  Canifantitutplêi  te  SS  sepiêmbre»  —  le  ministère  ot- 
toman voulait  tenir  secrète  la  signatnre  de  l'armistice  et 
de  la  pali  prochaine  aTce  les  Allemands;  ses  soins  ont  été 
inatîles.  Le  bmit  8*en  est  répandu  dans  cette  capitale.  Le 
ministère  a  donc  ftiit  publier  aussitôt  quelapdne  de  mort 
étail  réservée  sans  rémission  à  qui  parlerait  de  paix  aveo 
1^  ennemis  de  k  Porte*  One  dispositions!  extraordinaire- 
neot  rigoorenae  est  motivée  par  la  coodoit»  des  ianissairet 
et  à»  spahis  arrivés  iô  pour  m  rendre  an  camp  du  graad- 
wmTf  et  qui ,  à  la  nouvelle  d'une  paix  prochaine,  ont  r^ 
pria«  sans  autre  information,  la  route  de  leurs  pays  rei- 
peclifs;  d'autres  ont  refusé  d'aller  plus  avant  et  ont  de- 
mandé de  l'argent  pour  leur  retour*  «-Ona  appris  ici  avec 
autant  d*iodignatJon  que  de  surprise  la  nouvelle  de  la  si* 
goature  de  la  paix  entre  la  Bussie  et  la  6uéde  ;  car  te  ca* 
binciottoDiaDt  quoiqu'un  peu  plus  lait  aux  dextérités  des 
politiques,  ne  l'est  point  encore  k  ces  vertes  allures  de  la 
politii|ae  eoropéenne.  • 

Au  reste,  rien  de  positif  au  sm'et  de  la  paix  définitive^ 
On  peut  le  voir  par  les  dispositions  suivantes  de  la  eon« 
vwtjon  conclue  le  19  septembre  entra  le  prince  de  Saxe* 
Cobourg  et  le  grand-visir  SériMIassan«>Pacha. 

•  ArU  I*'.  Le  jour  de  la  signature,  29  septembre,  tontes 
les  hostilités  «  tant  sur  terre  que  sur  mer,  cesseront  entre 
let  armées  autrichienne  et  ottomane.  Jusqu'ù  la  signature 
de  la  paix,  les  deux  armées  resteront  en  possession  des 
provioees  el  fortereaies  qu'elles  oœupenl.  On  évitera  soi- 
gneusement tout  ce  qui  pourrait  directement  on  indirao» 
tement  ressembler  en  quelque  manière  h  des  intentions 
hostiles,  et  de  part  et  d*autre  on  s'efforcera  d'entretenir  le 
repoo  et  l'union  la  plus  paHUte^ 

c  n.  Si ,  contre  toute  aUente,  après  la  publication  du 
présent  armistice,  il  se  commettait ,  soit  d^une  part,  soit 
d'one  autie^  ma  MgûC,  dommage  ou  tout  autre  injustice, 
les  deux  cours  eontraetanles  s'engagent  è  en  procurer  une 
prompte  satisfeclion,  à  en  ordonner  le  dédommagement» 
et  a  en  punir,  d'une  iaçon  exemplalret  les  auteurs,  fau- 
teiirs  et  adhérents* 

«  IIL  Le  présent  armistice  durera  pendant  oeuf  mois« 
jusqu'à  la  fin  de  mai  4791. 

«  IV,  Les  deux  armées  se  sépareront  respectivement. 
n*cntreront  point  les  troupes  autrichiennes,  ni  en  grand , 
ni  même  en  petit  nombre,  sur  les  territofanes  de  Thorn, 
Gfurgévo  et  Brahilour.  Le  grand-vIsIr ,  de  son  eélé,  ne 
laissera  en  deçà  du  Danube,  tout  le  long  des  flnonlières  , 
aucunes  autres  troupes  que  celles  nécessaires  à  garder  les 
trois  fbrtercsses  el-dcssus  dites  i  et  ne  passeront  non  plus 
les  troupes  ottomanes,  en  grand  ni  en  petit  nombre,  les 
frontières  de  la  Valachie,  ou  tout  autre  district,  occupé  par 
les  troupes  de  S.  M.  A.  Les  denx  parties  conseneront  la 
libre  oatigalion  du  Danube,  en  montant  et  en  descendant 
chacun  son  bord,  sans  approcher  de  l'autre. 

ff  V.  Le  lieu  qui  sera  choisi  pour  le  congrès  devra  être 
parfaitement  neutre  et  assurer  la  liberté  des  plénipoten- 
tiaires respectifik 

«  VI.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  ar- 
mistice ,  la  communication  entre  les  provinces  occupées 
par  les  armées  autrichienne  et  ottomane  sera  libre, 
comme  en  temps  de  paix,  et  les  sujets  des  deux  puissances 
pourront  librônent  raquer  à  leurs  oHhires,  sans  aucune 
réelamatioD,  sous  la  seule  réserve  de  faire  viser  les  passe* 
ports  qui  seront  respectiTement  accordés»  * 

ALLEMAGNE.      . 

De  f^enne^  le  17  octobre,  —  Le  couronnement  de  Tem- 
pereur  imprime  i  notre  «Hoation  politique  un  caractère 
particulier.  Il  n'est  pas  douteux  que  notre  cabinet,  informé 
dea  mouvements  hostiles  de  la  Prusse,  n'ait  eu  Tordre  de 
signifier  à  eette  puissance  que,  si  les  Busses  étalent  atta« 
qués,  rAotriebe  se  regarderait  consme  engagée  à  leurfoui«> 
nir  on  secours  de  vingt  mille  hommes.  On  assure  même 
que  notre  ministère  a  pris  de  telles  mesura  qu'il  a  su  ra« 
mener  les  Hongrois  à  des  idées  favorables  à  la  situation 

i^  Série. -^Ibmn. 


présente.  On  prétend  que,  si  la  convention  de  Reîchem« 
bach  ne  lient  pas,  la  Hongrie  fait  desoffres  extraordinaires 
dans  le  dessein  de  maintenhr  une  barrière  entre  elle  et  les 
Turcs.  —  Au  reste,  M.  de  Cobourg  se  prépare  h  évacuer 
la  Valachie  t  il  doit  se  trouver  au  couronnement  du  roi  à 
Presbourg.  On  ne  peut  douter  que  les  conférences  qu'il  y 
aura  aveo  l'empereur  et  les  seigneurs  hongrois  qui  ont  le 
plus  d'influence  seront  d'un  grand  poids  dans  les  disposi- 
tions dernières  qui  seront  prises  ou  pour  la  guerra  on  pour 
la  paix» 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  le  H  octobre.  —  On  peut  encore,  qb  doit 
même  espérer  que  la  paix  sera  conservée.  Les  négocia- 
tions ne  sont  point  interrompues.  Avant^hier  un  nou* 
veau  courrier  de  Londres  est  arrivé*  Le  bruit  s'est  répandu 
qu'il  avait  apporté  des  paroles  décisives.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  personne  ait  encore  dit  son  dernier  mot 
La  situation  des  aflaires  de  France  parait  être  le  point 
commun  sur  lequel  on  a  les  yeux,  et  d'après  lequel  on 
pense  se  diriger,*.  If*  Fltx-Berbert  montre  une  grande 
Impatience  :  cependant  le  courrier  d'avant-hier  ne  repar- 
tira pas  avec  autant  de  promptitude  que  le  premier  ;  le  roi 
est  tombé  de  cheval  :  sa  chute  est  asses  grave  :  on  a  saigné 
deux  fois  S.  M,;  cela  causera  un  retard,  et  le  courrier  an- 
glais ne  pourra  pas  avoir  sa  réponseaTant  deux  Ibis  ?îogt- 
qoatre  heures. 

Le  feu  a  pris  malheureusement  è  un  raisseau  de  70  ea* 
nous,  qu'on  armait  à  Carthagènet  il  a  été  consumé  entiè- 
rement Autre  malheur  :  un  tremblement  de  terre  vient  de 
bouleverser  Orani  plusieurs  personnes  y  ont  perdu  la  vie. 
On  attend  les  détails  de  cette  catastrophe,  pour  savoir  si 
cette  place  sera  en  état  de  se  défendre  contre  ime  pre- 
mière attaque. 

If.  Gabarrus  n'est  point  encore  Jugé;  on  a  ékdgné  de  lui 
tOQt  son  monde,  et  M.  Batbédat  a  été  renvoyé  en  Itaiice 
svec  ses  domestiques,  escortés  jusqu'A  la  frontière. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Articles  j^rindpauœ  deladéUbéralion  de  Tassem- 
blée  coloniale  de  la  Marliniqw,  du  7JMiUet  1790, 
eontenami  ton  vmm  pour  la  contU$uHon  de  la  co- 
lonie. 

Les  trente-quatre  premiers  articles  concernent  le  mode 
de  convocation  et  d'organisation  de  rassemblée  coloniale^ 
qui,  suivant  l'article  XXil,  sera  composée  de  quatre-vingt- 
un  représentants  de  la  colonie;  suivant  TarU  XXV,  elle  sera 
permanente,  la  moitié  de  ses  membres  devant  être  renow 
velée  tous  les  ans* 

•  Art  XXXV.  L'assemblée  ainri  organiiée  aura  le  pou- 
voir législatif  absolu  pour  ce  qui  concerne  les  gens  de 
couleur  libres  et  les  esclaves,  sous  la  sanction  provisoire  du 
gouverneur  el  définitive  du  rot 

flXXXVL  L'assemblée  aura  le  droit  de  méditer  et  de 
préparer  dans  son  sein  toutes  les  lois  qui  lui  conviendront 
pour  son  régime  intérieur.  Elles  pourront  être  provisoira-  / 
ment  exécutées  avec  la  sanction  du  gouverneur ,  et  défini- 
tivement en  recevant  Tapprobation  de  l'Assemblée  natî<>- 
nale  et  la  sanction  du  rot 

«XXXVIt  L'assemblée  pourra  faire  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale ,  sanctionnés  par  le  roi ,  qui  lui  seront 
adressés,  les  modifications  qu'elle  jugera  convenables  t  et 
ils  auront,  sous  cette  forme,  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion, avec  la  sanction  provisoire  du  gouverneur,  sauf  la 
décision  définitive  de  la  législature  française  et  du  rot 

iXXXVJIL  A  l'égard  des  lois  qui  concernent  les  rela- 
tions entra  la  colonie  et  la  métropole,  l'assemblée  aura  le 
droit  de  les  proposer,  et  elles  ne  pourront  recevoir  une 
exécution,  même  provisoire,  avant  d'avoir  été  consacrées 
par  la  volonté  nationale  et  la  sanction  du  roi,  si  ce  n'est 
dans  les  exceptions  momentanées  •  relatives  b  des  néoessi* 
tés  urgentes, 

f  XXXIX.  Les  lois  relatives  au  commeree,  qui  auront 
été  proposées  et  discutées  dans  le  sein  de  l'Assemblée  n^ 
tionale,  seront  soumises  è  l'examen  de  l'assemblée  colo* 
niale,  ne  pourront  être  définitivement  décrétées  que 
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d*aprèsle  réfoliit  àe  ui  opération!!,  combinées  avec  la  rat- 
ton  alléguée  poar  rintérêl delà  métropole. 

fl  XL.  L'assemblée  sera  administrative,  et  en  cette  qua- 
lité elle  f  eiliera  :  1*  sur  tout  ce  qui  coQoeme  tant  la  per- 
ception et  le  versement  du  produit  des  impositions  que  le 
service  et  les  fondions  des  agenu  qui  en  seront  chargés  ; 
S*  elle  fera  exécuter  le  paiement  des  dépenses  qui  seront 
assignées;  8*  elle  sera  chargée  de  Tadministratioii  des 
fonds  qui  seront  assignés  pour  le  serrioe  de  la  colonie; 
4*  enfln,  elle  sera  chargée  généralement  de  toutes  les  par- 
ties qui  inléreiisent  Tadministration  de  la  colonie. 

«  XLl.  Toutes  fonctions  administratires ,  annoncées  par 
Tartide  précédent,  seront  exercées  par  le  directoire  qui 
sera  établi  à  ce  iujeL 

«  XLII.  L'assemblée  nommera  an  scrutin  individuel  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffirages,  ses  représentants  à 
TAssemblée  nationale. 

fl  XLin.  Les  représentants  de  la  colonie  ainsi  choisis, 
auront  droit  de  séance  à  TAssemblée  nationale,  et  auront 
▼oix  consullatiTe. 

«  XLIV.  La  colonie  ayant  à  traiter  directement  avec  le 
pouvoir  exécutif,  ses  représentants  seront  aussi  députés 
auprès  du  roi. 

«  XLV.  Les  députés  n*ayant  que  voix  consultative  pour* 
ront  être  révoqués  par  rassemblée,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  convenable  aux  intérêts  de  la  colonie. 

«  XLVL  L'assemblée  reconnaîtra  dans  le  gouverneur  le 
représentant  du  roi,  et,  en  cette  qualité,  le  chef  des  tribu- 
naux, de  Tadministralion  et  des  forces  militaires. 

«  XLYU.  Le  gouverneur  aura  le  veto  suspensif  à  une 
première  et  seconde  session  périodique ,  et  si  rassemblée 
persiste  dans  la  troisième  «  il  ne  pourra  plus  refuser  sa 
sanction. 

M  XLVIU.  Porte  qu'il  y  aura  deux  sessions  par  an  «  la 
première  au  4*'juin,  la  seconde  an  4*'  décembre.  » 

Après  douse  autres  articles  relatifs  à  la  formation  et  aux 
fonctions  du  directoire  de  Tadministration,  l'assemblée  co- 
loniale charge  son  président  de  se  retirer  pardevers  le 
gouverneur,  pour  lui  présenter  ce  règlement,  et  le  prier 
de  lui  donner  son  approbation,  pour  ledit  règlement  être 
mis  provisoirement  à  eiécution  le  26  février  prochain , 
époque  à  laquelle  expirent  les  pouvoirs  de  la  législation 
actuelle,  dans  le  cas  où  TAssemblée  nationale  n'aurait 
point  prononcé  sur  ce  règlement. 

A  la  suite  de  ce  règlement  est  l'approbation  de  M.  Da- 
mas, gouverneur. 

COMTAT  VENA1SSIN. 

De  CavmUoH,  -^  Le  parti  avignonnals,  qui  parait  avoir 
pris  la  résolution  d'entraîner  le  comtat  Venaissin  sous  la 
domination  française,  a  mis  tout  en  oeuvre  pour  parvenir  à 
ce  but.  11  a  cherché,  par  des  émissaires,  h  engager  les  gar- 
des nationales  françaises  du  voisinage  à  venir  désarmer 
les  Comtadins,  qu'ils  accusaient  d'inimitié  contre  la  con- 
stitution française,  en  faisant  sortir  des  remparts  d'Avi- 
gnon une  troupe  armée  pour  aller  attaquer  Cavailloo. 
Celte  troupe  s'est  acheminée  dans  la  nuit  du  15  au  16  de 
ce  mois.  Elle  a  rencontré  trois  personnes  que  notre  muni- 
cipalité envoyait  à  la  découverte.  Elle  en  a  saisi  deux 
qui  ont  été  transférées  à  Avignon,  et  qui  y  sont  retenues. 
Cetle  troupe  était  suivie  d'une  charrette  chargée  d*écus- 
sons  oox  armoiries  de  France  qui  devaient  être  arborés 
partout  où  ce  parti  serait  vainqueur.  Cette  première  atta- 
que n'a  pas  été  heureuse  ;  insultés  sur  nos.  foyers ,  nous 
avons  repoussé  les  assaillants  :  quelques-uns  mêmes  ont 
été  blessés.  Le  17 ,  nous  avons  eu  un  renfort  de  quatre 
cents  hommes  de  gardes  nationales,  do  Comtat ,  qui  ont 
achevé  de  disperser  les  brigands  qui  venaient  violer  lenr 
territoire.  Nous  avons  fait  plusieurs  prisonniers  avignon- 
nais,  qui  ont  assuré,  dans  leurs  dépositions,  qu'ils  avaient 
suivi  les  ordres  des  officiers  rounicîpaux  d'Avignon.  — 
Une  partie  de  ces  bandits  s'est  réfugiée  sur  le  territoire  de 
Provence;  ceux  qui  les  poursuivaient  ont  respecté  le  terri- 
toire français. 

Dans  cette  occasion,  rassemblée  représentative  du  Com* 
tat  a  mis  la  plus  grande  prudence  pour  se  mettre  à  Fubri 
des  soupçons  qu*on  cherchait  i  répandre  sur  on  projet  de 
rassemblement  de  troupes  dont  on  recensait.  Elle  a  f^lt 
Instruire  de  ce  qui  se  passait  les  départements  de  France 
voisins.  Elle  en  a  fait  inviter  les  maires  à  se  rendre 
dans  le  Comtat,  pour  être  témoina  de  nos  dispositions  paci- 


fiques; elle  a  ainsi  prouvé  que  le  ranemMement  de  nos 
gardes  citoyennes  n*avaient  eu  pour  objet  que  de  défendre 
nos  propriétés  et  nos  vies  contre  une  borde  de  fiscUeux. 


FRANCE. 

De  Bêiançwu  ^—  La  plus  grande  tranquillité  règne  en 
cette  ville.  L'on  a  procédé  à  réieciion  de  nos  juges  de  dis- 
trict et  les  citoyens  ont  applaadi  aux  choix  qui  ont  été  fhits, 
qui  nous  privent,  à  la  vérité,  d'un  maire  respedable; 
nous  en  serons  dédommagés  par  la  place  déjuge  qu'il  va 
occuper  ;  ses  lumières  et  la  droiture  de  son  cœur  nous  en 
sont  les  sûrs  garants.  —  On  travaille  avec  activité  à  l'esti- 
mation des  biens  nationaux. 

Département  de  CArdècke. 
On  vient  d'imprimer,  monsieur ,  dans  celte  capitale  un 
libelle  intitulé  :  «  Manilhste  et  Protestation  de  cinquante 
fl  mille  Français  fidèles,  armés  dans  le  Yivarais  pour  la 
•  cause  de  la  religion  et  de  la  monarchie,  et  daté  dn  camp 
■  de  Jalès.  »  Cet  écrit  véritablement  coupable,  et  dont  les 
auteurs  seraient  dignes  du  plus  rigoureux  châtiment ,  est 
évidemment  supposé.  Il  est  revêtu  de  signatures  absolu- 
ment fausses,  et  dont  les  noms  n'existent  pas  en  Vivaraissi 
ce  n'est  pour  défendre  jusqu'à  la  mort  les  décrets  de  l'As* 
semblée  n^^ttonale.  Il  est  de  notre  devoir  de  démentir  le  li- 
belle dont  nous  vons  parlons,  de  dévouer  les  auteurs I 
l'exéoration  publique ,  et  d'assurer  tons  les  bons  dtoyens , 
comme  les  mauvais ,  que  malgré  les  efforts  de  ces  derniers 
pour  égarer  les  habitants  du  Yivarais ,  il  n*est  pas  de  pays 
où  l'on  soit  plus  invariablement  attaché  aux  principes  sur 
lesquels  s*élève  la  consti  talion  de  cet  empire  et  la  liberté 
nationale. 

Boissv,  DuBOis-MAuam,  PAMPiixomo,  DiraAnci, 
Espic,  Chouvxt,  curé. 
Sairt-Mabtin,  député  du  département  de  Vjirdêcèe, 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bamave. 

SEANCE  DU  28  OCTOBRE  AU  SOIE. 

Une  députation  des  patrons  pécheuis  de  Marseille 
est  admise  à  la  barre. 

Un  patron  pécheur  :  Nous  venons  de  bien  loin, 
nous  ne  savons  pas  parler,  mais  nous  savons  sentir. 
Notre  garde  des  arcnives  vous  exprimera  nos  senti- 
ments.(L' Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  garde  des  archives  :  Les  patrons  peoheun 
existent  depuis  plus  de  vingt-quatre  siècles  sar  les 
bords  de  la  Méditerranée,  où  la  tyrannie  les  força 
de  se  réfugier.  S*ils  se  sont  soutenus  Jusqu^è  ce  jonr 
dans  une  profession  ingrate  et  périlleuse,  et  s'ils  ont 
le  bonheur  d*y  conserver  encore  les  précieux  dépôts 
des  mœurs  antiques  qui  conduisent  a  l'amour  de  la 

Î la  trie,  ils  le  doivent  à  une  juridiction  gratuite  et 
raternelle  qu'ils  tenaient  d'eux-mêmes.  Elle  fut  la 
première  et  la  seule  d'une  ville  dont  la  fondation  ne 
leur  est  point  contestée.  Combien  n*out-ils  pas  dû  se 
glorifier  d'avoir  conservé  une  juridiction  qui  a  les 
mêmes  bases  et  les  mêmes  principes  que  les  tribu- 
naux de  paix  que  vous  avez  donnés  à  toute  la 
France.  Si  elle  n'a  pu  être  détruite  dans  des  siècles 
du  despotisme,  quelle  nesera  pas  la  durée  des  vôtres 
dans  des  siècles  de  liberté! Combien  ils  se  croi- 
ront heureux  lorsqu'ils  apprendront  que  celte  an- 
{^uste  Assemblée ,  qui  a  (ait  succéder  le  régîaae  des 
ois  à  celui  de  l'injustice  etde  l'arbitraire,  a  aomisdans 
son  sein  leurs  députés  extraordinaires,  parmi  lesquels 
sont  leurs  delix  premiers  prud'hommes  avec  leur 
ancien  costume,  qui  a  l'avantage  de  réunir  la  déco- 
ration que  vous  avez  décrétée  pour  tous  les  juges!.. 
Us  viennent  avec  empressement  au  secours  de  la  bo« 
tion  que  vous  défendez,  mais  avec  regret  de  ne  pou* 
voir  lui  donner  que  la  somme  de  3,000  lîv. 

Une  garde  était  établie  pour  le  port  de  Marseille; 
elle  aurait  coûté  annuellement  18,000  liv.  à  la  cham- 
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bre  de  commerce;  les  pécheurs  It  réclamèrent  gra- 
tuitement,  et  Font  obtenue,  pour  épargner  cette 
somme  à  leur  pays,  et  pour  lui  donner  des  gardiens 
patriotes  et  fidèles....  Vous  aviez  décrété  une  émis- 
sion d*assignats;  ils  ont  soumis  leur  trésorier  à 
changer  en  espèces  ceux  de  300  et  de  300  liv.  dont 
les  ouvriers  seraient  porteurs.  Votre  décret  du  3 
septembre,  qui  conserve  provisoirement  leur  juri- 
diction, lésa  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
et  les  a  déterminés  à  prendre  sur  leurs  revenus  une 
somme  annuelle  de  6,000  liv.,  destinée  à  Tencoura- 
çeraent  des  pécheurs  qui  serviront  sur  les  vaisseaux 
de  l^Etat,  et  pour  fovoriser  faccroissement  des  ma- 
telots français  qui  tous  manquent.  Poisse  cet  hom- 
mage vous  être  agréable  et  prouver  à  la  France  en- 
tière ^ue  les  pécheurs  de  Marseille,  nés  pour  la 
liberté,  rendus  à  elle  par  vos  décrets,  ne  méritent 
pas  seulement  d*en  conserver  le  svmbole,  mais  sont 
encore  dignes  de  jouir  de  ses  bienfaits.  (L*assemblée 
entière  applaudit.) 

M.  LB  Pbésident  :  L'Assemblée  nationale  recon- 
naît chaque  jour  avec  une  nouvelle  satisfaction  que 
les  citoyens  qui,  par  leurs  vertus,  avaient  prévenu 
les  effets  de  la  régénération  publique,  sont  ceux  qui 
ont  adopté  avec  le  plus  d*enthousiasme  notre  heu- 
reuse révolution  ;  vous  êtes  dignes  de  Tapprécier, 
puisque  depuis  si  longtemps  vous  la  prépariez  par 
vos  institutions  et  par  vos  mœurs.  Votre  hommage 
et  vos  sacrifices  reçoivent  un  nouveau  prix  de  l'es- 
time que  vous  avez  toujours  méritée  ;  et  rÂssemblée 
nationtle  compte  parmi  ses  devoirs  les  plus  doux 
celui  de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction;  elle  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  RiQUETTi  Taîné  (ci-devant  Mirabeau)  :  Je  de- 
mande que  TAssemblée  décrète  une  lettre  de  remer- 
ciement pour  les  pécheurs  de  la  ville  de  Marseille  : 
rutile  exemple  qu'ils  viennent  de  donner  ne  doit 
pas  rester  sans  récompense.  Le  pécheur  arraché  à 
ses  heureux  filets  pour  être  employé  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat  laissait  à  regret  une  famille  nom- 
breuse exposée  à  l'indigence,  et  la  sensibilité  du  père 
de  famille  rendait  souvent  trop  pénibles  les  devoirs 
du  cileyen.  La  communauté  des  patrons  pécheurs 
vient  de  faire  cesser  ce  combat  entre  des  vertus  ;  elle 
accorde  un  prix  au  patriotisme  ;  et  lorsquelle  donne 
sur  ses  propres  fonds  un  surcroît  de  salaire  qu'un 
père  tendre  pourra  laisser  à  ses  enfants,  elle  crée 
des  matelots  et  repeuple  votre  marine.  Vous  voyez 
devant  vous  ks  cbefe,  ou  plutôt  les  paire  magistrats 
d'une  classe  d'hommes  qu'une  grande  cité  met  au 
nombre  de  ses  meilleurs  citovens.  Si  la  bonne  foi 
s'exilait  de  la  terre,  les  prud'hommes  en  seraient 
encore  l'image. 

L'Assemblée  décide  que  H.  le  président  écrira  une 
lettre  de  remerciement  aux  patrons  pêcheurs,  et  or- 
donne l'impression  de  l'Adresse. 

—  Un  oe  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture 
d*une  lettre  de  M.  Fleurieu.  Voici  la  substance  de 
cette  lettre. 

•  Le  roi  a  daigné  me  confier  le  département  de  la 
marine,  vacant  par  la  démission  de  M.  Laluzeme  : 
je  me  distinguerai  dans  mes  fonctions  par  mon  zèle 
pour  Texécution  des  lois  et  mon  amour  pour  la 
tranquillité  publique.  J'ai  cru  devoir  prendre  les 
ordres  du  roi  pour  le  remplacement  de  M.  d'Albert: 
S.  M.  a  choisi  M.  Bou^ainville,  qui  doit  se  rendre 
incessamment  è  sa  destination.  • 

M.  MsBLm  :  Je  vais  vous  entretenir,  au  nom  du 
comité  de  féodalité,  des  droits  seigneuriaux  des 
princes  d'AUemagne  en  Alsaee.  Il  s^git  de  savoir 
quel  doit  être,  sur  ces  droits,  l'effet  de  vos  décrets. 
Ces  droits  peuvent-ils  être  et  sont-ils  supprimés  en 
Alsace  eomme  le  sont,  dans  les  autres  parties  du 
royaume,  tous  ceux  de  la  même  nature?  et  dans  le 


cas  où  ils  le  seraient  en  effet,  leur  suppression  doit- 
elle  ou  ne  doit-elle  pas  donner  lieu  à  des  indemnités 
représentatives  de  leur  valeur  ? 

Vous  sentez  déjà  que  cette  question  pourrait  être 
résolue  d'un  seul  mot  si,  mettant  à  l'âart  tous  ces 
traités,  toutes  ces  conventions,  ffuits  des  erreurs  des 
rois  ou  desrusesde  leurs  ministres,  et  reconnaissant 
qu'il  n'y  a  entre  vous  et  vos  frères  d'Alsace  d'autre 
titre  légitime  d'union  que  le  pacte  social  formé  l'an- 
née dernière  entre  tous  les  Français  anciens  et  mo- 
dernes dans  cette  Assemblée  même,  vous  vous  atta- 
chiez sévèrement  à  n'être  ici  que  ce  que  vous  devez 
être,  les  organes  inaltérables  de  la  vérité,  les  défen- 
seurs intrépides  de  la  justice,  les  proclamateurs  in- 
corruptibles des  droits  sacrés  et  inaliénables  des 
nations.  Mais  je  serai  obligé,  pour  vous  présenter  la 
question  dans  son  état  actuel  de  dissolution,  de  vous 
parler  d'abord  un  langage  que  vous  aurez  peine  à 
entendre:  c'est  celui  qu'on  avait  parlé  au  commen 
cernent  de  l'année  dernière ,  et,  vous  le  savez ,  un 
intervalle  immense  sépare  le  conunencement  et  la 
fin  de  cette  année. 

Je  vais  donc  chercher,  avec  les  yeux  de  Tancien 
régime,  quels  sont  sur  l'Alsace  etles  droits  de  la  na- 
tion française  et  les  droits  des  Etats  de  l'empire  qui 
y  ont,  jusqu'à  présent,  possédé  des  fiefs,  autrefois 
appelés  régaliens.  11  est  généralement  reconnu 
qu'avant  la  réunion  de  cette  province  à  la  France,  le 
corps  germa  nique  y  exerçait  ce  qu'on  appelle  mpre- 
mum  domini  jus,  la  souveraineté;  mais  en  même 
temps  on  sait  que,  sous  cette  souveraineté,  s'exerçait 
une  espèce  de  seigneurie  fort  étendue,  qu'on  nom- 
mait supériorité  territoriale,  et  dont  jouissaient  des 
princes,  des  prélats,  des  villes  même,comme  en  jouis- 
sent encore»  en  Allemagne,  les  Etats  de  l'Empire. 
Nous  ne  pouvons  mieux  la  définir  qu'en  transcri- 
vant ce  qu'en  a  dit  le  célèbre  publiciste  Obrecht, 
dans  sa  lettre  à  Louis  XIV,  du  5  mai  1699  :  «  Géné- 
ralement parlant,  la  supériorité  territoriale  com- 
prend tous  les  droits  appelés  seigneuriaux  en  France* 
Le  domaine  suprême,  ou  la  vériteble  souveraineté, 
s'étend  sur  ces  mêmes  droits;  la  supériorité  territo- 
riale lui  est  soumise  et  subordonnée  dans  l'exercice 
de  tous  les  droits  qu'elle  renferme.  Les  électeurs  et 
princes  de  l'Empire  ne  jouissent  d'aucun  péage, 
a  n'en  vertu  d'une  concession  de  l'empereur  et  de 
1  Empire  ;  et  d'abord  qu'un  péage  leur  est  accordé, 
ils  le  prennent  en  fief  de  même  que  tous  les  autres 
droits  régaliens.  L'empereur  est  en  outre  le  juee 
naturel  lorsqu'il  y  a  quelques  contestations  sur  la 

{perception  d'un  péage  et  sur  les  circonstances  qui 
a  peuvent  accompagner.  » 

Vous  voyez  donc  que  les  princes,  les  prélats,  les 
corps  qui  possédaient  des  droits  régaliens  en  Alsace, 
étaient  immédiatement  soumis  à  l'empereur  et  à 
l'Empire;  que  parconséquent  ils  n'en  jouissaient  pas 
en  souveraineté. 

Ferdinand  H,  archiduc  d'Autriche,  élu  empereui 
le  18  août  1619,  avait  contracté ,  dix  iours  après, 
sous  la  religion  d'un  serment  solekmel,  l'engage^ 
ment  de  ne  proscrire  ou  mettre  au  ban  de  l'Empire 
aucun  prince,  seigneur  ou  particulier,  à  moins  qu'il 
n'eût  été  jugé  dans  les  formes  prescrites,  tant  par  les 
ordonnances  de  la  chambre  impériale  que  par  les 
statuts  et  recès  de  l'Empire.  Ce  serment  violé  sans 
pudeur,  un  système  d'oppression  et  de  despotisme 
développé  avec  une  énergie  effrayante ,  des  coups 
d'autorité  qui  le  suivirent  de  près  et  menacent  la  li- 
berté germanique,  toutes  ces  circonstances  rallient 
les  différents  Etats  de  l'Empire  et  les  obligent  d'an- 

Eeler  à  leur  secours  la  France  et  la  Suède.  Apres 
eaucoup  de  sang  rép«indu,  la  maison  d'Autnche 
cède  à  la  force,  en  même  temps  qu'à  la  justice,  et, 
le  24  octobre  1648,  deux  traités  de  paix  se  con- 
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cluent,  ran  à  Osoabnick,  Tautre  à  Munster  en  West- 
phalie. 

.  Par  le  second  de  ces  traites,  la  France,  qui  ayait 
partagé  les  combats  de  la  Suède,  et  qui  y  avait  em- 
ployé des  trésors  immenses,  la  France,  par  consé- 
quent, à  qui  les  Etats  de  l'Empire  étaient  principale- 
ment redevables  des  victoires  remportées  sur  un 
empereur  despote,  demande,  pour  mdemnité  d*un 
service  si  important,  la  cession  de  la  haute  et  basse 
Alsace.  Les  princes  allemands  et  les  membres  de  la 
noblesse  immédiate  de  la  basse  Alsace  sollicitent  le 
congrès  de  Munster  dMnsérer  dans  le  traité  un  arti- 
cle par  Ie(]uel  il  soit  déclaré  qu*on  ne  cède  en  Alsace 
que  ce  qui  a  appartenu  à  la  maison  d'Autriche  ;  mais 
les  ministres  ae  France  rejettent  hautement  cette 
proposition.  Aussi  les  articles  LXXlll,  LXXIV  et 
LXXVIII  du  traité  de  Munster  lui  défèrent-ils  la 
souveraineté  de  toute  VAlsace,  sans  exception  ;yoioi 
comment  ils  sont  conçus  : 

•  LXXIIL  L'empereur,  tant  en  son  propre  nom 
ou*en  celui  de  la  maison  d'Autriche,  comme  aussi 
1  Empire,  cèdent  tous  les  droits,  propriétés,  domai- 
nes, possession  et  juridictions,  qui  jusqu'ici  ont  ap- 
partenu tant  à  lui  qu'à  TEmpire  et  à  la  maison  d'Au* 
triche ,  sur  la  ville  de  Brisac ,  le  landgrariat  de  la 
haute  et  de  la  basse  Alsace,  le  Sant^au  et  la  préfec- 
ture provinciale  de  dix  villes  impénales  situées  en 
Alsace,  et  tous  les  villages  et  autres  droits  qui  dé- 
pendent de  ladite  préfecture,  et  les  transportent  tous 
et  chacun  d'icenx  au  roi  très  chrétien,  et  au  royaume 
de  France,  sans  préjudice  néanmoins  des  privilèges 
et  immunités  accordées  autrefois  à  la  ville  de  Brisac 
par  la  maison  d'Autriche. 

«  LXXIV.  /lem,  ledit  landgraviat  de  l'une  et  de 
l'autre  Alsace;  Uem^  tous  les  vassaux,  habitants, 
sujets,  hommes,  villes,  boures,  châteaux,  métairies, 
forteresses,  etc.,  et  tous  les  droits  régaliens,  et  tous 
les  autres  droits  et  appartenances,  sans  réserve  au- 
cune, appartiendront  dorénavant  et  â  perpétuité  au 
roi  très  chrétien,  à  la  couronne  de  France,  et  seront 
incorporés  à  ladite  couronne  avec  toute  juridiction, 
supénorité  et  souveraineté,  de  manière  qu'aucun 
empereur,  aucun  prince  de  la  maison  d'Autriche,  ni 
Etat  de  l'Empire,  ne  |)uisse  jamais  usurper,  ni  même 
prétendre  aucun  droit  et  puissance  sur  ledit  pays, 
tant  au-delà  qu'en-deçà  du  Rhin. 

«  LXXYIL  L'empereur.  l'Empire  etl'arohiduc 
d'Autriche  respectivement  aélient  les  ordres,  magis- 
trats, ofliciers  et  sujets  desdits  pays  des  engage- 
ments et  serments  par  lesquels  ifs  avaient  été  jus* 
qu'à  présent  liés  à  la  maison  d'Autriche,  et  les  re- 
mettent et  obligent  à  rendre  la  sujétion,  l'obéissance 
et  la  fidélité  au  roi  et  au  royaume  de  France,  en  une 
pleine  et  Juste  souveraineté,  renoncent  dès  à  présent 
à  tous  droits  et  prétentions  qu'ils  y  avaient  ;  ce  que 
l'empereur,  ledit  archiduc  et  son  frère,  pour  eux  et 
pour  leurs  descendants ,  selon  que  ladite  cession  les 
regarde,  confirmeront  par  lettres  particulières,  et 
feront  aussi  que  le  roi  catholique  des  Espagnes, 
donne  la  même  renonciation  en  forme  authentique  ; 
ce  qui  se  fera  aussi  au  nom  de  tout  l'Empire.  • 

Voici  la  restriction  qu'a  mise  l'article  LXXXVIL 

•  Que  te  roi  soit  tenu  de  laisser  non-seulement 
les  évtques  de  Strasbourg,  mais  aussi  les  autres 
Etats  ou  ordres,  qui  sont  dans  l'uneet  l'autre  Alsace, 
immédiatement  soumis  à  l'empire  romain,  et  la  no- 
blesse de  toute  la  basse  Alsace  dans  cette  liberté  de 
possession  d'immédiatité,  à  l'égard  de  l'empire  ro^ 
main,  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  de  manière 
qu'il  ne  puisse  ci-après  prétendre  sur  eux  aucune 
supériorité  résalienne,  mais  qu'il  demeure  content 
des  droits  quelconques  qui  appartenaient  à  la  mai- 
son d'Autriche  ;  de  sorte  toutefois  qu'on  n'entende 


rien  ôter  de  tout  ce  droit  de  domaine  auprême  qui  a 
été  ci-dessus  accordé.  * 

Voilà  tout  ce  que  contient  le  traité  de  Munster 
relativement  à  l'objet  qui  nous  occupe,  ie  me  hâte 
de  vous  tracer  la  manière  dont  ces  textes  ont  été 
exécutés  ;  ear,  en  fait  de  traités  publics  comme  en 
fait  de  contrats  privés,  le  mode  d'exécution  qui  est 
a^réé  de  part  et  d'autre  forme  toujours  le  eommeii- 
taure  le  plus  sûr  de  la  volonté  des  contractants. 

Les  princes  allemands  employèrent,  en  1670,  au 
congres  de  Nimègue,  tous  leurs  efforts  pour  faire 
donner  à  la  cession  d'Alsace  une  explication  con- 
forme à  leurs  premières  vues,  et  pour  réduire  la 
France  aux  seuls  droits  qu'y  avait  exercés  la  maison 
d'Autriche;  mais,  efforts  inntiles,  le  projet  d'article 
qu'ils  avaient  présenté  pour  mettre  leurs  préten- 
tions en  arbitrage  est  rejeté,  et  la  souveraiDetë  ab- 
solue de  la  France  sur  l'Alsace  triomphe  de  leurs 
attaques.  Tous  les  jugements  de  réunion  émanés 
du  conseil  de  Brisac,  sont  confirmés  par  le  congrès 
de  Riswick.  S'il  en  était  besoin,  j'entrerais  dans  de 
nouveaux  détûls,  dont  vous  ooncluhez  bientôt  qu'à 
l'époque  où  vous  vous  êtes  assemblés  pour  exprimer 
la  volonté  générale  de  la  nation  il  y  avait  longtemps 
que  les  princes  d'Allemagne  avaient  perdu  en  cette 
province  la  supériorité  territoriale  que  paraissait 
cependant  leur  réserver  l'article  LXXXVll  du  traité 
de  Munster.  Je  commencerais  par  vous  montrer  tous 
les  publicistea  allemands,  d'accord  sur  le  pnnci|ie 
que  comme  la  supériorité  territoriale  peut  ^'acquérir 
par  la  prescription,  elle  peut  se  pérore  aussi  par  la 
non-jouissance.  Je  vous  ferai  voir  les  princes  eux- 
mêmes  suppliant  le  roi  de  leur  expédier  et  le  conseil 
supérieur  de  Colmar  de  leur  enregistrer  des  lettres- 
patentes  dans  lesquelles  la  supériorité  territoriale 
est  représentée  comme  une  vieille  prérogative  dont 
ils  ont  joui,  mais  dont  ils  ne  jouissent  plus,  etc.  J'ai 
démontré  jusqu'à  l'évidence  que  la  souveraineté  de 
la  nation  française  embrasse  toutes  les  partiea,  tous 
les  cantons,  tous  les  points  de  l'Alsace.  Donc  elle 
domine  sur  les  ci-devant  fiefs  régaliens  ;  donc  les 
ci-devant  fiefe  régaliens  ne  forment,  en  Alsace,  que 
des  propriétés  privées,  ou  si  l'on  veut,  des  propriétés 
soumises  à  la  volonté  générale  ;  donc  la  volonté  gé- 
nérale peut  les  supprimer  si  l'intérêt  public  l'exige; 
donc  la  question  se  réduit  à  savoir  si  leur  suppres- 
sion ne  doit  pas  être  subordonnée  à  la  condition 
d'une  juste  indemnité,  et  c'est  effectivement  à  ce 
dernier  point  que  vous  Favez  réduite  par  votre  dé- 
cret du  15  mars. 

A  cet  égard,  un  principe  très  simple  se  présente 
du  premier  abord  à  la  pensée,  c'est  que  dans  toute 
espèce  de  contrat  les  conditions  onéreuses  doivent 
être  exécutées,  comme  les  stipulations  utiles,  et 
qu'entre  les  nations,  comme  entre  les  particuliers, 
les  traites  sont  indivisibles  dans  l'exécution.  Si  donc 
c'est  au  traité  de  Munster  que  la  France  est  redeva- 
ble de  la  possession  de  l'Alsace,  nul  doute  qu'elle  ne 
soit  tenue  d'indemniser  les  possesseurs  des  droits 

Su'il  réserve  et  garantit.  Mais  ceux  des  propriétaires 
e  ces  droits  qui  sont  nos  concitoyens  ont  coopéra, 
par  leurs  députés  légalement  éins,  à  la  suppression 
même  de  leurs  droits.  Ce  serait  bien  vainement 

Su'ils  diraient  aujourd'hui  que  leur  volonté  todivi- 
uelle  s'y  est  opposée.  Du  moment  qne  la  loi  est 
faite  par  la  majorité  des  voix,  elle  est  censée  le  v<rn 
de  tous,  et  nul  individu  n'est  reoevable  A  dire  :  ce 
v(cu-là  n'est  pas  le  mien,  je  m'y  suis  opposé,  je  m'y 
oppose  encore. 

Il  ne  reste  done  pins  de  difficulté  qne  relativement 
aux  princes  étranirers  qui  sont  privés  de  tftrers  droits 
seigneuriaux  qnlls  percevaient  en  Alsace.  C'est  sur 
le  traité  de  Munster  que  porte  la  question  tout  en- 
tière ;  la  France  doit  des  mdemnilài  A  elle  a  «u  ^ 
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soin  de  ce  traité  pour  de?enir  souveraine  de  l'Al- 
sace. Qu*a?oiis-noas  donc'  à  examiner  en  dernière 
analyse?  Un  seul  point  infiniment  simple  :  celui  de 
saYoïr  si  c*est  à  des  parchemins  diplomatiques  que 
le  peuple  alsacien  doit  Tavantage  aétre  Français.  11 
a  été  on  temps  où  les  rois,  habiles  à  profiter  du  titre 
de  pasteurs  des  peuples,  disposaient  en  vrais  pro- 
priétaires de  ce  qu  ils  appelaient  leur  troupeau. 
Alors,  sans  doute,  un  traité  était  obligatoire  pour  le 
monarque;  nul  prétexte,  pat  exemple,  n*eût  nu  dis- 
penser Louis  XlV  on  Louis  XV  d'indemniser  la  sup- 
pression des  fiefe  régaliens  en  Alsace.  Mais  aujour- 
d'hui que  les  rois  sont  généralement  reconnus  pour 
n'être  que  les  délégua  et  les  mandataires  des  na- 
tions dont  ils  avaient  jusqu'à  présent  passé  pour  les 
propriétaires  et  les  maîtres,  qu'importent  au  peuple 
d'Alsace ,  qu'importent  au  peuple  français  les  con* 
ventions ,  qni ,  dans  les  temps  du  despotisme ,  ont 
eo  ponr  objet  d'unir  le  premier  au  second  ?  Le  peu- 

Fle  alsacien  s'est  uni  au  peuple  français,  parcequ'il 
a  voulu;  c'est  donc  sa  volonté  seule,  et  non  pas  le 
traité  de  Munster  qui  a  légitimé  l'union  ;  et  comme 
il  n'a  mis  &  cette  volonté  aucune  condition  relative 
aux  fie6  retiens,  nul  ne  peut  prétendre  d'indem- 
nité. L'empire  germanique  ne  nous  offi-e  qu'un  com- 
posé d'Etats  inoependants  les  uns  des  autres;  confé- 
dération qui  n'empêche  pas  que  chacun  d'eux  ne 
soit  maître  de  ses  alliances,  que  chacun  d'eux  ne 

Suisse  dire  la  guerre  à  ses  co-Etats ,  que  chacun 
'eux,  en  un  mot,  ne  forme  un  corps  de  nation  sé- 
paré* De  là  des  conséquences  très  simples;  c'est 
que  les  divers  Etats  dont  était  composée  l'Alsace, 
n'ont  pas  eu  plus  besoin  du  consentement  de  l'Em- 
pire pour  se  rendre  Français ,  que  les  Corses  n'ont 
en  besoin  du  consentement  des  Génois;  c'est  que  Ti- 
notilité  et  la  surabondance  du  consentement  de 
l'Empire  rendent  nulles  toutes  les  conditions  qui  le 
modifient,  et  ne  laissent  aux  princes  d'Allemagne 
aucun  titre  à  une  indemnité. 

Mais  si  tel  est  le  en  d'une  raison  sévèrement  juste, 
tel  n'est  peut-être  pas  le  conseil  de  cette  équité 
douce  et  oienfaisante  qui  doit  surtout  être  prise 
pour  guide  dans  les  rapports  d'une  nation  avec  ses 
voisins.  Déjà  l'Assemblée ,  en  ratifiant  le  pacte  de 
famille  avec  l'Espagne ,  a  préjugé  qu'elle  prendrait 
en  considération  les  traités  relatifs  aux  possessions 
des  princes  d'Allemagne  en  Alsace^  qui  pourraient 
se  concilier  avec  la  constitution  française. 
M.  Merlin  lit  un  projet  de  décret. 
M.  Biquetti  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau)  en  lit  un 
autre ,  aue  M.  Merlin  adopte  au  nom  du  comité ,  et 
auquel  l'Assemblée  accorde  la  priorité;  il  est  ainsi 
conçn: 

•  L'Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  féodal  et  de  son  comité  diplo- 
matique, considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir*  dans  l'é- 
tendue de  l'empire  français ,  d'autre  souveraineté 
que  celle  de  la  nation ,  déclare  que  tous  ses  décrets 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi ,  notamment  ceux 
des  4,  6, 7,  S  et  11  août  1789 ,  15  mars  1790  et  au- 
tres, concernant  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux, 
doivent  être  exécutés  dans  les  départements  du  Haut 
et  Bas-Rhin ,  comme  dans  toutes  les  autres  parties 
dn  royaume; 

•  Et  néanmoins,  prenant  en  considération  la  bien- 
veillance et  l'amitié  qui  depuis  si  longtemps  unis- 
sent intimement  la  nation  française  aux  princes 
d'Allemagne  et  possesseurs  de  biens  dans  lesdits  dé- 
partements, décrète  : 

•  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  lesdits 
princes,  une  détermination  amiable  des  indemnités 
qui  leur  seront  accordées  pour  raison  des  droits  sei- 
gnei|riaux  et  féodaux  abolis  par  lesdits  décrets,  et 
même  l'acquisition  desdits  biens,  en  comprenant 
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dans  leur  évaluation  les  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux qui  existaient  à  l'époque  de  la  réuuion  de  la 
ci-devant  province  d'Alsace ,  au  royaume  de  France; 

•  Pour  être,  sur  le  résultat  de  ces  négociations, 
délibéré  par  l'Assemblée  nationale ,  selon  la  forme 
du  décret  constitutionnel  du  22  mai  dernier. 

M.  DucHATBLBT  :  11  n'cst  pas  de  la  dignité  de  l'As- 
semblée d'avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Les 
seigneurs  et  les  particuliers  qui  possèdent  des  biens 
en  Alsace ,  ont  le  même  droit  que  les  princes  de 
l'Empire  ;  je  demande  donc  qu'ils  participent  aux 
mêmes  indemnités. 

M.  Bboglib  :  Eu  appuyant  l'amendement  proposé 
par  M.  Duchâtelet,  je  demande  aue  les  d-devant  gen- 
tilshommes d'Alsace  qui  posséda ient  au  même  titre 
et  sous  la  garantie  des  mêmes  traités  que  les  princes 
étrangers  possessionnés  en  Alsace  soient  associés 
aux  avantages  et  indemnités  qui  pourront  être  ac- 
cordés auxofits  princes  étrangers  et  Etats  d'Empire. 

La  question  préalable  est  £mandée  sur  cet  amen- 
dement, et  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  ScHWBNDT ,  dépuié  de  Slrashmrg  :  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  déclare  les  fiefs  d'Alsace , 
libres  comme  toutes  les  autres  propriétés  féodales 
du  royaume. 

M.  LAViB  :  Nous  nous  y  opposons ,  nous  tous  Al- 
saciens. 

M.  Biquetti  l'aîné  {ci-devani  Mirabeau):  La 
proposition  de  l'anté-préopinant  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  rendre  héréditaires  70  millions  d'usu- 
fruits. La  question  des  fiefs  d'Alsace  a  été  sépa- 
rément ajournée. 

M.  Foucault  :  En  ce  cas ,  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité;  car  ce  qu'il  vous 
propose  est  une  déférence  tout-à-fait  aristocratique^ 

M.  EsTOURMEL  :  Les  motifs  qui  déterminent  rAsr 
semblée  à  prendre  en  considération  les  demandes 
des  princes  d'Allemagne ,  ayant  pour  bases  les  trai- 
tés, il  m'est  impossible,  en  ma  qualité  de  député  du 
Cambrésis,de  nejpas  réclamer  la  même  faveur  pour 
Tarchevêque  de  Cambrai  et  les  autres  propriétaires 
de  ma  province!  Je  demande  qu'en  vertu  du  traité 
de  1777,  ils  soient  renvoyés  au  comité  diplomati- 
que. 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Biquetti  l'aîné 
(  ci-devant  Mirabeau)  est  adopté  à  une  grande  ma- 
jorité. 

M.  Antoine  :  Je  vais  vous  rendre  compte,  au  nom 
du  comité  des  rapports ,  des  nouveanx  événements 
arrivés  à  Montauban.  Les  désordres  augmentent  de 
jour  en  jour  ;  le  17  du  mois  dernier  ils  ont  été  por- 
tés au  comble  :  les  patrouilles  ont  été  insultées;  un 
homme  a  perdu  la  vie  ;  plusieurs  ont  été  blessés,  et 
ces  malheurs  ne  semblent  être  encore  que  l'avant- 
coureurd'un  désastre  plus  général.  Le  oirectoire  du 
département  du  Lot  et  les  commissaires ,  que  vous 
avez  fait  nommer  pour  remplacer  provisoirement  les 
officiers  municipaux  suspendus ,  avaient  prévu  ces 
événements  malneureux.  Ils  espéraient  les  prévenir 
avec  le  secours  de  la  garnison  ;  mais  ils  ont  appris 
que  le  commandant  des  troupes  de  lisne  dans  le  dé- 
partement, M.  Esparbès,  se  disposait  a  en  fiiire  délo- 
ger une  partie  pour  renvoyer  à  Moissac,  tandis  que 
Sar  délibération  du  conseil  de  la  commune  de  cette 
ernière  ville,  jointe  aux  pièces,  la  municipalité  ré- 
clame avec  force  contre  l'envoi  des  troupes  de  ligne. 
Ces  vives  réclamations  n'ont  abouti  qu'à  faire  sus- 
pendre le  départ  d'un  détachement  de  Touraine,  et 
c'est  dans  cet  état  de  choses  qu'arrivèrent  les  évé- 
nements consignés  dans  la  lettre,  en  date  du  20  de 
ce  mois ,  signée  des  membres  du  directoire  du  dé- 
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partoment  du  Lot  ;  Je  vais  vous  en  donner  Iretore. 
m  Depuis  notre  lettre  du  17,  notre  ville  a  couru  les 

glus  grands  dansera;  une  patrouille  du  régiment  de 
oyal-Pologne  M  assaillie  par  le  peuple  à  coups 
de  pierres,  de  pots  cassés,  de  chandeliers,  de  bûches 
et  autres  ustensiles.  Des  soldats  ayant  senti  siffler 
plusieurs  balles  à  cAté  d'eux ,  et  apercevant  une  au- 
tre patrouille  du  régimenlT  de  Touraine  ,  crurent 
que  les  coups  partaient  de  cette  troupe.  Les  deux 

Satrouilles  se  couchèrent  en  joue  pendant  près 
*une  minute.  Un  sergent  de  celle  de  Tourraine , 
{>arvint  à  éclaircir  les  uiits.  Le  calme  se  rétablit*  Le 
endemain  les  soldats  des  deux  régiments  firent  une 
espèce  de  fédération.  Depuis  cette  époque  nous 
avons  passé  deux  journées  assex  tranquilles;  mais 
nous  apprenons  par  hos  espions,  que  nous  sommes 
à  la  veille  de  nouveaux  malheurs;  que  les  chefs  de 
cette  ville  demandent  le  régiment  de  NoaiIles,sur 
la  sagesse  et  le  patriotisme  duquel  Me  a  reposé 
toute  sa  confiance.» 

Votre  oomité  des  rapports  a  connu  s  psr  Texainen 
des  autres  pièces ,  que  loin  que  votre  décret  do  26 
ait  été  exécuté,  loin  d'avoir  envoyé  deux  régiments 
complets  à  Montauban ,  M.  d'Esparbès  a  voulu  en-' 
core  en  soutraire  une  partie*  Cette  ville  demande 
donc ,  en  exécution  de  votre  décret  du  S6  juillet , 
deux  régimento  complets ,  et  elle  réclame  le  régi- 
ment de  Noailles,  que  le  désir  seul  de  perpétuer  la 
guerre  civile  pourrait  faire  refuser  à  ses  vœux.  Plu- 
sieurs observations  ont  été  ftiites  à  votre  comité  sur 
les  causes  immédiates  de  ces  troubles  :  il  est  de  vo** 
tre  prudence  et  de  votre  patriotisme  d'arrêter  un 
instant  vos  rej^ards  sur  ces  observations» 

Le  clergé,  forcé  de  restituer  au  peuple  le  fruit  de 
ses  pieuses  usurpations ,  s'agite  en  tous  sens,  et  de^ 
puis  la  Picardie  jusqu'à  la  Corse ,  les  évéques  et  les 
abbés  ne  cessent  de  prêcher  la  guerre,  au  nom  d'un 
Dieu  de  paix.  Les  cerveaux  inflammables  de  nos 
provinces  méridionales  sont  bien  plus  propres  à  re- 
cevoir oes  ftinestes  impressions.  Nîmes,  Uses  et  Mon- 
tauban offrent  de  tristes  exemples  de  cette  vérité* 
Les  chapitres  de  Strasbourg  en  feraient  bien  autant 
en  Alsace,  sMI  était  possible  de  fonarela  glace  des 
têtes  germaniques.  Le  maire  est  à  Paris,  il  a  des  re* 
lations  intimes  avec  les  ministres ,  et  surtout  avec 
M.  Marguerites,  maire  de  Nîmes  et  membre  de  cette 
Assemblée. 

Un  foit  récent,  sur  lequel  votre  comité  ne  s'est 
permis  de  rien  préjuger ,  mais  ou*il  croit  devoir  li- 
vrer aux  méditations  de  l'Assemblée,  afin  de  la  rap- 
procher de  plus  en  plus  de  la  découverte  de  la  vé- 
rité ,  c'est  que  M.  Champion,  garde-des-sceaux  de 
France,  prêtre-archevêque,  bénéficier-ministre, 
vient  d'élever  à  la  place  de  commissaire  du  roi  à 
Moissac ,  le  procureur  de  la  commune  de  Montau- 
ban, mandé  a  la  barre  de  cette  Assemblée,  accusé  et 
fortement  soupçonné  d*être  un  des  fauteurs  de  la 
guerre  civile,  suspendu  comme  tel  de  ses  fonctions, 
et  exposé  à  subir  la  rigueur  d'une  procédure  cri* 
minelle,  ordonnée  par  le  même  décret.  L'Assemblée 
se  demandera  si  le  garde-des-sceaux  a  voulu  seule- 
ment se  jouer  de  vos  décrets,  braver  l'intérêt  sacré 
du  peuple ,  avilir  la  dignité  du  choix  royal,  ou  s'il 
a  prétendu  récompenser  l'auteur  des  troubles  de 
Montauban.  Je  n'ajouterai  aucune  réflexion  à  l'ex- 
position de  ces  faits  :  le  plus  instant  de  vos  soins 
est  de  rendre  la  tranquillité  à  la  ville  de  Montauban; 
vous  avex  entendu  sa  pétition  :  votre  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblé  nationale .  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports ,  décrète  que  son  président  se 
retirera  pardevers  le  roi ,  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  nécessaires  afin  que  la  garnison  de  Mon- 
tauban soit  sans  délai  composée  de  deux  régiments 


complets ,  du  nombre  d^uelsaera  le  r^imeui  de 

Noauleso 

M.  PKTDBt  :  Je  ne  demanderai  pas  pourquoi  M.  le 
rapporteur  ne  vous  a  pas  fait  lecture  des  pièces  qui 
ont  été  remises  an  comité  des  rapports ,  pièces  qui 
l'auraient  détourné  des  diatribes  qu'il  a  faites  contre 
les  ministres.  On  inculpe  M.  Latour^Dupin  ;  on  se 
plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  envoyé  à  Montauban  le 
réçiment  de  Noailles.  Voici  le  fait  l  les  ordres  ont 
été  donnés  au  régiment  de  s'y  transporter;  mais  la 
ville  de  Carcassonne  et  le  directoire  au  département 
écrivirent  au  ministre  qu'ils  ne  pouvaient  se  passer 
de  ce  régiment.  M.  Latour-Dupin  a  adressé ,  à  ce  su- 
jet, une  lettre  au  comité  des  rapports, qui  n'a  été 
suivie  d'aucune  réponse.  Il  se  vit  donc ,  pour  ainsi 
dire, forcé  d'acquiescer  au  vœu  delà  municipalité 
de  Carcassonne;  sll  n'a  pas  littéralement  exécuté  le 
décret,  c'est  parce  que  l'Assemblée  nationale  a  gardé 
le  silence.  On  fait  un  reproche  à  peu  près  sembla- 
ble à  M.  d'Esparbès.  Oui  accuse  d'avoir  séparé  deux 
compagnies  des  régiments  en  garnison  à  Montauban. 
J'ai  l'honneur  d'observer  que  c'étaient  ces  mêmes 
compagnies  que  la  ville  ae  Moissac  avait  refusées 
uniquement  parcequ'elles  avaient  porté  le  trouble 
dans  la  ville.  Postérieurement  aux  événements  du 
10  mai ,  lorsque  le  département  du  Lot  et  les  dis- 
tricts se  sont  formés ,  les  électeurs  ont  porté  aux 
places  du  district  de  Montauban  trois  des  officiers 
municipaux  que  vous  avez  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions. Les  administrateurs  du  département  ont  cni 
devoir  les  suspendre  pareillement  de  leurs  fonctions 
administratives.  Ils  ont  adressé  leurs  plaintes  à  l'As- 
semblée nationale. 

Le  comité  des  rapports  a  donné  un  avis  pour  que 
le  procureur-syndic  du  district  continuât  d'exercer 
les  fonctions  administratives ,  attendu  que  la  sus- 
pension de  leurs  fonctions  municipales  n'était  pas 
une  improbation.  Se  peut-41  qu'aujourd'hui  ce  même 
comité  ait  été  consulté  sur  la  diatribe  du  rapporteur 
contre  le  garde-des-sceaux?  Je  passe  aux  événe- 
ments. Je  suis  très  fkhé  de  reprocher  au  oomité  son 
indifférence  sur  les  meurtres  qui  ont  été  commis  par 
le  parti  actuellement  dominant  4  Montauban*  Deux 
l'ours  après  l'arrivée  du  régiment  de  Touraine,  des 
Bandes  de  soldats  se  sont  transportéesdans  plusieurs 
maisonSf  en  ont  maltraité  les  habitants.  L'un  d'eux, 
dont  le  crime  était  d'avoir  été  garde-du-corps,  a  été 
enlevé  de  ses  foyers;  le  fer  était  levé  pour  le  massa- 
crer* J'ai  les  preuves  de  la  vérité  que  j'avance ,  et  je 
serais  bien  ûché  de  mettre  en  avant  quelque  (ait 
inexact;  je  reproche  au  comité  des  rapports  le  silence 
qu'il  a  garde  sur  les  plaintes  élevées  contre  les  six 
commissaires  qui  remplacent  la  municipalité;  plain- 
tes dont  je  suis  porteur  i  et  qui  détaillent  leurs  torts 
avec  plus  d'énergie  que  je  ne  le  puis  faire;  elles  ont 
été  dressées  les  6  et  6  septembre.  Si  les  commissaires 
avaient  voulu  rétablir  le  calme  à  Montauban»  ils  au- 
raient accepté  VotËtt  qu'on  leur  faisait  d'indiquer  des 
témoins.  Bien  au  contraire ,  ils  ont  rendu  une  pro- 
clamation, qui  est  attentatoire  à  la  liberté,  ils 
constitution.  (On  demande  la  lecture  de  cette  pro* 
clamationi  dont  voici  la  substance.) 

•  Les  commissaires ,  considérant  que  le  régiment 
de  Touraine  a  acquis  l'estime  des  dbyeos  de  Mon- 
tauban, instruits  que  des  particuliers,  mauvais  et* 
toyens  ^  ou  dont  on  a  surpris  les  sîgnatnrea,  ont  r^ 
digédes  pétillons  tendant  au  départ  de  ce  riment, 
déclarent  leurs  délibérations  illégales,  oonme 
n'ayant  pas  été  autorisées  par  la  municipalité,  re- 
gardent lesdites  pétitions  comme  non  avenues,  or> 
donnent  la  poursuite  des  auteurs,  fauteurs  et  col- 

Corteurs  des  écrits  coupables  répandus  à  Montan- 
an,  défendent  tous  attroupements,  et  arrêtent  qu'il 


sen  forme  des  potiouillft  ponr  le  rétablîMemeiit 
de  la  tranqaillité  dans  la  ville.  (On  applaudit.) 

M.  PiTDBt  cùntinue:  J'ai  vérifié  dans  les  bureaux 
-  AuÇîî"*..  ^^'^^  membre  de  rAssemblée , 
M.  1  abbé  Gouttes ,  a  été  dans  les  bureaux,  se  disant 
président  de  l'Assemblée  nationale,  demander  le  ré- 
giment de  Touraine  pour  Montauban. 

M.  L*ABBB  Gouttes  :  Je  défie  l'opinant  de  citer 
des  prenves  de  ce  qu'il  dit,  et  je  demande  moi  à 
prouver  qu'il  est  un  imposteur,  (On  applaudit.) 

M.  Fetdel  :  J'ai  prouvé  que  les  commissaires,  au 
lieu  d  entendre  les  plaintes  de  cinquaute  citoyens  de 
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Montauban,  ont  fermé  les  yeux  sur  tous  les 'crimes 
qni  leur  étaient  dénoncés.  J'en  conclus  que  leurs 
témoignages  ne  doivent  pas  obtenir  de  foi  auprès  de 
l  Assemblée  nationale.  Je  demande  que  les  detache- 
incnte  de  Boyal-Pologne  et  de  Touraine  soient  rem- 
Pl^rajpar  deux  régiments  au  choix  du  roi. 
»-ff  i    **  ^^^  5«  Montauban  :  Vous  voyez  que 
C€st  la  guerre  qu'on  déclare  aux  commissaires  et  au 
régiment  de  Touraine,  qui  fait  régner  la  paix  dans 
la  maUieureosê  ville  de  Montauban.  Je- déclare  que 
toua  les  faite  avancés  par  le  préopinant  sont  absolu- 
inent  Taux.  Quant  aux  plaintes  dont  on  vous  a  parlé. 
VOICI  ce  qui  en  est.  La  nouvelle  de  votre  décret  sur 
Montauban  répandit  la  Cbnstematlon  parmi  les  au- 
teurs de  la  guerre  civile,  qui  était  prSte  à  s'étein^ 
are.  Les  municipaux  furent  obligés  de  requérir  le 
Miment  de  Touraine ,  le  premier  Jour  de  son  arri- 
vée, pou?  dissiper  les  attroupements  des  mécontents, 
et  1  on  se  récna  contre  une  mesure  de  pure  police. 
Quand  on  dit  que  ce  régiment  a  frappé,  maltraité  des 
citoyens,  on  dit  une  absurde  calomnie,  que  je  défie  de 
prouver.  Voici  les  pétitions  dont  vous  a  parlé  le 
préopinant,  des  déclarations  informes ,  signées  par 
cinquante  citoyens  non  actife  ;  le  seul  connu  est  un 
oHicier  municipal  suspendu  de  uê  fonctions.  Les 
autres  signataires  sont  de  manouvriers  qui  ne  sa- 
vent pas  écrire,  et  d'enfants  qui  vont  encore  aux 
école»  chrétiennes.  (On  applaudit.) 
Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté. 
—  MM.  Tramier,  Olivier  et  Ducros ,  députa  du 
comut  Venaissin,  sont  admis  à  la  barre. 

Vor^atMT  de  la  dérmtaHan  :  i  II  nous  tardait  de  remplir 
le  vœu  de  nos  commettanU  en  vous  eonfimam  las  senti- 
roents  que  vous  maniresla  TAssemblée  reprtsentatiTc  du 
comiat  Venaissin  dani  son  adresie  du  11  juin  dernier. 
bl  noQs  en  avons  suspendu  l'expression  pure  et  désintéres- 
sée, un  seul  motif  nous  a  conduits.  Nous  avions  craint 
d'anUcIpcr  sur  votre  décision  relative  à  Avignon,  Nous 
nous  sommes  défendu  une  démarche  qu'on  aurait  pu  ac< 
cuser  d*QSDrpation  de  votre  bienveillance;  et  il  était  plus 
dl|pnc  d'un  peuple  ami  de  se  confier  à  la  sévérité  de  vos 
pnnapea,  de  s'abandonner  entièrement  à  la  force  de  leur 
application.  De  nouvellei  efroonstanees  nous  forcent  au- 
jonrd  hni  de  renoncer  à  ce  silence,  que  nous  jogions  con- 
forme à  votre  dignité  et  à  noire  respeet  pour  nos  commet- 
lanij.  An  téasoignage  de  vénération  que  nous  inspirent  vos 
augustes  travaux  nous  lonmei  oontralnu  de  joindre  le 
tableau  des  malheurs  qui  affligent  notre  patrie,  de  oeux 
plus  grands  dont  elle  est  menacée,  et  de  meUre  sons  vos 
y  eax  les  plus  graves  dénonciationi. 

•  Tandis  que  fous  vous  oeeupes  si  glorieusement  de  (bn- 
der  la  liberté  sur  les  bases  légales  de  l'ordre  et  de  la  justice. 
une  faetion  abusant,  k  Avignon,  du  nomsaeié  de  TAssem* 
bMe  nationale,  et  ayant  faussement  espéré  de  colorer  sa 
conduile  par  ro0re  de  se  réunir  à  la  Trance,  se  livre  irapu- 
Dément  aux  plus  grands  excès  envers  ses  compatriotes  du 
Gomtati  «Ile  easploie  contre  nos  babilanU  paUibies  toutes 
'?^?!^  ^  '^  ^^^^  <^*  1*  eajomnle  et  de  la  forée 
ouverte.  Peu  fontente  d'avoir  répandu  jusque  dans  ce 
■anclyalra  les  bruits  les  plus  extraiaganu,  d*avolr  eu  la 
eoopable  Indignité  de  nous  prêter  des  vues  hostiles,  de 
peindre  le  Cootat  comme  le  théâtre  des  préparatifs  de 
guerre  mepacants,  cette  faction  a  semé  dam  les  départe- 
«enu  f  Qidns  des  émissaires  chargés  de  prêcher  une  eroi- 


sade  aontre  les  Gomiadiiis.  Bile  a  lUt  ptus ,  dans  Avîtmon 
aéaeeUe  a  eiclté  une  troupe  de  br&nds,  ellui  a  nïS 

u«  ni  J?.r  ^"^  ^  territoire.  On  a  eu  l'audace  saw  ! 
lége  devouloir  couvrir  ces  aUentats  è  notre  libère  etan 

2rF«SL'ÏÏVîïï:/''r'^  ^Wcon<pêteï^%ûr 
^u!^^^hV^*^^  ^*te  troupe  de  brigand/d'une 

«M  Jet  Bémei  bMom»  qui  ont  eu  la  démence  de  »oSvî^ 
présenter  to  ComtM  comlne  eowm  deS^etLcS^^^^ 

S^  »W  .JÎS''°''*.'^"\»**'"»'*=''«°«  pi"-  CaTaï: 

i^^îîfïïîf  *?''*^'"'»e  du  comté  VenalMin.  Celte  Tille 
n.  ààma  salut  qn't  ses  p«,p«,  fones  etft  la  lâchetéde 

-Ïï.i5î/Î?   Tr*'**  •"  P™»«>ce.  Quo  ffue  le  ralme  soit 

f.  î  îî™*  •'.<*'''»*•«  ^  »e  sont  anz  scènes  samrlantes  a^ 

?-Sî*" '!?".'*■•'"  «**'«k«  »  ««onyeler  paroi  noufc 
•pré.  CD  avoir  doimé  l'horrible  eiemple.        ^  ^ 

•  «  ce» scélérats  étalent llrrés  ft  eux-mêmes,  notni  i». 

2V.  h.^i"^  ?^*'  *'.'  «ratodre  que  leurs  maoaum^ 
et  la  hardiesse  de  leurs  Impostures  ^induisent  «erreS 

^^'J^'Â^f,^"^^""  •"«  '<»«  qu'il.  ,ewm  ^Z 
nées,  lom  dont  l'henreuie  conformité  «Tec  «««  <u  ta 
France  semblerait  fournir  on  nouveau  Utre  de  WenSe* 
hwe  et  de  rapprochement.  De  pands  midhembS^ 
^^f'^  ««"«Ions.  Dé|»  noscomStorâSt 
éprouTé  les  ftinestes  elTets.  Ati  tableau  rapiSe  quel)"^ 

LTmnlJfSîî!^^  *  '««ÇardsnonsiÈoutffSL^ÏêîS 
calomnies  d'ATijpion  ont  déjft  entmjné  dei  Incldedu  «2 
çheux;  un  eoprrier  du  rice-Iépu  qui,  pour  érto  tebnmi 
d'Avignon,  justement  snspert,  w  îmdait  îo»»^^ 
été  arrêté  par  des  homm^e  celte^e  et  J&»'  ù 
mun^paUté,  ,„ir.  mi.  en  m^TmT^^'i 

sont  mcoredétena»;  plusieurs  pariicnlien  du  cSf 
TOyageant  ponr  leurs  affaires,  ont  été  InsolUs  dâiuiT.^' 
sinaga  de  leur  patrie.  Enan/le T <S?obïï^|^i4Sd«  aI 

S[uSL  «  d.  «^»*^  •^'"•^  rassemblem»!,  de 
uwipe»  et  da  aaooos  t  Caipentras,  soilidte  eontre  nons 

1  IIous  M  salirions  repousser  plus  péremptoirement  ees 

timé?2^»itî^'  ïïr'  '1'*'^'*  nouTeilesreç^dS^ 
tii  tés  eoB^mlses  le  49  contre  Caval  Ion,  et  avant  de  nom- 

SS  ro™.".**"'"  "«««•»"'«.  «Wiiblée""p^C;; 
muSXS,i!l!l-7*  <'f»*H>«tés et  écrit  M«princip3« 

tementsqui  le  touchent .  pour  les  prier  d'envoyerVu  ml- 
Heu  de  nous  Térifler  les  Faitt  et  s'iswrer  A»  rhwrînr  d^ 

l«22!"^ri'L'*"'^""'?  *ÏÏ  •''«to'«î'inqJ!?éKr  v?gh 
lance,  D^ù  le  maire  de  Saint-Esprit  s'eit  rendu  à  eeiia 
InvUaUon.et,  »it  ft  Ca,aillo»,  îoltèCaitS,t«.  ît^ 
connu  l'absurdité  des  Imposture  d'A»I.Miîr«rH!Jî.r^ 

îmhMt?auïïliïl.îLM-"^^  !L?"«  *"«  «nformaUon. 

Dlil^  «îî;'.'*i!!ÎS'.*  «"!!*>'«?'»«  •«  mmnt  les  pins  tiw. 
U^rt/lï'i'*"'Tî  ^  Comtadins,  qu'oblig*  de  5w 
la  moitié  de  leur  subsistance  du  territoire  de  Fhnce!  Ma 
««Je  de  porter  obstade  h  leurs  approvirionnS^CeS 
les  peignant  comme  de.  accap.4iw  de  grSS^  AhS 
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quelques  cai&ses  d*aniie9«  à  peine  suJBsanles  I  nolve  dé- 
fense légitime»  ont  été  traYesUes  eo  préporatib  Immenset 
d'agression. 

•  Vous  dcmanderei  qnel  tort,  quelles  opinions,  quds 
eiimcs  ont  pu  attirer,  de  la  part  de  la  faction  avignonnaise, 
des  procédés  aussi  odieui.  Notre  crime,  notre  seul  crime 
est  d'àfoir  voulu  être  libres  sous  le  prince  qui  nous  gou- 
verne depuis  six  siècles  avec  paternité,  d'avoir  su  oondHer 
le  respect  et  in  reconnaissance  de  son  autorité  avec  le  re- 
couvrement de  nos  privilèges  et  Tadoplion  de  vos  princi* 
pales  lois;  d'avoir,  en  un  mot,  su  consolider  nos  droits 
sans  oublier  nos  devoirs.  Ces  sentiments,  cette  conduite, 
réprébensiblfs  sans  doute  aux  yeux  des  perturbateurs  et 
des  ennemis  de  l'humanité,  forment  nos  titres  à  votre  e^ 
timeet  k  votre  bienveillance.  L'auguste  Assemblée,  qui 
j'occupe  avec  tant  décourage  du  bonheur  des  Français,  ne 
sera  pas  insensible  aux  calamités  dont  un  peuple  irrépro* 
diable  est  menacé.  Ses  anciennes  liaisons  avec  la  France, 
le  bon  voisinage,  les  droits  de  Thumanité,  ceux  de  notre 
Indépendance,  ceux  de  notre  faiblesse  même  l'engageront 
à  faire  cesser  des  entreprises  dangereuses.  Elle  préviendra, 
dans  sa  sagesse,  les  lunestes  efforts  par  lesquels  on  cherche 
à  tromper  nos  voisins,  à  faire  naître  entre  eux  et  nous  des 
inimitiés  sans  but  et  à  provoquer  des  agressions  contre  un 
peuple  d*amis;  elle  ne  permettra  pas  que  des  transports 
commerciaux  de  comestibles  et  d'armes  entre  les  deux 
Etats  soient  interrompus  ;  enfin ,  nous  osons  attendre  de 
sa  généreuse  équité  que,  par  un  témoignage  d'estime  en- 
vers l'assemblée  représentative  du  comtat  Venaissin,  elle 
fera  tomber  les  rumeurs  inftmes,  si  indécemment,  si  opi- 
niâtrement répandues  sur  les  dispositions  de  nos  oompn* 
triotes* 

•  Tdics  sont  les  demandes  que  nous  prenons  la  liberté 
de  soumettre  aux  lumières  et  à  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale  de  Franob  Nous  lui  rappeleitms  encore  celles 
qui  sont  Tobjet  de  TAdresse  qui  hii  a  été  envoyée  le  il  juin 
par  rassemblée  représentative  du  comtat  Venaissin.  Notns 
cause  a  été  déjà  instruite  par  des  écrits  qui  peut-être  au- 
ront fixé  l'attention  de  quelques-uns  de  ses  membres.  En 
comparant  la  mesure,  la  véracité,  les  allégations  incon- 
testables, avec  les  libelles  qu'on  nous  a  opposés,  votre 
candeur  y  reconnaîtra  le  sceau  de  la  vérité  et  le  langage 
de  citoyens  dignes  d'intéresser  les  restaurateurs  de  la  li- 
berté, t 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

NomvelUt  loisjrtmçaiset,  ùa  Recueil  complet  det  dieretSt 
divisés  par  ordre  de  matières,  «Tec  U  date  de  leur  sanction 
ou  acceptation,  le  précis  des  principaui  motift  sur  lesqnela 
ils  ont  été  rendus,  rindication  des  décrets  ou  articles  de  dé- 
crets correspondant  h  celui  rapporté  ;  et  de  plus»  errtc  des 
notes  pour  en  eiplîquer  le  vrai  sens  et  en  diriger  reiécn- 
tîon,  la  plupart  estraltes  des  avis  donnés  par  les  divers  co- 
mités de  rAssarablée  nationale  en  intei^retaUen  des  mêmes 


décrets. 

Cet  onvrage,  mn  |»aralt  depuis  le  î* 
i  rapide,  que  l*edition  de  la  première 


•'  mai,  a  eu  un  raeeès 
livraison  a  été  épuisée 
presque  aiissitét  qu*impriméë.  Il  est  aussi  soigné  pour  rim* 
pression  que  pour  la  rédaction  et  la  distribution  des  matières. 
Les  divisions  qui  ont  d^à  paru  sont  celles  de  la  constitution; 
rorganiaation  de  la  France ,  comprenant  celle  des  départ e- 
menU,  districts  et  municipalités,  le  clergé,  les  impositions, 
le  droit  ciril,  comj>renant  les  décrets  sur  les  droits  féodaui 
et  Tordre  judiciaire.  Les  diirisions  de  Tordre  militaire,  des 


finances,  du  commerce  et  de  Fagriculture,  de  la  police  gé- 
nérale du  royaume,  vont  paraître  dans  le  plus  bref  délai. 
Cet  ouvrage  se  donne  par  livraison  de  80  feuilles  de  400  p«- 


ges  d'impression,  format  in-4",  et  il  en  paraît  chaque  semaine 
un  cahier  composé  de  8,  6  ou  7  feuilles.  On  en  est  k  U  S*  li- 
vraison. Le  prii  de  ehaque  livraison,  envoyée  franc  de  port 
dans  tout  le  royaume,  est  de  10  liv.  10  sous,  k  Teiception  de 
la  i^«  et  de  la  S*  qui  sont  du  prii  de  94  liv.  les  deux.  En 
souscrivant  à  présent,  on  reçoit  k  U  fois  tout  ee  qui  a  déjà 
paru  de  cet  ouvrage.  On  souscrit  à  Paris,  chcs  l'éditeur, 
place  DaimhiDe,  n"  Il ,  auquel  toutes  les  demandes  et  les 
sommes  d'abonnements  doivent  être  envovées  directement 

Car  la  poste ,  en  affranchissant  le  port  de  l'argent  et  des 
lUrea. 
Nota,  (te  prévient  qu'il  ciiite  plusieurs  contrelsçoos  de 


cet  ouvrage,  pleines  dlncorrectiens  de  teste  et  de  lannci 
dates.  La  véritable  édition  et  In  seule  bonne  est  celle  oui 
a*imprime  sous  les  yeux  de  l'éditeur,  2  Paris,  chei  Didot 
jeune,  imprimeur  de  Monsieur  ;  et  il  sera  facile  au  public  de 
la  reconnaître  k  la  beauté  des  caractères  de  cette  unprime. 
rie,  dont  les  jpareils  n'existent  dans  nulle  autre,  et  anx- 
armes  de  Monsieur,  qui  ornent  le  frontispice  de  chaque  divi- 


SPECTACLES. 

TiiATiB  na  la  Natton.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aoj.  fiO,  Mahomet^  trag.  ;  et  la 
17*  représ,  du  CtmUe  de  Commin^tu 

THiATsa  iTALiBif.  —  Auj.  SO,  les  Dette»;  la  ii«  re- 
prês.  de  Clneertitude  Matemeite^  et  la  8«  du  Notneae 
d'jéuoi. 

THéATBB  na  MovsiBca,  à  la  salle  de  la  fdre  S.<OermsiB. 
—  Auj.  SO ,  U  Noizê  di  Dorima  ,  opéra  itaL,  musique  del 
SgrSartL 

TniATai  nu  Palah-Rotau  —  Auj.  M,  la  DambU  Pr^ 
vention^  com.  en  8  actes  i  la  i'*  représ,  de  CAmomr  et  ta 
Baison;  et  te  fou»  Talimiumf  en  i  acte,  avec  un  dimtis* 
semenu 

TaéATaa  na  MinaHOisBLLB  MovTAasxaa  au  Paud- 
RoTAL.  —  Aiy.  fiO,  la  S*  représ,  du  Rd  Tkéodan  à 
Venite^  opéra  en  8  acles  ;  musique  de  M.  Çhampein. 

Gbahss  DARSBuas  DU  Roi.  -^  Au|.  80,  Ue  AmanU  ias^ 
iiblee^  pant.  en  8  actes;  CEnfant  prodigue ^  pièce  en 
h  aclrs  ;  le  Trompeur  trompé  ^  en  i  acte  ;  et  CEnUeemtnt 
de  Proterpinei  pant*  en  k  actes,  avec  des  diveitisscnentSi 

Aniec-Comoua.  —  Aoj.  80,  le  Sexagénaire  oo 
l' Somme  eingulier,  pièce  en  8  acles  ;  la  Matmée  de  Gh 
tnédien,  en  8  actes  ;  et  U  Nègre  comme  il}f  a  peu  de  Blam, 
en  un  acte,  avec  des  divertissements. 

TniATBB  FaAaçAU  oqhiqqb  bt  ltuiobb,  rue  de  iBoodl 
— *  Auf.  80,  let  FiaBUxforede^  drameenêaclca;  eties  Trait 
Mariageêt  opéra-bouffoo  en  8  actes. 


PAIEMENTS  DBS   IBNTBS  DE  L*BOTEL  DE  TIE.LE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  I. 
Coun  det  changée  élrangere  à  60  jours  de  date. 
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IHmanehe,  H  Octobrb  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

On  a  nçn  rtemmenl  des  nouvelles  de  Bender  ptr  It 
voie  de  Versofie  et  de  Dresde.  Le  prince  Potemkin,  écrit- 
on,  ■  réussi  complètement  dans  son  projet  »  il  a  coopérer- 
oiée  oltoosane.  La  position  qu*il  a  prise  est  si  heureuse 
qoe  le  graod-visir  ne  peut  plus  communiquer  ni  otcc 
Constantinople ,  ni  avec  les  antres  parties  de  la  Turquie 
d*Earope,  d*où  il  tire  ses  approvisionnements  i  ainsi  Ton 
doit  a^atleadre  à  une  attaque  générale  qui  décidera  du  sort 
de  la  campagne  cette  année,  et  des  conditions  auxquelles 
IHmpératrice  veut  donner  la  paix  k  l'empire  oUoman. 

Le  iKvit  se  renouvelle  que  la  succession  au  duché  de 
Coarlande  fera  assurée  à  M.  le  prince  Potemkin. 

DANEMARK. 

De  CepmJkaguê,  U  il  octobre.  —  Les  vaisseaux  de  ligne 
PIndifent,  laLouUe-Auguitef  U  Man^  VEUpkanf  el  ia 
FiomUt  et  la  frégate  le  Saint^Thomas ^  sont  rentrés  dans 
ce  port  pour  être  désarmés.  —  Depuis  le  i*'  jusqu'au  8  de 
ce  mois,  on  a  compté  quatre  cent  trois  bAtimenls  de  diver- 
ses nations  qui  ont  passé  par  le  Sund. 

Des  avis  de  Riga,  qui  sont  prématurés,  annoncent  que 
nmpératrice  de  Russie  a  conclu  une  alliance  défensive  et 
offensive  avec  les  cours  de  Stockholm  et  de  Copenhague , 
etdéclaré  la  guerre  k  la  Prusse. 

SUÈDE. 
Dé  Stoeàkotm^  U  8  octobre.  ^Depuis  que  la  paix  est 
rétablie,  le  roi  s*oocupe  de  Tadministration  des  affaires  pu- 
bliques avec  une  application  toute  particulière  :  il  s*est 
chargélui-mème  de  la  direction  deses  finances,  et  en  a  con- 
fié le  département  intérieur  à  &f.  Lagerbielm,  conseUlerde 
la  chambre  des  finances.  Bl  Peyron,  consul-général,  a  été 
chargé  de  la  correspondance  étrangère.  Le  roi  a  nommé 
M.  Knutb,  qui  a  donné  sa  déasission  de  la  place  de  minis- 
tre des  finances,  président  de  la  chambre  des  domaines  et 
sratthalter  des  châteaux  de  Swartslo  et  Droitningholm. 
M.  le  comte  de  Monck  s'est  démis  de  toutes  ses  charges, 
et  a  obtenu  une  pension  de  4«000  rixdalers. 

Le  roi  a  passé  en  revue  la  milice  bourgeoise  de  cette  ca- 
pilsale.  et  lui  a  ténoigoésasatisfaction  de  la  manière  suivante: 
«  A  la  revue  de  la  milice  bourgeoise  de  Stockholm,  noiis 
avons  trouvé  les  oflkiers  et  soldats  bien  exercés,  et  leurs 
éqHipagcsbIen  conditionnés,  briHants  et  de  bon  goût.  I^r- 
sonne  n'a  demandé  son  congé,  et  ils  étaient  tous  joyeux  et 
cootenis.  L*union  et  la  confiance  régnaient  entre  les  ofli- 
clers  et  les  soldats^  et  nous  nous  souvenons  avec  joie  du 
temps  où  la  bourgeoisie  de  Stockholm  s'est  chargée  pen- 
dant deux  ans  de  la  défense  de  la  capitale,  et  dont  nous 
Pavons  fait  remercier  deux  fols.  C'est  à  présent  que,  sous 
la  l)énédiotion  divine,  nous  avons  regagné  pour  notre  pa- 
trie une  eùstence  sur  son  propre  fond;  nous  avons  défendu 
se»  froiiUères,  ce  qui  est  souvent  plus  importanL  que  si  ou 
on  les  avait  étendues;  nous  avons  rétabli  la  gloire  de  Par- 
mée  suédoise  et  la  sfkreté  de  notre  pavillon.  A  la  faveur  du 
repos  que  procure  la  paix ,  nous  nous  efforcerons  toujours 
de  maintenir  le  commerce  et  les  fabriques,  et  la  bourgeoi- 
sie peut  compter  sur  nos  bonnes  grâces  et  notre  bienveil- 
lance. 

«  Donné  à  Stockholm  t  k  la  place  de  la  Revue  générale , 
le  80  septembre  1790.  Gdstàvb.  t 

Le  roi ,  dans  son  attestation  bienveillante ,  n'a  point 
parlé  k  la  bourgeoisie  de  la  perte  considérable  que  le  com* 
neree  de  Suède  a  éprouvée  pendant  la  guerre.  Ce  dom- 
iMge est  porté,  pour  la  dernière  année,  k  800|000  riida- 
krs»  monnaie  d'argent. 

PRUSSE. 
De  Berlin ,  le  15  octobre.  —  Le  cabinet  prussien  parait 
persister  dans  son  projet  de  forcer  la  Russie  à  s'arranger 
avec  la  Porte,  sous  les  conditions  proposées;  P Impératrice 
est  plus  éloignée  que  jamais  de  céder  k  cette  prétention. 
Oo  ne  doute  point  id  que  la  guerre  ne  se  déclare  au  prin- 
tempe  prochain,  si  les  négociations  ne  sontpas  entièrement 
temioées  cet  hiver. 

i^  Série.  —  Tome  Vl. 


Il  est  en  effet  très  décidé  qne  les  troupes  ictteront  vu  le 
pied  de  guêtre;  on  a  fait  partb-  pour  la  Prusse  une  grosse 
somme  d'argent.  —  Les  régiments  prussiens  de  la  Pomé- 
ranie  et  de  la  Marche  arrivent  snccessivement  anx  quar^ 
tiers  qu'ils  doivent  occuper  depuis  Landsberg  jusque  dans 
le  district  de  la  Netie  :  la  cavalerie  sera  portée  dans  ce  dis- 
trict à  trenteescadrons.  —  Les  régimenu  westphalicns  du 
roi  resteront  sur  le  pied  de  guerre  jusqu'à  noavd  ordre  t 
les  affaires  de  Brabant  exigeant  cette  mesure. 

PATS-BAS. 

De  BruxilUê.  U  lli  octobre.  —  En  attendant  l'arrivée 
de  la  grande  armée ,  les  troopes  antrichiennes  font  la  pe- 
tite guerre  avec  l'armée  belgique,  el  disputent  le  terrain 
pied  à  pied.  L'avantage  est  toujours  pour  l'armée  braban- 
çonne, k  en  juger  par  les  bulletins  que  le  congrès  publie 
avec  complaisance.  Void  deux  bnUetiiii  ofBdds  imprimés 
par  ordre  du  congrès. 

Du  i7.  —  Le  m  de  ce  mois,  les  volontaires  et  troupes 
autrichiennes  ont  voulu  passer  la  Meuse,  près  du  village 
de  Herstal  ;  une  compagnie  du  régiment  n*  2  les  a  re- 
pousses. Les  Autrichiens  vinrent  se  ranger  au  bord  de  la 
Bfeuse  pour  soutenir  les  leurs;  le  capitaine  Boossart,  qui 
commandait  la  susdite  compagnie,  ayant  fait  demander 
du  secours  au  major  Van-der-Noot,  il  s'y  rendit,  ainsi  que 
le  major  Chevalier  de  Poinson,  avec  une  autre  compagnie 
du  susdit  régiment ,  un  escadron  du  régiment  n*  é  et  une 
pièce  de  fi  livres  de  balle.  Les  nétres  ayant  fait  fen  sur 
tes  Autrichiens,  au  nombre  de  deux  cenu  fantassins  et  qua- 
rante tant  dragons  que  hussards,  ceux<d  priient  d'abord 
la  fuite,  Idssant  plusieurs  de  leurs  mmtssnr  la  plaee.  Nous 
n'avons  eu  aucun  mon  ni  blessé,  t 

JuirebuUetin  du  18  octobre. 

i  Les  Auirichietts  avalent  fldt«  le  17  deee  moii,  des  fleox 
pour  célébrer  l'élection  de  leur  empereur;  le  général-ma- 
jor de  Koebler  y  répondit  k  boulets  rouges,  qui  ont  mis  le 
feu  à  leur  batterie  d'Ordonné  et  leur  toèrent  beaucoup  de 
mondes  Le  15  de  eemoi»,  quarante-Mt  Autrichiens  dé- 
sertèrent en  une  seule  fois  et  mirent  en  fuite  deux  gardes 
qui  vodlaient  s'opposer  k  leur  déiertion;  tous  les  déser- 
teurs disent  unanimement  que  les  ofBders  autrichiens 
n'ont  plus  d'autres  moyens  pour  retenir  leurs  gens  que  de 
leur  promettre  le  pillage  det  abbayes  du  plat-pays  et  des 
villes  de  la  Belgique. 

«H.  C.  N.  VAN-naa-Noor,  toco  VAM-Eona.B 
On  a  célébré  hier  à  Bruxelles  et  dans  toutes  les  provin- 
ces belgiques  l'anniversaire  du  premier  acte  de  l'indépen- 
dance des  Brabançons.  Cette  fête  parait  être  une  ironie 
concertée  entre  les  chefs  qui  ont  égaré  ce  malheureux  peu* 
pie.  Van-der-Noot  et  Van-Eupen  ont  adressé  au  cardinal 
de  Mdines  une  lettre  k  ce  suiet;  c'est  comme  le  dernier 
acte  de  leur  souveraineté  provisoire. 

«  M.  le  cardinal,  le  congrès  souverain  ayant  résolu,  de 
concert  avec  les  Etats-Généraux,  de  célébrer  ranniversaire 
du  premier  acte  de  notre  indépendance,  qui  a  en  lieu  le 
Sk  octobre  1789,  jour  de  la  première  invuion  des  troupes 
brabançonnes  dans  ces  provinces,  de  l'occupation  d'Hoog- 
straeten  et  de  Turahout,  et  de  la  première  publication  du 
manifeste  de  Brabant ,  nous  avons  cru  de  notre  devoir  in- 
dispensable de  témoigner  toute  l'étendue  de  notre  recon« 
naissance  envers  le  Tout-Puissant,  quia  si  visiblement pro» 
tégë  nos  efforts  pour  nous  délivrer  des  ennemb  de  notre 
chère  patrie.  En  conséquence  nous  prions  Votre  Eminence 
de  célébrer,  le  H  du  présent  mois  d'octobre,  à  dix  heures 
du  matin,  une  messe  solenndie,  suivie  du  Te-Deum^  k 
réglise  coll^ale  de  cette  ville,  en  action  de  grâces  pour 
tous  les  bienfaiu  signalés  quela  nation  belgiquea  reçus  de 
la  divine  Providence  durant  notre  révolution.  Nous  avons 
cru  devdr  vous  informer  en  même  temps,  M.  le  cardinal, 
que  le  congrès,  les  Etala-Généraux  et  le  département  géné- 
ral de  la  guerre  assisteront  k  ce  service  divin ,  et  que  les 
Etats  et  le  conseil  de  Brabant  seront  invités  k  y  assister 
également,  ainsi  que  tous  les  corps  et  corporaUom  qui  sont 
accou'umés  d*intervenir  k  de  pareilles  cérémonies. 
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I  Nom  fommes,  M.  Icenrdtnal,  tas  8fffcllonnés,  le  Gon- 
.  grès  sou? eraîn  des  El|its-Belgi(iiies-UDMt 

i  Le  comte  db  Baillbt,  présideni  ;  H*  C  If.  Vav- 
DBi-Noor,  loco  ViN-Eunui.  » 

ANGLETERRE. 

Dû  léQHérei*  -*  Lcf  noaTellei  de  Londrti  préaenient 
bien  OQ^qnei  noof eiux  ddtaili»  on  dei  elreonstaneet  re» 
ntrqoablei  deps  leipréperalifs  antérieun,  mais  rien  d^as* 
ceapoiUir  pour  jeter  un  jour  luffiiaot  ror  lei  noagei  qui 
eovvrenl  Tlioriioii  politique  de  TEurope,  et  que  robserra- 
leur  voit  afao  iqqniétnde  enopre  plu  sombre  du  côté  do 
TEspagne  et  d«  la  FraneOiv 

L'Angleterre,  à  qui  sans  doute  il  est  permis  de  se  mon- 
trer a?ec  quelque  confiance  sur  toutes  les  mers  du  globe, 
semble  ne  point  redouter  et  même  braver  les  seuls  dan- 
gers réels  qn^elle  ait  à  craindre.  Il  faut  bien  qu'elle  soit 
tranquille  sur  toute  idée  d'invasion  du  dehors  ou  de  son- 
lèvemenls  intérieure;  car  il  ne  va  lui  rester  dans  quelques 
jours,  si  efTectivement  elle  exécute  tous  les  embarque- 
ments profetés,  que  deux  régiments  d'inftinlerie,  trois  ba- 
taillons des  gardes  et  le  pende  cavalerie  qu^elle  a  coutume 
d*entretenir  ;  ce  seront  là  toutes  ses  troupes  réglées.  Une 
dreonstanea  sur  laquelle  il  ftiut  peser,  c'est  le  bateau  plat 
qni  est  Jdnt  k  chaque  vaisseau,  désigné  pour  servir  aq 
transport  de  celle  s  qui  paraissent  prêtes  k  quitter  la  Grande- 
Bretagne.  Il  est  bien  question  de  les  remplacer  le  moins 
mal  possible  \  k  cet  eflbt  on  envoie  dans  les  garnisons  tous 
les  invalides  qui  ne  sont  pas  absolument  hors  deservicepar 
leurs  blessures  on  leurs  infirmités.  Les  milices  du  royaume, 
sur  la  bravoure  desquellesonpeut  toujours  compter  quand 
elles  combattent  sur  leur  propre  sol,  peuvent  être  rassem- 
blées en  trois  semaines  au  plus,  et  quelques  personnes  pré< 
tendent  qu*0B  va  les  foire  avertir  de  se  tenir  prêtes,  en  cas 
de  besoin. 

Mais  k  quoi  sent  destinées  les  troupes  réglées  f  CTest  ee 
qu^il  est  difficile  de  prévoir.  Ce  qii*il  7  a  de  sûr,  en  atten- 
dant des  renseignements  ultérieurst  c*est  que  les  trois  ba- 
taillons des  gardes  qui  marchent  en  ce  moment  vers  Ports* 
mouth  emporteront  non-ieulemant  des  tentes  et  tout  le 
reste  de  Téquipage  de  campagne,  mais  encore  de  ces  sor- 
tes de  paniers  qu'on  appelle  en  anglais  Bunk$  et  iodi, 
qu*on  est  dans  Pnsage  de  jeter  sur  des  chevaui,  quand  il 
faut  qu*une  armée  fosse  des  marches  forcées  au  travers  d*un 
pays.  L^auteur  d'une  fouille  estimable,  et  qui  a  bien  d*au« 
très  mérites  que  oelui  de  présenter  des  nouvelles  très 
fHilehes  ,  ajoute  que  les  colonels  Holfo,  Grinfield  et  Pen« 
nington,  trois  jeunes  gens  qui  doivent  commander  ees  ba- 
taillons des  gardes,  sont  de  tous  les  officiers  de  l*armée 
britannique  ceux  qui  savent  te  mieux  la  langue  française, 
et  ont  peut-être  la  pins  deeonnalssaoce  de  ce  pays.  Noua 
ne  prétendona  tirer  aooune  induction  de  on  ohoixt  mais 
enfin  il  est  aussi  singnlier  que  eertaim 

—  Les  derniëres  dépêches  que  sir  Robert  Ainslie ,  an- 
bauadeur  auprès  de  la  Porte,  a  envoyées  k  sa  cour,  par  le 
courrier  Heslope,  ont  donné  lieu  k  la  tenue  très  précipitée 
d'un  oenseil,  k  Tissue  duquel  des  courriers  sont  partis,  la 
32,  pour  presque  toutes  les  cours  du  Nord.  On  désigne  le 
lord  Auckland,  ambassadeur  k  ta  Haye,  eomme  celui  qui 
reeevra  les  dépêches  les  plus  importantes. 

—  On  nous  apprend  que  M.  Elllol  est  parti  de  Paris  1  11 
nous  apporte,  dit>on,  les  articles  sur  lesquels  il  a  conféré 
avec  les  membres  patriotes  de  ^Assemblée  nationale,  dont 
il  a  vu  la  majeure  pertie.  On  peut  espérer,  d'après  sa  pro- 
messe, de  le  revoir  k  Paris  sous  quinte  jours,  si  sa  présence 
peut  être  utile  k  la  pacification.  Sans  donte,  iln^apasde 
caractère  pour  traiter  définitivement  avec  les  patriotes, 
qui  ne  prétehdent  point  enlever  au  roi  ni  k  ses  ministres, 
toutes  les  fols  qu'ils  seront  ce  qu*ils  doivent  être,  la  préro- 
gative que  la  constitution  lui  accorde  de  foire  la  paix  ou 
la  guerrei  mais  ees  pourpalers  peuvent  être  infiniment  uti- 
les, surtout  dans  le  moment  présent,  pour  prévenir  une 
ruptnre  dont  les  suites  aeraientinfoilliblementfùnestesanx 
deux  peuples.  En  coniéquenee ,  on  ne  peut  rejeter  les  ou- 
vertures de  M.  Elliot,  qu'il  faut  seulement  surveiller  par- 
eeque  lea  nations  ne  sont  pas  eneoro  habituées  k  traiter 
avee  la  f^nchlse  de  deox  honnêtes  gens  qui  s*estlmenu 
DIen  veuille  hkter  oe  moment  qui  ne  fera  plus  de  la  diplo» 
mailque  une  espèea  de  ooura  d*hypoerisie  oft  l'on  finaasek 
quimieuimieui. 


.  FRANGE. 
D$  Pari$9  «^  Bn  relevant,  monsienr,  les  asaertIoiiaaoAi 
tenues  dans  une  lettre  de  Londres,  datée  du  SI  octobrct 
et  insérée  dans  votre  feuille  do  19  du  même  mois ,  je  ne 
m'arrêterai  point  k  celte  date,  qni  n*fst  qu'une  faute 
d'impression  ;  mais  je  vous  observerai  qu'il  est  indécent 
d'attribuer  au  ministère  britannique  le  projet  infime  de 
soulever  le  |)euple  et  d'exciter  une  insurrection  parmi  les 
matelots  de  Brest.  Aocréditer  cette  idée,  c'est  exposer  les 
Anglais  qui  se  trouvent  en  France  au  ressentiment  d'un  , 
peuple  égiaré.  Tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  du 
gouvernement  anglais  savent  qu'on  ministre  enAngletene 
ne  peut  disposer  d'une  somme  assea  forte  pour  eerrompre 
des  matelots  étrangers.  Vous  oonviendres  avee  mol  qu'on 
ne  doit  paa  dénoncer  an  publie  des  attentats  de  œtte  espèea 
sans  en  avoir  acquis  et  sans  en  administrer  les  preuves. 
Soyei  sûr  que  la  lettre  en  question  a  été  écrite  k  Paris  et 
non  k  Londres,  M  que  l'auteur  me  parait  être  soudoyé  par 
les  ennemis  do  la  révolution,  pour  diviser  deux  nations  foi» 
tes  pour  s'aimer,  s'estimer  mutuellement,  et  assurer  la 
paix  et  le  bonheur  du  genre  humain. 

D.„«,  Anglaii,  ami  de  lu  Uterfé. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiid^ne^  de  M,  Bamaive, 

IAaNCE  du  VEKIDBBDI  29  OCTOBBB. 

M.  BoucHB  :  Des  contestations  a'ëlèvent  entre  les 
municipalités  et  les  directoires  de  district  pour  l'or- 
dre de  marche  dans  les  cérëmonies  publiques.  Les 
officiers  municipaux  supportent  le  poids  du  jour.  Il 
faut  donc  leur  éviter  ce  dësaçrément,et  faire  que  Ja 
loi  soit  si  claire  sur  les  prérogatives  honoritiqiies 
qu'il  n'y  ait  point  matière  à  discussion. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  constitution 
lui  présentera  incessamment  un  projet  de  décret 
pour  prévenir  ces  difficultés. 

—  dur  les  rapports  faits  nar  M.  Gossin,  au  nom  du 
comité  de  coustilutlon,  rAssemblée  nationale  dé- 
crète ; 

10  Qu'il  sera  établi  deux  jugeshde-paizdana  la  vilte 
de  Soissons  ; 

20  Qu'il  sera  établi  cinq  jugea-dc^paix  dam  la 
ville  de  Rennes,  savoir  :  quatre  pour  la  ville  et  un 
pour  la  campagne  ; 

so  Qu'il  sera  nommé  nn  sixième  Jage  au  tribunal 
du  district  de  Nantes  et  six  juges-de-paix  ; 

40  Qu'il  sera  établi  deux  juges-de-paix  dans  la 
ville  de  Moulins. 

—  M.  Dupont  présente,  au  nom  du  comité  d'im- 
position, le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décréUS  et  décrète  ce 
qui  suit  ; 

•  Art.  jer.  Toua  les  droits  d'aides  et  autres  à  la 
vente  en  gros,  en  détail,  et  à  la  circulation  sur  les 
boissons,  savoir  r  les  droits  de  gros,  augmentation, 
parlais,  sou  et  6  deniers  pour  livre  ;  jauge  et  conr- 
tage,  coui*tier8  jauçeurs,  anciens  et  nouveaux, 
9  sous  ;  subvention  simple,  subvention  par  double- 
ment, inspecteur  aux  boissons,  huitième  réglé,  qua- 
trième subvention  au  détail ,  9  livres  18  sous  par 
tonneau ,  et  sou  pour  pot  sur  le  vin  en  Picardie,  3  li- 
vres et  2  livres  5  sous  par  parroi  ou  grand  droit  de 
Picardie,  13  liv.  Ip  sous  et  14  liv.  9  sous  par  muid 
sur  les  vins  exportés  par  la  Picardie  et  la  Champa- 
gne, 54 1.  par  muid  d'eau-de-vie  à  rentrée  de  la  gé- 
néralité d'Amiens  et  de  l'élection  de  Paris,  droit  de 
15  sous  par  muid  sur  les  vins  passant  de  Picardie  en 
Artois,  commerce  exclusif  de  l'eau-de-vic  en  Flan- 
dre, en  Hainaut  et  en  Bretagne,  droit  de  quatre 
membres  dans  la  Flandre  maritime,  droit  de  con- 
trôle sur  la  bière,  9  liv.  par  tonneau  de  vin  dans  la 
ffénéralitë  de  Rouen,  cloison  a  Angara,  entrée  dans 
le  gouvernement  de  Lyon,  imposition  ou  anoieiiaou 
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pour  liv.  à  OrlëanSf  vingt^oatrième  d'An^uléme, 
impôts,  billots  el  devoirs  de  Bretagne  équivalent  de 
Languedoc,  S  liv.  5  sous  des  rivières,  6  liv.  15  sous 
par  maid  d'eau-de-vie,  droit  dn  poni  de  Meulan, 
péage  de  Pont-sor-Yonne,  péage  de  Mâcon,  grand 
péage  d'Orléans,  et  antres  de  même  nature  dans 
toute  rétendue  du  royaume,  seront  supprimés,  à 
compter  du  jour  où  auront  été  remplies  les  formali- 
tés prescrites  par  les  art.  III  et  IV  ci-après,  à  la  seule 
exception  de  la  portion  de  ceux  desdits  droits  ci- 
dessus  désignés,  ou  autres  qui  se  perçoivent  aux  en- 
trées des  villes  sur  les  boissons  destinées  à  la  consom» 
mation  desdites  villes,  par  rapport  à  laquelle  TAs- 
semblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  lorsqu'on 
réglera  les  droits  d'entrée  des  villes,  et  dont  la 
perception  continuera  sur  le  même  pied  jusqu'à  cette 
époone. 

•  II.  Il  sera  établi, sur  la  consommation  des  vins, 
cidres,  poirés,  laières  et  hydromels,  dans  toute  l'é*- 
tendue  dn  royaume»  un  aroit  dn  vingt^nquième 
de  la  valeur. 

«  En  cas  de  vente,  ledit  droit  sera  payé  par  Tache- 
teur  avant  Tenlèvement ,  et  à  faute  de  quoi  eau- 
tionné  par  le  vendeur,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'arti^ 
de  Vil. 

«  Et  en  cas  de  consommation  foite  par  le  proprié* 
taire,  il  paiera  le  droit  d'après  celle  qu'il  aura 
déclaré  entendre  se  réserver,  et  sur  le  pied  d'une 
estimation  moyenne,  dont  les  règles  seront  posées 
ci-aprèsi  à  l'art.  VI. 

•  III.  Poor  assurer  la  perception  dudit  droit,  il 
sera  faiit,  une  seule  fois  par  année,  dans  chaque  pays 
de  production,  un  inventaire  général  des  vins,  ci* 
dres,  poirés  et  hydromels,  dans  les  six  semaines  qui 
suivront  la  récolte,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par 
les  articles  suivants. 

•  ly.  Un  préposé  pour  la  nation,  établi  en  chaque 
canton  pour  la  perception  du  droit  sur  les  boissons, 
procédera  aux  inventaires  en  présence  d'un  oflicier 
municipal  ou  d'un  notable  désigné  par  la  municipa- 
lité. 

•  8Qr  chaque  inventaire  seront  désignées  la  quan- 
tité de  mnids  de  vin ,  cidre,  poiré  ou  hydromel,  et 
leur  qualité  ancienne  et  nouvelle. 

•  V.  n  sera  défalqué  sur  chaque  récolte  nouvelle 
nn  dixième,  et  sur  chaque  récolte  ancienne  en  fu- 
tailles un  vingt-cinquième  pour  les  lies  et  remplage, 
lesquelles  quantités  défalquées  ne  seront  sujettes  à 
aucun  droit. 

•  VI.  Chaque  propriétaire,  lors  de  l'inventaire, 
déclarera  quelle  quantité  de  vin,  cidre,  poiré  ou 
hydromel  if  veut  réserver  pour  sa  consommation  et 
celle  de  sa  famille.  L'évaluation  de  cette  quantité 
sera  fiiite  en  la  présente  année,  selon  la  nature  des 
boissons,  par  experts,  sur  un  taux  moyen,  en 
chaque  canton,  et  dans  les  années  suivantes,  sur 
les  taux  moyens  des  prix  indiqués  par  le  registre 
de  perception  du  droit  de  vente  de  l'année  précé- 
dente. 

•  L'acquittement  du  droit  de  consommation  per- 
sonnelle que  le  propriétaire  se  sera  ainsi  réservée 
sera  partagé  en  quarante-hnit  paiements,  dont  qua- 
tre ou  moins  devront  être  effectués  dans  le  cours  de 
chaque  mois. 

•  VU.  Lors  de  la  vente  de  la  première  main,  I'a<* 
eheteur  sera  tenu,  avant  d'enlever  le  vin  ou  autre 
boisson,  de  se  présenter  chez  le  préposé  de  la  na- 
tion, et  de  payer  le  droit  dn  vinet-cinquième  de  la 
valeur.  11  ne  pourra  procéder  à  1  enlèvement  qu'en 
dé|M)sant  entre  les  mains  du  vendeur  la  quittance  du 
droit  qui  lui  sera  délivrée  par  forme  d'extrait  du  re- 
gistre de  perception,  et  dont  la  souche  restera  audit 
registte. 

«  En  cas  de  snspicion  sur  la  fidélité  de  la  déclara- 


tion faite  par  l'acheteur  du  prix  de  là  vente,  le  pré- 
posé de  la  nation  pourra  se  faire  délivrer  le  vin 
ou  autre  boisson  au  prix  qui  lui  en  aura  été  dé* 
claré. 

•  VIII.  Lors  de  l'inventaire  qui  sera  fait  l'année 
suivante,  on  défalquera  sur  les  vins,  cidres,  poirés 
ou  hydromels  de  la  précédente  année,  le  dixième 
accordé  pour  lies  et  remplage,  et  sur  ceux  des  an- 
nées antérieures,  qui  seraient  encore  en  fntaille,  le 
vingt-cinquième,  conformément  à  l'art.  1v.  ainsi 
que  la  quantité  que  le  propriétaire  aura  r^rvée 
pour  sa  consommation,  et  dont  il  aura  payé  le  droit 
de  consommation  dans  le  cours  de  Tannée  \  après 
quoi  le  propriétaffc  représentera  les  quittances  des 
acheteurs,  ou,  s'il  les  a  perdues,  l'ampliation  qu'il 
pourra  se  feire  donner  sur  le  registre  de  perception; 
et,  dans  le  cas  où  il  aurait  consenti  à  l'enlèvement 
de  son  vin  sans  se  faire  représenter  les  quittances  da 
paiement,  comme  aussi  dans  celui  oh  il  aurait  vendu 
ledit  vin  ou  l.esdites  autres  boissons  en  détail,  sa 
caution  envers  la  nation  sera  réclamée  par  le  pré- 
posé, et  ledit  propriétaire  sera  tenu  d'acquitter  le 
droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur  du  vin  ou  des 
autres  boissons  non  représentées,  d'après  le  prix 
moyen  du  canton,  qui  sera  connu  par  le  relevé  des 
registres  de  perception. 

«  Si  le  propriétaire  n'a  point  d'argent  pour  acquit- 
ter ledit  droit,  comme  s'il  se  trouve  en  débet  sur  le 
droit  dû  pour  sa  consommation  personnelle,  il 
pourra  payer  en  nature  desdites  boissons  prises  dans 
celles  qui  seront  inventoriées  et  au  choix  du  préposé 
de  la  nation,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 

§ar  l'expert,  en  telle  manière  qu'il  n'y  ait  Jamais  de 
ébet  d^une  année  sur  l'autre. 

•  IX.  Tout  propriétaire  dont  le  vin  ou  les  autres 
boissons  se  seraient  gdtés,  et  qui  ne  voudra  pas  cou- 
rir le  risque  du  cautionnement  auquel  il  est  assujétî , 
pourra  ftiire-constater  l'avarie  par  le  préposé  de  la 
nation ,  en  présence  de  la  municipalité  ou  d'un  no-' 
table  délégué  par  elle  ;quoi  faisant  il  sera  déchargé 
de  la  valeur  des  droits  du  vin  ondes  autres  boissons 
qui  auront  souffert  accident,  et  lesdits  droits  seront 
modérés  a  la  valeur  des  vins  et  autres  boissons  dans 
leur  état  d'avarie. 

•  X.  Si  le  vin  ou  les  autres  boissons  tournent  à 
l'aigre,  ou  si  le  propriétaire  veut  les  convertir  en 
vinaigre,  il  en  préviendra  le  préposé  de  la  nation , 
qui  constatera  les  faits  en  présence  d'nn  notable  dé- 
légué par  la  municipalité.  L'inventairesera  déchaîné 
de  la  quantité  de  muids  de  vin  ou  des  autres  bois- 
sons devenues  vinaigre,  et  chargé  de  la  quantité  de 
vinaigre  en  provenant,  lequel  sera  soumis  au  droit 
de  consommation, à  raison  du  vingt-cinquième  de  sa 
valeur,  conformément  aux  art.  II,  VI,  Vil  et  VUI  ci- 
dessus. 

«  XI.  11  ne  sera  dû  aucun  droit  pour  les  vinaigres 
fabriqués  chez  les  marchands,  le  droit  de  consom- 
mation ayant  été  payé  lors  de  la  première  vente  du 
vin. 

•  XII.  Le  propriétaire  sera  complètement  libre  de 
convertir  en  eau-de-vie  âon  vin  ou  ses  autres  bois- 
sons, sans  aucune  formalité,  à  la  seule  charge  d'ac- 
quitter le  droit  dn  vingt-cinquième  de  la  valeur  des 
vins  ou  autres  boissons  qu'il  aura  fournis  à  cette 
conversion. 

>  Mais  s'il  pt^fère  que  le  droit  de  consommation 
soit  payé  par  l'acheteur,  il  pourra  foire  constater 

Ear  le  préposé  de  la  nation,  accompagné  d'un  nota- 
le  délégué  par  la  municipalité,  la  quantité  de  muids 
de  vin  ou  autres  boissons  qu'il  voudra  convertir  on 
aura  converties  en  eau-de-vie;  quoi  faisant  il  sera 
déchargé  du  droit  de  consommation  snr  lesdits  vins 
ou  autres  boissons-mères,  et  chargé  de  la  quantité 
d'eau-de-vie  qui  aura  été  fabriquée  lors  de  la  vente 
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de  laquelle  Vacbeteur  sera  tenu  d^acqnitter,  è  l*en  - 
lèvement,  le  droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur, 
sous  la  même  caution  du  propriétaire,  et  il  sera  fait, 
sur  ledit  droit  du  vingt-cinquième  de  la  valeur  de 
Teau-de-vie,  remise  en  déduction  d'un  quart,  en 
considération  des  frais  de  bouillage. 

«  XIII.  L*eau-de-vie  fabriquée  cbez  Tachetenr  du 
vin  ne  paiera  aucun  droit  à  Tenlèvement,  le  droit 
ayant  été  payé  par  cet  acheteur  sur  le  vin,  lors  de 
sa  sortie  de  chez  le  vigneron-propriétaire. 

•  XIV.  Se  réserve  1* Assemblée  nationale  d'appli- 
quer, par  un  décret  particulier,  à  la  fabrication  de  la 
bière  et  des  hydromels,  les  principes  des  articles 
précédents. 

«  XV.  Il  sera  donné  des  licences  aux  débitants  de 
vin,  boissons  et  autres  liqueurs,  lesquelles  tiendront 
lieu  de  tout  droit  de  détail;  se  réserve  T Assemblée 
nationale  d'en  déterminer  le  prii,  selon  les  localités 
et  rimportance  plus  ou  moins  grande  des  maisonsde 
débit. 

«  XVI.  Les  divers  droits  qui  étaient  perçus  à  la 
sortie  du  royaume  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  biè- 
res.  hydromels,  eaaz-de*vie  et  esprils-de-vin,  se» 
ront  supprimés  à  compter  du  l«r  Janvier  prochain. 
Il  sera  établi,  à  la  sortie,  un  simple  droit  commémo- 
ratif  fixé  à  1  sou  par  muid  de  vin,  6  deniers  par 
muid  de  cidre,  poiré,  bière  ou  hydromel ,  5  sous 
par  muid  d'esnnt-de-vin,  qai  passeront  à  l'étranger 

Kr  les  frontières  des  départements  du  Doubs,  du 
ra,  de  l'Ain,  de  l'Isère,  des  Hautes-Alpes,  des 
Basses-Alpes,  du  Var,  des  Bouches-du-Rhône,  de 
l'Hérault,  de  l'Aude,  des  Pyrénées^Orientales,  de 
l'Ariége,  des  Landes,  de  la  Gironde,  de  la  Charenle<* 
Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la  Loire^ln^rieure,  du 
Morbihan,  du  Finistère,  des  Cdtes-du-Nord »  de 
riIle-et-Vilaiae,  de  la  Manche,  du  Calvados,  de 
l'Eure,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  dn  Pas- 
de-Calais,  du  Nord,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes,  et  il 
sera  donné  une  prime  de  40  sous  par  muid  de  vin, 
de  20  sous  par  muid.de  cidre,  poiré,  bière  ou  hydro* 
mel,  de  0  iiv.  par  muid  d'eau-de-vie  et  de  1»  liv. 
par  muid  d'esprit-de-vin,  qui  passeront  à  Tétranger 
par  les  frontières  des  d^rteraents  de  la  Meuse,  de 
la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin.  • 

M.  6ii«ET,  dit  LA  jACQUSHiiiiteB  :  Je  demande 
Tajoumement  du  projet  qui  vous  est  présenté  au 
nom  du  comité  d'imposition.  Je  demanaerais  même 
la  question  préalable  si  le  comité  n*avait  point  reçu 
les  ordres  de  l'Assemblée,  et  vdci  comme  j'appuie- 
rais le  motif  de  ma  demande.  L'impôt  qu'il  vous 
présente  comme  indirect  est^  au  contraire,  direct  et 
très  direct.  Après  la  ffabelle,  il  n'y  avait  pas  d'impôt 

Elus  onéreux  que  les  aides;  les  peuples  auraient 
ien  de  la  peine  à  le  voir  rétablir. 

M.  BauLABDi  dit  ps  Silleby  :  On  nous  a  distri- 
bué ce  matin  un  mémoire,  contenant  les  observa- 
tions de  M.  Didelot  sur  les  droits^d'aides.  11  m'a  paru 
contenir  d'excellentes  vues;  je  demande  qu'il  soil 
renvoyé  au  comité  d'imposition,  qui  sera  cnaigé  de 
nous  en  rendre  compte. 

M.  Rbgnault,  défvUé  de  Saini'Jean*d'Àn§€lf  : 
Je  demande,  non  pas  la  question  préalable  sur  ledé- 
cret  qui  nous  est  présenté,  mais  un  ajournement  in- 
défini. 

M.  Chapelier  :  Je  consens  à  l'ajournement,  at- 
tendu que  le  projet  me  parait  mauvais  et  contraire 
A  la  liberté  ;  on  y  a  conservé  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
destructeur  dans  le  régime  des  aides.  L'on  en  ver- 
rait avec  peine  la  prorogation  dans  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne;  mais  comme  il  est  instant  de 
s'occuper  du  remplacement,  je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  ajournée  à  huitaine* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Laeoghbpoucauld  :  Votre  comité  m'a  chargé 


de  vous  présenter  un  projet  de  décret  pour  l'alié- 
nation des  biens  nationaux  à  la  mumcipalité  de 
Paris. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qu*il  sera  adjugé 
à  la  municipalité  de  Paris  pour  5  millions  de  biens 
nationaux,  aux  clauses  et  conditions  indiquées  par 
les  précédents  décrets.  » 

M.  Lakochbpovcauld  :  Un  dés  objets  les  plus  im- 
portants dont  l'Assemblée  puisse  s'occuper,  c'est  du 
reculement  des  barrières.  Si  vous  différiez  encore, 
rétablissement  des  nouveaux  bureaux  ne  pourrait 
se  faire  pendant  l'hiver. 

M.  Charles  Lambth  :  11  faudrait  auparavant 
que  l'Assemblée  ait  pris  un  parti  sur  la  franchise  des 
ports  de  Rayonne  et  de  Dunkerque,  et  sur  l'affaire 
d'Avignon. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera,  dans  la 
séance  du  lendemain,  du  reculement  des  bar- 
rières. 

M.  ANDfé  :  Nous  ne  pouvons  continuer  à  sauter 
ainsi  d'afoumement  en  ajournement,  il  faut  en  finir. 
Les  împOts  ne  se  paieront  qu'après  que  la  force  pu- 
blique sera  organisée  et  que  la  justice  sera  en  vi- 
gueur dans  tout  le  royaume.  En  vain  feries-vous  de 
beaux  projets  si  vous  n'avez  pas  pris  d'avance  les 
moyens  pour  les  foire  exécuter.  Nous  arons  nommé 
un  comité  central  pour  nous  présenter  l'état  des 
travaux  qui  nous  restaient  encore  è  faire.  Si  le  co- 
mité ne  s  en  est  pas  occupé,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  le 
faire;  je  demande  qu'on  en  nomme mi  antre. 

M.  MoifTBSQUiou  :  Avant  de  faire  un  rapport  sur 
la  liquidation  de  la  dette  publique,  le  demande  à 
entrer  dans  quelques  détails  relatifs  à  l  opération  des 
assignats. 

M.  Anisson,  chef  de  l'imprimerie  royale,  se  charge 
d'imprimer  les  nouveaux  assignats  pour  100  oiille 
livres,  c'est-à-^re  dans  lagproportion  de  S6,000  liv. 
qu'il  a  déjà  reçues  de  l'ancien  premier  ministre  des 
hnanees,  pourla  fabrication  des  premiers.  M.  Didot 
Taftué,  qui  a  exécuté  ce  qu'il  y  a  de  plus  parfait  en 
imprimerie,  ue  demande  au  contraire  que  22,78e  1., 
et  se  propose  d'en  livrer  la  totalité  au  W  janvier. 
Nous  avons  pensé  qu'il  méritait  la  préférence. 

Des  députés  du  commerce  de  Strasbourg  nous  ont 
représenté  qu'il  serait  nécessaire  que  les  sommes 
qui  sont  écrites  en  toutes  lettres  sur  les  assignats  le 
soient  aussi  en  chiffres,  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  lire.  M.  Gatteau,  graveur  en  médailles, 
dont  les  talents  sont  connus,  est  celui  que  nous  avons 
cru  devoir  charger  de  la  gravure.  Tous  les  frais 
comptés,  chaque  assignat  ne  reviendra  qu'à  18  de- 
niers au  moment  où  on  le  livrera  à  li  cûae  de 
l'extraordinaire. 

M.  Montesquion  présenta  un  projet  de  décret 
conforme  aux  dispositions  contenues  dans  son  rap- 
port. 

M.  Charles  Lametb  :  La  question  qui  nous  eal 
soumise  est  de  la  plus  grande  importance;  elle  mé- 
rite d'être  discutée  contradictoirement.  La  mé6ance 
est  au  nombre  de  nos  devoirs,  et  quel  que  soit  le 
temps  que  l'on  emploie  à  la  discussion,  on  aurait 
beaucoup  gagné  si  Ton  venait  è  bout  de  rendre  la 
contre-façon  impossible.  Il  est  venu  chez  moi,  ce 
matin,  un  artiste  nommé  M.  Vonelf,  qui  m'a  paru 
avoir  beaucoup  réfléchi  sur  la  question  de  la  fiibri- 
cation  ;  il  m'a  communiqué  un  projet  auquel  je 
sais  que  M.  Montesquieu  lui-même  a  oonné  oes  éIo< 
ges;  il  me  semble  qu'il  rendrait  la  contrefaçon 
impossible. 

II.  MoNTBSQUiou  :  M.  Lameth  a  vu  une  fois  l'ar- 
tiste intelligent  dont  il  vient  de  nous  parier,  et  moi 
je  l'ai  vu  vingt.  Il  se  présente  tous  les  jours  environ 
vingt  artistes  ou  ouvriers  au  comité,  qui  ont  tous 
des  moyens  nouveaux»  mais  surtout  inimitables; 
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celai  dont  parle  M.  Lametb  est  a  la  tête  d*une  manu- 
facture de  polytfpage  dans  laquelle  il  imprime  des 
gilets  et  des  toiles.  Pour  voir  si  tous  les  modèles 
qu'on  lui  présentait  étaient  inimitables,  le  comité  a 
pensé  qu*il  fallait  essayer  de  les  faire  imiter,  et  il  est 
arrivé  que  dans  la  matinée  même  on  les  a  contre- 
faits de  manière  à  ce  que  celui  qui  les  avait  fournis 
ne  les  reconnaissait  plus. 

M.  RiouBTTiv  VaUné^  dit  Mirabbau  :  Je  ne  de- 
mande la  parole  que  pour  réclamer  Tajournement. 
Je  ferai  seulement  une  petite  observation,  c'est  qu'il 
y  a  à  Timprimerie  royale  des  caractères  italiques 
dont  les  pîoînçons  et  les  matrices,  existant  depuis 
cent  ans,  ont  des  signes  auxquels  il  est  impossible  de 
se  méprendre.  Que  M.  Anisson  ait  fait  une  proposi- 
tion ridicule,  que  M.  Didot  en  ait  fait  une  désintéres* 
sëe,  ce  ii*est  pas  là  mon  affaire.  Je  ne  dirai  nas 
même  comme  cet  Bmgnol,  qui,  fort  laid  et  fort 
pauvre,  reiusait  une  nlle  fort  riche  et  fort  belle,  en 
disant  ;  Je  n'en  veux  pas,  il  y  a  quelque  chose  li- 
dessous. 

Je  me  borne  à  dire  :  examinons;  car  c'est  toujours 
une  bonne  diose  que  d'examiner.  Je  demande  donc 
que  les  commissaires,  nommés  par  l'Assemblée, 
soient  chargés  d'examiner  tout  ce  qui  est  relatif  i  la 
fabrication  des  assignats. 

H.  Mabtiiibau  :  fi>it  que  vous  adoptiex  le  projet  du 
comité ,  soit  oue  vous  le  rejetiez,  nous  avons  dans 
cette  Assemblée  deux  impnmenrs-libraires  dont  le 
mérite  est  connu  ;  je  demande  ou'ils  soient  adjoints 
aux  commissaires,  pour  surveiller  la  fabricatioa  des 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret,  présenté  par  M.  HontesqnioUt 
est  ajourne. 

^  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Latour-du-Pin 
à  M.  le  président  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

>  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'une  lel^ 
tre  qui  m'a  été  écrite  par  M.  Bouille,  pour  me  ren* 
dre  compte  de  la  conduite  extrêmement  blâmable 
oui  a  été  tenue  à  Béfort  par  le  colonel,  le  major,  et 
deux  officiers  du  régiment  de  Royal-Liégeois,  ainsi 
que  par  un  officier  des  hussards  de  Lauxun.  Je 
m'empresse  de  rendre  compte  à  1*  Assemblée  nationa- 
le que,  d'après  celui  que  j'ai  rendu  au  roi  de  la  lettre 
de  M.  Bouille,  Sa  Majesté,  en  apprenant  la  punition 

Srovisoire  que  cet  oflicier-général  a  jueé  a  propos 
'ordonner j  d'un  mois  d'arrêt,  adéeidequecesof- 
Gciers  seraient  mis  pour  six  semaines  en  prison,  el 
que  le  colonel  y  resterait  deux  mois.  J'ai  déjà  fait 

Sasser,  en  conséquence,  à  M.  Bouille  les  ordres  de 
a  Majesté^  et  sur  la  demande  du  comité  des  rap- 
ports, j'y  ai  fait  parvenir  une  semblable  copie  de  la 
Vettre  de  M.  Bouille.  Je  suis,  etc.  • 

Leitre  de  M.  BouiUé. 

•  Bn  arrivant  aujourd'hui  à  Béfort,  j'ai  été  in- 
lormé  qu'à  la  suite  d'un  repas  de  corps  quelques 
officiers  des  régiments  de  Royal-Liégeois  et  de  Lan- 
xun-hussards,  en  garnison  dans  cette  ville,  se  sont 
portés,  sans  doute  dans  l'ivresse,  à  des  excès  punis- 
sables, et  qui  sont  déduits  dans  un  procès-verbal  que 
la  municipalité  m*a  communiqué  (1). 

•  J'ai  pris  sur-le-champ  tous  les  renseignements 
néc^saires:  il  en  résulte  que  Bo)[al-Liégeois  est  le 
plus  coupable;  mais  c'est  le  moindre  nombre.  Le 
corps  de  délit  consiste  dans  des  propos  qui  m'ont 
paru  assez  graves  pour  m'engacer  à  sévir  rigoureu- 
sement. J'ai  mis  aux  arrêts  M.  Latour,  colonel  de 
Royal-Liégeois;  M.  Gremsteins,  major  du  même  ré- 

(I)  C«  procè»»vrbal  m  m  tronve  p«  ilant  U  UtmUmr; 
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fiment  et  deux  officiers  du  même  corps,  ainsi  qu'un 
c  Lauzun  ;  ils  resteront  détenus  jusqu'à  ce  que  le 
roi  ait  prononcé  sur  leur  sort.  Je  fais  partir  demain 
le  régiment  Royal-Liégeois  pour  l'envover  momen- 
tanément  à  Sarrebour^,  d'où  il  se  rendra  à  Bitchc. 
Dans  trois  ou  quatre  jours ,  le  régiment  de  Lauzun 
partira  aussi  de  Béfort  pour  Brisacn.  J'ai  cru  devoir 
raire  un  exemple  aussi  sévère  pour  imposer  aux 
troupes,  et  les  empêcher  désormais  de  contrevenir 
aux  lois  et  de  sortir  des  bornes  qui  leur  seront  pres- 
crites.  Je  dois  ajouter  que  les  officiers  et  soldats  des 
deux  régiments  se  plaignent  oue,  depuis  qu'ils  sont 
à  Béfort,  ils  ont  été  provoqués  par  quelques  habi- 
tants d'une  manière  insultante,  et  qu'on  leur  a  no- 
tamment reproché  d'avoir  servi  à  l'expédition  de 
Nancy.  J'aiouterai  encore  qu'en  descendant  de  voi- 
ture on  ma  remis  une  lettre  anonyme,  très  inju- 
rieuse, dans  laquelle  on  me  feit  les  mêmes  repro- 
ches; j'y  suis  insensible,  parce  que  je  n'ai  an  dans 
cette  malheureuse  expédition  que  pour  rex&ution 
des  lois  et  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Je 
ne  parlerais  pas  de  cette  lettre  si  elle  ne  prouvait 
qu'il  existe  quelques  mauvais  esprits  dans  cette  ville, 
et  que  les  plaintes  des  deux  régiments  peuvent  être 
fondées  à  certains  égards.  • 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
aea  comités  réunis  de  rapports  et  militaire. 

—  M.  Montesquion  bit,  au  nom  des  comités  des 
finances  etd'aUénation réunis, un  rapport tr^étendu , 
et  le  termine  par  la  lecture  d'unprojetde  décret  conçu 
en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'après 
avoir  décrété,  le  19  septembre  dernier,  le  rembour- 
sement en  assignats  de  la  dette  non  constituée  de  l'E- 
tat et  celui  de  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé, 
il  lui  reste  à  statuer  sur  l'emploi  de  800  millions, 
auxquels  elle  a  borné  l'émission  simultanée  desdits 
assignats; 

«  Que  des  circonstances  de  la  plus  haute  considé- 
ration exigeant  une  réserve  de  200  millions,  pour  les 
besoins  éventuels  du  trésor  public,  il  ne  reste  à  dis- 
poser, pour  le  l«r  janvier  1791,  que  d'une  somme 
de  600  millions  ; 

•  Que  le  paiement  des  dépenses,  soumises  à  une 
liquidation  par  le  décret  du  19  janvier  dernier,  et 
le  remboursement  des  offices,  charges  et  emplois 
supprimés  on  déclarés  remboursables,  doivent  être 
faits  les  ^premiers,  après  les  engagements  échus  et 
suspendus  par  voie  d'autorité  depuis  deux  ans  ;  mais 
que  la  nécessité  d'une  liquidation  et  le  temps  qu'elle 
entraîne  ne  permettent  pas  d'espérer  quil  soit  pos- 
sible d'employer  à  ces  remboursements  la  totalité 
des  fonds  avec  lesauels  il  est  si  intéressant  de  foire 
cesser  des  intérêts  a  la  charges  des  peuples,  et  que 
les  rentrées  successives  et  rapides  qu'elle  a  droit 
d'attendre,  dans  le  cours  de  l'année  prochaine,  des 
ventes  des  domaines  nationanx  et  des  parties  ar- 
riérées des  recettes  ordinaires,  suppléeront,  et  au- 
delà,  à  l'insuffisance  des  |)remiers  fonds; 

«  Qu'il  est  d'une  haute  importance  de  faire  cesser, 
par  un  remboursement  prompt,  l'existence  d'em- 
prunts onéreux  par  le  taux  de  l'intérêt  qui  y  est  at* 
taché,  et  par  les  chances  oui  les  accompagnent,  et 
d'anéantir  la  circulation  d  effets  qui  entretiennent 
un  agiotage  dangereux,  et  privent  ragriculture  et  le 
commerce  de  capitaux  considérables  ; 

•  Après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  des 
finances  et  d'aliénation  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Sur  les  800  millions  d'assignats  créés 
par  le  décret  du  29  septembre,  il  sera  prélevé  la 
somme  de  200  millions  qui  sera  mise  en  réserve  pour 
être  employée,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  subvenir  aux  besoins  que  les  événements 
niiblics  pourraient  faire  naître,  et  à  mettre  au  eou- 
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rant«  à  compter  du  l^r  janvier  1701,  la  totalité  des 
rentes  de  1790,  dans  les  six  premiei^  mois  de  ladite 
année  1791  :  la  partie  de  cette  somme  qui  serait  em- 
ployée aux  dépenses  publiques  sera  remplacée  à  la 
caisse  de  Textraordinaire  par  les  produits  arriérés 
des  impositions  directes ,  par  les  reprises  sur  les 
comptaoles  par  l'arriéré  du  remplacement  de  la  ga- 
belle. 

•  IL  L*emploi  des  600  millions  restant  sera  fait  de 
la  manière  suivante  et  conformément  au  tableau  qui 
sera  annexé  au  présent  décret  : 

•  10  Au  remboursement  des  effets  suspendus  par 
Tarrêt  du  conseil  du  16  août  1788; 

•  20  A  un  fonds  de  60  millions  pour  satisfaire  au 
paiement  d'une  partie  des  dépenses  arriérées  de  cha- 

Î[ue  département,  à  mesure  que  l'Assemblée  aura  al- 
oué  chaque  article; 

•  30  A  un  premier  fonds  de  200  millions  pour 
rembourser  les  premiers  offices ,  chargea  ou  em- 
plois dont  la  liquidation  sera  terminée  ; 

«40  Au  remboursement  total  de  l'emprunt  de 
•25  millions,  de  décembre  1784,  et  de  l'emprunt 
ie  80  millions,  de  décembre  1785 ,  suivant  le  taux 
^ui  sera  réglé  incessamment  par  l'Assemblée  na- 
tionale; 

•  50  Au  paiement  du  premier  terme  de  l'emprunt 
national  d'août  1789,  sans  que  Févaluatiou  d'aucu- 
nes sommes  puisse  rien  pr^uger  sur  le  montant  ef- 
fectif desdites  créances; 

«  60  Au  paiement  du  terme  échéant  en  1791  de 
différents  emprunts  à  époque  fixe,  y  compris  la  lo» 
lerie  d'avril  1793; 

•  70  A  une  réserve  de  50  à  60  millions  applicables 
à  celui  des  articles  précédents  auquel  il  pourrait  être 
nécessaire  de  fournir  des  suppléments,  et  de  préfé- 
rence aux  offices  et  dîmes  inféodées. 

•  III.  Les  comités  réunis  de  finances  et  d'aliéna- 
tion feront ,  sans  délai,  à  l'Assemblée,  un  rapport 
détaillé  sur  chacun  des  emprunts  dont  le  rembour- 
sement est  décrété,  pour  être,  par  l'Assemblée,  après 
ledit  rapport,  statue  sur  Tétat,  la  valeur,  et  le  taux 
du  remboursement  des  effets  provenant  desdits  em- 
prunts. 

•  lY.  Tous  les  autres  emprunts  à  terme,  les  bil- 
lets de  la  loterie  du  mois  d'octobre  1783,  le  reste  de 
l'emprunt  national,  et  enfin  tous  les  effets  ou  dettes 
à  termes,  seront  échangés,  après  le  1er  janvier  1791, 
contre  des  reconnaissances  de  liquidation  toutes  uni- 
formes, toutes  au  porteur,  toutes  portant  intérêt  à 
5  pour  100,  toutes  remboursables  en  assignats,  à 
partir  du  l^r  janvier  1792. 

«  V.  Les  emprunts  à  termes,  faits  en  Hollande  et 
à  Gênes,  pour  la  partie  qui  existera  encore  après  le 
paiement  effectue  cette  année,  continueront  d'être 
pavés  aux  échéances,  dans  la  forme  ordinaire,  jus- 
qu'à ttue  nouvelle  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«VI.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux sera  employé ,  de  préférence,  à  rembourser 
en  assignats,  sans  interruption,  les  propriétaires 
d'ofGoes  et  dîmes  inféodées  :  et  a  cet  effet  il  sera 
rendu  en  1791,  par  l'Assemblée  nationale,  tous  dé- 
crets nécessaires. 

«  VU.  Les  propriétaires  d'offices  non  comptables 
supprimés  seront  admis ,  même  avant  la  liquida- 
tion, suivant  la  forme  qui  sera  incessamment  pres- 
crite» à  faire  recevoir  provisoirement ,  pour  prix  de 
l'acquisition  des  domaines  nationaux,  la  moitié  de 
leur  finance,  déterminée  d'après  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  suivant  la  natore  des  offices. 

•  VIII.  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière  de 
l'olfice  sera  rei;ue  pour  comptant  dans  l'acquisition 
des  biens  nationaux,  en  repn'sentant  la  reconnais- 
sance de  liquidation,  numérotée  et  signée  des  com- 


missaires préposés  à  la  liquidation  ;  mais  sans  qu'il 
soit  nécessaire  dans  ce  cas  de  suivre  aucun  ordre  de 
numéros. 

•  IX.  L'ordre  de  numéros  sera  également  indiffé- 
rent pour  recevoir  le  remboursement  eu  assignats, 
tant  que  la  première  somme  de  200  millions,  et  celle 
de  50  à  60  millions,  réservées  à  cet  effet  par  l'art.  Il 
du  présent  décret,  ne  seront  pas  épuisées. 

«  X.  Au-delà  de  ladite  somme,  la  quotité  d'assi- 
gnats rentrés  par  les  ventes  ne  pouvant  être  mise 
en  émission  que  par  un  décret  ue  l'Assemblée  na- 
tionale, les  remboursements  se  feront  alors  par  or- 
dre de  numéros,  suivant  l'indication  publique  qui  en 
sera  donnée  à  tous  les  porteurs  de  reconnaissances 
de  liquidation,  lesquels,  en  attendant,  pourront  les 
donner  en  paiement  dans  les  ventes. 

•  XI.  L'intér(t  à  5  pour  100  sera  accordé  à  ces  re- 
connaissances, et  courra  du  jour  où  la  remise  com- 
plète des  pièces  aura  été  faite  au  bureau  de  liquida- 
tion. Ce  jour  sera  indiqué  dans  la  reconnaissance, 
mais  l'intérêt  cessera  du  jour  où  le  numéro  sera 
appelé  en  remboursenent. 

•  XU.  lien  sera  de  même  pour  les  propriétaires  de 
dîmes  inféodées,  qui  seront  traités  comme  les  pro- 
priétaires d'offices,  et  remboursés  avec  le  même  or- 
dre et  la  même  exactitude,  eu  concurrence  avec  eux. 

•  XIII.  Les  privilèges  et  hypothèques,  qui  exis- 
taient sur  les  titres  d'offices  et  dîmes  infitoaées,  se- 
ront transportés  sur  les  domaines  acquis  avec  la 
finance  desdits  offices  et  le  capital  desdites  dîmes, 
et  ils  subsisteront  sur  lesdits  domaineSi  sans  nova- 
tion. 

•  XIV.  Les  propriétaires  defonds  d'avance  on  cati- 
tionnements  non  comptables,  déclarés  remboursa- 
bles, pourront  donner  en  paiement  de  l'acquisition 
des  uomames  nationaux  les  récépissés  ou  autres 
titres  de  leurs  créances,  avant  la  liquidation,  lors- 
qu'ils seront  revêtus  du  visa  qui  sera  ci-dessous  dé- 
terminé. 

«  XV.  Quant  aux  propriétaires  de  charges  on 
cautionnements  comptables  supprimés  ou  oeclarés 
remboursables,  ils  jouiront  du  même  avantage, 
mais  seulement  lorsque  leurs  états  au  vrai  auront 
été  légalement  arrêtés.  Les  immeubles  acquis  par 
eux  resteront  spécialement  affectés  aux  répétitions 
du  trésor  public,  jusqu'à  rentier  apurement  de  leuxs 
comptes. 

•  XVI.  Les  créanciers  piivflégîés  sur  les  titres  d'of- 
fices, fonds  d'avance,  cautionnements  et  autres  objets 
remboursables  par  l'Btat,  seront  admis  à  donner  le 
montant  de  leur  créance  en  paiement  des  domaines 
nationaux  dont  ils  se  rendront  adjudicataires,  en 
remplissant,  pour  constater  l'existence  et  l'intégrité 
de  leurs  droits,  les  conditions  qui  seront  prescrites 
par  les  décrets  de  l'Assemblée. 

•  XVII.  Les  brevets  de  retenue  sont  exceptés  des 
précédentes  dispositions,  jusqu'après  examen. 

«  XVIll.  Il  sera  nommé  deux  commissaires  do 
comité  de  judicatnre,  deux  du  comité  militaire  et 
deux  du  comité  des  finances,  qui  seront  autorisés  par 
l'Assemblée  à  viser  les  titres  de  charges  ou  cautioo- 
nements. 

•XIX.  Les  propriétaires  des  contrats  sur  le  elerf^ 
sont  autorisés  à  se  présenter  pour  les  acquisitions  des 
domaines  nationaux  ;  avec  leur?  contrats  visés  des- 
dits  commissaires,  ils  seront  reçus  pour  comptant, 
en  mettant  au  pied  quittance  bonne  et  valable. 

«  XX.  Les  différents  titres  de  propriétés  ci-dessns 
énoncés  et  tous  les  autres  effets  ne  pourront  être 
reçus,  sous  aucun  prétexte,  en  paiement  ni  dans  les 
caisses  de  district,  ni  même  dans  celle  du  receveur 
de  l'extraordinaire,  sans  être  revêtus  dn  visa  des 
commissaires,  et  ils  ne  seront  reçus  que.  dans  les  pro- 
portions délerminéespar  les  précédents  articles 


«  XXT.  L'Assemblée  nationale  dArrminera  par  un 
ou  plusieurs  décrets  particuliers  le  dévclo))penicnt 
des  autres  formalités  à  observer  pour  les  liquidations 
et  pour  toutes  opérations  en  dépendant.  • 

£lai  de  V$mploi  des  600  milliont^  niivant  le  frojet 
de  décret 
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Bffflta  échos  et  suspendus  par  Tar- 
rêt  du  eonseil ,  du  16  août  178g.  .  . 

A  compte  sur  rarriëré  des  départe- 
ments  

A  compte  sur  le  remboursement 
des  offices •  •  •  .  • 

La  totalité  de  Tempruntde  125  mil- 
lions, dont  la  fixation  sera  faite  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationalei 
et  qui  n'est  évaluée  ici  que  par 
aperçu 

L'emprunt  de  80  millions  de  1785, 
idem • 

Le  premier  terme  de  l'emprunt  na- 
tional.   

La  partie  des  emprunts  à  terme, 
écbéant  en  179i ,  savoir  :  . 

Des  trois  emprunts  de  la  ville  de 
Paris;  de  l'emprunt  de  100  millions; 
de  la  loterie  a'avril  1783;  deTan- 
denne  compagnie  des  Indes;  des  ac- 
quisitions laites  par  le  roi,  et  des 
cbarges'domestiques  et  militaires  de 
la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  sup- 
primées en  1787  et  1788 

Fonds  de  réserve  applicable  au  gré 
de  TAssemblée  nationale,  et  de  pré- 
férence aux  offices 


107,856,9251. 
60,000,000 
200,000,000 

109,000,000 

49,198,580 

5,200,000 


17,476,187 
51,268,308 


Total 600,000,0001. 

L'impression  de  ce  rapport  est  ordonnée. 
La  s&ince  est  levée  à  trois  heures. 

SÉAIICB  DU  BAMBDI  30  OCTOmiB. 

N^  B.  Forcés  de  couper  cette  séance,  nous  en  in- 
tervertissons Tordre,  pour  ne  pas  retarder  l'affaire 
qui  Ta  terminée,  et  qui  peut  être,  pour  un  très 
grand  nombre  de  nos  lecteurs,  d'un  intérêt  plus  pres- 
sant que  les  premières  discussions. 

Affaire  de  Béfori. 

M.  Mocmrr  (eî-de?ant  de  Nanthou)  :  Les  désordres 
ceamis  à  Béfort ,  dans  la  journée  do  Si  oetobre  dernier, 
vous  ont  été  dénoncés  par  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville  ;  voua  en  «fez  renfoyé  l'examen  à  ?os  comités  réunis, 
miliUire  et  des  rapporta,  et  c'est  en  leur  nom  que  je  viens 
voua  en  rendre  compte.  Le  SI  octobre,  des  officiers  du  ré- 
gi ment  de  Rojal-Ltégeois  ont  donné  un  repas  de  corps  à 
celui  des  hussards  de  Lauzun.  Au  sortir  du  dîner,  et  de- 
vant le  café,  le  major  du  régiment  de  Royal-Liégeois  dit: 
•  Nous  sommes  les  maîtres;  nous  atons  cfes  sabres,  il  faut 
bâcher  les  bourgeois.*  Alors  ont  commencé  les- désordres. 
Un  nombre  considérable  d'ofliciers,  criant  s  vive  le  roiJ 
rive  ta  foie!  court  devant  la  maison  du  major  du  régiment 
de  Lauzun.  tf.  Latour,  colonel  du  régiment  de'Royal- 
LiégeoiSy  se  réunit  à  eux,  et  crie  :  vive  UroiJ  au  diable  la 
nation!  Le  délire  s'empare  des  esprits;  on  tire  les  épées 
et  les  sabres,  au  bout  desquels  on  attache  des  mouchoirs 
blaocs.  Le  mépris  le  plus  insultant  contre  la  constitution 
fut  aJBché,  et  Ton  Yomit  les  injures  les  plus  grossières 
C'est  ainsi  que  les  officiers  parcourent  les  différentea  rues 
de  la  ville. 

ils  se  rendent  ensuite  aux  casernes  pour  soulever  les 
soldati.  La  circonstance  était  fa? orable,  car  les  hussards 
de  Lauzun,  ayant  régalé  deux  cents  de  leurs  camarades 
qui  arriîalent  de  Troyes,  étaient  tous  dans  le  vin.  Les  sol- 
dats sortent,  lesdtoyens  sont  frappés  et  assaillis  jusque 
dans  leurs  maisons  par  les  soldats  et  les  officiers  ;  on  les 
oblige  de  crier  :  au  diabte  ta  nation  !  En  vain  aiçpelle-t^ 
SQ  la  garde.  Un  sergent  du  régiment  de  RoyaMiiégeois, 


de  garde  k  îa  porte  de  Brissae,  retient  quelque  temps  ses 
soldats;  enfin,  il  les  laisse  aller  en  leur  disant  :  i Si  ce 
•ont  des  bourgeois,  assommei»les;  si  ce  sont  des  soldats, 
faitea*les  évader,  t  Les  chefs  se  transportent  devant  l*h6- 
tel-de«vilie  où  s'étaient  rendus  les  oflUsiers  municipaux  et 
le  procureur-syndk,  dans  le  dessein  sans  doute  d*apaiser 
les  désordres.  Ces  officiers  sont  insultés,  maltraités;  les 
portes  de  rh6tel-de-vilie  sont  enfoncées.  Le  major  de  la 
place  et  les  officiers  municipaux  parviennent  enfin  à  réta- 
blir le  calme.  C'est  sur  le  réquisitoire  du  procureur-syndie 
de  la  commune  que  la  municipalité  a  dressé  prooès-ver^ 
bal  des  faits  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte. 

Le  lendemain,  TarriTée  de  M.  Boullé  mit  fin  enz  alar^ 
mes.  Il  donna  ordre  au  régiment  de  Royal-Liégeois  de  par- 
tir sur-le^amp,  et  promit  de  fttire  partir  celui  des  hus- 
sards de  Lauzun.  Il  ordonna  au  colonel,  au  major  et  aux 
deux  officiers  de  Royal-Liégeois,  et  à  on  officier  de  Lan* 
lun,  de  se  rendre  aux  arrêts. 

Après  avoir  examiné  toutes  les  pièces,  nous  avons  de- 
mandé au  ministre  de  la  guerre  s'il  n*avalt  pas  de  nouvel- 
les officielles  $  il  nous  a  répondu  qu*il  en  avait  reçu  depuis 
trois  jours,  et  qu'il  eo  avait  rendu  compte  au  roi,  qui  avait 
donné  des  ordres  pour  que  les  officiers,  à  qui  M.  Bouille 
avait  ordonné  de  garder  les  arrêts,  fussent  mis  en  prison. 
Eh  quoi  t  le  ministre  était  instruit  depuis  trois  jours,  et  U 
laissait  ignorer  à  l'Assemblée  de  pareils  délits  I  Je  l'a? oue- 
ral,  je  ne  puis  me  défendre  d'un  juste  étoonement,  lors- 
que je  compare  son  offideux  silence  pour  des  officiers 
avec  le  zèle  qu'il  a  toujours  mis  à  nous  dénoncer  les  délits, 
j*ai  presque  dit  les  erreurs  des  soldats.  (On  applaudit.) 

La  lettre  de  If.  Bouille,  dont  il  vous  a  été  donné  con- 
naissance hier,  confirme  tous  les  faiu  dont  je  vous  ai  rendu 
compte,  et  elle  ajoute  que  les  soldats  se  plaignent  de  ce 
qu'on  lenr  a  reproché  d'avoir  servi  à  Texpédition  de 
Nancy,  et  que  oe  fait  lui  a  paru  vraisemblable,  puisqu'une 
lettre  anonyme  qui  lui  a  été  remise  h  son  arri? ée  contient 
les  mêmes  reproches.  Les  citoyens  ont  été  assaillis  par 
ceux  dont  le  devoir  était  de  les  défendre.  Les  insultes  les 
plus  ouUrageantesont  été  proférées  contre  l'Assemblée  na- 
tionale ;  les  intentions  les  plus  criminelles  ont  été  mani- 
festées; l'autorité  la  plus  sacrée  a  été  méconnue.  Les  co- 
mités ont  considéré  quelle  était  la  nature  du.délit;  comment 
et  par  qui  il  devait  être  jugé  ;  quelles  étaient  les  mesures  à 
prendre,  soit  par  rapport  eux  particuliers,  soit  par  rapport 
aux  régiments.  Des  désordres  ont  été  commis  par  des  mi- 
litaires; mais  ils  n^étaient  point  dans  Texerclce  de  leurs 
fonctions  ;  ce  n'at  donc  point  aux  tribunaux  militaires 
qu'eu  appartient  la  connaissance.  I^  délit  intéresse  la  na- 
tion; examinons  quels  sont  ses  caractères. 

Des  chefs  ont  attaqué  les  citoyens,  des  mouchoirs  blancs 
ont  été  portés  au  bout  des  épées,  et  les  cris  de  vive  le  roi 
ont  été  répétés^  comme  si  on  voulait  l'isoler  de  la  nation, 
lui  qui  est  venu,  avec  tant  de  loyauté,  jurer  au  milieu  de 
nous  d'y  demeurer  constamment  réuni.  Ces  cris  n'ont  été 
répétés  que  pour  représenter  l'Assemblée  nationale  comme 
ennemie  du  roi,  pour  exciter  Tinsorrection  contre  elle.  Je 
ne  m*étendrai  pas  davantage  pour  justifier  l'opinion  de 
vos  comités,  que  cette  affaire  devait  être  renvoyée  parde* 
vaut  les  juges  auxquels  vous  attribuerez  la  connaissance 
des  crimes  de  lèse-nation.  Mais  comme  l'organisation  de 
ce  tribunal,  dont  chaque  jour  nous  fait  sentir  l'extrême  né- 
cessité, entraînera  encore  des  délais,  votre  comité  vont 
présentera  un  moyen  d'y  suppléer.  Il  vous  proposera,  en 
conséquence,  de  décréter  que  l'information  sera  faite  par- 
devant  les  Juges  de  Béfort,  jusqu'au  décret  inclusivement, 
pour  la  procédure,  ainsi  que  les  accusée,  être  renvoyés  et 
le  procès  lenr  être  fait  et  parfait  pardevant  les  juges  aux- 
quels sera  attribuée  la  connaissance  des  crimes  de  lèse- 
nation. 

Vos  comités  ont  anssi  pensé  qnMl  felldt  charger  votre 
président  de  se  retirer  par  deven  Je  roi  pour  le  prier  d'oi^ 
donner  l'arrestation  des  deux  chefs  da  régiaoent  de  Royal- 
Liégeois,  et  de  M.  Chàlons,  major  de  la  place  à  Béfort; 
d'ordonner  aussi  que  M.  Temant,  colonel  du  régiment  de 
Royal-Liégeois,  se  rendra  incessamment  à  son  corpa.  On  va 
dire  que  nous  anticipons  sur  les  droits  du  pouvoir  exécu» 
tif  ;  eh  I  n'est-ce  donc  pas  à  nous  de  l'avertir  des  dangers 
que  court  la  chose  publique,  de  nous  acquitter  d'un  de« 
voir  qne  ses  ministres  refusent  de  remplir?  Il  y  a  deux 
mois,  le  comité  des  rrcherchca  avait  envoyé  une  députatioa 
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•a  ministre  de  lu  guttw  pour  le  préTenIr  de  It  nauTaise 
conduite  de  M.  Lalour.  Son  avit  a  éié  négligé,  et  les  évé- 
nements qui  f  iennent  d*avoir  lieu  è  Béfort  nous  indiquent 
asseï  s*il  mérilail  de  Têtre.  Ne  nous  laissons  point  ar- 
rêter par  ces  feprocbes  pusillanimes.  Le  roi  fera  et  sera 
toujours  content  de  faire  ce  qui  est  utile  au  peuple. 

11  reste  à  eiaminer  le  parti  que  nous  devons  prendre  re- 
taiivemeot  aux  deux  régiments  :  nous  avons  calculé  les 
effets  de  Pesprit  de  corps,  et  plusieurs  memlires  du  comité 
ont  été  d'avis  qu*il  fallait  licencier  les  deux  régiments.  En 
effet,  la  nation  ne  pourrait-elle  pas  dire  an  régiment  de 
Royal-Liégeois  :  Il  y  avait  un  contrat  entre  nous  et  vous; 
nous  vous  croyions  nos  amis ,  vous  vous  êtes  réunis  à  nos 
ennemis;  vous  avez  manqué  à  votre  promesse,  vous  nous 
avez  dégagés  de  la  nôtre.  Retournez  dans  votre  patrie  ;  nos 
engagements,  c*est  vous  qui  les  avez  rompus.  Elle  dirait 
ensuite  au  régiment  des  hussards  de  Lauzun  :  Vous  aviez 
juré  de  maintenir  la  constitution,  vous  avez  été  infidèles  k 
votre  serment,  je  relire  de  vos  mains  des  armes  qui  pour- 
raient être  dangereuses.  Mais  nous  avons  pensé  que^  pour 
porter  un  tel  jugement,  il  fallait  encore  un  plus  mûr  eza» 
men  :  en  conséquence,  nous  vous  proposons  de  surseoir 
sur  le  parti  ù  prendre  envers  les  régiments,  jusqu'après 
rinformation.  Si  ces  dispositions  vous  paraissent  trop  sé- 
vères, je  vous  rappellerai  que  vous  avez  décrété  régalilé 
des  peines  ;  mais  non ,  je  ne  veux  point  vous  retracer  ici 
des  événements  pour  lesquels  la  patrie  est  encore  en  deuil. 

Vous  avez  été  sévères  pour  les  soldats,  vous  ne  pouvez 
être  indulgents  pour  les  chefs;  la  France  attend  un  grand 
exemple;  la  nation  est  fatiguée  des  projets  coupables  aux- 
quels ses  ennemis  Texposent  tous  les  jours.  Elle  accuse 
voire  lente  justice.  La  clémence  n'est  plus  de  saison;  il 
faut  arrêter  par  le  cbfttlment  ceux  qui  ne  le  sont  point  par 
la  crainte  de  désoler  leur  patrie,  et  qui  n*ont  d*autre  toui^ 
ment  que  celui  de  n*avoir  pas  réussi.  Il  faut  mettre  fin  à 
CCS  factions  qui  déchirent  le  corps  politique,  et  qui  fini- 
raient par  Pénerver,  si  elles  ne  pouvaient  Panéanlir  ;  il 
faut  enfin  que  Pon  n^attenie  plus  in  la  volonté  nationale, 
et  que  Pon  se  soumette  aux  décrets  acceptés  ou  sanction- 
nés par  le  roi,  et  que  la  nation  a  juré  de  maintenir.  Voici 
le  projet  de  décret  que  vos  comités  militaire  et  des  rap* 
ports  ont  Phonneur  de  vous  présenter; 

i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  tes  comi- 
tés militaire  et  des  rapports,  décrète  œ  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  MM.  LatMr,  représentant  le  d-devanl  co- 
lonel propriétaire  du  régiment  de  Royal-Ltégaois  Grem- 
ateins,  major  du  même  régiment,  et  Ghâlons,  alde^najor 
de  place  à  Béfort,  se  trouvant  désignés  dans  Pinformation 
faite  devant  la  municipalité  de  cette  ville  comme  les  prin- 
cipauz  auteurs  des  ôéUu  qui  ont  été  commis  à  Béibrt, 
dans  la  journée  du  21  octobre  dernier;  attendu  la 
gravité  et  le  genre  dn  délit,  Sa  Majesté  sera  priée  de  don- 
ner des  ordres  pour  t'assurer  de  leurs  personnes,  et  de  les 
faire  conduire,  sous  bonne  et  sûre  garde ,  dans  les  prisons 
de  Pabbaye  de  Saint-Germabi  de  Paris,  et  d'ordonner  h 
M.  Temant,  colonel  du  régiment  de  Royal-Liégeois,  de  se 
rendre  incessamment  à  son  corps; 

«  S*  Que  Pinformation  des  délits  commis  à  Béfort  le  3i 
sera  faite  pardevant  les  fuges  de  celte  ville,  jusqu^auz  dé- 
crets inclusivement,  pour  le  procès,  ainsi  que  les  accusés, 
être  renvoyés,  et  le  procès  leur  être  fait  et  parfait  par- 
devant  les  juges  auxquels  sera  attribuée  la  connaissance 
des  crimes  de  lèse-nation  ; 

«  5*  Que  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  faire  rem- 
placer, à  Béfort,  les  régiments  de  Royal-Liégeois  et  de 
Lauzun,  qui  y  étaient  en  garnison,  et  de  les  placer  dans  les 
départements  de  l'intérieur; 

•  h"  L'Assemblée  décrète  en  outre  que  les  informations 
qui  seront  prises  sur  les  délits  commis  à  Béfort  lui  seront 
présentées,  pour,  après  les  avoir  examinés  et  s*étre  assuré 
de  leur  nature,  circonstances  et  dépendances,  statuer  sur 
le  sort  des  régiments  de  Lauzun  et  de  Royal-Liégeois. 

■  Ordonne  que  son  président  se  retirera ,  dans  le  jour, 
par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires k  Pexécution  du  présent  décret  t 

{La  mite  à  demain») 

Le  prajet  de  décret  du  comité  des  rapports  à  été  adopté, 
CD  changeant  le  mot  Mit  en  celui-ci,  erime. 


SPECTACLES. 


ACAOix»  BOTALE  DB  Musi^uB*  -^  Auj.  8i ,  DidoH^  ct  la 
A*repr.  du  Portrait^  ou  la  Divinité  du  Sauvage^  coînèdil 
lyrique  en  S  actes,  paroles  de  M.***»  musiqQe  de  M.  Cham» 
pein, 

TaiàYai  ra  ia  Natimi.  —  Les  comèdieBa  français  oib 
dinairea  du  roi  donneront,  an).  d4,  la  47*  repr,  dn  Cmtê 
de  CammingeSf  drame  en  8  actci,  et  F  Amant  ëomrrUf  co- 
médie en  8  actes. 

TnéATaa  IvALnii.  —  AnJ.  M ,  la  ScMé  cragêOMê,  et  la 
15*  rep.  û'Euphronne^  réduite  en  8  actes. 

TniiTEB  DB  MoNsiBoa.  —  Auj.  84 ,  à  la  salle  de  la 
Foire  Saint-Germain,  il  BarlderediSipigUa^opéir^  itaL, 
musique  del  signor  Paisiello. 

TniATBB  DU  Palaib-Rotâl.  — -  Auj.  84 ,  U  Dragon  ée 
TJàonviUe^  com.  en  un  acte  ;  le  Soldat  pru$$ien ,  en  8  ac* 
tes,  et  Rieeo^  en  2  BCtes. 

TnéATBB  DE  MadeiioisblLb  Montansibb,  au  Palm' 
Royal,  — Auj.  81,  la  18*  représ,  du  Sourd,  ou  C Auberge 
pleine,  com.  en  8  actes,  et  la  Muette^  opéra  en  un  acte. 

GiBQUB  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  81 ,  à  sept  kienres. 
Concert  composé  de  différents  morceaux  de  musique,  et 
ensuite  Bal  jusqu*à  il  h. 

CovÉDiBKS  DB  Beaujola^is.— Auj.  81,  U  Tuteur  a»are^ 
opéra-bouffon  en  3  actes,  et  la  V  repréa.  de  Tarare^  ou 
Vtle  (COrmui  heureuMe^  com.  en  8  actes. 

GBAifDB  Dansbdbs  mj  BOL  —  Auj.  81,  GuUU^Of  on  It 
Scieur  de  pierre,  pièce  en  3  actes;  V Avantageux  puni; 
le$  AmawTê  de  Mme  de  Beurrefori  ;  le  Sa»ant  Jardinier, 
en  un  acte,  et  la  PueeUe  d^Orléanê,  pant.  en  h  actes,  avec 
des  divertjasements. 

Atamu-GoMiQua.— Auj.  84,  le  Nouveau  Dogen  de  KU- 
imine,  pièce  en  8  actes  ;  te  Nègre  comme  il  g  a  peu  de 
Blancs,  en  un  aCte^  et  la  IS*  représ.  d'Hercule  et  Ou" 
pkaU,  pant  en  8  actes ,  avec  des  divertissements. 

TniATEB  Fbançais  comique  et  ltbjqub,  me  de  Boodi 
— -  Auj.  31,  leê  Vœux  forcée,  drame  en  2  actes;  C  Amant 
êculpteur^  et  la  Folle  Gageure^  opéras-boulToosen  un  actCi 


PAUMTOTS  DBS  BBNTB8  DB  L*HOTEL-DB-TILLB 
DB  PABIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  I. 
Coun  de$  changée  étrangère  à  60  jours  de  date. 
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N*  305.  Lundi,  l«r  Notbiibu  1790.  —  Deuxième  amie  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

BARBARIE. 
Extrait  £nnê  Uttrê  de  Malaxa  ^  te  90  M^Miéfi.  — 
Il  y  a  déjà  quelque  lem^s  que  nous  regardions  la  ipierre, 
avec  le  nouvel  empereur  de  Maroc ,  comme  inévitable  s 
déjà  on  avait  renforcé  de  troupes  la  garnison  de  Centa , 
et  de«  chaloupeSf  avec  d'autres  l)Atiments  propres  à  agir 
ior  la  côte  d* Afrique,  étaient  préparés  dans  nos  ports  de  la 
Méditerranée.  Un  avis»  reçu  avant  «hier,  a  changé  nos 
craintes  en  certitudes.  S.  M.  marocaine  a  déclaré  la  guerre, 
pur  terre»  au  roi  d'Espagne;  ce  prince  veut  garder  la  paix 
sur  la  mer.  —  On  a  su  aussi  que  le  roi  de  Maroc  reçut  le 
28  août*  à  son  audience,  M.  Webster>Blount,  consul- 
géaéraJ  des  Provinces-Unies.  11  lui  fit  un  ti^  bon  accueil 
et  J*assora  qu*il  désirait  maintenir  la  bonne  bannoiiie  avec 
la  république.  Cependant  peu  après  il  lui  envoya  son  se- 
crétaire pour  lui  notifier  que,  •puisqu'il  avait  demandé 
«  des  ambassadeurs  à  toutes  les  nations,  à  Toccasion  de 
«  son  avènement  au  trône,  il  en  attendait  également  un  de 
a  la  part  de  leurs  hautes  puissances,  t 

ITALIE. 

De  Borne ,  la  iS  octobre.  —  C'est  chei  le  cardinal  Ze- 
lada ,  secrétaire  d'état,  que  se  tiennent  les  conférences  des 
tingt-quatrc  cardinaux  qui  doivent  donner  leur  avis  sur 
le  régime  temporel  du  clergé  en  France.  La  consultation 
demandée  au  sainl-siége  a  paru  aux  casuistes  et  aux  pu- 
blici»les  tellement  une  suite  naturelle  des  anciens  princi* 
pes  qu'ils  en  ont  approuvé  ensemble  et  la  fbrme  et  le  mo- 
tif. Les  temps  sont  bien  changés,  mais  il  semble  quM  y  ait 
une  révolution  plus  avancée  dans  les  idées  des  peuples  que 
dans  celles  des  princes»  Le  sainl-siége  est  peut-être  encore 
le  cabinet  de  l'Europe  où  Pempire  de  la  nécessité  est  le  plus 
marqué,  et  où  l'art  de  céder  aux  circonstances  a  le  plot 
acquis.  On  se  rappelle  le  dernier  voyage  du  pape  en  Aile- 
maîgne.  L'empereur  Joseph  demanda  au  pontife  si  ses  nou- 
velles ordonnances  avaient  altéré  le  dogme  de  la  religion. 
iNon.t  répondit  le  saint-père,  trai  donc  pu,  répliqua  Jo- 
seph il,  changer  la  police  des  fonctions  cléricales.!  On  sait 
que  cela  fut  exécuté.  La  nation  française  a  les  mêmes 
droits  ;  elle  aura  la  même  puissance.  L*AsserobIée  natio- 
nale de  France  a  été  plus  loin  que  Joseph  II  ;  mais  elle  a 
agi  a*après  les  mêmes  principes.  Les  rvprocbes  que  Ton 
peut  lui  faire  ne  peuvent  venir  de  la  cour  de  Rome.  Elle 
n^en  raérilerait  aucun  si  elle  eût  observé  dans  le  traitement 
des  prrsonnes  la  même  justice  que  dans  Tapplication  des 
principes. 

De  Parme^  (tf  17  octobre.  —  Le  voyage  de  rioAmtet  du 
prince  héréditaire,  dans  le  Plaisantin,  ne  s'est  pas  bornée 
aux  curiosités  locales  de  cette  province.  Après  une  petite 
course  dans  la  vallée  de  Tydon,  ces  princes  se  sont  rendus 
ft  Plaisance,  où  l'infant  a  tenu  sa  cour  pendant  trois  jours 
avec  le  plus  grand  éclat,  donnant,  tous  les  jours,  des  dîners 
aplendîdes  à  la  noblesse  du  pays,  et  se  montrant  à  tous  les 
ordres  de  l'État  avec  une  grande  aCfabilité.  Il  y  a  euillumi- 
nation  pendant  ces  trois  jours,  et  les  princes  sont  partis  de 
Plaisance  comblés  des  témoignages  les  plus  touchants  de 
respect  et  d'amour. 

M.  le  comte  de  La  Tour-Renonioo ,  gentilhomme  de  la 
chambre  de  l'infint,  gouverneur  de  la  citadelle  de  Parme 
cl  secrétaire  perpétuel  de  l'académie,  vient  d'être  destitué 
de  tous  ses  emplois  par  un  décret  rendu  le  29  septembre, 
mais  qui  n*cst  connu  que  depuis  quelques  jours.  On  ne 
oonoadt  pas  bien  la  cause  de  sa  disgrâce,  et  on  l'attribue  ai 
se»  andennes  liaisons  avec  M.  Cagliostro. 

De  Tutin,  28  octobre»  ^Les  manœuvres  que  le  roi  de 
Sardaigne  avait  ordonnées  pour  exercer  la  garnison  de 
Tortn  ont  été  terminées  mardi  dernier.  Sa  Majesté  y  a 
assisté  ainsi  que  beaucoup  d'étrangers.  On  a  trouvé,  en 
féoés^l  t  qae  les  troupes  sardes  avaient  une  fort  bonne  te- 
nue. Le  service  de  l'artillerie  a  fait  du  progrès,  et  on  espère 
do  soin  assidu  des  chefs  qu'il  en  fera  encore  plus  par  la 
tuile.  Le  roi  a  fait  distribuer  aux  troupes  une  gratification 
de  19,000  francs. 

Il  le  tient  Ici  defréqnentt  oonieils.  Les  objets  dont  ils 
V  Série. '^T\mei^h 


s^occupent  sont  :  i*  la  discussion  sur  les  limites  avec  lei 
Génois  ;  2*  la  nécessité  de  faire  vivre  un  grand  nombre  de 
Csmilles  réduites  ai  la  mendicité  par  la  suspension  de  beau- 
coup de  travaux  publics;  8*  le  remplacement  de  l'impôt 
sur  le  sel ,  qui  est  totalement  aboli  en  Savoie  et  qui  rend 
fort  peu  de  chose  en  Piémont,  à  cause  de  l'induigenoe  qui 
a  été  recommandée  aux  exacteors. 

ALLEMAGNE. 

De  Fiennt,  18  Mfoire.— .Plusieurs  voilures  ehaigéès  de 
prisonniers  d'état  hongrois  ont  été  conduites,  sous  bonne 
escorte,  les  unes  à  Gratis  et  les  autres  à  Spielberg.  Ce  trans- 
port d'hommes  indique  assez  les  moyens  qu'on  a  pris  pour 
appuyer  les  troubles  et  niveler  les  opinions. 

D'après  une  nouvelle  topographie  de  l'Autriche  anté- 
rieure ou  des  possessions  autrichiennes  dans  le  cercle  de 
Souabe,  on  y  compte  quarante-quatre  villes,  trente-quatre 
bourgs  et  mille  dix-huit  villages,  et  une  population  de 
trois  cent  soixante-et-un  mille  dix-huit  habitants,  sur  le^ 
quels  ou  compte  quatorze  cent  vingt-deux  juib. 

De  Francfort^  20  octobre.  —  Le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel  veut  consacrer  la  visite  que  lui  ont  faite  au  camp  de 
Bergen  l'empereur,  l'impératrice,  le  roi  et  la  reine  de  Na- 
pies  avec  leurs  familles,  par  uu  monument  qui  sera  érigé 
sur  la  place  où  était  la  grande  tente  sous  laquelle  on  a  servi 
le  diner  ;  le  champ  sera  même  alfranchi  de  tout  impôt  k 
perpétuité. 

De  Mnniehf  20  octobre,  M.  le  comte  de  Lehrbach,  de 
retour  ici  depuis  le  48  de  ce  mois,  a  remis  aujourd'hui  ù 
S.  A.  B.,  dans  une  audience  particulière,  ses  lettres  de 
créance,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  Tem- 
pereur.  Son  retour  aurait  été  diOéré  de  quelques  jours  par 
les  conférences  multipliées  qu'il  a  été  obligé  d'avoir,  rela- 
tivement au  passage  des  troupes  autrichiennes,  avec  les 
députés  de  divers  Etats  du  cercle  de  Souabe  près  duquel  il 
est  aœrédité. 

Deux  nouveaux  corps  de  troupes  sont  paaiés  le  17  tout 
les  nnirs  de  cette  ville,  pour  se  rendre  aux  Pays-Bas.  Le 
premier  était  composé  de  deux  compagniesd'artillerie,  fhl- 
sant  trois  ceol  quarante-six  hommes,qni  conduisent  quatre 
canons  de  dooie  livres  de  balle,  six  ebusiers  et  deux  mor- 
tiers» Elles  ont  de  plus  cent  soiaaalo-qnatorxe  chariots  de 
transport  pour  une  multitude  de  manitions  nécessaires  ù 
l'année.  Ce  corps  dirigeait  aa  marche  vers  Aug^bourg.  Le 
second  a  marché  vers  Landaiierg,  et  était  composé  d'un 
seul  bataillon  du  régiment  d'Ulrich-Kinshy.— Aujourd'hui 
deux  autres  corps  ont  passé  sous  nos  mors  :  le  premier  des> 
tiné  pour  Augsbourg,  coosposé  de  cent  pontonniers  con- 
duisant vingt  pontons;  le  second  allant  à  Landsberg,  et 
eomposé  d'un  bataillon  du  régiment  de  Joseph  Colloredo. 
— -  On  assure  que  ces  troupes  sont  les  dernières  qui  passe- 
ront par  la  Bavière  :  elles  ont  perda  environ  deux  cents 
déserteurs. 

De  Bonn ,  te  22  octobre»  —  La  totalité  det  trente  mille 
hommes  de  troupes  autrichiennes  qui  se  rendent  aux  Pay»- 
Bas  sera  certainement,  du  15  au  20  novembre,  dans  le 
pays  de  Luxembourg  et  de  Limbourg.  Les  achats  de  grain 
et  de  fourrages  se  continuent  avec  activité  dans  cca  paya- 
ci  par  les  commissaires  autrichiens. 

La  régence  de  Clèves  vient  d'adresser  ici  nue  réquisi- 
tion pour  le  passage  d*un  premier  transport  de  mille  ton- 
neaux  de  farine  que  le  roi  de  Prusse  envoie  sur  les  bords 
du  Rhin.  Il  y  a  toujours  deux  régiments  prussien!  sur  le 
pied  de  guerre  à  Kesselt  et  à  Luisbourg. 

De  Liège,  25  octobre. — Le  peuple  liégeois  est  k  la  veille 
de  donner  un  grand  exemple.  Ils*est  soulevé  d'indignation 
en  apprenant  quelle  est  la  politique  électorale.  Les  quinie 
articles  de  pénitence  arrêtés  à  Francfort  ont  révolté  les 
citoyens.  Toutes  les  sections  de  la  rille  ont  poussé  un 
même  cri  à  la  fols  :  Ptutât  ta  mort!.,.  Ce  peuple  a  va 
avec  douleur  M.  de  Dohm,  ce  ministro  prussien,  celui  qui 
a  défendu  leur  cause  en  négociateur  et  en  philosophe, 
forcé,  par  état,  de  détester  les  principes  de  la  saine  politi- 
que et  de  la  philosophie.  M.  de  Dohm  lui-même,  en  qua- 
lité de  ministre  piénipolentlalre,  a  parlé  aux  Liégeois  de 
soumission  et  d'accommodement.  Il  a  été  contraint  de  qoil- 
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1er  la  fflle...  Dei  attroimements  nfmlireax  ont  nigé  qae 
le  prince  Ferdinand  de  Rohan  tint  habiter  le  palais  épla- 
copaL..  La  municipalité  s'est  assemblée.  La  ^de  natio- 
nale, toutes  les  milices  s^organisent*  Toat  citoyen  liégeois 
▼eut  mre  libre  ou  mourir  les  armes  à  la  main.  La  dignité 
de  ce  peuple  se  montre  par  on  grand  courage  :  indigne- 
ment trompé,  il  ne  demande  point  de  Tengeance  ;  Il  n'est 
armé  que  pour  la  justice.  La  déclaration  suivante  atteste 
la  chaleur  de  sa  raison  et  toute  la  vertu  de  son  caractère. 

Réponte  det  Liégeois  aux  propotiiion$  tyranrdquesdu 
collège  électoral. 

Nous  j  capitaines,  officiera  et  soldats-citoyens  de  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue  de  Liège,  extraordinairement  as» 
semblés  pour  entendre  la  lecture  des  propositions  remises 
aui  députés  des  Etats  et  de  la  ville  par  les  sli  conn  élec- 
torales de  Mayence,  Trêves,  Cologne,  Palatine,  Brande- 
bourg et  Hanovre,  réunies  à  Francrort,  déclarons  n*avoir 
pu  entendre  cette  lecture  sans  être  affectés  d'un  sentiment 
profond  de  surprise  et  d'indignation,  sans  frémir  d'impa- 
tience de  nous  retrouver  au  champ  de  l'honneur  pour 
▼enger  cet  affront,  sauver  la  patrie  ou  nous  ensevelir  avec 
elle.  Voici,  en  attendant,  la  réponse  que  nous  y  Tai* 


Nous  réitérons  solennellement  Ici,  k  It  fiioe  du  del  et  de 
la  terre ,  sur  l'autel  de  la  patrie  et  en  présence  de  nos 
condtoyens,  notre  soumission  et  fidélité  aux  lois  du  pays, 
à  la  nation,  à  la  constitution  que  nos  ancêtres  ont  si  long- 
temps conservée,  et  que  la  révolution  de  1789  nous  a  ren- 
due, aux  dignes  magistrats  enfin  que  noire  volonté  libre  a 
choisis. 

Nous  n*avons  refusé,  nous  ne  refusons  point  encore  de 
reconnaître  les  liens  qui  nous  unissent  au  saint  Empire  ro- 
main ;  mais  nous  osons  rappeler  à  ses  tribunaux  suprêmes 
les  obligations  sacrées  et  nteiproques  que  leur  impose  le 
pacte  de  cette  puissante  association  ;  Ils  doivent  également 
à  tons  ses  membres  protection  et  justice. 

Justice,  justice,  mais  point  de  pardon  :  des  criminels 
seuls  ont  besoin  qu'on  leur  pardonne;  de  vils  esclaves  peu- 
fent  s'abaisser  aux  humiliantes  expressions  des  lettres 
dont  on  a  prescrit  le  modèle  :  mais  le  langage  des  Liégeois 
doit  toujours  être  fier  et  noble  comme  leur  âme.  Quand 
nous  aurons  fait  tous  les  efforts  de  valeur  et  d'hérobme  que 
le  feu  sacré  ^e  la  liberté  nous  inspire,  quand  tout  sera 
perdu  et  que  le  dernier  de  nous  sera  à  son  dernier  soupir, 
alors,  seulement  alors,  nous  consentons  qu'on  fasse  enten- 
dre de  notre  part,  6  l'évêque-prince,  ces  mots  terribles  : 

t  Prince  1  tous  l'emportex:  la  force  et  le  nombre  ont 
triomphé  de  la  justice  et  du  courage  ;  la  patrie  est  sans  dé- 
fenseurs ;  la  patrie  ell^même  n'est  plus  :  tous  ont  péri  sous 
•es  ruines.  Venex,  prince,  contemplei  votre  ouvrage  :  que 
vos  yeux  se  repaissent  à  loisir  du  spectacle  sanglant  de  nos 
cadavres;  et  si  ce  n'est  pas  assts  pour  votre  âme  altérée  de 
Tengeance,  que  vos  satellites  égorgent  encore  nos  femmes 
et  nos  enfants,  qu'ils  se  partagent  nos  terres  :  et  -vous, 
prince,  régnex  maintenant,  régnez  paisiblement  sur  des 
sujets  dignes  de  tous,  t  Voilà  l'espèce  d'amnistie  que  nous 
Implorons. 

Grand  Dieu  1  qu'avons-nous  donc  f^lt  pour  qu'on  nous 
offre  Tespoir  d'une  amnistie,  pour  qu'on  nous  promette 
d'oublier  le  passé?  Est-ce  nous  qui  avons  fui  lâchement  ? 
est-ce  nous  qui  nvons  indignement  trahi  la  patrie?  Avons- 
nous  violé  les  devoirs  les  plus  saints?  Avons-nous  trempé 
nos  coupables  mains  dans  le  sang  de  nos  frères?  Avons- 
nous  parjuré  le  ciel?  Avons-nous  faussé  les  serments  les 
/lus  sacrés? 

Non  ;  mais  nous  avons  juré  d'être  libres  ou  de  mourir  : 
nous  le  forons  encore.  Quand  la  patrie  nous  a  confié  ces 
armes,  nous  avons  Juré  de  ne  les  employer  que  pour  sa 
défense,  de  ne  les  quitter  qu'avec  la  mort;  nous  le  jurons 
de  nouveau.  Que  le  plus  hardi  s'avance  pour  les  prendre, 
que  le  plus  fort  nous  les  ravisse;  mais  il  ne  les  aura  qu'a- 
près nous  avoir  arraché  la  vie. 

Et  alors,  s'il  faut  qu'elles  repassent  dans  des  mains  per- 
fides, qu'elles  soient  profanées  encore  par  les  lâches  sup- 
pdls  de  la  tyrannie,  par  les  traîtres  qui  n'étaient  arm^ 
nourris  et  entretenus  par  nous  que  pour  nous  asservir; 

8'il  fliut  que  le  glorieux  ouvrage  de  notre  régénération 
lolt  anéanti,  que  l'ancien  ordre  des  choses  reparaisse,  que 
les  vertueux  magistrats  en  qui  le  peuple  a  mis  toute  sa 


eonflance,  et  qui  ne  trahissent  point  la  confiance  dn  peu- 
ple, soleht  lenpleoés  par  les  magistrats  inconstitutionnels 
que  la  nation  a  rejetés,  ou  qu'une  forme  de  municipalité 
combinée  par  nos  tyrans  succède  à  celle  qui  a  notre  agré» 
ment ,  dont  tous  leç  jours  nous  éprouvons  les  bons  effets  ; 

S'il  faut  que  cette  terre  Infortunée  ait  à  gémir  encore 
sous  le  poids  des  chaînes  et  la  présence  devenue  odieuse 
d'un  prince,  d'un  évêque  qui  a  méconnu  son  peuple  et 
que  son  peuple  méconnaît  à  son  tour  ;  t 

SI  de  nouveau  elle  doit  être  ravagée,  mangée  dans  sa 
substance  par  des  troupes  étrangères ,  par  la  dent  plus 
dévorante  encore  de  la  chicane,  ahl  du  moins  ces  derniè- 
res douleurs  nous  seront  épargnées  ;  nous  aurons  du 
moins  la  consolation  de  n'en  être  plus  les  témoins,  et 
d'emporter  dans  la  tombe  tout  notre  honneur: celui  de 
n'avov  pas  dégénéré  de  ces  antiques  sectateurs  de  la 
liberté. 

Mais  nos  vies  seront  vendues  chèrement  :  le  sang  des 
Liégeois  a  déjà  coulé  pour  la  patrie  ;  le  même  sang  coule 
encore  dans  nos  veines:  il  a  conservé  toute  sa  pureté,  toute 
sa  chaleur  ;  il  ne  sera  pas  versé  impunément. 

On  nous  demande  de  l'or:  nous  ne  connaissons  plus  ce 
métal  ;  c'est  le  dieu  de  nos  ennemis,  c'est  le  dieu  qui  nous 
a  perdus  :  nous  n'avons  que  du  fer,  nous  ne  pouvons  offrir 
que  du  fer. 
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SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  30  OGTOBBB  AU 
MATIN. 

On  fait  lecture  de  rinfurmation,  dans  laquelle  en- 
viron cinquante  témoins  déposent  des  fiaits  énoncés 
dans  le  rapport. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  les  comités  militaire  et  des  rapports 
rétmis. 

M.  VoYDBL  :  Je  commence  par  attester  le  fait  qui 
vient  de  vous  être  rapporté  au  nom  des  comité.  Il 
est  très  vrai  qu'il  y  a  deux  mois  le  comité  des  re- 
cherches a  envoyé  une  députation  au  ministre  de  la 
guerre  pour  lui  exposer  la  mauvaise  conduite  de 
M.  La  tour,  et  lui  oDserver  que ,  suivant  Tordon- 
nance ,  un  colonel  propriétaire  ne  pouvait  rester  à 
son  corps.  Le  comité  des  rapports  vous  a  présenté 
ce  fait.  Je  viens,  moi,  la  loi  à  la  main,  vous  dénon- 
cer le  ministre  de  la  guerre.  (On  applaudit.  — 
M.  Wimpfen  demande  la  parole.)  M.  Wimpfen  vient 
de  me  dire  qu'aucune  ordonnance  militaire  n'empê- 
che les  colonels  propriétaires  de  se  rendre  à  leurs 
corps.  Je  l'ignorais  ;  mais,  dans  ce  moment,  je  narle 
d'une  loi  récente.  Vous  avez  décrété  que  les  délits 
commis  par  des  soldats  en  garnison  seront  réputés 
délits  civils  ;  que  toutes  les  punitions  infligées  pour 
faits  de  discipline ,  et  la  pnson  y  est  comprise,  ne 
pourraient  être  prolongées  aunilelà  de  quinze  jours. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  ordonné  que  le  major  et 
deux  officiers  du  régiment  de  Royal-Liégeois  seraient 
mis  pour  six  semâmes  en  prison,  ainsi  qu'un  offi- 
cier aes  hussards  de  Lauzun,  et  que  le  colonel  y  res- 
terait deux  mois.  J'établis  ce  dilemme  :  ou  le  minis- 
tre a  considéré  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Béfort 
comme  un  délit  civil,  et  alors  il  devait  ordonner  le 
renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  ;  ou  il  Ta  regardée 
comme  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  des  peines  de 
discipline,  et  alors  il  n'a  pu  prononcer  la  pnson  pour 
plus  de  quinze  jours.  Dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse, le  ministre  a  violé  la  loi.  Je  demande  qu'il  soit 
mandé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

M.  Armand  Gontaud  (ci-devant  Biron)  demande 
la  parole.  (On  applaudit.) 

M.  Armand  Gontaud  :  La  douleur  dont  je  suis  pé- 
nétré ne  me  fait  pas  monter  à  cette  tribune  pour 
atténuer  votre  sévérité.  Je  nVotreprends  ftàs  a'ex-  ^ 
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cnser  le  corps  que  je  commande.  L'ivresse  a  entraîné 
le  régiment  de  Lauzun  ;  ses  torts  sont  iueicusables, 
mais  je  suis  sûr  qu'au  moment  où  je  vous  parle  le 
repentir  le  plus  profond  est  dans  tous  les  cœurs.  Ne 
"confondons  pas  un  grand  nombre  de  soldats  inno- 
cents avec  des  officiers  coupables.  Permettez-moi  de 
vous  rappeler  que  le  régiment  de  Lauzun  est  né  pour 
la  liberté,  qu'il  l'a  bien  servie  ;  que,  depuis  dix-huit 
mois,  employé  dans  des  circonstances  difficiles,  il  n'a 
excité  nulles  plaintes.  J'implore  votre  sévérité  con- 
tre tous  les  ofliciers.  Ceux  qui  étaient  dans  l'ivresse 
sont  peut-être  excusables  ;  les  autres  sont  coupables 
de  n'avoir  pas  sacrifié  leurs  vies  pour  empécner  le 
désordre.  Je  demande  encore  une  punition  sévère 
pour  le  chef  qui  a  manqué  à  l'ordonnance  en  per- 
mettant un  repas  de  corps,  qui  a  manqué  à  son  de- 
voir en  ne  prenant  pas  les  moyens  propres  à  préve- 
nir les  excès  auxquels  on  s'est  porté.  Mais  il  vous 
paraîtra  juste  de  séparer  cette  faute  des  délits  qui 
ont  été  commis,  et  vous  croirez  qu'elle  ne  mente 
qu'une  peine  de  discipline.  Plusieurs  dépositions  di- 
sent quil  a  fait  des  efforts  pour  ramener  l'ordre.  Je 
demande  encore  qu'il  soit  ordonné  aux  officiers  sé- 
mestriers  de  rejoindre.  Je  suis  sûr  qu'ils  rempliront 
ce  devoir  avec  un  grand  plaisir.  (Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudit.) 
M.  Latib  :  Dans  la  journée  du  21,  le  major  de  la 


\  que  rAssemblée  lui  témoigne 
sa  satisfaction. 

M.  Foucault  :  Je  ne  viens  pas  non  plus  implorer 
votre  clémence  ;  je  vous  engage  k  suivre  les  princi- 
pes du  préopinant  :  justice  et  sévérité,  mais  justice 
surtout.  D'après  le  rapport,  je  m'étais  persuadé  que 
cette  affaire  était  infiniment  plus  grave.  (Il  s'élève 
de  violents  murmures  dans  une  très  grande  partie 
de  l'Assemblée  ).  Je  croyais  que  cette  malheureuse 
affaire,  d'après  les  détails  qui  vous  avaient  été  don- 
nés, vous  paraissait  infiniment  plus  grave.  (Plu- 
sieurs voix  :  Non,  non;  ne  l'esl-eUe  pas  oisex?)  Je 
conviens  avec  vous  qu'elle  l'est  malheureusement 
trop  ;  mais  au  moins  peut-on  s'applaudir,  d'après 
les  dépositions  qui  attestent  les  excès  ordinaires  de 
ces  repas  de  corps,  de  ce  que  par  un  heureux  hasard 
ces  sabres  nus  n'ont  blessé  personne.  Je  désire  plus 
que  qui  que  ce  soit  qu'on  fasse  les  informations  les 

Ïilus  strictes  ;  mais  on  ne  peut  rendre  un  arrêt  sur- 
e-champ, sans  une  information  légale.  (11  s'élève 
des  murmures.)  Tous  les  amplificateurs  ne  sont  pas 
ici  ;  tous  les  Gascons  ne  sont  pas  en  Gascogne  ;  je 
.comptais  me  citer  en  exemple.  En  Alsace,  une  aven- 
tore  à  peu  près  semblable  m'est  arrivée  à  moi  seul. 
(Les  murmures  augmentent.)  Je  propose  de  deman- 
der au  roi  que  les  informations  soient  suivies  le  plus 
sévèrement  et  le  plus  promptement  possible,  et 
qu'ensuite  on  nomme  un  conseil  de  guerre.  (  Nou- 
veaux murmures.  )  Ce  n'est  pas  pour  les  officiers, 
mais  pour  l'Assemblée  nationale  que  je  le  demande. 
Je  suis  plus  jaloux  que  personne  qu'on  ne  lui  fasse 
aucun  reproche.  Le  ministre  ayant  rendu  compte  des 
ordres  du  roi ,  qui  me  paraissent  assez  sévères ,  ne 
prenons  pas  des  mesures  qui  seraient  une  confusion 
de  pouvoirs.  Je  demande  qu'on  retranche  du  projet 
de  décret  la  disposition  de  faire  rejoindre  M.  Ter- 
nant.  Ce  n'est  pas  notre  affaire,  cela  regarde  entiè- 
rement le  pouvoir  exécutif. 

M.  RiQUBTTi  rainé,  ci-devant  Mirabeau  :  Quand 
Je  suis  monté  à  cette  tribune,  je  ne  pensais  pas  qu'il 

Î^  eût  lieu  à  quelque  discussion  ;  mais  seulement  à 
a  vérification  d'un  point  de  fait.  Le  décret  sur  le- 
âucl  M.  Voydel  a  fondé  sa  dénonciation  du  ministre 
e  la  guerre  est-il  sanctionné?  Il  ne  Test  pas  :  il 
n'est  dono  pas  loi ,  et  la  question  est  vidée.  Mais  au 


moins  ce  décret,  qui  peut-être  devrait  être  lof,  puis- 
qu'il n'y  a  aucune  appurence,  aucun  sypuitdme  d'ob« 
servation  et  de  suspension,  rejette  bien  loin  la  futile 
objection  que  les  attentats  commis  à  Béfort  doivent 
être  jugés  par  un  conseil  de  guerre.  Non-seulement 
ce  sont  des  crimes  civils,  mais  des  crimes  de  lèse- 
nation.  Je  ne  m'imaginais  pas  qu'il  fallût  se  traîner 
sur  une  proposition  aussi  évidente.  Il  est  fort  pres- 
sant d'apprendre,  à  ceux  qui  naguère  ont  osé  trai- 
ter les  couleurs  nationales  de  hochets,  de  leur  ap- 
prendre, dis-je,  que  les  révolutions  ne  sont  pas  des 
jeux  d'enfants.  En  laissant  a  part  la  dénonciation 
précipitée  d'un  ministre,  dont  la  responsabilité  mi- 
nistérielle nous  répond  de  l'évasion  des  coupables , 
je  demande  que  nous  passions  au  décret.  Tout  débat 
serait  oiseux  jusqu'au  scandale,  et  personne  ne  pour- 
rait sans  crime  monter  dans  cette  tribune  pour  atté- 
nuer les  attentats  commis  à  Béfort. 

(On  applaudit  avec  transport  dans  une  pande 
partie  de  l'Assemblée.)  M.  Hiquetti  descend  de  la 
tribune.  M.  Foucault  lui  parle  avec  violence.  —  Les 
applaudissements  oui  accompagnent  M.  Biouetti  jus- 
qu  àsa  place  empêchent  d'entendre  ses  véhémentes 
apostrophes. 

La  discussion  est  fermée. 

On  propose  plusieurs  amendements. 

M.  RiQUBTTi  Vaine,  ci-devant  Mirabeau  :  Mon 
amendement  consiste,  et  sans  doute  il  me  vaudra 
encore  quelques  honorables  épithèles,  à  substituer 
le  mot  crime  à  celui  de  délit. 

M.  EsTOURMEL  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  cet  amendement. 

M.  RiQUBTTi  Vaine  :  Mon  amendement  est  appuyé; 
je  le  crois  important.  En  attendant  que  1  avenir 
prouve  si  les  ennemis  de  la  révolution  seront  aussi 
malheureux  en  prophétie  qu'ils  l'ont  été  jusqu'ici  eu 
complots,  je  demande  qu'on  appelle  crime  toutes  les 
insultes  faites  à  la  constitution. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  les  autres  amendements. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  les  comités  mili- 
taire et  aes  rapports  est  adopte ,  en  substituant  le 
mot  crime  a  celui  de  délit. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  au  nom  du 
comité  de  constitution ,  les  décrets  suivante  sont 
rendus  : 

«L'Assemblée  nationale, aprè^  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  décrète  que 
la  ville  de  Clermont  est  définitivement  le  siège  de 
l'administration  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

—  «L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  siir  la  pétition  du 
commerce  de  Saint-Quentin,  et  la  demande  du  di- 
rectoire du  département  de  l' Aisne,décrète  ce  qui  suit: 

■  Art  l^r.  La  ville  de  Saint-Qii'»'^*'n  continuera 
d'avoir  son  tribunal  de  commerce. 

«  II.  Le  tribunal  actuellement  existant  continuera 
tes  fonctions,  nonobstant  tous  usages  contraires, 
jusqu'à  l'installation  des  juges  qui  seront  élus  con- 
contormément  aux  décrets. 

•  III.  Les  nouveaux  juges  seront  installés  et  prête- 
ront serment  en  la  forme  établie  par  l'article  VU  du 
décret  sur  l'organisation  de  Tordre  judiciaire.  • 

M.  l'abbé  Goutte  :  Je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter un  plan  de  création  de  rentes  viagères  à  5 
pour  100,  au  principal  de  90  livres  par  action,  paya- 
bles en  dix  années,  et  a  pplicablis  au  remboursement 
des  contrats  perpétuels.  M.  Lafarge,  citoyen  de  la 
section  du  Théâtre -Français,  est  auteur  de  ce  plan, 
qui  a  reçu  depuis  longtemps  l'approbation  de  M.  Nec- 
ker,  et  qui  enfin  a  été  agréé  par  municipalité  de 
Paris.  Ce  plan  peut  être  d'un  grand  secours  pour  les 
indigents,  qui,  dans  leur  vieulesse,  placeront  leurs 
faibles  épargnes. 
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ter  11  Tille*..  De«  attronpementi  nfmlireax  ont  exigé  que 
le  prince  Ferdinand  de  Rohan  vint  habiter  le  palais  épli- 
oopaL..  La  munidpalité  s'est  anemblée.  La  garde  natio- 
nale, toutes  les  milices  s*organisenu  Tout  cHojen  liégeois 
▼eat  vivre  libre  ou  mourir  les  armes  ft  la  main.  La  dignité 
de  ce  peuple  se  montre  par  an  grand  courage  :  indigne- 
ment trompé,  il  ne  demande  point  de  vengeance  ;  il  n*est 
armé  que  pour  la  {ustice.  La  déclaration  suivante  atteste 
la  chaleur  de  sa  raison  et  toute  la  vertu  de  son  caractère. 

Réponse  des  Liégeois  aux  propositions  tyranniques  du 
collège  éleetoraU 

Noua  j  eapitalnesi  offlelen  et  soldata-eitôyena  de  la  ville, 
flinbourgs  et  banlieue  de  Liège,  cstraordinairement  as» 
semblés  pour  entendre  la  lecture  des  propositions  remises 
aua  députés  des  Etats  et  de  la  ville  par  les  six  cours  élec« 
torales  de  Mayenee,  TriTes,  Cologne,  Palatine,  Brande- 
boorg  et  Hanovre,  réunies  à  FraocTort,  déclarons  n*avoir 
pu  entendre  cette  lecture  sans  être  affectés  d'un  sentiment 
profond  de  surprise  et  d'indignation,  sans  frémir  d*impa« 
tience  de  nous  retrouver  an  champ  de  l'honneur  pour 
Tenger  cet  affront,  sauver  la  patrie  ou  nous  ensevelir  avec 
elle.  Void,  en  attendant ,  la  réponse  que  nous  y  fiil* 


Nons  réitérons  solennellement  ici,  à  la  fhoe  du  del  et  de 
la  terre,  sur  l'aulel  de  la  patrie  et  en  présenee  de  nos 
concitoyens,  notre  soumission  et  fidélité  aux  lois  du  pays, 
à  la  nation,  à  la  constîtotion  que  nos  ancêtres  ont  si  long- 
temps conservée,  et  que  la  révolution  de  1789  nous  a  ren- 
due, aux  dignes  magistrats  enfin  que  noire  volonté  libre  a 


Nous  n'avons  refusé,  nous  ne  refusons  point  encore  de 
reconnaître  les  liens  qui  nous  unissent  au  saint  Empire  ro- 
main ;  mais  nous  osons  rappeler  à  ses  tribunaux  suprêmes 
les  obligations  sacrées  et  réciproques  que  leur  impose  le 
pacte  de  cette  puissante  association  ;  ils  doivent  également 
à  tous  ses  membres  protection  et  justice» 

Justice,  Justice,  mais  point  de  pardoo  :  des  criminels 
seuls  ont  bûoin  qu'on  leur  pardonne;  de  vils  esclaves  pea- 
venl  s'abaisser  an  humiliantes  expressions  des  lettres 
dont  on  a  prescrit  le  modèle  :  mais  le  langage  des  Liégeois 
doit  toujours  élra  fier  et  noble  comme  leur  âme.  Quand 
nous  aurons  fiiit  tous  les  efforts  de  valeur  et  d'héroïsme  que 
le  feu  sacré  fe  la  liberté  nous  inspire ,  quand  tout  sera 
perdu  et  que  le  dernier  de  nous  sera  à  son  dernier  soupir, 
alors,  seulement  alors,  nous  consentons  qii*on  fasse  enten- 
dre de  notre  part,  à  Pévéque-prince,  ces  mots  terribles  t 

«  Prince  I  tous  l'emportes  i  la  force  et  le  nombre  ont 
triomphé  de  la  justice  et  du  courage  t  la  patrie  est  sans  dé- 
fenseurs ;  la  pairie  elle-même  n'est  plus  :  tous  ont  péri  aous 
ses  ruines.  Venet,  prince,  coatemplei  votre  ouvrage  :  que 
vos  yeux  se  repaissent  à  loisir  du  speelade sanglant  de  nos 
cadavres  t  et  si  ce  n*est  pas  assts  pour  votre  Ame  altérée  de 
▼engeance,  que  vos  satellites  égorgent  encore  nos  femmes 
et  nos  enfants,  qu'ils  se  partagent  nos  terres  :  et  ^ous, 
prince,  régnes  maintenant,  régnes  paisiblement  sur  des 
sujets  dignes  de  tous,  t  Voilà  l'espèce  d'amnistie  que  nous 
implorons. 

Grand  Dieu  I  qu'avons-noos  doncMt  pour  qu'on  nous 
offre  l'espoir  d'une  amnistie,  pour  qu'on  nous  promette 
d'oublier  le  passé?  Est-ce  nous  qui  avons  Aii  lâchement  ? 
est-ce  nous  qui  avons  indignement  trahi  la  patrie?  Avons- 
nous  Tiolé  les  devoirs  les  plus  saints?  Avons>nous  trempé 
nos  coupables  asalns  dans  le  sang  de  nos  frères?  Avons- 
nous  parfuré  lecielP  Avons*nous  Aiussé  les  serments  les 
/lus  sacrés? 

Non  ;  mais  nous  avons  Juré  d'être  libres  ou  de  mourir  s 
nous  le  jurons  encore.  Quand  la  patrie  nous  a  confié  ces 
armes  «  nous  avons  juré  de  ne  les  employer  que  pour  sa 
défense,  de  ne  les  quitter  qu'avec  la  mort;  nous  le  jurons 
de  nouTcau .  Que  le  plus  hardi  s'avance  pour  les  prendre, 
que  le  plus  fort  nous  les  ravisse;  mais  il  ne  les  aura  qu'a- 
près nous  avoir  arraché  la  vie. 

Et  alors,  s'il  Hni  qu'elles  repassent  dans  des  mains  per* 
Mes,  qu'dies  soient  profanées  encore  par  les  lâches  sup- 
péls  de  la  tyrannie,  par  les  traîtres  qui  n'étaient  arm^ 
uourrls  et  entretenus  par  nous  que  pour  nous  asservir; 

811  hui  que  le  glorieux  ouvrage  de  notre  régénération 
soit  anéanti,  que  l'ancien  ordre  des  choses  reparaisse,  que 
ies  vertueux  magistrats  en  qui  le  peuple  a  mis  toute  sa 


confiance,  et  qui  ne  trahissent  point  la  eonfianee  du  peu* 
pie ,  soieAt  vemplaeéa  par  les  magistrats  inconstitntioiuiels 
que  la  nation  a  rejetés,  ou  qu'une  foime  de  munidpalité 
combinée  par  nos  tyrans  succède  à  celle  qui  a  notre  agré- 
ment ,  dont  tous  les  jours  nous  éprouvons  les  Iwns  effets  ; 

S'il  faut  que  cette  terre  infortunée  ait  à  gémir  encore 
sous  le  poids  des  chaînes  et  la  présence  devenue  odieuse 
d'un  prince»  d'un  évêque  qui  a  mécomiu  son  peuple  et 
que  son  peuple  méconnaît  à  son  tour  ; 

Si  de  nouveau  elle  doit  être  ravagée,  mangée  dans  sa 
substance  par  des  troupes  étrangères,  par  la  dent  plus 
dévorante  encore  de  la  chicane  «  aht  du  moins  ces  derniè- 
res douleurs  nous  seront  épargnées  ;  nous  aurons  du 
moins  la  consolation  de  n'en  être  plus  les  témoins,  et 
d'emporter  dans  la  tombe  tout  notre  boBneuricdut  de 
n'avoir  pas  dégénéré  de  ces  antiques  sectateurs  de  la 
Uberté. 

Mais  noa  vies  seront  vendues  clièrement;  le  sang  des 
Liégeois  a  déjà  coulé  pour  la  patrie;  le  même  sang  coule 
encore  dans  nos  veines:  il  a  conservé  toute  sa  pureté^  toute 
sa  chaleur  ;  il  ne  sera  pas  versé  impunément. 

On  nous  demande  de  l'or:  nous  ne  connaissons  plus  oe 
métal  ;  c'est  le  dieu  de  nos  ennemis,  c'est  le  dieu  qui  nous 
a  perdus  :  nous  n'avons  que  du  fer,  nous  ne  pouvons  offrir 
que  du  fer. 
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MATIN. 

On  fait  lecture  de  l'information,  dans  laquelle  en- 
viron cinquante  témoins  déposent  des  feits  énonce 
dans  If  rapport. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret présente'  par  les  comités  militaire  et  des  rapports 
réunis. 

M.  VoYDEL  :  Je  commence  par  attester  le  ftit  qui 
vient  de  vous  être  rapporté  au  nom  des  comités.  U 
est  très  vrai  qu'il  y  a  deux  mois  le  comité  des  re- 
cherches a  envoyé  une  députation  au  ministre  de  la 
guerre  pour  lui  exposer  la  mauvaise  conduite  de 
I.  Latour,  et  lui  observer  que ,  suivant  l'ordon- 
nance ,  un  colonel  propriétaire  ne  pouvait  rester  à 
son  corps.  Le  comité  des  rapports  vous  a  présenté 
ce  fait.  Je  viens,  moi,  la  loi  à  la  main,  vous  dénon- 
cer le  ministre  de  la  guerre.  (On  applaudit.  — 
M.  Wimpfen  demande  la  parole.;  M.  Wimpfen  vient 
de  me  dire  qu'aucune  ordonnance  militaire  n'empé* 
che  les  colonels  propriétaires  de  se  rendre  à  leurs 
corps.  Je  l'ignorais  ;  mais,  dans  ce  moment,  je  narle 
d'une  loi  récente.  Vous  avez  décrété  que  les  délits 
commis  par  des  soldats  en  garnison  seront  réputés 
délits  civils  ;  que  toutes  les  punitions  infligées  pour 
faits  de  discipline ,  et  la  pnson  y  est  comprise,  ne 
pourraient  être  prolongées  au-delà  de  quinze  jours. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  ordonné  gue  le  major  et 
deux  officiers  du  régiment  de  Royal-Liégeois  seraient 
mis  pour  six  semaines  en  prison,  ainsi  qu'un  offi- 
cier aes  hussards  de  Lauzun,  et  que  le  colonel  y  res- 
terait deux  mois.  J'établis  ce  dilemme  :  ou  le  minis- 
tre a  considéré  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Béfort 
comme  un  délit  civil,  et  alors  il  devait  ordonner  le 
renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  ;  ou  il  l'a  regardée 
comme  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  des  peines  de 
discipline,  et  alors  il  n'a  pu  prononcer  la  prison  pour 
plus  de  quinze  jours.  Dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse, le  ministre  a  violé  la  loi.  Je  demande  qu'il  soit 
mandé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

M.  Armand  Gontaud  (ci-devant  Biron)  demande 
la  parole.  (On  applaudit.) 

M.  Armand  Gontaud  :  La  douleur  dont  je  sois  pé- 
nétré ne  me  fait  pas  monter  à  cette  tribune  pour 
atténuer  votre  sévérité.  Je  n'entreprends  pas  aex- 
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cnser  le  corps  que  je  comoiande.  L'irresse  a  entraîne 
le  régiment  de  Lauzan  ;  ses  torts  sont  inexcusablesi 
mais  je  suis  sûr  qu'au  moment  où  je  tous  parle  le 
repentir  le  pins  profond  est  dans  tous  les  cœurs.  Ne 
confondons  pas  un  grand  nombre  de  soldats  inno- 
cents a?ec  des  officiers  coupables.  Permettes-moi  de 
vous  rappeler  que  le  régiment  de  Lauzun  est  né  pour 
la  liberté,  qu*il  Ta  bien  senrie  ;  que,  depuis  dix*huit 
mois,  employé  dans  des  circonstances  difficiles, il  n*a 
excité  nulles  plaintes.  J'implore  votre  sévérité  con- 
tre tous  les  officiers.  Ceux  qui  étaient  dans  Fivresse 
sont  peut-être  excusables  ;  les  autres  sont  coupables 
de  n*avoir  jpas  sacrifié  leurs  vies  pour  empécner  le 
désordre.  Je  demande  encore  une  punition  sévère 
pour  le  chef  qui  a  manqué  à  l'ordonnance  en  per- 
mettant un  repas  de  corps,  qui  a  manqué  à  son  de-» 
voir  en  ne  prenant  pas  les  moyens  propres  à  préve- 
nir les  excès  auxquels  on  s'est  porté.  Mais  il  vous 
paraîtra  juste  de  séparer  cette  faute  des  délits  qui 
ont  été  commis,  et  vous  croirez  qu'elle  ne  mente 
qu'une  peine  de  discipline.  Plusieurs  dépositions  di- 
sent qu  il  a  fait  des  efforts  pour  ramener  l'ordre.  Je 
demande  encore  qu'il  soit  ordonné  aux  officiers  sé- 
mestriersde  rejoindre.  Je  suis  sûr  qu'ils  rempliront 
ce  devoir  avec  un  grand  plaisir.  (Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Latis  :  Dans  la  journée  du  21 ,  le  major  de  la 
ville  s'est  comporté  avec  courage  et  zèle  :  il  a  mis  la 
paix  autant  qu^il  était  en  lui  ;  il  a  rempli  tous  ses 
devoirs.  Je  demande  que  l'Assemblée  lui  témoigne 
sa  satisfaction. 

M.  FO0CAULT  :  Je  ne  viens  pas  non  plus  implorer 
votre  clémence  ;  je  vous  engage  à  suivre  les  princi- 
pes du  préopinant  :  justice  et  sévérité ,  mais  justice 
surtout.  D'après  le  rapport,  je  m'étais  persuadé  que 
cette  affaire  était  infiniment  plus  grave.  (  11  s'élève 
de  violents  murmures  dans  une  très  grande  partie 
de  l'Assemblée).  Je  croyais  que  cette  malheureuse 
affaire,  d'après  les  détails  qui  vous  avaient  été  don-* 
nés,  vous  paraissait  infiniment  plus  grave.  (Plu- 
sieurs voix  :  Non,  non;  ne  l'eit-elle  pat  astêx?)  Je 
conviens  avec  vous  qu'elle  l'est  malheureusement 
trop  ;  mais  au  moins  peut*on  s'applaudir,  d'après 
les  dépositions  qui  attestent  les  excès  ordinaires  de 
ces  repas  de  corps,  de  ce  que  par  un  heureux  hasard 
ces  sabres  nus  n'ont  blessé  personne.  Je  désire  plus 
que  qui  que  ce  soit  qu'on  fasse  les  informations  les 
plus  strictes;  mais  on  ne  peut  rendre  un  arrêt  sur- 
le-champ,  sans  une  information  légale.  (H  s'élève 
des  murmures.)  Tous  les  amplificateurs  ne  sont  pas 
ici  ;  tous  les  Gascons  ne  sont  pas  en  Gascogne  ;  je 
comptais  me  citer  en  exemple.  En  Alsace,  une  aven- 
ture à  peu  près  semblable  m'est  arrivée  à  moi  seul. 
(Les  murmures  augmentent.)  Je  propose  de  deman- 
der au  roi  que  les  informations  soient  suivies  le  plus 
sévèrement  et  le  plus  promptement  possible,  et 
qu'ensuite  on  nomme  un  conseil  de  guerre.  (Nou- 
veaux murmures.  )  Ce  n'est  pas  pour  les  officiers, 
mais  pour  l'Assemolée  nationale  que  je  le  demande. 
Je  suis  plus  Jaloux  que  personne  qu'on  ne  lui  fasse 
aucun  reproche.  Le  ministre  ayant  rendu  compte  des 
ordres  du  roi,  qui  me  paraissent  assez  sévères,  ne 
prenons  pas  des  mesures  qui  seraient  une  confusion 
de  pouvoirs.  Je  demande  qu'on  retranche  du  projet 
de  décret  la  disposition  de  faire  rejoindre  M.  Ter- 
nant.  Ce  n'est  pas  notre  affaire,  cela  regarde  entiè- 
rement le  pouvoir  exécutif. 

M.  RiouBTTi  Cainé,  ci-devant  MmABfiAn  !  Quand 
Je  sois  monté  à  cette  tribune,  je  ne  pensais  pas  qu'il 

Î^  eût  lieu  i  quelque  discussion  ;  mais  seulement  à 
a  vérification  d'on  point  de  fait.  Le  décret  sur  le*- 
3ucl  M.  Voydel  a  fondé  sa  dénonciation  du  ministre 
e  la  guerre  est-il  sanctionné?  11  ne  l'est  )>as  :  il 
ii*est  dono  pas  loi ,  et  la  question  est  vidée.  Mais  au 


moins  ce  décret,  qui  peut-être  devrait  être  loi,  puis- 
qu'il u'y  aaucuue  apparence,  aucun  sypuitdme  u'ob- 
servation  et  de  suspension,  rejette  bien  loin  la  futile 
objection  que  les  attentats  commis  A  Béfort  doivent 
être  jugés  par  un  conseil  de  guerre.  Non-seulement 
ce  sont  des  crimes  civils,  mais  des  crimes  de  lèse- 
nation.  Je  ne  m'imaginais  pas  qu'il  fallût  se  traîner 
sur  une  proposition  aussi  évidente.  Il  est  fort  pres- 
sant d'apprendre,  à  ceux  qui  naguère  ont  osé  trai- 
ter les  couleurs  nationales  de  hochets,  de  leur  ap- 
prendre, dis-je,  que  les  révolutions  ne  sont  pas  des 
jeux  d'enfants.  En  laissant  à  part  la  dénonciation 
précipitée  d'un  ministre,  dont  la  responsabilité  mi- 
nistérielle nous  répond  de  l'évasion  des  coupables , 
je  demande  que  nous  passions  au  décret.  Tout  débat 
serait  oiseux  jusqu'au  scandale,  et  personne  ne  pour- 
rait sans  crime  monter  dans  cette  tribune  pour  atté- 
nuer les  attentats  commis  à  Béfort. 

(On  applaudit  avec  transport  dans  une  grande 
partie  de  l'Assemblée.)  M.  Riquetti  descend  de  la 
tribune.  M.  Foucault  lui  parle  avec  violence.  —  Les 
applaudissements  oui  accompagnent  M.  Biouetti  jus- 
qu  àsa  place  empêchent  d'entendre  ses  véhémentes 
apostrophes. 

La  discussion  est  fermée* 

On  propose  plusieurs  amendements. 

M.  BionBTTi  l'ainép  ci-devant  Mirabeau  :  Mon 
amendement  consiste,  et  sans  doute  il  me  vaudra 
encore  quelques  honorables  épithètes,  à  substituer 
le  mot  crime  à  celui  de  délit. 

M.  EsTOURMBL  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  cet  amendement. 

M.  RiQUBTTi  Vaine  :  Mon  amendement  est  appuyé; 
je  le  crois  important.  En  attendant  que  I  avenir 
prouve  si  les  ennemis  de  la  révolution  seront  aussi 
malheureux  en  prophétie  qu'ils  l'ont  été  jusqu'ici  en 
complots,  je  demande  qu'on  appelle  crime  toutes  les 
insultes  faites  à  la  constitution. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  autres  amendements. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  les  comités  mili- 
taire et  aes  rapports  est  adopte  »  en  substituant  le 
mot  crime  a  celui  de  délit. 

--  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  au  nom  du 
comité  de  constitution ,  les  décrets  suivante  sont 
rendus  : 

«L'Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  décrète  que 
la  ville  de  Clermont  est  définitivement  le  siège  de 
l'administration  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

—«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  siir  la  pétition  du 
commerce  de  Saint-Quentin,  et  la  demande  du  di- 
rectoire du  département  de  1' Aisne,décrète  ce  qui  suit: 

■  ArLI«r.  La  ville  de  Saint-Qn«"^*'n  continuera 
d'avoir  son  tribunal  de  commerce. 

«  11.  Le  tribunal  actuellement  existant  continuera 
ses  fonctions,  nonobstant  tous  usages  contraires, 
jusqu'à  l'installation  des  juges  qui  seront  élus  con- 
contormément  aux  décrets. 

«  III.  Les  nouveaux  juges  seront  installés  et  prête- 
ront serment  en  la  forme  établie  par  l'article  vil  du 
décret  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire.  • 

M.  l'abbé  Goutte  :  Je  suis  chargé  de  vous  pré« 
senter  un  plan  de  création  de  rentes  viagères  à  5 
pour  100,  an  principal  de  90  livres  par  action,  paya- 
bles en  dix  années,  et  applicables  au  remboursement 
des  contrats  perpétuels.  M.  Lafarge,  citoyen  de  la 
section  du  Théâtre -Français,  est  auteur  de  ce  plan, 
qui  a  reçu  depuis  longtemps  l'approbation  de  M.  Nec- 
ker,  et  qui  enfin  a  été  agréé  par  municipalité  de 
Paris.  Ce  plan  peut  être  d'un  grand  secours  pour  les 
indigents,  qui,  dans  leur  vieiUesse,  placeront  leurs 
faibfos  épargnes* 
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Je  vous  propose  en  conséquence  de  décréter  la 
création  de  ces  rentes  sous  Tinspection  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  et  de  charger  M.  Lafargc  de  la  di- 
rection des  bureaux. 

M.  Larochefoucault-Liancourl  appuie  cette  pro- 
position. 

M.  RoEDERER  :  Jc  demande  le  renvoi  de  ce  plan  an 
comité  de  (inanceset  de  mendicité  réunis. 

M.  DioNis  :  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  la  pro- 

Position  de  M.  Gouttes;  maisje  demande  que TAca- 
émiedes  Sciences  soit  consultée  sur  l'utilité  du  pro- 
jet et  sur  la  justesse  des  calculs  que  présente  M.  La- 
farge. 

■  L'Assemblée  décrète  que  le  plan  sera  renvoyé  à 
ses  comités  de  finances  et  de  mendicité  réunis,  qui 
prendront  ravis  de  l'Académie  des  sciences.  • 

—  Le  comité  de  judicature  (1)  n'abusera  pas  de 
vos  moments  pour  commenter  les  articles  addition- 
nels qu'il  a  l'honneur  de  vous  présenter.  Ce  sont 
ceux  qui  tiennent  à  la  nature  et  aux  formes  du  paie- 
ment des  offices  liquidés,  et  que  par  cette  raison 
l'Assemblée  avait  cru  devoir  ajourner,  lors  de  nos 
premiers  rapports,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  pris  un 
parti  sur  l'émission  des  assignats.  Tous  ceux  de  ces 
articles  qui  concernent  la  liquidation  générale  des 
offices  sont  extrêmement  instants,  parceque  cette 
liquidation,  déjà  préparée  par  un  travail  que  nous 

f mouvons  dire  immense,  ne  peut  s'ouvrir  qu'après 
es  décisions  que  nous  vous  proposons  de  rendre. 
Nous  en  avons  concerté  les  dispositions  avec  le«o* 
mité  des  finances  et  celui  d'aliénation  :  elles  ont 
pour  objet  la  simplification  du  travail,  la  justice  à 
rendre  aux  titulaires,  et  l'accélération  des  ventes  des 
domaines  nationaux  à  un  prix  accru  par  la  concur- 
rence. Presque  tous  ces  articles  vous  ont  été  présen- 
tés hier  dans  le  rapport  des  comités  des  finances  et 
d'aliénation  réunis  ;  mais  il  est  important  que  le  oo- 
milé  de  judicature  les  répète,  afin  que  les  officiers 
snpi)rimés  soient  dispensés  d'aller  chercher  dans 
plusieurs  décrets  épars,  et  dont  l'objet  principal 
pourrait  leur  être  étranger,  toutes  les  dispositions 
qui  les  intéressent,  et  les  éléments  de  leur  liquida- 
tion. Par  cette  raison  le  comité  de  judicature,  se  ré- 
férant à  ce  qui  vous  a  été  dit  hier  relativement  à  ces 
articles,  ne  se  permettra  aucun  nouveau  développe- 
ment pour  vous  en  présenter  les  motifs  et  vous  en 
démontrer  l'utilité.  Il  en  reste  bien  peu,  dans  le  pro- 
jet de  décret  que  nous  vous  soumettons,  qui  soient 
particuliers  au  comité  de  judicature,  et  ceux-là  s'ex- 
pliquant  d'eux-mêmes  à  la  simple  lecture  et  ayant 
été  déjà  discutés  dans  nos  premiers  rapports,  nous 
nous  bornerons,  en  vous  les  lisant,  à  joindre  quel- 
ques légères  explications  sur  chacun  de  ceux  qui  en 
paraîtront  susceptibles. 

Toi  est  l'article  premier.  Lorsque  le  comité  pro- 
posa à  l'Assemblée  de  réunir  les  jages  arriéres  de 
chaque  office  au  capital  de  sa  liquidation,  en  excep- 
tant de  la  réunion  ceux  de  ces  gages  qui  devaient  se 
payer  en  1790,  et  ce  (jui,  sur  le  surplus,  serait  né- 
cessaire aux  compagnies  pour  acquitter  les  arrérages 
de  leur  passif,  vous  étiez  incertains  sur  l'émission 
des  assignats,  et  les  officiers  ne  voyaient  encore 
d'autre  remboursement  possible  que  celui  par  con- 
trat de  constitution. 

Dans  cette  hypothèse,  il  était  avantageux  pour 
TEtat  qu'on  lui  évitât  le  paiement  effectif  des  gages 
arriéres  dans  un  moment  où  il  manquait  de  moyens 
pour  payer.  D'un  autre  côté,  le  titulaire  n'éprouvait 
aucun  préjudice  réel,  puisque  ses  gages  arriérés 
étaient  pour  lui  depuis  longtemps  un  fonds  mort 

3u'il  ^gnaità  transformer  en  capitaL  II  continuait 
'avoir  chaque  année  une  année  ae  revenu,  puisque 

(i)  Le  Moniteur  a  oublié  de  faire  connaître  le  memîirc 
qui  parle  au  nom  du  comité  de  judicature.  L.  G. 


les  gages  arriérés  payables  en  1790,  lui  étaient  ré- 
servés, et  que,  dans  l'année  1791  et  les  suivaetes,  il 
aurait  touché  l'intérêt  de  son  contrat. 

Ces  considérations  avaient  porté  votre  comité  à 
compter  poiur  rien  la  surcharge  de  travail  et  les  dé- 
tails pénibles  auxquels  il  aurait  été  forcé  de  se  li- 
vrer pour  faire  avec  chaque  compagnie,  et  même 
avec  cliaque  titulaire,  le  compte  de  leurs  gages  ar- 
riérés. Votre  décret  sur  l'émission  des  assignats  a 
renversé  cette  combinaison,  et  la  réunion  des  ga- 
ges arriérés  au  capital  non-seulement  cesse  d'être 
utile,  mais  elle  deviendrait  nuisible  a  l'opération. 
Son  motif  était  d'éviter  le  remboursement  des  gages 
arriérés,  en  les  joignant  au  capital,  et  maintenant  ce 
capital  lui-même  va  être  remboursé.  Sous  ce  pre- 
mier point  de  vue,  il  est  déjà  indifférent  pour  la  na- 
tion d'effectuer  ce  remboursement  en  une  ou  deux 
parties  ;  et  il  lui  importe  beaucoup,  sous  un  autre 
rapport,  de  simplifier  sa  marche  et  sa  comptabilité 
en  s  épargnant  les  détails  pénibles  qui  résulteraient 
de  la  réunion  des  gages  au  capital. 

10  Toutes  les  dettes  arriérées  des  départements 
vont  être  payées  à  mesure  de  leur  liquidation,  et  les 
gages  arriéres,  qui  sont  bien  évidemment  dans  cette 
classe  de  créances,  ont  sur  presque  toutes  les  antres 
cet  avantage  qu'ils  sont  déjà  tout  liquidés,  puisqu'ils 
étaient  fixés  pour  tous  les  ans,  d*une  Quimère  con- 
stante et  unanime. 

20  La  nécessité  de  les  filtre  rentrer  dans  le  capital 
de  chaque  liquidation  entrahierait  des  détails  im- 
menses et  difficiles,  qui  dérangeraient  l'ancienne 
forme  de  comptabilité  pour  la  dernière  et  unique 
opération  qu'elle  ait  à  faire  en  cette  partie.  Or,  la 
iacilité  qui  doit  r^ulter  ici  de  cette  ancienne  forme 
ne  pouvait  être  rejetée  que  quand  on  pourrait  es- 
pérer d'une  forme  nouvelle  un  avantage  miyeur^ 
que  vos  décrets  sur  les  assignats  ont  fait  disparaître. 

80  Beaucoup  de  titulaires  ont  donné  leurs  gages 
arriérés  pour  lenr  contribution  patriotique.  Cette 
seule  circonstance  rendrait  peut-être  impraticable 
leur  réunion  au  capital,  tandis  que,  même  en  l'opé- 
rant, elle  n'aurait  aucun  efl^et  utile,  puisque,  comme 
vous  l'avez  observé,  ce  capital  lui-même  va  être  aussi 
remboursé. 

40  En  faisant  acquitter  en  une  seule  fois,  mais 
d*après  l'ancienne  forme,  tous  les  gages-arriérés  jns- 
ques  au  81  décembre  prochain,  vous  gagnez  d'une 
part  de  ne  faire  courir  les  intérêts  intermédiaires  de 
la  liquidation  au  paiement  que  du  l^r  janvier  1791  ; 
vous  laissez  aux  compagnies  dont  vous  acquittez  les 
dettes  le  soin  d'en  acquitter  tous  les  arrérages  jus- 
qu'à la  fin  de  cette  année;  et  en  donnant  ainsi  à  toute 
votre  opération  une  époque  unique  au  1"' janvier 
1790,  vous  êtes  sûrs  aue  nul  embarras,  que  nul  cal- 
cul de  détail  ne  vienara  se  mêler  au  travail,  ni  re- 
tarder votre  marche. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  dicté  les  articles 
l«r  et  l|o  que  nous  allons  vous  lire. 

Nous  passerons  successivement  à  tons  les  antres 
en  nous  arrêtant  pour  quelques  instants  siur  ceux 
qui  nous  paraîtront  mériter  quelque  commentaire. 

«  Art.  lor.  Le  remboursement  de  la  dette  exigible 
et  des  ofKces  supprimés  ayant  été  ordonné  en  assi- 
gnats-monnaie par  le  décret  du  29  septembre  der- 
nier, l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  gages  et 
autres  émoluments  arriérés  des  offices  supprimés 
dus  par  l'Etal  seront  incessamment  acquittes  en  la 
forme  ordinaire,  jusques  et  compris  le  31  décembre 
1790,  au  moyen  de  quoi  il  ne  sera  plus  réuni  an 
capital  de  chaque  office,  lors  de  la  liquidation,  que 
le  montant  des  droits  de  réception  énoncés  en  l'ar- 
ticle X  du  titre  i^r  du  décret  du  13  septembre. 

«  II.  En  conséquence  de  la  précédente  disposition, 
tous  émoluments,  gages  et  attributions  cesseront  au 
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l«r  janvier  1791  ;  les  compagnies  supprimëes  seront 
exclusivement  tenues  d'acquitter  tou9  les  arrérages 
de  leur  dettes  passives  iusqu^au  31  décembre  de  la 
présente  année,  et  l'Etat  eu  sera  charge  a  compter  du 
iw  janvier  17Ô1. 

•  111.  Cunfoi'm^nient  à  ce  qui  est  prescrit  par  te 
décret  du  12  septembre,  il  sera  délivrée  chaauç  titu- 
laire liquidé  un  brevet  ou  recouaaissance  ae  liqui  * 
datibti  payable  en  assignats  et  acceptables  pour  1  ae- 
quisitlon  des  domaines  uationauxi 

à  IV.  Ce3  reconnaissances  serpnt  converties  en  as- 
signats à  p^ésentatioa  à  la  caisse  extraordinaire  : 
files  Porteront  intérêt  à  5  Dour  iOO  après  le  l^r  jaa- 
vie^  1791,  et  à  compter  de  la  remise  complète  des 
titres  nécessaires  à  ta  liquidation  iusqu*à  leur  paie- 
mont  efiëctif  en  assignats,  ou  sur  leur  délivrance  en 
paiethënt  de  aomalncs  nationaux,  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  expliqué. 

•  y.  11  sera  en  conséauence  fait  mention  dans  les- 
dites  reconnaissances  de  la  date  de  la  remise  com- 
plète qui  aura  été  faite  des  titres  uécessairçs  à  la  li- 
quidation.   . 

-  VI.  tendîtes  reconfaaissances  seront  présentées 
à  un  bureau  spécial  et  unique,  formé  par  TAsseni- 
bîéc  nationale,  sur  le  plan  qu'elle  aura  adopté,  pour 
}  être  timbrées,  numérotées  et  enregistrées  avautdc 
pou  vol  ir  être  présentées  à  la  caisse  extraordipaire, 
pour  y  être  converties  en  assignats  ou  données  en 
paiement  de  domaines  nationaux, 

fWl,  Le  remboursement  de  celles  desdites  reeoB- 
naissances  qui  n'auront  pu  être  acquittées  avec  les 
premiers  fonds  anectés  par  TA^emblée  nati(MiaU  a 
cette  destination  ne  pourra  sVnectuer  sur  les  assi- 
gnats qui  seront  de  nouveau  émis  que  par  ordre  de 
leur  numéro,  en  vertu  d'un  décret  delÀssemblée 
tiatiotiatc,  qui  indi(^liera  la  série  des  numéros  rem- 
boursables: les  iuterotscesseront,  pour  les  numéros 
indiqués,  â  compter  dujouriixc  pour  ledit  rembour- 
semetil.  \^^ 

Celtb  disposition  est  de  toute  justice,  tandis  qui 
les  autres  olficiers  ont  conservé  jusqu'ici,  en  vertu 
de  vos  décrets,  Texercice de  leursfouctionSff(;eia~là| 
d'après  Votre  décret  du  20  avril,  ont  perdu  leursfone* 
lions  elles  émolumentsijui formaient  généralement 
leur  seul  produit,  il  s^a^it  donc  ici  d^une  indemnitë 
ri  goûteuse,  mais  assi^etie  a  des  formes  et  i  des  pré- 
caution^ qui  en  préviendront  efiicacement  tout  a  dus. 

«  Vin.  En  attendant  le  remboursement  de^  re- 
connaissances en  assignats,  les  porteurs  d'iceiles 
pourront  les  donner  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux par  eux  acquis»  et  elles  y  seront  reçues 
comme  toihptant  ;  leurs  intérêts,  qui  auront  cours 
du  ler  janvier  y  cesseiroat  encecasdu  jour  de  ladite 
adjudication, 

•  îk.  t'our  faciliter  l'exécution  de  la  [H'écédente 
disposition  et  diminuer  l'émission  des  assignats,  les 
titulaires  liquidés  auront  la  faculté  de  faire  diviser 
leurs  blrëvèts  eh  plusieurs  portions,  à  la  charge  qu'il 
sera  fait  mention  de  cette  division  dans  chacun  des 
coupons  délivrés. 

•  X.  Pour  assurer  à  tous  les  officiers  supprimés, 
et  lion  liouidés,  les  avantages  de  la  concurrence, 
l'Assemblée  les  autorise  à  enchérir,  en  vertu  du  titre 
authentique  de  leurs  offices,  et  à  faire  admettre  pro- 
visoirement ledit  titre  en  paiemeatt  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  de  la  valeur  résultant  du  décret  du 
1 2  septembre ,  d'après  les  bases  respectivement  iixées 
audit  décret  pour  les  diverses  espèces  d'oniee.s 

.  •  XI.  Les  reconnaissanees  énoncées  ci-dessus  res- 
teront, jusqu'à  leur  remboursement,  affectées  et  hy- 
|K>théquéessur  les  olhcesqu'elles  représenteront^  et 
ne  pourront  les  créanciers,  iusqu'audit  rembourse- 
ment, exiger  autre  chose  de  leur  débiteur  ni  de  leur 
caution  quelepaiemeat  ëesttit4rél8de  leur  créance. 

CmnUuanU.  £0C"  (î«. 


-  XII.  La  même  chose  aura  lieu  à  Têtard  des  ti- 
tres d'offices  ou  reconnaissances  de  liquidation  «  qui 
serviront  à  payer  la  totalité  d^un  domaine  national; 
rhvpothèque  ^  audit  cas  «  passera  sur  le  domaine  ao- 
quis,  sans  aucune  novation,  sauf  de  la  part  du  créan- 
cier, à  exercer  tous  ses  droits  sur  ledit  domaine  f 
comme  il  les  eût  exercés  sur  l'oflice. 

•  La  restriction  portée  dans  cet  article  douzième 
est  Indispensable  pour  la  sûreté  des  hypothèques.  Si 
en  effet  le  prix  entier  d'un  oftice  ne  suffisait  que  pour 
acquitter  une  partie  du  domaine  acouis,  la  sûreti'  du 
créancier  cesserait  d'être  entière.  Il  serait  possible 
que,faute  de  paiement  du  surplus  de  l'adjudicdtion, 
la  nation  fût  obligée  de  poursuivre  le  débiteur  et  de 
faire  revendre  à  son  profit,  et  qu'alors  les  frais  et  la 
diminution  du  prix  absorbassent  lasommedéjà  payée, 
ce  qui  laisserait  le  créancier  particulier  sans  rem- 
boursement et  sans  cage. 

•  XIIL  Les  créanciers  sur  ofBces  d'une  vente  ori- 
ginairement constituée  au  denier  qnat*atite  où  cin- 
quante^ ne  pourront  exiger  leur  remboUk-sement 
qu'autant  que  leur  débiteur  aura  été  Itti-tflême  rem- 
bourse; ils  ne  pourront  l'exiger  audit  das  qu'au  de- 
nier vingt-cinq  du  produit  et  montant  de  la  rente  a 
eux  due:  en  conséquence,  et  faute  par  eux  de  con- 
sentir au  remboursement  sur  ce  pied,  le  débiteur 
aura  droit  de  colloquer  à  intérêt  ou  en  acquisition 
de  domaine^  en  présence  desdits  créanciers  ou  <nix 
dûment  appelés ,  la  somme  totale  du  capital  origi- 
naire, pour  sur  l'intérêt  d'icelui  être  la  rente  servie 
et  aotjuittée  comme  par  lé  passé.  » 

La  faculté  réclamée  par  cet  article  enfhveurdes 
tîltilairës  débiteurs  d*une  l^nte  au  denier  quarante 
ou  citiquahte  est  une  précaution  destinée  à  les  cm- 
ji^cher  de  soufTrii-  dé  la  force  majeure  oui  les  sup- 
prime. Sans  cette  suppression,  la  i^titeeût  passé  suc- 
cessivement avec  rbffice  sur  là  tête  de  tous  ses  pos- 
sesseurs, et  si.  pat-  exemple,  elle  était  de  100  livres, 
au  principal  de  5,000  livres,  le  paiement  exact  de 
ÎOO  livres  par  an  eût  évité  à  toujours  un  rembour- 
sement de  5,000  livres.  Il  serait  donc  cruel  de  forcer 
anJouiiThui  le  titulaire  sur  lequel  porte  aujour- 
d'ïioi  cette  suppression  dejoindreâ  ce  premier  sa- 
crifice, déjà  si  pénible,  celui  de  distraire  de  son  rem- 
boursement une  somme  aussi  disproDortionnéeavec 
la  chargé  annuelle  qu'il  acquittait.  11  le  serait  d'au- 
tant plus,  que  souvent  les  rentes  de  cette  espèce 
ont  pour  origine  des  emprunts  faits  k  Tépoque  du 
système,  et  avec  dès  valeurs  exagérées. 

Quelque  sacré  que  doive  par^iitre  l'intérêt  du 
créancier,  il  estentieremcntrespecté*  lorsqu'à  défaut 
d'accepter  volontairement  son  remboursement  à  un 
taux  avanta|geux  il  verra  placer  sous  sesyeux,  d'une 
manière  solide,  le  capital  entier  de  sa  rente  ;  en  sorte 
qu'il  n'existera  ni  risque  pour  le  premier»  ni  inter- 
ruption pour  l'autre,  et  que  sa  position  restera  ab- 
solument la  même  qu'auparavant. 

Cet  article  eal  tellement  de  droit  qu'il  n*en  eût 
pas  été  question  ici,  s'il  n'était  pas  impbrtant«de  pré- 
venir toute  difRcuUé  et  toute  équivo|[{ue,  soit  de  la 
part  du  titulaire  créancier  qui  croirait  pouvoir  for- 
cer la  nation  à  un  remboursement  qu'elle  ne  doit  pas, 
soit  de  là  pari  des  débiteurs  qui  se  fbnderaient  sur 
la  liquidation  d'ua  ofOce  pour  se  dispenser  de  pf^fif 
un  objet  qui  n'en  faisait  ni  n'eh  devait  faire  partie.' 
En  eflfetv  m  rentes  constituées,  soit  sur  le  roi,  soit 
sur  des  corps  ou  individus*  qui  ont  été  cédées  à  des 
titulaires  à  l'occasion  de  leurs  ofGces,  mais  par  des 
traités  et  conventions  particulières,  apparti^bnent 
individuellement  au  titulaire  ;  et  si  d'un  côté  il  n*a 
pas  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement  de  l'Etat 
pareequ'elles  n'ont  jamais  pu  faire  partie  de  sa  fi- 
nance etde  sen  tîraluation,  de  l'antre  aussi  l'Etal^ 

83 


258 


pnr  celle  même  raison,  ne  pcul  vouloir  Fen  dé- 
pouiller, ni  souffrir  qu*on  Ten  dépouille. 

«  XIV.  Tous  créanciers  hypothécaires  sur  les  orG- 
ces  de  judicature  supprimés  pourront  former ,  si 
fait  n*a  été,  dans  les  six  semaines  à  compter  de  la 

{iroclamation  du  présent  décret,  leur  opposition  en 
a  manière  ordinaire,  êtes  mains  du  garde  de^  rOles, 
et  il  ne  pourra  être  procédé  au  remboursement,  par 
la  caisse  extraordinaire,  qu'en  représentant,  par  le 
porteur  de  la  reconnaissance  de  la  liquidation,  le 
certificat  du  garde  des  rôles  qui  constatera  qu'il  n'a 
été  formé  aucune  opposition,  ou  qu*il  n'en  reste  au- 
cune subsistante  en  ses  mains.  » 

Cet  article  exige  peu  de  dévelopnements.  Il  est 
vrai  que,  dans  la  rigueur,  le  garde  aes  rôles  ne  re- 
cevait que  les  oppositions  au  sceau,  et  qu'on  ne  scel- 
lera plus  de  provisions.  Maisil£aut  considérer  qu'au 
même  instant  où  le  sceau  va  cesser  d'avoir  lieu  pour 
les  offices,  les  offices  vont  aussi  cesser  d'exister  ; 
que  parconséquent  il  serait  inutile  de  prescrire  une 
nouvelle  forme,  et  de  créer  un  établissement  tout 
exprès  pour  purger  les  hypothèques  sur  un  genre  de 
propriétés  qui  va  disparaître. 
Il  est  plus  naturel  de  profiter  de  ce  qui  existe.  Le 

garde  des  rôles  est  déjà  aépositaire  d'un  grand  nom- 
re  d'oppositions  anciennes  et  récentes  ;  il  est  sim- 
ple de  lui  confier  le  soin  de  recevoir  le  surplus  plu- 
tôt que  d'exposer  les  opposants  aux  frais  de  leur  re- 
nouvellement, et  les  débiteurs  à  ceux  d'un  double 
certificat  de  main-levée. 

Quand  les  offices  auront  été  liquidés  et  rembour- 
sés, les  propriétés  ou  créances  qui  résulteront  de 
cette  opération  rentreront  dans  la  classe  des  pro- 
priétés et  créances  ordinaires,  et  seront  assujéties 
aux  formalités  communes  à  tous  les  droits  et  créan- 
ces dans  le  royaume. 

M.  GouDARD  a  fait  lecture  du  projet  de  décret 
qu'il  avait  déjà  présenté  au  nom  des  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce. 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  com- 
merce est  le  moyen  de  donner  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie  manufacturière  tous  les  développements 
et  toute  l'énergie  dont  elles  sont  susceptibles,  et 
qu'il  ne  peut  produire  cet  important  elTet  qu'autant 
qu'il  jouit  d'une  sage  liberté  ;  considérant  qu'il  est 
maintenant  gêné  par  des  entraves  sans  nombre,  que 
les  droits  de  traite  existant  sous  diverses  dénomina- 
tions et  établis  sur  les  limites  qui  séparaient  les  an- 
ciennes provinces  du  royaume,  sans  aucune  propor- 
tion avec  leurs  facultés,  sans  égard  à  leurs  besoins, 
fatiguent  par  les  modes  de  leur  perception  autant 
que  leur  rigueur  même,  non-seulement  les  spécu- 
lations commerciales,  mais  encore  la  liberté  indivi- 
duelle :  qu'ils  rendent  différentes  parties  de  TEtat 
étrangères  les  unes  des  autres  ;  q[u'ils  resserrent  les 
consommations,  et  nuisent  jpar-la  à  la  reproduction 
et  à  l'accroissement  des  richesses  nationales,  a  dé- 
crété et  décrète  : 

•  Art.  l«r.  A  compter  du  1er  décembre  1790,  tous 
les  bureaux  placés  cians  l'intérieur  du  royaume,  oii 
se  perçoivent  des  droits  de  traite,  même  ceux  établis 
en  Bretagne  pour  la  perception  du  droit  de  traite  do- 
maniale, et  dans  le  Poitou,  l'Anjou  et  le  Maine,  pour 
les  droits  de  traite  par  terre  et  de  trépas  de  Loire, 
seront  abolis,  et  lesdits  droits  supprimés.  • 

M.  Prugno»  :  Le  despotisme  a  respecté  à  diver- 
ses époques  les  privilèges  de  la  province  de  Lorraine. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Plus  de  provinces^  plus 
éê  privilèges  ! 

M.  RoBDERBR  :  La  ville  de  Metz  avait  aussi  recom- 
mandé à  ses  députés  de  s'opposer  au  reculement  des 
narrières  ;  lorsque  j'ai  été  nommé  on  m'a  prescrit  de 
me  conformer  aux  pouvoirs  donnée  à  mes  collègues, 
exceptëencequiregardaitlerecnlementdes  barrières 


M.  GossiN  :  Le  reculement  des  barrières  sera  très 
funeste  à  la  ci-devant  province  de  Barrois,  et  opé- 
rera la  riiine  de  ce  grand  vignoble... 

On  interrompt  M.  Gossin  et  l'on  demande  à  aller 
aux  voix.  •—  La  discussion  est  fermée.— L'article 
premier  est  adopté. 

M.  Goudard  (ait  lecture  des  articles  II  et  III. 

«  Art.  II.  La  suppression  prononcée  par  l'article 
précédent  comprendra  également  les  droits  particu- 
liers d'abord  et  de  consommation  perçus,  indépen- 
damment de  ceux  de  traite,  sur  le  poisson  de  mer, 
frais,  sec  on  salé  ,  ainsi  que  les  droits  de  subvention 

{»ar  doublement,  et  de  jauge  et  courtage,  perçus  sur 
es  vins  et  autres  boissons  exportés  à  1  étranger, 
sans  qu'il  soit  rien  innové,  quant  à  présent,  à  ceui 
desdits  droits  dus  sur  les  boissons  venant  de  l'étran- 
ger, ou  passant  des  pays  d'aides  dans  ceux  qui  en 
sont  exempts,  et  reversiblement,  lesquels  continue 
ront  d'être  perçus  jusqu'au  moment  du  remplace- 
ment ou  de  la  modification  des  droits  d'aides. 

«  Art  III.  A  compter  du  même  jour,  l«r  dé- 
cembre prochain,  les  tarifis  particuliers  de  1664,  de 
1667  et  1671,  de  douane  de  Lyon,  de  douane  de  Va- 
lence, de  4  pour  100  sur  les  drogueries  et  épiceries, 
de  foraine,  de  table  de  mer,  de  2  pour  100  d'Arles, 
du  denier  Saint-André  et  liard  dn  baron,  ceux  de  la 

Î latente  du  Languedoc,  foraine  et  traite  d'Alsace,  de 
a  gabelleetforaine  du  Béam,  ceux  de  laComptablie, 
du  droit  de  convoi,  de  la  traite  de  Charente,  de  la 
prévôté  de  La  Rochelle,  de  courtage  à  Bordeaux,  de 
la  prévôté  de  Nantes,  de  Brieux,  et  des  ports  et  ha- 
vres en  Bretagne,  d'issue  foraine,  traverse  et  haut 
conduit  dans  la  Lorraine  et  les  évêchés,  le  tarif  drs 
péages  d'Alsace,  qui  tiennent  lieu  des  droits  de  trai- 
tes dans  cette  province,  les  péages  du  Bhône,  celui 
du  Paty  et  de  Péronne,  et  généralement  tousles péa- 
ges royaux  ;  ceux  pour  les  droits  d'abord  et  de  con- 
sommation, et  tous  autres  tarifs  servant  à  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  relations  du  ro][aume  avec 
l'étranger,  cesseront  d'avoir  leur  exécution,  et  de- 
meureront annulés,  ainsi  que  les  droits  dccourtage 
et  mesurage  à  La  Rochelle,  de  premier  tonneau  de 
fret,  de  branche  de  cyprès,  de  quillage,  de  tiers  re- 
tranché, de  parisis,  de  coutumes  des  ci-devant  sei- 
gneurs, de  traite  domaniale  à  la  sortie,  et  ceux  d'ac-t 
quits  et  d'attributions  attachés  aux  offices  des  maî- 
trises des  ports  et  autres  juridictions.  Ces  tarifs  et 
droits  seront  remplacés  par  un  tarif  unique  et  uni- 
forme, qui  sera  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  droits  seront  perceptibles  ,  à  compter  dudit  jour 
l«r  décembre ,  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du 
royaume,  sauf  les  exceptions,  entrepôts  et  transits 
reconnus  nécessaires  et  qui  seront  incessamment  ju- 

fés  sur  les  rapports  qui  en  seront  faits  à  l'Assem- 
lée  nationale.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÈANCB  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Une  députation  des  officiers  de  la  marine  mar- 
chande est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  «  Les  capitaines  et 
officiers  de  la  marine  commerçante  vous  présentent 
par  notre  organe  l'hommage  du  respect,  de  l'admi- 
ration, et  de  la  reconnaissance  qu'ils  doivent  aux 
augustes  régénérateurs  de  la  patrie.  Ils  vous  font 
l'ompe  solennelle  de  renforcer  et  recruter  en  tout 
temps,  en  tout  occasion,  les  états-majors  de  la  ma- 
rine militaire.  L'élite  de  leur  corps,  composé  de  plus 
de  dix  mille  citoyens,  peut  remplir  dignement  cet 
important  objet,  et  ceux  que  le  choix  de  leurs  con- 
frères aura  élevés  à  cet  honorable  emploi  prouve- 
1  ront  facilement  que,  chex  le  FlrançaiSf  l'esprit  da 
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commerce  céda  toujours  aux  élans  du  courage  et  à 
Tenthousiasme  de  la  gloire. 

•  Si  la  marine  commerçante  ne  fut  pas  toujours 
aussi  utile  qu*elle  voulait,  qu'elle  pouvait  l'être,  sur 
les  vaisseaux  de  guerre,  il  ne  fout  en  accuser  (jue 
cette  aristocratie  que  vos  sages  décrets  ont  détruite. 
—  La  révolution  nous  assure  un  avenir  plus  heu- 
reux. En  rétablissement  les  citoyens  dans  les  droits 
de  régalité  comme  dans  ceux  de  la  liberté,  elle  leur 
présente  à  tous  les  mêmes  moyens  de  servir  TEtat. 
C'est  dansces  circonstances  favorables  que  l'organi- 
sation d'une  marine  vraiment  nationale  devient 
aussi focile  qu'elle  était  depuislongtemps  nécessaire. 
Le  corps  militaire  actuel,  trop  nombreux,  trop 
inactif  pendant  la  paix,  est  cependant  insufiisant 
pendant  la  guerre.  Le  moyen  de  remédier  à  ces  deux 

Î grands  inconvénients  serait  d'unir,  en  quelque  sorte, 
a  marine  commerçante  à  la  marine  militaire;  alors 
on  pourrait  réduire  de  moitié  le  corps  des  officiers 
de  fa  marine  militaire ,  parcequ'on  trouverait  tou- 
jours, pour  compléter  les  états-majors  des  vaisseaux 
de  guerre,  assez  d'officiers  dans  la  marine  commer- 
çante. Les  officiers  ne  demanderaient  pas  à  être  payés 
en  temps  de  paix  ;  ils  reprendront  alors  leur  activité 
dans  le  commerce  maritime,  pour  y  continuer 
d'exercer  leurs  talents.  Mais  ne  conviendrait-il  pas 
de  leur  assurer  les  places  de  lieutenants  qui  vien- 
draient à  vaquer  dans  le  corps  de  la  marine  militaire? 
Pour  prétendre  à  ces  places  il  faudrait  être  capitai- 
ne de  navire  depuis  trois  ans,  avoir  fait  deux  cam- 
pagnes en  cette  Qualité,  ou  en  celle  de  lieutenant  sur- 
numéraire sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Ainsi*  la  dé- 
pense de  la  marine  militaire  éprouvera  une  diminu- 
tion considérable,  et  désormais  ce  corps  ne  sera  re- 
cruté que  par  des  hommes  qui  auront  fait  preuve 
des  talents  que  procurent  la  théorie  et  une  longue 
expérience.  Si  la  guerre  a  lieu,  la  marine  commer- 
çante invoque  avec  confiance  la  justice  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  être  employéesur  les  vaisseaux 
de  Tescadre  en  armement,  savoir  :  les  capitaines  en 
qualité  de  lieutenants,  et  les  autres  officiers,  en  rai- 
son de  leurs  services ,  comme  sous-lieutenants  ou 
volontaires. 

•  Permettez-nous  9  messieurs,  de  nous  féliciter 
d'avoir  été  choisis  par  nos  frères  pour  vous  présen- 
ter leurs  vœux  oui  sont  aussi  les  nOtres.  Que  l'As- 
semblée nationale  daigne  les  accueillir  avec  bonté  ! 
lis  sont  dictés  par  cette  classe  d'hommes  qui,  fami- 
liarisés dès  leur  jeunesse  avec  tous  les  genres  de  pé- 
rils, enrichissent  et  défendent  sur  mer  le  commerce 
de  l'Etat,  charment  leurs  loisirs  à  terre  en  augmen- 
tant le  nombre  des  soldats  citoyens,  et  dont  l'amour 
pour  la  patrie  garantit  la  fidélité  à  la  révolution  qui 
assure  le  bonheur  de  la  France,  en  donnant  un  nou- 
vel essor  an  patriotisme.  • 

Ce  discours  reçoit  des  applaudissements  réitérés  et 
presque  unanimes.  L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera 
impnmé  et  inséré  dans  l  e  procès-verbal. 

M.  LE  Prbsideut  :  Vous  avez  toujours  bien  servi 
la  patrie  ;  vous  enrichissez  son  commerce  pendant 
la  paix,  comme  vous  soutenez  la  gloire  de  ses  armes 
par  des  actions  d'éclat  pendant  la  guerre...  La  révo- 
lution a  rétabliparmi  les  citoyens  1  égalité  politique. 
Vous  avez  déjà  obtenu  une  partie  de  vos  oemandes. 
L'Assemblée  a  décrété  que  tous  citoyens  sont  admis- 
sibles aux  places  quelconaues,  sans  autre  distinction 
qne  celle  des  vertus...  Elle  attend  avec  impatience 
le  moment  où  elle  pourra  s'acquitter  des  nombreux 
services  que  votre  patriotisme  a  rendus  à  la  France. 

M.  AarouiB:  Votre  comité  des  rapports  m*a  cluurgé  de 
DOS  rendre  compte  d*une  infraction  commise  par  quel- 
ques particuliers  de  Noyon  contre  un  de  vos  décrets,  sanc* 
lionne  piir  le  roi.  Ce  fait  nous  est  dénoncé  parle  directoire 
4tt  département  de  TOise.  Le  directoire  du  district  de 


Noyou  a  procédé,  en  exécution  de  los  décrets,  à  h  nonl- 
nation  d*uo  receveur  des  Impositions,  et  a  chotii  M.  Anno* 
net,  qui  a  donné  une  caution  de  150  mille  livres.  Cette 
nomination  a  déplu  à  quelques  ctloyens  :  dans  une  assem- 
blée de  la  commune  ils  ont  nommé  quaUre  commissaires 
chargés  de  porter  au  directoire  la  demande  de  la  révocation 
du  choix  dus  ieur  Annonet,  pour  y  faire  substituer  le  sienr 
Blsancourt,  maire  et  ci-devant  receveur  des  finances.  Le 
directoire  a  trouvé  cette  pétition  dangereuse,  inooostiUi- 
tionnelle,  séditieuse,  et  vous  l'a  dénoncée. 

Les  pétitionnaires  ne  récusent  pas  M.  AiinoneL  Ils  ne 
connaissent,  disent-ils,  nul  motif  qui  doive  le  priver  de  la 
confiance  publique;  mais  ils  représentent  les  services  de 
M.  Bisancoart,  quarante  années  d'exercice  des  mêmes 
fonctions,  des  secours  considérables  donnés  ans  habitants 
de  la  ville  et  des  campagnes. 

«  La  commune,  disent  les  péliUounaires,  désire  que  vous 
mettiez  en  des  mains  aussi  pures  et  aussi  inenfaisantes  le 
dépôt  précieux  de  nos  impositions.  Votre  autorité  émane 
d'elle  ;  elle  doit  tourner  tout  entière  à  la  satisfaction  du 
peuple  qui  vous  a  nommés.  Il  peut  quelquefois  vous  de- 
mander compte  de  votre  conduite,  inspecter  votre  gestion» 
Nous  vous  sommons  donc,  pour  la  tranquillité  de  cette 
ville,  qui  commence  h  être  agitée,  d'aquiescer  à  notre  pé- 
tition, etc.  • 

Votre  comité  n*a  pu  se  dissimuler  combien  une  pareille 
pétition  était  inconstitutionnelle  et  coupable.  Quelques  ci- 
toyens veulent  mettre  leur  volonté  à  la  place  de  l'autorité 
des  administrateurs  de  tout  un  districL  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  était  inGnimeiit  important  de  ne  pas  souffrir  ces 
atteintes  portées  à  la  constitution,  dans  un  moment  surtout 
où  se  font  toutes  les  élections.  Si  un  pareil  excès  était  to- 
léré, il  s'ensuivrait  qu'on  pourrait  faire  rétracter  les  meil- 
leurs choix ,  que,  lorsque  les  meilleurs  patriotes  seraient 
élus  juges,  il  ne  tiendrait  qu'aux  mécontents  d'ameuter  le 
peuple  pour  les  faire  casser.  Votre  comité  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  considérant  que  la  pétition  adressée  au  direc* 
toire  du  district  de  Noyon ,  tendant  à  faire  révoquer  le 
choix  que  la  constitution  a  placé  dans  ses  mains,  estiUégale 
et  inconstitutionnelle,  improuve  les  auteurs  de  cette  |^i- 
tion,  déclare  qu*en  cas  de  récidive  ils  devront  être  poursui- 
vis extraordinalrement  ;  approuve  la  conduite  sageet  ferme 
du  directoire  du  département  • 

M.  le  curé  de  Noyon  s'oppose  au  décret,  et  rappelle  les 
services  et  les  vertus  de  M.  Bisanoourt. 

L'Assemblée  applaudit  à  ce  récit,  rejette  un  amende- 
ment que  M.  le  curé  de  Noyon  présente,  et  adopte  le  projet 
de  décreL 

If.  GaASsav  :  Votre  comité  ecclésiastique  devait  vons 
faire  ce  soir  un  rapport  sur  la  destination  des  biens  et  des 
dimes  des  protestants  d* Alsace  ;  mais  il  a  reçu  aujourd'hui 
de  nouveaux  mémoires  très  importants,  et  demande  à  être 
adjoint,  pour  leur  examen,  au  comité  de  constitution. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  FaBVoif  :  Dans  les  cinq  départements  de  ht  d-devant 
province  de  BreUgne,  les  commis  préposés  à  la  perception 
des  devoirs  étaient  assujétis  aux  anciennes  juridictions 
signeuriales.  Comme  ces  juridictions  ne  subsistent  plus, 
les  députés  des  cinq  départements  vous  proposent  le  décret 
suivant: 

c  Les  commis  préposés  à  la  perception  des  devoirs  pour- 
ront se  pourvoir  pardevant  les  joge»-de-paix,  et,  en  cas 
d'absence,  pardevant  les  prud'hommes  assesseurs,  elles 
requérir  dans  tous  les  cas  où  ils  y  étaient  astreints  par  les 
ordonnances  confirmatives  de  leurs  baux,  i 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Foucault  :  Je  demande  à  (hire  une  motion.  Les  mu- 
nicipalités étaient  autrefois  autorisées  à  nommer  des  gar- 
des-messiers  jusqu'au  temps  des  récoltes  seulement;  elles 
ont  fait  la  même  chose  cette  année,  le  dois  voir  des  dégra- 
dations qui  se  commettent  dans  les  forêts  particulières  et 
aationales.  Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  à  son  co» 
mité  féodal  de  lui  présenter  des  mesures  pour  veiller  à  la 
conservation  des  bois  et  forêts. 

M.  d'Ambit:  Dans  la  provinee  de  Champagne»  où  les 
communautés  n'ont  quelquefois  que  douie  ou  qoinae 
arpents  de  bois,  comment  voulet-vous  quelles  paient  eio* 
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quanta  écns  Mmr  un  gardc«cbas^  f  le  demande  que  tout 
propriétaire  ait  le  droit  d'avoir  un  garde. 

M.  Lat»  ;  A  Tordre  du  jour  I  Ou  Toudrait  fture  reriTre 
le  r^me  ftodal. 

M.  Foucault:  |1  sufllt  que  ce  j^arde  soit  reçu  et  asseï» 
flienté  par  la  municipalité. 

}â,  PaiBua  :  Dans  ce  sens,  la  proposition  du  préopinant 
cit  déjà  décrétée.  LMssemblée  a  même  reuToyé  aux  {uges 
de  district  le  jugement  des  délits  de  chasse. 

On  passe  à  Tordre  du  jour  ;  et  cependant*  sur  la  motipn 
de  M.  Grillon  jeune,  l'on  charge  le  comité  domanial  d'exa- 
miner sMl  a*y  aurait  pas  de  nouTelies  mesures  à  prendre 
pour  là  consérYatioo  des  forêts. 

M.  RiTNiiB,  au  nom  du  comité  des  rapports  ;  Les  oQieieri 
de  la  muiiicipaliié  de  Strasbourg,  c})argés  par  tous  d'infor? 
mer  contre  les  |ro)ibles  arrifés  à  Haguenau,  ont  commencé 
en  outre  une  inrormation  contre  les  auteurs  des  meurtres 
commis  dans  cette  ville.  Les  officiers  rounicipaiix  de  Ha- 
guenau ont  député  à  Paris  le  sieur  Westermann ,  leur  se- 
crétaire-greffier, pour  réclamer  coptre  celte  seconde  procé- 
dure, non  pas  en  ce  qu'elle  était  illégale  en  elle-mênie| 
mais  en  ce  qu'elle  était  Taite  par  jes  officiers  municipaux  de 
'Strasbourg,  contre  lesquels  ijs  prétendent  avojr  des  moUfs 
de  suspicion.  Tobserve  qu'eux-mêmes  lés  avaient  deman- 
dés poor  inrormer  contre  les  auteurs  des  excès  commis  & 
Haguenau,  Dans  leur  mémoire  ils  ont  affirmé  que  la  ville 
était  partagée  en  deux  partis  très  violemment  opposés,  et 
que  dans  la  procédpre  de  Strasbourg  on  avait  affecté  de  ne 
faire  entendre  que  les  ennemis  des  officiers  municipaux  et 
de  ceux  de  leur  parti,  en  sorte  <^u*ils  craignent  de  devenir 
injustement  les  victimes  des  partisans  de  Tancien  régime. 
Dans  ces  circonstances,  la  municipalité  de  Strasbourg  â 
lancé  plusieurs  décrets,  çt  notamment  contre  le  sieur  de 
Westermann.  Les  porteur^  de  ce  décret  se  sont  présentés  ù 
Paris,  et  ont  demandé  l'autorisation  de  Af.  Bailly  pour  le 
mettre  en  exécution.  En  conséquence  M.  Westermann  a 
été  arrêté,  et  ceux  qui  étaient  çl^argés  de  l'exécution  du 
décret  se  disposaient  a  le  transférer  dans  tes  prisons  crimi» 
n elles  de  Strasbourg,  M.  Westermann  prétend  qu'étant  dé» 
puté  par  sa  municipalité  et  par  la  majorité  de  sa  commune 
pour  réclamer  contre  la  procédure  dont  il  est  la  victime,  il 
ne  pouvait  être  transféré  à  Strasbourg  avant  d'avoir  obtenu 
un  jugement  sur  s{|  récusation.  M.  Bailly  s*est  adresaé  au 
comité  des  rapports  qui  luj  a  répondu  de  sç conformer  aux 
ordonnances. 

D'autres  députés  ont  été  enyoyéa  an  nom  de  la  munici- 
palité et  d'un  grand  qombre  de  citoyens  du  parti  de 
M.  Westenpann.  ils  ont  (lit  qqe,  si  la  procédure  se  conti- 
nuait à  Strasbourg^  la  municipalité  et  son  parti  demeure- 
raient les  victimes  du  parti  contraire.  Ils  ont  allégué  une 
autre  raison  t  oPest  que  le  comité  des  rapports  avait  de- 
mandé les  grosses  dtia  proeédure,  et  que,  jusqu'à  ce  que 
TAssemblée  eftt  prononoésur  les  charges,  le  décret  n'était 
pas  strietement  exécutoire.  Votre  comité  n'a  pas  pu  prcn* 
dre  sur  lui  déjuger  les  motifs  d'une  pétition  de  neuf  cents 
citoyens  actifh  sur  douxe  cents  dont  la  ville  d'Haguenan  est 
composée.  Il  vous  oliserve  que,  puisque  les  coupables  sont 
en  lieu  de  sûreté,  puisque  M.  Westermann  est  actuellement 
détenu  h  l'hôtel  de  la  Force,  vous  ne  pourres  vous  dispen- 
ser d'avoir  ^ard  aux  réclamations  d'une  commune  qu| 
prétend  qu'on  a  favorisé  une  faction  ennemie*  Yops  rece? 
vrez  bientôt  une  expédition  de  la  procédure ,  et  ?ous  con- 
nallrex  la  vérité,  Un  fait  certain»  c'est  que  la  municipalité 
de  Strasbourg  s'est  acquis  la  meilleure  réputation,  et  pour 
la  loyauté  et  pour  le  patriotisme.  C'est  k  l'Assemblée  à  ju- 
ger si  elle  veut  déroger  à  la  sévérité  de  I9  règles  Voici  h) 
projet  de  décret  que  nous  lui  présentons  i 

«  L^Assemblée  nationale  décrète  qu*il  sera  aursis  à  la 
translation  de  M.  Westermann  dans  les  prisons  criminelles 
de  Strasbourg  jusqu'à  ce  que  son  comité  des  rapports  lui 
•it  rendu  compte  des  charges  que  ladite  procédure  contient 
contre  la  municipalité  d*Haguenau  ;  ordonne  cependant 
^oe  M.  Westermipn  demeurera  en  attendant  en  état  d'ar« 
restation,  t 

If  y  ScnwwmT  I  Lu  iqqnicipallté  de  Strashourg,  Jalouse 
de  mériter  votre  conflance,  ne  l'est  pas  de  juger  tes  muni* 
dpaux  de  Haguenau.  Autorisée  à  juger  en  dernier  ressort, 
elle  a  fait  une  ample  Information.  M.  Westermann  y  est 
grièvemettt  ineulpé.  Il  n*est  pas  de  la  dignité  de  TAssem- 
Uée  de  suspendre  Texécatton  des  lois.  Il  me  parait  bien 


plus  convenable  de  renvoyer  la  procédure  an  tribnail  di 
district  d'Hapenau,  séant  k  Saveme,  et  d'ordoqner  que 
les  coupables  seront  transférés  dans  les  prisons  de  celle 
ville, 

M.  LAvn  I  le  déolaie  que  llntentlon  de  la  dépatatioa 
dUisaee  n'a  jamais  été  d'atténuer,  eq  hveur  de  11.  Wes- 
termann, la  rigneur  dea  loia. 

On  demanda  le  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  liei}  h  déUlièrep; 

La  séance  est  levée  ^  neqf  hepres» 

iV.  I?.  L'étendue  de  la  «éanee  de  jeudi  soir  et  des  lui- 
vîntes  npus  (i  firri^rés.  L'Assamblée  ayant  déarélé  qu'elle 
ne  se  réqnirait  pus  sqjourd'bui,  npqs  noi)8  vieltronU 
JQur  en  donqfint  jenigin  )a  sé<|uoe  d'hier^ 

mëunôbs. 

I*al  In  «fee  étonRcment,  monnear,  dans  le  n*  6V,  p.  66, 
des  Hèvoluthiu  de  Paris,  un  article  qui  ma  concerne,  pui»- 
que  jp  fuis  le  tepi  artiste  an  ce  n^ooieitt  qui  ait  fiit  les  bu- 
tes du  roi  et  de  |l.  le  dauphin*  Si  ces  dem  ouvi^ra  m'oot 
fait  éprouver  des  cbsç^rins.  je  n'ai  prié  personne  Je  leipq- 
blier  et  de  prendre  ma  défense. 

Je  réponarai  k  l'auteur  inconnu  du  paragfaphe  qve  des 
eipressions  démesurées  j^âtent  une  bonne  cause  et  ne  pcrw 
snadent  jamais.  Je  n'ai  nulle  raison  de  me  plaiodre  de 
M.  d'Angiviller  ;  voilà  la  Ttfrtté,  et  je  ma  fais  un  deioir  ds  h 
rendre  publique.  DasBiaa*  tcutpteur  du  roL 

Je  réolaniot  Mansieiiat  eentiv  une  liste  des  membres  qui 
op(  quitté  l'Assemblée  à  la  séanne  di|  90.  Tfloi  mes  collé- 
giiçs,  députés  di)  départen^ent  de  TArdèche^  ontcsiiiDe 
moi  opine  dans  cette  célèbre  séance.  Je  ne  dois  compte  de 
mes  opinions  à  personne  ;  mais  je  dois  i  ptm  qni  pk*Qot  en- 
voyé, et  à  la  nation  entière,  de  leur  fiiire  connaître  que  je 
les  ai  énoncées.        Esric,  député  à  l Assemblée  nationale. 

Noté  du  rédacteur,  M.  Basquiat,  député,  réclame  centre 
l'iasertion  de  san  npni  dans  la  liste  des  noirs  plus  aoiriqtu 
le*  Hoir^i  il  oqns  invite  à  PMhUcr  qu'il  était  absent,  par 
congCf  de  r^sscniblëe  nationale. 

M.  Ga|)rie|  ***  PacleuMfroey  naus  afcrtit  qM,4iMls 
liste  des  #risiocrstes  à  découvert  qvi  ont  vo^é  ssos  pudeur 

Sour  la  conservation  des  ministres»  se  trouve  le  nom  de 
I.  Toulongeon  l'alné,  ci-devani  député  du  ci-devanl  bail- 
liage dMmont,  qui  a  donné  sa  démission  il  y  a  plus  d*uo  an, 
et  que  lui,  M.  RaeleUMercey,  son  suppléant,  a  roté  contre 
la  Botian. 

M.  AugierJa-Sauzaie,  député  de  la  Charente-Inférteore, 
réclame  ponr  Ini  et  pour  un  de  ses  parenu,  portant  suni  le 
nom  d*4ugier  »  député  de  la  ci-deTfnt  pro? ince  d'éogo»* 
léme;  il  nous  ««sure  qi|e  son  parent  e^t  «bsent,  par  coogé, 
depuis  un  mois  ;  et  que,  quant  i  lui,  il  a  participé  k  Is  aé> 
libération,  et  qu'au  moment  de  Pappel  nominal  il  a  dit  un 
oui  qui  a  d&  être  entendu  dans  l'Assemblée  de  la  gauche  â 
la  droite. 

VARIÉTÉS. 
Déci^logue  du  militaire. 

It  m  ffatlon  tu  serviras 

Et  le  prince  fidèlement. 
8,  ilamais  les  Ipis  tu  n'enfreindras 

Ni  la  règle  du  réginient. 
S.  Tes  camarades  chériras. 

Gomme  tes  frères  tendrement. 
é«  Par  l'honneur  tu  te  conduiras 

Bn  tout,  partout  et  constamBcat. 
ti.  Municipaus  respecteras, 

Et  district  et  départenicnU 
G.  Aux  grades  tu  n*eleveras       ^ 

Que  le  mérite  seulement. 

7.  Dans  tous  les  points  obéiras 
A  tes  chefs  scrupuleusement. 

8.  Ton  poste  n'abandonneras 
Qu'au  signal  dn  eommandemeal, 

p.  Tans  les  ans  se  renouvelleras 

Ton  patriptique  serment. 
tO,  Vivre  libre  ou  no  vivre  pu 
8era  ton  cri  de  ralliement. 

SPECTACLES. 

Aujourd'hui,  relâehe  à  tous  le*  spectacles 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

De  MumUk^  iê  S8  octobre»  —  Hier  cent  chariots  de 
bagages  ont  passé  sous  \n  raun  de  cette  fille  ;  ils  suivent 
la  colonne  de  troupes  autrichiennes  qui  a  pris  la  route 
d'Augsbonrg. 

De  Ratùbonue^  l«  St  oofobrê»  —  L'empereur  est  ar* 
rivé  ici  avanl-hier,  h  sept  heures  du  soir,  au  bruit  du  ca^ 
non  et  au  son  de  toutes  les  cloches.  11  est  descendu  à  Pkd- 
tel  des  fVots  Coiquês,  oè  il  a  passé  la  nuit.  Tout  le  corps 
diplomatique  Hatiendait  à  la  porte  d^entrée  de  cet  hôiei; 
et  après  Tavoir  salué  â  la  descente  de  son  carrosse,  il  Ta 
pré^é  iosqu'à  Tappartement  qui  lui  était'préparé,  où 
chacun  d'eux  lui  a  été  nommé  par  son  commissaire.  L^em- 
pereur  a  tenu  cercle  pendant  environ  une  heure,  et  a  reçu 
les  rcspeeis  du  corps  de  ville  et  des  membres  comitiaux. 

Hier  Tempereur,  après  avoir  entendu  la  messe  dans  la 
cathédrale,  est  reparti  pour  aller  coucher  à  Scliaérding.  Il 
compte  être  à  Vienne  le  flâ  ;  il  est  accompagné  de  lUmpé- 
ratrice,  des  archiducs  François,  Ferdinand,  Charles  et 
LéopoMt  avec  les  princesses  épouses  des  deus  oinés.  M.  le 
prince  de  Rosemberg,  grand-cliambellan,  et  M.  le  comie 
de  Siemberg,  chambellan  ordinaire ^  sont  les  deux  seuls 
genlilsbommes  à  sa  suite. 

ESPAGNE. 

Qt  CtuiUf,  if  mtokp$.  —  On  viest  de  doubler  en  enivre 
six  vaisseaux  de  ligne  espagnols,  destinés  à  former  nne 
fscadre  particulière,  dont  M.  Aristisabal  est  HOiQiiié  cflm- 
mandant,  Ûq  croit  qu'elle  ira  à  la  Havane,  où  se  trouvent 
ep  ce  moment  quatre  autres  vaisseaux  de  ligne,  qui  sont  i 
le  vaisseau  qeqf  ^«  Prinpe  (U4  Àsturiott  de  il 2  pièces  de 
canons  ;  levaisseaq  neiir  ÇJiie,  de  74»  et  les  vaisseaux  /«i 
Casiille  et  le  Safni'Juliei^f  de  6é  canons  cliapup,  «?•  Peux 
autfes  vulsse^px  degqerre,  teSamt- Pierre  d'^élcanfara  et 
U  Sainl'Ùandre  ^  d^  04  canons  chacun ,  paraissent  dcsli« 
nés  pour  le  Pérou  ;  iqais  l'époque  ^e  leur  Répart  n'est  pas 
enrprpfix0e- 

De  Cartkagéne,  4 S  octobre.  — -  Uq  |>fttiment  dépêché 
d'Oran  par  le  commandaqt  (je  celte  place  nous  a  appris 
qne,  dans  la  nuit  du  8  au  9  de  ce  mois,  un  tremblemen| 
de  terre,  dont  les  secousses  ont  été  fort  multipliéa,  a  ren- 
versé une  grande  partie  de  la  y\\]p  et  des  fortifications,  L,es 
nouvelles  ajoutent  que  le  gouverneur,  tout  son  monde, 'e| 
plus  de  deux  cents  soldats  du  régiment  des  Àsturies.  ca? 
sernés  dans  le  gouvernement,  ont  été  écrasés  par  |a  coûte 
de  cette  maison.  La  terreur  que  ce  fqqeste  événemeqt  9 
causée  dans  l'arsenal  7  a  produit  un  npuveau  malbeqr 
par  rincendle  dii  vaisseau  le  Brillant^  de  74  canons^ 
On  le  carénait  aux  flambeaux,  et  les  charpentiers  eé 
frayés,  ayant  abandonné  leur  pbantlert  ont  laissé  au  feq 
le  moyen  de  prendre  i  ce  vaisseau,  et  le  temps  de  faire 
des  progrès  ^ue  tous  les  secours  n*ont  pu  arfâter.  Heu? 
revsement  l'incendie  ne  s*est  comqiuniqué  ni  dans  Parr 
senal  ni  dans  les  magasins.  La  triste  situation  des  bfibîv 
tants  d'Oran  est  encore  aggravée  par  le  danger  qui  les 
menace  d'être  réduits  à  Tesclavage  par  les  Maures  de 
guerre ,  à  qui  la  place  entr'ouverle  et  démantelée  ne  peut 
plus  opposer  aucune  résistance.  On  a  envoyé  d^ici  dit-sept 
cenu  tentes  et  huit  cents  hommes  de  troupes,  avec  des  vi- 
vres et  des  munitions. 

COLONIES  FRANÇAISES. 
Extrait  det  minutée  du  secrétariat  du  eonseU-gé- 

néral  de  fjuerre  et  defolitique,  çl§  farmé^  WlTio- 

ligue  matntenQnt  à  Léog(^ne, 

Les  habitants  de  la  province  du  Sud  et  dHina  partie  de 
celle  de  rOuest,  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
réunis  dans  la  ville  de  Léoganc,  d'après  la  proclamation  de 
rassemblée  générale»  séant  à  Saint^^Marc,  en  date  du 
Ai  juillet»  h  reflet  de  secourir  leurs  frères  du  Port-au« 
Pripce»  «t  leurs  représentants,  fermant  ladite  assemblée, 
déclarent  «onnMi  Vran^is  avohr  le  plus  profond  respect 
pour  la  n^tiop,  la  loi  et  le  rai,  et  à  ce  titre  doivent  jooir 

!'•  SérU»  —  Tome  Vh 


de  tous  les  avantages  qqe  la  régénératioq  friipçqise  nro. 
cure  aux  au  très  citoyens.  Ce  droit  leur  paraît  inçontestiiblc; 
il  est  appuyé  sqr  les  liens  qui  les  unissent  i  la  poétropolc. 

Comme  habitants  de  llle  de  Saint-Domingue,  leur  patrie, 
Ils  pr^tend^nt  à  une  constitution  particulière  que  néces- 
sitent leqrs  localités  et  leqrs  genres  de  propriété  ;  ce  droit 
leur  est  encore  reconnu  par  r  Assemblée  nationale,  L*as- 
sepiblée  générale  des  représentants  du  peuple  français  de 
Saint  Oomingue,  convoquée  et  autorisée  par  la  nation  et 
le  roi,  légitimement  constituée  par  la  majorité  du  vqeu  des 
paroisses,  reconnue  telle  par  la  promulgation  du  gouver- 
neur général,  s'occupait  de  cette  constitution,  lorsque  ije^ 
dispositions  hostiles  du  gouvernempnt  sont  venues  inlir- 
rompre  ces  travaux  et  ont  mis  les  députés  dans  le  cas  de 
réclamer  de  leurs  constituants  le  serment  sacré  quMls  ont 
propre  de  les  secourir  et  les  défendre  ;  fidèles  ■  leurs  pro- 
nies&eSi  pleins  dp  respect  poMr  leurs  légitimes  représen- 
tants, ils  ont  accouru,  sur  rinvjtation  qui  jeqr  a  été  faite, 
pour  voler  à  la  défense  d'hommes  (généreux,  chargés  de 
leurs  plus  chers  intérêts. 

Arrivés  dans  cette  vi|le>  on  leur  t  communiqué  une 
Adresse  de  rassemblée  générale  lises  constituants,  qui  leur 
apprend  que  les  représentapts  de  Saint-Domingqe  se  sont 
eml3aF4ués,  le  8  ao(^{,  sur  le  vaisseau  tè  Léopm-df  pour  se 
rendre  ^n$  le  sein  de  TAssemblée  nationale,  seul  juge 
capable  de  connaître  des  discussions  qui  se  sont  élevées 
entre  le  gpqverqeurrgéoéral  et  les  légitimes  représenianu 
du  peuple  français  de  Saint-Domingue. 

Sur  ^UQit  considémqt  que  le  but  de  potre  réunion  était 
la  défense  de  nos  repré^qUnts  menacés  et  opprimés  : 

Considérant  que  nos  devoirs  sept  :  i*  Le  maintien  de 
rassemblée  générale  telle  qu'elle  est  constituée  ; 

t<*  De  proqvcr  aux  citoyens  de  toute  Tlle,  nos  amis  et 
nos  fréfcs,  que  nous  n'avons  par  des  desseins  hostiles; 

5<>  D^éviler  )es  malheurs  incalculables  d'une  guerre  in- 
testine, dont  les  suites  seraient  PeAision  du  sang  de  nos 
f^reSf  la  ruine  de  nos  propriétés,  celle  du  commerce  de 
Frfince,  par  rimpossibililé  où  nous  serions  d'acquitter  les 
eDgagementf  contractés  avec  lui. 

Considérant  en  outre  que  l'esprit  de  paix  et  de  eoncorde 
est  le  seul  qui  oonviennc  aux  cultivateurs  et  aux  commer- 
çants I 

Considérant  cofin  que  rassemblée  générale  et  les  ar- 
chives étant  en  sûreté ,  le  leql  devoir  qui  nous  reste  h 
remplir  est  l(e  maintieq  de  notre  liberté  {  pourquoi  noua 
tous  citoyens ,  désirant  rétablir  la  tranquillité  et  le  calme 
parmi  nous,  interposons  l'autorité  respectable  du  peuple 
de  la  plus  riche  colonie  de  l'univers,  pour  déterminer 
IL  Beynier  à  souscrire  aux  articles  suivants  t 

Extrait  den  minutes  du  secrélariçit  du  eonml-gé» 
f^ér(^  4e  guerrp  et  de  politique  de  Vi^rmée  patrio- 
tique maintenant  à  Léogane. 
L*an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  vingt-un  août, 
quatre  heures  de  relevée,  les  membres  du  conseil  de  guerre 
et  de  politique,  réunis  au  lieu  de  ses  séances,  en  la  manière 
ordinaire,  en  présence  de  M*  le  procurenr-sjrndlç ,  ft 
Léogane; 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  dq 
procès-verbal  de oejourd'hul  matin,  qui  a  été  approuvé  et 
signé.  Il  a  été  donné  communication  ensuite  par  M.  Millet, 
rapporteur  de  la  commission,  des  articles  a  proposer  de 
nouveau  à  M.  Peynier,  lesquels  ont  été  entièrement  ac- 
ceptés et  signés;  l'original  desquels  est  demeuré  annexé 
au  présent  pour  recours. 

Sur  la  question  d'un  des  membres,  si  on  enverrait  an 
Port-au-Prinee  les  commissaires  déià  députés,  ou  si  l'on 
fierait  un  nouveau  choix,  leconseil,  àl'unanimité;  a  nommé 
les  mêmes,  et  leur  a  donné  le  pouvoir  dp  transiger  de  la 
manière  portée  auxdiles  propositions.  En  conséquence, 
MM«  Deiaville,  Millet,  Petiniaud,  Boudier,  Boutant  et 
Desrivières  ont  accepté  la  députalion  et  se  spnt  disposés  ^ 
partir. 

En  ce  momept  ést  arrivé  un  emrès  portapt  une  lettre  à 
l'adresse  de  M.  le  baron  DemoniulU^  contresignée  (e  com/e 
de  Peynier  \  mise  sur  le  bureau  1  ouverture  faite  par  le 
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président,  elic  a  ét6  reconnue  être  de  M.  PeyDîcr;  il  en  a 
élé  donné  lecture,  ainsi  que  du  passeport  qu*eUe  renfer- 
luail  pour  les  commissaires, 

A  l'instant  de  dore  le  présent,  il  t  été  apporté  sur  le  bu- 
reau le  paquet  des  lettres.  M.  le  président  a  demandé  s'il 
en  serait  bit  ouverture.  Le  conseil,  ayant  pris  en  considé- 
ration les  négocia  lions  de  pais  et  de  tranquillité,  a  arrêté 
à  l'unanimité  que  toutes  les  lettres  seraient  remises  au  bu- 
reau de  la  poste  sans  être  décachetées,  pour  piendre  leur 
cours  ordinaire^  après  quoi  fif.  le  président  a  levé  la  séance, 
et  Ta  renvoyée  à  demain,  quatre  heures  de  relevée,  où 
tous  les  membres  ont  promis  de  se  rendre,  après  avoir  sig:né 
au  nombre  de  quatorwi  conformément  au  prooès*Terbal 
du  16  du  courant. 

Le  tout,  ainsi  qu'il  est  fait  et  dit  en  la  minute  des  pré- 
sentes, demeurée  au  secrétariat  du  conseil,  et  sur  laquelle 
cette  expédition  a  été  colla Lionnée. 

Signé  Demontcllb,  eommandanUginiral^ 
et  SâNAC-LAroaiST,  tecrétairt'géuéraL 

Sxlrait  des  minuUi  du  secrétariat  du  conseil  de 
guerre  et  de  politique  de  l'armée  patriotique 
maintenant  à  Léogane. 

SEANCE  DU  23  AOUT  1790. 
Il  a  été  arrêté  que  M.  Delaville,  Millet,  Petiniand,  Bot»- 
dier.  Boutant  et  Desrivières,  commissaires  nommés  auprès 
de  M.  Peyuier,  sont  autorisés  à  donner  et  recevoir  des  si- 
gnatures nécessaires  pour  la  confection  du  traité  dont 
s'agit,  qui  doit  ramener  la  paix  et  la  tranquillité  dans  toute 
la  colonie,  etc. 

Goilatiouoô  conforme  au  pareil  article  porté  à  l'original 
resté  au  secrétariat  du  conseil. 

Signé  DaifonTiiUié,  eommandani'^inéraif 
SiNAC-LAioinT,  eecriiairt. 

Nouvelles  propositions. 

Les  citoyens  de  la  partie  du  Sud  et  une  partie  de  celle 
de  rOuest  réunis  à  Léogaue,  après  avoir  pris  communica- 
tion de  la  réponse  de  M.  Peynier  aux  propositions  à  lut 
faites  par  la  voix  des  six  eoauniasaires  »  désirant  plus  que 
jamais  manifester  leur  désir  pour  le  recours  de  la  paix, 
ayant  constitué  leurs  devoirs  et  leurs  droits,  onl  arrêté  que 
M,  le  Rouverneur-féoéral  serait  invité  à  accepter  les  arti- 
cles suivants  : 

Art.  !«'.  BL  le  général  sera  invité  à  rendre  M.  Gara* 
deux-la-Caye  &  sa  famille  et  à  ses  affaires.  —  RépwÊté, 
M.  le  général  emploira  se»  bons  officesaiiprès  des  habitants 
de  la  Groix-des^Bouquets  pour  qu'ils  consentent  à  l'élai^ 
gissement  de  M.  C«radeux*ia-Gaye,  e(  il  y  a  tout  lieu 
d'espérer  qu'ils  consentiront. 

H.  Le  délit  dont  est  accusé  IL'Lesoiird  étant  porté  an 
tribunal  de  l'asseoiblée  nationale,  e'est  devant  elle  qa'il 
doit  établir  ses  moyens  de  défense  et  sa  justification,  IL  le 
général  voudra  bien  l'envoyer  en  France,  à  l'effet  d'y  subir 
le  jugement  à  intervenir,  —  Héponse,  Accordéw 

III.  Toutes  personnes  détenues  départ  et  d'autre,  pour 
cause  des  troubles  qui  divisent  la  coloniey  seront  remises 
en  pleine  liberté.  -^Héponte.  Accordé. 

IV.  Les  officiers  municipaux  ayant  été  nommés  et  choi- 
sis d'après  la  forme  prescrite  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale, sanciJonné  pur  le  roi,  demeureront  en  place;  et 
quant  à  leurs  fonctions,  elles  se  renfermeront  provisoire- 
ment, et  en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  pro- 
noncé sur  le  mérite  du  décret  de  l'assemblée  générale, 
concernant  l'urgauisation  des  municipalités,  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  qui  leur  sont  désignés  par  le  décret  du 
14  décrrobre  1789.  —  Réponse,  Accordé,  sauf  les  modifi- 
cations qui  pourraient  être  demandées  par  la  colonie. 

V.  Nul  officier  municipal  ne  pourra  être  recherché  pour 
avoir  exercé  les  fonctions  déléguées  aux  municipalités  par 
le  décret  de  l'assemblée  générale.  --  Réponse,  Accordé, 
sauf  les  droits  et  recours  des  citoyens  qui  pourraient  avoir 
été  lésés* 

Vi,  Tous  les  députés  à  Rassemblée  générale,  leurs  fem- 
mes, enfants  et  propriétés,  tous  officiers  municipaux,  de» 
meureront  sous  la  protection  immédiate  du  peuple  de  Saint- 
Domingue,  n'entendant  néanmoins  par  le  présent  article 
interrompre  le  cours  de  la  justice  quant  aux  objets  civils. 
-~  Réponse,  Tous  les  citoyens,  sans  restriction,  leurs  fem- 
mes, enfaoU  et  propriétés  sont  soqs  la  protection  immê-  I 


diate  de  la  loi.  Si  cet  article  n'a  pas  d*antre  sens,  s 

VII.  Aucun  homme  ne  pourra  être  recherché  dans  sa 
personne,  ses  biens,  offices,  places,  relativement  aux  aHai- 
res  qui  divisent  la  colonie,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale en  ordonne  l'information.  —  Réponse,  Accordé* 
sauf  lestas  où  la  loi  doit  prononcer,  attendu  que  la  loi 
doit  être  active  iusqu'ù  ce  quelle  soit  abrogée  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblé  nationale  sanctionnés  par  le  roi. 

VUI.  Aux  termes  de  la  constitution  française,  ddI  ne 
pourra  être  inquiété  pour  raison  de  son  opinion.  -»  Aé- 
ponse.  Accordé. 

IX.  Il  y  aura  la  plus  grande  liberté  de  la  presse,  con- 
formément aux  décreu  de  l'Assemblée  nationale  *-  Bé^ 
ponse.  Accordé  sans  difficulté. 

X.  Toutes  les  dispositions  de  fortification,  tous  les  forts 
et  redoutes  récemment  élevés  de  part  et  d'autre,  seront 
abandonnés,  afin  de  laisser  la  circulation  intérieure  de 
la  colonie  libre  comme  d-devanU  ^  RépoMe,  Accordé. 

XI.  On  remettra  à  tous  les  citoyens  les  armes  qui  leur 
ont  été  ôtées.  ^  Réponse.  On  n'a  désarmé  personne.  Tous 
les  citoyens  qui  ont  déposé  leurs  armes  en  ont  des  reçus, 
et  ils  seront  maîtres  de  venir  les  reprendre  lorsqae  les 
personnes  armées  à  Léogaue  se  seront  retirées. 

XIL  La  poste  reprendra  son  cours  ordinaire,  et  le  se- 
cret des  lettres  sera  respecté.  —  Réponse,  Cela  Ya  de 
droit. 

XII J.  L'armée  patriotique  maintenant  à  Léogaue  se 
retirera  aussitôt  les  articles  ci-dessus  signés»  —  Réponse, 
Entendu. 

Suivent  les  signatures  des  habitants. 

Certifié  par  nous  commissaires  conforme  h  roriginal 
resté  entre  nos  mains. 

Signé  Lavills  atnét  PmaïAun,  Boukib, 
MiLLBT,  Boutant,  Dssaiviàass. 

En  conséquence  des  pouvoirs  donnés  oejourd'hoi  à 
MM«  Lavilie,  Millet,  Petiniaud,  Boodier,  Bontant,  Desri- 
vières, par  les  ciloyens  rassemblés  à  Léogane,  les  conven- 
tioasdes  autres  parts  ont  été  dêftaitivemeni  arrêtées»  et 
lesdils  citoyens  se  sépareront  dès  demain. 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  23  août  i790. 

Signé  PsYNisa,  Lavkls  aîné,  MiLtir,  Pan- 
aiAiro,  BooBiBB,  BOFfTART  et  DBsmnrràaas, 
C0mittitsaif«s  du  constit  de  guerre  etdepo- 
Uii^ue  de  Narmie  pairiotique^  maintemant 
à  Léogsmê, 

•^  Une  lettre  du  8  septeinbre,  écrite  de  Saint-Pierre, 
confirme  les  détails  renfermés  dans  les  lettres  du  S,  dont 
nous  avons  rendu  compte.  Elle  ajoute  qu'il  est  entré 
quatre  cents  bourgeois  du  Fort-Royal  dans  le  Fort-Bour- 
bon, pour  donner  main-forte  à  la  Iroupe,  et  que  ce  parti 
des  mécontents  désire  que  les  d\eti  de  ce  qu'il  appelle  la 
ligue  (le  gouvernement  et  l'assemblée  coloniale,  les  chefs 
de  la  colonie  parconséquent)  soient  embarqués  et  envoyés 
rendre  compte  de  leur  conduite  ft  PAssemblée  nalionalr. 
Depuis  le  départ  do  détachement  de  Saint-Pierre,  dans  la 
nuit  du  V*  au  2,  pour  se  rendre  au  Fort-Royal,  la  pre- 
mière de  ces  deux  villes  est  restée  sans  troupes.  Les  bour- 
geois se  sont  armés  de  nouveau  pour  y  maintenir  l'ordf«, 
et  ils  ont  choisi  pour  les  commander  M.  Montleral.  Il  pa- 
rait que  les  grenadiers  du  régiment  sont  restés  fidèks  à 
M.  Damas.  Si  leur  exemple  a  pu  influer  sur  le  parti  que  le 
détachement  de  Saint-Pierre  aura  pris  en  arrivant  au  Fort- 
Royal,  les  mécontents  auront  nécessairement  cédé.  Il  est 
malheureux  que  la  maladie  du  colonel  l'ait  empêché  de 
marcher  h  leur  tête  et  de  contenir  les  mallntenlionaûs. 


FRANCE. 

Département  de  la  Corse, 

L'assemblée  électorale  de  la  Corse  s'étant  fomèe  à 
Orexxa,  son  premier  soin  a  été  de  s'occuper  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  dont  les  commissaires  du  roi  et  eenx 
nommés  par  les  districts  fuient  chargés  de  lui  faire  des 
rapports,  avec  cette  précaution  que  la  commissaires  d'aa 
district  étaient  chargés  de  lui  faire  le  rapport  de  l'exanea 
des  pouvoirs  des  électeurs  d'un  autre  district.  Elle  rejeta 
le  choix  fait  par  rassemblée  primaire  de  Casalabriva,  dis- 
irict  deTfellane,  qui  avait  nommé  un  électeur  Impliqué 
depuis  longtemiis  dans  uu  procès  criminel.  Le  prooès^rcr- 
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bal  (Tèlrellon  fatbrftlé,  et  les  élocleurs  clioisis  avec  lui,  ex- 
clus pour  ne  pas  aToir  refusé  d*étre  IfS  collègues  de  l'accusé, 

L^assemblée  a  délibéré,  le  45  septembre,  sur  le  nombre 
de  dépariements  qu'il  convenait  d'établir  en  Corse  ;  aprCs 
quelques  discussions»  il  a  été  décidé  provisoirement  qu'il 
fe'j  en  aurait  qu'un.  On  a  également  arrêté  d'envoyer  une 
Adresse  &  l'Assiemblée  nationale  et  une  au  roi ,  pour  leur 
porter  Tbommage  de  la  Corse  et  les  remercier  d'avoir  in- 
iForporé  111e  au  reste  de  Tempire  Trançais  ;  on  décida  que 
dcui  députés  seraient  chargés  de  porter  cette  Adresse  à 
sa  destination,  et  que  la  nomination  en  serait  laissée  au 
général  PaoH. 

Après s^étreoecnpée  de  ces  objets,  elle  a  délibérés!  on 
s'en  tiendrait  an  décret  de  rAssemblée  nationale  pour  la 
formation  des  administrations  de  district,  où  si  Ton  y  pro* 
céderait  dans  l'assemblée  même  électorale.  Ce  dernier 
sentiment  prévalut,  et  l'on  commença,  le  38  septembre,  à 
nommer  les  membres  des  oeuf  districts  du  département 
unique  de  Corse  ;  après  quoi  l'on  s'est  occupé  de  la  forma- 
lion  de  l'administration  du  département,  dont  les  séances 
doivent  se  tenir  à  Bastia,  et  dont  le  général  Paoli  fut  choisi 
prôident,  l'avocat  Panoitieri  secrétaire. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  de  l'assemblée 
électorale  :  1*  d'élever  une  statue  au  général  PaoH,  dans  le 
lien  même  du  département  ;  S*  de  le  conflrmer  dans  le 
poste  de  commandant-général  de  la  garde  nationale  de 
Corse  ;  8*  de  loi  attribuer,  sur  le  trésor  public,  un  revenu 
annuel  de  50,000  livres,  l'Assemblée  a  arrêté  l'eiécution 
des  deux  premiers  objets  proposés  ;  et,  quant  uu  troisième, 
il  a  été  décidé  qu'il  y  aurait  toujours  dans  le  trésor  public 
50,000 livres  tournois  à  la  disposition  du  général  Paoli, 
pour  des  objets  d'utilité  publique.  Le  même  jour  on  a 
nommé,  pour  commandant  en  second  de  la  garde  natio- 
nale de  Corse,  M.  Cesari,  député  i  r Assemblée  nationale; 
M.  SnliceUi,  autre  dépoté  de  Corse  ii  l'Assemblée  natio- 
Dsle,  a  .été  nommé  procureur^néral-syndic  du  départe- 
ment. 

Dans  fa  séanee  du  28,  la  mène  asseaibléè  éleetorale 
s'est  occupée  du  régiment  prorînelal  de  Corse.  Après  de 
iongues  délibérations,  il  fut  finalement  arrêté  qaa  l'A»- 
sciiib!ée  nationale  serait  suppliée  de  supprimer  ce  régiment 
et  d'employer  les  fonds  qui  lui  sont  destinés  à  la  levée 
d'un  autre  corps  dans  lequel  on  réintégrerait  les  sujets 
en  qui  l'assemblée  n'a  rien  trouvé  de  réprébensible. 

L*on  s'est  occupé  ensuite,  toujours  dans  l'assemblée 
dcciorale,  de  diflérents  rapports  relatifs  à  des  brevets 
d^orCciers  qu'on  distribuait  dans  le  public  pour  la  forma- 
lion  d'un  con^s  de  troupes  à  la  solde  de  la  république  de 
G^nes.  En  conséquence,  Tadminisl ration  du  département 
a  été  chargée  de  faire  sur  oei  objet  des  rediercbes  rigou- 
reuses, de  vérifier  les  soupçons  ^  cet  égard ,  de  punir 
comme  coupables  de  lèse-nation  ceux  qui  auraient  pu 
Bcceplcr  de  ces  brevets,  cl  de  dénoncer  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  république  de  Gènes,  comme  perturbatrice  du 
repos  public  ;  et,  pour  mettre  plus  d'activité  dans  ces  re- 
cherches, le  dépf  riemeot  a  nommé  une  commission  oom- 
po>ée  de  plusieurs  de  ses  membres  qui  doivent  en  suivre 
toutes  les  particularités  et  s'assurer  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  des  allégations.  Le  scrutin  pour  la  formation  du 
directoire  s'est  fait  le  8  octobre.  Les  membres  qui  doivent 
le  composer,  sont  :  MM.  Maltei,  Gentili,  Arena,  Pompd, 
Tadei,  Pielri,  Matledo  et  Boitfo. 

Enfin,  aprt-s  la  formation  du  directoire  et  de  la  comftii»- 
sion  des  recherches,  dont  nous  venons  de  parier,  l'admi- 
nistralion  du  département  a  ordonné  qu'il  serait  assigné 
des  fonds  pour  former  un  corps  de  cinq  cents  hommes  de 
garde  nationale  non  soldés. 

—  On  apprend  d' Ajaccio,  cheMieu  de  district ,  que  la 
garde  nationale  de  cet  endroit  y  occupait  la  citadelle,  par 
ordre  de hi municipalité, depuis  le  8  du  mois  dernier;  que 
trente  hommes  y  montaient  habitueUement  la  garde,  et  que» 
pour  faire  cesser  quelques  troubles  et  quelques  soupçons, 
le  conseil-général  de  la  oomnime  d'Ajaccio  s'y  transporta 
le  Sa  du  mois  dernier,  et  que  li,  en  présence  de  la  troupe» 
des  oQcicn»  du  conmandant  de  la  place,  le  maire  tint  un 
diseours  analogue  &  la  circonstance,  et  lot  la  délibération 
du  corps  municipal,  portant  ordre  à  la  garde  nationale  d'é* 
vacuer  la  citadelle  poor  o*en  reprendre  la  garde  qu'en  cas 
de  besoin  ;  ce  qui  fut  exécuté  sur-leM!hamp,  et  du  tout 
dressé  proeès>ferbal  signé  par  le  commandant  de  la  troupe. 


De  Pans,  —  Un  bruit  s'est  répandu  avec  tant  de  eircon 
5lanccs,  et  ce  bruit  est  si  alarmant  pour  la  tranquillité  pu- 
bliquej  qu'il  ne  parait  pas  convenable  de  s'en  taire.  On 
assure  que  des  ministres  ont  conçu  et  sont  prêts  à  exécuter 
un  projet  susceptible  des  effets  les  plus  fftcheux. 

II  s'agit  de  former  au  roi  une  nouvelle  maison  militaire 
composée  de  deux  régiments  de  i^ardes  à  pied  et  d'un 
corps  de  cavalerie,  sous  la  dénomination  de  Garde»  de  la 
Couronne^  ou  tel  autre  titre,  le  tout  au  nombre  de  cinq 
mille  hommes.  On  indique  déjà  une  partie  des  personnes 
que  Ton  a  intéressées  ù  la  formation  de  ce  corps,  soit  les 
anciens  officiers  aux  gardes-françaises,  soit  les  sujets  ré- 
formés de  l'ancienne  maison  du  rot  et  leurs  états-majors. 
On  ajoute  beaucoup  d'autres  détails  que  nous  supprimons; 
nous  ne  ferons  môme  aucune  réflexion  sur  les  conséquen- 
ces qu'on  peut  tirer  de  cette  nouvelle  ;  mais  nous  engageons 
les  lecteurs  à  méditer  les  questions  suivantes,  qui  viennent 
de  nous  être  adressées  par  un  comité  de  citoyens  aussi 
instruits  que  xélés. 

Questions  de  droit  ^publie. 

Le  roi  des  Français  doit-il  avoir  une  maison  militaire? 
La  Constitution  lui  donne  le  commandement  des  armées, 
ou  plutôt  le  charge  de  nommer  des  généraux  aux  armées 
que  les  circonstances  obligent  de  mettre  en  commission. 
Mais  le  roi  peut-il  en  outre  créer  une  armée  particulière 
pour  exécuter  ses  volontés  particulières?  Ce  sujet  certes 
est  d'une  grande  importance.  Bornons-nous,  pour  le  mo- 
ment, à  livrer  à  l'attention  publique  les  deux  ou  trois  ques- 
tions suivantes  ; 

!•  Qu'est-ce  qu'une  maieon  ndUtairt?  Ces  deux  mots 
ne  sont-ils  pas  inconciliables?  une  maison  se  compose  des 
indiviënsdeia  famille  et  des  domestiques.  La  domesticité 
peut-elle  s'accorder  avec  i'exislenoe  miKtaire?  Quoil  les 
grades,  les  marques  dislinctives,  l'avancement  daus  un 
service  national  seraient  abandonnés  au  service  particulier 
do  premier  citoyen  de  TÉtat  ? 

S*  Un  corps  militaire  peut-il  se  former  sous  une  autre 
décision  que  celle  de  la  volonté  nationale,  et  être  soldé 
par  une  antre  caisse  que  le  trésor  public?  La  moindre  ex- 
ception àcel  égard  ne  serait-elle  pas  propre  à  fudliter  une 
fottle  de  projets  anli-rêvolutiomiaires,  à  favoriser  les  dés- 
ordres? 0uMfC4-on  que  naguère  la  munificence  nationale 
a  accordé  au  prince  une  liste  civile  de  plus  de  80  mil- 
lions, et  que  le  minisière,  fosensible  aux  malheurs  des  cir- 
constances, t  des  embarras  de  finances  qui  vont  jusqu'à 
menacer  la  constitution,  n'a  pas  mêmesoopçonné  qu'il  fût 
Séant  et  qu'il  fOt  de  la  gloift  du  roi,  comme  de  sa  justice, 
de  vouloir  bien  se  réduire  à  n'être  que  le  premier  potentat 
de  l'Europe  ? 

5*  Le  repiéseiitant  honorifique  de  la  nation,  celui 
qu'elle  a  voulu  revêtir  de  toute  la  majesté  du  peuple  fran- 
çais, doit  sans  doute  pouvoir  s'entourer  d'un  cortège  pom- 
peui,  dignedesa  haute  misaient  mais  doit-on  le  confondre 
avec  une  portion  de  la  fbree  publique?  Un  cortège  doit 
frapper  les  sens,  inspirer  le  re^)ect,  et,  par  la  nature  des 
choses.  Tester  étranger  à  la  mêle  sévérité  des  mœurs  mili- 
taires. Faites  garder  1«  Issues  du  palais  par  des  huissiers, 
par  des  poftiers;  entretenes  des  hommeaà  cheval  pour 
suivre  &  la  chasse,  etc.,  etc.  Mais,  encore  une  fois,  qu'y 
a-t-il  de  oommun  entre  ce  service  et  l'armée  extérieure» 
entre  ce  service  de  parade  et  l'armée  Intérieure,  qui,  des- 
tinée à  garantir  la  loi  pour  la  sécurité  de  tous  protège  par- 
conséquent  aussi  celui  que  la  volonté  du  peuple  a  élevé 
au  rang  exclusif  et  auguste  de  premier  citoyen  d'un  pays 
libre? 

De  Paris,  te  81  oetohre  4790.  —  La  cour  est  revenue 
de  Sainl-Cloud  le  80.  Le  lendemahi  le  prince  Charles  de 
Liehtenstetn,  chambellan  de  l'empereur,  envoyé  pour  re- 
mettre au  roi  les  lettres  de  notification  du  couronnement 
de  Sa  Majesté  impériale,  a  eu  l'honneur  de  prendre  congé 
de  Leurs  Majestés  et  de  la  famille  royale. 

On  apprend  d'Arras  qu*il  y  a  euj  le  24  de  ce  mois,  une 
émeute  parmi  le  peuple  à  l'occasion  d'un  bateau  de  grains 
qui  devait  partir  pour  Douai.  Des  bruits  se  sont  répandus 
que  ce  grain  devait  passer  à  l'étranger.  La  fermentation 
est  devenue  très  vive,  et  ne  s'est  calmée  d'abord  que  lon- 
que  les  officiers  municipaux  ont  instruit  les  députés  que  le 
peuple  leur  avait  envoyés  de  la  destination  do  bateau  s 
mais  des  femmes  ont  passé  la  nuit  dans  le  voisinage  du 
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porl|  el  unt  continaé  ù  écbaolfer  les  e^prilss.  L'altroupe- 
ineot  est  devenu  considérable  ;  les  mutins  ont  tenté  de  dé- 
molir les  murs  qui  bordent  le  canal,  dans  le  dessein  de  le 
combler  et  d^empécher  ainsi  la  sortie  do  bateau.  lisse  sont 
armés  de  pierres,  en  ont  frappé  les  bateliers,  en  ont  jeté 
sur  la  troupe  et  blessé  un  officier  et  plusieurs  soldats. 
Ceux-ci  cependant  se  sont  bornés  à  repousser  les  mutins  à 
coups  de  plat  de  sabre,  et  sont  parvenus  à  les  dissiper.  Un 
seul  d*enire  eux  a  été  blessé  d*un  coup  de  baïonnette  à  la 
cuisse;  il  a  été  arrêté  ainsi  que  deux  autres  que  Ton  a  con- 
duits en  prison.  Un  détachement,,  composé  de  garde  na- 
tionale et  detroape  de  ligne,  a  reçu  Tordre  de  conduire  le 
bateau  à  sa  destination  t  ce  qui  s*est  exécuté  sans  difficullét 

BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉB  NATIONALE. 
Présidence  de  Ht.  Bamave. 

SÉANCE  DU  DIMANGHB  31  OCTOBBB. 

Sur  le  rapport  fdit  par  M.  Vernier,  au  nom  du  co- 
liiité  dé^  fihaticeSi  l^Assemblée  nationale  décrète  : 
io  Que  le  conseil-gëhéral  de  la  municipalité  d*Asse- 
rac,  département  oe  la  Loire-Inférieure,  est  autorisé 
à  imposer  dans  les  deux  années  prochaines,  et  par 
portions  égales^  la  $omme  de  2,800  iiv.  sur  tous  les 
propriétaires  possédant  des  bieiis-fonds  dans  ladite 
municipalité,  pour  rentier  paiement  de  la  somme  de 
5,000  liv.  promise  au  cure  de  ladite  paroisse,  pour 
la  reconstruction  de  son  presbytère;  So  que  les 
officiers  municipaux  d'Avalés  ^  diépartement  de  la 
Tienne,  sont  autorisés  à  imposer  et  réunir  500  li?. 
à  1,000  liV.  déjà  obtenues ,  pour  les  employer  à  des 
trayauxdcchariié;3o  que  les  officiers  municipaux  de 
QUimperlé ,  département  dé  Finistère,  sont  autori- 
sés à  faire  un  approvisiontD^meht  de  cinq  cents  ton- 
neaux de  blé-froment,  et  autant  de  seigle,  et  a  em- 
prunter les  sommes  nécessaires  à  cet  eUet. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret 
suivant  est  rendu  ; 

«  L'Assemblée  nationale^  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  d'après  l'avisdu  district  de  Nantes 
et  du  département  de  la  Loire-Infêrieure,  autorise: 
io  la  suppressionfaile  par  les  officiers  municipaux  des 
droits  établis  sur  le  Mail  dans  hs  quatre  grandes 
foires  ttsnUes  par  chaque  ânhée  dans  ladite  Ville,  à 
chargé  et  Condition  fexprcSse  de  remplacer,  par  la 
voie  d'imposition  ou  autrement,  la  portion  ae  ces 
droits  qui  devait  ^tre  versée  au  trésor  public ,  dans 
le  cas  ou  il  ne  serait  pas  pourvu  à  ce  remplacement 
par  le  montant  des  droits  à  percevoir  dont  il  sera 
parlé  ci-après;  so  autorise  rétablissement  de  trois 
nouvelles  foires  franches  et  exemptes  de  tout  droit 
sur  le  bétoil, lesquelles Ibires  seronttenues  aux  épo- 
ques des  !«'  février,  14  juillet  et  13  mars  de  chaque 
année  ;  et,  cri  cas  de  f^tes  gardées,  les  jours  ouvra- 
bles qui  Sidvront  imhiédiattmeht: 

•  30  Confirmé,  au  surplus,  le  tarif  établi  par  les 
lettres-patentes  dii  5  avril  1785,  pour  toiis  les  autres 
droits  y  spécifiés  sur  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises qui  y  sont  conduites,  soit  par.  terre,  soit 
par  eau,  et  de  la  manière  dont  ces  droits  ont  été  per- 
çus jusqu'ici;  .  . 

•  40  Déclare  que  le  bétail  demeurera  sujet  aux 
droits  établis  par  le  tarif,  lorsqu'il  sera  amené  aux 
marchés  ordinaires  du  vendt-edijetdans  tous  les  au- 
tres joUrâ  qui  ne  seraient  pas  jours  de  foire;  le  tout 
néanmoins  provisoirement,  quant  à  la  perception 
des  droits  seulement. 

-  Et  s'il  est  vérifié  que  lé  produit  résultant  des 
droits  à  percevoir,  soit  dans  les  marchés  ordinaires 
sur  le  bétail,  soit  dans  les  foires  nouvelles  sur  lés 
autres  marchandises,  ne  remplace  pas  h  vide  qui 
résulte  de  la  suppression  cî-aessus,  ordonne  qu'à 
dater  du  présent  déeret^  ce  remplacement  sera  fait 


par  la  voie  d*imposition  sur  tout  le  district,  aussitôt 
après  que  le  déficit  aura  été  reconnu  et  vérifié.  • 

M.  DuBois-CnAifCB  :  L'armement  des  gardes  na- 
tionales du  royaume  est  très  urgent  ;  elles  sont  in- 
stituées pour  défendre  la  patrie  et  la  constitution,  et 
plutôt  elles  seront  armées,  moins  les  ennemis  du 
bien  public  pourront  faire  réussit*  leurs  coupables 
projets.  D'aprèa  les  états  fournis  au  comité,  il  existe 
dans  les  magasins  et  arsenaux  de  la  France  environ 
Cent  vinçt-oeux  mille  fusils.  Il  n'en  a  été  distribué 
aux  gardes  nationales  dés  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements que  vingt-trois  mille.  Les  habitants  des 
campagnes  sont  entièrement  dépourvus  de  muni- 
tions ;  et  cependant,  comme  les  habitants  des  villes, 
ilsT)nt  fait  serment  de  défendre  la  constitution.  Dans 
un  Etat  libre  tout  citoyen  a  le  droit  de  s'armer;  tel 
est  le  grand  principe  que  vous  avez  consacré;  mais 
les  gardés  nationales  sculehient,  les  citoyens  enrô- 
lés, doivent  être  arniés  aux  dépens  de  la  nation.  Bn 
conséquence,  votre  comité  nlilitaire  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

m  L* Assemblée  nationale,  6uT  te  rapport  de  son 
comité  militaire,  concernant  Tarmement  des  gardes 
nationales,  ordonné  par  le  décret  du  28  juillet,  sanc- 
tionné par  le  roi ,  décrète  que  son  comité  de  con 
stitution  lui  présentera  le  plus  tôt  possible  son 
plan  d'organisation  de  la  garde  nationale  dans  toute 
retendue  du  royaume  ;  et,  dès  que  les  bases  en  se- 
ront décrétées  et  sanctionnées,  le  ministre  de  la 
ÇUerré  t)rendra  les  mesures  nécessaires  pour  armer 
o'un  fusil  et  (l'une  baïonnette  tout  citoyen  faisant 
le  set-vice  effectif  d'une  garde  nationale,  sur  Tëlat 
qui  lui  en  sera  envoyé  ,  sitOt  après  ieUt  rorination 
régiilière,  par  les  directoires  de  département,  et  dont 
il  sera  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale  par 
son  comité  militaire. 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le 
ministre  de  là  euerre  rendra  compte  incessamment 
des  obstacles  qui  s'opposent  à  l'exécution  de  la  nartie 
du  décret  du  28  juillet  dernier,  concernant  la  rabri- 
cation  des  fusils  et  canons,  de  l'état  de  ce  qui  a  été 
fabriqiié  de  poudre  et  différentes  armes  dans  nos  ma- 
nufactures, depuis  le  1*' janvier  1790,  ainsi  que  des 
moyens  de  thettre  à  l'Instant  ces  objets  dans  la  plus 
grande  activité.  Quant  aux  objets  relatifs  à  Tartille- 
rie,  demandés  également  par  les  municipalités,  le 
comité  a  pensé  que  l'on  devait  ajourner  cette  de- 
mande jusqu'à  l'époque  où  le  salut  de  l'Etal  pour- 
rait exiger  que  Ton  s  en  occupât.  * 

M.  RbonAult,  député  de  Saint-Jean  éfÀn^ely:  On 
ne  doit  faire  aucune  exception  pour  l'armement  des 
Citoyens.  La  nation  doit  fournir  également  des  armes 
â  tous,  puisque  Toccasion  s'en  présente.  J'observe- 
rai que  hs  obstacles  sur  la  febrication  et  la  fourni- 
ture dès  fusils  he  sont  apportés  que  par  les  inspec- 
teurs nommés  par  le  roi,  qui  dirigent  à  leur  gré,  et 
suivant  leurs  vues,  les  manufactures  et  remploi  des 
obicts  fabriqués. 

,  M.  Babaut  :  Le  comité  de  constitution  est  prêt  à 
faire  son  rapport  sur  l'organisation  générale  desgar- 
des nationales  du  royaume.  Les  principes  sttf  leur 
armement  sont  nécessairement  liés  a  cette  organisa- 
tion. En  conséquence,  je  demande  l'ajournement  du 
plan  proposé  par  le  comité  militaire,  et  qu'il  soitao- 
torise  à  se  concerter,  sur  l'objet  de  ce  pian^  avec  le 
comité  de  con^itution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

-^  M.  Gôudard  présente  la  suite  dëS  articles  sur  le 
ireculement  des  barrières. 

«  Art.  IV.  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  cî- 
aessus  ,  il  sera  très  incessamment  établi  des  em- 
ployés, sous  le  titre  de  préposés  Si  la  police  du  com- 
merce extérieur,  et  des  bureaux  tant  sur  les  limites 
qui  séparent  les  ci-devant  provinces  de  la  Flandre, 
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du  Hainaut,  de  l'Artois,  du  Cambréns,  de  la  Lor- 
raine,  du  Barrois,  des  Trois-Evéchés,  de  l'Alsace  et 
da  pays  de  Gex,  tant  du  côté  de  Tëtranger  que  sur 
toutes  celles  où  ces  établissements  seront  juçés  né- 
cessaires. Les  municipalités  fourniront  auxdits  pré* 
posés  les  maisons  el  emplacements  convenables,  en 
attendant  qu'il  puisse  y  être  autrement  pourvu,  et 
le  loyer  en  sera  payé  sur  le  pied  des  derniers  baux, 
ou  à  dire  des  experts. 

«  V.  Les  receveurs  placés  sur  les  limites  qui  sépa* 
raient  les  cindevant  provinces  d'Alsace  et  de  la 
Lorraine  de  la  Franche-Comté,  le  pays  de  Gex  et  le 
Bugey«  la  Lorraine,  le  Barrois  et  les  Trois-Bvdchés 
de  Ta  Cnampagne  seront  conservés  jusqu'au  l«r  juin 
1701  f  jusqu'à. cette  époque  les  marcnandises  ma- 
nufacturées et  les  épiceries  qui  seront  expédiées  d« 
Tune  des  trois  ci-devant  provinces  d'Alsace,  Lor- 
rainci  Barrois  et  Trois-Bvechés,  et  du  pays  de  Gex, 
pour  une  autre,  partie  du  royaume,  sans  être  accom« 
pagnées,  pour  les  objets  manufacturés,  du  certilicat 
des  municipalités  du  lieu  de  Tenlèvement,  justifica- 
tif de  leur  fal>rication  dans  ledit  lieu;  et  pour  les 
épiceries,  du  droit  d'entrée,  délivré  à  l'un  des  bu- 
reaux frontières  des  ci-devant  provinces  ou  pays, 
seront  considérées  comme  étrangères,  et  comme 
telles  sujettes  aux  prohibitions  et  aux  droits  qui 
seront  fixés  par  le  nouveau  tarif. 

•  VL  II  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité 
des  actionnaires  ou  concessionnaires  de  ceux  des 
droits  engagés  ou  concédés  qui  sont  supprimés  par 
le  présent  décret. 

•  Vil.  Jusqu'à  la  promulgation  des  nouveaux  ta- 
riSs  et  da  nouveau  code  des  traites,  les  tarilis  actuels 
et  les  lois  existantes  sur  cette  partie  continueront 
d'avoir  leur  exécution. 

•  VIll.  Les  assembla  de  département,  les  cham- 
bres de  commerce  et  tous  les  n^ociants  du  royaume 

Pourront  adresser,  tant  à  l'Assemblée  nationale  qu'à 
administration,  les  mémoires  et  observations  que 
pourra  leur  dicter  l'intérêt  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  manUfeclures  sur  les  effets  du  nou- 
veau taril  et  sur  les  changements  dont  il  leur  parai* 
tra  susceptible,  sans  préjudicier  néanmoins  a  Vexé* 
cution  de  la  loi. 

•  IX.  Le  roi  sera  prié  d'accorder  sa  sanction  au 
présent  décret,  et,  pour  en  assurer  la  prompte  exé- 
cution, de  le  commettre  à  sept  administrateurs  par- 
ticuliers, au  nombre  desquels  Sa  Majesté  sera  priée 
de  placer  les  membres  de  la  ferme  générale  qui  ont 
concouru  avec  le  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, aux  travaux  concernant  les  traites.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  presque  sans  discussion* 
M.  Lebruii.  Votre  comité  des  finances  m'a  chargé 
de  vous  foire  un  rapport  sur  l'organisation  des  ponts- 
et-ctaausaèss.  La  dépense  de  ce  département  se  di- 
vise en  dépenses  d'administration,  dfépenses  d'écoles, 
dépenses  d'appointements  et  salaire»,  dépenses  d'ou- 
vrages et  dépenses  de  comptabilité.  Le  comité  s'é- 
tant  attaché  à  établir  des  principes  qui  puissent  se 
lier  avec  la  constitution,  a  examiné  :  1»  s'il  devait  y 
avoir  une  administration  générale  desponts-et-chaus- 
sées  ;  20  s'il  devait  y  avoir  des  fonds  particuliers  à 
la  disposition  des  ponts-et-chaussées.  11  a  pensé  qu'il 
fallait,  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  une  di- 
rection des  ponts-et-chaussées,  un  centre  où  se  réu- 
niraient tous  les  projets  de  routes  et  canaux  naviga- 
bles; que  ce  moyen  était  le  seul  capable  de  lier 
ensemble  toutes  les  parties  du  royaume  et  d'établir 
la  continuité  de  communication  ;  que  tous  les  ans 
les  projets  devaient  être  soumis  à  fa  législature,  et 

311'aacttO  ne  devait  être  ordonné  et  exécuté  que 
'après  les  décrets;  qu'il  fallait  une  instruction  pu- 
blique el  surveillée  pour  ceux  qui  se  destinent  aux 
UavAUX  de  cette  partie  ;  que  cette  instruQliou  dernit 


être  placée  à  Paris,  où  d^à  tous  les  moyens  et  tous 
les  instruments  se  trouvent  rassemblés;  qu'enfin 
cette  instruction  devait  être  soumise  à  un  régime^ 
encouragée  par  des  récompenses,  constatée  par  des 
examens,  des  épreuves,  et  appuyée  sur  la  pratique. 
Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  des  finao* 
ces  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

TITBB  isr. 

■  Art.  1er.  Il  continuera  d'y  avoir,  sous  les  ordres 
du  roi,  une  direction  des  ponts-et-chauâées,  qui 
réunira  le  dépôt  des  plans,  projets  et  modèles,  l'as- 
semblée des  ponts-et-chaussées,  le  bureau  pour  les 
expéditions  et  l'école. 

>  II.  A  la  tête  sera  un  directeur^éral.  Sous  lui 
le  premier  ingénieur,  garde  des  plans,  projets  et 
modèles,  huit  inspecteurs-généraux,  un  premier 
commis,  et  le  nombre  des  commis  nécessaires. 

>  III.  L'assemblée  des  ponts-et-chaussées  sera  for* 
mée  du  directeur-général,  du  premier  ingénieur, 
des  huit  inspecteurs-généraux  et  des  ingénieurs  en 
chef  des  départements  qu'ils  jugeront  à  propos 
d'appeler. 

«  IV.  Cette  assemblée  sera  chargée  de  l'examen  de 
tous  les  projets  eénéraux  de  routes  dans  les  différents 
départements,  d'ouvrages  d'arts  en  dépendant,  de 
canaux  de  navigation,  de  construction,  d'entretien 
et  de  réparations  des  ports  de  commerce. 

•  V.  Cette  assemblée,  durant  les  sessions  du  corps 
législatif,  se  tiendra  sous  les  yeux  du  comité  des 
ponts-et-chaussées  de  l'Assemblée  nationale,  lors- 
qu'il le  jugera  convenable. 

•  VI.  Quand  il  s'agira  de  constructions  dans  les 
ports  de  commerce  oîi  la  marine  militaire  est  reçue, 
ou  sur  les  frontières,  les  projets  de  constructions  se- 
ront discutés  et  examinésdansune  assemblée  mixte, 
composée  de  commissaires  de  l'assemblée  des  ponts- 
et-chaussées  et  de  commissaires  du  corps  du  génie. 

-  Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux  comités 
militaire  et  des  ponts-et-chaossées  de  l'Assemblée 
nationale  réunis;  et  il  sera  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra sur  les  rapports  de  ces  deux  comités  par  le  corps 
législatif. 

•  Vil.  Chacun  des  huit  inspecteurs-généraux  sera 
attaché  à  un  certain  nombre  de  départements;  ils 
seront  tenus  de  les  visiter  tous  les  ans,  d'inspecter 
les  travaux  qui  s'v  font,  de  soumettre  le  résultat  de 
leur  examen  aux  directoires  de  département,  et  d'eu 
rendre  un  compte  général  à  l'assemblée  desponts- 
et  chaussées. 

•  VIII.  Les  appointements  du  directeni^général 
seront  de  12,000  liv. 

•  IX.  Les  frais  de  bureau  et  appointemenb  des 
employés,  de  25,000  liv. 

•  X.  Les  appointements  de  chacun  des  inspec- 
teurs-généraux, de  6,000  liv. 

•  XI.  H  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme  de 
de  46,000  liv.  pour  les  frais  de  voyage  du  directeur- 
général  et  des  inspecteurs-généraux. 

•  XII.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi  les 
inspecteurs-généraux,  et  nommé  par  le  roi. 

•  XIII.  Les  inspecteurs-généraux  seront  pris  parmi 
les  ingénieurs  en  chef  du  département,  et  nommés 
au  scrutin  par  l'ingénieur  en  chef,  les  inspecteurs- 
généraux  et  les  arcniteetes-adjoints.  • 

TITAB  n. 

>  Art.  I«r.  Chaque  assemblée  de  département  aura 
sous  ses  ordres  un  ingénieur  en  chef  et  un  sons-in- 
génieur. 

•  11.  Chaque  département  paiera  son  ingénieur  et 
son  sous-ingénieur. 

•  III.  Le  maximum  des  appointements  dn  Viùgé* 
nieur  en  chef  sera  de  4 ,000  liv. 
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m  Le  minimam  sera  de  3,000  liv. 

•  Le  maximum  des  appointemenls  da  sous-iugé- 
nienr  sera  de  3,000  liy. 

«  Le  minimum,  sera  de  2,400  liv. 

«  IV.  Les  appointements  de  Tun  et  de  Vautre  se- 
ront divisés  moitié  en  appointements  fixes  et  moitié 
en  gratification. 

•  V.  Le  choix  de  Tingénieur  en  chef  et  des  sons- 
ingénieurs  appartiendra  aux  assemblées  de  départe- 
ment ;  mais  elles  ne  pourront  les  prendre  que  parmi 
ceux  qui  auront  été  déclarés  éligibles  pour  run  et 
Tautre  grade,  par  l'assemblée  des  ponts-et-chaus- 
sées  et  par  les  examinateurs  qui  leur  seront  ad- 
joints. 

•  IV.  Les  ingénieurs  et  sons  ingénieurs  pourront 
être  déplacés  par  les  assemblées  de  département, 
mais  à  la  charge  de  rendre  compte  à  la  direction 
générale  des  raisons  qui  motiveront  ce  déplace- 
ment. • 

TITBB  III. 

•  Art.  1«r.  Les  départements  seront  chargés, 
comme  Tétaient  déjà  les  provinces,  de  tous  les  tra- 
vaux dont  la  dépense  entière  pourra  être  supportée 
par  eux. 

•  n.  Mais  ils  ne  pourront  entreprendre  ni  faire  exé- 
cuter aucun  projet  de  route,  canal  ou  nort,  que  le 
projet  n*ait  été  soumis  a  rassemblée  aesponts-et- 
chaussées  et  décrété  par  le  pouvoir  législatif. 

m  111.  Quant  aux  travaux  d*un  ordre  supérieur,  et 
qui  doivent  être  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fonds  en 
seront  féglés  diaque  année  par  le  pouvoir  législatif. 

«  IV.  Ces  travaux  seront  dirieés,  sous  la  surveil- 
lance des  départements  respectifs,  par  les  ingénieurs 
et  sous-ingénieurs  desdits  départements;  et  en  cas 
que  lesdits  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  ne  puis- 
sent pas  suffire  à  cet  accroissepient  de  travail ,  il 
leur  sera  adjoint  d'autres  sous-ingénieurs,  aux  dé- 
pens du  trésor  public.  • 

TITTB  IV. 

•  Art.  I«r.  Il  continuera  d'y  avoir  une  école  gra- 
tuite des  ponts-et-chaussées,  sous  la  direction  de 
l'ingénieur  en  chef. 

•  H.  Deux  sous-inspecteurs  surveilleront  lesdites 
écoles,  y  maintiendront  la  discipline,  et  en  régle- 
ront l'enseignement,  aux  appointements  de  4,200 1. 
chacun. 

«  m.  Les  places  de  professcura  seront  remplies  par 
des  élèves  qui,  après  des  examens  et  des  concours 
déterminés,  auront  élé  jugés  les  plus  capables  de  cet 
emploi. 

•  IV.  Soixante  élèves  et  vingt  surnuméraires  se- 
ront reçus  à  cette  école  ;  mais  nul  n'y  sera  admis  en 
l'une  ou  l'autre  qualité  qu'après  un  concours  et  des 
examens  qui  justifient  des  connaissances  préliminai- 
res requises,  et  de  leurs  dispositions. 

«  V.  Tous  les  ans,  les  élèves  et  les  surnuméraires 
seront  soumis  à  un  concoun  et  à  un  examen,  au  ju- 
gement de  l'ingénieur  en  chef,  des  inspecteurs-gé- 
néraux qui  seront  à  Paris,  et  de  trois  membres  de 
l'Académie  d'Architecture,  et  les  prix  d'usage  seront 
distribués  à  ceux  qui  en  auront  été  jugés  dignes. 

m  VI.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  prix  seront  en- 
voyés à  la  suite  des  travaux  importants,  pour  s'y 
instruire  sous  les  ingénieurs  qui  les  dirigent. 

«  VIL  Ceux  qui  dans  les  examens  et  concoun  suc- 
cessib  auront  obtenu  le  nombre  de  degrés  requis, 
seront  déclarés  éligibles  pour  la  place  de  sous-ingé- 
nieur. 

«  Vlll.  Chaque  année,  les  inspecteurs-généraux 
rendront  un  compte  détaillé  des  travaux  et  des  ser- 
vices dessous-ingénieura  de  leurs  départements  res- 
pecti&ten  présencede  rassemblée  des  ponts-et-chaus- 


sées et  des  trois  architectes-adjoints;  et  sur  ee 
compte,  ceux  qui  seront  jugés  le  plus  capables  se* 
ront  déclarés  éligibles  au  grade  d'ingénieur. 

«  IX.  Pareil  compte  sera  rendu,  tous  les  ans,  des 
travaux  et  des  services  des  ingénieurs  en  chef,  et 
l'un  et  l'autre  compte  seront  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression. 

•  X.  Il  sera  destiné  28,000  liv.  chaque  année  pour 
les  prix,  pour  les  gratifications  aux  professeurs  cf 
aux  élèves,  et  pour  les  dépenses  imprévues. 

•  XL  L'état  de  distribution  de  cette  somme  sen 
rendu  public.  11  sera  accordé  provisoirement  la 
somme  de  12,600  liv.  pour  le  loyer  de  la  maison 
T)ccupée  par  l'école.  » 

M.  ***,  député  de  Cherbourg  :  Je  demanda  qu'il 
soit  établi  un  comité  devant  lequel  les  administra- 
teurs actuels  des  ponts-et-chaussées  seront  tenus  de 
faire  connaître  et  d'expliquer  la  nature  de  leurs  con- 
ventions avec  le  gouvernement,  avant  qu'il  soit  hea 
statué  sur  la  nouvelle  organisation  de  ce  corps. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  demande  l'ajournement  du  projet  de  décret 

M.  Fermon  :  Comme  cette  matière  est  une  bran- 
che essentielle  de  l'éducation  publique,  je  demande 
que  le  plan  soit  communiqué  au  comité  de  consti- 
tution. 

M.  Chablbs  Lambth  :  Je  m'oppose  à  l'ajonnie- 
ment,  et  en  voici  le  motif  :  l'objet  des  ponts-et- 
chaussées  tient  à  une  instruction  particulière;  avec 
des  ajournements  on  ne  finit  rien,  et  cependant  1» 
France  a  toujours  besoin  de  ponts  et  de  chemins. 

L'ajournement  est  rejeté. 

M.  Lucas  combat  le  plan  du  comité  sous  deux  rap- 
ports :  10  en  ce  qu'il  laisse  la  direction  des  ponts-et- 
chaussées  à  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif  ;  2oen 
ce  qu'il  entraîne  de  trop  grandes  dépenses. 

La  discussion  est  ajournée  à  la  prc^aine  séance. 

Un  membre  demande  qu'il  n'y  ait  point  de  séance 
le  jour  de  la  fête  de  tous  les  Saints. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  RéoNAULT,  déjpulé  de  Saint- Jean^d'Atifely: 
Malgré  les  soins  et  l'active  surveillance  du  district  de 
Vareze,  département  de  la  Charente-Inférieure,  il  a 
été,  ces  jours  derniera,  le  théâtre  d'une  insurrection; 
elle  avait  pour  objet  le  refus  de  paiement  des  droits 
féodaux.  La  municipalité  a  donné  des  ordres  ponr 
faire  arrêter  le  principal  auteur  de  l'insurrrectioD. 
Des  séditieux  ont  voulu  s'y  opposer;  ils  ont  assailli 
à  coups  de  pierre  ceux  qui  étaient  chargés  de  l'ar- 
restation. La  gardé  a  fait  (eu,  et  est  parvenue  à  exé- 
cuter l'ordre  dont  elle  était  chargée.  Le  lendemain  la 
fureur  des  brigands  redouble;  us  se  rendent  à  Va- 
reze, et  demandent  que  le  prisonnier  soit  mis  eo 
liberté. 

Les  ofiiciers  municipaux  cèdent  à  la  circonstance, 
et  le  coupable  sort  de  prison.  Mais  les  brigands  ne 
sont  point  encore  satisfaits,  ils  s'emparent  de  M.  La- 
tierce,  maire  de  Varèze,  qu'ils  présumaient  être  le 
principal  auteurde  l'ordre  qui  avait  été  donné.  Après 
lui  avoir  fait  souifrir  les  plus  indignes  traitements, 
ils  l'ont  massacré.  J'ai  cru  devoir  ce  compte  à  TAs- 
semblée,  pour  la  prévenir  contre  des  récits  infidèles. 
Je  demande  que  cette  affieiire  soit  renvoyée  au  comité 
des  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

ADMINISTRATION.  ^ 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Il  s'était  répandu  dans  le  public  des  inquiétudes 
sur  l'état  du  magasin  des  poudres  de  l'Arsenal.  U 
corps  municipal  en  a  été  instruit.  En  conséquence, 
voulant  s'assurer  du  degré  de  confiance  qoe  ces 
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craiBtrs  pouvaient  avoir^  il  a  Dommd  trois  com- 
missaires pour  foire  la  Térification  de  rArseoal. 
MM.  Boncerf,  Cousia  et  Camus  ont  été  chaînés  de 
C(*tte  mission,  lis  ont  constaté,  en  présence  du  com- 
missaire des  poudres  etdes  régisseurs ,  qu*il  y  avait, 
le  38  octobre  1790,  dans  le  magasin  de  TArsenal  : 
lo  auinze  cents  livres  de  poudre  de  guerre;  2o  sept 
mille  cent  soixante -cinq  livres  de  poudre  fine: 
30  seize  cent  seize  livres  de  poudre  royale;  4»  mil 
huit  cent  seize  livres  de  poudre  propre  aux  carriers, 
connue  sous  le  nom  de  poudre  de  traite  ;  en  sorte 
que  notre  magasin  est  dans  Tétat  le  plus  respectable 
et  le  plus  tranquillisant. 

— Les  administrateurs  des  différents  départements 
de  la  municipalité  détinitive  sont  entrés  eu  fonctions 
lundi  1^'  novembre  ;  en  conséquence,  aux  termes  de 
Tarticle  X  du  titre  m  du  décret  de  rAssemblée  na- 
tionale sur  Torganisation  de  la  municipalité  de  Paris, 
toutes  les  personnes  qui  auront  des  lettres,  requêtes 
on  mémoires  à  présenter  à  la  municipalité,  relative- 
ment aux  demandes  qu^elles  pourraient  avoir  à  for- 
mer, doivent  les  Caire  parvenir  directement  à  M.  le 
maire,  et  au  bureau  des  renvois,  établi  à  l'bôtel  de 
la  mairie,  où  ils  seront  enregistrés  et  envoyés  dans 
les  différents  départements. 

Atrii  à  la  municipalité  de  Paris. 

n  est  du  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  d'indi^ 
qner  au  corps  administratif  tous  les  moyens  qui 
sont  à  leur  connaissance  de  faire  prospérer  la  chose 
publique. 

11  en  est  un  principal  :  c*est  de  fournir  aux  ate- 
liers, aux  manufactures  qui  tirent  leur  activité  du 
fen,  un  combustible  également  utile  et  d*un  prix  in- 
Urieui  à  celui  qu'ils  consument. 

11  a  été  découvert,  au  hameau  de  Villeneuve,  près 
Luzarche,  une  mine  de  charbon  dont  la  veine  a  plus 
de  trois  pieds  d'épaisseur,  propre  à  cuire  le  plâtre, 
la  chaux  et  la  brique  ;  des  expériences  réitérées,  des 
procès-verbaux  attestent  ce  fait. 

En  fouillant  plus  profondément  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  ce  charbon  sera  d'une  meilleure  qualité 
et  pourrait  être  employé  à  la  cuisson  des  poteries 
et  des  verreries. 

La  municipalité  de  Paris  doit-elle  négliger  une 
pareille  découverte?  N*est-il  p^s  de  l'intérêt  de  la 
commune  qu*un  combustible  nouveau  soit  substitué 
au  bois  qui  s*épuîse  journellement? 

En  consacrant  une  partie  des  fonds  destinés  aux 
travaux  de  charité  à  un  atelier  sur  cette  mine  et  au 
chemin  qui  conduirait  au  transport  du  charbon  à 
la  rivière  de  l'Oise ,  la  municipalité  trouverait  un 
grand  avantage  dans  un  acte  de  ciuirité  nécessaire. 
Enfin ,  en  dédommageant  la  compagnie  de  ses 
avances,  à  la  condition  qu'elle  céderait  son  privi- 
lège, la  commune  de  Paris  pourrait  acquérir  un 
fonds  de  revenu  qui  prospérerait  dans  ses  mains  bien 
mieux  que  dans  celles  d'actionnaires  qui  n'ont  ni 
les  mêmes  moyens  ni  la  même  puissance. 

La  municipalité  peut  avoir  sous  les  yeux  les  pro- 
cès-verbaux d*ezpériences,  les  rapports  des  experts, 
Vavis  des  inspecteurs  des  mines,  et  se  déterminer, 
d'après  ces  renseignements,  a  faire  achever  un  tra- 
vail dont  le  résultat  aura  pour  objet  d'assurer  aux 
consommateurs  nu  conbustible  nécessaire  à  leur 
profession ,  et  d'établir  la  concurrence  entre  nos 
poteries  et  celles  de  l'étranger,  qui,  à  l'aide  du  même 
moyen,  nous  en  fournissent  h  meilleure  compte. 

Si  nos  capitalistes  avaient  pour  ces  découvertes  le 
même  zèle,  la  même  persévérance  que  les  Anglais, 
les  municipalités  n'auraient  besoin  que  de  laisser 
faire  ;  mais  nous  ne  sommes  encore  qu'au  point  où 
il  faut  aider  ceux  qui  ont  bien  fiait,  et  qui  ne  peu- 


vent plus  continuer  ce  qu*ilsont  commencé  pour  eux 
et  pour  la  chose  publique. 

{Cet  article  ai  de  Jtf .  JDeloeroto.) 

LÉGISLATION. 

DES  LOIS  PliNALBS, 

Par  M.  Pastoret,  maître  des  requêtes,  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  etc.,  etc. 
2  vol.  in-go.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue 
Hautefeuille;1790. 

M.  Pastoret  a  rassemblé  dans  cet  ouvrage  toutes 
les  idées  et  tous  les  faits  qu'une  longue  étude  de 
cette  matière  et  sa  propre  expérience  l'ont  misa 
portée  d'acquérir.  Après  avoir  établi,  dans  la  pre- 
mière partie,  des  principes  généraux  sur  les  peines, 
les  crimes,  les  accusations,  les  preuves,  etc.,  il  exa- 
mine en  particuher,  dans  la  seconde,  les  diverses 
espèces  de  peines  capitales,  afflictives,  infamantes, 
pécuniaires,  etc.  Dans  la  troisième  il  considère  les 
rapports  des  peines;  rapports  qui  lui  paraissent  pou- 
voir être  appelés  naturels,  sociaux,  politiques,  for- 
tuits, légaux,  métaphysiques,  physiques,  moraux, 
locaux,  pécuniaires.  Dans  ia  quatrième  partie  il 
parle  de  la  poursuite  du  crime  et  des  peines,  du  choix 
des  peines,  de  leur  mesure  de  leur  proportion  avec 
les  délits,  de  leur  proportion  entre  elles,  de  leur 
compensation,  de  leur  cumulaUon,  de  leur  unifor- 
mité, de  leur  individualité,  de  leur  localité,  etc., 
de  la  prescription  des  peines»  de  l'impunité»  des 
asiles. 

On  a  tant  éerit  depuis  vingt  ans  sur  ces  diffârentes 
parties  de  la  iurisprudence  criminelle  :  les  esprits 
éclairés  et  les  hommes  à  préjugés  se  sont  trouvés  si 
souvent  aux  prises  dans  cette  grande  carrière,  mal- 

Ële  privilège  exclusif  que  l'ancien  régime  avait 
iné  aux  derniers  d'y  paraître  tout  seuls,  que  tou- 
tes les  combinaisons  possibles  des  vérités  et  des  er- 
reurs sont  aujourd'hui  presque  entièrement  épui- 
sées. Hais  quoique,  dans  la  situation  actuelle  des 
choses  et  des  personnes,  les  erreurs  du  passé  ne 
soient  plus  A  craindre  pour  l'avenir,  comme  elles 
sont  encore  pour  nous  les  erreurs  du  présent,  an 
moins  dans  la  pratique  de  la  législation,  il  est  utile 
d'en  présenter  la  masse  dans  un  tableaa  général, 
afin  n'inspirer  contre  elles,  [lonr  la  dernière  fois, 
l'indignation  salutaire  qui  doit  les  pnwcrire  à  ja- 
mais. 

Tel  est  Tobjet  qne  s*esl  prqKMéM.  Pastoret  dans 
cet  ouvrage.  11  n'a  rien  néàligé  de  tout  ce  qui  pou- 
vait le  conduire  à  ce  but;  il  a  relevé  avec  beaucoup 
de  soin  touteslesabsurdités,  touteslesinconséquences 
de  nos  lois  criminelles;  il  a  même  quelquefois  porté 
l'exactitude  de  sa  discussion  sur  les  détails  les  pins 
particuliers  de  ces  lois  et  jusque  sur  les  hommes 
dont  les  noms  comme  les  opinions  ne  méritaient 

Eas,  à  notre  avis,  cette  distinction  de  sa  part. 
[.  Muyart  de  Voulans.  par  exemple,  dont  il  nous 
semble  qu'on  ne  parle  plus  guère  que  dans  les  ca- 
binets des  avocats  de  Borne,  doit,  aux  réfutations 
3ue  prend  la  peine  d'en  foire  M.  Pastoret,  une  sorte 
e  retour  à  la  vie  qui  doit  l'avoir  un  pen  surpris 
lui-même. 

Parmi  les  questions  que  M.  Pastoret  a  traitées  dans 
cet  ouvrage  avec  beaucoup  de  méthode,  il  en  est  une 
surtout  dont  il  a  environné  la  solution  de  toutes  les 
raisons  qui  peuvent  lui  donner  le  caractère  de  l'évi- 
dence. Cette  question  est  celle  de  la  peine  de  mort. 
Il  commence  d'abord  par  exposer  dans  toute  leur 
étendue  les  opinions  qu'ont  eues,  sur  cette  matière, 
quatre  philosophes célèbres,Monte8qnieu,Rousseau, 
Mably  et  Filaneieri.  11  examine  ensuite  ces  opinions, 
toutes  fovorabies,  comme  l'on  sait,  A  la  peîae  de 
mort,  et  les  combat  par  différentes  raisons  qui  mé-» 
ritent  d'être  méditées  dans  l'ouvrage  mime.  Noui 
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nmis  contenteront  de  rapporter  Ici  celle  de  toutes 
qai  nous  a  paru  la  plus  ibrte. 

•  Un  homme  m'attaque  :  je  ne  peux  me  défendre 
[u*en  le  tuant.  Je  le  tue.  Pour  que  la  société  fasse 
Je  même,  il  faut  aussi  gu^elle  ne  puisse  pas  se  dé- 
fendre autrement.  >  Mais  la  société  ne  cède  point, 
comme  Thomme  qn'on  attaque,  à  l'impétuosité  d*un 
premier  mouvement  et  d*une  défense  nécessaire. 
Bile  ne  se  venge  pas;  elle  punit  après  une  mûre  et 
libre  réflexion.  L'agresseur  m'attaque,  moi  tout 
entier;  c'est  le  combat  d*un  seul  contre  un  seul,  et 
je  n'ai  pas  trop  de  toutes  mes  forces  et  de  tous  les 
moyens  pour  me  défendre  ;  mais  la  société  attaquée 
dans  un  de  ses  mrmbres,  n'est  pas  attaquée  tout 
entière.  Bile  a  la  force  de  tous  contre  un  seul.  Je 
supplie  qu'on  pèse  cette  observation  ;  car  un  des  so- 

{ihismes  les  plus  communs  et  les  plus  dangereux  dans 
a  question  que  j'agite  est  de  raisonner  de  la  société 
entière  à  un  seul  citoyen,  comme  on  raisonne  d'un 
individu  à  un  individu. 

Comment  M.  Pastoret,  après  avoir  prouvé  que  la 
société  n'a  pas  droit  d'ôter  la  vie  à  un  de  ses  mem- 
bres «  n^t'il  pu  écriror  quelques  pages  plus  bas  : 

•  qu'une  nécessite  absolue  peut  seule  justifier  la 
peine  de  mort.  »  —-Comment  ce  qui  en  droit  est  iU 
Intime  peut'il  devenir  nécessaire  dans  le  fait?  — 

•  On  n'a  droit  de  tuer,  disait  Rousseau,  que  celui 
qu'on  ne  peut  conserver  sans  danger  ;  •  mais  la  so- 
ciété peut-elle  se  trouver  jamais  dans  une  situation 
telle  qu'il  lui  soit  impossible  de  conserver  un  ou 
plusieurs  hommes  mus  danger?  il  nous  semble  que 
si  M.  Pastoret  avait  considéré  la  question  sous  ce 
point  de  vue  et  dans  tous  les  rapports  qu'il  peut  of- 
frir, il  n'eût  pas  appuyé  la  peine  de  mort  sur  une 
considération  de  nécessité  abôolue,  qui  n'oCRre  en  soi 
qu'un  sens  trop  vague  et  trop  peu  déterminé.  Il 
nous  semble  qu'en  détermiuant  même  le  sens  de 
cette  escpression,  et  l'appliquant,  comme  il  l'a  fait, 

•  à  des  conspirations  secrètes,  a  ces  soulèvements 
tumultueux  qui  menacent  la  patrie,  •  il  n'était  pas 
obligé  de  changer  l'état  de  la  question  générale  qu'il 
avait  traitée  en  principe,  parceque  la  société  a  assez 
de  force  et  de  movens  pour  pouvoir,  sans  être  ébran- 
lée, mettre  lea  factieux  et  les  principaux  conjurés 
horsd'état  de  lui  nuire;  ce  n'eA  pas  en  disant  à  la 
société  :  frippev,  k  bonheur  de  tous  demande  ce  sa- 
crifice à  la  nature,*  que  la  question  peut  être  résolue 
d'une  manière  très  convaincante.  Cette  nécessité  de 
sacrifier  a  ce  qu'on  appelle  l'intérêt  public  le  bon- 
heur public,  les  droits  particuliers  de  l'individu,  a 
été  consacrée  tant  de  fois  dans  des  livres  de  sang; 
elle  a  été  si  souvent  répétée  par  des  hommes  absur- 
des et  inhumains  ;  elle  a  si  bien  servi,  chez  tous  les 
peuples,  les  erreurs  et  les  crimes  de  toutes  les  espè- 
ces de  tyrannie,  qu'on  est  profondément  affligé  de 
la  trouver  dans  des  livres  inspirés  par  Tamour  de  la 
justice  et  de  Thumanité. 

L'ouvrage  de  M.  Pastoret  porte  à  chaque  page  le 
caractère  de  ces  deux  sentiments.  On  y  voit  une  lime 
qu'a  souvent  déchirée  la  triste  expérience  de  nos  in- 
stitutions criminelles  «  et  qui,  vivement  pénétrée  de 
l'amour  du  bien  public,  a  acquis,  par  de  longs  et 
«tilés  travaux,  les  n\oyens  d'y  concourir  avec  succès. 

Tribunal  de  poliee* 
Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  contra- 
dictoire qui  ordonne  l'exécution  des  règlements  de 
police  concernant  les  jeux  de  hasard  et  autres  pro- 
hibés»et notamment  la  déclaration duroidul«rmars 
{781  et  l'arrêt  de  règlement  du  0  janvier  f  7ê9,  se- 
lon leur  forme  et  teneur;  enjoint  à  M.  Rose  de  Saint- 
Fierre,  tenant  le  cirque  du  Palais-Royal,  de  s'y  con- 
iormer  x  comme  aussi  lui  fait  défenses,  et  è  ses  pré- 
yoaéi»  aof  jfQHt  de  la  résistance  aux  commissaires 


qui  se  présenteront,  munis  de  pouvoirs,  pour  fain 
des  visites  de  police  dans  le  cirque  du  Palai»-Roya], 
en  tel  temps  que  ce  soit;  lui  fait  pareillement  dé- 
fenses, et  à  tous  autres,  de  troubler  les  commissaires 
et  la  garde  nationale  dans  leurs  fonctions  ;  enjoint 
notamment  à  M.  Roze  de  Saint-Pierre  de  leur  porter 
honneur  et  révérence  ;  et  pour  y  être  contrevenu, 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  rapport  susdaté,  le 
condamne  en  100  livres  d'amende,  au  paienaent  de 
laquelle  somme  il  sera  contraint  par  toutes  voies, 
même  par  corps;  lui  fait  défenses  ue  récidiver*  sous 
telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  le  présent  jugement  exécuté  aux  tenues  da 
décret  de  rÂssemblée  nationale,  du  5  novembre 
1789,  sanctionné  le  e  du  même  mois. 

AVIS  DIVERS. 

Àtii  inlérê$$anU. 

Il  pari  tons  les  jovrs  de  Calais,  pour  Parts,  et  toei  In 

Jours  de  Paris  pour  Calais  «  mi  cabriolet  biea  suspends  M 

en  poste,  oii  Ton  demie  des  places  à  raison  de  60  livres  par 

personne. 

S'adresser,  ft  Calais,  à  M.  Dulac,  ches  M,  le  direelrar 
de  la  poste;  et  à  Paris,  à  la  Sodélé  UtUraire»  Mtel  ée 
Tours,  rue  do  Paon. 

»I1  part  tous  les  jours  de  Rouen  pourParisb  et  tous  les 
jours  de  Paris  pour  Rouen,  un  cabriolet  bien  sospenda  et 
en  poste,  où  Ton  donne  des  places  à  raison  de  24  Unes 
par  personne» 

8*adres8er,  à  Rouen,  à  M.  Bouvard»  rue  derBstrade« 
heiel  de  la  Barde  royale;  à  Paris,  à  la  Société  liUéraire« 
hdtel  de  Tours,  rue  du  Paon. 

—  Il  part  tous  les  jours  de  tilie^  Ams»  Amiew  t  Baaih 
fais,  pour  Paris,  et  tous  les  jours  de  Paris  poar  ces  quatre 
Yllles,  ua  cabriolet  bien  suspendu  eten  poste,  où  Ton  donne 
des  places  en  pajant  les  frais  de  poste,  savoir  :  par  per- 
sonne 48  liv.  pour  LUle;  56  Ut.  pour  Arras;  MIIt.  poar 
Amiens  :  ik  llv.  pour  BeeuYals. 

STadrcsser,  à  Paris,  à  la  Sodété  littéraire»  hAtel  de 
Tours,  rue  do  Paon  {  à  Lille,  k  If.  LIgier,  me  à  Ficus, 
n*  1019;  à  Amiens,  &  If.  Fëlls  Davesosi  k  BeauTals,  à 
11.  Garion  \  à  Arras»  à  M.  Saial-Reinx» 

LIVREI  HOUTftAUX. 
Tableau  constitutionnel,  chronologiaue  et  ùHûlytiymé  des 
•éancas  les  plat  imporcânies  de  rAssenbMe  natiODale,  depnit 
le  S  mai  I7S9  Josqu^aa  Itt  oetobre  aulviBi  (preasier  atac». 
tre).  Ce  ubieau  est  d^eoTiroa  Tioft^eHi  poMea  oarréa.  A 
Paria,  chei  Deaeone,  libraire»  an  Palaia-Eo]rel  ;  et  ehea  fa»» 
leur,  me  S«iote4lar|uerit6,  b«  57.  Pru  ;  i  Ut,  10  aeoa. 


Avis  aux  êouêeripîeurs  de  TAncien  Moniteur. 

Los  nouveau!  arranjreBients  qne  nous  avona  prit  poar  l*iio- 
prenioQ  de  celte  feoifle  ont  ooeuienoë  hier  et  •i^ardliitl 
un  retard  inévitable  dans  aa  diatribetion.  fVooa  oaona  acpé- 
rer  que  cet  inconTtfnient,  pour  lequel  noua  réoUnMoa  Tin- 
dulgence  de  nos  abonnëa ,  n*aura  plua  lieu  :  jalooi  d'aiig* 
dienter  leur  Jouissance  et  de  porter  ce  journal  au  plus  haut 
degré  d'intérêt  et  de  perfection,  noua  avona  acquis  m  a*- 
sortimenl  de  caractères  de  Baskertllle  avec  lesquels  le  Jfo- 
niteur  sera  dorénavant  imprimé.  On  peut  juger  de  la  béante 
de  ees  typea  par  le  numéro  d'hier.  On  remarquera  anaai 
aana  doute  lea  aoina  apportée  k  la  rédaction  du  teite. 

SPECTACLES. 

AcAoéttfË  aoTAia  m  MusxQCf.  —  AuJ.  Aleeuie^  parofet 
deM.**%  musique  de  M.  Gluck;  suivie  de  THèmâqm^ 
dans  n/e  de  OUypeo^  ballet  héroïque  en  8  actes,  par 
M.  Gardai. 

THÉAnaei  ta  Natioii*  «-  IM  eonédieni  fttn^li  or- 
dinaires du  Roi  donncroot  anj.  la  i8«  repris*  du  Cemade 
Camm\nge%  drame  en  8  aetci»  en  vers,  suivi  de  Ce  i*arf<i 
da  ckaM  d'Henri  IV^  eomidie  en  8  troia  actes,  en  praïc^ 
de  Collé. 

TaàATaa  iTaLnir.  —  AhJ.  la  Si*  repris,  de  Pkrrtim* 
Grand,  et  la  ft*  du  Nouveau  itAeeai, 
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Mercredi^  8  Novsmbri  1790.  —  Deuxième  amUe  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

-    POLOGNE. 

De  Fmovié»  <•  18  oûto^e.  «^  A  la  néanee  dliler  11  a 
été  réiplu  que.  poar  tehc? erla  oonititQlioD,  le  nombre  des 
nootti  aéra  doublé.  C*ett  unemeiiire  que  les  droonstances 
eiigenl  s  elle  eu  néeenaire  pour  s*opposer  aux  desseins  de 
ceux  qni  regardent  toujonra  d'un  nauf  ais  œil  une  assetn- 
blée  eooHitttaote,  et  parcooséquent  tout  ce  que  la  diète  a 
fait  jiwiQ*ioi*  11  n*est  pas  douteux  que  les  nouTelles  élec- 
tions ne  donnent  beaucoup  de  peine  et  dMnquiétude  aux 
bons  dloyens  :  tomberont-elles  sur  des  personnes  zélées  et 
▼raiment  attachées  au  bien  public?  La  Prusse  a  des  parti* 
sans  distingués  dans  la  chambre  des  nonces  tandis  que  la 
Huifle  cherche  à  y  recouTrer  son  influence.  Mats  les  temps 
aont  changés  :  les  patriotes  polonais  ne  laisseront  point 
échapper  Toccation  la  plus  favorable  qu^ils  aient  encore 
eue  de  s*aflranchir  de  toule  domination  étrangère^  Ca* 
paMo  de  changer  et  d^aflermir  leur  constitution  «  ils  sau- 
ront* en  gardant  une  neutralité  respectable»  laira  priser 
leur  aUiance,  et»  regardant  sans  doute  la  situation  de  la 
Prusse  comme  un  état  forcé»  ils  pourront  concilier  leur 
dernier  traité  d*alliance  avce  la  courageuse  résolution  de 
rester  en  paix  arec  leurs  voisins.  —  On  assure  que 
M.  SttchodoUki»  partisan  prussien  très  lété,  ne  se  Ait  plus 
enteodre  arec  tant  de  chaleur,  et  que  M.  Mlthorlki  semble 
lui  avoir  tocoédé  dans  les  deux  dernières  séances.  D'ailleurs 
le  cabinet  prussien  met  une  adresse  extrême  dans  sa  con* 
duite  :  le  chargé  d'affaires  de  cette  cour  se  montre  peu» 
ne  ae  mêle  de  rien  en  appamice,  et  obserre  surtout  ua 
sHeBM  inquiétant  snr  tout  ce  qui  regarde  les  villes  de 
DantilgetdeThom. 

De  Dantsig,  H  oetùbvf.  —  Les  trois  ordres  de  'celte 
fille  assemblés  continuent  leurs  délibérations  sur  le  traité 
de  eoramerce  entre  la  Pologne  et  la  Prusse.  Il  y  aura  de 
rhablleté  k  prévenir  les  suites  fâcheuses  qtte  le  traité  peut 
avoir  pour  cette  ville  commerçante.  On  remarque  avec 
inquiétude  que»  sur  la  projet  proposé,  la  cour  de  Berlin  n*a 
point  eooora  anvojè  sa  réponse  aux  Btats  \  c'est  même  '  un 
bmil  alarmant  qu'elle  est  dans  rintention  de  le  refeter. 
Cependant  le  roi  de  Poiogne  a  adressé  an  sénat  de  Dan* 
itig  la  lettra  svhaatat  par  la  d^tés  qaq  la  ville  avait 
envoyés  à  Varsovie. 

«  Gtea  et  féaux,  ele.»  Nos  soins  et  nos  efforts  ont  été 
ëlrlgésionjonn  à  améliorer  la  triste  situation  des  bourgeois 
et  habHanU  de  notre  ville  de  Danixig»  et  à  randre  heu- 
ffCM  Ions  les  ordres  de  ses  citoyens  ;  et  personne  ne  peut 
douter  que  nous  v  ayons  renoncé»  pas  même  âi  présent  que 
d'autres  affaires  d'Etat  de  la  plus  grande  importance  nous 
occupent  continuellement.  Ainsi  les  requêtes  que  vous 
nous  ferez  parvenir  pour  nous  exposer  vos  griefs  ne  nous 
seront  (amais  è  charge»  du  moins  pas  lorsqu'elles  nous 
assureront  de  la  fidélité  et  de  rattachement  de  tous  les 
hobitants  de  la  ville.  En  conséquence,  nous  avons  reçu 
avec  uo  coeur  vraiment  paternel  et  la  sollicitude  d'un  bon 
père  la  dernière  requête  que  vous  nous  avei  adressée,  pour 
nous  exposer  l'état  présent  du  commercé  et  les  inquié- 
tudaa  dâ  hobitants  sur  l'avenir,  et  par  laquelle  vous  nous 
Indiqua  les  moyens  qui  peuvent  y  remédier»  en  même 
temps  que  vous  nous  supplies  de  les  employer.  Nous  ne 
doutons  pas  un  moment  que,  si  les  députés  que  vous  nous 
avex  envoyés  se  sont  pleinement  persuadés  des  tentatives 
qu'on  ne  cesse  de  faire  à  cet  effet  avec  le  plus  grand  tèie, 
ib  ne  manqueront  pas  d'instruire  leurs  concitoyens, 
conformément  à  leur  devoir»  qu'on  n'a  rien  négligé 
de  tont  ce  qui  peut  changer  le  sort  des  habitanu  de 
la  ville  et  le  rendre  meilleur  et  plus  heureux.  Nous  dési- 
roBs  aussi  que  eaux  qui  sont  revêtus  da  dignités  dans  la 
vill%  et  aeus  qui  y  sont  en  quelque  considération,  poissent 
persuader  leun  coadloyans  da  notra  soUidtoda  constante 
fiour  l'avanaemaol  de  leur  bien-être.  Jusqu'à  ce  momeiitt 
aucun  mauvais  sucob  n'a  été  capable  de  nous  faira  renoo* 
cer  h  notre  Intention  et  au  désir  de  venir  è  votre  secourSt 
et  rien  ne  pourra  nous  en  détourner  dans  la  suite,  et  oette 
résolution  ferme  et  inébranlable  nous  euitera  a  nous  en- 

V*  Série. -^TameKi. 


Gouragera  à  tenter  tons  les  moyens  possibles  del'efléctuar. 
a  Donné  à  Varsovie,  le  SI  septendbre  179d. 

«  Stanisus  Adgdstb,  Roi.  s 
ANGLETERRE. 
Dû  Londrtê,  —  La  flotte  que  commande  PamM  Gor- 
nish  a  dft  appareiller  le  vendredi  19  de  ce  mois,  avec  les 
vaisseaux  marchands  qu'elle  escorte,  et  qui  doivent  se 
rendre^  ainsi  qu'elle,  aux  Indes  oeeidenules.  Les  lettres 
de  Londres  du  33  annonçaient  son  départ  :  ces  mêmes 
lettres  confirment  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  les  offres 
faites  au  bureau  de  la  guerre,  de  former  cinquante  com- 
pagnies en  sus  des  cent  dont  il  a  ordonné  la  levée.  Il  ne 
parait  pas  que  la  offres  aient  été  encore  acceptées  ;  mais 
on  continue  à  recruter  avec  une  activité  qui  promet  beau- 
coup de  soldats  sous  peu  de  temps. 


FRANCE. 


De  Periê^  U  S  novembre,  •—  Avant-hier»  à  dnq  heures 
du  soir,  est  arrivé  le  courrier  de  Madrid  que  l'on  attendait 
aveo  beaucoup  d'impatiences  Deux  heures  après  M.  l'am- 
bassadeur d'Espagne  s'est  rendu  ches  M.  Montmorin.  Les 
deux  ministres  sont  montés  chex  le  roi.  Ils  ont  fiiit  part  à 
6.  H.  de  l'arrangement  définitif  conclu  à  Madrid  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne.  Les  Anglais  pourront  former  un 
établissement  au  nord  de  la  baie  de  Nootha  et  traCquer 
sur  ces  côtes  jusqu'au  capMendocin.  Ils  ne  seront  ni  trou- 
blés ni  inquiétés.  A  cette  condition  principale  il  n'y  aura 
point  de  rupture  entre  les  deux  puissances. 

VARIÉTÉS. 
LeUre  de  M,  le  Couteulx  de  Canteîeu,  à  MM.  tee 
membrei  du  comité  de  consliMion, 
MassitORs, 

L'article  lli  du  tiure  11  du  décret  rar  l'argaaisatiMi  Jo- 
dicUira,  t^m  traite  des  juges  an  matière  da  oemnarea,  or^ 
doooe  quM  sara  fait  ua  règianeat  particuliar  pour  déter^ 
miner  d*une  manière  prëciie  Tétenqua  at  lea  limites  de  b 
oompéteaoe  des  juges  da  commerça  ;  cette  dispciition  noua 
aonooce  que  voua  pranéres  de  nouveau  en  eonaidération  ceUa 
partie  si  imporUate  de  l'orgamaatioB 'judiciaire,  et  elle  ma 
permet  da  vous  faire  quelques  obaarvaiioat  que  je  voua  prie 
^accueillir  avec  l'indulgence  qui  eat  due  à  un  oécooiaDt  qui 
a  parUaulièremaat  à  oeaur  d'affinur  la  bianftût  d'être  jagé 
par  set  pairs. 

Je  aa  vois  pas,  messieurs,  avae  évidence  que  l'AssemUëe 
nationale  ait  déterminé  d'une  manière  claire  et  positive  k 
flUela  trihoaaux  doivent  être  portés  lea  appela  des  jugements 
des  tribanaui  de  commerce.  Je  me  faia  d'abord  un  devoir 
da  me  rappeler  nea  décreu;  je  les  eoDaidèreoomma  lea  bases 
posées  par  i^Assemhléa  natieoale  alleHnéma  dam  la  discus* 
lion  que  j*entreprenda. 

L*article  III  du  titre  S  aat  aiaai  énencé  : 

«  Lea  jugea  seront  élua  par  les  justiciables*  » 

L'article  1*  du  titre  8  ; 

«  Les  jugea  de  district  serant  juges  d'appel  les  uns  à  Té» 
gard  dcf  autrea.  e 

rarUcleVlldutitratOt 

«  L*appal  des  jugementa  des  tribunaux  de  district  ne  sera 
pas  reçu  si  rappelant  n'a  paa  signifié  copie  du  certificat  du 
bureau  de  pais  du  district  où  raffaire  a  été  jugée,  coastaUol 
que  la  partie  adverse  a  été  inutilement  appelée  devant  ce 
bureau  pour  être  conciliée  sur  l'appel ,  et  qu'il  a  employé 
sans  fruit  sa  médiation.  » 

L'article  U  du  titre  ta  : 

«  Ce  tribunal  (le  tribunal  da  commerce)  connaîtra  de 
toutes  les  affaires  de  commerce,  tant  de  terre  que  de  mer. 
sans  distinction,  o 

L'article  Vil  du  même  titra  : 

«  Les  juges  de  commerce  seront  élua  dans  t'amemblée  des 
négacianu,  banquiers,  marchanda,  maoufacturiera ,  ama- 
teurs et  capiuihea  de  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi.  » 

Une  grande  question  de  commerce  maritime  est  jugée  au 
tribunal  d'une  erande  ville  de  commerce.  On  appelle ,  et, 
dans  la  supposition  qu'en  effet  Tappel  des  tribunaus  de  oobh 
merce  devrait  être  porté  aux  distriots,  l'appelant  IsU 
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aiag«  de  tBo  droit  de  réouer  qb  ccrUis  noMbre  de  trilm- 


n  remue,  et  pour  cause,  ceux  qui,  en  Mcood  ordre, 
lénoinieut  plut  de  lumièret  en  commerce  maritime.  On  aé- 
rait donc  oblige  de  porter  ton  appel  devant  lea  jugea  de 
quelquea  petitea  irillea  mëditerranees.  Telle  toit  leur  inté- 
grit4S,  auUnt  vaudrait  être  jugé  en  matière  de  commerce 
parunajnode. 

J*ajoute,  meaiienrs,  quHlaera  difficile  de  concilier  l'esprit 
et  la  lettre  de  Tarticle  IX  du  titre  1t  de  Torganisation  des 
tribunaux,  avec  le  décret  qui  porte  que,  dans  les  districts  où 
il  n*  j  a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  district 
connaîtront  en  première  instance  des  matières  dont  con- 
naissent les  tribunaui  de  eemmerce  et  sans  appel  jusque 
1,000  Ht. 

De  deux  eboaea  Tane  :  eu  il  est  bdiflRérent  peur  le  eoi»- 
merce  intérieur  et  maritime  d*étre  jugé  par  ses  pairs,  ou 
de  Pétre  par  deajuces  étrangers  aux  matières  de  commerce. 

Si  cela  est  indifférent,  il  ne  fallait  pas.  de  tribunaux  de 
commerce.  C'est  une  surcharge  de  plus  pour  les  citoyens. 

Si,  au  contraire,  et  comme  il  y  a  longtemps  que  cela  est 
prouvé,  la  prospérité  du  commercé  est  attachée  à  ces  tribu- 
naux qui  sont  l'ouvrage  d*un  des  grands  hommes  que  la 
France  ait  vus  naître,  par  quelle  £>ta1ité,disons  inconséquence, 
les  négociantsrnarchaods ,  armateurs,  manufacturiers  et 
banquiers,  seraient>ili  privés  de  l*inestimable  avantage  d'ê- 
tre jugés  en  matière  de  commerce,  comme  eo  matière  civile, 
par  des  juges  de  leur  choii,  en  dernière  comme  en  première 
instance  ?  Il  me  parait  que  ré|^alité  des  droits  et  avantages, 
qui  fait  la  base  ne  la  constitution,  exigerait  la  même  dispo- 
sition pour  les  tribunaux  de  commerce  que  celle  qui  a  été 
adoptée  pour  lea  tribunaus  de  districts. 

L'arlicle  rx  du  même  titre  :  «  Nul  ne  pourra  être  élu  juge 
d'un  tribunal  de  commerce  s'il  n'a  résidé  et  fait  le  com- 
merce au  moins  depuis  cinq  ans  dans  la  ville  où  le  tribunal 
sera  établi,  et  s'il  n'a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra  être 
flgé  de  trente-cinq  ans  et  avoir  fait  le  commerce  pendant  dix 
ans  pour  être  président.  » 

D'après  les  décreU  ci-dessus  rappertéi,  il  est  bers  de  doute 
que  l'Assemblée  nationale  a  voulu  : 

t^  Que  les  justiciables  choisissent  eux*mêmea  leurs  iagei  ; 

S"  Que  les  tribunaux,  juges-de-paix  exceptés,  soient  jugea 
d'appel  les  uns  à  Tégard  des  autres. 

Ainsi  il  nVxiste  en  France  que  deux  ordres  de  tribunaux  : 
Tun  de  district,  pour  juger  des  matièrea  au  civil  et  des  af- 
faires criminelles;  l'autre  pour  Juger  des  matières  de  com- 
merce intérieur  et  maritime. 

La  loi  veut  que  les  juges  qui  composeront  les  tribuuux  de 
commerce  soient  trè^  versés  dans  les  matièrea  de  commerce 
et  ne  soient  élus  que  par  des  gens  de  commerce,  plus  è  por- 
tée de  connaître  leur  expérience  et  leurs  talents  que  les  au- 
tres citoyens. 

Ceci  posé,  il  sembla  que  la  solution  de  ma  discussion  de- 
vient facile. 

Les  inges  doivent  étf  nommés  par  les  justiciables  ;  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être  dei  hdmmes 


de  commerce;  les  juges  de  district  seront  juges  d'appel  les 
M.  Donc  les  appels  des  jugements  des  tribunaux 


uns  des  autres. 


de  commerce  doivent  être  portés  aux  autres  tribunaux  de 
commerce  éublis  dans  les  districts  du  département  on  des 
départements  voisins. 

11  j  aurait  contradiction  évidente  entre  les  principes  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  l'ont  déterminée  li  vouloir  que  les 
justiciables  nomment  leurs  juges,  et  que  les  juees  des  tri- 
bunaux de  commerce  soient  élus  seulement  par  Tes  gens  de 
commerce,  et  un  décret' qui  prononcerait  que  les  appels  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  seraient  portés  aux 
tribunaux  de  districts,  dont  les  coonaissances  en  matière  de 
commerce  n'ont  pas  été  présumées ,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, ni  asses  positives,  ni  assez  étendues  pour  qu'elle  ait 
cru,  en  matière  dé  marchandises  et  de  commerce  maritime, 
leur  confier  les  intérêts  des  citoyens. 

Enfin,  pour  conserver  Tunité  des  principes,  ne  pensez- 
vous  pas,  messieurs,  que,  si  le  décret  qui  donne  aux  juges  de 
district  le  pouvoir  de  juger  des  affaires  de  commerce,  dans 
les  districts  où  il  n*y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les 
ramène  an  même  degré  des  tribunaux  de  commerce,  et 
qu*en  cette  partie  ils  représentent  (puisqu'on  l*a  voulu)  les 
personnes  désignées  en  l'art.  IXT  II  serait  convenable,  au 
moins  pour  conserver  Tunité  des  principes,  que  l'Assemblée 
nationale  se  déterminât  de  décréter  que  «  les  appels  des 
jugements  en  matière  de  commerce  seront  portés  au  choix 
des  parties,  soit  qu'ils  soient  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  en  par  les  tribunaux  de  districts,  devant  les  autres 


lue  ém  départemeal,  M  dev«t 
les  tribunaux  de  commerce  des  départements  voisina,  dont 
il  sera  fait  un  tableau  pour  chaque  département,  coBtenant 
au  moins  cinq  tribunaux  où  Tappel  sera  porté,  a 

Il  conviendrait  aussi  qu*il  y  eut  près  des  tribmuux  de 
commerce  en  tribunal  de  paix,  aux  mêmes  fins  que  celui 
mentionné  dans  l'article  Tu  du  titre  10  dont  eat  d-dessns 
parlé.  -    ' 

Les  arrêtt  de  défenses  ne  sont  point  à  craindre  dans  le 
plan  que  je  propose;  les  tribunaux  de  coasmeree  en  connais- 
sent mieux  que  personne  les  inconvénients.  Je  cenvieas 
qu'on  doit  peu  les  craindre,  soit  que  l'appel  y  soit  exdusi* 
vement  porté,  soit  qu'il  y  ait  lieu  aux  tribunaux  de  district, 
puisque  l'un  et  l'autre  ne  seront  qu'éventuelleonentsaisia. 

Quoi  au'il  en  soit,  l'idée  de  la  supériorité  est  ai  agréable 
au  coeur  humain  que  la  loi  ne  peut  être  trop  claireet  trop 
sévère  sur  ce  poinL 

L'Assemblée  nationale  pourrait  décréter  que  «  dans  a«- 
cun  cas  le  juge  déjà  saisi  de  l'appel  ne  pourra  an^ter  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  dont  est  appelé,  qoand  l'inti- 
mé aura  fourni  caution  des  choses  i  juger.  » 

Je  sais  qn'on  peut  combattre  mon  opinion  sur  Pappd  des 
tribunaux  de  commerce  aui  autres  tribunaux  de  commerce 
circonvoisins  en  s^appuyant  de  l'exemple  des  parlements, 
qui  jugeaient  de  toutes  les  matières. 

Je  répondrai  qu'un  abus  qu'on  détruit  n*est  peint  ima 
autorité ,  mais  c^'il  faut  observer  que  lea  parlements  qui 
jugeaient  des  affaires  de  commerce  intérieur  et  maritime 
étaient  peu  éloignés  du  commerce  de  la  mer  ;  qu'ils  étaient 
fixés  dans  les  grandes  villes  où  se  réunissent  toujours  un 
grand  commerce  et  les  lumières  de  toute  espèce  :  d*aîlleun 
1»  avaient  la  facnlté  (et  dont  les  plus  sages  usaient  aotrvent) 
de  consulter  les  négociants  et  les  anciens  marins  sur  lea  af- 
faires de  commerce  qui  les  embarrassaient.  Ces  Dëgeciants, 
ces  marins,  ils  les  trouvaient  dans  le  aetn  de  leur  ville  et  de 
leur  société. 

D'où  je  conclus  que  si,  contre  fesprit  même  ei  Tenaern- 
ble  de  la  constitution,  l'appel  des  tribunaux  de  commerce 
était  dévolu  aux  juges  de  district,  le  dernier  remède  an  vice 
d'une  semblable  organisation  serait  celui  de  dire  que  cet 
appel  ne  serait  porte  que  devant  les  tribunaux  de  district 
dans  le  lieu  desquels  serait  éubli  un  trUliunal  de  oommerce, 
i  l'exception  de  Paris,  où  les  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  auraient  le  choix  dans  lea  divers  tribuMUx  établis 
dans  son  enceinte. 

Permettez-moi,  messieurs,  déterminer  cette  lettre  ea  vous 
faisant,  messieurs,  une  question  à  laquelle  les  circonstanca 
donnent  lieu,  qu'il  existait  dans  les  pariements,  soit  par  des 
arrête  de  défense»  soit  par  d'antres  precédnrea  abosivee  on 
dcB  appels  inconsidérément  reçue,  beaaceap  de  eauaea  de 
commerce  qui  n*ont  pas  reçu  de  jugement  définitif.  Ne 
croyez-vous  pas,  messieurs,  que  toutes  celles  qui  aent  dans 
ce  cas  devraient  être  renvoyées  aux  tribunaux  de  première 
insunce,  ou  à  ceux  qui  les  représentent,  pour  être  reprises 
en  l'eut  où  elles  étaient  lors  de  Pappel  ou  de  Tarrêt  de  dé- 
fenseT 

Une  chose  sainte,  et  qtfi  mériura  à  1* Assemblée  nationale 
les  bénédictions  de  la  clasae  la  plua  intéressante  de  la  ma- 
rine, celle  des  pêcheurs,  c'est  d'établir  dans  chèque  port 
du  royaume  un  tribunal  composé  de  prud'hommes  ancien 
maîtres  pécheurs,  pour  y  jujg^er  en  dernier  ressort,  jusqu'à 
600  liv.,  les  contestations  qui  surviennent  entre  les  maîtres 

Sêcheurs  pour  avaries,  raptiries  des  filets  et  autres  hasards 
es  pêches,-  et,  conformément  à  l'ordonnance  de  la  marine, 
nce  qui  eoncerne  la  pêche  seulement,  leur  compétence 
nt  expirer  lorsque  le  bateau  est  amarré  au  quai. 
Je  suis  avec  respect,  mesaicors ,  votre  très  humble  et 
obéissant  serviteur,  etc. 
Paris,  le  3t  octobre  t790. 

BULLETIN 

DE   L*ASSEMBLÉB   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bamave. 

SEANCE  DU  MARDI  2  NOVUIBBB* 

M.  ViBiLLABD,  au  tum  de$  eomiiés  éee  tnfpwtU 
et  des  rechereheê  :  Les  comitës  chargés  de  l'examen 
de  l'affaire  de  Nfmes  viennent  de  recevoir  cent 
soixante  dëpositiotis  nouvelles  sur  cette  affaire,  ainsi 
que  d'autres  pièces  dont  Texamen  retarde  nécessai- 
rement le  rapport.  Nous  croyons  que  dans  l'élat  ac- 
tuel des  choses  il  serait  prudent  de  surseoir  au  reooii- 
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tellement  de  la  moitié  des  officiers  mtinieîpaux  de 
eette  ville,  oui,  selon  tos  décrets,  devrait  avoir  lieu 
le  premier  aimanche  d'après  la  Saint-Martin.  Voici 
le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les 
comités  des  rapports  et  des  recherches,  décrète  qu*il 
sera  sursis  dans  la  ville  de  Nfmes  à  la  convocation 
de  la  commune  et  à  toute  nomination  et  renouvel- 
leoient  d*ofticiers  municipaux  et  notables,  jusqu'à 
ce  aue ,  par  l'Assemblée  nationale ,  il  ait  été  statué 
sur  le  rapport  qui  lui  sera  très  incessamment  fait, 
par  ses  comités  des  rapports  et  des  recherches  réunis, 
des  malheurs  arrivés  oans  la  ville  de  Nîmes,  et  des 
informations  qui  ont  été  faites  pour  en  découvrir  les 
auteurs.  Ordonne  que  le  président  se  retirera  dans 
le  jour  pardevers  le  roi  pour  demander  la  sanction 
du  présent  décret.  - 

Ce  projet  est  adopté. 

—  M.  Pruqnon  :  Les  circonstances  trop  connues 
qui  ont  a^té  la  ville  de  Nancy  n*ont  pas  laissé  à  la 
municipalité  le  temps  de  terminer  les  procès- ver- 
baux d'estimation  des  biens  nationaux  pour  les- 
quels elle  veut  faire  des  soumissions.  11  vous  paraî- 
tra juste  sans  doute  de  lui  accorder  un  nouveau 
délai.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

-  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'attendu  les 
circonstances,  la  municipalité  de  Nancy  demeurera 
exceptée  des  dispositions  de  l'article  I«r  du  décret 
du  10  octobre,  et  qu'en  conséquence  il  lui  est  ac- 
cordé un  délai  de  quinzaine  pour  l'envoi  de  ses  sou- 
missions. • 

M.  LAMJirnfAis,  au  nom  du  eomiié  ecclésiatliqué  : 
Beaucoup  d'abus  se  sont  commis ,  il  y  a  peu  de 
mois,  dans  la  nomination  des  bénéfices.  Vous  avez 
chargé  TEtat  du  traitement  des  titulaires.  Aussitôt 
que  cet  acte  de  justice  a  été  connu ,  des  coliateurs 
ecclésiastiques  se  sont  hâtés  de  multiplier  les  titu- 
laires en  nommant  à  des  bénéfices  qui  depuis  long- 
temps étaient  restés  vacants,  ù  cause  de  leur  peu  de 
valeur.  Par  un  autre  abus  non  moins  condamnable, 
ils  ont  aussi  nommé  à  des  béiiélices  qui  avaient  été 
réunis  à  d'autres.  Le  comité  ecclésiastique  a  pensé 
qu'il  fallait  remédier  à  ces  abus  et  les  faire  cesser  è 
l'avenir.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  déclare  nuls  et  non  avenus  les 
titres  de  collation  ou  institution  aux  bénéfices  aux- 
quels il  n'avait  pas  été  pourvu  depuis  le  27  novem- 
bre 1749,  ou  qui  avaient  été  supprimés  ou  réunis 
antérieurement  au  27  novembre  1789,  lorsque  les- 
dits  titres,  institutions  ou  collations  seront  posté- 
rieurs à  cet  acte;  fait  défense  aux  pourvus aesdits 
bénéfices  depuis  le  27  novembre  1789  de  se  dire 
titulairrsdesaits  bénéfices,  sauf  aux  corps  administra- 
tifs à  faire, sur  l'exécution  des  dispositions,  telles 
observations  qu'il  appartiendra.  • 

M.  Legrand  propose  de  substituer  à  la  date  du  27 
novembre  1749  celle  du  27  novembre  1786. 

M.  Brochbton  :  J'appuie  cette  amendement;  il  est 
fondé  sur  la  justice  et  sur  la  connaissance  des  faits; 
j'appuie  é^lement  le  projet  de  décret  ainsi  amendé. 
Les  dispositions  iiu'il  contient  sont  de  la  plus  grande 
nécessité.  Je  suis  instruit  que  M.  Tarcnevéque  de 
Bourges  a  nommé,  il  y  a  trois  mois,  à  une  cure  qui 
n'avait  ni  presbytère  ni  église,  et  qui  depuis  long- 
temps était  supprimée. 

M.  Duband-Maillatinb  :  J'ai  à  proposer  un  antre 
amendement  dont  l'Assemblée  reconnaîtra  aisément 
l'importance;  je  le  rédige  ainsi  :  •  L'Assemblée  na- 
tionale déclare  nulles  toutes  collations  de  bénéfices, 
autres  que  ceux  à  charge  d'âmes,  faites  par  des  bé- 


néficiera, corps  et  communautés  ecclésiastiques,  sous 
prétexte  qu'ils  étaient  en  possession  de  pourvoir  en 
patronage  ou  collation  laïque.  • 

Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  ecclésias* 
tique. 

Le  décret  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Le- 
grand. 

M.  Thoubbt,  au  nom  du  eomiié  de  eon$Uiuiion: 
Le  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  des  disposi- 
tions relatives  à  l'envoi  de  vos  décrets  et  aux  formes 
propres  à  en  assurer  l'exécution.  Dans  une  tetU-e  du 
25  du  mois  dernier,  M.  le  garde-des-sceaux  rappelle 
les  anciennes  formes  d'envoi  aux  tribunaux  :  c'étaient 
des  lettres  patentes  qui  parvenaient  aux  tribunaux 
inférieurs  par  l'intermédiaire  des  parlements.  Aucune 
forme  n'étant  déterminée,  ce  ministre  a  été  obligé 
de  suspendre  l'envoi  des  décrets  sur  l'organisation 
des  nouveaux  tribunaux.  Il  ne  croit  pas  que  la  pro- 
clamation par  les  corps  administratifs  soit  sufiisantt*. 
— Nous  avons  vu  avec  beaucoup  de  peine  des  varia- 
tions importantes  dans  l'acceptation ,  la  sanction  et 
la  promulgation  des  décrets. 

11  faut,  indépendamment  des  formes  que  vous  avez 
déjà  établies,  décréter  des  dispositions  telles  qu'au- 
cune variation  ne  puisse  désormais  avoir  lieu ,  à 
peine  de  responsabilité  de  la  part  des  ministres  : 
mais  tous  les  aécrets  acceptés  et  sanctionnés  étant  des 
lois ,  les  différences  qui  peuvent  se  trouver  dans  la 
forme  de  leur  publication  ne  doivent  pas  en  empê- 
cher l'exécution.  Pour  rendre  les  expéditions  moins 
coûteuses ,  il  nous  a  paru  qu'il  surfisaît  d'en  faire 
deux  en  parchemin  :  l'une  serait  déposée  aux  archi- 
ves de  l'Assemblée  nationale,  l'autre  à  celles  de  la 
chancellerie.  On  ferait  sur  papier  ordinaire  autant 
d'expéditions  de  la  loi  qu'il  y  a  de  tribunaux,  et  on 
les  enverrait  directement  au  commissaire  du  roi  de 
chaque  chef- lieu  de  département,  lequel  serait 
chargé  de  les  transmettre  à  tous  les  autres  commis- 
saires du  roi  du  département,  oui  seraient  tenus  d'en 
certifier  la  réception  dans  la  huitaine.  Le  commis- 
saire du  roi  du  chef-lieu  de  département  certifierait 
dans  quinzaine  le  ministre  de  l'exécution  de  la  trans- 
mission dont  il  aurait  été  chargé.  Pour  la  circon- 
stance présente,  c'est  aux  corps  administratif  que 
les  décrets  doivent  être  adresses,  ponr  les  fiiire  pas- 
ser aux  nouveaux  tribunaux  h  mesure  de  leur  instal- 
lation. Voici  le  décret  que  votre  comité  de  constitu- 
tion m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  déclare  : 

«  10  Que  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  présent 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  lesquels  le  consente- 
ment royal  est  intervenu ,  sont  valablement  ac- 
ceptés ou  sanctionnés,  quelle  aue  soit  la  formule  par 
laquelle  le  consentement  a  été  exprimé  ; 

•  20  Que  tous  les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi,  promulgués  sous  les  divers  titres  de  let- 
tres patentes,  promulgation  du  roi, «déclaration  du 
roi,  arrêts  du  conseil  et  tous  autres,  sont  également 
lois  du  royaume,  et  que  la  différence  dans  l'intitulé 
des  promulgations  n'en  produit  aucune  pour  la  vali- 
dité de  ces  lois  ; 

«  30  Que  les  transcriptions  et  publications  de  ces 
lois  par  les  corps  administratifs,  par  les  tribunaux 
et  par  les  municipalités ,  sous  quelque  titre  et  en 
quelque  forme  que  l'adresse  leur  en  ait  été  faite,  sont 
toutes  également  de  même  valeur; 

•  40  Que  ces  lois  sont  obligatoires  du  moment  où 
la  publication  en  a  été  faite  soit  par  le  corps  admi- 
nistratif, soit  par  le  tribunal  de  l'arrondissement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  laite  par  tous 
les  deux. 

•  Au  surplus  rAssemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 
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«  Alt.  I«^.  A  l*aTenir  il  sera  fait  pour  chaque  dé- 
cret, deui  minutes  en  papier  sur  ehaeune  desquelles 
le  consentement  royal  sera  exprimé  par  cette  for- 
mule :  Le  rot'  aeeefie  et  fera  exéeuier^  lorsqu'il  s'a- 
gira d*uu  décret  constitutionnel,  ou  par  celle-ci  :  Le 
roi  c&n$ênl  et  ftra  eff^eifl«r«  lorsque  le  décret  ne 
sera  que  législatif;  et  si  en  ce  dernier  cas  le  roi  re* 
fusait  son  consentement,  son  refus  suspensif  serait 
exprimé  sur  chaque  minute  :  Le  roi  examinera.  Une 
de  ces  minutes,  avec  la  réponse  du  roi,  sif^née  par 
lui  et  contresignée  par  le  ministre  de  la  justice,  sera 
remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

•  11.  Aucune  autre  formule  ne  sera  employée  fjont 
exprimer  soit  l'acception,  soit  la  sanction, soit  le 
refus  suspensif  du  roi. 

•  m.  11  sera  fait  de  chaque  décret  accepté  ou  sanc- 
tionné deux  expéditions  en  parchemin  dans  la  forme 
établie  pour  la  promulgation  des  lois  par  les  décrets 
constitutionnels  des  10  et  13  octobre  1789,  qui  sera 
la  seule  forme  suivie  désormais.  Ces  deux  expédi- 
tions, signées  du  roi,  contresignées  par  le  ministre 
de  la  partie,  et  scellées  du  sceau  de  1  Etat,  seront  les 
originaux  authentiques  de  chaque  loi,  dont  un  res- 
tera déposé  à  la  chancellerie,  et  l'autre  sera  remis 
aux  archives  du  corps  législatif. 

•  lY.  Le  ministre  de  la  justice  fera  imprimer  au- 
tant d'exemplaires  de  chaque  loi  qu'il  en  sera  né- 
cessaire pour  en  faire  les  envois  tant  aux  corps  ad- 
ministratifs de  département  et  de  district  qu'aux 
tribunaux  de  district. 

•  V.  11  fera  marquer  d'nn  timbre  sec  du  sceau  de 
l'Etat  les  exemplaires  qui  seront  envoyés  aux  quatre- 
«ÎPgt-trois  administrations  de  département  et  aux 
tribunaux  de  district,  et  certifiera,  par  sa  signature 
sur  chacun  de  ces  exemplaires,  qu^il  est  conforme 
aux  originaux  authentiques  de  la  lof. 

•  VI.  Les  envois  seront  ftiits  au  nom*  du  roi ,  sa- 
voir :  aux  administrations  de  département  par  le 
ministre  ayant  la  correspondance  des  départements, 
et  aux  tribunaux  de  district  par  le  ministre  de  la 
justice. 

•  VIL  11  sera  envoyé  à  chaque  administration  de 
département  un  exemplaire  marqué  du  timbre  sec 
du  sceau  de  l'Etat,  et  certifié  par  la  signature  du  mi- 
nistre de  la  justice  ;  cet  exemplaire  restera  déposé 
aux  archives  du  département,  après  avoir  été  trans- 
crit sur  les  registres  de  l'administration. 

«  VIII.  II  sera'  en  même  temps  envoyé  à  chaque 
administration  de  département  musieurs  exemplai  res 
de  la  loi ,  non  timbrés  ni  certifiés  par  le  ministre  de 
la  justice,  lesquels  seront  incessamment  adressés 
par  l'administration  de  département  à  celles  de  dis- 
trict qui  lui  sont  subordonnés,  après  que  la  première 
aura  préalablement  vérifié  et  notifié  sur  chaque 
exemplaire  qu'il  est  conforme  à  celui  qu'elle  a  reçu 
timbré  et  certifié  par  le  ministre. 

•  IX.  Les  administrations  de  district  feront  trans- 
crire sur  leur  registre  et  déposer  dans  leurs  archives 
toutes  les  lois  qui  leur  seront  envoyées  par  les  admi- 
nistrations de  département,  certifiées  par  ces  der- 
nières, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

•  X.  Les  administrations  de  département  feront 
imprimer  des  exemplaires  de  chaque  loi ,  tant  en 
placard  qu'en  hi-4o,  et  les  enverront  sous  ce  double 
format  aux  administrations  de  district,  pour  être 
adressés  par  celles-ci  aux  municipalités  de  leur  res- 
sort, après  qu'elles  auront  certifié  sur  chaque 
exemplaire  in-4o  sa  conformité  avec  celui  qu'elles 
auront  reçu  certifié  par  l'administration  de  dépar- 
tement. 

•  XL  Les  administrations  de  district  feront,  dans 
le  plus  bref  délai,  ces  envois  aux  municipalités;  cel- 
les-ci dresseront  procès-verbal  sur  les  registres  de 
la  réception  de  chaque  loi ,  et  rassembleront  en 


forme  de  registre,  tous  les  six  mois,  ou  au  nias  I 
à  la  fin  de  chaque  atmée,  loates  les  lois  qu^elles 
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qu'elles  an* 
ront  reçues. 

•  XII.  Les  corps  administratif,  tant  dé  départe- 
ment que  de  district,  publieront,  dans  la  ville  où  ils 
sont  établis,  par  placards  imprimés  et  affichés,  toutes 
les  lois  qu'ils  auront  transcrites,  et  cette  publication 
sera  faite  en  chaque  municipalité  par  I  affiche  des 
placards  qui  auront  été  envoya  aux  officiers  muni- 
cipaux par  l'administration  da  district,  et  en  outre, 
à  l'égard  des  municipalités  de  campa|;ne,  la  lecture 
publique  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale. 

«  Xlll.  Les  administrations  de  département  certi- 
fieront le  ministre,  dans  le  délai  de  quinzaine,  tantde 
la  transcription  et  publication  qu'ils  auront  fait  faire 
que  de  l'envoi  aux  administrations  de  district  qui 
leur  sont  subordonnées. 

•  Les  administrations  de  district  certifieront  celles 
de  département,  dans  le  même  délai,  tantde  la  trans- 
cription et  publication  par  elles  faites  que  de  renvoi 
aux  municipalités  de  leur  arrondissement. 

•  Les  municipalités  certifieront,  dans  la  haitaioc, 
les  administrations  de  district ,  tant  de  la  réception 
que  de  la  mention  Mte  sur  leur  registre  et  de  la 
publication. 

«  XIV.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  directe- 
ment à  chacun  des  commissaires  du  roi  près  les 
tribunaux  de  district  un  exemplaire  de  chaque 
loi ,  certifié  par  sa  signature  et  timbré  du  scean  de 
l'Eut. 

•  XV.  Chaque  commissaire  du  roi  présentera  la 
loi  au  tribunal  près  duquel  il  fait  les  fonctions  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  ;  il  en  requerra  la 
transcription  et  la  publication. 

«  XVI.  Le  tribunal  sera  tenu ,  sur  la  çrtentatîon 
de  la  loi ,  d'en  faire  faire  dans  la  huitame  la  trans- 
cription et  publication, tant  parla  lecture  à  Tau- 
dience  que  par  placards  et  affiches. 

•  XVII.  Les  commissaires  du  roi  certifieront  le 
ministre  de  la  justice,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
tant  de  la  réception  de  la  loi  et  de  la  publication 
qu'ils  en  auront  faite  au  tribunal  que  de  la  trans- 
cription et  publication  exécutées,  et  des  retards  ap- 
portés par  le  tribunal. 

•  XVUÎ.  Les  décrets  acceptés  et  sanctionnés  de- 
puis la  suppression  des  |)arlements ,  conseils  supé- 
rieurs et  autres  cours  de  justice,  et  ceux  f(ui,  ayant 
été  rendus  antérieurement ,  n'auront  pas  été  en- 
voyés aux  parlements,  conseils  supérieurs  et  autres 
cours  supérieures,  seront  adressés  sans  délai ,  si  fait 
n*a  été,  aux  corps  administratifs,  et  exécutés  sur  la 
publication  qu'ils  en  auront  fait  faire. 

«XIX.  11  en  sera  de  même  à  l'éçard  des  décrets 
qui  seront  acceptés  et  sanctionnés  jusqu'à  Tinstal- 
lation  des  nouveaux  tribunaux.  • 

M.  BaosTABBT  :  Ce  projet  de  décret  contient  des 
mesures  très  sages.  On  vous  a  dit  que  ces  formes 
une  fois  établies  ne  pourraient  plus  varier,  h  peine 
de  responsabilité  de  la  part  des  ministres.  Mais  n'y 
a-t-il  pas  déjà  lieu  à  cette  responsabilité?  Vous  savez 
quel  retard  on  a  mis  dans  l'envoi  des  décrets,  et  vous 
avez  apprécié  les  prétextes  dont  on  s'est  servi  pour 
colorer  ce  retard.  Vous  savez  qu'on  sTest  rendu  cou- 
pable d'altérations  à  la  loi.  Les  décrets ,  en  passant 
dans  la  main  du  ministre,  ont  été  tronqua:  il  s 
supprimé  le  préambule  des  uns ,  il  a  changé  quel- 
ques dispositions  dans  les  autres.  Je  me  porte  ûé^ 


nés  qui  seront  encourues  lors  de  la  responsabilité. 
Pour  de  légères  infractions  des  peines  pécuniaira 
sufiRront  ;  mais  pour  des  malversations  la  loi  doit 
prononcer  des  peines  corporelles.  (On  applandit.) 
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Après  une  légère  discussion  sur  les  articles  propo- 
ses au  nom  du  comité  de  constitution  ,  ils  sont  dé- 
crétés comme  ci-dessus  (1). 

M.  Labochbfoucauld  ,  au  nom  de$  eommù- 
saires  réunis  des  finances  et  d'aUénalion:  Lorsaue, 
par  vos  décrets  des  14  mai ,  25 ,  26  et  29  juin  der- 
nier, vous  avez  réglé  les  formes  et  les  conditions  de 
la  vente  des  domaines  nationaux ,  et  lorsque ,  par 
votre  décret  du  6  août,  vous  avez  excepte  de  cette 
vente  tous  les  bois  au  -  dessus  de  cent  arpents , 
vous  n*ayiez  pas  encore  statué  sur  la  liquidation 
de  la  dette  publique.  C'est  le  29  septembre  que 
vous  avez  arrêté  des  mesures  à  cet  égard ,  et  vous 
avez  chargé  vos  comités  des  finances  et  d'aliénation 
de  vous  pr^nter  les  moyens  propres  k  remplir  vos 
intentions  par  la  libération  la  plus  prompte  et  la 
mieux  ordonnée.  Ils  viennent  de  vous  proposer  la 
destination  de  800  millions  d'assignats-monnaie ,  et 
l'admission  des  titulaires  de  charges,  d'offices  ou 
d'emplois,  et  des  possesseurs  de  créances  publiques 
non  constituées,  à  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux, même  avant  leur  remboursement  effectif  en 
assignats.  Ils  ont  dû  aussi  porter  leur  attention  sur 
les  ventes  et  revoir  les  différents  décrets  dont  elle^ 
o  i  été  Tobjet ,  pour  vous  soumettre  les  vues  nou- 
velles dont  cette  opération  leur  paraîtrait  suscepti- 
ble, et  vous  proposer  des  dispositions  définitives, 
combinées  avec  celles  que  vous  avez  arrêtées  pour 
la  liquidation  et  pour  l'oixlre  général  des  finances. 

La  vente  des  domaines  nationaux  est  nécessaire 
pour  décharger  l'Etat  d'une  dette  immense  sous  le 
poids  de  laquelle  il  ^émit  ;  mais  lors  même  que  vous 
n'auriez  pas  trouvé  de  dettes  à  acquitter,  vous  au- 
riez encore  ordonné  l'aliénation  de  ces  domaines , 
pareeque  leur  division  en  propriétés  particulières 
les  rendra  beaucoup  plus  profitables ,  et  pareeque 
cette  opération  salutaire  appellera  beaucoup  de  ci- 
toye^fis  à  la  propriété.  Plus  cette  vente  sera  prompte 
et  plus  tôt  sans  doute  le  soulagement  se  fera  sentir  ; 
mais,  quelque  pressant  que  soit  ce  motif,  vous  n'a- 
vez pas  cru  devoir  lui  sacrifier  les  autres,  et  vous 
avez  établi  des  formes  et  accordé  des  conditions 

Kropres  à  amener  au  concours  non-seulement  les 
omoie-s  qui  ont  des  capitaux  actuellement  distioni- 
bles,  maisencore  les  citoyens  qui,  vivant  dcTindus- 
trie  agricole  ou  de  toute  autre,  peuvent  mettre  en 
réserve  chaque  année  un  petit  fonds  pour  payer 
leurs  acquisitions  à  des  termes  un  peu  prolongés.  11 
n'y  aura  pas  de  perte  pour  TEtat  à  cette  mesure  po- 
litique, puisqu^il  retirera  l'intérêt  à  5  pour  100  des 
sommes  dont  le  paiement  ne  sera  pas  effectué ,  et 
elle  aura  encore  1  avantage  de  hâter  les  ventes,  puis- 
que,  pouvant  acquérir  et  entrer  en  possession  avec 
une  avance  peu  considérable,  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d'acheteurs  pourra  se  présenter.  Et 
ce  que  vos  comités  vous  disent,  messieurs,  n'est 
point  une  conjecture ,  c*est  un  fait  dont  la  preuve 
existe  dans  les  bureaux  de  celui  d'aliénation  ;  l'in- 
nombrable quantité  de  demandes  qu'il  reçoit  jour- 
nellement est  un  hommage  rendu  aux  couditions 
favorables  que  vous  avez  accordées. 

La  juste  impatience  de  voir  cette  opération  en 
mouvement  a  lait  trouver  un  peu  long  le  temps  qui 
s*est  écoulé  depuis  que  vous  l'avez  ordonnée  ;  mais 
il  a  fallu  que  vos  décrets  circulassent,  il  a  fallu  que 
les  administrations  de  départements  et  des  districts 

(1)  Le  décret  mr  U  promulgation  des  lois,  jusqu'alors  lais- 
sec  à  Tarbilraire  des  ministres,  était  sans  doute  une  grande 
amélioration  ;  m  lis  il  laissait  encore  les  deux  degrés  entre  le 
pouvoir  eiécutifct  les  communes.  Plus  tard,  et  sur  le  rap- 
port de  BiUand-Varennes,  la  Convention  décréta  Tenvoi  di- 
rect du  Bulletin  des  lois  à  toutes  les  communes,  et  cette 
^ande  mesure  imprima  une  grande  rapidité  aui  volontés  du 
(;ouvcraem«oU  L.  G. 


s'établissent,  il  a  fallu  que  votre  comité  montât  une 
correspoiidauce  immense  :  cet  échafaudage  néces- 
saire est  actuellement  achevé,  et  déjà  des  enchères 
dans  beaucoup  de  départements  et  des  adjudications 
définitives  dans  plusieurs  prouvent  aux  détracteurs 
de  vos  décrets  que  les  obstacles  élevés  pour  en  ar- 
rêter l'exécution  ont  été  dissipés  par  l'évidence  de 
leur  utilité. 

La  crainte  de  non-valeurs  dans  les  paiements  de 
la  part  d'acquéreurs  peu  aisés  est  illusoire  ;  le  fonds 
répondra  toujours  de  la  dette;  le  premier  paiement 
exi^é  pour  l'entrée  en  possession  et  la  forme  simple 
de  la  folle-enchère  mettront  la  nation  à  l'ubri  de 
l'effet  du  non-paiement,  qui  d'ailleurs  sera  beau- 
coup moins  fréquent  qu'on  ne  l'annonce  ;  peut-être 
même  sera-ce  au  fond  des  campagnes  ane  vous  trou- 
verez les  acheteurs  plus  empressés  de  hâter  le  terme 
de  leur  acquittement ,  ()arceque,  étrangers  à  tontes 
les  autres  spéculations,  ils  ne  partageront  leurs  fonds 
qu'entre  la  culture  du  bien  qu'ils  auront  acquis  et 
leur  libération. 

Vous  n'aurez  donc  point  de  regret  aux  conditions 
faciles  qui  ont  produit  cette  grande  concurrence  ; 
les  domaines  nationaux  seront  plus  tôt  soustraits  a 
l'administration  commune ,  toujours  moins  intelli- 
gente et  moins  soigneuse  que  l'intérêt  particulier 
d'un  propriétaire  ;  leur  prix  aura  monté ,  et  cet  ac- 
croissement sera  bien  plus  qu'équivalent  aux  non- 
valeurs  que  vous  pourriez  éprouver. 

Mais  après  avoir  recueilli  cet  heureux  effet  et  pour 
la  nation  et  pour  tous  les  citoyens,  vous  devez  por- 
ter vos  vues  sur  les  dispositions  qui  vous  restent  à 
prendre  nour  la  suite  ne  cette  grande  opération. 
Vous  ne  devez  pas  aux  acquéreurs  (\u\  ne  se  présen- 
teront que  dans  un  temps  plus  éloigné  les  mêmes 
faveurs  que  vous  avez  accordées  aux  premiers  ;  ainsi* 
de  même  que  vous  avez  assigné  un  terme  aux  mu- 
nicipalités au-delà  duquel  elles  ne  seront  plus  ad- 
mises à  acquérir  pour  revendre,  de  même  vous  en 
assignerez  un  aux  particuliers,  au-delà  duquel  les 
mêmes  conditions  ne  subsisteront  plus.  Vos  comités 
vous  proposent  de  le  fixer  au  15  du  mois  de  mai  de 
l'année  prochaine,  c'est-à-dire  un  an  après  votre  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  par  lequel  vous  avez  ordonné 
les  premières  ventes.  Ils  vous  proposent  aussi  de 
simplifier  beaucoup  les  estimations,  et  même  de  les 
écarter  toutes  les  Tois  qu*un  bail  pourra  servir  de 
base  à  une  évaluation ,  pareeque  cette  opération, 
indispensable  lorsqu'elle  devait  déterminer  le  prix 
des  ventes  aux  municipalités,  devient  beaucoup 
moins  importante  lorsque  le  résultat  n'en  doit  être 
que  d'asseoir  une  première  enchère,  sur  laquelle  la 
concurrence  des  acheteurs  établira  le  véritable  prix  ; 
ils  ont  même  discuté  si  cette  formalité  pouvait  être 
entièrement  supprimée  ;  mais,  après  de  mûres  ré- 
flexions, ils  ont  cru  devoir  la  conserver  comme  utile 
pour  avoir  au  moins  un  aperçu  des  valeurs,  lors- 
qu'il n'v  a  point  de  bail,  et  comme  nécessaire  pour 
mettre  a  l'abri  de  toutes  imputations  les  adminis 
trateurs  chargés  de  diriger  les  ventes;  ils  joindront 
à  l'envoi  du  décret  un  protocole  d'estimations  d'a- 
près lequel  elles  s'exécuteront  avec  célérité.  Vous 
simplifierez  aussi  la  forme  des  demandes  et  des  sou- 
missions, et,  réduisant  de  trois  à  deux  les  séances 
d'enchères,  vous  épargnerez  un  voyage  aux  ache- 
teurs, sans  nuire  au  bon  prix  des  ventes,  qui  ne  se 
déclare  presque  jamais  que  le  jour  de  l'adjudication 
définitive. 

Le  cours  d'une  année  sera  suffisant  pour  consom- 
mer un  nombre  immense  d'acquisitions  ;  les  mesu- 
res que  vos  comités  vous  ont  présentées  pour  l'ad- 
mission instantanée  des  titulaires  d'offices  et  des 
autres  possesseurs  de  créances  exig[ibles  les  aura 
mis  à  portée  d'y  prendre  part  ;  ainsi  vous  pouvez 
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sans  inconvénienl  raccourcir  alors  les  termes,  en  ne 
les  abrégoaut  pourtant  pas  assez  pour  écarter  du 
concours  les  personnes  qui  n'ont  pas  leur  fortune 
en  capitaux  toujours  disponibles  :  vos  comités  vous 
proposent  donc  de  faire  jouir  de  la  faveur  du  paie- 
ment en  douze  années  tous  les  acquéreurs  à  qui  i*ad- 
judication  aura  été  faite  avant  le  1^  mai  prochain , 
et  d'exiger  de  ceux  oui  n'acquerront  qu'après  cettfi 
époque  Te  paiement  ae  deux  dixièmes  du  prix  dans 
le  mois  de  l'adjudication ,  un  autre  dans  Tannée ,  et 
le  reste  de  six  en  six  mois,  de  manière  que  leur  paie- 
ment total  soit  effectué  en  quatre  ans  et  demi. 

Ils  vous  proposent  encore  de  prescrire  dès  à  pré- 
sent des  conditions  nouvelles  pour  les  autres  espèces 
de  biens,  comme  les  bois,  les  usines  et  les  maisons, 
qui,  plus  susceptibles  d'être  dégradés ,  exigent  nue 
vous  vous  assuriez  d'un  paiement  plus  considéraLle 
dès  les  premiers  temps  de  V^cquisition  et  que  vous 
abr^iez  encore  les  autres  termes  ;  ces  biens  d'ail ^ 
leurs  ne  sont  pas  de  nature  à  être  acquis  par  les  per- 
sonnes peu  aisées ,  et  il  en  est,  comme  les  usines, 
qui  ruineraient  l'acquéreur  pauvre,  et  ne  peuvent 
convenir  qu'aux  hommes  en  état  de  faire  des  dépen- 
ses quelquefois  considérables  pour  les  mettre  ou  Its 
entretenir  en  valeur.  U  a  paru  à  vos  comités  que 
vous  pourriez  fixer,  nour  cette  classe  de  biens,  le 
paiement  de  la  moitié  du  prix  dans  les  quatre  pre* 
miers  mois  de  l'adjudication,  et  le  reste  de  six  en  six 
mois ,  en  sorte  que  le  tout  soit  soldé  en  deux  années 
et  dix  mois;  les  sommes  dues  par  les  acquéreurs  de 
tontes  les  classes  porteront  un  intérêt  de  5  pour  100 

2 ni  sera  acquittée  à  chaque  échéance,  et  cette  coq* 
ition  très  juste  sera  pour  eux  un  motif  d*acoélérer 
leur  libération. 

Ainsi,  toujoMrs  fidèles  aux  principes  qui  ont  dielé 
vos  premières  dispositions ,  vous  aurez  satisfait  a 
toutes  vos  vues  en  provo(}uant  la  prompte  transfor- 
mation des  domaines  nationaux  en  propriétés  parti- 
cuUères,en  favorisant  surtout  la  aivision  deceiu 
dont  il  est  utile  de  multiplier  le  partage,  et  en  assu- 
rant la  rentrée  prochaine  d'une  quantité  considéra- 
ble d'assignats  dont  les  cendres  salutaires  seront  le 
gage  de  la  confiance  publique. 

Vos  comités  vous  aoivent  encore  une  observation 
importante  relativement  aux  bois ,  dont  vous  avez 
provisoirement  borné  la  vente  à  ceux  dont  l'étendue 
n'est  que  de  cent  arpents  et  au-dessous  ;  cetle  sus^ 
pension  arrête  beaucoup  de  soumissionnaires  qui  co 
avaient  compris  de  plus  considérables  dans  leurs  de- 
mandes; plusieuiv  même  ne  poursuivraient  jpas  les 
acquisitions  qu'ils  désiraient  si  cette  suspension  de- 
vait durer  longtemps. 

Il  est  d'ailleurs  une  autre  réflexion  qui  vous  con- 
duira vraisemblablement  a  donner  à  cet  égard  plus 
d'extension  aux  ventes  que  vous  ne  l'aviez  d'abord 
jprojcté,  et  cette  réflexion  ne  sera  même  pas  contraire 
a  celles  contenues  dans  le  rapport  qui  a  précédé  vo* 
tre  décret  du  6  août.  En  effet,  messieurs,  quelle  est 
la  raison  principale  qui  vous  a  été  présentée?  c'est 
la  conservation  des  bois  ;  eh  bienl  ce  sera  la  même 
que  nous  vous  ferons  valoir  aujourd'hui ,  non  ^as 
pour  vous  proposer  la  vente  totale  des  forêts  nation 
nales  :  il  en  est  que  vous  devez  conserver  au  moios 
pendant  «m  tenps  assez  lone  encore;  mais  pour 
vous  engager  à  vendre  les  taillis,  et  même  les  futaies 
au-dessous  de  trois  cents  arpents. 

Les  boiJ  de  la  première  espèce  sont  «usooitibles 
de  grandes  dégradations  contre  lesquelles  linlérdt 
et  M  solKcîlQaB  du  propriétaire  particulier  seront 
«me  défense  heavcoiip  plussâre  que  les  soins  les  pkis 
vigilantsd'uneadministration  m«ine  nationale.  L'ail 
eu  tnailrtf  a  dit  La  Fontaine^  et  La  Fontaine  a  sou- 
vent eu  raison.  On  u'oljrjeclCM'a  point  que  Tintcret 
dcs{ttv|)rirt»ircs  particulier^  les  portera  i)eut-être  à 


défricher  leurs  bois  pour  en  employer  le  sol  a  d'au- 
tres cultures  ;  il  est  de  fait  que  depuis  plusieurs  an- 
nées en  France  on  a  bien  plus  plante  que  défriché 
de  bois  ;  et  lorsqu'une  production  qui,  une  fois  éta- 
blie, ne  coûte  point  de  frais,  rapporte  encore  beau- 
coup, personne  n'est  tenté  de  la  changer  contre 
d'autres  dont  le  produit  est  moins  certain.  On  pour* 
rait  supposer  qu'un  dissipateur,  mais  le  nombre  de 
ces  hommes»  toi^ours  moins  considérable  qu'on  ne 
l'a  pensé,  le  sera  beaucoup  moins  sous  la  constitu- 
tion nouvelle,  on  pourrait,  dis-je,  supposer  qu'un 
dissipateur  vendrait  une  futaie  dont  le  prix  actuel  le 
dédommagerait  en  apparence  du  tort  réel  qu'il  se 
ferait  à  lui-même  ;  mau;  un  dissipateur  ne  trouvera 
pas  cette  ressource  dans  U  vente  anticipée  d'un  tail- 
lis ou  dans  sa  destruction. 

Quant  aux  futaies,  vosoomités  vous  proposent  de 
mettra  en  vente  celles  au-^dessous  des  trois  cents  ar- 
pents, parceque  ces  parties  isolées  et  petites  sont 
exposées-à  desdommaffes  fréquents  et  ne  poarcaient 
être  gardées  qu'avec  oe  trop  grands  frain.  En  effets 
messieurs,  un  seul  homme  ne  suffit  pas  pour  g;arder 
un  bois,  il  en  ùut  au  moins  deux,  et  une  futaie  qui 
n'a  pas  trois  cents  arpents  ne  supporterait  pas  le  sa- 
laire de  deux  gardes.  Ainsi  vous  ofl'rirez  ans  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux  une  masse  de  biens 
considérable ,  qui*  d'après  les  conditions  nouvelles 
que  vous  allez  prescrire,  seront  promptement  |Kifés, 
et  vous  conserverez  la  partie  de  ces  domaines  qui, 
seule  peut  être  administrée  d'une  manière  utile  au 
nom  de  la  nation  et  fournir  à  la  marine  de  vérita- 
bles secours. 

Mais  en  adoptant  oette  proposition  qne  oons 
croyons  convenable  aux  besoins  du  trésor  public,  et 
même  à  tous  égards  arantageuse  pour  TEtat ,  vous 
porterez  sur  la  polke  des  bois  un  oui  alteatif  ;  et 
plusieurade  vos  eemités,  occupés  déjà  de  préparer 
un  règlement  pour  les  forêts  nationales ,  pownwt 
vous  présenter  bientôt  un  projet  de  loi  géBërale^ 
qui,  sagement  combinée ,  fera  fleurir  cette  branche 
précieuse  de  l'agriculture,  en  hi  débarrassant  du  rér 
gime  oppresseur  qui  en  arrête  les  progrès. 

Le  projet  de  déeret  que  voo  comités  de  (kianoes  et 
d'aliénation  ont  l'honneur  de  vous  présenter  est  le 
résultat  des  diflEérenies  vues  qu'ils  ont. eu  ceioi  de 
vous  exposer  ;  et  pour  &eiliter  aux  peraomies  qui 
voudront  acquérir  des  domatnea  nationaux  la  oob- 
naissanœ  de  toutes  les  dispositions  qui  doîvanl  leur 
servir  de  régie,  ils  ont  eu  soin  d'y  joindre  les  arti- 
cles des  dédits  antérieurs  qui  y  sont  relatiis,  alîa 
que  «es  personnes  n'aient  à  coasûlter  que  celtû^. 

M.  Larochefoucauld  lit  un  projet  de  décret  en 
vingt-et-un  artides,  sur  lesquels  ou  ae  déspoae  âi  ou- 
vrir la  discussion. 

M.  L'AtBB  Gbégoub  :  le  denaande  à  ftire  une  ob- 
servation préliminaire.  Vous  avc«  à  ecour  de  bien 
vendre  les  doosaines  nationaux,  de  les  vendre  promp- 
tement :  vous  désires  «ultipiier  les  proprâétaûes. 
Pour  rempUr  des  vues  aussi  sages,  il  uut  abolir  les 
dispositions  qui,  dans  diverses  arovinoes,  antoriaeot 
l'inégalité  de  partage.  iW'eit-it  pas  airenx  4|u*un 
père  juste,  ^ui  aime  également  aes  eniiats,  soit 
forcé  de  trahnr  et  sa  teaaresse  et  sa  jusliee.  Je  de- 
mande qu'on  ajourne  à  jonr  fixe  la  diaoussiMi  aur  «a 
motion. 

IL  MBaiJff  :  Le  comité  d*aliénatieu  vous  u  lait,  le 
18  juillet,  un  rapport  dans  lequel  il  proposait,  dans 
la  voe  d*aeeéléfer  et  de  fivorfser  les  rttàtSj  la  sup- 
pression de  <]ue!tanes  dispositions  coutomièresu  La 
motion  qui  vient  de  vous  être  présentée  a  une  véri- 
table «lonnexité  avec  ce  travail.  Vous  avez  aussi  ren- 
voyé au  même  comité  une  pétition  des  fils  de  Ca- 
millo.  Je  deauHHie  que  vous  yuiuiez  à  bref  délai 
le  projet  de  détiret  que  nous  vous  avons  préseuirf  le 
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18  Juillet,  et  que  tous  ordonniez  au  comité  de  s*oc« 
cuper  de  la  motion  de  M.  Tabbé  Grégoire. 

M.  PaiBUi  :  Je  demande  qu'on  charge  aussi  le  co- 
mité d'aliénation  de  tous  présenter  des  vueç  sur  les 
testaments... 

M.  CazaIi&s  :  Il  est  impossible  que  TAssemblée 
décrète  i*égalité  des  partagea ,  qu'elle  prononce  con* 
tre  les  pères  Timpuissance  de  tester.  Ces  deux  dis- 
positions sont  essentiellement  liées;  elles  tiennent  à 
Outre  code  civil  en  entier  :  avant  de  s'occuper  de 
cette  motion,  il  fout  décider  si  dans  cette  session 
l'Assemblée  nationale  veut  réformer  le  code  civil  ; 
car  ù  vous  le  touchez  dans  un  seul  point,  vous  serea 
obligé  de  le  remanier  entièrement  ;  il  faut,  dis-je, 
décider  d'une  manière  positive  ai  cette  grande  œu- 
vre sera  entreprise  par  vous  ou  laissée  aux  législa- 
tures qui  suivront. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  tn  PnÉsiDBirr  ;  Je  dois  d'abord  rétablir  la  ques- 
tion. La  motion  dont  rajoornement  est  demandé  a 
pour  objet  raboUtion  de  l'inégalité  des  partages  éta- 
blie  par  la  loi,  et  non  pas  d'enlcYcr  aux  pères  de  fa- 
mille lalicultéde  tester. 

M.  Foucault  :  J'ai  été  assex  heureux  pour  faire 
renvoyer  une  fois  cette  motion  à  la  législature. 
M.  Gaillon  vous  la  présenta  à  Versailles,  et  vous  la 
repoussâtes  avec  indignation...  (11  s'élève  des  mur- 
mures.) Je  demande  la  question  préalable,  et  l'a- 
jouniement  à  la  législature,  c'eBt-a-dire  que  le  co- 
mité central  la  mettra  au  nombre  des  objets  dont 
Ja  législature  s'occupera. 

M.  BoBDEBBR  :  11  ne  s'agit  pas  d'entamer  (a  légis- 
lation civile,  mais  de  porter  une  loi  qui  a  une  con- 
nezilé  très  naturelle  avec  la  vente  des  domaines 
nationaux.  Déjà  sur  les  dispositions  coutumières  qui 
mettaient  des  obstacles  à  ces  ventes,  vous  a  vas  en- 
tendu en  rapport  et  reçu  un  projet  de  décret  dont 
voua  avez  oraonné  l'ajourncBient.  11  ne  s'agit  que  de 
joindre  à  ce  projet  de  décret  la  motion  de  M.  Gré- 
goire. Je  demande  que  cet  ajournement  soit  fixé  à 
jeudi  prochain. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  l'apport  du  procès-ver- 
bal de  la  sâince  dans  laquelle  M.  Foucault  dît  que  le 
renvoi  à  la  législature  a  été  prononcé. 

On  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les 
propositiens,  excepté  sur  rajournement  à  bref  délai. 

M.  CaxALis  :  Il  me  paraît  bien  étrange  qu'on  de- 
mande la  question  préalable  ciuand  je  propose  qoe 
l'Assemblée  s'instruise  sur  les  oispositions  qu'elle  a 
prises. 

Pimisert  «ote.*Qn*on  relise  la  déclaration  des 
droits. 

M.  Foucault  :  Bt  mol  aussi  je  demande  la  décla- 
ration des  droits  ;  elle  dit  que  la  loi  est  l'expression 
de  la  volonté  générale  :  or,  quand  il  s'agit  de  bou- 
leverser toutes  les  coutumes,  je  demande  si  on  a  la 
voloDté  générale. 

M.  MuLiic  :  il  y  a  évidemment  ici  un  malentendu. 
Il  est  vrai  qne  le  5  ou  le  6  août,  sur  la  rédaction  du 
premier  article  des  décrets  du  4,  M.  Oaillon  dit 
qu'attendu  qu'il  n'y  avait  plus  de  fieflii  le  droit  d'at- 
nean  Itodal  ne  pouvait  plus  exister;  vons  ordon- 
nâtes l'ajournement,  et  le  15  mars  vons  avez  aboli  le 
droit  d'aînesse  féodal.  Il  ne  s'agit  donc  plus  do  droit 
d*atne8se  féodal,  mais  d'une  inégalité  de  partage  qui 
est  peu  commune.  Sur  les  cinq  cents  et  tant  de  cou- 
tumes qui  couvrent  la  France,  vous  n'en  trouverez 
pasdii  qui  établissent  cette  disposition.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  rajournement  à  la  législa- 
ture et  aur  rapport  du  prooes'veriMil. 

La  question  préalable  ainsi  posée  est  adoptée,  et 
r  Assemblés  décrète  «  que  son  comité  d'aliénation  est 
chargé  de  lui  présenter,  mardi  prochain,  avec  les 


autres  dispositions  déjà  proposées  et  qni  étaient 
«journées,  un  projet  de  décret  sur  la  motion  qui  tend 
à  la  suppression  de  l'inégalité  des  partages.» 

M.  Cazalès  :  Je  demande  qu'il  soit  lormé  un  co» 
mité  de  législation  civile. 

Cette  proposition  appuyée  par  la  partie  droite,  est 
écartée  parla  question  prealaJble. 

M.  Folleville  propose  de  joindre  au  comité  nn  cer* 
tain  nombre  de  jurisconsultes. 

M.  Bstourmel  demande  oue  le  comité  de  consti* 
tution  soit  adjoint  au  comité  d'aliénation  pour  l'exa- 
men de  la  motion  de  M.  Grégoire. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  la  première  de  ces  deux  propositions.  —  Bile 
adopte  la  seconde. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

LITTÉRATURE. 
Tie$  des  iuriniendanls  de$  fiTumeeê  et  dê$  etmirô- 

lÊUU'Çénérauœ,  depuû  Engnerrand  de  Marigny 

jmqu'à  nos  jours ^  3  volumes  in-1 2  de  près  de  500 

pages  chacun  ;  à  Paris,  chez  M.  Debray,  libraire 

au  Palais-Royal. 

Cet  ouvrage  est  encore  un  de  ceux  qui  ne  pou- 
vaient être  fiiits,  et  surtout  bien  faits,  que  dans  les 
circonstances  présentes  oà  Ton  a  la  liberté  d^cxa- 
miner  toutes  les  opérations  du  gouvernement,  et  où 
l'on  se  platt  à  voir  le  tableau  des  fautes  commises 
par  les  gens  en  place,  comme  pour  se  venger  de 
l'aotoritédespotique  dont  ils  ont  abusé  si  longtemps. 
L'auteur,  dans  nn  avant-propos  plein  de  recnerches 
curieuses,  fait  connaître  quels  étaient  les  revenus 
des  rois  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  et 
comment  les  impôts  se  sont  successivement  établis 
et  multipliés.  II  prouve  qne  notre  système  de  finance 
et  d'impositions  a  toujours  été  très  vicieux,  et  qu'a- 
bandonné à  l'arbitraire  des  ministres,  il  a  été  oné- 
reux ou  favorable  pour  les  peuples,  selon  le  plus  ou 
moins  de  probité,  ne  génie  et  de  capacité  de  radmi- 
nistratenr. 

•  Les  guerres  extérieures,  les  guerres  intestines 
multipliaient  tes  besoins  de  l*Btat,  et  les  impôts  se 
multipliaient  avec  eux.  Les  grands  seigneurs  et  le 
clergé  s'en  affranchissaient;  les  simples  gentilshom- 
mes usurpaient  des  privilèges  ;  le  nombre  des  nobles 
s'augmentait,  et  le  peuple  restait  seul  chargé  de 
toutes  les  contributions.  L'Etat  te  trouva  enfin  dans 
une  si  terrible  confusion,  que  la  France  semblait 
près  de  sa  ruine.  Mais  Henri  IV  monta  sur  le  trône; 
il  prit  Sully  pour  son  principal  ministre.  Ce  grand 
homme  travailla  avec  zèle  et  fidélité  pour  l'honneur 
et  la  gloire  de  son  roi  et  nour  le  soulagement  de  ses 
peuples...  Le  plus  grand  nombre  de  ses  successeurs 
s'est  écarté  de  ce  modèle  ;  peu  de  ministres  ont  senti 
de  quel  intérêt  il  est  pour  les  souverains  que  les 
peuples  soient  dans  l'aisance  ;  que  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  procurent  cette  aisance,  et 
qu'il  est  d'une  nécessité  indispensable  de  les  en- 
courager. • 

On  trouve  aussi  dans  l'avant-propos  des  obser- 
vations excellentes  sur  les  monnaies  et  sur  leur  va- 
leur intrinsèque,  comparée  à  celle  du  blé. 

Il  paraît  que  la  loi  ae  responsabilité  pour  les  mi* 
nistres  n'est  pas  nouvelle;  tous  les  premiers  admi- 
nistrateurs des  finances  eu  ont  été  victimes;  mais 
elle  n'était  pas  aussi  sagement  exercée  qu'elle  doit 
l'être  de  nos  jours,  où  la  nation  elle-mcme  se  fera 
rendre  les  comptes  qui  lui  sont  dus.  Créée  par  le 
despotisme,  elle  n'était  entre  ses  mains  qu'un 
nouvel  abus  de  son  pouvoir.  On  voit  le  malheureux 
Enguerrand  de  Marigny,  pour  avoir  déplu  au  comte 
de  Valois,  condamne  sans  être  entendu,  et  sous  pré- 
texte de  magie,  à  être  pendu.  Son  corps  fut  porté  au 
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gibet  de  Montraucon  qui  avait  été  élevé  par  ses  or- 
res,  et  qui,  suivant  la  remarque  dePasquier,  porta 
malheur  à  tous  ceux  gui  s*en  mêlèrent.  Après  En- 

fuerrand,  qui  le  premier  y  fut  attaché,  Pierre-R^pii, 
irecteur-généraî  des  finances  sous  Cbarles-le-Bel, 
le  fit  réparer,  et  y  fut  pendu  sous  Philippe  de  Valois; 
et  Jean  Monnier,  lieutenant  civil  de  Paris,  y  ayant 
fait  mettre  la  main  pour  le  refaire,  y  fit  amende  ho- 
norable. Marigny  était  innocent  des  crimes  qu*on 
lui  imputait,  mais  il  fut  coupable  d^avoir  accablé  le 
peuple  d*impôts,  et  d*avoir  altéré  les  monnaies.  Le 
comte  de  Valois  mourut  de  remords  et  de  douleur. 

Gérard  Delaguette,  à  force  de  bassesse  et  d'esprit, 
devint  favori  de  Philiupe-le-Lons.  Charles-le-Bel 
son  successeur  fit  renare  compte  a  ce  surintendant 
des  finances,  et  trouva  un  déficit  de  plus  de  12  mil- 
lions, qui  ferait  aujourd'hui  près  de  20  millions.  On 
lui  fit  son  procès,  et  il  subit  une  question  si  rude  qu'il 
en  mourut.  Sou  corps  fut  traîné  dans  les  rues  et 
porté  à  Montfaucon. 

Cet  exemple  n'arrêta  point  l'avidité  dePierre- 
Bémi  de  Montigny,  son  successeur,  qui,  comme  nous 
l'avons  dit,  étrenna  le  gibet  au'il  venait  de  faire  ré- 
parer. Jean  de  Montai^u  perait  aussitôt  la  vie  pour 
le  même  crime,  mais  il  fut  décapité.  Pierre  Deses- 
sarts,  qui  avait  été  son  persécuteur,  et  qui  avait  suc- 
cédé à  ses  places,  finit  de  même  quatre  ans  après. 
Ensuite  Pierre  de  Gyac  fut  surintendant  desfinapces, 
et  fut  jeté  à  la  rivière  une  pierre  au  cou.  Après  lui 
Camus  de  Beaulieu  mourut  assassiné  presque  sous 
les  yeux  du  roi. 

Jusqu'ici  on  n'a  presque  vu  que  des  concussion- 
naires orgueilleux  ménter  leur  sort  tragique  par 
leurs  friponneries  et  l'accélérer  par  leur  insolence  ; 
mais  voici  un  homme  plein  de  droiture  et  d'une 
intelligence  extraordinaire  qui  n'en  est  pas  moins 
persécuté  :  c'est  Jacques  Coeur.  Fils  d'un  marchand, 
il  devint  lui-même  le  plus  habile  et  le  plus  riche  né- 
gociant de  l'univers.  Le  premier  usage  qu'il  fait  de 
sa  fortune  est  de  l'offrir  a  Charles  Vil  dans  sa  dé- 
tresse. Le  roi  l'accepte  et  le  fait  surintendant  des  fi- 
nances, place  qu'il  concilie  avec  son  commerce  par- 
ticulier. On  ne  peut  croire  quelle  étendue  avait  ce 
commerce  que  par  les  dépenses  énormes  qu'on  voit 
faire  à  Jacques  Cœur  pour  le  service  de  l'Etat.  H 
avait  trois  cents  commis  dans  les  ports  de  l'Orient 
et  chez  les  nations  voisines  de  la  France.  L'Océan  et 
la  Méditerranée  étaient  couverts  de  ses  vaisseaux. 
Son  luxe  révolta  tous  les  seigneurs  de  la  France  qui 
étaient  loin  d'en  approcher;  il  eut  l'imprudence  de 
prêter  de  l'argent  au  Dauphin,  révolte  contre  son 
père,  ce  qui  lui  aliéna  l'esprit  de  Charles  Vil  et  ou- 
vrit la  porte  aux  persécutions  qu'il  essuya.  Accusé, 
condamné,  il  ne  perdit  pas  cependant  la  vie,maisses 
biens  furent  confisqués  au  profit  du  roi,  et  il  fut  re- 
légué dans  une  prison  d'où  il  trouva  le  moyen  de 
s'évader;  il  passa  en  Italie  où  il  ramassa  les  débris 
de  sa  fortune,  de  là  dans  l'île  de  Chypre,  où  il  con- 
tinua son  commerce,  et  amassa  de  nouvelles  riches- 
ses à  un  point  dont  on  n'a  pas  eu  l'idée  avant  ni 
après  lui. 

Jean  de  la  Balue,  fils  d'un  tailleur,  et  devenu  car- 
dinal plus  par  ses  intrigues  que  par  ses  talents,  ne 
finit  pas  comme  il  le  méritait.  Une  trahison  le  fit 
mettre  à  la  Bastille,  où  il  resta  onze  ans,  mais  le  pape 
le  réclama  en  sa  qualité  de  cardinal,  et  il  fit  si  bien 

au'il  revint  en  France  avec  le  titre  de  légat  à  lalere. 
ne  fut  pas  moins  adroit  avec  les  papes  suivants,  et 
mourut  paisiblement  à  Bome. 

On  ne  parle  de  Florimond  Bobertet  que  pour  van- 
ter sa  capacité;  mais  Jacques  de  Beaune,  baron  de 
Semblançai,  qui  le  suit,  offre  une  histoire  plus  in- 
tessante,  quoiqu'elle  soit  ici  peu  détaillée.  On  sait 
que  eet  infortuné  fut  victime  de  sa  complaisance 


pour  la  comtesse  d'Angoulême,  mère  de  François iw 
et  qu'il  lui  donna  100,000  écus  destinés  au  maréchal 
de  Lautrec  qui  commandait  en  Italie.  La  cointesse 
nia  tout  après  avoir  eu  l'adresse  de  soustraire  sei 
quittances,  et  Semblançai  fut  pendu. 

Gilbert  Bayard,  qui  lui  succéda,  mourut  en  prison 
pour  une  raillerie  qu'il  fit  à  Diane  de  Poitiers  sur 
son  âge.  Claude  l'Aubépine  mourut  de  chagrin  pour 
avoir  été  maltraité  par  le  prince  deCondë.  Arthurde 
Cossé  fut  général  d'armée  et  surintendant  destinaD- 
ces.  Brantôme  raconte  de  sa  femme  un  trait  assez 

{biaisant.  Elle  vint  à  la  cour  pour  la  première  fois 
orsque  son  mari  eut  les  finances.  Présentée  à  la  rei- 
ne :  «  Ma  foi ,  dit-elle,  nous  étions  ruinés  sans  cela, 
madame,  car  nous  devions  100,000  écus.  Dieu  merci , 
depuis  un  an  nous  en  sommes  acquittés,  et  doqs 
avons  de  plus  gagné  100,000  écus  pour  acheter  quel- 
que belle  terre.  •  La  reine  rit  beaucoup  de  cette 
naïveté,  et  surtout  de  l'embarras  du  mari  qui  était 
présent,  et  qui  renvoya  bien  vite  sa  femme  dans  ses 
terres.  Cosse  fut  quelque  temps  en  prison,  mais 
pour  de^  affaires  étrangères  aux  finances. 

Il  n'y  a  plus  que  deux  surintendants  jusqu'àSally; 
FunestPompone  de  Belièvre,  fort  honnête  homme, 
et  l'autre  François  d'O,  insigne  fripon,  oui  ofire  le 

Î premier  exemple  d'un  administrateur  inndèle  que 
a  faiblesse  du  gouvernement  n'ose  punir.  Noos  ne 
nous  étendrons  point  sur  la  vie  et  les  opérations 
bien  connues  de  Sully,  le  modèle  le  plus  parrait  des 
ministres.  Elle  tient  la  moitié  de  l'ouvraee  que  nous 
annonçons,  et  offre  un  excellent  abrégé  de  ses  Mé- 
moires. 

Jeanîn,  qui  le  suivit,  avait  des  talents  médiocres, 
un  esprit  talble  et  versatile.  Il  se  conduisit  mal. 
Schomberg ,  la  Vieuville ,  Merillac  ne  firent  pas 
mieux;  mais  d'Effîat  montra  de  grands  talents  pou; 
l'administration,  et  sans  les  troubles  du  royaume  il 
est  sûr  qu'il  aurait  rétabli  l'ordre  dans  les  finances. 
Depuis  lui  jusqu'à  Fouquet,  on  ne  rencontre  guère 
que  des  hommes  inhabiles  et  des  concussionnaires; 
tels  sontBullion,  Bouthillier,  Bailleul  etd'Emery. 
On  sait  l'histoire  du  ministre  Fouquet,  de  son  faste 
qui  le  perdit,  et  de  sa  fin  déploraole.  On  conoall 
aussi  les  grands  talents  de  Coibert,  dont  le  nom  se 
soutint  à  côté  de  celui  de  Sully.  Son  éclat  obscurcit 
ceux  qui  le  suivirent.  Lepelletier,  Pontchartrain, 
Chamillard,  Desmarets,  par  lequel  finit  le  second 
volume,  est  le  premier  qui  rendit  un  comi)te  public 
à  la  nation.  Le  troisième  va  jusqu'à  l'abbé  Terray, 
le  seul,  en  exceptant  le  fameux  Law,  dont  Tadminis 
tration  ait  été  remarquable.  C'est  dans  Touvrage 
même  qu'il  faut  les  juger  Tun  et  l'autre.  C'est  là 
aussi  qu'il  faut  voir  par  quels  moyens  iniques  les 
imp5ts  s'accroissaient  de  jour  en  jour,  «t  comment 
la  France  se  trouvait  à  tous  moments  dans  des  em- 
barras semblables  à  celui  qu'elle  éprouve  aujour- 
d'hui. On  y  voit  la  même  pénurie,  le  ménae  resser- 
rement d'argent,  enfin  les  mêmes  circonstances; 
mais  on  n'y  voit  pas  les  mêmes  ressources,  on  n'y 
voit  pas  une  nation  lovale  et  rentrée  dans  les  droits 
de  sa  souveraineté  rétai)lir  dans  les  finances  un  ordre 
qui  ne  peut  plus  être  variable,  puisqu'il  ne  dépen 
ara  plus  de  la  probité  ni  de  la  capacité  des  minis- 
tres. Aussi  leurs  talents,  quand  ils  en  eurent,  ne  fi- 
rent-ils que  pallier  les  maux  de  la  France;  c'est  de 
la  révolution  actuelle  que  Ton  doit  attendre  sa  par* 
faite  guérison. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Vente  des  biens  naUonavs.     . 
Depuis  le  1er  octobre  jusqu'au  30  înclusivemcni, 
il  a  été  vendu,  en  sept  adjudications,  dix-sept  mai- 
sons 668,552  liv.;  elles  étaient  louées  30,406  lir.» 
estimées  478,392  liv. 
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opinion ,  e*e«t  qu*lt  ttent  de  paratire  à  Londres  tin  mani- 
feste, in-8**  de  440  pages,  dicté  par  le  génie  de  Machiavel, 
sous  le  titre  de  VElat  dé  la  France  présent  et  à  venir. 
Nous  donnerons  demain  quelques  détails  sur  cet  ouvrage , 
que  la  voix  publique  attribue  à  Tex-niinistre  des  finances 
faisant  actuellement  le  métier  de  courrier  du  cabinet  an- 
glais. 

—  Le  bureau  dVtllIerle  a  fait  essayer  sur  plusieurs 
vaisseaux  de  ligne,  actuellemeût  en  commission,  des  pla- 
tines d'une  invention  nouvelle:  fixées  aux  canons,  elles 
dispensent  de  se  servir  de  mèches ,  et  préviennent  ainsi  le 
danger  de  mettre  le  feu  aux  vaisseaux;  accident  qui  n*est 
malheureusement  que  trop  ordinaire  dans  les  batailles  na* 
vales,  lorsque  Tartillerie  est  servie  avec  un  peu  de  précipi-' 
tation.  Qu^il  nous  soit  permis  de  revendiquer  ici  pour  un 
Français  Tbooneur  de  cette  invention.  Nous  avons  vu,  il  y 
a  quelques  années,  chez  un  mécanicien  qui  avait  beaucoup 
voyagé,  et  que  nous  pourrions  nommer  si  cela  était  néces- 
saire, des  canons  de  cuivre  de  deux  pieds,  qui  réunissaient 
encore  plusieurs  autres  avantages  à  celui  dont  U  est  ques- 
tion. 


FRANCE. 

De  Paris^  le  1  novemifre  1700.  —  Le  81  dtt  mois  der- 
nier, M.  Demoustler,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  à  la 
cour  de  Berlin,  a  eu  l'h^neur  de  prendre  congé  de  Sa  Ma- 
jesté et  de  la  famille  royale  pour  se  rendre  à  sa  destina- 
tion. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Considérations  relatives  aux  membres  de  la  et- 
devant  Assemblée  générale  de  Saint-Domingtie. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  dtt  12  octobre  der- 
nier, laisse  encore  tout  entière ,  comme  Ta  observé  le  rap* 
porteur,  la  cause  personnelle  des  membres  de  la  cindevant 
assemblée  générale  de  Saint-Domingue.  Leurs  opérations 
ont  été  jugées  irrégulières,  elles  sont  annulées;  mais  leurs 
intentions  étaient-elles  coupables  ?  C'est  une  seconde  ques- 
tion sur  laquelle  le  rapporteur  a  pensé  qae  PAssemblée 
nationale  devait  suspendre  son  jugement.  Il  convient,  à  son 
exemple,  d'écarter  de  Topinion  publique  toute  prévention 
qui  tendrait  à  préjuger  des  concitoyens,  des  frères  qui  mé-> 
ritent  les  plus  grands  égards,  non-seulement  par  la  con- 
fiance dont  une  grande  colonie  les  avait  honorés,  mais  aussi 
par  celle  qu'ils  ont  témoignée  à  la  mère-patrie  en  traver- 
sant les  mers  pour  se  soumettre  è  sa  fustice,  voyage  qui, 
entrepris  sans  aucune  précaution  possible,  a  altéré  la  santé 
de  plusieurs,  et  a  moissonné  l'un  d'entre  eux  (1). 

En  attendant  que  les  sentiments  et  les  intentions  de  ces 
colons  soient  expliqués  dans  un  mémoire  qui  se  rédige,  on 
trouve  déjà  le  plan  de  leur  dérense  tracé  dans  leur  dernière 
adresse  à  TAssemblée  nationale,  où  ils  demandaient  un  dé- 
lai, au  moment  où  Tajoumement  du  rapport  fut  fixé  irré- 
vocablement. 

i  Quelques-uns  de  ces  actes  (disaient-ils  en  parlant  de 
leurs  opérations),  pris  isolément,  sont  peut-être  propres  à 
vous  donner  quelque  inquiétude  sur  la  pureté  des  inten- 
tions de  l'assemblée  générale.  Si  nous  n'avions  de  quoi  les 
justifier,  nous  réclamerions  votre  indulgence.....  Mais  les 
principes  que  nous  avons  adoptés  trouveront  leur  apolo- 
gie dans  le  détail  des  convenances  locales,  et  nos  actes  trou- 
veront la  leur  dans  les  circonstances  périlleuses  qui  les  ont 
déterminés.  » 

II  parait  que  ces  colons  ont  surtout  été  vivement  affec- 
tés de  l'imputation  qui  leur  a  été  faite  d'avoir  médité 
l'indépendance  de  la  colonie.  Ils  ont  voulu  Oter  tout  pré- 
texte à  cette  interprétation  injurieuse  de  leurs  opérations. 
«Nous  allons,  ont -ils  dit  à  T  Assemblée  nationale  dans 
l'Adresse  que  nous  citons,  vous oOVir  un  moyen  de  tranquil- 
liser à  la  fois  et  le  commerce  à  qui  la  calomnie  a  rendu 
suspecte  la  colonie  de  Saint-Domingue,  et  nos  cœurs  que 
ces  soupçons  outrageants  tiennent  dans  Tangoisse.  C'e«t, 
messieurs,  de  permettre  que,  dans  votre  sein,  au  milieu 
des  représentants  de  la  nation,  dont  notre  plus  grande 

(1)11.  Ducongé,  créole,  teé  de  trente-quatre  ans,  député 
delà  paroisse  du  BIMe,  décodé  ii  Paris  le  8  du  mois  der- 
nier. A.  M. 


gloire  est  de  faire  partie,  nous  prêtions  le  serdieflit  éMqiie 
de  rester  à  jamais  fidèles  à  la  nation,  aux  lois  générales  du 
royaume  en  ce  qu'elles  ont  de  commun  avec  la  colonie, 
aux  lois  particulières  qui  seront  dictées  pour  Saint-Domin- 
gue,  et  au  roi  des  Français. 

«  Cet  acte  solennel,  ce  vrai  sceau  de  Tunion  étemelle  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  à  la  France  sa  mère- 
patrie,  portera  la  joie  dans  le  cœur  de  tous  les  colons  et 
déconcertera  des  projets  que  d'aussi  odieuses  inculpations 
auraient  pu  faire  naître  à  des  puissances  rhalei  de  la 
France  et  jalouses  de  sa  gloire.  > 

BULLETIN 

DE   LASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bamave. 

«ÉANGE  DU  MABDI  2  AU  SOIR. 

M.  Vernier;  Le  département  dMndre  et-Loîre  a 
rendu  la  municipalité  de  Chinon  solidairement  res- 
ponsable de  l'exécution  de  l'ancien  rôle  de  cette 
commune  pour  Tannée  1790,  et  Ta  condamnée  à 
payer  à  ses  frais  les  deniers  que  la  mauraise  forma- 
tion d'un  rôle  nouveau,  dressé  par  elle,  pourra  feire 
perdre  à  l'Etat.  Adopterez-Yous  en  entier  ou  en  par- 
tie les  conclusions  du  directoire?  Tel  sera  le  résultat 
du  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  au  nom 
du  comité  des  finances.  La  ville  de  Chinon  payait  des 
droits  sur  les  vins  et  sur  les  boucheries.  La  muuici-* 
paiité  a  pris  une  délibération  tendant  à  annuler 
rancien  tarif,  à  rejeter  tout  impôt  sur  les  consom- 
mations. Cinq  officiers  municipaux  sur  neuf  ont  si- 
gné le  nouveau  rôle,  dont  les  vices  sont  frappants. 
On  n'y  reconnaît  ni  la  nature,  ni  l'objet  de  l'imposi- 
tion ;  a  peine  désigne-t-on  ceux  qui  doivent  être  sou- 
mis à  la  contribution.  En  proscrivant  l'ancien  mode, 
on  n'a  pas  même  adopté  le  nouveau.  Chaque  article 
est  ainsi  conçu  :  Monsieur..,  paiera  tant  ;  tel  champ  ^ 
telle  maisonpaiera  tant,  sans  aucune  indication  des 
motifs  de  cette  fixation,  malgré  le  décret  qui  or- 
donne renonciation  de  ces  motifs.  Le  district  ae  Chi- 
non a  donné  son  avis  :  il  estime  que  ce  rôle  doit  être 
annulé,  et  que  la  municipalité  aoit  demeurer  soli- 
dairement responsable  du  recouvrement  de  l'impôt 
de  1700.  Le  directoire  du  département  a  ordonné 
qu'il  serait  dressé  un  nouveau  rôle,  en  présence  de 
tous  les  officiers  municipaux  assemblés,  sous  peine 
de  demeurer  responsables  des  suites  de  leur  négli- 
gence ,  mais  sauf  par  eux  à  percevoir  ensuite  sur 
les  derniers  deniers  les  avances  t]u'ils  auraient  été 
obligés  de  faire. 

Cette  affaire  a  été  portée  à  l'Assemblée  nationale 
de  la  part  du  maire  et  de  plusieurs  officiers  munici- 

Saux,  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  donné  leur 
émission.  Le  comité  des  finances  est  d'avis  que  l'As- 
semblée ne  doit  pas  se  saisir  de  cette  affaire,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  délibérer.  Qu'il  me  soit  permis  de 
vous  présenter  mon  opinion  personnelle.  11  n'est  pas 
vrai  qu'il  faille  appliquer  à  une  erreur  commise  dans 
l'exécution  d'un  rôle  la  même  peine  que  celle  que 
vous  avez  prononcée  contre  les  municipalités  qui 
seraient  en  relard  par  l'effet  d'une  négligence  mar- 
quée. Je  crois  que  l'Assemblée  pourrait  annuler  le 
rôle  de  la  municipalité,  comme  la  fait  le  directoire , 
mais  lui  accorder  un  certain  telnps  pour  rectifier 
Terreur  qu'elle  a  commise  et  dresser  un  nouveau 
rôle.  L'avis  du  comité,  me  dira-t-on,  est  dans  la  ri- 
gueur de  la  règle  ;  oui,  mais  je  soutiens  que,  quand 
on  introduit  une  nouveauté,  et  surtout  une  nou- 
veauté d'une  exécution  difficile,  c'est  un  abus  que 
d'exiger  dès  le  premier  instant  la  rigueur  de  la  rè- 
gle. (Le  côté  droit  applaudit.) 

M.  FoLLBViLLE  :  Lcs  officiers  municipaux  ne  de- 
vaient pas  imposer  les  ci-devant  privilégiés  d'une 
manière  aussi  exorbitante  qu'ils  l'ont  fait  ;  les  lois  à 
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etX  ^9fà  étaient  faciles  à  aaisîr.  Je  crois  donc  que  la 
moiudre  piinitiou  au*exîgent  le  bon  exemple  et  l'or- 
dre public  est  de  leur  faire  payer  les  frais  du  nou- 
Tcau  rôle. 

M.  Gaothieb  !  Je  crois  qu*il  est  bon  de  vous  ex- 
poser en  quoi  consiste  Terreur  des  ofGciers  munici- 
paux. L'imposition  de  la  taille  accessoire  était  autre- 
lois  assez  généralement  considérée  comme  un 
impôt  personnel.  11  y  avait  un  mode  général  dans  la 

Ïtrovince  pour  la  répartition  de  cet  impOt.  En  1767 
a  ville  de  Chinon  représenta  que  ce  mode  d'impo- 
sition était  très  incommode  pour  elle,  en  ce  çiu'ella 
contenait  beaucoup  de  négociants  et  d'autres  indivi- 
dus vivant  de  leur  indnatne  ;  elle  en  obtint  la  con- 
Tcrsion  en  un  droit  sur  l'entrée  des  boissons  et  sur 
les  boucheries.  La  municipalité  a  détruit  de  sa  pro- 

Sre  autorité  cette  imposition  on'elle  avait  deman- 
de. Je  crois  qu'à  cet  égard  elle  est  très  coupable; 
car  il  n*y  avait  oq'un  décret  sanctionné  qui  pût  Vj 
autoriser.  Le  rôle  doit  être  annulé,  parcequ'il  est 
en  effet  inexécutable,  et  que  chaque  article  donne- 
rait lieu  à  un  procès.  Je  conclus  à  ce  que  l'avis  du 
département  soit  exécuté,  et  que  l'Assemblée  décide 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M*  Guillaume  défend  la  municipalité,  et  demande 
une  improbation  contre  le  département. 

M.  BouGHB  :  L'intention  de  l'Assemblée  n'a  Jamais 
pu  être  que  les  officiers  municipaux  de  Chinon  fis- 
sent l'impossible  ;  or,  il  leur  a  été  impossible  de 
faire  mieux.  Le  fait  est  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  qne 
trois  bases  pour  leur  impôt  :  les  aides,  les  droits  sur 
les  boucheries,  et  la  contribution  réelle  ou  mixte  ; 
les  deux  uremières  leur  ont  manqué  ;  la  commune 
assemblée  a  refusé  le  paiement  des  droits  et  des  ai- 
des sur  les  boucheries  ;  il  a  donc  fallu  qu'elle  eût  re* 
coursa  la  troisième.  Mais  cette  base  ne  suffisait  pas; 
elle  a  trouvé  le  complément  de  son  impôt,  qui  de- 
vait être  de  t3,000  liv.,  dans  l'imposition  des  privi- 
légiés, que  je  soupçonne  très  fort  d'avoir  un  peu 
intrigue  dans  cette  affaire.  (L'Assemblée  et  les  tribu- 
nes applaudissent.  )  Mon  jugement  peut  être  erroné, 
mais  c  est  un  sentiment  qui  m'oppresse,  et  que  je  ne 
puis  m'empécher  d'exprimer.  Je  pense  que  les  offi- 
ciers municipaux  de  chinon,  loin  d'être  punis,  doi- 
vent être  remerciés  du  zèle  qu'ils  ont  témoigné.  Je 
vous  prie  d'observer  qu'ils  entrent  pour  la  première 
îoïB  dans  là  carrière  de  vos  lois*  H  ne  serait  pas  éton- 
nant qu'ils  fissent  des  fautes,  bien  pardonnables 
quand  elles  sont  commises  par  les  bons  citoyens. 

M.  VsRHiBB  :  Mon  avis  personnel  est  c|ue  vous  o^ 
doDniex  l'exécution  du  jugement  du  directoire  du 
département,  mais  que  vous  accordiez  à  la  municipa- 
lité un  sursis  de  deux  mois,  pour  qn'elie  pnisse  dres- 
ser un  nouveau  rôle. 

Cette  dernière  proposition  obtient  la  priorité  sur 
Fâvis  du  comité.  —  elle  est  décrétée  sans  amende- 
mcQtt  à  une  grande  m^orité. 

M.  B£Yff  lEB,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  La 
ville  d'Haguenau  ,  agitée  depuis  un  an  par  des 
troubles  intérieurs»  attend  sa  tmnquillité^u  décret 
que  vous  ailes  porter.  Voici  les  nits  sur  lesquels 
vous  aves  à  piononetr.  ii  s'est  (ormé^  il  y  a  un  an, 
dans  cette  ville,  une  garde  nationale  ;  mais  au  même 
moment  a  éclaté  nnedivisionentre  les  citoyens.  Plu- 
sieurs ont  refusé  de  se  feiire  inscrire,  jusqu'au  15 
juin  1790,  temps  auquel  il  fut  question  de  célébrer, 
à  Strasbourg,  une  confédération  générale  du  dépar- 
tement. Les  bons  citoyens  ont  fait  à  cet  époque  ces- 
ser la  division,  Op  s'est  incorporé  ;  un  détachement 
est  parti  j^ur  Strasbourg,  Plusieurs  officiers  vnuni- 
ci^x,  et  notamment  M.  Westermann,  ont  va  avec 
peine  cette  réunion  à  laquelle  ils  s'étaient  longlenijps 
opposéklL  Westermauia  ooomcaeéàfoiredesin^ 
tienitésà  M.  .Benpiettaii  et  s'est epposé  à  ee  qu'il 


entrât  dans  la  ville.  Il  est  vérifié  aue M.  Westermann 
est  considéré  comme  l'auteur  de  1  insurrection  du  IS 
ou  du  16 juin  1700.  Quoi  qu'ils  soit,  11  a  été  député, 
vers  la  fin  de  juin,  a  l'Assemblée  nationale  pour  se 
plaindre  des  excès  commis  à  Haguenau ,  et  de  la 
formation  prétendue  d'une  seconde  garde  nationale 
inconstitutionnelle,  et  entièrementseparéede  la  pre- 
mière. L'Assemblées  rendu  un  décret  par  lequel  elle 
a  ordonné  qu'il  serait  informé  contre  les  auteursdes 
violences  et  voies  de  fiait  que  M.  Westermann  disait 
avoir  été  commises  contre  les  officiers  municipaux, 
ainsi  que  du  pillage  du  greffi;  qu'il  prétendait  égale» 
ment  avoir  eu  lieu.  Vous  avez  en  même  temps  or- 
donné l'incorporation  de  la  seconde  garde  natio- 
nale. 

Ce  décret  avait  été. exécuté  avant  d'être  rendu, 
puisqu'il  n'était  pas  vrai  qn'il  se  (fit  formé  une  se- 
conde garde  nationale ,  piiisqiie  la  procédure  de 
Strasbourg  constate  que  le  greife  n'a  point  été  pillé. 
Le  14  juillet  arrivant,  il  s'agissait  de  prêter  le  ser- 
ment civique.  Les  officiers  municipaux  prétendirent 
oue  l'incorporation,  s'étant  faite  avant  le  décret  de 
I  Assemblée,  était  nulle,  et  que  la  garde  nationale 
ne  pouvait  être  admiseà  prêter  le  serment  t  ils  por- 
tèrent une  ordonnance  pour  en  différer  la  cérémonie 
au  2S.  Le  comité  de  la  garde  nationale  délibéra 

au'elle  se  ferait  le  14.  Le  commandant  particulier 
e  la  ville,  M.  Bonne,  le  directoire  du  département, 
les  commissaires  du  Bas-Rhin,  envoyés  à  Hagu€y- 
nau,  ont  été  du  même  avis.  La  municipalité  a  rendu 
une  seconde  ordonnance,  pour  que  la  cérémonie  se 
fît  sans  armes,  tn  bourgeois  aetifi^  et  sans  uniforme. 
C'est  d'après  cette  époque  qu'il  est  parvenu  au  co- 
mité des  rapports  plusieurs  réclamations  contre  le 
décret  surpns  par  les  officiers  municipaux,  et  con- 
tre les  obstacles  apportés  par  eux  à  la  consomma- 
tion de  la  cérémonie  du  serment.  Le  comité  crut  de- 
voir employer  les  voies  de  la  douceur,  et  écrivit  aux 
officiers  auinieipeux  la  lettre  suivante  s 

«  Le  comité,  instruit  que  dans  plnsiean  dreewlaneet 
Importantes  le  corps  municipal  s  est  trouvé  dispersé  de 
mBRl^reà  ne  pouvoir  exercer  les  fondions  importantes  qtil 
hii  étaient  cooSées  (effectivement  M.  Westermann,  secré* 
talre»greffler,  If.  Aldermann ,  et  autres  officiers  munid* 
pam,  s'étalent  retirés  dans  une  afobaye  avec  ces  mémçs  pa- 
piers qafis  prétendaient  avoir  été  pillés  par  leurs  enpeni»), 
le  comité.  Instruit  en  outre  que  la  municipalité  s'est  refu« 
sée,  maigre  les  Instances  de  M.  Dietrieh,  commissaire,  à 
convoquer  la  garde  nationale  pour  la  nomination  des  dé- 
putés &  la  fédération  de  Paris,  a  pensé  que,  pour  vous  épar^ 
gner  un  Jugement  «évère  de  la  part  de  P  Assemblée  nationale , 
il  lai  suffirait  de  vous  rappeler  les  principes  qui  devaieol  di- 
riger votre  conduite,  etc.  • 

Cette  lettre  est  datée  du  2S  iuillet;  c*est  le  U 
qu*est  arrivé  a  Haguenau  le  fait  le  plus  déssatreux. 
Profitant  de  rentrée  que  faisait  à  Haguenau  le  ré- 
giment de  Picardie»  et  craignant  qu'une  garnison 
nuisit  à  leurs  projets,  les  officiers  ma  nicipaux  ameu- 
tèrent les  paysans  des  campagnes  et  vinrent  A  leur 
tête  à  larencontreduregiment.il  «"engagea  un  conn 
bat,  dans  lequel  six  citoyens  furent  tués  et  plusieurs 
blessés.  M.  Westermann  et  ses  confrères  n  en  restée 
rent  pas  moins  à  Haguenau.  1^  20,  ils  dressèrent 
un  acte  qu'il  est  important  de  mettre  sous  les  yeux. 
•  La  municipalité,  considérant  que  la  conduite  indé^ 
cente  de  la  maréchaussée,  nui  refuse  d'entendre  les 
témoins  indiqués,  et  entend  les  ennemis  de  la  muni' 
cipalité  et  les  complices  des  crimes  contre  lesquels  il 
fautinformer ,  ne  lui  permet  pi  usde  rétablir  le  ealoM; 
considérant  que  le  eommandant  pour  le  roi  est  à  ta 
tête  des  rebelles,  et  que  le  comité  des  rapports  lui* 
même  impi-ouve  sa  conduite,  en  alléguant  des  piè- 
ces laites  dans  les  ténèbres  par  des  aristocrates,  dé- 
clare au'elle  donnera  sa  démission  entre  les  mains 
destroiscommissairaa^etc.*  Les  officiers  municipaux 


S80 


l*ofitf  n  cffpl  donni^e  le  m^me  jour  ;  mais  les  commis- 
saires, persuadés  de  rillégalilé  de  cette  démission 
combinée,  ne  Font  point  acceptée.  Quelque  temps 
après,  le  comité  des  rapports  reçut  une  pétition  si- 
gnée par  un  assez  grand  nombre  de  citoyens  d'Ha- 
guenau,  qui  prétendaient  qu'il  importait  infiniment 
c^ue  les  officiers  municipaux  conservassent  leurs  foiic- 
tions,  et  que  TAssemblée  nationale  les  invitât  à  les 
reprendre. 

Le  comité  s'occupait  de  Texamen  des  pièces  qui 
lui  avaient  été  envoyées  contre  ces  officiers  lors- 
qu'il survint  une  nouvelle  réclamation  des  premiers 
pétitionnaires,  dans  laquelle  ils  exposaient  que  les 
officiers  municipaux  allaient  être  immolés  parla  mu- 
nicipalité de  Strasbourg.  Ils  demandaient  que  la 
procédure  fût  renvoyée  a  un  autre  tribunal,  que  le 
décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  M.  Wester- 
mann,  et  ceux  d'ajournement  personnel  prononcés 
contre  d'autres  officiers  municipaux,  fussent  annu- 
lés, ou  qu'au  moins  il  fût  sursis  à  leur  exécution. 
L'Assemblée  s'en  est  tenue  à  la  sévérité  de  la  rèele. 
Le  comité  en  a  conclu  qu'il  ne  pouvait  plus  être 
question  des  faits  qui  font  l'objet  de  l'information 
commencée  à  Strasbourg,  puisque  l'Assemblée  a 
ïu^é  qu'il-  n'était  pas  nécessaire  que  l'information 
lui  fût  apportée  :  nous  nous  bornons  donc  aux  faits 
qui  sont  du  ressort  de  l'administration.  Les  officiers 
municipaux  sont  coupables  d'avoir  surpris  un  dé- 
cret à  l'Assemblée  nationale,  d'avoir  employé  les 
moyens  les  plus  criminels  pour  s'opposer  a  la  con- 
sommation au  serment  ;  ils  sont  coupables  par  leur 
résistance  à  l'avis  du  comité  des  rapports,  par  la  dé- 
mission combinée  qu'ils  ont  donnée  et  qu'ils  ont 
fait  donner  par  le  conseil-général  de  la  commune. 
D'un  autre  côté,  la  conduite  du  commandant  et  de 
la  garde  nationale  est  digne  d'éloges.  Nous  vous 
proposons  sur  tous  ces  faits  le  projet  de  décret  sui- 
vaut: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  miinlciptlll6 
d'Hagueoau  a  excité,  par  sa  conduile,  une  partie  des 
troubles  qui  sont  arrivés  dans  cette  ville,  cl  qu'elle  a  de»* 
puis  donné  sa  démission  entre  les  mains  des  commissaires 
du  roi,  déclare  qu'elle  împrouve  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité, quVlle  est  satisfaite  de  celle  de  la  garde  nationale 
et  du  commandant  de  la  place;  décrète  que  le  roi  sera 
supplié  de  donner  des  ordres  pour  la  nomination  d'une 
nouvelfe  municipalité  ;  décrèie  en  outre  qu*il  n'y  a  pas  lieu 
à  délil)érer  sur  la  pétition  de  quelques  citoyens  d'Hague- 
nau,  et  que  M.  Westermann  sera  transféré  dans  les  prisons 
de  Strasbourg.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

M.  Cbapelibb  :  Plusieurs  difficultés  ont  été  por- 
tées à  votre  comité  de  constitution  par  des  direc- 
toires de  départements.  Vous  vous  rappelez  que  vous 
leur  avez  confié  toutes  les  fonctions  de  détail  et 
d'exécution  qui  exigent  de  l'ensemble,  de  l'unité, 
une  suite  de  vues,  de  l'expérience,  et  pour  ainsi  dire 
de  la  routine  ;  mais  ces  fonctions  doivent-elles  être 
exclusivement  exercées  par  le  directoire  ?  Les  con- 
seils d'administration  ne  sont  établis  que  pour  l'ad- 
ministration générale  du  département,  pour  toutes 
les  lois  dont  1  exécution  doit  ensuite  être  confiée  au 
directoire,  et  ne  peut  être  suivie  par  une  assemblée 
très  nombreuse.  Tout  pouvoir  particulier  du  direc- 
toire cesse  au  moment  où  il  est  réuni  avec  le  con- 
seil-général. 11  faut  donc  un  décret  spécial  de  l'As- 
semblée nationale  pour  les  autoriser  à  conserver 
l'exercice  des  fonctions  d'exécution  ;  il  leur  sera  fa- 
cile de  trouver,  dans  l'intervalle  des  séances  com- 
munes, le  temps  de  se  livrer  à  ces  occupations.  C'est 
d'après  ces  motifs  que  le  comité  de  constitution 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Les  directoires  de  départements  et  de  districts  conti- 
nueront Texercice  des  fonctions  d'esécution  qui  leur  sont 
alUibuécs  par  les  décrets  de  TAssemblée  nationale ,  pen- 


dant que  seront  assemblés  les  conseils  d*admliilslr«tioo, 
sans  que  Déaiiinoins  cette  occupation  puisse  dispenser  les 
membres  qui  les  composent  de  délibérer  dans  rassemblée 
générale.  • 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MEBCBBDI  3  NOVEMBBB. 

M.  Biauzat  fait  lecture  d'une  pétition  des  départemenb 
composant  la  ci-devant  généralité  d'Auvergne.  Ils  deman- 
dent que  dans  les  créances  arriérées,  dont  le  paiements 
été  suspendu  par  les  décrets  des  22  et  25  ianvier  dernier, 
on  ne  comprenne  pas  les  fonds  des  provinces  imposées  pour 
destination  locale. 

L'Assemblée  ordonne  le  wnvoi  de  cette  pétition  ta  eo« 
mité  des  finances. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Desmenniert  an  nom  da 
comité  de  constitution,  les  articles  suivants  sont  adoptés  : 

«  Art  !*'•  Les  élections  de  six  arrondissements  du  dé- 
partement de  la  capitale  se  rassembleront,  lundi  8  du  cou- 
rant, pour  la  nomination  des  juges  de  leur  tribunal  respec- 
tif, au  lieu  qu'indiquera  le  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  commis  pour  cet  effet  par  un  décret  antérieur. 

tll.  La  nomination  des  juges  seracommencée  etpoom 
être  terminée  nonobstant  Tabsence  des  sections  on  descan- 
tons qui  n'auraient  pas  envoyé  leurs  élcotenrs. 

c  m.  L'Assembléeélectoralede  chaque  arrondissement» 
dès  qu'elle  sera  formée,  procédera  sans  délai,  et  d'après  Jet 
dispositions  de  l'art.  14  du  décret  sur  la  constitution  des 
assemblées  administratives,  au  jugement  de  la  validité  des 
titres  de  ceux  des  électeurs  dont  la  nomination  poorrait 
être  contestée. 

c  IV.  Immédiatement  après  l'élection  des  fnges  de  nx 
tribunaux  de  département  de  Paris,  les  électeurs  de  tout  le 
département  se  rassembleront  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué 
par  le  procureur  de  la  commune,  pour  y  procéder  à  la  no- 
mination des  membres  de  l'administration  de  départe- 
ment.  ■ 

—Sur  le  rapport  du  mène  membre  l'Ancmblée  a  adopté 
les  articles  suivants  : 

•  Art.  I'%  La  ville  de  Paris  n'aura  point  d'adminislrt- 
lion  de  district. 

•  II.  La  municipalité  de  Paris  fora,  pour  l'année  i791, 
la  répariiiton  des  impositions  directes  de  cette  ville;  et  si 
l'administration  de  départtment  juge  à  propos  de  confier 
cetle  répartition  aux  commissaires  des  sections,  cooronaé- 
rocnt  à  Tart.  II  du  titre  IV  du  décret  sur  l'organisation  de 
la  municipalité  de  Paris,  cette  disposition  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  partir  de  l'année  1792. 

t  III.  L'administration  du  département,  après  avoir 
nommé  son  directoire,  choisira,  parmi  les  vingt-Jmitmeiih 
bres  restants,  cinq  commissaires  domiciliés.  Inquels,  dans 
les  cas  qui  vont  éirt*  déterminés,  rempliront  les  fonctioM 
qui  vont  être  attribuées  aux  directoires  de  district. 

«  IV.  Relativement  aux  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever sur  la  répartition  des  impositions  directes  et  l'eiécn* 
tion  des  travaux  publics  ordonnés  par  l'administration  gé- 
nérale ,  les  cinq  commissaires  exerceront  les  fonctions  at- 
tribuées aux  directoires  de  district  par  les  art  I»  III  et  IV 
du  dccrct  sur  l'organisation  judiaaire. 

«V.  Au  cas  de  Fart.  Vdu  litre  IV  du  m^me  décret,  les 
particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages  pro- 
cédant du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait 
de  l'administration,  se  pourvoiront  d'abord  pardevant  les 
cinq  commissaires,  et  ensuite  devant  le  directoire  du  dé- 
partement, qui  statuera  en  dernier  ressort,  loTMiue  les 
commissaires  n'auront  pu  terminer  l'allatre  par  voie  de 
conciliation. 

«  VI.  La  présence  de  trois  des  commissaires  snflirapoor 
former  un  résultat,  lequel  sera  déterminé  à  la  majorité  des 
voix. 

t  VIL  Le  directoire  administrera  immédiatement  les 
bienb  et  dorouines  nationaux  situés  dans  la  ville  de  Paris  « 
et  pourvoira  à  Texécution  des  décrets  qui  ordonnent  et 
qui  règlent  le  remplacement  de  la  gabelle. 

<c  VIII.  La  municipalité  de  Paris  coramnniqnera  avee 
l'administration  ou  le  directoire  du  département,  sansrio- 
lermédiaire  des  cinq  commissaires.  L'administration  on  le 
directoire  du  département  pourra  néanmoins  charger  ex- 
clusivement les  dnq  commissaires  des  eiauiens  on  réri^ 
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cattoos  qui  poompt  être  ntilei  un  service  de  radministra- 
tloo  géoerafe. 

•  IX.  A  Pexception  des  dii^ioiUloiii  parlieullères  el-dei- 
•tu,  radminislratioB  du  départcaient  do  Paria  se  ccHifor» 
mera  ans  dispo^Uon^  généralei  relatifea  aux  adminiitra- 
11009  de  dèparlenant  dq  (oui  le  royauineb 

n  WAumtM^  patipnale  h  r^rve  de  Hatuei  i«r  |e 
mode  de  recouneippQ(  e|  d^  pefc^ptioo  descootri|)u(|oBt 
directes  de  ja  vili^  de  Paris,  d'9pr^  U  rapport  qui  lui  fera 
fait  par  les  comités  des  finances  et  d'imposition,  s 

—  Sur  le  rapport  du  tn^iqf!  mÇiPbfe  TAssemblée  a  adopté 
les  deux  articles  suivants  : 

c  Art.  I*f •  Chaenn  dei  Jnges^aif  ali  de  la  fille  de  Paris 
aura  un  traitement  fixe  de  3,400  lirres,  et  en  outre  )e  pro- 
duit du  tarif  modéré  qui  sera  feit  pour  les  vacations  ^  l*ap- 
positiMf  à  la  reconnaissance  et  à  la  levée  des  scellés. 
'  «  II.  Las  greffiers  des  juge»-de-paix  de  la  ville  de  Paris 
avfOBtahican  un  trailcmenl  fixe  de  MO  livres,  en  ontire 
le  produit  du  tarif  modéré  qui  sera  IWt  ponr  les  vacations 
à  rapiMUon,  à  la  rseonnaisMBc  el  à  la  Iev6e  des  scellés.  ■ 

^  k$  d^retsoîTam  est  égalenem  r^oda  s«r  la  propoi^- 
|l0P  de  Ifi  PesoieunierSf 

9  VAueipblée  pàiWual^i  APr^s  avoir  «oteodo  )e  rap- 
port de  sou  comité  de  constjtutioPt  décrite  ce  qui  suit  : 

f  I)  ter^  distrait  et  distribué  en  dfpiti  4*9Ssislanco,  con« 
fonoén^ept  àVartiçje  y  dq  décret  des  30  et  91  apQt.  des 
%•'  et  i  septembre  de  la  présente  anuée,  ta  moltjé  du 
trait^eot  des  juges  et  des  oommisssires  dtt  roi  qui  ont 
•lus  de  1400  livres.  • 

— M.UvocliereiicaiildpréseBteèladlsaiisslonlc8articlfs 
doAt  il  âbttleoturahics^etqiiiBODtdéciiélAseRees  ter- 
«Cil 

a  Art*  I*%  Toatas  les  foolaf  do  domaioai  national» 
A  doi  portkmliers  •  oofomaoïtées  en  tertu  dos  d^rets  des 
i4  moi*  35,  3P  et  39  juiq,  s'efEectueront  suivfinl  lo»  for- 
Hief  el  ^ux  cop^itlons  prescrites  par  lendits  décrptSt 

ff  3erool  routées  comiuencécs  toutes  les  yeotes  sqr  les- 
quelles il  j  aura  eu  une  s^nce  d'eyichàre^  Iors4e  Ip  publi- 
callon  dq  pré»^î  décret 

'  c  II.  Les  acquéreurs  des  biens  désignés  dam  (a  classe 
première .  art.  III  du  titre  !•'  du  décrâ  du  14  mat,  con\i- 
naefont  à  jouir  des  facultés  accordées  par  l'art.  V  du  tl« 
tre  m  do  susdit  décret ,  pourvu  néanmoins  que  la  première 
eochèro  ait  eu  lieu  avaot  le  il  mai  de  Tannée  procbatoa. 

€  IIL  Après  œ  Urma,  le  prix  des  biens  de  la  première 
dasae  sera  partagé  en  dix  dixièmes  1  les  adiudieatalres  so- 
nNli  ieiin»  d*M  payer  dot«  daos  le  moia  de  Tadjudicaiion, 
et  pa  ipqrront  entrer  en  posimÎQO  qo*après  avoir  ef ectué 
co  premier  ppîemeqf,  . 

«  Les  huit  autres  dixièmes  seront  payés,  savoir  l  un 
dausrjlpqéed^radjpdip^Mon,  voAUtrç  daqs  les  six  pre- 
miers roofs  de  U  seconde  anpée,  et  qiosi  de  six  en  six  mois, 
de  manière  que  la  totalité  du  paiemeut  soit  complétée  en 
ouatre  aps  et  demL 

a  IV.  Pour  les  autres  espèces  de  Mens,  les  paiements 
aeroBt  lliia  ainsi  qu'il  soit  x  deux  diiièffles  dans  le  mois  de 
radjudicalionet avant d*enlrcr  en  possession,  un  dixième 
dans  la  eecoad  meia,  «t  um  dixième  daos  chacun  des  deux 
ouivanlai  et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en  six 
sDois»  de  moaièra  que  la  totalité  du  palemeii|  soit  e(rea- 
tuée  dans  le  cours  de  deux  aos  et  dix  moiSt 

f  V»  Ut  iolMls  des  «mmes  dues  s'acquitteroot  fr  cha- 
que iefm»  fS  mm  9ft  Uia  de  jS  pour  foq,  sapi  rpte- 
nne. 

ff  Pourront  o^oamoips  les  acquéreors  aco^lérerleuvli- 
Itération  p^  dèfi  paicpicpla  plus  coDsidéra))1es^l  piu^rap- 
pvocbés,  ou  mèqie  sp  fà>^  entièrement  à  quelque 
échéance  que  ce  soiL 

f  YI.  Ils  seront  $ouiqb  à  la  fojle  eqchère,  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  VIII  et  IX  du  litre  III  du 
décret  du  14  n|ai,  à  Pégard  des  vent»  doi)t  \^  première 
enchère  aura  en  lieu  avant  le  49  mai  prochain  ;  et  quant  à 
celles  postérieures  à  eette  époque,  la  première  enchère  qui 
aéra  faite  faute  de  paiement  aura  lieu  quinsaine  après  l'ex- 
piration do  Ton  des  termes  de  paiement,  sans  autce  foma- 
lild  qna  la  sigoifioatioa  de  rencbère  a«  premiei  aequéreur. 

•  Ils  scioot  aussi  sooaif  à  la  aonraUlaoée  des  corps  ad- 
■inistraUfs  ponr  leurs  Jooissanees,  j«sqa*à  parfait  paie- 
■sent,  ainsi  ^'ii  est  ptesorit  par  riastruçLioB  du  Ai  mai , 
et  par  rartide  IX  dAd^mldliJUUMfil  li  jukh 
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■  VII,  J^  paiements  seront  faits  aux  greffes  des  dis* 
(ricls  ou  &  la  caisse  de  rextraordinairc ;  mais,  dansco 
dernier  cas ,  Tadjudlcalaire  A^ra  passer  sur-Ic-cbomp  au 
trésorier  du  district  un  duplicata  de  la  quittance  du  rece*» 
veur  de  l'extraordinaire,  pour  quç  ce  premier  justifie  au 
directoire  du  paiement  elrectuét 

a  Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  palenenM  bits 
dans  Tune  ou  dans  Pautre  caisse* 

■  VIII.  Toutes  les  é>;iIuation$  ou  estiqiationff  qui  pe  se«  ' 
ront  point  commencées  lors  (je  la  publicatioii  di)  préscpl  dé- 
cret seront  continuées  dans  les  formes  prescri^ps  çi*aprè$. 

■  IX.  Les  biens  a^çripés,  à  reiceplion  des  V>is»  fai- 
sons et  usines,  lorsque  ces  objets  feront  la  partie  notjible- 
ment  la  plus  considérable,  seront  évalués  sur  le  prix 
du  bail ,  conforipément  à  Tarticle  lY  du  titre  I*'  du  débn^t 
du  14  mal,  sans  autre  cslin^atjon  ni  évalij^tion* 

c  \  regard  de  ceux  OQO  affermés,  il  ppra  procédé  à  leur 
visiie  et  estimation  par  un  seul  pfpeit  quo  fiommettra  le 
directoire  de  district. 

«  X.  Le  secré^ire  du  district  ser^t  teoa  de  donner  on 
certificat  de  la  deiijan'de  qui  aura  été  faito  ao  district,  coa- 
tenant  la  date  du  jour  auquel  la  demande  aura  été  faite; 
Çtdans  bpildine  de  la  réception  de  ladite  demanda,  soit 
directe,  soit  renvoyée ,  le  district  sera  tepu  dO  fixer  Téva- 
luation  de  Tobjet  demandé,  d'après  le  prix  du  bail,  ou 
d^en  faire  (Ura  Testimation  dans  le  même  délai. 

•  XI.  Le  secrétaire  du  département  sera  tenu  de  donner 
un  certificat  de  la  demande  qui  aura  été  faite  au  départe- 
ment sur  la  négligence  du  district,  et  ce  certificat  con- 
tiendra la  diif  dn  jour  auquel  les  personnes  ae  seront  pré- 


•  ILII.  81,  dans  la  holtaloev  Pévsloatlon  et  Testiniation 
n'étaient  point  achevées,  les  personnes  qui  voudront  acqué- 
rir se  feront  délivrer ,  le  nanvièiiie  jour,  par  le  secrétaire 
do  radmipistraiion  du  district,  qui  ne  pourra  le  leur  refu- 
ser, un  certificat  constatant  la  retard  •  au  moyen  duquel 
e|lespoqn-pqis'»dresseraM  directoire  dit  départemeot*  qui 
sur-lercbampfera  Pévalu^tiop ,  ou  fera  procéder  è  l'asti* 
malion,  et  commettra  qn  ei:pert,  s'il  7  p  lieu* 

a  xni,  IÇnfin,  si  rpp^ratipn  éprouvait  no  refard^^plqs 
de  quinte  jours  au  directoire  du  département.  \^  person- 
nes qui  voudront  acquérir  se  pouj-ypîrppt  d  un  certificat 
du  sccrétafare  dé  ce  directoire*  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus 
pour  le  secrétaire  dq  district,  et  s'adresseront  au  comité 
d'alténatioa  de  l'Assemblée  nationale,  qui  y  fera  procéder 
sana  aucun  retard,  et  commettra,  s'il  le  fent,  un  expert. 

•  XIV.  Aussitôt  que  l'évaluation  et  l^imation  seront 
faites,  les  personnes  qui  auront feit la  demqnde  devront , 
si  elles  persistent  dans  Pintention  d'acquérir,  feire,  par 
ell^-m^raes  qn  PAF  un  fondé  de  ponvoftri,  leur  aoomlMion 
pour  Tobjet  demfifidé,  au  pri^  4^  révainatjoo  ou  de  Tcati- 
n|qt{oo,  dins  les  proportions  prescrites  poi^r  )es  diverses  clas- 
SfS^  de  biens,  par  Tart.IV  du  titre  I*'  qn  décref  du  14  m^i. 

«  S'il  se  trouve  daqs  le  lot  demandé  fjes  biens  de  diverses 
classes,  l'pffre  du  denier  20  suflirsi  espepté  pour  les 
maisons  ou  usines,  lorsqu'elles  feront  U  no^bje  partie  (lu 
bail ,  auquel  cas  J^offreppqrra  q'étre  que  de  qiiiniq  fois  le 
reyenu. 

■  Toute  autre  personne  qui  ferait  des  offres  semblal^es 
forcera  pareillement  l'ouverture  des  enc^^ères,  quoique  la 
première  démande  n'ait  pas  été  Tormée  par  elle. 

«  XV,  On  comprendra  dans  un  scui  Ipt  d'évaluation  et 
d^estimation  la  totalité  des  objets  compris  dans  un  même 
corps  de  ferma  ou  de  métairie,  ou  exploités  par  un 
seol  particulier,  sans  employer  la  ventilation  pour  les  ol>- 
Jets  compris  dans  un  qiéroe  bail. 

(.  XVL  AnssitïH  que  le  prix  aura  été  mis  paa  une  on 

glusieurs  personnes  è  uq  lot  d'e|iiq)«tion  pu  d^évalnaUon^ 
i  directoire  dp  district  ip^iflueri)  pir  publication  H  par 
iaffiches  la  première  séance  d'encl^ères  ppnp  le  huitième  joqr 
au  plus  U^l,  c^  le  quinzième  jour  au  plus  tard ,  après  celpi 
de  la  mise  à  prix,  e(  i>djudicatioq  déppilîTe  se  tm  qnime 
jours  après  la  preipière  ench^e* 

•  ;^VIL  Les  dispositions  du  décret  dn  f  A  ynaif  de  Vin* 
struetion  du  Si  du  même  mois,  et  dq  décret  des  ^5,  SO  et 
99  juin,  seront  suivies  pour  lés  aifidies  et  les  publications, 
et  pour  la  firme  des  entières  (  mais  les  bougies  seront  pro 
portionnées  de  manière  que  chaque  feu  dure  enriron  de 
quatn  è  six  minulcai  a  quant  aux  enchères,  il  b'cd  sera 
admis  que  ue  6  livras»  lorsque  rolûel  sf  ra  de  plus  de  iÛO  1. 1 
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de  S3  lir.  au-dessus  de  4,000l.,  et  enfin  de  100 1.  lorsque 
l'objet  dépassera  10,000  liv. 

«  XVIII.  Les  trésoriers  de  district  feront,  sur  les  fonds 
provenant  des  revenus  des  domaines  nationaux,  etd*apris 
l*ordre  des  direcloires,  les  avances  nécessaires  pour  les 
opérations  ci-dessus  prescrites,  et  ces  avances  seront  rem- 
placées sor  les  premiers  fonds  provenant  des  ventes.  Les 
adjudicataires  ne  seront  tenus  d'aucuns  frais.  La  présente 
disposition  n*est  point  applicable  aui  municipalités  qui 
restent  soumises  aux  conditions  qui  leur  ont  été  prescrites 
par  le  décret  du  ik  mai. 

■  XIX.  Les  secrétaires  de  district  délivreront  sans  frais 
aux  adjudicataires  la  première  expédition  des  adjudica- 
tions; iorsqu^on  en  demandera  des  secondes,  elles  seront 
payées  suivant  le  tarif  qui  sera  donné.  Il  en  sera  adressé 
une  par  le  directoire  au  comité  de  TAssemblée  nationale. 

«  XX.  Les  articles  ci-an nexés  du  décret  du  44  mai,  de 
riflstrucliod  du  31  du  même  mois,  du  décret  des  S5,  36 
et  29  juin,  et  décelai  du  15  août,  avec  le  changement 
des  seules  expressions  nécessaires  pour  les  adapter  aux  dis- 
positions cî-dessus,  seront  censés  faire  partie  du  présent 
décret,  • 

(  Voici  les  articles  annexés  indiqués  par  cet  article  XX. 
Les  roots  changés  sont  eu  caractères  italiques.  ) 

DécreUdu  té  mai  1700,  tur  la  vente  de  400  miUiom 
de  dùtnaines  nationaux. 

TITB£  l^r. 

De»  ventes  aux  munieipoHtét. 

•  Art  111.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans 
les  demandes  seru  fixé  diaprés  le  revenu  net,  effectif 
ou  arbitré ,  mais  à  des  deniers  différents  selon  l'es- 
pèce des  biens  actuellement  en  vente,  qui,  à  cet  ef- 
fet, sont  rangés  en  deux  classes. 

•  Première  classe  :  les  biens  ruraux,  consistant  en 
terres  labourables,  prés,  vignes,  p.llis,  marais  sa- 
lants, et  les  bois,  les  bâtiments  et  autres  objets  atta- 
chés aux  fermes  ou  métairies,  et  qui  servent  à  leur 
exploitation. 

«  La  seconde  classe  sera  formée  de  toutes  les  autres 
espèces  de  biens. 

«  IV.  L'estimation  du  revenu  delà  première  classe 
de  biens  sera  fixée  d'après  les  baux  à  ferme  existant, 
passés  ou  reconnus  pardevant  notaires,  et  certifiés 
véritables  par  le  serment  des  fermiers  devant  le  di- 
rectoire du  district;  et  à  défaut  de  bail  de  cette  na- 
ture, elle  sera  faite  d'après  un  rapport  d'experts, 
sous  l'inspection  du  même  directoire. 

•  Les  personnes  qui  voudront  acquérir  seront  ob- 
ligées d'offrir,  pour  prix  capital  des  biens  de  la  pre- 
mière classe  dont  elles  voudront  faire  l'acquisition, 
vingt-deux  fois  le  revenu  net,  quand  il  n'v  dura  que 
des  biens  ruraux;  vingt  fois  seulement  lorsqu'il  y 
aura  d'autres  biens  melé5  avec  des  biens  ruraux  ;  et 
quinze  fois  lorsque  des  maisons  ou  usines  feront  la 
notable  partie  du  bail. 

«  Le  prix  des  biens  de  la  seconde  classe  sera  fixé 
d'après  une  estimation. 

«  XII.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes 
rente.s,  redevances  ou  prestations  foncières,  comme 
aussi  de  tous  droits  de  mutation,  tels  que  quint  et 
requint,  lods  et  ventes,  reliefs,  et  généralement  de 
tous  les  droits  seigneuriaux  ou  fonciers,  soit  fixes, 
soitcasuels,  qui  ont  été  déclarés  r.ichetables  par  les 
décrets  du  4  août  1789  et  15  mars  1790.  La  nation 
demeurant  chargée  du  rachat  desdits  droits,  suivant 
les  règles  prescrites,  dans  les  cas  déterminés  par  le 
décret  du  3  de  ce  mois,  le  rachat  sera  fait  des  pre- 
miers deniers  provenant  des  reventes. 

«  VIII.  Seront  pareillement  lesdits  biens  affran- 
chis de  toutes  dettes,  rentes  constituées  et  hypothè- 
ques, conformément  aux  décrets  des  10,  14  et  15 
avril  1790. 

«  Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions, 
elles  sont  dès  a  présent  déclarées  nulles  et  comme 


non-avenues ,  sans  qu'il  soU  besoin  que  les  acqué- 
reurs obtiennent  de  jugement. 

•  IX.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens 
aui  ont  été  faits  légitimement,  et  c[ui  auront  une 
aate  certaine  et  authentique,  antérieure  au  2  no- 
vembre 1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puissent^ expulser  les 
fermiers,  même  sous  I  offre  des  indemmlés  de  droit 
et  d'usage. 

TITRE  III. 

Des  reventes  aux  parlieuliers. 

«  11.  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au  moint 
égale  au  prix  de  1  estimation  ou  de  l'évaluation  pour 
ufif  partie  des  biens  vendus,  te  directoire  du  district 
sera  tenu  de  l'annoncer  par  des  affiches  dans  tous 
les  lieux  accoutumés  de  son  territoire,  dans  celui  de 
la  situation  des  biens,  et  dans  toutes  les  villes  cheCi- 
lieux  de  district  du  département,  et  d'indiquer  le 
jour  et  l'heure  auxquels  les  enchères  seront  reçues. 
Le  directoire  enverra  au  comité  d'aliénation  deux 
exemplaires  de  cet  affiches, 

«  III.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chef- 
lieu  et  pardevant  le  directoire  du  district  de  la  si- 
tuation des  biens,  à  la  diligence  du  procureur- j^e- 
néral'  syndic  du  déparlement  ou  d'un  fondé  de 
pouvoirs  délégué  par  lui,  et  en  présence  de  deux 
commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire 
de  laquelle  les  biens  sont  situés;  lesquels  commis- 
saires signeront  les  procès- verbaux  d'enchères  et 
d'adjudication  avec  les  officiers  du  directoire  ci  les 
parties  intéressées,  sans  que  Tabsence  des  commis- 
saires dûment  avertis,  de  laquelle  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal,  puisse  arrêter  rad|udicalion. 

•  IV.  Les  enchères  seront  reçues  publiquement; 
il  y  aura  quinze  jours  d'intervalle  entre  la  première 
et  l'adjudication  définitive,  qui  se  fera  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur ,  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  ouverture  ni  au  tiercement,  m  au  double- 
ment,  ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués 
par  des  affiches  où  le  montant  de  la  dernière  en- 
chère sera  mentionné. 

•  V,  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens,  en  donnant  plus  de  facilite'  anx 
acquéreurs,  les  paiements  seront  divisés  en  plusieurs 
termes. 

•  Pour  les  biens  de  la  première  classe,  le  premier 
paiement  sera  de  12  pour  100,  et  le  surplus  sera  di- 
visé en  douze  annuités  égales,  payables  en  douze 
ans,  d'année  en  année,  et  dans  lesquelles  sera 
compris  l'intérêt  du  capital  à  5  pour  100,  sans  re- 
tenue. 

•  Pourront  néanmoins  lés  acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  paiements  plus  considérables 
et  plus  rapprocnés,  ou  même  se  libérer  entièrement 
à  quelque  échéance  que  ce  soit. 

«  Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession  réelle 
qu'après  avoir  efi'ectué  leur  premiel*  paiement 

•  Vl.  Les  enchères  seront  en  même  temns  ouver- 
tes sur  l'ensemble  ou  sur  les  parties  ae  l'objet 
compris  en  une  seule  et  même  estimation;  et  si,  au 
moment  de  l'adjudication  détinilive,  la  somme  des 
enchères  partielles  égale  l'enchère  faite  sur  la 
masse,  les  biens  seront  de  préférence  adjugés  divi- 
sément. 

•  VlU.  A  défaut  de  paiement  du  premier  i- 
compte,  ou  d'une  annuité  échue,  il  sera  bit  dans  le 
mois,  à  la  diligence  da  proctireur-géuéral-syndie, 
sommation  au  débiteur  d'effectuer  son  paiement, 
avec  les  intérêts  du  Jour  de  l'échéance;  et  si  ce  der- 
nier n'y  a  pas  salisteit  deux  mois  après  ladite  som- 
mation, il  sera  procédé  sans  délai  a  une  adjudica- 
tion nouvelle,  à  la  folle-enchère ,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  III  et  IV. 
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•  IX.  Le  procurcur-géndral-syndic  de  l'adminis- 
tration  de  dé|>arteinent  poursuivante  se  portera 
premier  enchérisseur  pour  une  somme  égale  au  prix 
de  restimation,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  sera  dû, 
si  cette  valeur  est  inférieure  au  prix  de  restimation; 
il  sera  prélevé,  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion, le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu ,  avec 
intérêts  et  les  frais ,  et  Tadjudicataire  sera  tenu 
d*acquitter,  au  lieu  et  place  dfe  Tacquéreur  dépos- 
sédë j  tout  le$  paiements  à  échoir.  » 

ImtrucUon  du  31  mat  1790. 

TITBE  icr. 

Des  Ventes  aux  municipalités, 

m  Les  départements  et  directoires  sont  spéciale- 
ment autorisés  à  faire  les  nominations  d'experts,  el 
chargés  d'entretenir  une  correspondance  exacte 
aree  le  comité  de  l'Assemblée  nationale. 

•  Toutes  personnes  pourront  être  admises  aux 
fonctions  d'experts;  il  suffira  qu'elles  en  aient  été 
jugées  capables  etchoisiesà  cet efifet. 

TITRE  m. 
Des  reventes  aux  particulière. 

•  Les  adjudications  déGnittves  seront  faites  à  la 
chaleur  des  enchères  et  à  Textinction  des/eux. 

«  On  entend  par  feux,  en  matière  d'administra- 
tion ,  de  petites  bougies  qu'on  allume  pendant  les 
enchères,  et  qui  doivent  durer  de  quatre  à  six  mi- 
nutes. 

•  L'adjudication  prononcée  sur  la  dernière  des 
enchères  faites  avant  l'extinction  d'un  feu  sera  seu- 
lement provisoire,  et  ne  sera  définitive  que  lors- 
qu'un dernier  feu  aura  été  allumé  et  se  sera  éteint 
sans  que,  pendant^  durée, il  ait  été  fait  aucune 
autre  enchère.  ■ 

Décret  des  25,  26  et  29y«tn  1790. 

«  Art.  IX.  Les  acque'reurs  des  domaines  nationaux 
seront  tenus  de  se  conformer,  pour  les  baux  actuels 
de  ces  biens,  aux  dispositionsdel'articIelX  du  litre  1er 
du  décret  du  14  mai,  et  aux  conditions  de  jouissan- 
ce prescrites  par  l'instruction  du  31  du  même  mois, 
au  maintien  desquelles  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  ou  leurs  directoires,  tiendront 
exactement  la  main. 

«X.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  ac- 
cordées par  les  articles  VU  et  Vlîl  du  titre  Jer  du  dé- 
cret du  H  mai,  et  aussi  de  celles  accordées  par  l'ar- 
ticle XI  du  titre  lu,  mais  pour  ces  dernières  pendant 
l'espace  de  cinq  années  seulement,  a  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  XI.  Les  admînisirations  de  département  ou 
leurs  directoires  adresseront,  le  15  de  chaque  mois, 
au  comité  chargé  de  Tali^nation  des  domaines  na- 
tionaux pendant  la  présente  session  de  l'Assemblée 
nationale,  et,  par  la  suite,  aux  commissaires  qui 
leur  seront  désignés  par  les  législatures,  un  état  des 
estimations  qu'elles  auront  fait  faire,  des  ventes  qui 
auront  été  commencées  ou  consommées  dans  le  mois 
précédent,  ponr  le  tout  Ctre  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression. 

«  XII.  Les  acquéreurs  feront  leurs  paiements  aux 
termes  convenus,  soit  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, soit  dans  celles  de  district,  qui  seront  char- 
gées d'en  compter  au  receveur  de  rextraordinaire. 

•  XVI.  Les  baux,  d'après  lesquels  l'article  IV  du 
titre  l«rdu  décret  du  14  mai  dernier  détermine  l'éva- 
luation, doivent  être  entendus  dessous-baux  et  sous- 
fermes,  lorsqn'il  en  existe;  en  conséquence,  le  re- 
venu d'un  bien  affermé  par  un  bail  général,  mais  qui 
est  sous-fermé,  ne  pourra  être  estimé  que  d'après  le 
prix  du  sous^bail. 


•  Le  défaut  de  prestation  du  serment  inii)os(''  aux 
fermiers  par  le  même  article  ne  pourra  pas  empê- 
cher dé  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux  pour  base 
des  évaluations,  lorsqu'ayant  été  requis  par  acte  de 
se  rendre  à  jour  indiqué  pardevant  les  directoires 
des  districts  pour  prêter  ce  serment,  ils  ne  s'y  se- 
ront pas  rendus;  mais,  dans  ce  cas,  les  fermiers  ré- 
fractaires  seront  déclarés,  par  le  juge  ordinaire,  à  la 
pSursuite  et  diligence  des  procure urssvndics  de 
district,  déchus  de  leurs  baux  ou  sous-baux. 

•  XVIII.  Le  revenu  des  biens  affermés. par  baux 
emphythéoliques  ou  baux  à  vie  ne  pourra  pas -être 
déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement 
d'après  une  estimation  par  experts. 

«  XIX.  Seront,  au  surplus,  les  baux  emphythéoti- 
ques  et  les  baux  à  vie  censés  compris  dans  la  dispo«- 
sition  de  l'article  IXdutitre  l«r  dudit  décret;  mais  les 
baux  emphythéoliques  ne  seront  réputés  avoir  été 
faits  légitimement  que  lorsqu'ils  auront  été  précédés 
et  revêtus  des  formalités  qui  auraient  été  requises 
pour  l'aliénation  des  biens  que  ces  actes  ont  pour 
objet. 

•  XX.  Tout  notaire,  tabellion,  garde-note,  gref- 
fier ou  autre  dépositaire  public,  comme  aussi  tout 
bénéficier,  agent  ou  receveur  de  bénéficier,  tout  su- 
périeur, membre,  secrétaire  ou  receveur  de  chapitre 
ou  monastère,  ensemble  tout  administrateur  ou  fer- 
mier, qui,  en  étant  requis  par  un  simple  acte,  soit  à 
la  requête  d'une  municipalité,  soit  à  la  requête  d'un 
narticulier,  refusera  de  communiquer  un  bail  de 
biens  nationaux,  existant  en  sa  possession  ou  sous 
sa  garde,  sera,  à  la  poursuite  et  aiîigence  du  procu- 
reur-syndic du  district  de  sa  résidence,  conoamné, 
par  le  juge  ordinaire,  à  une  amende  de  25  liv.;  cette 
amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  ne  pourra 
être  remise  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procu- 
reur-syndic de  district  en  négligeait  la  poursuite  ou 
le  recouvrement,  il  en  demeurerait  personnellement 
garant,  et  serait  poursuivi  comme  tel  par  le  proci^ 
reur-général-syndic  du  département. 

«  XXI.  11  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde- 
note  ou  autre  dépositaire  public,  pour  la  simple 
communication  dun  bail,  10  sous,  et  10  sous  en 
sus  lorsqu'on  en  tirera  des  notes  ou  des  extraits, 
sauf  à  suivre,  pour  les  expéditions  en  forme  qu'on 
voudra  se  faire  délivrer,  le  taux  réglé  par  l'usagei 
ou  convenu  de  gré  à  gré.  • 

— JM.  Lebrun  monte  à  la  tribune  pour  présenter 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  les  ponts-et- 
chaussées. 

M.  Bouche  :  Vous  avez  à  décréter  encore  beaucoup 
d'objets  importants,  l'imposition,  les  jurés,  la  haute 
Cour  nationale,  les  gardes  nationales;  pouvez-vous, 
avant  d'avoir  traité  ces  matières,  vous  occuper  d'un 
établissement  monstrueux, inconstitutionnel?  Bst-ce 
dans  l'hiver,  est-ce  quand  les  campagnes  sont  inon- 
dées qu'il  est  pressant  d'organiser  l'école  desponts- 
et-chaussées?  Je  demande  l*ajournement  jusqu'après 
le  moment  où  vous  aurez  décrété  tous  les  objets 
constitutionnels.  (On  applaudit.) 

M.  Lebrun  :  C'est  essentiellement  aux  finances 
qu'appartient  la  matière  sur  laquelle  on  vous  pro- 
pose-ae  délibérer;  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu  elle 
vous  est  présentée.  D'ailleurs  les  assemblées  de  dé- 
partement et  de  district  se  forment,  demandent  des 
mçénieurs  et  ne  savent  a  qui  s'adresser.  Votre  de- 
voir est  de  décréter  les  économies  que  vous  croirez 
possibles  dans  toutes  les  parties  de  la  dépense  pu^ 
clique;  occupez-vous  donc  de  l'administration  des 
ponts-et-chaussées.  Quant  à  leur  organisation ,  si 
vous  négligez  de  statuer  à  cet  égard,  bientôt  l'école 
n'existera  plus,  et  l'on  ne  pourra  pas  aisément  la 
former  de  nouveau. 

On  insiste  sur  l'ajournement  indéfini. 


ssa 


M.  Cbact  :  On  perd  Te  temps  en  ojournenirnl  în- 
dëfiûi,  et  on  ne  voit  pas  assea!  qu*aptès  avoir  discute 
longiempâ  sur  un  ajournement  on  tie  déctète  rien. 
Pour  régler  Timposition  il  faut  régler  ta  dépense; 
celle  des  pouts-et-chausséeâ  6ât  néce^aire  ;  tnaiS 
vous  âveaÈ  à  la  réduire  et  à  h  déterminer.  Il  faut 
passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Gbiiard,  député  de  ta  ûi'-dmfMU  province  é$ 
Bretagne  :  ié  demande  qfxti  puisqu'on  ne  veut  pas 
avancer  suf  la  constitutioni  on  ne  soit  pas  payé 
passé  cette  années 

(Une  partie  du  oôtd  droit  applaudit,  appuie  cette 
motion,  et  demanda  qu'on  la  mette  aux  voix.) 

M.  CftAct  :  Je  vous  prie  de  mettre  ôuk  voix  !na 
demande  de  passer  a  Tordre  dti  jour  ;  Je  désire  autant 
qu'un  autre  la  fin  de  la  constitution,  et  c*est  ce  désir 
qui  excite  màxéclamation. 

M.  Cbapblibr  :  En  applaudissant  aux  motifs  qui 
ont  dicté  la  motion  inciaentet  je  crois  qu^il  est  de 
notre  devoir  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Dire  quenoS 
travaux  seront  nnis  cette  année,  ce  serait  dire  que 
nous  nous  séparerons  avant  que  ta  constitution  fût 
terminée;  appuyer  la  motion  présentée,  c'est  vou« 
loir  d*une  manière  directe  ou  indirecte  dissoudre 
TAssemblée.  Cette  motioui  à  laquelle  vous  n*auret 
sans  doute  aucun  égard,  vient  au  sujet  des  ponts-et: 
chaussées  ;  il  me  semble  oue  leur  organisation  est 
trè4i  importante,  quoiqu'elle  ne  tienne  pas  la  pre- 
mière ligne  dans  la  liste  de  vos  travaux*  Sous  lé 
rapport  des  finances  vous  ne  pouvez  difiérer  beau- 
coup à  vous  eh  occuper;  comme  Tune  des  plus 
belles  institutions  dont  la  France  s*honore,  l'école 
des  ponts-et- chaussées  a  droit  de  fixer  votre  atten- 
tion. Si  nous  ne  voulons  pas  que  cette  discussion 
prenne  la  place  d^une  opération  plus  importante, 
on  peut  Tajourner  à  une  des  séances  du  soir,  au  lieu 
4p  afiaires  de  détait  qui  y  sont  trop  souvent  trai- 
tées sans  qu'elles  tiennent  aucunement  à  Tordre 


Ml  It^TfAiTù  (ol^evant  MOfntAtrsictt)  i  II  a  été 
fiiitune  motion  par  M.  ûërardi  elle  m  appuyée! 
Je  démande  qu'on  la  mette  aux  roix.  Je  prétends 
une  la  proposer  06  n'est  pas  proposer  la  dissolution 
de  TAssemblée  ;  c'est,  au  contraire,  mettre  une  peine 
contre  la  paresse  de  vos  comités,  c'est  une  peine 
digne  du  membre  qui  Ta  proposée,  n  est  bon  que  la 
nation  voie  que  nous  nous  punissons  nous-mêmes 
de  notre  lenteur.  Je  pense  donc  qu'il  faut  que  cette 
motion  sdi  la  première  délibérée  i  votre  devoir, 
M.  le  président,  est  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  àlexaNDbb  Lambth  :  J*honore  le  sentiment 
qui  e  fait  faire  à  M.  Gérard  la  proposition  sur  la- 
quelle la  discussion  s'élève.  L*amour  du  bien  public 
iSi  inspiré;  mais  sans  doute  il  s*aperçoit  déjà  que  sa 
motion  est  indiscrète^  au  genre...  (il  s'élève  des  mur- 
mures dans  la  partie  droite)  au  genre  de  succès 
qu'elle  obtient  en  ce  moment.  (Une  très  grande  par- 
tie de  TAssemblée  applaudit.)  11  est  évident  que 
la  suite  de  cette  motion  serait  ou  de  nous  séparer  au 
mois  de  janvier,  quand  bien  même  la  constitution 
ne  serait  pas  finie,  ou  de  continuer  la  session  et  de 
supprimer  le  traitement  des  députés.  Quand  au  pre- 
mier cas,  il  est  impossible  que  quelqu  un  soutienne 
ici  que  nous  devions  nous  séparer  avant  d'avoir 
rempli  entièrement  les  devoirs  qui  nous  ont  été  im- 
poses. Quant  à  l'intention  de  ne  pas  payer  les  fonc- 
tionnaires publics,  On  sait  qu'elle  sera  toujours  ap- 
puyée par  Taristocratie.  (Une  partie  de  TAseemblée 
applauait.)  On  nMgikiore  pas  qu  en  bornant  les  fonc- 
tionnaires publics  a  ceux  à  qui  la  fortune  permet  de 
se  passer  des  émoluments,  c  est  le  moyen  d'en  éloi- 
gner les  amis  de  la  liberté.  Si  nous  décidions  de  nous 


séparrr  au  mois  de  janvier,  on  aurait  bien  lé  Mb, 
avec  des  affaires  particulières,  appuyées  de  lettres 
ministérielles,  de  nous  faire  pérore  notre  temps. 
Dans  l'autre  câft,  on  a  évidemment  pour  but  d'éloi- 
gner les  bons  citoyens  qui  ne  pourraient  défendre  â 
leurs  dépens  les  intérêts  de  la  liberté,  intérêts  chcrs 
à  tous,  et  auxquels  tous  doivent  concourir.  (One 
grande  partie  de  TAssemblée  applâudii-Ue  démande 
donc  Tordre  du  Jour  dans  le  fienâ  de  M.  Chapelier. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  â  Uùe  trè$  gtûhtle  majorité 
qu'on  passera  à  Tordre  du  joun 

La  partie  droite  réolame  l'appel  nomittal. 

L'Assemblée  renvoie  à  une  séance  du  eoir  la  dis- 
cussion sur  les  pont»-et-ehanssées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPB0TAGLE8. 

Tbêatrb  db  la  NatioS4—^  Les  comédiens  français  ot' 
dinaires  du  roi  donneront  auL  te  Léçataire  unieentl, 
corn,  en  5  actes,  en  vers,  sumaetEspntdeeontradiciion^ 
e0m<  en  Un  aMc  en  presc^ 

TaéAf  M  If  Aliitti  -M  AliJ.  ta  Métomâniêt  et  la  i(H  RfVb 
&BuphroêlM. 

TdCAtRk  DE  MoKstËits.-«Abj.  Atitié.  opéra  français 
en  8  aciei,  précédé  du  MoÉtfae^  eôtn.  en  S  ectes^  en  prose. 

TBiATBB  DO  Palai&-Royau — Au],  ta  Loi  dé  Jaiot^  cn 
en  acte  et  en  versi  la  3'  répr.  de  t*j4mour  ci  là  Hdm, 
en  on  acte,  en  ptoiet  et  Guetté  ouverte ^  en  3  actes,  en 
proie. 

TBéATRBDBMâinnonBLLB  MoRTAiitiBB  BU  Maîs-floyal. 
—  Auj.  la  30*  représ,  du  Sourd  ou  V Auberge  pteinê,  com. 
en  d  actes,  et  tes  Nocei  eattchoiic$. 


^AfCMEl^TS  Dfe9  hUllf 69  M  t'ËOtnL-Utt^YiLLt 
DIS  PARIS. 

Ahttëe  If  M.  MM.  lai  payetri  Mut  I  la  lettre  I. 

CouTi  des  changée  itfangeti  û  60  jouti  dé  date. 
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Vendridu  6  NoviMBBe  1790.— ÂiiMvrémff  oim^  4é  la  Libefiéi 


BOUTIQUE. 

ANGLETERRE. 

Dé  Londrèt.  ->-  La  bfôcburè  dé  Vôti%  fdgtUf  el-éohtrô- 
letir-géoéral  des  flnances,  pour  laqUelU  U  n*a  point  prid 
raYisda|)ëiipie  anglais,  mais  bien  6elai  du  cabinet  dâ 
Sarnt-Jatnes,  commence  par  ttne  précaution  Oratoire,  te 
candide  auteur  veut  bien  cOnTcnir  de  ce  <lùi  toute  aux 
yeux;  \\  atouejesabus  de  l'ancien  régime;  mais^  pour 
adoucif  les  douleurs  et  retarder  les  effets  mortels  des  can- 
cers politiques  qu*eitirpe  une  main  vigoureuse*  il  a  Tim- 
Ïmdeur  de  reproposer  les  palliatifs  de  son  inventioni  que 
es  lumières  et  le  mâle  courage  des  Français  leur  ont  déjà 
fait  reieter  avec  dédain ,  et,  pour  terminer  par  une  con- 
clusion digne  de  Texorde.  il  invite,  en  finissant,  las  loyaux 
cbetallers  des  formée  et  des  usages  antiques  de  la  monar- 
chie à  se  réunir  sous  Tétendard  d*un  chef  digne  de  rendre 
BU  trône  dont  il  approche  son  ancien  lustre  et  sa  splendeur 
primilÎTe.  Il  faut,  sulfafat  lui,  ^ue  lea  familles  les  plus  dis- 
tinguées de  Tempire  courent  sans  délai  aux  annes«  et  vo- 
lent  se  jbindre  aui  deut  cent  mille  citoyens  que  leur  at- 
tachement au  roi  a  banUis  d'un  Etat  oà  il  ne  Jouit  plus  que 
d*une  autorité  faible  et  précaire.  De  la  censure  de  Tesprit 
public  qui  fè^e  ttujourd^liui  en  France,  et  qu^il  prend 
plaisir  à  KMlni odieux*  comsid  11  Vui  einclWeuieut  sous 
ses  fonases  couleurs»  rax^minisire  passe  I  des  diatribes  vl* 
ruJentes  contre  le  corps  législatif  et  cousUtuanti  leoetit 
serpent  à  tète  folle  mord  la  Urne  dont  la  trempe  lui  ébricbe 
un  peu  les  dents.  Il  inculpe  de  précipitation  le  parti  qu*a 
pris  TAssemblée  de  décréter  un  armement ,  et  il  le  re^ 
gatile  comme  une  provocation  gratuite  contre  l'Angleterre; 
et  lui,  qui  ne  trouverait  point  de  caution,  se  donne  hardi* 
ment  pour  garant  de  la  bonne  fol  du  ministère  britanni* 
que.  u  sait,  de  science  certaine,  que  ni  le  roi,  ni  le  mi- 
Blstrti  tal  le  peuplé,  h^eussent  jamais  conçu  la  plus  petite 
velMié  d«  se  brouillef  avec  la  l^nce ,  si  ses  législateurs, 
ploa  pîudenie  (id  Tauteur  parle  d*aprèi  lui-même  :  la 
pradcnce  »t  n  verta  flivorite)»  il  fttt  législateurs,  ploi 
prudents»  n*fivaieDt»  pour  ainsi  dlrei  ftit  tourner  i*«pililiMl 
CB  la  beuffUnti 

Eiiaai  teneaiis  amioii 

H*  A  NOtts  uê  garantiison»  pas  l*éiaetitude  dé  IhinilyM 
fhite  par  toamtespoiMlant  aiigliis*  «I  encore  mofais  celle 
dea  dtalJoBB  i  nous  D*BVons  pas  eneore  eu  lé  temps  de  les 
véfifler  sur  l*édilioa  qui  se  trouve ebes  M.  Laurent,  lU 
braire,  rtte  de  la  Harpe»  et  qui  est  faite  d'aprCs  «elle  de 
L4Hidres« 

«>0n  assure  que  le  comte  Stanhopcf  président  du  Club 
«le  la  Révolution,  d'après  le  vou  de  la  Société  qu*ll  pré- 
side et  de  toutes  nos  Sociétés  patriotiques,  vient  d'envoyer 
deux  députés  en  France,  vers  l'AsSemblée  nationale,  à  la- 
quelle ils  sont  chargés  de  présenter  des  félicibtions  sur 
son  courage  et  Ses  trataUL  On  ajouté  que  ces  députés  ont 
mission  dé  parôourlr  les  différents  départemenu  où  se  sont 
établlM  des  SodéiÉs  d*amls  de  la  oonstitntioo ,  et  de  de^ 
'  rleurfiratemelleusociitiom 


FRANGB. 

ÉûtdèàUai.  ^  BfM.  ÂuVray:,  Trémondrie,  Ûrard.  Dea^ 
tandeau,  Ladébat  et  Larivière,  envoyés  par  rassemblée  du 
Gap  ft  l'Assemblée  nationale  tiennent  d^arriver.  Le  même 
bcument  aancnce  que  la  province  du  Sud  et  une  partie  de 
celle  del*Oaesl  envoient  pareillement  trelte  députés  qui 
•htrcront  incessamment.  On  nous  assure  que  leur  mis- 
aioB  est  bien  cootradktoire  à  celle  des  premiers, 
'  Vê  Pariât  —  On  prétend  que  le  ministère  de  la  guerre 
■  été  offert  à  M.  Duportaiii  maréchai-de-camp  i  mais  les 
apparences  d'une  guerre  prochaine  Tont  empêché  d'ao» 
^  eepler,  parcequ^il  a  pensé  qu^il  servirait  à  ramée  plus 
utilement  sa  natrié.  Cet  officier-général  a  servi  avec  dis- 
tinction les  ttatS-Dnis  d'Amérique  dans  la  conquête  de 
leur  indépendance;  Il  commande  les  troupes  depuis  quel- 
qtê  temps  dans  la  ei-devant  province  de  Normandie. 
•—Oa a  Imprimé,  monsieur,  dans  une  feuille  intitulée 

V^  Série.  ^  Tome  n. 


Journal  aénirai  de  la  Cour  et  de  U  FilU^  du  mercredi 
S  novembre  i'?90,  n*  34  •  page  8661  le  paragraphe  sâi« 
vaut  :  •  Vendredi  dernier»  un  oitoyan  de  la  section  de 
la  Halle ,  dans  rassemblée  séant  à  Saint-Honoré,  juste- 
ment alarmé  des  maux  qui  accablent  la  capitale  et  qui  la 
menacent d*une prochaine  destruction  1  s'écria*.  sQu'aU 
lons-nous  devenir  cet  hiverf  au  milieu  dés  brigatads  qui 
obsèdent  les  rues  ^  On  ne  pourra  sortir  de  chea  soi  ù  cinq 
heures;  il  est  temps  de  prendre  un  parti»  et  Je  n'eu  vois 
pas  d'autre  que  de  supplier  très  humblement  rAssemblée 
nationale  de  vouloir  bien  retirer  ses  décrets»  de  mettre  fiu 
à  ses  séances,  et  d'engager  le  roi  à  convoquer  une  nouvelle 
législature.  ■ 

La  section  de  la  tfaîle-au-Blé  m'a  chargé  d'apprendre 
au  public,  par  la  voie  de  votre  journal»  qu'il  est  de  toute 
fausseté  qu  aucun  citoyen  se  soit  permis  un  propos  aussi 
criminel,  et  que  cette  calomnie  est  d'autant  moins  vrai« 
semblable  que  rassemblée  du  vendredi  89  octobre  der» 
nier  a  été  uniquement  oooupé  de  l'élaction  du  commissaire 
de  police,  et  Ae  s'est  permis  auoiiae  diseussloa  éttangère  à 
l'objet  de  sa  convocatioa* 

La  section,  en  outre,  a  pris  toutes  les  précautions  d^ 
cessaires  pour  connaître  l'auteur  de  Cette  imposture^ 

GAaifxSa«  président  de  la  iection  de  la  Ualle^aUf^BUt 

—  On  mande  de  Saint-Malo  que  le  14  octobre  on  a  eu 
eonneissance  qu'un  bâtiment  de  l'Ile  de  iérséy  obargealt 
è  son  bord  divers  articles  de  comestibles;  le  peuple  alors 
s*est  précipité  en  foule  et  a  voulu  mettre  tout  au  pilla$(e; 
la  garde  nationale  et  la  municipalité  ont  rétabli  le  calme 
en  faisant  décharger  le  bStlment  et  mettre  son  chai'gement 
en  lieu  de  sûreté.  Le  peuple.  Irrité  de  l'enlèvement  jour- 
nalier de  ces  articles,  a  voulu  encore  se  livrer  au  pillage  t 
il  y  sei-ait  même  parvenu  sans  la  bonne  contenance  de  la 
milice»  La  paix  paraissant  rétablie»  on  magasina  la  mar« 
cbandise;  mais  bientôt  plusieurs  femmes  s'armèrent  et 
voulurent  aller  disperser  la  municipalité  dans  ié  dessein  de 
revenir  piller  :  elles  prétendaient  que  la  municipalité  favo* 
risait  ces  enlèvements ,  ou  qu'elle  ne  mettait  pas  assex 
d'activité  pour  les  empécheri  En  un  instant  la  ville  lût 
dans  le  plu$  grand  désordre.  La  milice  courut  aux  armes» 
et  de  nombreuses  patrouilles  parcoururent  la  ville»  Dans 
la  nuit  on  mit  une  vingtaine  des  plus  séditieux  en  prisooi 
et  on  s'est  disposé  t  leur  faire  leur  procès.  Le  capitaine 
du  bSUmcllt  a  fblt  abandon  de  ta  marchandise,  et  doit, 
dlt'on,  Instruire  lé  gouveroement  britannique  de  ce  qui 
vient  de  lui  armer.  P. 

HOhûmM  FRANÇAISES. 

Du  Pùtî^au-Prîhce^  U  1*'  eeptembrê,  — ^  Le  gouteN 
neur  a  enfin  publié  avant-hier  une  proclamation  très 
étendue,  dont  robjet  est  d'informer  la  colonie  des  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  provoquer  la  dissolution  de  la  ci-dc- 
vâtit  assemblée  générale  et  à  inviter  les  paroisses  h  en  for- 
mer une  nouvelle. 

Pour  cet  effet,  il  rapnelle  toute  nilégallté  et  les  dangc- 
reux  eObts  de  la  conduite  de  l'assemblée  générale  t  11  peint 
cette  assemblée  s'attribuanl  dès  sa  formation  une  auto- 
rité supérieure  à  toutes  celles  qui  existaient  dans  la  colo- 
nie t  le  gouverneur-général  traité  par  elle  avec  la  plus 
grande  bauteUr  ;  les  principaux  officiers  des  phicea  mandés 
S  sa  barre,  interrogés  et  réprimandés;  le  conseil  supérieur 
humilié  en  corps,  publiquement  et  dans  le  lieu  do  sa 
séance  ;  le  commissaire  qui  fait  les  fonctions  d'intendant 
dépouillé  injurieusement  de  sa  qualité^  et  appelé  ft  la  suitd 
de  l'assemblée. 

Il  montre  cette  assemblée  se  rendant  maltresse  des  lola 
et  des  finances,  mais  recherchant  moins  l'admlnistrattoii 
des  fonds  publics  que  les  fonds  publics  eux-mêmes»  qu'elle 
s'appropriait  partout  où  elle  pouvait  intimider  Isi  rece- 
veurs. 

Il  trace  les  Inconvénients  auxqueU  elle  a  donné  lieu  en 
suspendant  les  affranchissements  et  les  concessionSf  en  in- 
tervertissant dans  l'ordre  judiciaire  les  fondes  établies  t 
en  supprimant  les  tribunaux,  bouleversant  las  compéten- 
ces, changeant  le  sort  des  juges,  dimiauini  leur  nombre 
et  altérant  leurs  fonctions  ;  en  conrérant  aux  municipalités 


ÎM 


M.  Cbact  :  On  perd  Te  temps  en  nlourncnicnl  in- 
défini, et  on  ne  voit  pas  ks^et  qu'aptes  avoir  discuté 
longtemps  sur  un  ajournement  on  ne  ddcrète  rien. 
Pour  régler  Timposition  il  fadt  régler  la  dépense; 
celle  des  ponts-et-chauSâéeS  6St  nécessaire;  mais 
vous  avez  à  la  réduire  et  a  h  déterminer.  Il  faut 
passer  à  l*ordre  du  jour. 

M.  Qbrard»  d^uié  de  tu  ei-dmiOiU  provine*  4# 
Bretagne  i  Je  demande  qa^i  puisqu'on  ne  veut  pas 
avancer  sur  la  donstitutioni  od  ne  soit  paa  payé 
passé  cette  année. 

(Une  partie  du  oôtë  droit  applaudit,  appuie  cette 
motion,  et  demandé  qu'on  la  mette  aux  voix») 

M.  CftACt  :  Je  vous  prie  de  mettre  àuk  voix  tna 
demande  de  passer  à  l'ordre  du  jour  ;  je  désire  autant 
qu'un  autre  la  fin  de  la  constitution,  et  c*est  ce  désir 
qui  excite  maxéclamation. 

M.  Cbapblibr  :  En  applaudissant  aux  motifs  qui 
ont  dieté  la  motion  incmentet  je  crois  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Dire  quenoS 
travaux  seront  finis  cette  année,  ce  serait  dire  que 
nous  nous  séparerons  avant  que  la  constitution  fût 
terminée;  appuyer  la  motion  présentée,  c'est  vou- 
loir d'une  manière  directe  ou  indirecte  dissoudre 
FAssemblée.  Cette  motioni  à  laquelle  vous  n^auret 
sans  doute  aucun  égards  vient  au  sujet  des  ponts-et; 
chaussées;  il  me  semble  oue  leur  organisation  est 
très  importante,  quoiqu'elle  ne  tienne  pas  la  pre- 
mière ligne  dans  la  liste  de  vos  travaux*  Sous  le 
rapport  des  finances  vous  ne  pouvez  différer  beau- 
coup à  vous  eh  occuper  ;  comme  Tune  des  plus 
belles  institutions  dont  la  France  s'honore,  l'école 
des  ponts-et-chaussées  a  droit  de  fixer  votre  atten- 
tion. Si  nous  ne  voulons  pas  que  cette  discussion 
prenne  la  place  d^une  opération  plus  importante, 
on  peut  Tajourner  à  une  des  séances  du  soir,  au  lieu 

â»  affaires  de  détail  qui  y  sont  trop  souvent  trai- 
es sans  qu'elles  tiennent  aucuAemeot  à  l'ordre 


II4  itÉftTfAtm  (oMerant  MOfrnAtrsnstt)  1  il  a  été 
ffiiitune  motion  par  M.  ûërftrd,  elle  est  appuyée! 
je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix.  Je  prétends 
que  la  proposer  ce  n'est  pas  proposer  la  dissolution 
de  l'Assemblée  ;  C'est,  au  contraire,  mettre  une  peine 
contre  la  paresse  de  vos  comités,  c'est  une  peine 
digne  du  membre  qui  Ta  proposée,  n  est  bon  que  la 
nation  voie  que  nous  nous  punissons  nous-mêmes 
de  notre  lenteur.  Je  pense  donc  qu'il  faut  que  cette 
motion  ioii  la  première  délibérée  i  votre  devoir, 
M.  le  président,  est  de  la  mettre  aux  voix. 

H.  Alexandre  Lambth  :  J'honore  le  sentiment 
qui  e  fait  faire  à  M.  Gérard  la  proposition  sur  la- 


séparrr  au  mois  de  janvier,  on  aurait  bien  lé^oln, 
avec  des  affaires  particulières,  appuyées  de  lettres 
ministérielles,  de  nous  faire  perdre  notre  temps. 
Dans  l'autre  cas,  on  a  évidemment  pour  but  d'éloi- 
gner les  bons  citoyens  qui  ne  pourraient  défeadfé  â 
leurs  dépens  les  intérêts  de  la  liberté,  intérêlschérs 
à  tous,  et  auxquels  totis  doivent  concourir.  (One 

grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.)  Je  demande 
One  l'ordre  du  jour  dans  le  fienà  de  M.  Chapelier. 
La  discussion  est  fermée. 
L'Assemblée  décidé  k  Uhe  ittÈ  gtûhde  majorité 
qu'on  passera  à  l'ordre  du  joun 
La  partie  droite  réolame  l'appel  nomiklal. 
L'Assemblée  renvoie  à  une  séance  du  êoîrla  dis- 
cussion sur  les  pont»-et-chanssées. 
Lia  séanoe  est  levée  à  trois  heures. 


SPB0TAGLE8. 

THiATRB  DB  LA  NATios^-^Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donueronl  auî.  U  Légataire  unipenel^ 
com.  en  5  actes,  en  vers,  suUlaetBspnideconirodiUthR, 
S0m«  en  Un  acte  tn  prosc^ 

TaéAf as  If  Aliitti  -^  Atlj.  ià  MéUmâMiBi  et  la  ie<  ivp^ 

TdeAtRk  OB  MroNmitS.-«Atij.  AtêHé.  Opéra  français 
en  8  acte^,  précédé  du  Mùâqûe^  côtd.  en  S  actes^  cb  prose. 

TBiATBB  DO  Palais-Rotau  — Au|.  la  Lui  de  Jaiabt  en 
ilQ  acte  et  en  versi  la  3«  repr.  de  l'Amour  et  la  tlaiitm^ 
eo  un  acte,  en  ptoie»  et  Guerre  ouverte ^  en  5  acte$,  en 
prose. 

TBéATHBmMâinmonBLLBMoiiTAivsRa  au  Mais-ftojal. 
—  Auj.  la  Sd*  représ,  du  Sourd  ou  V Auberge  pleine ,  conu 
en  d  actes,  et  le»  Nœei  eauchoiset. 


fkîtMntS  t>te9  hlMfËS  M  l'ËOTfiL-bt^TiLta 
DIS  PARIS. 

Ahttée  If  a#.  MIL  tel  payetits  lOtat  I  la  lettre  I. 

C(ïuri  des  ehangeg  ittangeti  à  60  joun  dé  date. 


Austerdani..  •  •  •  •    50 -| 
fiambourg.    •  •  .  •    â09 1 

Londres 25  ^  a  f 

Uadrid.  •  •  •  •    iôl.iii 


Cadix |6l.  10s. 

Gènes.  •  •  •  •  •  IÛ4  .  .  • 
Llvoamc.  ...  iiS  • . . 
Lyon,  Saints |p 


mures  dans  la  partie  droite)  au  genre  de  succès 
(^u*elle  obtient  en  ce  moment.  (Une  très  grande  par- 
tie de  l'Assemblée  applaudit.)  11  est  évident  que 
la  suite  de  cette  motion  serait  ou  de  nous  séparer  au 
mois  de  janvier^  quand  bien  même  la  constitution 
ne  serait  pas  finie,  ou  de  continuer  la  session  et  de 
supprimer  le  traitement  des  députés.  Quand  au  pre- 
mier cas,  il  est  impossible  que  quelqu  un  soutienne 
ici  que  nous  devions  nous  séparer  avant  d'avoir 
remnli  entièrement  les  devoirs  qui  nous  ont  été  im- 
poses. Quant  à  Tintention  de  ne  pas  payer  If^  fonc- 
tionnaires publics,  On  sait  qu'elle  sera  toujours  ap- 
puyée osr  l'aristocratie.  (Une  partie  de  TAssemblée 
applaudit.)  On  n*lgnore  pas  qu'en  bornant  les  fonc- 
tionnaires publics  a  ceux  a  qui  la  fortune  permet  de 
se  passer  des  émoluments,  c  est  le  moyen  d'en  éloi- 
gner les  amis  de  la  liberté.  Si  nous  décidions  de  nous 


Bourêt  du  ft  nof>émhrê. 

Aellôtié  des  Iodés  de  i,5Ô0li?»  ..«•••    1,040,46,50 

Emprunt  d'octobre  de  500  I1V« t  •  •    89S,  400 

Loterie  royale  de  i780|  S  1,800  IIVi  •  •  .  »    tTSS,  S  { b 

•^  Frimes  sorUes.    •  •  .  »  é 1789,  a  i,  !  p 

• «  .  » •    1790.  •  •  •  »  •    OS0 

Emprunt  de  dée.  17811  qultt  de  Oa«  «    6  Ji  6, 6  J»  8,  0,  P 

—  de  136  millions ,  déc.  1784*  •  •  •    A  {,  {i  îi  {,  {>  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ••••••«••    4  b 

—  Sans  buileUns. 4>  ^  8  !•  |,  é  i.l» 

Sorties,  1788 i  îi  ^  P 

—  en  viagcri  avril,  7  {• Inlllet,  5, 5  Jb 

Bulletins 75,7Î 

Empr.  de  nev.  ft  4  p.  I*  ree.  d*efA;t^  sortis.  «  •    8  fi  8  J  p. 

-^  de  80  millions  d'noOt  1789.  •  i  •  «  »    0|v  {>  1 6  p 
Lots  des  hôpitaux  de  1787.    ••.«•»«•    S,  ft  S  4  b 
Caisse  d'escompte.  ••»••••«  #  »    8,488,  90,98,91 

Dcml^aisBe.  •«.•••  é  ••»•••••»  •    i740f  40 

Quittances  des  eaux  de  Paris*  ••••»•»••••••* 

AcUoosnoUf.deildâes.  »  .  •  988»  a4«  83, 88,  83,  88.80. 

39,88,37,36 
Assurances  contre  les  incendies.  •    818, 97,  85,  Ut  1' 

—  A  vie,  ••t«««*«t*«««    450,  4S,  43.  4« 


GAZETTE  NATIONALE  .d  LE  IOMTEI]R  IIVERSEL. 


No  SOd. 


Vendredi,  6  Noyimbbb  i190.-^DmMiim$  année  dé  la  Libérien 


POLITIOCE. 

ANGLETERRE. 

Dé  Londrëi,  ->-  La  brocbiire  dé  f ôti%  fhgtllf  el-tfohtrô- 
fettr-général  des  ftdanees,  pour  laquelle  il  n*a  point  pris 
ratlsdatiëilpie  anglais,  tuais  bien  ôelul  du  cabinet  60 
Saint-JàtDês,  eotninenee  par  ttne  pré6autioii  Oratoire,  te 
candide  anteur  veut  bien  cOnTenir  de  ce  qiii  saute  aux 
yeux;  il  atdue  les  abus  de  l*ancien  régime;  âiais^  pour 
adoucir  les  douleurs  et  f  ètarder  les  effets  mortels  des  eau* 
cers  politiques  quVitirpe  ttne  main  vigoureuse,  il  a  IMm- 

fiudeur  de  reproposer  tes  palliatifs  de  son  inventioui  que 
es  lumières  et  le  m&le  cdUrage  des  Français  leur  ont  déjà 
fait  rejeter  avec  dédain ,  et,  pour  terminer  par  une  con- 
clusion digne  de  retorde,  il  invite,  en  finissant,  les  loyaux 
chevaliers  des  formel  et  des  ttâagps  antiques  de  la  monar- 
chie à  se  réunir  sous  Tétendard  d*un  chef  digne  de  rendre 
au  trône  dont  il  approche  son  ancien  lustre  et  sa  splendeur 
primitif  e.  Il  faut,  suif  aht  lui,  4ue  le»  familles  les  plus  dis- 
tinguées de  Tempire  courent  sans  délai  aux  armeSi  et  vo- 
lent se  jcdndre  aui  deux  cent  mille  éitôy(>ns  que  leur  at- 
tachement au  roi  a  banfctii  d*un  Etat  où  il  ne  jouit  plus  que 
d*nne  autorité  faible  et  précaire.  De  la  censure  de  Tesprit 
public  qui  règne  aujôttrd^bul  en  France,  et  quMl  prend 
plaisir  k  naAtfê  odleax«  comme  11  Teit  efltetiveident  flous 
ses  fausses  couleurs»  rex^minisire  passe  I  des  diatribes  vi* 
rulentes  contre  le  corps  législatif  et  coosUtuanit  leuetit 
serpcBl  à  iê(«  folle  mord  la  Orne  dont  la  trempe  lui  ébiecbe 
un  peu  les  dents.  Il  inculpe  de  précipitation  le  parti  qu^t 
pris  TAssemblée  de  décréter  un  armement ,  et  il  le  r^ 
garde  comme  une  pro vocation  gratuite  contre  l'Angleterre; 
et  lui,  qui  ne  trouverait  point  de  caution,  se  donne  hardi* 
ment  pour  garant  de  la  bonne  foi  du  ministèfe  britanni* 
que.  il  sait,  de  science  certaine,  que  ni  le  roi,  ni  le  mi- 
nisirei  ni  le  peuple,  h*eussent  jamais  conçu  la  plus  petite 
velMié  tf9  fle  brouiller  avec  la  l^Ance ,  st  ses  législateurs, 
plus  pntdenta  (ici  Ttuteur  parie  d'après  lui-même  s  la 
pradcnce  est  sa  vertu  fiivorite)»  il  ses  léglsiatëUi«,  ploi 
prudents»  n'ivaicot,  pour  ainsi  dlrei  ftlt  touruer  l*upilUoa 
CBtobcufflaBU 

Eisaai  tcaeaiîa  amioii 

M  A  NOUS  ne  gaïUdlitoOflfl  paê  retaetitodé  dél*)iMljfflé 
ndteper  touorrespoodantauglttifli  «I  eficore  uiofais  celle 
des  citations  |  nous  n'avons  pas  encore  eu  le  têaps  de  les 
vériller  sur  Tédllion qUi  se  trouve ebes  M.  Laurent,  IN 
braire»  rue  de  lu  Harpe  1  et  qui  est  faite  d'aprCs  celle  de 
lx>ndres* 

•^On  assure  que  le  comte  Stanhopci  président  du  Club 
de  la  Révolution,  d'après  le  vosu  de  la  Société  qu'il  pré- 
^de  et  de  tontes  nos  Sociétés  patriotiques,  vient  d'envoyer 
deul  dépoiéâeu  France,  vers  rAs&emblée  nationale,  à  la- 
quelle ils  sont  chargés  de  présenter  des  félicitations  sur 
•on  courage  et  Ses  trataut.  On  a|ôute  que  ces  députés  ont 
lulsslon  de  pai^urir  les  différents  départements  où  se  sont 
établies  des  9ocié^d*amlfl  de  la  oonstitotioA,  ot  dcde^ 
r  leur  firaiemcUe  usoeifttiom 


FRANGB. 

Êûfdéihix.  «^  BfM.  Âuvray:,  Trémondrie,  Ûrardâ  Desi^ 
tandeau,  Ladébat  et  Larivièré,  envoyés  par  PassemUéc  du 
Gap  à  TAssemblée  nationale  viennent  d^arriver.  Le  ttiéme 
bâtiment  aunoode  que  la  province  du  Sud  et  une  partie  de 
celte  del^Ouesl  envoient  pareillement  treite  députés  qui 
ahlreront  iooeasamment*  Ou  nous  assure  que  leur  mis- 
sion est  bien  tontradiotoira  à  celle  des  premiers, 
>  Dé  Parité  — •  On  prétend  que  le  ministère  de  la  guerre 
a  été  offert  à  M.  i)uportaili  maréchaUdeKsamp  1  mais  les 
spparences  d*une  guerre  prochaine  l'ont  empêché  d'ao^ 
ceptcr,  parcequ*il  a  pensé  quMl  servirait  il  l'amée  plus 
olilement  sa  nstriê.  Cet  officier-général  a  servi  avec  dis- 
tinction les  États-Unis  d'Amérique  dans  la  conquête  de 
leur  indépendaocei  il  commande  les  troupes  depuis  quel- 
que temps  dans  la  0i«dévfint  province  de  Normandie. 

—Oa  a  Imprimé,  monsieur,  dans  une  feuille  iutiluléc 

i^  Série.  ^  Tome  n. 


Journal  aénéral  de  la  Cour  et  dé  la  FilU^  du  mercredi 
3  novembre  1^90»  n*  34 1  page  I6§|  le  paragraphe  sul« 
vaut  :  t  Vendredi  dernier  1  un  citoyen  de  la  section  de 
la  Halle,  dans  rassemblée  séant  à Suint-Honoré,  juste- 
ment alarmé  des  maux  qui  accablent  la  capitale  et  qui  la 
menacent  d*  une  j[>rocbaine  destruction  1  s'écrie  1  tQu'al« 
lous-oous  devenir  cet  hiveri  au  milieu  dés  brigatids  qui 
obsèdent  les  rues  ?  On  ne  pourra  sortir  de  chei  soi  ù  cinq 
heures;  il  est  temps  de  prendre  un  parti»  et  je  n'eU  vois 
pas  d^aulre  que  de  supplier  très  humblement  rAssémbléo 
nationale  de  vouloir  bien  retirer  ses  décrets  »  démettre  fiU 
à  ses  séances,  et  d*eo(ager  le  roi  à  convoquer  une  nouvelle 
lénslature.  t 

La  section  de  la  tfaile-au-Blé  m'a  chargé  d'apprendre 
au  i)ublic,  par  la  voie  de  votre  journal  «  qu'il  est  de  toute 
fausseté  qu  aucun  citoyen  se  soit  permis  un  propos  aussi 
criminel,  et  que  cette  calonmie  est  d'autant  moins  vral« 
semblable  que  rassemblée  du  vendredi  89  octobre  deN 
nier  a  été  uniquement  occupé  de  l'élection  du  commisaire 
de  police,  et  Ae  8*cst  permis  aucune  discussion  étrangère  h 
l'omet  de  sa  convoeatioo* 

La  section,  en  outre,  a  pris  toutes  les  précautions  n^ 
cessaires  pour  connaître  l'auteur  de  Cette  imposture* 

GâaNiSaj  préêidênt  de  la  êection  de  la  Ualle*aa*BU* 

—  On  mande  de  Saint-Malo  que  le  14  octobre  on  a  eu 
connaihSBnce  qu'un  bâtiment  de  l'Ile  de  iCrséy  Ohargealt 
à  son  bord  divers  articles  de  comestibles;  le  peuple  alors 
s'est  précipité  en  foule  et  a  voulu  mettre  tout  au  pillaffe; 
la  garde  nationahi  et  la  municipalité  ont  rétabli  le  calme 
en  iaisant  décharger  le  bfttlmeot  et  mettre  son  chargement 
en  lieu  desOreté.  Le  peuple,  irrité  de  Tenlèvement  jour- 
nalier de  ces  articles,  a  voulu  encore  se  livrer  au  pillage  t 
il  y  serait  même  parvenu  sans  la  bonne  contenance  de  la 
milice^  La  paix  paraissant  rétablici  on  magasina  la  met* 
cbandise;  mais  bientôt  plusieurs  femmes  s'armèrent  et 
voulurent  aller  disperser  la  municipalité  dans  le  dessein  de 
revenir  piller  :  elles  prétendaient  que  la  munioipalité  ftiVO« 
risait  ces  enlèvements,  ou  qu'elle  ne  mettait  pas  ssses 
d'activité  pour  les  empêcher*  En  un  instant  la  ville  fut 
dans  )e  plus  grand  désordre.  La  milice  courut  aux  armes» 
et  de  nombreuses  patrouilles  parcoururent  la  vlUe»  Dans 
la  nuit  on  mit  une  Vingtaine  des  plus  séditieux  en  prison» 
et  on  s'est  disposé  à  leur  faire  leur  procès.  Le  capitaine 
du  bAtlmeht  a  fblt  abandon  de  ta  marchandise,  et  doit, 
dlt«on,  instruire  le  gouvernement  britannique  de  ce  qui 
vient  de  lui  arriver.  P, 

GOLONIËft  FRANÇAISES. 

ÎH  PùYi^aU'Prthee^  le  1*'  $€pttmbrê,  — ^  Le  gonVON 
neur  a  enfin  oublié  avant-hier  une  proclamation  très 
étendue,  dont  l'objet  est  d'informer  la  colonie  des  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  provoquer  la  dissolution  de  la  ci*dc- 
vant  assemblée  générale  et  à  inviter  les  paroisses  k  en  for- 
mer une  nouvelle. 

Pour  cet  effet,  il  rapnelle  toute  rillégalité  et  les  datagc- 
reux  eObts  de  la  conduite  de  l'assemblée  générale;  il  peint 
cette  assemlflée  s*attribuanl  dès  sa  formation  une  auto» 
rite  supérieure  à  toutes  celles  qui  existaient  dans  la  coIo« 
nie  S  le  gouverneur-général  traité  par  elle  avec  la  plus 
grande  hauteur  ;  les  principaux  officiers  des  places  mandés 
&  sa  barre,  interrogés  et  réprimandés;  le  oonseU  supérieur 
humilié  en  corps,  (lUbliquement  et  dans  le  lieu  de  sa 
séance  ;  le  commissaire  qui  fait  les  fonctions  d'intendant 
dépouillé  injuricusement  de  sa  qualité«ct  jippelé  é  la  suiUl 
de  l'assemblée. 

Il  montre  cette  assemblée  se  rendant  maltresse  des  lofai 
et  des  finances,  mais  recherchant  moins  l'adminlstratioii 
des  fonds  publics  que  les  fonds  publias  eux-mêmes»  qu>llo 
s'appropriait  partout  où  elle  pouvait  intimider  les  reee* 
veurs. 

Il  trace  les  Inconvénients  auxqueU  elle  a  donné  lieu  en 
Suspendant  les  affranchissements  et  les  concessionSi  en  In- 
tervertissant dans  Tordre  Judiciaire  les  formes  établies  t 
en  supprimant  les  tribunaux»  bouleversant  les  compéten* 
ces»  changeant  le  sort  des  juges,  dimiauaoi  leur  uombro 
et  altérant  leurs  fonctions;  eu  conférant  aux  municipalités 
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rootorité  des  cbeft  militaires  rar  les  troupes  réflées,  du 
gouferoeur-géDéral  sur  les  départs,  des  commandants  des 
places  sur  les  passe-ports,  des  ofliders  d*admini$tration 
sur  les  gens  de  mer,  des  officiers  de  juridiction  sur  la  po« 
Uce,  et  des  amirautés  sur  le  commerce  maritime. 

Il  montre  encore  celte  assemblée  s^assimilant  à  TAssem- 
blée  nationale  ;  se  déclarant  permanente  et  ses  membres- 
inviolables,  inamovibles;  qualifiant  ses  sessions  de  légis- 
latures et  les  arrêtés  de  décrets,  et  se  regardant  comme 
souveraine,  au  point  de  ne  plus  vouloir  que  la  colonie 
coDservftt  des  députés  parmi  les  représentants  de  la  nation, 
mais  qu*elle  eût  seulement  des  commissaires  vers  TAssem* 
blée  nationale. 

t  A  Tarrivée  officielle  des  décrets  de  TAssemblée  natio- 
nale des  8  et  28  mars,  le  29  mai ,  j*y  vis  mes  devoirs ,  dit 
M.  Peynier,  dés  le  lendemain  je  m*jr  conformai  ;  fy  vis 
mes  droits,  je  me  proposai  de  les  exercer.  L*asspmblée  y 
vit  aussi  ses  devoirs  et  ses  droits  :  je  dirai  comment  elle 
en  a  usé;  la  colonie  entière  0*7  vit  que  des  bienfaits,  et 
tous  les  temples  retentirent  d'actions  de  grûces. 

t  Ces  décrets,  loin  de  ralentir  la  marche  de  rassemblée 
générale,  l'avait  accélérée  ;  elle  déclara  n'y  adhérer  qu'en 
ce  qui  ne  contrariait  point  son  décret  du  28  mai,  par  le- 
quel elle  avait  établi  formellement  son  indépendance  ab- 
solue de  l'Assemblée  nationale. 

■  Mais  les  paroisses  furent  convoquées  pour  délibérer  sur 
la  conservation  ou  la  révocation  de  l'assemblée  générale.  » 
M.  Peynier  rapporte  dans  sa  proclamation  les  moyens  em- 
ployés  par  celle-ci  pour  se  faire  continuer.  Une  Adresse  à 
les  constituants  est  publiée  à  cet  effet,  et  des  émissaires 
sont  dépéchés  dans  les  paroisses  pour  se  les  rendre  favo- 
rables. 

Ces  mesures  réussissent,  l'assemblée  est  confirmée,  et, 
croyant  ne  pouvoir  plus  être  contrariée,  elle  se  livre  k 
tonte  la  licence  de  l'autorité  arbitraire. 

Elle  débute  par  décréter  en  sa  faveur  la  rqpise  de 
200,000  livres  par  mois;  elle  casse  l'assemblée  provinciale 
du  Nord  et  une  cor|)oration  de  volontaires  nationaux 
vouée  par  serment  au  maintien  de  la  tranquillité  publique 
et  a  l'exécution  des  décrets  de  TAssemblée  nationale;  elle 
soustrait  à  la  poursuite  des  tribunaux  et  prend  sous  sa 
sauvegarde  des  accusés  prévenus  de  délits  contraires  i  la 
sûreté  publique. 

Elle  décrète  sans  nécessité  (la  colonie  étaft  suffisam- 
ment pourvue  de  subsistances  et  devant  l'être  avec  abon- 
dance )  l'admissioo  des  navires  étrangers  dans  tous  les 
ports. 

M.  Peynîer  passe  légèrement  sur  œ  qui  le  concerne,  sur 
les  motions  souvent  répétées  pour  le  destituer,  qui  l'ont 
fait  prosciire  et  remplacer  par  un  de  ceux  qui  en  avaient 
le  moins  droit.  Il  rend  compte  du  décret  par  lequel  l'as- 
semblée a  licencié  les  troupes  réglées,  des  mo%ens  que  ses 
membres  ont  employés  pour  corrompre  «  à  Saint-Marc,  les 
soldats  de  la  nation,  tandis  que  les  membres  du  comité 
du  Port-au-Prince  corrompaient  les  matelot!»  à  bord  du 
vaisseau  le  Léopard, 

Dans  le  péril  de  ces  circonstances ,  M.  Peynier  assembla 
un  conseil.  Il  y  fut  reconnu  que  rassemblée  n'avait  pas 
fait  un  acte  qui  ne  ttki  un  pas  Tcrs  l'indépendance;  que 
les  deux  derniers  consommaient  l'usurpation  du  pouvoir 
souverain  ;  qu'au  surplus  cette  assemblée,  qui  devait  être 
do  deux  cent  douze  députés,  se  trouvait  réduite  à  moins 
de  cent,  les  hommes  modérés  s'élant  retirés.  Ce  sont  ces 
faits  et  ces  motifs,  ce  sont  aussi  les  prières  d'un  grand 
nombre  de  citoyens ,  de  faire  cesser  l'alarme  universelle, 
qui  ont  déterminé  le  gouverneur  à  provoquer  la  dissolu- 
tion de  cette  assemblée,  et  qui  doivent  aujourd'hui  justi- 
fier cette  résolution,  conforme  d'ailleurs  au  vœu  connu  de 
la  majorité  de  la  colonie. 

•  En  effet,  il  n'est  pas  permis,  dit  M.  Peynier,  de  dou- 
ter que  la  presque  totalité  des  citoyens  n'ait  désiré  que 
l'assemblée  se  conformât  aux  décreU  des  8  et  28  mars,  et 
que  ce^  n'ait  été,une  condition  sans  laquelle  çlle  ne  devait 
plus  exister  ;  or  cette  assemblée  a  tenu  une  marche  si  di- 
rectement contraire  à  ses  décreU;  elle  a  si  ouvertement 
attenté  à  la  souveraineté  delà  nation,  que  je  ne  puis  la 
reconnaître  sans  me  rendre  responsable  envers  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi  de  l'infraction  par  elle  commise  aux  lois 
qu'ils  ont  portées.  La  colonie  entière  doit  donc  approuver 
le  parti  que  f  ai  pris  par  ma  proclamation  do  29  juillet  1 


elle  doîts^estîmer  heureuse  de  ce  que  rasscnbtée  de  Saint- 
Marc,  pressée  par  les  forces  dirigées  contre  elle  et  pent^lrs 
par  ses  remords,  a  pris  la  fuite,  et  elle  doit  s^occuper  in- 
cessamment du  soin  de  former  une  assemblée  nouvelle, 
qui,  prenant  pour  base  les  décrets  de  la  nation,  élèvera 
sur  les  fondements  les  plus  solides  Pédifice  da  bonheur 
public.  » 

Eu  conséquence,  M.  Peynier  déclare,  par  cette  procla- 
mation, mviter  tous  les  citoyens  des  paroisses  A  suivre, 
pour  l'élection  de  leurs  nouveaux  représentants,  les  dispo- 
sitions des  décrets  des  8  et  28  mars,  qu'il  cite  en  entier. . 

Il  invite,  de  plus,  l'assemblée  coloniale  qui  sera  formée 
de  cette  manière  à  s'occuper  avant  tout  du  soin  de  mettre 
à  exécution  la  partie  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sur  rorganisalion  des  municipalités  et  des  assemblées  ad-* 
minislratives  qui  peut  s'adapter  aux  convenances  locales, 
sauf  la  décision  définitive  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi  sur  les  modifications  qui  pourraient  y  être  apportées, 
et  la  sanction  provisoire  du  gouverneur  pour  l'exécution 
des  arrêtés  qui  seront  pris  par  les  assemblées  administra- 
tives. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Préiidenee  de  M.  Bamave. 

SÉANCE  DU  JEUDI  4  NOYEMBBE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernicr,  au  nom  da  co- 
mité des  tinances,  TAssemblëe  nationale  décrète, sur 
Tavis  du  directoire  du  département  de  la  Sarth«,que 
la  ville  du  Mans  sera  autorisée  a  faire  un  emprunt 
de  16,000  liv.,  rembou!*saDle  en  quatre  ans  par 
émargement  aux  rAles  des  impositions. 

M.  Daucbt,  an  nom  du  eomilé  de  Vimpoeilion  : 
Vous  avez,  dans  la  séance  du  7  octobre  dernier,  dé- 
crété que  la  contribution  foncière  serait  supportée 
par  toutes  les  propriétés  territoi»iales  du  royaume 
proportionnellement  d  leur  produit  oet;  vobs  9fez 
pensé  qu'il  était  était* nécessaire  d'observer  reli- 
gieusement ce  principe,  que  tous  1rs  immeables 
réels  doivent  en  être  chargés  ;  que  tons  étant  praté- 
gés  par  la  force  publique,  tous  aussi  doueet  four- 
nir aux  dépenses  que  nécessite  son  entretien  :  mais 
vous  avez  décrété  également  qu'il  était  des  encou- 
ragements, du  moins  des  ménagements  nécessaires 
à  I  industrie  et  à  l'emploi  des  capitaux  sur  les  par- 
ties de  notre  sol  qui  sont  mainteoaat  peu  proauc* 
tives,  dont  quelques-unes  métnesootiiiiisiDles  à  la 
sauté  des  habitants  qui  les  a  voisine  ni. 

Vous  avez  cru  que  les  travaux  et  les  dépenses  dei 
citoyens,  qui  au|^nientent  tant  la  masse  de  nos  pro* 
ductions  territoriales,  rendent  Tair  salubre  dans  de 
grandes  étendues  de  pays,  H  par-là  accroissent  la 
population  de  cet  empire;  vous  avez  cru  qu*il  rtait 
nécessaire  de  ne  point  mettre  d'obstacle  à  ces  entre- 
prises vraiment  patriotiques,  et  qtie  ce  serait  les 
{proscrire,  du  moins  i^is  ftécourager,  si  les  premiers 
ruits  de  ces  travaux,  qui  ne  sont  pas  eneore  un  re- 
venu mais  seulement  un  remboursement  parttH  des 
avances  nécessaires  pour  les  obtenir;  si,  ais-je.  cft 
premières  récoltes  étaient  assujéties  à  une  contribu- 
tion foncière  égale  à  celle  des  autres  terrains  qui, 
depuis  long-temps  en  culture,  donnent  un  v^itablc 
revenu.  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  d'impo- 
sition de  vous  présenter  ses  vues  a  cet  égard. 

Chargé  des  pénibles  fonctions  de  préparer  les  dé- 
crets nécessaires  pour  répartir  sur  tous  les  citoyens, 
sur  toutes  les  propriétés  de  Tempire,  le  fardeau  des 
contributions  publiques,  il  a  regardé  comme  un  dé- 
dommagement l'avantage  de  pouvoir  vous  présen- 
ter, au  milieu  de  lois  fiscales,  quelques  articles  qui 
peuvent  augmenter  Tessor  et  les  progrès  de  notre 
agriculture  et  avancer  l'époque  si  d&irée  où  les 
contribulions  publiques  seront  plus  faciles  à  sup- 
^rtcr  plus  sûrement  et  plus  justement  réparties. 
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Votre  comité  (^imposition  a  cependant  pense  qu*il 
était  aussi  juste  qu'indispensable  d'assujétir  à  la  con- 
tribution foncière  les  marais  et  les  terres  en  friche. 
11  a  d'abord  observé  que  les  terres  les  plus  ingrates 
ou  les  plus  délaissées  donnaient  ordinairement  un 
produit  quelconque  ;  si  elles  ne  servent  que  quelques 
jours  par  année  à  la  nourriture  des  bestiaux,  leur 
produit  n'étant  point  tout-à-fait  nul,  it  doit  contri- 
buer. 1)  est  même  certain  que  le  produit  net  de 
beaucoup  de  terres  eu  friche  est  moins  faible  que 
celui  de  terrains  très  médiocres  en  culture,  dont  le 
produit  brut,  qui  enrichit  TEtit,  est  cependant  tota- 
lement absorbé  par  les  frais  d'entretien,  de  culture 
et  de  récolte,  et  même  par  l'impôt.  Souvent  celui 
qui  donne  ainsi  des  richesses  à  l'Etat  et  des  salaires 
aux  ouvriers  n'a  d'autre  bénéfice  que  celui  d'obte- 
nir le  paiement  d'un  travail  fait  dans  des  temps  pen- 
dant lesquels  il  ne  pouiTait  s'en  procurer  aucun.  Il 
est  donc  juste  que  les  terrains  incultes,  dont  le  fai- 
ble produit  s'obtient  sans  aucun  travail,  ne  jouissent 
pas  d'une  faveur  particulière,  et  qu'ils  supportent 
une  quotité  quelconque  de  contribution. 

D'ailleurs ,  leurs  produits  fussent-ils  en  quelque 
sorte  nuls,  le  citoyen  qui  en  veut  conserver  la  pro- 
priété, ne  f£lt-ce  que  pour  y  jouir  de  la  chasse,  ou 
dans  l'espoir  de  la  cultiver  un  jour,  ou  de  bâtir  des- 
sus, d'y  ouvrir  une  carrière,  etc.  etc.,  doit  payer  la 
protection  publique  qui  lui  en  assnre  la  jouissance 
et  la  conservation.  Une  autre  raison  vient  encore  à 
l'appui  dans  ce  moment:  s'il  n'est  point  encore  pos- 
sible d'ordonner  la  confection  d'un  cadastre  dans 
tout  le  royaume,  sans  doute  persuadée  que  sans  ca- 
dastre l'on  sera  toujours  très  loin  d'une  bonne  ré- 
partition, l'Assemblée  en  décrétera  les  bases.  Jus- 
qu'à ce  moment  le  seul  nom  de  cadastre  a  effrayé  les 
peuples,  parceque  l'expérience  leur  a  prouvé  que 
sous  UQ  gouvernement  despotique,  un  cadastre  ac- 
croît encore  l'autorité  du  prince,  favorise  raccrois- 
sement  des  imp|jts,  augmente  l'esclavage  même; 
mais  un  peuple  libre  doit  aussi  employer  le  cadastre 
pour  coDtolider  sa  liberté,  pour  assurer  à  chaque 
citoyen  la  jouissance  complète  et  tranquille  de  sa 
propriété,  pour  la  soustraire  aux  incertitudes  des 
répartitions  des  contributions  publiques,  enfin  pour 
le  laisser  avec  sûreté  et  sécurité  s'efforcer  d'amélio- 
rer son  champ,  sans  qu'un  accroissement  arbitraire 
de  contributioa  puisse  l'en  empêcher  ou  l'en  punir. 

Votre  comité  de  l'imposition  a  donc  pensé  qu'il 
fallait,  dès  eetle  année  même,  préparer  l'exécution 
d'un  cadastre;  il  lui  a  paru  qu'en  ne  laissant  échap- 
per aucun  terrain  à  la  contribution,  c'était  s'avancer 
vers  le  but,  c'était  nécessiter  une  exacte  et  sûre  con- 
scription des  communautés,  c'était  les  obliger  de 
terminer  promptement  et  pour  toujours  des  con- 
testations dispendieuses  et  trop  souvent  renaissantes 
pour  des  démarcations  de  territoires  ;  contestations 
<]ui  bien  plus  souvent  avaient  lieu  pour  des  terres 
incultes  que  pour  celles  qui  sont  en  valeur.  La  co- 
tisation sur  les  rôles  empêchera  à  l'avenir  tous  les 
procès  et  les  haines,  toujours  très  dangereuses  entre 
des  communautés  voisines.  Pour  assurer  le  recou- 
vrement des  contributions  assises  sur  des  terrains 
dont  les  productions  sont  pres(|ue  insaisissables, 
nous  avons  cru  qu'il  était  nécessaire  d'y  contraindre 
les  contribuables  par  la  saisie  des  fruits  de  leurs  au- 
tres propriétés  dans  la  même  communauté  ou  dans 
les  communautés  voisines. 

La  raison  qui  nous  a  déterminés,  c*est  que  les  ré- 
coltes de  ces  dernières  sont  accrues  par  les  produits 
des  terres  incultes  qui  nourrissent  des  bestiaux  em- 
ployés à  fertiliser  celles  qui  sont  en  valeur.  Il  est 
doue  juste  qu'une  partie  de  leurs  moissons  réponde 
de  la  contribution  des  autres.  Malgré  la  modicile  de 
la  contribution  dont  devront  être  chargés  les  ter- 


rains qui  ne  sont  pas  en  valeur,  il  serait  possible  que 
le  propriétaire,  n  ayant  pas  de  troupeaux  séparés, 
n'en  retirant  aucun  avantage  particulier,  ne  voulût 
point  en  supporter  la  contribution.  Il  nous  a  paru 
utile  de  lui  laisser  la  faculté  de  s'y  soustraire,  en 
abandonnant  à  la  communauté  un  terrain  de  nulle 
valeur  pour  lui;  pour  lors  la  communauté  serait 
charçée  de  cette  contribution ,  et  certainement,  sup- 
portée par  tous  les  habitants,  elle  ne  sera  point  in- 
juste, puisque  le  sol  abandonné  servira,  ainsi  que 
toutes  les  autres  terres  vaines  et  vagues,  à  la  pâture 
de  leurs  troupeaux.  S'il  était  encore  besoin  d'une 
raison  pour  prouver  la  nécessité  de  taxer  les  terrains 
en  non-valeur,  votre  comité  vous  dirait  qu'il  est 
utile  que  la  contribution  rappelle,  chaque  année, 
aux  propriétaires  que  leur  devoir  est  de  rendre  ces 
possessions  plus  utiles  à  eux-mêmes  et  à  l'Etat.  Sans 
doute  le  respect  religieux  qui  est  dû  aux  propriétés 
ne  permet  pas  de  les  y  contraindre  ;  mais  sans  cesse 
la  société  doit  les  faire  ressouvenir  qu'en  confiant  à 
l'activité  de  l'intérêt  privé  des  portions  du  sol 
qu'elle  habite,  elle  a  droit  d'attendre  que  chacun  de 
ceux  à  qui  elle  en  assure  la  propriété  fera  ses  efforts 
pour  en  obtenir  des  productions  nécessaires  à  la  sub- 
sistance de  ses  concitoyens;  mais  aussi  la  nation 
doit  rendre  possibles  ces  travaux;  ses  lois  doivent 
les  protéger. 

C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  vous  proposer 
quelques  articles  qui  nous  ont  paru  réunir  l'avan- 
tage d'être  à  la  fois  des  lois  fiscales  et  cependant 
protectrices  de  l'agriculture.  Malgré  les  lois  exis- 
tantes, et  qui  tentent  à  favoriser  les  dessèchements 
et  les  défrichements,  il  y  a  encore  beaucoup  de  ter- 
rains que  le  séjour  des  eaux  rend  inutiles  et  même 
nuisibles;  d'autres  terres  n'attendent  que  la  bêche 
ou  la  charrue  pour  accroître  la  masse  de  nos  récol- 
tes. Sans  doute  le  moment  où  de  grands  biens  vont 
être  vendus  à  des  particuliers  qui  auront  l'activité 
assez  ordinaire  à  de  nouveau  possesseurs ,  le  mo- 
ment où  un  plus  grand  nombre  des  principaux  pro- 
priétaires vont  habiter  sur  leurs  domaines,  dont  ils 
vivaient  éloignés,  ce  moment  doit  être  saisi ,  il  est 
favorable  pour  encourager  des  travaux  utiles.  C'est 
aux  approches  d'un  hiver  qni  peut  les  rendre  pos- 
sibles et  qui  les  rend  nécessaires ,  qn*il  faut  exciter 
par  de  bonnes  lois  ces  entreprises  qui,  en  secondant 
notre  sol,  donneront  du  travail  et  du  pain  à  ceux 
oui,  sans  cet  utile  emploi  des  capitaux,  seraient  ré- 
duits a  ne  manger  que  celui  de  l'aumône,  et  devien- 
draient à  charge  et  dangereux  à  leur  pays,  quand  ils 
peuvent  lui  être  si  utiles.  Le  dessèchement  des  ma- 
rais étant  d'une  très  grande  utilité,  puisqu'il  don- 
nerait de^  terrains  immenses,  dont  beaucoup  se- 
raient de  la  première  valeur,  contribueraient  encore 
à  la  salubrité  4e  l'air;  nous  avons  cm  qu'après  avoir 
été  taxés  cette  année  à  un  taux  modique,  propor- 
tionné à  leur  produit  actuel,  vous  deviez  leur  as- 
surer pendant  vingt-cinq  ans,  après  leur  dessèche- 
ment, l'avantage  de  n'éprouver  aucun  accroissement 
d'impôt.  Cet  espace  de  vingt-cinq  années  peut  pa- 
raître d'abord  un  peu  long;  mais  il  faut  observer 
que  presque  toujours  ces  dessèchements  exigent  des 
ouvrages  d'art  dispendieux  à  construire ,  souvent 
même  d'un  coûteux  entretien.  Si  nous  remarquons 
d'ailleurs  que  ces  marais  desséchés  peuvent  nous 
donner  des  productions  qui  nous  manquent ,  ces 
encouragements  ne  vous  paraîtront  pas  trop  éten- 
dus. 

En  effet,  ils  nous  donneront  de  !a  tourbe,  et  la  ra- 
reté des  matières  combustibles  se  fait  déjà  trop  sen- 
tir; ils  formeront  des  prairies  et  des  pâturages,  et 
nos  troupeaux,  trop  peu  nombreux,  ne  fournissent 
pas  assez  d'engrais  à  nos  terres  en  culture;  ils  ne 
nous  donnent  pas  assez  de  subsistance,  pas  assez  de 
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matières  premi^re^,  et  chaque  année  nous  soipipe^ 
forcés  cTen  acKeter  dp  nos  voisins.  Boaucoup  de  ces 
terrains  pourront  produire  des  chanvres,  des  lins, 
d'autres  plantes  oléagineuses,  et  chaque  année  lious 
en  achetons  également  pour  notre  marine  et  nos 
manu&ctures.  Sans  doute  Fabolition  des  banalités 
de  moqlins  facilitera  beaucoiip  ces  dessèchements. 
Probflblement  votre  comité  féodal,  en  yous  présen- 
tant un  projet  de  loi  ^ur  le  droit  de  cours  4'edu , 
vous  soumettra, l'importante  question  de  savoir  si 
ceux  qui,  ne  laissant  point  i  Teau  sa  pente  naturelle» 
rendent  de  nulle  valeur  des  terrains  qui,  sans  cela, 
deviendraient  d'un  très  grand  produit  »  ne  peuvent 

fias  être  obligés  de  donner  une  indemnité  propor- 
ionnée  à  la  valeur  de  leurs  mQUlins  ;  fnm^  quelle 
que  soit  votre  décision  à  cet  égard  i  les  personnes 
qui  entreprendront  les  dessèchements  doivçnt  être 
assurées  que  )a  non-auKmentatlon  de  contribution 
pendant  vingt-cinq  années  les  indemniser^  conve- 
upblcment  des  avances  qu^pUes  aurpnt  été  QbU^ées 
de  faire. 

L'on  ne  doit  guère  qraindre  de  ftvorlw  de«  pné- 
culations  si  productives,  dont  VEM  retirera  tant  dV 
vantages,  même  pendant  les  années  qu'il  n*en  exi- 
gera qu'une  contribution  modérée,  l^ês  tçrres  qu'il 
ne  faut  que  défricher  et  ensemencer  ne  \)o\is  ont 
point  paru  devoir  jouir  pendant  un  aussi  |pn^  temps 
de  la  non-augrnentation  d^  contribution  ;  en  général 
i|  faut  moins  de  travaux,  moins  d'avances  pour  Ieis 
mettre  ep  valeur  ;  les  produits  qui  en  résultent  $ont 
plus  prompts,  rnoins  incertains,  peut-être  même  of- 
rrent-ils  de  moindres  avantages  a  la  France  que  les 
dessèchementSf  Aussi  ^vons-nous  cru  qu9  quin^p 
années  sans  aocroissement  de  contribution  devaient 
suffire  pour  engager  à  ces  travaux.  Les  bois  sont 
déjà  rares  d^ns  une  grande  partie  du  rpyaump;  plus 
de  soins,  de  meilleurs  aménagements  pourraient 
nous  lajssiçr  Sdns  inquiétude  à  cet  égard  ;  mais  il  est 
extrêmement  utile  d'encourager  des  semis  et  des 
plantations  ;  beaucoup  de  terre3  maintenant  incul- 
tes y  sont  propres;  ils  réussiraient  m^nie  dans  des 
terrains  qui,  par  leur  pente  trop  fprtp,  ne  peuvent 
point  être  employés  a  la  culture  des  grains;  car 
alors  ces  dérnchenients  m^l  entendus  deviennent 
bientôtnnisibles.  Les  bois  croissent  lentement;  nous 
avons  cru  auç  trente  années  de  non-augmenMtion 
d'impôt,  n'etiuent  pas  Irpp  pour  des  friches  cçnyeftis 
en  bois. 

Les  terrains  déjà  en  valeur*  mais  qui  serpnt  semés 
ou  plantés  en  hpiSi  ont  aussi  besoin  de  quelques  mé- 
nagements; il  s'écoule  un  long  temps  pendant  le- 
quel ils  occasionnent  des  dépenses  et  ne  donnent  au- 
cunrevenu  ;  et  ce  ahangen)ent  de  production  est  d'au- 
tant pins  ayantsgeu?  à  l'Blat  que  l'on  n*y  emploie 
ordinairement  que  des  terres  de  médipcre  valeur; 
aussi  vous  proposons-pous  d'étendre  également  à 
trente  années  le  temps  pendant  lequel  elles  pe  se- 
ront évaluées  qu*au  taux  des  (erre^  non  plantées  et 
d'égale  valeur.  Celte  durée  pourra  paraître  trop 
grande  pour  quelques  espèpcjs  de  bois,mai^  nous  n'a- 
vons crii  ni  pos§ib|e  ni  utije  de  la  graduer  sur  cha- 
cune d'elles,  d'autant  plus  que  souvent  ces  semis  et 
Êlantations  sont  composés  dé  différentes  espèces, 
ne  raison  déplus  pour  favpriser  ces  terrains  pen- 
dant trente  années*  en  raison  dp  leur  conversion  en 
bois,  c'est  que,  quelque  piodique  que  so)t  la  contrit 
bution  à  laquelle  ils  seraient  imposés  ^va4  leurs 

Slantations  ou  semis,  le  propriétaire  serait  obUgé 
e  l'acquitter  niême  pendant  l^s  premières  app^esi 


bres  fruitiers.  Pes  coteaux  incultes,  des  rocs  auprès 
desquels  il  ne  ce  trPUVC  qu'un  peu  de  terre,  pe^vent; 


pvcc  des  travpnx  Çt  des  dépenseSi  <tre  convertis  en 
très  bonnes  vigncg  :  mais  si  Ion  attaquait  sa^  mé- 
nagement tes  preniières  récoltes  qui,  après  cinq  ou 
six  années,  copimenoent  à  rembourser  les  avances 
considérables  nécessaires  pour  cette  importante  amé- 
lioration, l'Etat  perdrait  des  richesses  dont  ensuite 
il  jouirait  complètement  pendant  longtemps* 

Ces  raisons  nous  ont  déterminés  h  vous  proposer 
d*étei|dre  k  vingt  années  la  non^augmentatiop  de 
contribution  pour  les  friches  çcmvertis'eo  vignes. 
Les  arbres  fruitiers  nous  put  paru  mériter  ui^e  fa- 
veur égale  à  celle  de  la  vigne.  Si  presque  toujours 
i|s  nécessitent  moins  d'avance  et  de  soin,  aussi  leur 

Sroduit  ne  s'obtient  que  bien  plus  tard.  Les  terrains 
éià  en  valeur  et  qui  seraient  plantés  en  vigne  ou 
arbres  fruitiers  ont  aussi  besoin  de  quelque  menag^ 
ment,  puisquei  pendant  les  premières  années,  ccUe 
amélioration  exige  des  dépenses  lorsque  le  proprié- 
taire n'en  obtient  aucun  produit;  aussi  nous  vous 
proposons  que,  pendant  les  quinze  premièrpsannées, 
ces  terres  ne  soient  imposées  qu'au  tau^  de  ter- 
res de  même  qualité,  mais  non  plantées, 

En  accordant  des  encouragements,  il  est  néces- 
saire de  régler  les  formes  nécessaires  pour  les  obte- 
nir et  en  prévenir  les  abus  ;  nous  vous  proposons  de 
les  soumettre  à  la  surveillance  des  municipalités  et 
des  administrateurs  de  districts.  Beaucoup  de  ter- 
rain$  ont  été  desséchés  et  défrichés  sur  U  foi  de 
redit  de  J764  et  autres  relatifs  aw  ropme  objet, 
L'exenaption  d'impôt  leur  a  été  accordée  pendant  un 
temps  déterminé  ;  c'est  pour  la  nation  une  dette  bjea 
sacrée  ;  c'est  à  ce  prix  que  des  hommes  entrepre- 
nants ont  traité  ayec  elle  et  Toptsi  bien  servie,  liais 
dans  quelques  communautés  l'on  a  regardé  cet  en- 

§agemdnt  cppime  un  privilège  détruit  avec  tant 
'autres  :  les  dessèchements^  Ips  défrichements  y  oat 
été  imposés. 

Il  est  donc  nécessaire  que  la  nouvelle  loi  sur  U 
contribution  foncière  soit  précise  à  cet  égard,  qu'il 
ne  faille,  ni  pour  ce^  objet,  ni  pour  aucun  autre, 
avoir  recours  à  l'ancien  code  fiscal;  mais,  malgré 
toute  la  faveur  que  méritent  ces  grandes  améliora- 
tions, il  nous  a  paru  indispensable  et  Juste  de  les 
charger  d*une  légère  taxe  annuelle.  D'abord  les  mê- 
mes raisons  qui  peuvent  déterminer  à  imposer  les 
terrains  en  non-valeur,  afin  qu'aucun  bien  ne  soit 
ni  ineonnu  ni  oublié  des  répartiteurs,  obligeutaussi 
de  cotiser  |e  sol  nouvellement  en  culture.  C^rlaioe- 
ment  unP  contribution  d'un  sou  par  arpent  n'est  pas 
assez  considérable  pour  que  l'on  puisse  regarder 
cette  taxe  comme  très  onéreuse  ou  injuste,  surtout 
si  l'on  considère  qu'à  la  vérité  ces  terrains  devaient 
jouir  de  l'exemption  de  la  taille,  de  ses  accessoires, 
de  |a  papitation,  des  vingtièmes,  mais  qu'aujour- 
d'hui ,  à  ces  diyers  impôts!  réunis  vont  être  joints, 
pour  fprincr  la  masse  de  la  contribution  foncière, 
une  portion  des  droits  sur  |es  sels,  les  cuirst  les  fers, 
les  amidons,  etc.,  dont  |es  propriétaires  des  terrains 
exempts  de  contribution  pendant  un  temps  fixésuo- 
portaiept  réellement  leur  part,  et  doivent  payer  1^ 
remplacen^ent.  Ainsi  une  contribution  si  modique 
est  peut-être  encore  une  véritable  faveur  et  non  pas 
une  injustice?  Quelque  modifications  utiles,  appo^ 
tées  pour  ^^  temps  limité  aux  principe  de  l'égalibf 

?ropûrtionnê||e  des  contributions,  pourraient  peut- 
tre  se  pfo|onger  au-deU  du  terme  fixé;  votre 
comité  a  cru  que  sur  le  rô}e  dc  la  çoQbiliutîon  foo- 
çière,  à  l'artlele  dp  chacune  des  prppri^tes  qui  jouis- 
sent on  jouiront  de  ces  divers  avantages  acconfés 
comme  encouragement,  jl  était  nécessaire  de  faire 
mention  de  I  apnée  peiidant  laquellf^  ces  biens  de- 
vront cesser  d'en  jouir. 

Voici  |e  prpjef  4e  dépret  qqi^  votfc  comité  f oui 
propose. 


rari^  Tjf.  R«dh  Pk>a,  nif  Girurièrt,  8. 


§   ^ 


1 1 


3. 


> 
9 

m 

(0 

c 
Z 
n 

0 

> 
< 
C 
39 

o 
c 

s 

X 


isd 


•Art.  fer.  Les  marais,  les  terres  vaines  et  vagues 
seront  assujétis  à  la  contributioo  foncière,  quelque 
modique  que  soit  leur  revenu. 

«11.  La  taxe  qui  sera  e'tablie  sur  ces  terrains 

Sourra  n*étre  que  de  3  deniers  par  arpent ,  mesure 
eroi. 

«tll.  Les  particuliers  propriétaires  de  marais,  ter- 
res vaines  et  va(;ues,  et  qui  n'en  auraient  point  ac- 
quitté la  contribution,  y  seront  contraints  par  la 
saisie  des  fruits  de  leurs  autres  propriétés  situées 
dans  la  communauté  ou  dans  les  communautés  voi- 
sines. 

•  IV.  Les  particuliers  ne  pourront  s*affranchir  de 
la  contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres  vai- 
ncs et  vagues  devraient  être  soumis,  qu'en  renon- 
çant à  ces  propriétés  au  profit  de  la  commune  dans 
fe  territoire  de  laquelle  ces  terrains  sont  situés. 

«La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite,  par  écrit,  au  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité par  le  propriétaire  ou  son  fondé  de  pou- 
voir. 

«  Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnée  dans 
les  rôles  faits  antérieurement  à  la  cession  resteront 
à  la  charge  de  Tancien  propriétaire. 

«  V.  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et  vagues 
situés  dans  l'étendue  du  territoire  d'une  commu- 
nauté, qui  n'ont  ou  n'auront  aucun  propriétaire  par- 
ticulier, sera  supportée  par  la  communauté  et 
acquittée  ainsi  qu'il  sera  réglé  pour  les  autres  coti- 
sations des  biens  communaux. 

«  VL  K  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  se- 
ront desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessè- 
chement. 

«VII.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  de- 
puis vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises  en  culture, 
ne  pourra  de  même  être  augmentée  pendant  les 
quinze  premières  années  après  leur  défrichement. 

«  VIU.  La  cotisation  des  terres  en  friche  qui  se- 
ront plantées  ou  semées  en  bois  ne  pourra  non  plus 
être  augmentée  pendant  les  premières  années  du  se- 
mis ou  de  la  plantation. 

•  IX.  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui 
seront  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront,  pendant 
les  trente  premières  années,  évalués  qu'au  même 
taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non  plantées. 

•  X.  La  cotisation  des  terrains  en  friche,  et  qui  se- 
ront plantés  en  vignes  ou  arbres  fruitiers,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  années. 

«  XI.  Los  terrains  déjà  eu  valeur,  et  qui  seront 
plantés  en  vignes  ou  arbres  fruitiers,  ne  seront,  pen- 
dant les  quinze  premières  années,  évalués  qu'au 
même  taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non  plantées. 

«  XII.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  pro-* 
priétaire  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  de  la  mu- 
nicipalité et  a  celui  du  district  dans  l'étendue  des- 
quels les  biens  sont  situés,  et  dans  l'année  même  du 
dessèchement,  défrichement  ou  autres  améliorations, 
une  déclaration  détaillée  des  terrainsqu'il  aura  ainsi 
améliorés. 

•  XIII.  Lorsque  les  desseV'  ments,  défrichements 
et  améliorations  auront  été  constatés  par  la  munici- 
palité, et  qu'elle  aura  fait  inscrire  snr  ses  registres  la 
déclaration  qui  lui  aura  été  faite  et  son  procès- ver- 
bal de  visite  des  terrains,  elle  adressera  une  expédi- 
tion de  ce  procès- verbal  au  directoire  de  son  district, 
qui  en  tiendra  registre.  Le  secrétaire  du  district  sera 
tenu  de  donner  au  déclarant  une  copie  sans  frais,  vi- 
sée des  membres  du  directoire. 

•  XIV.  Les  terrains  précédemment  desséchés  ou 
défrichés,  et  oui,  conformément  à  l'édit  de  1764  et 
autres  sur  lesaéfricheinonts  et  dessèchements,  jouis- 
soient  de  l'exemption  d'impôt,  ne  seront  taxés  qu'a 


raison  d*nn  sou  par  arpent,  mesure  de  roi,  jusqu^ao 
temps  où  1  exemption  d'impôt  devait  cesser. 

«  XV.  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière, 
à  Tarticte  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent  on 
jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés  pour  l'en- 
couragement de  l'agriculture ,  il  sen  fait  mention 
de  l'année  où  ces  biens  doivent  cesser  d'en  jouir.  • 

M.  l'abbé  Gouttes.  Il  n'y  a  aucun  terrain  qui  ne 
soit  en  quelque  manière  productif;  il  faut  donc  un 
impôt  (quelconque,  mais  il  ne  doit  pas  être  aban- 
donné à  l'arbitrage.  Je  demande  donc  que  le  taux 
en  soit  fixe  et  déterminé.  Je  suis  d'avis  que  l'on  doit 
encourager  les  défrichements  :  mais  les  époques 
fixées  par  le  comité  ne  sont  pasjustes.  Par  exemple, 
on  dit  dans  l'article  X  que  la  cotisation  des  terrains 
plantés  en  vigne  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  premières  années.  Je  connais  des  pays  ou  le  vi- 
gnoble est  entièrement  ruiné  au  bout  de  vingt  ans. 
Je  demande  donc  que  l'Assemblée  fixe  le  terme  de 
dix  années. 

M.  LB  Président  :  L'intention  de  VÀssemblée  est- 
elle  de  discuter  ainsi  tous  les  articles  ensemble,  ou 
bien  séparément  ? 

L'Assemblée  décide  qu'elle  discutera  article  par  ar- 
ticle. 

M.  Dauchy  fait  lecture  de  l'article  I^r. 

M.  Bouche  :  On  ne  connaît  pas  les  contrées  du 
Hidi,  elles  sont  bien  différentes  de  celles  du  Nord, 
autant  polir  le  ciel  que  pour  le  sol.  Nous  avons  en 
Provence  des  terres  vagues  que  nous  appelons  des 
terres  castes  ;  ce  sont  des  rocners  qui  ne  produisent 
rien,  et  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  imposer  ce 
qui  ne  produit  rien. 

M.  André  :  Il  y  a  dans  mon  département  de  ces 
terres  qui  ne  produisent  rien.  Je  citerai  par  exem- 

8 le  la  montagne  de  Saint- Victor ,  oui  a  huit  heues 
'étendue.  Je  vous  assure  que  je  n  en  voudrais  pas 
pour  rien.  11  ne  faut  pas  cependant  que  le  proprié- 
taire de  ces  sortes  de  terres  soit  obligé  de  les  aban- 
donner, et  en  voilà  le  motif.  C'est  qu'on  pourrait  y 
apercevoir  des  mines  de  fer  ou  des  carrières  de  mar- 
bre. Si  le  propriétaire  n'a  pas  besoin  de  les  exploi- 
ter sur-le-champ,  il  faut  lui  laisser  assez  de  temps 
pour  qu'il  puisse  commencer  l'entreprise.  Je  de- 
mande donc  qu'à  ces  mots:  quelque  modique  que 
êoii  leur  revenu ,  on  substitue  ceux  ci  :  ^ut  rappor- 
tent  un  produit  quelconque . 

M.  Martinbau  :  H  est  dangereux  de  déclarer  qu'il 
y  aura  des  terres  exemptes  d'impôt:  je  soutiens  au 
contraire  qu'il  n*y  a  pas  un  pouce  de  terre  dans  le 
royaume  qui  ne  doive  être  imposé.  L'impôt  est  le  prix 
de  la  protection  accordée  à  toutes  les  propriétés.  Il 
n'y  a  pasde  terrain  oui  ne  rapporte,  ou  qui  nepuisse 
rapporter  quelque  cnose,  ne  rat-ce  que  le  droit  d'al- 
ler s'y  établir  pour  détruire  le  gibier. 

M***:  Je  suis  possesseur  d'une  montagne  au  mi- 
lieu de  laquelle  est  un  rocher  très  vaste,  qui  ne  pro- 
duit pas  de  quoi  nourir  une  alouette.  On  me  dira  : 
payez  Timposition ,  ou  bien  abandonnez  ce  terrain.' 
Je  répondrai,  prenez-le  ;  si  vous  voulez  l'emporter, 
ie  vous  donne  encore  1,000  écus;  mais  si  vous  vou- 
lez faire  passer  tous  les  bestiaux  de  la  commune  sur 
ma  montagne  pour  gagner  ce  rocher,  oh!  je  vous  en 
défie,  malgré  toute  l'autorité  de  M.  Martineau. 

M.  Malouet  :  Un  terrain  ne  reste  inculte  quepar- 
cequ'il  est  stérile,  ou  parceque  son  propriétaire  n'a 

fias  de  fonds  pour  le  mettre  en  valeur.  Dans  l'un  et 
'autre  cas  le  sol  doit  être  affranchi. 

M.  l'abbé  Bourdon  :  Les  malheureux  cultivateurs 
de  mon  département  sont  accablés  sous  le  faix  des 
charges  publiques,  ils  sont  obligés  de  défricher  des 
montagnes  qui  n'ont  pas  plus  de  deux  pouces  de  sol. 
L'intempérie  des  saisons  fait  perdre  souvent  et  la 
récolte  et  les  frais  de  culture  :  il  ne  serait  pas  juste 
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ût  décourager  entièremeni  ces  malheureux  en  char- 

Scant  d'un  aourel  impôt  le  sol  iograt  qu*ils  ont  tant 
e  peine  à  défricher. 

On  demande  la  question  préalable  sur  Tarticle  1er. 

M.  Tract  :  Bt  moi  je  demande  que  tout  terrain, 
son  produit  Tût-il  nul,  soit  imposé,  G*est  un  hom- 
mage quUl  doit  à  la  force  publique. 

La  discussion  est  fermée.  •*-  Les  amendements  sont 
rejetés  par  la  question  préalable  et  Tarticle  l«r  est 
adonté. 

L^articlell  est  adopté  sans  discussion. 

L'article  111  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  articles  lY,  Y,  Yl,  Yll|  et  Ylll  sont  adoptés 
après  une  légère  discussion. 

M.  Péussb:  Yous  avez  été  frappésdu  dangerde  la 
contrefaction  des  assignats.  Pour  aller  au-devant  de 
cette  falsification,  tous  aves  chargé  plusieursde  vos 
membres  de  se  réunir  avec  les  deux  commissaires  du 
roii  pour  surveiller  la  fabrication  des  assignats.  Dans 
nne  fabrication  très  commune  on  peut  placer  des  in- 
dices secrets  qui  suffiraient  aux  vérificateurs  du  tré- 
sor public  ;  mais,  pour  rassurer  les  citoyens,  la  per- 
fection inimitable  doit  être  telle  que  lecoup-d'œil  de 
rhabttude  loitinùtillible  pour  les  assignats  comme 
])our  les  espèces.  Telles  sont  les  bases  de  nos  opéra- 
tions. Nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  nous 
iommes  arrivés  au  but.  Mais,  pour  faire  reculer  d*ef- 
firoi  les  Scélérats  qui  voudraient  contrefaire  les  assi- 
gnats, nous  vous  proposons  de  déclarer  tout  £alsifi- 
oateor  coupable  «le  crime  de  lèse^nation  au  premier 
chef,  et  que  comme  tel  il  sera  puni.... 

Nous  avonspréféré  M.  Gâteau,  célèbre  artiste,  pour 
la  gravure  ;  la  manufacture  de  madame  Lagarde,a8- 
tociëe  de  M.  Réveillon,  pour  le  papier  ;  et  pour  l'im- 
pression ,  M.  Didot,  qui  a  honore  son  art  par  une  per- 
fection jusqu'alors  inconnue...  La  dépense  totale  des 
a  millions  quarante  mille  assignats  sera  de  200,000 
livres.  ^ 

Je  rais  Ih'e  un  projet  de  décret  que  vos  commis- 
saires m*ont  chargé  de  vous  présenter.  Pour  vous 
engager  à  délibérer  sur^le^^hamp,  je  dois  vous  ob- 
server que  chaque  jour  de  délai  coûte  60,000  liv. 
d'intérêts  à  l'BUt. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoirouîlerapiiort 
de  ses  commissaires  chargés  ae  surveiller  la  fabrica- 
tion des  assignats,  dont  rémission  a  étédécrétée  par 
le  décret  du  29  septembre  dernier,décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  l^r»  Les  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, conjointement  aux  commissaires  du  roi,  sont 
autorisés  à  arrêter  toutes  les  conventions  nécessai'^ 
rea  pour  ladite  fabrication,  lesauelles  conventions 
seront  signées  des  commissaires  au  roi  et  visées  par 
le  ministre  des  finances  :  une  copie  de  ces  conven- 
tions sera  déposée  dans  les  bureaux  de  ce  ministre, 
et  une  autre  dans  les  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

•IL  Les  administrateurs  de  la  régie  générale,  lea 
fermiers-généraux,  leurs  commis  et  préposés  ne  pei^ 
^vrottt  aucuns  droits  sur  les  papiers  destinés  à  la  fa- 
llricatiou  des  assignats,  et  ne  pourront  ouvrir  ni  vi- 
siter les  ballots,  qui,  à  cet  effet,  seront  scellés  par  les 
commissaires  du  roi,  et  accompagnés  d*un  passe- 
tviiit  contenant  le  détail  de  ce  ou'ils  contiendront. 

•  IIL  Les  ballots  seront  conauits  directement  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  sera  donné  un 
reçu  par  le  commis  préposéàoetefiet,  lequel  copiera 
aur  un  registre  la  déclaration  du  nombre  des  assi- 
gnats, en  conformité  du  passe-atantqui  lui  sera  re> 
pNsenléi 

•  IV.  Les  assignats  qui  seront  délivréspar  l'impri- 
neuf  seront  mis  dans  des  ballots,  comptés,  vérifiés 
at  saellés  par  les  commissaires  de  l'Assemblée  natio^ 
Baie  et  «hi  roi;  accompagnés  par  un  commissaire,  ils 
teronttmisportés  aux  arohives  de  l'Assemblée  na- 


tionale, où  il  serif  dressé  de  ce  dépôt  un  prooès-ver- 
bal  dont  une  copie  sera  délivrée  a  Timprimeur  pour 
sa  décharge. 

«  Y.  Les  ballots  resteront  aux  archives  sous  leurs 
sceaux  jusqu^à  la  remise  des  assignats  à  la  caisse  de 
rextraordinaire. 

«  YL  Nonobstant  le  déeretda...  qui  restera  amen- 
dé sur  ce  point,  l'effigie  du  roi  sera  placée  sur  les  as- 
signats de  100  livres  et  au-dessous,  au  lieu  et  place 
du  timbre  aux  armes  de  France* 

•  Yll.  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  con- 
trefaçon et  falsification  des  assignats  sera  considâée 
comme  crime  de  lèse-nation  au  premier  chef.  • 

L'article  lor  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Camus  :  Pourquoi  ne  parle-t-on  pasdeTimpH- 
merie  royalequi  est  devenue  l'imprimerie  nationale? 
Pourquoi  ne  nous  dit-on  pas  que  M.  Anisson  a  pro- 
posé de  les  imprimer  pour  25,000  livres?  J'ai  sasou- 
mission  entre  mes  mains. 

M .  PBfiisSB  :  Yos  commissaires  ont  pris  surtout  en 
considération  la  perfection  de  Timpression  ;  celle  des 
éditions  de  M.  Didot  est  connue  de  toute  TEurope. 
M.  Anisson  peut  foire  aussi  bien,  mais  il  n'en  a  pas 
encore  donné  la  preuve.  Au  reste,  le  projet  de  décret 
n*entre  pas  dans  ces  détails  :  vos  commissaires,  qui 
ont  ménté  votre  confiance,  ne  vous  proposent  pas 
de  décréter  qu'ils  traiteront  avec  tel  ou  tel  artiste, 
mais  de  les  autoriser  à  traiter. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Rbsiiault  ,  député  di  Saini^êOMrd'Àngilff  : 
M.  Mirabeau  a  articulé,  i  une  des  précédentes  séances, 
un  fait  qu'il  est  nécessaire  de  vérifier.  Il  a  dit  que 
l'imprimerieroyaleavait  des  caractères  dans  lesquels 
se  trouvaient  des  pointa  secrets,  connus  des  principa- 
les maisons  de  commerce,  et  tellement  immitables 
que  quand  un  poinçon  est  cassé  on  ne  peut  en  répa- 
rer la  perte. 

M.  ALBZàNDaB  Lahsth  *.  M.  Anisson  offre  d'impri- 
mer les  assignats  au  même  prix.  L'imprimerie  royale 
inspirera  plus  de  confiance  que  toute  autre  ;  les  ca- 
ractères dont  elle  se  servira  sont  éprouvés.  Je  ne  sais 
pourquoi  on  chargerait  de  cette  importante  fabrica- 
tion un  particulier  qui  ne  présente  pas  la  même  res- 
.ponsabitité.  J'ajouterai  que  rim|)rimerie  royale  est 
oevenue  imprimerie  nationale,  puisque  vous  en  avez 
ordonné  l'inventaire,  comme  étant  a  la  nation. 

M.  Lbclbrc:  C'est  l'imperfection  descaractèresde 
l'imprimerie  royale  qui  a  empêché  de  les  imiter; 
mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'anciens  caractères,  puis- 
qu'ondoit  fairede  nouveaux  caractères,  de  nouveaux 
poinçons,  qui,  après  la  fabrication  des  assignais, se- 
ront déposés  dans  vos  archives.  Ainsi  les  caractères 
que  possède  actuellement  l'imprimerie  royale  se- 
raient inutiles. 

M.  ANDRé  :  Je  ne  sais  pourquoi  il  s'agit  de  soumis- 
sion d'imprimeur:  la  nation  à  une  imprimerie,  puis- 
que l'imprimerie  royale  lui  appartient.  Il  faut  dire 
que  les  commissaires  seront  autorisés  à  donner  à 
1  imprimerie  royale  les  ordres  nécessaires  pour  Tim- 
pression  des  assignats  dans  la  forme  convenable. 

M.  RoBDERER  :  D'après  l'exposé  même  du  comité 
et  l'observation  de  M.  Leelerc,  je  demande  où  est  le 
titre  de  préférence  de  M.  Didot,  et  je  pense  quel'im- 
primerie  dépositaire  de  la  confiance  nationale  doit 
être  préférée. 

M.  l'abbé  •*•  !  Il  est  bon  d'observer  que  M.  Abîi- 
son  avait  d'abord  demandé  100,000  livres,  et  qu'il 
ne  descend  à  !è5,000  livres  que  parceque  la  soumis- 
sion de  M.  Didot  est  de  21,500  livres. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  propo- 
sition raite  de  charger  l'imprimerie  royale  de  l'im- 
pression des  assignats. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  i  délibérer* 
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L'article  1er  est  adopté. 

Les  articles  II,  IIî,  IV,  T  et  VI  sont  décrétés  sans 
diseusnon. 

On  fait  lecture  de  l'article  vn. 

M.  Brostabst  ;  Je  propose  de  substituer  à  cet  ar- 
ticle cette  rédaction.  «Les  auteurs,  fauteurs,  com- 
plices et  distributeurs  des  assignats  seront  punis 
comme  faux  monnayeurs.  « 

M.  DuPORT  :  Il  est  împossîbje  de  décréter  à  cette 
heure,  et  sans  discussion,  une  peine  de  cette  gravité. 
Je  crois  d'ailleurs  qu'il  serait  nécessaire  de  renvoyer 
au  comité  cet  objet. 

M.  PÉTioN  :  On  confond  les  compUcesavec  les  cou- 

Sables  :  c'estune  grande  question  qui  nesauraitêtre 
écidée  légèrement.  Je  demande,  comme  le  préopi« 
nant,  le  renvoi  an  comitéet  rajournement 

M.  Rbonibb  :  U  fendrait  statuer  directement  la 
peine  de  mort  ;  elle  doit  être  prononcée  par  la  loi.  Le 
crime  de  falsificateur  d'assignats  est  plus  dangereux 
que  celui  de  faux-monnayeur.  Ceux-ci  n'empêchent 
pas  la  circulation  des  monnaies  d'or  et  d'argent  ;  la 
falsiGcation  des  assignats  détruirait  entièrement  la 
confiance  qu'ils  obtiennent.  Quant  à  la  question  de 
la  complicité,  la  qualité  du  crime  ne  permet  pas  de 
distinguer  le  complice  du  coupable. 

L'ajournement  est  rejeté. 

L'article  Vil  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  VU.  Les  falsificateurs  d'assignats  et  leurs 
complices  seront  punis  de  mort .  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

VARIÉTÉS. 
Lettre  de  M.  Ctavîérei  d  M.  Lebrun^  député  d  VAtumblée 
nationale  et  membre  du  comité  de»  finances. 
Je  me  hâte*  monsieur,  de  tous  faire  réparation  de  la 
méprise  contre  laquelle  tous  rédamex  dam  le  numéro  S98 
du  Moniteur.  J'ai  cru  de  bonne  foi  que  le  oomité  des  fi- 
nances recommandait  la  loterie  royale  au  patriottime  des 
icprétcntants  de  la  nation  i  et  il  vous  avei  eianinè  d*où 
provient  mon  erreur,  elle  n*a  pu  fous  étonner  qn*en  la  Ju* 
géant  oniqocment  d*après  vos  propres  sentinenti. 

Dam  U  feuille  qui  Ta  censée f  youi  rendes  compte  du 
produit  actuel  de  la  régie  des  domaines  et  de  vos  espéran* 
Qcs  pour  Tavenir  ;  vous  annoocei  que  les  produiu  se  relè- 
veront au  retour  de  la  tranquUlité  s  on  ne  volt  plus  ce  qui 
vous  reste  à  dire«  et  vous  passes  à  on  nouvel  aUnéa  com« 
meoçani  par  ces  mots  : 

■  Permettes  que  je  recommande  à  votre  patriotisme  une 
régie  qui  doU  être  une  des  portes  les  plus  fécondes  et  les 
plus  innocentes  des  revenus  publics.  Dépouillons,  je  vous  en 
conjure»  dépouillons  les  anciennes  préventions,  et  nous 
ne  verrons  dans  cette  régie  modâée  et  perfectionnée 
qa*nD  instrument  utile  et  jamais  oppresseur,  si  nous  sa* 
vous  donner  à  sa  perception  des  bases  certaines  et  des 
principes  bien  constatés.  La  loterie  royale  est  portée  à 
1,200,000  liv.  etc.»  etc.»  eto.  • 

rai  d^autant  moins  douté  que  cet  alinéa  annonçât  ta  lo- 
terie» que»  s'y  trouvant  renfermée»  j^ai  cru  reconnaUre 
dans  les  mots  de  portc$  fécondée  et  innocentes  le  langage 
de  ceux  qui  défendent  cet  abominable  revenu.  Ils  accusent 
de  préventions  ceux  qui  Tout  en  horrenr;  et  connaissant 
leurs  arguments,  trompé  par  Taiinéa,  il  me  semblait  pué- 
rile» mais  non  absurde,  que  le  comité  des  finances  songeât 
Il  modifier  et  perrecUonner  Iq  régie  des  loteries.  Elle  est 
nn  instrument  dont  la  séducUon  est  oppressive!  et  son 
Immoralité  permettant  de  la  croire  coupable  de  désordres 
personnels»  il  m'a  semblé  que  le  comité  se  donnait  la 
tâche  impossible  d'y  remédier  en  conservant  cet  odieux 
levenn, 

Permcttei-moi  d'obieiver  encore  que  les  réflexions  mo« 
raies  et  pollUqoes  sont  loin  de  vous  être  étrangères}  et 
puisque  vous  réclamez  pour  la  régie  des  domaines  celles 
que  rai  cm  que  vous  appliquiez  nommément  à  la  loterie 
royale,  ne  peut-on  pas  s'étonner  que  vous  ayes  négligé  de 
caractériser  le  revenu  de  la  loterie,  tandis  que  vous  aves 
ciraciérisé  celui  des  domaines?  81  celui-ci  est  innooent» 
rautre,  qui  en  était  par^iCi  est  criminel;  vous  n'en  avez 


pas  fait  dlsdnctlon  »  et  voiU  comment  i*al  pu  être  déno- 
tant mieux  induit  à  faire  une  application  erronée. 

Plus  d'attention,  j'en  conviens»  quoique  j'aie  lu  deux  fols 
le  trompeur  alinéa,  m'aurait  peut-élre  iait  apercevoir  la 
faute  typographique. 

Je  vous  réitère  mes  excoses  de  mon  étourderiei  et  si 
vous  daignes  les  accepter,  j'aurai  moins  de  regret  de 
m'étre  si  lourdement  trompé.  Ma  méprise  vaut  au  publie  la 
certitude  que  les  loteries  ne  plaisent  pas  mieux  à  M.  L^ 
brun  qu'à  ceux  qui  les  condamnent;  et  qui  sait  si  de  ce 
petit  choc,  propre  à  réveiller  Tidée  de  tout  ce  que  cette 
ressource  a  d'incompatible  avec  une  constitution  fondée 
sur  des  principes  sains  et  honnêtes i  qui  sait,  dis^je,  si 
l'anéantissement  des  loteries  n^eo  sera  pas  l'efièt  ?  Il  ne  faut 
pas  dix  aos  à  la  France  libre  pour  être  en  état  de  se  passer 
de  w  revenu,  et  c'est  mettre  fin  d'une  manière  bien  heu- 
reuse aux  désordres  désastreux  qu'il  entraine,  que  de  le 
remplacer  pendant  ce  temps  par  des  assignats.  Cet  emploi 
trouvera  grâce  devant  ceux  de  vos  conducteurs  spirituels 
qui  regrettent  les  biens  de  TEglise. 

Il  restera  l'objet  des  loteries  étrangères*  liais  si  un  bii- 
gand  vous  disait  :  Je  vous  vole  id»  parcequ'également 
'  vous  serez  volé  dans  nn  antre  Ueu  ;  eet  argument  vous  pa- 
raîtrait couler  l'insulte  an  erime.  Vous  saisiriez  le  sophiste 
brigand»  si  vous  étiez  assez  fort,  pour  le  livrer  k  la  justice. 
C'est»  monsieur,  l'histoire  des  loteries  étrangères.  Il  est 
facUe  de  s'en  défendre  partout  où  l^  dépositaûes  de  l'au- 
torité  en  ont  la  bonne  intention. 

J'en  ai  vu  l'expérience  dans  un  très  petit  pays  dont  les 
magistrats  tremblaient  de  déplaire  à  on  puissant  voisin» 
redoutable  marchand  d'am^,  de  famsi,  de  guatemeê^  etc. 
Mais  les  citoyens  s'avisèrent  de  ne  plus  entendre  raillerie 
sur  cette  manière  de  ruiner  le  peuple»  de  désoler  d'honné- 
tes  fsmilles,  de  provoquer  des  crimes  cheslas  hommes  mal 
affemis  dans  les  bons  principes,  on  des  suicides  ehes  ceni 
qui  n'avaient  que  ce  remède  contre  leur  désespoir. 

Je  souhaite,  monsieur»  que  ces  explications  vous  persua- 
dent que  ni  M.  Mirabeau»  que  d'après  la  Gaeette  Natiom 
noie  j'ai  induit  en  erreur»  ni  mol,  nous  syons  voulu  être 
scandalisés  par  le  comité  des  finances.  C'est  confondre  une 
manie  dont  votre  collègue  n'a  pas  besoin,  et  dont  ceux  qui 
me  connaissent  m'absolvent»  avec  des  observations  utiles 
et  nécessaires» 


M.  Muguet  dsns  ion  rapport  h  TAssemblée  nationale 
sur  l'affaire  de  Béfort,  a  inculpé  le  ministre  de  la  guerre 
de  ce  qu'instruit  depuis  trois  jours  de  cette  aflUrsi  il  n'en 
avait  pas  mformé  l'Assemblée  nationalcr 

Le  26  au  soir,  le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  la  lettre  de 
M.  Bouille  qui  lui  en  donne  avis;  cette  lettre»  aujourd'hui 
connue  du  public»  n'annonçait  qu'un  fait  de  divdpUna  mi- 
litaire, puni  d'abord  des  arrêts,  et  sur  lequel  le  premier 
devoir  du  ministre  était  de  prendre  les  ordres  du  roi  pour 
confirmer  ou  aggraver  cette  punition;  le  27  il  en  a  été 
rendu  compte  &  Sa  Majesté,  qui  a  ordonné  que  les  officiers 
déjà  mis  aux  arrêts  subiraient  la  peine  de  prison  pour  sis 
semaines,  et  le  colonel  pour  deux  moisi  le  28  MM.  les 
commissaires  du  comité  des  rapports  sont  venus  obes  le 
ministre  de  la  guerre,  et  en  efiet  il  leur  a  dit  qu'il  avait 
reçu  une  lettre  de  M.  Bouille;  mais  cette  lettre  n'était  ani* 
vée  que  de  la  surveille  au  soir,  il  y  avait  alors  à  peine 
trente-six  heures;  dans  la  même  journée  copie  de  cette  let« 
tre  a  été  envoyée  au  comité  des  rapports,  en  lui  annonçant 
en  même  temps  la  décision  du  roi  et  le  départ  des  ordres  de 
Sa  Majesté,  et  semblable  copie  a  été  lue  le  lendemain  fiO  à 
l'Assemblée  nationale. 

Il  est  à  observer  que  la  lettre  de  M.  Bonlllé  ne  donne 
aucun  détail,  et  qu'elle  annonce  l'envoi  des  procès*verbanx 
directement  fait  par  la  municipalité  h  l'Assemblée  naUo* 
nale;  ainsi  le  ministre  de  la  guerre  devait  la  croire  in« 
struite.  et  beaucoup  mieux  qu'elle  ne  pouvait  l'être  par 
lui,  puisqu'il  n'a  eu  et  n'a  encore  aucune  connaissance  des 
procès-verbaux.  (Cet  article  nouê  a  été  communiqué.) 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
L'on  avait  arrêté,  le  f  de  ce  arols,  deux  voitures  de  mar* 
ehaadises  expédiées  pour  Fontainebleau.  On  publia  le  len- 
demain quelles  contenaient  des  armes,  de  la  poudre»  des 
uniformes,  des  sabres,  etc.  On  assignaU  l'objet  de  ces  hi- 


Btrumenls  de  gowre,  et  par  ces  bruSis  Ton  échaiiAii  u 

%l  ouTrir  le.  p.,ueu  pour'^fiel  'S  ï'^^'^t 

Le  corp»  Monicipat,  inrtruit  de  cet  éTénem.»»  .   _».. 
que  MM.  LenaiUea,  Filleul,  PrtTÔtT  U  v?JhP?  i?  î'^* 
Vlgoier  te  transporteraienl  avec  le  procureurït.;  Jt    **'  f  ' 
place  de  SaiDt-EUenneKia.Moot,  «^  d7ïS,t"  •"".• 
pour  7  fcire  l'examen  publie  dej  objet»  MnfeSf^"' 
Voiture»  arrttée»  coutie  le,  loi»  prot^r^'Sf',.^"  '»  "^ 
de.  pawnge..  II.  .]r  lont  en  eiret  transTort^je  »  " ''^'* 
au  matin,  et  en  prtsence  de,  pwpriéuin»  de.  JÏ^S^,» 
»«,,  de.  nieii*re,  de.  comité,  de  Saint-EUen^-^f.^'".^'" 
de  8aiote<^eTiè«,  «d'une  mulUtude  dSSu *??"' '' 
procédé  à  l'ouTeiture  de.  paquet^  où  l'on '^, Si!.',  j*  ""' 
un  chargement  conudéraUe  de  deux  Toiture,  4^°!*'  î"' 
vaux  cbaque,  quatre  ou  dnq  «bies.  quelqw.  Jïïîll  li 
le  reste  en  quincaillene^  merceries  doBii»TLe       *•  *' 
vince..  .'étend,  comme  on  Mit,  èîa  V^tTH^'^  *"  ^ 
ceioturon,  et  autre,  bumimenu  de  cette  eapèct*** 
Convocation  de*  quarante-knit  wtion$. 

Le  corp.  municipal,  tu  la  détibéraiiAi.  .1.  i^ 
MauconaeU.  en  date  du  »  octobT^S JÎ^  t  T^",."" 
en  perairtant  dan.  mw  arrtté.du  18  A.  »*'  ^     'agnelle, 
.en«,t  péUaon  pour  le  renwi  de.  «iife^S'î,'",^'^ 

«  1*  De  dénoncer  nominaUTement  à  rAi»».ku       .. 
nale  M.  Latoui-du-Pin  comme  ayïït  l,é^!fî^?  **  ""  '"" 
tionneUcduroyaume.  et  U.  Chamrton  «.îl^ '  *°"'^- 
comme  ayant,  parMnégligencïï  fidre^S^l!l*1î!""' 
expoaé  l'Eut  k  un  péril  iSent-'^**"  '"  *'*^'»' 

€  3"  De  .upplier  l'Ammblée  national»  .imi.kh 
lement  une  Ute<our  «atiooal.  "  Vdo„n^5L''T'^ 
.tant  que  M.  Latoor^duPhi  Mraii«éMr~  .^k**  f  "^ 

.  S*  Que  M.  Cbampiou  «w  Su  dp^i*"""'' 
de.  motif,  qui  lui  ont  fiirt  m^^t^tl«'^^, 

b.;c±s:i^ï"-n':^;^œ,''rrr-*  •^'- 

«.I'a«emblé2  Bé5r.le,  •»«  InXtton'ï'y^ïJS^.fï.'' 
joindre.  Mit  contre  le.  deux  minl.i&  «l't  ÏÏ^STÎ-  *  ' 
t,«.  le.  piéTaricaUon.  «athentiqS.t^^?;^!"  •»: 

raient  à  leur  connai«ance  et  qui  ont  fïït  SSï™?  ^J^ 
aittresla  conHance publique;  "^^  4  ce.  mi- 

•  »•  Qu'auaiitdt  la  réunion  de.  Mctioni  adh*»...».    1 

dénonciation.  '»»^iiAi^cA[»  ti^^^^^^^^^,]^ 

«rait  préMuté  H  l'AMemblée  naaoMU^iîl^^' J!*^  i 

«  «•  Enfin  qu'en  nommant  de.  député.  nourfâiM  «.„ 
naître  K,n  arrêté  aux  wctioii.,  elIe.Jenr  a  Ciw^^î" 
enIai«MtuneexpédiUoDder.rrtlé,depreSMtt 
XTh.I^"  l'adopteraient,  deWr^,  ,„  K°â 
■Mme  déhbératioD,  pour  la  manifeMer  Im  >i«..^  j 
préridenu  et  «crttafc  de.  SSS  SnT^rTenlf 
«irla  réunion  de  huit  (wction^  aux  tenwBda  dfe^^  i 
conwquer  la  commune  entière! .  "**'*^  ' 

Vu  encore  le.  délibération,  de.  Mêlions  de  1»  rr«», 

^^^^P^v:!Àl^\r^^Z,''  ".«««cipali.lde 

po»r:Si:i2„Tmrpis^t"ri.''nrr^ 
r.n"ï^r'^rjsï^^-lr'^^^^^^^ 

^  Bittir,  «Mire;  Dmoit,  »eerit<dre^effier. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 
M.  Boye,,  q«.i  de.  Augu..in..  ! nj!  d.  I M  p*,JÎ""  '  "^ 

pub.icp.ri.;^*7Jl?„':;,;3,V'^p««i.--r.««. 

Ter»<  dau  ce,  mMièr«  »  m>«!ï^  '*  '*"'*"'  '"  »»»• 

1,  <pie«i«B.  ••  *  '~"*«  •••  I>~«»c«»r  lui^éme  sur 

qu'iortrucuJe,.  "*""•»»«•  PW  la  plupart  auai  »«o»m 


SPECTACLES. 

«arrL"d"?oTd^^r;„T  ^s^«"  *•»«•'•**• 

un  .de,  en  pUfSî^ée'.i^lîlt,'^.'^'  «»•»««.« 

:n«ATat  M  Momnoa —  Auj.  U  Comatot  inmtOt.  «». 

f  «««"««'«"S  *^'à^JoconéXn^^i^ 

i>^X>",'o^*î;"ïSs*i-^2L"r5'*^.''« 

-^îr-srdr^^.^nre-?;^^^'- 

8  «ctes,  muaique  de  M.  Pal.iello.  *  ***"  ** 


GARDE  NATIONALE. 

M  iL  T  j  **•*  Co"'e'>ew.  nn  «rrice  en  l'honneur^ 
mJ^r^  **2  "î"l*  ""«"deconnaltle  «énérwîdé^wt 
ment  Une parbe du  bataillon  de.  élève. de  la «anteMU^ 
«aie  paruienne  «  ««Ulé  4  cette  céi^S  rûX^ 


PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  l'HOm  OB  VILLE 
.      ,  DB  PARIS. 

S.rd^'^:.\\-\l^?S-'-.-.-/oV-."! 

M.dHd.....-;eï«jfc^-^..  .«..^ 

Bourttduinovmbre. 
êïrunfïttre'^de'jSri^  »''"»•  "*•  '».  «' "».  « 

Lot  d'oct.  MOO  «V.  le  bill.?ir76i  l  i  k^iVs..  i  l 
Empr  de  déc.  478J.  quiit.  de  On.  .  .      "\  ?*2  ^  ?  «• 

BuFetK?'"'^"''-  -«.«•i»"î^*:-.'-.V."'?'  ^4g 
Emprunt  de  nov^b^'i^'ès  n  •"•  '»•«••  T»!.  7«î 

—  de  80  million.,  d'août  1789      ' :.•.••• 

Reçonnalwanced'effeu  "rt". .'LM'ÎP 

CaiMed'eMomptfc  .  .  .  *  •,*  '  •  •  .•    ».  »  î.  8  p 

Demicalae. '•5'».  4W,  SOQ,  5,  10 

Act.  nouT.  de.  Inde.!  !  .*  *9S7  m  «  W  .!''"•  **'  «» 

A«-«nc«cont«  -e. -.^en^df^»? '." '.»»'«5  g  5  S 

«45.  W 
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Samedi  6  Novbmbrb  1790.  —  Deuxième  anfUe  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Parié, — ArriréB  de  Gone  le  S  noyembre ,  notu  lî- 
I0II8,  moosieDr,  dans  Votre  n*  806,  un  fort  long  rapport 
des  èleeiiooa  de  l'assemblée  électorale  de  notre  départe- 
nenu  Une  grande  partie  des  faits  y  est  entièrement  déna- 
turée. Noos  vous  écrlTons  pour  que  tous  Tcuillei  bien  les 
rétablir  dans  toute  leur  intégrité.  Défiei-Tous  de  tous  les 
détails  qui  ne  vous  viendront  pas  d*une  main  pure  ;  la 
nain  des  mauvais  citoyens  est  coqune  celle  des  Harpies: 
elle  gâte  tout  ce  qu'elle  toucbe. 

L*artîcie  dont  nous  nous  plaignons  dit  d*abord  que  ras- 
semblée électorale  de  Corse  a  mu  en  délibération  û  elle 
devait  sVn  tenir,  pour  la  Tormation  des  districts,  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  Jamais  le  corps  électoral 
nr  s'est  occupé  d'une  pareille  question.  Après  la  formation 
de  l'administration  du  département,  les  électeurs  se  sont 
séparés  pour  procéder  aux  élections  des  administrateurs 
de  districts.  Les  GorMS  sont  trop  fidèles  aux  décrets  de 
rAsaemblée  nationale,  trop  intéressés  à  les  mettre  en  exé- 
cution, pour  se  permettre  d'en  faire  l'objet  d'une  délibé- 
ration. Le  premier  arrêté  de  l'assemblée  électorale,  après 
son  organisation,  a  été  l'adbésion  la  plus  entière  aux  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi,  et  la  protestation  de  la  plus  respectueuse  soumission 
au  chef  suprême  de  la  nation,  qui  doit  protéger  et  faire 
exécuter  ces  décrets.  Elle  a  ensuite  arrêté  que  le  80  no- 
vembre deehaque  année  on  célébrerait,  dans  toutes  les 
communautés,  une  fête  civique  pour  sanctifier  le  jour 
dans  lequel  l'Assemblée  nationale  nous  a  déclarés  partie 
de  l'empire  français.  On  a  voté,  il  est  vrai,  un  traitement 
de  50,000  livres  et  une  statue  au  général  Paoli  ;  son  re- 
fus et  ses  remerciements  sont  consignés  au  procès-verbal 
en  ces  termes  : 

■  Ce  n*est  pas  par  orgueil  que  je  celbse  roflVe  géné- 
reuse que  vous  me  faites.  L'état  de  vos  finances  ne  vous 
permet  point  de  m  assigner  un  traitement  J'ai  quelques 
épargnes,  un  peu  de  bien,  et  j*en  aurai  toufoors  asset 
pour  vivre  en  simple  citoyen ,  pour  vous  consacrer  mes 
serviecs,  entretenir  l'ordre  et  maintenir  la  constitution.  Je 
refuse  la  statue  que  tous  proposes  de  m'ériger  ;  le  monu- 
ment  le  plus  flatteur  pour  moi  est  l'attacbement  que  vous 
daignei  me  manifester.  Croyes-mol,  messieurs,  ne  prodi- 
guez* ni  les  éloges  ni  les  statues  à  aucun  citoyen  tant  que 
sa  carrière  ne  sera  pas  terminée  (i)...  • 

Le  général  Paoli,  quoique  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, a  été  élu  président  du  conseil-général  du  départe- 
ment; mais  11  n*a  ni  présidé,  ni  accepté.  Ce' n'est  pas  l'as- 
iemblée  électorale  qui  a  décidé  par  provision  qu'on 
solderait  dnq  cents  hommes  de  la  garde  nationale,  c'est 
une  mesure  prise  par  le  conseil-général  du  département, 
parceqn^il  n'y  a  en  Corse  ni  maréchaussée,  ni  force  active 
intérieure  pour  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  et  pour  maintenir  la  tranquillité  publique* 

Nous  sommes  partis  le  15  octobre  dernier;  tout  était 
dans  le  plus  grand  calme^  et  la  tranquillité  la  plus  parfaite 
renaît  dans  tout  notre  département. 

P.  Boaao  (2),  GaaTiLi,  députés  extraordi- 
naires du  département  de  Cône  d  VA»' 
semblée  nationale, 

lyjingouUmeM-^LM  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  cette  ville  ayant  été  informée  qu'un  bruit  calomnieux 
avait  été  répandu  contre  son  président  et  rendu  public 
dans  un  journal  intitulé  Journal  général  de  la  Cour  et  de 
la  Ville^  dans  lequel  on  assure,  n«  10,  page  79,  que 
If.  Joubert,  médecin,  président  de  la  Société,  avait  refusé 
un  remboursement  de  1,000  écus  en  assignats  que  lui  of- 
frait If.  Sicard ,  procureur,  son  débiteur  de  cette  somme  ; 
d'après  l'attestation  de  M.  Sicard  lui-même,  nous  nous 
smames  assurés  que  cette  assertion 'est  une  pure  calomnie. 
En  eonséquence,  la  Société  des  Amis  delà  Constitution  a 
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arrêté  de  publier,  par  la  voie  des  papiers  publics»  la  jasti« 
fication  de  M.  Joubert. 

BucHR,  vice-président;  Cadiot,  Uoncia,  secrétaires, 

COLONIES    FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  habitant  du  CuUde-Sae 
à  un  habitant  de  l'Arcahaye.  actuellement  à 
Parie, 

Au  Col-de-Sac,  le  50  août  1790. 

Jeudi  dernier,  la  municipalité  de  Léogane  écrivit  au  gé* 
néral  pour  l'inviter  à  dissiper  un  attroupement  de  gens  de 
couleur  ches  M.  Baudry-Deslosières,  et  lui  disait  que, 
suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  elle  serait 
forcée  de  mettre  la  loi  martiale  eu  vigueur  s'il  se  refusait 
à  rendre  la  tranquillité  aux  citoyens  en  satisfaisant  è  leurs 
demandes.  M.  Peynier  répondit  qu'il  était  instruit  qu'il 
s'assemblait  des  gens  de  couleur  chei  M.  Baudry,  mais  que 
ce  n'était  point  dans  de  mauvaises  vues  ;  qu'ils  voulaient 
former  une  compagnie  et  avaient  choisi  pour  leur  capi- 
taine M.  Baudry;  qu'au  reste  celui-ci  devait  descendre, 
et  qu'il  le  préviendrait  que,  comme  citoyen  de  Leogane, 
il  devait  se  rendre  à  leurs  ordres. 

Après  cette  réponse  peu  salisfaisante  en  ce  qu'elle  ne 
détruisait  point  les  craintes  des  citoyens,  et  que  M.  le' 
gouverneur  paraissait  refuser  main-forte  dans  un  cas  où  la 
loi  le  lui  ordonnait,  la  municipalité  a  envoyé  des  soldats 
patriotes  ches  M.  Baudry  pour  faire  écarter  les  gens  ras- 
semblés ches  lui.  Trente  citoyens  partirent  dimanche  ma- 
tin pour  s'y  rendre,  mais  avant  d'arriver  ches  lui,  et  pas- 
sant sur  uneémineoce,  ils  reçurent  plusieurs  décharges 
de  coups  de  fusil  ;  ils  se  rendirent  néanmoins,  quoique 
la  plupart  blessés.  On  leur  opposa  la  force,  et  il  y  a  eu 
vraisemblablement  un  comliat  fort  chaud.  If.  Hyacinthe 
Gourjon  et  l'exempt  de  maréchaussée  sont  restés  sur  la 
place;  M.  Monta uciel  a  été  blessé  à  mort;  M.  Mathieu 
ainsi  que  plusieurs  autres  ont  été  blessés  légèrement 

M.  Baudry  est  venu  déclarer  au  Port-au-Fnnce  qu'ayant 
été  assailli  par  des  brigands  11  avait  demandé  du  secours 
à  ses  voisins,  que  des  blancs  et  desmuUtres  lui  en  avaient 
donné.  D'après  la  lettre  de  la  municipalité  qui  demande 
main-forte  au  général  pour  dissiper  les  attroupements, 
cette  déclaration  ne  le  mettra  pas  à  l'abri. •• 

On  dit  que  M.  Mauduit  est  maintenant  occupé  à  faire 
des  dispositions  pour  envoyer  à  Léogane  cinq  cents  hom- 
mes ainsi  qu'au  Petit-Goave.  On  dit  qu'il  veut  avoir  moris 
ou  vi&  MM.  Demontullé,  capitaine-général  des  troupes 
patriotiques  de  Léogane  ;  Longpré,  maire  de  Léogane  ; 
Caradeux  aine,  député  à  l'assemblée  générale  ;  Fierville, 
commandant  pour  le  roi  aux  Cayes,  et  Berret,  maire  de 
Cavaillon. 

Il  y  aura  dimanahe  prodiain,  6  septembre,  une  assem- 
blée à  Acquin ,  où  toute  la  partie  du  sud  doit  se  réunir 
pour  se  confédérer  et  jurer  de  faire  eiécuter  ponctuelle- 
ment toutes  les  propositions  de  paix  qui  ont  été  faites  au 
général. 

La  paroisse  de  la  Croix-des-Bouquets  s'est  assemblée 
deux  fois  pour  M.  Caradeux-Laâye,  chevalier  de  Saint* 
Louis  et  député  è  l'assemblée  générale,  qu'elle  tient  pri- 
sonnier depuis  environ  trois  semaines.  M.  Lacaye  doit 
prendre  à  partie  sa  paroisse  pour  savoir  de  quel  droit  elle 
le  f dit  détenir.  (  Article  cotnm  unique,  ) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidenee^  de  Jf.'  Bamave, 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  club  des 
fabricants ,  manufacturiers  et  artistes  de  la  ville  de 
Lille,  a  formé  le  projet  d'établir  une  caisse  patrioti- 
que, dans  laquelle  s  échangeraient,  contre  des  assi- 
gnats, des  bons  de  caisse  de  très  petites  sommes,  qui 
seraient  délivrés  aux  ouvriers  et  pris  pour  comptant 
par  les  fournisseurs,  tels  que  boulangers,  bouchers, 
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marchands  de  charbons  de  terre,  épiciers,  etc.  (L'As- 
semblée applaudit.) 

M.  Meunier,  au  nom  du  eomiti  dei  rapports  :  Tai 
à  vous  rendre  compte  des  vexations  qu'a  éprouvées 
depuis  neuf  ans  M.  Oiverte ,  procureur  du  roi  en  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Castres.  Un  entrepre- 
neur, pour  réussir  à  un  échange,  fit  une  fois  incen- 
dier par  ses  ouvriers  une  foret  domaniale.  Cet  in- 
cendie fut  protégé, en  quelque  sorte, par  M.  De- 
forges,  grand-maître,  mu  secourut  les  incendiaires 
à  la  tête  des  oRiciers  ae  sa  maîtrise.  Le  procureur 
du  roi  poursuivit  Tincendiaire  et  son  complice,  le 
grand-maître,  à  la  table  de  marbre  :  ce  tribunal 
commença  Tinstruction  ;  mais  bientOt  on  chercha 
des  subterfuges  pour  la  suspendre.  On  accusa  le 

Procureur  du  roi  d'avoir  dissipé  les  deniers  résultant 
es  amendes ,  quoiqu'il  prouve  les  avoir  réunis  à 
la  caisse;  le  grand-maître  devint  son  accusateur 
et  son  juge.  Par  un  arrêt  au'il  surprit  à  la  direction 
des  finances ,  il  fut  mis  à  la  tête  d'une  commission 
extraordinaire  nommée  pour  juffer  M.  Giverte,  et 
fut  même  autorisé  à  nommer  des  assesseurs;  son 
(^effier  fiit  procureur  du  roi  de  la  commission,  c'est- 
à-dire  qu'il  devint  maître  absolu  de  tous  les  rôles. 
Les  pièces  de  la  procédure  constatent  les  machina- 
•lions  employées  par  cette  commission  pour  perdre 
1  accusé.  Le  décret  a  été  lancé  à  Villeneuve ,  et  le 
dépôt  de  cette  procédure  monstrueuse  a  été  fait  à 
Castelnaudary.  Le  procureur  du  roi  se  rendit  à 
Paris  pour  ae  plaindre  de  l'illégalité  de  la  procé- 
dure. 

M.  Defoives  l'v  suivit,  et,  s'étant  concerté  avec 
M.  Lenoir,  ii  le  fit  arrêter,  conduire  chez  lui, où  il  le 
dépouilla  de  tous  les  papiers,  de  tous  les  moyens  de 
défenses,  et  ensuite  le  fit  enfermer.  Il  n'eut  plus  d'au- 
tre ressource  que  de  recourir  aux  bontés  au  roi,  au 
nom  et  à  l'insu  duquel  on  lui  faisait  éprouver  toutes 
ces  vexations.  Après  plusieurs  mois  le  chef  de  la 
justice  répondit  que,  si  ce  n'était  que  l'arrêt  de  la 
chambre  des  finances  qui  ordonnait  sa  détention,  il 
devait  être  mis  en  liberté  ;  mais  il  ne  pensa  pas  même 
à  faire  punir  ceux  qui  avaient  surpris  cet  arrêt,  dont 
M.  Def orges  se  servit  pour  opprimer  de  nouveau  le 
procureur  du  roi.  Ce  n'est  qu'après  neuf  mois  (^u'il 

garvint  à  faire  entendre  les  motifs  de  sa  récusation, 
epuis  cette  époque ,  un  décret  ayant  suspendu  les 
appels  des  commissions  instituées  par  arrêt  de  pro- 
pre mouvement,  il  s'est  adressé  à  I  Assemblée  natlo* 
nale.  C'est  ici  le  moment  de  vous  observer  que  l'ar- 
rêt obtenu  par  le  grand-maître  était  illégal,  qu'il 
n'a  jamais  pu  avoir  force  de  loi ,  ni  parconsequent 
suspendre  la  procédure  commencée  par  le  erand* 
maître.  Il  a  été  accordé  sur  le  réquisitoire  de  M.  De- 
forges  lui-même,  intendant  des  finances,  et  signé 
seulement  par  M.  d'Aumont,son  oncle.  Il  n'y  a  point 
eu  de  lettres  patentes ,  point  d'enregistrement.  Le 
grand-maître  seul  était  dépositaire  de  l'arrêt  ;  il  n'a 
même  pas  fait  savoir  au  procureur  du  roi  quels 
étaientsesjuges,commentîlsétaientinstitués,enquel 
lieu  ils  faisaient  leur  procédure.  Tout  ce  qui  a  été 
fait  en  vertu  d'un  arrêt  illégal  par  ce  tribunal  am- 
bulant n'est  donc  au'une  vexation.  Vous  devez  vous 
empresser  d'annuler  cette  commission  odieuse. 
Voici  le  projet  de  décret  du  comité  des  rapports  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  sur  la  pétition  de  M.  Giverte, 
procureur  du  roi  en  la  maîtrise  de  Castres,  départe- 
ment du  Tarn , 

•  Déclare  que,  la  commission  établie  par  l'arrêt 
du  conseil  du  29  juin  1780  l'ayant  été  illégale- 
ment, le  commissaire  nommé,  ni  ceux  par  lui  choi- 
sis ou  subdéiéçués,  n'ont  pu  recevoir  par  cet  arrêt 
le  pouvoir  de  juger;  que  les  actes  n'en  ont  pas  le 
caractère  ;  quMIs  ne  sauraient  obliger  ni  enlacner  la 


partie  condamnée;  qu'ils  doivent  être  re^rdés 
comme  non-avenus. 

«  N'entend  au  surplus  I*Assemblée  nationale  rien 
préjuger  relativement  à  l'incendie  de  la  forêt  do- 
maniale d'Episne ,  ni  autres  délits  qui  pourraient 
avoir  été  commis,  ni  relativement  aux  indemnités 
que  M.  Giverte  peut  prétendre,  et  pour  lesquelles 
il  est  autorisé  à  se  pourvoir  pardevant  les  tribu- 
naux.» 

M.  DoccHB  :  Nous  avons  cru  jusqu'ici  qu*il  n'y 
avait  qu'une  seule  espèce  d'arrêts  du  conseil,  ceux 
qui  étaient  signés  par  le  roi  et  faits  en  sa  présence; 
mais  nous  nous  sommes  trompés  ;  il  y  en  avait  de 
trois  sortes  :  les  arrêts  signés  par  le  roi  ;  ceux  qui 
étaient  faits  par  les  ministres,  à  l'insu  du  roi,  et  en- 
fin ceux  qui  étaient  faits  par  les  commis,  à  l'insu  des 
ministres,  /ai  vu  l'arrêt  prononcé  contre  M.  Gi 
verte  ;  il  est  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  classe, 
et  m'a  été  confié  par  un  homme  entre  les  mains  du- 
quel il  est  maiqtenant.  Il  existe  un  dépôt  de  césar 
rets  aux  Grands-Augustins.  II  est  important  de  vé 
rifîer  ce  fait,  et  de  défendre  qu'il  soit  désonnais 
délivré  aucune  expédition  de  ces  actes.  Je  demande 
qu'il  soit  envoyé  à  ce  dépôt  des  commissaires  de 
lAssemblée. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  an  comité  des 
rapports.  -*  Le  projet  de  décret  présenté  au  nom 
de  ce  même  comité  est  adopté. 

M.  Fbrmon  :  J'ai  à  vous  instruire  de  l'état  de  la 
ville  et  de  Tescadre  de  Brest.  (11  s'élève  de  grands 
murmures  du  côté  droit ,  qui ,  plus  nombreux  que 
de  coutume ,  demande  le  rapport  de  l'affaire  d'Avi- 
gnon.) 

M.  Fbrmoii  :  Voici  la  lettre  des  deux  commissaires: 
«  Les  équipages  de  tous  les  vaisseaux  s'empressent 
de  donner  à  Penvie  des  preuves  de  leur  repentir  et 
de  leur  amour  pour  la  paix  et  le  bon  ordre.  Un  seul 
mauvais  sujet ,  depuis  longtemps  reconnu  comme 
tel^  a  voulu  faire  une  motion  ;  on  l'a  bit  taire;  il  a 
insisté,  a  insulté  plusieurs  officiers;  l'équipage  a 
demandéson  débarquement,  ce  qui  a  été  exéiMité,  et 
il  a  été  renvoyé  comme  chef  d'émeute. 

•  Une  députation  de  l'équipage  est  venue  nous 

Srier  de  le  faire  mettre  en  prison.  Il  va  y  être  con- 
uit.  On  voit  par  ce  trait  (Tun  équipage  l'esprit  qui 
rèene  dans  toute  l'escadre.  »  (On  applaudit.) 

Les  commissaires  ont  en  même  temps  envoyé  au 
comité  deux  adresses  que  les  équipages  des  vais- 
seaux VÀmerica  et  le  Superbe  ont  fait  parvenir  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie  à  Brest. 
Voici  celle  du  Superbe  :  •  Rien  ne  pourra  désormais 
altérer  les  sentiments  patriotiques  que  vos  actioos, 
vos  discours  ont  imprimés  dans  le  cœur  de  tousles ci- 
toyens de  l'armée  navale.  Cetamourfratemel,ce  xèle 
infatigable  que  vous  avez  monU*é,  exige  de  nous  on 
retour  qui  justifie  l'espérance  nue  vous  avez  conçue 
des  marins.  Nous  écarterons  ae  nous  les  moindres 
vestiges  du  vice.  Nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi,  et  de  défendre  jusqu'à  la  mort 
le  pavillon  national  ;  nous  promettons  d'aimer  notre 
chef,  de  lui  obéir  ;  de  rejeter  de  notre  sein  tous  ceux 
qui  seraient  nariures  à  leur  serment.  • 

L'adresse  ae  l'America  contient  les  mêmes  senti- 
ments. Les  matelots  viennent  de  demander  aul 
commissaires  la  permission  de  députer  deux  hommes 
par  équipage  pour  rédiger  une  adresse  à  l'Asseoi- 
blée  nationale. 

L'Assemblée  ordonne  que  les  adresses  desvais> 
seaux  U  Superbe  et  VÀmerica  aux  Amis  de  la  Con* 
stitution  seront  insérées  dans  le  procès-verbal. 

—  Bn  l'absence  des  rapporteurs  de  deuxabires 
particulières  mises  a  l'onlre  du  soir,  on  met  à  la  dis- 
cussion le  projet  de  décret  présenté  par  les  comités 
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des  finances  et  de  constitution  sur  Tadministration 
des  ponts-et^cbaussoes. 

M.  AuBBT  {ci-devant  Dubùehet)  :  Les  dispositions 
du  projet  de  oéeret  de  vos  comités  sont  entièrement 
inconstitutionnelles,  puisqu'elles  tiennent  à  Fancien 
régime,  puisqu'elles  font  revivre  le  système  des  cor* 
porations  que  vous  avez  aboli.  Bn  vain  laisse4*on 
aux  départements  le  choix  de  leurs  ingénieurs  ;  cette 
faculté  est  illusoire  si  le  choix  ne  peut  se  fixer  que 
parmi  les  sujets  déclarés  éligibles  par  les  ponts«-et- 
chaussées,  par  les  examinateurs  aciyoints,  par  des 
académiciens  qui  deviendront  des  despotes;  et  on  dit 
que  nous  sommes  libres!  Ah!  constitution ,  comme 
on  te  dénature  1 

Le  projet  de  vos  comités  est  vicieux  encore  dans 
Tôrganlsation  du  territoire.  Il  est  impossible  de  faire 
des  départements ,  eu  en  séparant  celui  de  Paris  et 
celui  de  Ftle  de  Corse ,  huit  divisions  égales.  Dans 
mon  système,  j'en  mets  neuf,  composées  chacune  de 
neuf  départements,  savoir  :  deux  à  chaque  point  car- 
dinal, et  un  intermédiaire.  —  Les  comités  vous  pro-^ 
posent  d'isoler  les  départements  :  asservis  par  des 
directions  particulières ,  ils  n'auront  plus  de  vues 
générales  et  utiles.  Moi,  pour  conserver  l'union ,  je 
ne  divise  d'abord  la  France  qu'en  deux  parties  éga* 
les, que  Je  nomme  régions;  ensuite  eii  vingt-sept 
parties,  (l!  s'élève  des  murmures;  on  observe  que 
cette  dissection  n*est  pas  dans  \A  nuestion.)  Je  ne 
voudrais  pas  que  les  inspecteurs-généraux  habitas- 
sent  la  capitale.  Dans  mon  système,  les  inspecteurs 
de  chaque  région  seront  envoyés  par  les  départe* 
ments  pour  deux  années;  en  sorte  que  je  donne  à 
chaque  département  une  égale  influence....  Le  pro- 
jet de  décret  établit  un  ingénieur  en  chef  dans  cha- 
qne  département;  moi  l'en  place  un  pour  trois^  un 
simple  ingénieur  pour  chacun,  et  un  sous-ingénieur 
pour  trois  ou  quatre  districUt.  Le  comité  vous  pro- 
pose une  dépense  de  800,000  livres ,  je  la  réduis  à 
500,000.  L'opinant  continue  de  développer  les  dé- 
tails de  son  système  ;  les  murmures  l'interrompent 
encore,  il  descend  de  la  tribune  sans  conclure. 

M.  TotTLOifOCOif  :  L'établissement  des  pônts-et*' 
chaussées  ne  subsiste  que  depuis  soixante  ans  ;  ce* 

{rendant  les  ouvrages  d'arts  faits  avant  cette  époque 
'ont  été  r^vec  succès.  Toute  corporation  d'artistes 
qui  limite  l'exercice  des  talents  est  un  obstacle  à 
leur  développement.  II  n'y  a  que  deux  moyens  de 
fiaire  fleurir  les  arts  :  leur  assurer  une  instructiuu 
gratuite,  et  laisser  le  libre  choix  des  artistes  à  ceux 
qui  les  emploient.  Pourquoi  limiter  les  travaux  à  la 
classe  de  ceux  qui  ont  rempli  quelques  formalités? 
Quel  système  que  celui  qui  donne  ou  reluse  la  per- 
mission de  travailler  !  Jamais  les  artistes  ne  se  livre- 
ront à  leurs  travaux  avec  plus  de  zèle  que  lorsqu'ils 
n'attendront  plus  rien  de  la  protection,  mais  tout  de 
leur  mérite,  c'est  pour  les  projets  seulement  qu'il 
faut  des  ingénieurs  ;  la  maçonnerie  et  le  charpenta^e 
sont  des  arts  libres,  qui  n  exigent  point  une  admi- 
nistration des  ponts-et-chaussees.  Les  appareilleurSi 
les  entrepreneurs  ne  font  point  partie  de  l'adminis- 
tration actuelle;  on  peut  donc  les  soumettre  à  la 
surveillance  des  départements.  Les  reconstructions 
se  font  aujourd'hui  par  des  cantonistes  distribués 
sur  les  routes  ;  cet  objet  peut  encore  être  confié 
aux  soins  des  directoires.  De  là  je  conclus  que  tout 
ce  qu'il  est  avantageux  de  conserver  est  un  point 
central,  mais  que  la  profession  du  génie  doit  éti*e 
parfaitement  libre*  Voici  les  articles  que  je  pro- 
pose : 

•  10  Les  administrations  de  départements  auront 
la  direction  de  tous  les  travaux  publics. 

«  20  Ces  travaux,  tels  que  ponts ,  chaussées,  ca- 
uMa  de  navigation,  elCi  seront  confiés  à  des  ingé- 


nieurs du  corps  militaire  du  génie  nommés  à  cet  ef- 
fet, soit  par  le  roi,  soit  par  les  directoires. 

«  30  La  formation  des  ponts,  chemins,  canaux,  et 
tous  les  détails  d'exécution,  seront  confiés  à  des  gens 
de  l'art  choisis  par  les  directoires; 

•40  Que,  pour  procurer  à  l'Etal  des  talents  et  des 
gens  capables,  il  sera  ajouté  aux  écoles  gratuites  ac« 
tuellement  existantes  deux  professeurs,  qui  exami- 
neront les  élèves  et  leur  expédieront  des  certificats 
de  capacité.  » 

M.  Sbrbmt  :  J'avoue  que  je  n'ai  pasét^  aussi  frappé 
que  l'un  des  préopinants  du  danger  qu'il  y  aurait 
pour  la  constitution  d'établir  dix  inspecteurs  des 

8onts-et-chaus8ées  au  lieu  de  neuf.  Le  second,  qui  a 
onné  une  liberté  entière  pour  les  artistes,  m'a  ex- 
trêmement frappé,  quand,  après  s*étre  élevé  contre 
toute  corporation,  il  a  fini  par  proposer  de  décréter 
que  les  travaux  publics  seraient  confiés  à  la  corpo- 
ration militaire  du  génie.  Quoique  les  études  du  gé- 
nie et  celles  des  ponts-et-K^naussées  aient  entre  elles 
beaucoup  de  connexité  et  de  points  de  contact,  elles 
diffèrent  cependant  tellement  qu'il  y  aurait  de 
grands  dangers  de  les  confondre.  Il  est  impossible 
que,  lorsqu'un  corps  se  divise  plusieurs  genres  de 
travaux,  les  chefs  ne  s'adonnent  pas  en  entier  à  celui 
de  ces  travaux  qui  est  le  plus  conforme  à  leur  génie, 
leurs  fonctions  habituelles ,  le  plus  propre  a  leur 
acquérir  une  certaine  réputation.  Les  autres  travaux 
sont  ensuite  confiés  à  des  hommes  médiocres.  Le 

Service  public  en  souffre Le  corps  des  ponts-et- 

chaussées  a  élevé  depuis  son  existence  beaucoup  de 
monuments  à  sa  gloire;  ils  suffiraientpour  le  taire 
respecter  par  la  postérité...  Je  demande  qu'on  mette 
le  projet  de  vos  comités  en  délibération,  article  par 
article. 

M.  GourtL  !  Quand  on  veut  mettre  à  la  charge  de 
la  nation  une  dépense  aussi  considérable,  aussi  inu- 
tile, il  m*est  impossible,  comme  représentant  de  la 
nation,  de  ne  pas  m'élever  contre  ce  détestable  pro- 
jet. Inconstitutionnel  en  lui-même,  il  serait  funeste 
à  la  chose  publique  et  serait  un  ekemple  perpétuel 
d'abus.  Pourquoi  ces  inspecteurs  destinés  a  parcou- 
rir chaque  année,  à  grands  frais,  toutes  les  provinces 
du  royaume?  pourquoi  ce  vain  étalage?  Quel  fk*uit 
attendez'vous  des  observations  rapides  et  superfi- 
cielles de  ces  inspecteurs  courant  la  poste?  Nous 
avons  des  directoires  de  départements,  de  districts, 
dont  on  exagérait  naguère  l'activité  ;  voilà  vos  véri- 
tables inspecteurs,  ceux  qui  méritent  Votre  con- 
fiance. On  ne  vous  dira  pas  que,  pour  la  construction 
d'un  petit  pont,  pour  iVcoulement  d'un  petit  ruis- 
seau ,  il  faille  un  ingénieur  à  grands  talents.  Dans 
ma  généralité  il  ne  s'est  pas  fait  pendant  sept  ans  de 
travaux  qui  exigeassent  leur  présence.  Mais,  dit-on, 
ils  sont  aussi  occupés  à  faire  reconstruire  des  édi- 
fices publics.  Pour  ces  édifices  il  ne  faut  pas  un  ingé- 
nieur, mais  un  architecte  en  chef.  Combien  aurez- 
vous  donc  d'hommes  en  chef  dans  ehaaue  départe- 
ment?  M.  de  Vauban  a  fait  des  chefs-aceuvre  sans 
avoir  été  instruitpar  les  ponts-et-chaussées.  Cette  ad- 
ministration, établie  sous  le  dernier  règne,  fertile  en 
abus,  n'a  été  qu'un  joug  imposé  aux  pays  d'élection. 
Les  pays  d'Btats,  plus  libres  ou  moins  dépendants, 
ont  toujours  échappé  à  cette  très  despotique  et  très 
vexatoire  administration  ;  donc  elle  n  est  pas  néces- 
saire. 

Bien  loin  de  Tabolir  comme  Inutile,  on  voudrait 
-aujourd'hui  lui  faire  faire  la  conquête  des  pays  d'E- 
tats.... Tout  le  monde  sait  qu'une  unité  de  plans  est 
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vues  assez  générales,  assez  bonnes?  C'est  la  crémière 
fois  qu*on  a  dit  gii*il  fallait  une  administration  pour 
maintenir  Tunité  de  théorie  dans  les  principes  de  la 
géométrie.  Ce  qu'il  tous  faut,  c'est  unité  de  mé- 
thode. Il  est  intéressant  de  perpétuer  la  tradition  des 
lumières  et  de  l'expérience  ;  mais  votre  but  doit  être 
de  la  ré{)andre ,  et  non  pas  de  la  resserrer  dans  uiie 
école  unique  pour  tout  le  royaume.  Un  jeune  élève 
sera  donc  obligé  de  venir  à  Paris,  à  grands  frais,  de 
l'extrémité  de  la  France,  pour  y  obtenir  la  permis- 
sion d'apprendre.  Comment  parmi  ces  élèves  seront 
faits  les  choix?  Vous  en  avez  sous  les  yeux  des 
exemples  dont  je  ne  puis  m'empêcher  de  parler  avec 
toute  la  liberté  qui  convient  à  un  représentant  de  la 
nation. 

Vous  avez  accordé  au  roi  la  nomination  des  com- 
missaires près  les  tribunaux  ;  quels  choix  le  ministre 
de  la  justice  a-t-il  faits?  La  plupart  des  membres  de 
cette  Assemblée  en  ont  été  révoltés.  J'examine  la 
question  sous  le  rapport  de  la  constitution  :  faire 
administrer  par  des  élus  du  peuple  tout  ce  qui  peut 
être  ainsi  administré ,  voilà  l'esprit  de  votre  consti- 
tution. Dans  les  décrets  que  vous  avez  rendus  sur 
les  fonctions  des  administrations  de  départements, 
j*en  remarque  un  qui  porte  expressément  Qu'elles 
seront  chargées,  sous  l'autorité  du  roi,  chef  de  l'ad- 
ministration générale ,  de  la  direction,  de  l'inspec- 
tion des  routes,  des  canaux,  des  ponts,  etc.  Si  vous 
vousdépartissez  de  cette  rc^le,  vous  dégoûtez  un  très 
^rand  nombre  de  départements  qui  ont  déjà  nommé 
eurs  ingénieurs ,  vous  les  découragez.  On  va  vous 
faire  décréter,  on  vous  l'annonce  même  déjà ,  une 
administration  des  fonds,  des  maisons  de  santé ,  de 
commerce,  etc.  Rejetez  ces  projets  inutiles,  conser- 
vez la  simplicité  de  vos  maximes  constitutionnelles: 
ne  perdez  point  de  vue  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ;  et  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  être  éludée, 
ne  permettez  pas  qu'ils  nomment  leurs  adminis- 
trateurs. Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

M.  Chaprlibr  :  J*avoue  (;ue  ie  ne  verrai  qu*avec 
un  grand  regret  la  destruction  d'une  administration 
oui  a  fait  la  gloire  de  la  France  et  l'admiration  des 
étrangers.  H  faut  absolument  écarter  de  la  question 
le  mot  de  constitution  ;  car  quel  échec  peut-elle  re- 
cevoir d'une  unité  d'administration  établie  pour  les 
ponts-et-chaussées.  Croyez-vous  que,  pour  la  con- 
ception des  projets  de  routes,  de  canaux,  il  ne  faille  pas 
avoir  des  hommes  éclairés?  Ne  faut-il  pas  un  centre 
commun  pour  aue  les  routes  se  rencontrent?  Je 
pense  que  ce  n  est  qu'une  idée  funeste  de  destruc- 
tion qui  conduit  ù  imaginer  qu'une  administration 
des  ponts  et-chaussées  est  inutile.  11  faut  auprès  du 
corps  législatif  une  administration  qui  rassemble 
toutes  les  branches  d'un  si  grand  travail,  qui  éclaire 
la  législature.  Je  ne  vois  rien  à  craindre  du  visiriat, 
dont  a  parlé  le  préopinant,  dans  une  assemblée  qui 
n'agira  que  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 
Vous  avez  reçu  une  lettre  de  l'administration  du  dé- 
partement de  Seine-et-Loire ,  qui  vous  développe 
energiquement  une  foule  de  motifs  pour  la  conser- 
vation des  ponts-et-chaussées.  Si  vous  ne  voulez 
isoler  de  la  manière  la  plus  funeste  les  départements, 
maintenez-les  dans  la  (lépendance  d'une  administra- 
tion centrale  et  commune. 

M.  Bouche  :  11  est  inutile  de  répéter  qu'on  s'est 
passé  longtemps  des  ponts-et-chaussées.  (Une  voix 
s'élève  du  côté  droit  :  On  s'est*  aussi  longtemps» 
passé  de  M.,Bouche.J  11  n'y  a  point  eu  dans  Tes  an- 
ciennes provinces  d'établissements  plus  en  horreur 
que  celui  dont  il  est  question...  11  importe  que  vous 
laissiez  la  plus  grande  liberté  au  talent ,  la  plus 
grande  latitude  au  choix  des  artistes  ;  que,  lorsque 
TOUS  aurez  de  grands  travaux  à  entreprendre,  vous 


les  mettiez  an  concours,  que  vous  y  appeliez  les 
étrangers;  alors  seulement  les  entreprises  seront 
faites  avec  utilité  et  économie. 

M.  Dandbb  :  Je  demande  s'il  ne  faut  pas,  dans  le 
royaume,  un  centre  unique.  (Plusieurs  voix  répon- 
dent: l'Assemblée  nationale.)  Je  demande  si  l'As- 
semblée  pourra  elle-même  déterminer  les  routes 
qu'il  faudra  construire  d'une  extrémité  du  royaume 
à  l'autre,  si  huit  cents  personnes  examineront  en- 
semble un  plan ,  le  compas  à  la  main.  Je  demande 
encore,  si  chaque  département  était  libre  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  des  cncmins ,  l'un  n'irait-il  pas  vers 
le  nord,  l'autre  vers  le  midi  ?  11  serait  bientôt  imjpos- 
sible  de  voyager  dans  le  royaume.  Je  sais  qu'if  y  a 
eu  des  abus  dans  l'administration  ancienne;  c'est 
une  raison  pour  améliorer  le  régime,  mais  non  pour 
détruire  l'administration. 

M.  BiAUZAT  :  Le  préopinant  n'a  pas  distingué  l'ad- 
ministration générale  de  l'administration  d'exécu- 
tion. Je  soutiens  que  l'administration  générale,  que 
j'appellerai  l'administration  d'ordonnance,  doit  être 
exercée  par  l'Assemblée  nationale.  On  vous  propose, 
au  contraire,  d'établir  constitutionnellementune  ad- 
ministration qui  ne  tiendra  ni  du  corps  législatif,  ni  du 
pouvoir  exécutif.  L'Assemblée,  devant  aécréter  l'en- 
treprise de  tous  les  travaux  publics,  ne  doit  décréter 
qu'en  connaissance  de  cause.  11  faut  donc  nécessai- 
rement en  venir  au  principe  qu'un  comité  doit  être 
chargé  de  connaître  des  projets  de  ponts-et-chaus- 
sées. 11  recevra  des  lumières  des  gens  de  l'art ,  et 
économisera  annuellement  1,200,000  liy.  à  l'Etat. 
De  ma  connaissance,  un  pont  construit  par  l'admi- 
nistration des  ponts-et-cnaussées  s'est  écroulé.  On 
a  été  obligé  de  démolir  un  hôpital  et  plusieurs  voûtes 
qui  menaçaient  ruine,  quelques  mois  apr&s  leur  con- 
struction, le  demande  que  vous  décrétiez  à  l'instant 
la  nomination  d'un  comité  des  ponts-et-chaussées, 
qui  s'adjoindra  des  cens  de  l'art  pour  délibérer  sur 
le  parti  a  prendre  relativement  à  l'ancien  établisse- 
ment. 

M.  Mirabeau  :  L'exemple  du  préopînant  m'ap- 
prendrait, si  je  ne  le  savais  déjà,  combien,  avec 
beaucoup  d'esprit,  on  peut  parvenir  à  embrouiller 
les  choses  les  plus  simples.  Il  nous  a  fait  une  distinc- 
tion fort  ingénieuse,  fort  adroite  et  fort  longue,  entre 
ce  qu'il  appelle  l'administration  d'ordonnance  et 
l'administration  d'exécution.  11  ne  s'ag[it  point  ac- 
tuellement de  savoir  comment  l'administration  des 
ponts-et-chaussées  sera  organisée,  mais  s'il  y  en 
aura  une.  Comment  concevoir  que  les  routes  d'un 
royaume  de  vingt-sept  mille  lieues  carrées  puissent 
ne  pas  s'enchevêtrer  sans  un  centre  commun  ?  Je  ne 
répondrai  qu'à  une  seule  objection  épisodique.  Je 
dis  qu'on  a  toujours  confondu  la  cause  avec  l'effet. 
Les  ponts-et-chaussées  ont  été,  sans  doute,  l'instru- 
ment d'une  quantité  de  vexations  ;  mais  ils  peuvent 
être  réputés  coupables  si  l'intriçue  a  su  obtenir  tel 
chemin  inutile,  tel  pont  magnihque ,  au  lieu  d'un 

fiont  nécessaire,  tel  canal  avantageux  à  un  particu- 
ier  plutôt  qu'au  commerce.  Mais  je  demande  aux 
préopinants  de  me  répondre  avec  la  même  niaise 
liberté  avec  laquelle  je  parle  ;  je  demande  comment 
il  serait  possible  que  les  chemins  s'unissent,  s'en- 
trelaçassent, sans  une  administration  centrale. 

Plusieurs  préopinants  demandent  à  répondre  :  on 
ferme  la  discussion. 

Sur  la  proposition  de  M.  Riquetti,M.  le  président 
pose  la  question  en  ces  termes  ;  Y  aura-t-il  une  ad" 
minislralion  centrale  des  ponts- ei-chatutéetf 

L'aflirmative  est  décrétée  à  une  grande  majorité. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  5  NOVEMBRE. 

,   Sur  les  rapports  faits  par  M.  Gossin  au  nom  da 
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comitëde  constitntion,  les  décrets  suivants  sont  ren- 
dus: 

•  L*Assemb1ëe  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  décrète  qu'il  sera 
établi  un  tribunal  de  commerce  dans  le  discrict  d'A- 
lençon,  qui  sera  séant  en  cette  ville.  » 

—  •  L  Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  constitution ,  décrète  qu'il 
sera  nommé  quatre  juges-de-paix  dans  la  ville  de 
Troyes,  lesquels  seront  élus  partout  où  les  électeurs 
le  jugeront  convenable,  mais  h  charge  qu'ils  réside- 
ront à  l'avenir  dans  leur  arrondissement.  » 

—  •  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  constitution ,  décrète  qu'il 
sera  établi  trois  juges-de-paix  dans  la  ville  d'Arles.* 

—  M.  Vernier  :  M.  Luno ,  receveur  des  tailles  à 
Saint-Pierre,  a  refusé  de  recevoir  du  coltecleur  une 
somme  de  750  liv.,  à  comjite  sur  1,100  liv.  de  l'im- 
pôt des  ci-devant  privilégiés  pendant  les  derniers 
mois  de  1789 ,  sous  prétexte  que  le  rôle  n'était  pas 
dans  une  forme  assez  régulière.  Le  copiité  des  fi- 
nances pense  qu'on  doit  improuver  les  faux  scru- 
pules du  receveur.  Ou'on  défende  à  tous  les  antres 
de  l'imiter,  et  qu'il  leur  soit  ordonné  de  recevoir 
sous  quittance  à  valoir  les  a-comptes  qui  leur  sont 
apportés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou ,  au  nom  du 
comité'  militaire,  l'Assemblée  décrète  que  le  roi  sera 
supplie  de  faire  surseoir  à  la  nomination  de  tous  em- 
plois vacants  et  à  vaquer  dans  le  régiment  de  Salis- 
Marchienne^,  Grisons,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  statué 
sur  le  mode  d'avancement  et  d'organisation  des  ré- 
giments des  ligues  grisonnes  au  service  de  France. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Noailles  au 
nom  du  comité  militaire ,  l'Assemblée  nationale  dé 
Crète  que  les  tambours  et  caporaux  des  r^ments 
suisses  jouiront  des  suppléments  de  haute-paie  de 
18  et  24  deniers  décrètes  pour  ces  différents  corps, 
en  proportion  du  supplément  accordé  aux  r^iments 
français  ; 

Que  les  pensions  et  traitements  accordés,  confor- 
mt'ment  aux  capitulations,  aux  soldats,  officiers  et 
sous-officiors  qui  ont  obtenu  leurs  retraites,  conti- 
nueront d'être  pavés. 

—  L'Assemblée  décrète,  sur  la  proposition  de 
M.  Martinrau ,  que  le  comité  militaire  présentera 
dans  le  mois  un  tableau  de  la  dépense  totale  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

M.  DuQUESNOY  :  Vous  avez  rendu  un  décret  sur 
la  constitution  du  clergé; il  est  bon  que  l'Assemblée 
sache  s'il  est  exécute,  si  le  peuple  n'est  pas  privé  du 
secours  de  la  religion.  Je  ne  sais  pourquoi  le  cha- 
pitre de  la  ville  de  Paris  est  encore  en  activité,  pour- 
3uoi  des  fonctionnaires  prennent  encore  le  titre 
'archevêque,  quoiqu'il  soit  supprimé.  Je  demande 
que  dans  (piinzaine  le  comité  ecclésiastique  nous 
rende  compte  de  l'exécution  des  décrets  sur  la  con- 
stitution du  clergé. 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  ecclésiastique  s'est 
occupé  de  ces  objets;  l'élection  est  faite  dans  la  ville 
de  Quimper,  et  les  dispositions  sont  préparées  dans 
les  autres  départements. 

M,  l'abbb  ***  :  On  ne  peut  pas  reprocher  au  co- 
mité ecclésiastiouc  d'avoir  manqué  d'activité  lors- 
qu'il s'agissait  ae  la  destruction  du  clergé,  mais  on 
peut  lui  dire  qu'il  n'a  pas  veillé  à  ce  que  vos  décrets 
soient  exécutés.  Vous  avez  ordonné  que  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques  leur  serait  payé  dans  l'an- 
née; eh  bien  !  il  n'y  en  a  pas  un  seul  dans  le  royaume 
flui  ait  touché  un  denier.  Il  n'est  pas  sans  doute 
dans  ridée  de  l'Assemblée  de  les  laisser  mourir  de 
faim.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  écrive  aux 
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départements  pour  les  engager  h,  payer  le  salaire 
aux  ecclésiastiques. 

M.  Chasset  :  Le  comité  ecclésiastique  n'a  pas 
d'ordre  à  donner.  C'est  à  chaque  ecclésiastique  à  se 
pourvoir  devant  ceux  qui  sont  dépositaires  des  de- 
niers publics. 

M.  l'abbé  ***  :  Le  défaut  de  promulgation  est  une 
des  causes  qui  a  occasionné  le  retard  du  paiement 
des  ecclésiastiques.  H  en  est  une  autre  :  c'est  qu'au- 
cun bénéficier  ne  veut  faire  de  démarches.  Un  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Paris  s'est  adressé  à  mo/ 
et  s'est  plaint  de  ce  qu'il  ne  recevait  pas  son  traite, 
ment.  Je  lui  ai  dit  qu  il  fallait  se  présenter  pour  faire 
liquider  son  traitement,  et  il  m'a  réponau  que  ni 
lui  ni  ses  confrères  n'avaient  envie  de  faire  aucune 
démarche. 

M.  Malouet  :  Il  n'est  aucun  créancier  de  l'Etat 
qui  puisse  faire  exercer  des  contraintes.  Comment 
voulez-vous  que  les  ecclésiastiques  soient  les  pre- 
miers à  employer  les  moyens  de  rigueur.  Il  est  un 
moyen  plus  sûr  :  c'est  d'ordonner  que  les  premiers 
deniers  de  chaque  recette  seront  employés  à  payer 
le  traitement  des  ecclésiastiques. 

Quelques  membres  demandent  que  le  comité 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  relatifs  à  la  con- 
stitution du  clergé;  d'autres  observent  que  c'est 
une  mesure  d'administration  qui  regarde  le  pouvoir 
exécutif.  L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour. 

—M.  Dauchy  reprend  la  suite  des  articles  addition- 
nels au  projet  de  décret  sur  la  contribution  foncière. 

L'article  X  est  le  seul  qui  ait  éprouvé  quelque 
changement.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  cotisation  des  terres  en  friches  depuis  vingt- 
cinq  ans,  et  qui  seront  plantées  en  vignes,  arbres 
fruitiers  ou  mûriers,  ne  pourra  être  augmentée  pen- 
dant les  vingt  premières  années.  > 

Fin  des  articles  sur  la  contribulian  foncière, 

M.  Larochefoucauld  fait  lecture  des  articles  sui- 
vants: 

«  Art.  III.  Si  c'est  une  communauté  qui  se  croit 
en  droit  de  réclamer,  elle  s'adressera  au  directoire 
du  département.  La  réclamation  envoyée  par  lui  à 
l'administration  du  district  sera  communiquée  aux 
communautés  dont  le  territoire  touchera  celui  de  la 
communauté  réclamante,  et  il  y  sera  de  même  statué 
contradictoi rement  et  définitivement  par  l'adminis- 
tration du  département  sur  l'avis  de  l'administration 
du  district. 

•  Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée, 
la  somme  excédante  sera  de  même  portée  la  pre- 
mière année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  répar- 
tie, les  années  suivantes,  sur  toutes  les  municipa- 
lités du  district. 

«  IV.  La  réclamation  d'une  administration  de  dis- 
trict qui  se  croirait  lésée  sera  de  même  adressée  au 
directoire  du  département,  et  communiquée  par  lui 
aux  autres  districts  de  son  ressort,  pour  y  être  en- 
suite statué  contradictoirement  et  définitivement 
par  l'administration  du  département,  sur  le  rapport 
et  l'avis  de  son  directoire. 

•  Les  administrations  de  département  adresseront 
chaque  année  à  la  législature  leurs  décisions  sur  les 
réclamations  des  administrations  de  districts,  avec 
les  motifs  de  ces  décisions. 

•  Quant  aux  sommes  excédantes  des  contiogents 
réduits,  elles  seront  aussi  portées,  la  première  an- 
née, sur  le  fonds  des  non- valeurs,  et  réparties,  les 
années  suivantes,  sur  tous  les  districts  du  même  dé- 
partement. 

•  V.  Enfin,  si  c'est  une  administration  de  dépar- 
tement qui  se  croit  fondée  à  réclamer  elle  s'adres- 
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vues  assez  gënërales,  assez  bonnes?  C'est  la  première  j 
fois  qu*on  a  dit  au*il  fallait  une  administration  pour 
maintenir  Tunité  de  théorie  dans  les  principes  de  la 
géométrie.  Ce  ({u*il  tous  faut,  c'est  unité  de  mé- 
thode. 11  est  intéressant  de  perpétuer  la  tradition  des 
lumières  et  de  Texpérience  ;  mais  votre  but  doit  être  | 
de  la  répandre ,  et  non  pas  de  la  resserrer  dans  iHie  \ 
école  unique  pour  tout  le  royaume.  Un  jeune  élère 
sera  donc  obligé  de  venir  à  Paris,  à  grands  frais,  de 
rextréraité  de  la  France,  pour  y  obtenir  la  permis- 
sion d'apprendre.  Comment  parmi  ces  élèves  seront 
faits  les  choix?  Vous  en  avez  sous  les  yeux  des 
exemples  dont  je  ne  puis  m'empécher  de  parler  avec 
toute  la  liberté  qui  convient  à  un  représentant  de  la 
nation.  ! 

Vous  avez  accordé  au  roi  la  nomination  des  corn-  ; 
missairesprè^  les  tribunaux;  quels  choix  le  ministre 
de  la  justice  a-t-il  faits?  La  plupart  des  membres  de  j 
cette  Assemblée  en  ont  été  révoltés.  J'examine  la  j 
question  sous  le  rapport  de  la  constitution  :  faire 
administrer  par  des  élus  du  peuple  tout  ce  qui  peut 
être  ainsi  administré ,  voilà  Tesprit  de  votre  consti- 
tution. Dans  les  décrets  que  vous  avez  rendus  sur 
les  fonctions  des  administrations  de  départements, 
j*en  remarque  un  qui  porte  expressément  Qu'elles  ' 
seront  chargées,  sous  l'autorité  du  roi,  chef  de  l'ad- 
ministration générale ,  de  la  direction,  de  l'inspec- 
tion des  routes,  des  canaux,  des  ponts,  etc.  Si  vous 
vous  départissez  de  cette  rc^le,  vous  dégoûtez  un  très 

{^rand  nombre  de  départements  qui  ont  déjà  nomme 
eurs  ingénieurs ,  vous  les  découragez.  On  va  vous 
faire  décréter,  on  vous  l'annonce  même  déjà ,  une 
administration  des  fonds,  des  maisons  de  santé ,  de 
commerce,  etc.  Bejetez  ces  projets  inutiles,  conser- 
vez la  simplicité  de  vos  maximes  constitutionnelles: 
ne  perdez  point  de  vue  la  responsabilité  des  mi- 
nistres; et  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  être  éludée, 
ne  permettez  pas  qu'ils  nomment  leurs  adminis- 
trateurs. Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

M.  Chapelier  :  J*avoue  <iue  le  ne  verrai  qn'avec 
un  grand  regret  la  destruction  d'une  administration 
oui  a  fait  la  gloire  de  la  France  et  l'admiration  des 
étrangers.  H  faut  absolument  écarter  de  la  question 
le  mot  de  constitution  ;  car  quel  échec  peut-elle  re- 
cevoir d'une  unité  d'administration  établie  pour  les 
ponts-et-chaussées.  Croyez-vous  que,  pour  la  con- 
ception des  projets  de  routes,  de  canaux,  il  ne  faille  pas 
avoir  des  hommes  éclairés?  Ne  faut-il  pas  un  centre 
commun  pour  aue  les  routes  se  rencontrent?  Je 
pense  que  ce  n  est  qu'une  idée  funeste  de  destruc- 
tion qui  conduit  à  imaginer  qu'une  administration 
des  ponts-et-chaussées  est  inutile.  Il  faut  auprès  du 
corps  législatif  une  administration  qui  rassemble 
tontes  les  branches  d'un  si  grand  travail,  qui  éclaire 
la  législature.  Je  ne  vois  rien  à  craindre  du  visirial, 
dont  a  parlé  le  préopinant,  dans  une  assemblée  qui 
n'agira  que  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 
Vous  avez  reçu  une  lettre  de  l'administration  du  dé- 
partement de  Seine-et-Loire ,  qui  vous  développe 
énergiquement  une  foule  de  motifs  pour  la  conser- 
vation des  ponls-et-chaussées.  Si  vous  ne  voulez 
isoler  de  la  manière  la  plus  funeste  les  départements, 
maintenez-les  dans  la  aépendance  d'une  administra- 
tion centrale  et  commune. 

M.  Bouche  :  11  est  inutile  de  répéter  qu'on  s'est 
passé  longtemps  des  ponts-et-chaussées.  (Une  voix 
s'élève  du  côté  droit  :  On  s'est- aussi  longtemps' 
passé  de  M..  Bouche.)  Il  n'y  a  point  eu  dans  Tes  an- 
ciennes provinces  d'établissements  plus  en  horreur 
que  celui  dont  il  est  question...  Il  importe  que  vous 
laissiez  la  plus  grande  liberté  au  talent ,  la  plus 
grande  latitude  au  choix  des  artistes  ;  que,  lorsque 
TOUS  aurez  de  grands  travaux  à  entreprendre,  vous 


les  mettiez  au  concours,  que  vous  y  appeliez  les 
étrangers;  alors  seulement  les  entrepnses  seront 
faites  avec  utilité  et  économie. 

M.  Dandbb  :  Je  demande  s'il  ne  faut  pas*  dans  le 
royaume,  un  centre  unique.  (Plusieurs  voix  répon- 
dent :  l'Assemblée  nationale.)  Je  demande  si  l'As- 
semblée pourra  elle-même  déterminer  les  routes 
qu'il  faudra  construire  d'une  extrémité  du  royaume 
à  l'autre,  si  huit  cents  personnes  examineront  en- 
semble un  plau ,  le  compas  à  la  main.  Je  demande 
encore,  si  chaque  département  était  libre  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  des  chemins,  l'un  n'irait-il  pas  vers 
le  nora,  l'autre  vers  le  midi  ?  11  serait  bientôt  impos* 
sible  de  voyager  dans  le  royaume.  Je  sais  qu'il  y  a 
eu  des  abus  dans  l'administration  ancienne;  c'est 
une  raison  pour  améliorer  le  régime,  mais  non  poor 
détruire  l'administration. 

M.  BiAUZAT  :  Le  préopinant  n'a  pas  distinntë  l'ad- 
ministration générale  de  l'administration  d'exécu- 
tion. Je  soutiens  que  l'administration  générale,  que 
j'appellerai  l'administration  d'ordonnance,  doit  être 
exercée  par  l'Assemblée  nationale.  On  vous  propose, 
au  contraire,  d'établir  constitutionnellement  une  ad- 
ministration qui  ne  tiendra  ni  du  corps  législatif,  ni  da 
pouvoir  exécutif.  L'Assemblée,  devant  aécréter  l'en- 
treprise de  tous  les  travaux  publics,  ne  doit  décrètes 
qn  en  connaissance  de  cause.  Il  faut  donc  nécessai- 
rement en  venir  au  principe  qu'un  comité  doit  être 
chargé  de  connaître  des  projets  de  ponts-et-chaus- 
sées. Il  recevra  des  lumières  des  gens  de  l'art ,  et 
économisera  annuellement  1,200,000  lîv.  à  l'Etat. 
De  ma  connaissance,  un  pont  construit  par  l'admi- 
nistration des  ponts-et-cnaussées  s'est  écroulé.  On 
a  été  obligé  de  démolir  un  hôpital  et  plusieurs  voûtes 
qui  menaçaient  ruine,  quelques  mois  après  leur  con- 
struction.' le  demande  que  vous  décrétiez  à  Tinstiint 


parti  a  prendre  i 
ment. 
M.  Mirabeau  :  L^exemple  du  préopinant  m'ap- 

E rendrait ,  si  je  ne  le  savais  déjà ,  combien ,  avrc 
caucoup  d'esprit,  on  peut  parvenir  à  embrouiller 
les  choses  les  plus  simples.  Il  nous  a  lait  une  distinc- 
tion fort  ingénieuse,  fort  adroite  et  fort  longue,  entre 
ce  qu'il  appelle  l'administration  d'ordonnance  et 
l'administration  d'exécution.  11  ne  s'agit  point  ac- 
tuellement de  savoir  comment  l'administration  des 
ponts-et-chaussées  sera  organisée ,  mais  s'il  y  en 
aura  une.  Comment  concevoir  que  les  routes  d'un 
royaume  de  vingt-sept  mille  lieues  carrées  puissent 
ne  pas  s'enchevetcer  sans  un  centre  commun  ?  Je  ne 
répondrai  qu'à  une  seule  objection  épisodiqae.  Je 
dis  qu'on  a  toujours  confondu  la  cause  avec  l'effet. 
Les  ponts-et-chaussées  ont  été,  sans  doute,  l'instru- 
ment d'une  quantité  de  vexations  ;  mais  ils  peuvent 
être  réputés  coupables  si  l'intrigue  a  su  obtenir  tel 
chemin  inutile,  tel  pont  magnihque ,  au  lieu  d'un 
pont  nécessaire,  tel  canal  avantageux  à  un  particu- 
lier plutôt  qu'au  commerce.  Mais  je  demande  aux 
préopinants  de  me  répondre  avec  la  même  niaise 
liberté  avec  laquelle  je  parle  ;  je  demande  comment 
Userait  possible  que  les  chemins  s'unissent , s'en- 
trelaçassent, sans  une  administration  centrale. 

Plusieurs  préopinants  demandent  à  répondre  :  on 
ferme  la  discussion. 

Sur  la  proposition  de  M.  Riquetti^M.  le  président 
pose  la  question  en  ces  termes  :  F  aura-t-nuMad' 
minitiralion  centrale  des  ponli-et-chausiieif 

L'atlirmative  est  décrétée  à  une  grande  majorité. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  vendredi  5  NOVEMBRE. 

,   Sur  les  rapports  faits  par  M.  Gossin  au  nom  da 
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coroUé  de  constitution,  les  décrets  suivants  sont  ren- 
dus: 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  décrète  qu*il  sera 
établi  un  tribunal  de  commerce  dans  le  district  d*  A- 
lençon,  oui  sera  séant  en  cette  ville.  • 

—  «  L^ Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  constitution ,  décrète  qu*il 
sera  nommé  quatre  juges-de-paix  dans  la  ville  de 
Troyes,  lesquels  seront  élus  partout  où  les  électeurs 
le  jugeront  convenable,  mais  à  charge  qu'ils  réside- 
ront à  l'avenir  dans  leur  arrondissement.  » 

—  «  L* Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  constitution ,  décrète  qn'il 
sera  établi  trois  juges-de-paix  dans  la  ville  d'Arles.* 

—  M.  Vernier  :  M.  Luno ,  receveur  des  tailles  à 
Saint-Pierre,  a  refusé  de  recevoir  du  coltecleur  une 
somme  de  750  liv.,  à  comi)te  sur  1,100  liv.  de  l'im- 
pôt des  ci-devant  privilégiés  pendant  les  derniers 
mois  de  1789 ,  sous  prétexte  que  le  rôle  n'était  pas 
dans  une  forme  assez  régulière.  Le  copaité  des  fi- 
nances pense  qu*on  doit  improuver  les  faux  scru- 
pules du  receveur.  Qu'on  défende  à  tous  les  autres 
de  l'imiter,  et  qu'il  leur  soit  ordonné  de  recevoir 
sous  quittance  à  valoir  les  a-comptes  qui  leur  sont 
apportés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou ,  au  nom  du 
comité  militaire,  l'Assemblée  décrète  que  le  roi  sera 
supplie  de  faire  surseoir  à  la  nomination  de  tous  em- 
plois vacants  et  à  vaquer  dans  le  régiment  de  Salis- 
Marchicnnes,  Grisons,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  statué 
sur  le  mode  d'avancement  et  d'organisation  des  ré* 
giments  des  ligues  grisonnes  au  service  de  France. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Noailles  au 
nom  du  comité  militaire ,  l'Assemblée  nationale  dé 
crête  que  les  tambours  et  caporaux  des  régiments 
suisses  jouiront  des  suppléments  de  haute-paie  de 
18  et  24  deniers  décrètes  pour  ces  différents  corps, 
en  proportion  du  supplément  accordé  aux  régiments 
français  ; 

Qtie  les  pensions  et  traitements  accordés,  confor- 
mt*nient  aux  capitulations,  aux  soldats,  officiers  et 
sous-ofricicrs  qui  ont  obtenu  leurs  retraites,  conti- 
nueront d'être  pavés. 

—  L'Assemblée  décrète,  sur  la  proposition  de 
M.  Martincau ,  que  le  comité  militaire  présentera 
dans  le  mois  un  tableau  de  la  dépense  totale  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

M.  DuQUBSNOY  :  Vous  avez  rendu  un  décret  sur 
la  constitution  du  clergé  ;  il  est  bon  que  l'Assemblée 
sache  s'il  est  exécuté,  si  le  peuple  n'est  pas  privé  du 
secours  de  la  religion.  Je  ne  sais  pourquoi  le  cha- 
pitre de  la  ville  de  Paris  est  encore  en  activité,  pour- 
3uoi  des  fonctionnaires  prennent  encore  le  titre 
'archevêque,  quoiqu'il  soit  supprimé.  Je  demande 
que  dans  (juinzaine  le  comité  ecclésiastique  nous 
rende  compte  de  l'exécution  des  décrets  sur  la  con- 
stitution du  clergé. 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  ecclésiastique  s'est 
occopé  de  ces  obieis  ;  l'clection  est  faite  dans  la  ville 
de  Quimper,  et  les  dispositions  sont  préparées  dans 
les  autres  départements. 

M.  l'abbb  ***  :  On  ne  peut  pas  reprocher  au  co- 
mité eoclésiastiuuc  d'avoir  manqué  d'activité  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  destruction  du  clergé,  mais  on 
peut  lui  dire  qu'il  n'a  pas  veillé  à  ce  que  vos  décrets 
soient  exécutés.  Vous  avez  ordonné  que  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques  leur  serait  payé  dans  l'an- 
née; eh  bien  !  il  n'y  en  a  pas  un  seul  dans  le  royaume 
3ui  ait  touché  un  denier.  Il  n'est  pas  sans  doute 
ans  l'idée  de  l'Assemblée  de  les  laisser  mourir  de 
Caim.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  écrive  aux 


départements  pour  les  engager  à  payer  le  salaire 
aux  ecclésiastiques. 

M.  Chasset  :  Le  comité  ecclésiastique  n'a  pas 
d'ordre  à  donner.  C'est  à  chaque  ecclésiastique  a  se 
pourvoir  devant  ceux  qui  sont  dépositaires  des  de- 
niers publics. 

M.  l'abbb  ***  :  Le  défaut  de  promulgation  est  une 
des  causes  qui  a  occasionné  le  retard  du  paiement 
des  ecclésiastiques.  11  en  est  une  autre  :  c'est  qu'au- 
cun bénéficier  ne  veut  faire  de  démarches.  Un  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Paris  s'est  adressé  à  mor 
et  s'est  plaint  de  ce  qu'il  ne  recevait  pas  son  traite* 
ment.  Je  lui  ai  dît  qu  il  fallait  se  présenter  pour  faire 
liquider  son  traitement,  et  il  m'a  répondu  que  ni 
lui  ni  ses  confrères  n'avaient  envie  de  faire  aucune 
démarche. 

M.  Malouet  :  Il  n'est  aucun  créancier  de  l'Etat 
qui  puisse  faire  exercer  des  contraintes.  Comment 
voulez-vous  que  les  ecclésiastiques  soient  les  pre- 
miers à  employer  les  moyens  de  rigueur.  Il  est  un 
moyen  plus  sûr  :  c'est  d'ordonner  que  les  premiers 
deniers  de  chaque  recette  seront  employés  à  payer 
le  traitement  des  ecclésiastiques. 

Quelques  membres  demandent  que  le  comité 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  relatifs  à  la  con- 
stitution du  clergé;  d'autres  observent  que  c'est 
une  mesure  d'administration  qui  regarde  le  pouvoir 
exécutif.  L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour. 

— M.  Dauchvreprendla  suite  des  articles  addition- 
nels au  projet  ae  décret  sur  la  contribution  foncière. 

L'article  X  est  le  seul  qui  ait  éprouvé  quelque 
changement.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  cotisation  des  terres  en  friches  depuis  vingt- 
cinq  ans,  et  qui  seront  plantées  en  vignes,  arbres 
fruitiers  ou  mûriers,  ne  pourra  être  augmentée  pen- 
dant les  vingt  premières  années.  » 

Fin  des  articles  sur  la  eontrihulion  foncière. 

M.  Larochefotfcauld  fait  lecture  des  articles  sui- 
vants: 

•  Art.  III.  Si  c'est  une  communauté  qui  se  croit 
en  droit  de  réclamer,  elle  s'adressera  au  directoire 
du  département.  La  réclamation  envoyée  par  lui  a 
l'administration  du  district  sera  communiquée  aux 
communautés  dont  le  territoire  touchera  celui  de  la 
communauté  réclamante,  et  il  y  sera  de  même  statué 
contradictoi rement  et  délinitivement  par  l'adminis- 
tration du  département  sur  l'avis  de  l'administration 
du  district. 

«  Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée, 
la  somme  excédante  sera  de  même  portée  la  pre- 
mière année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  répar- 
tie, les  années  suivantes,  sur  toutes  les  municipa- 
lités du  district. 

•  IV.  La  réclamation  d'une  administration  de  dis- 
trict qui  se  croirait  lésée  sera  de  même  adressée  au 
directoire  du  département,  et  communiquée  par  lui 
aux  autres  districts  de  son  ressort,  pour  y  être  en- 
suite statué  contradictoi  rement  et  définitivement 
par  l'administration  du  département,  sur  le  rapport 
et  l'avis  de  son  directoire. 

•  Les  administrations  de  département  adresseront 
chaque  année  à  la  législature  leurs  décisions  sur  les 
réclamations  des  administrations  de  districts,  avec 
les  motils  de  ces  décisions. 

•  Quant  aux  sommes  excédantes  des  contiogents 
réduits,  elles  seront  aussi  portées,  la  première  an- 
née, sur  le  fonds  des  non- valeurs,  et  réparties,  les 
années  suivantes,  sur  tous  les  districts  du  même  dé- 
partement. 

«  V.  Enfin,  si  c'est  une  administration  de  dépar- 
tement qui  se  croit  fondée  à  réclamer  elle  s'adrcs- 
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sera  par  une  pétition  à  la  léffi$lature;1a  pétition  sara 
commoniquée  aux  administrations  de  département 
dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  réclamante,  et 
il  y  sera  ensuite  statué  contradictoirement  par  la  lé- 
gislature. 

m  Le  rejet  de  la  somme  excédante  s^  fera  de  même 
la  première  année  sur  le  fonds  des  pon-Taleurs ,  et 
les  suivantes,  par  reversement  $ur  tous  les  autres 
départements.  • 

ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

W.  Larochefoucaulq  Mt  lecture  des  articles  du 
titre  V  :  De  la  perception  et  du  recouvrement. 

•  Art.  \^f.  Chaque  année,  aussitôt  que  le  mande- 
ment pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
sera  parvenue  la  municipalité,  les  ofliciers  munici- 
paux de  chaque  communauté  feront  afficher  la  re- 
cette pour  Tannée  suivante.  11  ne  sera  reçu  de  sou- 
missions, pour  en  être  chargé,  que  de  si^jets  re- 
connus soivables,  et  donnant  caution  suffisante,  et 
Fadju^ication  sera  faite  à  celui  ou  k  ceux  qui  s'en 
chargeront  au  plus  bas  prix, 

•  i|.  Si  plusieurs  ou  même  toutes  les  municipa- 
lités dtun  canton  jugeaient  utile  de  se  réunir  pour 
confier  en  commun  cette  perception  à  un  seul  rece- 
veur, elles  en  conviendront  par  une  délil>ération  du 
conseil-général  de  chaque  commune  ;  et  dans  ce 
cas  Tadjudication  se  fera  dans  le  ch^f-lieu  du  can- 
ton ou  dans  tel  autre  dont  on  conviendra,  pardevant 
qn  certain  nombre  de  commissaires  nommés  par 
chaque  municipalité. 

•  111.  La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la 
perception  sera  répartie  sur  tous  les  contribuables, 
en  sus  de  la  cotisation  è  la  contribution  foncière. 

•  IV.  Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout 
temps  vérifier  sur  le  rôle  Tétat  des  recouvre- 
ments, et  les  receveurs  de  communes  seront  tenus 
de  verser  chaque  mois,  dans  la  caisse  du  district ,  U 
totalité  de  leur  recette. 

•  V.  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera 
divisée  en  douaa  portions  égalas^  payables  le  dernier 
de  chaque  mois. 

•  VI.  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trimes- 
tre, c'est-à-dire  dans  la  dernière  huitaine  des  mois 
de  mars,  juin,  septembre  et  décembre,  il  sera  formé 
par  les  receveurs  de  communautés  un  étal  do  tous 
les  contribuables  en  retard,  lequel,  après  avoir  été 
visé  par  les  ofQciers  municipaux,  sera  publié  et  affi- 
ché; et,  fauta  de  paiement  dans  les  nuit  premiers 
|ours  du  mois  suivant,  le  contribuable  paiera,  à 
compter  du  t«r  dudit  mois,  riutérêt  de  la  somme 
dont  il  se  trouvera  arriéré. 

«  VII.  L'intérêt  courra  au  taux  de  6  pour  1(10  Van 
dans  les  six  premiers  mois,  de  ^  pour  too  dans  les 
six  mois  suivants*  et  de  4  pour  loo  dans  les  six  au- 
tres, au  bout  desquels  il  cessera;  et  les  intérêts  se- 
ront au  profit  des  receveurs,  caissiers  ou  trésorien, 
qui  seront  toujours  obligés  de  faire  Tavance. 

•  VllL  A  défaut  de  paiement  de  la  contribution 
foncière,  les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis,  et 
il  ne  sera,  en  conséquence,  oécerné  de  contrainte 
pour  cette  perception  que  sur  ceux  des  oontribua«- 
bles  dont  1  espèce  de  propriété  n'aurait  pas  un  re- 
venu saisissable,  comme  maisons  non  louées»  ïni» 
aon  exploités*  prés  à  tourber,  etc. 

«  IX.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer,  en  Vacauit  des  propriétaires,  la  oontribution 
foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme 
ou  à  loyer,  et  les  propriétaires  seront  tenus  de  rece- 
voir le  montant  des  quittances  de  cette  contribua 
tion  pour  comptant»  sur  le  prix  des  fermages  w 
loyers, 

•  X.  La  forme  des  états  des  contribuables  en  ve* 
ini'd,  celle  des  saisies  et  la  nature  des  contraintes, 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier.  » 


Ces  articles  sont  adoptés* 

M«  LsBRDN  :  Je  vais  yous  présenter,  d*après  Icsiniliic- 
tion»  qui  ont  été  foomiea  an  wmAté  par  la  eoolrâleur-gé- 
n^ral,  le  tableau  de  TarrlM  lur  le  leoQUVfemcnt  des 
impOti.  Lea  rqceieuri'fiaéraux  «Mit  en  retard  de  vbgt- 
deui  millions  cinq  cent  quatre^vingt  mille  livret.  (11.  le 
rapporteur  présente  le  tableau  de  toute*  les  anoieniies  gé- 
néralUès  qui  sont  en  retard*  On  remaraue  que  Toun  est 
eompHs  dans  la  somme  générale  pour  deux  millions  trois 
cent  claquante  mille  livres,  et  que  La  Rochelle  est  au  coe- 
rant,  S  cioquanie  mille  livres  près.) 

M.  AiiDaâ  :  Il  ne  f^ut  pas  que  la  départeaKQts  qui  ool 
payé  paient  eneore  une  secoode  Ibis  pour  les  autres;  il  ftiot 
donc  prendre  des  osesurea  pour  fiiire  payer  ecoi  qui 
aoat  en  retard.  Veut  foyea  que  nen  Impatience  I  coa- 
naltrerétat  de  notre altuatienn^Uit  pat  tout^è-Cat  inmilt. 
Je  demande  que  sous  buitaine  le  eomité  des  ftnances  nous 
présente  nn  projet  de  décret  pour  laice  payer  lea  dt^ad^ 
ments  arriérés, 

M.  Lebrun  fait  leeture  de  plusieun  lettres  adressées  loit 
par  le  comité  des  enances  au  oontrAleur-général,  soit  ur  le 
eontrdiear-géoéral  au  comité  des  floanoes;  il  en  résulte 
que  Pun  et  J^utre  ont  mit  beaucoup  de  lèlepour  réuUir 
rioipoaition  de  IMmpôl, 

àf«Gu4AUM  Lamitu:  Jedemanda  silea  vfaigt^cnx  iriMiees 
•ont  dus  seulement  par  l«a  leeoveuit-fénéiuux ,  et  noo  pas 
par  la  peuple^ 

M.  Ansor  :  Je  vais  éclaircir  ce  fait  Les  lecjcteiua^éeé- 
raux  n*0Dt  pu  faire,  cette  année«  de»  seumistiont  précises 
S  cause  du  retard  qui  a  été  apporté  daoa  la  perception  dfs 
Impôts,  Leurs  soumissions  portent  qu'Us  ne  aerom  obU|és 
de  verser  dans  le  trésor  public  que  ce  que  iet  reeeveors 
particuliers  remettront  entre  leurs  mains*  Un  recereor 
particulier  donne  vingt  mille  francs  k  un  receveur  général  ; 
il  n^ett  pas  aisé  ù  oe  receveur  général  de  vérifier  si  le  rece- 
feur  pertie«ilier  n>n  a  pas  reçu  vingt-cinq;  Il  n>  qa\iQ 
seul  moyen:  c^  la  vérification  det  quittances  dé  tons  les 
contribuables.  On  aeut»  sans  que  {e  sols  obligé  de  le  dé- 
tail)€V,co«abien  cette  opération  est  difidle.  Elle  le  sera 
beaucoup  moins  d'après  notre  nouveau  nMde  d^daifaiis- 
tration.  Voilà  pourquoion  ne  peut  rien  articuler  de  préois. 

M.  CaAaunLAuaTB  ;  Je  m^aperçols  que  la  laveurdeees 
formelles  receveurs  généraux  doivent  plus  que  le&  peuples. 
Le  système  des  compagnies  de  finances  m'a  été  dénoncé; 
ils  veulent  garder  en  écus,  parce  qu'ils  sont  ruret »  le  cau- 
tionnement de  leurs  charges,  et  en  cela  ils  ont  été  protégés 
par  le  ministre  des  finances.  Il  n*est  pas  un  bon  dtoyen 
qui  ne  soit  étonné,  qui  neaoît  effrayé  de  Textréme  rareté 
des  espèces.  Un  ministre  éclairé,  ail  ne  nous  en  avait  pas 
démontré  tenlca  tes  causes,  en  aurait  du  moins  indiqué 
quelqueMinei. 

M.  Necker,  qui  savait  si  bien  quel  était  le  mouveuacnt 
des  espèces,  aurait  dû  du  moins  nous  donner  son  seeitt 
avant  de  s'en  aller.  (Ou  applaudit.)  Si  TAsseaBblée  n*y 

{irend  garde  i  elle  aura  recoure  trop  tard  au  rem^e.  Ca 
ouis  d  or  se  cache  plus  facilement  qu'un  septier  de  Ué  ;  il 
semble  que  cS»t  parole  que  les  ennemis  de  la  réfolutlon 
veulent  nous  attaquer.  Il  est  certain  que  û  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  n>  concourent  pas,  du  moins  ne  s*y 
opposeol-lls  pas.  N>b«I-4I  pas  bien  extraordhBaire  que,  pour 
la  première  fob,  on  vienne  nous  annoncer  que  toutes  Ses 
ei^devaat  généraHtéi  sont  arriérées.  AUce  chci  M.  Lambert, 
et  TOUS  enlewirct  des  coaavis  qui  vous  répéteront  (sans 
doute  ils  sont  payés  pour  cela)  que  lepeupie  refuse  d^i^ 
quitter  les  charges  publiques^  Malgré  la  circonspection  que 
rAssemblée  a  cm  devoir  se  prescHre  sur  les  ministres,  la 
vérité ,  les  plaintes  du  peuple  se  liront  entendre  du  bhh 
Barque,  et  sa  bonté  le  portera  à  écarter  de  loi  des  agents 
qui  le  trompent.  On  ne  se  fait  point  dMdéea  de  l^insolence 
dflftsouspoidnf. 

Quaut  à  moi  ieneconnait  rien  de  pluadéplenble.  M* 
merais  cent  fois  mieux  la  première  aristoctetie  t  elle  aiait 
quelque  chose  de  brillant*  les  chaînes  du  peuple  étaient 
dorées.  Pour  conclure  en  deux  mots,  je  demande  que  le 
contrdleur -général  soit  mandé  à  la  barre  pour  rea4ie 
compte  des  mol  ifs  qui  ont  accasionoé  le  retard  de  la  prr* 
eeption  des  Impéts  et  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  le  ova- 
tenir. 

H  DeQVESifOT  t  II  résulte  âes  édatreisseaienii  qui  noos 
entêté  donnée  porleeomiléque  le  peuple,  dontenasl 
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•ooveût  tttgM  Ici  lortli  D*<it  pat  abioliUBenl  en  arrière 
sor  les  impositions  ;  il  résulte  que»  qnand  le  gouvemenent 
tondiit  il  fen  ranlrerles  deniars.  Pour  1*7  contraindre,  je 
ne  connais  paa  d'antres  noyaos  que  de  Hier  un  terme  dia- 
prés lequel  il  ne  tara  accordé  aneun  seoonrs  extraordinaire* 
M.  RiaifAeD,  ééputé  tfa  Saint^Jtmt-itAiigÉty  .*  Il  faut 
que  le  eomlté  nous  présente  dans  quinsaloe  un  projet  de 
décret  qui  tende  à  autoriser  ie  district  à  f^ii«  le  relevé  des 
recettes  des  collecteurs. 

M.  GAtALàs:  Celte  opinion  ne  parait  Infiniment  sage  et 
je  m*y  range  :  éclaires  fa  oomptabiliié  des  receTeurs  parti- 
culiers, et  vous  aures  résolu  le  problème. 

&f .  L*ABBi  Maobt  :  Puisque  TAssemblée  s^occupe  de  la 
perception  des  impôts,  il  iaut  l'eKamlner  dans  toutes  ses 
parties.  Cette  perception  est  dans  un  état  plus  déplorable 
encore  que  ne  Va  dit  le  oomilô  des  floances«  On  ne  vous  a 
point  dit  que,  dans  les  sommes  perçues*  il  fallait  compter 
la  contribution  des  d«devant  privilégiés»  qui  ont  tous  payé 
très  eiauement.  (l^lusieurs  voix  s*élèvaot  dans  la  partie 
gauche  i  Non).  Eb  biani  il  faut  les  y  cootraiodie.  Je  ne 
demande  aucune  grâce  pour  eux*  Depuis  longtemps  vous 
?ivea  sur  vos  foodsi  ou  plutdt  sur  les  nôtres i  cela  ne  pent 
pas  toujours  durer  t  Je  ne  ferai  cependant  pas  contre  la 
contrôleur  des  finances  d*inculpatious  veguesi  Je  lui  de* 
manderai  seulement  des  éclaircissements. 

Comme  je  suis  convaincu  de  nos  malheurs»  qui  iront  tou- 
jours croissant  jusqu*4  ce  que  l'ordre  soit  rétablit  je  de- 
mande qu'il  soit  mandé,  non  pas  à  la  barre  1  car  ce  n*cst 
paa  la  forme  qu'on  observe  lorsqu'il  s'agit  d'un  miniittre 
du  roi,  mais  qu'il  se  rende  dans  cette  assemblée  pour  sou- 
lever le  rideau  derrière  lequel  sont  placés  tous  les  obstacles. 
Je  sais  que  des  paroisses  entières  se  sont  liguées  par  ser* 
ment  pour  ne  plus  paver  aucun  impôt.  (Plusieurs  voix 
s'élèvent  t  Nammep4êJi» 

il.  SB  PaiszoïKT:  L'Assemblée  ne  peut  souffrir  que  voua 
fassiex  une  allégation  qui  inculpe  toutes  les  paroisses  du 
royaume»  et  qui  tendà  répandre  des  alarmes,  sans  que 
vous  ayex  désigné  formellement  à  qui  s'adresse  votre  allé* 
gationt  dans  le  cas  où  vous  ne  le  Youdrics  pas»  je  sula 
obligé  par  mes  fonctions  de  tous  rappeler  *  l'ordre.  (On 
applaudit.) 

M,  CaxaUs  :  Je  désire  qu'il  soit  décrété  qn'ancunft  allé* 
gation  non  articulée  ne  sera  jamais  permise  dans  cette 
Assemblée  ;  mais  je  demande  que  ce  parti  porte  également 
sur  tous  les  membres.  M»  liemeih  s'est  aussi  parmi  des  allé» 
galions  qu'on  a  éooatées  avec  patience* 

M.  Charus  Lamith  :  L*ASSemblée  peut  se  rappeler  que 
j'ai  parlé  du  système  adopté  per  las  neeteurs  généraux  et 
particuliers  pour  conserver  leur  cautioonameut  an  écus. 
Je  n^en  ai  dénoncé  aucun  personnellement  :  je  laisse  ce 
snin  à  uti  de  mes  collègues;  et  si  vous  vout»  donner  la 
parole  à  tous  ceux  qui  ont  da  dénonciations  de  eetté 
nature  à  f^ire,  vous  en  aurex  pour  toute  la  séance. 

M.  ***  :  Voici  le  Mt  parlleuller  que  je  dénojice.  Il  a  été 
fait,  depuis  un  an»  une  vérification  cbei  le  receveur  du 
district  de  ^resle,  département  des  Pyrénées-Orieiilales. 
On  a  reconnu  qu'il  se  trouvait  dans  la  caisse  un  vide  de 
A&«000  liv.  Il  est  encore  dans  le  même  étal,  an  sorte  qu'il 
existe  entre  ce  receveur  particulier  e(  le  receveur-général 
une  connivence  certaine. 

M.  l'abbé MAoaT  :  A  présent  que  la  parole  m'est  rendue» 
je  prendrai  la  liberté  d'observer  que,  Dieu  ne  m'ayant  pas 
donné  le  talent  de  développer  mes  pansées  sans  )e  secours 
delà  parole»  quand  on  m'arrête  à  une  virgule»  il  est  diffl* 
elle  de  pénétrer  le  développement  de  tton  Idée.  Je  ne  pré« 
some  pas  trop  de  mon  crédit  dans  cette  Assemblée;  on 
sait  aaseï  dans  tout  le  royaume  qua  J'ai  appris  a  m'en 
passer.  Quand  j'ai  avancé  un  fait,  il  valait  mieux  en 
attendra  la  preuve  que  de  m'arrétar  avant  que  je  l'eusse 
donnée,  pour  persuader  aux  tribunes  que  )e  n'avais  pas 
cette  preuve;  or,  )e l'ai»  (Il  s'élève  des  murmures»  )  Vous 
me  dcmandex  cette  preuve  que  vous  allies  entendre»  et  |0 
demande  è  mon  tour  si  c'est  pour  l'impôt  direct  Ou  pour 
rimpôt  indirect  que  vous  bà  demanda  (lés  murmures 
auimeolcnt)  ;  je  ne  demande  auounO  dispensa.  Je  vais 
prouver  qu'il  est  des  paroisses  dans  le  royaume  06  l'on  ne 
vent  payer  ni  les  impôU  directs,  ni  les  impôU  indirects. 
(Nouveaux  murmures).  J'ai  l'honneur  de  prévenir  que,  si 
1*00  m'interrompt  encore  une  fois,  je  descends  de  la  tri* 
buocf  ^Les  murmures  recommenccut.)  Quant  aux  imposi- 


tkms  directes»  dfat-aapt  paiolmca  de  Mntonge  ont  pris 
l'engagement  de  n'en  payer  aucune  et  d'assassiner  les 
oolleeteurs.  Cette  dédaralion  vient  d*arriver  de  Poitiers» 
Voyea-vous  que»  si  vous  voullea  m'entendra»  voua  vous 
épargneries  la  petite  honte  que  je  n'ai  pis  envie  de  voua 
procurcrP  Voilà  un  fkit  particulier  et  Men  authentiquer 
(La  parti  gauche  mnrmure.) 

Je  voua  avoue  que  |e  suis  très  édifié  de  votre  surprises 
car  vous  en  verres  bien  d'autres.  On  ne  veut  pas  payer  les 
impôts  directs  t  rintervention  même  de  la  garde  nationale 
Ml  refusée,  llihut  qua  le  contrdleur^général  soit  intenogé 
sur  vos  maux;  vous  ne  les  guéri rex  pu  en  vous  les  dissi» 
mutant.  Il  faut  qu'il  déclare  qtt*U  n'est  pas  déposltaiie  de 
la  (brce  publique,  que  sans  la  f^rce  publique  il  ne  peut 
répondre  des  impositions.  Je  dis  que  les  retards  ne  pnw 
viennent  pas  de  la  Aiute  des  receveurs-généraux,  mais  que 
vous  seuls  las  avex  occasionnés  en  ordonnant  que  les 
impôu  pourraient  être  payée  en  assignats.  C'est  à  tous 
qu'il  faut  s'en  prendre  s'il  n'entre  pas  un.  écu  dans  ie 
trésor  public.  Le  peuple  de  Paris,  dont  la  (brtune  repose 
sur  la  responsabilité  du  trésor  public»  doit  savoir  si  la  for- 
tune nationale  est  en  sûreté,  si  les  rentes  sur  l'hôtel^de» 
Tille  seront  payées.  Il  faut  apprendre  aux  Parisiens  que 
tous  les  citoyens  ruinés  s'appellent  de  mauvais  citoyens, 
et  que  ceux  qui  se  sont  enrichis  dans  la  révolution  sont 
décorée  du  nom  de  bons  patriowst  c'est  là  ie  problème 
qu'il  faut  résoudre.  C'est  quand  une  séance  entière  aura 
été  employée  à  la  restauration  de  l'impôt,  c'est  quand 
vous  verres  que  les  assignats  sont  une  ressource  précaire, 
et  peui-étre  inceriaine»  que  vous  attacberes  tous  vos  re- 
gards sur  l'imposition  t  si  la  perception  n'est  pas  assurée» 
alors»  et  je  vous  demande  pardon  de  cette  expression,  mais 
c'est  le  mot  propre,  la  banqueroute  est  faite.  \ L'opinant 
est  interrompu  par  de  très  grands  murmures.)  Il  ne  nous 
reste  pas  un  moment  à  perdre  ;  il  faut  que  les  représentants 
de  la  nation  connaissent  les  ressources  du  trésor  public, 
qui  ne  pent  exister  sans  Impôt.  SI  les  peuples  paient  l'impôt, 
vous  pouvex  parcourir  paisiblement  la  carrière  de  vos  tra- 
vaux ;  s'ils  refusent,  vous  n'avet  rien  de  mieux  à  Cabre  que 
de  vous  en  aller* 

M.  RanNAiia,  éêpMéàê  StAnUJ^àn^é^Angéty  \  Une  décla- 
mation sans  conclusion,  une  déclamation  sans  preuve  ne 
mériterait  peut-être  pas  d'être  relevée,  si  rintérét  public 
ne  m'obligeait  à  prendre  la  parole.  Je  dois  déltendre  mes 
concitoyens  inculpés.  Il  est  vrai  qu'il  y  n  eu  une  insur- 
rection dans  quelques  paroisses  de  la  ci^deyant  province 
da  Salntonge;  mais  elle  n'avait  pas  les  Impôts  nour  objet, 
elle  se  dirigeait  contre  la  perception  des  droits  féodaux. 
(Il  s'élève  daa  murmures)»  Vous  savet  très  bien  demander 
la  parole  quand  vous  annoncez  des  malheurs,  et  moi  je  la 
réclame  pour  les  adoucir,  en  en  faisant  connaître  la  cause. 

M.  L'ABBéM aubt:  Pourquoi  donc  me  dénoncer? 

M.  RÉGI! Acn  :  Il  faut  dénoncer  des  hommes  qui  veulent 
altéref  le  crédit  publie;  Il  le  faut,  on  le  doit.  J'at  déjà 
.renda  comote  à  l'Assemblée  de  cette  insurrection  relative 
aux  droits  ïéodsux,  mais  cette  même  insurrection  a  une 
source  qui,  Je  Tespère,  se  découvrira.  (Plusieurs  voix: 
Faites  connaître  cette  $ource,)\Oi  sont  les  manœuvres  des 
mauvais  citoyens.  (La  droite  murmure.)  Oui,  ce  sont  des 
hommes  flétris  par  la  justice  et  par  l'opinion  ;  ce  sont  de 
vils  agents  dont  les  ennemis  de  la  révolution  aa  sont 
servis... 

M.  i.*ABBB  Maubt  I  Pourquoi  m^avea^vona  rappelé  à 
rordre^ 

M.  RéoBAUD  I  Toutes  les  fois  qu'on  dénonce  un  erime»  il 
est  de  notre  devoir  de  douter,  et  je  doute  même  de  la 
preuve  qu'on  vous  a  présentée.  (Ou  applaudit.)  Il  y  a  eu 
une  insurrection  I  mais  le  peuple  a  été  égaré;  mais  quand 
Terreur  sera  dissipée,  il  embrassera  la  vérité  avec  trans- 
port. Et  si  l'acte  dont  on  vous  a  parlé  existe,  je  me  porterai 
garant  pour  mes  concitoyens  ;  je  me  tneitrai  eu  otage,  et 
je  suis  assuré  que  leur  patriotisme  s*élévera  bientôt  au- 
dessus  des  intrigues  que  Ton  a  mises  en  œuvres.  (On  ap- 
plaudit.) 

M,  LB  CouTBcuL  ;  Je  suis  de  la  même  section  du  comité 
des  finances  que  M.  l'abbé  àfaury»  et  Je  regretie  beaucoup 
qu'il  n'y  soit  pas  encore  venu. 

M.  L'ABBé  Mao»t  t  Depuis  que  le  eomlté  e  décrété,  à 
l'unanimité,  pouf  deux  milliards  d'assignats,  {'al  cru  qu'il 
n'était  pas  prudent  d'y  aller,  et  je  n*y  suis  pas  retourné. 


300 


M.  Li  Goonou  t  Je  ii*ai  pas  voulu  ioeulper  U.  Tabbé 
Maury;  j*ai  voulu  dire  que,  s*il  était  Tenu  au  comité,  il 
aurait  va  des  mémoirea  de  U*  Lauibert,  il  en  aurait  vu 
des  corps  administratifs  ;  il  en  connailrait  les  faits.  M.  Lam- 
bert nous  a  fait  beaucoup  de  dénonciations.  Nous  avons 
indiqué  les  décrets  dont  Texéculion  devait  être  suivie  avec 
rigueur  ;  nous  ne  pouvions  faire  davantage  :  le  pouvoir 
exécutif  a  la  force  en  main.  Mais  il  est  certains  faits  que 
TAsse'mblée  nationale  n*avait  pu  prévoir  et  qui  nous 
meltent  dans  de  grands  embarras.  Aui  environs  de  Pé« 
ronne,  un  curé,  nommé  Levaêêeur^  a  prêché  l'insurreo- 
t ion  à  ses  paroissiens,  il  a  dit  au  prône  qu*il  ne  fallait  pas 
payer  les  impositions.  Jt^mex^vous^  mtsfrértê^  a-t-il  dit, 
contre  ecê  coquins  de  eommis^  et  je  me  mettrai  d  votre 
tête  ;  armeuvoue  contre  le»  officiera  municipauXf  contre  le 
maire,  qui  êoutient  les  perception»^  et  je  me  mettrai  d 
votre  tête*  Nous  avons  cru  n*avoir  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  renvoyer  au  comité  des  recherches  cette  dénoncia- 
tion faite  par  M.  Lambert.  (On  applaudit.) 

M.  Chbvaliu  :  Et  moi  aussi  je  viens  dénoncer  un  rece- 
veur-général.  L'Assemblée  doit  se  ressouvenir  qu'il  y  a 
quelques  mois  M.  Lambert  a  dénoncé  le  maire  d*Argen- 
ieuil  ;  vérification  faite,  on  a  vu  que  les  rôles  de  perception 
de  cette  commune  sont  en  régie;  ce  qui  vient  à  Tappui  de 
ce  qu'a  dit  M.  Lamelh,  et  prouve  que  les  receveurs  ne 
comptent  pas  de  leur  recette ,  et  par  ce  retard  de  compta- 
bilité M.  Lambert  croit  qu'on  ne  perçoit  pas.  U  est  un 
trts  grand  nombre  de  curés  qui,  pur  un  silence  coupable 
et  servile,  lisent  seulement  les  décrets,  sans  user  des 
moyens  précieux  que  leur  donnent  leur  caractère  et  la 
confiance  du  citoyen  pour  engager  les  contribuables  ft 
remplir  le  plus  sacré  des  devoirs.  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures  dans  la  partie  droite.)  I 

M.  Casalés  :  Je  demande  que  Toplnant  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  FoDCADLT  :  Il  fout  revenir  à  la  question ,  et  nommer 
un  comité  pour  les  dénonciations  de  cette  nature.  Je  re- 
viens à  la  province  de  Guienne  :  il  est  aisé  h  ceux  qui 
payaient  autrefois  la  gabelle  de  payer  leurs  impôts  ;  mais 
nous,  qui  ne  sommes  pas  soulagés  des  impôts  indirects ,  si 
nous  «ommes  en  relard,  nous  sommes  encore  à  votre  taux* 
{La  twte  à  demain,) 

Nota,  La  séance  a  été  terminée  par  un  rapport  sur  la 
situation  du  trésor  public.  Son  étendue  nous  oblige  à  le 
remettre  à  demain.  Voici  le  décret  qui  a  été  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  l'ex* 
traordinaire  portera  au  trésor  public,  en  assignats  du 
45  avril  1790,  le  somme  de  48  millions,  et  que  TEtat  y 
rétablira  cette  somme  eu  nouveaux  assignats,  aussitôt 
qu'ils  seront  fabriqués. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Tahiv,  acrompagné  d'instructions,  pour  le  rachat  des  droits 
féodaux,  faisant  suite  au  Précis  méthodique  sur  le  mémo 
objet,  par  U.  CieiUe,  avocat.  Se  vend  i  Pana  ches  M.  Mé- 
quignon,  cour  du  palais.  Prix  :  S4  sous  le  Précis,  6  sous  le 
Tarif. 


auienr  dn  poème ,  et  M.  Désangiers  conme  celai  de  la 


LIVBAISOIfS. 


Dix-aeptième  liYraiaon  de  U  Galerie  hutorique  universelle, 
dédiée  à  M.  Louis-Joseph  Bourbon-Gondé,  par  M.  Pujol,  che- 
valier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  prévAt, 
chef  de  la  ville  et  du  magistrat  de  Yalencieones,  ancien 
lire  principal  dea  guerres,  etc.  Prix  :  S  Uv.  IS  s. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L'Amant  travesti,  représenté  mardi  dernier  k  ce  théUre, 
est  tiré  du  conte  de  La  Fontaine  intitulé  le  Muletier,  Êjubié 
pour  la  scène  en  changeant  Pctal  des  personnages.  On  y  a 
retranché  quelques  gravelures  ;  on  en  a  ajouté  d'autres  un 
peu  plus  lestes,  et  qui  sont»  ainsi  que  le  style,  d'un  goût 
Cout-à-fait  différent.  Quelques  bouffonneries  de  position  ont 
fait  rire  et  devaient  produire  cet  efllet  dans  le  local  de  la 
foire  Saint-Germain.  En  somme,  on  a  beaucoup  applaudi  les 
paroles  et  la  musique.  On  a  demandé  les  auteurs  :  M.  G»- 
raus,  dont  la  manière  de  chanter,  qui  se  perfectionne  de 
jour  en  jour  et  a  obtenu  des  applaudissements  fondés  sur 
une  estime  réelle,  est  venu  nommer  M.  Dubreuil  comme 


Le  public  attend  avec  impatience  ce  spectacle  daas  m 
nouveau  local.  Ceat  pour  cette  époque  aans  doute  que  les 
entrepreneurs  réservent  la  réiorme  et  les  améliorations qa*iU 
projettent  de  faire  dans  leur  opéra  français,  et  probable- 
ment ils  étendront  leurs  soins  non-seulement  sur  le  chois 
des  sujets,  mais  encore  sur  le  choix  des  pièces.  Si  la  sévérité 
des  spectateurs  est  la  mesure  de  Testime  qu*ils  ont  pour  un 
théStre,  il  est  à  désirer  cpie,  dana  une  nouvelle  salle,  ils  ne 
soient  pas  forcés  de  continuer  au  genre  français  cette  indul- 
gence excessive  qui  lui  itérait  tout  espoir  de  »e  relever. 

SPECTACLES. 

AcAudim  ROTAUs  DB  MUSIQUE.  —  Auj.  «  par  extrûor^ 
dinaire^  au  profit  de  M.  Picciui,  la  l**  reprês.  de  la  reprise 
dUphigénie  en  Tauride, 

Nota,  MM.  les  locataires  du  quatrième  quart  auront  la 
préférence  pour  la  location  de  leurs  loges,  en  faisant  retirer 
leurs  coupons  aux  magasins  de  TOpéra,  rue  Satnt-Nicaiie, 
aujourd'hui  pour  tout  délai. 

THÉATaB  na  la  Nation.  —  Les  comédiens  français 
ordinaires  du  roi  donneront  auj.  Gustave  ^  tragédie  de 
Piron,  suivie  du  Préjugé  vaincu  ^  comédie  en  un  acte,  en 
prose,  de  Marivaux. 

M.  Delarive  jouera  le  rftle  de  Gustave* 

THàATHB  Itauew.  —  Auj.  Us  Femmes  Vengéte^  et  la 
22*  repr.  de  PierreAc'^and, 

THéATBB  OB  MoasiBua.  —  Auj.  la  Praeastana^  opéra 
italien,  musique  del  signor  Paisiello. 

THéATRB  nu  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  Christophe -It' 
Rondt  en  un  acte,  en  prose  ;  V Amour  et  la  Raison ,  en  oa 
acte  ;  la  Nuit  aux  Aventures,  en  3  actes,  en  prose. 

Théâtre  ob  Maobuoiselle  Montansier,  au  Palais  Royal. 
•»  Auj.  la  21*  représ,  du  Sourde  ou  l'Auberge  pleine,  con. 
en  S  actes,  eiSpinette  et  Afartnt,  opéra  en  un  acte. 

TaBATaa  na  L^Amieu-CoMiQDB.  —  Aujourd.  Pierre  àe 
Provence^  pant  en  4  actes,  préic  du  Repentir  de  Figaro, 

Sièce  en  un  acte,  et  du  Nègre  comme  il  y  a  peu  de 
\lanei,  pièce  en  un  acte,  mêlée  de  divertissements. 

TuÉATBB  FbANÇAIS  COMIQUE  BT  LTBIQUB.  —  Auj.  la  i**  rC- 

prés.  de  Nicodême  dans  la  Lune^  ou  la  Révolution  paci- 
fique, opéra  folie  en  S  actes,  préc  d7<  est  Imh  de  s^entendre^ 
comédie  en  un  acte. 

PAIEMENTS  DES  EBNTES  DB  L*HOTBL-DE-TILLB 

DE  PARIS. 
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Dimanche,  7  Novbubbb  1790.—  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne 9  le  22  octobre.  —  Une  estafelle  de  M.  le 
prinee  de  Cobourg  est  arrivée  Id  depuis  peu*  a?ec  la  nou- 
?eUe  que  M.  le  prioce  de  Potenikin  s'est  inis  en  marche 
avec  toute  son  armée  pour  passer  le  Danube  ;  son  inten* 
tlon  est  de  couperaugrand-visir  toute  communication  avec 
Gonstantinople,  intention  si  connue  qu'on  en  a  déjà  pu- 
^  blié  d'avance  le  succès.  Le  prince  a  en  conséquence  par- 
tagé son  armée  en  plusieurs  corps  ;  il  conduit  lui-méœe  le 
plus  considérable  contre  l'armée  ottomane;  M.  le  prince 
Repnin  en  conduit  un  autre  contre  Ismallow,  et  un  troi* 
^me  corps  sous  les  ordres  du  général  Suwarow  marche 
vers  Brailow,  Le  plan  est  de  tenir  en  respect  ces  forteresses 
et  de  les  empêcher  de  couvrir  la  retraite  des  ennemis.  D'au- 
tres corps  moins  considérables,  composés  pour  la  plupart 
de  Croupes  légères,  occupent  les  défilés  par  où  doivent 
psser  les  Turcs,  et  dii  mille  cosaques  font  des  incursions 
jusque  dans  les  environs  de  Constantinople.  On  s'attend 
donc  &  recevoir  bientôt  la  nouvelle  d*une  action  décisive. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  Valacliie  annoncent  comme 
certaine  la  mort  de  l'hospodar  Maurojcni.  Ce  prince  a  été 
décapité  par  ordre  do  grand-visir,  dans  un  bourg  près  de 
Widdin.  C'était  le  seul  moyen  qu'on  e&t  de  s*assurer  de  sa- 
personne.  Le  ministre,  dit-on,  l'avait  mandé  pour  lui  faire 
quelque  reproche;  l'hospodar  refusa  de  venir,  et  le  gnind- 
visir  lui  envoya  un  eapigi^bachi  qui ,  dans  les  formes  de  ce 
genre  de  procédure,  lui  trancha  la  tétCf  Celte  nouvelle  a 
besoin  d'être  confirmée. 

De  Munich,  le  28  octobre.^  M.  le  baron  de  KreytmaTr, 
chancelier  de  Bavière,  surintendant  des  fiefs,  ministre  d'é* 
tat  et  de  conférence,  est  mort  hier,  dans  la  quatre-vingt- 
dnquîème  année  de  son  âge.  On  ne  sait  pas  encore  s'il  aura 
un  successeur,  ou  si  son  département  sera  partagé  entre 
ptasîeurs  référendaires,  conformément  au  dernier  arran- 
gement qui  avait  été  adopté  dans  le  palatinat,  et  qui  y  sub- 
siste depuis  un  asseï  grand  nombre  d'années. 

De  Mcyencej  le  29  octobre,  —  Le  roi  et  la  reine  de  Na- 
ples  sont  arrivés  id  le  28,  ft  onze  heures  du  matin.  LL. 
MM.  en  sont  reparties  le  lendemain  à  dix  heures  et  demie 
pour  Manheimi  où  ils  se  proposent  de  passer  la  journée 
daSO. 

POLOGNE. 

De  Venavie,  le  i6  octobre,  —  M.  le  comte  Potocki, 
grand-maître  d'artillerie,  retiré  à  Vienne  depuis  plus  d'un 
an  «  et  nonce  du  palatinat  de  Braplaw,  avait  témoigné,  par 
phisieort  lettres  qui  ont  été  imprimées  et  publiées  ici,  le 
peu  d*approbation  qu'il  donnait  à  diflérenls  résultats  des 
délibérations  de  la  diète,  et  notamment  au  désir  qu'on  ma> 
nifeslait  de  perpétuer  celte  assemblée  et  le  lien  de  la  con- 
fédération. Ces  démarches,  qui  aTaient  fait  peu  de  sensa* 
tien  jusqu'à  présent.  Tiennent  de  prendre  un  caractère 
plus  sérieux  par  la  publication  d*une  pièce  imprimée  qui 
contient  les  motifs  dePimprobation  de  M.  le  comte  Potocki. 
Cette  pièce  est  signée  de  lui  et  de  M.  le  petit-général  Rze- 
wuski,  et  l'on  vient  d'apprendre  que  la  noblesse  du  pala- 
tinat de  Braclaw  a  depuis  accédé  h  cette  protestation,  qui 
a  été  remise  aux  actes  da  Grod  de  fFieniea. 

M.  de  Bourk,  chargé  des  affaires  de  Danemark ,  vient 
d'être  accrédité  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  de 
ministre  plénipotententiaire  ;  il  a  eo  aujourd'hui  les  pre- 
mières audiences  en  cette  qualité» 

ANGLETERRE. 

De  Londree,  —Les  lettres  du  81  octobre  annoncent  la 
rentrée  de  la  flotte  du  contre-amiral  Cornish  à  Plymouth. 
Les  Tenta  contraires  Vy  ont  repoussée,  comme  nous  avions 
eon|ecturé  que  cela  ne  pourrait  guères  manquer  d'arriver. 
Quant  à  la  grande  flotte  de  l'amiral  Howe,  qui  attendra 
probablement  le  résultat  de  Vultimatum  de  Madrid,  elle 
n'était  pas  encore  sortie  le  29,  et  les  gardes  du  roi  restent 
en  quartier  dans  les  environs  de  Portsmouth. 

Le  paquebot  du  roi  t Expédition  arrive  de  Lisbonne 
avec  des  dépêches  du  général  0*Hara,  commandant  à  Gi- 
braUar»  d*où  cet  oflfider  les  avait  eipédiées  par  le  sloop  le 

i^Séri€.^T<meFI. 


Bulldog;  elles  sont  en  date  du  10  octobre  et  annoneent  la 
bonne  santé  de  la  garnison ,  qui  paraît  s'attendre  à  la 
guerre  et  se  félicite  d'être  incessamment  portée  à  huit  mille 
hommes.  Le  prince  Edouard,  quatrième  fils  du  roi,  en- 
Toyé  à  cette  excellente  école  de  guerre,  ea  complètement 
rétabli.  On  ajoute  des  ouvrages  extérieurs  aux  andennes 
fortifications ,  connues  sous  le  nom  de  lignée  espagnolee. 

Des  nouvelles  de  la  Jamaïque,  parvenues  au  gouverae- 
ment,  l'informent  qu'il  se  fait  des  préparatifs  hostiles  dans 
les  colonies  espagnoles  et  surtout  à  Porio-Rioo  et  à  la  Ha« 
vane. 

Presque  tous  les  jours  il  arrive  des  courriers  du  cabinet, 
et  en  conséquence  on  tient  conseil  presque  tous  les  fours; 
mais  on  a  remarqué  l'effet  qu'a  produit  l'arrivée  de  celui 
de  sir  William  Hamilton,  ambassadeur  à  la  cour  de  Na- 
pies.  Il  est  arrivé  le  28  au  secrétariat  des  affaires  étrangè- 
res, et  ses  dépèches  ont  dû  être  jugées  d'une  importance 
bien  majeure,  puisque  les  membres  du  conseil  privé  ont 
été  convoqués  sur-le-champ,  et  qu'on  a  enToyé  un  cour- 
rier au  roi ,  alors  à  Windsor.  On  en  avait  reçu  un ,  le  jour 
Ï précèdent,  de  M.  Ewart,  résidant  à  Berlhi,  auquel  on  a 
ait  passer  le  même  jour  une  réponse,  à  l'issue  du  conseil 
tenu  pour  la  décider.  Malgré  ces  mouvements  et  l'incerti- 
tude qu'ils  occasionnent,  les  fonds  publics  haussent  un 
peu  :  le  29,  les  S  pour  100  consolidés  étaient  à  75  lors  de 
la  clôture. 

Les  dépêches  dont  M.  Dressing  est  porteur  oIRrent  nu 
grand  motif  d'espérance  de  voir  continuer  ta  paix.  Cepen- 
dant il  restera  toujours  de  l'incertitude  jusqu'au  retour  de 
de  M.  Sbaw,  qui  doit  apporter  la  réponse  décisive,  le  véri- 
table ultimatum.  En  effet,  dans  les  cessions  faites  par  le 
cabinet  de  Madrid  à  celui  de  Londres,  il  n'est  point  ques- 
tion de  l'indemnité  des  frais  d*armement,  ni  de  la  pêche 
de  la  l»1eine  dans  la  mer  du  Sud,  condition  sur  laquelle  la 
Grande-Bretagne  insistait  arec  une  chaleur  qui  semble  in- 
diquer qu'elle  ne  s'en  départira  pas.  En  conséquence,  si 
le  ministère  "anglais  n'est  pas  de  bonne  foi,  s*il  ne  veut  pas 
sincèrement  la  paix  (  et  malheureusement  les  ministres  en 
tons  pays  ont  toujours  trop  isolé  l'intérêt  du  trdne  de  celui 
de  la  nation  pour  que  les  soupçons  ne  soient  pas  excusables 
et  même  légitimes),  il  serait  à  craindre  que  l'affaire  du 
capitaine  Macdonald  et  des  prétentions  exagérées  à  dessein 
rendissent  impossible  cette  paix  que  nous  croyions  fiiite. 
Remarquons  d'ailleurs  que  M.  Montmorin  n'a  point  encore 
communiqué  officiellement  à  l'Assemblée  nationale  Tavis 
de  cet  événement  important,  lui  qui  n'a  pas  négligé  de  lui 
faire  part,  au  mois  de  juillet,  des  déclarations  et  contre-dé- 
clarations des  deux  cours,  pièces  regardées  alors  comme 
préparatoires  à  la  paix. 


FRANCE. 

Paris.— Loisqnelesdéputés  liégeois  se  sont  présentés  i 
l'Assemblée  nationale  (dans  la  séance  du  18  septembre), 
on  se  rappelle  la  scène  tumultueuse  qui  s*y  est  passée ,  et 
dont  leurs  pouvoir»  avaient  été  le  prétexte.  Plusieurs  jour- 
naux et  feuilles  périodiques,  échos  complaisants  de  cer- 
tain parti,  en  ont  parlé  avec  autant  d'inexactitude  que 
d'indécence.  L'accueil  honorable  que  ces  députés  reçurent 
de  l'Assemblée  nationale,  le  triomphe  qu'ils  ont  obtenu , 
la  justice  qu^on  a  rendue  à  la  cause  du  .peuple  estimable 
qu'ils  représentaient,  ont  suffi  pour  les  venger.  Mais  nous 
sommes  charmés  de  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  un  au- 
tre témoignage  encore  propre  h  montrer  toute  la  ihusseté 
des  bruits  qu*on  avait  répandus  à  ce  sujet,  et  qu'on  s*ef- 
force  de  temps  en  temps  de  faire  renaître.  Ce  témoignage 
est  une  copie  authentique  des  pouvoirs  même  dont  était 
muni  M.  Reynier,  l'un  des  députés  liégeois,  lequel  d'abord 
avait  été  envoyé  seul  à  Paris,  et  que  M.  Heokart,  chargé 
de  la  même  mission,  était  venu  rejoindre  ensuite.  Nous 
publions  cette  pièce  sTec  d*autant  plus  de  plaisir  qu'elle 
mérite  d'être  distinguée  par  l'énergie  et  renthooslasme  de 
la  liberté  qui  la  caractérisent. 

•  Nous,  députés  représentant  toutes  les  Tilles  eCeom« 
munatés  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  avons  com« 
mis  et  commettons  Augustln-Beooll  Reynier,  citoyen  de 
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Liège,  (Mrar Se  rendre  k  Paris,  y  porter  tnx  représentanls 
de  la  nation  française  ,à  cet  illustres  et  courageux  amis  de 
la  liberté,  dootlestravaui  immortels  ont  sauvé  la  France... 
ont  sauvé  Punivers,  Thommagé  respcclueux  des  Liégeois. 

«  Il  assistera,  au  nom  de  ses  concitoyens,  à  Tauguste 
cérémonie  du  14  juillet,  à  ce  spectacle  sublime,  unique 
dans  les  annales  du  monde,  où,  réuni  pour  enchaîner  le 
despotisme  aux  marches  de  Tautel  de  la  pairie  et  venger 
avec  éclat  la  raison  des  longs  attentats  des  préjugés  et  de  la 
tyrannie,  un  peuple  de  frères,  aux  applaudissements  d^un 
roi  citoyen ,  va  affermir  sur  une  base  inébranlable  le  plus 
beau,  le  plus  majestueux  monument  qui  ait  jamais  été 
consacré  à  la  gloire  et  à  la  félicité  de  Tespèce  humaine. 

•  Brûlant  du  feu  sacré  qui  anime  les  Français  pour  la 
liberté,  son  cœur,  organe  des  nôtres,  jurera  de  fuslifier 
dans  ious  les  temps  la  devise  qu*ont  adoptée  les  Liégeois. 
Etre  Ubrû  ou  moanr  est  le  cri  de  nos  Dîmes  :  c^est  la  mar- 
que de  nos  enseignes  ;  elle  est  digue  des  deux  peuples. 
Nous  chargeons  en  même  temps  Auguslin-BenoU  Reynier 
de  travailler,  tant  auprès  de  Paugusle  Assemblée  législa- 
tive que  du  roi  des  Français,  dont  les  vertus  seront  à  ja- 
mais Texemple  des  princes,  à  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  inléi*èts  réciproques  des  deux  peuples,  notamment  ft 
Texamen  de  ce  qui  est  relatif  aux  sommes  qui  restent  à 
payer  ou  pays  do  Liège  par  la  France»  dette  dont  celle-ci 
a  reconnu  la  légitmilé. 

ft  Lesseniimenls  si  connus  de  la  nation  fbnçalse  nous 
sont  un  sûr  garant  qu*eile  s'empressera  d^accueillir  un 
peuple  qu^une  conluralion  contre  la  raison  et  la  liberté 
veut  écraser,  un  peuple  qui  n*a  réclamé  que  des  droits  im- 
prescriptibles, arrrachés  à  ses  ancêtres  par  des  tyrans,  au 
mépris  des  lois  les  plus  saintes.  Oui  I  la  cause  des  Liégeois 
est  la  cause  de  Tbumanité.  Convaincu  de  sa  justice,  un  roi 
magnanime  et  sensible,  un  roi  comme  Louis  XVI,  la  gloire 
du  trône,  les  honorera  de  sa  bienveillance,  et  rejettera  les  ar- 
rêts sanguinaires  dont  un  tribunal  égaré  par  des  préjugés 
barbares  osait  le  nommer  exécuteur.  Enflammés  par  cette 
bienveillance  si  chère  à  leurs  cœurs  et  le  grand  exemple 
d*énergie  et  dMiérdsme  que  la  France  donne  à  TuniTers, 
les  Liégeois  sauront,  s'il  le  faut,  s*immoler  pour  repous* 
ser  le  torrent  dévastateur  qui  les  menace.  Cest  la,  vérité  qu*oii 
veut  proscrire  ;  c'est  le  progrès  des  lumières  qu'on  veut  ar- 
rêter. Français,  oser  prétendre  à  votre  estime»  c'est  jurer 
de  périr  pour  les  défendre. 

t  Donné  à  notre  salle  d'asiémblés,  le  8  juillet  1790.  . 
«  Par  ordonoanoa  était  signé  P.  J*  VaoOHUf  »  êecri 

Outre  ces  pouroln  (respectiblei  sans  doute,  puisquMIs 
émanent  des  représentants  d'un  peuple  entier),  MM.  Rey«> 
tiier  et  Henkart  étalent  munis  de  pouvoirs  particuliers  de 
h  ville  de  Liège ,  ft  qui  sa  constitution  donne  le  droit  de 
légalisation ,  droit  qu'elle  a  très  souvent  exercé. 

Les  députés  liégeois  devaient  d'autant  moins  S'attendre 
aux  difficultés  qu'on  a  prétendu  leur  opposer  que,  dès 
qu'ils  ont  paru  à  l'Assemblée  nationale,  leurs  pouvoirs 
ont  été  remis  sur  le  bureau  {  quMts  s'étaient  fait  un  devoir 
de  lès  pruenter  d'avanoe  à  M.  le  président,  ()ui  les  avait 
vérlfiéi,  et  qu'ils  les  avalent  communiqués  même  à 
M.  Montmorin ,  ministre  des  aflhires  eirangèresi  ainsi  qu'à 
M.  Neoker,  alors  tninistre  des  finances* 

Nous  apprenons  que  M,  Beynier,  que  ses  affliirea  aTalent 
appelé  pour  quelque  temps  dans  sa  patrie,  est  de  retour  à 
Paris  t  il  y  est  pour  poursuivre  l'objet  de  sa  miiiaton.  Il  y  est 
non*seulemeot  muni  de  nouveaux  pouvoirs  de  la  part  de 
ses  premiers  commettants  I  mais  ii  est  eneore  député  des 
trois  Etats  du  pays  de  Lféget 

•^Une parité  delà  v ilie de Namur allé  détruite  pari^e»^ 
ptosion  d'un  magailn  à  poudre.  On  Ignore  le  nombre  de 
personnes  qui  ont  périt  on  i  déjà  retiré  dei  déeoabres 
plua  de  ceftt  cinquante  ctdavreit 

D'^vt^nom— Le  26  octobre,  tel  présidents  des  neuf  dis- 
tricts se  sont  présentés  au  conseil  municipal  ;  là  ils  ont  noti- 
fié le  vcBU  unanime  des  habitants  :  ce  vœu  est  exprimé  dans 
les  délibérations  da  dlslriçtst  Voici  en  substance  ce  qui 
forme  l'unanimité  del  opinions. 

c  Les  assemblées,  considérant  que  cette  ville  et  son  ter» 
riloire  ont  tovgours  fait  partie  de  la  ci-devant  Provence  et 
n'ont  jamais  pu  en  être  détachés,  eo  attendant  que  TAs- 
semblée  nationale  ait  prononcé  délinilivenent  sur  lapoti* 


tloQ  des  Avigiiomds,  ntntfestent  evee  imtiiiAhé  et  tram- 
pqrt  leur  vœu  pour  que  la  ville  et  le  territoire  soient  unia 
dès  à  présent  au  département  des  Bouches-du>Rhôoe.  Con- 
sidérant de  plus  que  cette  union  resserrera  à  jamais  les 
liens  qui  unissent  les  AvignooaiaauxOrangeois,  leurs  chers 
voisins  et  fédérés,  les  districts  chargent  la  municipalité  d'ex- 
primer le  VŒU  de  cette  union  tant  à  l'Assemblée  nationale 
qu'au  directoire  du  déparlement,  et  d'entretenir  une  cor- 
respondance directe  avec  ce  département  pour  tous  les  ob- 
jets d'administration ,  et  enfin  de  se  conduire  d'après  son 
avis  et  autorisation.  Délibéré  que,  dès  le  moment  que  cette 
union  aura  été  acceptée  par  le  directoire  de  dèpartementg 
les  habitants  s'assembleront  de  nouveau  à  l'effet  de  nom- 
mer des  électeurs  qui  se  concerteront  avec  ceux  déjà  nom-  f 
mes  par  le  district  d'Orange,  qui  n*en  formera  qu^un 
avec  celui  d'Avignon ,  et  le  chef-lieu  de  ce  district  sera  dé- 
terminé par  le  directoire  du  département  des  Bouchcs-du* 
Rhône,  le  tout  subordonné  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale. 

«t  L'Assemblée*  renouvelant  son  yosu  pour  que  fa  vflW 
et  le  territoire  d'Avignon  soient  réunis  à  l'empire  français, 
déclare  hautement  avec  transport,  et  par  des  cris  rétitérés 
de  vive  la  nation^  vive  la  loi,  vive  U  roi,  vive  la  Provence^ 
que  ce  vœu  a  été  libre  et  volontaire,  et  arrête  que  la  pré* 
sente  délibération  sera  imprimée  et  adressée  à  tous  les  di- 
rectoires de  départements  et  de  districts  de  France,  afin 
que  son  vœu  soit  connu  de  tous  les  Français,  que  les  Avi- 
gnonais  n'ont  jamaisoessé  de  reconnaître  pour  leurs  frères. 
Signé:  P.  Lamy,  Ricmabd,  J«  QÉaaaD,  Duprat,  MàmvxaLLS, 

AAPnaL,  FiTLiaa,  Auia,  offiniert  munidpaaxt  Vuvav, 

eubeiitui  da  proeurnurdê  la  •ommvne,  et  Gai»,  j9ro-«e» 

«ntf(«tr0«|rtjfl«r« 

Lettre  au  rédacteur* 

Votre  impartialité,  monsieur,  ne  vous  a  pas  permia 
de  vous  refuser  à  Tinsertion  d'une  lettre  de  àf.  Boyer, 
substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Nîmes;  il  a  si- 
gné sa  lettre,  je  signe  la  mienne;  j'ai  droit  à  la  même  pu- 
blicité. Dès  que  sa  lettre  sera  connue  à  Nimes,  voua  recc- 
vrei  une  réfutai  ion  des  calomnies  qu'il  a  hasardées  contre 
la  garde  hbtionale  de  celte  ville.  En  attendant,  je  me  perw 
mettrai  quelques  éclaircissements  qui  feront  connaître  le 
degré  de  confiance  ou'on  doit  aux  assertions  de  M.  Boyer» 
Lorsqu'il  se  plaint  des  calomnies  répandues  sur  les  catho- 
liaues  de  Nîmes,  il  devrait  s'apercevoir  que  lui  seul  les 
calomnie  en  donnant  le  nom  de  catholiques  aux  séditieux 
qui  ont  tenté  une  contre-révolution ,  et  qui  ont  été  répri- 
més et  contenus  par  les  Citoyens  catholiques  et  protestants 
réunis.  Je  suis  catholique,  et  |e  me  tàh  gloire  de  m^être 
rangé  du  cété  du  patriotisme  dans  les  désastreuses  jour^ 
nées  des  19,  i4  et  i5  jaio  dernier.  Aussi  n*ai-jepasétéépai> 
gné  dans  un  mémoire  publiésousle  nom  de  madame  la 
veuve  Gas,  mémoire  que  M.  Boyer  distribua  et  oolporte, 
et  dont  il  est  peut-être  l'auteur.  Jfe  démens  hautement  lea 
actions  qu'on  m'y  impute  et  les  paroles  qu'on  m'y  attribue; 
je  soutiens  que  la  plus  grande  partlades  faits  qu'il  renfcmo 
sont  faux  i  j'atteste  que  M.  Gas  n'a  été  tué  que  parceque 
plusieurs  coups  de  fusil  partirent  de  ses  fenêtres  et  parce- 
qu'on  trouva  dans  sa  cave  un  baril  de  poudre.  Sa  répoia* 
tion  équivoque  dans  la  ville  ne  justifierait  pas  sa  mort  si 
elle  n'avait  été  la  suite  d'une  défense  personnelle  et  de  ven* 
geanca  pardonnable  dans  un  moment  où  on  la  croyait  on 
séditieux  qui  fomentait  Une  intpatriotique  tnaurraction. 

M.  Boyer  est  maintenant  sous  la  main  de  la  loi ,  elle  va 
prononcer  sur  son  sort  {mais  en  attendant  H  se  méprend 
sur  legenrede  terreur  dootil  doitétreeo  oe  moment  la  proie» 
Il  parie  d'un  émissaire  qui  doit  attenter  à  §e§  {ottfat  fl  f»* 
voque  les  secours  de  la  garde  nationale  parisienne  dont  it 
fait  l'éloge,  tandis  qu'il  outrage  ses  frères  d'armes  de  NI- 
mes,  unis  avec  elle  par  les  liens  d'une  fédération  qui  lait  !• 
désespoir  des  malveillants.  J'ose  le  rassurer  ;  et  qui  crsin» 
drult  à  Ntmes  l'existence  de  M.  Ëoyer?  Il  doit  se  rappeler 
que,  dans  ces  moments  de  trouble  qui  ont  régné  à  Nimest 
il  a  d&  la  vie  à  cette  même  garde  nationale  qu'il  offense» 
et  que  M.  Nègre,  volonuh-e  protestant»  Ta  dérobé  au  res- 
sentiment des  citoyens. 

Je  ne  qualifierais  peint  l'adrene  da  M»  Boyer  si  le  slgon- 
lement  qu'il  donne  da  l'émissaire  meurtrier  qu'il  prétend 
lui  être  envoyé  de  Nîmes  n'éuit  le  simple  émiMsira  d'an 
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M.  LuBUN,  an  nom  dn  ei^mUé  dm  /Inancei  :  J*e]i 
viens  au  trésor  public.  A  ce  mot  vous  pressentez  des 
besoins  ;  et  en  dfet  nous  vous  avons  annoncé  quels 
seraient  nos  besoins  dans  les  trois  derniers  mois  de 
cette  année,  et  un  état  par  aperçu  de  la  rente  et  de  la 
dépense  jusqu'au  ler  Janvier  1T91  estsous  vos  yeux. 
*  La  seconde  époque  des  besoins  prévus  est  arrivée» 
et  cependant  ce  n>st  pas  un  besoin  urgent ,  un  be- 
soin oe  tout-à-rheure  que  je  viens  vous  déeJarer  ;  la 
prévoyance  avait  été  plus  loin  que  la  réalité  :  quel- 
ques dépenses  n*ont  point  été  ftiitas,  d'autres  seront 
payées  plus  tard ,  quelques  fonds  inattendus  ont 
grossi  la  recette.  Au  W  de  ce  moisil  y  avait  en  caisse 
99,0S7«377  livres.  De  cette  somme,  8  millions  sont 
en  éens,  et  votre  prudence  vous  défend  d'y  toncber  ; 
le  reste  est  en  effet  en  assignats,  en  billets  de  caisse; 
oe  reste  est  entamé  depuis  quatre  jours,  et  vons  sa- 
vei  comment  marebe  la  dépense. 

11  faut  donc  s'occuper  de  renouveler  ce  fonds  ;  il 
faut  s*en  occuper  à  Favance,  s'en  occuper  dès  au« 
Jourd'hui.  Vous  ne  pouves  le  donner  qu'en  assignats, 
et  il  est  nécessaire  que  le  trésorier  de  l'extraordi* 
naire,  qui  doit  les  fournir,  presse  les  signatures  pour 
suffire  aux  échanges  que  le  public  sollicite  et  aux 
besoins  du  service. 

Mous  vous  avions  annoncé  pour  norembre  un  défi» 
dt  de  59  millions,  mais  le  compte  effectif  ne  donne 
qu'un  déficit  de  48  millions;  ce  ne  sera  donc  que  48 
millionsque  nous  vous  demanderons.  Nous  voussup- 
plions  de  les  décréter  tout  è  la  fois,  pour  ne  pas  vous 
fatiçner  de  ces  éternelles  propositions  qui  harcèlent 
l'opinion  publique  et  multiplient  de  vaines  inquié- 
tudes. S'il  y  a  trop,  le  trop  sera  un  fonds  d'avance 
pour  le  mois  de  décembre. 

Je  vous  dois  quelques  détails  sur  la  recette  et  la 
dépense  d'octobre.  L'état  est  dans  mes  mains,  et  dès 
aujourd'hui  il  sera  livré  a  l'impression;  mais  vous  ac- 
corderez peut-être  quelque  intérêt  aux  observations 
et  aux  rapprochements  que  je  vais  vous  soumettre. 

La  recette  est  composée  de  trente  articles.  Les  re- 
cettes générales  :  nous  vous  en  avions  annoncé  pour 
le  mois  d'octobre  13,050,000  liv.  ;  malheureuse- 
ment H  a  fellu  rembourser  3,080,040  liv.  de  res- 
criptions  qui  n'ont  point  été  acquittées  dans  les  pro- 
vinces. 

Ce  vide  a  été  en  partie  compensé  par  1 ,030,540  liv. 
de  rescriptiona  déjà  remboursées  par  le  trésor  pu- 
blic, mais  qui,  depuis,  ont  été  acquittées  par  les  re- 
ceveurs-généraux par  qui  elles  avaient  été  souscri- 
tes. Vous  savei  que  les  reseriptions  ne  sont  point 
chapitres  de  recettes  dans  les  états  de  mois.  Toutes 
ont  été  négociées;  le  produit  en  a  été  absorbé  par 
la  dépense  passée,  et  ce  n'est  que  pour  notre  mal- 
heur qu'elles  se  remontrent  au  trésor  public ,  puis- 
qu'il faut  les  y  rembourser  aux  porteurs.  La  forme 
générale  a  donné  les  2,800,000  liv.  qu'on  nous  avait 
promis;  la  régie  générale,  t00,000  liv.  de  moins;  la 
régie  des  domaines,  65,000  liv.  de  moins  aussi.  La 
ferme  des  postes  a  été  plus  heureuse  ;  elle  a  fourni 
138,000  liv.  de  plus  qu'on  n'en  avait  attendu,  et  la 
loterie  royale,  200,000  liv. 

La  Flandre  maritime  n'avait  point  été  comptée  : 

elle  a  ponrtant  rendu  100,000  bv.  ;  mais  les 

Z^nes,  les  aftinages,  rien. 


Les  impositions  des  pays  d*Etats  n*ont  été  que  de 
28,000  liv.  au-dessous  de  leur  tîxatiou  prévue,  et  la 
caisse  du  commerce  de9,0U0Uv.  Les  impositions 
pour  les  fortilications  des  villes  avaient  été  por^ 
tées  pour  mémoire;  vous  les  trouvères  ici  pour 
690,000  liv.  Le  bénéfice  de  la  monnaie  était  nul 
dans  l'aperçu;  il  est  de  100,000  liv.  dans  l'état  ef- 
fectif. Des  recettes  dont  il  faut  vous  parler  et  que 
vous  n'attendiez  pas,  c'est  1,185,000  liv.  dans  le  dé- 
partement de  la  guerre,  produit  de  reprises  sur  d'an- 
ciens exercices ,  de  reliquats  de  compte ,  de  ventes 
d*effets  appartenant  à  la  nation  ;  c'est  dans  le  dépar- 
tement de  la  marine  822,500  liv..  pour  vente  d'ef- 
Tets  hors  de  service  qui  étaient  dans  les  magasins 
des  ports;  c'est  662,000  liv.  résultant  de  la  vente 
des  grains  et  urines. 

11  y  a  eu  en  1787, 1788, 1789,  des  achats  de  grains 
et  de  farines  pour  740  millions  :  26  millions  sont 
rentrés  ;  le  reste  est  a  recouvrer  ;  il  y  aura  des  per* 
tes,  de  grandes  perles  dans  cette  partie.  Plusieurs 
schats  ont  été  trop  ohers,  les  ventes  plus  dâ»vaiH 
tageuses  encore  que  les  achats  ;  et  dans  les  troubles 
des  derniers  mois  de  1789,  il  y  a  eu  des  pillages,  dea 
enlèvements,  des  désordres  et  de  la  confusion. 

U  reste  en  nature  2,226,888  quintaux  de  farine, 
204,834  quintaux  de  seigle,  83,528  de  farine,  24,000 
d'oi|;e.  Votrecomité  vous  rendra  bientôt  un  compte 
détaillé  de  la  situation  actuelle  de  cette  épineuse 
comptabilité. 

Une  recette  nouvelle  encore,  c'est  521 ,805  liv.  pour 
intérêts  des  assignats,  dont  on  a  tenu  compte  au 
trésor  public. 

La  caisse  de  l'extraordinaire  devait  fournir  en  oc- 
tobre 4,340,000  liv.,  à  compte  du  premier  tiers  de  la 
contribution  patriotiqiie;  elle  n'a  verséqiie  2,500,000 
liy.  :  c'est  1,800,000 liv.  à  r^eter  sur  la  recette  do 
novembre. 

Je  laisse  d'autres  mêmes  objets  dontl'état  imprimé 
vous  offrira  le  détail. 

La  dépense  est  composée  de  62  articles,  formant 
ensemble  la  somme  de  74,700,000  liv.  :  25  millions 
pour  les  rentes  et  intérêts  de  la  dette;  2,600,000  liv. 

gour  les  pensions;  environ  2  millions  de  rcm- 
oursement  de  divers  capitaux  ;  5,644,500  liv.  d'an- 
ticipations éteintes;  3,086,600  liv.  de  reseriptions 
remboursées  ;  548»000  liv.  de  billets  du  trésorier  de 
Bretagne,  échus  et  non  payés  ;  plus  de  1 0  millions  liv. 
à  la  marine;  près  de  10  millions  liv.  è  la  guerre; 
2,500,000  liv.  d'achats  de  matière  d'or  et  d^argent 
dans  l'étranger  ;  354,000  liv.  pour  achats  de  numé- 
raire. Ce  dernier  article  m'avertit  de  recommander 
à  votre  zèle  et  à  votre  fermeté  les  caisses  des  dépar- 
tements et  des  districts  ;  quelques  directoires  de  dé- 
partements se  sont  fait  une  trop  hante  idée  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  droits.  Si  vous  n'y  prenez  garde, 
ils  voudront  disposer  en  maîtres  des  recettes  publi- 
ques ;  déjà  ils  s'en  croient  les  modérateurs  et  les  ar- 
bitres. Le  numéraire  qu'y  versent  les  impdts,  ils  le 
regardent  comme  la  propriété  de  la  ville  où  ils  rési- 
dent. C*est  par  grâce  qu'ils  en  laissent  ou  plutôt 
qu'ils  en  accordent  quelques  parties  au  besoin  du 
service,  au  paiement  des  troupes,  à  la  solde  des  ma- 
telots. Ils  y  substituent  des  assignats,  et  vantent 
leur  patriotisme  et  leur  mod^tion.  H  faut  arrêter 
de  bonne  heure  ces  écarts  du  zèle  et  ces  premières 
erreurs  de  l'administration. 

Je  ne  vous  parle  point  des  autres  articles  de  dé- 
pense ;  la  plupart  ont  plus  d'une  fols  paru  sous  vos 
yeux,  et  tous  vous  seront  pr^entés  dans  le  compte. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  prêtera  an  trésor  public,  en  assî- 
gnalsdii  15  avril  1790,  la  somniedeés  aaillkNisiir., 
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qui  y  sera  rcftablie  en  assignats  nonveanx  dès  qu*ils 
seront  fabriqua. 

M.  Le  DeistBoutidoux  :  Je  demande  qu*on  nous 
présente  et  qu*on  fasse  imprimer  le  détail  des  four- 
nitures de  blé  pour  justifier  de  cette  dépense ,  qu'on 
fait  monter  à  74  millions.  Je  déclare  que ,  suivant 
des  témoignages  certains,  en  Bretagne  la  fourniture 
de  1789  n*a  coûté  que  25  louis. 

M.  Lebrun  :  Je  suis  prêt  à  vous  présenter  cet 
état  ;  si  vous  le  voulez ,  A  va  être  sur-le-champ  im- 
primé. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité 
des  finances  est  adopté.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  6  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Desmeuniers,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

•  Art.  I«r  •  Dans  les  lieux  où  les  assemblées  électo- 
rales sont  séparées ,  les  suppléants  remplaceront , 
dans  Tordre  de  leur  élection,  ceux  qui ,  étant  nom- 
més aux  places  de  juges,  n*auront  pas  accepté,  ou 
qui  auront  donne  leur  démission. 

•  IL  Si  les  élections  sont  déclarées  nulles,  ou  si 
Ton  avait  nommé  un  ou  plusieurs  sujets  qui  ne  réu- 
nissent pas  les  conditions  requises ,  les  électeurs  se 
rassembleront,  sur  la  convocation  du  procureur- 
syndic  de  district  »  pour  procéder  à  une  nouvelle 
élection. 

«  III.  La  connaissance  des  contestations  qui  pour- 
ront s*élever  sur  les  conditions  requises  pour  I*éli- 
§ibilité,  tant  des  juges  des  tribunaux  des  districts  et 
c  commerce  que  des  juges-de-paix,  est  attribuée 
provisoirement  aux  directoires  des  départements, 
qui  prononceront  après  avoir  pris  l'avis  du  direc- 
toire de  district.* 

M.  Desmeunibrs  :  Je  dois  avertir  TAssemblée  que 
le  comité  de  constitution  a  des  plaintes  à  faire  con- 
tre M.  le garde-des-sceaux ,  qui,  dans  une  lettre 
qu*il  a  écrite  aux  assemblées  de  districts  ,  s*est  per- 
mis de  déléguer  aux  présidents  de  districts  le  soin 
de  vérifier  la  condition  d'éligibilité  des  nouveaux 
juges.  L'Assemblée  a  décrété  constitutionnellement 
que  le  roi  n'aurait  aucune  part  à  l'élection  des  ju- 
ges ;  les  commissions  envoyées  par  M.  le  garde-des- 
sceaux  sont  donc  la  violation  des  limites  établies 
par  la  constitution. 

Plusieurs  membres  s'écrient  :  «  Il  est  pris  sur  le 
fait,  il  doit  être  puni.» 

M.  ••*  :  Que  la  loi  reste,  et  que  M.  le  g[arde-des- 
sceaux  passe.  Cette  petite  méprise  lui  servira  d'aver- 
tissement, et  à  ses  successeurs. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  adopte  les  ar- 
ticles proposés  par  le  comité  de  constitution. 

M.  Merlin  :  Il  a  été  adressé  à  vos  comités 
d'aliénation  et  ecclésiastique  un  courrier  extraordi- 
naire, relativement  à  la  résistance  qu'ont  éprouvée 
les  commissaires  du  roi  lorsqu'ils  se  sont  présentés 
à  Cambrai  pour  apposer  les  scellés  sur  les  effets  mo- 
biliers du  ci-devant  chapitre  de  Cambrai.  Voici  le 
procos-verbal  qui  nous  a  été  adressé  ;  il  est  daté  du 
3  novembre  : 

•  Nous,  commissaires  nommés  pour  faire  exécu- 
ter les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'aliéna- 
tion des  biens  domaniaux,  nous  sommes  transportés 
en  l'église  métropolitaine  de  Cambrai,  où  étant 
nous  avons  remarqué  qu'elle  était  remplie  par  le 
peuple;  nous  nous  sommes  retirés  dans  la  sacristie. 
\À  M....,  nommé  par  le  chapitre,  nous  a  fait  lecture 
d'un  acte  capitulaire,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Domini  timentes  ne  brevi  mandentur  execu- 

•  tioni  décréta  ConventAs  nationalis ,  considérantes 

•  se  jurasse  privilégia  Ecclesi»  omni  ope  tuituros,l 


•  déclarant  nnanimiter  se  dictis  decretis  non  posse 
«  sine  perjurio  assentiri,  seque  iis  obtempérantes 
«  vi  ceaere  circumstantiisquecogi. 

«  Di«  Veneris  tertiâ  mensis  novembris.  • 

•  Lorsque  nous  nous  sommes  présentés  en  pleine 
assemblée  capitulaire,  le  chapitre  a  dit  qu'il  était 
d'autant  plus  étonné  de  notre  démarche  qu'il  ne  con- 
naissait aucune  loi  qui  pût  le  contraindre  d'être  par- 
jure à  son  serment,  et  qu'il  nous  requérait  d*insmr 
sa  protestation  dans  le  procès-verbal.  Bientôt  la 
foule  susdite  s'est  présentée  à  la  porte  et  a  demandé 
une  suspension  de  trois  fois  vingt-quatre  heures, 
déclarant  que  si  nous  nous  y  refusions  elle  allait  em- 
ployer la  force.  Nous  avons  cru  qu'il  était  de  la  pru- 
dence de  nous  retirer,  et  nous  avons  empêché  le 
détachement  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  qui 
nous  avait  été  accordé  d'agir  de  rigueur.» 

Suit  le  procès-verbal  qui ,  le  lendemain ,  a  été  la 
au  directoire  ;  comme  il  ne  contient  que  le  détail 
des  faits  qui  viennent  d'être  rapportés ,  afin  de  mé- 
nager vos  moments  je  ne  vous  en  ferai  point  lecture. 
Je  passe  à  Finstruction  que  les  comités  ont  envoyée 
a  tous  les  départements,  sur  les  précautions  à  pren- 
dre pour  la  vente  des  biens  mobiliers  qui  font  partie 
des  Diens  nationaux. — M.  Merlin  fait  lecture  de  cette 
instruction. 

C'est  en  conformité  de  cette  instruction  que  le 
département  a  nommé  des  commissaires  qui  vien- 
nent d'être  arrêtés  dans  l'exécution  de  leurs  fonc- 
tions. Je  dois  observer  que  le  mal  n'est  pas  aussi 
considérable  que  le  prétendent  les  ennemis  de  la 
chose  publique;  j'apprends  par  des  lettres  particu- 
lières que  la  foule  n'était  pas  composée  de  plus  de 
trois  cents  personnes.  Dans  une  ville  de  dix -huit 
mille  âmes,  trois  cents  mauvais  citoyens  ne  sont  pas 
dangereux.  Ce  qui  n'est  aujourd'hui  au'u  ne  étincelle 
pourrait  bien  exciter  un  grand  incenaie.  Le  départe- 
ment du  Nord  est  voisin  d'un  pays  fanatique ,  de  la 
Flandre  autrichienne  et  du  Brabant;  il  faut  donc 
étouffer  le  mal  dans  sa  racine.  Voici  en  conséquence 
le  projet  de  décret  que  vos  comités  réunis  d'aliéna- 
tion et  ecclésiastique  m'ont  chargé  de  vous  pré- 
senter: 

•  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastiifue  et  d'aliéna- 
tion :  iode  l'instruction  envoyée  aux  départements; 
2«  des  mesures  prises  par  le  département  du  Noni 
pour  la  mettre  à  exécution  ;  3o  d'une  protestation 
du  ci-devant  chapitre  de  Cambrai,  déclare  qu  elle 
approuve  la  conduite  du  département  du  Nord  et  des 
commissaires  par  lui  délégués  dans  le  district  de 
Cambrai;  se  réserve  l'Assemblée  nationale  à  pro- 
noncer, d'après  le  rapport  particulier  qui  lui  sera 
fait  incessamment  par  son  comité  ecclésiastique,  sur 
les  peines  à  infliger  aux  ci-devant  membres  des  cha- 
pitres et  autres  corps  ecclésiastiques  supprimés  qui 
ont  osé  ou  qui  oseraient  à  l'avenir  protester  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 

fiar  le  roi  ;  décrète  que  le  président  se  retirera  dans 
e  jour  pardevers  le  roi,  a  l'effet  de  prier  Sa  Majesté 
de  faire  publier  incessamment  le  présent  décret  dans 
tous  les  départements,  et  de  donner  ses  ordres  les 
plus  prompts  pour  que  lesdits  commissaires  puis-  . 
sent  de  suite  continuer  et  achever  leurs  opérations  ; 
pour  qu'il  soit  informé ,  si  fait  n'a  été,  pardevant  la 
municipalité  de  Cambrai,  en  attendant  l'installation 
du  tribunal  de  cette  ville,  contre  les  moteurs  et  in- 
stigateurs des  troubles  et  voies  de  fait  mentionnés 
dans  les  procès- verbaux  desdits  commissaires  des  3 
et  4  de  ce  mois ,  notamment  contre  les  quatre  ofil- 
ciers  de  la  garde  nationale  et  les  deux  ouvriers  qui  y 
sont  nommément  désignés ,  pour  leur  procès  être 
fait  et  parfait,  s'il  y  a  lieu,  suivant  la  rigueur  des 
ois.» 


Paris.  Tfp.  Henri  Ploo»  ro«  G«rtndére,  8. 
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M«  L*AMrf  ***  :  Je  demande  qu*ou  retranche  de  Tar- 
tiole  la  dIspaaittOD  qoi  tend  a  infliger  une  peine  au 
chapitra  de  Cambrai.  H  n'afoitoue  aon  devoir  en 
déclarant  qu*il  cédait  à  la  force;  il  a  fait  le  premier 
serment  de  conierf  er  aa  propriété,  et  il  a  prouvé  le 
respect  que  Ton  devait  au  serment. 

M.  h*àMBÈ  hh  Salcbttb  .  Et  mol  aussi  j*ai  été  cha- 
noine,  mais  en  même  temps  je  suis  citoyen»  et  il  est 
du  de?oir  de  tout  bon  citoyen  d'obéir  aux  lois.  C*est 
avec  scandale  que  je  vois  aes  ecclésiastiques  donner 
ainsi  Texemple  de  la  déaobéissance*  Qui  obéira,  qui 
donnera  Texemple  delà  soumission  «  si  les  prêtres  ne 
le  donnent  pas?  Pour  être  ecclésiastiques,  en  som- 
mea-nous  moins  citoyens?  Je  daniande  donc  que  le 
projet  présenté  par  le  comité  soit  adopté  et  une  le 
préopinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbb  GoOTTsa  :  Les  chanoines  n'ont  juré 
autre  chose  que.d'administrer  sans  dilanidation  les 
biena  qui  leur  avaient  été  confiés,  mais  ils  n'ont  ja- 
maia  pu  &ire  serment  de  s'opposer  au;|  volontés  de 
Ja  nation* 

M.  Lavm  :  Je  demande  que  les  corps  administra- 
tiis  soient  autorisés  a  refuser  toute  espèce  de  traite- 
ment aux  ecclésiastiques  qui  s'amusent  à  protester 
contre  le»  décrets* 

L'Assemblée  ordonne  «me  cette  proposition  sera 
renvoyée  au  comité  ecclésiastique,  qui  présentera 
un  arâcle  à  ce  sujet. 

Le  projet  présenté  par  M.  Merlin  est  adopté. 

M.  GossiN ,  au  nom  du  eomilé  de  judieaêun  : 
Votre  décret  du  7  septembre,  sur  la  liquidation  des 
offices,  porte  au  titre  !•',  article  XI,  que  le  comité 
présentera  incessamment  un  mode  de  rembourse- 
ment pour  les  ofGciers  d'amirauté.  Ces  tribunaux 
ont  été  établis  àdififérentes  époques,  et  notamment 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  pour  connaître  de 
tont  ce  oui  concerne  le  commerce  maritime,  les  cri- 
mes et  oélits  commis  sur  la  mer,  lea  ports,  rivages, 
et  autres  objetsdéterminésparrordonnancede  1681 . 
Les  ofBciers  des  amirautM  furent  originairement 
nomméset  installés  par  Tamiral  de  France;  cet  usage 
subsista  jusqu'à  l'édit  du  mois  d'avril  1554,  par  le- 
quel Henri  II  érigea  en  titres  d'offices  les  charges  des 
plus  anciena  sièges  d'amirauté,  en  réservant  seule- 
ment à  l'amiral  de  France  le  droit  d'y  nommer  en 
tons  genres  de  vacance  avec  l'installatioiT.  Plusieurs 
édite  ont  depuis  établi  successivement  divers  sièges 
d*amirauté;  le  plus  récent  eat  celui  de  1091 ,  époque 
à  laquelle  ils  furent  créés  en  la  ci-devant  province 
de  Bretagne.  Jusqu'alors  lés  juges  ordinaires  y 
avaient  connu  des  matières  maritimes.  Ces  tribu- 
naux ne  furent  oriainairement  formés  que  d'un  lieu- 
tenant-général et  aun  procureur  du  roi.  Un  édii  du 
mois  de  janvier  17la  et  une  déclaration  du  8  août 
de  la  même  année,  en  promettant  aux  lieutenants- 

Sénéraux  et  aux  procureurs  du  roiHe  réunir  ces 
ivers  offices  aux  leurs»  leur  laissèrent  même  la  fa- 
culté de  les  déninir,  ou  de  commettre  sur  la  nom!*- 
nation  de  Tamiral  de  France  des  personnes  capables 
qui  jouiraient  des  mêmel  privilèges  et  droits  que  les 
titulaires.  Les  gages  des  officiers  des  amirautés  ont 
été  supprimés  pour  ainsi  dire  entièrement,  et  ceux 
attribiiéi  aux  oflioes  créés  en  1771,  établis  d'abord 
au  denier  20,  ont  été  réduite  en  suite  au  denier  50. 
Les  officiers  de  toutes  les  amirautés  du  royaume 
ont  payé  et  paient  encore  un  droit  annuel  de  pau- 
lette  à  Tarairal  de  Franoe,  qui  le  perçoit  comme  re* 
vêtu  d*une  charge  dépendante  de  la  couronne.  Les 
seuls  officiers  des  amirautéa  de  Bretagne  payaient 
autrefois  ce  droit  au  roi,  comme  il  lui  paient  aujour» 
d'hui  le  centième  denier  de  leurs  offices.  Cette  diflé- 
rence  vient  de  ce  que  la  Bretagne  a  été  réunie  h  la 
eottronne  postérieurement  à  la  création  de  la  charge 
d*aiiiirtl|  qui ,  par  cette  raison  «  ne  pouvait  paa  en 


exercer  les  droiu  sur  M  eôtei  de  cette  protfeioe*  Le 
roi  suocéda  aux  anctens  duca  de  Bretagne  dans 
l'exercice  dea  droits  d*amirauté,  eten  laissa  jouir  ses 
gouverneurs  comme  par  le  passé.  La  possession  de 
ces  derniers  parut  tellement  leur  avoir  fait  un  titre 
que  Louia  XIV,  rétablissant  en  loeo  la  charge  d'a- 
miral qui  avait  été  aupprimée  plusieurs  années  au- 
naravantj  réserva  aux  gouverneurs  de  la  Bretagne 
la  jouissance  dea  droite  et  ponvoira  d'amirauté  ûitis 
l'étendue  de  ee  gouvernement,  ainsi  qtt*ilsen  avaient 
toujoura  joui  en  leur  qualité;  il  les  confirme  dans 
rexercice  de  ces  droits  par  le  premier  article  de  Tor- 
donnance  de  la  marine  de  1084,  faite  exprès  pour 
cette  province.  M.  de  Toulouse,  et  api*ès  lui  M.  Pen- 
thièvre,  n'Ont  exercé  les  droits  d'amiral  sur  les  cOtes 
de  Bretagne  qu'en  qualité  de  gouverneurs  de  cette 
province*  Le  roi  conféra  ce  titre  eu  premier  pour 
terminer  les  différenda  qui  s'élevaient  sans  cesse 
entre  Tamiral  et  le  gouverneur,  à  raison  de  leurs 
droits  respectib;  mais  il  a  constamment  reçu  la  pau- 
lette,  et  ensuite  le  centième  denier  de  la  part  des  ti- 
tulairea  dea  amirautés  de  cette  province. 

De  cette  différence  entre  les  amirautés  de  Breta- 
gtie  et  les  autres  du  royaume  vient  que  les  pre- 
mièrea  ont  été  assujétiesà  l'évaluation  ordonnée  en 
1771,  et  que  lea  dernières  en  ont  été  exemptes,  par- 
cequ'il  n'était  pas  juste  de  sonmettre  en  même 
temps  lea  officiers  de  ces  sièges  au  paiement  du  droit 
de  paulette  envers  l'amiral  et  à  celui  de  centième 
denier,  dont  la  panlette  était  la  représentation  par 
rapport  à  eux.  Leur  exemption  résulte  de  ce  que  les 
amirautés  ne  furent  pas  expressément  dénommées 
dans  redit  de  1771,  et  qu'il  est  de  maxime  constante 
que  ces  juridictions  n'étaient  jamais  réputées  assu- 
jëties  aux  taxes  ordonnées,  ni  aux  droits  établis  dans 
les  justices  en  général  par  les  édits  et  déclarations 
du  roi,  à  moins  qu'elles  n*y  fussent  nommément 
comprises.  Il  est  hors  de  doute  que  les  offices  des 
amirautés  de  BreUigne,  évalués  en  exécution  de  Ké- 
dit  de  1771,  doivent  être  remboursés  d'après  les 
bases  étsblies  par  votre  décret  du  7  septembre  der- 
nier relativement  aux  offices  soumis  à  cette  évalua- 
tion; mais  ce  mode  ne  peut  être  appliqué  aux  offi- 
ciers des  autres  amirautés,  puisqu'ils  n^ont  pas  été 
soumis  à  évaluer  leurs  offices.  Ces  derniers  ne  peu- 
vent non  plus  être  remboursés  sur  le  pied  de  la  quit- 
tance primitive. 

Votre  comité  vous  a  exposé,  dans  son  premier 
rapport  sur  le  remboursement  des  offices,  que  ce 
mode  serait  souverainement  désastreux  pour  les  ti- 
tulaires; iln'y  a  donc  de  véritable  base  k  leur 
égard  que  celle  des  contrats.  Cependant  on  soutient 
que,  si  ce  mode  est  équitable  k  Tégard  des  nouveaux 
titulaires,  il  ne  le  serait  pas  pour  ceux  qui  possèdent 
depuis  longtemps,  notamment  pour  les  titulaires  à 
qui  la  propriété  de  leurs  offices  a  été  transmise  de 
père  en  fils  depuis  longues  années.  Des  députés  de 
que1((ues  amirautés  ont  exposé  à  votre  comité  qu'il 
en  existe  un  nombre  assez  considérable  où  il  ry  a 
jamais  eu  de  mutations,  d'autres  dont  les  offices  ont 
passé  de  père  en  fils  depuis  cent  ans. 

Le  comité,  touché  par  ces  considérations,  a  exa- 
miné d'abord  s'il  serait  possible  de  rembourser  les 
offices  d'amirauté  dont  les  titulaires  n'ont  pas  été 
soumis  h  révaluation  sur  le  pied  du  prit  moyen  des 
offices  de  même  nature  de  la  même  compagnie  ou 
d'une  autre,  vendus  dix  ans  avant  et  dix  après  l'é- 
poque des  provisions  de  chacun  des  titulaires;  mais 
il  a  reconnu  que  ce  mode  ne  peut  pas  être  appliqué 
anx  amirautés.  Bn  effet,  il  n*y  a  dans  chacun  de  ces 
sièges  qu'un  office  de  même  nature;  ils  ne  sont  pres- 
que tous  composas  que  d'un  lieutenant  et  d'un  pro- 
cureur du  roi,  offices  absolument  dissemblables.  Ce 
qui  ne  permet  pas  d'ailleurs  de  prendre  pour  règle 
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les  renies  faites  des  offices  de  même  nature  des  sièges 
voisins,  c'est  aue  la  valeur  de  ces  otiices  est  plus  ou 
moins  considérable  suivant  que  les  ports  où  ils  sont 
établis  sont  plus  ou  moins  importants  et  fréquentés. 

11  y  a,  par  exemple,  tel  ofdce  de  lieutenant  de 
l'amirauté  qui  vaut  100,000  liv. ,  tandis  que  celui  qui 
Tavoisine  le  plus  n'en  vaut  pas  20,000.  Quel  sera 
donc  le  mode  de  remboursement  pour  les  onices  d'a- 
mirauté possédés  à  titre  de  succession ,  d'arrangement 
de  famille,  et  autres  semblables?  Dans  la  difficulté 
de  rendre  à  ces  ofliciers  une  justice  équivalente  à 
celle  gu'ont  obtenue  de  vous  le  plus  grand  nombre 
des  titulaires  d'offices,  votre  comité  s'est  d'abord 
arrêté  à  un  moyen  qui  semblait  devoir  concilier  l'é- 
quité qui  leur  est  due  avec  l'économie  des  finances; 
il  croit  indispensable  de  vous  l'exposer.  Les  droits 
et  émoluments  des  ofGciers  d'amirauté  sont  fixés  par 
un  tarir  général  fait  en  1770,  revêtu  des  lettres-pa- 
tentes qui  en  ordonnent  l'exécution.  On  assure  que 
ce  tarif  est  calqué  sur  ceux  de  1677  et  de  1648,  de 
sorte  que ,  malgré  la  progression  du  numéraire,  les 
suppléments  des  finances  etl'augmentation  graduelle 
du  droit  des  autres  juridictions,  les  émoluments  des 
officiers  des  amirautés  sont  restés  à  peu  près  les 
mêmes  qu'ils  avaient  été  fixés  au  siècle  dernier;  ils 
sont  d'ailleurs  constatés  d'une  manière  invariable 
par  les  registres  des  greffes. 

On  concluait  de  cette  facilité  de  connaître  ce  que 
rendent  les  offices  de  l'amirauté  qu'il  serait  égale- 
ment facile  d'établir  la  valeur  des  offices  possédés  à 
titre  de  succession,  et  on  demanda  que  ceux  des  ti- 
tulaires et  propriétaires  qui  n'avaient  pas  person- 
nellement acquis  leur  office,  et  qui  les  possédaient 
à  titre  de  succession  ou  autres  semblables ,  fussent 
remboursés  sur  le  pied  du  capital  au  denier  20  du 
produit  moyen  et  actuel  de  leurs  ofBces  pendant  dix 
années,  dont  cinq  de  paix  et  cinq  de  ^erre.  Je  dois 
dire  que  quelques  membres  du  comité  dejudicature 
avaient  adopté  cette  méthode  d'indemnité,  et  peut- 
être  ,  étant  rigoureusement  juste,  avec  quelques 
proportions,  aurait-elle  pu  être  admise,  si  de  grandes 
considérations  ne  .s'y  opposaient.  C'est  ici  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  que  l'intérêt  général  seul 
doit  guider  les  législateurs;  car  qui  pourrait  calcu- 
ler l'exemple  d'un  pareil  décret?  D'abord  l'indem- 
nité sur  le  pied  du  denier  20  du  produit  serait  exces- 
sive; beaucoup  d'officiers  de  l'amirauté  céderaient 
leurs  contrats  pour  l'obtenir  de  cette  manière. 

Des  lois  pénales  contre  les  recelés  seraient  sans 
effets;  car  qui  les  dénoncerait?  Ce  ne  seraient  pas  les 
concitoyens  des  officiers  d'amirauté.  Mais  l'inconvé- 
.nient  majeur  serait  celui  que  les  divers  officiers  qui 
n'ont  pas  été  soumis  à  l^évaluation,  et  dont  les  ofBces 
sont  néanmoins  uniques,  pourraient  facilement  abu- 
ser de  cette  base.  Tels  seraient  ici  les  ci-devant  titu- 
laires de  charges  de  présidents,  d'avocats-généraux, 
procureurs-généraux  ;  tels  seraient  encore  les  offi- 
ciers des  ci-devant  provinces  de  Hainaut,  Artois, 
Cambrésis,  et  beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  été 
assujëtisâ  l'évaluation.  Un  très  grand  nombre  pos- 
sèdent aussi  à  titre  de  succession  ou  d'arrangement 
de  famille. 

Ces  offices  ne  pouvant  d'ailleurs  être  évalués  sur 
le  pied  de  ceux  du  même  genre,  notamment  ceux 
d'avocats  et  procureurs  -  généraux ,  il  résulterait 
donc  d'une  loi  de  ce  genre  un  vague,  un  arbitraire 
qui  gênerait  la  liquidation  et  qui  donnerait  un  vaste 
champ  à  l'intérêt  personnel.  D'un  autre  côté,  n'y 
aurait-il  pas  de  l'exagération  à  estimer  la  valeur 
d'une  charge  sur  le  montant  des  émoluments  qui 
étaient  perçus  par  le  titulaire  pour  son  exercice? 
Mais  les  émoluments  étaient  le  prix  de  son  travail 
bien  plus  que  l'intérêt  de  la  finance.  Vous  n'avez 
pas  voulu  mettre  les  ofliciers  dejudicature  au  pair 


du  produit  de  leurs  office.s,  mais  vous  n'avez  vouin 
leur  rendre  que  ce  qu'il  sont  déboursé;  et  qui  oserait 
vous  assurer  qu'en  adoptant  un  mode  de  ce  genre, 
même  au  taux  le  plus  modique,  il  n'en  résulterait 
un  excès  dans  Finuemnité  dont  l'Assemblée  natio- 
nale ne  peut  ni  ne  doit  encourir  le  reproche  de  la 
part  des  peuples?  Ces  motifis,  messieurs,  ont  déter- 
miné votre  comité  :  on  ne  doit  aux  officiers  qui  ont 
évalué  que  le  prix  de  leur  évaluation;  on  ne  doit  a 
ceux  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'évaluation  que  le 
prix  de  leur  contrat;  on  ne  doit  à  ceux  qui  n'ont 
pas  de  contrat  que  le  prix  des  finances  versées  aa 
trésor  public.  On  ne  peut  ni  s'accommoder,  ni  se 
plier  aux  circonstances  particulières  ou  aux  plus 
grands  intérêts  des  individus;  c'est  l'intérêt  général 
qui  doit  dicter  la  loi;  et,  quand  des  intérêts  isolés  et 
locaux  peuvent  non-seulement  la  rendre  nuisible, 
mais  en  altérer  la  simplicité,  il  faut  que  le  corps 
législatif  résiste  à  ce  penchant  naturel  de  désinté- 
resser entièrement  l'homme  qui  perd  une  partie  de 
sa  fortune.  Le  bien  de  tous  est  ce  qui  doit  dicter 
ses  décrets  ;  c'est  par  ces  motifs  que  votre  comité  a 
été  unanimement  d'avis  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  le 
rapport  du  comité  de  judicature,  décrète  : 

«  Art.  I«r.  Les  offices  d'amirauté  soumis  a  l'éva- 
luation prescrite  par  l'édit  de  1771  seront  liquida 
conformément  à  rarticle  I«r  du  titre  I»  du  aécret 
du  12  septembre  dernier. 

«  II.  Les  titulaires  ou  propriétaires  d'offices  de 
l'amirauté  de  France,  et  desautres  amirautésqui  ne 
seraient  pas  soumis  à  l'évaluation,  seront  rembour- 
sés sur  le  pied  de  leurs  contrats  authentiques  d'ac- 
quisition et  autres  titres  translatifs  de  propriété,  cl, 
a  leur  défaut,  au  montant  des  quittance  des  finances 
et  supplément  d'icelles.  • 

M.  Ricard,  député  de  Toulon:  L'Assemblée  na- 
tionale, en  décrétant  le  mode  de  liquidation  des  of- 
fices de  judicature,  a  adopté  les  principes  d'équité 
qui  lui  ont  été  présentés  par  son  comité.  Ce  comité 
a  exposé  qu'il  serait  juste  de  donner  aux  proprié- 
taires actuels  des  offices  la  valeur  réelle  de  ces  offices, 
et  on  a  senti  combien  il  serait  injuste,  en  privant  ces 
magistrats  de  leur  ctat,  de  leur  enlever  une  portion 
de  leur  propriété  ,  et  d'employer  pour  cela  les 
moyens  de  forme  et  les  subtilités  fiscales  que  Ton  a 
mis  si  souvent  en  usage  sous  l'empire  du  pouvoir 
arbitraire. 

Les  évaluations  ordonnées  par  Tédit  de  1771,  et 
faites  librement  par  les  propriétaires  des  offices  de 
magistrature,  donnaient,  pour  la  plupart  desoflices, 
un  moyen  sûr  d'apprécier  leur  valeur  réelle;  c'est  le 
mode  que  l'Assemblée  nationale  a  adopté.  Presque 
toutes  les  charges  de  judicature  ayant  été  soumises 
à  celt3  évaluation,  ce  moyen  est  assez  général  pour 
remplir  l'objet  qu'on  avait  en  vue;  mais  on  a  reconnu 

3ue  quelques  propriétaires  pouvaient  avoir  négligé 
e  faire  ces  évaluations;  ou  leur  a  laissé  la  ressource 
de  constater  la  valeur  de  leurs  offices  par  les  con- 
trats d'acquisition. 

Mais  quoique  l'édit  de  1771  pour  l'évaluation  des 
offices  Hit  très  général,  il  contenait  cependant  qnel* 
ques  exceptions;  les  principales  et  les  plus  remar- 
quables étaient  relatives  à  des  compagnies  nom- 
breuses dont  les  offfces avaient  une  valeur  commune 
et  uniforme.  On  a  pu  trouver  un  moyen  de  la  con- 
stater par  le  prix  de  ceux  de  ces  offices  dont  la  vente 
aurait  été  la  plus  récente;  cette  disposition  adoptée 
par  le  décret  prouve  bien  encore  l'intention  de  U- 
quider  et  payer  aux  propriétaires  la  vraie  valeur 
actuelle  de  leurs  offices. 

Une  exception  particulière  s'est  présentée.  Les 
offices  des  tribunaux  d'amirauté  ont  été  exceptés  (le 


807 


rëyalaation  de  1771;  ceux  de  Bretagne  seulement 
y  avaient  éti^  soumis.  11  serait  long  et  inutile  d'ex- 
poser ici  les  raisons  de  ces  différences;  il  en  résulte 
seulement  que,  pour  les  amirautés  des  autres  parties 
des  côtes  du  royaume,  on  n*a  pas  aperçu  d*abord  de 
moyen  certain  d'estimer  la  valeur  des  offices,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  eu  d'évaluation,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  réunis  en  compagnie  et  qu'ils  difièrent  énormé- 
ment les  uns  des  autres  suivant  les  ports  où  ils  sont 
établis,  et  que  la  valeur  des  offices  d'une  amirauté 
auelconque  ne  peut  donner  aucune  base  pour  ceux 
de  l'amirauté  voisine.  Ces  considérations  détermi- 
nèrent le  comité  à  proposer  une  exception  qui  fut 
adoptée,  et  il  a  été  décrété  qu'il  serait  proposé  un 
moue  particulier  de  liquidation  pour  ces  offices. 

11  est  évident  qu'on  ne  peut  éviter  d'y  adapter 
tous  ceux  des  modes  généralement  décrétés  qui  s'y 
trouveront  applicables;  ainsi,  quant  aux  amirautés 
de  Bretagne  qui  ont  été  soumises  à  la  liquidation 
de  1771,  c'est  cette  liquidation  qui  doit  être  la  règle. 

Dans  les  amirautés  qui  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de 
l'évaluation,  les  officiers  actuels  qui  ont  acquis  eux- 
mêmes  leurs  offices  peuvent  en  établir  la  valeur  par 
les  actes  translatifs  des  propriétés. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  d'officiers  d'ami- 
rauté qui  n'ont  aucune  ressource  à  cet  égard,  parce- 
qae  ces  offices  sont  dans  leurs  familles  depuis  un 
temps  très  considérable,  quelques-uns  même  depuis 
la  création,  et  ils  n'en  peuvent  constater  la  valeur, 
quoiqu'elle  soit  devenue  leur  propriété  personnelle 
par  des  arrangements  de  famille,  parcequ'il  n'y  a 
point  d'actes  translatifs  ;  qu'ils  n'ont  pu  en  faire, 
d'évaluation,  puisque  l'édit  de  1771,  si  odieux  dans 
sa  création  et  qui  le  deviendra  bien  davantage  par 
ses  conséquences,  ne  les  concernait  pas;  enfin,  qu'on 
ne  peut  1  estimer  d'après  la  valeur  des  offices  sem- 
blables parceque,  ne  formant  pas  une  compagnie, 
chaque  office  a  une  valeur  bien  distincte  et  absolu- 
ment différente. 

.  Tous  les  m^des  déterminéspar  le  décret  manque- 
raient donc  ici,  et  on  ne  peut  vouloir  rappeler  ces 
officiers  à  l'évaluation  des  quittances  de  finance  pri- 
mitives, moyeu  injuste  et  oppressif  que  l'Assemblée 
nationale  a  réprouvé  le  7  septembre,  sur  l'avis  de 
son  comité  de  judicature. 

Hais  la  nature  du  produit  de  ces  offices,  dont  il 
n'y  a  ni  titre  ni  évaluation,  fournit  un  moyen  sim- 
ple et  sûr  d'en  connaître  la  valeur;  leur  revenu  con- 
sistait en  quelques  droits  dont  la  perception  était 
fixée  par  d'anciens  tarifs  qui  se  trouvent  tous  réunis 
dans  des  lettres-patentes  de  1770.  Ces  droits  étant 
en  général  établis  sur  l'expédition  des  navires  à 
leur  entrée  et  sortie  des  ports,  leur  perception  est 
constatée  sur  des  registres  publics  dont  l'authenti- 
cité ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Ainsi  en  com- 
pulsant ces  registres  on  peut  fixer  avec  une  grande 
Srécision  quel  a  été,  depuis  dix  ans,  le  revenu  réel 
e  ces  offices,  et,  afin  de  ne  rien  laisser  d'arbitraire 
et  d'incertain ,  on  peut  même  en  retrancher  tout  ce 
qui  tenait  à  la  juridiction  contentieuse,  c'est-à-diré 
les  épices,  qui  formaient  le  principal  revenu  des  au- 
tres offices  de  judicature.  ^ 

Ces  officiers  seraient  ainsi  traités  moins  favorable- 
ment que  les  antres  magistrats,  mais  ils  ne  seront 
pas  au  moins  entièrement  dépouillés  de  leur  pro- 
priété. 

D'après  ces  considérations,  il  me  parait  que, pour 
remplir  l'objet  de  l'ajouroement  fait  sur  cette  liqui- 
dation, il  serait  nécessaire  d'ajouter  l'ai^clesui. 
vaut  au  projet  de  décret  proposé  par  le  comité. 

Ceux  des  titulaires  ou  propriétaires  d'offices  qui 
ne  pourront  produire  un  contrat  authentique  et  per- 
toonel  d'acquisition,  et  qui  les  possèdent  de  père  en 
fils  ou  par  succcssiotti  seront  remboursés  sur  le  pied 


du  capital  au  denier  30  du  produit  moyen  de  leurs 
offices  pendant  dix  années,  à  dater  du  1^'  août  1779 
jusqu'au  31  juillet  1789  inclusivement;  et  ne  seront 
point  comprises  dans  ce  produit  les  épices  des  juge- 
gements  rendus  au  vu  des  pièces. 

L'amendement  proposé  par  M.  Ricard  est  rejeté, 
et  le  décret  présenté  par  le  comité  de  judicature  est 
adopté. 

Discuaiùn  tur  V ordre  de  liqwdaiiùn  et  remboune^ 
meni  de  la  dette  publique. 

M.  Bâti  :  Je  demande  que  le  plan  présenté  par  le  comité 
des  Gnances  soit  ajourné  jusqu'à  Tépoque  à  laqueUe  le 
comité  de  liquidaUon  .^era  en  état  de  présenter  le  tableau 
de  la  totalité  de  la  dette  arriérée.  U  espère  que  ce  sera  la 
semaine  prodiaine. 

M.  ÀNDBi  :  Je  demande  la  parole  pour  m'opposer  à  l'a» 
joumement.  G*est  plutôt  ici  une  question  de  droit  qu*une 
quesUon  de  fait.  Depuis  qu*il  s^agit  de  payer  les  eflels  qui 
ne  sont  pas  encore  échus,  ils  ont  éprouvé  une  hausse  con- 
sidérable, et  ils  gagnent  aujourd'hui  5  our  100  sur  la 
place. 

M.  MoNTBSQDioD  :  Le  motif  de  Tajoumement  est  que  le 
comité  de  fiquidation  avait  à  présenter  un  état  circoustan- 
dé  de  la  dette  arriérée;  je  demande  du  moins  que  ce  co* 
mité  s'explique  clairement  sur  le  jour  où  U  doit  faire  son 
rapport ,  et  qu'il  ne  soit  fait  que  concurremment  avec  le 
comité  des  finances.  Je  dis  cela  parceque,  dans  Téiat  qui 
m'a  été  communiqué,  i'al  trouvé  des  charges  déjà  Hqui- 
dées,  et  que  sur  37  millions  qui  composaient  le  tableau  il 
y  en  avait  bien  10  qui  ne  devaient  pas  s'y  trouver. 

IL  CAXALàs  :  La  sûreté  de  la  constituUon  repose  sur  les 
800  millions  d^assîgnats  qui  doivent  être  mis  en  émission 
pour  le  !•' janvier.  Avant  de  prendre  une  résolution  déci- 
sixe«  vous  devei  commencer  par  rembourser  ceux  dont  vous 
aliénez  le  gage  ;  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  rendre  est  de  le 
dégager  d'hypothèque.  Le  comité  de  liquidaUon  demande 
quatre  jours  :  il  faut  laisser  éclairer  sa  sagesse.  Par  voire 
décret  du  29  septembre  vous  avei  ordonné  que  la  totalité 
de  la  dette  non  constituée  serait  remboursée  en  assignats, 
et  vous  y  aves  joint  une  mesure  sage  en  dédarant  qu'U  n'y 
aurait  jamais  plus  de  i«S0O  milliooi  d'astâgnats  en  elr- 
eulation. 

Si  TOUS  adoptes  le  mode  de  votre  eomllé  des  finances  » 
ceUe  précaution  devient  illusoire^  et  dans  le  mois  dé  février 
proehain  vous  verrei  ce  même  comité  des  finances ,  ce 
même  M«  Montesquiou,  venir  vous  effrayer  de  la  position 
du  trésor  public.  Il  viendra  vous  présenter  la  justice  qu'U 
y  a  à  payer  la  totalité  de  la  dette  arriérée;  vous  vous  trou- 
verez dans  des  circonstances  difficiles  ;  votre  délibération 
sera  surprise  comme  elle  l'a  déjà  été,  et  vous  serez  forcés 
de  revenir  sur  vos  déérets.  Vous  fugez  comme  mol  quels 
pourraient  être  les  dangers  d'une  nouvelle  émission  ;  ne 
prenez  donc  pas  une  résolution  prédpité.  On  vous  repré^ 
sente  que  la  place  est  en  agiotage,  puisque  l'emprunt  de 
125  millions  gagne  5  pour  i 00  ;  il  ne  peut  pas  aller  plus 
bauL  A  droite  et  à  gauche  on  parle  d'agiotage;  il  y  a  cinq 
cents  membres  danscette assemblée  qui;ne savent  pas oe  que 
c'est.  Je  condtts  donc»  pour  l'intérêt  de  la  justice  «  pour 
rinlérét  de  la  révolution,  et  je  ne  suis  pas  suspect,  je  con- 
clus, dis-je,  à  ce  que  vous  ne  vous  dépouiUiespasde  vos  assi- 
gnats. Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  à  samedi, 
et  que  d'ici  à  ce  temps  le  comité  de  liquidation  nous  pré- 
sente des  bases  fixes  sur  lesquelles  on  puisse  se  reposer* 

M.  RsGNAOLT,  député  de  Saint  Jean^d^ Angely  :  Je  ne 
demande  pas  l'ajournement  du  projetqui  nous  est  présenté, 
c'est  plutôt  la  question  préalable  qui  lui  convient  ;  c'est  la 
réponse  qu'il  nous  faut  faire  à  un  comité  qui  propose  la 
violation  des  décrets.  Il  faut  rassurer  les  créanciers,  de 
l'Etat,  leur  prouver  que  leur  gage  ne  peut  pas  devenir  la 
proie  de  Tagiotage.  La  cupidité  veille  à  la  porte  de  celte 
salle,  elle  écoute  à  la  porte  de  vos  comités.  Punissons  les 
agioteurs  qui  ont  spéculé  sur  les  malheurs  publics.  Le  seul 
moyen,  c'est  d'adopter  la  question  préalable  que  je  vous 
propose. 

M.  AnORi  :  Je  me  suis  opposé  à  rajoumement,  je  m'op- 
poserai aussi  à  la  question  préalable;  il  ne  but  pas  rejeter 
ainsi  vingt-neuf  articles  parmi  lesquels  II  peut  s'en  trouver 
de  bous.  Je  demande  donc  que  l'on  paue  *  la  discuafloii  de 
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h  qoatrièiBe  dlfpOfUon  de  rartide  il,  dnsi  eonçua  \  •  Au 
remlioaneiDeDt  total  de  remprual  de  195  millions,  de 
décemt>re  i784iet  de  remprant  de  80  millions,  de  dé- 
cembre 178d,  suivant  le  taux  qui  lera  réglé  incessamment 
par  TAssemblée  nalionale.  b 

U,  Gfaaoïi }  Comme  membre  du  cooiitd  dea  finances  «  je 
dois  rendre  compte  k  TAssemblé  de  œ  qui  s'est  passé  dans 
ce  comilé.  Le  rapporteur  a  fait,  an  nom  de  la  section  de 
liquidation,  la  lecture  du  rapport;  la  discussion  a  été 
réclamée  par  plusieurs  membres,  mais  rbeore  trop  avan- 
cée a  servi  de  prétexte  pour  la  refuser.  L'ajournement 
demandé  n*a  pas  été  accordé,  et  c*est  en  cet  éut  que  le 
rapport  vous  a  été  présenté,  sans  discussion  préalable  au 
comité  général  des  finances.  U  ne  peut  être  considéré 
comme  Topinion  de  ce  comité. 

M.  MoNTasQuiou  :  La  déclamation  a  eu  asseï  de  succès  s 
{^espère  que  la  vérité  aura  son  tour.  Le  comité  a  été  chargé 
de  présenter  à  TAssembléa  un  travail  sur  rexécntion  de 
son  décret  du  80  septembre  i  les  eommissaiies  du  comité 
d'aliénation  se  sont  reunis  à  la  section  qui  s'en  est  occupée  t 
ils  n'y  ont  épaiyné  ni  temps  ni  peine  :  le  travail  que  nous 
avons  fait  a  été  la  recherche  de  la  vérité.  Nous  avons  vu 
que  rinlérèt  de  la  nation  était  de  se  liquider  le  plus  tôt 
possible  de  sa  dette.  La  première  est  les  eff^ets  suspendus; 
elle  devrait  Télre  depuis  deux  ansi  nous  avons  pensé  que 
l'arriéré  des  départements  devait  passer  ensuite,  mais  nous 
n'avons  pas  cru  qu'on  dût  laisser  oisib  dans  le  trésor  publie 
les  fonds  qui  doivent  y  être  versés. 

Les  préopinanto  ont  oublié  que  les  ventes  feront  rentrer 
des  lands,  et  que,  s'il  rentre  ainu  400  millions,  il  faut  or- 
donner une  émission  d'assignata  égale  à  ceux  qui  auront 
été  déiruiu.  Tout  ce  que  j'at  entendu  dire  ne  tend  qu'à 
laisser  dormir  au  trésor  les  fonds  que  vous  avex  destinés  à 
Tacquiltement  de  la  dette.  Je  n*ai  pas  vu  sana  surprise 
demander  la  question  préalable  sur  viogt^nenf  artieles  dont 
quelques-UDsreofermeatdes  dispositions  d^à  adoptées  |iar 
vous.  Noua  avons  bien  pensé  que  l'emploi  que  nous  pro« 
posions  de  faire  de  telle  ou  telle  somme  pouvait  être  dhn 
difié,  changé  ou  même  rejeté.  Lalssex  de  côté  les  persoiN 
nalités,  et  ne  calomoiei  pu  des  intentions  qui  certes  sont 
pures. 

M.  Amunaai  haanu  \  Je  demande  que  l'on  passée  In 
quatrième  dispositioa  de  rartide  II.  Probablement  elle 
sera  rejetée  par  la  question  préalable;  alors  l'Assemblée 
verra  quel  emploi  elle  doit  bire  dea  teds  destinés  à  rem* 
bourserles  oluets  contenus  dans  cet  artide. 

M.  GAULks  t  J'appuie  la  proposition  de  M.  Alexandre 


M.  Cmllou  t  II  y  a  asseï  de  dettes  échues  pour  employer 
la  somme  de  600  millionst  Si  la  liquidation  des  offices  ne 
le  fait  pas  asses  vite,  on  peut  augmenter  le  nombre  des 
membres  du  comité.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  et  l'Assemblée  consultée  sur  la  quaurième  dispo- 
aitionderarticlelL 

La  discussion  est  fermée. 

M.  BniLLAT-SAVAaiK  t  NoiMealement  Je  ne  suis  pas 
d*avis  qu'on  rembourse  la  dette  qui  ne  sera  pas  échue  au 
mois  de  Janvier  { non«seu1eraent  je  pense  que  les  porteurs 
dWets  n'ont  d'autres  titres  pour  être  préférés  que  d'avoir 
acheté  à  bas  prix  ces  effets  pour  vous  les  vendre  très  cher.,. 

On  demande  à  aller  sur«le<champ  aux  voix  sur  la  ques- 
tion prédiable. 

M.  Aifsoif  :  91  J*éta1s  convaincu  que  toute  PAssemblée. 
avant  d'arriver  à  cette  séance ,  eût  médité  le  rapport  qui 
loi  a  été  fhit  et  le  décret  qui  loi  a  été  présenté,  11  me  sem- 
blerait tout  simple  qu'on  posât  la  question  préalable  ;  mais 
il  serait  possible  qu'une  opinion  provisoire  se  fût  établie 
sur  le  tableau  qui  termine  ce  projet  de  décret,  et  qui  n'en 
est  que  le  résumé.  Je  pense  aussi  qu'on  aura  bien  voulu 
jeter  les  yeux  sur  les  signatures  apposées  &  la  suite  du 
décret.  On  ne  doute  probablement  pas  que  les  membres  de 
la  section  du  comité  des  fioanees  et  les  commissaires  des 
autres  comités  n'aient  donné  leur  assentiment  après  un 
examen  sérieux  ;  ils  ont  pu  se  tromper. 

Le  comité  de  liquidation  croit  que,  si  on  dentne  200  mil- 
lions au  remboursement  des  offices  qui  seront  liquidés,  et 
ques^il  y  a  pour  8  ou  ÂOO  millions  de  vente  dans  l'année 
prochaine,  ia  totalité  du  remboursement  sera  bientôt  opé- 
rée. An  moins  faut>il  réserver  300  millions  pour  les  emprunts 
dont  les  chances  coûtent  12  ou  15  millions  par  an  &  la  na- 


tion} voll*  nos  boMs.  La  dlseanlon  est  Importante  tfai 
toujours  vu  que  les  décréta  qui  avaintété  dlseuléa  ètolent 
bons.  La  précipitation  pourrait  eonduire  à  des  erreurs  : 
traiter  légèrement  une  question  de  cet  inlérét*  ne  serait-ce 
pas  peut-être  altérer  la  conOanœ  ?  Si  on  penH  qu*il  y  aura 
un  plus  grand  nombre  d'oOices  à  rembourser  l'anuée  pro- 
chaine, on  pourrait  réunir  pour  cet  objet  let  comitéa  de 
judicature,  d'aliénation  et  des  finances. 

M.  CAXALks  :  La  question  préalable  portesnr  la  quatrième 
déposition  de  l'artidell.  Cette  question  préalable  est  tdte«* 
ment  fondée  qu'un  calcul  de  peu  de  minutes  prouvera... 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

L'Assemblée  décrète  à  runanimité  quMl  rt*v  a  pea  lien  à 
délibérer  sur  la  quatsième  proposiLioD  de  rartide  H  du 
projet  de  décret. 

II.  PaiBcat  L'emploi  de  la  somme  destinée  aareaboor- 
sèment  auquel  la  sagesse  de  l'Assemblée  vient  de  s*oppoier 
exige  de  nouvelles  dispositions.  Je  demande  le  renvoi,  aux 
comité  et  raiournement  à  vendredi. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  It  délibérer  sur 
cet  ajoumemeou 

L'article  I*'  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces 
termes  ; 

•  Art  I*^  Sur  les  $00  millions  d*asslgnaU  créés  par  le 
décret  du  39  septembre  il  sera  prélevé  la  somme  de  SOO 
millions,  qui  sera  mise  en  réserve  pour  être  employée,  sur 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  &  subvenir  aux  besoins 
que  les  événements  publics  pourraient  faire  naître,  et  à 
mettre  au  courant,  à  compter  du  i*'  janvier  i78K  la 
totalité  des  rentes  de  1790,  dans  les  six  premiers  moia  de 
ladite  année  1791.  La  partie  de  cette  somme  qui  serait 
employée  aux  dépenses  publiques  sera  remplacée  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  parles  produits  arriérés  des  imposltiotts 
directes,  par  les  reprise»  sur  les  comptables  et  par  rarriéié 
du  remplacement  ordonné  de  la  gabelle,  t 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

TniAvax  oa  la  NATroa.  —  Les  comédiena  françafa 
ordinaires  du  roi  donneront  aojourd.  la  fleuve  du  Malth- 
bar,  trag.  de  M.  Lemière,  suivie d*^mf?éffryon ,  eom.  en 
8  actes,  avee  son  prologue.  . 

TniATai  Itauim.  -*  Auj.  Piiix^  on  rJSii/knf  trouai  % 
la  12«  représ,  de  Çlnnrîiindê  tnatmTtdUf  et  la  10*  du 
N(mp$a»  tPÀi$a99 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*H0TEL«DB*V1LLB 

DB  PARIS. 

AoDée  nS9.  VV.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Court  d9i  changée  éirangrrt  à  60  joun  de  dalê. 
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Lundi  8  Notbmbbb  1790.  —  DeuxièfM  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

JH  fUtme^  98  eelobre,  -*-  Letin  Mejeités  ImpérialMi 
aeeovpagnéei  des  archiducs  et  arehlducheasefttont  rêfe- 
mies  Id  hier  de  FraDcfort  avec  leur  suite  ;  leor  entrée  so- 
lennelle se  fera  à  la  fin  dece  mols«  —  Le  19  on  a  reçu  Id 
la  nouTelle  de  élection  et  du  couronnement  de  SaMsJesté 
comme  empereur,  et  le  lendemain  on  elianta  à  cette  occa* 
sion  un  7V  Deum  dans  Péglise  métropolitaioa  de  Saint- 
Etienne.  —  Le  couronnement  hongrois  est  tou}oor8  fiié 
au  45  du  mois  prochain  ;  les  préparatifi  que  Ton  fttt  pour 
cet  obfet  à  Presboorg  font  |uger  que  cette  cérémonie  sera 
mayninque* 

Pinsieurs  bataillons  de  volontaires  sont  àéfh  lloendési 
on  llcendera  aussi  des  régiments  de  l'état-major.  La  Tente 
des  cfaciranx  d*artillerfe  et  de  bagages»  qui  avait  été  inter* 
roBspue,  continue  actuellement. 

Gomme  Tempereur  est  revenu  ici  plus  tôt  qu'on  n'a? ait 
lien  de  le  croire,  M.  lemnrquis  de  Luœbeslni,  ministre 
prussien,  et  les  ministres  d'Angleterre  et  de  Hollande  ont 
suspendu  pour  quelques  Jours  leor  départ  pour  Slstove,  où 
se  tiendra  le  congrès  de  pacificailon  avec  les  Turcs.  (Cette 
petite  Tille  est  située  sur  la  rive  droite  du  Danube,  entre 
nutchucketNioopolis.)  Ces  ministres  déslrantencore  avoir 
audience  de  8a  Mafesté,  l'Ouverture  de  ee  congrès  ne  te 
fera  probablement  que  vers  la  fin  do  mois  prochain. 

La  noQTelle  de  la  mort  de  rhospodarMaurojeni  est  con- 
firmée ;  sa  tète  a  été  envayée  à  Constantinople.  Cef^alben* 
reov  prince  avait  cru  pouvoir  se  soustraire  à  ce  cruel  sort 
en  enabrasiant  la  religion  de  Iffahomet  t  mais  cet  expédient 
ne  Ta  pas  sauvé.  Le  Grand-Seigneur  lui  a  donné  pour  suc* 
cessenr  dans  la  dignité  d^hospodar  de  la  Vslacbie  le  prince 
Mavro-Cordato.  La  Tamillede  Tiiifortuné  Maurojeni  sVst 
sauvée  à  Carlsbourg  eq  Traosylvanie,  avec  une  partie  de 
m  trésors. 

La  tontine  qui  est  établie  à  Vienne,  et  dans  laqudle 
Mll«  Icsprioces  de  Schwartsemberg ,  de  CoUoredo,  de 
Csartorenskletde  Jab)onowski  ont  des  fonds  considéra bleS| 
vient  derecevotr  un  grand  échec  par  la  fuite  de  M.  Bargum, 
direeteor  prlodpal,  qui  a  laissé  dans  la  caisse  un  vide  très 
considérable. 

De  FrancfbrU  U  30  oetoh€,  —  Le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel  a  manifesté  son  désir  de  devenir  électeur  dans  uo 
mémoire  quMl  a  adressé  au  collège  électoral,  pour  lui  de- 
mander une  recommandation  colléglolp  auprès  de  Tempe* 
rcur  pour  cette  dignité. 

On  lïilt  du  côté  de  LIpstadt  des  préparatifs  pour  recevoir 
dci  troKpes  ;  les  régiments  destinés  à  rexécution  de  Liège 
sont  toujours  à  Kessel,  Wschtèndonck  et  aux  environs.  ^^ 
On  prétend  que  les  démarches  dà  M.  de  Dohm,  ministre 
cllrectorial  prussien,  ont  fait  sur  les  habitants  de  Liège  la 
pi  as  grande  impression.  On  prétend  que  les  Liégeois  sopt 
flisposéfl  maintenant  &  faire  divers  sacrifices ,  pourvu  que 
leurs  principaux  grietk  soient  redressés  et  que  la  représenta- 
tion populaire  devieooe  libre  de  toute  influence  de  la  part 
du  prlnce-èvêque.  Les  seuls  points  qu'on  appelle  slmpie- 
lœnt  ici  diffîcuUueax  sont  la  rentrée  de  l'évtque  et  le  dès- 
armetaent  des  Uoupes  nationales* 

POLOGNE, 

De  Vantzig^  te  Ifi  oelobre,^Vclic\  les  principaux  points 
du  projet  de  traité  de  commerce  entre  la  Pologne  et  la 
Prusse,  concernant  cette  ville  :  i*  il  ne  sera  pris  &  Tavenir 
dans  le  nouveau  9arkvoa$»€r  aucun  droit  de  péage  des 
marchandises  d^exportatlon;  3*  on  diminuera  les  droits 
perçus  à  Fordan  ;  3*  le  commerce  par  terre  avec  les  villes 
prussiennes,  et  par  elles  avec  Dantzig,  sera  mis  sur  un  pied 
stable,  à  8  thalers  pour  iOOs  4*  des  commissaires  exami- 
neront les  contestations  relatives  au  territoire  près  de  Oaot- 
tig»  et  sur  leor  rapport  cette  aOulresera  traitée  à  ramiable» 
—  On  sait  oue  ce  projet  de  traité  a  été  rédigé  &  Varso- 
Tiei  il  ya  des  personnes  qui  doutent  que  son  ensemble 
convienne 80  cabinet  de  Berlin;  d^aitleurs  ce  trailè  n'est 

!'•  Siriu  —  Tome  VI. 


qa*une  petite  partie  d*un  grand  touU  La  bonne  foi  diplo« 
matique  a  beaucoup  de  vicissitudes  encore  il  essujrer  dons 
rafiairedcDantsig» 

DAJfEMARK. 

Copenhagui^  l^  octobre,  —  te  prince  Charles  de  Bcssc« 
la  princesse  son  épouse  et  leur  famille  doivent  arriver  ici 
aujourd'hui.  «»  Les  manœuvres  d'automne  ont  été  exécu- 
tées par  les  troupes  ft  la  grande satisfaciion  du  prince  royal, 
qui  a  donné  un  grand  repas  aux  ofllclers,  et  fait  rerocllre 
une  gratification  en  argent  aux  sous-ofiiciers  et  soldats. 

Un  gros  bôtiment  anglais,  FEtéphanU  a  péri  le  46  préa 
de  Swlncbudea  :  on  a  sauvé  quUue  booimes  de  réquipoget 

PRUS8B. 

De  Berttn^  tê  98  octobre,  —  On  avait  donté  pendant 
quelques  instants  de  la  conservation  de  la  paix  avec  l'empe» 
reur  ;  mais  Ions  les  nuages  sont  dissipés  aujourd'hui  et  les 
nouveaux  préparaiift  militaires  ont  été  contremandés. 
On  croit  aussi  que  le  général  MollendorlT  no  tardera  pas  à 
revenir  ici;  son  retour  serait  un  présage  que  les  diflicuilés 
avec  le  cabinet  de  Pétersbourg  seront  aplanies...  Les  cbo* 
ses  ne  paraissent  point  encore  en  être  h  ce  point  de  matu* 
rite» 

PAYS-BAS, 

De  BruaêUect  U  a  novembre.  —  A  la  veille  de  perdre 
toute  espérance  de  liberté,  le  peuple  brabançon  vient  de 
célébrer  l'anniverMire  de  sa  révototioii.  Ses  moines  ont 
ofidé  i  ils  ont  paru  dans  la^baire  dirétienne  comme  dans 
un  char  de  triomphe.  Dans  leurs  déolamations  ils  se  sont 
élevés  contre  la  corruption  des  nmirs^  source  unique  de 
tous  naux  et  parconséqucnt  des  derniers  revers.  Ces  scè- 
nes du  XII«  aièoia  ont  encore  éehauffé  des  esprits.  Un  ré- 
ooliet  a  eu  de  grands  succès  dans  la  ville  de  Gand.  Pariant 
en  fanatique,  il  a  cru  tenir  le  discours  d*un  général  d^ar^ 
mèe.  Ce  seroMm  militab^  entremêlé  de  teste  de  l'Éeri* 


iure  sainte  etde  traits  du  SeUêim  éprofimU^  étaitadressè 
à  un  grand  nombre  de  jauofs  gens  qui  eompeaaient  l^audi- 
toire.  Le  révérend  Père  0  p/omis  à  eeUe  jeunesse  que  dè« 
sormais  elle  serait  iovuloérable  dans  les  combats,  ou  du 
moins  que  ceux  en  qui  trop  peu  de  loi  laisserait  faire  aux 
balles  n^en  mourraient  point  Le  eoogpèa  semble  approuver 
tant  de  bonté  t  II  fait  ses  derniers  efforts  pour  assembler 
une  nouvelle  amèo  de  viagt  mille  honmea.  C'est  avant  ie 
mois  d'avril  que  les  divenes  provinaw  doivent  iournir  les 
levées.  Jamais  conditions  plus  folles  a*ont  été  offertes  à 
l'ignorance  et  è  la  superstition.  Cependant  notre  heure  aiw 
rive«  et  h  naMon  beigiqee  va  bienlât  io«ir  du  repos  de  la 
servitude,  Lesoours  nédiatriees  ont  abandonné  ouverie* 
ment  le  congrès  qu'elles  n'ont  ianais  soutenu  avec  sin* 
cériié.  M.  Mercy  dUrgenteau,  plénipotentiaire  de  i*empe« 
reur  è  La  Haye,  s'est  abouché  avec  les  présidents  des  EE. 
GG.  Des  conferencei  très  actives  se  tienoent  entre  les  mi- 
nistres de  Londres,  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  La  Haye. 
Nous  donnerons  demain  la  réponse  de  M.  Van-Lsempoel, 
député  du  congrès,  à  La  Haye,  à  la  réplique  remise  par 
les  ministres  de  Londrai,  Berlitt  al  La  Haye,  le  4  du  même 
mois. 

Voici,  en  attendant,  celle  des  ministres  des  trois  cours* 
Cette  pièce  ministérielle  est  très  remarquable  au  moment 
où  l'armée  s'approche  i  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«La  réponse  que  vous  venez,  monsieur,  de  nous  remet- 
tre delà  part  de  vos  commettants,  à  notre  réplique  verbale 
du  4  octobre  «  excite  &  plusieurs  égards  notre  surprise. 
Nous  avons  de  la  peine  à  concevoir  comment  votre  nation, 
après  avoir  reçu  de  si  fortes  preuves  de  notre  sollicitude 
pour  son  bonheur,  ait  pu  se  laisser  aveugler  au  point  de 
méconnaître  ses  véritables  Intérêts.  Vos  commettants  scm« 
blent  douter  que,  laute  d'instruclions  positives,  nous  n'a- 
vons  pas  été  a  même  de  pouvoir  assurer  k  la  nation  des 
moyens  qui,  selon  eux,  devaient  précéder  la  cessation  des 
hosliliiés,  et  ils  fondent  ces  doutes  sur  ce  que  nous  n'avons 
pas  parlé  miulstéricllemcnt.  11  est  vrai,  monsieur,  que 


MO 


Bos  premières  démardies  n'étaient  dictées  que  par  l'amour 
de  rhumanité  etpar  noire  désir  de  voir  la  nation  tranquille 
cl  heureuse;  nous  nous  étions  flattés  qu'il  aurait  suffi  de 
? ous  exposer  en  notre  particulier  ces  motifi  pour  tous 
porter  à  les  accueillir  avec  joie  et  reconnaissance,  d'autant 
plus  que  nous  avions  ajouté  l'assurance  que  nos  cours  res- 
pectives étaient  dans  les  mêmes  dispositions. 

«  C'est  donc  uniquement  pour  écarter  ce  scrupule  et 
pour  Aler  à  vos  commettants  tout  sujet  d'incertitude  que 
nous  vous  parlons  maintenant  pour  la  troisième  et  la  der- 
nière fois,  en  vous  prévenant  que  nous  le  faisons  ministé* 
ridlement,  au  nom  de  nos  souverains  respectifs,  et  que 
nous  sommes  dûment  autorisés  à  répéter  ce  que  nous  n'a- 
vons cessé  de  dire  en  notre  particulier  :  qu'il  ne  tient  qu'à 
la  nation  belgiquede  voir  rétablir  sa  constitution  légitime, 
telle  qu'elle  eiistait  en  sa  pins  grande  pureté  avant  le  com- 
mencement du  dernier  règne,  ainsi  que  tous  ses  privilèges 
religieux  et  civils,  avec  un  oubli  parfait  de  tout  ce  qui  s'est 
pa»sé  pendant  les  troubles. 

c  Nous  vous  assurons  positivement  que  telles  sont  les 
dispositions  de  l'empereur  à  votre  égard*  Vous  ne  devei 
pas  ignorer  que  S.  M.  impériale  s'est  expliquée  de  cette 
manière  k  plusieurs  reprises  avec  nos  souverains  et  son  plé- 
nipotentiaire, M.  le  comte  de  Mercy  d'Argenteau,  présente- 
ment à  La  Haye,  avec  qui  nous  sommes  pleinement  d'ac- 
cord sur  les  points  contenus  dans  cette  pièce,  les  confir- 
mera au  nom  de  son  souverain  par  un  maniieste  de  la  date 
d'aujourd'hui. 

f  Nous  ajoutons  encore  que,  si  vos  commettants  rentrent 
de  bon  gré  sous  Pobéissance  légale  de  S.  M.  impériale,  elle 
sera  disposée  d'accorder  ft  la  nation  belgtque  telles  conces- 
sions ultérieures  qui  n'altéreraient  pas  essentiellement  la 
cou  slitution  ;  et,  si  vos  commettants  trouvent  avantageux 
d'obtenir  ces  concessions,  ce  sera  à  eux  de  moyenner 
promptemeot  la  condition  qui  les  conduit  à  remplir  ce 
but,  pour  lequel  nous  serons  diarmés  de  pouvoir  utile- 
ment employer  notre  ministère.  Mais  nous  sommes  obli- 
gés de  vous  dire  sans  détour  que  le  temps  presse,  et  qu'on 
ne  vous  donnera  qu'un  terme  de  vingt-et-un  jours,  spi^  ta 
date  de  cette  déclaration,  pour  accepter  ces  propositions» 

«  Si  vous  laissez  écouler  ce  temps  sans  vous  décider,  ou 
si  dans  l'intervalle  vous  donnei  de  votre  côté  occasion  à 
quelque  nouvel  accident  ou  agression  hostile,  nous  protes- 
tons queiios  souverains  respectils  ne  sauraient  plus  garantir 
votre  sort,  et  que  ceux  qui  par  leur  obstination  seront  la 
cause  des  malheurs  dont  la  nation  deviendra  infaillible- 
ment la  victime  en  seront  responsables. 

t  Quant  au  dernier  article  de  votre  mémdre,  quoique 
nous  ne  soyons  pas  autorisés  à  y  répondre,  nous  observona 
cependant  que,  comme  toutes  nos  démarches  relativement 
aux  aflîaires  belgiques  sont  conformes  aux  stipulations  de 
ces  mêmes  traités  dont  vous  faites  mention,  la  crainte  des 
grands  ipaiheurs  que  vos  commettants  paraissent  redouter 
de  la  part  d'une  puissance  voisine  est  à  nos  yeux  trop  peu 
fondée  pour  élre  un  motif  de  les  faire  balancer  un  moment 
à  prendre  le  seul  parti  convenable  qui  vient  de  fous  être 
proposé  au  nom  de  votre  légitime  souverain,  et  par  la  mé- 
diation des  trois  puissances'alliées. 

•  Fait  h  La  Haye,  le  M  octobra  1790. 

«  Signé  Auckland,  le  comte  Killbb, 
L.  P.  Va  H  na  Spibobl.  t 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bamave. 

SÉANCE    DU    SAMEDI   AU  SOIE. 

Une  députation  derandenne  compagnie  des  contrôleurs 
des  guerres  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation:  •  Notre  compagnie  a  été 
supprimée  en  i78S  par  les  intrigues  d'un  bureau  des  finan- 
ces. Nos  charges,  évaluées  à  18,500  li  v. ,  nous  furent  com- 
boursées  sur  le  pied  de  4>40O  liv.  Nous  venons  réclamer  la 
conservation  des  droits  qui  nous  ont  été  réservés  et  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  enveloppés  dans  la  proscription  gé- 
nérale des  privilèges»  Pour  prouver  *  l^Assemblée  natio- 


nale notre  patriotisme,  nous  lui  faisons  hommage  d*DQ  doo 
patriotique  de  130,000  liv.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquidatîoo. 

—  Une  députation  des  électeurs  de  Paris  est  également 
reçue. 

Voraiear  de  ta  députaiion  t  m  Les  tiectenrs  de  Paris  ' 
en  1789  vous  prient  de  suspendre  un  instant  vos  occupa- 
tions importantes  et  d'accepter  l'hommage  qu'ils  vous  font 
du  prooès-verbal  de  leurs  séances.  Heureusement  établis 
dans  la  maison  commune  de  la  capitale  au  moment  de  la 
révolution,  les  électeurs  ont  administré  d*après  les  pou- 
voirs du  peuple.  L'usage  qu'ils  ont  fait  de'ces  pouvoirs, 
secondés  par  l'approbation  de  l'Assemblé  nationale,  a  fiiit 
respecter  en  eux  la  première  magistrature  populaire,  et,  en 
dirigeant  vers  le  bonheur  commun  les  premiers  élans  de  la 
liberté,  ils  se  sont  en  quelque  aorte  associés  à  vos  augustes 
fonctions. 

•  C'est  de  cette  gloire  que  nous  sommes  justement  jt* 
loux;  c'est  elle,  et  notre  soumission  à  tous  vos  décrets, 
que  nous  nous  sommes  proposés  de  constater  dans  le  récit 
de  nos  séances  pendant  les  mois  de  juin  et  {uillet  1789.  Les 
f<»its  de  cette  mémorable  époque  sont,  pour  ainsi  dire,  une 
suite  des  délibérations  de  l'Assemblée  nationale,  qui  lea 
avait  préparés.  Nous  les  avons  recueillis.  Ce  sont  des  ma« 
tériaux  choisis,  sans  lesquels  l'histoire  de  la  révolutionne 
serait  pas  complète,  sans  lesquels  surtout  personne  n'aurait 
une  juste  idée  ni  des  dangers  qui  nous  environnaient,  ni  de 
l'étonnant  courage  qui  vous  a  rendus  supérieurs  aux  for- 
ces combinées  de  tous  les  ennemis  de  la  chose  pnpiique« 
Nous  joignons  à  notre  procès- verbal  la  médaille  que  les  élec- 
teurs ont  fait  faire  pour  consacrer  leurs  travaux  ;  voosy  ver- 
rex  le  nom  d'un  des  membres  de  votre  assemblée.  Vous  n*ea 
serez  pas  surpris  ;  celui  qui,  lorsqu'il  était  pn&sident  des 
électeurs,  a  montré  tant  de  fermeté  et  de  caractère  dans 
les  crise»  les  plus  violentes  de  la  révolution,  a  dû  être  ap- 
pelé parmi  vous  pour  joindre  sa  sagesse  à  la  vôtre,  et  oon* 
tinuer  au  milieu  de  vous  et  avec  vous  les  sacrifices  qu'il  a 
faits  à  l'amour  de  la  patrie.  Nous  vous  prions  d'ordonner 
que  le  procès- verbal  et  la  médaille  seront  déposés  aiu  ar« 
chives  de  l'Assemblée  nationale.  ■ 

DépuUUion  des  charpentiers^  «mneUerê  ei  vMien 
de  la  pkarinê. 

L'orateur  de  la  députation  :  •  Nous  jouissons  paisible- 
ment des  heureux  fruits  de  la  révolution  ;  nous  bénissions 
vos  utiles  décrets,  qui  rendent  à  l'homme  sa  liberté  et  sa 
dignité;  nous  les  défendions,  lorsqu'un  ordre  arbitraire 
et  despotique  vint  nous  attaquer.  Sous  le  despotisme  nous 
en  aurions  été  accablés,  mais  aujourd'hui  nous  conservons 
l'espérance  de  trouver  une  protection  eflica  e  dans  le  sda 
des  représentants  de  la  nation. 

•  Nous  sommes  députés  par  les.charpentiers«  tonndiers, 
voiliers  et  calfaU  de  la  marine.  Les  ordonnances  ont  près* 
crit  que  nous  ne  serions  jamais  embarqués  qu'en  cette 
qualité  ;  cependant  aiyourd'hui  on  veut  déroger  à  cette 
loi.  Le  comité  de  la  marine  nous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  voua 
présenter  la  confirmation  des  ordonnances  dont  nous  ré- 
clamons l'exécution  qu'après  la  fin  de  son  travail  sur  les 
classes.  Nous  vous  supplions  d'avoir  le  plus  tik  possible 
égard  à  nos  justes  sollicitations,,*  t 

Députation  du  corps  électoral  de  nie  de  Corse. 

L'orateur  de  la  députation  ;  c  Nous  avons  été  les  pit^ 
miers  à  donner  l'exemple  de  la  liberté.  Noos  venons  re- 
nouveler nos  serments  et  rendre  un  hommage  à  Testhae  ei 
h  la  reconnaissance.  Lorsque  le  patriotisme  des  habitanla 
de  Paris,  après  avoir  renversé  les  tours  de  la  Bastille. 
donna  le  signal  d*une  fête  civique,  notre  empressement  fut 
une  preuve  éclatante  de  nos  sentiments;  la  neuvièmeauroie 
vit  arriver  à  Paris  nos  députés....  Vous  avei  glorieusement 
conquis  votre  liberté,  vous  nous  avez  associés  à  votre 
triomphe  ;  c'est  vous  qui  nous  avez  conquis,  non  pas  par 
la  lorce,  mais  par  des  bienfaits.  Puisse  notre  eiemple  éclai- 
rer les  rois,  et  leur  apprendre  que,  si  la  guerre  fait  des  an* 
jeu,  les  bonnes  lois  seules  font  les  citoyens...  Deux  de  nos 
députés  sont  demeurés  fidèles  aux  vœux  de  leun  cooamet- 
tai  i  ;  nous  les  trouvons  toujours  dans  le  chemin  de  Thon- 
neur  et  sur  la  ligne  des  meilleurs  patriotes  ;  mais  les  deux 
autres..,,  (  Une  partie  du  cùté  droit  interrompt  l'ortlev. 
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(foilteles  sièges,  et  demande  que  les  députés  corses  soient 
chassés  de  la  salle.  Le  côté  gauche  répond  par  des  applau- 
dissements. M.  Lachèse  s^àance  vers  la  barre  ;  les  mem- 
bres do  côté  droit  entourent  le  président) 

M.  Lacbèsb:  J*ai  Heu  de  penser  cpie  l'Âsseinblée 
ne  sonffrîra  pas  qu'on  vienne  ici  injurier  ses  membres. 
Elle  a  déjà  donné  un  exemple  de  sévérité  en  la  per- 
sonne de  M.  Guilhermy;  à  plus  forte  raison  ne  peut- 
elle  pas  souffrir  la  conduite  desgens  qu'elle  veut  bien 
admettre  à  la  barre.  Je  demande  s'il  est  une  inculpa- 
tion plus  grave  que  de  dire  que  des  représentants  de 
la  nation  ne  marchent  pas  dans  le  sentier  de  Thon- 
oeur  :  Thonneur  est  notre  patrimoine  le  plus  pré- 
cieux. Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Je  demande  que  vous  punissiez  les  députés 
de  Corse  avec  la  plus  grande  sévérité.  (  Il  s'élève  des 
mnrmures.  )  Je  Tais  expressément  la  motion  qu'en 
attendant  ijue  l'Assemblée  prenne  un  parti  définitif, 
M.  le  président  soit  autorisé  à  donner  des  ordres  à 
Toflider  de  garde  pour  s'assurer  de  la/personne  du 
chef  de  la  dénutation.  (Il  part  de  presque  tous  les 
côtés  de  la  salie  des  éclats  de  rire.  ) 

M.  Rewbbll:  Il  paraît  étonnant  c[ue  cenx-là  même 
qui  combattaient  avec  tant  d'obstination  le  principe 
adopté  par  vous  que  les  députés  réunis  en  assemblée 
nationale  n'ont  plus  de  commettants  particuliers  ;  il 
me  paraît ,  disrje ,  singulier  que  les  membres  s'élè- 
vent aujourd'hui  contre  les  députés  corses  qui  ne 
sont  répréhensibles  que  pour  s'être  écartés  de  ce 
principe.  Les  commettants  particuliers  de  chaque 
députe  ne  sont  que  des  individus,  les  députés  sont 
les  mandataires  de  la  nation  entière.  Des  particuliers 
n*ootpas  le  droit  d'injurier  publiquement  les  repré- 
sentants de  la  nation.  Je  demande  que  le  président 
soit  chargé  de  dire  à  ces  messieurs  qu'ils  ne  peuvent 
exercer  dans  l'Assemblée  nationale  le  droit  de  cen- 
sure contre  aucun  de  ses  membres. 

M*  t/abbé  Maury:  Sans  doute  vous  regarderez 
l'honneur  comme  le  premier  de  tous  les  biens  » 
comme  la  première  propriété  du  citoyen.  Il  n'est  per- 
sonne qui  ne  regarde  les  représentants  de  la  nation 
comme  lesjuge^de  l'honneur.  Vous  n'avez  que  trois 
moyens  de  procéder:  il  faut  ou  que  vous  jugiez 
vous-mêmtô  la  contestation  quis'est  élevée ,  ou  qiie 
vous  nommiez  des  juges,  ou  que  vous  autorisiez  les 
citoyens  inculpés  à  se  fairejusticepar  eux-m^mes. 

ill  s'élève  de  violents  murmures.  )  Le  dernier expé- 
ient  répugne  à  vos  principes;  le  corps  législatif  ne 
peut  Tadopter;  mais  je  déclare  ({ue  si  j'étais  l'offensé 
je  le  prendrais  pour  moi.  (  On  interrompt  l'opinant 
pour  demander  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre  ;  il  conti- 
nue.) Vous  n'êtes  pas  juges;  mais  l'offense  a  été  faite 
en  votre  présence.  Je  réclame  pour  mes  collègues  le 
droit  de  poursuivre  les  calomniateurs  pardevant  les 
tribunaux.  Je  demande  que  le  président  soit  autorisé 
à  renvoyer  de  la  barre  les  députés  qui  ont  abusé  de 
la  faculté  que  vous  leur  aviez  donnée  de  parler  de- 
vant vous,  parcequ'il  est  impossible  que  ceux  oui  se 
sont  mis  dans  le  cas  d'une  poursuite  criminelle  pa- 
raissent devant  vous;  ils  profanent  la  majesté  de 
cette  Assemblée.  Je  requiers  ou'il  soit  donné  acte 
aux  deux  députés  inculpés  de  l'injure  qu'ils  ont  re- 
çue. Les  députés  extraordinaires  de  la  Corse  ont  dit 
3'ae  les  légitimes ,  les  seuls  véritables  représentants 
e  cette  fie  se  sont  écartés  du  sentier  de  l'honneur. 
(  Plusieurs  voix  s'écrient  :  Non;  ils  n'ont  prononcé  à 
leur  égard  que  ces  seuls  mots  :  Mais  les  deux  au- 
ira,  )  Du  moins  ont-ils  commencé  une  dénoncia- 
tion. Je  demande  qu'ils  soient  tenus  de  déclarer  s'ils 
y  étaient  autorisés  par  leurs  commettants. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  avertir  qu'au- 
delà  de  cette  Assemblée  il  existe  une  autorité  infini- 
ment respectable,  celle  de  l'opinion  publique.  (  On 
applaudit.)  C'est  à  ce  tribunal  que  je  demande  que 


les  députes  corses  soient  renvoyés.. .  Cest  cette  auto- 
rité, que  chacun  invoque  àson  gré,  qui  sera  notre  juge 
commuij.(On  applaudit  encore'iSoyez  contents  de  vos 
triomphes  ;  pour  moi  je  vous  déclare  que  nous  soni« 
mes  très  contents  de  notre  part...  Dans  un  mémoire 
apologétique  de  M.  d'Orléans...  (on  demande  l'ordre 
du  jour)  dansce mémoire  une  partie  de  cette  Assem- 
blée est  appelée  le  parti  anti  patriotique.  (La  partie 
gauche  applaudit.)  Or  il  fout  que  vous  sacniez  qu'il 
cstbeaucoup  de  bons  etdemauvaiscitoyens.  (Mêmes 
applaudissements.)  Nous  nous  fions  dans  la  justice 
du  tribunal  de  l'opinion  publique;  mais  c'est  à  un  au- 
tre tribunal  plus  sévère  que  doivent  être  poursuivis 
les  calomniateurs.  (Un  grand  nombrede  députés  en- 
tourent la  tribune;  Vun  d'eux  veut  prendre  la  parole. 
—M.  l'abbé  Maury  le  pousse  hors  die  la  tribune  près 
de  laquelle  deux  huissiers  se  placent  par  ordre  de 
M.  le  président. — Quelques  moments  s'ecoulentdans 
de  vives  agitations?) 

M.  l'abbé  Maury  :  Ce  serait  donner  trop  d'espé- 
rances de  succès  à  la  calomnie  que  de  lui  fermer 
l'entrée  des  tribunaux  où  elle  doit  être  accusée. 
C'est  parcequ'elle  attaque  les  représentants  de  la  na- 
tion que  je  demande  que  vous  nommiez  un  tribunal 
ad  hocj  où  elle  puisse  être  poursuivie....  Vous  êtes 
dépositaires  de  l'outrage  €|ui  vient  d'être  fait  à  vos 
collègues.  Des  législateurs  a  qui  on  demande  des  ju- 
ges ne  peuvent  pas  les  refuser.  C'est  là,  c'est  par  le 
tribunal  que  vous  nommerez,  qu'on  verra  c|uel  est  le 
parti  le  plus  digne  de  la  confiance  publique;  là  le 
peuple  verra  que  ces  dénonciations  fanatic^ues  qui 
retentissent  dans  cette  enceinte  ne  sont  faites  que 
pour  le  tromper,  pour  lui  désigner  des  victimes;  là 
il  verra  si  les  partisans  de  la  monarchie,  si  ceux  qui 
exécutent  leurs  mandats  sont  ses  ennemis.  Un  autre 
tribunal  auquel  nous  contions  notre  justification, 
c'est  la  postérité.  Mais  si  vous  nous  refusez  les  juges 
que  nous  vous  demandous ,  nous  entendrons  parui* 
tement  les  conséquences  de  vos  refus. 

M.  Salicbtti,  dépuie  de  Cane  :  Mes  compatriotes 
n'ont  point  entendu  insulter  les  représentants  de  la 
nation  ;  ils  viennent  vous  dénoncer  formellement 
deux  de  vos  collègues  qui  certainement  sont  très 
coupables.  Vous  avez  depuis  longtemps  décrété 
qu'aucun  député  ne  pourrait  être  traduit  devant  les 
tribunaux  âans  un  jugement  préalable  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  déclare  s'il  y  a  lieu  à  l'inculpation  ;  il 
faut  donc  que  vous  entendiez  les  charges  de  l'accu- 
sation. Je  vais  vous  lire  une  lettre  écrite  en  corse 
par  M.  l'abbé  Perctti;  elle  est  traduite  de  l.'italien* 
L'original....  * 

M.  RiQUETTi  l^ainé  (ci-devant  Mirabeau):  est 
dans  mes  mains...  J'ai  été  on  ne  peut  pas  plus  étonné 
d'entendre  un  homme  d'esprit  comme  M.  l'abbé 
Maury  venir  à  la  tribune  réciter  plusieurs  phrases  du 
mémoire  de  M.  Calonne...  Je  n'ai  pas  éprouvé  un 
moindre  étonnement  quand  j'ai  entendu  un  prêtre 
venir  invoquer  la  vengeance  individuelle  pour  juge 
dans  le  sanctuaire  des  lois.  Je  n'attendais,  pour  met- 
tre fin  à  ce  débat  tumultueux  jusqu'au  scandale,  que 
la  pièce  qui  devait  le  terminer;  j'ai  tait  prier  le  dépo- 
sitaire de  me  la  communiquer.  Elle  vous  paraîtra 
peut-être  plus  que  suffisante  pour  justifier  le  profond 
ressentiment  que  les  députés  de  Corse  ont  eu  le 
droit  d'exhaler  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationa- 
le. Voici  la  lettre  de  M.  l'abbé  Peretti  : 

«  La  religion  est  en  péril.  Le  Seigneur  sera  sans 
doute  fidèle  aux  promesses  qu'il  a  faites  à  son  Eglise 
de  ne  l'abandonner  jamais ,  et  les  efforts  des  impies 
ne  pourront  prévaloir  contre  ses  volontés.  Cepen- 
dant je  ne  puis  garder  le  silence  lorsque  toutes  les 
lois  nouvelles  tendent  à  détruire  la  foi ,  la  piété,  la 
religion.  Il  nous  est  impossible  de  tolérer  tant  de 
désordre.  Le  parti  dominant  de  l'Assemblée  uatio* 
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nale  cMft  ({qH  n*est  point  de  borae§  A  son  pouvoir 
et  à  sa  compétence.  Ce  qne  vous  devez  à  votre  con- 
science, c*est  d'adhérer  à  la  délibération  du  chapitre 
de  Paria  et  à  celle  d*une  partie  de  l'Assemblée  natio- 
nale..* Tous  les  malheurs  ont  trouvé  place  dans  no- 
tre malheureux  pays,  quoique  l'erreur  des  Calvin . 
des  Luther ,  n'y  ait  jamais  |)U  pénétrer...  On  a  déjà 
fait  un  rapport  sur  la  réduction  des  églises.  I^es  amis 
de  la  politique  et  de  la  religion  s'efforcent  de  s'oppo- 
ser à  ce  projet;  mais  les  archi-apdtres,  les  archi-rois 
croient  que  tout  est  de  leur  ressort.  J*ai  déjà  fait  un 
mémoire  pour  la  conservation  de  nos  trois  évéchés, 
mais  mon  projet  ne  sera  peut-être  point  accepté; 
deux  de  nos  députés  lui  sont  contraires.  Toutefois  Je 
vous  prie  de  suspendre  votre  Jugement  iusqu*à  ce 

Sue  je  vous  aie  rendu  un  compte  détaillé  de  ma  con- 
uite...  »  (Le  cOté  droit  applaudit  et  demande  l'im- 
pression de  cette  lettre). 

J'étais  bien  sûr  que  cette  humble  préface  excite- 
rait les  applaudissements  qui  m'interrompent.  Vous 
avez  entendu  un  fragment  de  la  correspondance 
apostolique  de  Tabbe  Peretti.  Je  vais  vous  lire  un 
morceau  de  $à  profession  de  foi  politique,  en  tant 
qu'elle  a  rapport  à  sa  correspondance  apostolique. 
•  Le  18  du  courant(avril),  nousavons  été  témoins 
d'un  spectacle  bien  capable  d'irriter  les  vrais  défen- 
seurs ae  la  religion.  On  devait  décréter  que  la  reli- 
gion catholique  était  la  seule  dominante.  Le  parti  de 
la  majorité  fit  distribuer  des  invitations  au  peuple 
de  s'attrouper,  et  de  venir  à  l'Assemblée  nationale 

Sour  nous  effrayer ,  ou  pour  nous  assassiner  en  cas 
e  résistance.  Les  mes  étaient  remplies  d'un  peuple 
égaré  qui  nous  menaçait.  On  entendit  crier ,  même 
dans  rÀssemblée,  qu'il  fallait  pendre  tous  tes  ansto- 
erates  pour  que  tout  allât  bien.  On  exposait  en  pu- 
blic des  figures  qui  représentaient  les  aristocrates 
une  corde  au  cou.  (Plusieurs  membres  du  cAté  droit: 

•  C'est  vrai!  )  On  avait  dressé  âes  potences  partout  ; 
on  rencontrait  des  bourreaux  ft  chaque  pas.  Le  parti 
favorable  à  la  religion  fut  vaincu,  on  ne  lui  permet- 
tait pas  même  de  parler;  à  chaque  parole  II  était  in- 
terrompu par  les  hurlements  du  peuple  et  par  le 
bruit  que  faisait  le  parti  dominant.  Le  décret  &tal  fut 

Î prononcé  à  une  grande  majorité.  Le  commandant  de 
a  ^arde  nationale  et  M.  Ballly  lui  donnèrent  leurs 
VOIX.  L'évt^que  d'Autun,  un  prêtre  et  un  moine  du 
cdté  gauche  n'ont  point  donné  de  voix.  Aussitôt  que 
le  décret  fut  prononcé ,  la  salle  retentit  d'applauois- 
sements....  Enfin  on  fait  tout  pour  détruire  la  reli- 
gion, etc.  • 

M.  PoTtcault:  OuiJ'en  fais  la  déclaration  expres- 
se ,  et  Je  demande  l'impression  de  cette  lettre. 

MM.  d'Ambly  et  Lautrec  courent  à  la  tribune»  en 
menaçant  M.  Riquetti.  Les  huissiers  les  arrêtent;  ils 
courent  au  fauteuil  du  président.  Tous  les  membres 
du  cdté  droit  quittent  leurs  bancs,  demandent  la  pu- 
nition de  M.  Riquetti.  On  distingue, au  milieu  du  tu- 
multe, ces  mots  plusieurs  fois  repétés.  «Ce  Mirabeau 
est  un  grand  gueux.  ' 

M.  RiQUETTt  :  Je  ne  conçois  pas  d'où  vient  ce  dés* 
ordre  à  ta  suite  de  la  lecture  que  j'ai  faite  de  la  lettre 
de  l'abbé  Peretti.  (M.  Vineux:  «Vous  nous  insul- 
tez !  •  ^  J'ai  dit  une  fois  dans  cette  tribune  que  notre 
force  fart  notre  faiblesse.  Il  me  serait  en  efiet  trop 
aisé  d'obtenir  une  éclatante  vengeance  des  injures 

?ui  me  sont  faites  pour  que  je  puisse  le  désirer. 
L'Assemblé^  et  les  tribunes  applaudissent  à  plu- 
sieurs reprises....  Plusieurs  membres  du  côté  droit: 

•  Voulez-vous  nous  assassiner  ?»  )  Si  nous  avonsdes 
phalanges  à  notre  disposition  et  que  vous  n'ayez  que 
des  libelles  à  la  vOtre,  il  faut  convenir  que  notre  pa- 
tience est  grande...  11  serait  trop  commode  de  se  ti- 
rer d'un  pas  embarrassant  par  des  cris  et  du  tumul- 
te. Tout  le  monde  a  pu  juger  les  motib  du  débat  que 


l'on  a  suscité.  On  a  provoqué  la  sévérité  de  rAaaea  - 
blée  contre  les  députés  qui  sont  à  la  ]iarre«  Bsl-ce 
ainsi  qu'on  a  cru  nous  bire  toasMtef  le  droit  de  pé- 
tition, quiest  Tincorruptiblegardiende  la  liberlé?... 
Sommes-nous  dans  une  assemblée  délibérante  ou 
dans  une  arène  de  gladiateurs?  Est-ce  que  eeuz  qui 
nous  interrompent  n'insultent  (Miseux-méaMsàla 
souveraine  majorité  de  l'Assemblée  ?  Comment  peut- 
on  excuser  tous  ces  hurlements,  toutcedésordrc?... 
ISous  ne  nous  y  trompons  pas*  Nousobscrvonede^ 
puis  longtemps  les  divers  moyens  qu'on  emploie 
successivementpourfaire  passer  VAssemblée pour  un 
conciliabule  ou  pour  un  champ  de  bataille.  Ne  re 
connaissez-vous  pas  qu'on  veut  nous  &ire  perdre  le 
temps,  afin  de  pouvoir  dire:  Vo][ex  les  moments 
qu'ils  consument  pour  faire  leur  interminable  ou- 
vrage?... Cela  serait  bien  vrai  si  on  voulait  suivre 
les  habitudes  et  les  rits  d'un  certain  nombre  de  con- 
spirateurs. (La  partie  gauche  applaudit.)  Je  erois 
Sue  la  lettre  que  j'ai,  lue  suffit  a  la  jnstifieationdes 
éput&  corses;  pour  moi,  Je  dois  compte  à  kur  na- 
trietisme  de  s'effrayer  dn  danger  où  met  pent-itre 
leur  patrie  l'impudence  de  ceux  qui  ont  écnt  de  pa» 
reilles  lettres.  (  De  nombreux  applaudiaseniettlaao» 
compagnent  M.  Riquetti  Jusqu'à  sa  placei  ) 
M.  VAhhi  PBBsm:  Je  conviens  que  j'aiëcrilla 

Première  lettre  lue  par  te  nréopinant  ;  quant  à  l'an- 
-e,  elle  n*a  été  adressée  qu^â  un  ami.  J'ai  demandé  a 
l'homme  à  qui  je  l'ai  écrite  de  me  la  renvoyer  ;  il  ne 
m*a  envove  que  le  certificat  qu'il  a  reçu  à  la  poète. 
Il  me  parait  bien  étonnant  que  celte  lettre  «oil  tom« 
bée  entre  les  mains  de  M«98licetti.  Je  ne  puis  croire 

Qu'elle  lui  ait  été  adressée  «  comme  il  me  l'a  dit.  J'ai 
it  qu'on  avait  dressé  des  potenoes*  G*est-à*dire  des 
lanternes.  Quant  a  ce  que  j'ai  dit  des  bourreanx,  il 
est  certain  que  j'ai  été  menacé,  que  M.  l'abbé  Maury 
a  manauéd  être  pendu.  Quant  au  reste ,  je  l'ai  écrit 
moi-même  ;  ie  m*en  confesse  et  je  me  aoumetai  la 
peine;  mais  j'^assure  que  ce  n'est  qu'une  lettre  pvti- 
culi&re,  et  qu^elle  a  été  altérée  dans  la  tradndkMu 

On  décrète  do  passera  l'ordre  dujour« 

H.  Foucault  :  M.  le  président,  j^y  consens  mais 
c*est  pour  faire  arftce  i  M.  Mirabeau. 

Un  membre  au  cùU  droil  t  C'est  le  plue  insolent 
des  assassins.  ' 

H.  Ebtnaud  (ci-devant  Uontloaier)  :  Je  demande 
la  parole,  je  l'aurai. 

M.  LE  Pbésidbnt  :  Il  vient  d!être  décrété  qn'on 
passerait  à  l'ordre  du  jour. 

H.  REYNAun  (d-dcTanl  Montlosîer):  ie  demande 
l'ordre  du  jour»  mais  non  pas  l'ordre  desioMleoeee. 
Je  réclame  le  châtiment  des  députés  de  Cône  ;  je  de* 
mande  qu'ils  soient  éconduits« 

M.  LE  PaéaiDBirr:  Une  partie  de  l'Assemblée  de- 
mande et  l'autre  partie  a'oppose  à  ce  que  Ici  dénotés 
soient  entendus* 

M.  Lambth  :  On  ne  peut  pas  mettre  ans  réix  ai  on 
entendra  les  députés  d'un  pays  qui  s'est  donné  à  la 
nation:  c*est  une  indécence;  je  demande  la  oneelion 
préalable. 

M.  LE  PaBstDBnT  :  On  réclame  ;  je  anis  etligd  de 
prendre  les  voix. 

On  décide  à  une  très  grande  majorité  qne  lee  dé- 
putés continueront  la  lecture  de  leurs  adresees. 

H.  Bbinaud  (ci-devant  Montlosîer)  :  fions  décla- 
rons que  noua  ne  souffrirons  pas  d*in9olence«  i 
quelque  prix  que  ce  soit. 

Les  députés  de  Corse  veulent  eontinner.  -—Lé  tn> 
multe  redouble  du  côté  droit,  dont  tonales  membres 
de  la  minorité  se  répandent  en  groopea  an  nrilien  de 
la  salle  ;  plnsienra  menacent  de  quitter  la  eéanee. 

M.  le  président  se  couvre. 

Tous  les  députée  qui  étaient  cotf  verte  Ateot  lenrs 
chapeaux.  Les  membres  de  la  minorité  reprennent 
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laobMiiiQ  deleori  frtdiD9.  Hait  à  peine  le  silenee 
par  ait-il  rétabli  <iiie  (es  dépatoa  ooraea  aoatde  nou- 
veau iQterronpiM< 

AprèaimodimiF'beiiitttfeSbrta  pour  ta  fùreeiH 
tendre, 

M«  ui  PspsDiirr  :  n  7  a  un  déeret  qni  ordonne  que 
la  lecture  de  l'Adresse  soit  continuée.  Je  déclare  sur 
ma  responsabilité  de  sévir  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur contre  tous  ceux  qui  interrompront.  (La  tris 
grande  majorité  de  FAssemblëe  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent à  plusieurs  reprises.) 

il.  Rethaud  (ci-devant  MonUosier):  Je  déclare 
que  j'interromprai  l'Adresieai  elle  contient  la  moin- 
dre iniure. 

H,  FoLUTUxg  ;  On  a  ftiit  la  motion  que  les  députés 
qui  sont  à  la  barre  fussent  cbassés;  cette  motion  est 
apnu|ée,eUe  doit  être  mise  aux  voix« 

M.  iM  PBifiiDiiiT  ;  Quand  ils  auront  parlé  sans 
interruption,  je  mettrai  aux  voix  les  motions  qui  se- 
ront faites.  Bn  attendant  Je  déclara  que  je  ferai^^ 
cuter  le  décret. 

VwaUw  d$  la  dépuMion:  •  Noua  savons  trop 
combien  les  opinions  doivent  être  libres  dans  cette 
assemblée  pour  inculper  la  conduite  que  nos  dépu- 
tés ont  tenue  dans  rintérieur  da  cette  salle;  mais 
noué  vous  les  dénonçons  pour  avoir  porté  Jusque 
daiia  nos  contrées  rmfluenee  de  resprit  de  parti. 
L'un  û'tw  vous  a  dit  dans  oette  lrU>une  que  le  géné^ 
rai  Paoli  était  uu  despote,  comme  s*il  avait  oublié 
que  c*est  sous  ses  ordres  que  nous  avons  versé  notre 
sang  pour  la  liberté.  Il  a  ajouté  qu'il  était  à  la  tête 
d'un  parti  qui  devait  livrer  la  Corse  entre  les  mains 
d'une  puissance  étrangère.  Peut^on  ainsi  méconna^ 
tre  nos  sentiments?  A-t-on  pu  croire  que  nous  tra* 
lussions  nos  serments,  notre  bonheur  rCest  avec  le 
double  caractère  de  représentant  de  la  nation  et  de 
prêtre  qu'on  donne  rexemple  de  rinsurrrection, 
qu'on  invite  le  peuple  à  protester  contre  vos  décrets. 
Lenm  complota  ont  échoué  par  notre  fermeté, 
comme  la  vague  se  brise  contre  nos  antiques  ro* 
chers.»*  Nous  renouvelons  le  serment  de  vous  rester 
fidèles,  de  défendre  vos  décrets  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang,  et  de  vous  prouver  que  uoqs 
somoies  dignes  de  votre  adoption.  •  (Une  très  grande 
partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

M.  »  Paisnixirr;  t  Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l'hommage  de  vos  vœox  et  de  vptre 
reconnaissance.  Bile  a  établi  la  liberté,  vous  aves 
combattu  pour  elle  :  vous  êtes  dignes  partager  ses 
triomphes...  Elle  sait  que,  si  la  force  a  donné  des  su- 
jets à  la  France,  il  était  réservé  è  l'influence  des  lois 
et  de  la  liberté  de  lui  donner  des  citoyens» 

H.  le  président  s'adresse  ensuite  à  l'assemblée. 
•  Gomme  les  expressions  des  députés  corses  ont 
donné  lieu  i  quelques  discussion»  ^  je  crois  devoir 
consulter  rAssemblée  pour  ^voir  si  aie  veut  les  ad- 
mettre dans  l'intérieur  de  la  salle.  * 

On  décide  Taffirmative  A  une  très  irande  majorité. 

mi.  les  députés  de  Corse  vont  se  placer  a  ratré- 
nrité  gauche,  au  milieu  des  applaudissements  répé- 
tés de  l'Assemblée  et  du  public. 

— Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  établie  à  Paris,  est  admise  à  la  barre. 
L'étendue  de  la  séance  ne  permettant  pas  de  donner 
aujourd'hui  son  discours,  nous  le  renvoyons  au  nu- 
méroprochain,  ainsi  que  la  réponse  du  président. 

-^On  lit  le  résultat  du  scrutin  pour  la  nominatiop 
du  président.  Sor  540  voix  M.  Chasset  en  a  obtenu 
260«ll.  Clermont-Toor  ?rre,  155,  M,  Chapelier,  ei. 
Auetm  des  concurrents  n*a7ant  réuni  la  majorité  ab- 


s  e«  proeédera  demria  à  nn  noeveau  scrutin. 
Lesnaweaox  seerélaîiessoiftllii.  Tévéquede  Lyda, 
C^vroHerelPoigiiet. 
M.  Bnnyffwco  9  Diaprés  ce  que  tous  ares  en- 


tendu* Il  paraft  qn\)n  i  voulu  me  faire ,  ainsi  qu'à 
M»  Tabbe  Peretti,  une  inculpation  grave*  Je  de- 
mande que  l'AsBonblée  indique  un  tribunal  pour 
nous juger. 

M.  Beynaud  (d-devant  Monttosier)  appnie  cette 
motion. 

M.  Biwbéll:  Il  but  oonunencer  par  décider  s^il  y 
a  lieu  à  inculpation,  et  pour  le  décider  vous  devez 
renvoyer  au  oomtté  des  rapports... 

L'Assemblée  renvoie  le  discours  des  députés  de  la 
Corse  au  eomité  des  rapports. 

H.  Bbooui,  au  nom  du  comité  4e$  tappùHê: 
Vous  vous  rappelés  sans  doute  que,  le  e  octobre 
dernier ,  sur  le  compte  que  J'eus  l'honneur  de 
vous  rendre  au  nom  des  comités  des  rapports  et  de 
constitution  des  arrêtés  pris  les  S5  et  2T  septembre 
précédent  par  les  membres  de  la  ci-devani  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Toulouse,  vous  ren- 
dîtes nn  décret  qui,  en  attribuant  le  jugement  de  ces 
magistrats  au  tnbunal  qui  serait  incessamment  for- 
mé pour  juger  les  crimes  de  lise-nation,  portait  que 
le  roi  seraitsnpplié  de  donner  des  ordres  pour  s'as- 
surer de  leurs  personnes,  ainsi  que  tous  autres  or- 
dres nécessaires  pour  l'exéontlon  de  ce  décret. 

Le  jour  même  ce  décret  fut  porté  à  la  sanction  du 
roi;  une  lettre  de  M.  Guiffnard,  ministre  du  dépar- 
tement» nous  apprend  qn^l  fut  sanctionné  le  12,  et 
qu'il  fut  adressé  le  14  à  la  municipalité  de  Toulouse 
avec  une  proclamation  du  roi.  Cependant  nous  som- 
mes forcés  de  vous  dire  que  ce  décret  n*a  point  f  eçn 
son  exécution.  C'est  de  ce  fait  que  votre  eomité  ma 
ohsrgé  de  vous  rendre  compte.  Je  vais  vous  en  déve- 
lopper les  motife.  et  TOUS  donner  leetnre  de  la  lettre 
qui  a  été  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse;  elle  est  datée  du  S7  octobte 
dernier. 
-    M.  le  rapporteur  hit  leetnre  de  celte  lettre. 

«  Nous  nous  trouvons  dans  la  situation  la  plus  eri- 
tiaue;  exposés  aux  effiirtsdes  mécontents  de  noUre 
ville,  ayant  à  lutter  sans  cesse  contre  lenrs  intri- 
gues, leur  acharnement,  nous  sommes  dans  la  plus 
grande  perplexité  par  le  début  d'instructions.  Le 
ministre  s*est  contenté  de  nous  envoyer  le  décret  que 
vous  avez  rendu  contre  les  ci-devant  magistrats  da 
parlement  de  Toulouse,  tandis  qne  ce  décret  portait 
expressément  que  leroi  serait  supplié  de  bire  donner 
des  ordres  pour  son  exécution  et  d*en  déterminer 
les  mesures.  N'ayant  point  de  troupes  à  notre  dispo- 
sition, nos  gardes  nationales  n'étant  point  armées, 
nous  n'avons  pu  exieer  de  Is  part  des  ci-derant  ma- 
gistrats que  des  décmrations  de  ne  pas  s'éloigner.  H 
se  fait  à  Toulouse  des  envois  d'armes  qui  nous  id- 
qulèient;  depuis  huit  mois  nous  en  demandons  en 
vain  au  ministre  pour  notre  ga  rde  nationale  ;  Il  ne  nous 
a  pas  même  répondu.  Voici  la  lettre  d^envof  dont  il  a 
acconpacné  la  proclamation  du  roi.  «  Je  vous  en^ 
voieei-jeint  la  proclamation  du  roi  sur  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  vous  me  de  m'en  accuser 
la  réception,  et  de  m'instraire  des  mesorei  que  vous 
aurez  prises  pour  assurer  son  exécution.  • 

V(Mci  une  autre  pièce. 

«Les  officiers  nranfcrpefut  étant  assemblée  lé  10 
Octobre  dans  le  consistoire  de  la  maison  commune, 
le  sieur  Ferray  a  apporté  un  paquet  adressé  à  son 

ère,  attendu  qu'il  tgnoivit  absolument  ot  II  était, 
r  ce  que  nous  lui  avons  observé  qu^  devait  se 
donner  quelques  soins  pour  découvrir  son  pire,  tt  a 
répondu  tpfn  lui  était  Impossible  de  le  trouver,  quï 
n'était  ni  à  Toulouse,  fri  a  sa  maison  de  campagne; 
et  ri  a  déposé  le  paquet  sur  le  bureau.  Le  corps  mu- 
nicipal envoya  ensuite  son  secrétaire-grcflfcr  che« 
M.  Marivaux,  d-devant  président  de  fa  chambre  des 
vacations.  Cefoi-ci  ne  sVtalt  point  enfki  ;  mais  il  a 
déclaré  qu'il  Savait  depuis  longtemps  assisté  aux 
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séances  de  sa  chambre Voici  U  déclaration  dont 

Dous  avons  dressé  ie  modèle,  et  que  nous  ayons  fiait 
siffner  par  dix  magistrats...  «  Je  soussigné,  etc.,  cer- 
tifie et  m'oblige,  sur  ma  parole  d'honneur,  de  me 
représenter  sur  le  ré<{uisitoire  de  la  municipalité,  et, 
en  conséquence,  si  je  m'absente,  soit  pour  aller  à 
ma  maison  de  campagne  ou  ailleurs,  j'en  demande- 
rai la  permission  à  la  municipalité.  • 

M.  Bboglie continue:  il  résulte  des  faits  énoncés 
dans  cette  lettre,  ainsi  que  dans  les  pièces  oui  y 
étaient  iointes,  que  la  municipalité  de  Toulouse 
n'ayant  a  sa  disposition  ni  troupes  réglées,  ni  milice 
nationale  armée,  n'ayant  reçu  au  ministre  du  dépar- 
tement qu'une  simple  lettre  d'envoi,  n'étant, d]après 
les  principes  constitutionnels,  nullement  destinée  à 
remplir  les  fonctions  exclusivement  attribuées  au 
pouvoir  exécutif  ou  à  ses  agents,  n'a  pu  ni  dû  se 
conduire  autrement  qu'elle  ne  l'a  feit,  et  néanmoins 
que  les  personnes  dont  la  détention  avait  été  ordon- 
née sont  en  pleine  liberté;  qu'elles  peuvent,  d'un 
moment  a  l'autre,  échapper  par  la  fuite  aux  dispo* 
sitions  du  décret  prononcé  contre  elles,  et  que  la 
forme  même  de  l'espèce  d'engagement  qu'elles  ont 
souscrit  de  se  représenter  tontes  les  fois  qu'elles  en 
seraient  requises  renferme  évidemment  des  moyens 
faciles  d'évasion.  EnGn  il  est  certain  que  M.  Fermy, 
un  des  prévenus,  s'est  déjà  mis  à  l'abri  de  la  pour- 
suite de  la  loi.  Votre  comité,  après  avoir  lu  la  lettre 
de  la  municipalité  de  Toulouse,  n'a  pu  se  persuader 

*  eut  apporté  une 
sèment  de  ses  de- 
ministre  pour  le 
prier  de  lui  donner  connaissance  des  ordres  que  le 
roi  l'avait  chargé  de  donner  pour  procurer  à  Tou- 
louse l'exécution  du  décret  du  8  octobre  dernier.  Le 
ministre  a  répondu  la  lettre  suivante,  et  y  a  joint  des 
pièces  dont  il  est  aussi  de  mon  devoir  de  vous  donner 
lecture. 

On  feit  lecture  de  ces  pièces. 

•  Je  m'empresse  d'envoyer  au  comité  une  copie 
des  lettres-patentes  et  des  lettres  particulières  que 
j'ai  adressées  au  département  de  Lot-et-Garonne  et  à 
la  municipalité,  et  de  la  réponse  de  la  munici- 
palité. • 

Lettre  de  M.  Guignard  au  directoire...  «  L'Assem- 
blée nationale  a  rendu  le  décret  ci-joint.  J'en  ai  en- 
voyé une  copie  à  la  municipalité.  J'ai  l'honneur 
d'être,  etc.  • 

Copie  de  la  proclamation...  •  Vu  par  le  roi  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  dont  teneur  suit,  etc.; 
le  roi  a  sanctionné  et  sanctionne  ledit  décret;  en  con- 
séquence, a  ordonné  et  ordonne  aux  ofhciers  muni- 
cipaux de  Toulouse  de  le  faire  exécuter  en  sa  forme 
et  teneur.  » 

M.  BnoGLiB  :  Vous  vovez  qu'il  résulte  de  la  réponse 
même  du  ministre  que  l^exposé  de  la  municipalité  de 
Toulouse  est  parfa:tement  exact  ;  que,  par  une  attri- 
bution illégale  et  contraire  à  l'esprit  de  la  constitu- 
tion, M.  Guignard  a  abandonné  à  des  corps  admi- 
nistratifs le  soin  de  procurer  l'exécution  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le  roi,  tan- 
dis que  cette  fonction  est  exclusivement  attribuée  au 
pouvoir  exécutif  et  à  ses  agents,  lesquels  sont  per- 
sonnellement responsables  de  l'insuffisance  des 
moyens  employés  par  eux  pour  l'exécution  exacte 
des  décrets;  que  le  ministre  du  département  n'a  pu 
ignorer  que  la  ville  de  Toulouse  ne  renfermait  ni 
troupes  réglées,  ni  garde  nationale  armée,  et  que  ce- 

Sendant  il  n'a  pris  aucun  moyen  pour  suppléer  à  ce 
énûment  de  force  publique;  qu'il  n'a  clonné  à  la 
municipalité  de  Toulouse  ni  instruction  sur  la  con- 
duite qu'elle  avait  à  tenir,  ni  ordres  quelconques; 
qu'il  ne  l'a  pas  même  prévenue  de  l'avis  qu'il  donnait 
au  directoire  du  département  de  la  Hnutc-Garonne; 


gu'enfin  l'inexécution  du  décret  du  8  octobre  ne  peut 
être  attribuée  qu'à  la  nullité  des  ordres  donnés  par 
le  ministre  du  roi,  ou  à  des  intentions  déjà  tropsou- 
vent  manifestées  ponr  qu'il  ne  tous  soit  pas  focile  de 
les  qualifier. 

Dans  cette  situation,  votre  comité  a  pensé  qu'id 
les  faits  parlaient  d'eux-mêmes.  Assure  qu'aucune 
des  réflexions  qu'ils  présentent  ne  pouvait  vous 
échapper,  votre  comité  ne  vous  rappellera  pas  l'au- 
dace avec  laquelle  quelques  ministres  ont  résisté  en 
dernier  lieu  aux  marques  les  plus  authentiques  de  la 
méfiance  nationale.  Il  ne  vous  rappellera  pas  que, 
depuis  cette  époque  où  leurs  défenseurs,  même  les 
plus  zélés,  leur  ont  prodigué  dans  cette  Assemblée 
les  témoignages  d'une  profonde  m<^estime,  les  mi- 
nistres, satisraits  d'avoir  conservé  leurs  places  par 
une  si  humiliante  victoire,  ont  cessé  de  dissimuler 
leurs  intentions  coupables,  et  qu'ils  ont  même  sem- 
blé trouver  une  nouvelle  force ,  une  nouvelle  con- 
fiance dans  le  triomphe  honteux  qui  les  a  mis  mo- 
mentanément au-dessus  de  l'opinion  publique.  Votre 
comité  ne  vous  rappellera  pas  les  malheurs  succes- 
sifs qui  ont  été  le  fruit,  tantôt  de  l'inertie  affectée  des 
agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif,  tantOtdela 
complaisance  empressée  avec  laquelle  ils  exagèrent 
dans  leurs  récits  des  événements  déjà  trop  déplora- 
bles, tantôt  du  silence  perfide  qu'ils  observent  sur 
des  circonstances  heureuses,  propres  à  soatenir  et  à 
ranimer  l'espérance  des  bons  citoyens. 

Enfin  votre  comité  ne  vous  rappellera  pas  que  la 
constitution ,  pour  l'établissement  de  laquelle  nous 
avons  fait  de  si  grands  sacrifices,  sera  dans  un  con- 
tinuel danger  tant  que  des  ministres  suspects  au  peu- 
ple, inhabiles  et  malintentionnés,  ne  cesseront  d'en 
tasser  les  obstacles  autour  des  représentants  de  la 
nation,  et  d'opposer  aux  efforts  constants  et  coura- 
^ux  du  patriotisme  les  ressources  honteuses  et  tou- 
jours renaissantes  de  l'intrigue  et  de  la  malveillance. 
Votre  comité,  se  renfermant  dans  l'objet  particulier 
de  son  rapport  actuel,  se  borne  à  vous  priçr  de  por- 
ter un  instant  vos  regards  sur  la  forme  dérisoire  des 
lettres  écrites  par  M.  Guignard  à  la  municipalité  de 
Toulouse,  sur  l'extraordinaire  confiance  avec  la- 
quelle ce  ministre  ne  cherche  pas,  même  dans  sa  ré- 
Ponse  au  comité  des  rapports,  a  excuser,  à  expliquer 
insuffisance  évidente  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour 
l'exécution  du  décret  du  8  octobre  ;  enfin  sur  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  l'avenir  d'une  manière  efficace 
à  l'accomplissement  prompt  et  assuré  des  volontés 
nationales ,  sanctionnées  par  le  roi.  Votre  comité, 
s'en  reposant  sur  votre  sagesse  pour  les  détermina- 
tions ultérieures  qu'il  pourra  être  convenable  de 
prendre  sur  ces  différents  objets,  se  borne  dans  ce 
moment  à  requérir  l'exécution  du  décret  du  8  octobre 
dernier.  11  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rap- 
ports relativement  à  la  non-exécution  du  décret  du 
8  octobre  dernier  concernant  les  membres  de  la  ci- 
devant  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Tou- 
louse, décrète  que  son  président  se  retirera  pardevers 
le  roi,  à  l'effet  d'exposer  à  Sa  Majesté  que  c'est  par 
la  faute  de  M.  Guignard,  ministre  des  départements, 
que  le  décret  du  8  octobre  n'a  pas  été  exécuté,  el 
pour  le  supplier  de  donner  incessamment  de  nou- 
veaux ordres  pour  l'exécution  prompte  et  littérale  de 
ce  décret.  • 
La  discusssion  s*ouvre  sur  ce  projet  de  décret* 
M.  Voydel  demande  que  M.  Guignard  soit  mandé 
h  la  barre;  mais  il  retire  sa  motion  pour  adopter  im 
amendement  de  M.  Muguet,  tendant  a  cha^er  le  pré- 
sident de  se  retirer  pardevers  le  roi  pour  lui  déclare/ 
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que  €*f9t  par  la  faute  de  son  ministre  que  le  décret 
n*a  pas  été  exécuté. 

Cet  amendement^  consenti  par  le  rapporteur,  est 
adopté  par  1*  Assemblée,  ainsi  que  le  projet  de  décret 
du  comité. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

SEANCE  DU  DIMANCHE  7  NOTSMBBE* 

M.  AuGiBB  :  Le  commissaire  du  roi  et  les  deux 
juges  du  tribunal  du  district  de  Rochefort  ont  été  pris 
parmi  les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment et  du  district  de  ces  lieux  ;  conformément  à  ros 
décrets,  yen  demande  la  nullité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposi- 
tion à  son  comité  de  constitution* 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Desmeuniers,  TAs- 
semblée  adopte  deux  articles  additionnels  a  ceux  dé- 
crétés dans  la  séance  d*hier  sur  le  mode  du  rempla- 
cement des  juges.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

•  Art.  1er.  L'administration  du  département  de 
Paris  n'étant  pasencore  formée,  le  conseil  municipal 
de  cette  ville  est  autorisé  à  exercer  provisoirement 
les  fonctions  attribuées  par  le  présent  décret  aux  di- 
rectoires de  département.  Il  ju^rra  également  les 
contestations  relatives  aux  condiiioDs  d*éli^ilité 
des  commissaires  de  police  et  des  commissaures  de 
section. 

«  II.  Chague  tribunal  de  district  jugera  immédia- 
tement après  son  installation  si  le  commissaire  nom- 
mé par  le  roi  réunit  les  conditioDS  prescrites  par  le 
décret.  • 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  au  nom  du  co- 
mité d'aliénation,  l'Assemblée  nationale  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  d'aliénation  de  la  soumission 
delà  municipalité  d'Orléans  du  10  juillet  dernier» 
ensemble  des  estimations  des  19, 20  et  21  septembre, 
déclare  vendre  à  ladite  municipalité  les  biens  com- 
compris  dans  l'état  ci-annexé,  pour  lé  prix  de 
450,640  livres,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès- 
vertiaux  d'estimation,  aux  charses,  clauses  et  con- 
ditions prescrites  par  le  décret  du  14  mai  dernier.» 

M.  l'abbé  Gbegoibb  :  Les  départements  de  la 
Meurtbe  et  de  la  Meuse  ont  envoyé  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  pièces  relatives  aux  exportations  d'a- 
voines et  de  fourrages  destinés  principalement 
pour  le  Luxembourg.  M.  Bouille  a  exposé  que, 
dans  la  situation  présente  de  la  France,  il  peut  être 
intéressant  de  remplir  nos  magasins.  Les  direc- 
toires ont  cru  devoir  en  référer  à  l'Assemblée  na-^ 
tionale. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  diplo- 
matique. 

Suite  de  la  diicutsion  mr  Vordre  de  Uquidaiion  et 
de  remboursement  de  la  dette  publique. 

Après  une  anei  légère  discussion,  TAssemblée  adopte  la 
soîle  des  articles  proposés  par  M.  Montesquioa ,  au  nom 
des  commissaires  réunis  des  finances  et  d*aliénalion. 

«  Ali.  II.  L^emploi  des  600  millions  restant  sera  fait  de 
h  manière  soiTante  : 

«  i  •  Aax  remboursements  des  effets  suspendus  par  rarrét 
du  conseil  du  16  août  1786  ; 

■  2*  Ao  paiement,  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  i*' 
janvier  4791 ,  de  Tarriéré  liquidé  des  départements,  ainsi 
que  en  offiœi»  ebarges«  emplois  et  dîmes  inféodées  après 
leur  liquidation. 

«  lit.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  nationaux 

sera  employé  de  préférence  à  rembourser  en  assignats,  sans 

inlermption,  les  propriétaires  d*offices  et  dîmes  inféodées, 

'  ci  É  cet  eflét  il  sera  rendu  par  le  corps  législatif  tous  décrets 

nécessaires. 

€  IV.  Les  propriétairei  d^offiees  non-eomptables  snppri- 
■lét  seront  admis,  même  afant  la  liquidation  »  suivant  la 


fome  qui  sera  incessamment  prescrite,  à  faire  recevoir 
provisoirement,  pour  prix  de  Tacquisition  des  domaines 
nationaux,  la  moitié  de  leur  finance,  déterminée  d*aprè9 
les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  ml  vaut  la  nature  des 
offices, 

•  V.  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière  de  Tofliee 
sera  reçue  pour  comptant -dans  l'acquisition  des  biens  na- 
tionaux, en  représentant  la  reconnaissance  de  liquidation, 
numérotée  et  signée  des  commissaires  préposés  a  la  liqui- 
dation, mais  sans  qu*ll  soit  nécessaire,  dans  ce  cas,  de 
suivre  aucun  ordre  de  numéros. 

•  VI.  L'ordre  des  numéros  sera  également  indiflérent 
pour  recevoir  le  remboursement  en  assignats,  tant  que  les 
fonds  destinés  à  la  liquidation  ne  seront  point  épuisés. 

•  VII.  Au-delà  de  ladite  somme,  la  quotité  d'assignats 
rentrée  par  les  ventes  ne  pouvant  être  remise  en  émission 
que  par  on  décret  de  l'Assemblée  nationale,  les  rembour- 
sements se  feront  alors  par  ordre  de  numéros^  suivant 
l'indication  publique  qui  en  sera  donnée  à  tous  les  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidation,  lesquels  en  attendant 
pourront  les  donner  en  paiement  dans  les  ventes. 

«  VIII.  L'intérêt  à  S  pour  100  sera  accordé  à  ces  recon- 
naissances, et  courra  do  jour  où  la  remise  complète  des 
titres  aura  été  faite  au  bureau  de  liquidation  ;  ce  |oor  sera 
indiqué  dans  la  reconnaissance;  mais  l'Inlérét  cessera  du 
jour  où  le  numéro  sera  appelé  au  remboursement 

•  IX.  Il  en  sera  de  même  pour  les  propriétaires  de  dîmes 
inféodées,  qui  seront  traités  comme  les  propriétaires  d'of- 
fices, et  remboursés  dans  le  même  ordre  et  la  même  exac- 
titude, en  concurrence  avec  eux. 

c  X.  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  existaient  sur  les 
titres  d'oflScrs  rt  dîmes  inféodées  seront  transportés  sur  les 
domaines  acquis  avec  la  finance  desdiu  offices  et  le  capital 
desdites  dîmes,  et  Ils  subsisteront  sur  lesdits  domaines  sana 
novatkm. 

c  XI.  Les  propriétaires  de  fonds  d*avBnee  ou  cantloiine- 
mmit»  non  comptables,  déclarés  remboursables,  pourroal 
donner  en  paiement  de  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux les  récépissés  ou  autres  titres  authentiques  de  leurs 
créances,  avant  la  liquidation,  lorsqu'ils  seront  revêtus 
d*un  visa  dont  la  forme  sera  incessamment  déterminée* 

«  XII.  Les  propriétaires  de  charges  ou  cauttonnements 
comptables  supprimés  ou  déclarés  remboursables  jouiront 
du  même  avantage,  mais  seulement  lorsque  leurs  états  au 
vrai  auront  été  légalement  arrêtés.  Les  immeubles  acquit 
par  eux  testeront  spédalement  airectéa  aux  répétitions  du 
trésor  public  jusqu'à  l'entier  apurement  de  leur  compte. 
A  l'égard  des  propriétaires  des  charges  ou  cautionnements 
comptablesqui  n^auront  pasprésenté leurs  états  au  vrai,leurs 
finances  ou  cautionnements  ne  aérant  reçus  en  paiement 
des  domaines  nationaux  que  pour  moitié,  et  à  la  charge 
que  l'autre  moitié  du  prix  sera  payée  comptant.  La  totalité 
des  immeubles  acquis  par  eux  restent  spécialement  alTectés 
à  la  sQreté  de  leurs  manutentions  jusqu'après  l'apurement 
de  leurs  comptes. 

«  XIII.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres  d'offices, 
fonds  d*avances,  caotionnemenis  et  autres  objets  rembour- 
sables  par  l'Etat,  seront  admis  à  donner  le  montant  de  leur 
créance  en  paiement  des  domaines  nationaux  dont  ils  se 
rendront  adjudicataires,  en  remplissant,  pour  constater 
Texistenoe  et  l'intégrité  de  leurs  droits,  les  conditions  qui 
seront  prescrites  par  les  décrets. 

«  XIV.  Les  brevets  de  retenues  sont  exceptés  des  précé- 
denles  dispositions  jusqu'après  examen. 

•  XV.  Il  sera  nommé  deux  commissaires  de  chacun  des 
comités  de  judicature,  militaire,  de  constitution,  des  fi- 
nances et  d'aliénation,  pour  présenter  dans  huitaine  à 
l'Assemblée  nationale  les  moyens  d'exécution  pour  parve- 
nir à  toutes  les  liquidations  avec  promptitude. 

•  XVf .  Les  propriétaires  de  contrats  provenant  d'em* 
prunts  .  '*j  par  le  ci-devant  clergé  sont  autorisés  à  se  pré- 
senter pour  les  acquisitions  de  domaines  nationaux  avee 
leurs  contrats  vi<és  desdits  commissaires  ;  ils  seront  reçus 
pour  comptant  en  mettant  au  pied  quittance  bonne  et 
valable. 

«  XVIL  L'Assemblée  nationale  déterminera ,  par  un  on 
plusieurs  décrets  particuliers,  le  développement  des  autres 
formalités  à  observer  pour  les  liquidations  et  pour  toutes 
opérations  en  dépendantes,  a 
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ADMINISTBATIQN, 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 
CmiMeaH&n  deê  ékcîewn^&ut  ta  nominaiUm  âe$ 
ie$  de  dittridê^  —  un  vendredi  !l  notem- 
61790, 

IioprooweardelêooHiimie^aPariitlUitBl  en  cette 
|)  artie  lai  fooeUoiii  de  proeaieiii^yndîo»  QOQ?o«ae  loi»  \m 
éleeteon  da  dépaitpnent  d«  Parto.  et  1«  raquîerti  en  eié* 
cation  de  Tart.  XI  da  décrit  de  rAffcmUde  Dationale  du 
36  août  damier  et  da  décret  da  S  nofembra  da  présent 
mois»  de  ae  rassembler  le  8  du  présent  «  à  dix  beurea  du 
matin ,  dana  les  endroits  désignés  ci-deasoas  »  savoir  x 

Prémkr  arranéistemênU  Leséleetears  dôl  seetiont  des 
Toileriest  des  Cbamps-BlyséeSt  da  Roule»  de  la  Place 
Vendémct  do  Palais^Royal ,  de  la  Bibliotbèqaef  de  la 
Grange-Batelièra»  et  ceux  des  oantons  de  Nanterre  el  de 
Passyi  dans  le  chœur  des  Jacobins  Sainl-Heiioré  i 
.  '  Deiuciimê  arrandiêêemmkU  Les  électeurs  des  sections  da 
faubourg  Ifontmartrei  de  la  ne  PoiNonnièra»  de  la  Fou* 
taine-lfontmorency,  de  la  Place  de  Louis  JUV»  des  Postes, 
de  la  HallMU^lé^  de  rOialoiie  du  Loum«  da  Marché- 
des«Innoeentsi  de  Uaocoosellf  de  Bonne-NoareUci  et 
ceux  des  cantona  de  Golombe*  de  Glichy  et  de  SainiF 
Denis,  aa  coûtent  dea  Petlu»P6rea  de  la  Place  des 
Vlctotnat 

TrciiUmê  mmméUêtmênU  Lea  éledeara  des  aeetions 
du  faubourg  Saint^DenlB,  de  Bondi,  du  Templci  da  Pon«> 
ceau,  des  GraTilKerSi  des  Lombards,  de  la  rue  Beau* 
bourgt  des  Aitts,  des  Bnfants»Rouges«  et  oeux  des  can- 
tons de  PierrefitlCft  de  Pantin  et  de  Bellerllle,  dana  la 
salle  d'assemblée  du  baiaillonde8alnt«llartin-de»*Gfaamps» 
au  Prleuréf 

QuatHémé  arrondiuêmenU  Les  éleetears  des  seetiona 
de  la  Plaee-Rayale,  dtt  Roi  de  Sicile,  dé  rHéteMe^VIlle, 
de  rAnenal,  de  P^pincourt,  de  la  rue  de  Bfontreuii,  des 
Quinie-VIngts,  de  Tlle  SaintoLonis»  et  ceux  dea  canlona 
de  Montreuil  i  de  Vlneennes  et  Gharenton,  au  couvent  des 
Minimes,  dans  la  salle  du  Chapitre i 

CinqMmê  «rroiuMffemfaf.  Les  éleetearf  dea  sections 
de  Notre-Dame,  des  Thermes  de  lolien ,  Bainte^lenevlève, 
du  Jardin-dea-Piantes,  de  rObsenratoire,  des  Gofaelins,  et 
les  cantons  de  Viliefuif  et  de  Ohoisy-l»Rol|  dans  la  grande 
salle  du  collège  de  Navarret 

SiaffUmê  wrronéiâêemehU  Lea  fieeteun  des  aeetions  de 
Henri  IV,  des  Invalides^  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  des 
Quatre-Nations^  du  Théàtre*Français,  de  la  Croix-Rouge, 
du  Luxembourg,  et  ceux  des  cantons  da  Bout]^la*Relne, 
d^Issl  et  Chétillon ,  dans  la  grande  salle  du  comité  de  la 
aeetioa  de  lu  CroifRouge,  aux  Prémontrés  de  la  Croix* 
Ronge. 

Les  éleeleaff  de  chaiiae  section  et  de  chaque  cuntco  aa« 
font  sois  d'apporter  à  l'asaemblée  de  lear  arrondiasement 
Textrait  du  procès-? erbal  de  leur  nominatiott. 

Aussitôt  que  les  électeurs  auront  efaoAsi  les  jugea  des  six 
tribunaux  de  districts  et  les  membres  du  département,  le 
procoreur  de  la  commune  convoquera  les  sections  et  lea 
cantons  qui  n'ont  ^ofait  encore  nommé  leurs  juges-de>paix, 
pour  procéder  sans  délai  à  cette  nomination. 

Booiimea. 

LIVRES  NOOVEAUX. 

^ircfsa  thui  Prustim  à  un  AngUis.  Ches  M.  DeseuDe, 
au  PaUif-Royal* 

Cetu  AdrcMU  de  M.  leaa-Baptîrte  ClooUi  Edmond  Burke 
en  inivie  du  diiooun  prononcé  à  U  barre  de  l'AMemblée 
nationalo  par  le  même  M.  Cioota,  orateur  du  comité  des 
étrangers»  discours  dont  rAMeinblëe  a  ordonné  Pimpreaaion. 
Cne  lettre  à  M*"  de  Beanbaroais ,  une  autre  à  Cbarlei  Stao» 
hope,  et  une  Adresse  de  ranteuraus  étrangers  $9»  commet- 
tantf,  terainent  cette  brochure. 

Tout  oontribue  à  donner  à  la  révolution  française  un  ca- 
ractère auMÎ  nouveau  qu'imposant.  Il  faut  mettre  au.nonbre 
dei  évënemeots  remaripiablet  cette  dëputation  dea  ëtran- 
rera  k  TAssemblée  nationale,  comme  il  faut  compter  parmi 
lea  plus  chauds  amis  de  la  liberté  Vorateur  que  cea  étrangers 
ont  choiai. 

M.  Gloots  ne  se  contente  paé  d*a1ffier  eette  liberté  ;  il  atit 
la  défendre,  mérite  dohÇ  il  faut  espérer  qu'on  n'aura  plus 
longtemps  besoin.  Edmond  Burke  n*a  pas  bien  vu  notre  ré- 


.  et  son  erreur  est  le  motir  de  f  Adresse  de  1^. 
Gloots.  Ces  deux  étrangers  sont  amis,  et  II  Aittt  eenvenîr  qee 
lé  Prussieé  donne  iei  à  l'Anglais  une  preuve  d*amitlé  ;  Il  ae 
rattaque  peint,  il  l'édaire. 

Si  cette  ardeur  pour  notre  révolution  dans  un  Prussien 
n'est  pas  commune,  sa  manière  d'écrire  ne  Test  pas  davan- 
tage. Parmi  les  écrivains  amis  de  la  réTolution  des  choses,  il 
y  en  a  qu|  «'aiment  pas  moins  ces  révolutions  de  moU  qu'eu 
appelle  tropes.  M.  Gloots  est  de  ce  nombre.  Il  est  néecasaire 
^ebsÎBrtsr  ain  imagluiitiens  vives  que  ee  style  Bguré  est  aou- 
vent  près  du  ridiouie»  et  Voltaire  avait  raissn  de  lear  rep- 
neler  le  langage  d'Arlequin ,  qui  disait  à  aen  umIUO  £  «  Ia 
balle  de  vos  commandements  a  rebondi  sur  la  raquette  de 
mon  obéissance.  »  Ce  n*est  guère  le  temps  de  parler  des  con> 
venançes  du  style;  mais  cela  nous  ramène  k  V.  Gloots,  qui 
est  fkit  peur  les  connattre  :  quoiqu'il  la  rigueur  on  paisse  en- 
core lui  demander  un  peu  plus  de  mesure  dans  son  gebt  pour 
les  méuphores ,  il  faut  louer  l'originaiité ,  la  liieilité  et  Té- 
nergie  qui  distinguent  sa  manière,  fine  femme  qui  aime  les 
figures  de  Style,  et  qui  eonséquemment  lit  avec  dâices 
m.  Cerutti,  disait  ;  a  L'imagination  de  M*  Gloots  et  celle  de 
H.  Gerutti  me  frappent  comme  un  frère  et  une  sœv  qui  se 
ressemblent;  mais  M.  Gloots  est  le  frère.  » 

Sans  admettre  la  comparaison,  disons  btcc  Justice  que  tout 
ce  que  V.  Gloots  publie  depuis  la  révolution  donne  le  plafsr 
d'une  lecture  très  piqusnte,  que  ses  pensées  sont  d'une  âme 
élevée  etd^in  esprit  original.  On  entrevoit  bien  qu'il  n'ahue 
paa  infiniment  lesoérémenies  et  les  frais  deecultetreKgieas, 
et  Too  s'aperfoit  fioilement  qne,  si  M.  Gloola  était  U  légis- 
lateur d'un  peuple  nouveau^  il  n'en  voudrait  pas  être  le 
Numa(l}. 


_(i)  J«sn-BapUita  Gloots.  qal  se  at  sppetsr  pies  Urt 
ftSH  Ja«iii%  ta  oofi  tai  MM  Ntaelpsi  i  II  f ealaU  i 
bUqna  nalTenalla  el  la  oolle  da  boa  sea*. 


Aaaeèafskpre- 


THÉÂTRE   ITALIEN. 

On  annonce  è  ce  snectacle  b  rentrée  de  V^  Havrig;!», 
eUdevant  IP*  Renana ,  l'shiée.  Le  public  est  depuis  long- 
temps privé  de  ses  talents;  il  avait  craint  même  de  perdre 
eette  onarmante  cantatrice.  On  avait  été  informé  quVna 
était  appelée  à  Londres  pour  y  former  un  opénMoniqaafraa* 
^ii»,  sous  la  direction  de  M.  Toissier. 

Les  amateurs  se  féliciteront  sans  doute  de  voir  reparaître 
au  TbéStre-Italien  »  qni  gagne  chaque  jour  dans  l'esprit  pu- 
blic, cette  étonnante  virtuose,  dans  un  temps  surtout  ou  il 
devient  difficile  qu'un  spectacle  chantant  attire  constam- 
ment la  foule  s'il  ne  donne  &  l'art  du  chant  les  mêmes  s 
qu'è  Tart  de  la  scène. 


SPECTACLES. 

TMatbb  m  LA  Natiox*  •—  Les  comédiens  français  ordi» 
naires  du  roi  donneront ,  au),  la  Coquette  corrigée ,  com. 
en  5  actes,  en  vers,  de  Lanoue,  suivie  de  la  22*  repr.  du 
Réveil  (CEpiménide  d  Parit^  com.  en  i  acte  y  en  vtrs,  avec 
un  ballet  national. 

TnéATaa  Italibn.  —  Au  j.  la  S6*  repr.  de  la  Soirée  or» 
gen$e^  et  la  i7*  à'Mvphroiine* 

TnéATAB  M  MoNstaoB.  —  Au].  Vltaliana  fa  î/mé^^ 
opéra  ital.,  musique  del  signer  Gimarosa. 

TaiATaa  du  Pai^ab-Royal.  -—  Auj.  la  C*  représ,  des 
DtULx  Figaro,  oom«  en  6  actes,  en  prose,  suivie  de  r£ii- 
rôlement  supposé ,  en  i  acte^  en  prose  i  et  d'un  divcrtia- 
aement, 

TnéATUB  DB  HADBMonaLLB  MoRTAirsiBB,  BU  Palais-Royal. 
— .  Au),  la  5*  repr.  du  Hoi  Théodore  d  Menuet  opéra  en 
8  actes,  musique  de  Paisiello. 

Gosniniaifs  db  Bbadjolais.  —  An{.  Alexis  et  Bosette^ 
nélodrame  en  un  acte^  suivi  du  Fau»  Sermetkt,  opéra* 
bouObnenS  actes,  terminé  par  fa  Croisée^  com»  enSactes» 
mêlée  d'ariettes. 

AMBiaa-GoiaQinb— Au),  la  6*  reprèBi  de  VAutodefé,  oa 
U  Tribunal  de  l'Inquiiiiion  dévaUé,  pièce  à  speeUde,  ea 
{I  oetes,  précédée  de  la  Mariée  de  vUlage,  comédie  eo 
H  actes. 

THéàTBB  Fbançais  coktqub  bt  LTarouB.  •—  Aa|»  la  S*  r» 
préa.  de  Nieodéme  dams  la  Lunat  ou  la  Réitolutioa  pm-- 
fiqWf  opér^  folie  en  3  actes»  préa.  û'Bêqp$êei0nê9r4i  <^ 
lage^  opéra-comique  en  un  acte« 


GAZETTE  NATIONALE  «.  lE  lOMTEIlR  HVERSEl. 
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Mardi  8  Notbbibbe  1790.  -*-  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Retlibtmnêf  ie  S8  ôetotn.  —  ]tf.  le  prtneé  delà 
Tcmr-Tixis  a  Mt  arant-hter  son  entrée  pnbKqne  en  qualité 
de  prindpal  eommlsiaire  de  Tempereur.  On  n*a  rien  ou- 
blié de  ee  qoi  pouTalt  en  reierer  ]*éelat.  La  garnison  s'est 
iniae  en  parade,  ki  boargeobieen  nnifornie  a  été  au-derant 
de  S*  M.  I.;  son  arrivée  a  été  annoncée  par  une  décliargè 
d^artiUerie ,  et  il  y  a  eu  le  soir  111  omf  nation  devant  son  hô« 
tel.  Il  a  fblt  remettre  bier  ses  lettres  de  créance  au  direo- 
toire  de  rEmpIre»  et  lundi  prochain  11  se  rendra  avec 
Tout  son  cortège  à  nn  7>  Deum  qui  sera  cbanté  à  la  ca« 
«bédrale. 

De  Bonn,  ie  81  oetohtB*  —  L^électeur  est  arrivé  bier  de 
Francfort  ;  B.  A.  E.  ne  s*est  point  arrêtée  ft  Ifayence,  et  a 
passé  nn  jour  à  Goblentz.  Averti  que  les  officiers  de  la  cour 
devaient  venir  au-devant  de  loi,  que  le  magistrat  devait  le 
complimenter,  et  les  bourgeois  prendre  les  armes*  11  est 
anivé  vingt-quatre  beures  plus  tdt  qu'il  n'était  attendu. 
On  crO}rait  quil  repartirait  incessamment  pour  Vienne; 
mais  il  parait  que  des  circonstances  parti«iiUères  Toblige» 
lODl  à  faire  id  quelque  séjour. 

ANGLETERRE. 

De  Ltmàrêt,  —*  On  parle  Id  de  TapparltioB  predialne 
da  manifeste  de  notre  cour  au  sujet  de  ses  démêlés  avee 
celle  de  Bfadrid  ;  on  va  plus  loin  s  on  assure  qu'il  est  déjà 
oomposé»  et  ^e  sa  publication  suivra  immédiatement  l'ar- 
rivée du  dernier  courrier  envoyé  en  Espagne,  dont  on  fixe 
le  retour  au  5  de  ce  mois.  Quoique  ce  soient  là  des  bruit» 
vagues  et  que  nous  les  donnions  pour  tels,  nous  ne  pou- 
vons guère  cependant  nous  dispenser  de  les  publier.  Nous 
observerons  seulement  qu*il  j  a  en  tout  pays  un  côté  gaii» 
che  et  un  droit  :  or,  si  nous  étions  obligés  d'assigner  du- 
quel viennent  oes  bruits,  nous  n'bésiterionspas  aies  attri- 
buer au  droit,  dans  l'acception  française;  car  nous  ne 
croyons  jpas  voir  id  le  vœu  de  la  généreuse  nation  britan- 
nique. Cet  esprit  de  vertige,  qui  a  la  rage  de  s'opposer 
inutilement  au  progrès  des  lumières  et  de  la  liberté,  est 
encore  dans  l'homme  en  société  une  de  ces  maladies  du 
cœur  et  de  la  tête  qu'on  pourrait  désigner  sous  le  nom  de 
mini$iérialitme^  et  dont  il  faut  espérer  que  notre  malfaeu* 
reose  espèce  n'est  pas  éloignée  de  guérir,  comme  die  s*est 
déjà  purgée  en  grande  partie  du  fanatisme. 

Encore  une  anecdote  politico-guerrière  dont  Texactitude 
est  benreusement  fort  suspecte,  et  dont  le  fond  même 
n'est  peut'étre  pas  plus  vrai  que  les  détails. 

Le  Morning-Poêt  du  1*'  de  ce  mois  nous  raconte 
avec  un  sang-froid  admirable  que  le  lord  Howe  a  lait  saisir 
nn  navire  eipagnol  qui  était  dans  la  rade  de  Portsmouih  i 
mais  on  ne  sait  pas  encore,  ajoute>t-il,  quelles  raisons  ont 
pu  détenniner  le  commandant  en  chef.  Deux  garde»-ma« 
rines  du  vaisseau  de  ligne  C Alfred  ont  descendu  le  soir  à 
bord  de  ce  bâtiment,  dont  un  lieutenant  est  allé  prendre 
possesnon  le  lendemain  matin.  Le  lord  Howe  n'a  pas 
manqué,  comme  de  raison,  d'expédier  sur-le-champ  un 
courrier  à  Londres  pour  rendre  compte  de  cet  événement, 
et  il  lui  a  enjoint  encore,  comme  de  raison,  de  revenir  i 
Portsmouth  le  plus  tôt  possible. 

Plusieurs  régiments  d'infanterie,  cinq  cents  hommes  du 
eorps  de  l'artillerie,  et  plusieurs  bataillons  des  gardes 
cantonnés  dans  les  enrirons  de  nos  ports  pour  être  à  portée 
de  s'y  embarquer  au  premier  besoin,  formeront  une  pe- 
tite armée  de  huit  mille  sept  cents  hommes.  Deux  mille 
Banovriens  étant  allés  renforcer  la  garnison  de  Gibraltar, 
on  sait  bien  où  les  troupes  anglaises  n'iront  pas,  mais  on 
n*en  sait  pas  plus  où  elles  iront;  qndques  politiques  les 
oivoient  attaquer  Porto-Rico;  d'autres,  envahir  le  Mexi- 
que. Ces  oonjectureurs  s'appuient  sur  les  chargements 
eonsidéraUes  de  carabines,  de  fusils,  de  te^  et  d'autres 
munitions  de  guerre,  qui  ont  été  effectivement  réalisés 
d*aprè8  les  ordres  du  gouvernement. 

On  assure,  et  sans  garantir  cette  nouvelle  nous  y  don- 

i'«  Série.  —  Tme  FI. 


nous  quelque  coaflanee^  que  l'amiral  Howe  vient  de  mettre 
à  la  voile  avec  trente-sept  vaisseauxt 

Le  navire  macthand  U  Dvrelmter  (eoes  du  gvmvemeur 
du  Canada)  est  arrivé  àSpithead  vendredi  90  du  mois  passé. 
Il  amène  d'Halifax  six  principaux  che&  des  Cbéroquois.  Il 
se  trouve  asses  singulièrement  qu'un  d'entre  eux,  appelé 
Bowles,  est  Anglais  d'origine  et  parle  Uès  bien  cette  langue. 
Sir  Douglas»  commandant  de  VMeiéet  n'a  pas  plus  tôt  reçu 
la  nouvelle  de  leur  arrivée  qu'il  leur  a  envoyé  sa  chaloupe 
pour  venir  à  terre.  MM.  les  Cbéroquois  ont  été  conduite 
dans uoedes meilleures  aubergesdePortsmootb.  Ils  se  sont 
remis  en  marche  le  samedi  matin,  et  sont  venus  descendre 
chex  le  secrétaire  d'étet,  auquel  ils  ont  communiqué  leur 
mission.  Ils  devaient  être  présentés  au  roi  et  à  la  reine  le 
lendemain  et  le  surlendemain  de  leur  eonlérence.  Que 
viennent  faire  ces  ambassadeurs  d'un  nouveau  genre  9  c'est 
ce  qu'on  ignore  absolument.  Au  direde  quelques  gaietiers, 
les  sauvages  nous  proposent  tout  simplement  de  nous  ai«- 
dar  à  envahir  le  Mexiquei  et  pour  peu  que  œ  friand  mor- 
ceau ragoûte  l'appétit  ministériel,  ils  ont  h  nous  offrir, 
dans  le  voisinage  de  cette  présidence,  vingt  mille  hommes, 
qu'ils  porteront  aisément  jusqu'à  trente  mille,  et  des  in- 
teiligenees  parmi  les  Mexicains,  qui  grossiront  encore  ce 
nombre  et  assureront  le  succès  de  l'entreprises  Au  moyen 
de  ce  joli  plan,  il  ne  tient  qu'à  nous  de  nous  dédommager, 
et  au-delàt  de  Ui  perte  des  trdse  Etats-Unis  de  l'Améri» 
que.  Eu  attendant  la  tragédie  dans  laquelle  ces  messieura 
doivent  être  acteurs,  ils  ont  été,  le  samedi  80,  à  la  comé- 
die à  CovenUGardeui  où,  par  une  heureuse  véciprodté« 
ils  ont  beanDOop  amusé  et  ont  été  amusés  eux-mêmes» 

Vous  seres  peut-être  curieux  d'avoir  l'itinéraire  de 
M.  Calonne.  Ce  dignes  ee  vertueux  patriote  français,  après 
avoir  empêché,  comme  on  n'aura  pas  de  peine  è  le  croire, 
que  l'Angleterra  ne  fit  la  guerre  à  la  France,  est  actudl»- 
ment  en  Allemagne,  ocenpé  probablement  à  convertir  les 
princes  qui  se  permettent  des  rédamations  contre  les  dé- 
ereu  de  l'Asseaiblée  nationale  t  il  passera  ensuite,  et  ton- 
fenra  dans  les  mêmes  intentions^  à  Turin ,  de  là  à  Naples , 
et  enfin  en  Espagne;  pois  il  viendra  à  Londres  enu^cnbr 
l'harmonie  entre  le  cabinet  de  SaintrJames  et  cdui  des 
Tuileries» 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Asffslt  iTune  ietiré  de  PiiUfturg,  ie  ^'^JMlOkt*  ^  Les 
tribus  indiennes  dont  nons  sommas  environnés  nous  me- 
nacent d'une  nouvelle  attaque.  Un  grand  nombre  de  sau- 
vages, on  pourrait  dire  des  milliers,  se  sont  réunis  sur  nos 
frontièrca,  qu'ils  ont  désolées  par  d'horribles  excès.  Ils  ont 
attaqué  au  commencement  de  juin  dernier  une  de  nos  ha- 
bitations, dtuée  à  environ  quatone  milles  de  Limstone  t 
ils  ont  massacré  tous  les  habitants»  au  nombre  de  trente- 
dnq  personnes,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Les 
corps  de  milice  qui  se  trouvaient  dana  le  voisinage 
n'ont  pu  être  avertis  à  temps  pour  pr^enir  les  effets  de  leur 
barbarie^ 

PAYS-BAS. 

RépWMe  de  M,  Van-Leempoel,  député  du  eongrèe  à 
La  Raye^  à  la  réplique  remite  par  les  minisiret 
de  Londrei,  Berlin  et  La  Haye,  le  4  du  même 
mois,  promise  dans  la  feuille  d'hier. 

«  Messieurs,  la  réplique  verbale  que  Vos  Excellences  ont 
bien  voulu  donner  à  la  réponse  verbale  que  MM.  le  comte 
Mcrode,  Raepsaet  et  moi  avons  eu  l'honneur  de  vous  re- 
mettre au  nom  de  nos  commettants,  ayant  été  portée  à 
leur  connaissance,  nos  commettanu  y  ayant  délibéré,  et 
trouvant  la  matière  de  nature  et  d'une  conséquence  trop 
importante  pour  y  prendre  parti  d'après  leurs  propres  lu- 
mières, ont  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d*envoyer  la 
susdite  votre  réplique  verbale  à  la  délibération  des  repré- 
sentants  du  peuple  dans  toutes  les  provinces'  de  TUnion, 
en  y  ajoutant,  conformément  au  désir  de  VosExodlenees« 
énoncé  dans  la  susdite  réplique,  la  première  note  verbale 
que  nous  avons  eu  Tbonneur  de  ?o«s  donner  do  la  part  de 
nos  commettants. 
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m  Les  f«nx  desprevlneei  étant  réanli,  raisemblée  gé- 
nérale, renforcée  par  plusieurs  membres  spécialement  à  ce 
députés  et  autorisés,  après  mQre  réfle&ion  et  attention  faite 
à  toutes  les  circonstances 9  me  charge  de  répondre  &  Vos 
Excellences  : 

<c  Que  leur  réplique  verbale  a  été  reçne  par  le  congrès 
et  par  les  proTÎnces  comme  une  nouTelte  preuve  de  leur 
attachement  personnel  au  bonheur  des  Belges;  que,  tout 
en  leur  marquant  la  reconnaissance  de  la  nation,  le  con- 
grès et  les  Etats  des  provinces  n*ont  tu  qu*aTec  peine  que 
Leurs  Excellences,  faute  dMnstruction  positive,  ne  pouvant 
leur  parler  encore  minislériellement»  ne  sont  pas  encore  à 
même,  parconséquent,  de  pouvoir  assurer  la  nation  des 
moyens  qui  puissent  concilier  le  maintien  de  sa  religion  et 
de  sa  liberté  avec  la  cessation  du  fléau  de  la  guerre, 
moyens  qui^  devraient  si  nécessairement  précéder  toute 
négociation  pour  l'armistice;  que  dès  à  présent  les  inquié- 
tudes du  peuple  à  cet  égard  se  manifestent  dans  toutes  les 
provinces  d^une  manière  assex  énergique  pour  faire  com- 
prendre à  ses  représentants  quMl  est  asseï  instruit  de  tous 
les  dangers  qui  ont  accompagné  les  trêves  accordées  pen- 
dant le  cours  de  la  révolution  du  XVI*  siècle,  et  qui  ont 
mis  plus  d'une  fois  la  liberté  hollandaise  ft  deux  doigts  de 
sa  perte,  quoique  ces  suspensions  d'hostilités  fussent  pré- 
cédées des  apparences  les  plus  flatteuses;  qu*il  serait  inu- 
tile de  le  rappeler  à  des  ministres  aussi  versés  dans  l'his- 
toire de  la  politique  des  cours  de  l'Europe,  et  qu*en  consî^ 
quence  le  congrès  et  les  provinces,  pénétrés  des  sentiments 
de  droiture  et  de  bienveillance  qui  guident  les  efforts  de 
Leurs  Excellences  pour  le  bien-être  du  peuple  belgique, 
les  supplient  de  leur  faire  connaître  d'une  manière  posi- 
tive, claire  et  individuelle»  les  bases  sur  lesquelles  on 
pourrait  asseoir  l'armistice  propa«ié,  paroeqiiMl  n*y  a  que 
cette  voie  seule  qui  soit  propre  pour  calmer  les  inquiétudes 
du  peuple  à  Tégard  d'une  religion  et  d'une  liberté  qu'il 
chérit  trop  pour  la  compromettre. 

•  Au  reste,  si,  par  une  suite  des  traités  qui  ont  mis  la 
maisou  d'Autriche  dans  la  possession  de  la  Belgique,  les 
cours  maritimes  se  croient  en  droit  de  s'occuper  de  aon 
sort  actuel.  Vos  Excellences  pourront  apprécier  elles-mêmes 
si  la  France,  comme  partie  intégrante  des  mêmes  traités» 
n'est  pas  fondée  et  intéressée  également  à  intervenir  dans 
les  négociations,  et  si,  sans  son  concours  individuel»  il  m 
pourrait  conclure  quelque  chose  qui  pourrait  de  ce  chef 
devenir  un  sujet  de  querelle  ou  de  discussion,  et  attirer  les 
plus  grands  malheurs  sur  nos  provinces»  ■ 

Lettre  et  recèi  des  Etats  du  pays  de  Liège  et  comté 
de  Looi,  adressés  aux  sérénissimes  et  très  eéréniS' 
«smei  prineee  électeurs,  etc. 

De  Liège,  le  SI  octobre. 

Mcnseigoenr,  c'est  avec  douleur  que  le  peuple  liégeois 
s'est  vu  dénoncé  à  l'Empire  comme  Infracteur  de  ses  lois» 
de  sa  constitution  et  de  la  paix  qui  règne  dans  son  sein. 
Les  Etats  de  Liège  n'ont  cessé  de  déclarer»  et  ils  renou- 
vellent avec  la  sincérité  la  plus  vraie»  à  Vos  Altesses  séré- 
nissimes et  très  sérénissimes  électorales,  que  la  pensée  de 
se  soustraire  aux  liens  qui  unissent  le  pays  an  Saint-Em- 

Etre  ne  fut  jamais  la  leur.  Ils  se  font  gloire  d'annoncer 
autement  des  sentiments  contraires  à  ces  imputations; 
ils  ne  désirent  que  d'en  donner  des  preuves  au  chef  su- 
prême que  la  sagesse  du  haut  collège  électoral  et  son  désir 
du  bonheur  des  peuples  viennent  de  donner  à  cet  Empire, 
à  V.  A.  S.  et  très  S.  E.,  et  à  tous  les  membres  qui  compo- 
sent cet  auguste  corps. 

Il  ne  nous  est  pas  permis,  monseigneur,  d'abuser  du 
temps  précieux  que  vous  consacrez  à  la  félicité  de  vos  Etats 
pour  retracer  ici  à  V.  A.  S.  et  très  S.  E.  les  circonstances 
de  l'événement  qu'on  a  nommé  la  révolution  des  Liégeois, 
qui  ne  fut  jamais  que  le  redressement  devenu  indispen- 
table  des  abus  les  plus  accablants,  que  le  réiablissement 
d'un  ordre  de  choses  interverti  par  la  force,  opéré  du  con- 
sentement de  tous,  et  approuvé  solennellement  par  le  chef 
du  pays.  La  magnanime  équité  de  V.  A.  S.  et  très  S.  B. 
nous  est  un  sûr  garant  qu'elle  ne  désire  que  le  bonheur 
d'un  peuple  à  qui  elle  accorderait  toute  son  estime  s'il  avait 
l'honneur  de  lui  être  plus  particulièrement  connu. 

C'est  dans  cette  confiance  intime  que  les  Etats  de  Liège» 
organcB  de  ce  peuple  loyal  et  opprimé»  prennent  la  liberté 


de  faire  parvenir  à  V.  A.  S.  et  très  S.  E.  la  résdatlon  qn*ili 
viennent  de  prendre,  relative  aux  propositions  qu*OD  a 
bien  voulu  faire  aux  députés  de  Liège  à  Francfort,  de  la 
part  de  six  hautes  cours  électorales  ;  résolution  exprimée 
par  le  reoès  qu'ils  ont  l'honneur  de  joindre  à  cette  lettre. 
Connaissant  les  principes  inaltérables  de  justice  qui  diri- 
gent dans  tous  les  temps  V.  A.  S.  et  très  S.  E.,  les  Etats 
osent  espérer  qu'elle  voudra  bien  ne  pas  exiger  qu'ils  ra- 
tifient nument  et>^lmplement  ces  propositions»  agréées 
sous  la  ratification  de  leurs  commettants,  et  qui ,  comme 
ses  députés  ont  eu  l'honneur  de  le  représenter  reapectueu* 
sèment  aux  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  prossienae  •  ré- 
duiraient» telles  qu'elles  sont  présentées»  un  demi-million 
d'hommes  aux  extrémités  du  désespoir  et  cansenient  la 
perte  du  pays. 

La  pacification  de  ce  pays»  une  satisfaction  aux  fomcs 
que  les  constitutions  germaniques  exigent,  sont  le  bot  que 
se  propose  d'atteindre  l'équité  de  V.  A.  S.  et  très  S.  B.  Les 
Etats  de  Liège,  s'empressant  de  concourir  de  tout  leur 
pouvoir  à  ces  vues  bienfaisantes,  espèrent  que»  pesant 
leurs  respectueuses  remontrances  et  leurs  démarclies  dans 
sa  sagesse,  V.  A.  S.  et  très  S.  E.  daignera  les  trouver  con- 
formes à  la  nature  des  choses  et  à  la  situation  où  ils  se 
trouvent  ;  ils  se  feront  dans  tous  les  temps  un  devoir  de 
montrer  leur  condescendance  à  la  volonté  des  SS.  et  très 
sérénissimes  électeurs  princes,  et  les  supplient,  particuliè- 
rement V.  A.  S.  et  très  S.  E.,  de  vouloir  accorder  au  peu- 
ple leur  puissante  et  précieuse  bienveillance  dans  tons  les 
temps;  ils  osent  croire  qu'ils  la  justifieront. 

Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Les  Troi»'Etfi(tg  du.  pays  de  Liège  et  comté  de  Loou 

En  l'assemblée  de  messeigneurs  les  Trais^Etate  du 
pays  de  Liège  et  comté  de  Loox^  I^imm  le  SI  oc- 
tobre  1790. 

Messeigneurs ,  ayant  entendu  le  rapport  des  députés  à 
Francfort,  et  mûrement  discuté  de  nouveau  dans  plusieurs 
séances  les  articles  acceptés  sous  la  ratification  de  leurs 
commettants,  déclarent  : 

Qu'ainsi  que  le  pays  l'a  si  souvent  protesté»  jamais  1er 
Etats  de  Liège  n'ont  pensé  à  se  soustraire  aux  liens  qui  les 
unissent  au  Saint-Empire  romain»  ni  à  oublier  un  moment 
l'entier  dévouement  que -tout  membre  de  l'Empire  doit  à 
ses  constitutions,  qu'ils  n'ont  cessé  et  ne  cesseront  d'être 
pénétrés  de  respect  pour  les  sérénissimes  et  très  sérénis- 
simes princes-électeurs  qui  veulent  bien  s*lnléreflKr  an 
bonheur  des  Liégeois. 

Les  Trois-Eiats  du  pays  de  Uége  et  comté  de  Loox  a|H 
prouvent  la  conduite  que  leurs  députés  ont  tenue  à  Franc- 
fort. Quant  à  l'acceptation  qu'ils  ont  faite  des  points 
proposés  sons  la  ratification  de  leurs  commettants,  ils  l'ap- 
prouvent également  dans  ce  sens  clair  et  précis  qu'on  as- 
sure et  garantit  au  pays  le  redressement  de  ses  justes  et 
nombreux  griefs,  et  avant  tout  du  grief  fondamental  et 
essentiel,  la  restauration  d'une représientation  du  peuple» 
libre.  Indépendante  de  toute  concurrence  et  influence 
quelconque,  ainsi  qu'il  a  le  droit  de  l'avoir  par  la  consti- 
tution reconnue,  confirmée  et  garantie  par  l'Empire. 

En  conséquence,  le  rétablissement  des  anciens  magis- 
trats, s'il  a  lieu,  ne  peut  être  que  pour  vingt-quatre 
heures  au  plus,  et  simplement  en  satisfaction  aux  formes» 
puisqu'il  est  hors  de  toute  impossibilité  de  traiter  les  inté* 
rets  les  plus  chers,  les  plus  sacrés  du  peuple,  avec  d'autres 
que  les  vrais  représentants  de  ce  peuple ,  nommés  et  con- 
nus par  lui  seul,  et  que  surtout  ce  serait  absolument  loi 
dter  tout  espoir  que  die  traiter  ses  intérêts  avec  ses  enne- 
mis, avec  ceux  qui  ne  désirent  que  d'éloigner  le  réta- 
blissement de  l'ordre»  ce  qui  arriverait  par  toute  autre 
marche  que  celle  sur  laquelle  les  Etats  ont  l'booueur  de 
proposer. 

Cette  base  foste  solidement  posée,  toutes  les  dlflkultés 
qui  peuvent  rester  quant  aux  autres  points  seront  aisément 
aplanies,  en  y  faisant  quelques  modifications  conformé- 
ment au  projet  conçu  et  proposé  à  Liège  aux  ministres  de 
Sa  Majesté  prussienne  ;  modifications  que  la  nature  des 
choses  rend  indispensable,  dont  les  hautes  cours  électo- 
rales reconnaîtront  l'absolue  nécessité,  la  justice»  la  ma» 
gnanimité  de»  sérénissimes  princes-électeurs  ne  dédiant 
sans  doute  que  d'atteindre  au  vrai  but,  celui  de  la  pscii- 
cation  et  du  bonheur  d'un  peuple  digne  de  leur  bMOvdl> 
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tance,  et  qui  n^aspire  qu*ft  devoir  ce  bonheur  aux  cœurs 
géDàeox  de  Léon  Altesses  ticetorales. 


FRANCE. 


De  Part>.— On  attendait  à  tout  moment  de  Madrid 
la  nouvelle  agréable  d'un  accommodement  définitif 
entre  TAuglcterre  et  TEspagne»  On  n'en  pouvait  dou- 
terd'aprèsce  çiueM.  Fitz-Herbertavaitmandéàsacour 
par  un  courrier  qui  passa  ici  le  1^'  de  ce  mois.  Le 
courrier  de  Madrid,  attendu  à  tout  moment,  est  ar- 
rivé ici  vendredi  5,  et  a  continué  immédiatement  sa 
route  pour  Londres;  il  a,  comme  celui  qui  l'avait 
précédé,  apporté  pour  M.  Montmorin  et  M.  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  des  lettres  que  lord  Gower,  am- 
bassadeur d'Angleterre,  leur  a  envoyées  aussitôt  qu'il 
a  eu  ouvert  son  paquet.  Il  a  également  expédié  sur- 
le-champ  les  lettres  circulaires  adressées  par  M.  Fitz- 
Herbert  aux  ministres  du  roi  d'Angleterre  dans  tou- 
tes les  cours  ;  ces  lettres  circulaires  contiennent 
seulement  que  les  négociations  se  sont  terminées  à 
l'amiable,  mais  que  les  puissances  contractantes  se 
sont  engagées  à  ne  pas  faire  part  des  conditions  aux 
autres  puissances  jusqu'à  ce  que  la  convention  soit 
ratifiée  et  échang<^. 

— ffous  apprenons  que  les  colons  deSaînt-Do- 
mingueetdes  Iles-du-Vent,  réunis  en  grand  nombre 
a  Paris,  se  sont  assemblés  pour  rédiger  une  Adresse 
au  roi,  dans  laquelle  ils  expriment  le  désir  que  le 
ministère  des  colonies  soit  confié  à  M.  de  Lacoste, 
leur  ancien  député. 

Les  députés  des  colonies,  membres  de  l'Asssemblée 
nationale,  paraissent  de  leur  côté  désirer  un  conseil 
de  quatre  administrateurs,  dout  le  président  aurait 
la  signature  et  le  travail  avec  le  roi ,  et  ils  désignent 
également  M.  de  Lacoste  pour  être  l'un  des  membres 
de  ce  conseil  (1). 

Cette  réunion  de  suffrages  ne  nous  étonne  point; 
H.  de  Lacoste  a  été  chargé  en  chef  de  l'administra- 
tion des  colonies  sous  MM.  Sartine  et  Castries;  il  a 
montré  dans  cette  place  un  grand  talent  et  un  désin- 
téressement rare.  Nous  avons  quelques  raisons  de 
croire  que  le  choix  de  ce  citoyen  estimable  plairait 
également  à  la  métropole  et  aux  colonies,  et  qu'il 
contribuerait  à  rétablir  l'harmonie  qui  doit  exister 
entre  elles.  Mais  M.  de  Lacoste  vit  dans  la  retraite; 
elle  aurait  été  pour  lui  dans  un  autre  temps  un  titre 
au  milieu  des  intrigues  qui  spéculaient  sur  toutes  les 
places  et  qui  les  obtenaient  toutes  ;  mais  elle  doit  lui 
assurer  en  ce  moment  un  succès  qui  flattera  plus  soq 
cœur  que  son  ambition. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  écrite  par  M,  le  garde-des-sceaux  à  M.  le 
président  de  la  tection  de  la  place  Vendôme^  le 
27  octobre  1790. 

J'ai  été  informé,  moiuieur^  qa*uoe  section  de  la  ville  de 
Paris  avait  fait  part  à  notre  section  d*une  délibération  dans 
laquelle  je  suis  inculpé  d*avoir  différé  reiéculioo  d*un  décret 
de  1* Assemblée  nationale,  relatif  à  la  garnison  d'Hesdin. 
L'importance  que  f  attache  à  Topinion  des  citoyens  de  mon 
district  et  la  disposition  où  je  suis  constamment  de  rendre 
compte  de  ma  conduite  me  portent  à  tous  prier  de  commu- 
niquer ^  rassemblée  de  la  section  les  éclaircissements  sui- 
vants, que  j*ai  fidèlement  extraits  des  minutes  déposées  dans 
mes  bureau!,  et  qui  vous  seront  montrées  quand  vous  le  dé- 


Le  décret  dont  il  s*agit  a  été  rendu  le  4  septembre  ;  il 
m*a  été  remis  le  S  ;  je  Tai  présenté  le  même  jour  à  la  sanc- 
tion, et  le  même  jour  je  Tai' adressé  au  secrétaire-d'ctat, 

(i^  Lacoste  devînt  plus  tard  minisire  de  la  marine,  et  fit 
parue  do  ce  qu'on  appelait  alors  le  ministère  patriote. 
M"*  Roland  nous  a  laissé  de  lui  un  portrait  quin*est  pas  flatté. 
Vojea  SCS  Uémoires.  L.  6. 


suiTant  la  règle  usitée,  pour  qu'il  le  fil  exécuter.  Le  minle- 
tre  m'a  répondu  le  6,  et  le  7  il  m*a  adressé  une  proclama- 
tion expédiée  en  parchemin,  que  j'ai  scellée  tout  de  suite  du 
sceau  de  TEtat  et  adressée  k  l'Assemblée  nationale. 

ÏÂ  se  terminent  mes  fonctions  ;  l'exécution  ultérieure  ap« 
partient  au  secrétairend'éut.  Il  se  peut  que  l'exécution  du 
décret  ait  exigé  quelques  délais  ;  il  fallait  que  le  roi  choisit 
des  commissaires,  il  fallait  dresser  leurs  instructions,  il  faU 
lait  qu'ils  eussent  le  temps  de  se  rendre  à  Hesdin.  Ces  dé- 
tails me  sont  étrangers  ;  je  sais  seulement  qu'on  j  a  apporté 
une  grande  célérité.  Vous  voyes  combien  on  est  mal  fondé 
dans  rimputation  qui  m*est  faite.  Je  serais  en  état  de  donner 
des  éclaircissements  aussi  décisifs  sur  environ  neuf  cents  dé- 
crets que  j'ai  pr^ntés  à  la  sanction  du  roi. 

Si,  comme  je  dois  le  présumer,  messieurs  de  la  section 
sont  satisfaits  de  ces  éclaircissements,  ils  pourront  en  faire 
tel  usage  que  leur  suggéreront  leur  justice  et  leur  bienveil- 
lance, pour  que  les  bons  citoyens  puissent  apprécier  les  bruits 
que  la  méchanceté  et  l'intrigue  répandent  avec  tant  de  pro- 
fusion contre  les  personnes  en  place. 

Je  vous  prie ,  monsieur ,  d'être  persuadé  des  sentiaents 
inviolables  de  voire  serviteur 

VarchêvêfMe  de  Bordeaux. 

.  téetWe  de  Jf.  Moynier,  négociant  à  SaùU'Denif,  à  tei 
concitoyens, 

n  m'est  retenu,  tl  y  a  quelques  années,  mes  chers  conci- 
toyens, qu*il  se  débitait  sur  mon  compte  àtê  propos  d'autant 
plus  injurieux  qu'ils  étaient  le  fruit  de  la  calomnie.  On  m'a 
rapporté  que  l'on  disait  sourdement  que  j'avais  fait  banque- 
route en  Suisse,  d'où  j'ai  tiré  des  marchandises  pendant  plu- 
sieurs années,  et  que  ma  fortune  provenait  de  la  perte  que 
j'avais  fait  supporter  k  mes  créanciers. 

Toute  dénuée  de  sens  t^ue  pût  paraître  une  assertion  de 
cette  espèce,  puisqu'il  était  impossible  que  je  fisse  banque- 
route aux  négociants  de  la  Suisse  et  que  je  conservasse 
l'existence  de  ma  maison  k  Saint-Denis ,  cependant  j'eusse 
voulu  en  eonnaftre  lenteur  et  le  forcer  à  la  rétractation.  Je 
l*ai  recherché,  mais  la  trace  s'est  perdue  avant  d'arriver  jus- 

3n'i  lui.  Je  Peusse  poursuivi  juriaiquement  si  J'eusse  pu  le 
éeouvrir ,  parcequo  l'estime  de  mes  concitoyens  m'a  tou- 
jours été  précieuse,  et  que  je  ne  la  mériterais  pas  si  les  bases 
de  ma  fortune  n'étaient  pas  honnêtes. 

Aujourd'hui  j'apprends  que  ces  bruits  calomnieux  ne  sont 
pas  éteints,  qu'au  contraire  mes  envieux  profitent  de  mon  si- 
lence pour  leur  donner  plus  de  confiance,  et  que  mon  nom  a 
été  effacé  furtivement,  et  par  une  main  impudente,  du  ta- 
bleau des  citoyens  éligibles ,  affiché  dans  rassemblée  pri- 
maire qui  s'est  tenue  en  cette  ville  le  18  octobre. 

Je  ne  puis  donc  garder  un  plus  long  silence.  Il  faut  que  je 
m'explique  catégoriquement.  Je  dois  cette  explication  k  mes 
concitoyens  induiu  en  erreur;  je  la  dob  k  ceux  qui  mlMH 
noreni  de  leur  estime  ;  je  U  dois  à  ma  famille  ;  je  me  U  dois 
è  moinnême. 

J'atteste  formellement  n'avoir  jamais  fait  banqueroute ,  ni 
attermoyé  en  Suisse  ni  ailleurs.  Je  Taffirme  sur  mon  honneur 
et  ma  conscience,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  justifier  le 
contraire  de  mon  assertion. 

Je  suis  l'artisan  de  ma  fortune;  elle  est  le  fruit  de  mes 
veilles.  Il  est  douloureux  pour  moi  d'ctre  troublé  dans  ma 
tranquillité,  dans  un  âge  déjà  avancé  et  au  moment  de  l'éta- 
blissement de  mes  enfants. 

J'engage  mes  concitoyens  ou  plutêt  je  les  supplie  de  me 
procurer  les  moyens  de  découvrir  le  calomniateur  qui  a  se- 
mé ces  propos  insidieux,  les  calomniateurs  qui  les  alimentent; 
je  saurai  les  forcer  à  la  rétractation.  Je  ferai  tous  les  sacri- 
fices dont  je  suis  capable  pour  obtenir  une  réparation  au- 
thentique, dont  ma  conscience  n'a  pas  besoin,  mais  qui  peut 
devenir  nécessaire  a  ma  famille.  En  attendant,  je  me  flatte 
que  je  jouirai  intégralement  parmi  vous  de  mes  droits  de  ci- 
toyen, ^ue  vous  rcpousseres  par  votre  générosité  les  traits 
de  t'envie  qui  me  persécute,  et  que  vous  m'aideret  li  terras- 
ser l'hydre  qui  me  poursuit  dans  l'obscurité,  en  mlndiquapt 
les  cnlomnialeurs  qui  vous  Irempeat  et  se  cachent* 

Je  suis,  ete. 

MoTIfltll» 

Lieutenant  de  la  6«  compagnit  de  ta  garât 
nationale  de  Saint'Deuis,  en  France» 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 
Du  jeudi  i  novembre  1790. 

Le  corps  municipal,  élevé  par  «e»  concitoyen»  à 
une  maeislniture  paternelle,  ayanlconaidéré  comme 
lin  devoir  sacré  de  porter  ses  première  regard»  aur 
les  besoins  de  la  classe  indigente,  et  manifesté,  dans 
une  de  ses  précédentes  séances,  an  département 
chargé  des  approvisionnements,  le  désir  de  s'assurer 
s'il  ne  «erait  pas  possible  d^ordonoer  une  diminuUoa 
sur  le  prix  du  pam.  ,  .  ^  ,. 

Mil.  du  département  de»  subsistances  ont  dit 
qu'empressé»  d'entrer  dan»  les  vue»  de  bienfaisance 
et  de  justice  du  corps  municipal,  ils  «'étaient  prépa* 
rés  à  donner  les  éclaircissements  qui  leur  avaient  été 
demandés,  et  ils  ont  &it  le  rapport  suivant  : 

£a^oi(^  du  département  de$  mbsietanceê, 
.  Aux  mois  de  juillet  et  d'août  1T89 ,  deux  diminu- 
tion» successives,  précipitamment  ordonnées  sur  le 
prix  du  pain,  ont  produit  les  tristes  effets  dont  vous 
ave?  été  témoins.  Les  efforts  de  la  municipalité  pro- 
visoire, a  laquelle  vous  succédez,  ont  ramené  le 
calme  avec  l'abondance.  Elle  a  cru  pouvoir,  au  mois 
de  juin  dernier,  opérer  sur  le  prix  ou  pain  une  pou- 
velle  réduction.  Il  a  été  taxé  à  11  sous;  mais  vous 
penseres  sûrement  comme  nous,  messieurs,  que  le» 
taxes  sont  un  moyen  dangeremr  :  destructives  du 
commerce,  elles  produisentiorcément  la  chertéqu'on 
se  propose  d'empêcher,  et  c'est  par  cette  raison 
qu'elles  sont  sagement  proscrites  dans  les  pays  li- 
bres. La  conduite  de  votre  département  des  subsi- 
stances a  été  fondée  sur  des  principes  plus  sages,  et 
c'est  par  des  moyens  plus  doux,  plus  conformes  « 
reipérience,  qu'il  a  entrepris  d'amener  insensible- 
ment le  commerce  à  nous  procurer  l'abondance  plu» 
constante  et  le  meilleur  marché  des  denrées.  Vou» 
jugerez  vous-mêmes  s'il  a  suivi  une  fausse  marche. 
Voici  la  première  fois  que,  sans  avoir  besoin  d'or- 
donner» nous  avons  vu,  comme  nous  l'espérions,  et 
comme  nous  nous  le  proposions,  le  prix  du  nain  des- 
cendre de  lui-même  au-dessous  de  la  taxe.  On  trouve 
aujourd'hui  le  plus  beau  pain  ï  10  sous,  il  s'en  vend 
à  neuf  sou»  et  demi,  même  à  neuf  sou»,  prix  où  on 
Ta  vu  très  rarement  dans  les  temps  de  prospérité  ;  et 
»i,  en  trompant  le  peuple  par  des  insinuations  per- 
fides, on  ne  l'engage  pas  à  vouloir  plu»  que  les  cir- 
cou»tance8  ne  le  permettent;  si,  en  dérangeant  la 
marche  du  commerce  qui  nous  promet  la  plus  heu- 
reuse abondance,  on  n'oblige  point  le  corps  munici- 
pal à  recourir  è  cet  ancien  moyen  d'une  administra- 
tion peu  éclairée,  rieu  ne  peut  empêcher  qu'en 
suivant  la  même  route  on  ne  parvienne  à  un  but 
aussi  constamment  salutaire,  et  que  le  peuple,  qui 
vous  a  confié  ses  plus  chers  intérêts,  ne  reçoive  de 
votre  sollicitude  paternelle  tous  les  biens  qu'il  a 
droit  d'en  attendre,  et  dont  la  continuité  seule  peut 
faire  son  bonheur  et  votre  gloire. 

YADVlLUBftS,  FlUBUti. 

Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  vient  de  lui  être  fait; 

Considérant  qu'un  peuple  libre.  Sage  et  juste,  a  le 
droit  de  se  faire  éclairer  sur  ses  plus  cners  intérêts  ; 
qu'en  retour  de  la  confiance  gu  ils  ont  obtenue,  ses 
Ibdminîstrateur»  lui  doivent  franchise  et  vérité,  et 
que  cette  communication  de  lumières  et  de  aenti- 
rnept»  entre  le  peuple  et  »es  magistrats  est  le  plus 
sûr  moyen  de  provenir  les  complots  des  ennem»  de 
la  paix  publique  ;  oui  le  procureur  de  la  commune  ; 

A  arrêté  que  MM.  du  département  des  subsistances 
»eraient  remerciés  du  sèle  et  de  la  sagesse  avec  les- 
quels ils  ont  conduit  Timportante  admmistration  qui 


leur  est  çop&ée;  qu'ils  seraient  invité»  à  redoubler 
de  soins  pour  enUeiaiûr  et  même  accroître  Tabou* 
dance,  et  que  leur  rapport  et  le  présent  arrêté  8e< 
raient  imprimés  et  afnch^. 

Bailly,  maire;  Dsjolt,  eeerétaire^effer. 

MiLANGBS. 

Loi  déuili  lur  la  Cotm,  tiuéréi  dan«  le  n»  30»  da  JIhr/- 
teuTf  aoDt  tr^duiU  4n  GiornaU patrioUco  di  Corsica,  d**  36 
et  37.  Il  était  permis  de  t*eD  rapporter,  pour  de  teobUblet 
faiu,  à  un  journal  écrit  sur  les  lienx,  qui  passe  pour  «lact,  et 
dont  les  principes  sont  connus. 

On  y  lit  formellement,  sous  Particle  d'Orena,  t»  septen- 
brt,  que,  pour  la  formation  des  adminîitniUoBs  de  disuieli, 
il  fol  disentd  •  si  l'on  y  praeëderait  dans  les  oheCMitu 
respecttif,  ou  Mm  oalui  où  l'assemblée  électorale  était  Cw» 
mée.  Le  décret  de  TAaiemblée  nationale  s'opposait  s  es 
sentiment  et  les  électeurs  de  Bastia  j  firent  beaucoup  dt 
résisUnce  ;  ipais  rassemblée,  ayant  éfard  à  dçs  circoiuUa» 
ces  particulières,  a  cru  pmdem  de  dm»er  pour  oetle  fois  à 
la  lot  susdite.  » 

Lejoamallste  ajonte  ensnite,  mm  «itre  lésignaUsads 
lien  ei  de  temps,  «  que  le  sorntin  ayant  été  fiiit  fégalièie^ 
ment  el  oonieméveni  am  décreu  de  risiemblée  naiiauls, 
en  trovfa  qua  las  membres  suifanU  furent  ébia  po^  les  dii. 
tricts  de  Bastia.  Oletu,  Isola-Rossa»  PorU,  Carte,  Gervisoe, 
AjaecîQ,  Vico^  Tallano  ;  a  nt  il  nomme  cbacim  de  ces  mem- 

11  semble,  dWès  cela,  que  Télection  s'est  en  effet  faite 
em  même  lieu  de  rassemblée  éleotoraie  ;  ear  il  n'eit  pis 
possible  qu'un  bemme  qoî  écrit  mr  lea  lien  ait  fam^iaé 
nelt* 

Le  même  journaliste,  contiouant  le  buUetio  de  l'amniblée 
éloetorale,  dit  qna  Tavocat  Pompai  y  demanda  trois  choies: 
|o  d'élever  une  statue  au  général  Paoli  dans  le  chef-lien  da 
département;  %^  de  le  confirmer  dans  le  grade  de  coamia- 
danugénéral  de  la  garde  nationale  ;  S*  qu'U  IttI  soit  asiigflé 
un  traitement  sur  le  trésor  pubHc. 

H  est  bien  wal  que  le  général  Paeli  employé  tontes  la 
raisons  de  l'éloquence  et  de  la  modestie  peur  s*eppiier  à  ces 
délibérationa.  te  journal  patrioUque  la  dit;  asals  il  ajome  : 
Tanta  era  i^ugum»  de  i  cuori  a  lo  peu£tra*Um  deUt 
virttt  de  quett'  uorno,  ckeledue  prime  moMioiii  delm» 
Pompei  furono  delihtrate  et  fumio  et  ultima  fu  ttabilito 
che  si  laicitusero  ogni  anno  ctnquanta  mile  Ure  tomesi  per 
etsere  erogate  dai  gênerai  Paoli  in  quaiche  opéra  di  publiea 
uiilità.  Ce  que  M.  Borgo  rapporte  ne  semble  point  oppoié  k 
ee  récit  ;  ear  le  passage  qu'il  ciu  dit  bien  que  la  géoéral 
Paoli  marqua  une  grande  opposition ,  mais  ne  dit  pas  qas 
l'assemblée  n'a  point  arrêté  les  propositions  malgré  lui. 

Après  cela,  on  n'a  point  dit  dans  l'article  du  n«  306  «ne 
H.  Paoli  a  ou  n'a  point  présidé  ;  on  a  seulement  dit  quTl  a 
été  élu  président  ;  on  n'a  point  parle  de  la  destination  de  la 
levée  des  cinq  cenU  hommes  de  garde  nationale  ;  on  a  sen- 
lement  dit  qu'cHc  avait  été  ordonnée  par  VadmimitreUc» 
du  département,  et  non  par  rassemblée  âedaralei  csmme 
M.  Borgo  senable  me  le  faire  dire. 

Ainsi  les  faiu  ne  sont  noint  dénaturés  ;  et  s'ils  rétaient* 
ce  serait  à  l'auteur  du  journal  patriotique  de  Corse  qu'il 
foudrait  s'en  prendre  ;  car,  encore  «ne  Soi»,  o'eii  de  lui  qaa 
nous  tirons  eet  article  instructif*  F* 


BULLETIN 
DB  L'ASSEMBLÉB  flÂTlONALE. 

Diteoun  ftrononeé  le  eamedi  6  novembre  an  soir,  à 
la  barre  de  l'Àeeemhiée  nationale,  par  nne  dépnr 
iationde  la  Société  4ee  Amie  de  ta  ConetitfUion, 
établie  à  Parie. 

Les  différentes  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitntieii 
répandues  dans  le  royaume  prennent  ai^ourd*lini 
celle  de  Paris  pour  orçane,  et,  usant  du  droit  de  pé- 
tition, exercent  ce  droit  conservateur  que  tous  avtf 
placé  à  côté  de  la  liberté,  comme  son  incorruptible 
gardien-,  à  côté  des  loia ,  comme  un  moyen  toujours 
renaissant  d'en  préparer  la  sagesse;  à  efttéde  ropH 
Dion  publique,  pour  en  diriger  utilement  le  cours;» 
côté  des  ennemis  delà  constitutioayAPIir  tev  WO' 


Parii.  TjF*  l'tB»  l^lon,  rac  Garaadère,  8. 


D'APRÈS   LAMBERT. 


Tfp.  HeariTlna. 


RHmfTtnùm  d*  VAnHm  Uomilrur.  —  T.  VI ,  page  SAO. 


Ch,  Ant,  Chasset,  né  le  25  niars  1745,  avocat,  maire  dô  Villefranche, 
député  du  Beaujolais,  président  le  IS  novembre  1790. 
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m  autant  d^aeenaaienrs  qne  (Thommea  librea;  elles 
voot  fixer  votre  attention  sur  le  sort  d^uumonument 
sacré,  dont  il  faut  arracher  la  destruction  au  temps, 
puist^ue  les  souvenirs  que  «  monument  rappelle 
sont  immortels. 

Si  Ton  vous  disaitque  cet  heureux  vaisseau,  cette 
ardie  précieuse  qui ,  au  milieu  du  bouleversement 
du  globe,  sauva  les  restes  du  genre  humain,  échap* 
pée  a  la  destruction  des  siècles ,  va  être  apportée  au 
milieu  de  vous ,  vous  vous  empresseriez  de  la  dépo- 
ser dans  le  plus  beau  de  vos  temples,  et  vous  ne  se- 
riez que  les  interprètes  des  générations  innombra* 
blés  dontelle  a  été  le  berceau  :  ces  planchesantiques 
n'auraient  cependant  sauvé  qne  Texistence  à  quel- 
ques hommes,  et  les  auraient  également  conservés 
pour  la  liberté,  l'âme  de  la  vie,  etpour  Tesclavage , 
pire  que  la  mort. 

Si  Von  vous  disait  que  les  représentants  d*un 
grand  peuple,  envoyés  auprès  du  trône  pour  faire 
une  constitution  et  créer  deslois  nouvelles ,  n'ayant 
d'autre  forée  que  ce  saint  caractère  et  cette  auguste 
mission,  d'autre  garde  que  les  satellites  d'un  pou- 
voir qu'ils  venaient  détruire,  et  obligés  d'attaquer  la 
tyrannie  en  délibérant  dans  le  palais  même  des  rois , 
ont  été  forcés  tout-à-coup  de  chercher  un  autre 
asile,  et,  comme  si  le  même  génie  les  eût  également 
inspirés ,  se  sont  rendus  sans  concert  dans  le  même 
lieu,  sous  un  humble  toit ,  retraite  obscure  que  sa 
simplicité  ne  destinait  pas  à  cette  scène  imposante  ; 
que  là,  contents  d'habiter  des  ruines,  quoique  dépo- 
sitaires de  la  souveraineté  du  peuple,  contents  de 
pouvoir  graver  sur  des  murailles  les  droits  étemels 
des  nations,  la  première  explosion  de  leur  couraee 
fut  un  serment  solennel  de  ne  se  séparer  qu'après 
avoir  conquis  la  liberté  ;  si  Ton  ajoutait  que  ce  ser- 
ment fut  une  source  féconde  de  patriotisme,  de  ver- 
tus et  de  bonnes  lois; que  ce  peuple  deviendra  le  plus 
heureux  de  la  terre ,  et  que  cependant  ce  premier 
temple  où  la  liberté  prit  naissance  reste  sans  hon- 
neur, ne  seriez-vous  pas  frappés  d'une  si  étrange  in- 
diiférettce? 

Augustes  organes  du  vœu  de  la  France ,  l'enceinte 
de  ce  temple  existe  au  milieu  de  nous ,  et  ce  temple 
est  saos  gloire  I  11  existe,  et  la  main  du  temps  le  aé- 
trnit,  lorsque  sa  durée  doit  atteindre  la  stabilité,  l'é- 
temilé  de  vos  lois.  C'est  ce  Jeu  de  Paume  qui ,  le 
20  juin  1789,  servit  d'asile  à  six  cents  d'entre  vous, 
lorsque  l'entrée  de  votre  salle  vous  fut  refusée,  qui 
recueillit  les  espérances  d'un  peuple  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes,  et  qui  fut  a  jamais  consacré  par 
le  serment  dont  il  devint  le  dépositaire  et  le  témoin. 
Que  lesautres  nations  vantentleurs  monuments,  ces 
antiques  pyramides  amoncelées  par  un  peuple  d'escla- 
ves; ces  palais,  orgueilleuses  retraites  des  domina- 
teursdeia  terre;  ces  tours  sourcilleuses,  instruments 
de  la  tyrannie:  il  ne  faut  à  des  Français  devenus  li- 
bres qne  des  monuments  qui  attestent  d'âge  en  âge 
la  conquête  de  la  liberté. 

L'histoire  peindra  cet  instant  où  les  députés,  errant 
dans  les  rues  de  Versailles,  ne  cherchaient  qu'à  se 
rencontrer  pour  se  réunir  *  où  le  peuple  consterné 
demandait:  «Où  est  l'Assemblée  nationale? •  et  ne 
la  trouvait  plus;  où  le  despotisme, qui  croyait  triom-. 
pher,  expirait  sous  les  derniers  coups  qu'il  venait  de 
se  porter  à  lui-même  ;  où  quelques  hommes,  à  rap- 
proche d'une  horrible  tempête  et  dans  un  lieu  sans 
défense  qui  pouvait  devenir  leur  tombeau,  sauvèrent 
une  grande  nation  par  leur  courage.  Mais  ces  murs 
nus  et  noircis,  image  d'une  prison  et  transformés  en 
temple  de  la  liberté ,  ces  planches  servant  de  siège , 
et  qui  semblaient  échappées  à  un  naufrage;  cette  ta- 
ble chancelante,  sur  laquelle  fut  écrit  le  plus  dura- 
ble et  le  plus  redoutable  serment;  ce  ciel  que  chaque 
député  prenait  à  témoin,  et  qui  ne  donnait  qu'une 


feible  lumière,comme  s'il  avait  voulu  cacher  cet  au- 
guste mystère  à  de  profanes  regards  ;  ce  peuple  im- 
mense se  pressant  autour  de  cette  retraite, attentif 
comme  s'il  avait  pu  Voir  à  travers  les  murs,  silen- 
cieux comme  s'il  avait  pu  entendre;  et  près  de  là  ce 
Salais  des  prétendus  maîtres  du  monde ,  ces  lambris 
orés  d'où  les  législateurs  d'une  grande  nation 
étaient  repoussés.  Un  tel  tableau  échapperait  à  l'his- 
toire; c'est  à  l'immortel  pinceau,  c'est  a  l'impérissa- 
ble burin  à  le  retracer. 

Conservez,  0  représentants  des  Français  !  conser- 
vez ce  précieux  monument  !  qu'il  reste  dans  son  in- 
culte et  religieuse  simplicité,  mais  qu'il  échappe  au 
torrent  des  années  par  des  soins  capables  de  l'éterni- 
ser ,  sans  le  changer  ni  l'embellir;  (ju'une  garde  de 
eitoyens  l'environne ,  comme  s'il  était  encore  le  ber- 
ceau de  la  loi;  qu'ilsoit,  qu'il  demeure  surtout  ferme 
comme  le  temple  de  la  guerre,  puisque  uousne  ver- 
rons jamais  renouveler  le  combat  des  pouvoirs  qui 
fit  sa  glorieuse  destinée;  monument  instructif  pour 
les  eniaots  des  rois,  il  servira  de  contraste  à  leurs 
demeures ,  il  leur  retracera  l'époque  où  commença 
leur  véritable  puissance;  à  jamais  respecté  de  la  na- 
tion, il  lui  tappellera  le  courage ,  les  vertus  de  ses 
véritables  fbnoateurs.  Un  jour  la  vénération  publi-. 
que  en  environnera  l'enceinte  comme  d'une  barrière 
impénétrable  aux  vils  adorateurs  du  despotisme;  et 
quand  le  temps  aura  couvert  d'un  voile  religieux 
son  origiue,  les  générations  futures  y  verront  encore 
le  génie  de  la  liberté  veillant  sur  les  destins  de  l'em- 
pire. C'est  là  que  chaaue  législature ,  en  prêtant  son 
premier  serment,  renara  grâce  à  l'Auteur  de  l'homme 
et  de  ses  droits  imprescriptibles  de  n'être  plus  expo- 
sée aux  dangers  qui  immortalisèrent  le  choix  de  crt 
asile.  Les  étrangers  mêmes,  en  abordant  notre  terre 
hospitalière,  viendront  recueillir  sur  le  seuil  de  ce 
sanctuaire  les  impressions  profondes  qu'il  fera  naf- 
tre ,  et  emporteront  dans  leur  patrie  les  germes  fé- 
conds d'une  sensible  et  courageuse  liberté. 

O  premiers  législateurs  des  Français,  ou  plutOt 
premiers  organes  des  lois  de  la  nature,  couronnez 
nos  vœux  en  agrëant  l'hommage  du  tableau  qui  re- 
présentera votre  héroïque  serment  !  Il  sera  éternel , 
ce  monument  dédié  au  temps  et  à  la  Patrie,  si,  placé 
dans  la  salle  même  de  vos  assemblées,  il  a  sans 
cesse  pour  spectateurs  des  hommes  capables  d'imi- 
ter le  patriotisme  dont  il  retracera  rimaire. 


Répome  de  M.  Bamave,présidenL 

L'émotion  que  l'Assemblée  a  ressentie  au  récit  des 
événements  que  vous  lui  avez  rappelés,  les  applau- 
dissements qu'elle  vous  a  donnés,  vous  prouvent 
l'intérêt  qu'elle  attache  à  vos  demandes...  Il  est  aisé 
de  concevoir  ce  que  peuvent  les  arts,  sous  les  yeux 
de  la  liberté,  pour  la  conservation  précieuse  des  mo- 
numents qui  en  rappellent  la  conquête...  L'Assem- 
blée prendra  vos  propositions  en  très  grande  consi- 
dération, et  vous  invite  d'assister  à  sa  séance. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  deux  dis- 
cours et  le  renvoi  de  la  pétition  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  au  comité  des  rapports,  pour 
en  rendre  compte  incessamment. 

Suite  de  la  séance  du  dimanche  7  novembre. 

M.  Camus  :  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  à  l'As- 
semblée que  dans  la  plupart  des  départements  la 
vente  des  domaines  nationaux  se  fait  avec  une  très 
grande  rapidité,  et  que  partout  les  enchères  surpas- 
sent les  estimations.  (On  applaudit.) 

M.  Chablbs  Lahbth  :  C  est  le  désordre  des  finan- 
ces qui  nous  a  amenés  ici;  c'est  audésordre  des  finan- 
ces que  nous  sommes  redevables  de  la  liberté.  Une 
mauvaise  administration  pourrait  la  compromettre  , 
il  faut  donc  lever  toutes  les  inquiétudes,  il  fautcom- 
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menccr  par  payer  nos  dettes  criardes;  Tarriéré  des 
départemeuts  est  dans  cette  classe.  La  nation  pent  y 
trouver  une  grande  économie,  mais  il  faut  porter  la 
lumière  dans  cette  partie.  Des  citoyens  de  Paris,  et 
notamment  des  architectes,  sont  venus  me  dénoncer 
ces  abus.  11  a  été  présenté  au  comité  un  mémoire  de 
20  millions  pour  la  réparation  des  maisons  royales. 
Un  représentant  de  la  nation  n'a-t-il  pas  le  droi 
d'être  indigné  d*un  pareil  mémoire  ?  Tous  l'es  agents 
du  pouvoir  exécutif  se  soucient  fort  peu  des  écono- 
mies. Les  ministres ,  qui  combattent  si  ouvertement 
la  révolution ,  qui  font  tous  leurs  effbrts  pour  persua- 
der que  la  banqueroute  aura  lieu ,  croient  par  ce 
moyen  l'occasionner.  M.  Labillarderie  -  DangeviN 
liers,  qui  présente  un  mémoire  de  20  millions,  qui , 
depuis  que  l'Assemblée  a  accordé  au  roi  25  millions, 
prend  tous  les  movens  de  fatiguer  le  peuple,  n'a-t- 
il  pas  le  même  but?  Les  premières  réductions  qu'il  a 
faites  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  désespérer  les 
malheureux.  Il  y  avait  à  Versailles  un  atelier  qui 
coûtait  au  roi  25  fouis  par  jour;  il  occupait  beaucoup 
de  monde,  et  il  était  très  utile  ;  c'est  la  première  re- 
forme que  M.  Labillarderie  a  faite.  Vous  avez  vu  les 
ministres  s'empresser  de  payer  les  pensfbns  des  per- 
sonnes qui  sont  hors  du  royaume,  et  refuser  le  trai- 
tement alimentaire  des  bons  citoyens.  Quand  on 
nous  a  envoyés  ici,  ce  n'était  pas  pour  nous  réjouir 
de  l'ordre  qui  régnait  dans  les  nuances,  c'était  pour 
remédier  à  un  mal  que  Ton  croyait  incurable.  Je  le 
répète  ;  il  faut  porter  un  regard  juste,  mais  sévère, 
dans  cette  partie.  En  conséquence ,  je  propose  d*ad- 
ioindre  au  comité  de  liquidation  six  ou  huit  mem^ 
Ires,  pour  l'aider  dans  ses  travaux  ;  que  ce  comité 
accueille  avec  bonté  les  citoyens,  les  architectes  qui 
auront  des  renseignements  à  lui  donner;  ils  seront 
des  censeurs  patriotes  du  mémoire  de  20  millions; 
ainsi  par-là  vous  verrez  bientôt  l'arriéré ,  gui  parait 
effrayant,  changer  de  face,  sans  qu'il  soit  fait  d'mjus- 
tice  a  personne. 

M.  GossiM  :  Je  demande  que  l'on  adjoigne  aussi 
six  membres  au  comité  de  juoicature. 

M.  Rethauo  (ci-devant  Montlosier)  :  Je  demande 
me  ces  membres  soient  pris  parmi  ceux  qui  ne  sont 
aaucun  comité. 

M.  ÂLBXAiiDRB  Lambth  :  Cette  proposition  ten- 
drait à  circonscrire  la  confiance  de  l'Assemblée,  à  ex- 
clure des  membres  dont  le  patriotisme  est  connu. 
Qu'on  ne  dise  point  qu'ils  ne  peuvent  remplir  en 
même  temps  deux  fonctions  différentes.  M.  Camus , 
par  exemple ,  après  avoir  rendu  de  grands  services 
au  comité  des  pensions,  est  venu  travailler  ensuite 
avec  autant  de  zèle  au  comité  d'aliénation. 

M.  RBTTtAUD  (ci -devant  Montlosier)  :  Pour  empê- 
cher les  réclamations  je  demande,  par  sous-amende- 
ment, qu'ils  soient  pris  dans  ceux  du  côté  gauche 
qui  ne  sont  encore  d^aucun  comité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  adjoint  six  membres 
nouveaux  au  comité  de  liquidation  et  de  judicature. 

M.  Corroler  fait  lecture  d'une  Adresse  du  corps 
électoral  du  département  du  Finistère.  Elle  porte 

3ueM.  l'abbé  Bxpilly,  membre  de  l'Assemblée,  vient 
'être  élevé  an  siège  épîscopal  de  ce  département, 

L'Assemblée  applaudit  »  et  ordonne  l'impression 
de  l'Adresse. 

M.  CttABaouD  :  Il  a  été  dit  datis  cette  tribune  que 
les  ministres  avaient  perdu  la  confiance  publique: 
cette  vérité  n'a  pu  percer  encore  jusqu'au  trône.  Ce- 
pendant les  hits  semblent  s'accumuler  pour  la  preu- 
ve. En  voici  nn  échantillon.  Le  ministre  de  la  guerre 
a  donné  des  ordres  pour  faire  passer  d'Auxonne  à 
Antibeset  à  Monaco  un  convoi  d'artillerie.  Il  adoimé 
avis  aux  administrateurs  du  département  de  Rhône- 
et-Loire^  qui  en  ont  aussi  averti  la  municipalité  de 
Lyon.  Lest  octobre,  lesofliciers  de  la  garae  natio- 


nale se  sont  assemblés;  ils  ont  remarqué  que  ce 
transport  était  inûniment  suspect,  que  les  intentions 
des  ministres  avaient  mérité  la  défiance  des  ijeapies, 
et  ils  ont  arrêté  de  dénoncer  le  fait  aux  administra- 
teurs. Beaucoup  de  citoyens  actifs ,  ràinissons  le  ti- 
tre de  la  oonstitntion,  ont  partagé  l'inquiétude  de  la 
garde  nationale.  (  Il  s'élève  des  murmures  dans  la 
partie  droite.  ) 

M.  Chablis  Lambth:  Vous  n'aimei  pas  les  amis 
de  la  constitution. 

M.  Chabbodd  :  Les  officiers  manicipanz  oui  Caît 
une  proclamation  pour  enjoindre  aux  dtoyeos  de 
protéger  le  convoi;  mais  elle  n'a  pas  produit  son  ef- 
fet. Les  administrateurs  du  district  ont  pensé  que 
l'intention  du  ministre  serait  remplies!  on  laissait 
partir  le  convoi  lorsque  totiles  les  voitures  seraient 
arrivées  ;  en  conséquence ,  il  a  pris  sur  lui  d'arrêter 
la  première  partie  du  convoi  et  d'en  référer  à  l'As- 
semblée nationale.  C'est  en  cet  état  que  ees  pièces 
sont  arrivées  au  comité.  Le  principal  motif  de  cette 
arrestation  est  la  juste  méfiance  qu'inspirent  tontes 
les  démarches  du  ministère.  Le  comité  vons  propote 
le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendn  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  miliuire 
des  obstacles  apportés  dans  la  ville  de  Lyon  au  pas- 
sage du  convoi  d'artillerie  destiné  pour  Antibes  et 
Monaco,  par  les  ordres  du  ministre  ae  la  guerre; 

•Décrète  que  son  président  écrira  auzadminîstra- 
teurs  composant  le  directoire  du  d^rtement  de 
Rhône-et-Loire,  pour  les  inviter  à  faire  connaître  aux 
citoyens  de  Lyon ,  par  telle  proclamation  qu'ils  ju- 
geront nécessaire,  que  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre  pour  les  transports  de  ce  genre,  intéressant  la 
défense  de  TStat,  ne  doivent  éprouver  dans  leur  exé- 
cution aucun  obstacle ,  pour  tes  chai^r  en  consé- 
quence de  protéger  le  passage  du  convoi  dont  il  s'a- 
git, par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en  leur 
pouvoir,  môme  de  délivrer  aux  conducteurs  de  ce 
convoi  des  copies  collationnées  tant  du  prtent  dé- 
cret que  de  la  lettre  qui  y  sera  jointe,  pour  prévenir 
les  obstacles  pareils  qu'ils  pourraient  trouver  eneore 
en  se  rendant  à  leur  destination.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  18  ROVEMBEB. 

Prétidencêdû  M.  ChanH. 

On  fkit  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille. 

M.  Rbonault,  député  de  Saîni'Jean'é'Ànfelff 
Je  dois  avertir  l'Assemblée  des  abus  qu'il  y  a  dans 
l'administration  des  transports  des  convois.  Il  exis- 
tait jadis  une  régie  qui  les  faisait  avec  assez  d'écono^ 
mie;  mais  on  y  a  substitué  une  administration  nou^ 
velle  qui  est  confiée  aux  favoris  de  l'ancien  régime. 
Je  dépose  sur  le  bureau  l'état  des  dépenses  que  va 
coûter  le  convoi  dont  il  vous  a  été  parlé  dans  la 
séance  d'hier;  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire, pour  qu'il  puisse,  d'après  les  renseignements 
3u'il  prendra  des  anciens  administrateurs  de  la  régie 
es  transports,  remédier  à  cesabns. 

M.  MABTiifBAU  :  Je  demande  que  le  comité  des 
finances  soit  adjoint  au  comité  militaire  pour  l'exa- 
men de  ces  dépenses. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  deux  lettres, 
l'une  du  département  de  la  Haute-Garonne,  et  l'autre 
de  M.  Guignard  ;  elles  annoncent  que  le  décnt  du 
parlement  de  Toulouse  est  parvenu  i  la  munidpa- 
lité  de  cette  ville. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  se- 
cond scrutin  pour  la  nomination  d'un  président  a 
donné  la  majorité  à  M.  Chasset. 
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II.  Babnavb,  $nqu%Uanl  Ufwi^ml:  CestavcG 
un  seotiment  mêlé  de  crainte  que  je  ma  suis  vu  ële* 
veraai  fènctioBs  oà  vos  bontés  m*ont  soutenu, et 
que  je  remets  aujourd'hui  en  des  mains  si  dignes  de 
votre  confiance.  La  pensée  gui  m'occupe  en  lesauit- 
tant  n'est  ni  moins  grave  ni  moins  imposante.  Non , 
quelque  sentiment  qu'on  ait  de  son  zèle»  on  n'est  pa^ 
maître  de  s'acquitter  envers  sa  patrie  quand  elle  a 
fait  autant  pour  vous.  Obtenir  rhonneur  d'un  tel 
choix,  c^est  contracter  l'engagement  de  vouer  sa  vie 
entière  à  le  justifier.  Bt  malheur  à  celui  qui  n'empor-* 
terait  pas  dans  son  cœur,  avec  le  souvenir  d  une 
époque  aussi  glorieuse,  Vorgueil  civique  qui  doit 
conserver  la  pureté  de  son  zèle  et  élever  ses  pensées 
aa-dessus  de  tous  les  calculs  et  de  toutes  Les  ambi- 
tions! (On  applaudit  à  diverses  reprises.) 

M.  Cbassbt,  nouveaupréndent:  Vous  m^a  vez  élevé 
à  la  plus  belle  dignité  de  l'empire:  je  suis  infiniment 
sensible  à  cette  marque  de  votre  bienveillance  ;  ce- 
pendant je  ne  me  dissimule  pas  l'étenduedes  devoirs 
3ue  vous  m*avez  imposés.  S  il  ne  fallait  que  du  zèle, 
e  l'activité  et  du  travail,  je  pourrais  me  flatter  d'at- 
teindrele  but  marqué  au  boutde  ma  carrière;  mais  je 
n'ignore  pas  qu'il  fiaut  encore  des  talents  au-dessus 
des  miens  pour  être  l'organe  de  cette  auguste  assem- 
biëe.  L'honorable  représentant  dont  je  prends  la 
place  Ta  remplie  de  manière  à  ne  pas  me  laisser  l'es- 


ne.  Ce  serait  une  témérité  d'oser  lui  succéder,  si  dans 
un  tableau  les  ombres  n'avaient  pas  toujours  un  mé* 
rite  ;  cette  idée  me  rassure  donc;  je  marcherai  avec 
une  pleine  sécurité,  persuadé  que  vous  aurez  de  l'in-» 
dulgence  pour  votre  ouvrage,,«t  que  vous  m'aecor^ 
derez  tout  votre  appui. 
L'Assemblée  vote  desreroerdements  à  M.  Bamave» 
M.  BNinBAULT,  au  nom  du  comité  des  domaines  : 
C'est  un  principe  de  droit  public  qui  ne  peut  plus 
être  contesté  que  ces  immenses  et  riches  possessions, 
dont  nos  rois  disposaient  comme  de  leurs  domainesi 
et  dont  ils  n'étaient  que  les  administrateurs,  ont  de 
tout  temps  formé  le  véritable  patrimoine  de  la  na- 
tion; mais  ce  principe  lumineux  et  simple  a  long- 
temps été  méconnu  ;  de  là  toutes  les  variations,  les 
incertitudes,  les  contradictions  mêmes  que  présen- 
tent nos  lois  et  notre  histoire  sur  cette  matière  im- 
portante. Votre  comité  desdomaines,  pour  simplifier 
son  travail  et  assurer  sa  marche,  a  consacré  ses  pre- 
miers travaux  à  réunir  sons  le  même  point  de  vue 
les  principes  élémentaires  de  cette  partie  essentielle 
de  notre  législation.  Dès  l'année  dernière  il  vous  en 
présenta  l'aperçu  dans  un  premier  rapport,  qui  fut 
bientôt  suivi  aun  projet  de  décret  que  des  circon> 
stances  particulières  l'ont  empêché  jusqu'ici  de  sou- 
mettre a  votre  délibération.  Depuis  ce  temps  vous 
avez  décrété  successivement ,  et  d'une  manière  iso« 
lée,  plusieurs  articles  essentiels,  détachés  de  ce  pre- 
mier projet  ;  de  ce  nombre  sont  ceux  qui  consacrent 
les  grands  principes  de  la  réunion  domaniale  ,  ceux 
qui  soumettent  a  des  règles  fixes  l'aliénabilité  dea 
biens  nationaux ,  ceux  enfin  qui  déterminent  la  na- 
ture des  apanages.  Votre  comité  n'a  cependant  pas 
cru  devoir  les  retrancher  de  la  nouvelle  rédaction 
qu'il  vous  propose,  et  que  divers  changements  ont 
rendue  nécessaire;  il  se  flatte  que  vous  ne  désapprou- 
verez pas  les  motifii  qui  l'ont  déterminé  à  les  y  con- 
server. 

Bn  proposant  les  lois  sur  le  domaine  votre  comité 
a  cru  devoir  commencer  par  le  définir,  lia  cru  de- 
voir prévenir  les  abus  des  motepâgr  une  définition 
sim^plc;  et  çz^qte.  Vqus  verrez  que  ce  n'est  que  du  do- 
maine proprementdit,  des  terres  et  droits  réels»  que 
vutrecomitéa  eu  dessein  de  s'occuper  jusqu'ici,  soit 


que  ces  terres  et  ces  droits  soient  dans  la  main  de  la  - 
nation,  soit  qu'ils  y  soient  seulement  réversibles. 
Les  autres  branches  de  l'administration  domaniale , 
dans  sa  consistance  actuelle ,  lui  ont  semblé  d'une 
nature  absolument  difliérente  ;  la  plupart  sont  de  vé- 
ritables impôts  indirects  qui  doivent  entrer  dans  le 
Slan  général  des  finances,  et  dont  en  effet  le  comité 
es  impositions  s'est  déià  emparé  sans  avoir  prouvé 
de  notre  part  aucune  réclamation. 

Las  articles  suivants  assurent  et  déterminent  les 
droits  de  la  couronne,  ou,  pour  s'exprimer  plus 
exactement,  les  droits  de  la  nation  sur  toutes  les 
parties  de  son  territoire  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, soit  parcequ'elles  ne  sont  pas  susceptiDles 
d'une  propriété  privée,  ou  bien  parcequ'elles  se 
trouvent  actuellement  sans  maître.  Votre  comité 
vous  doit  compte  des  motifs  qui  l'ontdéterminédans 
la  rédaction  ne  ces  articles.  Il  a  considéré ,  d'après 
les  publicistes  tels  que  Grotius,  Le  Bret,Chopin ,  etc. , 
que  toute  nation  a  le  souveraindomaine  de  l'univer- 
salité du  territoire  qu'elle  occupe.Cedomaine  éminen  t 
qui  ne  difière  de  la  puissance  publique  que  comme 
la  cause  difière  de  son  effet,  lui  assure  la  propriété 
directe  de  toutes  les  portions  de  ce  territoire  qui, 
par  leur  nature  ou  leur  destination,  ne  peuvent  ap- 
partenir à  personne  en  particulier,  et  ne  celles  en- 
core qui  demeurent  vacantes  et  sans  maître.  Les 
grands  chemins,  les  fleuves,  les  rivagesde  la  mer,etc. 
sont  de  la  première  classe  ;  les  biens  vacants  et  les 
successions  délaissées  faute  d'hoirs  sont  compris 
dans  la  seconde.  L'effet  naturel  delà  propriété  pu- 
blique sur  tous  ces  objets  est  d'attirer  et  oe  conmn- 
dreen  elle-même  la  propriété  privée.  Notre  code  lé- 

fislatif  a  adopté  ces  maximes.  L'ordonnance  de  1669 
éclare  le  roi  propriétaûre^des  fleuves  et  des  rivières 
navigables  ;  celle  de  la  marine,  de  1681,  et  Tédit  de 
1710  lui  adjugent  les  rivages  et  relais  de  la  mer  ;  et 
avant  vos  décrets  le  simple  haut-justicier  jouissait 
de  plusieurs  prérogatives  de  même  nature  dans  l'é- 
tenaue  de  sa  naute-justice ,  parcequ'il  était  déposi* 
taire  d'une  portion  de  la  puissance  publique  sur  ce 
territoire.  11  exerçait  àee  titredes  droits  de  propriété 
sur  les  chemins  publics,  les  petites  rivières  et  les 
terres  vaines  et  vaeues;  c'était  par  la  même  raison 
qu'il  avait  le  droit  d'épaves  réelles  et  mobilières. 

Un  article  particulier  a  pour  objet  les  murs  et  les 
fortifications  des  villes.  Votre  comité  ne  craint  pas 
d'avouer  qu'à  cet  égard  il  s'est  un  pen  écarté  des 
idées  généralement  reçues.  Les  lois  romaines  met- 
taientles  murs  et  les  fossés  des  villes  au  nombre  des 
choses  publiques,  qui  n'appartiennent  à  personne, 
et  sur  lesquelles  les  particuliers  ne  peuvent  exercer 
aucun  droit  de  propriété.  Biles  les  appelaient  des  cho- 
ses saintss ,  non  dans  le  sens  que  nous  donnons  à  ce 
mot,  mais  parcequ'il  y  avait  une  peine  capitale  con- 
tre ceux  qui  osaient  former  sur  elles  quelque  entre- 
prise, et  que  la  partie  des  lois  qui  statue  des  peines 
s'appelaitsanction  :  Sanetœ  vœabaniurà  sanetUme 

pONKS. 

La  législation  française  présente  sur  cet  objet  des 
princi(Ses  un  peu  différents.  Bile  considère  les  murs 
et  fossés  comme  des- choses  publtt]ues,  mais  elle  les 
suppose  susceptibles  de  propriété,  et  c'est  au  roi 
qu'elle  l'attribue  d*une  manière  exclusive.  L'édit  du 
mois  de  décembre  1681  décide  cette  (|nestion  de  la 
manière  la  plus  positive.  11  porte  qu'il  ne  peut  être 
contesté  que  les  places  des  remparts,  murs  et  fossés 
appartiennent  au  roi ,  sans  que  qui  ce  soit  y  puisse 
prétendre  aucun  droit  de  propriété,  seisnenrie  direc- 
te ,  ni  aucuns  droits  seignenriaux.  La  déclaration  du 
20  février  1696  rappelle  et  confirme  les  mêmes  prin- 
cipes, et  celle  du  27  septembre  1707  assujetti  les 
concessionnaires  des  murs  et  fossés  aux  mêmes  obli? 
gâtions  que  les  autres  détenteurs  des  biens  doma- 


au 


nî«iux,  et  notammont  à  renrcgistrement  prescrit  par 
redit  d*octobre  1706. 

De  ces  différentes  lois  il  résulte  d'abord  que  sous 
Tancieu  régime  les  fortiGcations  des  villes  et  leurs 
emplacements  étaient  considérés  comme  des  biens 
domaniaux  ;  2^  au*au  moyen  de  rimprescriptibilité 
dont  jouissait  le  domaine,  aucune  possession,  même 
immémoriale,  ne  pouvait  en  faire  acquérir  la  pro- 
priété. 

Mais  ces  édits  doivent  être  relégués  dans  la  daase 
des  lois  purement  bursales,  dictées  par  la  cupidité 
financière  ou  parla  rapacité  ministérielle;  aussi, 
dans  la  plupart  des  villes^  elles  sont  demeurées  sans 
exécution;  le  fisc  n'a  [)oint  joui ,  n'a  point  réparé,  n'a 
point  concédé,  et  plusieursarréts  des  cours  ont  pros- 
crit ces  prétentions  nouvelles.  Nons  connaissons 
même  des  aveux  de  grands  fiefs  à  la  couronne  oi!l  les 
fortifications  sont  employées  sans  que  cet  emploi  ait 
été  soumis  au  blâme.  D'après  ces  réflexions,  le  co- 
mité a  pensé  que  tout  ce  qu'on  peut  accorder  au  do- 
maine est  de  le  présumer  propriétaire  lorsqu'on  ne 
peutlul  opposer  ni  titre  valaulenipossessiousuffisante. 
La  loi  fondamentale  qui  unit  irrévocablement  et 
de  plein  droit  au  domaine  public  les  propriétés  par- 
ticulières du  chef  de  la  nation  ne  peut  plus  être  mé- 
connue depuis  que  Henri  IV,  après  l'avoir  longtemps 
combattue ,  a  fini  par  la  consacrer  de  la  manière  la 
plus  expresse.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
répéter  ici  que  c'est  à  cette  loi  conservatrice  que  la 
monarchie  française  doit  son  intégrité;  sans  elle  ce 
beau  royaume  aurait  successivement  perdu  ses  plus 
riches  provinces.  Nous  nous  contenterons  d'ajouter 
qu'aussitôt  que  la  propagation  des  lumières  en  a  fait 
apercevoir  les  principes,  la  nation  et  le  monarque 
s  y  sont  attachés  comme  a  des  vérités  éternelles  dont 
l'ignorance  des  peuples  n'avait  pu  affaiblir  l'énergie 
ni  altérer  la  pureté.  On  abjura  comme  autant  d'er- 
reurs tout  ce  que  la  tradition  pouvait  opposer  de 
contraire ,  et  l'édit  de  1607,  en  la  sanctionnant,  ne 
s'exprima  pas  comme  établissant  une  loi  nouvelle  : 
il  la  présenta  comme  une  vérité  préexistante,  etillui 
attribua  expressément  un  effet  rétroactif.  Nous  n'a- 
buserons point  des  instants  que  vous  voulez  bien 
nous  accorder  pour  vous  prouver  par  les  faits  que 
nos  pères  obéissaient  à  cette  maxime  fondamentale 
longtemps  avant  qu'ellefût  érigée  en  loi,  et  aux  épo- 
ques mêmeoù  ilssemblaients'en  écarter  davantage. 
Votre  comité,  plein  de  respect  pour  le  grand  prin- 
cipe de  l'union  domaniale,  n'a  cependant  cru  devoir 
le  consacrer  qu'avec  une  exception  que  la  rigueur 
de  la  loi  semble  réprouver;  mais  il  a  cédé  à  l'empire 
des  circonstances.  Il  a  pensé  que  si  un  monarque , 
dispensateur  absolu  des  deniers  publics,  était  dans 
l'impossibilité  absolu  d'acquérir  pour  lui-même  , 
l'admission  de  la  liste  civile  pouvait  aujourd'hui  faire 
fléchir  leprincipe  et  suspendre  momentanément  l'ef- 
fet de  la  réunion.  11  a  même  cru  qu'un  monarque  éco- 
nome pourrait  user  de  cette  faculté  à  l'avantage  de 
ses  puînés,  quels  loi  prive  aujourd'hui  de  toute  pos- 
session foneière. 

En  vous  rendant  compte  de  ce  que  nous  avons  fait, 
il  nous  reste  à  nous  disculper  des  omissions  qui  pour- 
raient nous  être  reprochées.  Les  îles  et  les  îlots  qui 
se  forment  dans  les  grands  fleuves  peuvent  être  re- 
gardés comme  des  dépendances  du  domaine  natio- 
nal; mais  nous  sommes  instruits  qu'un  autre  comité 
a  pris  cette  matière  eu  considération  ,  et  qu'il  $*en 
occupe  sérieusement.  Nous  l'abandonnons  avec  con- 
fiance à  sa  prudence  et  à  ses  lumières, 

(  La  iuUe  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 
Auacharsis  h  P^rit,  ou  Lettre  de  JeaM-Saptisle  Cloott  à 


un  prince  if  AUemagite;  îd^S*  de  80  pig«t.  Chtf  M. 
Ubraire,  aa  Palais-RmL 

^  DUcipUne  de  l'ÉfUsê  mr  U  mariage  du  prètrm;  in-t* 
4e  SIS  pages.  Prix  :  S  lîv.  broché  pour  ParU,  et  S  IW.  11  s. 
fraoc  de  port  par  U  potte.  A  Pans ,  chef  M.  Leclerc ,  li- 
braire, rue  SaioUHartin,  près  celle  anx  Ours,  a*  t54. 
.  —  Lettre  d'un  jeuoe  ParisieD  de  dU-buil  aat  k  im  de  aet 
eamarades,  caporal  de  la  garde  nationale  parisienne,  a»  le 
serment  cÎYÎqae.  Pria  :  4  sons.  Même  adresse. 

—  Abrégé  de  Vhistoire  univeruUe,  par  V.  A.-I.  Bona- 
Un,  ministre  de  PEgltse  helvétique.  A  Londres,  en  9  ▼#himes 
in-lS;  IS  Iît.  franc  de  port  par  tout  le  royaunse.  A  Paris, 
ches  Desray,  libraire,  quai  des  Augustios,  n«  33.^ 

Nous  rendrons  incessamment  un  compte  détaillé  de  cet 
eicellent  ouvrage,  dans  leauel  U  méthode  n'exclut  pas  la 
ehaleur  et  la  rapidité  du  stvie,  et  que  Ton  doit  préférer  anx 
éléments  un  peu  secs  et  décharnés  de  Pahbé  Wlloi. 


SPECTACLES. 

TniATai  ra  Là  Natior.  —  Auj.  (et  Ftmmiê  uwantts, 
eom.  en  S  actes  et  en  vers»  suivie  de  Critjinn  médecin^  co- 
médie en  S  actes,  en  prosei 

THi  ATKB  iTAUiR.  —  AuJ.  U  Diêertêttr,  opéra»  et  BUdse 
et  BabeU 

TiliATBB  Di  MomncB.  -—  Auj.  la  V  repréa.  du  Pro' 
eeê  de  Soerate,  ou  U  Régime  des  andene  tempê^  pièce  en 
3  actes,  eo  prose,  suivie  de  VÀmant  Iroveaft,  opéra  fran- 
çais en  2  actes,  paroles  deM.Dubreuil,  musique  de  M.  Dé- 
saugiers. 

Tbêatbb  du  Palais-Royau  —  Aui.  VAmtmr  et  la  Bm- 
êon,  eom.  en  un  acte,  en  prose  ;  la  i**  représ,  dm  Soixante 
mitU  franet^  eom.  en  an  acte,  en  prose  { la  Doubla  Intri- 
pue,  eom.  en  S  actes,  en  prose. 

TBiATBB  DB  Madbhoisbllb  HoiiTAiiBnB«  BU  Pslaîs- 
Royal.  —  Anj.  la  18»  représent,  du  Sowrd^  ou  V Auberge 
pleine^  eom.  en  8  actes,  précédée  de  la  S6^  des  Noeee  cm- 
ekoites,  opéra  en  S  actes,  musique  de  M.  CbaopeiD. 

Ambigd-Gomiqbb.  —  Auj.  la  7*  retirés,  de  l'Autodafé^ 
ouïe  Tribunal  de  l'InquMtUm  dévoué^  pièce  à  spectacle, 
en  8  actes,  préc  de  la  Dot^  et  de  VÉpremee  raieommablf^ 
pièces  en  un  acte. 

CoifiDiBBS  DB  Bbabjolais.  —  Auj.,  spectacle  demandé, 
U  Tuteur  avare ^  opéra-bouifon  en  8  actes,  suivi  de  Vile 
d^Ormuê  Aeiireicse,  pièce  en  8  actes,  à  vaudevUleB  ci  à 
specL 

Thêatbb  FaABÇAis  oowooi  n  ltbiqub,  me  de  BooèL 
—  Auj.  le  Plan  de  Comédie^  en  8  actes  ;  suivi  des  Cogmet' 
teâ  dupées^  eom.  en  un  acte,  en  vers,  lenn.  par  U  Com^ 
veut,  ou  les  Vcm»  foreés^  dranM  en  S  actes. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'hOTBL-DB-TILLS  DB  PABIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  i. 

Court  des  changes  élrangers  à  60  jtmrs  de  daie. 

Cadix. 46  1. 18  s 

Gènes. iOA 

LiTOume.  ...«••     ilS 
Lyon,  Sainif  .  •  •  •    à  ^p 


Amsterdam.    ....    h^  \ 

Hambourg 24  S 

Londres.    ••••••    25  { 

Madrid. 461.44s 

Bourse  du  8  novembre. 

AcL  des  Indes  de  2,500 Ht.  .  .    2,075,  50,  40,  80,  25»  20 

Portions  de  4,600  IW. 4,275 

Lot.  d*avril  1788,  à  600  lîT.  le  billet  .  .    4788.  4789  s. 

—  d'oct  à  400  liT.  le  bil.  4788,  4769  sort.  4790  s.  4  p 
Empr.  de  déc.  4782,  quiL  de  fin.  .  66  J.  p.  4789,  4790,  u 

—  de  425  mill.,  déc.  4784. 4. 4  4,  J,  4  ^  î,  J,  J,  {,  \,  J»  b.p 

i,î.ibl789,4790.B.p. 

—  80  millions,  sans  buUet  2  f,  It  8  p.  4788,  s.  J,  î,  bu 
~-  sortis  en  viager,  a? ril,  8  -—  juillet,  •  •  •    6  6  |i  ^b 

Bulletins. •  •  •    75,  74 

Actions  nou?.  des  Indes.  940,  48,  44*  45,  48«  46|  47,  46 

Caisse  d*esc 3,580.85,  95,  90, 92 

Demi-caisse 4792,  98,  95,  92.  90, 92 

Emprunt  de  novembre  4  787.  à4  p«  ?• 750 

—  de  80  mill.  d'août  4789.    «••.••5^^6|p 
Assur.  contre  les  incendies. rec  2p* 
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Mercredi^  10  Noybmbbb  1790.  — Deuj^iéiiM  tmnée  d$  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Exiraii  iCmic  Uttr$  de  Af.  Barotù»  rendent  pawr  Uroid 
Framefortf  U 16  octobre* 

Les  bruits  répandas  à  Paris  d*un  décret  du  magistrat  de 
cette  ville  contre  les  Français  qui  y  porteraient  la  cocarde 
et  ranlforme  national,  et  contre  nos  comédiens  français, 
sont  absolument  faux  et  dénués  de  fondemenL  11  est  vrai 
que  le  magistrat  m*a  fait  prier  de  prévenir  tous  les  Fran- 
çais qui  viendraient  ici,  pendant  le  couronnement  dePem- 
perettr,des*abstenir  déporter  la  cocarde  et  Tuniforme  na- 
tional  :  il  s*en  est  trouvé  deux  dans  ce  coslume,  à  qui  i*ai 
&it  part  du  tcbu  du  magistrat  { ils  n'ont  point  bésité  à  s*/ 
conformer. 

8UÂDE. 

Stockholm^  IS  octobre,  ^  Le  nouveau  département  des 
finances  s^occupe  en  ce  moment,  avee  une  activité  re- 
marquable, des  albires  confiées  à  sa  direction.  On  a  donc 
lieu  d^espérer  qu*au  moyen  des  nouvelles  dispositions  les 
finances  seront  bientôt  snr  un  pied  réglé  et  stable. 

L'escadre  légère  est  revenue  de  la  Finlande  à  Waxbolm  ; 
demain  le  roi  doit  la  conduire  avec  pompe  dans  le  golfe  de 
cette  réndenoe.  Le  temps  humide  et  le  froid  ont  beaucoup 
incommodé  nos  troupes  pendant  leur  passage  ;  il  a  régné 
des  maladies  considérables,  et  Ton  porte  à  quatre  ou  dnq 
mille  le  nombre  d*hommes  qu'elles  ont  enlevés. 

ANGLETERRE. 

Dm  Landree»  ->•  A  Tissoe  du  conseil  oè  ont  été  exami- 
nées les  propositions  rapportées  par  M.  Billot,  on  a  con« 
sollé  leroi,  qui  éUit  à  Windsor  ;  puis  il  a  été  expédiée 
PortsaaotttlidêteoorrierB  pour  portera  ramiral  Hovre  Tor- 
dre de  mettre  en  mer  sur-le-champ  avec  trente-sept 
vaisseaui  de  ligne,  des  frégates  et  les  autres  petits  bâti- 
ments joints  ordinairement  à  la  flotte.  Nous  ne  tarde- 
rons paa  à  mvoir  si  l'arrivée  du  courrier  Dressing,  qui  a 
Cût  tant  de  sensation  àParis  aura  amené  quelque  change- 
ment dans  ces  mesiirm  vigonrensea,  on  pourrait  presque 
dire  hoatUea. 

La  manière  dont  les  8  pour  400  eonsolidéa  se  sontien- 
neni  (ils  étaient  le  S,  lortde  la  clétnre^  à  74)  prouve  qu'on 
ne  donne  heureusement  point  id  une  confiance  aveugle 
aux  bruila  que  sèment  les  partisans  du  ministère.  Rn  voici 
nn  de  leur  invention  :  ces  anti-gallicans,  qui  n'en  sont  pas 
meilleurs  Bretons,  aOectaient  de  publier,  le  S,  que  douxe 
vaisseaux  de  Ugne  étaient  sortis  de  Brest  pour  intercepter 
le  convoi  parti  sout  l'escorte  de  ramiral  Comish  et  l'amiral 
lui-même. 

Le  courrier  qui  devait  rapporter  la  décision  finale  du 
eooseil  espagnol  a  passé  par  Paris  le  6  deoe  mois  t  11  est  ar- 
rivé é  Londres  à  trois  heures  du  matin,  et  en  est  reparti 
bien  avant  midL 

Voilà  donc  If.  Shaw  de  retour,  et  le  silence  des  minis- 
tres continue  :  pas  un  mot  de  la  paix;  rien  de  favorable  ne 
transpire  encore.  Nous  serions  tentés  de  croire  que  Tv/Zi- 
wuUuM  n'en  est  pas  un ,  et  que  la  prétendue  dernière  ré- 
ponse n'est  que  l'avant-demière. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelteêt  U  5  novembre»  —  Le  congrès  a  Ihit  tous 
SCS  efforts  pour  cacher  au  peuple  la  nouvelle  que  sa  cause 
était  abandonnée  par  les  trois  puissances  dont  il  lui  avait 
promis  le  secours.  Cependant  la  dernière  déelaration  du 
congrès,  du  Si  Octobre  (voye^  le  n*  SIS),  fait  ici  une  grande 
seBsatkM.  Le  manifeste  dont  on  y  parle  commence  à  se  ré- 
pandre. Tofd  cet  acte,  qui  ibrme  une  des  pièces  les  plus 
intéressantes  du  plus  malheureux  procès  qu'une  nation 
puisse  sonlenir  contre  son  prinoe. 

«  Léopold  n»  par  la  gitce  de  Dieu  empereur  des  Ro- 
mains» ete.,  etc. 


4  Tout  le  monde  sait  qu'après  la  mort  du  roi  d'Espagne 
Charles  II  les  puissances  maritimes  garantirent  è  noire 
maison  royale  la  souveraineté  des  dix  provinces  connues 
sons  le  nom  de  Pays-Bas  espagnols;  qu'à  l'époque  de  la 
pragmatique  mnction,  donnée  par  l'empereur  Charles  VI, 
notre  oleul,  de  glorieuse  mémoire,  lesdites  provinces  fu- 
rent comprises  dans  la  garantie  de  la  succession  indivisible 
de  ses  Etats  en  faveur  de  llmpératrioe  Marie-Thérèse ,  no- 
tre très  honorée  dame  et  mère,  de  glorieuse  mémoire,  et 
que  ceUe  pragmatique  fut  reçue  comme  loi  fondamentale 
par  chacune  desdites  provinces. 

«  Lorsque  dans  les  derniers  fours  de  l'empereur  Jo- 
seph II,  notre  très  cher  et  très  honoré  frère,  de  glorieuse 
mémoire,  nous  nous  trouvions  appelé  par  la  divine  Provi- 
dence au  gouvernement  héréditaire  des  différents  Etats 
réunis  sous  sa  domination,  notre  cœur  fut  affecté  d'une 
douleur  inexprimable  en  apprenant  que  presque  toutes  les 
provinces  belgiques  étaient  livrées  aux  horreurs  de  l'insur- 
rection, de  l'anarchie  et  du  désordre.  Ces  provinces,  peu 
auparavant  si  florissantes  et  si  heureuses,  devinrent  bien- 
tôt l'objet  de  toute  notre  sollicitude^  comme  elles  avaient 
été  de  tout  temps  celui  de  notre  sincère  affection.  Témoin, 
pendant  nombre  d'années,  des  marques  éclatantes  d'amour 
et  de  fidélité  qu'elles  ont  données  à  ^impératrice  Marie- 
Thérèse,  nous  n'avons  jamais  perdu  l'espoir  de  réveiller 
les  mêmes  sentiments  en  notre  faveur.  Penuadé  que  c'est 
de  Tamour  des  peuples  que  les  trônes  reçoivent  leur  plus 
grand  édat  et  leur  plus  solide  appui,  nous  comptions,  et 
nous  nous  proposons  encore,  de  ne  rien  négliger  pour  en 
devenir  l'objet,  et  nous  nous  plaisons  à  croire  que  notre 
espoir  n'aurait  pas  été  déçu  jusqu*à  ce  moment,  si  des  es- 
prits pervers,  abusant  du  détire  dans  lequel  ils  ont  su  en- 
traîner et  entretenir  ces  provinces,  n*étaient  parvenus  à 
dénaturer  nos  intentions  et  nos  vues,  et  è  couvrir  du  pres- 
tige d'une  liberté  chimérique  l'affreuse  licence  sous  la- 
quelle nous  savons  que  tous  les  bons  citoyens  gémissent 
en  silence.  Nous  flattant  toujours  que  le  parallèle  des  ca- 
lamités présentes  avec  les  douceurs  d'un  gouvernement 
juste  et  modéré,  que  notre  amourleur  préparait,  les  enga- 
gerait enfin  à  se  rendre  à  nos  invitations  paternelles  sou- 
vent réitérées,  nous  avons  tardé  longtemps  à  déployer 
l'appareil  des  forces  que  la  Providence  a  mises  en  nos 
mains.  Tout  aufke  motif  à  part,  nous  devions  croire  que 
la  connaissance  publique  des  engagements  que  nous  avons 

S  ris  à  regard  des  Pays-Bas,  aux  conférences  de  Reicben- 
ach,  avec  les  puissances  maritimes  et  la  cour  de  BerUn 
leur  alliée,  relativement  au  maintien  de  la  constitution  de 
chacune  des  prorinces  belgiques,  en  retour  de  la  garantie 
de  notre  souveraineté  hérâitaire,  que  nous  avons  deman- 
dée auxdites  puissances  alliées,  ramènerait  sans  aucun 
moyen  riolent  lesdites  provinces  sous  notre  autorité  légi- 
time, de  laquelle  nous  n'entendons  et  ne  voulons  jamais 
faire  usage  que  pour  le  plus  grand  bonheur  de  ces  provin- 
ces comme  de  toutes  celles  qui  sont  soumises  à  notre  domi- 
nation. Mais  toutes  ces  mesures,  dictées  par  l'amour  que 
nous  portons  à  l'humanité  etk  nos  peuples,  n'ayant  produit 
Jusqu'à  présent  aucun  des  effets  que  nous  nous  en  promr 
tiens,  nous  venons  de  nous  concerter  avec  les  pnis8anc»> 
garantes  pour  qu'elles  fassent  publier  une  proclamation 
sur  l'engagement  mutuel  que  nous  avons  contracté  avec 
elles,  aux  confi&rences  de  Reicbenbaeh,  à  l'égard  des  Pay.va 
Bas{  et  ne  voulant  de  notre  oOté  laisser  aucun  doute  sur 
la  réalité  de  nos  intentions,  nous  avons  résolu  de  déclarer 
par  les  présentes,  pour  la  connaissance  de  tous  et  un  cha- 
cun de  nos  sujets  belgiques,  de  quelque  état,  rang  et  con- 
dition qu'ils  puissent  être,  les  points  et  articles  suivants  : 
I  Nous  nous  engageons  delà  manière  la  plus  solennelle» 
ions  l'obligation  du  serment  que  nous  prêterons  à  notre 
inauguration,  lorsqu'elle  pourra  avoir  lieu,  et  sous  la  ga- 
rantie des  eours  de  Londres  et  de  Berlin  et  de  la  républi- 
que des  Provinces-Unies,  ft  gouverner  respectivement  cha- 
enne  de  nos  provinces  belgiques  sous  le  régime  des  eonsti* 
tutions,  chartes  et  privilèges  qui  étaient  en  vigueur  pendant 
le  règne  de  feu  Sa  Majesié  l'impératrice  Marie>Thérèse, 
notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  giorievse  mémoire; 
prooMttant ,  sous  notre  parole  d'empereur  et  de  voit  de  no 
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Jamais  y 'donner  nlfouffrtr  qu^l  yiott  donné  de  notre  part 
ou  eo  notre  nom  la  moiodre  atteinte»  et  de  remettre  en 
Bon  entier  tont  ce  qnl  pourrait  avoir  été  Mt  sons  le  der- 
nier règne  contre  la  teneur  desdites  constitutions. 

«  Après  cet  engagement  solennel,  noqs  invitons,  inter- 
pellons et  sommons  tous  nos  sujets  belgiqaes  de  reconnaW 
tre  notre  autorité  légitime,  et  de  nous  prêter,  entre  les 
mains  de  ceux  qui  auront  cette  commission  de  notre  part, 
le  serment  de  fidélité  et  d*obéissanoe  qui  nous  est  dû  ;  dé- 
clarant que  nous  ensevelirons  dans  un  parfait  oubli  tous  les 
excès  et  les  désordres  commis  pendant  ces  derniers  temps 
sous  Tamnistie  générale  que  nous  ferons  publier  en  (iaveur 
de  tons  ceux  qui,  avant  le  SI  novembre  prochain,  pose- 
ront les  armes  et  mettront  fin  à  toutes  instigations  ou  ma- 
nœuvres quelconques  contre  l'exercice  paisible  de  notre  au* 
torité. 

I  rTentendons  cependant  pas  comprendre  dans  Tamnis- 
tie  énoncée  ci-dessus  ceux  qui,  pour  perpétuer  les  trou- 
bles, empêcheraient  que  noire  présenle  déclaration  ne  par- 
vint librement  à  la  connaissance  de  tous  nos  si:ûets  belgi- 
ques,  dans  les  provinces  respectives  auxquelles  nous  la  fai- 
sons adresser. 

f  Pour  ne  laisser  aucun  lieu  à  de  fhusses  interprétations 
sur  le  sens  et  relTet  de  Tamoistie  dont  il  vient  d*être  fait 
mention,  nous  déclarons  que  la  susdite  amnistie  ne  pourra 
pas  8*élendre  aux  crimes  et  délits  qui  n*ont  point  de  rap- 
port aux  troubles  qui  ont  accompagné  Tinsurrection. 

•  Dès  que  la  cessation  des  troubles  actuels  aura  donné 
lieu  à  une  inauguration  solennelle  successivement  et  s6* 
parement  dans  les  provinces  respectives,  nous  recevrons  et 
accueillerons  avec  plaisir,  examinerons  avec  attention  et 
traiterons  avec  confiance,  de  concert  avec  les  Etats  de  cha« 
cune  desdiles  provinces,  toutes  les  demandes  générales  ou 
particulières  qui,  sans  s'écarter  de  la  constitution,  et  sans 
donner  atteinte  à  Texercice  de  notre  autorité  légitime,  au- 
ront quelque  rapport  direct  I  la  prospérité  publique,  la- 
quelle sera  sans  cesse  Tobjet  de  tous  nos  soins:  et  afin  de 
connaître  d*autant  plus  directement  les  vœux  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui,  dans  les  provinces  respectives  au- 
raient un  intérêt  réellement  fondé  k  la  chose  publique, 
nous  accorderons  volontiers  entrée  et  séance  aux  Etats  res- 
pectifs, après  nous  être  sur  ce  entendu  et  concerté  avee 
eux  sur  le  pied  de  la  constitution  (ainsi  qu*il  a  souvent  été 
fait  par  les  princes  nos  prédécesseurs),  à  tous  corps  etcom- 
munautés  religieux  ou  civils,  et  à  tous  particuliers  dont  le 
patriotisme  et  les  lumières  pourraient  être  ou  devenir  d*une 
utilité  reconnue  à  TEtat,  nous  obligeant  ^pendant  dès  à 
présent  à  ne  iamais  chercher  à  y  introduire,  ni  exiger  quMI 
y  soit  introduit  des  représentants  de  corps,  ou  des  indivi- 
dus qui  auraient  avec  notre  service  des  relations  particu« 
lieras,  ou  le  trouveraient  liés  par  des  obligations  quelcon- 
ques qui  pourraient  gêner  la  liberté  des  suffrages,  nous 
obligeant  également  encore,  sous  la  foi  de  notre  serment, 
à  ne  jamais  exclure  ni  fiiire  exclure  des  Etats  respectifs  les 
corps  et  communautés,  ni  les  familles  ou  Individus  qui, 
aux  tenues  de  la  constitution ,  ont  droit  d*y  intervenir  ao« 
tuellement,  ni  même  aucun  desdits  corps,  communautés 
ou  familles,  » 

(La  êuUe  ineaiomminU) 

GOMTAT  VENAISSIN. 

0a  Carpêntroif  la  t  ROv«mère.^Le  Gomtat  paraît  être 
m  insurreeton  ouverte  avec  le  gouvernement  pontifical. 
Gouvernants  et  gouvernés,  on  eommenoe  à  s*aigrir.  Sieeia 
dure,  lepaiti  avignonais  ne  tardera  pas  à  s^étendre.  Alors 
la  résolution  de  s*ineorporcr  à  la  Franoe  deviendrait  gé« 
nérale.  Déjà  on  a  feit  des  démarches  très  hardies  :  on  • 
vompo  aTM  le  cardinal  Zelada,  secrétaire  d*Btat  de  8.  AL 
Le  reetenr  Perraehi  a  élé  renvoyé,  en  du  moins  sa  juridio* 
lion  a-t«elle  étéméoonnoe.  Cette  rigueur  a  été  déterminée 
par  un  aotedu  gouvernement  t  le  vioe-légat  a  confirmé 
qna  Tamnistie  pronosée  au  nom  do  pape  aux  Avignonais, 
et  expédiée  de  Tordre  de  t.  &,  quoique  non  revêtue  de  sa 
signature,  n*était  cependant  que  l*oovrage  du  ministre.  I^e 
peuple  du  Gomtat  a  éclaté  en  roproehes  dans  sesassem* 
Mées.  t  Cet  ordre,  a-t^on  dit,  a  été  surpris  an  souverain  i 
o*esl  è  son  Hmu  qu*on  l'a  pubHé.  Voilà  doue  comment  s*y 
prennent  cent  qui,  renés  à  l'ancien  régime,  veulent  tout 
sacrifier  pour  en  maintenir  la  dnrée  9  •  Mais  les  partlians 


da  ministre  s^eUbreèrent  de  pronver  que  famiiUile,  de 
quelque  manière  qu'on  l'envisageât,  était  un  acte  de  d^ 
menœ  :  ramener  par  un  moyen  si  deux  des  8o]ets  coapa- 
Ues,  rebelles,  c'était  une  insigne  marque  de  bonté  pater- 
nelle. «  D'ailleurs,  ajoutèrent-ils,  Avignon  est  on  Eut 
entièrement  séparé  dn  GomtaL  Quel  était  le  titre  de  ce  der- 
nier pour  trouver  à  redire  aux  précautions  que  le  pape  y 
prenait  contre  des  principes  opposés  à  ses  droltset  à  sa 
souveraineté ?.••  ■  La  discussion  devint  tunuitueuae:  la 
majorité  de  l'assemblée  n'en  prononça  pas  moins  proscrip- 
tion contre  l'amnistie  mitoîSlMelle.  Elle  proposa  plosleon 
points  imporUoU  à  signer  au  vico-lteit  ;  il  8*y  refusa.  Le 
lecteur  s'emporta  vivement  contre  rassemblée  même,  et 
l'assemblée  liti  témoigna  son  mécontentement. 
vLe  27  octobre,  la  séance  fht  encore  orageuse  :  rassem- 
blée'avait  à  délibérer  sur  une  lettre  écrite  an  secrfttîre 
d'état  Les  principes  qu'on  établissait  dans  cette  lettre  oc- 
casionnèrent de  grands  débats  ;  on  y  confondait  Tadminis- 
tration  précédente  avec  l'assemblée  représentative.  Enfin, 
après  une  discussion  très  longue  et  très  animée,  le  décict 
suivant  fut  rendu  : 

m  L'assemblée  représentatite  du  comtat  Venalssin,  con- 
sidérant que  la  lettre  adressée  parle  cardinal  Zelada  I  moo- 
seigneur  le  vice-légat,  datée  du  6  octobre,  imprimée  ï 
Rome,  et  parvenue  à  l'assemblée  par  la  voie  de  monsei- 
gneur le  vice-légat,  au  nombre  d'environ  soixante  eieo- 
plalres,  accompagnée  de  l'original,  signé  dodit  cardinal 
Zelada,  contient  des  ftitscontrouvés,  dénaturés,  altérés  et 
présentés  sous  un  jour  fbux  et  insidieux ,  à  dessein  d'in- 
duire le  peuple  en  erreur  et  de  lui  inspirer  une  impru- 
dente méfiance  contre  ses  représentants,  dans  la  drcon- 
slanoe  la  plus  critique,  on  peut  dire  la  plus  désastreose; 

c  Que  cette  lettre  renferme  des  principes  aUeolatotres 
au  bien  publie  et  au  droit  des  peuples;  destructeurs  de  la 
liberté,  de  lapalx  et  de  la  tranquillité;  destructeurs  en- 
core de  toute  morale  politique,  tendant  visiblement  à  réia* 
blir  le  despotbme  et  à  l'anarchie  ; 

•  Que  le  cardinal  SSelada,  méconnaissant  la  fidéfilé  û 
louvent  jurée  par  l'assemblée  au  Saint-Siège,  la  représeolQ 
comme  ayant  manqué  à  ses  serments,  tandis  qu*II  ne  pest 
ignorer  qu'elle  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour  fluialeoir 
cet  Etat  sous  la  monarchie  du  Saint-Si^,  et  qae  ses  ef< 
forts  seuls  Tout  préservé  d'une  dissolution  iolale  i 

t  Que  œtte  lettre  a  éridemmtnt  pour  obfet  defostilcrl» 
ealomnies  répandues  de  toute  part  contre  le  eoBtat  ?^ 
naiasin ,  en  donnant  une  preuve  raanifesie  que  cet  Etat, 
par  la  volonté  du  pape,  allait  être  la  centae  et  le  Ibjcrdi 
cette  fatale  contre*révolution  qui  alarme  le  peuple  fraa- 
fais,  pour  opérer  le  retour  de  Pantlen  régime  ari»in«iieet 
de  tous  les  abus  qui  pesaient  depuis  si  longtempssnr  la  na- 
tions t 

c  QuVitt  moment  oà  le  pays  étant  menacé  d^me  iavasIoB 
prochaine,  l'assemblée,  pour  prévenir  un  aussi  grand  mal- 
heur, avait  été  réduite  à  réclamer  la  présence  de  p!a- 
sieurs  commissaires  français  ;  dans  ce  moment  même  le 
cardinal  Zelada  lance  dam  cet  Etat  une  production  qnl  M 
peut  malheureusement  servir  ou'à  prouver  que  les  iosp> 
çons  des  Français  étaient  fondés,  et  à  fldre  regarder  le 
peuple  venaissin  comme  complice  d'une  noireeur  qall  dé- 
teste, qnl  ferait  le  malheur  de  la  Franoe  et  I^vekipperait 
dans  sa  ruine; 

t  Que  cette  lettre  contient  des  maximes  d'intoléreitce 
religieuse  capables  d'allumer  le  feu  de  la  guerre  civile;  in- 
culpe l'assemblée  de  n'avoir  pas  donné  de  l'actlvtléel  de 
l'extension  au  tribunal  de  rinquIsitlAn  ;  regrette  l'aboHtioB 
des  privilèges  et  des  droits  féodaux,  comme  utiles  à  llio- 
manité;  rejette  sur  elle  les  malheurs  qu'elle  a  préveons  d 
apaisés,  de  l'aveu  même  de  ses  ennemis,  et  rappelle  à 
grands  cris  cet  ancien  régime  abhorré,  sons  lequel  leidn>>i^ 
du  peuple  étaient  anéantis  : 

•  Déclare  le  cardinal  Zelada  ennemi  dn  peuple  veaih* 
sin,  perturbateur  de  son  repos  et  de  celui  des  départesKon 
de  France  qui  Tavoisinent,  calomniateur  de  la  sohu"^ 
constitution  des  Français,  qne  cet  Etat  a  «doptécarec 
transport,  coupable  du  crim«  d9  lèse-nation,  tant  dans  cet 
Ëtalqu^enFraooqi 

t  Arrête  qu'elle  cesse  de  «  moment  de  coounnninf 
avec  ledHoardàsal  Zelada,  miniaire  infidèle  de  8a  Ssiateié  ; 
qu'aucun  rescrit  dudit  ministre  ne  pourrai  dircetcoent  w 


ni 


lodireclement»  loi  être  adren^^  moins  encort  publié  dans 
ceiElat; 

■  Déf  one  an  mépris  des  nadoDS  et  à  rindignatioD  de  la 
postérité  celte  ridicule  production  du  despotisme  expiraDe, 
adressée  à  un  peuple  qui  a  juré  d*être  libre,  entouré  d^une 
nation  puissante  qui  le  protège,  qui  a  conauls  la  liberté,  et 
à  qui  de  grands  peoples  sont  redarables  de  celle  dont  Ils 
jouissent*  ■ 


MÂLANGES. 

Au  rédacteur. 

•qu'a 

meflU  qii*eo  croit  utiles  ;  car  c*ctt  lui  «ffrir  un  moyen  de 
remplir  iittëralemeal  ioq  titra. 

Lat  hommes  obligés  par  éui  d*agir  ou  de  parler  ont  rara- 
ment  le  temps  de  penser,  et  moins  enoore  celui  de  prévoir. 
Il  faut  donc  que  ceux  qui  n'agissent  point  ireillent  pendant 
que  les  autrea  combattent,  mais  à  condition  cependant  quUls 
ne  souneroot  pas  Talarme  S  tout  propos,  seulement  pour 
montrer  qu'ils  ne  dorment  pas.  Les  ennemis  de  la  liberté 

■  •      le 
la 


cherchent  en  ce  moment  à  trouver  un  point  d'appui 
ciel  ;  il  tt*y  a  peint  de  moyens  plus  sftn  peur  rei 


rhypecrisie,  il  safira  de  leur  opposer  la  vois  de  la  raison,  el 

les  penchants  de  la  nature. 


terre. 

L'Assemblée  nationale  a  dérangé  les  limites  des  dioeàees« 
snpprtmé  en  créé  quelcpes  aiégei,  réuni  des  paroisses,  aboli 
des  chapitres  et  rétabli  les  élections.  U  y  «  de  quoi  faire 
accroire  ans  gens  qui  n'ont  lu  ni  l'histoire  ecclésiastique,  ni 
KBvangile,  c|ue  nos  législateurs  veulent  détruire  la  religion. 
Ceux  qui  résistent  à  ses  décrets  pour  obéir  k  leur  conscience 
deviennent  donc  des  confesseurs  ;  et  cela  pourrait  aller  loin 
ai  en  avait  rimpmdence  d'en  faire  dea  martyrs. 

On  trouvera  diSBcilement  des  gens  asses  fous  peur  atta> 
qner  «ne  assemblée  qui  a  U  nation  derrière  elle;  mais  on  |»eut 
trouver  des  gens  asseï  sots  pour  se  battre  ai  on  a'avisait  de 
vouloir  fermer  nne  église  ou  déranger  une  relique. 

Que  faire  doncT  Revenir  aux  principes  que  l'Assemblée 
profeaaait  l'année  dernière  lorsqu'elle  accordait  encore  sa 
confiance  S  des  hommes  éclairés,  et  oublier  la  petite  consti- 
tution janséniste  qu*on  lui  a  fait  adopter  dans  un  momeni  de 
distmotk». 

Qu'est-ce  tpm  TAssemblée  nationale  avait  droit  de  décré- 
ter aor  la  reliaionf  Une  seule  chose  tout  au  plus  ;  que  la  na- 
tion paierait  les  minbtres  du  culte  catholique.  Mais  à  quel 
signe  les  reconnaîtra  le  trésorier  de  chaque  département?  Il 
verra  a*îb  sont  sur  la  liste  arrêtée  par  l'Assemblée,  s'ils  sont 
nomnaés  suivant  les  formes  établies  par  les  représentants  de 
ceux  qui  fournissent  l'argent. 

Alors  rien  n*eft  plus  simple.  Un  évéque  veut-il  être  évé- 
qno  de  telle  villa  et  noa  de  tel  département  1  Gomme  o^est 
à  ce  dernier  aeal  que  l'on  doit  des  honoraires,  ils  resteront 
dana  la  caisse.  Un  curé  ne  veuUil  pas  que  sa  paroisse  soit 
supprimée?  Comme  le  trésorier  ne  le  trouve  plus  sur  sa  liste, 
il  n'a  rien  è  lui  donner. 

Dea  chanoines  s'obslinent-ils  è  chanter?  On  les  laisse 
iaire,  mais  en  ne  suspend  point  la  vente  des  biens  du  nha- 
pitre. 

Ayons  un  peu  d'indulgence  ;  nos  dettes  n*en  seront  pas 
OBOins  payées  quand  même  on  laisserait  aux  prêtres  la  jouis- 
sance de  quelques  églises  inutiles  qui  se  vendraient  mal  et 
qu'ils  abandonneront  bîeotM. 

Quant  aux  maisons  des  chanoîoes  chanteursy  on  en  retien- 
dra le  loyer  sur  letns  pensions  de  retraite,  et  on  ne  paiera 
le  reaU  ^'après  avoir  consUté  les  opérations. 

U  n'y  a  qu'une  puissance,  colle  de  la  nation;  et  cette  puis- 
sanen  ne  s'étend  qiie  sur  les  actions  nuisibles  aux  droiu  a^an- 
Imiy  et  ne  peut  faire  psyer  que  les  services  qu'elle  juge 
utiles  à  tous. 

Suivons  ce  principe  à  la  rigueur  ;  laissons  les  jansénistes 
disputer  sur  le  pouvoir  du  pspe  ou  des  conciles,  et  peu  S  peu 
noua  verrons  les  consciences  se  calmer,  les  bulles  se  çUer 
aux  décrets,  les  limites  des  diocèses  s^arranger,  les  paroisses 
se  réunir,  et  les  ohapitres  cesser  de  chanter  sans  qu*il  en 
osAie  auneaple  un  seul  acu  de  folie,  et  «ns  que  l'Eglise  y 
profile  dVn  seul  mart  vr. 

Gardons-nous  bien  de  dire  qu'il  est  permis  à  un  prêtre  de 
se  marier,  suivant  l'exemple  et  la  doctrine  des  apétrea.  Cela 
ne  nous  regarde  pas;  mais  que  Ton  reconnaisse  leur  ma- 
riage, parcequ'il  est  du  devoir  des  législateurs  d'assurer  las 
citoyens  la  fienité  de  fsire ,  sous  Is  garantie  de  la  loi ,  le 
conventions  qui  ne  août  pas  contraires  au  droit  d*autrui  ;  et 
sejena  sfira  qie,  pear  Aeiadie  la  ftaisiimm  etdémssquer 


(Test  par  erreur,  monsieur,  que  le  nom  de  If .  Jeannett 
député  a  l'Assemblée  nationale,  dont  le  patriotisme  n*a  ja* 
ma»  été  sunect,  a  été  inaéré  dansia  liste  imprimée,  pogeSS» 
de  la  consultation  pour  M.  dTOriéans;  les  conseils  de  11.  d'Or- 
léans vous  prient,  measieur,  de  vouloir  bien  rendre  ce  dés- 
aven  public. 

F.-l.-B.  CoUtTSAS, 
Au  nom  dm  cotuéU  de  M*  étOrUmnt. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DB  LA  SéANCB  DU  LUNDI  0  IfOyBMBBB. 

Nous  n*avons  pas  cru  devoir  nous  occuper  aussi 
du  droit  exercé  sur  les  mines.  Plusieurs  publicistes 
ont  pensé  que  les  métaux  que  la  nature  a  cachés  dans 
les  entrailles  delà  terre  n^appartenaient  à  personne, 
et  qu*à  ce  titre  le  domaine  arait  droit  d*en  réclamer 
la  propriété.  Nous  avons  approfondi  cette  question, 
et  votre  comité  a  reconnu  que  les  rois  de  Franoe  n« 
8*étaient  jamais  regardés  comme  propriétaires  de 
mines.  Le  droit  de  dixième  qu'ils  ont  mit  percevoir 
sur  les  substances  métalliques  sont  plutôt  le  prix  de 
la  protection  qu'ils  ont  accordée  pour  en  favoriser 
l'extraction  qu'une  part  dans  la  propriété  qu'ils 
aient  voulu  se  réserver.  L*ordonnance  de  Char- 
les IX ,  du  mois  de  mai  1563  »  en  déclarant  que  le 
dixième  des  mines  appartient  au  roi ,  ordonne  que 
les  propriétaires  et  autres  prétendant  droit  seront 
contraints  au  paiement.  Ces  expressions  annoncent 
un  impôtf  et  excluent  toute  idée  de  domanialité.  . 

Le  second  paragraphe  du  décret  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  a  pour  objet  de  déter- 
miner comment  et  a  quelles  conditions  le  domaine 
de  la  couronne  peut  être  aliéné.  Les  monarques 
français  se  sont  reçirdés  pendant  longtemps  comme 
les  vrais  propriétaires  du  domaine  public  dont  ils 
n'étaient  que  les  administrateurs.  C  est  à  cette  er- 
reur vraiment  funeste  qu'il  faut  attribuer  les  con- 
cessions multipliées,  lesp>rodigalités  ruineuses  dont 
les  deux  premières  dynasties  furent  les  victimes.  Les 
Capétiens  profitèrent  de  cette  malheureuse  expé- 
rience et  s'appliquèrent  à  conserver  et  à  étendre 
leurs  propnétâ  foncières  qui,  dans  ces  temps  recu- 
lés, faisaient  toute  la  force  de  l'Etat.  Dans  le  quatoN 
zième  siècleils  rendirent  plusieurs  ordonnances  pour 
s'interdire  à  eux-mêmes  la  fiiculté  d'aliéner,  dont  ils 
abusaient  souvent  enoore  :  et  la  nation  française, 
souvent  extrême  dans  ses  opinions,  alla  jusqu'à 
croire  que  le  domaine  public  attaché  à  la  couronne 
par  un  lien  indissoluble  n'avait  jamais  pu  en  être 
distrait  ni  versé  dans  le  commerce. 

Hfttons-nous  de  prévenir  les  erreurs  dont  ces  idées 
pourraient  être  Ha  source*  Le  domaine  de  la  cou- 
ronne a  été  jusqu'ici  vraiment  inaliénable  en  ce  sens 
que  nos  rois  n'ont  pu  disposer  de  ce  dont  ils  n'ont 
que  la  simple  administration  ;  mais  la  nation  réunie 

Sar  ses  représentants  a  la  propriété  pleine  et  entière 
u  domaine  public.  Cette  iiropriété  serait  imparbite 
si  elle  ne  pouvait  la  transférer  quand  les  besoins  de 
l'Etat  l'exigent  :  il  en  résulterait  même  qu'elle  ne 
pourrait  Taffecler  à  is  dette  tmbtique ,  ce  qui  serait 
absurde.  Concluons  de  ces  observations  que  les  lois 
qui  ont  prononcé  l'inaliénabilité  du  domaine ,  l'or- 
Qonnance  même  de  1579,  rendue  sur  les  doléances 
des  Etats  de  Blois,  sont  id  sans  application ,  et  que  la 
nation ,  dont  le  droit  de  propriété  est  plus  parfait 
que  celui  des  individus  qui  la  composent,  peut 
comme  eux  disposer  de  son  patrimoÎDe  el  tu  appli- 
quer le  prix  i  sa  besoins» 
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Votre  comité  vous  propose  de  dëclarrr  toutes  ces 
concessions  radicalement  nulles;  de  faire  défense  à 
tous  ceux  oui  les  ont  obtenues  de  s*en  prévaloir  à 
1  avenir,  et  a'en  continuer  la  perception  ;  et,  comme 
plusieurs  concessionnaires  ont  déjà  rétrocédé  ces 
droits  i  des  conditions  onéreuses,  il  a  demandé  la 
révocation  des  sacrifices  qu'ils  avaient  extorqués 
pour  se  faire  payer  chèrement  Tabandon  de  ce  qui 
ne  leur  avait  jamais  appartenu. 

Les  maximes  rasseroolées  sous  ce  paragraphe  ne 
sont  que  des  conséquences  du  grand  pnncipe  qui  as- 
sure a  la  nation  la  propriété  des  biens  domaniaux. 
Toute  aliénation  à  laquelle  elle  n*a  pas  participé  est 
iiulle  ou  révocable,  et  le  laps  de  temps  ne  peut  sup- 
pléer au  vice  du  titre  parcequ  on  ne  prescrit  point 
contre  le  droit  public. 

Un  article  du  projet  que  nous  avons  Thonneur  de 
vous  présenter  écarte  les  exceptions  et  les  fins  de 
non-recevoir  qui  pourraient  se  tirer  du  laps  de  temps 
et  de  Tautorite  de  la  chose  jugée. 

Les  dispositions  de  cet  article  pourront  paraître 
bieu  rigoureuses  et  môme  un  peu  fiscales.  Pour  les 
justifier ,  votre  comité  ne  se  bornera  point  a  vous 
mettre  sous  les  yeux  les  anciennes  ordonnances  dont 
il  ne  fait  que  rappeler  les  dispositions;  il  ne  vous 
citera  point  Tautorité  imposante  du  chancelier  d*A- 
guesseau,  qui,  dans  toutes  les  questions  domaniales 
qu'il  a  discutées,  étant  procureur-général ,  s'est 
constamment  attaché  aux  mêmes  nrincipes.  Nous 
irons  plus  loin ,  et  nous  tâcherons  ae  prouver  que 
cet  article  est  conforme  aux  règles  essentielles  de  la 
justice  et  de  la  raison. 

Il  établit  d'abord  quele  laps  de  temps  ne  peut  cou- 
vrir le  vicedes  aliénations  où  les  formes  légales  n'au- 
ront pas  toujours  été  observées.  Cette  réel  c  a  été  suivie 
dans  tes  tribunaux  lorsqu'il  s'est  agi  de  biens  dont 
l'aliénation  était  assujétie  à  certaines  formalités,  tels 
que  ceux  des  mineurs  et  de  l'ancien  clergé.  Tout  le 
monde  connaît  cette  règle  triviale,  qui  dit  qu'il  vaut 
mieux  ne  point  avoir  de  titre  que  d'avoir  un  titre 
vicieux  ;  elle  est  fondée  sur  ce  qu'un  titre  vicieux 
exclut  la  bonne  foi,  et  que  sans  elle  il  ne  peut  y  avoir 
de  prescription  juste. 

L'article  décide ,  en  second  lieu ,  que  le  vice  de 
ces  aliénations  pourra  être  opposé  malgré  les  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  que  le  détenteur 
pourrait  avoir  obtenus.  Cette  disposition  est  encore 
conforme  aux  règles  de  la  jurisprudence  et  à  celles 
de  l'équité. 

Nous  voici  parvenus  au  paragraphe  dont  les  apa- 
nages sont  l'objet.  Nous  avons  établi ,  dans  un  pre- 
mier rapport ,  qu'il  ne  devait  plus  être  concédé  à 
l'a  venir(r apanages  réels,  et  que  les  anciens  devaient 
être  supprimés.  Nous  nous  garderons  bien  de  répéter 
ici  les  preuves  que  nous  avons  données  de  ces  deux 
grandes  vérités  ;  il  n'est  plus  permis  d'examiner  une 
question  que  vous  avez  résolue.  Nous  nous  conten- 
terons d'ajouter  ici  quelques  observations  que  le 
prix  du  temps,  qui  nous  est  bien  connu  ,  nous  avait 
engagés  à  supprimer.  Nos  pères  ont  cru  pendant 
longtemps  que  les  fils  puînés  des  rois  avaient  la  pro- 
priété des  portions  du  domaine  public  qu'ils  obte- 
naient en  apanage  ;  tout  concourait  à  les  entretenir 
dans  cette  erreur.  Tant  que  les  monarques  français 
se  sont  permis  de  disposer  arbitrairement  de  leurs 
domaines ,  il  était  naturel  de  croire  que  les  dons 
qu'ils  faisaient  à  leurs  enfiints  étaient  affranchis  de 
tout  espoir  de  retour  à  la  couronne.  La  condition 
d'un  fils  de  France  était  au  moins  aussi  favorable , 
son  titre  était  sûrement  plus  sacré  que  celui  d'un  ac- 
quéreur à  deniers  comptants  ou  à  titre  gratuit. 

Mais  quand  nos  rois  ont  mieux  connu  leurs  pro- 
pres intérêts,  quand  ils  ont  été  assez  instruits  des 
grandes  maximas  du  droit  pnblic  pour  reconnaître 


qu'ils  n'avaient  pas  droit  d'aliéner  le  domaine  de  la 
couronne ,  lorsqu'enfin  le  progrès  des  lumières  leur 
a  fait  adopter  le  grand  principe  qui  coLfond  et  in- 
corporif  leur  patrimoine  avec  celui  de  la  nation 
pour  n'en  faire  qu'un  tout  indivisible,  la  loi  des  apa- 
nages s'est  établie  d'elle-même,  par  une  progression 
insensible.  Charles  V  la  consacra  bientôt  apresd'une 
manière  solennelle ,  et  elle  se  retrouve  clairement 
énoncée  dans  l'article  \^^  de  l'ordonnance  de  1566. 
Une  loi  si  sai^e,  qui  n'est  qu'un  corollaire  des  rècies 
fondamentafes  au  droit  social,  aurait  même  dû  oote- 
iiir  un  effet  réUroactif;  mais  de  longs  préjuges  ne  se 
dissipent  que  lentement;  et  Louis  Xl,  qui  se  piquait 
d'une  politique  profonde ,  n'hésita  pas  de  s^mparer 
de  la  Bourgogne  à  la  mort  de  Charles-le-Téméraire, 
et  il  abandonna  l'Artois  à  la  maison  d'Autriche.  Ces 
deux  provinces  avaient  cependant  été  détachées  de 
la  France  au  même  titre;  l'un^  pour  Robert  d'Ar- 
tois, fils  de  saint  Louis  ;  l'autre,  par  le  roi  Jean ,  en 
faveur  de  Philippe ,  le  dernier  de  ses  fils.  Cetti 
distinction  ne  fut  qu'une  inconséquence  ou  une 
preuve  de  faiblesse.  La  monarchie  est  indivisible  par 
essence,  et  cette  vérité  une  fois  reconnue  n'avait  pas 
besoin  d'être  énoncée  dans  une  loi ,  ou  consgnée 
dans  une  charte,  pour  produire  tout  son  eÏÏet, 

La  loi  qui  déclare  les  apanaees  réversibles  k  dé- 
faut d'hoirs  mâles  a,  dans  quelques  occasions,  reçu 
une  interprétation  trop  stricte,  que  votre  comité  i^a 
pas  cru  devoir  adopter  en  vous  proposant  les  règles 
de  transmission  de  la  rente  qui  les  remplace.  On  a 

f prétendu  que  l'apanage  ne  pouvait  jamais  se  recueil- 
ir  en  ligne  collatérale ,  quoiqu'il  existât  des  mâles 
descendiis  du  premier  apanagiste.  De  grands  exem- 

Îdes  ont  même  favorisé  cette  opinion  rigoureuse.  A 
a  mort  de  René ,  roi  de  Sicile  et  duc  d'Àiiiou ,  cette 
province  fut  réunie  à  la  couronne,  au  préjudice  de 
Charles ,  comte  du  Maine,  son  neveu.  La  même  rè-^ 
gle  fut  observée  à  la  mort  de  Charles  de  Bourgogne,' 
puisque  la  branche  de  Nevers ,  descendue ,  comme 
lui,  au  premier  duc  Philippe ,  existait  encore  ;  mais 
en  politique  on  s'écarte  souvent  des  principes  d'une 
justice  exacte;  et  cette  opinion,  défendue  autrefois 
par  un  magistrat  célèbre  de  la  chambre  descomptes, 
est  aujoura  hui  abandonnée. 

Le  quatrième  paragraphe  traite  des  échanges.  Vo- 
tre comité  ne  vous  rappellera  point  les  basses  intri- 
gues ,  les  manœuvres  odieuses  que  des  courtisans 
corrupteurs  et  des  ministres  corrompus  ont  souvent 
employées  pour  couvrir  du  voile  de  l'échange  les 
déprédations  les  plus  condamnables.  Pour  faire  de 
bonnes  lois  le  législateur  doit  être  impassible ,  et 
son  premier  devoir  est  d'écarter  les  préjugés.  Tâ- 
chons donc  d'envisager  ce  contrat  d  un  oui  tran- 
quille et  d'en  analyser  de  sang-froid  la  nature  et  les 
effets.  Les  règles  que  vous  allez  établir  conduiront  à 
de  grandes  conséquences;  il  faut  que  rien  n'en 
altère  la  pureté.  En  s'élevant  à  la  hauteur  des  prin- 
cipes on  reconnaît  que  l'échange  est  une  vâîtable 
aliénation ,  qu'il  excède  conséquemment  les  pou- 
voirs d'un  simple  administrateur,  et  que  la  nation , 
rentrée  dans  ses  droits,  peut  l'annuler  ou  le  confir- 
mer arbitrairement ,  comme  un  pupille,  parvenu  a 
sa  majorité,  peut  rentrer  dans  les  iiénta^s  échan- 
gés par  son  tuteur.  Ces  conséquences  dérivent  oé- 
crssairement  des  principes  du  droit  naturel  et  social; 
et  elles  ne  sont  susceptibles  d'aucune  objection  rai- 
sonnable ;  mais  votre  comité  a  fiiit  davantage.  Des 
lois  immuables  qui  forment  le  droit  public,  il  o'k 

Îias  craint  de  descendre  à  l'examen  de  nos  loisciri- 
es  ;  et  en  partant  de  principes  opposés  il  est  encore 
parvenu  à  des  résultats  peu  différents.  C'est  ce  que 
je  vous  demande  la  permission  de  développer  arec 
quelque  détail. 
Depuis  le  commencement  du  quatorzième  siècle 
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les  lois  ù\Y\\e$  ont  déclaré  m^  le  4oi»9ii)a  de  la  cou* 
ronne  était  ipaliénablc  ;  elles  opt  eq^ceptc  le  cas  de 
IVcbançe,  parce<^u'elles  ne  l'ont  pas  regardé  comme 
une  yentabie  aliénation.  En  effet,  dans  un  échange 
juste  et  loyal,  la  masse  des  biens  domaniaux  n'est 
pas  diminuée,  puisque  Topération  se  réduit  à  rem-> 
placer  un  fonds  par  une  autre  valeur  égale.  On 
peut  même  dire  que  le  domaine  en  est  accru,  par- 
ceque  le  motif  de  l'échange  doit  toiyours  être  un 
avantage  mutuel,  résultant  d'une  rédprocrité  de 
convenances  ;  mais  s'il  y  a  de  la  fictiont  si  cette  con* 
venaoce  aupposée  n'existe  pas,  la  convention  se 
trouve  sans  cause,  et  elle  doit  être  annulée.  Elle  le 
doit  être  également  s'il  y  a  eu  dol,  parceque  le  dol 
est  destructif  de  toute  convention.  EpGn  elle  ne 
peut  subsister  s'il  y  a  lésion,  parceque  pour  la  faire 
cesser  il  faudrait  que  l'échangiste  donnât  de  l'ar* 
gent  o\\  d'autres  fonds.  S'il  donnait  de  l'argent ,  le 
contrat  dégénérerait  en  une  aliénation  prohibée , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  donnée  ;  s'il  li- 
vrait d'antres  fonas,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'en 
procédant  au  contrat  d'échange  on  tfesï  déterminé 
par  des  motifs  de  convenance  réciproque,  puisqu'on 
n'avait  pas  ces  fonda  en  vue  en  traitant  :  le  premier 
contrat  est  donc  encore  viçieiu  et  nul  dans  son 
principe,  et  cette  nullité  ne  pourrait  être  couverte 
que  par  une  convention  nouvelle. 

En  cas  de  vente,  la  lésion  peut  être  réparée  en 
suppléant  le  juste  priis,  pareequ^  le  vendeur  a  eu  des- 
sein de  donner  son  fonds  pour  de  l'argent.  En  cas 
d'échange,  le  suppléant  ne  peut  avoir  lieu,  même  en 
donnant  d'autres  fonds,  parceque  la  oonvenance  est 
une  affaire  d'opinion. 

Toutes  nos  lois  s'accordent  entre  elles  pour  conao* 
lider  ce  système,  Les  apciennea  ordonnances  disent 
que  réchange  sera  uul  a'il  y  a  fraude,  fiction  on  lé* 
sion  énorme  ;  et  l'édit  de  1667  porte  expressément 
que  dans  tous  ces  cas  le  roi  peut  rentrer  dans  les  do- 
maines échangés,  en  rendant  lea  fonds  qu'il  a  reçus. 
Or  ces  lois  ont  dû  être  connues  aux  échangistes,  ils 
ont  traité  aur  ce  pi^-4il  î  iU  l^e  peuvent  se  soustraire 
a  leur  disposition. 

^a  cona^vatiop  du  de^naine  de  la  eonronne  a  paru 
mériter  de  tous  temps  tes  plus  grandes  précautions. 
De  tous  temps  les  écn«\nges  ont  été  soumis  à  des  for- 
mes rigoureuses,  dont  l'inobservation  entraîne  la 
nullité  4m  contrat.  C'est  encore  la  disposition  tex- 
tuelle de  l'ordonnance  de  1667  :  elle  dit  que  le  rot 
>ourra  rentrer  dans  les  biens  é<^ngés,  en  rendant 
es  (bnds  qu'il  a  reçus,  si  les  formalités  requises  n'ont 
pas  été  remplies.  Cette  loi  n'a  point  fixé  de  terme 
fatal  ;  elle  n's^  pas  même  distingue  le  cas  où  le  défaut 
d'évaluation  ne  pourrait  être  imputé  à  l'échangiste. 
Son  but  et  son  esprit  ont  été  de  suspendre  la  trans- 
lation de  prupri^té  jusqu'à  l'entier  accomplissement 
des  formes,  et  de  foire  dé|iendre  de  la  volonté  du  roi 
la  concession  ou  le  refus  des  lettres  de  ratification. 
La  foru^  rétrogra^  qu'au  suit  dans  ces  opérations, 
en  ne  procédant  aux  évaluations  qu'après  la  signa- 
ture du  coutrat,  donne  toi^jours  à  la  nation  le  droit 
de  oe  le  Regarder  que  comme  un  simple  projet. 

ta  jurisprudence  des  cours  s'est  conformée  à  cette 
législation,  et  la  chambre  des  comptes  en  a  développé 
tous  les  principes  dans  son  arrêt  du  2  avril  1776,  par 
lequel  çlle  ^  fait  défenses  à  m.  Bouillon,  et  aux  au- 
tres ëclia^Utç^  qui  n'ont  point  fait  enregistrer  des 
lettres  de  ratificatioA»  de  recevoir  les  foi  et  homma- 
ges de^  va^u^ux  relativenneut  à  des  liefs  à  eux  cédés. 
Le  CQf^trM  ^'échange  ne  fait  qu'un  seul  tout  avec 
les  opérations  qui  doivent  le  suivre.  Sans  elles  il  n'a 
pas  son  complément;  et  toyt  acte  incomplet,  même 
enlre  parkiotttteré^  n^  pas  obligatoire  :  ces  forma- 
lités subséquentes  pêavent  seules  donner  l'être  à  l'é- 
réchaoco  et  çmWÊm^  ÏQ§M¥»k;  tant  qu'elles 
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ne  sont  pas  remplies,  le  droit  de  rjchniigiste  est  sns- 
pendu ,  son  titre  est  conditionnel ,  et  la  propriété  n'est 
point  transmise  ;  il  a  un  droit  commence  et  non  un 
droit  acquis.  Tels  sont  les  motifo  qui  nous  ont  dicté 
les  quatre  premiers  articles  de  ce  paragraphe.  S'ils 
obtiennent  votre  approbation,  la  plupart  des  con- 
testations de  ce  genre  sont  préjugées.  Votre  comité 
aura  la  gloire  d'avoir  d'un  seul  coup  tranché  le  nand 
gordien.  Nous  avons  pensé  d'ailleurs  que  les  échan- 
ges faits  et  consommés  de  bonne  foi  ayant  la  con-» 
vocation  de  l'Assemblée  nationale  devaient  être  res- 
pectés. 

Le  cinquième  paragraphe  a  pour  objet  las  engage- 
ments, les  dons  et  concessions,  et  les  baux  k  rente  ou 
a  cens  des  objets  détachés  et  de  peu  de  valeur,  com- 
pris sous  le  titre  de  petits  domaines.  Ces  genres  d*a- 
liénation  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  difficultés  bien 
sérieuses.  Nousavons  pensé  que  tootesdistraotionsdu 
domaine,  antérieures  a  Tannée  1566,  temps  auquel 
rinaliénabilité  s|  été  érigée  en  loi  civile,  pouvaient 
être  confirmées  ;  nous  avons  sacrifié  les  pnncipes  du 
droit  publie  à  Tintérêt  des  particuliers  et  au  ropos 
des  familles  ;  nous  avons  excepté  de  cet  acte  de  bien- 
faisance, de  cette  espèce  d'amnistie,  tous  les  actes  où 
la  clause  de  retour  a  la  couronne  a  été  insérée.  Elle 
a  dû  continuellement  avertir  les  acquéreurs  que  leur 
titre  n'était  que  précaire;  nous  l'avons  considérée 
comme  une  réclamation  perpétuelle,  qui,  à  chaque 
instant,  a  interrompu  la  prescription. 

Les  concessions  a  titre  gratuit  ou  rérounératoires 
ne  peuvent  avoir  un  effet  perpétuel,  en  quelques  ter- 
mes qu'elles  soient  conçues  :  elle  sont  toujours  essen- 
tiellement résolubles,  et  dans  les  cas  les  plus  favora- 
bles jamais  elles  ne  devraient  se  transmettre  au-delà 
de  la  postérité  masculine  du  premier  concessionnaire. 
Votre  comité  aurail  pu  vous  proposer  d'en  hhe  une 
loi  précise,  maisil  a  craint  qu'on  n'en  tirât  de  bas- 
ses conséquences. 

Le  paragraphe  sixième,  qui  termine  le  long  projet 
qui  va  vous  être  proposé,  renferme  plusieurs  maxi- 
mes applicables  à  tous  les  genres  d'aliénation  ;  pres- 
que toutes  ont  un  même  but  :  o^est  de  prévenir  les 
usurpations  totales  ou  partielles  et  de  remédier  aux 
abus  d'une  administration  vieieuse  ou  négligée. 

Le  domaine  national,  appelé  alors  domaine  de  la 
couronne,  n'était  autrefois  sujet  à  aucune  prescrip- 
tion. Comme  nos  lois  l'avaient  frappé  depiis  long< 
temps  d'une  inaliénabiHté  absolue,  elles  l'avaient  nar 
cela  même  rendu  imprescriptible  :  le  détenteur  (Pun 
objet  domanial  était  toujours  censé  ne  le  posséder 
qu'a  titre  précaire  essentiellement  résoluble,  et  cette 
présomption  le  rendait  incapable  d^en  acquérir  la 
propriété ,  il  était  même  assujéti  à  des  déclarations 
réitérées  qni  interrompaient  sa  possession,  et,  s'it 
négligeait  d^ysatisfoire,  l'omission  de  ces  déclarations 
le  constituait  tellement  en  mauvaise  foi  que  sa  cause 
en  devenait  encore  plus  défavorable.  D'ailleurs  la 
nation  était  alors  très  rarement  convoquée,  et  dans 
ces  assemblées  connues  sous  le  nom  d'Btals-Oénéraux 
elle  n'était  représentée  que  d  une  manière  imparfaite  : 
il  éiait  donc  juste  alors  de  la  comparer  à  un  mineur 
destitué  de  défensors,  et  dans  cet  état  de  faiblesse  e.\ 
d'inertie  on  ne  pouvait  lui  opposer  une  possessioa 
valable.  Ces  motifs  ne  subsistent  plus  aujourd'hui. 
Vos  décrets  ont  rendu  le  domaine  national  au  corn-* 
raerce  :  il  pourra  désormais  être  acquis  et  possédé  jt 
titre  perpétuel  et  eommutable,  et  rien  n'empêche 
^*uiie  possession  loneue,  paisible  et  non  clamles* 
tiae  ne  puisse  foire  présumer  le  titre.  Ia  nation  sera 
à  l'avenir  perpéluellemeiit  renréBentée.  Ihie  Ibute 
d'administrateurs,  distribués  aans  les  différents  dé- 
pavtemeiils,  el  sagement  subordonné»  \fia  uns  anx 
autres,  veilleronl  au  maintien  et  à  la  conservation  de 
I  ses  droits  ;  les  usurpations  devieuArent  Mch  diflfeile^ 
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dans  ce  nourel  ordre  de  choses  ;  et  ce  qui  semble  mé- 
riter une  grande  considération,  cVst  que,  si  le  laps 
de  temps  ne  pouvait  jamais  suppléer  au  titre,  bien 
des  gens  craindraient  d*acquérir. 
Je  finirai  ce  trop  long  exposé  par  vons  faire  remar- 

guer  qu*en  matière  domaniale  il  est  bien  plus  aisé  de 
xer  les  principes  et  d*en  tirer  les  conséquences  que 
d*en  assurer  Tapplication.  Votre  comité  a  rassemblé 
avec  beaucoup  oe  soins  et  de  peines  toutes  les  instruc- 
tions qu'il  a  pu  se  procurer  pour  connaître  tes  difié- 
rentes  distractions  que  le  domaine  avait  souffertes  et 
les  justes  indemnités  qu'il  avait  droit  de  réclamer  :  il 
a  consulté  les  bureaux  des  finances,  les  chambres  des 
comptes,  les  tribunaux  des  eaux  et  forêts,  etc.,  et 
partout  il  a  trouvé  du  zèle  et  du  patriotisme  :  mais 
c'est  sur  les  échanges  qu'il  a  fait  les  découvertes  les 
plus  suivies.  L'abus  avait  été  poussé  si  loin  en  ce 
genre  que  les  ministres  eux-mêmes  avaient  senti  la 
nécessité  d'y  apporter  nn  prompt  remède.  Ce  projet 
sage  avait  occasionné  un  travail  auquel  un  premier 
commis  des  finances  s'est  livré  avec  beaucoup  de 
zèle,  d'intelligence  et  de  succès.  Ses  recherches  ont 
produit  sur  les  échanges  un  ouvrage  considérable, 
qui  forme  un  manuscrit  in -40  de  près  de  300  pages, 
et  qui  fournit  tous  les  détails  désirables  sur  cent  deux 
écnanges  dont  un  grand  nombre  n'ont  pas  été  con- 
somma, n  commence  à  l'année  1647  et  il  ne  finit 
qu'en  1786.  M.  de  Villiers  du  Terrage,  auteur  de  ce 
recueil  vraiment  précieux,  en  a  fait  hommage  à  l'As- 
semblée nationale;  il  l'a  déposé  au  comité  des  domai- 
nes et  il  consent  qu'il  y  reste  à  perpétuité  pour  notre 
utilité  et  pour  celle  de  nos  successeurs* 

Après  ces  réflexions,  ces  développements  et  ces 
détails,  il  reste  à  vous  soumettre  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  :  1*  que  le 
domaine  public  a  formé  pendant  plusieurs  siècles  la 
principale  et  presque  l'unique  source  de  la  richesse 
nationale,  et  qu'il  a  longtemps  suffi  aux  dépenses  or- 
dinaires du  gouvernement;  que  livré,  d^f  le  principe, 
à  des  déprédations  abusives  et  à  une  administration 
vicieuse,  ce  domaine  précieux,  sur  lequel  reposait 
alors  la  prospérité  de  1  Etat,  se  serait  bientôt  anéanti, 
si  ses  pertes  continuelles  n'avaient  été  réparées  de 
différentes  matières,  et  surtout  par  la  réunion  des 
biens  particuliers  des  princes  qui  ont  successivement 
occupé  le  trône  ; 

•  2®  Que  le  domaine  public,  dans  son  intégrité  et 
avec  ses  divers  accroissements, appartient  à  la  nation; 
que  cette  propriété  est  la  plus  parfaite  qu'on  puisse 
concevoir,  puisqu'il  n'existe  aucune  autorité  supé- 
rieure qui  puisse  la  modifier  ou  la  restreindre;  que 
la  faculté  d'aliéner,  attribut  essentiel  du  droit  de  pro- 

Sriété,  réside  également  dans  la  nation;  et  que  si, 
ans  des  circonstances  particulières,  elle  a  voulu  en 
suspendre  pour  un  temps  l'exercice,  comme  cette  loi 
suspensive  n'a  pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour 
base ,  elle  est  de  plein  droit  abolie  des  que  la  na- 
tion, légalement  représentée,  manifeste  une  volonté 
contraire; 

•  S<>  Que  le  produit  du  domaine  est  aujourd'hui 
trop  au-dessous  des  besoins  de  l'Etat  pour  remplir  sa 
destination  primitive; que  la  maxime  ae  raliénabilité, 
devenue  sans  motifs,  serait  encore  préjudiciable  a 
Fintérét  public,  puisque  des  possessions  foncières, 
livrées  à  une  administration  g;énérale,  sont  frappées 
d'une  sorte  de  stérilité,  tandis  que,  dans  la  mam  de 


l'Btat; 

•  4«  Que  toute  concession,  toute  distraction  du 
domaine  public  est  essentiellement  nulle  ou  révoca- 
ble, 81  elle  est  faite  sans  le  concours  de  la  nation  ; 


qu'elle  conserve  sur  les  biens  dnsL  distraits  la  même 
autorité  et  les  mêmes  droits  que  sur  ceux  qui  sont 
restés  dans  ses  mains;  nue  ce  principe,  qn'aucon 
laps  de  temps  ne  peut  affaiblir,  dont  aucune  forma- 
lité ne  peut  éluder  l'effet,  s'étend  à  tous  les  objets 
détachés  du  domaine  national ,  sans  aucune  excep- 
tion; 

«  Considérant  enfin  que  ce  principe,  exécuté  d'oM 
manière  trop  rigoureuse ,  pourrait  avoir  de  grands 
inconvénients  dans  l'ordre  civil,  et  causer  uneioG- 
nité  de  maux  partiels,  qui  influent  toujours  plus  ou 
moins  sur  la  somme  du  bien  général;  qu'il  est  de  la 
dignité  d'une  grande  nation  et  du  devoir  de  ses  re- 
présentants d'en  tempérer  la  rigueur,  et  d'établir  des 
règles  fixes  propres  à  concilier  rintérét  national  avec 
cefui  de  chaque  citoyen,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

(Les  articles  après  lesouels  se  trouve  le  mot  dé- 
crété avaient  déjà  été  adoptés;  ils  sont  rapportés 
dans  l'ordre  oii  ils  doivent  être  class<^.) 

De  la  nature  du  domaine  noilofiol  et  de  mj/t^ 
mièret  divisions. 

•  Art.  I«r.  Le  dcTmaine  national  proprement  dit  s'co- 
tcnd  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous  les 
droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à  la  nation, 
soit  qu'elle  en  ait  la  possession  et  la  jouissance  ac- 
tuelle, soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit  d'y  ren- 
trer par  voie  de  rachat,  droit  de  réversion  ou  autre- 
ment. 

«  II.  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des 
villes  ;  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  ra- 
des, etc.,  et  en  général  toutes  les  portions  do  terri- 
toire national  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  considérées  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  public. 

•  llf .  Tons  les  biens  et  effets,  meubles  ou  immeu- 
bles, demeurés  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des 
personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légitimes,  ou 
dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartieuneol 
à  la  nation. 

•  IV.  Le  conjoint  survivant  pourra  snccéder  à  dé- 
faut de  parents,  même  dans  les  lieux  où  la  loi  terri- 
toriale a  une  disposition  contraire. 

«  V.  Les  murs  et  fortifications  des  villes  entrete- 
nus par  l'Etat,  et  utiles  à  sa  défense,  fontpartiedes 
domaines  nationaux.  Il  en  est  de  même  des  anciens 
miirs,  fossés  et  remparts  de  celles  qui  ne  sont  point 
places  fortes;  mais  les  villes  et  communautés  parti- 
culières qui  en  ont  la  jouissance  actuelle  y  seront 
maintenues,  si  elles  sont  fondées  en  titres,  ou  si  leur 
possession  remonte  à  plus  de  dix  ans.  Et  à  l'égard  de 
celles  dont  la  possession  aurait  été  troublée  ou  inter- 
rompue depuis  trente  ans,  elles  y  seront  rétablies  et 
réintégrées,  en  justifiant  de  leur  droit.  Les  particu- 
liers qui  prouveront  leur  propriété  par  titres  valables, 
ou  par  une  possession  paisible  de  quarante  années, 
seront  également  maintenus. 

•  VI.  Les  biens  particnliers  du  prince  qui  parvient 
au  trône,  et  ceux  qu'il  acquiert  pendant  son  règuet 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit,  et  à 
l'instant  même,  unis  au  domaine  de  la  nation, et  l'ef- 
fet de  cette  union  est  perpétuel  et  irrévocable. 

«VII,  décrété.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  a 
titre  singulier,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la  cou- 
ronne, sont  et  demeurent  pendant  son  règne  âsa 
libre  disposition,  et,  ledit  temps  passé,  elles  se  réu- 
nissent de  plein  droit  et  à  l'instant  même  au  domaine 
public. 

Comment  et  à  quelle  conditions  Us  domaines  nati»' 
naux  peuvent  être  aliénés. 
•WW^décrété*  Les  domaines  nationaux  et  les  droiU 
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qui  en  dépendent  sont  et  demeurent  inaliénables  sans 
le  consentement  ou  le  concours  de  la  nation ,  mais  ils 
peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  in- 
commutable,  en  vertu  d*un  décret  formel  du  corps 
législatif,  sanctionué  par  le  roi,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'a- 
liénations. 

•  IX ,  déerété.  Les  droits  utiles  et  honorifiques,  ci- 
devant  appelés  régaliens,-et  notamment  ceux  cjui  par- 
ticipent de  la  nature  de  Hmpôt,  comme  droits  aai- 
des  et  autres  y  ioints, contrôle,  insinuation,  centième 
denier,  droits  de  nomination  et  de  casualité  des  offi- 
ces, amendes,  confiscations,  greffes,  sceaux,  et  tous 
autres  droits  semblables,  ne  sont  point  communica- 
bles  ni  cessibles,  et  toutes  concessions  de  ce  genre, 
a  quelque  titre  qu'elles  aient  été  fiites,  sont  nulles, 
en  tous  cas  révoquées  [>ar  le  présent  décret. 

«  X,  déerété.  Les  droits  utiles  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent  seront,  a  l'instant  de  la  publication 
du  présent  décret,  réunis  aux  finances  nationales,  et 
dès-lors  ils  seront  administrés,  régis  et  perçus  selon 
leur  nature,  par  les  commis,  agents  ou  préposés  des 
compagnies  établies  par  l'administraUcn  actuelle 
dans  la  même  forme  et  à  la  charge  de  la  même  comp- 
tabilité que  ceux  dont  la  régie  et  administration  leur 
est  actuellement  confiée. 

«  XI.  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir 
contractées  pour  raison  des  objets  ci-dessus  mention- 
nés seront  annulées  comme  ayant  été  consenties  sans 
cause. 

«xn,  décrété.  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts 
dont  la  contenance  excède  cent  arpents  demeurent 
exceptés  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux 
permises  ou  ordonnées  par  le  présentdécret  et  autres 
décrets  antérieurs. 

•  XIIL  Aucun  laps  de  temps,  aucunes  fins  de  non- 
recevoir  ou  excepUons,  excepté  celles  résultant  de 
l'autorité  delà  chose  ju^ée,  ne  peuventcouvrir  l'ir- 
régularité connue  et  bien  prouvée  des  aliénations 
faites  sans  le  consentement  de  la  nation.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  très  légère  dis- 
cussion. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  demande  la  permission  d'in- 
terrompre la  discussion  pour  rendre  compte  d'un  fait 
qui  m'est  particulier.  «  En  traversant  la  rue  Jacob 
pour  me  rendre  l'Assemblée,  j'ai  rencontré  un  col- 
porteur qui  criait,  en  me  suivant  :  Grande  eoUre  de 
tabhé  Maury,  quia  donné  dans  V Assemblée  natio- 
nale  des  coups  de  poing  à  un  député  corse.  Je  n'ai  rien 
dit  au  premier  cri  ni  au  second,  mais  au  troisième  j'ai 
saisi  le  colporteur  et  l'ai  conduit  au  district  ;  il  y  a  dit, 
pour  sa  iustifîcation,  qu'il  criait  le  titre  littéral  d'un 
imprime  au'on  lui  avait  vendu.  J'ai  demandé  qu'on 
s'assurât ae  sa  personne,et  j'ai  dit  que  j'allais  rendre 
plainte  conUre  les  auteurs  du  libelle.  Je  n'ai  qu'à  me 
louer  du  zèle  et  de  l'honnêteté  de  la  garde  nationale  ; 
maïs,  en  sortant  du  district,  j'ai  trouvé  trente  à  qua- 
rante personnes,  de  celles  que  l'on  voit  journelle- 
ment a  la  porte  de  cette  salle;  elles  m'ont  hué  et 
menacé  du  geste.  Je  demande  que  l'Assemblée  prenne 
des  mesures  pour  que  ses  membres  ne  soient  pas 
ainsi  exposés  dans  les  rues  et  jusque  dans  l'avenue 
de  cette  auguste  enceinte.  Les  colporteurs  se  permet- 
tent des  cns  qui  sont  de  véritablt*s  cris  de  haro,  qui 
tendent  à  appeler  le  peuple  contre  les  victimes  qu'on 
lui  désigne;  je  ne  sais  comment  tout  cela  se  serait 
passé  si  je  n'avais  pas  opposé  le  flegme  qui  convient 
a  UD  de  vos  collègues.  Je  n'ai  point  mérité  les  incul- 
-pationsdetous  les  libelles;  je  n'ai  mis  le  poing  sous 
Je  nez  de  personne;  je  n'ai  attaqué  aucun  député  de 
la  Corse;  je  n'ai  donc  point  mérité  d'être  calomnié. 
C'est  un  nouvel  exemple  des  égarements  dont  le 
peuple  commençait  à  se  corriger;  et  je  somme  votre 
justice  autant  que  votre  sagesse  de  prendre  des  me- 
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sures  pour  qne  de  pareils  inconvénients  n'arrivent 
jamais. 

M.  RiQUETTi  l'tdné  (dit  Mirabeau)  :  On  ne  peut 
sans  doute  que  louer  infiniment  le  calme  que  le  préo- 

Sinant  prétend  avoir  opposé  au  tumulte  dont  il  vient 
e  nous  faire  le  tableau  ;  peut-être  pourrait-on  saisir 
cette  occasion  pour  l'inviter  à  le  conserver  plus  sou- 
vent à  la  tribune.  Si  chacun  faisait  ici  la  relation  de 
ses  faits  personnels,  et  venait,  pour  des  choses  aussi 
puériles,  interrompre  vos  importantes  délibérations, 
il  serait  peut-être  juste  de  demander  que  la  tranquil- 
lité, la  vie  même  des  membres  de  cette  Assemolée 
fussent  également  assurées  dans  la  tribune  que  dans 
les  rues.  Si  l'on  voulait  remuer  toutes  les  turpitudes 

Su'enfante  l'esprit  de  parti,  il  ne  serait  pas  uifficile 
'apporter  des  preuves  de  la  vie  d'un  député  menacé 
au  sein  de  cette  Assemblée.  Quant  à  moi ,  qui  mé- 
prise presque  à  l'égal  les  injures  et  les  dénonciations 
individuelles  ;  quant  à  moi,  qui  pense  qu'autant  une 
dénonciation  relative  à  la  chose  publique  est  un  de- 
voir sacré,  autant  la  dénonciation  d'un  fait  privé  est 
indigne  d'un  homme  qui  a  quelque  idée  juste  de  la 
dignité  de  ses  fonctions ,  je  vous  promets  sûreté,  je 
vous  la  promets  sur  la  garantie  du  zèle  de  la  garde 
nationale,  du  respect  des  citoyens  pour  la  loi  et  pour 
cette  Assemblée  dont  elle  émane...  il  est  bien  étrange 
qu'on  vienne  vous  occuper  de  huées,  comme  si  la  loi 
pouvait  défendre  les  huées  dans  les  rues,  comme  si 
celui  oui  en  a  été  couvert  n'en  devient  pas  plus  mé- 
prisable lorsqu'il  s'en  plaint.  J'ajoute  une  observa- 
tion trappaiite  :  si  le  parti  vulgairement  désigné  sous 
l'expression  honorable  de  parti  populaire^  s'il  est 
vrai  qu'il  y  ait  encore  des  partis  dans  cette  Assem- 
blées; si,ais-je,  il  faisait  le  bilan  des  affiches  satiri- 
Îfues,  des  libelles  dont  on  l'a  entouré,  il  trouverait 
e  peson  de  sa  balance  aussi  chargé  qu'un  autre.  L'As-^ 
semblée  a-t-elle  dénoncé  les  viletés  dont  on  est  venu 
l'investir  jusque  dans  ses  corridors?  Eh  bien  !  que 
chaque  membre  méprise  pour  son  honneur  ce  que 
l'Assemblée  a  méjprisé  pour  le  sien.  Eh!  passons  à 
l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour. 
—  M.  Enîubault  reprend  la  suite  des  articles. 
«  XIV.  L  Assemblée  nationale  exempte  de  toute 
recherche ,  et  confirme  en  tant  que  besoin  :  !<>  les 
contrats  d'échanges  régulièrement  faits  dans  la  forme 
et  consommés  sans  fraude,  fiction  ni  lésion,  avant  la 
convocation  de  la  présente  session  ;  2«  les  ventes  et 
aliénations  pures  et  simples,  sans  dause  de  racAol, 
même  les  inféodations,  dons  et  concessions  à  titre 
ffratuit,  sans  clause  de  réversion ,  pourvu  que  la  date 
de  ces  aliénations,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit 
antérieur  à  l'ordonnance  de  février  1566. 

«  Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura  été  révo- 
quée ou  annulée  en  vertu  d'un  décret  spécial  du  corps 
législatif  pourra  être  sur-le-champ  mis  en  vente , 
avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  nationaux,  à  la  charge  par  l'acquéreur  d'in- 
demniser le  possesseur  et  de  verser  le  surplus  du  prix 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Des  échanges, 

•XV.Touscontrats  d'échanges  des  biens  nationaux 
non  encore  consommés,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que 
depuis  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale,  se- 
ront ou  pourront  être  annulés  et  révoqués ,  ou  con- 
firmés, s  il  Y  a  lieu,  par  un  décret  formel  des  repré- 
sentants de  la  nation* 

•  XVI.  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés 
qu'autant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  et  règlements  auront  été  observées  et  accomplies 
en  entier  ;  qu'il  aura  été  procédé  aux  évaluations  or- 
données par  l'édit  d'octobre  1711  ;  que  l'échangiste 
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Aura  obtenu  tl  ihlt  enregistrer  dans  les  Cours  lë^ 
lettres  de  ratitication  nécessaire  pour  donner  à  ractâ 
«on  demièf  tôAiplémetit. 

«  XVII»  Tous  contrats  d*échang«  pourront  être  ré- 
TOquéB  et  annulés,  malgré  Tobserration  exacte  des 
formes  prescrites,  8*il  sj  troore  fraude,  fiction  ou 
simulation,  ou  si  le  domaine  a  souifert  une  lésion 
d*un  huitième  âu  moins»  eu  égard  au  temps  de  l'a-* 
liénation.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

^  Un  de  MM.  les  secrétaire  fiift  lecture  d*une  lettre 
du  ministre  de  la  marine.  Ce  ministre  prie  TAssem^ 
blée  de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  par  son 
Comité  de  Tétat  qu*il  lui  a  fourni  des  dépenses  nécen- 
saii'es  pour  l'armement  de  Tescadre  pendant  les  deux 
premiers  mois. 

^  M.  le  président  fliit  donner  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Latour-du-Pin,  dont  Toici  TexU^ait  :  >  Je  viens 
de  recevoir  une  lettre  de  M.  Bouille,  qui  m'annonce 
les  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'arrestation  de 
MM.  Latour,  représentant  le  ci*devant  colonel  pro- 
priétaire du  régiment  Royal-Liégeois;  Gremstin^  ma-- 
jor  du  même  régiment,  et  Cbalon,  aide-major  de 

Ï^lace  à  Béfort,  et  leur  translation  dans  les  prisons  de 
'Abbâye-Saint-^Germain*  Je  vous  prie  de  la  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  • 

JS^traii  de  la  copie delaleUrê  éerHepat M.  BouUU 
à  M.  La  Tour-du-Pin. 

9  Bl«  ïernabt  m*a  remis  les  deux  lettres  que  vous  m*af  ei 
h\i  Tbonnearde  m*écHre,  et  les  ordres  du  roi  relativement 
k  Tarreslation  de  MM.  Latour,  GremsUn  et  Ghalon.  Le 
régiment  de  Hoyal-Liégeois  est  à  Bitche»  et  j*ai  mandé  au 
commandant  de  cette  place,  conformément  aux  ordres 
dont  voustt^af  iei chargé,  de  tàitt  emprisonner  MM.  Latour 
et  GrettisUn.  A  Vé^td  de  M.  Cbalon,  il  n'ataU  été  formé 
aucune  plainte  contre  ltti|  lort  de  mon  passage  à  Béfort 
tfk  Tetnant  m*a  remis»  à  quatrt  beures»  tos  dernières 
dépêches  i  ft  huit  heures,  tout  était  prêt  pour  leur  expédi-* 
tioD*  J*ai  donné  des  ordres  à  un  sous-lieutenant  de  la  ma* 
rechaussée  pour  arrêter  M*  Chalon  et  la  conduire  à  Bilohe» 
avec  une  escorte  de  douie  hommes  >  d^où  U  partira  pour 
Paris  avec  une  semblable  escorte,  ainsi  que  MM.  Gremstin 
et  Latour.  Vous  voyez  que  j*ai  exécuté  avec  la  plus  grande 
ponctualité  les  ordres  du  roi  et  les  vôtres.  Je  vous  informerai 
des  mesures  prises  pour  faire  rentier  dans  les  départements 
de  Pintérieur  les  deux  régiments  qui  étaient  en  garnison  à 
Béfort  B 

•^  Sur  le  rapport  ftiit  par  M.  Larochefoucauld,  PAssem- 
blée  décrète  qu'elle  vend  des  domaines  nationaux  à  la  mu^ 
nicipalité  de  Chartres  pour  1  million  798,201  livres  6 
sois  1  daniers;  à  celle  de  8dnt*Aubln,  district  de  Ver«> 
aailles,  pour  i5| 766  livres  t  à  celle  de  Beauregard,  même 
district»  pour  ao,8S9  livres  1  sou }  et  &  œUe  de  BUssyi 
même  district,  pour  51,063  livres« 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

{Nouê  êomnui  forcée  par  l'abondance  dêê  matiireê  de 
renvoyet  à  demain  la  eiance  de  mardi  matin*) 

LIVRES  NOUVEAUX. 

DêtÈtat  de  la  Thmee  prêtent  et  h  venir t  ptrM.  Galonoe} 
f  Tol.  in-a*  de  prèa  de  500  pages.  A  Londres;  et  m  trouve  è 
Parié,  ches  Laurent,  libraire,  rue  de  La  Harpe. 

M.  Galonné  n*a  eu  d'autre  peine  li  prendre  pour  former 
ce  volume  que  de  recueillir,  abréger  et  transcrire  les  opi- 
nions  de  la  minorité  de  TÀssemblée  nationale.  II  est  certain 
paroo06éqnent  que,  pour  répondre  k  M.  Calotttae,  il  n*y  a 
aussi  d*autre  peine  h  prendre  que  de  recueillir,  abréger  et 
traaaerire  lei  opinions  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Nous 
aiment  mieus,  pour  ne  pas  fatiguer  nes  lecteurs  par  des  dou* 
Vies  emplois  inutiles,  fea  renvoyer  atu  procès-verbaui  de 
l  Assemblée  nationale  et  aux  Imlletids  de  cette  feuille. 


AVIS  DIVERS. 
THÉÂTRE  ITALIEN» 


Oii  M  rappelle  d*svôir  tu  dans  les  Joumsux  lé  traît  de  quel- 
laas  paysans  qui  arrivent  de  fort  loin  pour  recueillir  un  hé« 


rita^e  eonside'rsbié.  AfeiSitièki  detèantltraiiéiietlehsiiin^ 
il  se  trouve  que  l^un  d*eui  b*a  pas  dr«it  fela  sacMsâia.  DM 
da  là  perte  de  ses  espëraneas  at  de  riautilité  de  loa  vsyigc, 
ses  coiapagaeos  prennent  port  à  ta  peine  et  le  détenaiDcat, 
d'un  commun  eccord,  à  partager  avec  loi,  coaune  i*i1  tvaii 
dû  hériter.  Cet  acte  généreux  a  fourni  le  nijel  SAAit  et  tU 
dier,  opéra  comique  en  un  acte,  donné  vendredi  deraier  iv 
ce  théâtre.  L'auteur  y  a  Joint  une  intrigue  poitf  te  rendre 
propre  à  la  scène.  L'etéeutlou  en  à  pahi  ftlble,  et  ricUeo 
un  peu  trop  délayée.  On  a  cependant  applaudi  phdeartdéuili 
agréables.  On  aurait  désiré  dons  la  musidue  ua  pan  ^lui  dV 
riginalité,  moins  de  nous  et  de  travail  dam  les  pirtia  d'M*. 
chestre,  qui  Souvent  couvraient  les  parolas,  néma  dan  dei 
déUils  nécessaires  k  l'exposition  ;  mais  on  y  a  trouve  un  joli 
chant  et  des  intentions  qui  ne  demandaient  qu*l  être  unte- 
nues.  fin  somme ,  i*oUvrage  ,  Sans  exciter  d^eotlioiisiasifie,  t 
paru  faire  plaisir.  On  a  demandé  les  auteun.  M.  Bftuthilier 
•st  celui  dés  paroles  ;  celui  de  U  musiqne  eil  M.  ]>sibites, 
avantageusement  connu  par  d*auires  productiias. 


II.  Roulànd  commencera,  le  lundi  15  de  novembre,) un 
heures  du  matin  et  i  six  heures  du  toiri  dans  son  cibbet  de 
physique,  rue  Diuphine,  bétel  de  lloiiy,  n"  110,  deiucosn 
de  physique  expérimentale  qu'il  eentinuerasoxBiêlBcilmh 
res,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  eidaMchacandt»* 
quels  il  exposera  et  démontrera  les  diverses  propnéinda 
l'électricité  et  de  plusieurs  espèces  d'air  ou  de  gai,  ainii  ({oe 
les  différentes  applicationa  dont  elles  sont  suscepiiklci. 

^M^a^   1.H  1  ■  liim     lut-     ma     atfc^i^Ma»!»   ^    i^-i     ■■  »      ■■     ^ 

SPECTACLES. 

TnéATai  du  la  NatiOh.  —  Aujonrd.  Ut  Con^  ù 
V Amour  et  de  la  Fortune^  ou  le  Siège  dt  Btamontf 
com.  en  S  actes,  en  ters,  de  Qbinault. 

Ta^At&B  iTALiBif.  —  Aujourd'hui  les  Détus  Peftfi5tf- 
voyardii  et  la  i4*  reprês.  de  Ferdinand, 

TaiAtaa  l»  Motfstaoa«  ->-  Atifotird'hul  U  Ht  ftoésr^ 
opéra  italien,  musique  del  Signor  Paisldld. 

TMÉAfaa  tw  PALA1S«R0¥AL.  «-^  Aojour.  la  7*  représ,  des 
Deum  Figaro^  aom.  en  5  actes,  en  piroseï  le  Feux  TaSh 
fRun,  com.  en  un  acte,  en  prose,  avec  un  diverlinenaïC 

TnéATeana  ManaMoisauiB  MoifTAasnaiiuPalsif-RoyiL 
•—  Aujour.  la  S3*  représ*  du  Sourdi  ou  CAtthrgt  plôMt 
comédie  en  g  actes}  procédé  de  la  iliis//S| opéra bouSos 
en  un  acte. 

f  ■*■  mû  II»  i.  1 

PAIEMENTS  DfiS  BBNTBS  OB  L'HOTSIi-OB-YILU 
DB  PAllIg. 

Année  I7a0.  HM»  les  payeurs  sent  k  la  Mttt  L 
Coun  det  changée  éttangen  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam. .  .  •  .  •    49  j    Cadix. 161.  ISb 

Hambourg.   .  .  •  •  .    2ii    Cènes* i04 .  «  * 

Londres. S5  {   Livoume.  ...    lis .  •  • 

Madrid*  .  •  •  •    161.  I4s   Lyon,  Saints.  •  •  •  t  ^îP 

Bourse  du  0  novembre. 
Aeliona  des  Indes  de  9|tt00  livi    Boao»  16»  90,  é5«  4(H  S?; 
Portions  de  1,600  liv»    •  •  i  •  •  •  «  •  .  •  i  »  «  •  1^^ 
Emprunt  d'ootobre  de  500  liv*  •  é  k  *  i  *  •  •  «  •  •  ^^ 
Loterie  royale  de  1760,  &  1800  liv.   .  •  .    1788,  h  îi  &» 

«-  Primes  sorties^ •  .  •  •    i789,  par 

Lot  d'avril  1788,  à  600  llv.  le  bill.  .  1788, 1789,  sort  1  p 

^  d'oct*  &  m  liv.  le  biUet.  1788,  s.  6  K 1789,  s.  2  b 

1790,  620,  s.  A  p 
Emprunt  de  déc  178^  quitt  de  Ib.  6  H 1789, 1790  s.3p 

^de  125milliotis,  déc.*1784. 1  ',{,/,  b.  1789, 1790 ^P 

^  de  80  millions  aveo  bulletinsé  •  « }[ 

—  Sans  buileUos*  •  .  8  f  1 4  î,  8  i,  |«  pl788,  i.  ;.  |<  » 
Sorties*  en  rlager*  avril»  •  ^  iuillet  «•••••  6  ?  ■ 

Bulletins é  •  .  •  « * l\ 

Actions  nouv.dea  Iodes.  .««•.«    e60i  51, 5^  £4*^ 
Caisse  d'escompte*  •  •  •  *  «  #  •  •  •  •  «  i  •  •  •  •  ^ 

Pemircaisse.  «•••••  •...••»»••***       » 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  | *  •  ^ 

^-A4p.  ï*****  '.  •  •  ••••••<•  •  •,•/  «  g- 

—  de  80  millions,  d*uo^t  178^.  •  •  •  .  •    6^,  î'/'i  ^ 

ftecc.  d'effets  sortis. ;  •'{ 

Assurances  contre  les  Incendies ^^^^»lî  lî 

—  A  vie. * W*' 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  NONiTEll  llIVERSEL. 

N*  31 K.  Jiuâû  it  NoYBMBBB  1790»  •—  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Fîkikta  déetaralion  de  Cèmpenaf. 

«  Pour  assurer  qd  libre  recours  &  la  justice  i  pour  rétablir 
cl  maintenir  Tordre  public»  ainsi  que  l*eurcke  constiiu- 
tionnel  de  uolre  autorité  légitime;  pour  prot^^  efiicace»* 
meut  la  propriété  et  la  liberté  des  citoyens,  aux  termes  des 
lois;  pour  défendre  les  habitante  tranquilles  contre  les 
entreprises  des  méchants,  et  pour  réprimer  leé  excès  aux- 
quels ceni-el  pourraient  encore  tenter  de  fte  livrer,  nous 
fldsoiis  marcher  actuelleitient  vers  les  Pays-Bas  une  armée 
de  trente  mille  hommes.  CeS  troupes  ne  seront  toutes  arri« 
irécs  à  leur  destination  que  vers  le  Si  novembre  ;  c'est  lé 
dernier  terme  que  notre  eléln«iit«)  aidée  des  bons  offloei 
des  puissances  garantes*  peut  laisser  an  retour  des  insnr* 
gents  à  robéissancck  Ce  terme  écoulé,  lesdites  troupes» 
jointes  à  celles  qui  s*y  trouvent  dé|jà«  se  porteront  en  avant 
dans  le  pays,  comme  amies  de  tous  ceux  qui  se  oonduironi 
paisiblement  b  leur  égard,  comme  ennemies  de  tous  ceux 
qui  s^opposeraient  à  main  armée  à  leurs  mouvements.  Nous 
avons  donné  les  ordres  les  plus  précisa  tous  les  généraux 
et  officiers  commandant  nosdites  troupes  de  Jalre  observer 
la  pins  sêvére  discipline,  de  se  conduire  bvec  la  plus  gradde 
modération ,  de  protéger  et  défendre  les  personnes  et  les 
propriétés  des  Innocents,  de  ménager  même  celles  des  cou- 
pables, autant  que  pourront  le  permettre  les  mesures  aux* 
quelles  une  opini&tre  résistance  les  forcerait. 

«  Nons  invoquons  tous  les  jours  le  Très-Haut,  afin  qti^il 
daigne  éclairer  nos  peuples  belgiques  sur  leurs  vrais  de- 
▼oln  envers  nous  et  sur  leurs  intérêts  les  plus  cbers.  Si  nos 
TŒux  ardents  sont  etaucés,  une  prompte  soumission  fera 
cesser  les  calamités  qui  affligent  œs  malheureuses  pro- 
Tinccsi  et  préviendra  remploi  des  forces  dont  nous  sommes 
obligés  de  montrer  rsppareil  pour  soutenir  les  droits  de 
notre  couronne  et  tirer  de  l^oppression  des  peuples  soumis 
i  notre  domination  légitime. 

«  Nous  invitons  formellement  et  séparément  les  Btato 
des  différentes  provinces  &  s*assemb]er  ucessamment  dans 
le  lieu  ordinaire  de  leurs  assemblées  provinciales  »  et  nous 
les  sommons  de  déclarer  sans  délai,  par  une  réponse  eaié- 
gorique.  sHis  entendent  ou  non  reconnaître  notre  autorité 
légitime  et  noua  prêter  le  serment  ordinaire^  en  leur  qua- 
lité de  représentante  constitutionnels  du  peuple  de  leur 
province,  sous  les  engagemente  solennels  repris  aux  articles 
précédents,  que  nous  répétons  ici  par  forme  surabondante, 
et  sous  la  promesse  de  les  prendre  respectivement ,  eux  et 
le  peuple  de  leur  province,  sous  notre  sauvegarde  et  pro- 
tection spéciale,  contre  tous  et  un  chacun  qui  voudraient 
les  molester  pour  avoir  été  les  premiers  à  se  détadier  d^une 
union  inconstitutionnelle  et  illégale  et  4  rentrer  sous  noire 
domination. 

•  Nous  les  conjurons  et  interpellons  tous  séparément,  au 
nom  du  serment  qu'ils  ont  prêté  à  leur  patrie  (laquelle 
nous  est  aussi  chère  qu*elle  peut  Têtre  à  eux-mêmes),  de  ne 
pas  repousser  la  main  que  nous  leur  tendons  en  bon  père; 
et  nous  déclarons  ici  de  nouveau  bien  expressémeut  que 
tous  ceux  d*entre  eoxtqui,>près  le  terme  préfixé  à  rsrlicle 
de  la  tirésente  déelsrâtlon ,  persisteraient  dans  leur  insifr- 
reetion,  ne  participeront  point  à  l^amnlstle.  Au  surplus, 
B*U  restait  quelque  doute  sur  le  sens  ou  la  teneur  des  pré- 
amies,  ou  s*il  se  présentait  aux  BUtt  des  provioces  respec- 
tives quelque  moyen  favorable  de  rétablir  sans  etnision  de 
sang  notre  autorité  légitime^  préalablement  reconnue  par 
eux,  nous  enjoignons  de  députer  sans  délai  quelques-uné 
d*entr«  eux  dûment  autorisés  par  chaque  province  en  pir« 
ticulier,  vers  notre  cousin  le  comte  Florimond  de  Mercy- 
Argenteau,  chevalier  de  la  Toison-d*Or,  grand-croix  de 
Tordre  rovai  de  Saint-Etienne,  notre  chambellan,  conseiller 
d*état  intime  actuel,  et  notre  ambassadeur  à  la  cour  de 
Trance,  qui  se  trouve  à  La  Baye,  revêtu  de  nos  pleins» 
pouvoirs  les  plus  amples,  pour  concerter,  en  sa  qualité  de 
notreoommissaire  impérial  et  royal,  avec  les  ministres  des 
puissances  garantes  rassemblés  &  La  Haye,  ce  qui  aura 
rapport  à  nos  engagemente  mutuels  avec  elles,  quanl  à  la 
rcnlrée  des  proTîncea  belgiques  Sous  notre  dominalion  ;  dé- 

it^Hi,— Tome  FI. 


darant  ici|  par  ampliation  aux  pleins-pouvoira  abaolus  que 
nous  avons  fait  expédier  &  notredit  cousin,  soua  notf% 
signature  et  sous  notre  sceau  royal ,  le  80  septembre  dei^ 
nier,  et  promettant  sous  notre  parole  d*empereur  et  de  roi 
que  tout  ce  qui  sera  par  lui  stipulé  et  promis,  tant  envers 
lesdites  puissances  garantes  qu*envers  lesEtate  de  nos  pro« 
vinces  beigiaues  ou  aucune  d*enlre  elles,  sera  par  nous 
ratifié  et  fldëiemeot  accompli,  tout  comme  ai  nous  ra- 
violis stipulé  et  promis  nous-même. 
I  Donné  à  Francfort,  le  U  octobre  179Ô. 
Signé  LEOPOLD. 
I  jf.  Pa.  CoBaNtSL  ;  Spiclman.  • 

"  BULLETIN 

DB  L*AS6BMBLÉB  NATIONALB. 

êààmcÉ  DO  MAUDt  10  NOVtillllftA  1790. 

Préiidenee  dé  M.  Chasiêi. 

M.  Gossiii ,  au  nom  du  comité  de  eomiituHon  : 
L'Assemblée  nationale  n*a  adopté  que  provisoire- 
ment les  eatitotts,  et  seulement  pour  raciliter  la  te- 
nue des  assemblées  primaire!^;  elle  a  chargé  les 
directoires  de  districts  de  s'occuper  de  leur  rectiâca- 
tioti ,  de  la  présenter  à  ceux  du  département,  qui, 
après  aroir  prononcé,  en  rendraient  compte  au  ûorps 
législatif. 

Les  cantoné  du  district  de  Nîmes  sont  trop  consi- 
dérables en  population  et  en  territoire  sous  les  rap- 
ports de  rorganisatioû  judiciaire ,  et  doivent  être 
ramenés  à  titié  mesure  plus  juste  etplus  convena- 
ble. La  nouvelle  démarcation  proposée  par  le  direc^ 
tdire  dotinera  Une  étendue  territoriale  telle  que 
TAssêmblée  Ta  désignée  dans  Tiiistructlon  du  20 
août ,  de  manière  que  le  canton  de  Nîmes  aura  six 
lieues  carrées ,  celui  de  Mat-guerites  cinq,  celui  de 
Manduel  quatre  ;  ce  qui  approchera  des  proportions 
indiquées  par  ses  décrets. 

Cette  démarcation  fournit  roccaston  farorabla 
d'essayer  dans  le  département  du  Gard  la  réunion 
de  plusieurs  paroisses  en  une  seule  et  même  muni" 
cipalité,  et  de  faire  connaître  aux  peuples,  par  l'ex* 
perience,  les  avantages  de  ces  agrégations  que  le  oo- 
mité  de  constitution  avait  proposées  »  et  au'il  esk 
dans  rintérét  de  l'Assemblée  nationale  d'efièotuen 
Il  est  de  rintérét  bien  entendu  des  habitants  dei 
campagnes  de  s*agréger  entre  eux  pour  se  donner  de 
la  consistance,  de  la  torce,pour  acquérir  l'esprit  pu«- 
blic,etde  réunir  leurs  lumières  pour  bien  diriger 
une  administration  vraiment  de  (amitié,  qui  ne  doit 
avoir  que  les  mâmea  moyens  et  le  même  but  à 
éloigner  l^ambition  que  produit  l'organisation  ac^ 
tuelTe  des  municipautés  de  campagnci  Le  comitd 
m*a  chargé  de  vous  proposer  le  ph>jet  de  décret  sui« 
vant  : 

fl  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  sur  la  pétition  du  dinotoire  ou 
département  du  Gard  i  et  du  conseil  ou  diatrict  de  filmes  i 
décrète  : 

I  Art.  I*'»  Les  paroisses  defiouillargues,  Rodilliaui  Gail* 
largUeset  Garons  formeront  entre  elles,  etséparémentdela 
ville,  une  seule  et  même  municipalité  dont  le  siégQ  sera 
établi  à  Bouillargues. 

I  IL  II  ne  sera  rien  Innové,  quant  ft  présent,  aux  im- 
posltionéi  octrois,  dettes  et  afTalrcs  communes  entre  la  ville 
de  Htmeé  et  ées  paroisses  jusqu'à  TéUiblissement  du  iiou- 
veau  mode  d*lmpo»lUons  déorélé  par  ^Assemblée  nationale, 
sauf,  à  cette  époque,  à  procéder  à  la  décision  des  allklrei 
communes,  sous  la  sunclUaBot  dei  dlriciolrei  du  départe- 
ment  et  du  district. 

t  IIL  Les  lieux  de  BouiUargues*  RodilbaSb  Calllaitues 
et  Garons  demeureront  districts  de  Tarrondissement  de 
celui  de  Afargueriles,  et  il  sera  formé  de  leur  réunion  un 
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littîUènie  canton  doDt  If aoduel  fera  clief«liea  «  et  qui  sera 
formé  ainsi  qu*il  suit  s  Manduel^  Rodetion  Rodilhanj 
CaiUargitÉ»  et  Garont» 

—  M.  Gossin  présente  un  autre  projet  de  décret 
adopté  en  ces  termes  : 

fl  L*ABBemblée  nationalet  aprb  avoir  entendu  le  rapport; 
du  comité  de  constitution  sur  la  pétition  du  directoire  du 
département  du  Doubs  et  du  conseil  du  district  de  Besan- 
çon, décrète  que  Tarrété  du  département  du  Doubs,  du 
19  octobre»  sur  la  rectification  et  la  nouvelle  composition 
des  cantons  du  district  de  Besançon,  sera  exécuté,  tant 
pour  la  fixation  de  leurs  chefs-lieux  que  de  leurs  limites.  » 

M.  Camus  :  M.  Fleuriau  a  été  élevé,  par  la  retraite 
de  M.  La  Luzerne,  à  une  place  de  secrétaire-d'état,, 
à  laquelle  est  attaché  un  brevet  de  retenue  considé- 
rable. Le  comité  se  propose  de  vous  présenter  un 
rapport  sur  les  brevets  de  retenue.  J  en  demande 
Tajournement  au  vendredi  19  de  ce  mois,  époque  à 
laquelle  ce  rapport  aura  été  imprimé  et  distribué.  H 
n'y  a  nul  inconvénient  à  différer  ;  au  contraire ,  si 
vous  vouliez  décider  particulièrement  sur  le  seul 
brevet  de  retenue  qui  concerne  M.  Fleuriau ,  vous 
préjugeriez  une  question  importante. 

L'ajournement  est  prononcé. 

DUeusHon  sur  la  lormalion  d^un  tribunal  de 
coisalUm. 

M.  Prugnon  :  Une  Cour  suprtoe  de  cassation  ré- 
duite à  trente  ju^es,  divisée  en  six  sections,  jugeant, 
au  nombre  de  cuiq  juges,  de  Thonneur  même  de  la 
justice  ;  un  bureau  de  six  commissaires  qui  concen- 
treront entre  eux  toute  Tautorité  du  tribunal  ;  le 
ministre  de  la  justice  exerçant  toute  son  influence 
sur  ces  magistrats,  et  libre  de  mulcter  tous  les  juges 
du  royaume  ;  voilà  le  tableau  réduit  du  troisième 

Îrojet  présenté  par  votre  comité  de  constitution, 
'attaque  le  titre  II,  consacré  uniquement  au  tribu- 
nal de  cassation.  Voici  Farlicle  premier  et  l'article 
second  : 

fl  Art.  !•'.  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi 
auprès  du  corps  lé^slalif. 

•  H.  Ce  tribunal  sera  composé  de  trente  juges,  qui, 
par  la  voie  du  sort,  se  diviseront  en  trois  lections,  de  dix 
chacune* 

Je  m'attache  à  l'article  II.  Les  départements  nom- 
meront chacun  un  sujet  pour  le  tribunal  de  cassa- 
tion ;  sur  ces  quatre-vingt-trois  sujets,  le  corps  lé- 
gislatif en  choisira  quarante ,  parmi  lesquels  le  roi 
en  choisira  trente.  Ainsi  cinquante-trois  départe- 
ments seront  privés  d'avoir  un  de  leurs  élus  dans  le 
tribunal  de  cassation.  Puisque  tout  juge  doit  être 
immédiatement  nommé  par  le  peuple,  pourquoi  vio- 
ler ce  principe?  Les  juges  n'appartiendront  plus  a 
leurs  départements  ;  ils  ne  seront  plus  sous  les  yeux 
de  leurs  commettants.  Où  est  la  nécessité  de  briser 
le  tribunal  en  sections?  Le  moindre  inconvénient  de 
cette  division  serait  d'abandonner  d'importantes  fonc- 
tions à  un  petit  nombre  de  juges  ;  le  plus  grave  se- 
rait la  diflference  de  jurisprudence  et  ta  contrariété 
fréquente  d'arrêts  dans  une  même  aflaire. 

Il  Y  a  souvent  plusieurs  demandes  en  cassation  ; 
ces  demandes  pourraient  être  portées  à  plusieurs 
sections  ;  l'une  casserait  un  jugement  que  l'autre 
conGrmerait.  Les  sections  jugeront  au  nombre  de 
cinq  juees;  il  suffira  aux  ministres  d'en  acheter  trois 
pour  réussir  en  exerçant  sa  funeste  influence.  Un 
tribunal  d'un  grand  nombre  de  juges  déjouerait 

8 lus  facilement  l'intrigue,  et  diminuerait  les  chances 
e  la  séduction.  Les  petites  proportions  blessent 
Toeil  ;  ce  qui  n'est  pas  grand  est  ignoble  ;  et  quand  il 
s'agit  de  venger  la  loi  violée,  il  faut  un  tribunal  di- 
gne d*elle. 

J'adopte  l'article  m,  et  j'attaque  l'article  IV;  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

I  Art  III.  Tous  les  deux  ans,  les  sections  seront  com- 
posées de  nouveau  parla  voie  du  sort* 


«  IV.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront  de 
prononcer  sur  tontes  les  demandes  en  cassation  contre  les 
logements  rendus  en  dernier  ressort;  de  juger  les  contes- 
taUons  de  compétence  entre  les  tribunaux»  les  demandes 
de  renvoi  d'un  tribunal  b  un  autre,  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  :  les  demandes  de  prise  &  partie  formées 
contre  un  tribunal  entier  ou  contre  un  commissaire  du 
roi;  de  juger  la  conduite  et  les  fautes  d^on  tribunal,  de 
quelques-uns  des  juges  qui  le  composent,  ou  do  comnds- 
saire  du  roi.  » 

Ici  se  présente  le  règlement  de  compétence.  Celui 
du  comité  me  paraît  incomplet.  Il  ne  parle  pas  :  1^ 
du  cas  de  parenté  où  il  faudra  renvoyer  à  un  autre 
tribunal  ;  2^  des  requêtes  civiles  :  le  comité  les  avait 
comprises  dans  son  premier  projet  ;  il  fiaut  fermer 
cette  voie ,  et  déclarer  que  la  cassation  peut  seule 
l'ouvrir;  3<»  de  la  contrariété  d'arrêts  :  autrefois 
c'était  un  moyen  de  requête  civile,  et  le  grand  con- 
seil jugeait  ;  à  présent  qu'il  n'y  aura  plu»de  requête 
civile,  qu'il  n'y  aura  plus  de  grand  conseil,  il  faudra 
avoir  recours  au  tribunal  de  cassation  ;  4o  de  la  ré- 
vision en  matière  criminelle  :  l'Assemblée,  qui  a  tant 
fait  pour  l'innocence  accusée,  ne  la  privera  pas 
d'une  ressource  que  le  despotisme  avait  daigné  lui 
conserver;  5®  enfin,  des  oppositions  aux  sceaux 
pour  offices. 

Les  articles  V  et  VI  sont  rédigés  en  ces  termes  : 

fl  V.  Toutes  les  sections  auront  des  fonctions  parfaite- 
ment semblables,  et  jugeront  séparément  les  demandes  en 
cassation  ;  les  affaires,  tant  celles  qui  existent  que  celles  qui 
surviendront,  seront  partagées  également  entre  les  sections. 

I  VI.  Elles  se  réuniront  et  jugeront  en  commun  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  prononcer  sur  une  demande  de 
prise  à  partie,  ou  sur  la  conduite  d'un  tribunal,  de  quel- 
ques-uns des  juges,  ou  du  commissaire  du  roi.  » 

J'adopte  ces  articles,  mais  il  me  semble  qu'on  de- 
vrait attribuer  au  tribunal  de  cassation  la  connais- 
sance des  affaires  portées  pardevant  des  commis- 
sions extraordinaires  ou  pardevant  les  tribunaux 
d'attribution. 

Je  passe  aux  articles  Vil,  VIII  et  IX. 

•  vil.  Avant  que  la  demande  en  cassation  on  en  prise 
&  partie  soit  mise  en  jugement ,  il  sera  préalablement  exa- 
miné et  décidé  si  la  requête  doit  étro  admise  et  la  permis- 
sion d'assigner  accordée. 

«  VI H.  A  cet  effet  il  sera,  tous  les  six  mois,  nommé  par 
chacune  des  sections  deux  de  ses  membres  pour  former  un 
bureau  dont  la  fonction  sera  d'examiner  et  de  juger  si  les 
requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  doivent  être 
admises  ou  re}etée$. 

«  IX.  Ce  bureau ,  composé  de  six  membres,  ne  pourra 
juger  qu*au  nombre  de  cinq  juges  au  moins  ;  si  la  maladie 
ou  quelque  autre  empêchement  légitime  s^opposait  à  ce  que 
quelques-uns  d'eux  remplissent  leurs  fonctions,  il  en  sera 
envoyé  d'autres  par  la  section  à  qui  appartiendront  ks 
juges  qui  ne  pourraient  pas  faire  leur  serrioe.  > 

Ainsi,  peu  content  de  diviser  le  tribunal  de  cassa- 
tion en  sections,  le  comité  veut  encore  établir  une 
autre  section ,  une  espèce  de  commission  indéfinis- 
sable, composée  de  six  membres ,  qui  auront  plus 
d'autorité  que  la  Cour  de  cassation  elle-même.  Quand 
le  conseil  privé  existait,  le  tribunal  de  cassation  ne 
faisait  que  préparer  le  travail  ;  il  n'était  pas  juge  de 
l'admission  des  demandes,  mais  il  s'en  était  attribué 
la  réjection;  il  pouvait  s'entendre  avec  les  |nrle- 
ments,  et  l'on  a  justement  crié  contre  ce  despotisme. 
On  vous  présente  aujourd'hui  une  institution  de 
même  nature,  et  qui  a  encore  de  plus  grands  incon- 
vénients. Voici  les  articles  X  et  XL 

fl  X.  Si,  dans  le  bureau,  les  trois  quarts  des  voix  se  réa* 
nissent  pour  rejeter  une  requête  en  cassation  ou  en  prise  h 
partie,  elle  sera  définitivement  rejetée.  Si  les  trois  quarts 
des  voix  se  réunissent  pour  admettre  la  requête,  elle  sera 
définitivement  admise  ;  l'affaire  sera  mise  en  jugement, 
et  le  demandeur  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  sera  au- 
torisé à  assigner. 

M  XL  Lorsque  lei  trois  quarts  des  vois  no  se  réoiûrcul 
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pas  poQr  reieter  oa  adoicttre  une  requête  en  omation  on 

CD  prbe  à  parti,  la  quesUoa  sera  porlte  à  toutes  les  sections 
rassemblées,  s*il  s^agit  d'one  demaDde  en  prise  à  partie  ;  et 
à  celle  des  sections  qui,  suWant  le  rôle  de  distribution, 
devra  en  connaître,  s^il  s'agit  d*une  requête  en  cassation  : 
la  simple  majorité  des  Toiz  suffira  pour  former  la  décision.  » 
Quand  totites  les  académies  et  tous  les  Newton  du 
inonde  se  réuniraient,  ils  ne  trouveraient  pas  les  trois 
quarts  de  cinq  juges. 

c  XII.  Celui  qui  aura  rapporté  au  bureau  la  requête  en 
cassation  sur  laquelle  il  7  aura  eu  partage  en  jugera  Tad- 
mission  ooncurreromeDt  avec  les  autres  membiret  de  la 
section,  quoiqu'il  n>n  fasse  pas  partie.  » 

Dans  Tancienne  forme ,  tous  les  commissaires  du 
bureau  de  cassation  assistaient  au  conseil  et  don- 
naient leur  opinion  ;  ici  seulement  le  rapporteur  jn- 
{;era  Fadmission  avec  les  autres  membres  de  la  sec- 
tion, et  Texamen  fait  par  les  commissaires  sera  sans 
fruit  pour  la  justice. 

«  XJII.  Lorsque  les  sectioDS  se  réuniront  pour  juger  en 
commun,  les  membres  composant  le  bureau  des  requêtes 
se  joindront  à  elles. 

■  XIY.  Chacune  des  sections  ne  pourra  juger  qu'au 
nombre  de  cinq  juges  au  moins  ;  les  sections  et  le  bureau 
réunis  qu'au  nombre  de  vingt  :  la  simple  majorité  des  voix 
fera  décision. 

cXV.  Si,  par  la  mort,  la  démission,  la  maladie  ou 
quelque  empêchement  légitime  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  l'une  des  sections  se  trouvait  tellement  dépour- 
vue qu'elle  ne  pût  plus  faire  son  service,  elle  empruntera 
des  juges  dans  les  deux  autres  sections. 

«  XVI.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  contestations  de  com- 
pétence entre  les  tribunaux  seront  portées  devant  le  bureau 
composé  des  deux  commissaires  de  chaque  section ,  et 
f  ugées  définitivement  par  lui ,  sans  frais,  sur  simples  mé- 
moires,  par  fonne  d'administration  et  à  la  pluralité  des 
voix,  s 

En  prescrivant  une  forme  singulière,  rarlicle  XVI 
ne  dit  pas  comment  on  arrêterait  les  parties  qui  con- 
tinueraient à  poursuivre  dans  les  tribunaux  dont  la 
compétence  serait  contestée. 

c  XVIL  Les  sections  du  tribunal  de  cassation ,  soit 
qnVllesjugent  séparément,  soit  qu'elles  se  réunissent,  sui- 
vant les  cas  qui  viennent  d'être  spécifiés^  de  même  que  le 
bureau  des  requêtes»  tiendront  leurs  séances  publique- 
■wnU» 

Cet  article  fait  cesser  les  abus  criminels  de  la  clan- 
destinité du  conseil  ;  la  lumière  doit  être  l'unique 
vêlement  de  la  loi,  comme  l'univers  est  le  vrai  tem- 
ple de  la  justice. 

•  XVIII.  Les  parties  pourront  par  elles-mêmes,  ou  par 
leurs  défensears,  plaider  et  faire  les  observations  qu'elles 
jugeront  nécessaires  à  leur  cause.  • 

Cette  disposition  est  impraticable  ;  il  n'y  a  pas  de 
parties  :  le  demandeur  en  cassation  doit  être  seul  en- 
tendu après  le  rapport  ;  mais  quand  l'affaire  serait 
devenue  contradictoire,  vous  rendriez  un  mauvais 
service  aux  plaideurs,  auxquels  les  avocats  persua- 
deraient aisément  qu'il  est  nécessaire  de  les  envoyer 
plaider  à  grands  frais  au  tribunal  de  cassation. 

«  XIX,  Mais  la  discussion  de  l'alTaire  sera  toujours  pré- 
cédée du  rapport,  sans  que  le  rapporteur  énonce  son  avis  ; 
les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  prendre  la 
parole  que  quand  ce  rapport  sera  terminé.  Il  sera  libre 
aux  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour  recueillir  leurs 
opinions  ;  cette  forme  sera  celle  de  tous  les  tribunaux  du 
royaume.  » 

Je  fais  sur  cet  article  la  même  observation  que 
sur  Tarticle  X. 

fl  XX.  L'intitulé  du  jugement  portera  toujours,  avec  le 
nom  des  parties,  l'objet  de  leur  demande,  et  le  dispositif 
contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la 
décision  sera  appuyée.  » 

J*adopte  cet  article.  Rendre  Topinion  publique 
juge  des  juees,  c'est  les  renfermer  plus  strictement 
dans  leurs  devoirs  ;  c*est  rendre  plus  impérieux  en- 
core le  cri  de  la  conscience. 


€  XXI.  Le  ministre  da  roi  chargé  du  département  de 

l'aduiinistration  de  la  justice  sera  président  du  tribunal 
de  cassation,  et  y  aura  voix  délibératlve;  il  pourra  entrer 
à  chacune  des  sections  comme  aux  sections  réunies;  par- 
tout où  il  assistera  il  sera  président;  il  n'aura  point  entrée 
au  bureau  des  requêtes. 

c  XXII.  Chacune  des  sections  se  nommera,  tous  les  ans , 
un  vice-président;  celui  qui  l'aura  été  pourra  être  réélu.  Le 
bureau  des  requêtes  se  nommera  un  président.  » 

Je  rejette  la  première  partie  de  l'article  XXI  et  la 
totalité  de  l'article  XXIL 

I XXIII.  Lorsque  les  sections  seront  réunies,  si  le  mi- 
nistre du  roi  n'est  pas  présent,  le  plus  ancien  d'Age  des 
vice-présidents  des  sections  ou  du  bureau  présidera  ;  les 
autres  membres  du  tribunal  se  placeront  sans  distinction 
et  sans  aucune  préséance  entre  eux.  • 

Cet  article  est  très  bon  en  l'adaptant  a  un  tribunal 
de  district  non  divisé  en  sections. 

c  XXIV.  Si  le  ministre  du  roi  est  instruit  qu'un  tribunal, 
quelques-uns  des  juges  ou  un  commissaire  du  roi  mettent 
de  la  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'ils 
tiennent  une  conduite  contraire  à  l'honneur  et  à  la  dignité 
des  tribunaux,  à  la  bonne  administration  de  la  justice  et  à 
l'intérêt  des  justiciables,  il  emploira  les  avertissements  et 
les  réprimandes  pour  rétablir  l'exactitude  du  service  :  si  ce 
moyen  est  inefficace,  il  rassemblera  toutes  les  sections  du 
tribunal  de  cassation,  et  leur  donnera  connaissance  des 
fhilsqul  lui  auront  étédénonoés.  Le  tribunal  pourra  deman- 
der au  directoire  du  district  des  renseignements  nouveaux  : 
et  si  les  foits  sont  prouvés  et  de  nature  à  mériter  quelque 
reproche,  il  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas  prononcer 
des  injonctions ,  ordonner  qu'elles  seront  inscrites  sur  les 
registres  des  tribunaux  et  affichées  dans  le  lieu  de  leur 
résidence;  condamner  à  des  amendes,  même  suspendre  de 
ses  fonctions  un  juge  ou  un  commissaire  du  roi,  pour  un 
temps  qui  n'excédera  pas  trois  mois.  Cette  suspension  en- 
traînera la  perte  des  honoraires,  lesquels  seront  employés 
à  salarier  celui  qui  remplacera  le  }uge  ou  le  commissaire 
du  roi  contre  lequel  la  suspension  aura  été  prononcée.  • 

Cet  article  est  très  important  ;  mais  je  désirerais 
que  jamais,  sur  une  simple  dénonciation,  les  minis- 
tres ne  pussent  réprimander  un  juge  sans  l'avoir  en- 
tendu. Je  voudrais  que  le  directoire  de  district  fût 
consulté,  et  qu'on  ne  muictàt  pas  des  citovens  sans 
avoir  pris  toutes  les  précautions  propres  a  assurer 
aue  les  reproches  sont  fondés  ;  sinon  vous  éloignerez 
ies  tribunaux  des  sujets  capabhs  et  vraiment  dignes 
de  les  remplir. 

I XXV.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  caasadon  d*un 
fugement  ne  sera  que  de  trois  mois,  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  à  personne  ou  à  domicile.  ■ 

Le  délai  est  trop  bref:  il  est  maintenant  de  six 
mois  pour  la  France,  un  an  pour  les  colonies,  deux 
ans  pour  l'Ile-de-France  et  l'île  de  Bourbon.  Les 
communautés  ont  aussi  un  délai  d'un  an ,  et  le  délai 
pour  les  mineurs  ne  commence  qu'à  leur  majorité.  Il 
paraît  même  qu'il  est  des  cas  où  on  doit  conserver  le 
relief  du  laps  de  temp«.  Il  n'y  a  rien  de  tout  cela 
dans  l'article  XXV,  qui  est  trop  général. 

•  XXVI.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu  un  {ugement 
qui  paraîtrait  évidemment  contraire  aux  lois,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties  n'aurait  réclamé  dans 
le  délai  fixé,  le  ministre  du  roi,  après  ce  délai  expiré,  en 
donnera  connaissance  au  tribunal.  S'il  est  prouvé  que  les 
formes  et  les  lois  ont  été  violées,  le  jugement  sert  cassé, 
sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  éluder  les 
dispositions  dece  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour 
dles. 

«  XXVII.  Tout  jugement  du  tribcmal  de  cassation  sera 
imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal  dont  la  dé- 
cision sera  cassée.  » 

L'article  XXVI  est  bon,  mais  Tartide  XXVII  a 
l'inconvénient  de  mettre  les  juges  tout  près  de  l'a- 
vilissement, tandis  qu'il  faut  les  ménager  dans  Tes- 
prit  des  peuples.  Il  est  d'ailleurs  injuste  ;  car  le  vice 
de  forme  peut  venir  des  parties  comme  des  ju^es. 
On  peut  laisser  au  tribunal  de  cassation  l'applica* 
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tion  de  la  peine  qne  porte  cet  artiele  dans  des  eas 
particuliers. 

«  XXVni.  Chaque  année,  nne  députation  de  hnlt 
membres  de  la  Cour  de  cassation  sera  admise  à  la  barre  de 
rassemblée  du  corps  léfilslatir,  et  lui  présentera  Tétat  des 
jugements  rendus,  à  côté  de  chacun  desquels  sera  la  police 
abrégée  de  I*a£hire,  et  le  texte  de  la  loi  qpi  aura  décidé  la 
cassation. 

a  XXIXf  Un  greffier  sera  établi  auprès  dq  tribunal  de 
cassation;  il  sera  nommé  par  les  membres  de  ce  tribunal; 
il  choisira  des  commis  qui  feront  le  ser? ice  auprès  des  sec- 
tions et  dn  bureau,  et  qui  prêteront  seraient;  il  ne  sera 
révocable  que  pour  pf6?arication  jugée. 

0  XXX.  LMnstallation  du  tribunal  de  cessatieB  sera  Mte 
par  deui  eoHimissairas  du  corps  législatif  et  deui  commis* 
saires  dn  roi,  qui  recevrant  le  sèment  individuel  de  tons  les 
membrai  d«  tribunal  d'être  fidèles  à  la  nation,  h  la  loi  et  au 
roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonotiont  qui  lenr  sont 
confiée!.  Ce  serment  sera  lu  par  Tnn  des  eommissairw  do 
corps  législ^til,  et  chacun  des  membres  du  tribunal  de  eas* 
sationt  d^ut  danf  le  parquât,  prononcerai  J^  Ujwr§. 

XXXI,  Prqvispiremepl,  et  jusqu'à  oe  qu'il  ait  été  autre* 
ipent  statué,  lerègleinent  qui  fixait  la  forme  de  proeéder 
au  conseil  des  parties  s^ra  exécuté  au  tribunal  de  eassation, 
à  l'exception  despqipts  aniqnei»  il  pourrait  être  dérogi  pat 
le  présent  décret* 

s  XXXII,  U  eonieil  dei  parties  e^  ivpprimé,  et  il  ees^ 
sera  ses  fonction^  Iq  jour  que  le  tribunal  de  eassation  aura 
étéinstallét 

;|CXXIII.  l4*oiBce  de  ebiipwlifr  de  France  est  suppHmé.  a 

Ces  articles  sont  à  eonsenrer;  il  fkut  cependant 
consulter  l'intérêt  du  pquyre.  La  nécessité  die  consi- 
gner une  amende  serait  pour  Ipî  Timpossibilité  de 
recourir  au  tribunal  de  cassation,  ta  nation  doit  lui 
assurer  cette  facuHé  ;  il  faut  qu'elle  se  place  à  ren- 
trée du  tril)unal  fi\  qu'elle  dise  :  Laissez  passer  le 
paqvre,ie  réponds  pour  lui,  Il  est  juste  aussi  de  dët 
terminer  les  qualités  nécessaires  pour  ^Ire  ministre 
de  la  justice,  U  faut  apporter  à  cette  place  une  Ion- 
ewfi  inéditation.  et  Je  pense  qu'on  devrait  e](iger  que 
le  ministre  delà  justice  eflt  été  pendant  vingt  ans 
juge  ou  homme  de  loi. 

M.  Prugnon  présente  un  projet  de  décret  dans  le- 
quel il  renferme  les  vues  qn'il  a  développées  dans 
son  discours,  ^t  qu'il  applique  à  l'établissement  d'uq 
tribunal  jinique  4^  ^ssation ,  composé  de  quatre- 
vingt-trois  juges  qui  jugeraient  dans  la  même  cham- 
bre, saqf  Taugmentalionqui  pourrait  être  reconnue 
néc^asatrfi  après  la  constitution  des  colonies. 

L'Assemblée  ordonne  Timpressioa  du  discours  et 
du  projet  de  décret  de  M.  Prugnon. 

If.  RoBBSPtnaiiE  :  Quel  est  Tol^et  de  Vjnstitqtion 
d'un  tribunal  de  cassation  ?  Voilà  Iq  première  ques- 
tion et  peut-être  la  seule  que  vous  ayez  à  juger.  Les 
tribunaux  sont  établis  pour  décider  les  çonstesta- 
tions  entre  citoyens  et  citoyens  ;  là  linit  le  pouvoir 
judiciaire;  là  commence  rautorité  de  la  Cour  de 
cassation.  CVst  sur  l'intérêt  général ,  c'est  sur  le 
maintien  de  la  loi  et  de  l'autorité  législative  que  la 
Cour  de  cassation  doit  prononcer.  Le  pouvoir  légis- 
latif n'établissant  que  la  loi  générale,  dont  la  force 
dépend  de  l'exacte  observation ,  si  les  magistrats 
pouvaient  y  substituer  l§ur  volonté  propre ,  ils  se- 
raient législateurs.  11  est  donc  nécessaire  d*avoir 
une  surveillaqçfs  qui  ram^pc  les  Iribnnaux  aui  prin- 
cipes de  législation.  Ce  pouvoir  de  surveillance  ter 
ra*t*il  partie  du  pouvoir  judieiairaf  Non,  puisque 
c'est  le  pouvoip  judieiaire  qa^on  sorveille.  8era-ee  le 

Ïiouvoir  exécutif?  Non ,  il  deviendrait  maître  de  la 
oi.  aera*ce  enfin  un  pouvoir  différent  des  pouvoirs 
lé^slatif ,  exécutif  et  judieiaifa?  Non;  je  n*en  con- 
nais pas  quatre  dans  la  constitution.  Ce  droit  de 
surveillance  est  donc  une  dépendance  du  pouvoir 
législatif.  En  eiet,  selon  les  principes  authentlque- 
menl  reconuua,  a*ast  au  législatauf  à  intavpKéle» 


la  loi  qu^îl  a  Aille  !  dans  l*aneleii  régime  même  ce 
principe  était  consacré. 

Je  passe  à  l'examen  rapide  des  bases  et  de  Pesprit 
du  plan  du  comité.  Tout  projet  dont  le  résultat  livre 
une  institution  à  l'influence  ministérielle  doit  être 
rejeté.  Tout  le  svstème  qu*on  vous  propose  se  ri^uit 
à  une  cascade  d*elections  qui  se  termine  par  le  choix 
du  ministre  et  par  le  jeu  toujours  désastreux  des  in- 
trigues de  cour. 

Comment  peut-on  vous  proposer  de  donner  an 
pouvoir  exécutif,  sur  les  membres  du  tribunal  de 
cassation ,  cette  fetale  influenoe  que  vous  leur  nvei 
ôtée  sur  les  juges?  Quel  étrange  système  1  On  veut 
épurer  le  choix  du  peuple  par  sas  représentants,  et 
le  choix  des  représentants  par  les  mhiistres.  Ce  n'est 
qu'ouvrir  un  pins  vaste  ohamp  à  la  cabale,  à  la  cor- 
ruption et  au  despotisme,  (On  applaudit.)  Que  res- 
terait -il  à  faire  pour  livrer  le  tribunal  aux  ministres? 
Etablir  que  le  g arde-des-seeaux  présidera  ce  tribu- 
nal :  eh  bien  1  tel  est  Partiela  XXI.  Dans  Partiele  lY, 
le  comité  veut  que,  sans  plaintes,  le  tribunal  jii^  la 
conduite  et  les  fautes  d*un  autre  tribunal,  de  quelques- 
uns  des  juges  qui  le  composent  ou  du  commissaire 
du  roi.  Il  veut  que  ce  même  tribunal  prononce  sur 
les  prises  à  partie  des  tribunaux  f  t  des  commissaires 
du  roi.  U  ifait  plus  ;  ne  donne-t-il  pas  au  garde-des- 
sceaux  le  droit  d^humilier  des  juges  ou  des  commis- 
saires 4u  roi  poiir  des  choses  qui  pe  sont  pas  des  dé- 
lits ,  mais  des  négligences  dans  rexercîoe  de  leun 
fonctions,  naia  une  conduite  contraire  à  la  dignité 
des  tribunaux?  Il  veut  gne,  aurla  dénoneiation  dn 
garde-des-sceaux  et  Pavis  du  directeur  de  distriet,  le 
tribunal  de  eassation  prononce  des  injonctions ,  des 
amendes,  des  suspensions  de  fopctions.  Nul  système 
ne  fut  jamais  mieux  imaginé  pour  avilir  l'autorité 
judiciaire,  pour  la  ramener  entre  les  mains  du  despo- 
tisme. Bien  ne  m'étpnne  autant  que  ce  système,  si 
ce  n'est  qu'on  yous  l'ait  présenté;  Je  ne  puis  en  ce 
moment  proposer  aucuns  détails  ;  je  demande  seu- 
lement que  rAssemhlée,  en  consacrant  le  principe, 
déclare  qu'au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit 
de  maintenir  la  législation  et  sa  propre  autorit4§,  soit 
par  cassation ,  ^oit  autrement.  Quant  au  plan  pro- 

Rosé,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que 
îs  membres  qui  composent  le  comité  doivent  être 
rappelés  au  respect  pour  les  principes  constitution- 
nels, 

M.  Goupil  :  D'après  le  plan  du  comité,  les  joges 
du  tribunal  de  eassation  seront  établis  pour  aouxe 
années*  Tous  les  peuples  libres  de  l'antiquité  ont 
toujours  été  effrayes  des  magistratures  perpétuelles, 
et  n'auraient  jamais  consentique  rhonorabie  fardeau 
de  servir  la  patrie  se  transformât  en  privilège.  5t 
cela  arrivait,  la  liberté  serait  perdue.  Vous  avex  li- 
mité à  deux  ans  rexercice  des  fonctions  des  repré- 
sentants du  peuple,  à  six  celles  des  juges,  à  quatre 
celles  des  àdministrateuFS ,  etc.,  etc.  Ainsi,  vous 
avez  soumis  les  dépositaires  du  pouvoir  à  l'effet  i|tile 
de  la  censure  publique,  et  les  élections  ne  sont  pas 
autre  chose  que  cette  censure.  La  cour  de  cassa- 
tion doit  dire  :  Le  juge  a  été  infidèle  à  son  mandat* 
il  a  appliqué  la  loi  d'une  manière  ii\justç  ;  aile;;  troi|r 
verun  mandataire  qui  jugera  piipux,  «irr  Tout  an? 
nonce  dans  cette  démarche  une  émanation  oe  |  autn» 
rite  législative,  Cette  autorité  déléguée  doit  ai^oir, 
Ten  conviens,  une  latitude  considérable;  mais  ladér 
légation  doit  être  faite  nvep  sagesse  et  remise  en  des 
mains  incapables  a*;ibuser  de  cette  autorité.  Je  vous 
invite  a  donner  une  grande  attention  à  eetlt  eonsi- 
dération  :  c*est  parmi  les  membres  du  tribunal  de 
cassation  que  seront  pris  les  grands-juges,  qui  eon- 
naltroBt  en  eriqies  de  lèse-nation  ;  et  rast  à  ces  ju- 
ges que  voqsdannfrez  des  ionetions  de  doute  ans! 
et  ce  sont  ces  juges  que  vous  soumettrex ,  par  leur 
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élection  même ,  anx  influenees  de  la  cour  et  du  mi- 
nistre !  et  pour  assurer  mieux  et  pour  faciliter  da« 
vantage  Tinfluence  ministérielle,  le  garde -des- 
sceaux sera  président  du  tribunal  de  cassation  !  Je 
n'entrerai  pas  en  ce  moment  dans  de  plas  grands  dé- 
tails ;  je  présenterai  d*autres  réflexions  quand  une 
série  de  questions  sera  établie;  mais  j*ai  cru  ou'il 
était  important,  qu*il  était  pressant  de  vous  taire 
sentir  la  nécessité  de  borner  à  un  très  petit  nombre 
d'années  l'exercice  des  fonctions  des  membres  du  tri- 
bunal de  cassation. 

M.  Chabrocd  :  Vous  avancez  dans  l'établissement 
de  l'ordre  judiciaire;  vous  avez  rendu  au  peuple  le 
choix  de  ses  juges;  vous  avez  aboli  la  vénalité  des 
offices  ;  il  manque  à  l'édifice  le  couronnement.  Il 
sera  déçu  l'espoir  de  ceux  qui  veulent  dépouiller  le 
peuple  de  ses  droits,  et  qui  se  réservent,  dans  leurs 

Erotestations,  et  les  robes  rouges  que  l'opinion  pu- 
lique  a  déchirées,  et  leurs  suffrages  qu'on  ne  deman- 
dera pas.  (On  applaudit.)  Votre  premier  principe, 
c'est  que  la  loi  doit  tout  régir.  Vous  avez  voulu  que 
dans  chaque  opération  les  juges  fussent  obligés  de 
prendre  la  loi  a  témoin  :  vous  avez  prévu  que  cepen- 
dant ils  pourraient  la  violer  ;  il  faut  prévenir  cette 
violation  ou  la  réprimer.  De  ces  réflexions  résulte  la 
nécessité  des  institutions  dont  votre  comité  présente 
le  plan.  L'attribution  qu'il  donne  à  la  Cour  de  cas- 
sation, par  l'article  IV,  ne  répond  nullement  à  la  dé- 
nomination de  ce  tribunal.  Voici  le  nom  qui  lui  con- 
viendrait :  Conseil  naiional  pour  la  conservation 
des  lois.  J'examine  maintenant  le  mécanisme  du  tri- 
bunal qu'il  faut  former.  Le  comité  propose  un  sbru- 
tin  du  peuple, puis  un  scrutin  du  corps  administratif, 
et  par  excellence  un  scrutin  ministériel.  Il  importe 
peut-être  d'épargner  le  temps  du  peuple  ;  mais  j'ai 
peine  à  concevoir  ce  triage  qui  se  ferait  dans  le  corps 
législatif;  je  ne  conçois  pas  davantage  le  triage  mi- 
nistériel :  ce  n'est  peut-être  pas  ici  le  moment  de  le 
proposer.  (  On  applaudit.) 

Vous  avez  craint  que  la  Cour  de  cassation  ne  fillt 
une  corporation ,  et  c'est  une  corporation  que  l'on 
veut  former;  vous  avez  toujours  rejeté  l'inégalité 
dans  les  fonctions  publiques,  et  l'on  veut  établir 
cette  inégalité.  Les  fonctions  de  la  Cour  de  cassation 
dépendent-elles  du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir 
exécutif?  Le  corps  législatif  ayant  fait  la  loi  a  tout 
fait.  Le  pouvoir  exécutif  doit  veiller  à  l'exécution, 
pour  laquelle  vous  avez  créé  des  juges  que,  dans  vos 
principes,  le  peuple  doit  nommer.  Ces  juges  doivent 
être  libres,  indépendants,  et  on  vous  propose  de  les 
faire  dépendreduministre!  Je  penseàcetégard  comme 
les  préopinants,  et  je  demande  que  le  garde- des- 
sceaux ne  remplisse  près  du  conseil  national  que  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi. 

Je  viens  maintenant  à  l'exposition  de  mes  idées. 
Est-il  nécessaire  de  créer  une  nouvelle  machine?  Le 
peuple  a  déjà  nommé  des  juges  avec  lesquels  vous 
pourrez  tout  faire.  Par  ce  moyen  je  maintiens  une 
parfaite  égalité,  et  je  fais  concourir  toutes  les  parties 
de  l'empire  à  un  établissement  auquel  elles  sont  éga- 
lement intéressées.  Voici  la  formation  du  conseil 
national  pour  la  conservation  des  lois ,  telle  que  je 
l'avais  conçue.  —  Il  connaîtra  des  demandes  en  cas- 
sation ,  des  poursnites  en  prévarication  contre  les 
jnges  et  les  commissaires  au  roi ,  de  la  compétence 
des  tribunaux ,  des  renvois  d'un  tribunal  à  un  au- 
tre ,  etc. ,  etc.  Il  sera  composé  de  trente  juges ,  qui 
seront  renouvelés  de  deux  ans  en  deux  ans.  Ces  ju- 
£es  seront  choisis  de  la  manière  suivante  et  dans  les 
départements  divisés  en  trois  grandes  parties;  la 
partie  septentrionale,  la  partie  méridionale  et  la 
partie  du  centre.  11  sera  dressé  un  tableau  sur  lequel 
on  inscrira  d'abord  deux  tribunaux  des  départements 
méridionaux ,  deux  des  départements  septentrio- 


naux, deux  des  départements  du  centre.  On  suivra 
la  même  marche  d'inscription  jusqu'à  ce  que  tous 
les  tribunaux  du  royaume  soient  inscrits  sur  ce  ta- 
bleau. Les  trente  premiers  tribunaux  inscrits  dépu- 
teront chacun  un  de  leurs  membres,  élu  au  scrutin. 
Tous  les  tribunaux  députeront  ainsi  à  leur  tour,  de 
deux  ans  en  deux  ans,  de  trente  en  trente.  Ces  trente 
juges  réunis  nommeront  au  scrutin  leur  président 
dans  la  première  séance. 

J'établis  ensuite  les  règles  constitutionnelles  de  la 
cassation.  Il  y  aura  lieu  à  cassation  quand  on  n'aura 
pas  observé  les  formes,  ou  quand  on  aura  jugé  con- 
tre les  lois  constitutionnelles.  Si  les  formes  n'ont 
pas  été  observées,  la  procédure  sera  cassée  ;  si  Ton 
a  jugé  contre  les  lois,  le  jugement  sera  cassé,  et  la 
procédure  subsistera.  Dans  le  cas  où  la  procàiure 
sera  cassée,  elle  recommencera  à  l'acte  qui  aura  été 
reconnu  nul.  Si  la  cassation  est  faite  sur  le  fond,  les 
parties  choisiront  un  autre  tribunal  ;  et,  dans  le  cas 
où  le  jugement  serait  confirmé,  la  demande  en  cas- 
sation ne  pourrait  plus  être  reçue.  Si  un  jugement 
avait  été  cassé  sans  que  la  demande  en  cassation  eût 
été  formée,  le  jugement  vaudra  transaction  entre  les 
parties.  Si  la  cassation  est  prononcée  sur  un  chef, 
elle  n'influera  sur  aucun  autre  chef.  Les  motiGs  de  la 
cassation  seront  exprimés  dans  l'arrêt,  qui  ne  pourra 
être  rendu  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix, 
etc.,  etc.,  etc. 

Je  n'ai  aue  deux  mots  à  dire  sur  la  Haute-Cour 
nationale,  aont  je  trouve  les  éléments  dans  la  forma- 
tion du  conseil  national  que  je  propose.  On  a  dit 
que  d'abord  il  fallait  déterminer  les  délits  et  les  pei- 
nes. Ils  ne  peuvent  être  définis  de  la  manière  étroite 
dont  on  a  paru  le  désirer.  Cependant  il  est  clair 
que,  dans  les  détails  de  la  législature,  il  faut  se  rap- 
procher des  définitions  exactes  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible. Le  mot  crime  de  lèse-nation  est  trop  vague  ; 
mais  quand  on  dira  :  erime  de  trahison^  de  conspi- 
ration contre  la  constitution,  contre  l'Etat,  contre 
la  personne  du  roi  gui  fait  partie  de  l'Etat ,  ces 
définitions  seront  suffisantes,  et  le  danger  qu'on  re- 
doute s'évanouira. 

M.  Chabroud  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  di- 
visé en  trois  titres  :  i^  sur  l'orgauisation  du  conseil 
national  pour  la  conservation  des  lois  ;  2^  sur  les 
règles  constitutionnelles  de  la  cassation  ;  3<>  sur  lea 
délits  qui  formeront  la  compétence  de  la  Haute-Cour 
nationale. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Chabroud  et  du  projet  de  décret  qui  la  termine. 

M.  RoEOERER  :  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette 
discussion,  il  faut  la  diviser  en  quatre  parties.  L'ob- 
jet et  la  compétence  du  tribunal  de  cassation  et  de 
la  Haute-Cour  nationale,  l'organisation  de  l'un  et  de 
l'autre.  Sans  vouloir  pressentir  l'opinion  de  l'Assem- 
blée sur  les  plans  qui  lui  sont  proposés,  j'observe 
que  la  cassation  ne  doit  servir  qu'à  faire  rentrer  les 
juges  dans  les  formes  salutaires  ({ui  seront  prescrites 
par  la  loi;  mais  le  mal-jugé  évident,  la  contrariété 
d'arrêts,  s'ils  pouvaient  donner  lieu  à  la  cassation, 
feraient  du  tribunal  de  cassation  un  tribunal  d'ap- 
pel suprême  :  et  l'on  met  ce  tribunal  entre  les  mains 
du  ministre! 

M.  Cazalès  :  Je  demande  qu'on  adopte  la  mar- 
che que  propose  le  préopinant ,  avec  ce  seul  chan- 
gement que  l'on  commencera  d'abord  par  l'objet  et 
la  compétence  du  tribunal  de-cassation ,  et  par  son 
organisation. 

M.  MouGiNS  :  Je  demande  qu'on  discute  d'abord 
ces  trois  questions  :  Dans  auel  nombre  seront  les  ju- 
ges qui  composeront  le  tnnunal  ?  par  qui  seront-ils 
nommés?  le  ministre  du  roi  sera-t-il  président  ou 
commissaire  du  tribunal? 

M.  Prieur  :  Avant  de  passer  à  l'organisation  de  ce 
^3 
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tribunal  «  il  faut  déterminer  d'abord  quelles  en  sau- 
ront au  juste  les  fonctions.  Quant  aux  questions 
subséquentes,  qui  tendent  à  savoir  par  qui  seront 
nommés  ces  membres,  la  constitution  s  consacré  le 
principe  :  nul  autre  que  le  peuple  n*a  le  droit  de  les 
nommer.  Le  ministre  du  roi  a-t-il  droit  de  le  prési- 
der? Cette  question  ne  peut  pas  non  plus  être  agi- 
tée ;  ce  serait  mettre  tout  le  tribunal  a  la  discrétion 
du  pouvoir  exécutif. 

M.  LB  Président  :  Les  comités  réunis^  diplomati- 
que et  des  recherches,  demandent  à  être  entendus* 
Une  députation  des  électeurs  présumés  du  départe- 
ment de  Paris  demande  à  être  admise  à  la  barre 
et  à  pr^nter  une  pétition  pour  ne  former  qu'une 
assemblée  générale  de  toutes  les  assemblées  par- 
tieiles<  Je  viens  aussi  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  le  maire  de  PariS)  par  laquelle  il  m'annonce  que 
la  municipalité  vient  d'adjuger  trois  maisons  natio- 
nales ,  Tune  estimée  39,000  liVé  et  vendue  31,000; 
l'autre  estimée  28,400,  et  vendue  30,400;  l'autre 
estimée  15^000  lir.i  et  vendue  17,000  liv. 

M«  Frbtbau  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
réunis  diplomatique  et  des  rapports  plusieurs  lettres 
des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse.  11  en« 
été  joint  d'autres  écrites  à  des  députés  par  le  direc- 
toire du  département  des  Ardennes. 

Leur  objet  est  de  recourir  à  votre  comité  pour 
maintenir  la  paix  dans  les  départements,  dans  le  cas 
où  elle  pourrait  être  troublée.  Les  départements  de 
la  Meurthe  et  de  la  Meuse,  provoqués  par  une  lettre 
de  M.  Bouille,  ont  suspendu  la  sortie  hors  du  royau- 
me des  fourrages  et  avoines.  La  municipalité  rappelle 
des  lois  non  révoquées,  relatives  à  l'extraction  pro* 
hibée  des  pailles  sans  permission  expresse  du  roi. 
Plusieurs  municipalités  des  Trois-Bvéchés  et  des 
Ardennes  ont  aussi  projeté  d*arrêter  cette  exporta- 
tion. D'autres  lettres  nous  apprennent  que ,  sous 
prétexte  d'exporter  de  la  paille,  on  transportait  des 
épis  pleins  ;  cela  a  rendu  les  municipalités  fort  at- 
tentives au  message  de  M.  Bouille.  11  avait  écrit  aux 
départements  une  lettre  conçue  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

«  Je  suis  itiformé  qu*\\  se  fait  des  exportations  de  four- 
rages sur  les  pays  voisins.  Gomme  la  France  peut  se  trou- 
fer  forcée  d'en  rassembler  sur  ses  ft-ontières,  cette  démar- 
che mérite  beaucoup  d'attention.  Tai  bien  ordre  d'em*' 
ployer  la  force  pour  arrêter  celle  des  blés,  mais  non  pas 
celle  des  fourrages.  G*est  à  vous  à  examiner  si  vous  ne  de^ 
vei  pas  en  référen  à  oe  siiyel,  à  rAssemblée  nationale.  Si 
le  mal  vous  paraissait  presêant«  je  prendrais,  sur  votre 
réquisitiott,Ies  mesures  néoessalres.  » 

Les  directoiri's  de  département  ont  en  consé- 

auence  écrit  à  l'Assemblée  nationale,  et  en  attendant 
s  ont  arrêté  d'étendre  la  prohibition  de  l'exporta- 
tion aux  fourrages  et  avoines.  Vos  comités  ont  pensé 
que  c'était  le  cas  de  confirmer  provisoirement  leurs 
mesures.  On  fait  valoir  l'intérêt  des  vendeurs,  qui  se 
lie  avec  celui  des  déparlements.  On  dit  que  ces  ven- 
tes procuraient  la  fecilité  de  payer  les  impôts,  et  fa- 
vorisaient ragriculture.  On  dit  que  le  corps  législatif 
doit  envisager  surtout  l'exécution  des  traités,  dont 
l'effet  va  se  trouver  annulé.  L'attente  d'une  nation 
voisine  va  être  trompée,  et  on  va  inquiéter  sans 
objet  le  peuple  des  fÉrontières.  Tels  sont  les  motifs 
que  Ton  oppose  aux  décisions  provisoires  des  dépar- 
tements. Voici  ceux  par  lesquels  on  les  combat.  11 
est  nécessaire  de  soutenir  le  eèle  des  corps  adminis- 
tratifs sur  les  frontières.  Vous  vous  rappelez  les  sa-* 
Îfes  mesures  qu'ils  ont  prises  naguères  pour  arrêter 
'exportation  des  blés.  Les  règlements  sont  Invo- 
quai, et  ils  ne  sont  pas  encore  abrogés»  On  regarde 
comme  partie  dé  la  forée  militaire  les  denrées  né- 
cessaires pour  les  erands  rassemblements  de  trou- 
pes. La  démarche  oes  départements  a  été  provoquée 


par  la  lettre  de  M.  Bouille.  SI  tel  était  le  devoir  du 
commandant  I  il  était  aussi  du  devoir  des  départe- 
ments  de  correspondre  à  son  zèle.  Us  n'auraient  pas 
été  provoqués  qu*ils  auraient  dû  le  faire.  Vous  voos 
rappelez  que  lonoue  M.  Bouille ,  obéissant  aux  or- 
dres du  roi ,  requit  les  municipalités  de  laisser  pas- 
ser les  troupes  autrichiennes,  tous  les  corps  firent 
entendre  un  cri  d'indignation  :  le  pays  n'était  pa^ 
en  état  de  défense  ;  les  canons  n'étaient  pas  sur  le^ 
remparts;  les  arsenaux  pouvaient  être  sarprls. 
L'Âsisemblée  applaudit  à  leurs  mesures  et  les  eon- 
firme.  11  est  de  notre  devoir  de  le  dire,  M.  Bouille 
prévoit  la  possibilité  d'un  armement  nécessaire  et 
d'un  rassemblement  de  troupes  sur  les  frontières. 

Il  y  a  trois  mois,  le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  à 
l'Assemblée  pour  la  prier  d'engager  les  municipalités 
à  ne  pas  s'onposer  au  passage  des  troupes  de  ligne 
sur  les  frontière  ;  et,  pendant  deux  mois,  nous  n'a- 
vons pu  savoir  que  le  nom  d*un  seul  régiment  qui 
avait  quitté  la  ci-devant  province  de  Normandie 
pour  se  rendre  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace. 
Le  ministre  qui,  il  y  a  trois  mois,  nous  demandait  un 
rassemblement  de  troupes,  vient  de  nous  faire  part 
qu'il  n'y  a  dans  le  royaume  que  cent  vingt-trois 
mille  hommes  effectifii.  Nous  sommes  bien  loin  de 
regretter  ces  temps  trop  célèbres  où  nous  avons  payé 
si  cher  la  gloire  des  lauriers  cueillis  pendant  quelques 
campagnes  ;  où  l'orgueil  et  la  flatterie  qui  environ- 
naient le  trône  de  Louis  XIV  lui  avaient  fait  mettre 
sur  pied  trois  cent  quatre- vingt  mille  hotome  de  terre 
et  quatre-vingt-dix-sept  mille  hommes  de  mer  :  mais 
aujourd'hui,  au  lieu  de  places  fortes ,  vous  n'ayez 
plus  que  des  brèches  et  des  murs  qui  s'écroulent  en 
mille  endroits.  Songez  que  depuis  la  paix  de  1783  il 
en  a  coûté  15  millions  par  an  pour  le  département 
de  la  guerre ,  et  qu'aujourd'hui  ce  n'est  pas  le 
ministre  de  la  guerre,  mais  un  homme  qui  achève 
sa  première  tournée ,  qui  vous  avertit  du  désordre 
qu'il  aperçoit.  Vos  éraina  nourriront  les  chevaux 
étrangers,  et  vous  acneterez  )fos  fourrages  le  double 
de  ce  que  vous  les  aurez  vendus.  Bu  17S7,  sous  le 

S  rétexte  d'un  rassemblement  de  troupes  d^tinéesà 
onner  à  la  France  un  maintien  respectable,  on  fit 
une  dépense  de  35  millions,  les  uns  diseut40,  et 
même  50,  uniquement  pour  nourrir  des  cavaliers 
qui  n'étaient  pas  dans  le  lieu  du  rassemblement,  et 
qui  ne  s'y  sont  jamais  rendus.  Si  les  craintes  de 
M.  Bouille  se  réalisaient ,  après  avoir  vendu  votre 
fourrage  8  sous,  vous  le  racnèteriez  18  et  SO.  Voilà 
ce  que  vos  comités  vous  dénoncent;  et  voyez  si  c'est 
avec  quelque  justice  qu'ils  ont  manifesté  le  désir  de 
voir  le  gouvernement  confié  à  des  mains  plus  ex- 
pertes et  plus  sûres  !  (On  applaudit.) 

Nous  nous  étions  flattés  que  les  colonnes  autri- 
chiennes avaient  reçu  ordre  de  s'arrêter;  mais  un 
billet  deM«  Montmorin  vient  de  faire  évanouir  cet 
espoir  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

t  Je  n*Bl  aucune  notion  que  les  colonnes  âH  troupes  au- 
trichiennes aient  reçu  ordredes^afrèter.Toutcequejesais, 
cVst  que  Tempereur  vient  défaire  publier  on  manifeste  par 
lequel  il  n*accordeque  trois  semainet  aux  provinces  Mf^^ 
ques  pour  rentrer  sous  sa  domination.  Ce  manifeite  a  <l< 
fait  d'acccord  avec  TAllemagne,  la  HoUande  d  la  ?nae» 
Les  Belges  ont  demandé  la  médiation  delaFraoceioeUe 
proposition  a  été  fortement  repoussée  par  les  trois  pointD* 
ces.  La  soumission  des  Belges  devient  indubitable.  Lcsdr* 
constances  n^exigent-elles  pas  que  voos  ayei  sur  lei  froo* 
tières  un  corps  de  troupes  respectable  i  ne  fût-ee  que  pour 
Imposer?  é 

il  â  été  impossible  dé  détaeher  66S  eohSidératîooi 
du  rapport  que  j'ai  été  chargé  de  vous  faire,  k  voig 
prie  de  les  peser  avec  grande  attention.  Les  comités 
réunis  des  rapports  et  diplomatique  vous  propo- 
sent de  décréter  :  i<^  que  rAssemblée  nationale  ap- 
prouve les  mesures  prises  par  les  départements  de  Ji 
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Mcorthe  et  de  la  Meuse  ;  2o  airelle  Tait  défense  d'ex- 
porter a  Tëtranger  aucun  foamga  ou  avoine,  ou 
autres  denrées  de  même  nature  ;  a»  (jue  le  roi  sera 
supplie  de  donner  des  ordres  néeessaires  à  cet  effet, 
et  que  le  président  se  retirera  dans  la  jour  pardevers 
le  roi  pour  ie  prier  de  donner  sa  sanction  au  présent 
décret.  * 

Il  est  impossible  de  rien  ajouter  au  dédain  avec 
lequel  les  Français  sont  traités  dans  les  cours  étran- 
gères. Nos  ennemis  font  tous  leurs  efforts  pour  dé* 
lirimer  les  succès  et  les  motifs  de  notre  révolution. 
Ceux  qui  ont  quelque  correspondance,  soit  à  Naples, 
soit  à  Madrid ,  doivent  être  parfaitement  intruits  de 
ces  intrigues» 

M.  VoiiFius  !  n  faut  rappeler  les  ambassadeurs. 

M,  BiQUBTTi  Vaine  (dit  Mirabeau^  ;  Je  n*ai  pas 
demandé  la  parole  pour  infirmer  le  décret  qui  vous 
est  présenté.  Il  nous  a  paru  qu'il  était  sage  de  défé- 
rer aux  inquiétudes  et  aux  demandes  des  départe- 
ments ;  mais  je  n'entends  pas  comment  ces  inquié- 
tudes ont  pu  nous  conduire  au  tableau  de  la  âtuation 
politique  de  FEurope, 

Ce  que  j*ai  voulu  dire ,  c'est  que  le  comité  dlplo- 
anatique,  en  adoptant  le  décret,  était  loin  d*adopter 
le  rapport.  Nous  n'avons  aucune  inquiétude.  Dieu 

au*il  ne  soit  pas  inutile  de  prendre  des  dispositions 
e  police  assorties  aux  circonstances,  Notre  collè-^ 
gue  sait  bien  qu'en  se  chargeant  de  présenter  un 
projet  de  décret  relatif  à  l'exportation  des  fourrages, 
il  ne  nous  a  pas  dit  que  son  rapport  embrauerait  le 
tableau  de  notre  situation  politique.  Je  ne  puis  que 
louer  ses  intentions  et  son  zèle;  mais  le  comité  di- 
plomatique ne  peut  pas  adopter  un  rapport  qu'il  pe 
connaissait  pas,  qui!  n'avait  pas  entendu  :  tel  est  le 
seul  motif  qui  m'a  fait  prendre  la  parole. 

M.  ÂBiBLY  :  Si  Ton  empêche  l'exportation  de  l'a- 
Toine  et  des  fourrages,  les  départements  qnui  les  four- 
nissaient ne  pourront  plus  payer  les  impots. 

W,  Fbbteaij  ;  Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était 
possible  qu'on  accordât  une  indemnité  aux  départe^ 
ments,  s'il  était  nécessaire. 

M.  AiiDBi  :  La  comité  diplomatique  avait  chargé 
un  de  ses  membres  (M.  Menou)  d'examiner  la  dispo- 
sition des  troupes,  et  il  nous  a  rapporté  qu'elles 
étaient  le  roienx  possible. 
M.  Bewbell  :  M,  Menou  est  mal  instruit, 
M.  Charles  L avetb  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ea  qu'on 
mette  aux  voix  le  décret  qui  vous  est  présenté  :  mais 
j*ai  un  souvenir  à  vous  rappeler  :  je  demande  que 
M.  le  président,  en  se  retirant  pardevers  le  roi,  sln- 
forme  si  le  décret  relatif  à  la  fabrication  des  armes« 
pour  les  cîtovens  qui  ont  le  droit  et  le  d(^sir  d'en  por- 
ter, a  été  exécuté.  Si  le  ministre  y  a  mis  le  xèle  qu'on 
attendait  de  soq  patriotisme,  il  doit  y  avoir  beaucoup 
de  fusils  et  de  baïonnettes  fabriqués  ;  mais  il  a  été 
dénoncé  à  plusieurs  bons  citoyens  que  les  magasins 
à  poudre  étaient  dans  le  plus  mauvais  état.  On  n'i- 
gnore pas  partout  que  c'est  quand  on  en  a  qu'on  n'a 
pas  besoin  de  s'en  servir. 

M.  Barnavb  :  La  motion  de  M.  Lameth  est  très  pa- 
triotique ,  mais  elle  est  contradictoire  avec  le  décret 
3ui  ordonne  au  comité  militaire  de  rendre  compte, 
ans  la  huitaine,  de  l'état  de  la  fabrication  d'armes 
que  vous  avez  ordonnée. 

L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  le  décret  pré- 
senté par  M.  Fréteau.  • 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  premier  se- 
crétaire des  bureaux  de  la  marine.  Il  annonce  que, 
le  roi  ayant  reçu  hier  la  démission  de  M.  La  Tour-du- 
Pin,  il  fait  passer  à  l'Assemblée  une  lettre  adressée 
par  H.  Bouille  à  ce  ministre. 

^4siraU  ae  la  lettre  de  M.  Bouille. 
•  le  viens  de  recevoir  une  lettre  du  premier  capitaine 


da  r^lment  de  Royal*Liégeolli  H  m'annonce  qaeinf.  La 
tonr  et  Gremstein  se  sont  enfuis  de  Biicbe.  Eu  calculant 
rinstantde  leur  départ»  il  résulte  qu'ils  se  sont  évadés  à 
llnstant  où  tos  ordres  me  sont  arrivés  pour  les  faire  arr^ 
ter.  GeUe  circonstance  prouve  que  leur  évaeion  ne  peut 
être  aUribuée  h  personne.  Je  n  ai  point  eneore  reçu  de 
nouvelles  de  l'arrestation  de  M»  Ghalon,  Je  viens  d'envoyer 
des  ordres  à  cet  e0iet ,  pour  qu'il  soit  inmS&ré  directement 
à  Paris,  » 

•*-  La  députation  des  électeurs  présumés  du  dépar- 
tement de  Paris  est  admise  à  la  parre  :  elle  supplie 
TAssemblée  de  vouloir  bien  ordonner  que  les  six  di« 
visions  des  électeurs  se  reuniront  en  commun  pour 
vérifier  leurs  pouvoirs  et  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  constitution. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  s'occupera 
de  cette  pétition. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  en  sera  fait  de- 
main à  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉATICB  DU  MAimi  AU  -SOIR. 

Un  de  MM.  les  aecrétalres  lit ,  par  extrait,  deux  Adret- 
sei  des  sections  de  la  Bibliothèque  etde  la  Place-Royale.  La 
première  demande  le  renvoi  des  ministres  et  de  leurs  con^ 
mis;  la  seconde  propose  de  plus  le  rappel  des  ambassa- 
deurs* 

Mt  i»*Aaai  JonmT  :  Je  demande  qne  ces  pétitions  soient 
renvoyées  au  comité  diplomatique,  et  qu'il  soit  tenu  d'en 
rcodrecompte  à  la  prochaine  séance  du  soir. 

Cette  motion  est  décrétée, 

—On  reçoit  une  députation  de  la  municipalité  de  Cai^ 
cassonnCf 

M.  MABB400N,  mait^  de  cette  vUle^  orateur  de  la  dépw 
irtion  :  Des  malintenUonnés  ai  aient  excité  dea  troubles 
dans  le  département  des  Landes,  s'étaient  opposés  è  la 
circulation  des  grains.  Le  lèle  des  corps  adminlstraUfs 
et  l'activîté  de  la  garde  nationale  et  du  r^^iment  de  Noail» 
les  ont  rétabli  le  calme  et  l'obéissance  aux  lois.  Nous  solli- 
citons la  conservation  de  ce  régiment.  Nous  prions  eneore 
l'Assemblée  d*aocorder  sa  protection  aux  ateliers  ouverts 
sous  les  mari  de  Carcasionne,  pour  v  retenir  des  ouvriers 
mannfactqriers  et  Industrieux,  et  d'ajouter  une  perfeetion 
ntUe  aux  murs  du  canal.  Agréai  ici  le  tribut  que  nous  som- 
mes chargés  de  vous  présenter  de  Tadmiration  et  deVin^ 
branlable  fidélité  de  nos  concitoyens,  qui  périront  plutôt 
que  devoir  s*opérer  une  contre-révolution,  et  qui  aéfen- 
dent  la  barrière  que  le  patrioUsme  leur  a  fait  élever  eontre 
les  opinions  dangereuses  que  les  ennemis  du  bien  public 
ont  la  lécbeté  de  propager  dans  le  midi  de  Teropire.  » 

—M.  Clermont  fait  lecture  de  l'Adresse  générale  des  ma- 
rins de  Tcscadre  de  Brest,  rédigée  par  une  assemblée  de 
commissaires  de  chaque  équipage, 

•  Nous  avons  pensé  que  rentrer  sur-le-ehamp  dans  Tor» 
drci  h  la  réception  des  décrets  de  TAssemblée  nationalot 
et  lui  faire  parvenir  respectueusement  nos  réclamations , 
était  le  meilleur  moyen  de  lui  manifester  nos  seoiimenls. 
Les  détails  de  notre  insurrection  ont  sans  doute  pu  parve* 
nir  avec  exagération  jusqu'à  vous;  mais  nous  pouvons  vous 
assurer  que  les  véritables  marins  nV  ont  jamais  participé* 
Que  des  hommes  éu-angers  à  la  mer,  séduits  par  l'erreur  ou 
égaré»  par  Tignoraoce,  se  soient  livrés  à  Tinsubordinationi 
le  biame  que  mérite  leur  conduite  ne  doit  pas  rejaillir  sur 
les  vrais  marins,  qui  ont  été  les  premiers  a  travailler  au 
rétablissement  de  Tordre.  Ilsn*ontpi|  entendra  les  discours 
des  commissaires  et  ceux  de  leurs  concitoyens  sans  en  être 
vivement  pénétrés  ;  c*était  pour  eux  la  voix  de  la  patrie 
qui  leur  disait  :  Nos  colonies  sont  perdues;  notre  marine 
est  détruite;  la  sOretéduroyaumeestcompromise.-*Lor«« 
que  ces  cris  ont  retenti  dans  Tâmç  des  Françallt  ont-ils  pu 
refuser  ce  qu'elle  exigeait  d'eux? 

f  Ils  ont  juré  de  remplir  fidèlement  tous  leurs  devoirs, 
d'idenlifier  leur  bonheur  personnel  avec  la  félicité  publi« 
que.  Ils  vous  demandent  que  vous  déclariez  tous  ceux  qui 
persistent  dans  Tesprit  d'insubordination  indignes  de  servir 
sous  le  pavillon  national  que  vous  nous  avei  ponQé,  sous  ce 
pavillon ,  symbole  de  la  liberté  t  qui  serait  souillé  par  leur 
présence..»  Tels  sont  les  véritables  sentiments  de  tous  les 
marins  de  l'escadreiqui  jurent  entre  nos  mains  de  défepdre 
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la  liberté  et  la  eonnitution  Josqn^à  la  dernière  goutte  de 
leur  saug.  » 

M.  FiaMOii  :  Votre  comité  de  marine  a'cm  qn*il  était  temps, 
qa*il  était  conrenable  de  prendre  les  réclamationt  de  l'es- 
cadre en  considération;  il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
ëe  marine,  décrète  qu'à  compter  de  la  publication  du  prê- 
tent décret  il  sera  fourni  aux  matelots,  du  moment  qu'ils 
•eront  en  rade«  du  tabac,  tel  que  celui  qui  est  fourni  aux 
ioldats,  et  au  même  prix,  qui  sera  retenu  sur  leur  paie; 
charge  son  président  de  porter  iocesitmmcnt  le  présent  dé-' 
cret  à  la  sanction  du  roi.  ■ 

M.  Bbhoox,  au  nom  du  eamUé  d^agrimUture  et  de  com" 
merce  :  Tai  à  tous  foire  un  rapport  très  court,  concernant 
un  abus  qui  s*est  introduit  à  plusieurs  reprises  daus  les 
transports  qui  se  font  sur  la  Saône.  Autrefois  chaque  pro- 
priétaire de  bateaux  chargeait  à  son  tour,  de  manière  que 
le  négociant  n'aait  pas  libre  de  choisir  le  batelier  qu'il  lui 
convenait  ;  le  droit  de  tour  l'obligeait  de  prendre  le  pre- 
mier prêt.  Au  roojen  de  ce  droit,  les  bateliers  rançon- 
naient à  leur  gré  les  négociants  et  les  voyageurs,  puisque 
ce  droit  détruisait  de  fait  l'avantage  de  la  concurrence  ;  ils 
n'avaient  plus  d'intérêt  à  mettre  du  soin,  de  l'activité  dans 
les  transports. 

En  1794 1  un  arrêt  du  conseil  a  supprimé  ce  droit,  qui 
s*est  renouvelé  depuis  d'intervalle  en  intervalle,  mais  qui 
a  toujours  été  proscrit.  Cet  arrêt  autorisait  les  négociants 
à  choisir  leurs  bateliers.  Voilà  ce  qu'a  (ait  l'ancien  régime 
pour  la  liberté  individuelle.  II  est  étonnant  qu'au  moment 
où  vous  venei  de  régénérer  la  liberté,  les  bateliers  se  soient 
permis  de  rétablir  le  droit  de  tour.  Ils  ont  pris  une  délibé- 
ration par  laquelle  ils  déclarent  aux  négociants  qu'ils  se- 
ront obligés  de  se  servir  toujours  de  celui  d'entre  eux  qui 
sera  de  tour;  et  qu'au  Heu  de  8  pour  100  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  ils  en  paieront  15. 

Sur  le  vœu  des  députés  d'Amiens  et  d'Abbevillet  le  co- 
mité de  commerce  vous  présente  leprojetde  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  relativement  aux  plain- 
tes portées  par  les  négociants  à  la  chambre  de  commerce 
de  Picardie,  décrète  qu'en  attendant  que  l'administration 
du  département  de  la  Saône  ait  décidé  la  question  de  savoir 
si  le  transport  sur  cette  rivière  doit  être  Ait  toujours  par  la 
barque  de  service,  l'arrêt  du  conseil  de  17Sà  sera  provisoi- 
rement exécuté.  En  conséquence,  les  bateliers  sont  auto- 
risés à  faire  les  transports  au  prix  dont  ils  conviendront  de 
gré  à  gré  avec  les  négociants  ou  commissionnairt* s.  Il  leur 
est  défendu  de  6*opposer  à  la  concurrence  établie  par  le 
présent  décret*  a 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Amoiai  :  Un  citoyen  est-il  coupable  pour  avoir  été 
trouvé  saisi  d'écrits  diffamatoires  contre  les  opérations  de 
l'Assemblée  nationale  ?  Telle  est  la  question  à  laquelle  se 
réduit  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire,  au  nom 
du  comité  des  rapports,  relativement  à  l'arrestation  de 
M.  Mêlé.  Cet  officier,  capitaine  au  régiment  des  chasseurs 
d'Auvergne,  fut  rencontré,  au  mois  d'août  dernier,  près 
de  Stenay,  faisant  route  pour  les  Pays-Bas  où  était  sa  mère, 
par  une  patrouille  de  la  garde  nationale  :  n^ayant  point  de 
passeport,  il  fut  arrêté  avec  un  chasseur  de  son  régiment, 
qui  raccompagnait.  Je  suis  obligé  de  vous  rappeler  qu'à 
celte  époque  les  faux  bruits  de  l'approche  et  de  l'entrée  des 
troupes  autrichiennes  avaient  répandu  l'alarme  dans  le 
pays.  Des  malintentionnés  avaient  excité  des  troubles  ;  tout 
militaire  était  prispour  un  ennemi.  La  garde  nationale  con- 
duisit donc  M.  Mêlé  dans  la  municipalité  voisine ,  où  il  fut 
visité.  Il  n'avait  sur  lui  rien  de  suspect;  mais  on  trouva 
dans  son  porte-manteau  quarante-six  exemplaires  d'un  ou- 
vrage destiné  à  fronder  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
De  là  les  deux  militaires  furent  conduits  dans  les  prisons  de 
Stenay.  L'information  faite  par  vos  ordres  a  été  envoyée  au 
comité  des  rapports.  Tous  les  témoins  sont  d'accord  sur  les 
circonstances.  Plusieurs  certifient  que  M.  Mêlé  est  un  très 
konnête  homme,  un  très  bon  officier;  qu'il  n'a  jamais 
parlé,  écrit  ni  agid'unemanièrecontraireàla  constitution; 
qu'il  a  toujours  su  maintenir  la  subordination  parmi  les 
soldats;  cependant  qu'il  est  un  peu  étourdi,  ce  qui  dans 
la  circonstance  parle  en  sa  faveur;  car  s'il  est  reconnu  pour 
être  étourdi,  ce  n'est  pas  lui  qu'on  a  pu  choisir  pour  com- 
poser et  distribaer  des  libelles  contre  la  constitution.  Il 


n^existe  doue  aucune  prenve  du  délit  dont  on  secnsait 
celui  d'avoir  distribué  des  libelles  incendiaires.  Votre  co« 
mité  a  donc  réduit  la  question  au  point  de  savoir  il  on  ci- 
toyen est  coupable  pour  avoir  été  saisi,  avec  des  écrits  con- 
tre l'Assemblée  nationale  et  la  révolution. 

Lorsqu'il  règne  dans  le  royaume  entier  la  tolénnce  It 
plus  grande,  lorsque  les  diatribes  contre  l'Assenblée  op- 
tion aie,  lorsque  les  écrits  les  plus  incendiaires  le  dislri- 
buent  jusqu'à  vos  portes  et  dans  l'enceinte  de  cette  lalle, 
il  serait  étrange  qu'on  fit  un  crime  à  M.  Mêlé  d'sfoir  eu 
des  libelles  dans  son  porte-manteau.  Certes,  si  l'on  fisi- 
tait  même  les  membres  de  cette  Assemblée,  il  serait  peot- 
être  difficile  d'en  trouver  qui  ne  fussent  pas  complices 
du  même  délit.  Votre  comité  des  rapports  voos  pro- 
pose donc  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  aoeoiation  ooo* 
tre  M.  Mêlé,  et  quildoit  être  mis  à  l'instant  en  liberté. 

Après  une  légère  discussion,  M.  Antome  réduit  le  projel 
de  décret  en  ces  termes  : 

I  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se 
retirera  pardevers  le  roi ,  à  l'effet  de  le  prier  de  donner  des 
ordres  pour  que  M.  Mêlé  soit  Incessamment  mb  en  liberté.» 

Cette  rédaction  est  adoptée.  (  La  sinfc  demain.  ) 

SPECTACLES. 

ThIatbb  ob  la  Nation.  —  Anj.  A/xtre,trag.,  iniTie 
du  Conêentement  fitreé ,  com*  en  un  acte,  en  prose,  arec 
un  divertissement. 

Tbéatbb  Italibk.  —  Auj.  U$  Femme»  ven^'ei,  et  la 
18*  représ.  A^Euphroeine^ 

TBiATBB  DB  MojfsiBUB.  —  Auj.  VUaUona  la  lonàn^ 
opéra  italien,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Théatbb  du  Palais-Rot  al.  —  Auj.  U  NoeuaeVoT' 
venu,  com.  en  1  actCj  en  pros;  la  7"  reprês.  àéVAmoar 
et  la  Rauon ,  com.  en  1  acte ,  en  prose;  (es  Ikà»  Cotam^ 
com.  en  S  actes,  en  prose. 

TBiATBE  naMADBiioiSBLLBHoirTAifsiBB,  SU  Palsis-Royal. 
— Au|.  la  8*  repr.  du  Mariage  elandeetin^  opéra  noaTcsa 
en  1  acte;  préc^  des  Deux  Sœurë^  com.  en  1  acte;  ter- 
miné par  ta  Coquette  ëur année  ^  comédie  en  1  acte. 

Amiou-CoiaQUB.  — Auj.  la  8*  repr.  de  C  Autodafé,  m 
U  Tribunal  de  l'Inquiniion  dévoilé ,  pièce  à  spectacle,  eo 
8  actes  ;  préc.  du  MaUntendu ,  et  de  te  Matinée  de  Comi- 
dien ,  pièces  en  1  acte. 
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D'APRÈS   PALIARD. 


T|p.  BmH  PIm. 


Mmfniêtom  àa  fàmtifm  thmkmr.  —  T.  VI .  ft^  1 


Charles  Hemoux,  citoyen  de  Saint-Jean  de  Losne, 
député  de  Dijon  â  l'Aisemblée  conslitvanle ,  né  le  23  avril  1749. 
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Vendredi,  12  Novembbb  1790. '•^Deuxième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉB  NATIONALE. 
Prétidenee  de  Jf .  Chaeset» 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DC  MARDI  AU  SOIE. 

M,  PoHCiH,  au  nom  du  comité  (tagricutture  et  de  eom» 
meree  :  L* Assemblée  nationaJe  a  décrété  •  le  19  octobre, 
que  M,  Bnilé  est  autorisé  à  oufrir  à  ses  frais  un  caual  de 
nafigatioa  qui  commencera  à  La  BeuTronne»  près  le  pont 
de  Souilly,  et  arrivera  entre  La  Viilette  et  La  Chapelle, 
dans  un  canal  de  partage. 

Elle  Teut  donc  que  ce  canal  se  fosse  ;  or  il  ne  se  fera 
point  si  elle  n*ac€orde  à  Tenlrepreneur  des  avantages  ca- 
pables de  loi  procurer  une  parfiiite  indemnité  de  ses  dé- 
penses» de  ses  risques  et  de  ses  soins.  Il  s^est  élevé  une 
discussion  aussi  longue  qu*embarrassée  lorsquMl  a  été 
question  de  délibérer  sur  les  arL  XII  et  XV  du  projet  de 
décret,  qui  présentent  un«  partie  des  STantages  réclamés 
par  M.  Brûlé. 

Ce  choc  d'opinions  embrouilla  la  matière,  qui  fut  ren- 
Toyée  à  Texamen  du  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 
Ce  comité  essaiera  de  dissiper  ces  diflicultés,  et  manifes- 
tera son  opinion  sur  les  avantages  à  accorder  à  M.  Brûlé. 
Il  commencera  par  indiquer  la  destination  des  cinquante 
toises  de  terrain  nécessaire  à  la  construction  de  ce  canal. 

Dans  Paru  :  Largeur,  12 toises;  quais,  chacun  de  6  tol« 
ses;  il  restera  36  toises,  13  de  chaque  côté  du  canal,  pour 
y  déposer  les  terres  provenant  de  son  excavation  et  de  celle 
de  magasins  à  établir  sous  les  quais  ;  en  tout  50  toises. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  36  toises  fournissent  le 
terrain  nécessaire  au  depét  des  déblais  qui  proviendront 
des  excavations  à  faire;  il  en  faudra  porter  dans  les  champs 
environ  les  deux  tiers. 

Ce  canal  auru  dane  la  campagne  ;  Larveor,  8  toises  ;  ta- 
lus et  bornes,  de  chaque  côté,  S  toises;  chaque  ehemm  de 
hallage,  8  toises  2  pieds;  chaque  fossé,  S  toises  S  pieds; 
chaque  firano-bord,  11  toises  1  pied  ;  chaque  contre-fossé« 
S  toises:  ea  tout,  56  toises. 

Les  franes-bords  seront  élevés  de  6  à  7  pieds  au-dessus 
du  terrain  naturel,  par  les  terres  qui  proviendront  de  Tex- 
cavation  du  lit  du  canal.  Il  est  donc  évident  quMl  Ihut  50 
toises  pour  construire  ce  canal  et  ses  dépendances  :  il  con- 
Tient  d*en  déterminer  remploi. 

Le  canal  établi,  ces  50  toises  coutlnuent-elles  d*ètre  né- 
cessaires? Non,  |Mircequ*on  n*a  plus  dexcaTation  à  faire, 
ni  de  déblais  à  déposer,  et  qu'il  suffit  à  hi  navigation  de 
conser?er  Tusage  des  chemins  de  hallage  et  dà  quais  ; 
doue  les  francs-bords  de  ce  canal  et  leurs  contre-fossés, 
ainsi  que  les  36  toises  qui  se  trouveront  dans  Paris ,  der- 
rière les  quaiSj  en  sont  séparables  sans  inconvénient. 

L'on  dira  peut-être  qu'il  faut  conserver  les  francs-bords 
et  le  terrain  qui  se  trouve  derrière  ces  quais,  pour  y  dépo- 
ser la  vase  qui  proviendra  du  curement  futur  de  ce  canal* 
L*objection  ne  serait  pas  soiide,  si  Ton  se  déterminait  à  sé> 
parer  do  canal  les  francs-bords  et  ce  terrain;  il  suflfirait 
d'établir  sur  ces  francs-bords  la  servitude  de  recevoir  cette 
vase  ;  et  il  faudra  toujours  transporter  hors  de  Paris  celle 
de  la  partie  du  canal  qui  sera  dans  cette  ville,  à  moins 
qu'on  n^oulût  se  priver  éternellement  et  très  impoliti- 
qoementde  la  jouissance  d'un  terrain  fort  précieux.  D'ail- 
leurs on  peut  prendre  quelques  précautions  à  cet  égard. 

Plusieurs  des  difficultés  sont  donc  éclairdes.....  Le  tarif 
que  demande  M.  Brûlé  est  une  des  principales  sources  de 
son  indemnité;  il  a  été  arrêté  parles  députés  extraordinai- 
res du  commerce.  Le  prix  commun  du  fret,  par  millier,  de 
Rouen  à  Paris,  pour  toutes  les  marchandises^  est  de  11  iiv. 
16  s.  8  den. 

Ce  fret,  établi  pour  60  lieues,  de  Rouen  è  Paris,  donne, 
par  proportion,  pour  33  lieues  de  Conflans-Salnte-Hono- 
rine  à  Paris,  8  Iiv.  16  s.  8  den. 

SI  l'on  divise  ces  marchandises  en  deux  classes ,  la  pre- 
miète  comprenant  les  moins  chères,  et  la  seconde  les  plus 
chères,  on  aura,  pour  la  première  classe,  S  Iiv.  13  s.|  et 
pour  la  plus  chère  h  Iiv*  16  s. 

Le  tarli;  établi  d'après  le  coût  du  fret  ^  donne  pour  les 
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marchandises  de  la  première  classe,  S  Iiv«,  et  pour  celles 
de  la  seconde,  8  Iiv. 

Donc  il  est  notablement  infêrieur  an  coût  du  fret  s  et 
cette  différence  du  firet  au  tarif  suffira  pour  couvrir  les  frais 
d'une  journée  de  deux  chevaux  qui  amèneront  dans  un 
jour  les  bateaux  de  Conflans-Sainte-Honorine  à  Paris.  Les 
personnes  qui  voyagent  dans  les  coches  d'eau  et  diligences 
de  Paris  à  Auxerre,  et  d'Auxerre  à  Paris,  paient  pour  leur 
transport,  par  lieue,  4  s.  8  d.,  au  lieu  que  le  tarif  du  canal 
est  fixé,  par  personne,  à  8  s.  par  lieue. 

L'équipage  des  bateaux  sera  renvoyé  de  Conflans-Sainte- 
Honorine.  au  lieu  de  l'être  à  Paris,  étonne  conservera  que 
leurs  gardiens  ordinaires. 

Le  propriétaire  du  bateau  gagnera  presque  tout  le  temps 
nécessaire  au  voyage  de  Gonflans-Sainte-Honorine  à  Paris, 
puisqu'il  le  fera  dans  un  jour,  tandis  que  dans  les  temps 
heureux  il  lui  faut  cinq  &  six  jours,  et  dans  les  moments 
fâcheux  un  mois,  et  même  six  semaines,  parceque  les 
grands  obstacles  A  la  navigation  commencent  à  Conflans- 
Sainte-Honorine.  De  plus,  on  sera  dispensé  du  passage  des 
ponts  du  Pec,  de  Chatou,  Beson,  Souilly,  Saint-Clood,  Sè- 
vres, Louis  XVI,  et  de  tous  les  accidents  que  l'on  éprouve 
dans  cette  longue  navigation.  Le  commerce  y  gagnera  une 
réduction  de  dépense,  une  diminution  dans  les  avaries  que 
la  navigation  actuelle  occasionne ,  plus  de  sûreté,  plus  de 
célérité.  —  Si  le  péage  rappelé  paraissait  cher  pour  les  ba- 
teaux de  la  haute  Seine  et  de  la  IMame,  l'on  observerait  que 
l'entrepreneur,  ayant  le  plus  grand  intérêt  à  en  augmenter 
le  produit,  se  déterminerait  facilement  à  le  réduire  pour 
en  obtenir  plus  d'avantages.  Si  on  le  considère  respective- 
ment à  la  nouvelle  navigation  qui  s'introduira  entre  Souilly, 
Paris,  Conflans-Salnte-Hononneet  Pontoise,  on  verra  que, 
remplaçant  une  route  de  terre,  11  lui  sera  préférable  sous 
tous  les  aspects  possibles.  En  effet,  Pontoise,  située  à  huit 
lieues  de  Paris ,  ne  profite  point  de  la  navigation  que  lui 
présentent  l'Oise  et  la  Seine  pour  amener  ses  farines  a  Paris, 
parcequ'il  lui  faudrait  fhire  un  foyage  de  viogt-six  lieues 

Car  eau  ;  mais  cette  ville  préférera  sûrement  un  voyage  de 
uit  lieues  par  le  canal  à  un  pareil  voyage  par  terre;  elle 
gsgnera  donc  infiniment  à  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Il  eo 
sera  de  même  de  plusieurs  autres  endroits.  —  Il  ne  peut 
être  question  du  péage  qu'acquitteraient  les  bateaux  par 
le  canal  de  Lisy,  parceque  celte  partie  du  canal  n'est  pu 
décrétée. 

Les  députés  extraordinaires  du  commerce  ont  également 
donné  leur  avis  sur  le  péage  à  imposer  sur  les  bateaux  vi- 
des qui  emprunteraient  le  passage  du  canal  ;  ils  ont  pensé 
que  les  bateaux  de  chaque  rivière  devaient  payer  une 
somme  déterminée;  mais  comme  les  bateaux  de  chaque 
rivière  sont  de  diverses  longueurs,  on  a  cru  qu'il  y  aurait 
moins  d'inconvénients  et  plus  de  justice  à  modifier  i'appli*- 
catlon  de  leur  base  qu'à  l'appliquer  sévèrement.  En  con« 
séquence,  l'on  fit  deux  masses  ;  l'une  contient  la  longueur 
des  bateaux  de  chaque  espèce,  et  la  seconde  les  sonunes 
que  chaque  bateau  devait  payer  :  la  première  masse,  c'est- 
à-dire  la  quantité  de  toises  résultant  d'un  bateau  de  cha* 
que  longueur,  étant  connue,  ainsi  que  l'importance  des 
sommes  à  payer  par  chaque  lûiteau,  l'on  a  divisé  la  somme 
à  payer  par  la  quantité  des  toises  rappelées;  il  en  est  ré» 
suite  que  chaque  toise  devait  payer  13  sous  par  lieue.  S'il 
y  avait  quelque  erreur  dans  ce  calcul,  elle  serait  corrigée, 
comme  on  l'a  dit,  par  Tintérêt  de  l'entrepreneur,  qui  sera 
forcé  de  recevoir  la  loi  des  mariniers,  qui  la  recevront  eux- 
mêmes  de  leur  intérêt.  Les  autres  articles  du  tarif  paraî- 
tront sans  doute  asseï  justes,  malgré  le  calcul  que  l'on  a 
fait  de  ce  que  coûterait  un  bateau  qui  serait  en  gare  pen* 
dant  un  an  et  plus;  l'on  s'en  serait  dispensé  si  l'on  avait 
voulu  observer  que  les  i^res  sont  destinées  à  recevoir  les 
bateaux  dans  les  temps  de  danger  seulement,  et  non  pat 
pour  y  faire  leur  séfour  habituel. 

D'après  ces  observations,  il  ne  parait  pas  que  ce  tarif  soit 
susceptible  d'augmentation  ;  son  produit  a  été  estimé  à 
1  million  par  des  banquiers  très  expérimentés  ;  on  a  cru 
d'autant  plus  devoir  s'en  rapporter  à  leurs  appréciations 
qu'ils  devaient  entreprendre  eux-mêmes  le  canal  dont  ils 
estimaient  le  produit.  Un  million  de  produit  pendant  un 
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temps  détennfkié  ne  tofflt  point  à  une  dépense  d*enTlroD 
20  millions  ;  il  Tant  donc  ajoaler  k  ce  péage,  qoi  n*est  point 
susceptible  d*au^entatlon ,  d*aatres  moyens  d'indemnité 
pour  IVntrepreneur.  Il  s'en  présente  d'autres,  et  tout  na- 
turellement; il  n*est  pat  question  de  sacrifices  de  la  part 
de  la  nation;  il  suffit  qu'elle  en  exige  moins;  il  ne  faut  pas 
qu'elle  donne»  il  faut  qu'elle  prenne  moins. 

1*  Elle  peut ,  elle  doit  laisser  à  l'entrepreneur  la  pro> 
priété  absolue  des  magasins  qu'il  construira  sous  les  quais 
de  ce  canal  dans  Paris,  et  celle  des  Sd  toises  qui  sont  des- 
tinées  dans  celle  ville  à  recevoir  les  déblais  des  excavations 
à  faire  dans  la  capitale;  elle  le  peut,  et  elle  le  doit  d'au* 
tant  plus  que  ces  36  toises  seront  parfaitement  inutiles  au 
canal  après  sa  construction  ;  S*  elle  peut  et  elle  doit  laisser 
ù  cet  entrepreneur  la  propriété  absolue  des  26  toises  3  pieds 
que  comprendront  les  francs*bords  et  les  contre-fossés  dq 
canal,  par  la  raison  que  ce  terrain  ne  sera  pas  nécessaire 
ù  son  exploitation ,  comme  on  Ta  tu  plus  baut  ;  Il  suffit 
qu*elle  l'oblige  à  ne  construire  sur  ces  francs-bords  auouQ 
établissement  préjudiciable  à  la  navigation ,  et  h  recevoir 
sans  indemnité  la  vase  provenant  des  curemcnts  futurs  de 
ce  canal  i  3*  elle  doit  donner  h  l'entrepreneur  la  faculté 
de  construire  des  moulins  à  côté  de  ce  canal,  pourvu  qu'ils 
ne  nuisent  ni  à  l'agriculture,  ni  ù  la  navigation,  et  lui  en 
laisser  la  propriété  absolue,  en  ordonnant  qu'il  sera  établi 
aux  écluses  de  ces  moulins  et  à  toutes  les  prises  d'eau  dans 
le  canal  des  repères  indicatifs  de  l'eau  nécessaire  à  la  na- 
vigation ;  qu'il  ne  sera  fait  aucune  prise  d'eau  dans  le  ca- 
nal qu'autant  que  ses  eaux  se  trouveront  au-dessus  de  ces 
repères  et  que  le  propriétaire  de  ces  moulins  ne  pourra 
prétendre  aucune  indemnité  pour  tous  les  chômages  et 
incommodités  qu'il  éprouvera  lors  des  travaux^  quels  qu'ils 
soient,  faits  à  Toccasion  de  ce  canal  et  de  ses  dépendan- 
ces. Ces  moulins  seraient  construits  par  étage,  et  dans  les 
lieux  où  se  trouveraient  de  grandes  chutes  d'eau,  de  sorte 
que  l'eau  nécessaire  à  un  moulin  ordinaire  en  ferait  ira- 
vailler  trois,  peuti^tre  quatre ,  ce  qui  en  multiplierait  les 
avantages. 

Si  l'Assemblée  adopte  ces  mesures,  la  nation  aura  un 
canal  sur  les  bords  duquel  il  se  formera  une  foule  d'éta* 
blisflements  dont  la  construction  occupera  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers,  augmentera  la  circulation  de  l'argent  et  la 
masse  des  objets  imposables;  elle  gagnera  en  cotre  un  re* 
venu  de  1  million. 

M,  le  rapporteur  a  présenté  une  addition  à  l'article  IV| 
dleest  adoptée  en  ces  termes  i 

•  Les  chemins  de  hallage  dans  les  campagnes  seront  de 
vingt  pieds  de  largeur;  le  profil  de  ce  canal,  signé  pftr 
M.  Brûlé  le  12  septembre  dernier»  restera  joint  |isa  sou- 
mission. » 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

t  Art.  XIL  II  pourra  construire  des  moulins  sur  le  côté 
du  canal,  à  la  chute  des  écluses,  sans  que  ces  moulins  et 
autres  établissements,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  pré^ 
f  udicient  en  aucune  manière  à  la  navigation  et  à  l'agri- 
culture. Il  sera  établi  à  chaque  pied  d'eau,  dans  ce  canal, 
des  repères  indicatifs  de  l'eau  nécessaire  t  la  navigation, 
et  l'entrepreneur  ne  pourra  disposer  que  de  celles  surabon- 
dantes, 

•  XIII.  Il  aura  seul,  pendant  le  temps  de  sa  jouissance, 
le  droit  d'établir  sur  ce  canal  des  coches,  diligences,  galio- 
tes  cl  batelets  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  per- 
sonnes qui  voudront  le  traverser;  il  en  établira  le  nombre 
qui  sera  jugé  par  l'Assemblée  nationale  nécessaire  au  ser- 
vice public. 

•  XIV.  Il  jouira,  pendant  cinquante  ans  (dans  lesquels 
le  terme  fixé  pour  Tachèvcment  du  canal  n'est  point  com- 
pris)>  du  droit  de  péage  qui  sera  décrété  ;  et  après  ce 
temps  ce  canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la  na- 
tion ;  mais  M.  Brûlé  conservera  la  propriété  absolue; 

4*  Des  magasins  quMl  aura  construits  dans  Paris,  sous 
les  quais  du  canal,  à  la  charge  par  lui  de  tenir,  dans  tous 
les  temps,  ees  magasins  en  bon  état  de  réparations,  de  ma- 
nière que  la  sûreté  publique  ne  puisse  en  souffrir  ; 

«  20  Des  vingt-six  toises  de  terrain  collatérales  auxdits 
quais,  et  des  bâtiments  qu'il  y  aura  établis,  à  la  charge  de 
souffrir  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  réparations  et  à  l'en* 
trelien  de  ce  canal  et  de  ses  dépendances  ; 

•  8*  Des  moulins  et  des  autres  établissements  qui  exiget 
rout  desprlsetd'eau»  qu'il  aura  construits»  eu  conformité  du 


présent  défret,  sftns  que,  dans  aocim  tcnpf  cl  ioiii  lucm 
prétexte,  il  puisse  prétendre  tucnoe  indemnité  envers  It 
nation ,  lorsqu'elle  sera  propriétaire  du  canal ,  soit  pour 
raison  de  la  privation  des  eaux,  lorsqu'il  faudra  faire  des 
réparaUons  au  canal  et  ^  ses  dépendances,  soit  pour  toute 
autre  cause; 

«c  4*  Des  francs-bords  et  eontre-foisés  dudlt  canal  et  des 
établissements  qu'il  y  aura  construits,  à  la  charge  de  souf- 
frir, sans  aucune  indemnité,  le  dépôt  des  vases  provenant 
des  curements  du  canal,  de  ses  fossés  et  de  ses  autres  dé- 
pendances, et  des  matériaux  nécessaires  à  leurs  rfoara- 
lions,  et  sans  qu*il  puisse  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  Ikit  des 
quais  pour  l'utilité  des  communautés  riveraines. 

«  XV.  L'entrepreneur  ne  pourra  fhire  les  établIflMmenta 
qui  exigent  une  prise  d'eau  dans  le  canal  que  dans  les 
vingt-quatre  premières  années  de  la  Jouissance  »  pendant 
laquelle  il  le  tiendra  toujours  dans  un  parfait  état  de  navi- 
gation. 

•  XVI.  Il  mettra,  dans  l'année  à  compter  du  Jour  de  la 
sanction  du  présent  décret»  ses  travaux  en  activité»  après 
avoir  justifié  au  département  de  Paris  qu*il  peut  disposer 
de  10  millions  :  il  les  achèvera  dans  le  terme  de  huit  ans  ; 
6*il  ne  remplit  pas  l*une  et  l'autre  de  ces  conditions»  Il  sert 
déchu  du  bénéfice  du  présent  décret»  sans  pouvoir  rien  ré* 
péter  à  la  charge  de  la  nation. 

c  XVII.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prononça*, 
s^il  y  a  lieu,  d'ouvrir  une  branche  de  communication  de  ce 
canal  à  la  Seine,  au  droit  de  Saint-Denis  :  si  elle  est  Jugée 
nécessaire»  elle  sera  faite  aux  dépens  du  alenr  Brûlé»  et 
fera  partie  du  canal. 

«  XVIIL  II  est  autorisé  ft  taire  vérifier»  à  ses  frais»  par 
les  commissaires  de  rAcadi-mle  des  Sciences  ci-dessus  rap- 
pelés, le  reste  de  son  projet  de  navigation,  en  Indemnisant 
préalablement  ceux  qui  devraient  éprouver  quelques  dom- 
mages de  ses  opérations.  Défenses  sont  feltes  à  toutes  per- 
sonnes de  le  troubler»  ainsi  que  ceux  employés  I  ce  travail, 
soit  en  les  moles Uint,  soit  en  déplaçant  leurs  Jalons,  soit 
autrement»  à  peine  d*étre  poursuivis  et  punU  selon  la  ri- 
gueur des  lois. 

«  XIX.  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  commissaires, 
Tun  de  PAcadémIe  des  Sciences»  et  l'autre  de  celle  d'Arw 
chitecture,  pour  arrêter  avec  le  sieur  Brûlé,  diaprés  les  ob- 
servations des  départements:  i*  les  opérations  scientifi- 
ques ;  2*  remplacement  le  plus  avantageux  du  canal,  8*  les 
autres  moyens  d*exécution. 

Tarif  du  péage^ 

I  Art.  P%  Les  bateaux»  quels  qu'ils  soient»  chargés  de 
grains,  vins,  chanvres,  bois,  fers,  charbons  de  toute  espèce, 
fuins,  pailles,  poteries,  pierres,  chaux,  tuiles,  ardoises  et 
engrais,  paieront  6  deniers  du  quintal,  poids  de  marc,  en 
raison  de  chaque  lieue  de  2,000  toises  qu'ils  feront  sur 
ledit  canal.  Ils  paieront,  pour  toutes  autres  marchandises, 
0  deniers  du  quintal,  poids  de  marc»  eu  raison  de  chaque 
lieue. 

d  II,  Les  trains  des  bois  de  toute  espèce  et  les  bateaux 
vides  qui  passeront  sur  ce  canal  paieront  12  sous  par  toise 
de  longueur  et  par  lieue.  Les  bateaux  qui  n*auront  que  le 
tiers  de  leur  charge,  ou  moins,  paieront  ces  mêmes  droits 
en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchandises.  Les  batelets  et 
bachots  d'environ  vingt  pieds  do  longueur  paieront  15 sous 
par  lieue. 

<  IIL  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligences,  batelets 
et  galiotes  établis  sur  ce  canal  paieront  3  sous  par  lieue»  et 
6  deniers  par  livre  pour  leurs  effets  et  marchandises  au- 
dessus  de  ce  qui  excédera  le  poids  de  dix  livres. 

t  IV.  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou  bachots  qui 
les  suivent»  et  les  trains  de  bois  qui  entreront  dans  ce  ca- 
nal, pour  se  rendre  à  leur  destination ,  pourront  y  rester 
pendant  dix  jours,  ù  compter  de  l'instant  de  leur  entrée, 
sans  rien  payer  pour  droit  de  séjour  ou  gare.  Après  ce 
temps  les  bateaux  et  trains  de  bois  paieront  1  sou  3  deniers 
par  journée  de  vingt-quatre  heures  et  par  toise  de  lon« 
gueur,  pendant  leur  séjour  dans  le  canal ,  et  les  batelets  et 
baohots,  2  sous  seulement  par  journée.  Les  bateaux  vides» 
les  batelets  et  bachots  qui  emprunteront  le  passage  du  ca- 
nal pourront  y  rester  quatre  jours  sans  payer  les  frais  de 
séjour  ou  de  gare;  après  ce  terme,  ils  les  acquitteront 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

«  V.  Les  bateaux,  batelets,  bachots  et  (rains  de  bois  qui 
n*entreront  d^ns  le  canal  que  pour  S*y  mettre  en  i^rv  ca 
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aonoillcrônt  lei  droits  ft  compter  du  moment  de  leur  en- 
tiée»  11  sera  lait  un  règlement  pour  la  police  du  caoaJ.  a 
La  séance  est  levée  a  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  10  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  au  nom  du  co- 
mité de  constitution,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

a  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution ,  décrète  qu*il  sera  nommé 
deux  jugesHie-paix  dans  la  ville  d*Alençou,  trob  dans  celle 
de  Dijon,  non  compris  celui  de  la  section  de  la  campagne  ; 
un  à  Beaune,  quatre  à  Nîmes,  outre  celui  du  midi  de  la 
banlieue  { un  à  Blols ,  un  à  Beaucaire,  deux  à  Attxerre, 
deux  à  Sens  et  deux  à  Beaavais.  t 

•—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre écrite  à  M.  le  président  de  TAssemblée  nationale 
par  M.  Reynier,  député  de  la  cité  de  Liéçe,  et  d'un 
arrêté  du  commis  municipal  de  la  même  citée  La  let- 
tre est  conçue  en  ces  termes  : 

•  Députe  du  pays  de  Liège  vers  F  Assemblée  m- 
tionale  de  la  France,  je  me  suis  hâté  d'instruire  mes 
commettants  de  la  conduite  coupable  de  quelques 
officiers  du  régiment  qui  porte  le  nom  de  Royal- 
Liégeois.  J'étais  persuadé  qu'ils  apprendraient  avec 
autant  de  douleur  que  d'indiff  nation  un  attentat  aussi 
criminel  ;  attentat  qui  d'ailleurs  pourrait  compro* 
mettre  auprès  de  la  nation  française  un  peuple  esti- 
mablci  un  peuple  ami,  qui  toujours  s'est  montré  ja-^ 
loux  de  son  estime,  et  toujours  se  fera  gloire  de  la 
mériter. 

•  Je  viens  de  recevoir,  M.  le  président,  de  la  mu- 
nicipalité de  Liège,  un  arrêté  relatif  à  cette  affaire  ; 
j*ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  en  original,  et  vous 
supplie  de  le  communiquer  à  l'Assemblée  auguste 
des  représentants  des  Français.  Ils  ne  seront  pas,  sans 
doute,  insensibles  à  ce  nouvel  hommage  du  peuple 
liégeois  ;  et  l'exemple  d'un  peuple  étranger  qui  se 
glorifie  de  manifester  dans  toutes  les  occasions  son 
respect  pour  la  constitution  d'où  dépend  le  bonheur 
de  la  France  fera  rouffir  peut-être  les  aveugles,  les 
insensés  détracteurs  de  cette  constitution ,  qui  ne 
devrait  inspirer  que  des  sentiments  d'amour,  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance. 

•  Mon  retour  récent  à  Paris,  où  je  suis  chargé  de 
poursuivre  l'objet  de  ma  première  mission  auprès  de 
FAssemblée  nationale,  m  impose  le  devoir,  M.  le  pré- 
sident, de  vous  communiquer  les  nouveaux  pouvoirs 
dont  je  suis  muni,  indépendamment  des  premiers 
tiui  subsistent  toujours  et  qui  sont  connus.  J'ai 
1  honneur  d'en  joindre  des  copies  ;  et,  dès  qu'il  sera 
jugé  nécessaire,  j'aurai  celui  de  vous  présenter  les 
originaux. 

•  Permettez,  M.  le  président,  que  je  saisisse  cette 
occasion  de  rappeler  au  souvenir  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  demande  des  Liégeois,  relative  à  leur 
créance  âur  la  France.  L'accueil  éclatant  dont  l'As- 
semblée a  honoré  leurs  députés;  sa  promesse  solen- 
nelle de  prendre  en  considération  cette  demande, 

Su'elle  a  renvoyée  au  comité  de  liquidation,  tout 
oit  faire  espérer  qu'elle  daignera  bientôt  s'occuper 
du  rapport  de  cette  afifhire.  C'est  dans  la  situation 
critique  où  se  trouvent  maintenant  les  Liégeois,  c'est 
dans  l'état  d'épuisement  où  les  ont  réduits  les  frais 
énormes  d'une  campagne  qu'ils  ont  soutenue  avec 
tant  d'énergie  et  de  courage,  que  le  paiement  d'une 
somme  qu'ils  réclament  pourrait  avoir  une  grande 
influence  sur  leur  sort  :  oui,  le  calcul  des  ressources, 
des  moyens  qui  leur  resteront  pour  défendre  encore 
(s'il  s'y  voient  forcés)  cette  liberté  qu'on  cherche 
toujours  à  leur  arracher,  entrera  pour  beaucoup 
dans  les  arrangements  qu'on  pourrait  leur  proposer. 
Leur  créance  dans  tout  autre  temps  ne  serait  que  lé- 
gitime ;  elle  est  sacrée  aujourd'hui,  car  ils  sont  mal- 
heureux. » 
Voki  le  teneur  de  Varrêté  : 


•  Justement  indigné  de  la  conduite  et  dés  attentats 
criminels  commis  a  Béfort  par  M.  Latour  et  autres 
officiers  du  régiment  Royal-Liégeois,  au  service  de 
France,  le  conseil  requiert  M.  le  conseiller  Beyniert 
député  des  Etats  et  de  la  cité  près  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  témoigner  aux  augustes  représentants  des 
Français  combien  il  est  affecté  (|ue  des  membres  d'un 
corps  qui  porte  le  nom  liégeois  s'en  soient  montrés 
aussi  indignes. 

•  M.  Reynier  ne  manquera  point  d'observer  !  lo  que 
ce  régiment  a  été  levé  arbitrairement  par  l'évêque* 
prince  seul,  sans  concurrence  de  la  nation,  qui  au- 
rait dû  au  moins  partager  l'honneur  de  présenter 
un  corps  à  la  nation  française,  et  aurait  su  faire  choix 
de  chefs  patriotes  qui  n'auraient  point  compromis 
son  nom*, 

•  20  Que  M.  Latour  et  les  autres  nommés  ne  sont 
pas  Liégeois. 

«Le conseil  requiert  de  plus  M.  le  cotiseiller  Rey- 
nier de  s'informer  si,  parmi  les  coupables,  il  ne  s'en 
trouve  point  qui  soient  effectivement  Liégeois,  étant 
déterminé  à  les  bannir  à  perpétuité  de  la  cité  et  de 
soti  territoire,  ordonnant  au  greffier  d'expédier  le 
présent  récès  sous  le  scel  de  la  cité. 

•  Par  ordonnance  dudit  eonseil. 

•  Signé  RouvcBOi,  greffier  aaloriié,  ■ 
M.  le  président  est  charge  d'écrire  au  député  de 

Liège. 
•—  On  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  La  Tour-du- 

Pin,  à  laquelle  est  joint  le  tableau  de  l'état  actuel  de 

l'artillerie,  et  des  moyens  qu'on  peut  prendre  pour 

aufi;menter  la  fabrication  des  armes. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire  au 

comité  militaire. 

Suite  de  la  dUcwHon  êur  VinstUtUion  du  Mlu/nal 
de  cassation. 

Première  question.  Quelle  sera  la  compétence  du 
tribunal  de  cassation? 

M.  Goupil  :  Les  maximes  anciennes  étaient  dans 
la  théorie  assez  exactes;  le  mal  était  dans  la  prati- 
que. On  vous  a  présenté  hier  deux  nouvelles  vues  : 
restreindre  la  cassation  à  la  violation  des  Ipis  consti- 
tutionnelles et  à  l'inobservation  des  former  et  des 
règles  judiciaires.  C'est  contre  ces  propositions  que 
je  m'élève. 

La  législation  est  inutile  si  l'exécution  des  lois 
n'est  pas  assurée.  Vous  avez  dit  dans  votre  célèbre 
Déclaration  des  Droits  :  «  Partout  où  la  garantie  des 
lois  n'est  pas  assurée .  et  où  la  distinction  des  pouvoirs 
n'est  pas  marquée,  il  h';y  a  pas  de  constitution.  •  Au 
milieu  de  cette  distinction  des  pouvoirs  il  faut  qu'il 
y  ait  une  suprématie,  et,  cela  étant  nécessaire,  il 
s'agit  de  savoir  où  elle  sera  placée;  si  on  l'accordait 
au  pouvoir  exécutif,  alors  il  n'aurait  plus  ni  frein  ni 
limite ,  et  nous  aurions  le  despotisme.  Si  elle  était  cou* 
fiée  au  pouvoir  judiciaire,  il  pourrait  rendre  la  lé« 
gislation  impuissante.  Selon  M.  Chabroud,  la  de- 
mande en  cassation  ne  peut  avoir  lieu  si  la  loi  à 
laquelle  le  jugement  est  contraire  n'est  pas  constitu- 
tionnelle. Ce  système  paralyse  l'autorité  législative  : 
cette  suprématie  ne  réside  ni  dans  le  pouvoir  exécu  • 
tif,  ni  dans  le  pouvoir  judiciaire  ;  il  faut  la  placer  là, 
pour  ainsi  dire,  où  elle  peut  efficacer  la  loi,  je  veux 
dire  dans  le  corps  législatif.  Quand  je  parle  de  l'in- 
tervention du  corps  législatif  pour  la  cassation,  je  ne 
i'anplique  naâ  aux  cas  ordinaires  ;  ce  serait  l'exposer 
à  être  assiégé  par  l'intrigue  ;  mais  je  demande  que, 
dans  lescasextraordinaires  où  l'intérêt  public  l'exige, 
le  corps  législatif  puisse  admettre  la  demande  eu 
cassation. 

M.  PaiËta  :  Si  quelqu'un  voulait  parfer  contre 
M.  Goupil,  je  le  prie  de  monter  a  la  trlDunc,  et  je  mo 
tésex^e  de  parler  après  lui. 


us 


temps  détennfkié  ne  tofflt  point  à  nne  dépense  d*en?tron 
SO  millions  ;  il  hnt  donc  ajonter  k  ce  péage,  qql  n*est  point 
susceptible  d*au^entation ,  d*autres  moyens  d'indemnité 
pour  IVntrepreneur.  11  s^en  présente  d'autres»  et  tout  na- 
turellement; il  n^estpas  question  de  sacrifices  de  la  part 
de  la  nation;  il  suffit  qu'elle  en  exige  moins;  Une  fi^Ut  pas 
qu'elle  donne»  il  faut  qu'elle  prenne  moin9« 

i*  Elle  peut  •  die  doit  laisser  à  l'entrepreneur  la  pro» 
priéié  absolue  des  magasins  qu'il  construira  sous  les  quais 
deoe  eena)  dans  Paris*  et  celle  des  S6  toises  qui  sont  dos« 
tinées  dans  cette  ville  à  recevoir  les  déblais  des  excavations 
&  faire  dans  la  capitale;  elle  le  peut»  et  elle  le  doit  d'au<t 
tant  plus  que  ces  96  toises  seront  parfaitement  inutiles  ou 
canal  après  sa  construction  i  S*  elle  peut  et  elle  doit  laisser 
à  cet  entrepreneur  la  propriété  absolue  des  26  toises  3  pieds 
que  comprendront  les  francs^bords  et  les  contre-fossés  du 
canal,  par  la  raison  que  ce  terrain  ne  sera  pas  nécessaire 
&  son  exploitation,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  i  il  suffit 
qu*elle  l'oblige  à  ne  construire  sur  ces  (^ancs-bords  aucun 
établissement  préjudiciable  à  la  navigation ,  et  à  recevoir 
sans  indemnité  la  vase  provenant  des  curements  futurs  de 
ce  canal  I  ft*  elle  doit  donner  h  rentrepreneur  la  faculté 
de  construire  des  moulins  à  cété  de  ce  canal,  pourvu  qu'ils 
ne  nuisent  ni  à  l'agriculture,  ni  ^  la  navigation,  et  lui  en 
laisser  la  propriété  absolue,  en  ordonnant  qu'il  sera  établi 
aux  écluses  de  ces  moulins  et  à  toutes  les  prises  d'eau  dans 
le  canal  des  repères  indicatifs  de  l'eau  nécessaire  à  la  na» 
vigation  ;  qu'il  ne  sera  fait  aucune  prise  d*eau  dans  le  ca* 
nal  qu'autant  que  ses  eaux  se  trouveront  au-dessus  de  ces 
repères,  et  que  le  propriétaire  de  ces  moulins  ne  pourra 
prétendre  aucune  Indemnité  pour  tous  les  cbômages  et 
incommodités  qu'il  éprouvera  lors  des  travauxj  quels  qu*ils 
soient,  faits  à  l'occasion  de  ce  canal  et  de  ses  dépendan* 
ces.  Ces  moulins  seraient  construits  par  étage,  et  dans  les 
lieux  où  se  trouveraient  de  grandes  chutes  d'eau,  de  sorte 
que  l'eau  nécessaire  à  un  moulin  ordinaire  en  ferait  lra« 
veiller  trois,  peut<^e  quatre ,  ce  qui  en  multiplierait  les 
avantages» 

Si  l'Assemblée  adopte  eas  mesures,  la  nation  aura  un 
canal  sur  les  bords  duquel  il  se  formera  une  foule  d'éta* 
blissements  dont  la  construetion  occupera  un  grand  nom* 
bre  d'ouvriers,  augmentera  la  circulation  de  Targent  et  la 
masse  des  objets  imposables  i  elle  gagnera  en  outre  na  re> 
venu  de  1  million. 

M,  le  rapporteur  a  présenté  une  addition  à  l'article  IV| 
dleest  adoptée  en  ces  termes  i 

«  Les  chemins  de  hallage  dans  les  campagnes  seront  de 
vingt  pieds  de  largeur;  le  profil  de  ce  canal,  signé  pgr 
M.  Brûlé  le  IS  septembre  dernier»  restera  joint  Isa  sou- 
mission.  • 

Les  artioles  suivants  sont  décrétés. 

•  Art,  XIL  II  pourra  construire  des  moulina  sur  leoôt^ 
du  canal,  h  la  chute  des  éduses,  sans  que  ees  moulins  et 
autres  établlisements,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  pré< 
fudioient  en  aucune  manière  à  la  navigation  et  à  Tagri* 
culture.  Il  aéra  établi  à  chaque  pied  d'eau,  dans  ot  canal, 
des  repères  indicatifs  de  IVau  nécessaire  à  la  navigation, 
et  ^entrepreneur  ne  pourra  disposer  que  de  celles  sura  bon* 
dantes. 

«  XIIL  II  aura  senl,  pendant  le  temps  de  sa  jouissanee, 
le  droit  d'établir  sur  ce  canal  des  coches,  diligenees,  galio- 
tes  et  batelets  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  per- 
sonnes qui  voudront  le  traverser;  Il  en  établira  le  nombre 
qui  sera  jugé  par  i'Assem|)lée  nationale  nécessaire  au  ser* 
vice  public. 

•  XIV.  Il  Jouira,  pendant  cinquante  ans  (dans  lesquels 
le  terme  fixé  pour  l'achèvement  du  canal  n*est  point  corn* 
pris)^  du  droit  de  péage  qui  sera  décrété  ;  et  après  ce 
temps  ce  canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la  na- 
tion I  mais  M.  Brûlé  conservera  la  propriété  absoluet 

i*  Des  magasins  quMl  aura  construits  dans  Paris,  sous 
les  quais  du  canal,  à  la  charge  par  lui  de  tenir,  dans  tous 
les  temps,  ees  magasins  en  bon  état  de  réparations,  de  ma« 
nière  que  la  sûreté  publique  ne  puisse  en  souffrir  i 

m  go  Des  vingt^six  toises  de  terrain  coiiatérales  auxdits 
quais,  et  dos  bâtiments  qu'il  y  aura  établis,  à  la  charge  do 
souffrir  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  réparations  et  à  l'en* 
tretien  de  ce  canal  et  de  ses  dépendances  ; 

1 8*  Des  moulins  et  des  antres  établissements  qui  exige*  1 
ront  des  prisesd'eal^  qu'il  aura  construits»  en  conforraité  du  | 


présent  décret,  sans  que,  oobs  awuB  tCBips  et  aoiis  aucun 
prétexte,  il  puisse  prétendre  aucune  indemnité  envers  la 
nation,  lorsqu'elle  sera  propriétaire  du  canal,  aoltponr 
raison  do  la  privation  des  eaux,  lorsqn*il  faudra  faire  des 
réparations  au  canal  et  I  ses  dépendances,  soit  pour  toute 
autre  cause; 

«  4*  Des  francs^bords  et  oontro-lbiBés  dodit  canal  et  des 
établissements  qu'il  y  aura  construits,  à  la  charge  de  sont 
frir,  sans  aucune  Indemnité,  le  dépét  des  vases  provenant 
des  curements  du  canal,  de  ses  fossés  et  de  ses  autres  dé* 
pendances,  et  des  matériaux  nécessaires  à  leurs  rfoara» 
tiens,  et  sans  quMI  puisse  s*opposer  à  ce  qu'il  soit  fut  des 
quais  pour  rotilité  des  communautés  rfverainea. 

«  XV.  L^entrepreneor  ne  pourra  Ihire  les  étabUmenents 
qui  exigent  une  prise  dVau  dans  le  canal  que  dans  les 
vingt-quatre  premières  années  de  la  Jouissanœ,  pendant 
laquelle  il  le  tiendra  toujours  dans  un  parihit  état  denafl* 
gatlon. 

c  XVI.  Il  mettra,  dans  l'année  à  compter  do  Jour  de  la 
sanction  du  présent  décret,  ses  travaux  en  activité»  après 
avoir  Justifié  au  département  de  Paris  qu*il  peut  disposer 
de  10  millions  ;  il  les  achèvera  dans  le  terme  de  huit  sns; 
s*il  ne  remplit  pas  l*nne  et  l'autre  de  ces  conditions»  il  sera 
déchn  du  bénéfice  du  présent  décret»  sans  pouvoir  rien  ré» 
péter  à  la  charge  de  la  nation. 

«  XVn.  L'Assemblée  nationale  ae  réserve  de  prmieneer, 
sMI  y  a  lieu,  d'ouvrir  une  branche  de  oommuiileBtion  deee 
canal  à  la  Seine,  au  droit  de  Saint-Denis  t  d  die eat  Jugés 
nécessaire  »  elle  sera  faite  aux  dépens  du  deor  Brûlé,  d 
fera  partie  du  canal. 

«  XVIII.  Il  est  autorisé  à  fbire  vérifier»  à  ses  frais,  psr 
les  commissaires  de  l'Académie  des  Sdenoes  d-dessns  rap- 
pelés, le  reste  de  son  projet  de  navigation,  en  Indemnisant 
préalablement  ceux  qui  devraient  éprouver  quelques  dom- 
mages de  ses  opérations.  Défenses  sont  fhites  à  tontes  per- 
sonnes de  le  tronbler,  ainsi  que  ceux  employés  h  ce  travail, 
soit  en  les  molestant,  soit  en  déplaçant  leurs  jalons,  soit 
autrement»  à  pdne  d'être  poursuivis  et  pnnla  selon  la  ri- 
gueur des  lois. 

I XIX.  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deui  eommiasalfes, 
l*nn  de  l'Académie  des  Scienoei»  et  IViutre  de  odle  d'Ar- 
chitecture, pour  arrêter  avec  le  sieur  Brûlé,  d*apiès  les  ob- 
servations des  départements:  i*  les  opérations  scientlfl- 
ques  ;  3*  remplacement  le  plus  avantageux  du  canal,  B*  les 
autres  psoyens  d^exécoUon. 

Tarif  du  péage, 

s  Art,  I«%  Les  bateaux ,  quds  qu'ils  «oient»  daigés  de 
grains,  vins,  chanvres,  bois,  fers,  charbons  de  toute  espèce, 
foins»  i^lies»  poteries»  pierres,  chaux,  tuiles,  ardoises  et 
engrais,  paieront  6  deniers  du  quintal,  poids  de  mare,  en 
raison  de  chaque  lieue  de  2,000  toises  qu'ils  feront  lor 
ledit  canal.  Ils  paieront,  pour  toutes  autres  marchandises, 
9  deniers  du  qqinul>  poidi  de  marc,  en  raison  de  chaque 
lieue. 

8 II,  Les  trains  des  bois  de  toute  espèce  et  les  hateaux 
vides  qui  passeront  sur  ce  canal  paieront  it  sous  psr  tdse 
de  longueur  et  par  lieue.  Les  bateaux  qui  n*auront  qne  le 
tiers  de  leur  charge»  ou  moinsi  paieront  ces  mêmes  droits 
en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchandises.  Les  batdeu  et 
bachots  d'environ  vingt  pieds  de  longueur  paieront  15  mas 
par  IleuCi 

s  m.  Les  voyageurs  par  lesooches,  diligences,  balelds 
et  gaiioles  établis  sur  ce  canal  paieront  3  sous  par  lieue,  et 
6  deniers  par  livre  pour  leurs  effets  et  marcbaniises  SU" 
dessus  de  ce  qui  excédera  le  poids  de  dix  liyres. 

s  IVf  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou  bachots  qui 
les  suivent»  et  les  trains  de  bois  qui  entreront  dans  ce  ca- 
nal, pour  se  rendre  à  leur  destination ,  pourront  y  rester 
pendant  dix  jours,  à  compter  de  l'instant  de  leur  entier» 
sany  rien  payer  pour  droit  de  séjour  ou  gare.  Apr^  ce 
temps  les  bateaux  et  trdns  de  bois  pèleront  i  son  Zésukn 
par  journée  de  vingt-quatre  heures  et  par  tdse  de  Ion* 
gneur»  pendant  leur  stionr  dans  le  canal  »  et  lei  batelets  et 
baehota,  S  sous  seulement  par  ioumée.  Les  bateaux  vides» 
les  batelets  et  bachots  qui  emprpnCârqot  le  passage  dn  ca- 
nal pourront  y  rester  quatre  jours  sans  payer  les  frsis  de 
séjour  ou  de  gare;  après  CC  t^rne»  lia  l&  acquilUroat 
comme  il  e$t  dit  d-dessos, 

I V.  Les  bateaux,  batelets,  b|ohotf  et  (rains  dehois  <|o> 
n'entreront  dens  le  canal  que  pour  9'y  mellre  enprvf^ 
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a«qoiUenMil  !«•  émHt  à  edmirter  du  momeni  de  leur  en* 
liée.  11  icra  lait  un  règlcmeot  poar  ta  police  da  otoei*  • 
Li  fëanceest  levée  à  dix  neuree. 

SiANCE  DU  MBRCBBDI  10  NOVEHBBË. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin,  au  nom  du  co- 
mité de  constitution,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L* Assemblée  nalionate,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution ,  décrète  qu*il  sera  nommé 
deux  tttges-de-paix  dans  la  ville  d*Âleaçon,  trob  dans  celle 
de  Dijon,  non  compris  celui  de  la  section  de  la  campagne  $ 
un  à  Beaune,  quatre  à  Ntmes,  outre  celnl  du  midi  de  la 
banlieue  t  un  à  Blols ,  un  à  Beau^airt,  deux  à  Auxerre, 
deux  à  Sens  et  deux  à  Beauvals.  a 

^  Un  de  MM*  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre écrite  à  M.  le  président  de  rAssembiée  nationale 
par  M.  Reynier,  député  de  la  cité  de  Lié^e,  et  d*un 
arrêté  du  commis  municipal  de  la  même  cité.  La  let- 
tre est  conçue  en  ces  termeâ  : 

•  Député  du  pays  de  Liège  Vers  l'Assemblée  nu- 
tionale  de  la  France,  je  me  suis  hâté  d'instruire  mefl 
commettants  de  la  conduite  coupable  de  quelques 
officiers  du  régiment  qui  porte  te  nom  de  Royal- 
Liégeois.  J'étais  persuadé  qu'ils  apprendraient  avec 
autant  de  douleur  que  d'indignation  un  attentat  aussi 
criminel  ;  attentat  qui  d'ailleurs  pourrait  oompro* 
mettre  auprès  de  la  nation  française  un  peuple  esti- 
mablCâ  un  peuple  ami«  qui  toij^oui*  s*^^  montré  ja« 
loux  de  son  estimei  et  toujours  se  fera  gloire  de  la 
mériter. 

-  Je  viens  de  recevoir.  M*  le  président,  de  la  mu-* 
nicipalité  de  Liège»  un  arrêté  relatif  à  cette  affaire; 
j'ai  ['honneur  de  vous  l'envoyer  en  original  i  et  vous 
supplie  de  le  communiquer  à  l'Asseinblée  auguste 
des  représentants  des  Français.  Ils  ne  seront  pas»  sans 
doute,  insensibles  à  ce  nouvel  hommage  du  peuple 
liégeois;  et  l'exemple  d'un  peuple  étranger  qui  se 
glorifie  de  manifester  dans  toutes  les  occasions  son 
respect  pour  la  constitution  d'où  dépend  le  bonheur 
de  la  France  fera  roueir  peut-^tre  les  aveugles,  les 
insensés  détracteurs  ae  cette  constitution ,  qui  ne 
devrait  inspirer  que  des  sentiments  d'amour,  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance. 

•  Mon  retour  récent  à  Paris,  où  je  suis  chargé  de 
poursuivre  l'objet  de  ma  première  mission  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  m  imposé  le  deroic,  M.  le  pré- 
sident, de  vous  communiquer  les  nouveaux  pouvoirs 
dont  je  suis  muni,  indépendamment  des  premiers 
qui  subsistent  toujours  et  qui  sont  connus.  J'ai 
1  honneiur  d'en  joindre  des  copies  ;  et,  dès  qu'il  sera 
jnçé  nécessaire,  j'aurai  celui  de  vous  présenter  les 
originaux. 

«  Permettes,  M.  le  président,  que  je  saisisse  cette 
occasion  de  rappeler  au  souvenir  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  demande  des  Liégeois,  relative  à  leur 
créance  sur  la  France.  L'accueil  éclatant  dont  l'As- 
semblée  a  honoré  leurs  députés;  sa  promesse  solen- 
nelle de  prendre  en  considération  cette  demande, 
3u'e1le  a  renvoyée  au  comité  de  liquidation,  tout 
oit  faire  espérer  qu'elle  daignera  bientôt  s'occuper 
du  rapport  de  cette  affiiire.  C'est  dans  la  situation 
critique  où  se  trouvent  maintenant  les  Liégeois,  c'est 
dans  l'état  d'épuisement  où  les  ont  réduits  les  frais 
énormes  d'une  campagne  qu'ils  ont  soutenue  avec 
tant  d'énergie  et  de  courage,  que  le  paiement  d'une 
fiomme  qu'ils  réclament  pourrait  avoir  une  grande 
nilaeiiee  sur  leur  sort  :  oui ,  le  calcul  des  ressources, 
des  moyens  qui  leur  resteront  pour  défendre  encore 
(^i!  ifj  voient  Ibroés)  cette  liberté  qu'on  cherche 
toujours  A  leur  arracher,  entrera  pour  beaucoup 
dans  les  arrangements  qu'on  pomtait  leur  proposer. 
Leur  créance  dans  tout  autre  temps  ne  serait  que  lé- 
ricîffle  ;  die  est  sacrée  aujourdlmi,  car  ils  sont  mal- 
heureux. • 
Vold  le  leiieiir  de  r  irrité: 


•  Justement  lndifi;né  de  la  conduite  et  dés  attentats 
criminels  commis  a  Béfort  par  M.  Latour  et  autres 
officiers  du  régiment  Royal-Liégeois,  au  service  de 
France,  le  conseil  requiert  M.  le  conseiller  Revnler, 
député  des  Etats  et  de  la  cité  près  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  témoigner  aux  augustes  représentants  des 
Français  combien  il  est  affecté  que  des  membres  d'un 
corps  qui  porte  le  nom  liégeois  s'en  soient  montrés 
aussi  indignes. 

«M.  Reynier  ne  manquera  point  d'observer!  lo  que 
ce  régiment  a  été  levé  arbitrairement  par  révéque-* 
prince  seul,  sans  concurrence  de  la  nation,  qui  au- 
rait dû  au  moins  partager  l'honneur  de  présenter 
un  corps  à  la  nation  française,  et  aurait  su  mire  choix 
de  cheu  patriotes  qui  n'auraient  point  compromis 
son  nom; 

•  20  Que  M.  Latour  et  les  autres  nommés  ne  sont 
pas  Liégeois. 

t  Le  conseil  requiert  de  plus  M.  le  conseiller  Rey- 
nier de  s'informer  fti,  parmi  les  coupables,  il  ne  s*en 
trouve  point  qui  soient  effectivement  Liégeois,  étant 
déterminé  à  les  batinir  à  perpétuité  de  la  cité  et  de 
son  territoire,  ordonnant  au  grefRer  d'expédier  le 
présent  récès  sous  le  scel  de  la  cité. 

•  Par  wâonnanee  âudU  eonseil. 

•  Signé  RouvBBOi,  areffier  autorisé.  • 
M.  le  président  est  charge  d'écrire  au  député  de 

Liège. 
^  On  fiiit  lecture  d'une  lettre  de  M.  La  Tour-du- 

Pin,  à  laquelle  est  joint  le  tableau  de  l'état  actuel  de 

l'artillerie,  et  des  moyens  qu'on  peut  prendre  pour 

augmenter  la  fabrication  des  armes. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire  au 

comité  militaire. 

Svitê  de  la  iucutihn  mr  VimtUution  du  êribuml 
de  eatêotion. 

Première  question.  Quelle  eera  la  eompélence  du 
tribunal  de  easealiont 

M.  GotPiL  :  Les  maximes  anciennes  étaient  dans 
la  théorie  assez  exactes;  le  mal  était  dans  la  prati- 
que. On  vous  a  présenté  hier  deux  nouvelles  vues: 
restreindre  la  cassation  â  la  violation  des  lois  consti- 
tutionnelles et  à  l'inobservation  des  formes  et  des 
règles  judiciaires.  C'est  contre  ces  propositions  quo 
je  m'élève. 

La  législation  est  inutile  si  l'exécution  des  lois 
n'est  pas  assurée.  Vous  avez  dit  dans  votre  célèbre 
Déclaration  des  Droits  :  «  Partout  où  la  garantie  des 
lois  n'est  pas  assurée .  et  où  la  distinction  aespouvoirs 
n'est  pas  marquée,  il  u*y  a  pas  de  constitution.  •  Au 
milieu  de  cette  distinction  des  pouvoirs  il  faut  qu'il 
y  ait  une  suprématie,  et,  cela  étant  nécessaire,  il 
s'agit  de  savoir  où  elle  sera  placée;  si  on  l'accordait 
au  pouvoir  exécutif,  alors  il  n'aurait  plus  ni  frein  ni 
limite ,  et  nous  aurions  le  despotisme.  Si  elle  était  con« 
fiée  au  pouvoir  judiciaire,  il  pourrait  rendre  la  lé« 
gislation  impuissante.  Selon  M.  Chabroud,  la  de- 
mande en  cassation  ne  peut  avoir  lieu  si  la  loi  A 
laquelle  le  jugement  est  contraire  n'est  pas  constitu- 
tionnelle. Ce  S][stème  paraly;se  l'autorité  législative: 
cette  suprématie  ne  réside  ni  dans  le  pouvoir  exécu  • 
tif,  ni  dans  le  pouvoir  judiciaire;  il  faut  la  placer  lé, 

Sour  ainsi  dire,  où  elle  peut  efiicacer  la  loi,  je  veux 
ire  dans  le  corps  législatif.  Quand  je  parle  de  l'In- 
tervention du  corps  législatifpoar  la  cassation,  je  ne 
l'applique  ps  aox  cas  ordinaires  ;  ce  serait  l'exposer 
à  être  assiégé  par  l'intrigue  ;  mais  je  demande  que, 
dans  lescasextraordinaires  où  l'intérêt  public  l'exige, 
le  corps  législatif  puisse  admettre  la  demande  en 
cassation. 

M.  PaiEtft  :  SI  quelqu'un  voulait  parler  conh^ 
M.  Goupil ,  Je  lé  prie  de  monter  A  la  triounci  et  je  mo 
résenre  de  parler  après  lui. 
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M.  Lanjuin  Aïs:  La  question  sur  laquelle  vous  ayez 
à  prononcer  est  complexe.  La  cassation  des  juge- 
ments en  dernier  ressort,  les  contestations  sur  les 
compétences,  les  demandes  du  reuYoi  d*un  tribunal 
à  un  autre,  la  prise  à  partie  contre  les  tribunaux, 
voilà  ce  qu'il  faut  parcourir  pour  embrasser  la  ques- 
tion :  il  n  y  a  pas  de  caractère  intrinsèque  d'un  moven 
de  cassation  qui  ne  soit  un  moyen  d*appel  ;  il  faut 
cependant  faire  en  sorte  que  la  cassation  ne  soit  pas 
rappel  de  tous  les  jugements.  Je  demande,  par  amen- 
dement, que  la  demande  en  cassation  ne  puisse  être 
admise  que  pour  une  contravention  à  nos  lois,  telle- 
ment caractérisée  qu*elte  pourrait  fournir  un  moyen 
d'exercer  une  prise  à  partie. 

M.  Chapelier  :  11  faut  bien  distinguer  les  moyens 
d*apppl  et  ceux  de  cassation  :  je  sais  bien  qu*un  moyen 
de  cassation  est  aussi  un  moyen  d'appel;  mais  tout 
moyen  d*appel  n'en  est  pas  un  de  cassation.  Vous 
avez  décrété  qu*il  n*y  aurait  plus  d'inégalité  de  par- 
tage des  fiefs  a  raison  de  l'ancienne  noblesse  des  per- 
sonnes et  des  choses.  Si  un  juge  portait  un  jujgement 
contraire  à  ce  décret,  il  y  aurait  contravention  à  la 
loi,  et  lieu  à  une  demande  en  cassation  ;  mais  lors- 
que la  loi  a  été  mal  appliquée  à  des  faits  contestés, 
ce  n*est  qu'un  moyen  d'appel  et  non  de  cassation. 
On  pourrait  ajouter  à  rarticle  présenté  par  le  comité 
ces  mots  :  •  La  cassation  ne  pourra  être  prononcée 
oue  lorsqu'il  y  aura  eu  violation  des  formes  dont 
1  exécution  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  ou  con- 
travention directe  au  texte  d'une  loi.  •  (On  applau- 
dit.) 

M.  pRiEtJB  :  D'après  la  juste  impression  que  vien- 
nent de  faire  les  observations  de  M.  Chapelier,  je  dois 
beaucoup  restreindre  les  miennes;  j'observerai  seu-> 
icment  que  la  question  me  paraît  si  importante  que 
sans  elle  il  serait  inutile  de  faire  des  lois,  puisque' 
rien  n'en  garantirait  l'exécution.  Vous  avez  décrété 
que  les  assignats-monnaie  seraient  considérés  comme 
espèces  sonnantes  :  un  débiteur  offre  h  son  créancier 
un  billet  de  100  écus  ;  le  créancier  refuse,  parcequ'il 
veut  être  payé  en  écus;  il  intente  un  procès';  inter- 
vient un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  qui  déclare  nulles 
les  offres  faites  par  le  débiteur.  Je  vous  parle  d'un 
fait  qui  s'est  passé  sous  mes  yeux.  Quel  aurait  été  le 
désespoir  du  débiteur,  s'il  n'avait  pas  eu  un  moyen 
défaire  triompher  la  loi  ?  Cette  affaire  a  été  rapportée 
à  l'Assemblée  nationale,  et  un  cri  d'indignation  s'est 
fait  entendre  dans  toutes  les  parties  de  cette  salle.  Le 
tribunal  de  cassation  est  une  sentinelle  établie  pour 
le  maintien  des  lois.  Je  proposerai  d'ajouter  au  dé- 
cret présenté  par  M.  Chapelier  que  la  demande  en 
cassation  sera  établie  tant  en  matière  civile  qu*en 
matière  criminelle. 

M.  Cdabroud  :  Je  propose  de  poser  ainsi  la  ques- 
tion :  La  demande  en  cassation  sera  admise  pour  la 
violation  des  formes  nrescrites  pour  la  procédure,  et 
pour  la  violation  des  lois  constitutionnelles. 

M.  DupoRT  :  Jusqu'à  la  réformation  des  anciennes 
lois  qui  seront  remplacées  par  le  Code  général,  il  me 
semble  qu'on  doit  conserver  les  lois  des  provinces 
qui  se  sont  réunies  à  la  France  sous  la  garantie  qu'on 
en  protégerait  l'exécution.  Je  proposerais  donc  de 
rédiger  1  article  en  ces  termes  :  •  Le  tribunal  de  cas- 
sation ne  pourra  prononcer  sur  le  fond  des  affaires, 
mais  seulement  annuler  tous  les  jugements  dont  les 
formes  auraient  été  violées,  ou  qui  seraient  évidem- 
ment contraires  au  texte  dos  lois,  jusqu'à  la  réforma- 
tion des  coutumes.  La  violation  des  formes  empor- 
tant nullité,  ou  des  lois  particulières  des  provinces, 
donnera  lieu  i  la  cassation. 

M.  l'abbé  Maury  :  M.  d'Aguesseau  regardait  le 
conseil  des  parties  comme  ft  garde-du-corps  des 
lois;  le  règlement  de  ce  grand  homme  approche, 
selon  moi,  de  la  perfection;  et  dans  un  moment  où 


l'organisation  d'un  tribnnal  de  cassatioD  «si  devenue 
indispensable,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  d'inconvé- 
nient à  l'assujétir  aux  mêmes  usages  que  le  cooKil 
des  parties. 

M.  Chapelier  :  Il  s'agit  ici  de  la  compétence,  et 
non  de  la  forme  de  procéder;  lorsque  cette  seconde 
question  sera  mise  sous  vos  yeux,  vous  verrez  que 
nous  avons  rempli  les  vues  de  M.  l'abbé  Maury. 

La  discussion  est  fermée.  On  demande  la  priorité 
pour  le  projet  présenté  par  M.  Duport  ;  elle  lui  est 
accordée  et  décrétée. 

—  M.  l'abbé  *•*  propose,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, de  décréter,  conformément  à  l'avis  de  l'ê- 
vêque  diocésain,  que  les  neuf  paroisses  de  la  ville  de 
Canors  seront  réduites  à  trois,  et  que  les  six  autres 
seront  supprimées. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  décret, 
mais  j'observe  qu'il  n'est  pas  de  notre  compétence. 
L'Assemblée  nationale  n'est  point  un  tribunal  d'ho- 
mologation. 

Le  projet  présenté  au  nom  du  comité  ecdésiastiqDe 
est  adopté. 

M.  Chapelier  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  snr 
les  pétitions  des  électeurs  présumés  du  département 
de  Paris  ;  en  conséquence,  il  vous  propose  de  décré* 
ter  que  les  électeurs  présumés  feront  en  commun  la 
vérincation  de  leurs  pouvoirs,  et  qu'ils  se  retireront 
ensuite  dans  leurs  arrondissements  pour  rélection 
des  juges  et  de  leurs  suppléants. 

Sur  la  proposition  de  M.  Duport ,  appuyée  par 
MM.  Barnave  et  Biquetti  l'atné,  le  décret  suivant  a 
été  rendu. 

•  L'Assemblée  nationale,  eomidérant  que  la  ville  de  ^ 
ns  se  trouve  daos  une  posilioo  paitlciilière  relitif  emcM  à 
la  oonstituUpn  et  k  la  distrU)ution  de  ses  tribaoaoi ,  dé* 
crèle  :  1*  que  la  vèriGcaiion  des  pouvoirs  des  èlecteai s  le 
fera  en  commun  ;  9*  que  les  èlecieurs  TériGés  se  réuniront 
en  oooimun  pour  nommer  les  juges  des  six  tribunaux ,  de 
manière  qn*il  en  folt  nommé  successivement  no  pour  cha- 
que tribunal,  en  tirent  an  sort  le  premier;  décrète  cnSn 
que  les  six  tribunaux  de  districts,  et  séparéi,  fonnés  dans 
Paris,  ne  pounront  en  aucun  cas  le  réunir  pour  former  nn 
seul  tribunal.  ■ 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris,  présidée 
par  M.  le  maire,  est  admise  à  la  barre. 

M>  le  maire  de  Parit  :  J*ai  Thonneur  de  Tons 
présenter  une  députation  des  quarante-huit  sections 
composant  la  commune  de  Paris;  elle  a  rédifé  une 
Adresse  où  son  vceu  est  déposé;  ce  vceu  est  le  ré- 
sultat des  inquiétudes  du  peuple...  Je  voussoppiie 
d* entendre  cette  Adresse  avec  bonté  et  de  penr  dans 
votre  sagesse  les  objets  qui  vont  être  soumis  à  voire 
surveillance  paternelle. 

M,  Danton,  orateur  de  la  dépuUUùm  :  L*AsseflD- 
blée  nationale  a  cru  devoir  décider  qu'il  n*y  avait  |>as 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  lui  a  été  faite 
de  déclarer  au  roi  que  les  ministres  avaient  perdn  la 
confiance  publique. 

L'Assemblée  nationale,  les  amis  de  la  liberté,  la 
France  entière  n  en  avaient  pas  moins  lieu  de  penser 
que  ces  ministres  ne  porteraient  pas  Timpudenr  jus- 
qu'à se  faire  un  triomphe  d'un  décret  négatif.  La 
France  entière  avait  lieu  de  penser  qn*ils  donne- 
raient une  démission  que  l'Assemblée  nationale  aura 
toujours  le  droit  dexiger  lorsqu'elle  le  jugera  con- 
venable  

M.  l'abbk  Maury  :  Qui  est-ce  qui  a  dit  eela?  (Il 
s'élève  beaucoup  de  murmures;  on  demande  que 
M.  Tabbé  Maury  soit  rappelé  à  l'ordre,  et  que  Tora* 
teur  continue.) 

M.  Cazalès  :  On  doit  tout  écouter,  même  lesab- 
surdités  politiques. 

L'orateur  de  la  députation  :  La  commune  de  Pa- 


yant. Tfp.  H«arl  Pion,  rot  Gumtièrt,  S.r 
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ris,  plM  h  portés  qu*a«eane  autre  commune  d*ap- 
prëcter  la  conduite  des  ministres.... 

M.  L*AtiA  Maubt  :  Pourquoi  cela? 

(On  murmure,  et  Ton  insiste  pour  que  M.  Tabbé 
Maury  garde  le  silence.) 

L'orateur  de  la  députation  :  Cette  commune,  com- 
posée de  citoyens  qui  appartiennent  en  quelque  sorte 
aux  quatre- vingt  trois  départements  (plusieurs  mem- 
tires  de  la  partie  droite  :  Ùeta  n'est  pas  vrat/),  jalouse 
de  remplir,  au  gré  de  tous  les  bons  Français  (plu- 
sieurs membres  de  la  droite  :  Il  n'y  en  a  pas  a  att- 
ires/), les  devoirs  de  première  sentinelle  de  la  consti- 
tution, s'empresse  d^apporter  un  vœu  cher  à|  tous 
les  ennemis  du  despotisme;  un  vœu  qui  se  serait  fait 
entendre  de  toutes  les  parties  de  la  grande  famille  de 
TErat,  si  les  sections  de  Tempire  avaient  pu  se  réu- 
nir aussi  promptement  que  celles  de  Pans.  Ce  vœu 
est  le  renvoi  prompt,  le  renvoi  immédiat  des  minis* 
crss**««« 

M.  L'ABBé  Maurv  :  Je  demande  la  parole. 

Loraleur  de  la  députation  :  L*un  d'eux,  M.  Cbam- 
pion,  est  accusé  et  déjà  convaincu  d*avoir  altéré  le 
texte  de  plusieurs  décrets  (plusieurs  membres  de  la 

Partie  droite  :  Cela  n'est  pas  rratV);  d'avoir  retardé 
exécution  et  Venvoi  de  décrets  qui  importaient  à 
la  tranquillité  publique,  et  notamment  ae  celui  qui 
ordonnait  Tinformation  contre  les  contre-révolu- 
tionnaires de  Montauban  (  plusieurs  voix  de  la 
droite  :  il  n'y  sn  a  pas  !)  ;  d  a  voir  choisi  pour  com- 
missaires du  roi  un  grand  nombre  dUndividus  enne- 
mis déclarés  du  nouvel  ordre  de  cboses ,  et  notam- 
ment pour  le  tribunal  du  district  de  Moissac  le 
procureur-syndic  de  la  commune  de  Montauban , 
aceusë  d'être  un  des  plus  ardents  fauteurs  des  trou- 
bles de  eette  dernière  ville.  (Plusieurs  membres  de 
la  droite  demandent  cme  l'orateur  de  la  députation 
soit  rappelé  à  Tordre.) 

M.  LB  Président  :  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  sur  différentes  phrases  de  la  pétition 
dont  on  vous  fait  lecture.  Il  faut  attendre  que  cette 
lecture  soit  achevée. 
M.  Fa^rdei  s'approohe  du  bureau,  et  parle  sans 

âu'on  puisse  l'entendre ,  parcequ*une  grande  partie 
e  TA^emblée  se  joint  aux  efforts  de  M.  le  président 
Îiour  lui  imposer  silence.  M.  Faydel  s'obstine  à  par- 
er, et  on  demande  qu'il  soit  conduit  à  TAbbaye. 

L'oraiewr  de  la  députcUion  :  Enfin ,  d'avoir  fait 
imprimer  pour  ces  mêmes  commissaires  du  roi  une 
longue  instruction ,  dans  laquelfe  les  décrets  sont 
commentés ,  et  les  pouvoirs  de  ces  commissaires 
étendus  au-delà  des  formes  prescrites  par  la  consti- 
tution. 

I3u  autre, M.  Guignard,  qui  ne  connaît  d'autre  pa- 
triotisme que  celui  qu'il  a  puisé  dans  la  politique  du 
divan,  est  accusé  juridiquement  d'avoir  osé  mena- 
cer de  son  lameux  damas  les  têtes  patriotiques  : 
ceux  qui  ont  lu  le  journal ,  les  interrogatoires  de 
M.  Bonne-Savardin  et  ses  réponses ,  ne  doutent  pas 

3 ne  M.  Guignard  ne  soit  un  des  complices  du  plan 
e  contre-révolution  de  M.  Maillebois.  Il  est  encore 
convaincu  par  ses  propres  écrits  d'avoir  tenté  de 
former  en  Bretagne  un  noyau  d*armée,  autour  du- 
quel devaient  se  rassembler  les  mécontents.  Il  est 
accusé  de  la  contre-révolution  projetée  à  Versailles 
au  mois  de  septembre  1760  ;  il  est  accusé  du  projet 
récent,  aussitôt  détruit  que  formé,  de  créer  une 
maison  militaire  du  roi,  de  six  mille  hommes, avant 
que  l'Assemblée  nationale  ait  statué  à  cet  égard  ; 
enfin ,  il  est  accusé  d'avoir  fait  outrage  aux  gardes- 
françaises,  ces  illustres  coopérateurs  de  la  révolu- 
tion, ^n  cherchant  à  les  séduire  par  des  promesses , 
commft  s'il  avait  voulu  préparer  sur  leurs  t^tes  le 
châtiment  des  vertus  oatriotiques  qu'ils  ont  mon- 


trées, et  qui  seront  toujours  pour  les  fauteurs  du 
despotisme  des  crimes  irrémissibles. 

Le  troisième, M.  Là  Tour-du-Pin,  incapable  d'au- 
cune action  qui  lui  soitpropre,  mais  ennemi  delà  ré- 
volution, parcequ'il  prenait  ses  parchemins  et  sa  va- 
nité pour  une  véritable  noblesse  (il  s'élève  beaucoup 
de  murmures  dans  les  deux  parties  de  la  salle), 
moins  coupable  qu'un  autre,  parceque  sa  maladresse 
ne  lui  permettait  pas  d'être  dangereux,  a  dégarni 
les  frontières,  opprimé,  flétri  un  ^rand  nombre  de 
soldats  et  de  sous-officiers,  fait  revivre  les  lettres-de- 
cachet  ,  et  détenu  dans  les  prisons  Un  sous-officier 
contre  lequel  il  n'y  avait  m  jugement,  ni  instruc- 
tion, ni  accusation;  enfin  il  a,  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  même,  fait  arrêter  les  députés 
d'un  corps  militaire ,  des  soldats  munis  de  congés. 
Ces  trois  ministres,  il  en  est  temps  sous  l'empire  de 
la  liberté ,  ne  doivent  plus  s'armer  contre  le  peuple 
même  de  l'indulgence  des  représentants  du  peuple. 

Vous  avez  séparé  M.  Montmorin  ;  on  l'avait  accusé 
de  vous  avoir,  pendant  plusieurs  jours, caché  les 
armements  de  l'Angleterre,  sous  prétexte  de  ne  pas 
troubler  les  fêtes  de  la  Fédération;  mais  vous  avez 
jngé  ses  intentions,  et  il  a  obtenu  de  vous  une  dis- 
tinction honorable.  La  commune  de  Paris  ne  cherche 
{»asdes  coupables,  mais  elle  doit  assurer  sa  surveil- 
ance  de  manière  que  le  temple  de  la  Liberté  ne  de- 
vienne pas  l'asile  le  plus  sûr  des  fouteurs  du  despo- 
tisme, et  qu'ils  regardent  son  culte  extérieur  comme 
le  seul  moyen  qui  leur  reste  pour  adoucir  la  ven- 
geance des  lois.  Vainement  ob]ectera-t-on  que  la 
commune  n'apporte  pas  de  preuve  ;  la  nation  a  le 
droit  de  dire  aux  mandataires  qu'elle  soupçonne  : 
Vous  êtes  indignes  de  la  confiance  public{ue  par 
cela  seul  que  vous  vous  obstinez  à  rester  dépositai- 
res de  mes  intérêts  pendant  l'instruction  du  procès 
que  je  vous  intente.  Quand  l'Assemblée  nationale, 
par  le  décret  que  nous  attendons  de  sa  saeesse,  aura 
détruit  complètement  les  ressources  et  l  espoir  des 
ennemis  de  la  liberté,  elle  constituera  la  Haute- 
Cour  nationale,  et  lorsque  quelque  grand  exemple 
apprendra  aux  ministres  que  la  responsabilité  n'est 
point  une  chimère,  nous  les  verrons  peut-être  enfin 
se  soumettre  à  la  volonté  de  la  nation. 

La  commune  de  Paris ,  en  conséquence  de  la  dé- 
nonciation qu'elle  fait  de  MM.  Guignard,  Champion, 
La  Tour-du-Pin,  supplie  l'Assemblée  nationale: 
1«  de  déclarer  au  roi  que  les  ministres  sont  indignes 
de  la  confiance  publique ,  et  de  le  prier  de  les  ren- 
voyer ;  2«  d'organiser  promptement  une  Haute-Cour 
nationale,  ou  tel  autre  tribunal  destiné  à  connaître 
des  crimes  de  lèse-nation  et  de  ceux  de  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif; 30  d'ordonner  que ,  sur  la  dénonciation  déjà 
faite,  le  procès  sera  instruit  et  jugé  contre  MM.  Cham- 
pion ,  La  Tour-du-Pin  et  Guignard  ;  4o  de  prendre, 
toutes  les  mesures  nécessaires  afin  qu'aucun  minis-* 
tre  ne  puisse  sortir  du  royaume  m  de  la  capitale 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  légalement  quitte  et 
décnargé  du  compte  de  son  administration. 

M.  Cazalès  veut  prendre  la  parole.  *—  La  partie 

Î;auche  demande  que  personne  ne  soit  entendu  avant 
a  réponse  de  M.  le  président. 

M.  Cazalès  :  Je  aemande,  monsieur  le  président, 
que  vous  ayez  la  bonté  d'interpeller  la  commune  de 
Paris  pour  qu'elle  déclare  si  elle  accuse  formelle- 
ment les  mmistres ,  et  si  son  discours  contient  les 
chefs  d'accusation  ;  alors  il  sera  du  devoir  de  l'As* 
semblée  nationale  de  se  nantir  de  la  dénonciation 
et  de  juger  s'i)  y  a  lien  k  l'accusation. 

La  partie  gauche  demande  qu'on  laisse  répondre 
M.  le  président. 

M.  Reynaud  (ci-devant  Montlosier)  :  Je  demande 
que  le  discours  de  M.  le  président  soit  communiqué 
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é  rAflfiembl^  nationale  avant  d'être  prononcé. 

M.  Muguet  :  ie  prie  M.  le  pré&ident  de  m'accorder 
la  parole  immédiatement  après  sa  réponse. 

M*  LB  PassiOENT  :  Je  connais  parfaitement  les  de- 
Toirs  et  les  droits  du  président  de  1*  Assemblée  natio- 
uate*  Je  remplirai  exactement  les  uns^  je  ne  me  dé- 
partirai jamais  des  autres.  Tài  prépare  une  réponse, 
et  je  ne  la  communiquerai  à  l'Assemblée  que  si  elle 
me  l'ordonne. 

M.  Goupil  :  Je  demande  que,  selon  l'usage  con- 
stant, Ml  le  président  fiasse  la  réponse  que  sa  sagesse 
lui  a  suggérée. 

M.  IibFbbsidbnt  :  L'Assemblée  nationale  a  con- 
sacré par  ses  décrets  le  droit  de  pétition,  naturel  à 
toute  association  libre.  Les  peuples  qui  ont  connu  la 
liberté  n'en  ont  jamais  été  privés.  Quand  le  despo- 
tisme couvrait  ce  bel  empire,  les  agents  des  despotes 
étouffaient  la  voix  au  peuple  par  les  châtiments,  par 
les  emprisonnements  ;  ils  craignaient  f}ue  la  vérité 
ne  parvînt  aux  oreilles  des  rois  ;  les  rois  euxHnémes 
craignaient  de  Tentendre.  Cependant  quelquefois  la 
nation  a  pu  faire  parvenir  ses  [plaintes  jusau'au 
trône.. Dans  ces  jours  de  régénération  les  représen- 
tants du  peuple  ont  dû  remettre  en  vigueur  et  con- 
server soioneusement  le  droit  de  pétition,  et  ce  n'est 
pas  des  l^islateurs  d'un  peuple  libre  que  ce  droit 
recevra  des  atteintes.  La  commune  de  l^aris  vient  de 
présenter  des  plaintes  qu'elle  peut,  sans  doute,  éta- 
blir sur  des  preuves*  Le  chef  suprême  de  la  nation 
ne  les  repounera  pas  ;  un  roi  doit  au  peuple  soula- 
gement, secours  et  justice.  De  son  côté,  l'Assemblée 
nationale  pèsera  dans  sa  sagesse,  après  avoir  exa- 
miné les  preuves,  la  pétition  que  yous  VDnés  de  lui 
présenter.  Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  êa 
séanee.-^La  séance  est  levée  à  quatre  heures* 

SÉANGB  Dti  JEUDI  SO  NOVEMBRE. 

M.  EsTOUBMBL  :  L'Assemblée  n'a  rien  statué  hier 
sur  la  pétition  de  la  commune  de  Paris.  Il  est  cepen- 
dant indispensable  de  prononcer  d'une  manière  Ou 
d'autre*  L  orateur  de  la  députation  noui  a  annoneë 
qu'il  avait  àss  preuves  des  crimes  des  ministres.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  impolitique  que  de  lailser  ainsi 
des  hommes  sous  les  coups  de  l'accusation  sans  les 
juger  :  je  demoride  ddnc  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  des  rapports. 

M.  Meblin  :  Si  oti  renvoyait  cette  pétition  au  eo- 
inité,  les  ministres  resteraient  en  place ,  par  entête- 
ment, jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pronondé  t  je 
demande  dodc  qu'on  passe  à  l'oindre  du  jour^ 

M.  BsTOUEHBL  s  Je  demande  si  le  ministre  de  la 
guerre ,  qui  vient  de  dodiier  sa  démission^  n'est  pas 
cependant  Sous  le  cotip  de  là  dénonciation. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  **%  député  de  la  ei-devant  provineê  â$  B&ur- 
gogn§  :  Vous  aves  décrété  que  les  Français  Catholi- 
ques n'iraient  plus  chercher  à  Rome  des  dispenses 
pour  leurs  mariages ,  et  au'il  serait  ordonné  ailx 
evéques  d'y  pourvoir  2  ce  décret  n'est  pas  exécuté. 
Un  perruquier  dti  diocèse  de  M.  TévÔque  d'Autfin  a 
longtemps  sollicité  de  lui  une  dispense  pour  épouëer 
une  de  ses  parentes,  et  cet  évéqUe  s'est  obstiné  à  la 
luirefoser* 

M.  Lanjuinais  :  Le  Conlité  s'occupe  de  ces  objeté , 
^t  vous  fera  bientôt  son  rapport.  Je  demande  donc 
l'ajournement  à  quimtaine  te  la  proposition  du 
pttopinant. 

Mi  *'%  dépM  dé  la  ei-^^anê  pfovifwe  dé  Bouf- 
fo^fM:Bh  rfianl  nicssleafS)  c'est  que  c«  ttinrlage 
presse! 

M.  MAEtiNEâu  t  Je  ne  vois  pës  quSl  y  ait  rit^ti  de 
d  preaaant;  il  existe  des  lots  qui  défendent  les  al- 
liances des  proches  parents,  et  malgré  cela  On  rie 
ibanque  pas  d'occa^od  de  se  niaricr. 

L'AMemblée  ordonne  l'ajourdcdienté 
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SMe  dé  la  dUcHiHon  twt  rtnalttefioii  €ma  f rtln. 
nal  de  caualion^ 

Question:  Lei iug$mênts  en  aemUr  rueofidei 
e$-de-pais  ier^nU-iU  sotunis  a  la  caêeaUim  f 

1.  MoEBAu  :  il  tnesemble  qiae  cette  question  n'en 
doit  pas  faire  une  ;  un  particulier  qui  n'a  que  M  fr. , 
s'il  n^a  pas  dû  perdre  don  procès,  on  ne  peùt^  sans 
injustice,  lui  tefuser  la  voie  de  cassation. 

M.  CfiABfiOtJD  :  Vous  aVe^  décrété  que  la  cassation 
ne  pourrait  avoir  lieu  c^ue  dans  le  cas  de  violation 
des  formes  ou  des  principes  constitutionnels  ;  or  les 
formalités  sont  bannies  du  tribunal  de  paix ,  et  le 
jugé-de-paix  ne  pourl^a  pas,  dans  ses  fonctions  très 
circonscrites,  heurter  les  principes  cotistituUonnels. 
Il  ne  doit  donc  pas  ¥  avoir  lieu  à  la  cassation  poar 
les  jugements  du  tribunal  de  paix  ;  ce  serait  donner 
àii  plaideur  la  teùtation  dé  se  ruiner  pour  un  procès 
de  50  livres. 

L'Aasémbtéedeèrètè  (}u'il  n'^  àtira  nas  lieu  àcassa- 
tion  contre  les  jugements  des  juges-4e-paix« 

Question  :  Le$  aemanaeê  en  renvoi  4u  tribtaid 
te  disificî  à  un  nufr^ ,  Mttr  eauBê  de  sUipMok  lé- 
gitimé ^iBfont'éUéê  de  Si  ctmpéltneé  dé  là  dmt  de 
tdistUion? 

L'Assemblée  décrète  l'affirmative  sâtis  discofisloa. 

Question  :  tèi  demandée  en  ptiàé  à  partie  Mf  on^ 
èUet  delà  compétence  de  la  Cour  âë  âaièdiion. 

M.  CbàbbouD  i  Les  demandes  en  prise  à  partie 
Contre  un  tribunal  entier  et  contre  les  commissaires 
du  rô.l  doivent  appartenir  à  la  Cour  de  cassation , 

âiaîs  iëS  demandes  contre  un  seul  juge  doivent  étie 
écidéeâ  par  les  tribunaux  de  districtSi  ^ 
M.  **^  :  Si  cette  proposition  était  adoptée 9  on  ac- 
corderait aux  commissaires  du  roi .  dane  le*  trois 
3uarls  du  royaume,  le  privilège  ^e  n  être  pounuiris 
ans  leurâ  prévarications  qu  a  cinquante  f  ^eent  ou 
deuk  (ients  lieues  de  justiciables  qui  lureient  à  se 

Slaindre  d'eux;  ce  serait  leur  donner  un  brevet 
'impudîté.  ^     " 

M.  ***  :  Je  né  âuis  paa  iiomé  da  la  tenafeste  pa- 
tertiefledeHI.  Chabroud  poUf  les  comtiiissaires  du 
roi, dont  il  est  l'inventeur;  mâls  jedols  vofil»  préve- 
nir que  Ces  commissaires  du  roi,  qui  viebneut  de 
naître,  menacent  déjà  les  tribudaux  dé  les  faire 
fouetter  par  le  pouvoir  exécutif.  (On  applaudit.)  ÎI 
estju^té  de  coiilenîr  cette  ardeur  anticipée  en  sou- 
mettant les  commissaires,  ainsi  ^iie  les  juees  pris 
idcllvldnellemetit ,  a  être  jdgéâ  dëtis  leÈ  cas  dé  prise 
à  partie  par  les  tcibunaulc  de  districts. 

Après  c(nel(]ue!l  discussions ,  TAs^mblëe  décrète 
qnt-^t  les  demandes  en  pri««  à  ^rtie,  fonnéescoo- 
tre  un  tHbtmal  édf  1er ,  seront  portées  à  far  Cour  de 
cassation.  Mais  celles  qui  seront  dirigées  contre  tm 
OU  plusieurs  juge^  et  contre  les  commissaires  du 
M  serottt  décidées  par  les  tribunaux  de  districts*» 

On  demande  que  TA^sémblée  âétiée  h  question 
de  savoir  comment  e!  où  !terdnt  formée^  les  deman- 
des en  requête  civile'. 

Cette  prdpositloU  est  ajdtiillée. 

Question  :  De  cornhien  dé  mewbreééérà  eompoeè 
le  tribunal  de  eaisdtionf 

M<  ASDSâ  i  Apreé  âVôir  flté  ta  cOffipéteflee  dit  trltHmal 
dé  casMUoh,  fôtts  atei  k  toqs  oeeaper  de  sa  eotepo^ltfoe. 
le  trois  qné  ndtfs  ftotirrîontf  betdeoop  abréger  notre  ffa- 
Tfcil  en  déol<lant  pw  qeiUM  pttHttleaife»  qiit  m  celte- 
ci  I  Ni  lès  légttiateeff,  oiiersi  a'MfiMi  sMiiepaHiai- 
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paiion  k  la  D4»mia«Uod  de  trittnoel  de  eaMMtdb» 

M.  GBAFiutftl  Vetft  a^ité  de  con 
proposer  de  déeréler  q«6  PAMtiMMée  eetimaia  ( 
quarante  sujets  tirés  sur  le  tAbleau  eei  tni  1 
cl  que,  de  ces  quarante  sujet»,  le  rditscboiftiratiêBlcpier 
le  (rlbunal  de  cassation^  SS  la  l^isiature  ne  deit  eroir  ai- 
Cdhe  puM  ttui,  notû\hait6tià .  U  roi  dé  doit  pes  y  ee  avoir 
tiun  plus,  du  peut  ûiSnt  aller  aut  toU  sur  là  DnoMiùott 
tfeM.AiiUré^ 


»4T 


Suestlon  pr^lnUe  m  l|)  prQppdUQD  w  M.  André,  ou  du 
\QïM  U  dWtsIon,  p9rc€qae|  daq9  yqqq  opinion,  l^roi  doit 
aroir  uQ«  jpfliieac^  «ur  T^lection  dei  membres  qui  comno* 
lerppt  \fi  (rl|)unal  de  coMatloq,  Vous  ^m  décrété  que  le« 
Juget  lemient  nommé?  pur  le  peuplet  Meia  si  Ton  voulait 
bien  e|fmluer,il  ne  serait  pu  ditnciie  deprPUTerqueToui 
n*9Yei  pM  eqtepdu  parler  de  eeus  dopt  il  est  ici  quesiiont 
qlteqdq  que  le  tribunal  de  caisatiou  sort  dei  règles  ordî^ 
naires.  Il  niqt  doi^c  que  le  roi  j  ait  derinQuince*  m  ïou4 
voulei  lui  rendre  ce  qui  lui  appartienU 
ta  d|9cui5loQ  est  fermée^ 

f  VAnemblée  décrite  que  li  Cove  da  8aM»tkm  aéra 
formée  de  membre»  ebolsis  par  le  peuple,  lani  •^cttM  pan 
UpipfitioQ  4u  roi  pi  deTAfiemblée  satioiiaie.  « 

M.  Gbamuii  :  D^aprèi  Mlle  tUeposlIloB,  tl  est  néees* 
lalra  de  reeoaiposer  une  trèi  grande  pailie  des  artloles 
que  aoai  vopi  a? ioM  préMnlés,  et  Je  éanande  rajeunie» 


M.  Oeecav  t  Je  «leaMiide  que  rAtiemMée  déeMe  ini>- 
l««duinp  é  le  ministra  du  roi,  ehargé  du  départencnt  de 
radafiiitlralfton  dala  iosllee,  eera  préeldeot  du  tribunal 
de  caaeatlan  i  ftataglne  que  PAnemblde  m  décidera  aisé* 
■MBt  sur  la  o^ative. 

M.  GflâPBtiea  !  Cette  question  eet  asses  importante  pour 
être  aloemée.  ^ene  dis  pas  qu*ll  o*y  ait  d'excellentes  rai- 
sons I  alléguer  ;  mala  11  me  eemble  du  moins  qu^on  doit  j 
réfléchir  mftrfment 

M.  Malocit  I  JTinsiste  sur  rajourqement.  Si  on  nous 
avait  proposé.  Il  y  a  dix  mois,  de  ne  donner  au  roi  aucune 
inflnenee  dans  le  tribunal  de  cassation,  je  doute  que  cette 
opinion  eM  obtenu  la  maiorité.  On  reqt  que  tous  rédul- 
sies  letf  fenetlonsdu  garde-des-sceaa^  I  celles  d'un  simple 
aroeat  de  hall  liage.  Je  ne  reconnais  p^nt  là  les  principes 
qui  eonstltuettt  fa  nonarchle. 

M.  Ciiwtn  t  81  l*As8emblée  omit  quMI  serait  dange» 
reus  de  donner  au  garde-deesceauv  ta  présideqce  du  tri* 
bqnal  de  cassation,  je  demanderai  que  du  moina  elle  d6» 
cide  qo^il  j  aura  auprès  de  ce  tribunal|  comme  auprès  dei 
aulreii  au  commissaire  du  roi. 

«  L  Assemblée  décrète  que  le  garde^des-sce^ui  œ  lera 
pptnt  préaideot  dq  tribunal  de  eaasatjoat  a 

M«  B^asif  a  ;  U$  jugementa  des  conseils  mpértaH  des 
polonies  étaient  autreroia  suieti  à  la  cassation  dumiuaiL 
C*est  ua  lien  qu'il  est  néceaaairt  de  conaerver  entre  lai  «»• 
lonief  et  la  métropole.  Il  (eut  donc  que  les  cdIopIm  entrant 
dans  la  composition  du  tribunal  de  easaation.  Je  demanda 
que  cette  proposition  soit  renrojrée  au  comité  de  OQnitilUv 
IndOD* 

V.  GiaPfvme  s  Ua  déarate  vendui  avr  leseolenlea  les 
aotovifiiit  h  préienter  leum  proiaia  sur  le  plan  de  eonstlto* 
tion.  Nous  ne  pouvons  doue  enUeiper  sur  les  pauToIrs  que 
noua  Ifur  avoua  donnéii  l^e  comité  ne  pourfait  peésanter 
que  dea  diapoajtioaa  provisolrei, 

M.  MoaaiP  (dit  baini^Hérf)  i  ^-appvigd^autaatpltta 
la  propiiitieii  de  »|.  Barnave  qu'elle  eat  coMfonM  au  ré- 
aiiliat  d^QM  ilélibératien  piîaa  par  lea  députée  dea  cola* 

nies. 

3f.  J|4i«4Vii  L^Aasembléa  a  renvojé  aui  colonies  la 

proposition  du  plan  de  leur  organisation,  mata  non  pas  les 
règles  géqéralea  delacanititution  fk'ançaise. 

M.  Tbohchit  :  Si  on  attendait  ies  élections  des  colonies, 
il  serait  pwaible  que  le  tribunal  de  cassation  ne  fbt  point 
en  ediviié  daoa  dli  molf* 

Mf  Mqaaae  (e^devant  de  iaint^tlféry)  :  On  ponmH 
décréter  que  oe  tribunal  serait  installé  encore  que  les  co« 
ianiae  nouaient  pas  lali  lenii  uamiasHMa. 

M.  BiaiiATa  :  Mettre  cette  proposition  en  doute  »  ce  soi 
sait  briser  le  lien  le  plus  puiaiaiit  qui  attache  lea  colonies 
k  la  France.  Le  décret  qui  accorde  aux  colonies  le  droit 
df  proposer  des  plans  sur  leur  organisation  est  tellement 
vewlf  aux  leeatltés  que  les  colonies  ne  Tont  pas  en  généra  1^ 
mais  que  chaque  colonie  \U  en  particulier. 

«  L'Assamblée  déerHe  que  les  tribunaux  des  colonies 
aaaapt  eitamis  I  la  Cour  de  cassation,  et  qoe  le  eamité  de 
eoqstltqtjoD  fera  un  rapport  sqr  le  nombre  des  membrea 
que  lee  eolooies  fourniront  à  ce  tribunal,  f 

'—  Après  quelques  discussions  relatives  à  la  détermina^ 
tiou  de  Tordre  dnjour  de  demain  t  M.  Rœderer  repré* 


«mte  que  Ip  comité  d'lmppMUm>«  ou  veut  terminer  aon 
travail  si  le  comité  des  anances  ne  m  oonnaltra  la  ta« 
bl^au  dei  beaoin^  de  Tannée  i79i, 

L^Asaeasblée  ordonne  que  ee  tableau  lui  sera  présenté 
lundi  prochain. 

M.  GAurana  (dit  Blauiat)  :  |l  a  transpiré  dans  le  pq* 
bile  qu*on  allait  (brmer  de  nouveau  un  corps  de  trpapes 
peupla  garde  du  roi  i  nette  nourelle  a  a^ilé  Içs  esprits,  et 
le  secret  des  mesures  qui  ont  été  prises  a  causé  des  in- 
quiétudes. L'inquiétude  a  (hit  naître  des  soupçons  contre 
des  personnes  en  place;  c'est  toujours  un  grand  mal  que 
ces  soupçons,  mais  ce  mal  est  plus  grand  encore  quand  ils 
portent  sur  un  homme  qui  a  donné  de  grandes  preures  de 
prudenoe  et  de  patriotisme,  J*ai  aperçu  dans  ce  projet  de 
iaoheux  résultats  qui  vous  commandent  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  son  exécution,  llsuffit  d'annoncer  que 
l'Assemblée  nationale  s^occupera  de  dètermluer  par  qui  et 
comment  la  garde  du  roi  sera  composée.  Je  ne  propose 
pas  que  PAssemblée  rende  au|ourd*bui  un  décret  sur  cette 
question  ^  mais  j^ai  deux  considérations  fort  simples  àprér 
sfenter  pour  éublir  quVlle  doit  en  assurer  la  discussion. 
Boas  le  rtgne  du  despotisme  le  despote  avait  besoin  de  soN 
dets  pour  Ihite exécuter  ses  volontés  arbitraires;  sa  sûreté 
n'intéressait  que  lui  et  les  mercenaires  complices  de  la  ty* 
rannie  :  c'était  à  lui,  c'étaient  à  eux  à  y  pourvoir,  Mais 
dans  un  âtat  libre,  où  ebaqne  individu ,  où  le  roi  même 
eat  soumis  à  la  volonté  de  tous,  où  c'est  par  la  volonté 
générale  que  le  monarque  règne,  il  ne  doit  rester  aucune 
erainte;  le  roi  des  Français  est  cher  à  tous  les  Français, 
tous  voudraient  concourir  I  sa  sûreté;  une  distinction 
quelconque  serait  affligeante,  et  la  garde  du  roi  des  Fran> 
eais  n^est  qu'une  garde  d'honneur  :  Je  ne  puis  considérer 
une  maison  militaire  que  eomme  une  maison  armée  ;  or 
|e  n'aime  pas  nne  maison  armée  pour  un  roi  chéri  de  tous 
lasoitopeqs  de  l'empire.  Je  demande  que  les  comités  mi- 
lilairoa  et  de  oonsttiutlon  réunis  soient  chargés  de  nous 
feiie  un  rapport  sur  la  question  de  savofar  sMl  oonrient  de 
créer  one  garde  d*honneur  pour  le  vol,  et,  dans  le  cas 
de  l'aifirmaiion,  par  qui  et  de  quelle  manière  elle  doit 
être  organisée.  (On  demande  à  aller  aqx  voix.) 

If,  BiAvnAaifATi  :  J'ai  demaudé  le  parole  pour  appuyer 
la  proposition  4e  M.  0iau«at«  Cette  motion  avant  pour  ob- 
jet d*assurer  les  justes  limiics  du  pouvoir  exécutif,  d'offrir 
des  Yues  réfléchies  aur  un  point  qui  tient  essentiellement  à 
|a  liberté,  et  de  donner  consUlutionnellemept  un  garant 
de  plus  ^  la  constitution;  celle  inuiion,  diage,  parait  mé- 
riter la  plus  grande  attention,  Mais  puisqu'on  iVt  borné 
à  en  demander  le  renvoi  ^  un  comité  je  me  bornerai  éga» 
lement  è  renonciation  simple  d'une  réfleiioni  d'un  prin« 
cipe.  Pans  une  constitution  libre,  Iq  force  militaire  ne  doit 
pas  être  assez  considérable  pour  nuire  à  la  liberté,  et  doit 
l'être  asseï  pour  la  défense  de  l'État,  igb  bien  |  une  maison 
militaire  destinée  à  rpiécution  de  la  volonté  d'un  seul 
homme  rompt  la  balance  nécessaire  de  tous  les  pouvoirs, 
sans  aucun  prqfit  pour  la  tranquillité  publique,  et  avec  des 
dangers  certains  pour  la  liberté  nationale.  Je  crois  donc 
que  l'Assemblée  doit  décréter  le  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  de  constitution  réunis,  dont  l'avis  sera  probable- 
ment que  le  roi  ne  doit  pas  avoir  de  maison  militaire.  Alora 
j^appuieral  mon  opinion  si  cet  avis  est  contesté.  J'ai  une 
autre  réflexion  h  vous  présenter.  Il  est  important  de  dé- 
créter que  jamaiSi  et  dans  aucune  circonstance,  leroi  ne 
commandera  les  troupes  en  personne,  (ij  s'élève  beaucoup 
de  murmures  dans  la  partie  droite,)  Cette  question  de 
droit  public  cause  un  étonnement  qu'il  serait  difKcile  de 
dissiper;  mais  en  ce  momept,  pour  soutenir  mon  opinion, 
je  ne  citerai  qu'un  exemple.  l!  est  bien  certain  que  c'est 
la  responsabilité  des  agents  qui  nousgaraotit  lapiiix;  voua 
avez  décrété  que  la  guerre  ne  pourrait  être  faite  que  par  la 
concurrence  du  pouvoir  exécuUf  et  du  pprps  t^isUtif. 

Si  un  ministre,  ai  un  général  d'armée  commençait  des 
hostilités,  il  paierait  ee  crime  de  la  téieimais  us  rolpmir* 
rait  nous  entraîner  4ana  une  guerre  déaastreuse  sans  qu'il 
tt\\  posaible  de  sévir  eontra  quelquf  eoupaUfr...  attendu 
rinviûlabilité  de  la  perionne  du  roi.  (Une  grande  partie  de 
l'Assemblée  applaudit  )  Vu  l'importance  de  la  motion  de 
M.  Biauzat,  et  l'intérêt  qu'on  me  semble  defoir  attacher  à 
ma  proposltioui  jâ  me  réduis  à  demander  la  renvoi  de 
Tune  ou  de  l'autre  aux  deux  comités  réunis^ 
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If.  Maloubt  :  S*n  s^agtssail  de  faire  de  la  maison  mîli- 
Uire  da  roi  une  armée,  certainement  TAssemblée  natio- 
nale aurait  le  droit  de  8*en  occuper  ;  mais  où  veut-on  noua 
conduire  avec  celte  succession  de  motions?  Quand  finira 
celte  révolution  qui  est  en  France  sans  cesse  dans  les 
principes?  (Il  s*élève  beaucoup  de  murmures  dans  la  par- 
tie gauclie.)  Je  ne  me  plains  nullement  de  cette  révointion 
dans  les  principes,  je  demande  quand  finira  cette  agitation 
menaçante  qui  tient  le  peuple  français  dans  des  convul- 
sions continuelles.  Âpri-s  le  discours  d*hier,  dans  lequel 
tout  homme  sage  aperçoit  Tannonce  de  troubles  nouveaux, 
la  moUon  d*aujourd*hui  est  faite  pour  effrayer  les  bons  ci- 
toyens. Veut-on  dépouiller  le  roi  du  droit  d'avoir  une  mai- 
son militaire  et  de  la  composer  comme  il  voudra  ?  Il  ap- 
partient au  corps  législatif  de  délerminer  le  nombre 
d'hommes  qui  doivent  être  attachés  à  cette  maison. 

Plusieurs  voiw  de  la  gauche  :  On  ne  discute  pas  le  fond 
de  la  motion. 

M.  RicTif AUD  (dit  Montlosier)  :  M.  Beauhaniais  a  dit 
tout  ce  qu*il  a  voulu,  laissa  parler  M.  Malouet. 
'  M.  RiBOBaKa  :  Le  roi  a  lui-même  déféré  à  rAsaemblée 
natiouale  la  décision  de  la  question  qu*on  vous  propose  ; 
il  vous  a  écrit  qu^il  n^bésiiait  pas  à  penser  que  le  nombre 
des  troupes  de  sa  garde  devait  être  déterminé  par  TAssem- 
blée  nationale. 

M.  Mau>ubt  :  G*est  ce  que  je  dis.  Je  sais  très  bien  que 
dans  un  État  libre  il  ne  peut  pas  être  libre  au  prince  de 
s'environner  d'une  armée;  mais  si  vous  renvoyés  au  co* 
mité  la  question  de  savoir  si  le  roi  aura  ou  n*aura  pas  une 
maison  militaire,  cVst  attaquer  une  prérogative  de  la  cou* 
ronne.  Je  m'oppose  donc  à  ce  renvoi  ;  je  m'oppose  égale- 
ment à  ce  qu'on  prive  le  roi  de  composer  sa  maison  mili- 
taire comme  il  te  voudra,  avec  le  nombre  d'hommes  que 
le  corps  législatif  aura  déterminé.  Quant  à  la  proposition 
de  U.  de  Beauhamais ,  j'avoue  qu'elle  me  pénètre  de 
douleur.  (U  s'élève  beaucoup  da  murmures  à  gauche.  -* 
On  entend  à  droite  ces  mots  :  (Pest  une  infamie  I  )  C'est  e» 
répaiidaut  ainsi  la  terreur  et  TelTroi  qu'on  nous  amène  à 
la  désorganisation  de  l'Etat  monarchique  dans  lequel  le 
peuple  veut  vivre.  Si,  après  le  peu  d'influence  que  vous 
aves  donné  au  roi  sur  l'administration,  sur  les  tribunaux» 
vous  le  dépouillez  du  droit  de  commander  en  personne  see 
armées....  (La  partie  gauche  murmure.)  On  vous  parle 
sans  cesse  de  contre-révolution  imaginaire  (nouveaux  mur- 
mores)  ;  je  vous  en  annonce  une,  celle  que  prépare  en  ce 
moment  l'agitation  de  l'opinioD  publique,  qui,  après  avov 
désorganisé  l'Btat,  rétrogradera  et  trouvera  le  peuple 
abattu,  furieux  contre  ses  prétendus  amis,  dont  peut-être 
il  demandera... •  (Les  murmures  redoublent)  Je  demande 
qu'on  ne  renvoie  au  comité  militaire  que  cette  question  : 
De  quel  nombre  d'bommes  la  maison  oulilaire  du  roi  sera- 
t-elle  composée? 

M.  Ai.BXAimai  Laxbtb  :  Je  ne  vous  occuperai  pas  de  la 
seconde  proposition  qui  vous  a  été  faite,  tendant  à  décider 
que  le  roi  ne  pouvait  pas  commander  l'armée  en  per- 
sonne. Peut-être  serait-il  facile  d'établir,  si  l'on  voulait  en- 
trer dans  cette  discussion,  que,  loin  de  dégrader  la  royauté, 
cette  proposition  tend  à  lui  conserver  son  véritable  caractère; 
que  le  roi,  chefsupréme  de  toutes  les  parties  du  pouvoir  exé- 
cutif,  ne  doit  pas  cesser  de  lessurveiller  toutes  pour  deve- 
nir lui-même  acteur  dans  une  seule  ;  qu'il  ne  doit  pas  cesser 
d'être  le  centre  de  la  constitution  pour  aller,  loin  de  son 
peuple,  exercer  des  fonctions  incompatibles  a*'ec  l'inviola- 
bilité que  vous  aves  consacrée,  et  que  le  prétendu  droit 
qu'on  réclame  ici  pour  lui  n'est  que  celui  d'abdiquer  la  di- 
gnité de  roi  pour  revêtir  le  rôle  d'un  général  d'armée. 
Mais  laissant,  pour  un  moment,  de  côté  cette  question,  je 
crois  devoir  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  sys- 
tème de  quelques  individus  qui  voudraient  présenter  les 
amis  de  la  liberté  comme  les  ennemis  de  la  royauté.  (Plu- 
sieurs voix  de  la  droite  :  Oui,  oui!  —  Toute  la  gauche  : 
Non,  non  J)  Non,  les  amis  du  rot  ne  sont  pas  ceux  qui  af- 
fectent sans  cesse  d*en  prendre  te  nom.  Les  amis  du  roi 
sont  ceux  qui  ont  détruit  les  pariements,  ceux  qui  ont  dé- 
truit Tordre  du  clergé  (les  spectateurs  et  une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée  applaudissent),  ceux  qui,  en  faisant  dis- 
paraître les  monuments  de  la  féodalité,  ont  mis  fin  à  cette 
éternelle  rivalité  du  trône  et  de  l'aristocratie,  et  brisé  les 
barrières  qui  séparaient  depuis  si  longtemps  le  roi  et  le 
peuple.  Oaif  je  le  répéteraii  comme  l'a  dit  un  de  nos  col- 


lègues avec  autant  d'éloquence  que  de  vérité,  l'allianoe  na- 
turelle, l'alliance  sainte  et  durable,  est  celle  du  prince  et 
du  peuple,  et  celle-là  vous  l'avez  fondée,  vous  Pavez  ci- 
mentée à  jamais  en  détruisant  toutes  les  tyrannies  Inter- 
médiaires que  l'ignorance  et  l'usurpation  avaient  établies 
entre  eux.  (Les  applaudissements  des  spectateurs  et  de  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée  sont  unanimes.)  Nous  ne 
sommes  pas  dupes  de  la  sollicitude  patriotique  du  préopi- 
nant,  M.  Malouet,  qui  parait  craindre  que  le  pennle  ne  se 
lasse  de  la  liberté,  et  que,  revenant  sur  ses  pas,  il  n'aban- 
donne ceux  qui  se  sont  constamment  dévoués  à  ses  inté- 
rêts. (Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Il  n'a  pas  dit  cela!)  A 
en  croire  M.  Malouet,  il  feutcraindre  de  fatiguer  le  peuple 

Kr  desinquiètudes;  selon  lui,  il  ne  fautplus  penser  anx  tron- 
»,  à  la  contre-févolution.  Et  quel  moment  prend41  pour 
nous  inviter  à  cette  dangereuse  sécurité?  C'est  celui  <»à  les 
ennemis  de  la  patrie  ne  rougissent  pas  de  marcher  «ous  les 
étendards  d'un  ministre  coupable,  qui  a  bien  pa  soualraire 
par  la  fuite  sa  tète  à  la  juste  vengeance  des  lois,  mais  qui 
nepourra  jamais  sauverson  nom  de  hi  houle,  del'opprobre, 
de  Texécration  de  ses  contemporains  et  de  la  postérité 
(nouveaux  applaudissements  de  l^Assemblée  et  des  specta- 
teurs) ;  c'est  celui  où  ce  ministre  prévaricateur,  M.  Ga- 
lonné, court  les  pays  voisins  pour  réunir  tous  les  éléments 
de  contre-révolution.  Mais  que  M.  Malouet  se  rassure,  car 
nous  ne  cesserons  de  veiller,  de  combattre  :  nous  périrons 
s'il  le  fkut,  pour  les  intérêts  du  peuple  et  l'achèvement  de 
la  révolution.  (La  salle  retentit  d'applaudissements.)  Je  re- 
viens à  la  proposition  de  AL  Biausat,  et  je  dois  vous  dire 
que  le  comité  militaire,  instruit  de  la  fermentation  qu'exci- 
tent dans  Paris  les  bruits  répandus  d'un  changeuient  pro- 
chain dans  la  garde  nationale,  se  rappelant  les  services 
constants  et  signalés  qu'elle  n'a  cessé  de  rendre  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  le  maintien  de  l'ordre  public,  dans  les 
circonstances  les  plus  orageuses;  se  rappelant  les  témoi- 
gnages réitérés  de  la  satisfaction  que  vous  avez  donnés  à 
son  zèle  infatigable  (les  deux  côtés  de  la  salfe  applaudis^ 
sent) ,  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  renvoyer  à  vos  co- 
mités militaire  et  de  constitution  toat  ce  qui  est  relatif  à 
l'organisation  de  la  maison  militaire  du  roi.  Quant  ù  la 
partie  de  la  garde  nationale,  connue  sous  te  nom  de  garde 
soldée,  qu'on  a  cherché  à  inquiéter  sur  son  sort  à  venir, 
qu'elle  se  repose  avec  confiance  sur  l'Assemblée  nationale, 
qui  n'oubliera  pas  les  services  qu'elle  a  rendus  dans  la  ré- 
volution;  et,  quelles  que  soient  les  dispositions  qu'on 
adopte  pour  la  maison  militaire  du  rd,  cette  partie  de  la 
garde  nationale  doit  être  s^re  que  ses  intérêts  ne  seront 
pas  oubliés.  Je  demande  le  renvoi  delà  motion  de  M.  Biau- 
zat  aux  deux  comités. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Rbyivauo  (ci-devant  Montlosier)  :  Je  demande  en 
amendement  que  le  renvoi  ne  porte  que  sur  le  ncnabre  des 
troupes  dont  la  maison  du  roi  sera  composée. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préalaliIeL 

M.  FooGAOLT  :  La  discussion  n'étant  pas  assez  édairée, 
nous  tte  prenons  point  de  part  à  la  délibération. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  propositiotts  de 
MM.  Biauzatet  Beauhamais  aux  comités  militaire  et  de 
constitution  réunis. 

M.  Foucault  :  Je  demande  acte  de  ce  que  personne  de 
ce  côté  ne  s'est  levé. 

Bl  RocHBBRUKB,:  Cette  motion  est  appuyée;  M»  le  pré- 
sident, mettez-la  aux  voix. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  BoutevilTe  (dit  Dumetz), 
l'Assemblée  nationale  vend  à  la  raunicipaittô  de  Chartres 
des  domaines  nationaux  pour  la  somme  de  821, M9  livres 
ià  s.  4Sden, 

M.  RocaBBBDMirMettei  donc  aux  voix  la  notioade 
M.  Foucault. 

La  séance  est  levée  à  tnrfs  heures. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE   L^HOTEL-BB-VILUg 

DE  PARIS. 

Année  1789.  *—  MM.  les  payeurs  aonta  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  élrangere  à  60  jours  de  date. 
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Supplément  â  la  Gazette  Nationale  du  Vendredi  12  Novembre  1790. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Saint-Domingue.  —  Pacte  fédératîf  arrêté  à  L<^o- 
gaoe,  le  lendemain  de  la  signature  du  traité  de 
paix,  entre  le  gguverncur  oe  Saint-Domingue  et 
les  habitants  de  la  province  du  Sud  et  d'une  par- 
tie de  celle  de  TOuest. 
Extrait  despUcei  déposées  au  greffe  de  lamuniei- 
paliléde  Saint-mare, 
L'an  mil  sent  cent  quatre-vingt-dix,  le  24  août, 
les  membres  du  conseil-général  de  guerre  et  de  po- 
litique assembles  en  l'église  paroissiale  de  cette  ville 
(de  Lëogane),  en  la  manière  ordinaire,  en  présence 
de  MM.  les  officiers  municipaux,  la  séance  a  été  ou- 
verte par  la  lecture  du  proces-verbal  de  la  veille,  qui 
a  été  appronvé  et  signé. 

Ensuite  M.  le  commandant-général  de  l'armée  pa- 
trîotîqae,  président  du  conseil,  a  dit  : 

Messieurs,  le  conseil -général  de  guerre  et  de  poli- 
lîqne  a  été  convoqué  pour  s'occuper,  avant  la  sépa- 
ration de  l'armée  patriotiçiue,  du  pacte  de  confédé- 
ration qui  doit  unir  les  treize  paroisses,  afin  qu'elles 
puissent  se  garantir  mutuellement  de  tout  acte  ty- 
rannique,  de  toute  vexation  de  la  part  des  ennemis 
de  la  régénération,  et  de  toute  insurrection  de  la 
part  des  ennemis  intérieurs.  Il  doit  aussi  s'occuper, 
eo  cimentant  Tunion  des  citoyens,  des  moyens  de 
rendre  la  correspondance  plus  active  entre  les 
divers  <|uartiers,  d'affermir  l'établissement  des  mu* 
nicipalités  chargées  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  publique;  de  former  un  conseil  fédéralif  com- 
posé des  députés  des  paroisses,  qui  se  réunira  au 
besoin  en  la  ville  indiquée;  d'établir  les  fonctions 
de  ce  conseil,  ses  pouvoirs  et  sou  activité  ;  enfin ,  de 
créer  un  établissement  de  forceetdesûreté  publiques. 
Tous  ces  objets  ont  été  successivement  soumis  i 
la  diacuasion ,  et,  après  mûre  délibération ,  le  conseil- 
général  de  guerre  el  de  poh  tique,  en  vertu  des  peu- 
▼oirs  à  lui  confiés  par  les  diverses  paroisses  plus  bas 
nommées,  et  sous  la  condition  expresse  de  leur  ra- 
tification, a  arrêté  comme  article  constitutif  de  la 
confédération  : 

Les  paroisses  des  Cotteaux,  de  Tobeck,  des  Cayes- 
du-Fopds,  de  Saint-Louis,  du  petit  Trou,  de  Cavail- 
lon,  d'Aquin ,  du  petit  Goave,  du  grand  Goave,  de 
Baynet,deLéoeane,deJacmel,desCayes>de-Jacmel, 
et  une  partie  de  celle  de  Lauce-à-Vaux,  sont  et  de- 
meurent unies  et  confédérées  jusc^u'à  l'entier  établis- 
sement d'une  constitution  uniforme  dans  toute  la 
partîefrançaisedeSaintDomingue.Lesdites  paroisses 
confédérées  déclarent  maintenir  purement  et  simple- 
ment rassemblée  générale  ci-devant  séant  à  Saint- 
Marc,  partie  sur  le  vaisseau  le  Léopard,  ainsi  que  ses 
travaux  et  ses  décrets ,  jusqu'à  la  décision  solennelle 
de  l'Assemblée  nationale. 

Les  paroisses  confédérées  se  prêteront  mutuelle- 
ment secours  et  assistance,  sur  les  réquisitoires  des 
communeset  municipal! tés, contre  toute  oppression, 
toute  insurrection,  et  généralement  contre  les  per- 
turbateurs de  l'ordre  et  de  la  paix,  pour  le  maintien 
desquels  elle  compte  suspendre  momentanément,  et 
jusqu'au  jugement  de  TAssomblée  nationale ,  une 
partie  de  l'exercice  de  leurs  droits,et  se  sont  soumis  à 
traiter  avec  M.  Peinier. 

Jusqu'à  cette  époque  elles  exécuteront  et  feront 
exécuter  les  articles  de  ce  traité.  Pour  qu'un  centre 
d*union  puisse  régler,  d'une  mapière  utile  et  sans 
confusion,  les  opérations  des  paroisses  confédérées, 
n  sera  établi  à  ce  sujet  un  conseil  fédérntif,  composé 
de  dix-sept  membres;  la  ville  des  Cayes  en  fournira 
trois,  celle  de  Léogane  deux,  et  chacune  des  autres 
paroisses  un. 
Le  conseil  aura  la  direction  des  forces  et  des  res- 
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sources  de  la  confédération  ;  il  emportera  les  forces 
partout  où  besoin  sera,  il  en  réglera  la  distribution, 
et  cela  de  concert  avec  les  municipalités  et  d'après 
leurs  avis. 

A  ce  conseil  appartiendra  aussi  de  légler  les  dé- 
penses générales  et  d'en  faire  la  répartition  entre 
lesdites  paroisses»  et  particulièrement  les  frais  de 
l'armement  qui  vient  d'être  £aiit  et  de  la  marche  de 
l'armée  patriotique. 

Le  commandant  -  général  de  l'armée  patriotique 
aura  séance  et  voix  consultative  au  conseil  fédératif. 

H  sera  établi  un  corps  de  troupes  patriotiques 
soldées;  le  conseil  fédératif  en  réglera  la  quantité  et 
la  division  dans  les  diverses  paroisses. 

Les  paroisses  confédérées  déclarent  à  toute  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  qu'en  formant 
cette  confédération  elles  entendent  prévenir  une 
contre-révolution  ,  maintenir  l'ordre  et  la  paix  jus- 
qu'au jugement  de  l'Assemblée  nationale;  conserver 
leurs  municipalités  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; hâter  le  moment  de  la  régénération  après  la- 
quelle soupirent  les  citoyens  de  Saint*Domingue; 
anéantir  l'anarchie,  arrêter  le  cours  des  vexations 
contre  les  citoyens,  prévenir  les  désordres  pres- 
que inévitables  dans  les  changements  de  constitution , 
protéger  les  paroisses  qui  auraient  à  craindre  des 
coups  d'autorité. 

Ainsi,  en  manifestante  toutes  les  paroisses  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  la  pureté  de 
leurs  intentions,  leur  modération  et  leur  désir  sin- 
cère de  voir  régner  partout  la  concorde  et  l'union, 
elle  les  invite,  au  nom  de  l'honneur  et  du  patrio- 
tisme, d'accéder  à  leur  traité  d'union,  et  de  concon- 
rir  avec  elle  au  rétablissement  de  la  paix,  jusqu'à  la 
décision  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  travaux, 
les  décrets  et  le  maintien  de  l'assemblée  générale. 

Un  membre  a  lu  en  cet  instant  un  projet  de  ser- 
ment fi^ératif;  il  a  été  adopté.  En  conséquence,  le 
conseil-général  de  guerre  et  de  politique  a  arrêté 
que  ledit  serment  serait  prêté  sur  la  place  d'armes, 
pardevantlesofficiers  municipaux,  par  toute  l'armée 
patriotique  sous  les  armes. 

Au  déiir  de  cet  arrêté,  tous  les  détachements  s'é- 
tant  rendus  sur  la  place  d'armes  en  présence  des  of- 
ficiers municipaux,  M.  le  commandant  «général  a 
prononcé  le  serment  fédératif,  répété  ensuite  par 
tous  les  détachements,  comme  suit  : 
Serment  fédératif . 

Nous,  officiers,  bas-officiers,  gardes  nationales 
et  commissaires  des  communes  de  fa  province 
du  Sud  et  d'une  partie  de  celle  de  l'Ouest  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  considérant 
que  l'horreur  de  l'effusion  du  sang  de  nos  frères  et 
l'espoir  de  les  voir  bientôt  revenir  à  l'union,  la 
certitude  de  la  justice  que  nous  attendons  de  l'As- 
semblée nationale,  notre  confiance  dans  l'assemblée 
{générale  de  nos  représentants  qui  vont  au  sein  de 
a  mère-patrie  porter  nos  plaintes  et  plaider  notre 
cause  au  tribunal  suprême  de  la  nation  française, 
ont  •  seuls  arrêté  notre  marche ,  suspendu  notre 
vengeance,  et  pu  nous  faire  souscrire  un  traité  avec 
M.  Peinier  ;  »  pénétrés  des  grands  motifs  qui  nous 
rassemblent;  forcés  de  contraindre  notre  juste  fu- 
reur, mais  certains  de  notre  persévérance  ;  animés 
du  même  esprit  et  du  couraee  qu'inspire  aux  Fran- 
çais l'ardeur  généreuse  d'être  libres,  jurons  sur 
l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  Dieu  des  armées, 
de  mauitenir  la  constitution  de  l'empire  français 
dans  tout  ce  qui  sera  conforme  à  nos  convenances 
locales,  ainsi  que  l'assemblée  générale  de  nos  repré- 
sentants ci-devant  séant  à  Saint-Marc ,  et  partie  sur 
le  vaisseau  U  Léopard  ;  de  maintenir  de  même  tous 
ses  décrets ,  dès  riiistant  que  par  la  sanction  de  Sa 
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Majesté  ils  auront  forée  de  loi  ;  é*ê\fé  fiMIes  à  la  na- 
tion, è  la  loi»  an  roi  et  i  U  piirtie  fr«nQai«e  do  Saint- 
Domingue;  Jurons  (io  proNger  la  liberté  publique 
et  individuelle  dea  citnvena;  de  garantir  les  proprié- 
tés légitimes,  tant  mobilières  quImmobilièreSi  de$ 
habitants  français  de  cette  tie.  la  perception  des 
impôu,  la  libre  permission  des  subsistances,  Tordre 
et  la  paix,  et  y  employer  la  force  do  nos  armes 
quand  nous  en  serons  requis  par  la  loi  (  d^Iarons 
prendre  sous  notre  sauvegarde  les  tjommes  géné- 
reux qui,  par  un  entier  dévouement  a  notre  cause, 
ont  tout  sacrifié  pour  s'unir  à  nous;  jurons  de  les 
protéger  de  nos  fortunes  et  de  nos  forces,  pour  les 
soustraire  à  l'oppression ,  à  la  vengeance  et  à  Tinfamie; 

Déclarons  qu'inflexiblement  opposés  à  tous  les 
genres  de  désordres ,  à  tous  les  attentats  du  despo- 
tisme ,  nous  le  serons  surtout  k  ceux  que  fomente* 
ront  contre  nous  les  lâches  partisans  de  Tarbitraire, 
les  ennemis  du  bien  public  et  de  la  nouvelle  consti- 
tution ;  jurons  de  ne  jamais  reconnaître  pour  frères 
ceux  qui  porteront  d'autres  marques  distinctives  que 
la  eocarae  nationale,  ou  qui  ne  se  rangeront  pas 
sous  les  draoeaux  de  leurs  districts,  conformément 
aux  décrets  ae  TAssemblée  nationale  et  à  la  procla-» 
mation  du  roi  ;  jurons  de  rester  unis  à  jamais,  et  de 
poursuivre  avec  le  fer  les  téméraires  qui  oseraient 
encore  tenter  une  contre-révolution  ;  et,  nous  repo- 
sant avec  sécurité  sur  TÂuteur  de  toutes  choses,  ju- 
rons do  nous  rassembler  au  premier  signal  d  un 
péril  commun,  d'une  des  paroisses  confédérées,  d'un 
seul  citoyen,  particulièrement  de  H.  DefierviUe 
(commandant  pour  le  roi  aux  Cayes ,  qui  avait  em* 
brassé  la  cause  des  habitants)  ;  enfin  de  oombattre, 
vivre  libres  ou  mourir. 

Chaque  officier,  bas-oQioier  ol  garde  national  n 
répondu:  «Ja  le  jure.* 

Les  déuohements  se  sont  retirés,  et,  les  membres 
du  eonseil  étant  rentrés  en  Véglise,  le  présent  procès- 
verbal  a  été  dressé ,  lu  et  approuvé ,  et  les  ofSciers 
municipaux  et  les  membres  ont  signé. 

Le  présent  extrait  des  délibérations  du  conseil  de 
guerre  et  de  politiaue  de  Fermée  patriotique,  réunie 
a  Leogane,  certifie  conforme, 

^gné  MoittollA,  eûwmandtmi^général^^é- 
Mwii  et  SANAQ-LAfoaAT,  êêêvéi^tire. 

Pour  copie  conforme  A  l'expédition  adressée  a 
la  municipalité  de  8aint-Marc  et  déposée  dans  ses 
archives.        Signé  Çabbèrb  ,  êecrélaire-grefier. 


MlH  4e  la  ^Tùi9$9  A'OwKim»i'ffUk$  (4ép$ndan$ 
d$ h  profanes  du  Nor4)  à  f^(u$$vnhlé0  4u  Cap 
i^QumVée  prQvineiçkl9  ou  i^ofd!), 

nu  a7  «oui  i79Q. 

Noat  D*avont  vn  répondra  aoMÎ  pr«npt«menk  Quo  nouf 
raurioDi  Tonln  i  U  letira  que  vous  noua  «vei  fait  rhpoiifîur 
de  PQiuéerire  le  S  de  pe  fmê}  ipatl aujourd'hui  que  Ui  com- 
mune est  Jifsembl^e,  noqs  renpliroM  uptre  devoir. 

11  s*en  feut  beaucoup,  messieurs,  que  noui  avons  applaudi 
aux  moTcna  <^ne  vous  avez  employés,  au  nom  ae  la  province 
du  Iford,  pour  anéantir  les  pouvoirs  quelle  a  librement  don- 
Béa  et  conservés  k  rassemblée  générale,  et  pour  dissoudre 
cette  même  «saemblée.  L'eflbaion  du  sang  de  nos  frères  que 
voua  pré^odea  dans  Verrevr,  maia  que  vous  nVvet  pas  con» 
vaiaoni,  de  cet  frèvea  qui  oat  tout  abandonndi  fortune, 
femme  etaafaau,  p(mr  se  livrer  ea  entier  «u  travail  qui  de- 
vait fiire  le  bonheur  de  la  colonie,  et  que  vous  avez  gratui* 


tés  eomme  dei  aventuriers  (épithète  dont  vous  lea  a««  gra» 
lîAdi)l  ai  U  nnf  d'une  mnllitiida  dt  lotira  frèrei  répnis  pour 
leqr  déCiaia,  li  mUî  da  votre  armée,  confondu  avec  le  leur, 
|i*a  paa  eoulé  ^  grands  flou  à  8aint«llarc  qous  le  devons  à 
nne  réaoIuLioo  aivai  génénv^  de  leur  part  que  la  vôtre  était 
barbare.  Ils  yopt  dciérer  au  tribunal  suprême  de  la  nation 
teur  conduite  et  U  vôtre,  lui  soumettre  leurs  travaus,  et  lui 


pconver  qulli  n^oafc  JéBIsU  P€«ié  fiî  v^dI»  e^mr  f lue  JtfOr. 
çais,  soumis  «  la  nation,  k  la  loi  et  an  roi. 

La  m^ûenra  paHié  dei  vamiveada  la  niavlaea  dn  Iford 
•jsot  retiré  lea  d^patii  de  v^  assembléo,  vous  n'a  jet  pa 
associer  à  votre  gloire  ou  à  U  honte  d*un  armement  de  frè- 
res contre  d*aatrea  frèffa  ceui  qui  wfj  ont  ancaiia  part,  ni 
de  fiait  ni  doutent  ion.  « 

D*aprèa  oela,  messimirf,  moi  desavonaiii  ft  U  fcoe  d«  la 
nation  l'expédition  que  vous  avQi  faite  eoatr^  )*aaieii4i)ée 
g<nér4l9.  Ifom  voaa  rendons  mpoa*»bIe«  envers  elle,  la  loi 
et  le  roi,  envers  la  colople  et  la  nature  entière,  dea  maui  qui 
en  sont  résultés  et  de  ceux  qui  peuvent  s*«nsuivre ,  et  nous 
ddelarona  rauemblée  paroimlale  ou  U  eomqiM  du  €ap  wnle 
teoqe  des  frais  que  oatta  «ipéditien  a  ooeaiiooodi. 

Signé  VâvaAaaai  opM^  i  al  Nwuv  w  P46aâV»  stcrèu 

Conforme  &  rariginai  dépoté  ea  aoa  arcUiTÇf ,  |  piiaoa- 
mipthe,  Ie3û»oMi790. 

FoiTPBTiL|.«  y  çommlualre^rapporteur  par  ahuMce* 

Extrait  des  minutes  de  la  commune  9U  wiemMit 
poruissiaU  tf'OHanaminfi^. 

L*an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  |e  8  ao(U|  |aa  ci* 
tojeai  et  babitanu  du  bourg»  paroisse  Notre-Pame  de 
l*Aw>(nptipD  d*Ou9namioUiç,  soiûsignés,  noui  étant  ré»* 
DU  à  Téglisa  paroissiale  à  VeÈsi  d^  délibérer  sur  les  di& 
férentes  dépêches  adressées  au  comité  de  cette  paroisse  « 
relalivet  aux  drconstances  critique»  dont  la  eolooie  %t 
trouve  accablée ,  avons  Boromé  pour  prétideal  de  ladite  ai» 
semblée  M.  Delayre  et  pour  secrétabre  M.  DepitMiu  Lae- 
tare  prise  de  la  praolaoMtioD  de  M.  le  génénl  de  la  colonie 
en  date  do  soda  maîB  daniier.de  la  délibération  d«  Gap 
en  data  du  même  joor,  de  ranété  de  i'asmmblée  iénérate 
de  la  partie  françaiae  de  Saint-Oomiogna  en  data  du  M  du 
mois  dernier,  de  la  proclamatlQU  en  date  du  même  jour, 
et  enfiu  dediCTérentes  lettrei  mi^ves  4  Tappui  de  ces  dif* 
féraatei  piC^ces  i  le  tout  mûrement  discuté  et  débattu  ;  nona 
ïoyona  clairement  que  ratteinte  portée  à  la  il|)erté  des  ci- 
toyens par  la  dissolution  du  comité  du  Port-au*Prinoa  est 
uo  coup  prémédité  par  les  ennemis  du  bien  pubHc,  et  qQ*H 
est  impérieusement  nécessaire  que  les  vrais  et  Iwnspatrîoles 
se  réunissent  pour  a*opposer  à  la  eoalItloB  Innés  contra 
notre  sAreté  entra  rassemblée  du  Cap  al  les  agenta  d« 
goavememeni,  qui  eberebeni  aujonrd'bnl  de  eanoert  A 
dissiper  l'assembléa  générale  de  Saint^UaaSt  la  sanl  rem-* 
part  ana  nova  ajona  à  opposer  aux  Wïailana  aPilnMéiieilea 
ail  iuiecontri»>ré?olutioQ, 

En  conséqueneai  et  epinidévaat  qna  P^asemM^  do  Caf 
n^est  point  celle  de  la  province  du  Nord*  piMaqu'cUo  p*esl 
çompoiée  que  des  districts  de  cette  ville  ;  que  c'est  doqc  5 
lort^  et  sans  y  êlre  autorisée  par  les  autres  parolsieat  qui 
eo  ont  retiré  leurs  députés  ^  qu*eUe  agit  an  nom  de  la  pr^ 
vince;  considérant  qu*au  mépris  des  liens  qui  doivent  noog 
réunir  contre  les  ennemis  de  la  colonie  cette  assemblée  de 
la  force  eaécutive  a  mis  les  armes  à  la  main  dea  eitoyena 
contre  leurs  frères  ou  leurs  amis ,  oe  qui  est  le  signal  de  In 
guerre  civile  i  considérant  qo'elbsa  mtea  poussé  laenwuté 
jusqu*à  armer  aussi  les  gens  de  conlaur  eontre  lami  péma 
et  leurs  bieofaitenrs  i  considérant  qna  la  prisa  d^annes  do 
Cap  ne  pouvait  avoir  été  suscitée  qne  par  enril  do  van» 
gaance  et  d'injustice }  considérant  que  rassemIjiéB  coloniait 
ayant  été  d*abord  copstitot^e  etd*abondance  ipaintcpoe  par 
la  pluralité  des  paroisses,  et  ponQrmée  par  M«  le  génoal 
Iui-*méme»  l'assembla  du  Cap  n*a  eu  aucun  pouvoir  pour 
la  dissoudre;  considérant  que  la  dissolution  du  comité  do 
Port-au-Prince  est  uq  attentat  contre  le  droit  si  prédeux 
Qu'ont  les  paroisses  de  délibérer  sur  leurs  intérêts;  consi» 
aérant  enfin  que  les  troubles  qui  agitent  la  colonie  nniseoi 
au  commerce  et  aux  travaux  des  campagnes  par  les  inqul^ 
tudes  dont  les  cultivateurs  et  commerçants  sont  oontipnaU 
lement  affectés  %  nous»  ditseitoyei»  d*Oaanamlnlko»  apiès 
avoir  ranouvelé  le  serment  d'être  lidèlea  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  déclarons  unanimement  ne  reeon^ 
naître  que  rassemblée  générale  de  la  partie  française 
de  &MnL-DomiQgue,  à  rexclusion  de  toute  autre»  Sans 
nous  promettons  à  chacun  de  i^ous  toua  oe  nous  tenir  en 
garde  contre  les  sédnciiops  que  les  ennemis  de  la  régéné- 
ration et  de  la  paix  publique  ne  cessent  d^epiployer  peior 
nous  désunir  ;  déclarons  regarder  coroqie  coupables  les  an* 
tcurs  de  la  prise  d'armes  et  expédition  des  troupes  stipen- 
diées et  autres  du  Cap  ou  de  ses  environs  contre  PasaeaH 
blée  de  Saint-Marc,  et  les  rendre  responsaUaa  de  looalsa 
malbeurs  et  événements  qnl  en  i 
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AivêMM  <rv*il  fflTB  éctiï  ifMBmiBaieDt  pir  noira  •owilê 
à  celui  du  fort  DaUpbia  pour  lUnTiter  &  recevoir  deux  dé» 
pvtéi  de  flotrepBroîMtt  aux  Ad»  de  ••  oonoeHer  lar  les 
mofea»  dt  notre  délëtiaê  à  oppoitf  att  t&Dèmi»  de  là  pali 
cl  de  la  imquUlUé  publique^ 

La  pMicnt  prtfofei'terlMl  dnoQVtcra  déposé  &tti  ardilrn 
an  eonlte  de  cette  patoSsêei  lequel  en  enterrd  expédUloti 
en  mmn  I  Paâseffibiee  gêner&lë  de  la  partie  fratiçHDé  de 
SaiofDolBtd^uë,  adx  dlIRfetites  paroisses  de  cette  dé* 
pendante  fct  à  TassethUée  dU  Ctïp,  pouf  quVtld  d^li 
ignore»  etc.     Sultent  les  l![|tt)attires  dija  habitants. 

Slghé  FoNOXTitLft  èI  DxlAtiix,  préHdBtït 
Èatruii  4êê  rêoiêtret  des  délihérali&M  it  ta  p«- 

ratMtf  Sain^mariîm  4%  Dùudoti  {foir^iêt  4épên* 

âmnêê  êê  te  prùfHnew  eu  Nffrâ), 

Le  dtttatiehe  15  dd  mois  é'ûoti  1190  \ei  dtoyetis  de  la 
paroisse  dé  Saint-Mariiii  dii  Doudon  se  sont  réunis  cb  as* 
semblée,  après  avoir  été  convoqués  par  des  lettres  clrcu- 
lairfB  envoyées  par  ta  municipalité  du  quartier  dans  tous 
le<t  cantons  de  la  paroisse,  ei  ladite  assemblée  adnoocée  au 
prône  le  dlmaoebe  8  du  covnnl.  H»  le  maire  a  annoncé  à 
tout  MM •  la  oitojens  que  Tobjei  de  cette  convocation  était 
de  faire  oonoaltre  les  piteet  qui  avaient  donné  lieu  à  la 
position  critique  dans  laquelle  w  tronve  maintenant  celte 
colonie  «  et  à  faire  remettre  sur  la  taUe  des  Oélibéfationi 
les  dlflérentê  décrets  de  rtfisëtnlNée  générais  de  la  partis 
frttiçalse  de  fisint-Dominrai  •  et  des  MrHi  tant  de  l'as» 

•  semblée  sei-élsant  prennelale  dn  Nord  que  de  eem  du 
s  goufenieiirfénénilietdtfMi  Vtiidefit}setstn?ltel*at' 
MBlMé  A  pfdeédéf  légal  émeut  ë  M  déiibéfeileif  de  oominëf 
nu  ^MéMerit  Cl  tm  ^eernuirei  «  quoi  m  a  proeédé  dé 
Mîë,  et  HM.  Goussae  et  Dtaibotilitt  Ont  été  flOdittlés  put 
seelMBétfon,  le  pretoiér  à  Iti  plaoe  de  présidetit,  et  lé  té- 
cdtid  é  é«llê  de  Sécréiftlfe. 

La  Séatiee  a  eomibeticé  |liif  fft  léctttre  ;  t^  de  l^irt^ié  dtt 
90  juillet  dernier  de  l^àssemblée  soi-disaût  protiudale  du 
^ord  de  Saint-Domingue  ;  i*  dé  la  lettre  dé  celte  tnême 
assemblée,  du  i*'  du  courant;  é**  de  la  proclamation  du 
goajerneur-géoéraf  ;  4*  de  toute  la  correâpondance  dVnlre 
aL  Vîocent,  lors  de  son  expédition  contre  l^assemblée  gé* 
nérale  el  la  comn^une  de  Saint-Marc }  5*  de  tous  les  dé- 
crets de  l^asjemblée  générale  qui  paralMcnt  avoir  serri  de 
prèime  à  la  suadite  isacinblée  du  Nord  «  sut  agent!  dt 
ponTeir  etécuUfi  6*  et  enfin  la  protestation  faitto  par 
te  corps  municipal  de  cette  pereisse  contre  Tarrété  dn  M 
juillet  dsniMrdcrssiemMéesoMissntpltfvincialeduNord. 

Les  citoyens  réunis,  «près  l'examen  le  plus  scrupuleux 
éê  totitei  les  plkes  sus-mentionbées  et  la  pldd  nlûre  eon* 
sidération  ;  censMérant  qne  depuis  ië  98  Insi  dernier  ils  ne 
reconnaissent  plus  l'assemblée  prorinciale  du  Nord»  et  que 
depuis  lomrtemps  rassemblée  qui  en  prend  le  titre  ne  doit 
être  regardée  que  comm^  le  ôomilé  de  la  TÎUe  dn  Cap, 
puisqu^ii  est  vrai  que  la  plupart  des  paroisses  de  oette  dé- 
pendance n*7  sont  plus  représentées  ;  considérant  qae  mêV 
gré  celé  elte  s  osé  prendre  i  ad  itom  de  tonte  la  province  et 
aons  rateir  consultée,  nd  arrêté  dont  les  dispositit)ns  et 
les  prHrilpca  font  iorrenr  et  caractérisent  le  deipotiime 
le  fAnd  tyranéHfue  et  le  plus  réfoltant,  un  aritté 
qnl,  malgTé  le  Toile  sacré  du  patriotisme  »  dont  en  tflfb 
^lé  ebMM  I  se  eOQfHf,  de  litsse  épefcetoir  qtte  les 
meMobs  les  pm  t^érfidés,  m  pitts  désimrvbséf  i  et  lés 

pMÈ  ftttés  podf  reploh^ef  léè  ntâlbédretit  eitoyelis  datis 
les  tm  de  léttH  [jtiM  j  ciOtiStaerant  qti^eti  âUcfinë  manière 
etle  tfa  pd  i^arroitet-  le  drdft  éé  dissoudre  une  siisémbiée 
féntffàséUt  en  sa  ftteof  fé  tftn  authentique  de  lé  majorité 
Aè  celle  côlOnlè,  qu^etle  a  sans  doute  oublié  de  ravoii-  ré- 
èonniie  ette-mèinelorsqti'eltej  aeui'ecours  pour  la  confir- 
mation ^u  rappel  do  conseil  supérieur  du  Cap;  considérant 
que  les  attptats  borribjes  qui  .viennent  d*étre  cdromis  en- 
vers les  qto/ens  du  Port-aii-i'rioce  n*auraient  pentrétre 
jamais  en  Uen  si  les  scélérats  qui  en  sont  lès  autews  n*etf  t- 
scnt  vd  nu  apnni  dont  les  principes  el  dent  la  conduite  ne 
Tassenlbléd  soVdissÉt  provineiale  d«  Nordi  i^nsldérant  les 
■lanb  anbqnels  III  seraient  cxpdséi  edt-mèmes  d'après  PS- 
bus  MM  que  cette  même  ssnemblée  tient  de  flfa-e  de  la 
feree  pnbHqnei  fcnt  l*«nlque  destinitlon  deit  etr«  de 

•  teiMer  i  ii  tranqttllltté  et  8  ta  sorëté  générafe  i  cdnifdérafit 
li'nii  «bif^  eoié  qiid  totis  te»  deerrns  de  rassemblée  géné- 
rale sns-mentionnés  ne  peuvent  avoir  élé  qu'un  ptiêtette 
faut  et  tIfëdMk  pour  Ité  eirnebdl  du  iften  public  ;  que  ces 


mêmes  décrets  sont  luffisammeat  ttotivés  pônr  proatec 
évidemment  qu'ils  ont  élé  dictés  par  la  sagesse ,  la  juslicCf 
et  le  patriotisme  le  plus  pur  {  que  d^ailleurs  ils  oot  élé.  né* 
cessilés  par  les  circonstances  les  plus  urgentes  pour  le  bien 
général  i  que  l'un  d'eux,  concernant  rinlroduction  des 
farines  dans  nos  ports,  t  a  élé  provoqué  sur  les  instqnces 
réitérées  et  sans  do^te  perfides  de  Hl.  Peinier  lui-même  « 
notamment  par  sa  lettre  dn  6  juin  dernier  à  rassemblée 
générale,  »  dans  laquelle  il  lui  annon^it  que  la  plupart  des 
quartiers  de  oetle^olonie  étaient  à  la  veille  1 4e  manquer 
je  larino  i  qu>jraat  en  outre  des  avis  du  continent  <|ui  lui 
faisaient  craindre  qu'il  n'en  v&ot  que  très  peu»  il  se  porte- 
rait aveeqmprsssenent  à  accueillir  tous  les  moyens  qui 
pourraient  àvoriser  i'îolrodusiion  de  ce  eomestiblo  dans 
riie  I  •  considérant  donc  que  tous  ces  décrets  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  la  réclamation  la  plus  juste  et  la 
plus  légitime  des  droits  du  citoyeni  trop  longtemps  oubliéSf 
et  que  les  agents  du  pouvoir  eiéculif  et  leurs  vib  instru» 
aients  ailccteot  encore  de  raéconnallret  au  risque  de  tout 
sacrifier  à  leur  Intérêt  personnel  el  tt  leur  ambition  i  consi* 
dérant  enfin  combien  il  est  urgent  que  tous  les  bons  c!- 
tnyens  se  réunissent  et  emploient  lous  leurs  efforts  pour 
fiiire  arrêter  ia  conspiration  maniftste  de  ceux  qui  pardis* 
sent  avoir  joré  la  perle  entièit!  de  cette  coloois*  et  que  ce 
aeraii  s'aveuer  leurs  eompiiess  que  de  garder  plus  lenf» 
temps  un  «nupable  silence  I 

L'aisenblée  a  déalaré  d'une  vois  nnenin»  qn'die  pcr* 
alate  dans  ses  délibérationa  dn  Sd  mai  et  se  |n*m  demieia  i 
qu'elle  regarde  l'arrêté  du  80  juillet  de  l'assambiée  soi*dl» 
tant  provinciale  du  Nord  comme  l'acte  de  despotisme  le 
plus  désastreux  et  le  plus  révoltant  ;  qu'il  est  faux  que  Ici 
paroisses  du  Nord  y  aient  donné  leur  adbésioni  puisqu'elles 
nVot  point  été  cooiulléss}  que  cet  écrit  a  été  la  tercbe 
aven  laquelle  les  ennemis  dn  bien  public  nnt  eu  le  deaselll 


d'allumer  une  guerre  civile,  pour,  au  mépris  des  i  _ 
nationaux  des  8  si  38  mars  dernier,  sanctionnés  par  le  roi* 
parvenir  k  dissbudre  t*assemblée  générale  de  la  partie  fran* 
çaise  dé  Saint-boibiogue,  dont  la  continuation  avait  été 
proftoiieéê  par  le  vœU  de  la  majorité  des  parolsset  de  la  co« 
lonie,  majorité  avouée  et  proclénlée  par  le  gOtttefiléor- 
eetléfMI  luMBème  t 

Qtt'eo  coo^tfèncê  elle  fend  re^poH^bie  eii  ce  qol  h 
Concerne,  non-seutemedt  rassemblée  soi-disant  provinciale 
du  Nord,  tfials  encore  le  gouverneur-général,  ses  ageiits 
subàltertieï ,  et  tôuS  autres  qui  odt  coocoUrd  &  cette  entre- 
bnsc,  des  meurtres  cômtnis  envers  nos  infortutiés  firèreâ  db 
Port-au-Prince,  dans  la  duit  dû  2Ù  au  30  du  mois  dernier, 
et  de  toutes  les  fautes  f&cbeuses  qui  pourraient  résulter  de 
leur  coalition  criminelle  ;  arrête  qu^elie  approuve  de  nou- 
veau tous  les  décrets  dê.l^assemblée  générale»  qui  lui  ont 
paru. dictés  pour  leboobeur  de  cette  colonie  et  nécessités 
par  l'urgence  des  circonstances  ;  qu'elle  ratifie  autant  quil 
est  en  elle  les  pouvoir!  donnés  aux  députés  qu'elle  a  dads 
son  seiu,  et  qu'elle  attendra  dans  wi  slleOce  respeetncnx 
qbe  la  dation  dont  nous  avené  le  bonbenr  et  nonsnons  gio- 
riflens  de  Oiire  psriie  ail  proneneé  énr  le  sert  de  cette  maN 
heureose  contrée,  que  dés  gens  intéressés  ft  perpétuer  les 
abti«  ebercb^ftt  fl  tenir  eonrbée  «Ms  le  Jbog  du  poutolr  af^ 
bitreire,  pour  rnietii  aisoutir  et  leur  atobitiob  désorddooéb 
et  feor  idteret  partieufier  t  errete  en  outre  mi%iie  vote  des 
t^tnèrdèmenl»  â  tne<»teurs  de  (a  dfunldpalfte  de  cette  pa- 
roisse, dut  ottt  proteste  eu  son  tiôtn  contre  i*&rfeté  du  80 
Juillet  éf  fltttreâ  éthH  de  rassemblée  soi-dlsàtil  uroVincîaTe 
du  Nord,  regardant  celle  jp^ôtestatlod  comine  rexpression 
des  vrais  sentiments  qui  doivent  âdlmer  les  bons  cjlo^cns  ; 
qu'elle  les  invile  à  faire  passer  à  toutes  les  paroisses  de  la 
colonie,  copie  collationnée  dq  U  présente  délibérationf 
aveo  prière  de  leur  faire  part  de  leur  détermination  sur  les 
circenstances  critiques  oà  se  trouve  actuellement  celle  par- 
tie préoiense  de  t*saH»in  franfsisf  en  observent  qu'il  est 
urgent  que  lous  les  bons  clli^ens  se  rénnitsent  el  s'aceer- 
deel  pour  senvef  cet  infartané  pays  dn  péril  évMertt  dont 
Il  eèt  menecéi  efrété  de  plus  que  copie  edllelidÉmée  de 
le  nréseete  sera  entoyée  b  ranfuMée  soMllsent  provln- 
drile  du  Nom  «t  eu  gonterMnrviéneral  t 

Etmfln  due  fBiienjMée  reoBt  f  i  éf  ee  feeonflMsssBOe  pn* 
beéidft  (Rs  nonii  diioyeuè  que  des  eireoMidneeii  irtiiieneu* 
set  ont  èdipeèbé  de  se  rendHi  B  le  OréSèate  déRbénildd: 

Lecttlre  Mite  dèdèdi  lettrée  de  M.  Legratid.  tiéputé  ^ 
18  paroioé  I  rdsseiMbiée  (enérine  de  le  bàftté  fteu^fse  de 
5atM-Dbittibtsaé,  écrites  &  liiMill  U  Léopuvâî  l'Adftâe 
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ie  rassemblée  générale  ft  tous  les  dtoyens  de  la  coîonie, 
rédigée  à  bord  du  même  faisseau.  du  8  aoQt  1790;  l'as- 
semblée» considérant  qae  ce  généreux  citoyen  a  abandonné 
femme,  enfants  et  ses  intérêts  les  plus  chers,  que  ces  sacri- 
fices sont  d*aatant  plus  grands  qa*i1  exerçait  dans  cette 
paroisse  deux  charges  publiques  pour  subvenir  aux  liesoins 
de  sa  famille  et  aux  siens  (M.  Legrand  est  notaire  et  ar- 
penteur) ;  rassemblée  arrête  qu*il  sera  compté  à  madame 
Legrand  y  par  quartier,  la  somme  de  3,000  iirres,  argent 
de  cette  colonie,  laquelle  somme  sera  prise  sur  les  fonds 
de  la  paroisse ,  et  sur  le  ?isa  de  la  manicipalité  sera  passée 
en  bonne  dépense  à  M.  le  marguillier» 

Lecture  faite  d*un  imprimé  ayant  pour  titre  Extrait  des 
registres  des  délibérations  de  la  paroisse  de  la  Croix-des« 
Bouquets,  il  a  été  unanimement  arrêté  que  pour  toute  ré- 
ponse ledit  imprimé  serait  renvoyé  au  lieu  d^où  il  sort, 
pour  démontrer  aux  citoyens  de  cet  endroit  la  générosité 
des  patriotes  de  cette  paroisse,  qui,  bien  loin  d*user  des 
moyens  infiimes  dont  se  sont  servis  les  délibérants  de  la 
GroIx-des-Bouquets,  se  bornent  à  cet  acte  de  mépris» 

Fait  et  clos  &  Téglise,  à  une  heure  après-midi,  après 
lecture  faite  du  présent;  et  ont  les  citoyens  signé,  après 
avoir  arrêté  de  plos  qu'il  serait  compté  des  fonds  de  la  pa- 
roisse* et  de  la  même  manière  qu'il  a  été  arrêté  pour  ma- 
dame Legrand ,  une  somme  de  9,800  livres  pour  subvenir 
aux  dépenses  que  M.  Legrand  sera  obligé  de  Ihire  en 
France  en  défendant  les  iniérêu  de  cette  colonie;  et  que, 
quant  à  l'Adresse  des  membres  de  l^assemblée  générale 
feite  à  bord  du  vaisseau  U  Léopard^  ;il  a  été  arrêté  qu'à 
la  diligence  de  la  municipalité  la  paroisae  remplirait  son 
*  intention»  Suivent  les  signatures  des  habitants. 

Signé  CoussAc;  préndent^  etDnioOLiii,  teeritmru 

La  paroisse  da  Lembé  (dépendante  de  la  prorincedn 
Nord)  a  pris,  le  iS  août  1790,  m  arrêté  dans  le  même 
genre» 

Extrait d^une  leUre  delà paroisêedu  fort  Dauphin 

i dépendante  de  la  province  du  Nord)  à  l^assem- 
)lée  du  Cap  {l'assemblée  provinciale  du  Nord), 

en  date  du  8  août  1790. 

Messieurs,  i*ii  en  «  beaucoup  coûté  à  tos  conirt  pour  vont 
déterminer  au  parti  euréme  que  tous  avei  pris,  ainsi  que 
tous  le  dites  par  votre  lettre  du  8  de  ce  mois,  ce  parti  a 
plongé  les  nAtres  dans  la  douleur  la  plus  profonde.  Bst-il  pos- 
sible que  TOUS  ayes  pu  vous  résoudre  à  armer  des  gens  de 
couleur  contre  des  blancs?  Est41  possible  que  des  opinions 
diverses  aient  été  à  vos  yeux  des  raisons  asseï  légitimes  pour 
que  le  fer  pût  être  plongé  dans  le  sein  de  vos  frères  et  des  n6. 
très?  Nous  sommes  aussi  bien  que  vous  rangés  sous  Vétendard 
du  décret  du  8  mars;  nous  Pavons  reçu  avecjoie  et  reconnais- 
sance ;  son  application,  son  explication  paraissent  avoir  formé 
le  schisme...  Qui  vous,  assure  que  la  nation  a  qui  nous  le 
devons  ne  le  trouvera  pas  susceptible  de  modification  sur 
des  remarques  justes  que  nos  représentants,  vous  et  nous, 
avons  le  droit  d'y  faire  ? 

8i  vous  nous  eussies  consultés  avant  que  de  courir  le  ris- 
que d'allttODier  le  feu  d*uae  guerre  intestine,  nous  vous  au- 
rions dit  :  «  Nous  sommes  tous  Francis,  nous  tenons  tons  à 
la  France  par  des  liens  plus  puissants  encore  que  notre  sei^ 
ment.  Nos  frères  de  Saint-Haro  sont  dans  les  mêmes  senti- 
ments. Ceux  qui  courent  aux  armes  les  premiers  rompent 
ces  ocnids  sacrés....  Si  rassemblée  générale  et  ceux  qui 
sont  de  leur  avis  se  trompent  dans  leurs  opinions,  qu'ils 
soient  éclairés  par  la  force  de  la  raison,  et  non  parcelle  des 

armes Vous  ne  couves  les  convaincre;  attendez  de  la 

mère-patrie  sa  décision,  et  n*aI1ez  pu  hasarder  par  une  dé- 
marche>aussi  extrême  d^ensevelir  la  colonie  sous  ses  ruines.  » 
Sa  perte  était  infaillible  dans  cette  circonstance  malheureuse 
si  tous  se  fussent  livrés  aux  impressions  premières  ;  alors  nous 
auries-TOtts  persuadés  que  nous  touchons  i  des  moments  for- 
tunés? Pourraient-ils  jamais  Vétre ,  ceux  où  le  sang  de  vos 
frères  se  serait  élevé  contre  les  moteurs  de  leur  destruction, 
iusqu*aux  Iges  les  plus  reculés? 

m  Vous  avex  cru,  ajontei-vous,  devoir  imposer  par  un 
apparaît  de  force  pour  opérer  la  dissoKition  spontanée  de 
eeite  assemblée  dangereuse...  »  N'était-ce  pas  faire  violence 
et  è  elle  et  à  tous  ceux  qui  ont  manifesté  ne  bonne  foi  leur 
aris  pour  son  maintieo  ?  Où  aéra  donc  par  celte  voie  la  li- 
berté des  suffrages  que  la  pluralité  fixe  f  11  est  des  moyens 
plus  légitimes  et  plus  huoiatns  que  ceux-là,  bien  propres  i 
étonner  tout  Tempire  français...  Des  hommes  sont  faillibles  ; 
les  erreurs  peuvent  être  le  partage  d'une  assemblée  comme 
d*uoe  anire.»...  L^aisemblée  générale  s'est-elle  trompée? 


Alors  la  France  seide  avait  le  droit  et  le  peuroir  de  reelifi 
ses  égarements  et  de  les  débattre  sans  animosité. 

Puisque  rassemblée  de  Saint -Mare,  qui  a  été  b  réu- 
nion de  toute  la  partie  française  de  Saint-Domingue»  Pas^* 
semblée  générale  enfin,  reconnue  par  le  gouvernement  h]î« 
même,  pour  laquelle  il  paraissait  sous  tons  les  rapports  dans 
Tordre  de  se  décider,  n^est  plus  à  votre  avis  quiioc  assem- 
blée inconstitutionnelle,  quoique  ayant  encore  la  maiorité 
des  voix,  l'assemblée  du  Cap  peut^Ue  se  regarder  cononie 
plus  légale  pour  toute  llle,  tandis  que,  dépourvue  de  dépiw 
tés  de  divenes  paroisses,  elle  n^est  point  en  droit  de  te  dire 
composée  de  toute  la  partie  du  Nord  ?  Vous  nous  iaritex  à 
envoyer  nos  députés,  «  et  cela  pour  voua  entourer,  dite»- 
vous,  dans  Tétat  dea  choses,  du  plus  grand  nombra  dm  foyers 
de  lumières,  afin  qu'il  en  résulte  plus  de  clarté...  »  Nea,  nous 
n*y  enverrons  pas  nos  dépotés  pour  aeuteuir  les  désaarebes 
faites;  nous  ne  noua  joindrons  qu^à  une  assemblée  administra- 
tive légalement  constituée,  et  dont  les  paroisses  fourniront 
les  députés,  conformément  aux  instructions  et  décrets  de 
la  nation ,  et  nous  protestons  contre  tout  ce  qui  a  été  fait 
sans  notre  participation,  notanunent  contra  les  frais  de  Far- 
mement. 

Si  le  silence  que  nous  avons  gardé  vous  a  paru  une  radéeî- 
Sfon,  vous  vous  êtes  trompés  ;  nous  n'avons  point  abandonné 
^  nos  frères  de  Saint-Marc  ;  nous  leur  sommes  lia  par  le  coear  : 
ils  étalent  attaqués  sans  que  nous  les  eussions  vus  criminels. 
Le  parti  qu'ils  ont  pris  justifie  leurs  vues,  leun  démardws, 
leun  opérations  aux  yeux  de  l*nnivert,  surtout  s'ila  sont  allés 
en  France,  afin  de  se  jeter  dans  son  sein,  oà  nous  nous  réAi- 
gierooa  tons.  Si  c'est  êtra  criminel  que  de  Toir  dilTérenmeat 
que  vous  en  nutièra  d'opinions,  nous  le  sommes  deoe  aussi, 
quoique  inviotablement  attachés  à  la  France  par  noire  amo«r, 
par  notre  fidélité.  Si  nous  méritons  d'être  punis  par  les  aa^ 
mes,  nous  ouvrons  nos  bras  d'avance  à  quiconque  Toodra 
frapper  ;  car  nous  nous  appuyons  sur  les  lois  de  rlmnianité, 
sur  les  droits  qui  appartiennent  à  tous;  draitsque  la  France 
a  fait  revivre  si  autheotiqnement,  qui  appartiennent  aux  lai- 
bles  comme  aux  forts,  aux  commerçants  comme  aux  agricul- 
teurs, ainsi  qu'à  tous  ceux  dont  la  réunion  constitue  la  même 
famille.  On  ne  peut  attenter  à  ces  droits  sans  se  rendre  cou- 
pable. Nous  invoquons ,  sur  la  puraté  de  nos  sentiments  et 
de  nos  principes,  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  sur  la  va- 
lidité de  rassemblée  pour  laquelle  nous  avons  voté,  de  mémo 
Que  sur  les  motifs  qui  ont  pu  vous  décider.  Son  jugement  fait 
aéjà  notre  loi,  notre  soumission  entière  è  ses  décrets,  notra 
fidélité  ioriolable  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  no«B  |a> 
rons  de  n'avoir  d'auUre  volonté,  en  attendant  sa  décision,  que 
oe  que  U  majorité  aura  statué. 

(SuiTont  les  signatures  des  habitanla.) 
'        .1    ■  ^ 

Extraii  de  la  lettre  du  cùmitë  du  Tron  {paraisse 
dépendaiU  du  Nord)  à  une  lettre  de  l'ateêmblée 
du  Cap* 

Messieurs,  nous  avons  reçu  votre  lettre  du  faoftt,  ngnét 
La  Hof^e  et  Bonhomme.  Les  citoyens  de  notra  paroisse,  par 
une  délibération  qu'tia  ont  prise  le  94  du  mois  dernier,  ont 
■appelé  leun  députés  de  votre  assemblée ,  et  ont  annulé  les 
pouvoirs  qui  leur  avaient  été  délégués  pour  les  y  représen- 
ter. Vous  n'avei  pas  dû  attendra  notre  ràointion  sur  vos 
opérations;  elles  nous  sont  devenues  absolument  étrangères 
du  moment  que  nous  avons  pranoncé  sur  le  sert  de  nos  ci- 
devant  députés  à  votre  assemblée. 

Notre  voeu,  relativement  à  l'assemblée  géaénXe^  taHk^ 
variable,  comme  le  aentimeut  qui  l'a  dicté,  et  nous  aons 
sommes  conformés  i  la  loi  en  le  tranamettant  à  M»  Peînser, 
qui  l'a  fait  insérer  dans  le  tableau  qu'il  a  rendu  public 

Mais  si  vous  nous  eussies  consultés,  comme  Françaia,  oemase 
citoyens ,  vous  n^auriex  pu ,  sans  commettre  la  plus  criante 
injustice,  vous  flatter  que  nous  vous  eussions  conseillé  l'ex- 
pédition sanguinaire  que  vous  avex  ordonnée  ;  nous  la  dés- 
avouons hautement,  nous  la  détestons.nous  l'avons  en  une  telle 
horreur  qu'elle  nous  glace  d*effroi,  et  noua  nous  félicitons  de 
plus  en  plus  de  n'y  avoir  coopéré  en  rien.  Nous  frémissoas 
quand  nous  songeons  que  nos  frèras,  nos  parents,  nos  amis 
périssent  peut-être  en  ce  moment,  ricttmes  de  leur  eowoge 
et  de  leur  patriotisme.  Comment  ce  fatal  arrêt  a-s-it  pu  par- 
tir de  votre  bouche?  Nous  ne  vous  parlerons  point  de  la  vio- 
lation sacrilège  du  droit  des  gens,  de  l'abnégation  dotons 
pactes  et  traités ,  du  mépris  insultant  ouo  tous  affidMs  <a 
cette  occasion  pour  la  majorité  dea  paroisses  qui  ont  voté  la 
continuation  de  l'assemblée  générale  ;  nous  espéraus  qu'elles 
vont  toutes  se  réunir  pour  demander  justice  à  la  nation  et 
aurai. 

^Suivent  les  signatures  des  habitants.) 


/«ris.  Typ.  Il<>uri  PInn ,  rue  («••'•natèrr ,  8.| 
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Samtdi  18  Novumm»  1790.  — >  Bmueième  «m*  i$  la  l,ibert^. 


briqaei  potloules  ne  font  pas  il  bien  ^e  dans  Pétnn|^ 
ou  qu'elles  n»  rournîtient  pes  tm  wun  gniaëç  quantitdi 
pour  la  eonioaimatîoD. 

M.  le  coMla  loieph  Geveli,  qni  avait  été  enlevé  à  Wnne* 
tort  par  les  EtaU  de  Hongrie,  est  revenu  à  Bade  le  90  de 
ce  mois*  avec  le  réponse  de  È,  M«,  dans  laquelle  elle  dit 
aux  Btata  qa*aprèt  le  eourennement  à  Pmbourg,  où  ils 
devaient  se  rendre,  elle  conviendra  avee  eut  de  la  eenti- 
nuatioD  des  epéralions  de  le  diète,  et  «qu'elle  eonsentait 
que  la  covionoe  et  les  autres  loyaux  ftissent  reeonduits  et 

Tdés  à  Bude  ]usqa*à  ee  qu*uiie  loi  solennelle  eèt  statué 

ce  su)et  f  enfin,  jusqu'au  tS  novembre,  jour  Qxé  pour  le 
couronnement,  elle  hn  expédier  le  dljdé^  promis  et 
procédera  Téleettondu  paletia  et  des  gardes  de  la  cou- 
ronne. 

L'asseasblée  de  le  nellon  illyrleane  rénnle  à  Vêmeswar 
a  témoigné  an  commissaire  ro^al  la  joie  la  plus  vive  lors- 
qu'il lui  apprit  que  S.  M.  avtit  consenti  à  fèleblissemeu^ 
dans  cette  capitale  d'une  cbaneelierie  pariieuiière  pour  les 
afiteires  qui  coneement  cette  nation. 

On  Cf^od  de  Ciettin  que  le  padni  de  Bosnie  fit  ven0| 
le  9  de  ee  mois,  dans  notre  camp  ;  M.  le  ^éral  de  Wins 
le  reçut  eonformibient  à  se»  rang ,  et  lui  communiqua  la 
convention  eendue  entre  If.  le  maréehal-nrinçe  de  Co- 
bourg  et  le  grand*>vWr.  Ce  p^dia  promit  oe  s*v  confor- 
mer I  il  a  tenu  parole,  car  lêi  ÎVircs  ont  quitté  leur  camp 
et  se  sont  retirés  dans  les  ebéteaui  de  rlntérieur.  Notre 
quartier-général  a  été  transféré  à  Oaristadt:  on  n'a  laissé 
sur  les  frontières  4«ei|«elqttei  postes. 

De  Hambourg,  lef*  npvm^ff»  —  Le  change,  qui  avait 
menacé  d'une  baisse  eUbiyante,  gagne  sensiblement  depuis 
bnit  jMPf  ma  favmir  d«  le  Fraoee,  et  Vw  espère  que  cet 
areniage  se  mtUâwkêp  Cela  Ment  è  ne  qne  iV»  est  tria 
bien  instruit  ici  par  quelques  iiégPfleQls  de  le  réfutation 
4e  Frwm  H  de  rimpuinenee  deaes  ennemis. 

De  fi'ancfort,  le  7  novembrÇf  —  Do  w\  f]9ie  le  n>î  de 
Prusse  avait  donné  son  consentement  p  tir  ^t  simple  i^  V^àf 
mission  di|  landgrave  4^  gcfse-Ces^el  jiu  collège  électoml  ; 
mais  cette  alTaine  a  pns  une  entre  tournure,  Sur  le  pnm* 
sîMon  de  Télecieur  de  Tri^veSi  U  msjoriié duicollége éteip* 
toral  a  décidé  qu*avant  de  statuer  «ur  leilevnaede  oubnd^ 
grave  i}  fallait  examiner  s*ll  était  uMed'^blir  yoeofM» 
vlème  dipi.té  éipctorale. 

De  Copenhague^  S8  octobre.  —  On  a  découvert  dans  le 
Categat  un  nouveau  befrfond  tite  dangereux;  dans  plu- 
sieurs endroits  il  n*a  que  huit,  neuf  et  dix  bras^  de  pro- 
Caudeur,  et  cette  profondeur  ne  passe  pas  vingt-trois  bras- 
ses lorsque  la  mer  est  hante.  Ce  fend  est  situé  eu  8.-0.  h 
0*»H>.»  à  S  rniUfe  et  f  dn  ehftteau  de  Warberg.  8ti  lon- 
gueur est  un  hoMiènie  de  mllte  dn  C  au  N .  On  se  propose 
de  l'examiner  pins  pertienttèrcnent  le  printemps  prodEaini 
poer  le  marquer  evae  exaodludesnr  la  carte  qu  Categat. 

On  mande  de  Stockholm  que  Mlf.  le  colonel  Francfetd, 
le  Keutenant^eloiiel  Fiiefendorf  et  le  me|or  Fo;ik,  accusés 
de  n'avoir  pas  liit  leur  devoir  lors  de  l'entrée  des  Daooiy 
dans  ja  pnMnce  de  Boàns,  en  i760»  viennent  4'étre  desiî» 
Usés  de  leurs  piaecs. 

rOLOQNB. 

Vereumîe.  %94ntobrâ.  «r  H  e  été  déaidé  dans  le eénnee 
d'hier  q«e  lêi  weivodies  eeront  Mes  avant  Péiection  dce 
nouvn^ni  oeaces,  el  que  eee  qomm  notiieront  leur  ueees- 
sÂou  à  la  eoofédéralieii  eetnelie  «M  pins  lard  le  4»^  déeem- 
brc  proclMÛn« 

Ou  a  be««c9ttp  perfd  éeiH  ie  fnWUe  d'âme  leHreqne 
M.  peclMer^  frieidem  de  le  fcoungeoésie,  écrivit  peu  de 
temps  avant  sa  mort  à  M.  le  comte  MalochÎMiski,  marédiei 
^lê  diète.  Celle  ietti»  eleac d^étiia  litiée  à  Mmpiesilen; 
voici  un  des  paiieeicf  lef  pto  ritnerqneWes  t    v 

e  W»44e  jVMvia  le  «eneeile  de  cette  maMwareuse 

&5 


POUTIQUR 

TURQUIB. 

De  CQiutaniinepU^  le  i"  eef  oér«.  —  Le  Sultan,  ayant 
été  inferoié  des  ciroDOfteneea  dn  combat  naval  du  8  sep» 
tembrc^  nuterise  par  nn  firman  le  capitan-paeha  à  rentrer 
dans  ee  port  on  h  tenir  la  mer,  aelon  quMl  le  fugerait  cen« 
ToniM»  Cet  iaural^  réfiéehiaient  aux  pertes  supportées 
pnr  rweaiiae*  lent  deoe  le  eombat  que  dens  une  Umpéte 
dont  il  Ite  im^  et  n'eyent  pes  dans  la  mer  Noire  un  port 
où  il  pOl  relêebar  sans  danger  dans  cette  saison,  s'est  dé- 
cidé k  reveniib  «-  Le  se,  *  la  pointe  do  jour,  on  déeou* 
frit  l'miedre  lurqne  mouillée  à  Bujufcderé,  composée  de 
die  veiemeni  de  ligne,  septlVégelea,  quatre  bombardes  et 
eiJMl  ohelonpcf  eenenalAms»  Ces  bâtiments,  et  surtout  iea 
vaisaeeast  paraissent  avoir  beaucoup  souffert,  et  hnir  mé* 
tore  pernlt  hors  d'étet  de  servir. 

Uelgré  le  iqanvaii  état  de  cette  escndre,  malgré  la  perte 
do  quetm  veiiseattx  de  ligne,  tant  dens  le  eombei  que  dans 
le  umpéte  tnire  suivi,  malgré  bnit  mille  hommes  tuésou 
noyés*  et  nn  aflaei  grand  nombre  de  eortetlas  dont  on 
%ooffe  leeofft,  ie  Sullen  a  déeleré  leeapiten-paeha  e«it  ou 
falnqoenr.  U  lut  n  Hait  prêtent  d'un  poignard  riohement 
gémi  de  briiianie  et  d'une  terre  qui  avait  appartenu  é  Ha»- 
aaniganhe»  On  easnsn  mémo  400  sou  intention  est  qo*ii 
fasse  une  entrée  publique  et  triomphale  dès  que  le  tenips 
lepermettnu 

LeseeréUire  delà  U^atfon  suédoise  est  arrivé  hn  le  27 
septembre,  portant  la  nouvelle  de  la  signature  de  )a  paix 
entre  la  Suède  etle  ^ssie.  ta  porte  ep  témoigne  un  grand 
mdcontcntcm^t, 

RUSSIE. 

Péierfbourgé  15  octobre,  -«-  l^'ieyp^trioc,  e*éUnt  dé^ 
termina  ^  rassembler  uDearniée  en  Russie  Planche  et  en 
Li^oni^,  cne  conGi^  le  £omm;iiide»ent  eux  généi-aux  eo 
cbefMMf  le  comie  dç  Qoliikofff  le  prince  George  Dolgo» 
runsl^î  e|  leberoo  d'Igelstrom^  Leurs  liewieneole-gèoéraux 
seront  MM,  de  Numsen .  Michel  Eomeniow,  iijs  aloé  do 
marécfauil  de  op  mMh  Chepelow,  Michelfon ,  et  plosieur» 
autres  officiers  aussi  di^Ungués. 

Oo  »  publié  içl«  le  90  du  moi»  deroierr  no  ntoe  imp^ 
liai*  Ou  y  ordonne  une  muJiella  levée  de  troupes  danstou^ 
tes  les  provinces  russes  pour  continuer  la  guerre  çofOn  le 
Porte»  Il  seift  kyé  en  conséquence  quatre  nommes  sur  cinq 
cents  i  ce  (^ui,  en  cvaluMUoe  vio^-liuità  trente  miUionsle 
nombre  des  babitaots  de  eetmpjre^  produira  oelMidedetts 
cent  quarante  mille  hoOUMl^ 

Les  oflîcicrssuédob  qui  pendant  la  guerre  sont  entrés 
dans  notre  servipe  em  '^^  nmroyés  eree  l'ordre  de  quitter 
cette  capitale.  —  M.  Alopeus  a  été  nommé  par  l'impéra- 
trioe  envofé  oxlraordineire  ci  ministre  plénipetentlaire 
aopnèedeiaeeurde  Stoefcholai* 

tf,  Lovilf*  membre  de  U  Société  llbee  éeenonÉkfae  de 
eelio  fMOf  e  déeenvert  no  moyien  dmple et  tits  peu  dls- 
pandieng^e  rendre  en  quelques  minutes  salobre  et  pote- 
ble  l'«eis  oari«nipueetf>aente|  Il  en  a  IMt  devant  la  80- 
déléé  le  té  septembre,  nn  essai  qui  a  parthlUment  réussL 
L'eoteiif  deortledéeonrorte  prédeuee  ee  propose  de  la  p«« 


▲LLENAGNB. 

fie  Fienne^  te  26  octobre^  —  M^  le  marquis  Luccbesiol 
attend ,  avant  de  partir  pour  le  congre»  de  ppcificoiioo,  le 
retour  d'un  courtier  aq^ilp  envoyé  à  Berlin.  On  croit  que 
ce  mtolstre  est  destiné  ft  remplacer  M.  de  Podevilp. 

On  cp.otjnoe  dç  feJre  de^pr^uu-atifi»  militaire»  dans  fé- 
lectoral  de  Hanovre  ;  oq  vleni  aussi  d'y  créer  t>ne  artiMorie 
à  cheval;  les  f  itjUegr»  sont  exercés  tous  les  jours* 

On  pane  de  changements  qui  seront  ùùi»  dans  le  rM^ 
dei  jcmanes  et  da09  le  terif  actuel  Le  i>oblic  désiiv  4|e*4 
edt  permis  ^mpoi^^  c^rJ^îuc»  msxtmai^i^  five  Jee  le^ 

i"«  Série.  ^  Tome  VL 
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B  OÙ  Ton  établit  la  loi  que,  dam  i*Rtak  de  Pologne,  la 
■olilesse  seule  avait  le  pouvoir  %îslaUrpoar  toute  la  Da- 
tion, je  sentit  vivement  que  l'on  n*avait  à  espérer  que  peu 
de  bien  des  déiiliérations  actuelleai  PlOt  à  Dieu  que  Tas- 
•nrance  que  cette  loi  ne  nuirait  en  rien  aux  projeu  pour 
les  villes  fût  mieux  remplie  que  les  privilèges  qui  avaient 
été  assurés  à  noire  Etat  par  le  serment  des  rois  et  coaOr* 
mes  par  vos  paeta  etmventai  mais  malheureusement  on 
leur  a  iporté  atteinte  dans  tous  les  poinls.  Un  ancien  pro- 
verbe dit  que  Dieu  aveugle  d'abord  celui  qo*il  veut  punir; 
Dieu  veuille  que  notre  Btat  ne  se  trouve  jamais  dans  un 
cas  semblable  1  Hait  il  paraît  que  les  Etats  ne  veulent  pas 
comprendre  que,  dans  Tordre  actuel  des  choses,  il  est  im- 
portant de  prendre  les  bourgeois  en  plus  grande  considé- 
ration, afin  que  l*But  puisse  se  relever  par  ses  propres  for^ 
ces  :  il  fiiut  soutenir  Tindustrie  des  bourgeois  si  Ton  veut 
que  les  villes  deviennent  quelque  chose.  Si  la  noblesse  oon- 
tinne  à  tenir  les  bourgeois  dans  un  assujétissement  esces- 
sir,  le  sentiment  d'une  longue  oppression  pourra  exalter 
leurs  têtes.  Je  souhaite  que  ma  prophétie  ne  s'accomplisse 
pas,  et  que  le  désespoir  ne  porte  jamais  les  bourgeois  à  de- 
mander par  la  force  ce  qu'ils  viennent  de  vous  demander 
humblement*  Si  la  république  ne  vient  pas  au  secours  des 
villes  el  qu'on  charge  d'impôts  leurs  besoins  mêmes,  la  mi- 
sère la  plus  affreuse  deviendra  le  partage  du  peuple  déjà 
ruiné;  alors  il  ne  donnera  plus  rien,  paroequMl  n'aura  plus 
rien  à  donner,  et  y  n#  fera  plus  rien  pour  TElat,  qui  l'a 
pour  ainsi  dire  exclu  de  son  sein.  Et  si  vous  voulex  forcer 
le  peuple  les  armes  à  la  main,  prenei  garde  que  le  déses- 
poir ne  s*en  empare,  et  qu'il  ne  vous  arrive  ce  qui  est  ar- 
rivé à  la  noblesse  de  France*  Dieu  veuille  que  cet  arrêt  de 
noire  divin  Sauveur,  qui  a  dit  que  celui  qui  s'élèvera  soi- 
même  sera  abaissé,  nu  s'accomplisse  jamais  chea  vousl  i 

PRUSSE, 

De  Berlin^  îe  SO  oetobre.'-^  Les  canons  decampagnedes 
ffégimenU  qui  sont  dans  cette  garnison  ont  été  transportés 
à  l'arsenaL  — On  a  supprimé  les  bureaux  des  postes  de 
campagne  des  armées  siléslennes.  —  Les  deux  corps  d'an- 
mte,  dans  la  Prusse,  sont  la  seuls  qui  restent  en  éUt  de 
mobilité  jusqu'à  nouvel  ordre  i  ils  prendront  incessamment 
leurs  quartiers  d'hiver. 

Tout  ce  qu'on  avait  débité  dans  le  public  au  sujet  d'une 
alliance  particulière  entre  la  Suède  et  la  Russie,  et  d'une 
confédération  du  Nord,  est  destitué  de  fondement.^ On 
assure  que  le  nouveau  projet  de  traité  de  commerce  entre 
la  Pologne  et  la  Prusse  est  l'ouvrage  du  parti  contraire 
aux  intérêu  de  la  Prusse,  qu'il  oe  présente  que  des  avan- 
tages aux  Polonais  et  aux  étrangers,  et  qu'il  est  également 
préjudiciable  aux  intérêts  de  Dantzig  et  à  ceux  de  S.  M. 
prussienne. 

ANGLETERRE. 

De  Londm^  —  Noos  avions  annoncé  le  départ  de  la 
flotte  eommandée  par  l'amiral  Bowe,  ou  du  moins  celui  de 
trente-sept  vaisseaux  ;  cette  nouvelle  se  trouve  aujourd'hui 
démentie  ;  malail  n'est  pas  moins  vrai  que  le  ministère  avait 
effectivement  envoyé  au  lord  Howe  l'ordre  de  mettre  à  la 
mer.  Cette  mesure  était  le  résultat  du  conseil  tenu  au  re- 
tour de  M.  Elliot,  arrivant  de  Paris,  et  elle  aurait  été  in- 
failliblement exécutée  sans  un  coup  de  vent  violent,  dans 
la  nuit  du  2,  qui  aforcé  tous  les  vaisseaux  de  carguer  leurs 
voiles.  Les  dépêches  apportées  par  le  courrier  Dressingont 
fait  suspendre  et  même  retirer  cet  ordre  ;  c'est  ce  que  la 
cour  a  communiqué  au  public  par  une  gaiette  extraordi- 
naire, datée  de  Withehall  le  4  novembre,  qui  annonce, 
ainsi  que  la  lettre  adressée  au  lord-maire,  la  signature  et 
1  échange  de  la  convention  padficaloire  entre  M.  Filx-Her* 
berl,  notre  ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  Madrid,  et 
le  comte  de  Florida-Blancu,  ministre  d'Espagne,  pour  le 
27  du  mois  d'octobre.  Le  lord-maire  s'est  rendu  à  la 
bourse  t  il  y  a  fait  part  de  cette  nouvelle  officielle.  Les 
tonds  ont  haussé  sur-le-champ  de  pins  de  é  pour  100,  au 
point  que  les  8  pour  iOO  consolidés  éuient  lors  de  la  clô- 
ture, le  5,  à  78  J. 

On  va  sans  doute  apprendre  incessamment  que  cette 
convention  verbale  du  24  a  été  en  effet  signée  et  ^«changée 
le  27  à  Madrid)  il  y  a  mène  beaucoup  à  parier  qu'elle  a 


été  apportée  ici  par  le  dernier  courrier  (M.  Shaw),  qui  t 
passé  par  Paris  dans  la  nuit  du  5  an  6.  Ma»  la  eonveottoa 
présente  n'est-elle  pas,  surtout  pour  l'Espagne,  le  rteltat 
de  circonstances  urgentes  dans  lesquelles  il  peut  samair, 
d'un  moment  à  l'autre,  des  changements  et  dadiseasnoas 
telles  que  celles  dont  les  déclarations  et  oontre-dédaniioDs 
du  mois  de  juillet  ont  été  suivies  ?  Le  ministèreangtals,  qid 
ne  se  haie  pas  de  désarsner,  ne  la  voil4l  pas  sous  cet  as- 
pect? L'histoire  du  passé  doit  éclairer  sur  le  piésmt,  et 
même  sur  Tavenir  ;  on  doit  se  rappeler  la  eonveatioa  pn- 
sée  en  1786  avec  l'Espagne,  et  dirigée  par  le  célèbre  Wil- 
pole;  elle  avait  pour  objet  d^rraoger  les  diftradi  qai 
s'éttient  élevés  au  sujet  des  iasnltes  que  les  garde»c6ies 
espagnols,  dans  les  parages  de  l'Amérique,  avaicnl  Cte 
an  commeree  anglais.  La  cour  de  Madrid  la  signa  avee  t^ 
pugnance  à  la  fin  de  1788,  et  au  oommencement  de  17» 
on  vit  éclater  avec  fureur  cette  même  guerre  à  kqadle  le 
retard  de  quelques  mois  semblait  n'avmr  prêté  qoe  fins 
d'animosité.  ^  Il  est  question  d'ailleuis  d'un  traité  de 
commerce  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  qui  sera  peot- 
être  tropexigeantew..  Au  reste,  nousne  saurionsnomUn 
un  reproche  de  notre  méfiance  et  de  nos  inqaiétndei. 

Les  travaux  des  chantiers,  l'armement  des  vaissmai,  et 
surtout  les  enrôlements  des  troupes  de  terres  CDnUDBeoL 

L'embarquement  des  trois  batalUons  des  garda  da  rai 
n'a  pas  lien  pour  le  moment.  Leduc  d'York,  quleonaisade 
un  decesr^|;fanents,  a  prévenu  Icsofiiclersdecedélilil 
les  avait  rassemblés  à  déjeuner  lu  |eudi  é»  et  U  lesr  dH 
qu*il  venait  de  recevoir  une  lettre  (elle  était  du  secrétaire 
d'état)  qui  laissait  entrevoir  des  espérances  (ce  fanal  lo 
propres  expressions)  de  lermloer  à  l'amiable  Issdiiifads 
entre  les  deux  cours. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelteê,  U  8  novembre,  —  La  déclaration  filte 
par  les  trois  mmistres  médiateurs  à  La  Haye  a  produit  U 
plus  grande  sensation.  Le  moment  éuit  bien  choin^lei 
Euts  de  Tournay  et  le  Tournaisis  ont  délibéré,  et  snr-te- 
champ  ont  expédié  une  estafette  à  La  Haye.  Ce  coorrieresl 
passé  par  Bruxelles;  il  y  a  laissé  l'assurance  que  lesEUU 
du  Tournaisis  se  rendraient  aux  oflres  de  Léopold.  La  con- 
sternaiion  a  été  générale.  On  assure  que  les  Etats  de  Hai- 
naut  et  de  Flandres  vont  prendre  la  même  résolotioo  ;  rieo 
n'est  plus  probable;  ces  provinces  désirent  la  paix. II  ienr 
faut  renoncer  à  la  liberté  :  les  troupes  autrichicnno  arri- 
vent; le  ai  de  ce  mois  elles  seront  réunies  ;  Lêopold  pourra 
parler  en  maître  ou  agir  en  vainqueur.  Il  rencontrera  peu 
d'obstacles  dans  presque  toutes  les  provinces  belgiques.  Ce 
n'est  qu'en  Brabant,  où  le  courage  expire,  mais  où  les  es- 
prits sont  ulcérés,  que  le  sang  pourra  couler  encore.  II  cou- 
lera, et  le  prince  triomphera..,  iLe  monde,  a  dit  le  plus  iofè- 
nieux  des  poètes  de  l'Allemagne,  est  gouverné  par  ta  loi  do 
plus  fort,  commentée  par  le  plus  fin.  >  La  serriludc  des  Bel- 
ges est  un  grand  exemple  de  cette  triste  vérité. 

COMTAT  VENAISSIN. 

De  Carpentroif  le  9  novembre,  —  I«s  brnlls  qni  s'é- 
taient répandus  sur  le  camp  de  lalès»  en  alarmant  les  pa- 
triotes français,  avaient  porté  l'effroi  jusqu'à  nons.Os 
trente  mille  hommes  rassemblés  pour  opérer  en  Fraaeease 
contre-révolution ,  tous  ces  magasins,  tous  ces  dépdts  d'ar- 
mes que  la  renommée  plaçait  au  sein  même  de  nos  viil« 
et  dans  nos  compagnes,  voilà  ce  qui  a  excité  le  peuple  avi- 
gnonais  contre  quelques  parties  du  Gomtat.  Il  fallait  faire 
cesser  ces  dangereuses  rumeurs ,  éteindre  ce  foyer  redeo- 
toble.  Nous  avons  donc  appelé  ici  des  commissaires  da  d6 
parlement  des  Bouches-dn-Rbône.  Ils  y  sont  arrivés  la  »- 
malne  dernière  :  ce  sont  Mflf.  Jaobert  et  Pdllcot.  Ili  «1 
été  admis  à  notre  assemblée.  M.  Jaubert  y  apronoacéna 
discours  qni  a  été  couvert  d'applaudissements.  Cette  ma* 
nière  nouvelle  de  se  communiquer  et  de  s'entendre  aanDoœ 
les  plus  heureux  résultats. 

C'est  en  la  présence  de  ces  commissaires  que  DOUiaTOiK* 
pris  à  l'unanimité  l'arrf  té  suivant  : 

«  L'assemblée  représentative  du  comté  Venaisila,  eoasî* 
dérant  que  les  sentiments  de  bienveilfanoe,  d'amitié  et  de 
fraternité  dont  cet  Etat  a  toujours  été  animé  pour  la  nadoo 
française,  loin  d'avoir  jamais  reçu  la  plus  l^ère  atteisie 
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M  lOBt  an  contraire  aocrns  et  fortiflés»  a*!!  était  possible, 
par  les  sentimenu  d*estinie  ei  d'admiraUon  dont  il  a  élé 
saisi  aa  noliie  spectacle  de  la  lilierté  fondée  sur  une  sage 
coBstUytion  que  ee  peuple  célèbre  Tient  de  conquérir  ; 
c  Considérant  qne  dans  toutes  les  occasions  elle  8*est 


de  asanilfesler  ees  sentiments ,  et  notamment 
dana  son  Adresse  à  TAsseasblée  nationale  du  il  juin  der- 
Bîer»  oà  elle  les  a  eiprîmés  avec  toute  Téncrgie  dont  elle 
est  oapable«  eo  protestant  qoesoa  tcbu  le  plus  ardent  est 
d'adopter  la  constitution  française  dans  toute  sa  pureté,  en 
même  temps  qu'elle  désire  de  rester  fidèle  au  Saint-Siése, 
qui  depuis  six  siècles  rifue  sur  ce  pajft  ; 

m  Considérant  que,  nonobstant  ces  protestations  si  écla» 
tantes  et  si  sincères,  et  sa  conduite  qui  y  a  été  toujours 
endament  conforme,  cet  Etat  se  ?oit  menacé  des  plus 
terribles  uMlbeors  par  le  plus  cruel  effet  des  plus  détàta- 
bics  et  des  plus  lâcbes  calomnies  ; 

€  Considérant  qu'on  lui  annonce  de  tons  côtés  que  quel- 
qnes  paities  du  peuple  français,  trompées  et  égarées  par 
cea  caMmntca  et  par  d'autres  maDoeovres  perfides,  conçoi- 
vent des  sentiments  d'inimitié  eontre  cet  Etat,  et  méditent 
mène  de  &voriser  les  projeta  coupables  de  ses  ennemis  en 
disant  une  incursion  aimée  sur  son  territoire; 

c  Déclare  que,  ne  pouvant  et  ne  voulant  jamais  cesser  de 
regarder  les  Français  comme  ses  amia  ei  ses  frères,  elle  re- 
cevra avec  toute  la  considération  et  la  cordialité  dont  elle 
est  pénétrée  pour  eux  tous  ceux  qui,  entrant  sur  son  terri* 
toire,  a'ftnnonceront  avec  des  vues  pacifiques  et  amicales, 
et  aenmt  avoués  par  l'autorité  l^itime;  qu'elle  s'empres- 
sera de  leur  témoigner  confiance  et  amitié,  de  leur  rendre 
tons  les  honneurs  et  les  soins  qui  sont  dos  à  des  alliés  et  à 
des  firères;  qu'elle  leur  ouvrira  tons  les  lieux  publics  et 
particuliers,  pour  qu'ils  se  convainquent  par  leurs  propres 
yeux  de  la  fausseté  des  absurdes  inculpations  portées  con- 
tre cet  Eut; 

«  Déclare  au  contraire  qu'elle  ne  pourra  regarder  que 
comme  perturbateurs  du  repos'poblic  et  ennemis  des  hom- 
mes en  général  tous  les  gens  armés  qui  feraient  invasion 
sur  son  territoire;  qu'elle  s*eflbrcera  de  les  rep<>usser  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  son  pouvoir,  les  rendant 
responsables  de  tous  les  maux  qui  en  résulteront  uécesaal» 
rement; 

c  Déclare  qu*eUe  dénonce  ces  gens  armés  à  ^Assemblée 
nationale^  au  roi  des  Français  et  à  l'Europe  enISère,  comme 
des  barbares  et  des  brigands  dont  elle  poursuivra,  autaftt 
qu'il  sera  en  elle,  le  châtiment  a  la  vengeance  ; 

c  Déclare  que  tous  les  vœux  que  l'assemblée  représenta- 
tive et  le  peuple  du  comté  Venaissin  pourraient  exprimer 
dans  cet  état  d'invasion  hostile  doivent  être  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus,  et  arrachés  par  la  contrainte  et 
la  violence; 

c  Arrête  qu'elle  vote  des  remerciements  éternels  aux  ho- 
norables commissaires  français  qui,  sur  son  invitation, 
sont  accourus  dans  son  sein ,  et  ont  interposé,  avec  une 
loyauté  digne  du  peuple  qu'ils  représentent,  leur  média- 
tion et  leurs  bons  offices  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de 
la  sûreté  de  cet  Etat,  s 


ADMIMISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

PfoelaimaiUm  du  10  novembre. 

Le  conseil-général  de  la  commune,  instruit  qu*un 
billet  du  roi  à  M.  le  commandant-général,  relative- 
ment à  la  formation  de  sa  maison  militaire ,  avait 
fait  naître  des  bruits  qui  demandaient  les  plus 
proippts  éclaireissements  et  des  alarmes  qu*il  était 
de  son  devoir  de  calmer,  a  invité  M.  le  comman* 
dant-générai  à  venir  dans  une  séance  extraordinaire 
eonvoqoée  à  cet  effet.  M.  le  commandantH^néral 
a*est  présenté  et  a  dit  «que  déjà,  dans  un  oisconrs 
dont  le  corps  municipal  a  ordonné  l'impression  le 
8  novembre,  il  se  trouvait  un  article  explicatif  de 
ces  faits,  si  étrangement  dénaturés,  mais  qu*i1  aimait 
à  répéter  des  éclaircissements  qui  faisaient  connaître 
à  la  foia  lea  vraies  intentions  du  roi,  ses  démarches 


personnelles  et  les  manœuvres  insidieuses  des  en- 
nemis de  la  pajxptiblique.  Il  ajoute  que  ceux-ci  s'é- 
taient efforcés  de  persuader  aux  troupes  soldées  que 
l'Assemblée  nationale,  le  roi^  la  municipalité,  mé- 
connaissant leur  patriotisme  et  leurs  services,  les 
oublieraient  ou  les  repousseraient;  qu'on  avait  cher- 
ché à  inquiéter  la  capitale  sur  une  prétendue  for- 
mation secrète  et  Inconstitutionnelle  d'un  corps  de 
six  mille  hommes  pour  une  maison  militaire  du 
roi,  composée  entre  autres  de  ceux  des  ci-devant 
gardes  françaises  qui  n'avaient  pas  joint  nos  dra- 

§eaux;  que  lui,  commandant-général,  avait  cru 
avoir  en  parler  à  Sa  Majesté,  et  lui  avait  en  cette 
occasion  répété  Texpression  de  son  vœu  personnel 
sur  deux  objets  qui  ne  pouvaient  dans  aucun  cas 
avoir  leur  eifet  que  dans  le  temps  où  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  roi  s'occuperaient  de  la  composition  de 
la  garde  du  roi,  et  qu'un  décret  de  l'Assemblée,  d'a- 
près les  principes  conservateurs  de  toute  constitu- 
tion libre,  en  aurait  limité  le  nombre.» 

Ces  deux  objets  étaient  :  1^  la  conservation  con- 
stitutionnelle des  gardes  nationales  volontaires  dans 
la  garde  du  roi; 

20  L'admission  des  grenadiers  soldés,  et  partie  des 
troupes  du  centre,  dans  toute  création  nouvelle  qui 
pourrait  avoir  lieu  d'un  régiment  français  de  gardes 
a  pied. 

Qu'à  la  suite  de  cette  conversation  il  avait  reçu 
un  billet  du  roi,  contenant  les  intentions  personnel- 
les de  Sa  Majesté.  Voici  ce  billet  : 

-Je  vous  préviens,  monsieur,  oue,  lorsque  je 
formerai  ma  maison  militaire  à  pied,  mon  intention 
est  d'y  admettre,  comme  vous  m'en  avez  parlé,  les 
grenadiers  soldés  de  la  garde  nationale  de  Paris  et 
une  partie  des  compagnies  du  centre.  Je  vous  con- 
sulterai sur  ce  travaildans  le  temps  que  je  compte- 
rai le  mettre  à  exécution,  ainsi  oue  aur  le  service  des 
volontaires  des  différents  gardes  nationaux.  Vous 
savei  que  mon  intention  a  toujours  été  qu'ils  fissent- 
le  service  auprès  de  ma  personne  dans  les  différents 
endroits  où  je  me  trouverai.  * 

«5t^n^  LOUIS.» 

M.  le  commandant-général  a  dit  ensuite  que,  les 
alarmes  continuant  à  se  répandre,  surtout  dans  les 
casernes,  les  officiers,  sous-ofBciers  et  soldats  des 
compagnies  de  grenadiers  et  du  centre  avaient,  par 
des  lettres  circulaires  parties  de  quelques  compa- 
gnies, été  invités  à  une  assemblée  générale  au  dépôt, 
afin  de  prendre  un  parti  sur  les  craintes  au'on  leur 
avait  inspirées.  M.  le  commandant-général,  voulant 
détruire  ces  faux  bruits  et  maintenir  le  bon  esprit 
qui  règne  parmi  les  troupes,  avait  montré  chez  lui  à 
quelques  ^nadiers,  le  billet  du  roi,  comme  preuve 
que  Sa  Majesté  était  loin  des  intentions  qu'on  lui 
avait  supposées;  que  cette  communication  avait 
complètement  calmé  toute  la  partie  soldée  de  l'ar- 
mée et  anéanti  l'effet  des  manœuvres  qu'on  avait 
ourdies.  M.  le  commandant-général,  après  avoir 
peint  le  moment  où,  entouré  de  soldats  patriotes 
qui  unissaieut leurs  serments  au  sien,  il  leur  promit, 
aux  acclamations  de  tous  les  citoyens,  gue  jamais  la 
capitale  ne  perdrait  de  vue  leurs  intérêts  et  le  soin 
de  leur  bonheur,  a  rappelé  aussi  à  l'assemblée  les 
efforts  que,  depuis  le  premier  jour  de  la  révolution, 
on  n'avait  cessé  de  faire  pour  semer  la  méOance  et 
la  division  dans  toutes  les  parties  de  l'armée  pari- 
sienne, et  dont  la  garde  du  roi  avait  souvent  été  le 
prétexte;  mais  que  toujours,  et  dernièrement  encore, 
lorsqu'il  recommandait  dans  les  bataillons  cette 
union  si  précieuse  à  conserver,  il  avait  trouvé  dans 
les  volontaires  les  dispositions  les  plus  fraternelles, 
e:  daa$  les  troupes  soldées  une  heureuse  réciprocité 
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de  senâmeiits;  qae,  niftleré  le  d^sfr  ardent  que  les 
grenadienet  les  troupes  ou  eentre  avaient  sans  cesse 
montre  d*étre  admis  dans  nn  rëgiment  de  gardes  à 
pied,  il  n'y  arait  pas  un  seul  homme  qni  lai  eût  Ja- 
mais expnmë  l'idée  d'entrer dansune  telle  formation 
avant  que  la  révolution  fût  affermie  et  la  constitution 
achevée;  que  les  amis  de  l'ordre  constitutionnel  de- 
vaient remarquer  avec  plaisir  que  ceux  des  soldats 
qui,  au  premier  instant  de  la  révolution,  s'étaient 
réunis  autour  de  lui  sous  les  drapeaux  de  la  liberté, 
avaient  été  insensibles  aux  efforts  malheureusement 
employésaveo  trop  desuccèsdans  plusieurs  régiments 
pour  y  détruire  la  diseipline  militaire  et  les  détour^ 
ner  de  l'obéissanoe  qu'ils  doivent  à  leurs  chefi.  M.  le 
commandant-général,  après  avoir  dit  que  tout  ci- 
toyen qui  porte  la  liberté  dans  son  cœur  et  la  fran- 
chise dans  ses  démarches  saisit  avec  empressement 
les  occasions  de  s'expliquer,  a  remercié  le  conseil  de 
l'invitation  qu'il  lui  avait  faite,  et  déclaré  qu'il  priait 
chaque  citoyen  de  lui  demander  dans  toutes  les  cir- 
constances les  éclaircissements  dont  il  croirait  avoir 
besoin; 

A  arrêté  qu'il  serait  dressé  une  proclamation  par 
laquelle,  en  rendant  compte  du  récit  de  M.  le  com- 
mandant-général et  des  éclaircissements  qu'il  avait 
donnés,  et  dont  le  conseil  a  déclaré  unanimement 
qu'il  était  satisfait,  la  lettre  du  roi  serait  rendue  pu^ 
bljqne; 

Qu*il  serait  applaudi  au  sële  et  à  la  vigilance  de 
toutes  les  sections  sur  l'important  objet  qui  occupe 
l'assemblée,  et  que  la  section  des  Thermes-de-Julien 
serait  spécialement  remerciée  delà  confiance  qu'elle 
avait  témoignée  au  conseil-général  ; 

Qu'il  serait  inséré  dans  la  proclamation  les  lustes 
éloges  que  M.  le  commandant-général  a  donnes  à  la 
garde  nationale,  et  particulièrement  au  zèle  et  à  l'es- 
prit de  fraternité  qui,  depuis  le  jour  de  la  révolu- 
tion, a  constamment  réene  entre  les  gardes  natio- 
naux volontaires  et  soldes; 

Que  quatre  commissaires  seraient  nommés  pour 
rédiffer  cette  proclamation  ;  qu'elle  serait  imprimée, 
afGcnée  et  envoyée  aux  quarante-huit  sections  et 
aux  soixante  bataillons  de  l'armée  parisienne. 

Signé  Bailly»  matra;  Dejolt»  secrétaire'- 
greffier. 


CHATELET. 

Le  8  novembre,  è  huit  heures  du  soir*  un  élève  en 
architecture,  nommé  M.  Pierre  Biquier-Gavoîs,  a 
assassiné  de  plusieurs  coups  de  rasoir  madame  Ma- 
dère, chez  laquelle  il  allait  fréquemment,  et  dont  il 
recevait  des  bienfaits.  Poursuivi  au  moment  de  l'as- 
sassinat, le  jeune  meurtrier  s'était  enfui  sur  le  toit 
de  la  maison  où  il  avait  commis  son  crime;  il  s'est 
précipité  dans  la  cour  de  la  maison  voisine  pour 
échapper  aux  gardes  qui  allaient  le  saisir.  C'est  là 
que,  meurtri  de  sa  chute,  on  s'en  est  emparé ,  et  le 
secrétaire-greffier  de  la  section  de  la  Fontaine  de 
Montmorenci  l'a  fait  conduire  dans  le  lieu  même  de 
l'assassinat,  où  il  l'a  interrogé.  Le  malheureux  a 
avoué  que,  séduit  à  la  vue  d'une  tabatière  d'or  qui 
était  sur  la  table  de  madame  Madoré,  il  avait  eu  le 
désir  violent  de  se  l'approprier,  et  qu'apercevant  un 
rasoir  sur  la  cheminée  il  en  avait  frappé  cette  dame, 
qui  avait  succombé  au  premier  coup  en  s'écriant  : 
«Ah!  mon  ami,  que  vous  êtes  cruel  1>  qu'il  avait 
saisi  la  botte  et  avait  cherché  à  s'enfuir  ;  mais  ciue  les 
cris  de  voleur,  d'assassin,  qui  retentissaient  de  tou- 
tes parts,  l'avaient effrave,  et  Tavaient  déterminé. à 
se  cacher  sur  le  toit,  d'où  il  s*était  précipité  de  déses- 
poir. Le  commissaire  lui  a  représenté  la  tabatière 


quMl  a  reconnue;  11  lui  a  représenté  aussi  le  ra- 
soir, qu*il  a  pareillement  reconnu;  il  a  ajouté  qu'il 
n'avait  point  de  complices. 

Conduit  sur-le-champ  à  rinfirmerie  du  Ghitelet, 
il  a  été  interrogé,  le  9,  par  H.  Qaatremère.  Quel* 
ques  heures  ont  apporté  un  grana  changement  dana 
ses  réponses  à  l'interrogatoire  que  ce  coftseillar  tap» 

Sorteur  lui  a  foit  subir,  il  a  toot  nié,  et  voiei  l'abr^ 
e  la  fable  qu'il  a  imaginée  dans  la  nuit  pour  sa  âé* 
fense. 

Il  assure  qu'ayant  été  à  la  promenade  sur  te  bou- 
levard, avec  deux  des  enfants  de  madame  Madoré,  il 
s'est  ressouvenu  qu'il  avait  laissé  chez  elle  de  l'en- 
cre de  la  Chine;  qu'il  y  est  retourné  pour  la  cher* 
cher;  qu'il  y  avait  une  demi-heure  qu'il  était  avec 
elle  lorsqu'on  est  venu  frapper  à  sa  porte;  qu'elle 
avait  été  ouvrir  elle-même  avec  la  seule  lumiàre  qui 
fût  dans  l'appartement;  qu'à  l'instant  plusieurs  par- 
ticuliers étaient  entrés  avec  précipitation ,  avaient 
éteint  la  lumière,  et  s'étaient  jetés  sur  madame 
Madoré  ;  qu'il  avait  volé  à  son  secours ,  mais 
qu'ayant  reçu  un  violent  coup  sur  le  bras  il  s'était 
enfui  d'abord  snr  rcscalier,  et  que  la  frayeur  l'avait 
forcé  à  gagner  le  toit  de  la  maison.  Il  a  fini  par  pro- 
tester de  son  innocence,  a  dit  que  probablement  les 
assassins  s'étaient  enfuis  à  la  faveur  de  la  foule  qui 
était  survenue  aux  cris  des  enfants  de  madame  Ma- 
doré, excités  par  la  vue  déplorable  de  leur  mère  t>ai- 
gnée  dans  son  sang. 

•—On  instruit  toiyoursè  ce  tribunal  l'affaire  de 
MM.  Cfaampclos  et  Grandmaiaen  ;  la  suite  des  infor- 
mations tend  à  leur  décharge. 

•^  On  continue  aussi  le  procès  de  M.  Tabbé  Bardy, 
aecusé  d'avoir  assassiné  son  frère.  Ce  prêtre  feit  en- 
tendre des  témoins  et  feits  justificatif. 

—  La  chambre  criminelle  du  Châtelet  juge  tous 
les  jours  beaucoup  de  prisonniers;  plusieurs  de  ses 
jugements  sont  susceptibles  d'appel,  ce  qui  fait  dé- 
sirer l'ioatallation  prochaine  des  nouveaux  tribn- 
nattx  auxquels  oes  procès  doivent  être  portés* 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur» 

Le  projet  de  décret  luivtnt,  ttôntteur ,  a  été  dSieote  et 
TOtë  ensuite  li  runanimité  dans  une  assemblée  netobrenae  de 
patriotes  amis  de  TAssemblëe  nationale  et  de  la  révolation. 
On  a  juré  de  plus  qu*il  devenait  pressant  de  d^ouerles  pro- 
jets perades  de  nos  ennemis. 

L*Attemblëe  nationale  décrète  ce  <pii  lult  ! 

Art.  lav.  Lea  offioiendela  mMâondaroi,  quel  que  soit  leur 
emploi,  ne  font  qu*un.scrBCi^^articiilier;  lïê  ùe  aobt  point 
des  fonctionnaires  pubtidL 

II.  Tout  citoyen  serrantudapt  la  maison  du  roi  ne  pourra 
point  en  même  temps  être  reTéta  d'auoune  fonction  publi- 
que. 

III.  En  conséquence  des  deux  articlet  prëcddeata,  laa»^ 
d^Konneur  ou  le  cortège  dont  il  convient  au  prince  des 
Français  de  s'entourer,  et  qui  ne  peut  être  satand  que  snr 
sa  lisie  civile,  ne  sera  pobt  eonsidérd  comme  fanaaiit  on 
vrai  corps  militaire.  Il  ne  sera  jamais  commandé  ponr  aiioiiil 
service  public.  Enfin  ,  les  individus  qui  le  compoacroot  oe 
pourront  point  en  même  temps  eicrcer  une  fonction  pobU* 
que. 

IV.  L*opinlon  qni  présente  le  roi  au  tnillen  dea  Pratiçil 
comme  ayant  besoin  d*étre  militairement  gardé  eonttt  cas 
est  odieuse  auunt  que  fanue,  injurieuse  à  fâ  nation,  ataatl* 
conttitutionnelle. 

V.  Toute  mesure  ^i  tendrait  à  lever  et  Ii  nettre  à  la  die- 
position  de  la  liste  civile  un  corps  d'armée  leua  le  nom  de 
maison  militaire  du  roi,  ou  sous  toute  autre  dénomînatiofli* 
serait  un  attenut  k  la  constitution.  Les  auteurs  et  les  com- 
plicei  d*un  tel  crime  seront  poursuivis  comme  ceupablea  de 
haute  trahison. 

Yl.  Le  présent  déeret  sera  poKé  dtai  lejaur  è  Teatepla* 
tion  du  roi. 


IftT 


Oa  prffteai  qêé  Mnttsllaii  in  ni,  m  ^emniJaftt  il  mil* 
Tlons  pour  ta  lUle  eniU,  a  M  il*n  déUlntr  0  ou  T  à  aolder 
uo  corpt  d«  lii  ailU  hoamict,  qui  devait  en  mémiê  tenpa 
fairt  pârlia  de  raroide  firaafaia#.  L«  miniilré  n*a  pai  lait  aU 
UDtîMi  ilori  <n]*una  afrégatioo  militaira»  comme  tout  autre 
corpf  et  fonoUonoairet  publics,  ne  pouvait  point  être  k  la 
charge  d*uiie  caiase  particulière,  liait  il  sera  aisé  de  rêve- 
nir  sor  eette  erreur  aant  manaoer  ans  inteutioiu  du  roi  ;  il 
n'y  a  peur  eela  qit*à  reatitoer  lei  6  ea  7  miilloni  au  trdsor 
publie.  On  D«  dottt«  peint  de  remprentment  des  mloistrea 
à  cet  égard.  Quant  k  eeni  qui  Yenlaut  alMolumeut  que  dea 
fonctionoairea  pvbltct  puissent  faire  aartie  d*une  maison  > 
pourquoi  n*éteddent>il«  paa  cette  prétention  1  pourquoi  se 
conlentent-ila  d*un  corpa  militaireT  Ne  leur  faudrait-il  paa 
aussi  une  compagnie  de  juges,  un  corps  de  curés,  un  collège 
de  municipaux,  d'administrateurs,  |)eut-étre  même  une  pe- 
tite assemblée  nationale  t  Nous  aurions  ainsi  deux  empirea 
an  lieu  d'un  :  le  ro/aume  de  la  nuiMudu  reii  et  le  royaume 
de  FraAM. 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PréHdineê  d$  M*  Chûuei. 

siAMCft  DU  »UDI  AU  SOIE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  felt  lecture  d*ane  lettre 
de  M.  Desserpe»  ci«devdDt  Sainte-Croix,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  près  le  prinoe-eréque  de 
Uége  y  au  président. 

■  Je  TOUS  envoie  mon  acte  de  soumission  au  dé- 
cret par  lequel  TAssemblée  a  enjoint  à  tous  les  am- 
bassadeurs français  de  prêter  le  serment  civique» 
Quoique  étant  absent  du  lieu  ordinaire  de  ma  rési- 
deoee,  et  n'exerçant  pas  en  ce  moment  mes  fonctions 
diploniatiqueSt  quoi<iue  j'aie  eu  occasion  de  prêter  le 
serment  civique,  soit  en  qualité  de  maire,  soit  en 
qualité  de  président  de  rassemblée  primaire  de  ma 
section  et  en  eelle  d'électeur,  je  n*Bi  pas  cru  devoir 
attendre  la  noiiiioalion  de  la  sanction  du  roi  pour 
exécuter  un  décret  aussi  sacré,  et  exprimer  à  l'As- 
semblée nationale  mes  sentiments.  Je  saisirai  tou- 
jours avec  empressement  Toccasion  de  lui  manifes- 
ter mon  amour  et  mon  admiration  pour  la  nou- 
velle constitution,  le  plus  beau  monument  que  la 
politiqueetlaraison  humaine  aientjamais  élevé,  etc.* 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
procès-verbal. 

M.  BoucHS  !  Depuis  longtemps  et  plusieurs  fois 
vous  Avee  eharse  votre  comité  de  constitution  de 
rédiger  la  formule  du  serment  qui  doit  être  prêté  par 
les  ambassadeurs,  et  ce  décret  n'est  point  exécuté. 
Je  pourrais  en  citer  cinquante  autres  que  vos  co- 
mités ont  laissé  tomber  dans  l'oubli.  Je  demande 
3ae  vouaprenies  des  mesures  pour  réveiller  leur 
iligeoce. 

—  On  Ht  une  Adresse  de  l'assemblée  électorale  de 
nie  de  Corse,  qui  demande  le  renvoi  des  ministres, 
M.  Montmorin  seul  etcepté. 

--  M.  ***  est  admis  à  la  barre.  11  prononce  un  dis- 
cours dont  voici  l'extrait  : 

Depuis  trof)  longtemps  les  efforts  du  génie  fran- 
çais ne  produisaient  que  des  chefs-d'œuvre  d'osten- 
tation :  les  richesses  d'illusion  étaient  préférées  aux 
richesses  fondamentales,  et  l'agriculture  languis- 
sait, tandis  que  les  arts  de  luxe  attiraient  tout  à  eux. 
Le  temps  des  grandes  erreurs  est  déjà  loin  de  nous; 
déjà  vous  ave2 consacré  cette  vérité  salutaire,  que  le 
plus  solide  éclat  d'un  Etat  agricole  dépend  de  la 
meilleure  culture  de  son  sol.  Au  milieu  de  ces  pro- 
grès du  patriotisme  et  de  la  raison,  celui  que  ses  ta- 
lents appellent  à  des  découvertes  utiles  ne  sentira 
donc  plus  son  zèle  se  glacer,  fit  moi  qui  jusqu'ici 
ii*ai  pu  que  désirer  le  bonheur  de  ma  patrie,  je  vien- 


drai avec  une  entière  conflanee  être  Torgatie  de  rnn 
de  ces  hommes  qui  auront  contribué  par  leurs  tra 
vaux  &  sa  véritable  prospérité.  Gomme  son  parent« 
comme  son  ami,  il  me  charge  de  vous  présenter 
l'hommage  d'un  métier  d'agriculture  au  moven  du 
quel  un  nomme  seul  fait  tout  à  la  fois  l'oiflce  des 
bœufs  ou  des  chevaux  qui  tirent  la  charrue  et  celui 
du  laboureur  qui  la  dirige.  Quels  avantages,  mes- 
sieurs, n*avons-nou8  pas  a  attendre  de  cet  ingénieux 
mécanisme  !  Le  fléau  de  Tépizootie  n'amènera  plus 
avec  lui  le  Oéau  de  la  famine.  Le  cultivateur  sera 
dispensé  de  ses  grandes  avances  en  achat  de  bœufs 
ou  de  chevaux  et  de  leur  nourriture  ;  l'intérêt  de  ces 
avancer  ne  sera  plus  perdu  dans  les  Jours  de  fêtes, 
de  dimanches,  de  pluie,  de  gelée.  De  la  diminution 
des  frais  journaliers  résultera  nécessairement  un  plus 
grand  emploi  de  capitaux  en  avances  foncières;  de 
la  Tamélioration  de  la  culture;  de  là  l'accroissement 
des  récoltes  annuelles  et  de  la  population.  Nous 
n'aurons  point  à  craindre  la  disette  des  engrais,  etc. 
L'auteur  a  marché  pendant  dix  ans  didées  en  idées, 
de  corrections  en  corrections;  c'est  assez  vous  dire 
quelle  a  été  la  constance  de  ce  père  de  làmille, 
transporté  à  cent  lieues  de  son  pays,  éloigné  depuis 

3uatre  ans  de  ce  qu'il  a  de  plus  cner.  Il  doit  eepen- 
ant  l'avouer  :  son  courage  a  été  fortement  soutenu 
par  une  simple  date  que  le  principal  ministre  lut 
avait  accordée  en  1787,  pour  lui  servir  de  titre  A 
une  récompense  digne  du  succès  qu'il  espérait.  Il 
est  enfin  parvenu  à  la  démonstration  d'un  bénéfice 
sensible,  indépendamment  de  toute  considération 
accessoire  ;  mais  il  craint  de  se  voir  enlever  le  mé- 
rite et  le  fruit  de  son  invention.  Placé  dans  un  bourg 
peu  distant  de  Paris,  oblieé  de  faire  ses  expériences 
en  plein  champ,  parconsequent  exposé  à  raMuence 
des  spectateurs,  tant  qu'il  n'avait  pas  atteint  un  de*^ 
gré  suffisant  d  économie,  il  a  pu  n'être  pas  arrêui 
par  les  inconvénients  de  la  communication  des  ou- 
vriers avec  la  capitale  et  de  la  curiosité  des  habi- 
tants. Mais  aujourd'hui  qu'il  a  acquis  la  certitude 
d'une  économie  importante,  aujourd'hui  que  l'état 
de  simnlicité  auouel  il  a  réduit  son  mécanisme  Ii! 
rend  d^à  très  facua  à  saisir,  il  lui  est  permis  de  con^ 
cevoir  quelque  alarme  et  de  différer  une  nouvelle 
construction  jusqu'i  ce  que  la  propriété  de  son  In- 
vention lui  soitsolennellement  assurée.  Voilà  ce  que 
l'auteur  demande  en  ce  moment  ;  il  vient  remettre 
lentre  vos  mains  le  dépOt  de  sa  découverte,  et  vous 
prie  de  nommer  des  commist^aires  dans  votre  sein» 
afin  de  constater  le  genre  du  mécanisme  et  le  prin- 
cipe du  mouvement,  etc. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  d'agrlcul*- 
tnre  et  de  commerce. 

M.  BsoGLiE ,  au  nom  du  eomiié  militaire  :  Il  s'a- 
git, dans  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire, 
d'une  destitution  prononcée  arbitrairement  contre 
M.  Keating,  major  titulaire  au  régiment  irlandais  de 
Walsh.  Cet  officier  fut  envové  le  24  juin  1788  dans 
nie  de  France,  où  était  son  régiment,  avec  le  brevet 
de  maior  titulaire,  signé  par  M.  l'archevêque  de  Sens; 
mais  a  peine  y  fut-il  arrivé  qu'il  éprouva  les  traits 
de  la  jalousie  et  les  effets  de  la  malveillance  de  ses 
ennemis,  et  notamment  du  colonel  propriétaire  du 
régiment,  irrité  de  n'avoir  |)U  faire  nommer  un  sujet 
de  sa  présentation.  M.  Keating  avait  servi  en  Corse, 
avait  fait  cinq  campagnes,  et  était  parconsequent 
susceptible  de  la  majorité.  Il  fut  proclamé  major 
dans  les  formes  ordinaires  ;  rien  ue  manquait  donc  à 
la  légalité  de  sa  nomination  et  de  sa  réception.  Ce- 

f)enoant,  le  6  juillet  de  la  même  année,  un  autre  of- 
Icier,  M.  Onet,  reçut  un  brevet  du  même  ministre» 
M.  de  Brienne,  pour  remplacer  M.  Keating,  sans 
qu'aucune  accusation,  aucun  jugement  eussent  pré- 
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cédé  cette  destitution.  Doit-on  Fattribuer  à  un  oubli 
de  la  part  du  ministre,  ou  est-elle  l^eiTet  de  l'intri- 
gue? Ce  qui  est  à  remarquer  dans  ce  second  brevet, 
c*est  qu*il  nomme  M.  Onet  pour  remplacer  M.  Nugent, 
prédécesseur  de  M.  Keating ,  comme  si  ce  dernier 
D>ût  jamais  été  nommé.  Le  gouverneur  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon,  M.  Anaré  Castro,  le  fit  passer 
en  France,  l'adressa  au  ministre  de  la  marine;  M.  La 
Luzerne  envoya  les  dépêcbes  dugouverneur  a  M.  La 
Tour-Dupin. 

Celui-ci,  quoique  également  convaincu  deTinjus- 
tice  dont  M.  Keating  était  victime  et  de  la  légalité  de 
sa  nomination,  ne  crut  pouvoir  faire  autre  chose  que 
de  lui  réexpédier  un  brevet,  afin  de  le  faire  jouir  des 
avantages  de  la  majorité,  comme  s*il  était  effective- 
ment pourvu,  et  de  lui  accorder  une  gratification 
extraordinaire.  Cependant,  au  mois  de  janvier  1790, 
M.  Keating,  voyant  que  vous  alliez  vous  occuper 
d'une  nouvelle  organisation  militaire,  s'adressa  au 
comité,  pour  que  celui-ci  vous  proposât  en  sa  faveur 
telle  exception  à  vos  décrets  que  son  sort  et  ses  ser- 
vices renoraient  convenable.- Nous  avons  d'abord 
pensé  qu'il  fallait  le  renvoyer  à  un  conseil  de  guerre; 
mais  nous  avons  remarque  depuis  ^ue  ce  n'était  pas 
le  cas  d'employer  cette  mesure,  |)ui5qu'il  n'y  a  point 
d'accusation,  point  de  jugement  à  porter  ;  c  est  doue 
i  TAssemblée  nationale  à  prononcer.  Mous  lui  pro- 
posons le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire  et  pris  connaissance  des  nièces  qui 
constatent  :  lo  la  légalité  de  la  nomination  ae  M.  Kea- 
ting  à  la  place  de  major  titulaire  au  réi^ment  d'in- 
fanterie irlandais  de  Walsh,  2»  la  légalité  de  sa  ré- 
ception, 30  Tillégalité  de  sa  destitution,  etc.,  décrète 
que  M.  Keatingest  le  véritable  major  dudit  régiment, 
[u'il  a  toujours  dû  passer  pour  tel,  qu'il  a  le  droit 
ren  reprendre  les  fonctions,  que  la  nomination  sub* 
séquente  est  nulle,  qu'il  lui  sera  remis  un  relief  de 
ses  appointements,  etc.;  décrète  en  outre  que  le  roi 
sera  supplié  de  prendre  en  considération  le  sort  de 
M.  Onet,  qui  lui  a  suoeédé  dans  la  place  de  major 
titulaire,  et  de  donner  des  ordres  pour  que  ses  ap- 
pointements lui  soient  continués,  et  pour  qu'il  par- 
Yienne  à  son  tour  à  la  place  de  lieutenant-colo- 
nel, etc..  (La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  in- 
terrompue par  quelques  murmures.) 

M.  DuguBSiioT  :  L'Assemblée  nationale  ne  doit 
s'occuper  que  des  aifeires  générales.  Le  corps  légis» 
latif  ne  doit  pas  porter  des  jugements,  et  vous  avez 
d'ailleurs  déjà  décrété  que  ces  détails  devaient  être 
renvoyés  au  pouvoir  exécutif.  Je  demande  donc  la 
question  préalable. 

M.  Bureau  (dit  Pusy)  :  D*après  les  lois  que  vous 
avez  décrétées  sur  le  remplacement  militaire,  le  mi- 
nistre ne  pourrait  remplacer  M.  Keating  sans  enfrein- 
dre vos  décrets;  car,  n'étant  pas  sur  la  ligne,  il  est 
dans  le  cas  d'une  exception  que  vous  seuls  pouvez 
prononcer. 

M.  Chabboud  :  Vous  avez  anéanti  tous  les  ordres 
arbitraires,  non-seulement  pour  l'avenir,  mais  en- 
core dans  leurs  effets  pour  le  passé.  Je  supplie  l'As- 
semblée de  considérer  que,  si  elle  recevait  la  pétition 
d'nn  homme  détenu  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet, 
même  donnée  antérieurement  à  vos  décrets,  je  de- 
mande si  elle  prendrait  sans  doute  des  mesures  pour 
le  faire  relâcher.  M.  Keating,  major,  est  dans  le 
même  cas;  destitué  sans  que  son  brevet  soit  anéanti, 
sans  qu'il  y  ait  un  jugement  de  prononcé,  il  gémit 
sous  un  ordre  arbitraire  et  réclame  Texécution  des 
ordonnances  militaires  et  de  vos  décrets.  Je  demande 
où  il  pourra  se  pourvoir.  A  un  conseil  de  guerre?  il 
n'est  point  accusé  ;  au  ministre  de  la  guerre?  celui-ci 
n*a  pas  le  droit  de  prononcer  une  exception  à  l'exé- 
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cution  de  vos  décrets  sur  le  remplaeenent  miUlaiie. 
Il  Êiut  donc  que  vous  prononciez. 

M.  MBBLiif  :  Nous  ne  pouvons  nous  disnmnlerqae, 
si  nous  entendons  toutes  les  réclamitionsdeee  genre, 
bientôt  il  vous  en  arrivera  de  toutes  parts,  et  que 
tous  les  moments  de  TAssemblée  seront  employa. 
Nous  devons  justice  à  nos  concitoyens  militaires, 
mais  nous  ne  la  leur  devons  pas  par  nons-mâmes.  Je 
demande  que  vous  établissiez  un  tribunal  unique- 
ment pour  juger  toutes  les  contestations,  toutes  les 
plaintes  des  officiers  et  soldats  de  l'armée. 

M.  FoLLBViLLB  :  Jemaude  gue  le  décret  qne  vous 
allez  rendre  ne  soit  pas  réduit  à  une  forme  insuffi- 
sante. Le  roi  ne  peut  accorder  de  traitement  à  un 
officier  qui  n'est  pas  sur  la  ligne  sans  U  volonté  de 
l'Assemblée  nationale* 

M.  Dambly  :  Cette  affaire  doit  être  renvoyée  ï 
un  conseil  de  guerre  composé  d'officiers  de  tous  les 
grades. 

Après  quelques  débats,  M.  Bureau  (d-devanl  de 
Pusy)  propose  la  rédaction  suivante,  qui  est  adop- 
tée: 

«  L*Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire  relativement  a  la  destitution  illéeate 
de  M.  Keating,  major  titulaire  au  régiment  d*innn- 
terie  irlandaise  de  Walsh,  décrète  que  son  président 
se  retirera  pardevers  le  roi  à  l'effet  de  lai  exposer 

aue  la  justice  et  la  loi  ont  été  violées  à  l'yard  de 
1.  Keating,  major  titulaire  du  régiment  d'innotene 
irlandaise  de  Walsh,  et  que  Sa  Méjesté  est  suppliée 
de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  fiiit  droit  sur  les 
plaintes  de  cet  officier.  » 

—  M.  Enjubault  soumet  à  la  délibération  la  suite 
de  son  projet  de  décret  sur  la  législation  domaniale  ; 
tous  les  articles  en  sont  adopta,  presque  sans  dis- 
cussion, en  ces  termes  : 

D0S  engagemmUi,  des  dom  ei  eonetuiont  àtUrt 
graluU  ou  rémuÊméraioire,  el  baux  à  renU  on  à 
cens. 

•  XXIV.  Tous  contrats  d*enga§^ments  des  biens  et 
droits  domaniaux,  postérieurs  a  l'ordonnance  de 
1566, sont  sujets  à  rachat  perpétuel;  ceux  d'une  date 
antérieure  n'y  seront  assujétis  qu'autant  qu'ils  ea 
contiendront  la  clause  expresse. 

•  XXV.  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines  et 
droits  nationaux  postérieures  à  l'ordonnance  de  1566 
seront  réputées  simples  engagements,  elKwmmetels 
perpétuellement  sujettes  a  rachat ,  quoique  la  sti- 
pulation en  ait  été  omise  au  contrat,  00  même  qu'il 
contînt  une  disposition  contraire. 

•  XXVI.  Aucuns  engagistes  ne  pourront  être  dé- 
possédés des  biens  acquis  sous  faculté  de  rachat,  par 
eux  ou  leurs  auteurs,  sans  avoir  préalablement  reçu 
ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir  leur  finance  prifl- 
pale  a  vec  les  accessoires. 

•  XXVII.  En  procédant  à  la  liquidation  de  la  fi- 
nance due  aux  engagistes,  en  cas  de  rachat,  les  som- 
mes dont  il  aura  été  fait  remise  ou  compensation  lors 
du  contrat  d'engagement,  à  titre  de  don,  gratification, 
acquits  patents  ou  autrement,  seront  rejetées;  on  ne 
pourra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers 
comptants  réellement  versés  en  espèces  au  trésor 
public,  en  quelque  temps  ou  pour  quelques  cau^s 
que  les  quittances  soient  conçues  ;  et  la  preuve  da 
contraire  pourra  être  faite  par  extraits  tirés  des  re 
gistrrs  du  trésor  royal,  étals  de  menus  et  comptants, 
et  autres  papiers  de  même  genre,  registres  et  comp- 
tes des  chambres  des  comptes  et  tous  autres  actes. 

•  XXVlll.Tous  engagistes  et  détenteurs  de  do- 
maines nationaux  moyennant  finance  jiourronten 
provoquer  lu  vente  et  adjudication  définitive  ;etpoar 
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y  parvenif  ils  feront  déclaration  au  comité  d^aliéna- 
tioa  de  rAssemblëe  nationale  et  au  directoire  du  dé- 
partement du  district  de  la  situation  du  cheMieu  ;  et 
an  moyen  de  cette  déclaration  les  biens  engagés  se- 
ront mis  en  vente  et  adjugés  dans  les  formes  ordi- 
naires, et  Fadjudication  n^n  pourra  être  faite  qu*à 
la  charge  par  l  acquéreur  de  rembourser  au  détenteur 
la  tinaDce  et  tous  les  accessoires  quelconques,  et  de 
feraer  le  surplus»  s*il  y  en  a,  à  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire.  • 

Cet  article  est  décrété,  sauf  rédaction ,  avec  un 
amendement  portant  que  Taliénation  ne  se  fera  ja- 
mais au-dessous  du  prix  de  l'estimation. 

«  XXIX.  Les  dons,  concessions  et  transports  k  ti- 
tre gratuit  de  biens  et  droits  domaniaux,  faits  avec 
clause  de  retour  à  la  couronne,  à  quelque  époque 
qu'ils  puissent  remonter,  et  tous  ceux  d'une  date 
postérieure  à  l'ordonnance  de  1566,  quand  même  la 
clause  de  retour  y  serait  omise,  sont  et  demeurent 
révocables  à  perpétuité,  même  avant  l'expiration  du 
terme  auouel  la  réversion  à  la  couronne  aurait  été 
fixée  par  la  concession. 

«  XXX.  Tout  engagiste  ou  détenteur  sera  tenu 
d'envoyer  dans  on  mois,  au  comité  d'aliénation, 
une  copie  coUationnée  et  certifiée  des  titres  de  sa 
jouissance. 

•  XXXI.  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  des  do- 
maines nationaux  les  rendront,  lors  de  la  cessation 
de  leur  jouissance,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient 
lors  de  la  concession ,  et  ils  seront  tenus  des  dégra- 
dations et  malversations  commises  par  eux  et  par 
leurs  auteurs* 

•  XXXII.  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour 
pour  l'avantage  de  l'agriculture,  par  contrat  d'in- 
léodation,  bauxàcensou  à  rente,des  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  bruyères,  palus,  marais,  terrains  en 
friches,  autres  <]ue  ceux  situés  dans  les  forêts  ou  à 
cent  perches  d'icelles,  sont  confirmées  et  rendues 
perpétuelles  par  le  présent  décret,  pourvu  qu'elles 
aient  été  faites  sansdol  ni  fraude,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  en  usage  au  jour  de  leur 
date. 

DUpùêUionê  génér(de$. 

«XXXIII.  Aucun  concessionnaire  ou  détenteur, 
quel  que  soit  son  titre,  ne  peut  disposer  des  bois  de 
naute-futaie ,  non  plus  aue  des  taillis  recrûs  sur  les 
futaies  coupées  et  dégradées. 

•  XXXlV.ll  en  est  de  même  des  pieds-comiers, 
arbres  de  lisière,  baliveaux  anciens  et  modernes  des 
bois  taillis,  dont  d'ailleura  il  est  défendu  d'avancer, 
retarder  ni  intervertir  les  coupes. 

«  XXXV.  Il  est  expressément  enjoint  par  le  pré- 
sent décret  à  tous  concessionnaires  et  détenteurs  des 
biens  domaniaux,  à  quelque  titre  qu'ils  en  jouissent, 
de  se  présenter  en  personne  ou  par  procureur  spé- 
cial an  directoire  du  département  de  la  situation  du 
cheMieu  de  ces  domaines, dans  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  et  d  ex- 
hiber les  titres  de  leur  acquisition,  les  procès- ver- 
baux qui  ont  dû  précéder  l'entrée  en  jouissance,  les 
quittances  de  finance,  si  aucunes  ont  été  payées,  les 
baux  qui  en  auront  été  consentis,  et  en  gênerai  tous 
les  actes,  titres  et  renseignements  qui  pourront  en 
constater  la  consistance,  la  valeur  et  le  produit,  et 
faire  connaître  le  montant  des  charges  dont  ils  sont 
grevéi,  de  laisser  des  copies  certifiées  de  ceux  de  ces 
titres^!  seront  jugés  utiles;  et  faute  par  euxd*v 
satisfaire  dans  le  délai  prescrit,  ils  seront  réputes 
possesseurs  de  mauvaise  foi,  et  condamnés  à  la  res- 
titution des  fruits,  du  jour  qu'ils  seront  en  demeure. 

•  XXXVI.  Les  engaeistes  et  concessionnaires  à 
vie,  ou  pour  un  temps  oéterminé,  des  biens  et  droits 


domaniaux,  leurs  héritiers  et  ayant-cause,  se  ren* 
fermeront  exactement  d^ns  les  bornes  de  leurs  ti« 
très,  sans  pouvoir  se  maintenir  dans  la  jouissance 
desdits  biens  après  l'expiration  du  terme  prescrit, 
sous  peine  d'être  condamnés  au  paiement  du  doi:d)le 
des  fruits  perçus  depuis  leur  indue  jouissance. 

•  XXXVIl.La  prescription  aura  lieu  pour  l'avenir 
en  matière  domaniale,  et  tous  les  détenteurs  d*une 
portion  quelconque  des  domaines  nationaux  qui  jus- 
tifieront en  a  voir  joui  par  eux-mêmes  du  par  leurs 
auteurs  publiquement  et  sans  trouble  pendant  cent 
ans  continuels,  k  partir  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  seront  à  l'abri  de  toute  recherche. 

«XXXVUI.  Les  dispositions  comprises  au  présent 
décret  ne  seront  exécutées,  à  l'égard  des  provinces 
réunies  à  la  France  postérieurement  à  l'ordonnance 
de  1566,  qu'en  ce  qui  concerne  les  aliénations  faites 
depuis  la  date  de  leurs  réunions  respectives,  les 
aliénations  précédentes  devant  être  réglées  suivant 
les  lois  lors  en  vigueur  dans  lesdites  provinces. 

«  XXXIX.  L'Assemblée  nationale  a  abrogé  et 
abroge  en  tant  que  besoin  toute  loi  ou  règlement 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret.  • 

La  séance  est  levée  à  neuf  Heures  et  demie. 


UYRBS  NOUVEAUX. 

Bibliothk^ue  des  viilagei,  pour  fervir  à  rinitraetiott  mo- 
rale «t  civique  dei  habiuoti  det  caraptgoei,  par  M.  Bar* 
quin. 

La  ionicrîpUon ,  peor  dii  Tolumea  dVBTÎron  cent  pagea 
chacni»,  est  de  S  liv.,  port  franc  par  U  poste. 

Il  CD  parait  actuellemeot  quatre  Toinmet.  U  faut  avoir 
•oio  d'aflTrsachir  les  lettres  et  le  port  de  Targent,  et  adrever 
le  tout  11  M.  Leprince,  au  bureau  de  TAmi  des  Enfants,  me 
de  rUniverstté,  n«  S8,  ft  Paris. 

Nous  reriefidrona  ineessaonninent  lor  cet  ouvrage. 

—  Collection  des  mémoires  historiquts  du  rhgnê  dé 
Louis  XV,  de  Dnelos,  de  MassilloOf  du  président  Henault, 
de  Maurepas,  du  duc  d*AiguilloB,  de  Colbert,  des  frères  Pa- 
ris et  de  Tercj,  depuis  la  puid*Utrecbt  jusqu'à  la  anadrn- 
ple  alliance,  avec  la  vie  secrète  du  aurëchal  de  Richelieu, 
•t  les  lettres  de  Mil.  d'Argensou,  Poliraac,  Belle-lsle,  Ber- 
nis,  Choiseul,  d'Aiguillon,  Terraj ,  Bfaupeou,  etc.,  et  des 
dames  de  Maillj ,  d*£gmont  »  GhAteanroUK ,  Pompadour  et 
Teocin. 

Cet  ouvrage,  composé  de  tS  volnnies  ixk%;  de  plus  de 
400  pares,  se  publie  périodiquement  par  livraisons  de  cent 
peges,  le  10,  leSO  et  te  30  de  chaque  meta.  On  le  reçoit  par 
la  seule  voie  de  la  grande  eu  de  la  petite  peate ,  franc  de 

Kort,  à  raison  de  SS  sous  par  livraison  ou  de  S  liy.  par  to» 
ime.  On  s*abonne  aussi  pour  tel  nombre  de  cahiers  qn*on 
veut,  depuis  quatre  jusqu*k  huit,  ou  davantage,  mais  en  pre- 
nant les  livraisons  qui  ont  paru  depuis  le  30  septembre  1700, 
en  envo jant  son  adresse,  et  Targent  alfrancni,  k  Paris,  an 
bureau  de  la  collection ,  me  de  €ondd ,  via  >  w  le  mad 
bureau  de  la  petite  poète ,  prèa  le  Thëilre-Fhmçaîa.  Il  pa- 
rait déjà  de  cet  ouvrage  la  première  livraison  de  la  TÎe  se- 
crète du  maréchal  de  Richelieu,  et  les  lettres  h  ce  courti- 
san de  madame  de  Tencin,  confidente  des  premières  favo- 
rites de  Louis  XV,  esadame  de  Maillj,  madame  de  Vinti* 
mille,  et  ses  autres  saurs,  sur  les  Intrigues  de  la  ooor  da 
France  dans  ce  temps-lè. 

Ainsi,  la  liberté  nationale  laisw  sortir  enfin  des  eabIneU 
les  matériau!  de  notre  histoire  moderne,  et  en  a  era  devoir 
former  un  seul  corps  d*ouvrage  de  cette  variété  de  mémeirea 
précieus,  de  ces  correspondances  secrètes,  où  l'on  voit  sans 
lacunes  Tancien  gouvernement  s*acheminer  vers  la  révolu- 
tion, la  préparer  lui-même  par  ses  opérations,  la  rendre  né- 
cessaire. Cest  rhistoire  du  despotisme  français  dans  sa  dé- 
crépitude. Ce  sont  les  Manpeou,  tes  Terray,  les  Hénault,  les 
Massillon,  les  Bemb,  qui  déposent,  Untèt  comme  agents, 
tantôt  comme  témoins.  On  a  divisé  en  cent  Uvraisons  cet  o»* 


vrage,  peur  en  faeiitler  Tacquisition  par  la  voie  de  la  noate, 
•enle  convenable  par  son  activité  à  la  grande  division  de  cet 
ouvrage.  Ainsi,  en  souscrivant  peu  l  peu.  on  aura  pu  lire  et 
payer  aisément,  dans  Tespace  de  deux  ana,  tente  rhisioirt 
du  XVIII*  siècle. 


S80 


«.  l>$icrîptfon  it$  principaux  Umx  d$  France,  eottt«> 
DUt  dei  détails  descriptiff  ei  hittori^uei  mr  lei  proviiHWt 
YÎIles,  boorgs,  noDMière»!  chAteauz,  etc.,  do  royanme,  rc» 
iiur<|nable8  par  <|iie1qaes  ctirîositét  de  la  nature  ou  de«  «rta. 
et  par  det  éTënemeata  intëreiatnta  et  sînguUera,  etc^  ainsi 
que  deaddtâila  aar  le  eomaeret,  la  population,  les  nsareset 
le  caractère  de  chaque  peuple  de  Fraoee  t  aeniée  d*oDser* 
Yatioof  criti^OMi  aocoaupegîide  de  eartat;  par  M.  I.*A.  Bu- 
laure  ;  cinquième  et  tiiièuM  Tolonet.  Prii  t  •  Ut.  10  ••  bro» 
cho,  et  3  lir.  relié  cbacito.  A  Parif i  ebfi  V,  may,  libmirti 
rue  Neuve-dcf-Petiu-Cbaiop»» 

Cet  deui  folona •  œntieDBtol  rbiitoîre  «t  la  d^oriptlea 
de  rAuverenCf  haute  et  baaae,  du  pajri  de  CombrailUa,  da 
Bourbonnais,  du  Forei,  du  Beanjolau  et  du  Lyonnais.  Or  y 
trouve  le  même  intérêt  que  dans  les  volumes  précédent!  ;  la 
peinture  dea  usages,  les  anecdotes,  et  mille  traita  coriens 
ou  oritiquef  dont  Tauteur  égaie  des  déUlls  soufcnt  stériles 
en  readatit  la  lecture  aussi  pl<|uant«  quMastruotive.  Depaw 
lengtompa  09%  ouTreft  maa^piait  aai  régnieolas  e|  ain  dtraiw 
gers. 

Cea  deux  ▼olvves,  aSuai  que  lea  oartes  qui  les  aecenpa- 
gnent,  préaeutept  lei  proviaoea  avee  leur  nouTelle  diriaion. 
L*éditeur  annonce  que,  pour  rendre  cet  «uvrage  complet 
sous  et  dernier  rapport ,  il  délivre  gratis ,  à  ceux  qui  eut 
acheté  les  quatre  premiers  Tolumei,  des  auppI^meAtl  e(  dei 
cartes  uouTelles  ponr  ces  quatre  Yolumea* 


AVIS  DIVERS. 


L*Acadénîe  dea  Seiencea  tiendra  son  assemblée  publique 
de  rentrée  le  aasedi  î%  ueveubre,  k  trois  heures  et  demie. 

Le  lundi  t5  se  fera  la  rentrée  du  collège  Royal,  oà  les 
professeurs  liront  des  mémoires  de  science  et  de  littérature 
comme  danslea  assemblées  académiques. 

Le  mardi  oemmeoceront  les  cours  sur  toutes  lea  scieueea 
pbTsiqnea  et  mathématiques,  les  langues  leyaote»!  le  drell 
public,  la  littérature  française,  etc. 

Le  professeur  d'astronomie  lera,  dana  lea  treia  prenlèrea 
séances,  mardi.  Jeudi  et  veadredi»  à  troia  heures  et  demie, 
le  ublean  général'  de  cette  science ,  de  toutes  lea  grandes 
découtertes  qu'elle  renfenof,  et  à^^  méthodes  par  leiquellM 
eu  y  est  parTcnu. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEOR. 

Ou  eeanalt  la  pièce  de  Voltaire  iutitulée  foenoca,  deHie 
dans  le  style  familier  de  ses  dialogues,  et  qu'il  n'a  jamais  de»> 
tinée  au  ihéitre.  11  y  Uaite  à  aa  manière  la  philosophie  et  la 
vertu  persécutéca  par  les  menées  sourdea  dos  prêtres  Canati- 
nues  et  des  gaas  de  loi.  L'auteur  d«  la  pièce  donnée  aaardi 
eemier  h  ce  théâtre  a'eat  emparé  presque  en  entier  de  ce 
plen,  ei  eu  a  récrit  le  dialogue  è  sa  fantaisie,  en  en  conser* 
Tant  pourtant  lea  trèlta  les  plus  saillauta.  Aui  hardiessea  de 
Voltaire,  qui  Caraient  aujourd'hui  moina  de  sensation  qu'au- 
trefois, il  a  auhatitué  des  hardiesses  d'un  autre  genre,  qui 
n'ont  pas  égal  amant  plu  è  tous  les  apectateura.  ie«  allusions 
nombreuses  è  dea  circonsUneea  paitlenlières  de  la  rérola- 
tiou  ont  dtd  Ibrt  applaudies  par  la  plus  grande  partie  de  la 
salle;  quelques  apeeuteura  en  ont  paru  indignés;  quelques 
autres  ont  cru  qvil  y  avait  de  eoftatna  ërénemenu  que  les 
eonvenanees  ue  permattalet  pea  de  traduire  sur  la  acene,  et 

rie  théâtre  ne  doit  pea  servir  è  <Ssmenter  dea  faaSnea  ou 
éivisions.  Laisseus  è  Éoa  leateura  de  choisir  entre  ees  troia 
opinions,  et  mettons  sous  les  yeux  de  l'auteur  quelques  cri- 
tiques que  nous  avoua  recueillies. 

On  Ta  blâmé  d'avoir  changé  le  dénouement  de  Voltaire  et 
d'avoir  fait  délivrer  Soerate  par  ses  amis  ;  c'est  donner  un 
démenti  formcA  fc  Phiitoîre.  On  Ta  bllmé  encore  davan« 
tage  d'avoir  donné  h  Soerate  un  caractère  passionné, 
plein  d'enthousiaame  et  de  chaleur  :  ce  n'est  paa  ainsi  que 
l'histoire  ni  VdUire  nous  font  préfentd.  Cela  n'a  pas  em- 
pêché cependant  le  succès  de  la  pièce  :  on  a  demandé  Pau- 
teur,  H  a  paru;  cPest  M.  Cotlot  d'Berbols,  k  qui  ce  même 
iiéitre  doit  d^k  une  petite  pièce  fbrt  Jolie,  qui  a  peur  tUre 
le  PaiHHle  patrhte,  A  Ut  ridératton. 

Le  ulent  distingué  de  la  sîgoora  6er1>lnî  et  la  beauté  de 
aa  voix  font  espérer  que  le  public  MUfu  gré  è  radmioiftratioo 
dp  Théltre  de  Monneur  de  lui  faire  entendre  cette  virtuose, 
qui  cependant  a  besoin  de  quelque  indulgence,  parcetiu*elle 


u'a  Jamais  paru  nr  aneuD  théâtre.  La  Ireupa  ItallaoBs,  ««. 
naissant  le  mérite  de  la  signera  Garbini,  a  eharch4  à  laién. 
ter  remharraa  que  son  inexpérience  lui  «iBitrait  nccsu«re- 
ment  dans  un  ouvrage  de  lougue  haleine  ;  çUe  a  ini£iQcdt 
la  faire  débuter  dans  un  petit  intermède  eu  no  acte.  Oodas- 
nera  cet  intermède  incessamment;  il  a  peor  titre  :  fl  DiTd- 


Umiê;  la  aignora  Gerbiol  f  déToloppera  ses  talenls,  ct^ef» 
forcera  da  prouver  au  publie  qu'elle  n'a  hesommieéalenpi 
pour  se  former  è  la  icène  et  pour  approehar  des  wssBsaU 


modelée  qu'elle  a  aoui  1m  yeux. 


SPECTACLES. 

Taâèf  ai  m  Là  Nat uw»  «>•  Lea  oonêdieni  fruçais 
ordlnairea  du  roi  donneront  «uj.  la  S*  repr.  àuCotpéi 
V Amour  tt  de  la  Fortuné  ^  ou  U  Siège  ù  QdrctIoUiCt' 
médie  de  Quioault»  mouchée  par  lûhf  rt,  am  touiioa 
spcdaole. 

TsâATas  iTALiiir.  —  Au],  U  tUv<U  çonfdfiUt  et  It  1? 
repr.  ^Euphro$intt 

TflâATBB  B8  HonsTBOB*  —  AdJ.  U  C^qieiffmpniieRf, 
eomêdle  en  S  actes,  en  prose,  de  M.  Poillardellei  soiTide 
il  Dilettante  t  intermède  en  un  acte,  muiiqae  deploânn 
anlmirt* 

TuiAM  M  PâtAïa-IloTAi.  «*  Aqj.  eBamn  h 
dUcriihn^ùùWu  en  Saeiaa,  en  vcra*  Bulflada/UfM,pi)ei 
en  S  actes,  en  prose,  et  d'un  diverliasemeot. 

IWiiBaim  M  AMaoïaiLLB  MoiifâWiBB,  au  Palab  BoyaL 
-*  A«u«  U  )•  repréi,  du  Mariage  o^ondifftiii  opénoMT. 
en  un  actei  préc  da  Dcmp  Saurst  com.  en  «n  adat  itf« 
mioè  par  la  i**  repr.  dei  Fo99Qif9ur»t  paiodia  dn  Qmuiê 
Comminge^t  en  un  acte. 

TBftATBi  DB  l'Axbigo-Gohiqob.  »  AuJ.  la  il*  rtpnii 
à' Hercule  et  OmphaU^  panL  è  specWt  eo  9  actes,  prsc  de 
BHndavoine,  pièce  en  un  aicfe«  et  da  Hmmntkf^ 
de  Kf/ferfue,  eom.  en  8  aetea» 

TuèATBB  FbAHÇA»  OOIIlQVn  R  ITBIOVB.  — A«||<w^l> 

i*  lupr. de îiicôâimedmneU  LunamkUê  AéfohUtfMi ps* 
«iiiffuaa,  opéra^olioen  Saelet»  piéc.  d^^sepa  aifr^Mr* 
9iUa§$f  opéra^cooL  «n  «n  aflin» 


PAlMNITi  DM  B»iTB8  PB  I.*M0TSC^1»*VIUI 
DE  PABIS. 

Année  t789.  IW.  lea  payeurs  sont  k  la  lettre  L 
Cimr$  de$  ehangeg  étrangère  à  90  jwKfi  de  date. 


Cadii...**  te,i>.n 
Géoei»  •*#•#••  i^\ 
Uvoumt • .  f  »  f«  »  J*J! 
LjODySaiaU.!  •  »•  *\9 


% 


Anaterdam.  .  .  •  •  •  t»\ 
Hambourg.  .  •  •  •  •  M 
Londrei»  •!##••  ^i 
Madrid*  ••    i«ti9i^> 

Bomrtêdu  \%nm>êm!kr$» 

Portions  de  1600  Uy •  •  •  •   ^^, 

Emprunt  d'octobre  de  500  IHr.  •  .  •  •  •  • 
Loterie  royale  de  i760,  èiSOOUT.  i7M. 

«- Prlniea  sortiea.  i7M. •  • .  , 

LdlcriB  d'avril  4788,  à  800  Uf«  le  billcL  .  4788,  s.  î.  M 

—  d*octÉ400Uf.l8JiiU0l..  •  4788 & 4709 «rt- il» 

Emprunt didéc  4788»  «uitt  defiik  9^êh ^'^'lif 

—  da43ô  rnill,,  d^  47«4. 4  î,  {«{,{.  i  l^v^J*^^ 

^  de  80  mUlioos  arec  biiUetina,  ,,,.•••  •  •  /^ 

—  Sans  bail.  .  ,  .  ,  ,    8,  î  || p.  - «788 •.  i  * ■• 

—  Sorties  en  Tiager. aTfll8.  \^^^Z 

Bulletios. f^7t 

Loudealldpiteux  de4787 V/n  m 

Act.  nuvih  toindea.  ....  848, 48,  48, 47.  «M«|*J 

^  «t.  88.  88.  88,  88,  48, J8. 17.  ^  » 

CalMed'eMnBpla.  .  • *   HStm»!^ 

DeMi"<aiMb  ••     •••••«••••    478^  ***  ej»  <3a 

Quîitafioe»  dei  88118  de  Pariife*  •  «#•  "''iia'i 
aaop.d'c8reU  sortie.  •••••»»##••••   ^.".Vd. 

Emprunt  de  80  uûiLf  d>ofti  4788»  ••«'••/.  vS 
A0aui»8cea  ornin  Jea  îBtfiidia^ 


Wî» 


r«rU.  Tjf.  V.tnn  VI(,t,  rue  Gar«iiciéic,  B. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  .n  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Dimanêhe  14  Notbmbbb  1700.  -—  Deuxième  mnée  de  la  Liberté. 


POUTIQDB, 

fiUÀDE. 

Dû  Stoekkolm,  U  iO  Mto*n«.-.Le  roi  a  feit  proclamer, 
«n  4al0  dtt  16  leplembv» dernier,  une  amnistie  générale  el 
pardon  entier  pour  tons  les  loldets,  cavaliers,  diaaseu», 
mateloli  et  marinier»  qui  jusqu'alors  oui  déserté,  pourvu 
qu*ila  retournent  &  lenr  service  dans  i'espaee  de  sii  mois,  à 
compter  du  jour  que  cette  proclamation  aura  éU  rendue 
publique  dans  les  pan  où  ils  se  sent  retirés.. 

Dtf  10.  —  Le  collège  royal  de  commerce,  par  ordre  de 
8a  Majesté,  a  fbit  publier  le  6  de  ce  mois  une  ordonnance 
4ttf  porte  que,  la  gnerre  entre  la  Suède  et  la  Russie  étant 
finie»  les  privilèges  et  Immunités  qui,  &  cause  des  hostililé.% 
ont  été  aocordés  aux  navires  marchands  étrangers,  ne  de- 
vroDl  plus  subsister  I  mais  que  Sa  Majesté,  pour  éviter 
cpieiqoes  pertes  à  eeux  des  négociants  qui,  comptant  sur 
la  durée  de  la  goene»  ont  contracté  des  engagements  en 
oonséquenccb  a  bien  voulu  prolonger  jusqu'à  la  fin  de  celte 
année  seulement  tuns  les  privilèges  et  immunités  aeoordés 
aux  navires  marchands  étrangers  pendant  la  guerre  i  mail 
ce  temps  expiré,  à  compter  du  i*'  janvier  1791  •  on 
se  conformera  en  tout  à  ce  qui  est  déjà  statué  par  les 
taxes  et  ordonnance»  établies  avant  le  commencement  de 
lis  guerre* 

ANGLETEERB. 

londrc»^  —  Le  bureau  de  ramirauté^vient  de  mettre  en 
commission  U  Majçsiik,  de  74  canons*  qui  sera  commandé 
par  le  capitaine  Waldegrave:  ce  vaisseau  ne  tardera  pas  à 
sortir  des  chantiers  de  Cbalham,  où  Ton  achève  aussi 
C^gamemnon^  de  04  »  également  destiné  à  être  rois  en 
ccMBmission  sous  peu  die  jours.  On  arme  en  ce  moment 
dans  le  même  port  deux  vaisseaux  de  74 ,  (e  Tremendoui 
cl  le  heviathan;  un  troisième,  PMexûnder^  confié  au  ca- 
pilaloe  PIgot»  est  sorti  du  bassin  de  Ghatham  pour  se 
feadseà  Blacàslakes^  où  il  a  dû  prendre  il  y  •  quelques 
jpurf  son  cbargeaienlde  pondreu  Lu  même  activité  oonlU 
Due  à  se  déployer  dan»  le»  diflireni»  ports  du  royaume, 
fions  voulons  bien  croire  que  ce»  mouvements,  en  sens  si 
contraire  d*un  désarmement,  tout  la  suite  nécessaire  de  la 
f venière  impulsion  doaoée  { d*ailleurs  i*Bspagne  seule,  ou 
naême  TEspagne  réunie  à  Tempire  français,  n*est  pas  la 
seule  puissance  contre  laquelle  la  Grande-Bretagne  se  soit 
▼ne  à  la  veille  de  tourner  ses  armes. 

La  véritable  destination  de  la  flotte  commandée  par  Ta- 
ntral  Comish  n'est  pas  encore  parraitement  connue  du  pu« 
Uic;  OD  sait  néanmoioa  aujourd'hui  qu'elle  doit  aller 
en  droitore  1  Madère,  où  les  vaisseaux  de  44  canons 
armés  en  flftle»  de  transport,  et  charge  en  efltet  des 
trois  régiments  d'inranterie  qui  se  sont  embarqués  de- 
puis peu  à  Cork ,  ia  rejoindront  pour  la  renforcer.  Cet 
amiral  ne  peut  ouvrir  qu'à  la  hauteur  de  ille  de  Ma- 
dère les  Instructions  qui  lui  ont  été  remises  par  le  gouver- 
nement. 

On  ajoute,  mais  ces  derniers  bruits  pamissent  douteux, 
qu'il  se  réunûra  en  outre  à  la  flotte  cinq  autres  navires  de 
transport,  partis  au  mois  de  juillet  de  Portsmoutb,  avec 
an  chargement  de  munitionr,  sous  l'escorte  du  léopard* 
▼aisseau  de  50  canons,  et  de  la  frégate  la  Tamise,  de  28.  Il 
est  plus  naturd  de  supposer  à  ces  bâtiments  une  destina- 
tion pour  la  mer  du  Sud,  quoiqu'il  fût  possible  que,  sans 
la  changer,  le  gouvernement  eût  profité  de  leur  départ  pour 
leur  confier  le  convoi  jusqu'aux  parages  dont  nous  venons 
de  parler» 

L'arrestation  d'un  navire  espagnol  à  Portsmoutb  se  con- 
firme; le  lord  Bowe  s'en  est  en  efliet  emparé,  mais  il  est 
probable  qu'on  va  le  rendre;  c'était  un  petit  bâtiment 
dont  la  cargaison  consistait  en  fruits,  et  que  le  mauvais 
temps  a  obligé  de  se  réfugier  au  premier  lieu  de  sûreté^ 
mais  auquel  les  eireoostances  critique»  ont  pu  faire  prêter 
d'autres  intentions» 

Sir  James  Corn  wallis,  commandant  de  notre  escadre  dans 
rinde  et  frère  du  comte  du  même  nom,  aujourd'hui 
gouverneur  du  Bengale,  vient  d'arriver  ici  sur  le  vaisseau 
de  la  Compagnie  U  lonion.  Sa  mauvaise  santé  l'y  ra- 
nèofo  XI  n'appçrte  aucune  nouieUe  UnporUtnte  de  ce  pays; 


le»  différends  élevés  entre  le  rajah  de  Travanoore  et  Tlp- 
poo-8aIb  doivent  oependant  avoir  oausé  des  mouvemenu 
qu'il  serait  curieux  d'appreadn,  Le  espitalne  0elgarno 
remplacera  »hr  Gorawallis  dans  le  commandement  de  l'e»- 
cadfCb 


FRANGE. 
Départmtnî  de  CAlHer.  —  M.  Montbolssîer,  ci-devant 
seigneur  du  Pont-du-Cbéteau ,  a  fiiit  construire  depuis 
quelques  années  sur  T  Al  lier  une  digue  en  maçonncriey 
appelée  PelUre,  Son  existence  nuit  beaucoup  au  com- 
merce de  la  rivière,  retarde  le  cours  des  bateaux  sur  les* 
quels  le  ci-devant  seigneur  perçoit  un  péage  ;  elle  arrête  les 
poissons  qui  remontent  tous  les  ans  par  cette  rivière,  et 
elle  prive  de  cette  subsistance  naturelle  les  habitants  de  se» 
bords  dans  un  espace  de  plus  de  vingt-cinq  lieues.  On  dît 
que  madame  Montbotssler  sollicite  aujourd'hui  les  mem* 
bres  du  directoire  du  Puy-de-Ddme.  à  qui  l'Assemblée  na- 
tionale a  laissé  la  décision  du  sort  de  cette  d^e  féodale; 
on  dit  même  que  cette  dame  cherche  à  les  sédume  par  des 
dons  ou  de»  promesses,  pour  les  déteimmer  à  roter  en  fa- 
veur de  la  digue  :  c'est  ce  que  je  ne  peux  pas  désavouer. 
Mais  ce  que  je  crois  devoir  formellement  désavouer,  c'est 
le  bruit  que  le»  nobles  afliBctent  de  répandre  dans  le  pays 
que  les  membres  de  ce  directnire  ont  cédé  au  manège  sé- 
ducteur de  madame  Montboissier  ;  qu'il»  sont  déterminés  à 
voter  en  faveur  d'un  établissemeot  si  contraire  au  bien  gé- 
néral, en  laveur  d'un  droit  si  odieux,  évidemment  usurpé 
dans  les  siècles  de  la  féodalité^  Je  réponds  de  la  fausseté 
de  ce  brui^  Je  connais  les  sentiments  des  membres  de  ce 
directoire,  et  jamais  ils  ne  seront  assex  injustes  ni  asse»  lâ- 
ches pour  préférer  l'intérêt  d'un  particulier  à  celui  de 
leurs  commettants.  D.... 

COLONIES  FRANÇAISES, 

Ajfatre  de  la  âfartinique^ 

Le»  nouvelles  apportées  par  la  frégate  la  Sentikâ,  eom- 
mandée  par  M,  Durand-d'ubraye,  capitaine  de  vaisseau,  à 
qui  le  commandement  de  la  station  des  lies-du-Vept  est 
échu  après  la  mort  de  M.  Pontevè»,  »ont  on  ne  peut  plus 
alarmantes.  Les  deux  bataillons  du  régiment  de  la  Marti- 
nique s'étaient  rangés  du  parti  des  deux  compagnies  et  des 
citoyens  entrés  au  fort  Bourbon,  de  sorte  quMl  n'était  resté 
à  M,  Dama»  et  à  l'assemblée  coloniale  que  les  deux  com- 
pagnies de  grenadiers;  encore  a»sure-t-on  que  ces  der- 
niers, ne  voulant  d'abord  prendre  aucun  parti,  a'éUient 
rendu»  dan»  le»  habitations,  où  il»  avalent  élé  reçus* 
M.  Damas,  grièvement  blessé  d'une  chute,  s'était  fliit 
transporter  dans  une  habitation,  etayait  remis  le  comman« 
dément  de  la  colonie  à  M.  Rouil,  commandant  l'artillerie. 
Des  dispositions  très  hostiles  se  fiûsaient  de  part  ot  d'autre, 
mais  avec  des  forces  bien  inégales  ;  d'un  côté,  les  citoyen» 
de  Saint-Pierre  et  du  fort  Royal  réunis  avaient  pour  eo^ 
environ  six  cents  hommes  de  troupes  réglées,  et  les  ayan- 
tages  considérables  d'être  maîtres  de  ces  deux  villes  et  du 
fort  Bourbon  ;  de  l'autre,  les  colons  et  les  partisans  de  l'as- 
semblée coloniale  s'étaient  campés  entre  le  Gros-Morne  et 
la  Trinité,  cherchant  à  étaldlr  une  communication  avec  le 
port  de  œtta  ville,  situé  au  vent  de  l'Ile,  et  n'ayant  à  comp- 
ter que  sur  les  deux  compagnies  de  grenadiers  et  les  mu- 
lâtres, qui  ae  pouvaient  se  dispenser  de  les  secourir;  car 
la  justice  que  l'assemblée  coloniale  a  voulu  leur  faire 
rendre,  rdativement  à  l'aflaire  du  8  juin,  et  qui  a 
dégénéré  en  un  exc^s  de  sévérité  et  d'animosité  peut-être 
contre  les  habitant»  de  Saint-Pierre,  e»t  la  cause  de  tou» 
ces  maux. 

On  avait  tenté  tous  le»  moyens  pour  engager  M.  d'D- 
braye  à  faire  entrer  dans  le  cul-de-sac  du  fort  Royal  le 
vaisseau,  la  frégate  et  lesbétiments  légers  qui  composaient 
la  station.  Il  s  y  était  constamment  reftisé,  pour  ne  pas 
fourair  d'aNment  à  llnsurrectioni  d'ailleurs  la  neutralité 
que  ses  équipages  avaient  gardée  et  leur  volonté  prononcée 
de  nftonroer  en  fnoot  ne  lui  anssent  pas  laiasé  la  liberté 
de  ses  nsouvcaients,  dan»  le  ca»  oà  il  eût  entrevu  la 
possibilité  d'ea  Ûdre  queiqa'ua  qui  pOt  eoatribaer  à  i 
ner  l'ardie, 
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M.  d'Ubraye,  cédant  aax  circonstances,  à  la  nécessité, 
B  appareillé  de  la  rade  du  fort  Royal  le  h  septembre.  A 
rinslant  où  il  a  mis  à  la  Toile,  le  fort  Bourbon  et  le  fort 
Royal  ont  tiré  à  boulets  et  à  mitraille  sur  les  bâtiments  et 
ont  jeté  des  bombes.  Le  feu  a  duré  trois  quarts  d*beure, 
jusqu'à  ce  qu'un  des  petits  bâtiments  qni  n'avait  pu  appa- 
reiller en  même  temps  que  les  autres  ait  été  hors  de  la 
portée  des  forts.  Heureusement  le  désordre  avec  lequel  ces 
décharges  ont  pu  être  faites ,  la  précipitation  ou  la  mala- 
dresse, ont  sauvé  les  b&liments;  aucun  n'a  été  atteinL 
M.  d'Ubraye  s'est  tenu  sous  voile  pendant  trois  jours,  à 
l'entrée  de  la  rade,  et  aucun  avis  de  terre  ne  lui  étant 
venu«  il  a  Tait  route  pour  France. 

Dans  riiitervalle  du  i*'  au  7  septembre  il  expédia  deux 
bâtiments  à  Sainte-Lucie,  pour  donner  avis  à  M.  Degrinat, 
qui  y  commande,  de  ce  qui  se  passait  à  la  Martinique  ;  ils 
lui  ont  appris  qu'il  y  avait  aussi  une  grande  fermentation 
dans  cette  colonie. 

La  Guadeloupe  ne  paraissait  pas  plus  tranquille:  un  des 
bâtiments  légers  s*en  étant  approché ,  M.  Clugny»  qui  en 
est  gouverneur,  lui  a  fait  dire  de  ne  pas  aborder,  et  de  se 
rendre  au  plus  vite  à  Saint-BarthéJemy.  On  parlait  beau- 
coup â  la  Basse-Terre  de  marcher  au  fort  Royal. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jtf.  Chasset. 

SÉANCE  DU  VBNDBBDI  12  NOVEMBBB  1790. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  Dbcboix:  L*observation  £aite  hier  par  M.  Beati- 
harnais,  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  pourrait 
commander  les  troupes  en  personne,  n*ayant  point 
été  la  matière  de  la  discussion,  je  demande  qu'elle 
soit  rayée  du  procès -verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Pardibd  :  La  chose  publique  souffre  ;  il  est  dix 
heures  un  quart,  et  nous  ne  sommes  que  vinçt  dan« 
cette  salle;  je  demande  qu'à  deux  heuresM. Te  pré- 
sident veuille  bien  rappeler  à  l'Assemblée  le  décret 
qu'elle  a  rendu. 

M.  Boederbr:  Hier  à  onze  heures  du  sou*  plu- 
sieurs comités  étaient  encore  assemblés;  nous  ne 
pouvons  pas  faire  |)lus  que  nos  forces  ne  nous  le  per- 
mettent. On  sait  bien  que  le  temps  nasse  dans  les  co- 
mités n'est  pas  perdu  pour  l'Assemnlée. 

M.  Babaud  :  On  devrait  avoir  un  peu  plus  d'indul- 
gence. Je  me  pique  d'être  ici  de  bonne  heure  ;  mais 
ma  correspondance  en  souffre  beaucoup.  On  sait 
bien  qu'il  nous  faut  du  temps  pour  instruire  nos 
commettants,  pour  répoudre  à  toutes  leurs  deman- 
des, nour  réfléchir  sur  les  matières  qui  doivent  être 
traitées  dans  l'Assemblée  ;  je  m'élève  contre  l'obser- 
vation de  M.  Pardieu,  qui  tendrait  à  jeter  des  aoutes 
sur  le  zèle  des  députés. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  VouLLAND,  député  du  département  du  Gard: 
Il  est  bien  douloureux  pour  moi  et  pour  tous  mes 
collègues  d'avoir  à  vous  entretenir  aussi  souvent 
des  scènes  d'horreur  qui  ne  cessent  de  se  renouve- 
ler dans  nos  malheureuses  contrées.  Aujourd'hui  j'ai 
à  vous  annoncer  que,  dans  le  court  espace  de  dix 
jours,  quatre  assassinats  ont  été  commis  sur  des  pa- 
triotes; Tun  d'eux  a  été  mutilé  à  coups  de  sabre,  et 
deux  autres  ont  été  frappés  de  deux  coups  de  poi- 
gnard. Les  affiches  pour  annoncer  la  vente  des 
biens  nationaux  sont  enlevées  ;  on  menace  effronté- 
ment tous  ceux  qui  voudront  acquérir  et  tous  ceux 
qui  oseront  vendre;  une  troupe  effrénée  affecte  de 
parler  hautement  dans  toutes  les  rues  de  cordes  bien 
et  dûment  savonnées. 

Instruit  de  ces  faits  par  le  directoire  du  district 
d'Uzès,  le  directoire  du  département  a  requis  le  com- 
mandant de  1.1  ville  et  citadelle  de  Nîmes  de  faire 
porter  à  Uzès  un  renfortde  trente  dragons  du  régiment 


de  Lorraine.  Cet  oflicier  a  prétendu  qu'étant  subor- 
donné à  M.  MoDtaigut,  ci-devant  marquis  de  Bouzol, 
il  ne  pouvait  sans  un  ordre  de  sa  part  se  permettre 
de  faire  faire  le  moindre  mouvement  aux  troupes 
hors  de  la  place.  Sur  cette  difficulté,  que  les  décrets 
fondés  sur  la  loi  impérieuse  du  salut  du  peuple  au* 
raient  dû  trancher,  le  directoire  du  département  a 
dépéché  un  courrier  extraordinaire  à  M.  Montaigiit* 
Cet  officier-général,  auquel  on  s'est  attaché  à  pein- 
dre la  situation  de  la  ville  d'Ozès  sous  le  point  de  vue 
le  plus  capable  de  l'intéresser,  s'est  refusé  à  y  (aire 
passer  les  trente  draeons,  dont  la  présence  devait 
suRirepour  contenir  tes  perturbateurs.  Il  a  prétendu 
qu'un  bataillon  du  ré^ment  de  Bresse,  qui  forme  la 
garnison  dUzès,  et  qui  n'a  que  cent  cinauante-huit 
hommes  effectifs,  pouvait  calmer  toutes  les  inquié- 
tudes dès  qu'il  serait  reguis  par  les  officiers  muni- 
cipaux, que  la  loi  martiale  serait  publiée;  et,  pen- 
sant que  le  mélange  des  différentes  troupes  de  figne 
était  dangereux,  il  n'a  pas  voulu  laisser  partir  les 
dragons. 

M.  Montaigut  a  violé  la  loi,  et  par  cette  violation 
il  a  compromis  l'autorité  des  corps  administratifs;  il 
a  montré  aux  peuples  l'impuissance  du  directoire,  il 
a  brisé  le  seul  lien  qui  retenait  encore  la  malveil- 
lance, en  détruisant  cette  crainte  salutaire  que  les 
intentions  connues  des  administrateurs  et  leur  pa  • 
triotisme  éprouvé  inspiraient  aux  perturbateurs. 

Sur  la  dénonciation  formelle  du  corps  administra- 
tif du  département  du  Gard,  je  demande  que  les 
pièces  dont  cette  dénonciation  est  appuyée  soient 
renvoyées  aux  comités  des  rapports  et  des  recher- 
ches réunis,  pour  en  rendre  compte  demain  à  l'As- 
semblée nationale,  à  deux  heures. 

Cette  demande  est  décrétée. 

—Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  curé  de  Moyin^rAs- 
sembiée  décrète  que  la  commune  de  Strasbourg  est 
autorisée  à  s'imposer  une  somme  de  150,000  liv., 
dans  la  proportion  des  autres  contributions,  Dour 
fournir  à  ses  dépenses  des  six  derniers  mois  de  Tan- 
née 1789  et  de  l  année  entière  1790. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Tronchet,  au  nom 
du  comité  de  féodalité,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  Toulant  faire  cesser  les  dUB- 
coltés  qui  se  sont  élevées  sur  rexécutioo  de  l'article  FV  da 
décret  du  26  juillet,  décrète  que  reslimation  des  arbres 
fruitiers  plantés  sur  les  rues  ou  chemins  publics,  que  les 
propriétaires  riverains  voudront  racheter,  sera  faite  an  ca- 
pital du  denier  10  du  produit  commun  annuel  desdits  ar- 
bres, formé  sur  le?  quatorie  dernières  années,  dédaction 
faite  des  deux  plus  fortes  et  des  deux  moindres,  sauf  la  dé- 
duction que  les  experts  pourront  admettre  sur  ledit  capi« 
tal,  d'après  la  qualité,  Page  et  l'état  des  arbres  qu'il  s^agira 
d'estimer.  » 

—  c  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  des  partioi- 
lirrs  par  une  fausse  interprétation  des  articles  XL VII  et 
XLVIII  de  son  décret  du  3  mai  1790,  concernant  les  droits 
féodaux  rachetiibles,  qui  autorise  les  propriétaires  des  ci- 
devant  fief»  et  les  créanciers  desdils  propriétaii-es  à  former 
une  seule  opposition  générale  au  rembourfemeiit  des  ra- 
chats oflerts  aux  propriétaires  des  ci-devant  fiefs,  se  dis- 
pensent  de  déclarer,  par  leur  opposition,  le  nom  de  famille* 
les  qualités  et  les  demeures  desdits  propriétaires  de  fieb» 
décrète  : 

•  Les  propriétaires  des  fiefs  ayant  sons  leur  mouvance 
d'autres  fiefs,  et  les  créanciers  de  propriétaires  des  ci-de- 
vant fief:»,  qui  sont  autorisés  par  les  articles  XLVII  et  XLVIII 
du  décret  du  S  mai  dernier  à  former  une  seule  opposition 
générale  au  remboursement  des  rachats  offerts  aux  pro- 
priétaires desdits  ci-devant  fiefs,  seront  tenus,  savoir:  les 
propriétaires  des  ci-devant  ûefs,  de  déclarer  par  leur  op- 
position les  noms  desdits  fiefs  mouvants  d'eus,  et  les  noms 
de  famille,  qualités  et  demeure  des  propriétaires  desdits 
fiefs;  et  les  créanciers,  les  noms  de  famille,  qualités  et  de- 
meure seulement  des  propriétaires  des  fieb  sur  lesquels  ils 
formeront  oppositloa,  avec  déclaration  que  roppMÎIkM  est 


ses 


formée  5  tout  remboursement,  qui  pourrait  être  fait  à 
la  perwone  dénoncée,  des  droits  seigneuriaux  dépen- 
dants des  fiefs  à  elle  appartenant,  situés  dans  l'arrondis- 
sement du  greffe  ;  le  tout  il  peine  de  nullité  desdites  oppo- 
sitions, et  d*élre  de  pins  déchu  de  tout  recours  contre  les 
conserfatenrs  des  liypotlièqoes  et  contre  les  greffiers  des 
siégea,  dans  les  pays  où  l*édit  du  mois  de  juin  1771  n*a 
pasd*eiécutioD« 

c  Les  propriétaires  des  d*derant  fiefii  ou  créancien 
qui  auront  formé  des  oppositions  quioe  contiendraient  pas 
les  déclarations  ci-dessus  seront  tenus  de  les  renouveler. 
Lesdites  oppositions  seront  enregistrées  gratis^  en  justifiant 
de  celles  formées  précédemment.  » 

—a  L*Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  l'exécution  des  articles  XIX,  XX, 
XXVIII  et  XLII  du  décret  do  S  mai  dernier,  décrète  ce  qui 
•vit: 

«  Les  oBres  qui  ont  été  faites  en  exécution  des  articles 
XIX,  XX  et  XXVIII  du  décret  dn  S  mai  dernier,  sont  va- 
lables, encore  que  la  somme  qui  y  est  portée  se  trouve,  par 
le  résultat  de  reslimatioo  des  eiperts,  inférieure  au  mon- 
tant de  ladite  estimation,  pourvu  que  les  offres  aient  été 
fiiites  avec  la  clause  êaufà  poursuivre;  et  les  ventes  qui 
auront  été  faites  dans  le  cours  de  deux  années,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  décret  du  3  mai,  jouiront  du 
bénéfice  de  l'exemption  portée  en  Tarticle  XLII  dudit  dé- 
cret. Il  eo  sera  de  même  à  Tégard  des  offres  qui  ont  été 
précédemment  faites,  encore  qu'elles  n'aient  point  été  i 
faites  avec  la  clause  tauf  à  poursuivre.  Ceux  qui  auront 
Cait  des  offres  jugées  par  Tévénement  de  l'estimation  in<;uf- 
.  lisantes  ne  jouiront  du  bénéfice  du  présent  décret  qu'à  la 
charge  :  i*  de  supporter  les  frais  de  l'expertise  ;  S*  d'effec- 
tuer le  paiement  réel,  tant  de  la  totalité  de  la  somme  à  la- 
quelle le  rachat  aura  été  liquidé  que  des  frais  de  l'exper- 
tise, dans  le  mois  du  jour  de  l'acte  qui  aura  liquidé  le 
montant  du  rachat,  ou  de  la  signification  du  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée»  qui  aura 
fait  ladite  liquidation.  • 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lebrun,  au  nom  du 
comité  des  finances,  les  décrets  suivants  sont  ren- 
dus: 

•  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  ouT  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  appointements  de  l'administrateur  du  tré- 
sor public,  attaché  au  département  de  la  maison  du 
roi,  sont  supprimés  à  compter  du  l«r  juillet  1790. 

Les  administrations  de  département  feront  pro- 
céder incessamment  à  la  vente  des  étalons  apparte- 
nant â  la  nation,  autres  que  ceux  que  le  roi  se  se  • 
rait  réservés,  et  feront  verserle  prix  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  impositions,  lesquels  en  compte- 
ront à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

•  Toute  dépense  assignée  sur  le  trésor  public  sera 
foite  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  roi,  et  sous 
la  responsabilité  de  ses  agents.  • 

•  L  Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  les 
mémoires  de  l'habillement  et  de  l'armement  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  accordés  le  19  juin  dernier, 
seront  remis  au  ministre  des  finances,  examinés  et 
vérifiés  par  lui,  et  payés  au  trésor  public  sur  les  or- 
donnances du  roi.  • 

—  Les  articles  suivants  sont  adoptes. 

«  Art.  l«r.  Les  grains  et  farines  actuellement  à 
Paris,  soit  dans  l'Ecole-Militaire,  soit  dans  d'autres 
dépôts,  pour  le  compte  la  nation,  seront  vendus  à  la 
municipalité  de  Paris,  au  prix  qui  sera  réglé  par  des 
experts  respectivement  nommes. 

•  II.  Ladite  municipalité  tiendra  compte  au  tré- 
sor public  du  prix  convenu,  soit  sur  les  répétitions 
légitimes  qu*elle  pourrait  avoir  droit  de  faire,  soit 
pour  leurs  valeurs  effectives,  dans  un  délai  qui  sera 
pareillement  déterminé. 

•  lU.  En  conséquence,  les  frais  de  manutention  et 
de  sarde  desdits  grains  et  farines  cesseront  d'être  à 
(a  cnarge  du  trésor  public  à  compter  du  l^r  décembre 
prochain. 

•  IV.  Tous  les  grains  et  farines  appartenant  i  la 


nation ,  répandus  dans  d'autres  dépôts,  seront  pareil* 
lement  vendus  avant  le  1er  décembre  prochain,  et 
le  produit  en  sera  versé  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs des  impositions,  qui  en  compteront  au  trésor 
public.  • 

M.  Lebrun:  L'état  exact  des  besoins  de  l'année 
prochaine  ne  peut  pas  encore  être  mis  sous  vos 
yeux,  les  dépenses  au  culte,  du  département  de  la 
guerre,  du  aépartement  de  la  manne,  n'étant  pas 
fixées. 

M.  Boederbr:  On  peut  donner  du  moins  des  états 
approximatifs;  les  dépenses  du  culte,  de  la  marine  et 
de  la  guerre  peuvent  être  fixées,  à  quelques  millions 
près. 

L'Assemblée  décide  que  l'état  approximatif  des 
besoins  de  l'année  procnaine  lui  sera  présenté  dan: 
trois  jours. 

~  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
Adresse  des  canonniers  marins  entretenus  au  dépar- 
ment  de  Toulon  ;  ils  demandent  à  être  employés  sur 
les  vaisseaux  du  roi  comme  ils  l'étaient  ancienne- 
ment. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Adresse  à 
son  comité  de  marine. 

-—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.BailIy,qui  fait  part  à  l'Assemblée  de  nouvelles  ad- 
judications d«>,  plusieurs  maisons  nationales;  l'une, 
estimée  10,000  livres,  a  été  vendue  17,000  livres. 

—  M.  Lecouteulx  présente  au  nom  du  comité  des 
finances  les  articles  suivants: 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  Tordre  à  établir  dans  les  finances  à  compter 
du  1er  janvier  1791  de  statuer  d'une  manière  défini- 
tive, tant  sur  les  fonctions  des  ci-devant  receveurs- 
généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances  que 
sur  la  nomination  et  le  service  à  faire  par  les  rece- 
veurs de  district  ;  voulant  en  outre  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  leur  gestion  et  au  versement  de  deniers  pro- 
venant des  impositions  directes,  des  revenus  et  des 
ventes  des  domaines  nationaux,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit: 

•  Art.  1er.  Tous  les  offices  de  receveurs-généraux, 
trésoriers-généraux  et  de  receveurs  particuliers  des 
impositions,  précédemment  créés  dans  les  provinces 
ci-devant  connues  sous  la  dénomination  de  pays  d'é- 
lection ,  pays  conquis  et  pays  d'Etats,  seront  éteints 
et  supprimés  à  compter  du  1er  janvier  prochain, 
ainsi  que  les  commissions  avec  cautionnements  qui 
avaient  été  établies  dans  quelques  villes  ou  provin- 
ces du  royaUnre.  Il  sera  pourvu  incessamment  à  la 
liquidation  et  au  remboursement  des  finances  et 
cautionnements  de^dits  offices  et  commissions  sui- 
vant le  mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  liquida- 
tion des  ofUces  dejudicature,  après  que  les  titulai- 
res auront  justifié  de  l'arrêté  de  leurs  comptes  et 
de  leur  entière  libération  sur  tous  leurs  exercices. 

«L'intérétdesditesfinancesetcautionnementscon* 
tinuera  de  leur  être  payé,  à  compter  du  1er  îanvier 
1791  jusqu'à  l'époque  de  leur  liquidation  et  de  celle 
qui  sera  désignée  pour  leur  remboursement,  déduc- 
tion fôite  des  intérêts  dus  sur  les  sommes  dont  ils  se 
trouveraientredevablesà  la  fin  de  leur  exercice,  par- 
ceque  le  remboursement  ou  la  liquidation  desdites 
finances  et  cautionnements  ne  pourra  être  différé  au* 
delà  d'un  an  après  la  fin  de  l'exercice  des  titulaires. 

•  II.  Seront  tenus  les  titulaires  des  offices  ou  com- 
missions supprimés  d'achever  l'exercice  courant  ou 
ceux  antérieurs  non  soldés,  et  de  remplir  leurs  en- 
gagements respectifs  touchant  leur  comptabilité  des 
impositions  directes.  A  cet  effet  les  différents  dire^s- 
toires  de  districts,  qui  comprennent  dans  leur  arron- 
dissement des  paroisses  qui  faisaient  ci-devant  partie 
de  l'ensemble  desdites  recettes,  seront  tenus,  con- 
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form^mcnt  h  Tartlclc  ITI  du  d^rct  de  r Assemblée 
nationale  du  30  janvier  1790,  sanctionné  par  le  roi 
le  8  février,  de  viser  les  contraintes  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  acheter  lesdits  recouvrements, 
soit  vis-à-vis  des  collecteurs ,  soit  vis-à-vis  des  con* 
tribuables  qui  seraient  en  retard» 

•  Quant  à  la  contribution  patriotique,  les  rece« 
veurs  cesseront  d'en  suivre  le  recouvrement  au 
1er  janvier  1791,  et  seront  tenus  d'en  compter  de 
clerc  à  maître,  pardevant  le  directêtre  du  district 
chef-lieu  de  la  recelte,  dans  les  quinze  premiers  jours 
de  février  au  plus  tard. 

•  111.  Le  recouvrement  des  impositions  directes 
qui  seront  établies  pour  l'année  1791,  et  du  restant 
à  acquitter  de  la  contribution  patriotique  pour  Tan- 
née 1790,  sera  fait  par  les  receveurs  qui  ont  été  ou 
doivent  être  incessamment  nommés  par  les  adminis- 
trations de  districts.  Lesdits  receveurs  seront  pa- 
reillement chargés  de  percevoir  les  deux  derniers 
termes  de  la  contribution  patriotique,  les  revenus 
des  biens  nationaux  et  le  produit  des  ventes  desdits 
biens. 

•IV.  La  nomination  des  receveurs  de  districts  sera 
faite  par  le  consefl  de  radministration  de  district  au 
scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  de 
manière  que  l'élection  soit  toujours  terminée  au 
troisième  tour. 

<  S'il  y  avait  an  troisième  tour  partage  de  voix,  il 
sera  levé  en  donnant  la  préférence  entre  les  deux 
concurrents  au  plus  âgé  ;  et  néanmoins  les  receveurs 
de  district  qui  ont  été  nommés  par  l'administration 
de  district  seulement,  ou  avec  le  concours  du  direc- 
toire ou  de  l'administration  de  département,  et  qui 
sont  en  activité,  conserveront  leur  place,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  y  avoir  plus  d'un  receveur  par 
district. 

•  y.  Les  receveurs  de  districts  ne  pourront  être 
élus  que  pour  six  ans,  mais  ils  pourront  être  réélus 
après- ce  terme. 

•  VL  En  cas  de  mort  ou  démission  d'un  receveur, 
le  directoire  de  district  sera  autorisé  à  commettre  en 
son  lieu  et  place,  avec  les  précautions  convenables 
pour  la  sûreté  des  deniers,  à  la  continuation  des  re- 
couvrements, jusqu'à  ce  que  le  conseil  assemblé  ait 
pu  procéder  û  une  nouvelle  nomination. 

«VIL  Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  biens-fonds,  apparte- 
nant soit  à  eux  personnellement,  soit  à  ceux  qui  se 
rendront  leurs  cautions,  et  ce  cautionnement  sera 
de  la  valeur  du  sixième  du  montant  de  la  somme  to- 
tale que  choque  receveur  sera  chargé  de  percevoir 
en  impositions  directes  par  an  seulement. 

•  VllL  La  proportion  des  cautionnements  déter- 
minés par  rarticlc  précédent  sera  établie  à  Tégard 
des  receveurs  de  district  déjà  nommés,  ou  qui  doi- 
vent l'être  incessamment,  sur  le  montant  de  toutes 
les  impositions  directes  de  la  présente  année  1790. 
A  l'avenir  ladite  proportion  sera  établie  sur  le  mon- 
tant de^  impositions  directes  de  l'année  de  la  nomi- 
nation du  nouveau  receveur. 

•  IX.  Dans  le  casoù,  par  l'effet  de  la  répartition  gé- 
nérale des  impositions  directes,  ta  somme  totale  à 
recouvrer  sur  le  district  se  trouverait  diminuée,  le 
cautionnement  antérieurement  fourni  dans  la  pro- 
portion prescrite  par  l'article  III  ci-dessus  ne  pourra 
être  réduit  que  lors  de  la  nouvelle  élection. 

«X.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  cautionnement 
primitivement  fourni  se  trouvait  tombé  au-dessous 
de  la  i)roportion  du  septième  du  montant  effectif  des 
impositions  directes,  le  receveur  de  district  sera  tenu 
de  fournir  le  supplément  nécessaire  pour  reporter  la 
totalité  de  son  cautionnement  à  la  proportion  du 
sixième  prescrite  par  l'article  III. 

•  XI.  Les  administrations  de  districts  ne  recevront 


en  cautionnementsles  biens-fonds  qni  seraicntchar- 
gés  de  quelques  hypothèques,  soit  pour  des  dette» 
contractées  par  le  propriétaire,  soit  par  des  reprises 
et  droits  matrimomaux,  que  pour  la  somme  dont  la 
valeur  desdits  biens  se  trouvera  excéder  le  montant 
desdites  charges*  d'après  les  eertiâcats  des  bureaux 
des  hypothèques  ou  les  contrats  de  mariage,  que  les- 
dites  administrations  seferont  représenter,  et  d*après 
les  déclarations  assermentées  des  receveurs  on  de 
leurs  cautions  des  diverses  créances  hypoihécairos 
dont  les  biens-fonds  offerts  en  cautionnement  se 
trouveraienterevâi. 

•  XII.  S'il  était  reconnu  par  Ta  suite  que  les  décla- 
rations et  afiirmations  exigées  par  les  deux  articles 
précédents  n'eussent  point  été  faites  avec  vérité,  les 
receveurs  ou  les  cautions  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables de  ce  délit  seront  poursuivis  comme  stellio- 
nataires.  Le  receveur  de  aistrict  sera  en  outre  déchn 
de  sa  place  si  ce  délit  a  été  commis  par  lui  person- 
nellement, qnand  bien  même  ils  offriraient  d'ailleurs 
une  solvabifité'sufBsante.  ' 

•  XIII.  Les  administrations  ne  pourront  recevoir 
pour  cautionnement  les  biens  crevés  de  substitution. 
H  sera  fait  en  conséquence,  à  la  diligence  du  procu- 
reur-syndic, sur  les  registres  des  tribunaux,  les  vé- 
rifications nécessaires/a  l'effet  de  constater  si  au- 
cuns des  immeubles  offerts  en  cautionnement  ne  se 
trouvent  substitués. 

•  XIV.  Les  actes  de  cautionnement  desdits  rece- 
veurs seront  reçus  par  les  directoires  de  districts,  n 
emporteront  privilège  et  préférence  sur  les  biens 
affe.ctés  auxdits  cautionnements,  à  dater  du  jour  de 
la  réception  des  actes  y  relatifs ,  nonobstant  tous 
usages  et  coutumes  à  ce  contraires. 

•  XV.  En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d'aucun  desdits 
receveurs,  il  sera  procédé,  à  la  requête  du  procu- 
reur-syndic, par  les  officiers  du  tribunal  du  district, 
à  l'apposition  des  scellés,  comme  aussi  à  la  vériGca- 
tton  de  la  situation  et  de  la  caisse  du  receveur  ;  et  si, 
d'après  le  résultat  de  ladite  vérification,  il  existe  un 
débet,  les  poursuites  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment des  deniers  divertis  seront  faites  devant  le  tri- 
bunal  de  district,  à  la  diligence  du  procureur- 
syndic. 

•  XVI.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  comp- 
tants appartenant  à  un  receveur  de  district  ou  a  si^s 
cautions  seront  affectés  à  la  sûreté  des  deniers  per^ 
eus  par  le  receveur  et  au  paiement  intégral  de  ses 
débets,  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres 
créanciers,  à  la  réserve  seulement  de  la  portion  du 
prix  qui  pourrait  être  due,  ou  au  vendeur,  ou  au 
créancier,  bailleur  de  fonds,  et  même  à  tous  autres 
créanciers  du  vendeur,  si  les  formalités  nécessaires  à 
l'établissement  de  leurs  privilèges  et  droits  ont  été 
observées. 

«  Les  immeubles  acquis,  à  quelque  titre  que  co 
soit,  par  le  receveur  depuis  sa  nomination  seront 
pareillement  affectés  à  la  sûreté  des  débets,  p^r  pri- 
vilège et  préférence  à  tous  autres  créanciers,  a  la  ré 
serve  seulement  de  la  portion  du  prix  qui  pourrait 
être  due,  ou  au  vendeur,  ou  au  créancier ,  Dailleur 
de  fonds,  et  même  à  tous  autres  créanciers  du  ven- 
deur, si  les  formalités  nécessaires  à  l'établissement 
de  leurs  privilèges  et  droits  ont  été  observées. 

«  XVil.  L'hypothèque  pour  la  sûreté  des  débets 
sera  acquise  du  jour  ue  la  réception  du  cautionne- 
ment sur  tous  les  immeubles  qui  lui  appartiennent, 
et  pareillement  sur  ceux  de  la  caution,  à  compter  du 
jour  de  l'acte  de  cautionnement,  même  sur  ceux 
qui  auraient  été  acquis  par  leurs  femmes  séparées, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  légalement  qu'elles  ont 
fourni  les  deniers  employés  à  1  acquisition. 

•  Les  administrations  ue  districts  serout  tenues  de 
faire  valoir  les  droits,  hypothèques  et  privilèges 
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énonces  dans  Ifts  trois  articles  précédents,  à  peine 
d*ett  demearer  responsables. 

•  XVUI.  Dans  le  cas  de  faillite  d*an  receveur,  le 
directoire  de  Tadministration  du  district  sera  tenu 
de  justifier  qn*tl  a  ftiit  exactement  la  vérification 
prescrite  par  rarticle  XX  du  présent  décret,  faute  de 
quoi  les  membres  composant  ledit  directoire  seront 
personnellement  et  solidairement  responsables  du 
déficit.  Le  procureor-syndic  sera  tenu  de  foire  tous 
les  quinze  jours,  par  écrit,  sur  le  registre  des  déli* 
l)ératiotts  do  directoire,  son  réquiRitoire,  pour  que 
lesdites  vérifications  soient  Taites  exactement,  foute 
de  quoi  il  supporterait  le  premier  la  peine  de  la 
responsabilité,  dans  le  cas  où  un  receveur  viendrait 
à  manquer. 

•  XIX.  Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  d'a- 
voir des  registres  sur  lesquels  ils  inscriront  date  par 
date,  de  suite  et  sans  rature  ni  interligne,  les  paie- 
ments de  chacun  des  collecteurs,  au  moment  même 
où  chaque  paiement  sera  efiieotné  entre  leurs  mains. 
I^it  registre  sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page 
par  le  président  de  Fadministration  de  district,  ou 
par  le  vice-président  du  directoire. 

m  XX.  La  situation  de  chacun  desdits  receveurssera 
vérifiée  et  constatée  le  15  et  le  dernier  jour  de  chaque 
mois  par  deux  membres  do  directoire  de  districts, 
lesquels  se  transporteront  dans  le  bureau  de  re- 
cette, où  ils  se  feront  représenter  les  registres,  à 
reflet  de  vérifier  s'ils  sont  tenus  avec  l'exactitude 
prescrite  par  Tarticie  précédent,  de  les  calculer  et 
de  les  arrêter,  en  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
totale  delà  recette,  celle  de  la  dépense,  enfin  le  res- 
tant en  caisse  ou  Tavance  résultant  de  la  comparai- 
son de  la  recette  avec  la  dépense. 

-  Quant  à  la  vérification  qui  se  fera  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  les  deux  membres  du  direc* 
toire  du  district,  indépendamment  des  formalités 
ci-dessus  prescrites,  feront  former  en  leur  présence, 
par  le  receveur,  un  bordereau  pour  chaque  nature 
de  recette,  contenant  le  montant  de  la  recette  et  ce- 
lui de  ses  paiements,  dont  il  sera  tenu  de  leur  re- 
présenter les  pièces  Justificatives;  enfin  le  restant 
encaisse. 

•  Ces  bordereaux  seront  formés  doubles,  certifiés 
véritables  par  le  receveur,  et  visés  par  les  deux 
membres  du  directoire  qui  auront  fait  la  vérifica- 
tion. Ils  conserveront  1  un  desdits  bordereaux  et 
adresseront  Tautre  au  directoire  du  département, 
lequel  transmettra  les  détails  et  les  résultats  au  mi- 
nistre des  finances  pour  ce  qui  concerne  les  imposi- 
tions directes,  et  au  commissaire  du  roi  au  départe-^ 
ment  de  la  caisse  de  Textraordinaire  pour  les  objets 
relatif^  à  cette  caisse,  à  TefTet  d>n  présenter  le  ta- 
bleau général  au  corps  législatif  pour  chacune  de 
ces  parties  respectivement. 

•  Les  registres  seront  clos  à  la  fin  de  chaque  année, 
et  Texcédant  de  recette  ou  dépense  sera  porté  en  tétc 
des  enregistrements  de  Tannée  suivante. 

•XXI.  Les  municipalités  feront  parvenir  au  direo- 
toire  de  chaque  district,  en  juillet  et  décembre  de 
chaque  année,  un  relevé  de  toutes  les  quittances  qui 
auront  été  fournies  par  le  receveur  du  district  aux 
collecteurs  de  chaque  municipalité,  afin  d'en  com- 
parer le  montant  avec  celui  porté  en  recette  par  le 
receveur  sur  ses  re^stres. 

•  Les  municipalités  seront  également  tenues  de 
vérifier  chaque  mois  les  rôles  des  collecteurs,  pour 
faire  la  comparaison  des  sommes  émargées  auxdits 
rôles  avec  les  récépissés  qui  leur  auront  été  fournis 
par  les  receveurs  de  districts. 

•  XXII.  S'il  était  reconnu  par  le  résultat  deTopé* 
ration  prescrite  par  l'article  précédent  qu'un  rece- 
veur ne  se  fût  pas  conformé  scrupuleusement  ponr 
la  tenue  de  ses  registres  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 


ticle XiX  ci-deanis,  il  lui  serait  enjoint,  pour  la  pre- 
mière fois,  d'être  plus  exact  à  l'avenir,  et,  en  cas  de 
récidive,  il  serait  privé  de  sa  place  après  que  sa  pré- 
varication aurait  etéjugée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  V. 

«  XXIII.  Il  sera  établi  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
département  un  trésorier,  dans  la  caisse  duquel  les 
receveurs  des  divers  districts  du  même  département 
seront  tenus  de  verser  le  produit  de  leurs  recouvre- 
ments; ledit  trésorier  sera  lommé  par  le  conseil  do 
l'administration  de  département,  en  la  même  forme 
qui  a  été  réglée  par  rarticle  IV  précédent  pour  la 
nomination  des  receveurs  du  district;  et  s'il  y  avait 
partage  des  voix,  celle  du  président  de  l'administra- 
tion du  département  sera  prépondérante.  Le  trésorier 
nommé  ne  pourra  être  desUtiié  que  pour  prévarica- 
tion jugée.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  dudit 
trésorier,  il  sera  pourvu  provisoirement  à  la  conti- 
nuation des  fonctions  de  sa  place  par  le  directoire, 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  rassemble  puisse  procéder 
a  la  nomination  d'un  nouveau  trésorier.  » 

On  demande  que  la  discussion  s'établisse  d'abord 
sur  l'article  XXlll,  et  qu'il  soit  rejeté  par  la  question 
préalable. 

L'article  XXIII  est  reiefé  i  l'unanimité. 

Les  vingt-deux  articles  présentés  par  M.  Lecool* 
teux  sont  adoptés  après  une  légère  discussion. 

L'assemblée  ajourne  et  renvoie  aux  comités  des 
finances  et  de  l'imposition  deux  articles  relatifs  au 
traitement  des  receveurs  de  district.  Le  comité  pro 
posait  de  déterminer  ce  traitement  en  une  remise  ou 
taxation  sur  la  recette  effective,  à  raison  de  4  deniers 
pour  livre  sur  les  premiers  200,000  livres,  3  deniers 
pour  livre  sur  les  seconds  200,000  livres,  2  deniers 
pour  livre  sur  cequiexcéderait400,000  livres  jusqu'à 
600,000  liv.;  au-delà  de  cette  dernière  somme,  1  de- 
nier seulement;  et  pour  la  contribution  patriotique 
1  denier  pour  livre  seulement. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  le 

girde-des-sceanx  une  lettre  adressée  à  rA^mblée. 
n  de  MM.  les  secrétaires  en  foit  lecture  ;  eUe  est  con- 
çue en  ces  termes: 

•  Tai  été  aecosé  devant  vôns,  je  le  sols  d^nne  manière 
Bolennelle.  La  première  cité  de  Templre  aemble,  par  la 
voix  de  sa  oomonuDe,  s'élever  contre  moi,  etme  déttoaoer 
à  la  naUon  entière  dans  la  penonoe  de  tes  repréieotantt* 
L'Iiooneur  que  j*ai  moi-même  d'être  un  de  aea  repiésen- 
taols  ne  me  permet  pas  de  me  tUre:  oe  que  je  dois  d*é« 
gards  à  l'opinion  des  citoyens  de  la  capitale  me  défend  le 
silence  de  l'insensibilité  ;  ce  que  je  dois  à  moi-même  et  au 
sentiment  intime  de  mon  innocence  me  défend cdul  delà 
crainte.  Toutes  ces  considérations  m*amènent  impérieuse* 
ment  à  vous  presser  avee  Instance  de  me  communiquer  les 
griefs  qui  ont  été  allégués  contre  mol ,  si  toutefois  ils  vous 
ont  paru  dignes  de  quelque  attention.  En  meioumeuant  & 
y  répondre  dans  le  plus  court  délai,  je  donnerai  à  la  Ibis  ft 
mes  successeurs  et  Texempte  du  respect  pour  la  loi  de  la 
responsabilité,  et  celui  de  la  confiance  dans  les  principes 
que  vous  avei  consacrés,  et  qui  ne  permettent  pas  qn^an- 
cun  dtojen,  enoore  moins  s'il  est  foncUonoaira  publie,  soit 
condamné  sans  être  entendu.  Tignore  encore  quel  est  It 
terme  que  la  loi  veut  mettre  à  mes  fonctions  et  aux  preuves 
de  mon  dévouement;  mais,  quel  qu*i]  soit,  je  dois  présu- 
mer que  vous  ne  permellres  pas  que  mon  innocence ,  soit 
comme  citoyen,  soit  comme  administrateur,  puisse,  dans 
un  Etat  libre,  être  plus  longtemps  livrée  aux  atteintes  de  la 
malveillance  ou  d  une  nrérention  peu  réfléchie.  J'espèru 
que  vous  reconnaltres  dans  ma  démarcLe  Pbommage  pur 
que  je  serai  toujours  empressé  de  rendre  à  Tesprit  de)us« 
tioe  qol  roos  anime,  et  qui  ne  pent  que  me  rassurer. 
•  Signé  L*AtonirftQt»  na  Bobdsaox.  s 

On  lit  également  une  lettre  de  M.  Lablllarderie, 
ci-devant  Dangevilliers;  en  voici  la  substance: 

t  Pal  été  déooaeé  dimanche  à  PAssemblée  natlonalr 

comme  ayant  demandé  ÎO  millions  pour  la  réparation  àes 

I  malsons  royales  et  i^lt  cesser  les  travaux  du  canal  de  Ver« 
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MiUei.  rai  rhonnear  d^amirer  que  {e  D*al  rien  denandé 
pour  le»  réparations  des  maisons  royales,  et  que  je  me  suis 
renrermé  dans  les  fonds  modiques  affectés  à  Tadministra- 
Uoii  des  bâtiments.  Si  Ton  a  voulu  entendre  la  dette  arrié- 
rée, cette  assertion  D*est  point  exacte  :  la  dette  arriérée 
n^est  pas  de  20  millions  ;  elle  n*atteint  pas  à  16.  Elle 
remonte  ft  une  époque  bien  antérieure  à  mou  administra- 
tion. Quant  au  canal  de  Versailles  on  n*a  pas  continué  de 
fournir  les  fonds  et  la  municipalité  a  fait  cesser  les  trafaux.  » 

M.  Estourmel  demande  le  renvoi  de  ces  deux  let- 
tres au  comité  des  rapports. 

Après  de  longues  agitations  sur  cette  demande, 
l'Assemblée  décide  aue  la  séance  sera  levée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   13  NOVEMBBB. 

M.  Bouche:  Vos  comités  diplomatique  et  des  rap- 
ports se  sont  réunis  pour  examiner  la  pétition  de  la 
ville  d'Avignon.  Après  de  longs  débats  ils  n'ont  pu 
se  mettre  «raccord.  Vous  avez  décrété  que  cette  af- 
faire vous  serait  soumise  avec  ou  sans  rapport;  je  de- 
mande donc  qu*elle  soit  examinée  dans  une  des  pro- 
chaines séances. 

L'Assemblée  décide  que  raffaire  d'Avignon  sera 
discutée  dans  la  séance  de  mardi  soir. 

M.  Durand  (dit  Maillanne)  :  J'ai  à  vous  rendre 
compte  des  dispositions  de  plusieurs  arrêtsdu  conseil 
rendus  du  propre  mouvement  du  roi  de  poursuivre 
contre  le  séquestre  des  biens  du  chapitre  de  Saint- 
Quentin.  Malgré  la  teneur  desdécretsde  l'Assemblée 
nationale,  ils  ordonnent  de  poursuivre  contre  le  sé- 
questre des  biens  du  chapitre  de  Saint-Quentin.  Sur 
la  dénonciation  de  ces  arrêts,  foite  par  le  directoire  du 
district  de  Saint-Quentin  au  conseil  d'administra- 
tion, le  conseil  d'administration  du  département  de 
l'Aisne  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  L'administration  du  département  de  l'Aisne, 
considérant  que  l'arrêt  du  14  septembre  dernier  a 
pour  objet  d'éluder  le  décret  de  l'Assemble  et  d'en- 
vahir une  partie  des  sommes  provenant  de  quatre 
prébendes  vacantes  du  chapitre  de  Saint-Quentin, 
mises  en  séquestre,  arrête  :  l^'  qu'elle  approuve  et 
confirme  les  délibérations  du  directoire  de  Saint- 
Quentin  ;  2^  que  les  faits  mentionnés  au  rapport  se- 
ront par  elle  dénoncés  a  l'Assemblée  nationale; 
30  que  les  rapports  et  les  pièces  seront  envoyés  à 
M.  Lecamus,  dont  le  département  connaît  le  zèle  et  le 
patriotisme  ;  que  ce  député  sera  prié  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les  faits  ci-dessus, 
et  de  lui  proposer  de  décréter  que  la  somme  de 
23,000  livres,  formant  le  tiers  de  la  soumission  de  la 
contribution  patriotique  du  chapitre  de  Saint-Quen- 
tin, sera  payée  par  le  séquestre  aux  collecteurs  du 
district  de  Saint-Quentin.  • 

M.  Guignard,  qui  a  signé  l'arrêt  du  conseil,  a  écrit 
au  président  de  l'Assemblée  nationale  pour  en  justi- 
fier les  dispositions.  Il  prétend  que  l^rrct  n'a  pas 
été  rendu  de  propre  mouvement,  mais  sur  l'opposi- 
tion d'un  créancier  du  chapitre  de  Saint-Quentin, 
dont  le  conseil  autorisait  les  poursuites  contre  le  sé- 
questre. D'après  cet  exposé  le  comité  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

^  «  i^  Que  l'arrêt  du  conseil  du  14  Septembre  der- 
nier sera  regardé  comne  non  avenu  ; 

•  20  Qu'elle  approuve  la  conduite  du  déparle- 
ment de  l'Aisne  et  du  directoire  du  district  de  Saint- 
Quentin  ; 

•  30  Qu'elle  l'autorise  à  faire  exécuter  la  disposi- 
tion de  son  arrêté  concernant  la  contribution  pa- 
triotique du  chapitre  de  Saint-Quentin  sur  le  sé- 
questre des  prébendes  vacantes.  • 

M.  Martine  AU  :  L'usage  que  le  comité  veut  faire 
des  sommes  séquestrées  provenant  de  la  vacance  des 
prébendes  du  chapitre  de  Saint-Quentin  n'est  pas 


plus  légitime  que  celui  aue  l'arrêt  do  conseil  aviH 
autorisé.  Les  sommes  séiinestrées  sont  la  propriété 
de  la  nation  ;  elles  nedoivent  donc  servir  m  au  paie- 
ment des  créanciers  des  chanoines,  comme  le  porte 
l'arrêt,  ni  à  celui  de  leur  contribution  patriotique, 
comme  vous  le  propose  votre  comité.  Je  conclus  i 
ce  que  les  sommes  sécjuestrées  soient  remises  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  Goupil  :  Je  demande  que  M.  Guignard  soit 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  motiis 
oui  ont  dicté  l'arrêt  du  conseil  du  14  septembre 
aernier. 

M.  Muguet  :  Je  ne  pense  pas  (|u'il  faille  mandera 
la  barre  des  gens  flétris  par  l'opinion  publique. 

M.  Clermont-Tonnerbe  :  Je  demande  que  M.  Mu- 
guet soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Muguet  :  Les  plus  zélés  défenseurs  des  mi- 
nistres ont  dit  dans  cette  Assemblée  qu'ils  les  méses- 
timaient. 

M.  CLGRMONT-ToifNBBRB:  Que  l'on  veuille  se  rap- 
peler que  nous  ne  sommes  pas  solidaires  les  uns 
pour  les  autres; c'est  dans  une  faction  où  toussout 
du  même  avis.  Ce  qu'a  dit  M.  Cazalès,.lorsqu'it  a  élé 
question  de  déclarer  au  roi  que  les  ministres  avaient 
perdu  la  confiance  publique,  n'était  |>as  mon  aris; 
je  snis  ici,  là,  partout  où  je  crois  la  raison. 

M.  Muguet:  Les  ministres  ont  méconon  vos  dé- 
crets; si  vous  ne  les  forcez  pas  à  les  respecter,  il  est 
inutile  de  les  rendre.  Je  demande  que  cette  nouvelle 
infraction  soit  dénoncée  au  roi. 

L'Assemblée  décrète  que  toutes  les  sommes  sé- 
auestrées  seront  remises  clans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

discussion  sur  L'iMPOsmoN  nu  tabac 

Projet  de  décret  proposé  par  le  eomité  de  Winpori- 
Iton  et  concerté  avec  te  comité  d'agricuUurtet  de 
commerce. 

•  Art.  I*'.  A  ravenir  il  sera  libre  à  toute  penoDoede 
cultiver  le  tabac  dans  le  royaume. 

c  n.  A  compter  du  4  «'janvier  prochain  il  sera  pennit 
d'y  fabriquer  et  débiter,  tant  en  gros  qu'en  détail,  létal» 
qai  y  aura  été  recaeillt. 

•  ra.  Jusqu'au  !•'  janvier  prochain  les  départaneols 
qui  composaient  ci-devant  les  provinces  privilégiées  poiu^ 
ront  seuls  fabriquer  et  débiter  lear  tabac 

ff  IV.  L*importalion  du  tabac  étranger  fabriqué  sera 
absolument  prohibée  dans  tonte  retendue  da  royanne. 

«V.  LMmportation  du  tabac  étranger  en  feuilles,  sa 
fabrication ,  son  débit,  seront  interdits  aux  paitienlicfi rt 
auront  lieu  au  profit  do  trésor  public  exdnsifemeiil  wfi 
la  direction  d'une  régie; 

•  VI.  L'Introduction  du  tabac  étranger  en  feoiUes  coa- 
tinuera  néanmoins  à  avoir  lieu  dans  tous  les  ports  ouTcrts 
au  commerce  des  colonies  françaises;  il  y  sera  mis  eo  en* 
trepOt  sous  la  clef  de  la  régie,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  pour- 
mit  lui  être  vendu,  il  sera  réexporté  à  Tétranger. 

•  Vn.  La  législature  déterminera,  suivant  les  dreos- 
stances,  les  différentes  espèces  de  tabac  que  la  régie  nalMH 
nale  fabriquera  et  débitera ,  et  elle  en  fixera  le  prix.* 

M.  VAMvi  CHAHBiBa  :  Vous  avex  supprimé  la  gabelle;  il  a 
fallu  la  conriction  des  maux  qu'elle  a  produits  ponrvooi 
déterminer,  malgré  nos  besoins  extrêmes,  à  renoncer ao 
bénéfice  annuel  d'une  somme  de  90  millions.  Mais  fOU 
résoudrei-vous  à  renoncer  d'un  trait  de  plume  à  1»  '•«I* 
de  plus  de  30  millions  que  donne  à  l'Etat  l'imp^siirie 
tabac,  susceptible  même  d'augmenUtion?  La  vente  eian* 
slve  du  tabac  est  un  impôt  indirect  ;  il  vous  en  faut  de  cette 
nature;  vous  n'avex  pas  encore  fiié  les  rapport»  q»'» 
doivent  avoir  avec  la  quotité  de  l'impôt  direct.  Jeae  crait» 
pas  d'avancer,  quelque  hérésie  que  je  puisse  professer  wr 
cettematière  en  offensant  des  oreilles  économiques,  qaec^ 
impôts  sont  en  général  préférables,  parée  qu'ils  offreM 
moins  d'inconvénients  que  les  autres.  Les  inp6ls  qu  k 
perçoivent  indirectement  sur  les  consommations  doiieiH 
être  pour  la  moiiié  cl  mène  pour  les  trois  cinq^tw  ^ 
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contributions  qw  le  cHojen  doit  à  la  patrie.  Celte  Térité  . 
de\icnl  sensible  lorsque  Timpôt  indirect  porte  sur  des 
objets  de  luxe  et  point  sur  ceux  de  nécessité.  Les  rerenus 
publics  dans  un  grand  empire  ne  peuvent  pas  être  tous 
assis  sur  des  impôts  directs  sans  écraser  les  propriétaires 
de  fonds,  tandis  que  les  plus  riches  capitalistes  seraient  ft 
fabri  des  contributions  publiques. 

Les  charges  immenses  qui  pèsent  actuellement  sur  le 
peuple  ne  peuvent  plus  être  augmentées  sans  décourager 
le  commerce,  sans  ruiner  Tagriculture.  D'après  des  calculs 
certains,,  le  produit  du  territoire  de  toute  la  France ,  com- 
Unéafccla  population,  ne  peutsufiire  à  la  subsistance  de 
ses  habiunis;  il  faut  donc  que  le  tr&Tail  et  Tindustrie  y 
suppléent  On  se  plaint  depuis  longtemps  que  le  commerce 
et  ses  profits,  les  spéculations  du  capitaliste,  ne  peuvent 
être  frappés  de  l'impôt  direct  ;  il  faut  donc  des  impôts  de 
supplément  qui  se  perçoivent  sur  les  consommations  et 
sur  les  obîcts  de  moindre  nécessité...  Les  impositions 
iodirecles  sont,  dans  la  réalité,  plus  douces  par  leur  nature 
et  moins  Incertaines  dans  leur  régime,  et  d*une  perception 
plus  facile,  au  lieu  que  Timpôt  direct,  ou  personnel  ou 
territorial,  est  presque  toujours  asseï  arbitrairement  et 
rigoureusement  eiigé ,  tandis  que  l'indirect  est  approprié 
à  la  fortune  des  contribuables,  qui  ne  consomment  que 
d'après  leurs  moyens.  Cn  exemple  éclairdra  cette  théorie* 
Prenoos  un  oavricr  de  Paris  qui  gagne  40  à  50  sous  par 
jour  ;  il  paiera  sans  s'en  apercevoir  el  sans  murmurer,  sur 
sa  consommation,  pins  de  80  livres,  tandis  qu'une  simple 
capitation  de  24  livres  le  révoltera  ;  il  est  même  probable 
qu'il  sera  hors  d'état  de  Tacquitter.  —  Appliquons  ces 
principes  ft  l'impôt  du  tabac.  Cette  denrée  n'est  point  né- 
cessaire aux  besoins  de  la  vie...  C'est  donc  un  impôt  volon- 
taire. S'il  n'était  pas  établi  il  faudrait  le  créer,  et  dans  nos 
besoins  actuels  cette  création  serait  un  véritable  bienfait* 

Une  compagnie  intelligente  et  fidèle  ae  livre  avec  succès 
à  tous  les  détails  d'une  administration  parfaitement  mon* 
tée  pour  le  faire  valoir;  pourquoi  nous  priverions-nous 
de  cet  avantage?  L'intérêt  même  du  consommateur  solli- 
cite la  vente  exclusive  du  tabac.  Si  elle  devient  libre,  il  sera 
corrompu,  mal  fabriqué  et  nuisible  à  la  sanlé, comme 
nous  Pavons  déjà  éprouvé  par  le  débit  des  sels  les  plut 
pernicieux  depuis  la  suppression  de  la  gabelle,  et  dont  le 
pauvre  peuple,  sous  Tapp&t  du  bon  marché,  sera  la  pre- 
mière et  la  perpétuelle  victime.  —  Un  des  avantages  du 
tabac  soumis  à  une  vente  exclusive ,  c'est  la  facilité  d'en 
diminuer  le  prix  et  d*en  augmenter  le  produit.  —  Je  sais 
que  TAlsace  et  les  provinces  belgiques  sont  attachées  & 
cette  culture,  et  que,  pour  ne  pas  indisposer  les  provinces 
frontières  contre  la  révolution,  on  doit  craindre  de  les 
assujélir  à  un  impôt  qu'elles  ne  connaissent  pas,  sur  une 
denrée  affranchie  ches  elles  de  tous  droits;  mais  si  le  sol 
entier  de  la  France  est  couvert  de  tabac,  quel  usage 
feront-elles  du  leur?  Elles  ne  peuvent  pas  réclamer  un 
privilège  quand  vous  les  avei  tous  proscrits.  Perdrout-elles 
quelque  chose  à  ce  sacrifice  ?  Les  meilleures  terres  y  sont 
employées  à  la  culture  du  tabac  ;  elles  porteront  du  blé  : 
l'échange  est  avantageux*  Faut-il  mécontenter  les  autres 
provinces  pourne  pas  en  Indisposer  un  petit  nombre,  qui 
s'en  dédommageront  d'ailleurs  par  les  avantages  de  noire 
nouvelie  constitution  ?  Elles  ont  donné  l'exemple  du  civisme 
le  plus  éclatant  dans  toutes  les  occasions;  leurs  députés 
nous  en  assurent;  cesseraient-elles  d'y  correspondre  quand 
elles  croiraient  leur  intérêt  personnel  compromis ?...  Mais 
ce  qui  doit  surtout  réunir  tous  nos  vœux  pour  la  conser- 
vation du  tabac,  c'est  l'insuffisance  des  moyens  du  comité 
pour  le  remplacer.  D'abord  le  calcul  qu'il  vous  présente 
donne  an  résultat  inférieur  au  prix  actuel  de  la  ferme  du 
tabac,  perte  qu'il  faudra  réparer  par  une  nouvelle  taxe  cer- 
tainement plus  onéreuse  au  peuple.  Enfin  ce  qui  me 
touche  sensiblement  est  la  révolution  qui  s'opérerait  par 
la  culture  du  tabac  sur  le  sol  de  toute  la  France* 

Plusîean  moissons  fertiles  n'ont  point  empêché  que  le 
blé  n'aU  été  rare  presque  partouL  Si  renthoosiasme  ou  la 
cupidité  couvre  de  tabac  nos  terres,  s'il  remplace  ieblé,  où 
trouverons-nous  du  pain  pour  nourrir  le  peuple,  surtout 
dmnê  les  années  Infertiles  a  malheureuses  1  Prévenons  ce 
fléan,  et  n'apprenons  pas  par  des.  fautes  de  cette  impor- 
tance à  devenir. sages  à  nos  dépens.  La  liberté  ne  consiste 
pas  h  fiiire  ce  que  l'on  vent  et  à  faire  fructifier  son  champ 
k  sAToloDié»  mabh  ne  pas  Aire  og  qui  nuit  4  autrui  cl  h 


ne  pas  antoriser  ce  qui  nuit  &  la  chose  publique.  La  loi  qui 
prohibe  la  culture  du  tabac  pour  favoriser  celle  du  blé  doit 
être  mise  dans  la  classe  des  lois  bieofabantes  ;  les  change* 
ments  qu*on  vous  propose  introduiraient  des  malheurs  et 
des  abus  intolérables  ;  le  trésor  public  y  éprouverait  un 
dommage  impossible  à  réparer  sans  fouler  le  peuple  déjù 
trop  accablé  sous  le  poids  des  impôts.  Une  observation 
importante,  et  qui  semble  décider  la  question,  c*est  que  la 
destruction  de  la  ferme  du  tabac  rendrait  impossible  le  re- 
culement  des  barrières  iulérieurcs  pour  la  pîeroeption  dse 
droits  de  traite  à  la  frontière  du  royaume,  que  vous  aves 
décrété.  Vous  manqueres  votre  but,  et  j'ose  vous  prédire 
que,  si  l'impôt  du  tabac  ne  marche  pas  de  front  avec  celui 
des  traites,  que  vous  êtes  obligé  de  conserver,  celle  der« 
nière  ressource,  qui  exige  une  armée  de  commis  pour  for- 
mer la  ceinture  de  toute  la  France,  ne  suffira  pas  peut-être 
à  payer  les  frais  de  cette  disposition  solitaire,  tandis  que 
vous  pouvez,  par  une  économie  sûre,  vous  les  rendre  com- 
muns à  la  vente  exclusive  du  tabac,  en  employant  les 
mêmes  gardes  pour  les  deux  opérations.  Si  au  contraire 
vous  conserves  l'une  en  sacrifiant  l'autre,  je  forme  des 
VŒUX  pour  qu'il  n'en  coûte  rien  à  l'Etat;  mais  à  coup  sûr 
vous  n'en  tlrerei  aucun  secours,  et  vous  vous  souviendrez  à 
regret  de  ma  prédiction  ;  d'où  je  conclus  qu'il  n'y  a  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé 
pour  la  destruction  de  la  ferme  et  la  vente  exclusive  du 
tabac.  Il  faut  ordonner,  au  contraire,  qu'elle  continue 
d'avoir  lieu  comme  par  le  passé,  iusqu'à  ce  que  nous 
soyons  arrivés  à  des  temps  assez  heureux  pour  nous  affran- 
chir de  cet  impôt,  nécessaire  aux  charges  de  l'Etat,  et 
qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour,  avec  ceui  qui 
seront  choisis  par  la  compagnie  des  fermiers-généraux, 
travailler  à  la  confection  d'un  règlement  d'exécution  pour 
en  rendre  la  perception  plus  douce  et  retendre  par  tout  le 
royaume. 

M.  L'ABBé  D*ABBBcoua.  L*on  a  dit  dans  cette  Assemblée 
que  sur  neuf  personnes  il  n'y  en  avait  pas  plus  d'une  qui 
prit  du  tabac  ;  il  ne  peut  pas  être  juste  d'imposer  huit  per- 
sonnes pour  un  seul  consommateur... 

Les  échanges  du  commerce  du  tabac  avec  rAmérique 
septentrionale  produisent  annuellement  à  la  France  à  mil» 
lions.  Si  vous  abandonnez  ce  commerce ,  vous  perdez  un 
ami  important;  vous  perdes  le  fruit  de  votre  dernière 
guerre*  L'anéantissement  de  8  millions  d*achats  porterait 
en  effet  un  coup  trop  sensible  à  votre  alliée  pour  ne  pas  la 
détacher  de  vos  intérêts...  Permettez-moi  de  vous  citer  un 
passage  de  Jefferson,  célèbre  écrivain  anglais  :  •  La  culture 
du  tabac,  dit-il,  est  toujours  ruineuse  pour  une  nation  ; 
elle  dessèche  les  terres,  ruine  l'agriculture.  ■  Je  demande 
donc  :  4*  un  ajournement  indéfini  de  la  question  ;  2*  que 
la  législature  prochaine  s^occope  du  remplacement  de 
30  millions  provenant  de  l'impôt  du  tabac,  d'après  les 
résultats  des  comités  des  finances,-  d'agriculture  et  des  im- 
positions; 3<>  que  jusqu'à  ce  moment  cet  impôt  soit  con- 
servé, et  que  les  administrations  de  départements  soient 
spécialement  chargées  d'en  protéger  la  perception  ;  A*  que 
les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'ici  la  liberté  de  la  culturecon- 
tinuent  d'en  jouir,  ft  moins  que  leur  patriotisme  ne  leur  en 
dicte  le  sacrifice* 

Je  crois  qu'il  y  aurait  un  moyen  de  diminuer  dans  ces 
provinces  la  culture  du  tabac  d*uu  siiième  à  peu  près  par 
année  :  ce  serait  d'en  défendre  l'exportation  chei  l'étranger, 
et  d'en  fixer  le  prix* 

M.  EsTooBMiL.  Nous  sommes  assemblés  pour  donner  ft 
la  France  la  liberté ,  mais  une  liberté  telle  que  toutes  les 
proyinces  poissent  également  en  jouir.  La  liberté  de  la  cul* 
ture  du  tabac  qu'ont  actuellement  plusieurs  provinces  n*est 
point  un  privilège,  Inais  un  droit  que  vous  ne  pouvez  leur 
enlever.  L'impôt  du  tabac  est  justement  appelé  la  plus 
heureuse  des  inventions  fiscales.  C'est  le  contribuable  lui- 
même  qui  va  en  quelque  sorte  au-devant  de  cet  impôt;  il 
règle  ft  son  gré  la  proportion  dans  laquelle  il  le  supporte, 
et  un  produit  annuel  de  80  millions  est  fondé  sur  un  besoin 
créé  par  le  caprice. 

Lorsque  Pusage  du  tabac  commença  ft  s'introduire  es 
France,  on  s'occupa  des  moyens  d'y  rendre  cette  plante 
indigène;  les  premiers  essais  furent  ftitsen  1681;  ils  eurent 
partout  des  succès ,  et  particulièrement  dans  les  provinces 
méridionales;  mais  la  prévoyance  fiscale  s'alarma  bientôt 
des  facilités  que  cette  culture  pouvait  fouvir  à  la  fraadcè 
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Gélte  branche  d^agricuUure  fut  proscrite  par  les  loU  les 
plus  sérèresy  et  par  le  moyen  de  cette  prohibition  la  Fraace 
a  appelé  les  nations  étrangères  au  partage  d'un  impôt 
dont  elle  pourrait  retirer  seule  tout  le  ft-uit. 

Cependant,  il  faut  en  con?enir,  l'avantage  de  rendre  à 
la  seule  culture  qui  peut  leur  convenir  plusieurs  cantons 
aujourd'hui  presque  arides  de  la  Guyenne,  du  Béarn  et  de 
la  Provence;  le  grand  intérêt  que  nous  aurions  à  nous 
exempter  du  ti-tbut  en  argent  que  nous  payons  aux  nations 
étrangères  ;  Tezcmple  de  la  Prusse  où  la  vente  du  tabac 
est  soumise  à  un  privilège  exclusif  et  où  Ton  ne  consomme 
que  des  tabacs  nationaux  ;  le  meilleur  ordre  qu'apporterait 
dans  la  comptabilité  de  cette  partie  Tunlformité  des  prix  d'a- 
chat qui  ne  seraient  plus  subordonnés  à  l'avidité  d'un  pour- 
voyeur étranger  ni  aux  mouvements  politiques;  tous  ces  mo- 
tifs ont  peut-être  assez  de  poids  pour  oalaocer  les  objections 
que  le  monopole  privilégié  a  pu  élever  contre  le  rétablisse- 
ment de  la  culture  du  tabac  On  a  multiplié  les  encourage- 
ments pour  ceux  des  négociants  firançals  qui  iraient  cher- 
cher en  Amérique  une  portion  des  tabacs  nécessaires  à 
notre  consommation,  et  c'est  dans  les  magasins  d'Angle- 
terre que  la  plupart  d'entre  eux  ont  pris  leurs  cargaisons. 

Les  Américains  nous  ont  fait  quelques  envois  directs; 
mais  en  général  ils  n'ont  voulu  en  recevoir  le  prix  qu'eu 
lellres-de-chaoge  sur  Londres,  et  c'est  \ik  qu'ils  ont  été 
chercher  leurs  chargements  de  retour.  D'un  autre  côté,  il 
parait  que  si,  sous  1  ancien  régime,  TAmérique  septentrio- 
nale a  soumis  son  sol  aux  spéculations  des  politiques  de  la 
métropole,  devenue  libre  aujourd'hui,  elle  se  dégoûte  d'a- 
bandonner son  territoire  le  plus  fertile  ù  la  culture  du 
tabaC'On  assure  que  plusieurs  propriétaires  de  la  Virginie 
et  du  Maryland  out  déjà  substitué  à  cette  culture  celle  des 
blés,  des  chanvres,  etc.  Les  frais  d'achat  de  la  ferme  du 
tabac  ont  monté  successivement  depuis  $,283,164  livres 
(en  1775)  jusqu'à  12,934,832  livres  (en  1783).  La  guerre 
rendait  à  la  fois  les  matières  plus  rares,  les  achats  plus 
difficiles,  les  transports  plus  coûteux  ;  au  moment  ou  le 
trésor  royal  avait  besoin  de  toutes  ses  ressources ,  il  était 
privé  d'une  portion  de  celles  qu'il  devait  attendre.  Si, 
comme  on  est  fondé  à  le  croire,  les  propriétaires  du  Mary- 
land et  de  la  Virginie  trouvent  de  l'avantage  à  restreindre 
la  culture  du  tabac ^  l'administration  pourrait^  avant  peu 
d'années,  se  troufer  dans  l'alternative  inquiétante,  ou  d'é- 
prouver encore  une  disette  de  tabacs,  ou  de  les  payer  encore 
aussi  cher  qu'en  1779,  et  de  perdre  entièremeiit  le  produit 
de  cet  impôt. 

Il  est  donc  indispensable  de  figure  produire  par  nos  terres 
les  tabacs  nécessaires  à  notre  consommation*  En  permet- 
tant la  culture  il  sera  très  fiidle  d'étabUr  un  impôt  sur  sa 
fabrication.  Pour  empêcher  que  celte  culture  ne  s'étende 
dans  une  proportion  démesurée,  et  que  la  fraude  n'altère 
les  produits  de  l'impôt,  il  sera  nécessaire  de  former  des 
divisions,  cernées  par  dfs  gardes  à  pied  et  à  cheval ,  qui 
préviendront  toute  exportation  firauduleusc.  On  pourra 
établir  dons  chaque  inspection  un  bureau  de  recette  par- 
tielle, pour  la  commodité  des  propriétaires;  chacun  de  cet  bu* 
reaux  composé  d'un  receveur,  d*un  inspecteur,  d'un  garde- 
magasin  ,  de  deux  commis  aux  poids  et  d'un  garçon  de  ma- 
gasin. Il  faut  y  ajouter  quarante-cinq commi^observateurs 
par  division  ;  dépense  toialedcsdivisions,  768,000  livres.  Il 
faut  y  ajouter  les  frais  d'achats  de  27  millions  de  livres  de 
tabac,  à  6  sous  la  livre  s  8  millions  100,000  livres  ;  les  frais 
de  fabrication  et  de  distribution,  5  millions.  Ces  trois  résul- 
tats portent  le  total  des  frais  intérieurs  de  la  régie  à  13 
millions  868,000  livres.  Les  27  millions  de  matière  Imile  se 
réduiraient  à  18  millions  de  matières  labriquées,  dont  les 

firoduits  seraient  perçus  de  la  manière  suivante  :  10  mil- 
ions  de  livres  à  40  sous,  20  millions;  6  millions  de  livres  à 
4  livres,  24  millions;  2  milh'onf  de  livres  à  8  livres, 
16  millions;  total,  60  millions.  Les  frais  de  régie  sont  éva- 
lués 13  millions,  ceux  d'achat  8  niUionK  total,  21  mil- 
lions. Reste  en  produit  net  pour  le  trésor  publio  89  nil« 
lions. 

Geprodnitserait  assuré  si  une  compagnie  riche,  la  fenna 
générale,  par  exemple,  se  rendait  propriétaire  dn  tiers  au 
moins  des  terrains  les  plus  propres  à  la  eulture  du  tabac, 
de  manière  que  chaque  cultivateur  particulier  se  trouverait 
obligé  de  fabriquer  aussi  bien  qu*elle  pour  étra  assuré  dn 
débit  de  sa  réeoltei  ou  de  hi  lui  vendre  brute  s'il  ne  pou- 
vait aUeMre  h  dci^rPoUéi  dcAMsiliM  mhI  écono» 


roiques  et  aussi  satisfaisants  pour  le  consoniDalear.  IV 
doption  de  mon  premier  plan  est  une  coadiiion  esseniiclle 
pour  préparer  l'exécution  de  cette  Idée  que  le  temps  kq] 
peut  mûrir. 

En  me  résumant ,  Je  crois  que  chaque  départemenl  doit 
déterminer  la  quantité  de  tabac  qu'il  jugera  conveuabk:  de 
cultiver  dans  son  sein;  que  rimporlation  des  tabacs  ètna- 
gcrs  doit  être  prohibée  ;  que  PimportatioD  da  tabac  eo 
feuilles  doit  être  prohibée  pour  les  particuliers, et  libre 
pour  la  régie  qui  aura  le  privilège  exclusif  de  sa  libri» 
cation. 

{La  tiUK  demain,) 


SPECTACLES. 

AoAntfMxa  botalb  db  msioinu  ^  Auj.,  NepkUt  Rm 
éPSgffptet  trag.  lyrique;  sui?.  de  Télémaqu  damnUii 
Calypêo. 

TBiATBB  DB  LA  Natios.  —  Auj.  ZoStg,  Uag.  ;  wiTie  à 
la  Feinte  par  Amour,  oom.  en  3  actes,  en  verib 

TuUtbb  Itaubn.  -«•  Ai;y.  les  DraU  Fermkn^fUSv 
ginUf  ou  VÈUvt  de  i'Awumr. 

TbAatbb  db  Mobsibub.  —  AuJ,  la  Z*  représ,  dufwd 
de  Socrate^  ou  U  Régime  det  anciens  tempt^  pièce  eo3 
actes,  en  prose;  suld  de  Jocondfi^  opén  ftioçais,  co 
3  actes.  —  Lundi,  ii  Re  Teodoro» 

TuBAïaB  DO  Pauis-Royal.  ^  Auj.  ]a8*repr<id*£- 
milU  et  Cotutaneê ,  comédie  en  3  actes,  en  vers;  (s  Vuat, 
corn,  en  un  actOt  €n  prose;  /e  SMat  pruMlsN, enaacte, 
en  prose. 

TuAaTU    BB    MADBHOtSILU    MORTARSIO,   Sn  Ptllls- 

RoyaL  •«•  Auj.  la  26*  représ,  du  Sourd,  tm  fÀuber^i 
pleine,  comédie  en  3  actes^  et  U$  Noee»  caeekaiieh  opM 
en  f  actes. 

Ambicc-Comiqob.  —  Auj,  la  0*  représ,  de  CÀntodafi, 
ou  le  Tiibunal  de  Vlnquieition  dévoilé ,  pièce  à  speelacie, 
eu  3  acta,  préc.  de  la  Fauese  Correspondanee^wa^a 
un  acte,  et  du  Comédien  de  Société,  proverbe. 


PAIKttENTS   DBS   fiENTES  DB    L'HOTBL  DB  VILU  DS 
PABIS. 

Année  1780.  MM,  les  payeurs  sont  à  b  leurs  i. 

Caufê  dês  changée  étrangers  à  60  joun  de  daU. 
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Lundi  15  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Lûndrti,  le  8  novembre,  —  Le  gou? ernement  Tient 
de  faire  paraitre  la  cod? enUon  signée,  le  28  octobre,  à  Ma- 
drid, ealre  les  deux  ministres  plénipotentiaires.  En  voici 
la  teneur  ; 

■  Leurs  Majestés  britannique  et  catholique  étant  dispo- 
sées à  terminer,  par  un  accord  prompt  et  solide,  les  diffé- 
rends qui  se  sont  élevés  en  dernier  lieu  entre  les  deux  cou- 
ronnes elles  ont  trouvé  que  le  meilleur  moyen  de  parvenir 
à  ce  bot  salutaire  serait  celui  d'une  transaction  à  Tamia- 
ble,  laquelle,  en  laissant  de  côté  toute  discussion  rétro- 
spective des  droit»  et  des  prétentions  des  deux  parties,  ré- 
glât leur  poûtion  respective  è  t*avenir  sur  des  bases  qui 
seraient  conformes  à  leurs  vrais  intérêts,  ainsi  qu*au  déir 
mul  oel  dont  Lenrsdites  Majestés  sont  animées  d*établi  r  entre 
elles,  en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  la  plus  parfaite  amitié, 
harmonie  et  correspondance;  dans  cette  vue  elles  ont 
nommé  et  constitué  ponr  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
de  la  part  de  Sa  Majesté  britannique,  le  sieur  Alleyne  Fitx- 
Uerbert,  du  conseil  privé  de  Sadite  Majesté  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  rirlande,etson  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  catholique  ;  et  de  la 
part  de  Sa  Majesté  catholique,  don  Joseph  Monino,  comte 
de  Florida-Blanca ,  chevalier  grand-croix  du  royal  ordre 
espagnol  de  Charles  III,  conseiller  d*état  de  Sadite  Ma- 
jesté, et  aoD  premier  secrétaire  d'état  et  des  dépêches; 
lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
tespectib,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

«  Art.  !*'•  Il  est  convenu  que  les  bâtiments  et  les  dis- 
tricts de  terrain  situés  sur  la  côte  du  nord-ouest  du  conti- 
nent de  rAmérique  septentrionale,  ou  bien  sur  des  lies  ad- 
jacentes à  ce  continent,  desquels  les  sujets  de  Sa  Majesté 
britannique  ont  été  dépossédés  vers  le  mois  d^avril  178f 
par  un  officier  espagnol,  seront  restitués  aoxdits  sujets 
britanniques. 

•  IL  De  plus,  nne  juste  réparation  sera  IhHe,  selon  la 
nature  du  cas,  pour  tout  acte  de  violence  ou  d'hostilité 
qui  aura  fn  avoir  été  commis,  depuis  le  mois  d'avril  1789, 
par  les  sujets  de  i*nne  des  deui  parties  contractantes  contre 
les  sujets  de  Pautre  ;  et  au  cas  que,  depuis  ladite  époque, 
quelques-uns  des  sujets  respectifs  aient  été  forcément  dé- 
possédés de  leurs  terrains,  lifttiments,  vaisseaux,  marchan* 
dises  on  autres  objets  de  propriété  quelconque,  sur  ledit 
continent,  on  sur  les  mers  ou  lies  adjacentes,  ils  en  seront 
remis  en  possession,  ou  une  juste  compensation  leur  sera 
faite  pour  les  pertes  qu'ils  auront  essuyées. 

«  111.  Bt  a6n  de  resserrer  les  liens  de  Tamitié  et  de 
coaservcr  h  Tavenir  une  parfaite  intelligence  entre  les  deux 
parties  contractantes,  il  est  convenu  que  les  sujets  respec- 
ti&  ne  seront  point  troublés  ni  molestés,  soit  en  naviguant 
on  en  exerçant  leur  pêche  dans  Tocéan  Pacifique,  ou  dans 
les  mers  du  Sud,  soit  en  débarquant  sur  les  cèles  qui  bor- 
dent ces  Acis  dans  des  endroits  non  déjà  occupés,  afin  d*y 
exercer  leur  commerce  avec  les  naturels  du  pays,  ou  pour 
y  forioer  des  établissements  ;  le  tout  sujet  néanmoins  aux 
restrictions  et  aux  provisions  qui  seront  spécifiées  dans  les 
trois  articles  suivants. 

■  IV.  Sa  Majesté  britannique  s'engage  d'employer  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  que  la  navigation  et  la 
pêche  de  ses  sujets  dans  Tocéan  Pacifique  ou  dans  les 
mers  dn  Sud  ne  deviennent  point  le  prétexte  d*utt  com- 
merce illicite  avec  les  établissements  espagnols  ;  et  dans 
cette  vue,  il  est  en  outre  expressément  stipulé  que  les 
sujets  britanniques  ne  navigueront  point  et  n'exerceront 
pas  leur  pêche  dans  lesdites  mers,  à  la  distance  de  dix 
lieues  maritimes  d'aucune  partie  des  cêtes  déjà  occupées 
par  l'Espagne. 

«V.  Il  est  convenu  que,  tant  dans  les  endroiu  qui 
leront  vestltnés  aux  sujets  britanniques,  eu  vertu  de  l'ar- 
ticle 1*',  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  oHe  nord- 
ouest  de  l'Amérique  Beptentriouate  ou  des  Iles  adjacentes, 
situées  an  nord  des  parties  de  ladite  côte,  déjà  occupées 
par  l'Espagne,  partout  où  les  sujets  de  l'une  de  ces  deux 
puissances  auront  formé  des  établissements  depuis  le  mois 
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d'avril  1789,  ou  en  formeront  par  la  suite,  les  sujets  de 
rautre  auront  un  accès  libre  et  exerceront  leur  commerce 
sans  trouble  ni  molestution. 

c  VI.  Il  est  encore  convenu ,  par  rapport  aux  côtes  tant 
orientales  qu'occidentales  de  l'Amérique  méridionale,  et 
aux  lies  adjacentes,  que  les  sujets  respectifs  ne  formeront 
à  Pavenir  aucun  établissement  sur  les  parties  de  ces  côtes 
situées  au  sud  des  parties  de  ces  mêmes  côtes  et  des  lies 
adjacentes  déjà  occupée»  par  l'Espagne  ;  bien  entendu  que 
Icsdits  sujets  respectifs  conserveront  la  faculté  de  débar- 
quer sur  les  côtes  et  lies  ainsi  situées ,  pour  les  objets  de 
leur  pêche,  et  d'y  bâtir  des  cabanes  et  autres  ouvrages  tem- 
poraires, servant  seulement  à  ces  objets. 

«  VII.  Dans  tous  les  cas  de  plainte  ou  d'infraction  des 
artides  de  la  présente  convention,  les  officiers  de  part  et 
d'autre,  sans  se  permettre  au  préalable  aucune  violence  ou 
voie  de  fait,  seront  tenus  de  fiiire  un  rapport  exacl  de  Taf- 
faire  et  de  ses  circonstances  à  leurs  cours  respectives,  qui 
termineront  à  l'amiable  ces  différends. 

«  VIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  confirmée 
dans  l'espace  de  six  semaines,  à  compter  du  joar  de  sa  si- 
gnature, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

«  En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de 
Leurs  Majestés  britamiique  et  catholique,  avons  signé  en 
leurs  noms,  et  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs  respectifs, 
la  ipréaente  convention,  et  y  avons  apposé  les  cachets  de 
nos  armes. 

•  Fait  à  San-Lorenio-el-Real,  le  18  octobre  1790. 
•  Signé  Allbthi  Fnx-HaBBiaT, 

«  El  Gordb  ds  Floudâ-Blamca*  ■ 


FRANCE. 

De  PoHm,  -^  Noos  ne  cfaerdierons  pas  à  déterminer  To* 
pinion  de  nos  lecteurs  sur  Tinsurrection  qui  a  eu  lieu  sa* 
medi  18  dans  la  rue  de  Varennes  :  nous  nous  contente- 
rons de  raconter  les  faits  qui  l'ont  occasionnée. 

Jeudi  au  soir  M.  Charles  Lameth  a  été  appelé  en  duel 
par  M.  Blot-Chauvigny.  M.  Lameth  a  eu  le  vrai  courage 
de  refuser  de  se  battre.  Le  lendemain  M.  Castries  lui  a  fait 
la  même  proposition;  il  a  en  la  faiblesse  d'accepter.  Ces 
deux  députés  se  sont  donc  battus  à  Parme  blanche, 
et  M.  Lameth  a  reçu  une  profonde  blessure  an  bras 
gauche. 

Ces  deux  provocations,  faites  en  si  peu  de  temps  à  un 
défenseur  connu  de  la  cause  du  peuple  par  deux  hommes 
connus  aussi  par  leurs  sentiments  opposés  à  la  révolution, 
ont  paru  l'effet  d'un  projet  dans  lequel  on  avait  combiné 
les  ressources  d'une  gnerre  chevaleresque  pour  fermer  la 
bouche  à  tous  ceux  qui  pourraient  craindre  ou  mépriser 
les  combats  singuliers  et  le  ridicule  ou  la  honte  de  l'opi- 
nion publique  qui  n'est  pas  encore  fixée  sur  ce  préjugé 
barbare.  Cette  idée  a  fermenté  dans  le  peuple,  qui  k'est  as- 
semblé dans  une  espèce  d'ordre,  s'est  attroupé  sans  tu» 
multe,  et  s'est  porté,  rue  de  Varennes,  dans  la  demeure  de 
M.  Castries.  Tous  les  meubles,  les  glaces,  les  bijoux  ont 
été  jetés  par  la  fenêtre.  On  parlait  de  mettre  le  feu  à  la 
maison  ou  de  la  démolir,  mais  la  municipalité  et  la  garde 
nationale  s'y  sont  transportées,  el  Tordre  a  été  promple- 
ment  rétabli. 

Le  bataillon  de  Satnt-Bustache  ayant  unaninement  ar* 
fêté  qu'on  députerait  vers  M.  Charles  Lameth,  MM.  Le- 
gier  et  Theurel  se  sont  transportés  chei  ce  député.  Ils  ont 
été  introduits,  et  M.  Legier  a  dit  : 

c  Brave  Lameth,  le  bataillon  de  Saint-Eu&tache  assemblé 
nous  députe  vers  toi  pour  te  témoigner  l'intérêt  qu'il  prend 
à  ta  santé.  Il  eût  gémi  de  ta  victoire  ;  juge  combien  il  dé- 
plore ton  malheur  I  Souviens-toi  de  ne  plus  sacrifier  à  des 
querelles  particulières  des  jours  précieux  à  la  constitution 
comme  à  la  tranquillité  publique.  •  M.  Lameth  a  répondu  : 
t  Je  suis  extrêmement  sensible  à  la  démarche  du  bataillon 
de  Saint-Eostache;  témoignei-lui,  je  vous  prie,  tonte  ma 
reconnaissance;  j'ai  cm  ne  pouvoir  éviter  de  faire  ce  que 
l'honneur  me  prescrivait.  • 

M.  Legier  a  repris  :  <  Si  un  faax  point  d'honneur  te 
prescrivait  de  rendre  à  la  provocation  qui  t'a  été  faite, 
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la  pallie  te  le  défimdait;  ta  vie  D'est  piaf  I  toi ,  elle  est  à 
la  nation  doot  tu  es  le  représentant;  et  les  amis  de  la  li- 
berté espèrent  que  tu  ne  sacrifieras  plus  à  des  préjugés 
barbares  des  jours  nécessaires  au  peuple  dont  tu  connais 
si  bien  les  droits,  et  que  tu  t*es  toujours  empressé  de  dé- 
fendre. Vainement  on  a  osé  calomnier  le  peuple,  même  à 
r Assemblée  nationale,  ce  peuple  connaît  ses  frais  défen- 
seurs ;  il  sera  toujours  armé  pour  la  liberté»  le  maintien  des 
lois  et  rintégrité  delà  constitution.  » 

—  M.  Duportall  Tient  de  refuser  le  ministère  de  la 
guerre.  Le  courrier  porteur  de  la  lettre  du  roi  Ta  rencon- 
tré au  Havre.  Nous  sommes  fondés  ft  penser  que  le  seul 
motif  de  son  refus  a  pour  fondement  cette  persuasion,  aussi 
rare  que  précieuse,  que  ce  o^est  qu*en  se  concentrant  dans 
les  devoirs  et  les  idées  de  son  état  qu'on  Imprime  à  ses  ta- 
lents ce  caractère  de  Tigueur  et  de  maturité  qui  peut  seul 
les  rendre  utiles. 

M  LA  muncTioii  ÈmooiPàîM» 
Lesévêqnesont  la  bonhomie  de  croire  qu'ils  vont  fu« 
rieusement  inquiéter  TAssemblée  nationale  par  des  ques- 
tions insidieuses  sur  la  juridiefion  spirituelle.  Quelle  est, 
demandent-ils,  l'autorité  qui  pourra  nous  donner  droit  de 
juridiction  sur  les  parties  de  nos  nouveaux  départements 
qui  sont  d'an  dioeèse  étranger?  comment  s'y  prendra-t-on 
poarl'enlew  aux  évéques  diocésains?  Il  ne  fiint  qu'un 
mot  de  raison  pour  détruire  toutes  ces  vétilles  théologi- 
ques, autour  desquelles  des  législateurs  jansénistes  pour- 
raient bien  s'amuser  éternellement;  mais  on  ne  les  a  que 
trop  laissé  foire. 

Tout  évèque  reçoit  à  son  sacre  le  pouvoir  dTordre  et  ce- 
lui de  Jun^iicf  ton  ;  il  ne  s'agit  ici  que  du  second.  Pour 
l'exercer,  ce  pouvoir  radical,  un  évéque  n'a  donc  besoin  que 
de  connaître  le  territoire  ou  plutôt  la  portion  d*homroes 
sur  laquelle  on  veut  lui  en  accorder  le  privilège  exclusif. 
Or  je  dis  que  celui  qui  est  libre  d'être  on  de  n'être  pas 
chrétien  ou  catholique  ne  peut  être  soumis  que  volontaire- 
ment &  telle  ou  telle  juridiction  religieuse;  c'est  à  lui  à  se 
reconnaître,  s'il  lui  plaît,  jurididable,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  représentants  ;  nul  n'a  le  droit  de  lui  imposer 
cette  obligation  de  force.  Cette  vérité  est  palpable  ;  il  suffit 
de  la  présenter.  Cest  donc  au  corps  électoral  d'uu'dépar- 
ment,  à  l'exclusion  de  toute  autre  autorité,  qu'il  appar- 
tient d'attribuer,  sur  son  territoire,  ce  que  vous  appelés  la 
iuridietion  éfri$copale,„,4  SI  l'on  ose  attaquer  ce  principe, 
nous  la  presserons,  et  l'on  en  verra  sortir  une  foule  de 
conséquences  toutes  plus  claires  que  le  jour,  et  nous 
osons  prédire  qu'elles  étonneront  fort  ces  hommes  qui, 
toujours  méconnaissant  l'opinion  du  moment,  ont  l'éter- 
nelle roaladreise  de  ne  se  rendre  A  la  raison  que  trois  mois 
trop  tard. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  dcM^  Choiset. 

SntTB  DE  LA  SÉANCB  DU  SAMEDI  13  IfOTBMBRB. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  M.  le 
maire  de  Paris  annonce  la  vente  de  plusieurs  immeu- 
bles nationaux.  Deux  maisons  estimées,  l*une 
8,100  liv.,  Tautre  51,400  liv.,  ont  été  vendues  :  la 
première,  0,050  liv.;  la  seconde,  81,300  liv.  Un 
chantier  estimé  50,000  livres  a  été  porté  jusqu'à 
•5,000  liv. 

M.  RiQUETTi  Taffi^  (dit  Mirabeau)  :  Je  demande, 
pour  des  raisons  que  vous  sentirez  aisément,  le  ren- 
voi de  Tarticle  VI  au  comité  diplomatique.  Le  tabac 
est  la  base  de  relations  commerciales  très  importan- 
tes. Je  suppose  que  le  comité  diplomatique  aura  des 
notions  intéressantes  à  vous  fournir  sur  Tintroduc- 
tien  du  tabac  étranger  en  feuilles,  et  je  crois  très 
utile  que  l'Assemblée  l'autorise  à  les  communiquer. 

M.  Follbvillb:  L'article  VI  étant  essentiellement 
lié  an  fond  de  la  question,  je  demande  qu'on  ajourne 
le  rapport  du  comité  diplomatique  à  un  jour  fixe,  et 
que  cet  ajournement  tombe  pendant  le  cours  même 
de  ta  discussion. 

M.  Maloobt:  Les  relations  commerciales  dont  il 


s*agit  ne  peuvent  être  inconnues  aux  membres  de 
l'Assemblée.  Un  mémoire  de  M.  Dumoutier,miok«Ue 
plénipotentiaire  en  Amérique,  donne  a  ce  sujet  des 
notions  très  précises.  Je  pense  que  chacun  Ta  lu,  et 
que  tout  le  monde  a  recueilli  les  connaissances  d^ 
cessaires  pour  se  décider  dans  cette  question.  11  est 
donc  inutile  de  séparer  l'article  VI  de  la  discussion. 

M.  RiQUETTi  rainé  (à\l  Mirabeau):  Je  n'ai  pasde- 
mandé  qu'on  isolât  cet  article;  mais  j'ai  entetiauqQe 
le  comité  diplomatique  parlerait  avant  qae  la  (ques- 
tion fût  décidée. 

M.  l'abbé  Mauht  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi 
au  comité  diplomatique;  mais  cet  article  peut  si  bien 
s'anéantir  sans  cela  que  le  renvoi  ne  me  semble  pas 
autre  chose  que  du  temps  perdu.  Cette  dispositioc 
n'est  qu'un  leurre  qui  met  le  commerce  national 
aux  prises  avec  le  commerce  étranger.  Le  comité 
diplomatique  parlera  s'il  le  veut  ;  mais  il  ne  faotpu 
interrompre  l'ordre  de  la  discussion. 

On  ne  délibère  pas.  Il  est  convenu  que  le  comité 
diplomatique  prendra  connaissance  de  l'article  VI. 

M.  Bboglie:  En  examinant  la  question  qui  doos 
occupe  en  ce  moment ,  je  ne  consulterai  pas  seule- 
ment l'intérêt  de  la  ci-devant  province  qui  m'a  choi- 
si pour  un  de  ses  représentants;  je  serai  surtout 
animé  par  l'intérêt  général  de  la  France  et  wr  la 
crainte  de  voir  imprimer  la  tache  honteuse  au  ré- 
gime prohibitif  sur  une  constitution  libre.  Eneilet, 
est-ce  bien  à  l'époque  oit  nous  nous  trouvons,  doot 
les  ennemis  de  la  révolution  essaient  en  vain  d'obscn^ 
cir  la  gloire;  est-ce  au  moment  où  nous  ayons  brwé 
toutes  les  chaînes  fiscales  sous  le  poids  desquelles  le 
peuple  gémissait,  que  l'on  vient  vous  proposer  en- 
core d'envelopper  une  branche  importante  d'agri- 
culture et  de  commerce  dans  des  prohibitions  et  des 
entraves?  Quoi!  vous  avez  aboli  la  gabelle  .vous 
Pavez  justement  nommée  l'un  des  plus  grands  fléaux 
qui  aient  afQigé  la  nation  pendant  au'elle  était  es- 
clave; elle  a  cessé  de  l'être,  et  voushésilenex^jeue 
dis  pas  à  détruire,  parceqn'il  l'est  presque  entiêif- 
menlpar  le  fait,  mais  à  ne  plus  rétablir  Timpl^t  du 
tabac ,  aussi  dur ,  aussi  vcxatoire ,  aussi  désastreux 
que  celui  de  la  gabelle  ! 

S'il  pouvait  vous  rester  quelques  doutes  surla- 
vcrsîon  profonde  du  peuple  pour  cet  affreux  régime, 
rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  à  rinstanl  mémora- 
ble où  la  révolution  a  commencé  :  toutes  les  raisons 
que  la  ferme  générale  opposait  à  la  circulation  do 
tabac  dans  le  royaume  lurent  renversées  à  la  foi>; 
leslignes  tracées  sur  la  côte  desYosges  furent  détrui- 
tes, les  gardes  repoussés  au  même  moment,  elles 
peuples  de  la  Lorraine,  du  pays  Messin,  de  1«  ™: 
che-Comté ,  pour  premier  usace  de  leur  liberté. 
s'empressèrent  d'affranchir  des  Tiens  de  1^  fcfal»« 
cette  production  devenue  pour  eux,  par  Mft  de 
l'habitude,  un  objet  de  nécessité  première,  nn  véri- 
table besoin.  Ce  mouvement,  vous  le  savez,  ne  s  est 
point  borné  à  ces  seules  provinces;  toute  la  France 
a  juré,  dans  ces  premiers  instants  d'effervescence  et 
de  liberté,  de  ne  plus  souffrir  le  régime  odieuiiia 
tabac.  Croyez-vous  que  ce  sentiment  ne  soit  plu5  if 
même  aujourd'hui,  ctqu*après  avoir  goûté,  P^naam 
plus  d'une  année,  les  douceurs  de  la  liberté,  lesp«n- 

})Ies  seront  ramenés  sans  murmures  aux  for"*f  ^.Pf^ 
libitives?  Comment  allier  ces  formes  avecieliore 
usage,  assuré  par  nos  décrets  à  chaque  citoyen,  o» 
produits  de  la  terre  et  de  son  industrie  ?  CotnniPB' 
l'allier  avec  les  droits  imprescriptibles  de  ï»^'"^':' 
de  la  justice ,  de  la  raison ,  ces  nases  éle/nellessu 
lesquelles  nous  avons  vouluque  fût  établie  la  cons»- 
tution  française?  L'un  des  principaux  «v>°^^^^ 
reculement  des  barrières  aux  frontièreadu  roya"«* 
est  sans  doute  de  dégager  l'intérieur  de  celte  «roirc 
oppressive  de  gardes  et  de  commis.  ShDi£^^^ 
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bienfait  serait  illusoire;  car  il  faudra  conserYer  un 
grand  nombre  de  ces  commis  pour  le  tabac  seule- 
ment, ractirité  de  la  contrebande  Texigera  inévita- 
blement. Vous  serez  ainsi  amenés  à  ulacer  uneinco- 
bérence,  une  difformité  honteuse  dans  le  superbe 
plan  d'administration  générale  que  yous  vous  étiez 
tbrmé;  et  cependant,  sans  tous  ces  satellites  du  fisc , 
sans  ces  odieuses  visites  domiciliaires ,  où  Thonnéte 
citoyen  se  trouve  à  la  merci  de  malfaiteurs  et  de 
malveillants  qui  peuvent  cacher  du  tabac  dans  sa 
maison  ou  dans  ses  dépendances;  sans  ces  visites  do- 
miciliaires où  le  citoyen  est  à  la  merci  d'employés 
intéressés  à  trouver  des  coupables  et  assures  d'en 
pouvoir  supposer  impunément ,  la  porte  est  ouverte 
de  toute  part  à  la  fraude ,  et  la  prohibition  est  illn-* 
soire. La  prospérité  de  l'Etat  tient  surtout  à  la  richesse 
de  l'agriculture  et  aux  progrès  du  commerce  ;  c'est 
leur  action  immédiate  qui,  seule ,  pourra  nous  reti- 
rer du  gouffre  que  le  despotisme  avait  creusé  sous 
nos  pas;  or  ce  serait  porter  a  l'un  et  à  l'autre  un  coup 
mortel  que  de  soustraire  à  Faction  vivifiante  de  la 
liberté  cette  plante  dont  la  culture  est  facile,  dont 
Texploitation  occupe  un  g;rand  nombre  de  bras,  et 
dont  la  consommation  est  immense.  Quand  vous  n'é- 
tendriez la  prohibition  quesur  les  feuilles  étrangères 
dont  le  mélange  est  nécessaire  à  la  fabrication  du 
tabac  indigène,  cette  mesure  serait  encore  du  plus 
grand  danger.  Ce  serait  mettre  nécessairement  le 
commerce  de  nos  tabacs  sous  le  joug  d'une  compa- 
gnie Gscale  qui,  peut-être  forcée  à  quelques  actes  de 
modération  extérieurs ,  ne  serait  pas  moins  dans  on 
choc  continuel  avec  les  fabricants  qu'elle  parvien- 
drait à  décourager,  pour  pouvoir  dire  ensuite  que  la 
culture  du  tabac  n'a  point  réussi  en  France  et  qu'il 
faut  l'y  proscrire. 

Elle  établirait  une  concurrence  redoutable  dans 
les  achats  des  feuilles  indigèneSi  et  les  porterait  à  un 
si  ha  ut  prix  que  les  fabriques,  ne  pouvant  plus  s'en 
fouiair ,  cesseraient  leurs  travaux.  La  chute  des  fa- 
briques entraînerait  celle  des  cultures,  et  il  ne  vous 
resterait  que  le  rejrret  d'avoir  rendu  inutile,  en  n'ao- 
cordant  pas  une  liberté  indéfinie ,  ce  que  vous  aviez 
cru  faire  d'avantageux  pour  la  liberté.  Maïs  cette  li- 
berté indéfinie,  s  il  faut  en  croire  quelques  esprits 
timides,  anra  de  grands  inconvénients;  une  culture 
nouvelle  et  attrayante  enlèvera  beaucoup  de  terrain 
et  de  bras  à  celle  des  moissons,  et  le  blé  pourrait 
souffrir  de  la  préférence  donnée  au  tabac.  Cette  pré- 
férence est  purement  imaginaire;  on  donnera  tou- 
jours les  premiers  soins  à  l'objet  des  premiers  be- 
soins. Le  tabac  procure  à  la  terre  une  fertilité  qui  est 
toute  en  bénéfice ,  puisqu'on  le  plante  d'ordinaire 
dans  les  terres  qui  sont  en  repos. 

La  France  a  encore  d'immenses  terrains  à  défri-* 
cher,  les  provinces  les  plus  fertiles  ont  encore  des 
landes  où  la  culture  du  tabac  pourrait  disposer  la 
terre  à  celle  du  blé.  L'exempte  de  l'Alsace  peut  être 
ici  d'un  grand  poids.  Pendant  la  dernière  guerre 
d'Amérique,  la  lerme  générale  v  fit  de  grands appro- 
vbionnements:  For  qirelle  y  répandit  par  ses  achats 
encouragea  tellement  la  culture  du  tabac  qu'elle 
augmenta  de  moitié  sans  que  les  moissons  en  souf- 
fnssent ,  mais  en  défrichant  des  terrains  jusqu'alors 
incultes.  La  Lorraine ,  qui  n'eut  pas  la  ressource  de 
cette  culture,  défricha  de  même,  en  augmentant  ses 
terres  à  blé.  Ces  succès  sont  connus;  ils  peuvent  de- 
venir communs  a  tout  l'empire  français.  Permettez 
indéfiniment  toute  culture,  proscrivez  toute  prohibi- 
tion, le  blé  ne  vous  manquera  jamais,  on  ne  l'acca- 
parera même  plus.  Le  monopole  est  né  de  la  tyrannie 
et  du  despotisme;  il  décèle  un  gouvernement  fai- 
ble, il  annonce  le  déclin  des  empires  ;  il  n'est  plus  à 
craindre  dans  un  Etat  à  qui  la  liberté  redonne  toute 
la  vigueur  de  la  jeunesse ,  et  l'un  des  bienfaits  de  la 


constitution  nouvelle  sera  de  faire  disparaître  de  la 
langue  françaisejusqu'au  mot  odieux  de  monopole. 
Une  autre  objection,  qui  paraît  plus  spécieuse,  est 
celle  qu'on  tire  de  la  diminution  du  revenu  qu'ooca* 
sionnera  la  liberté  de  la  culture  et  de  l'imposition  du 
tabac.  Je  ne  répondrai  point  que  ce  revenu  est  in- 
juste et  odieux,  qu'il  pèse  principalement  sur  le  pau- 
vre ,  qu'il  corrompt  le  commerce  en  invitant  à  la 
contrebande;  je  dirai  que  ce  revenu  ne  peut  plus  être 
tel  qu'on  le  présente,  et  que  plusieurs  calculs  «qu'il 
serait  trop  long  de  vous  exposer  ici  avec  détail, 
prouvent  que,  sur  les  30  millions  que  produisait  à 
peu  près  annuellement  le  ubac ,  il  faut  en  rabattre 
au  moins  moitié;  car  M.  Necker  avoue  lui«même  que 
la  vente  exclusive  est  extrêmement  difficile  à  réta- 
blir, que  ce  revenu  diminue  de  800,000  liv.  par  mois, 
et  que  les  approvisionnements  mêmes  qui  se  sont 
faits  partout  depuis  un  an  s'opposent  invinciblement 
à  ce  qu'au  moins  pendant  deux  ou  trois  années,  la 
consommation  au  profit  de  la  ferme  puisse  être 
comptée  par  moitié;  resterait  dono  seulement  It  ou 
15  million8àremplacer,et  ces  12  millions  pourraient 
encore  être  réduits  au  moins  de  moitié.  Le  commerce 
vous  a  manifesté  son  vœu  par  Forgane  de  ses  dépu- 
tés ;  ils  vous  ont  démontré  que  les  succès  du  com- 
merce, ceux  de  la  navigation  et  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  îles  exigent  que  vous  décrétiez  la 
libre  importation  des  tabacs.  Je  me  réunis  à  eux  a 
cet  égara  ;  mais  je  ne  puis  adopter  leur  projet  lors- 

Su'ils  veulent  grever  de  10  sous  par  livre  les  feuilles 
e  tabac  étranger. 

Outre  les  inconvénients  que  Je  rons  ai  déjà  fait 
apercevoir ,  ce  droit  exorbitant  serait  un  appât  trop 
séduisant  pour  la  contrebande.  En  réduisant  à  30  ou 
85  liv.  par  quintal  le  droit  d'importation  sur  les 
feuilles  étrangères ,  ce  serait  adopter  une  juste  pro- 
portion qui  ne  grèverait  pas  trop  les  fabriques  natio- 
nales, auxquelles  ce  mélange  de  feuilles  étrangères 
est  necessaure,  et  qui  en  même  temps  ne  fournirait 
néanmoins  pas  nu  trop  fort  alioMutauconmierce 
interlope. 

Parcette  seule  imposition  vous  retrouverez,  en  par- 
tant des  données  qui  vous  ont  été  présentées  par  les 
députés  du  commerce ,  au  moins  8  à  9  millions.  Ce 
serait  donc  5  ou  6  millions  qu'il  vous  resterait  à  ré- 

Sartir  sur  tous  les  départements  ;  cette  somme  mo- 
ique  entre  eux  sera  par  chacun  une  somme  de 
70,000  liv.  Et  ce  serait  pour  éviter  cette  addition 

{presque  insensible  aux  charges  publiques  que  vous 
aisseriez  subsister  la  plus  déplorable  de  toutes  1 
Vous  craignez  de  faire  pour  le  tabac  ce  que  vous 
avez  fait  pour  la  gabelle;  vous  ne  pouvez  cepen- 
dant pas  adopter  deux  bases  différentes,  et  le  succès 
de  l'une  de  ces  suppressions  pourrait  vous  décider 
en  faveur  de  Fautre.  Le  peuple  qui  supportait  avec 
peine  la  somme  exorbitante  à  laquelle  s'élevait  cet 
impôt  indirect  versera  sans  murmures,dans  le  trésor 

Sublîc,  ce  que  vous  lui  demandez  pour  se  rédimer 
es  vexations  inhérentes  à  la  prohibition  du  sel. 
Il  en  sera  de  même ,  à  plus  forte  raison  ,  pour  le 
tabac.  Un  peuple  libre  est  toujours  généreux,  et  ce 
serait  le  calomnier  que  de  croire  qu'il  hésitera  à 
payer  la  totalité  même  des  12  millions  qui  parais- 
sent nécessaires  pour  indemniser  le  trésor  national  ; 
jignore,  je  Favoue ,  ce  que  le  peuple  ne  sacrifierait 
pas  pour  n'avoir  plus  à  redouter  ces  gardes,  ces  com- 
mis qu'il  eut  toujours  en  horreur,  pour  pouvoir  em- 
ployer son  champ  à  la  culture  qui  lui  conviendra  le 
mieux,  et  pour  donner  un  libre  essor  à  son  industrie. 
Au  lieu  d'étendre  à  tout  le  royaume  cet  avantage  de 
la  culture  et  de  la  fabrication  du  tabac,  dont  a  joui 
Jusqu'à  présent  la  ci-devant  province  d'Alsace,  on 
propose  de  la  soumettre  elle-même  au  joug  prohibi- 
tif que  Fon  vient  appesantir  sur  tout  l'empire.  La  li- 
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bre  enlture  dn  tabac  est  nne  des  pins  grandes  ri- 
chesses de  ce  pays.  La  vitle  de  Strasbourg  compte  au 
moins  quaroutefabriaues  florissantes  ;  une  douzaine 
(1  autres  sont  dispersées  aux  environs.  Ces  fabriques 
oïporlentannueliementpour  3  millions  de  tabac  fa- 
bnquc.  Vousqui  voulez  protéger  le  commerce,  corn- 
menceref-vous  par  enlever  à  sa  balance  ces  3  mil- 
lions qu'y  apporteront  les  négociants  de  Strasbourg 
et  des  départements  du  Rhin?  Si  vous  établissez  une 
régie  intéressée ,  un  privilège  exclusif  et  tout  le  ré- 
gime odieux  de  la  pronibition  ;  si  vous  détruisez  ces 
fabriques  héréditaires ,  que  donnerez-vous  a  leurs 
propriétaires  que  vos  décrets  auront  ainsi  privés  de 
leur  patrimoine  ?  Que  donnerez-vous  à  tant  de  mal- 
heureux journaliers ,  emplovés  maintenant  aux  fa- 
briques, et  réduits  par  cet  événement  à  la  plus  af- 
freuse misère  ?  Que  donnerez-vous  aux  cultivateurs 
d*A1sace ,  qui  perdraient  le  principal  avantage  de  la 
richesse  de  leur  sol?  Injustes  enversjescultivateurs, 
envers  les  journaliers,  envers  les  propriétaires,  com- 
ment cxcuserez-vous  à  vos  propres  yeux  cette  in- 
justice, lorsquVn  vous  l'épargnant  vous  épargneriez 
en  même  temps  à  toute  la  France  l'un  des  plus 
odieux  efiets  de  son  esclavage  ?  Je  n'ai  besoin  de 
vous  rappeler  ni  tous  lesprivil^s  dont  jouissait  la 
ci-devant  province  d'Alsace ,  ni  sa  docilité  ou  plutôt 
son  empressement  à  en  faire  le  sacrifice,  ni  tout  ce 
que,  par  mille  raisons  qui  lui  sont  particulières,  elle 
souffVe  depuis  longtemps  de  plus  que  la  plupart  dos 
autres  anciennes  provinces.  Heureuse  de  voir  ses  li- 
bertés se  fondre,  pour  ainsi  dire,  dans  la  liberté  uni^ 
vcrselle  de  la  France,  elle  est  trop  fière  de  foire  dé- 
sormais partie  d'un  Etat  libre  tout  entier  comme  elle 
pour  ne  se  pas  féliciter  de  ses  sacrifices  et  de  ses 
souffrances. 

Les  Alsaciens ,  F)*ançais  par  adoption,  le  sont  sur- 
tout par  leui*s  sentiments  libres  et  fraternels;  mais 
n'auront-ils  vu  luire  sur  la  France  au'une  fausseau- 
rore  de  liberté  ?  y  verront-ils  suDsister  ce  que  le 
-;énie  fiscal  inventa  de  plus  vexatoire  ?  et,  pour  com- 
ile  de  malheur ,  se  verront-ils  soumis  eux-mêmes  h 
l'influence,  nouvelle  pour  eux,  de  ce  mauvais  génie? 
Dans  leurs  illusions  généreuses  ils  se  glorifieraient 
du  sacrifice  de  leurs  privilèges,  et  vous  les  en  récom- 
penseriez en  ruinant  leur  agriculture,  en  détruisant 
leurs  fabriques,  en  étouffant  leur  industrie!  Non, 
vous  no  décréterez  point,  vous  ne  prononcerez  point 
leur  perle;  ils  ne  recevront  pas  ce  prix  de  leur  atta- 
chement à  la  constitution,  ae  leur  soumission  à  vos 
décrets,  malgré  tout  ce  qu'on  emploie  sans  cesse 
pour  surprendre  et  pour  altérer  leur  patriotisme. 

Vous  aimerez  mieux  répandre  sur  tout  l'empire 
l'inestimable  bienfait  d*une  culture  et  d'une  fabrica- 
tion libres;  vous  en  bannirez  tous  les  suppôts  et  tou- 
tes les  inventions  du  fisc,  et,  je  dois  enfin  vous  le 
dire,  ce  sera  seulement  alors  que  la  France  pourra 
croire  h  sa  liberté.  C'est  au  nom  de  cette  sainte,  de 
cette  précieuse  liberté,  qui  n'a  jamais  cessé  d'être 
l'objet  des  vœux  de  tous  les  citoyens  ;  c'e^t  au  nom 
de  cette  liberté  qne  nous  avons  tous  juré  de  recou- 
vrer, de  maintenir  et  de  défendre  ;  c'est  au  nom  de 
cette  liberté,  sans  laquelle  la  vie  sera  désormais  in- 
supportable à  tout  Français  digne  de  ce  nom,  que 
j'ose  réclamer  aujourd'hui  ;  et  si  cet  intérêt,  le  pre- 
mier de  tous  pour  les  représentants  du  peuple,  avait 
besoin  d'être  appuyé  auprès  vous  de  nouvelles  con- 
sidérations, je  vous  prierais  d'observer  que  déjà  plu- 
sieurs fois ,  dans  celte  assemblée ,  ceux  de  ses  mem- 
bresqui  ont  le  plus  souvent  signalé  leurs  regrets  su»' 
la  destruction  de  l'ancien  régime,  sur  la  réforme  des 
privilèges  personnels,  sur  les  progrès  de  notre  belle 
constitution,  que  ceux-là,  dis-je,  sont  aussi  ceux  qui 
aujourd'hui  sont  les  partisans  les  plus  zélés  du  pro- 
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jet  qui  tend  à  replonger  nos  concitoyens  dans  Ifi 
chafnes  avilissantes  du  fisc. 

Cette  observation  est  importante,  et  je  ne  crois 
nullement  nécessaire  de  vous  en  présenter  toutes  h 
sinistres  conséquences.  Renversez  ces  odieux  pro- 
jets, détruisez  ces  coupables  espéraDoes.  Que  la  li- 
berté reçoive  aujourd'hui  de  ses  amis  un  nouvel 
hommaee,  que  le  peuple  obtienne  ce  nouveau  bien- 
fait. Je  demande  donc  formellement  la  libre  cullore 
du  tabac  dans  le  royaume ,  avec  la  libre  importation 
des  feuilles  étrangères,  et  le  renvoi  aox  comités  du 
commerce  et  d'agriculture ,  pour  comprendre  dans 
le  tarif  ledroitdontil  seraitconvenable  de  grever  les 
feuillesà  leur  entrée,  pourvu  que  ce  nesoit  pas  an- 
dessus  de  30  à  35  liv.  par  quintal.  (On  applaudit.) 

M.  Kauffmann,  député  a  Alsace,  présente  une  o|h> 
nion  dans  le  même  sens  que  le  préopinant,  et  conclut 
à  la  liberté  absolue  de  la  culture  et  de  la  fabrication 
du  ta  bac. 

—  M.  Pétion  monte  à  la  tribnne.  —  LesBonre- 
mentsdn  côté  droit  empêchent  d'entendre  son  dis- 
cours ,  qne  M.  Duval  interrompt  pour  demander  la 
parole. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  DovAL  :  Je  commence  par  témoigner  ma  r^ 
connaissance  à  ceux  qui  respectent  assez  la  justice  et 
l'humanité  pour  permettre  que  l'opinion  soit  inter- 
rompue. (11  s'élève  (]uelques  murmures.)  UestdigQt 
en  effet  de  ceux  qui  respectent  la  justice  et  Thuma- 
nité...  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Tout  le  mondr 
est  instruit  de  ce  qui  s'est  passé  hier  entre  M.  Char- 
les Lameth  et  ILCastries.  (On  demande  de  nouveau 
l'ordre  du  jour.)  J'ai  demandé  la  parolepour  aonoo- 

cer  que  la  maison  de  M.  /#  due  de  Castnes (  On 

rapjpelle  l'opinant  à  Tordre.)  La  foule  entoure  la 
maison  de  M.  Castries,  dans  laquelle  il  parait  que 
Ton  a  pénétré:  on  dit  que  Ton  en  jette  les  meubli^ 
par  la  fenêtre.  (Les  tribunes  applaudissent) -La 
partie  gauche  et  la  partie  droite  imposentsilenceini 
lribune8.-^Les  membres  de  cette  dernière  partie  se 
lancent  au  milieu  de  la  nlle  et  restent  loogteoiiM 
dans  une  grande  agitation.) 

M.  LB  PRÉstDBirr  :  Je  rappelle  aux  tribunes... 

M.  MuuNAis  :  Lea  membres  de  TAssemblée  on| 
donné  l'exemple  des  anplaudissen^ents.  (Onentrixi 
répéter  dans  une  granae  partie  de  TAssemblée  :  C'ai 
faux,, .  c'ff I  un  mensonge.. .  c'est  une  eoiomatV...) 

M.  LE  Pbésibent  :  Ce  qui  vient  de  se  passer  est 
très  indécent;  l'Assemblée  le  blâme  formelleiorot. 
Si  les  tribimes  recommencent» on  donnera  les  ordres 
les  plus  sévères. 

M.  l'abbb  Mauby  :  Je  crois  de  mon  devoir  de  rrn- 
dre  compte  de  ce  qui  vient  de  m'étre  affirmé  ^r 
trois  témoins  oculaires.  La  maisondeM.CasIri^^^^ 
environnée,  les  uns  disent  par  quarante  mille honh 
mes,  les  autres  par  deux  cent  mille.  (  Il  s'dcTe  des 
murmures.  )  Je  ne  peux  pas  déterminer  le  nombffi 
mais  il  est  assez  important  pour  mériter  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale,  dont  Tautorité  seule  seN 
respectée,  et  peut  ramener  ce  peuple  ou'on  egar^- 
On  attend  dans  la  rue  de  Va  rennes  un  officier  idudi; 
cipal  avec  son  écharpe.;  mais  il  n'approchera  {js 
sans  crainte.  La  brave  garde  nationale ,  qui  ^^^ 
avec  tant  de  courage  a  la  sûreté  des  citoyens,  ne 
peut  rien  ;  elle  a  été  repoussée  :  on  a  ditqot^i  s"J 
avait  un  coup  de  fusil  tiré,  la  tête  du  oomoand"!' 
général  en  repondrait.  Nous  voilà  donc  forces»'"' 
voquer  la  loi  que  les  représentants  de  la  «^"ïï 
portée  avec  solennité.  Je  demande  que  l'AsseroWfj 
laationale,  venant  au  secours  de  la  municipal"^| 
de  la  garde  nationale,  rende  un  décret  qui  ^wdJ^ 
tous  les  citoyens  de  s'attrouper,  sous  P«"*y^ 

Soursuivis  comme  criminels  de  lèse-nation.  J^" 
emande  le  châtiment  de  personne;  j'invoquf  *• 
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contraire  votre  toate-puissance  pour  pr(^venir  des 
crimes  aassi  fâcheux  à  voir  Gommettre  qa*il  serait 
douloureux  de  les  punir.  Je  demande  un  décret 
dont  la  force  suprême  trouvera  le  peuple  sans  résis- 
tance, et  je  propose  de  décider  que  TAssemblée  ne 
dt^mparera  pas  que  l'attroupement  ne  soit  dissipé. 
Il  faut  conjurer  Torase ,  il  faut  un  remède  prompt  : 
le  salut  de  la  capitale,  le  salut  de  Tempire  en  dé- 
pend... 

M.  Baco  :  11  faut  aussi  défendre  les  armes  à  la  tri- 
bune. H.  Tabbd  Maury  est  la  première  cause  de  ce 
qui  se  passe;  je  le  dénonce. 

M.  l'abbb  Maury  :  A  Dieu  ne  plaise  qu*aucun  in- 
térêt i^sonnel  me  dirige...  Je  ne  veux  pas  répondre 
au  prëopinant,  je  ne  Tai  pas  entendu;  de  plus  grands 
intérêts  m'occupent.  Je  Tinvite  k  parler  demain  ou 
après  le  décret. 

M.  Durand  (ci*devant  Maillanne)  :  Quelque  parti 
que  prenne  l'Assemblée  nationale,  je  ne  puis  im- 
prouver lès  motifs  du  préopiuant.  Cependant  deux 
grandes  considérations  doivent  vous  déterminer  à 
nn  examen  réfléchi;  !<>  vous  avez  décrété  solennelle- 
ment la  loi  martiale;  vous  avez  remis  toutes  les  for- 
ces nécessaires  entre  les  mains  de  la  municipalité  ; 
20  il  s'agit  d'un  duef  dont  personne  n'ignore  les 
circonstances:  je  demande  qu'on  emploie  toute  la 
rigueur  des  lois  existantes  contre  ceux  oui  provo- 
quent en  duel  des  membres  de  l'Assemblée  nationa- 
le ;  nuiisil  convient  que  vous  ne  preniez  pas  de  sem- 
blables délibérations  dans  l'émotion  où  vous  êtes. 

M.  l'abbé  Maury:  J'apprends  que  Tordre  est  ré- 
tabli. (On  applaudit,  et  on  entend  au  milieu  des  ap- 
plaudissements ces  mots  :  CVlatf  donc  un  pt^  que 
vous  nouê  Undies  ?  ) 

M.  LB  Président  :  Le  peuple  s'était  emparé  de  la 
maison  ;  il  en  est  sorti ,  et  tout  est  calme  en  ce  mo- 
ment. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  ou  SAMEDI  AU  SOIB. 

Une  députation  du  bataillon  de  Bonne-Nonvelle 
est  admise  à  la  borre.  M.  Gondeville ,  membre  de 
cette  députation ,  lit  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

•  Le  bataillon  de  Bonne  Nouvelle,  convoqué  ex- 
traordinairement  par  M.  le  commandant  pour  déli- 
bérer sur  l'événement  arrivé  à  M.  Lameth ,  député  à 
l'Assemblée  nationale ,  considérant  que  rien  n'est 
plus  instant  que  de  provoquer  la  vengeance  publi- 
que contre  ceux  qui  ont  {>orté  atteinte  au  respect  dû 
aux  législateurs  de  la  nation  ;  considérant  qu'une  in- 
dulgence plus  longtemps  soutenue  ne  pourrait  qu'en- 
bnrdir  les  ennemis  ae  la  révolution  et  retarder 
d'autant  les  progrès  de  la  constitution,  a  arrêté  qu'à 
Vinstant  même  une  députation  ,  composée  de  qua- 
torze personnes,  se  transporterait  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  solliciter  de  sa  justice  un  décret  qui  pût 
empêcher  que  désormais  aucun  des  membres  de  la 
législature  ne  soit  provoqué  en  duel  ni  troublé  dans 
les  fonctions  augustes  de  son  ministère,  sans  encou- 
rir l'indignation  universelle,  et  être,  à  ce  titre,  pour- 
suivi comme  criminel  de  lèse-nation.  • 

M.  Fromanlin ,  orateur  de  la  dé^putaiion  :  Vous 
▼oyez  des  soldats  patriotes  qui  viennent  réclamer  la 
justice  la  plus  prompte  et  la  plus  sévère  contre  un 
de  ces  ennemis  du  bien  public  qui,  depuis  l'instant 
heureux  où  vous  avez  rendu  à  l'homme  des  droits  si 
longtemps  usurpés,  ne  cherchent  qu'à  détruire  vo- 
tre onvraçe ,  soit  en  soulevant  le  peuple  contre  vos 
augustes  décrets,  soit  en  attaquant  vos  personnes.  Il 
est  temps  de  donner  un  exemple  frappant,  qui  ap- 
prenne a  tous  les  hommes  que  celui  qui  ose  attenter 
a  la  constitution ,  en  attaquant  ses  pluszélos  défen- 
seurs, mérite  une  punition  proportionnée  à  son 


M.  Castries,  dont  le  nom  dorénavant  doit  révolter 
tons  les  amis  de  la  constitution,  a  osé  délier  en  com- 
bat singulier  M.  Charles  Lamelh ,  sans  respect  pour 
ses  vertus  et  encore  moins  pour  son  caractère.  G*est 
contre  cet  homme  audacieux  que  le  bataillon  de 
Sonne-Nouvelle  ,  qui  n'est  ici  que  l'organe  de  tous 
les  patriotes  de  la  France,  vient  vous  demander  ven- 
geance. (On  applaudit.) 

M.  Rot,  député  d'Àngouléme  :  Il  n'y  a  que  dos 
scélérats  qui  puissent  applaudir.  (11  s'élève  de  grands 
murmures.  —  On  demande  que  M.  Roy  soit  envoyé 
à  l'Abbaye.) 

L* orateur  de  la  députation  reprend  son  discours: 
C'est  ici  qu'il  est  plus  important  que  januiis  que  la 
nation  s'explique  sur  ce  barbare  usage  des  auels, 
auxquels  les  législateurs  doivent  toujours  se  refuser; 
c'est  aujourd'hui  enfin,  quand  le  sang  d'un  repré- 
sentant de  la  nation  coule  pour  venger  une  injure 
particulière,  tandis  qu'il  ne  devrait  couler  que  pour 
la  patrie,  qu'il  est  urgent  que  l'Assemblée  nationale 
s'arme  du  glaive  de  la  justice.  Ce  crime  est  véritable- 
ment un  crime  de  lèse-nation,  et  ne  saurait  être  trop 
tôt  puni.  Si  lesbons  citoyens  soupirent  depuis  long- 
tempes  pour  une  Haute-Cour  nationale,  c'est  aujour- 
d'hui qu'ils  regrettent  de  n'avoir  pas  à  lui  livrer  sur- 
le-champ  le  coupable.  Ce  serait  en  vain  que  M.  La* 
meth ,  toujours  géné/eux ,  implorerait  votre  démence 
contre  son  criminel  adversaire;  cette  auguste  As- 
semblée considérera  sans  doute  que  la  vie  des  légis- 
lateurs appartient  à  la  France,  et  qu'il  est  important 
de  mettre  fin  à  ces  complots  éternels,  renouvelés  à 
cbaque  instant  contre  la  liberté  et  contre  ses  plus 
courageux  défenseurs.  La  capitale  a  trop  appris  cette 
cruelle  vérité,  qu'il  aut  maintenant  que  les  légis- 
lateurs tiennent  compte  en  champ  clos  des  opinions 
énoncées  dans  la  tribune,  pour  ne  pas  solliciter  de 
votre  sagesse  enfin  une  loi  qui  prononce  sur  ces  at- 
tentats. Vos  moments  sont  trop  précieux  pour  vous 
entretenir  plus  longtemps  d'un  objet  aussi  affligeant 
que  celui  qui  nous  amène  devant  vous. 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  attend  avec  respect 
le  décret  que  vous  allez  sans  doute  prononcer.  Ce  dé- 
cret ,  la  France  entière,  l'humanité,  l'intérêt  de  tous 
le  sollicite,  et  depuis  longtemps.  Si  la  vie  des  légis- 
lateurs est  sous  la  sauvegarde  du  peuple ,  elle  doit 
l'être  en  tout  temps,  en  toutes  circonstances  et  con  - 
tre  tous  les'attentals.  liul  d'entre  eux  ne  peut  dispo- 
ser de  ses  jours;  mais  celui  qui  ose  porter  sur  eux 
une  main  sacrilège  doit  être  déclaré  criminel  de 
lèse-nation ,  et  livré  comme  tel  à  la  vengeance  des 
lois.  Ce  jugement,  si  1* Assemblée  nationale  le  pro- 
nonce, sera  celui  auquel  doit  être  soumis  l'homme 
pervers  contre  lequel  la  capitale  exerce  aujourd'hui 
ses  vengeances.  (Une  très  grande  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit.) 

Apres  la  réponse  de  M.  le  président,  quelques 
membres  se  disposent  à  entrer  clans  les  détails  de  ce 
qui  s'est  passé  entre  M.  Charles  Lameth  et  M.  Cas- 
tries: M.  Dambly,  Tun  des  témoins  de  ce  dernier, 
demande  la  parole.  L'Assemblée  décide  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  PiROB  :  L'Assemblée  D*a  pas  pensé  qu'elle  passe« 
rail  à  Pordre  do  jour  sur  Tinjure  qui  a  été  faile.  En  effer, 
ce  n*est  pas  dans  le  moment  où  l'on  vient  de  réclamer 
contre  un  usage  barbare  qui  fait  couler,  pour  des  injures, 
le  sang  des  citoyens,  que  l'Assemblée  doit  autoriser  ces  in- 
jures dans  son  sein. 

M.  BoucBB  :  L*lntention  de  l'Assemblée  est  sûrement  de 
revenir  aussi  sur  l'objet  de  la  pétition  qui  vient  de  lui 
être  lue» 

M.  B  AKH AVB  !  Jeeonsidère  dans  tonte  sa  simpHcité  la  pro* 
position  qui  vient  de  vous  être  Faite,  et  j'espère  a?oir  asseï 
d'empire  sur  moi  pour  prêter  Fatteution  calme  et  suivie 
qu'exige  an  objet  aussi  important,  et  que  je  ne  pourrais 
conserver  si  fe  me  livrais  en  ce  jour  aui  monvemenls  de  mon 
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cœur.  Je  disdone,  M.  le  président,  que,  8*fl  est  an  térita- 
hle  moyen  de  pré? enf  r  les  vengeances  peraonneUes  et  déd- 
ier de  la  main  desdtoyens  les  armes  qtt*ils  dirigent  contre 
leurs  cottcttojens,  ce  moyen  est  d*armer  la  loi  contre  eui. 
Qu'elle  punisse  les  injures,  et  bientôt  on  cessera  d*en 
Taire.  Que  ce  soit  tous  qui  donniex  Texemple  de  la  modé- 
ration dans  cette  Assemblée»  et  bientôt  tous  la  verres  ré- 
gner partout...  JMgnore  commentccla  se  fait,  mais  il  existe 
un  système  de  provocation  dirigé  contre  les  bons  citoyens. 
Il  semble  que  Ton  veuille  lasser  leur  constance,  jusquMci 
la  terreur  et  le  désespoir  des  ennemis  de  la  patrie.  Des 
exemples  multipliés  prouvent  que  le  complot  en  a  été 
formé.  Celui  qui  maintenant  est  gisant  n*est  pas  le  seul 
qui  ait  éprouvé  de  ces  attaques  ;  plusieurs  d*entrenous  ont 
aussi  été  Insultés  dans  les  Tuileries,  dans  les  lieni  publics. 
(Plusieors  membres  répètent  :  A  la  iritunêf  d  la  tribune 
même  nous  avons  été  provoqués!) 

Il  faut  enfin  que  la  loi  reprenne  toute  sa  vigueur  et  pré- 
vienne les  abus  de  œ  genre.  Il  n*est  plus  temps  de  se  ré- 
crier contre  la  fiKeur  populaire  lorsqu'elle  a  été  longue- 
ment provoquée;  c'est  en  la  prévenant  par  un  bon  exemple 
qu'on  empêchera  le  peuple  de  se  livrer  aux  sentiments  im- 
pétueux dont  nous  gémissons  en  ce  moment.  Que  TAssem- 
blée  donne  l'exemple;  que  cette  salle  ne  présente  pas  cha- 
qne  jour  un  spectacle  de  scandale  ;  qu'elle  n'offre  que  l'u- 
nion, la  confraternité  et  la  confiance,  et  que  nous  ne  soyons 
plus  occupés  à  lutter  sans  cesse  contre  ceux  ft  qui  leurs 
t'Obrts  en  sens  contraire  deviendraient  tôt  on  tard  funestes* 
(On  applaudit.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  da  mesures  pour 
arrêter  Tefiét  des  complots  dont  est  momentanément  la  vic- 
time l'homme  chéri  et  estimé  dont  la  courageuse  prudence, 
dont  la  patience  patriotique  a  résisté  pendant  trois  jours 
aux  tentatives  faites  contre  lui.  Je  demande  que  le  mem- 
bre qui  tout  à  l'heure  a  proféré  de  si  basses  injures  contre 
un  de  vos  membres  et  contre  l'Assemblée  soit  à  l'Instant 
arrêté.  (On  applaudit.) 

Nous  devons  être  surtout  sévères  dans  le  maintien  de 
l'exécution  des  lois  dans  le  sein  de  eette  Assemblée;  si 
nous  ne  prenons  des  mesures  à  cet  efltet,  noos  n'avons  plus 
de  droit  d'interdire  au  peuple  les  violences  auxquelles  11  sa 
porte  pour  liiire  exécuter  ces  lois» 

M.  LB  PaÉsmtirT  :  L'accusateur  et  racensé  sont  I  la  tri- 
bune; je  crois  leur  devoir  accorder  successivement  la  pa« 
rôle. 

M.**^  !  Dans  le  moment  où  l'orateur  de  la  dépntation 
du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle  a  parié  de  M.  Lameih,  la 
très  grande  majorité  de  l'Assemble  a  applaudi;  intimement 
persuadé  que  les  députés  ne  sont  pas  envoyés  pour  exercer 
le  métier  de  gladiateurs,  mais  pour  faire  des  |ob,  j'ai  ap- 
plaudi, mûme  plus  fort  que  les  autres;  alors  M.  Roy  m'a  crié 
qu'il  n'y  avait  que  les  scélérats  qui  pussent  applaudir, 

M.  Rot,  député  d^Anffouléme  :  Je  supplie  l'Assemblée 
de  prendre  en  considération  la  conduite  qu'a  tenue  un  de 
ses  membres  depuis  l'existence  de  cette  Assemblée.  Jamais 
je  ne  me  suis  élevé  contre  la  loi,  quoiqu'elle  fût  contraire  à 
mon  opinion.  Il  est  vrai  que  dans  ce  moment  où  Je  voyais 
un  peuple  furieux  se  porter  a  la  maison  d'un  de  vos  col- 
lègues, la  dévaster,  chercher  même  à  attenter  à  sa  vie» 
j'ai  considéré  comme  ennemis  du  bien  public  tous  ceux 
qui  semblaient  a])prouver  cette  eflTervesccnce.  Je  sais  que 
ce  peuple,  soit  qu'il  y  ait  été  entraîné  de  son  propremou- 
vement,  soit  qu'il  y  ail  été  excité......  (Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures.) 

Il  me  parait  que  l'hypothèse  que  je  fais  excite  des  récla- 
mations ;  mais  qui  ne  sait  que  les  ennemis  de  l'ordre  ont 
toujours  animé  le  peuple  à  la  sédition ,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
une  seule  insurrection  dans  tout  le  royaume  dont  on  n'ait  dit 
qu'elle  avait  été  excitée  par  les  ennemis  du  bien  public. 
J'entendais  un  député  de  la  garde  nationale  dire  à  lu  barre 
«  que  celui  qui  a  attaqué  M.  Lameth  était  un  inflSme,  un  cri- 
minel qui  méritait  punition.  >  Qu'est-ce  dire  au  peuple  en 
insurrection,  qui  déjà  s'était  porté  ft  des  excès?  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Je  prie  l'Assemblée  de  se  rappeler  l'Adresse 
qui  lui  a  été  envoyée  par  la  municipalité  de  Paris,  lors  de 
la  translation  de  ses  séances  dans  la  capitale  i  avec  quelle 
assurance  on  promettait  la  tranquillité,  la  sûreté  à  tous 
ses  membres.  Je  demande  si  aujourd'hui,  au  lieu  d'apai- 
ser le  peuple,  on  ne  ehercbe  pas  à  exciter  de  nouveaux  dés- 
ordres? 


M.  Calât,  eo^puté  de  M,  Bffy  :  le  ne  demande  point 
grûoe  pour  mon  collègue,  mais  je  demande  que  vous  ayei 
égard  à  ses  vertus,  è  ses  excellentes  qualités.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Quela  peine  de  prison,  demandée  par  qudques 
membres,  soit  diangée  en  vingt-quatre  heures  d'arrêts. 

M.  ViRiEU  :  Il  est  douloureux  pour  tous  les  bons  ci- 
toyens; il  est  dangereux....  J'entends  du  bnûL  En  répé« 
tunt  les  expressions  de  M.  Barnave  je  n'aurais  pas  cru  pou- 
voir offenser  l'Assemblée Je  dis  donc  qu'il  est  dange- 
reux pour  la  chose  publique  que  l'assemblée  des  législa- 
teurs se  transforme  en  une  arène,  où,  à  la  place  du  choc 
modéré  des  opinions,  on  ne  voit  que  le  choc  violent  des 
passions  qui  se  livrent  les  combats  les  plus  hideux.  Il  serait 
affligeant  que  l'Assemblée  transformât  le  lieu  de  ses  séan- 
ces en  un  champ-clos ,  où  des  gladiateurs  viendraient  se 
provoquer.  Il  est  surtout  dangereux  que  des  passions  étran- 
gères viennent  inflder  sur  nos  délibérations  et  se  mêler  à 
nos  opinions;  que  des  spectateurs  viennent  y  prendre  part, 
soit  par  dt»  menaces,  soit  par  des  applaudissemeots.  Je 
désirerais  que  l'Assemblée  ordonnât  aux  personnes  qui 
viennent  troubler  ou  interrompre  ses  délibérations  de  se 
renfermer  elles-mêmes  dans  les  bornes  de  la  modéra- 
tion. Je  demande  qu'elle  réprime  toutes  les  passions  par- 
ticulières, qu'elle  proscrive  à  jamais  tous  ces  petits  moyens 
indignes  d'elle,  par  lesquels  on  vient  influencer»  dégrader 
nos  délibérations.  (On  rappelle  l'opinant  à  l'ordre  de  la 
discussion.)  Je  réclame  en  feveur  du  respect  dû  à  cette 
Assemblée.  Il  faut  réprimer  ceux  qui,  par  des  applaudis- 
sements ou  par  des  huées,  insultent  quelques-uns  de  vos 
membres  et  gênent  la  liberté  des  débats.  Sont^ce  trois  cents 
spectateurs  qui  doivent  être  nos  juge,  ou  bien  la  nation? 
Quelle  est  donc  la  malheureuse  destinée  des  provinces,  si 
elle  dépend  de  l'influence  d'un  petit  nombre  d'honunes  sur 
l'Assemblée? 

M.  LB  PBBsmKNT  :  M.  l'opinant,  je  vous  rappelle  à  l'oi^ 
dre  ;  vous  parlez  de  gêne  dans  les  suffrages  :  il  n'y  en  a  ja- 
mais eu  dans  cette  Assemblée  ;  je  vous  prie  de  vous  ren- 
fermer dans  la  question. 

M.  ViBiBO  :  Je  crois  que  les  vérités  que  f  al  dites  tien- 
nent essentiellement  à  la  question.  La  chose  dont  je  parle 
est  une  des  circonstances  qui  le  plus  souvent  augmentent 
la  vivadté  de  nos  débats.  —  On  parle  de  punir  un  membre 
qui  s'est  permis  des  expressions  insultantes,  on  regarde 
une  indiscrétion  comme  un  attentat.  Il  n'est  pas  douleax 
que  plusieurs  d'entre  nous  emploient  quelquefois,  dans  la 
cÊaleur  des  débats»  des  expressions  qu'ils  désavoueraient  de 
sang-froid.  Quant  à  moi,  j'en  fais  moi-même  l'aveu;  mais 
plus  vous  avex  le  désir  de  rétablir  la  paix,  plus  il  est  néces- 
saire d'user  d'indulgence.  Je  demande  qu'en  ensevelissant 
dans  l'oubli  tout  ce  qui  s*est  passé  nous  passions  k  l'ordre 
du  jour. 

M.  FotJCAViY  8  Je  crob  qu^  a  été  proposé  de  mettre 
M.  Roy  aux  arrêts.  (Plusieurs  voix  :  iVon,  en  prison  I)  Si 
quelqu'un  veut  aggraver  la  peine,  qu'il  parle  avant  mol, 
je  lui  repondrai* 

M.  BAaif  AVI  t  J'ai  demandé  qne  l'Assemblée  prit  des 
mesures  efficaces  pour  le  rétablissement  de  Tordre,  et  pour 
déjouer  les  perfidies  qu'on  a  projetées.  Il  est  podent,  il 
est  nécessaire,  en  faisant  les  lois,  de  donner  l'exemple  de 
leur  exécution.  Noos  ne  pou  vous  pas  nous  dissimuler  qu'on 
cherche  à  fatiguer  la  patience  du  peuple  pour  jeter  la  défa- 
veur sur  sa  conduite  et  sur  ses  intentions  en  l'excitant  â 
des  mouvements  fâcheux,  à  une  révolution  dont,  par  un 
excès  d'Imprudence,  on  se  rendrait  soi-même  la  victime.... 
A-t-on  voulu  en  imposera  l'opinion  publique  ?  Je  demande 
que  nous  fossions  exécuter  dans  tout  le  royaume,  qnenoas 
fassions  respecter  ici  la  volonté  de  la  maforité  qui  sente 
exprime  la  volonté  générale.  Nous  devons  le  vouloir;  nous 
le  vouions.  Nul  ne  doit  ici  tergiverser  ni  s'élever  oontre 
cette  volonté  légale  et  suprême  :  la  prudence  exige  que 
nous  sévissions  sur-le-champ.  Je  demande  que,  forcée  par 
les  circonstances,  abjurant  le  système  d*une  trop  longue 
indulgence,  l'Assemblée  fhssearrêter  sur-le-champ  et  con- 
duire en  prison  le  membre  qui  lui  a  manqué. 

M.  Foucault  :  Je  ne  répondrai  pas  à  la  vaste  dérlama* 
tlon  du  préopinant  ;  c'est  ici  que  je  devrais  avm'r  le  talent 
de  ces  orateurs  qui  cherchent  plutôt  à  Instmire  le  peuple  otf 
à  l'exciter  qu'à  le  pénétrer  dn  jugement  qu'ils  doivent 
porter.  Je  dirai  que  ceux  qn*on  a  aocttsés  d'attaqver  IVxé- 
cotion  des  lots  sont  leurs  plus  xélés  défioBsears  ;  je  dM 
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que  lool  le  monde  ne  peut  pas  dire  id  ee  qne  noos  poa- 
Toas  dire  tous  (il  part  des  éclats  de  rire  de  tous  les  cûlés  de 
la  salle);  je  dirai  doQC«  M.  le  président,  que  tous  ceux 
,qu*ooa  accusés  de  résistance  dans  Texécu lion  des  lois  sont 
'peut-être  ceux  qui  ont  employé  ou  touIu  employer  les 
moyes  les  plus  efficaces  pour  les  faire  exécuter,  par  les  bons 
conseils  qu^ilsont  donnés.  Il  n*estpas  un  d^entre  eux  qui, 
dans  les  instructions  adressées  ft  ses  commettants,  dans 
ses  correspondances,  ne  leur  ait  écrit  :  «  Conformei-Tous  à 
la  loi;  ceux  qni  Tiendront  après  nous  pourront  la  réformer. i 

Quant  à  la  motion  faite  par  M.  Barnave,  pour  la  com- 
battre |e  réclame  aussi  l'exécution  des  lois.  Je  demande  la 
permission  de  faire  Id  la  lecture  de  la  Déclaration  des 
Droits  ;  il  y  est  dit  spécialement  que  t  nul  ne  pourra  être 
arrêté  ni  emprisonné  en  vertu  d*an  ordre  arbitraire.  •  Je 
dis  que  la  motion  de  M.  Bàrnave,  adoptée  par  tous,  serait 
an  ordre  arbitrairement  donné,  parceque  la  loi  de  Tem- 
prisonnement  pour  vos  membres  n*est  pas  faite  ;  votre  rè- 
glement n^en  parle  pas.  Je  sens  si  bien  mon  inviolabilité 
que,  si  la  motion  me  regardait  et  si  vous  ordonniex  mon 
arrestation,  je  n'obéirais  pas,  (Nouveaux  murmures,  nou- 
veaux éclats  de  rire.)  Vous  en  seriez  responsables  ;  et  ce 
serait  cdte  responsMWlé  qui  ne  i*éteindrait  JamaiSf  par« 
ceque  mes  commettants  ne  m*ont  pas  envoyé  pour  être 
emprisonné....  Je  dis  que  vous  ne  pouvez  admettre  cette 
motion  sans  contrevenir  à  tous  vos  décrets  quelconques  ; 
cependant,  puisque  TAssemblée  a  eu  Tair  de  donner  quel* 
que  faveur,  je  demande  qu'elle  se  punisse  die-méme  de 
celte  faute  en  milîgeant  encore  davantage  la  punition  lé- 
gère que  mérite  Bl.  Roy,  et  en  passant  à  Perdre  du  jour. 

M.  RiQUETTi  l*(dné  (d-devant  Mirabeau)  :  Si,  au  milieu 
de  celte  scène  odieuse,  dans  la  triste  circonstance  où  nous 
nous  trouvons,  dans  ^occasion  déplorable  qui  Ta  fait 
éclore,  je  pouvais  me  Hvrer  à  Tironie,  je  remercierais  le 
préopinanl....  (M.  Foucault  s'écrie  :  M.  Mirabeau  nCaâ- 
cable  toujoun  dHronia;  M, Mirabeau  i*achame  tur  moi; 
je  demande,...)  fe  remercierais  Topinant  du  témoignage 
qa'il  vient  de  rendre  à  la  liberté  des  suffrages,  que  Ton  ac- 
cuse les  Parisiens  d'avoir  ravie  à  cette  Assemblée.  (X^ 
côté  droit  s'à^rie  :  Oui,  oat,  ouil  les  su  f  rages  ne  sont  pas 
libres!  )  Certes,  monter  à  celte  tribune  pour  y  professer 
la  désobéissance,  pour  y  mépriser  ouvertement  nos  dé- 
crets, pour  y  tourner  en  dérision  notre  autorité,  pour  y  * 
arborer  la  rébellion,  c'est,  dans  le  langage  de  ces  messieurs^ 
faire  un  aete  d'homme  libre  ;  et  la  patience  de  l'Assemblée» 
qu'ail  me  soit  permis  de  le  lui  dire,  n*a  que  trop  longtemps 
protégé  cette  étrange  liberté  :  il  est  temps  quelle  protège  à 
leur  tour  la  décence,  la  justice  et  la  loi.  (A  M.  Foucault) 
Voilà,  monsieur,  puisque  vous  n'aimez  pas  Tironie,  ceque 
le  profond  mépris  que  je  dois  à  votre  conduite  et  à  vos  dis- 
cours m'ordonne  de  vous  adresser.  (Le  côté  droit  s'agite 
avec  violence,  entre  en  fureur;  plusieurs  membres,  prêts  à 
s'élaneer  vers  M.  Riquetti,  sont  retenus  par  leurs  voisins.) 

M.  le  président  rappelle  M.  Riquetti  à  l'ordre, 

M.  RiQmTTi  i  Oui,  sans  doute,  je  dois  être  rappelé  à 
l'ordre  si  l'Assemblée  veut  dédaier  qu'onde  set  membres 
ot  coupable  d'employer  le  mot  mépriê  envers  t'homme 
qui  n'a  pas  craint  de  professer  ouvertement  à  cette  tribune. 
soo  mépris  pour  les  ordres  de  la  majorité,  et  d'y  dédsrer 
qu'il  ne  lui  obéirait  que  mort*  (ApplaudissemenU  universels 
d'uBcdté,  murmures  de  l'antre.)  Certes  il  at  temps  de 
ra  isonner  et  d'écouter;  certes  cette  soirée  donnera  une  ample 
matière  aux  vertueux  écrivminsde  lanobleécoledes  impar- 
tiaux, pour  dire,  redlreet  répandre  que  nous  consumons  le 
lemps  et  la  eonfianee de  nos  commettants  dans  les  vaines  et 
hideuses  contentions  de  notre  trasdbillté.  Certes,  aujour- 
d'hui encore  on  pourra  s'écrier  que  l'Assemblée  nationale 
est  catièremeot  désorganisée  ;  qu'elle  n'a  plus  ni  calme,  ni 
règle,  ni  respect  d'elle-même,  liais  ne  sont-ce  donc  pasévl- 
dcsamant  les  coupables  qui  sont  id  les  aocositeors?  N'est- 
ce  pas  leurs  délits  qu'ils  nous  imputent? 

llessîeursi  il  est  temps  de  le  reconndtref  et  la  dédara- 
tioo  a'ea  saurait  être  trop  solenelle  s  voue  longue  indul- 
gence, votre  indulgence  néêt  comme  je  l'ai  dit  tant  de  fois, 
dasentlnent  de  votre  force,  cette  iadulgeoee  sardlooo- 
pal»le  et  btale  si  elle  n'avdt  point  un  termes  La  chose 
publique  est  vraiment  en  daager,  et  le  suocès  de  vos  tra- 
vaux entièrement  impossible,  si  vous  pecdei  de  vue  que 
TOttsêies  icmiséfaleBieat  de  respcaler  «Ida  faiw  Mpcder 
la  loi,  st  vout  ne  Met  pt»  ua  exemple  dans  celte  ' 


blée»  d»  pour  ordonner  le  royaume,  voua  ne  commeocei 
par  vous  ordonner  vous-mêmes.  Vous  devez  établir  dans 
l'empire  l'obéissance  aux  autorités  légitimes,  et  vous  ne 
réprimez  pas  dans  votre  sein  une  poignée  d'insolents  con< 
spirateurs  I  Ah  1  c'est  pour  leur  propre  salut  que  j'invoque 
votre  sévérité  ;  car  si  la  lettre  de  vos  règlements  et  Tcspril  de 
vos  lois,  si  la  voix  paisible  de  votre  président  et  l'indigna* 
tion  des  spectateurs,  si  les  mécontentements  des  bons  ci- 
toyens et  noire  propre  insurrection  ne  peuvent  leur  impo« 
ser,  s'ils  se  font  un  point  d'honneur  d'encourir  noscensures, 
une  religion  de  desobéir  à  la  majorité  qui  doit  régir  toute 
société,  sans  quoi  l'association  est  dissoute,  n'arrivera*t-ii 
pos  infailliblement  que  le  peuple  ressentira  enfin  l'injure 
faite  à  ses  représenunU?  Et  des  mouvements  impétueux» 
de  terribles  mais  justes  vengeanees,  des  catastrophes  en 
tous  sens  redoutables,  n'anoonoeront-ils  pas  que  sa  volonté 
soit  toujours,  a  dû  toujours  être  respectée?  Les  insensésl 
ils  nous  reprochent  nos  appels  au  peuple.  Eh  I  n'est-il  dono 
pas  heureux  pour  eux-mêmes  que  la  terreur  des  moove* 
ments  populaires  contienne  encore  tous  ceux  qui  méoon* 
naissent  toute  loi,  toute  raison*  toute  convenance? 

Messieurs,  on  se  flatterait  en  vdn  de  faire  longtemps 
respecter  ce  qui  est  méprisable,  et  rien  n'est  plus  méprisa* 
ble  que  le  désordre.  On  nous  accuse  de  favoriser  l'anar* 
cUie,  comme  si  notre  honneur,  notre  gloire,  notre  sûreté 
n'étaient  pas  uniquement  dans  le  rétablissement  de  l'ordrel 
Mais  qu'est-ce  que  l'anarchie,  d  ce  n'est  le  mépriade  la  toi  ? 
Et  comment  sera-t-elle  l'objet  de  la  vénération  publlquoi  U 
loi  qui  émane  d'un  foyer  de  tumulte  et  de  scandale  ?  Gom« 
ment  obdra-t-il  è  la  loi,  le  peuple  dont  les  législateurs  fonlen  t 
sans  ceMC  aux  pieds  les  premiôres  régies  de  ladisdpline  so- 
ciale? 

(S'adressent  au  eêté  droit»)  Savei-voos  ce  que  Ton  a  dit 
ce  matin  à  l'un  des  principaux  chefs  de  la  forêe  publique* 
qui,  devant  la  maison  de  M.  Castries,  paridt  du  respect 
dû  à  la  loi?  Ecoules  la  réponse  du  peuple  dans  son  énergi- 
que simplidté  :  i  PooaQooi  Las  niPUTés  aa  th  aasptOTKHT* 
ILS  PAS?  t  Dites,  dites,  qu'est-ce  que  le  plus  furieux  d'en- 
tre vous  aurait  pu  répliquer  ?  Si  vous  rappdes  tout  ce  qui 
ctt  coupable,  pesez  donc  aosd  tout  ce  qni  excuse.  Saves-vous 
queccrpeuple^  dans  son  ressentiment  contre  rhomme  qu'il 
regarde  comme  l'ennemi  d'un  de  ses  plus  utiles  amis  i  sa* 
vei-vous  qu'au  milieu  de  la  destruction  (nul  n'osera  dire 
h  dilapidation)  des  effets  de  celte  maison  proscrite,  le  peu<- 
ple  s'est  religieusement  arrêté  devant  l'image  du  monarque; 
que  le  portrait  duchef.de  la  nation,  de  l'exécuteur  sur 
prême  de  la  loi,  a  été,  danscesmoments  d'une  fureur  gêné» 
reuse,  l'objet  de  sa  vénération  et  de  ses  soins  persévérants? 
Savez-vous  que  ce  peuple  irrité  a  montré  h  madame 
Castries,  respectable  par  son  ftge,  intéressante  par  son  mal- 
heur, la  plus  tendre  sollicitude,  les  égards  les  plus  affee^ 
tueux?  Savez-vous  que  le  peuple,  en  quittant  cette  mat- 
son,  qu'il  venait  de  détruire  avec  une  sorte  d'ordre  et  de 
calme,  a  voulu  que  chaque  individu  vidèt  ses  poches  et 
constatât  ainsi  que  nuUe  baisetee  u'avdt  souillé  une  ven* 
geance  qu'il  croyait  juste? 

Voilé,  voilà  de  l'honneur,  du  véritable  honneur,  que  les 
préjugés  des  gladialeurs  et  leurs  rites  atroces  ne  produi- 
ront jamais.  Voilà  quel  est  le  peuple  :  violent,  mais  ezo- 
rable  ;  excessif,  mais  généreux  t  voilà  le  peuple  même  en 
insurrection,  lorsqu'une  constitution  libre  l'a  rendu  à  sa 
dignité  naturdle,  et  qu'il  croit  sa  liberté  blessée.  Ceux  qui 
le  jugent  autrement  le  méconnaissent  et  le  calomnient  i  et 
quand  ses  serviteurs,  ses  amis,  ses  frères,  qui  ne  se  sont 
voués  à  sa  défense  que  paroequ'ils  l'honorent  profondé- 
ment, reponssentles  blasphèmes  que  l'on  profère  à  chaque 
instant  dans  cette  Assemblée  contre  lui,  ils  obéissent  à  leur 
premier  devoir,  Us  icmplisscnt  une  de  leurs  ptas  «intes 
fonctions. 

Noos  avons  trop  tardé;  ne  souffres  pas  que  le  temps  que 
nous  a  emporté  ce  coupdrie  débat  passe  pour  la  puérile 
explosion  d'une  colère  dseuse  et  stérile;  fuies  dans  votre 
sein  un  exemple  qui  démontre  que  votre  respect  pour  la 
loi  n'est  ni  tiède  m  dmnlé;  qu'enfin  M.  Roy  soit  conduit 
en  prison. 

M.  MehNiet  pirtH  à  la  tribune. -*  On  feraw  la  diieus- 
sien.  —  M.  Malouet  insiste  pour  la  parote»  —  MM*  Goupil 
et  Prieur  Thiterroapentf  il  veut  s'adresser  au  président; 
00  le  rappdleàl'oidreé  —  M.  le  préddant  le  scmm  de 
se  soueMUre  au  décret  qui  vient  de  taBMr  la  discasMit 
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—  II  veut  encore  parler;  on  demande  qu'il  boU  chassé  de 
la  tribune. 

M.  is  PBisiDSMT:  La  motion  qui  est  en  délibération  con- 
siste à  ordonner  un  emprisonnement  de  trois  jous.  Si  M.  Ma- 
louet  a  un  amendement  ft  proposer,  il  aie  droit  de  le  faire. 
M«  Malodit  :  Si  Temprisonnement  d'un  de  vos  mem* 
bres  est  nécessaire  au  rétablissement  de  Tordre,  je  suis 
le  premier  à  m*offrir  ;  et  j*ai  trop  bonne  opinion  du 
membre  estimable  qui  est  accusé  pour,...,  (Il  s'élève  des 
murmures.) 

M.  LK  PaÉsiDBNT  :  Votre  ameudemenf 

M.  Maloi'ct  :  Je  déclare  que  j*ai  toujours  respecté  tous 
Tos  décrets,  mais  que  je  m*élevcrai  toujours  contre  les  ca- 
lomnies, contre  les  tyrannies  que  tous  exercerez  envers 
TOS  membres... ..  Puisqu'on  regarde  la  punition  de  M.  Roy 
comme  un  moyen  de  rétablir  Tordue,  en  adoptant  les  prin- 
.  cipes  que  M.  Barnave  a  développés  sur  la  nécessité  de  Té- 
tablir  partout  et  hors  de  cette  Assemblée,  j'espère  que  l'As* 
semblée  voudra  bien  nossi  prendre  des  moyens  pour 
Tétablir  au  Palaifr*Royal,  aux  Tuileries;  alors  j'adopterai 
sa  motion.  Mais  si  vous  isoleises  conclusions  des  motifs  qui 
les  précèdent,  si  vous  sévissez  contre  un  de  vos  membres 
et  que  vous  laissiez  impunis  les  désordres  extérieurs,  elle 
est  profondément  injuste.  (Plusieurs  voix  crient  ft  M.  Ma* 
louet  :  ÂtUt  à  Vhôtel-de^vHU!)  Je  demande  que  vous  ayez 
égard  aux  circonstances  qui  nous  environnent ,  que  vous 
preniez  toutes  les  mesures  propres  au  rétablissement  de  la 
paix,  et  que  vous  décidiez  que  le  dégAt  (ait  dans  la  maison 
de  M.  Gaatrics  sera  payé  par  la  nation. 

M.  EsTouaMBL  :  Bien  certainement*. 

M.  LaPaÉsioaiiT  :  Avei-Tous  un  amendement  à  proposer  > 

M.  KsTOUBKiLi  Ouit  monsieur.... •  Bien  certainemeni, 
rien  n*est  si  afttigeant  que  le  spectacle  que  nous  doDûous 
en  ce  moment  au  public  qui  nous  environne. 

M.  LB  PBÉaioBiiT  :  Votre  amendement? 

M.  BsTODBMBL  :  Mott  amendement  est  que  la  peine  de 
trois  jours  de  prison  soit  commuée  en  celle  de  huit  jours 
d'arréts.M..  (Ils^élève  de  longs  murmures,  accompagnés 
du  bruit  très  longtemps  prolongé  de  la  sonnette  du  prési* 
dent)  Il  est  indécent  de  m'Interromprc.  Je  demande  que 

T Assemblée  soit  rappelée  à  Tordre Je  motive  mon  <^1- 

nton  premièrement  sur  ce  que  TAssemtrfée,  ayant  foûlQ 
punir  un  membre  pour  une  eipression  seniblable  k  celle 
qui  est  échappée  à  M.  Roy,  ne  Ta  condamné  qu'à  trola 
jours  d'arrêts  ;  secondement  sur  le  proverbe  que  vous  savez 
tous:  prima  gratté^  ucunda  debet^  iertia  tolveU  La  faute 
dont  il  s'agit  n'est  que  la  seconde  de  ce  genre. 

M.  PaiBUB  :  Elle  est  la  troisième,  car  celles  de  MM.  Fau- 
dgny  et  Guilhenny  l'ont  précédée. 

M.  EsTouRMRL  :  Je  demande  de  plus  que  la  motion 
de  Tarrestaiion  soit  entièrement  supprimée,  et  que,  si 
TAssemblée  persistait  dans  la  résolution  d'envoyer  M.  Roy 
en  prison,  il  lui  soit  permis  de  s*y  rendre  lui-même. 

Le  premier  amendement  de  M.  Estourmel,  relatif  ft  la 
commutation  de  la  peine  de  prison  en  celle  des  arrêts,  est 
écarté  par  la  question  préalable. 

M.  Dambly  :  Il  n'e&t  pas  de  la  dignité  de  TAssem- 
blée de  faire  entrer  des  gardes  dans  son  sein.  Je  demande 
que  M.Roy  soit  envoyé  en  prison  sur  sa  parole  d'honneur. 

M.  Roy  :  Je  déclare  que  je  porterai  le  plus  grand 
respect  à  la  décision  de  l'Assemblée.  Je  suis  prêt  d*a- 
vance  ù  me  rendre  à  la  prison  de  TAbbaye-Sainl-Ger- 
main,  pour  y  rester  le  temps  que  TAssemblée  jugera  né- 
cessaire. 

On  adopte  le  second  amendement  de  M.  Estourmel,  et 
en  conséquence  on  décrète  que  M.  Roy  se  rendra  à  TAb- 
baye  Saint'Germain  pour  trois  jours,  et  qu'il  instruira 
l'Assemblée,  par  une  lettre  à  son  président,  de  Texécuiion 
du  décret 

M.  Foucaolt:  Et  de  M.  Mirabeau,  qu'en  ferons-nous? 

M.  McRiNAis  :  Je  demande  qu'il  soit  condamné  à 
huit  jours  d'arrêts,  pour  les  propos  qu'il  a  tenus  à  la  tribune. 

M.  Goupil  veut  répondre  ;  des  cris  extraordinaires  par- 
tant du  côté  droit  étouffent  sa  voix.  On  décide  de  passer  & 
Tordre  du  jour. 

—  On  reçoit  à  la  barre  une  deputation  des  olBciers  mu- 
nicipaux de  Paris. 

M,  BaiUjf  :  La  municipalité  de  Paris*  ft  qui  les  circon- 
stances n'ont  pas  encore  permis  de  se  présenter  devant 
voua  pour  voas  offrir  Thommage  et  les  assurances  de  ta 


Gdélité,  a  cru  qu'elle  pouvait  cependant  venir  aujoard'hai 
présenter  une  pétition  à  TAssemblée  nationale.  C'est  a 
sollicitude  qui  l'amène  ;  elle  vient  implorer  des  mesara 
propres  à  assurer  la  tranquillité  pubupie  :  void  TarrCHA 
dont  elle  nous  a  chargés  de  vous  donner  lecture: 

t  Le  corps  municipal ,  alarmé  de  la  fréquence  des  cooi- 
bats  singuliers  et  des  troubles  qu'ils  excitent  danslacapi* 
taie,  a  arrêté  qu*il  serait  envoyé  è  TAssemblée  oatioDale 
une  députa tion  de  douze  membres,  pour  la  supplier  de 
rendre  le  plus  promptement  possible,  contre  les  duels,  une 
loi  qui  rappelle  les  citoyens  aux  règles  de  la  morale,  et  b 
prémunisse  à  jamais  contre  les  suggestions  d'un  sentiment 
incompatible  avec  le  caractère  d'un  peuple  libre  et  bienrai- 
sant  > 

M.  le  président  répond  ft  la  dépntation  et  Tinvite  I  as- 
sister ft  la  séance. 

M.  BaiUtf  :  Nous  sommes  bien  sensibles  à  Tinvitation  de 
TAssemblée  ;  mais  nous  lui  demandons  la  permissioD  de 
retourner  à  Thôiel-de-ville,  c'est-à-dire  à  notre  poste  et  à 
notre  devoir.  (On  applaudit) 

M.  Sallb,  au  nom  du  comité  du  ra^porti  :  Aa  mwde 
janvier  de  celte  année,  il  s'est  établi  dans  la  ville  de  Dox 
une  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ;  elle  s'eiteoafot^ 
mée  au  décret  qui  défend  aux  citoyens  dt  s'assembler  san 
avoir  averti  la  municipalité,  et  a  obtenu  des  ofliciersDB- 
nicipaux  de  Dax  une  permission  de  tenir  ses  séances.  Mais 
bientôt  la  municipalité,  provoquée  par  une  pétitioo  de 
quelques  citoyens  de  Dax,  a  dissous  la  Société  par  la  fora^ 
a  fait  afficher  sa  sentence,  et  a  mis  les  scellés  sur  ses  pa- 
piers. Les  membres  de  cette  Société  se  sont  adressés  ao  oh 
mité  des  rapports,  qui,  pour  ne  pas  détourner  TAssemblée 
de  ses  importantes  délibérations,  a  pensé  que  les  voies  de 
la  conciliation  et  de  la  persuasion ,  qu'il  a  employées  si 
souvent  avec  succès,  suffiraient  en  cette  circonstancf.  Il 
s'est  donc  livré  à  «ne  discustion  particulière  de  l'affaire 
qui  lui  était  soumise;  il  a  remarqué  que  la  muDicipaliift  ae 
précisait  avcun  motif  de  sa  conduite,  sinon  que  la  qualil* 
cation  de  cette  Société  tCAmis  lie  la  Comiitution  était  ane 
espèce  d*accQsation  contre  les  autres  citoyens  d'être  eDn^ 
mis  de  la  constitolion  ;  que  œue  Sodélé  était  aae  corpo* 
ration,  et  que  Teffet  de  ces  oorpontioni  éuit  dNipérer  m 
acisaion  entre  les  citoyens. 

Votre  comité  a  pensé  que  ki  Société  des  Amis  de  II  Gof 
stitution  ne  pouvait  pas  être  accusée  d'inculper  par  sol 
nom  les  autres  citoyens  plus  que  les  noms  des  Sociétés 
philanthropiques,  académiques,  etc.,  ne  sont  parmi  noas 
une  injure  et  une  accusation  d'inhumanité  ou  d'iguoraoce 
pour  tous  les  citoyens  qui  n'en  sont  pas  membres.  Il  a  cru 
que  ces  Sociétés  ne  pouvaient  pas  êtiie  considérées  comme 
des  corporations;  car  celles-ci,  soumises  à  des  règles  inté* 
rieures  prescrites  par  la  loi,  sont  autorisées  ft  faire  des 
actes  publics,  tandis  que  les  Sociétés  dont  II  s*agil  m  sont 
que  des  associations  particulières,  soumises  aux  lots  géoè' 
raies  et  devant  être  protégées  par  elles  comme  tons  ks 
autres  citoyens  :  elles  n'ont  d'ailleurs  aucun  candèit  pa- 
blic;  elles  sont  libres  dans  la  formation  des  rigics  iolè* 
rieures  de  leur  organisation  ;  elles  propagent  reapril  paUic 
et  le  patriotisme,  et  les  municipalités  ne  peufeotles  d» 
soudre  que  dans  le  cas  où  elles  formeraient  dans  leorseia 
des  complots  contre  Texécution  des  lois  et  troubleraieot 
Tordre  public;  encore  faudrait-il  alors  agir  avec  decertaiofi 
précautions. 

Deux  lettres  soccessÎTes  écrites  par  votre  comité  des  np* 
ports  à  la  municipalité  de  Dax  sont  demeurées  saos  ré* 
ponse;  quoiqu'il  lui  ait  rappelé  le  décret  qui  autorise  tous 
les  citoyens  k  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  potf 
délibérer  sur  leurs  intérêts,  elle  a  persisté  dans  le  refesde 
restituer  à  la  Société  des  AmisdelaConatitutioo  lesptpiat 
qu'elle  lui  avait  enlevés  et  de  lui  permettre  de  imi/*^ 
séances.  En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  pi^* 
décret  suivant  : 

■  h  Assemoiée  nationale,  considérant  que  par  saodéerrf 
ou  ik  décembre  1789  il  est  libre  à  tous  iesciloyeudeie 
réunir  paisiblement  et  sans  armes,  en  instruisant  la  nv<i|* 
palité  du  lieu  de  leurs  séances,  décrète  quelaaiufuQj 
paittéde  Dax  n'a  pu  troubler  la  Société  établie  danscoK 
ville  sous  le  titre  des  Amis  de  la  ConsUtution,  ni  lai  dé- 
fendre de  tenir  ses  séances,  encore  moins  lui  enleier  s» 
paplefs,  et  qaVlle  sera  tenue  de  les  lui  restituer  soM^ 
champ,  i  (La  siidie  au  Smi^piément.) 


/aris.  Tfp'  lt<^nrl  Pion,  ro«  G«rMialére,  8. 
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SUITE  ra  LA  SÈAJSCE  OU  SAMEDI  AU  SOIB* 

M.FaLLsmLi:Totre  décret  nedoltpas  porter  sur  laoon- 
duite  ptrttcalière  de  la  muDicipalité  de  Dax  ;  il  doit  Cire 
général;  en  conséqaence,  comme  le  décret  général  existe 
d<jà,  je  demande  la  question  préalable. 

M.  Babsati  :  Il  fant  que  toub  commendei  votre  décret 
par  déclarer  qoe  loua  le»  oitoyeot  est  le  droit  de  le  réunir 
paisiblement  et  lans  armes,  tous  la  condition  de  ne 

KHnitrovUtr  l'ordre  public  et  de  ne  pa»  contierenir  ani 
ia;  Vi'ea  conftéqueoce  la  mamcipaUté  de  Dax  n'«  pas 
dû,  et<v 

Le  projet  de  décret  eat  adopté  fout  cette  ooataUe  forme. 

-^lhideMlf.lcaaecrélBire8  lit  un  arrêté  de  la  section 
de  la  Gffoix*Roage  i  il  a  pour  objet  de  supplier  l'Assemblée 
Dotiomle  de  pivadre  dans  sa  sagesse  les  mesures  qu'elle 
croira  nécessaires  pour  faire  cesser  les  alarmes  des  citoyens 
sur  les  ikinestes  effets  dn  duel. 

Celte  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  constitution, 
ainsi  que  celles  de  la  manldpalUé  de  Paris  et  du  baUûUoQ 
de  Bonne-!f6u?elle. 

La  séance  est  lerée  à  dix  benrei  et  demie» 


I^irc  circulaire  de  M.  U  garde-de^-^ecêom»  à 
MMmUê  conmiêioireê  du  rai» 

Monsieur,  le  roi  tous  a'nommé  son  commissaire, 
charge  des  fonctions  du  ministère  publie  près  le 
tribunal  du  district  de...  Je  ne  doute  pas  qoe  voua 
ti*aves  profondément  réilëehisnr  la  natcre  et  VdbjH 
de  la  mission  qui  tous  est  confiée»  Les  fonctions 
qae  tous  aurez  à  remplir  sont  tracées  dans  la  M 
même  qui  TOiisa  créé«  et  en  Tertn  dé  laquelle  $9 
Majesté  vous  appelle  à  requérir  Tobservation  des 
lots  dans  la  distribution  de  fa  Justice ,  à  assurer  et 
garantir  l'exécution  des  jugements,  à  prévenir  et  à 
rectifier  les  erreurs  ou  régarenient  de  ropinion  sur 
le  respect  dû  aux  juges,  à  défendre  ceux*ci  contre 
pux-niêmes,  s*il  le  faut,  de  l'oubli  de  leur  caractère, 
à  faire  entendre,  eu  matière  d'impositions  indirectes, 
la  voix  d*iuie  justice  impartiale  et  appliquée  è  ne 
recoeilltr  que  des  notions  exactes  et  des  bits  avérés. 

En  vous  montrant  ainsi  la  suite  et  l'ensemble  de 
vos  principaux  devoirs,  je  erofs  mettre  sous  vos 
yeux,  dans  tout  son  jour,  la  dignité  de  vos  fonctions, 
puisque  dans  nn  gouvernement  ordonné  pour  le 
bonheur  public  lesTonctions  et  les  dignités  ne  s'ap- 
précient que  par  leurs  rapports  utiles,  et  les  hom- 
mes ne  s*nonorent  aue  par  la  mesure  du  zèle  et  des 
vertus  qu'ils  y  développent. 

Les  offices  de  commissaire  du  roi  ne  peuvent 
avoir  aucun  attrait  pour  TambiUon  ;  ils  n'ont  pas  à 
luioflTrir  i'appât  de  là  fortune,  mais  ils  promettent 
au  mérite  et  è  la  vertu  le  spectacle  consolant  du 
bien  opéré  par  de  longs  efforts,  la  pure  jouissance 
de  la  gratitude  publique,  digne  récompense  des  tra- 
vaux de  ceux  qui  auront  bien  mérité  de  leurs  con- 
dtovens.  C'est  doue  du  sein  d*nn  recueillement pro- 
fono,  du  sein  d'une  méditation  grave  et  sévère  que 
vous  avec  dû  étendre  vos  pensées  et  vos  regards  sur 
finpoitante  carrière  que  vous  allez  parcourir.  Ainsi 
ee  ne  sont  point  des  considérationspersonnellcs  et 
intéressées ,  ce  sont  les  plus  nobles  inspirations  du 
patriotisme  qui  vous  auront  préparé  à  seconder  le 
vœu  du  roi  par  une  sage  et  courageuse  administra- 
tion de  la  justice.  La  confiance  dont  il  vous  honore 


aujourd'hui,  en  vous  associant  à  sa  paternelle  solli- 
citude pour  ses  peuples,  ne  peut  être  dignement 
pavée  que  par  un  dévouement  sans  réserve  à  i'é- 
tuae  et  à  Texercice  de  vos  devoirs.  Que  le  géné- 
reux esprit  qui  l'anime  se  reconnaisse  dans  toutes 
les  parties  et  dans  tons  les  actes  de  votre  ministère. 
Qui  peut  se  dire  sans  émotion  :  J'ai  à  faire  jouir  un 
grand  peuple  des  bienfaisantes  intentions  du  monar- 
que ;  j  ai  a  mériter  au  monarque  les  bénédictions 
et  l'amour  d'un  grand  peuple  1 

Si  l'ordre  est  le  fruit  des  lois,  par  lesquelles  seu- 
les il  existe;  si  ce  sont  elles  encore  qui  doivent  le 
maintenir,  en  éclairer  et  en  diriger  les  conserva* 
teurs,  en  prévenir  ou  en  punir  les  infracteurs,  ne 
sera-ce  pas  en  grande  partie  sur  vous  que  reposera 
Tordre  général? 

Les  lois  sont  le  plus  grand  bienfait  de  la  patrie; 
elles  sont  le  lien  qui  en  unit  tous  les  membres  ;  elles 
seules  procurent  le  prix  des  sacrifices  qoe  les  cl 
toyens  ont  dû  faire  aux  avantages  inappréciables 
qu'ils  retirent  de  la  fédération  sociale.  Sans  les  lois, 
sans  leur  salutaire  empire ,  point  de  sûreté  person- 
nelle, point  de  liberté,  point  de  propriété. 

Connez  vous  toujours  à  ce  principe ,  rappelez- le 
sans  cesse  aux  juges,  pénétres^n  tous  les  justiGia« 
blés;  que  tous  sachent  que  c'est  d'une  attention  fi- 
dèle et  soutenue  an  BMintlen  des  loia,' d'une  eoii- 
mîsnoo  volontaire  et  respeetueoae  que  dériver  celte 
heureuse  harmonie  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de 
bonheur  public,  ni  de  prospérité  particulière  ;  qnc 
tous  sachent  quels  société  veut  et  doit  s'armer  de 
sévérité,  rejeter  même  de  son  sein  celui  qui,  en 
secouant  le  joug  salutaire  des  lois ,  romprait  le 
pacte  social  et  perdrait  ainsi  ses  droits  à  la  protec- 
tion qu'il  assure  à  tous  les  oitovens. 

Votre  premier  devoir  sera  oono  de  vous  livrer  à 
une  étuue  constante  et  suivie  des  lois  générales  et 
pariieuUèrts,  deoeUes  qui  tiennent  à  Tordre  public 
ooiwne  de  celles  qui  doivent  régler  les  fortunes  et 
les  f  ropriécés  privées.  Vous  apporterex  principale- 
ment votre  sppfieation  è  prendre  une  connaissance 
a|Éprofondie  de  tous  les  décrets  du  corps  législatif, 
sanctionna  par  le  rof ,  et  adressés  aux  tribunaux.  Ils 
feront  la  base  de  vos  réquisitions,  de  vos  conclu-, 
sious.  C'est  dans  la  méditation  constante  des  lois, 
c'est  dans  la  persévérance  à  en  réclamer  Texécution, 
que  le  magistrat  doit  trouver  celte  autorité  puis- 
sante que  lui  donne  tm.  véritable  empire  sur  ks 
passions* 

Armeip-vons  cependant  de  lèle  et  de  constance. 
Les  talents  et  Tapplication  ne  vous  suffiront  peut- 
être  pas  toujours,  vous  aure2  anssi  besoin  de  cou- 
rage et  des  vertus  de  caractère.  Vous  enseignerez 
aux  peuples  à  ne  point  douter  du  pouvoir  des  lois  ; 
mais  vous  n^inspirerez  oue  la  confiance  que  vous 
aurez  vous-même.  Ne  balancez  pas  à  invoquer,  tou- 
tes les  fois  que  le  bien  public  Texigera,  la  plénitude 
(lu  pouvoir  exécutif  suprême.  Vous  trouverez,  n'en 
doutez  pas,  dans  le  ministre  de  la  justice  honoré  du 
choix  du  roi  des  dispositions  uniformes  et  invariables 
à  vous  seconder. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  ee  qui  tient  à 
des  devoirs  généraux.  Je  ne  doute  pas  que  vous 
n'en  connaissiez  toute  Timportance  et  tonte  reten- 
due ;  mais  je  crois  devoir  vous  tracer  en  abrégé  le 
tableau  des  fonctions  qui  vous  sont  spécialement 
attribuées  par  la  loi  même  de  votre  institution. 

Vous  serez  reçu,  et  vous  prêterez  serment  devant 
les  juges  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  votre 
office  ;  alors  commenceront  vos  fonctions.  Il  en  est 
qui  doivent  assurer  Texécution  même  des  lois  qui 
tiennent  à  Tordre  public,  à  celui  des  tribunaux  ;  il  en 
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est  qui  ne  concernent  que  les  affiûres  contentieuses 
et  ordinaires. 

Vous  exécuterez  textuellement  et  avec  prompti- 
tude les  ordres  qui  vous  seront  envoyés  pour  requé- 
rir la  tran8cri[)tion  des  lettres-patentes  adressées 
Î»ar  le  roi  au  tribunal  ;  vous  les  ferez  publier  dans 
a  huitaine. 

Vous  devez  veiller  au  maintien  de  la  discipline  et 
à  la  régularité  du  service  de  la  part  des  membres  du 
tribunal  ;  mais  je  dois  présumer  que  votre  corres- 
pondance sur  ce  point  procurera  au  chef  de  la  jus- 
tice la  douce  satisfaction  de  mettre  sons  les  yeux  du 
roi  des  témoignages  favorables,  et  non  des  rapports 
fâcheux  sur  les  fautes  commises  ou  sur  la  négligence 
à  y  remédier. 

Vous  porterez  une  grande  attention  à  la  distinc- 
tion des  compétences  entre  les  causer  susceptibles 
d'appel  et  celles  qui  ne  le  seraient  pas.  Les  juges- 
de-paix,  ceux  de  district,  les  juges  de  commerce  et 
ceux  de  police  ont  tous  une  attribution  sur  les  limi- 
tes de  laquelle  vous  devez  veiller,  aGn  que  chacun 
attelle  son  but  et  ne  le  passe  jamais.  S'il  importe 
au  bien  général  que  la  justice  sommaire  ne  puisse, 

Sar  aucun  détour,  se  prolonger  ni  s'éloigner  au  lieu 
e  Torigine  des  contestations,  il  ne  faut  pas  non 
plus  que  le  remède  salutaire  de  Tappel  soit  éludé. 

Une  partie  de  la  force  que  la  police  doit  avoir 
tient  essentiellement  à  l'exécutiou  provisoire  des 
iu^ements  ;  il  est  donc  indispensable  qu'elle  soit  re- 
ligieusement et  invariablement  maintenue. 

Après  aue  le  directoire  du  district  aura  proposé  le 
tableau  aes  sept  tribunaux  pour  les  appels,  qu*il 
aura  été  présenté  à  TÂssemblée  nationale,  et  que 
Tarrété  pris  par  elle  à  ce  sujet  aura  été  approuvé  de 
Sa  Majesté,  ce  tableau  vous  sera  adressé.  Vous  en 
reiiuerrez  le  dépôt  au  greffe,  et  vous  le  ferez  afficher 
dans  Tauditoire. 

Les  Juges-de-paix  étant  subordonnés  aux  tribu- 
naux de  district,  il  sera  conforme  à  l'ordre  de  re- 
quérir le  dépôt  au  greffe  de  l'acte  de  leur  nomina- 
tion ainsi  que  de  celui  de  la  prestation  de  serment 
devant  le  conscil-géuéral  de  la  commune  du  lieu. 
Aussitôt  que  les  greffiers  auront  été  nommés,  vous 
leur  ferez  prêter  le  serment  de  remplir  fidèlement 
leurs  fonctions,  et  vous  veillerez  à  ce  qu'ils  s'en  ac- 
quittent avec  exactitude. 

Lorsque  le  temps  du  renouvellement  des  élections 
s'approchera,  vous  vous  concerterez  avec  le  procu- 
reur-syndic du  district,  afin  que  la  loi,  qui  veut  que 
les  procès- verbaux  soient  présentés  au  roi  deux 
mois  avant  la  Mo  de  la  sixième  année,  ne  soit  jamais 
retardée  dans  son  exécution. 

Les  règles  par  lesquelles  la  police  se  maintient 
étant  absolument  laissées  à  la  prudence  de  ceux 
qui  en  sont  chargés,  il  me  parait  que  vous  ferez 
convenablement  aen  éloigner  l'influence  que  l'on 

{murrait  vouloir  obtenir  de  vous  avant  le  temps  où 
es  appels  des  jugements  en  cette  matière  seront 
portés  au  tribunalde  district. 

Si  des  circonstances  malheureuses  vous  rendent 
le  témoin  d'attroupements  et  d'émeutes  populaires, 
si  vous  êtes  consul  le  à  ce  sujet,  votre  qualité  debon 
citoyen  voussufïîra  pour  échauffer  le  zèle  et  soute- 
nir le  courage  de  ceux  qui  doivent  pourvoir  au  bon 
ordre.  Mais  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  ce 
n'est  point  un  pouvoir  de  force  et  de  contrainte  qui 
est  remis  en  vos  mains  ;  que  vous  ne  devez  pas  pré- 
venir, comme  commissaire  du  roi,  le  moment  où 
you9  devez  parler  et  agir.  Ainsi  vous  conserverez, 
jusqu'au  moment  où  vos  fonctions  seront  indispen- 
sables toute  cette  impassibilité  qui  doit  caractériser 
le  magistrat  et  qui  fait  respecter  iusqu'aux  actes  de 
sévérité  quand  ils  sont  devenus  nécessaires. 


Tous  les  objets  que  je  viens  d'indiquer  tionncnla 
la  loi  coustitutionnelle  des  tribunaux,  à  leur  orga- 
nisation, à  leur  harmonie,  et  leur  importauce  ludi- 
que assez  toute  l'attention  que  vous  devez  y  appor- 
ter. Mais  ils  ne  vous  feront  pas  négliger  d'autres 
points  qui  font  aussi  une  partie  essentielle  de  ros 
fonctions. 

Dans  les  causes  où  vous  devez  être  entendu,  c'est 
à  vous  qu'il  appartiendra  de  préparer  les  jugements. 
Les  Qualités,  les  intérêts,  les  conclusioas  des  par- 
ties, les  (questions  de  fait  et  de  droit,  le  résultat  de 
rinstrucUon,  ce  qu'elle  laisse  à  désirer,  vos  mollis, 
vos  conclusions,  seront  présentés  par  vous  de  ma- 
nière à  guider  l'esprit  des  juges.  Ainsi  le  ministère 
f)ublic,  élevé  en  quelque  sorte,  par  sa  propre  per- 
èction ,  au-dessus  des  changements,  conlinuen, 
je  me  le  persuade,  avec  le  même  éclat  et  b  méoïc 
utilité  à  se  montrer  diene  de  la  confiance  et  à  méri- 
ter la  reconnai.ssance  des  peuples. 

La  connaissance  des  jugements  rendus  par  les 
arbitres  ne  doit  pas  toujours  vous  être  étran^re. 

Îueloue  favorable  que  soit  ce  moyen  de  prévenir  et 
abréger  les  procès,  toute  personne  qui  n'a  pas  le 
libre  exercice  de  ses  droits  et  de  ses  actions  ne  peut 
compromettre  ses  intérêts.  Les  transactions  et  les 
cessions  de  droits,  en  matière  de  délits  graves,  oe 
peuvent  arrêter  le  cours  de  la  justice,  qui  n'a  pas 
seulement  k  venger  l'injure  faite  aux  particuliets, 
mais  à  la  société,  et  ne  peut  transiger  sur  les  outra- 
ces  dont  elle  a  souffert.  Il  sera  donc  nécessaire  que, 
dans  tous  les  cas  où  l'ordre  public,  les  droits  de  la 
nation,  ses  propriétés,  celles  d'une  commune,  des 
mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées,  seront 
intéressés,  vous  ayez  communication  de  l'acte  d'ar- 
bitrage et  du  jugement  des  arbitres  avant  qu'il  soit 
rendu  exécutoire  par  l'ordonnance  du  juge.  Votre 
intervention  conservrra  les  droits  de  la  loi,  ceux  de 
la  société',  ceux  des  personnes  dont  vous  avez  en 
quelque  sorte  la  garde,  sans  jamais  être  néannioÎDS 
un  obstacle  à  aucune  composition  amiable  qui  se- 
rait régulièrement  possible. 

A  l'égard  de  toutes  les  décisions  des  bureaux  de 
conciliation,  relatives  aux  appels,  vous  leur  appli- 
querez les  principes  que  vous  devez  adopter  sur  les 
arbitrages.  Vous  conserverez  le  droit  d'appeler  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  le  com])rometlre  volontaire- 
ment. 

Les  arrêtés  de  famille,  aux  termes  de  la  loi,  y^^ 
seront  tous  communiqués.  Vous  êtes  chargé  dea 
vérifier  les  moliCs,  d'eu  approfondir  les  causes.  C  est 
à  votre  sagesse  seule  que  ce  ministère  estremiStCt 
la  loi  en  a  même  écarte  les  formes  judiciaires;  nu|S 
il  n'en  est  devenu  que  plus  important,  puisqu'elle 
s'en  rapporte  a  vous  sur  le  soin  de  foariir  aux  ju- 
ges les  instructions  qui  les  mettront  à  méffle d'adop- 
ter, de  modifier  ou  de  rejeter  le  jugement  de  a 
famille. 

J'ai  cru  devoir  parcourir  avec  vous  le  cercle  at 
vos  fonctions,  et  je  vous  en  ai  fait  connaîtrai»  mo- 
tifs. En  vous  rappelant  vos  principaux  devoirs  je 
vous  ai  exposé  en  même  temps  les  hantes  constderi- 
tions  dont  j'étais  pénétré  quand  j'ai  rendu  compw 
au  roi  des  sujets  divers  parmi  lesquels  son  cboix 
devait  se  fixer. 

C'est  à  vous  désormais  à  justifier  une  préférence 
que  Sa  Majesté  n'a  voulu  accorder  qu'au  vrai  mente 
et  aux  talents. 

Votre  correspondance  avec  mol,  rooiisiciir,«wn* 
mencera  aussitôt  après  voUre  rëoeptioa-  ie  vous 
demaude  qu'elle  soit  exactement  suivie.  Le  roi 
l'exige,  et  votre  office  vous  astreint  à  rendre» 
compte  fidèle  de  tous  les  détails  qui,  dans  le  ç«c*' 
de  votre  ministère,  peuvent  mérilcrrattentrone» 
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intffresscr  Tordre  public  et  la  tranquillité  générale: 
tontes  vos  lumières,  toute  votre  expérience  sont 
dues  à  l'administration  de  la  justice  et  au  maintien 
des  lois. 

Dans  les  rapports  qui  vont  s*établîr  entre  vous  et 
le  chef  de  la  justice,  vous  lui  ferez  part  de  vos  vues, 
vous  lui  soumettrez  vos  difficultés  et  vos  doutes. 
Comptez  sur  une  exactitude  scrupuleuse  de  ma  part 
à  vous  en  procurer  la  solution.  Celui  qui  est  le  cen- 
tre de  toutes  les  correspondances  peut  mieux  aue 
personne  recueillir  les  lumières  de  tous  et  les  dis- 
penser ensuite  selon  le  besoin  de  la  chose  publique. 
Ce  n'est  que  par  ce  concours  mutuel  qu^on  peut 
établir  une  uniformité  de  principes  et  aexécution 
si  nécessaire  à  l'harmonie  générale. 

Vous  allez  appartenir  désormais  tout  entier  à  vos 
concitoyens:  ce  sera  votre  véritable  gloire  et  la  vé- 
ritable dignité  de  votre  office.  Rappelez-vous  sans 
cesse,  comme  l'objet  d'une  noble' émulation,  les  ta- 
lents qui  ont  illustré  le  ministère  public  et  placé  un 
grand  nombre  de  ceux  (}ui  l'ont  exercé  parmi  les 
ommes  auxquels  on  doit  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  science  sociale. 

Leur  vie  privée  fut  souvent  un  exemple  imposant, 
facile  et  doux,  proposé  à  l'imitation  de  leurs  conci- 
toyens. Le  public  ne  manque  pas  d'interroger  les 
mœurs  domestiques  et  de  les  rapprocher  des  maxi- 
mes de  représentation.  Combien  ne  peut  pas  alors 
sur  les  mœurs  l'éloquence  d'un  homme  de  oien  ! 

Si,  dans  l'exercice  du  ministère  public,  vous  êtes 
les  premiers  responsables,  vous  êtes  aussi  les  pre- 
miers à  recevoir  les  fécilitations  des  peuples  ;  vous 
êtes  les  premiers  à  jouir  de  leur  bonheur.  Jamais, 
en  vous  parlant  de  vos  devoirs,  je  n'oublierai  de 
TOUS  rappeler  que  la  récompense  est  auprès  d'eux, 
et  que  cette  récompense  est  la  plus  douce  et  la  plus 

fTorieuse  de  toutes.  Vous  devez  avoir  pour  objet  le 
onheur  de  la  patrie,  pour  juges  vos  concitoyens, 
pour  témoin  votre  bienfaiteur  et  votre  roi,  et  pour 
garant  de  votre  zèle. 

Votre  afifectionné  serviteur. 


AVIS  DIVERS. 

On  a  amiOBeé,  il  y  a  quelques  Mnaines,  an  Recueil  com^ 
plet  des  décrets  saticthnnés  ptw  le  roi,  et  divisés  par  ordre 
de  madères.  Il  en  parait  à  présent  près  de  soiiante  feuilles, 
et  toM  les  quinze  jônrs  on  eo  reecTra  hoft  à  dix  feuilles  sans 
ioterrtipCfOD4 

le*  autewt  de  ee  reevell  ont  cm  faire  un  acte  de  pru- 
dence etonmendanC  leur  travail  sur  le  volume  de  la  consti- 
unieajMqiTà  «9e  que  le  nouveau  cemitë  de  révision  ait  dis- 
ttogué  les  articles  eontlitntionnela  d*avec  ceux  qui  ne  aont 

Sue  régleoeatairea  ;  mais  ils  ont  été  eo  avant  sur  les  antres 
ivisioos,  et  ils  ne  craignent  point  qu*on  les  accuse  d*avoir 
imité  ni  contrôlait  Vautour  qui  se  plaint  mal  à  propos  de  Ta- 
Toir  été  ;  car  on  ne  trouvera  point  dans  leur  recueil,  ainsi 
qu'on  te  voit  dons  sa  collection,  les  impositions  directes  mê- 
lées avee  lea  impositions  indirectes,  les  lois  criminelles  oon* 
foedues  eveo  rordrejudicieire  ehnl,  les  biens  nationaux  pla- 
cés dons  la  division  du  clergé^  puisqu'il  en  est  dépouillé  ;  on 
n*y  trouvera  même  point  de  ces  vains  commentaires  plus  ca- 
pables d'obscurcir  que  de  faciliter  Pesprit  des  lois. 

Oo  a  pensé  qn*il  était  plot  oonvenabl«  de  les  faire  précé- 
der des  seules  pièces  capables  d'en  développer  les  principes 
et  d*en  montrer  le  but,  c'est-à-dire  des  rapports  des  comités 
qui  les  ontproposés,  ou  quelquefois  des  opinions  particulières 
qui  enft  infiné  sur  les  changements  ou  modifications  que  ces 
leis  ont  éprouvées  lors  do  la  discussion. 

Les  cent  lenilles  de  ce  recmeil  in-8^,  faisant  1600  pages, 
d'une  dditioD  soignée*  ne  se  vendent  qae  f  f  livres,  prix  trois 
fois  neiadre  qoe  celai  des  entres  collections  annoncées. 

On  sousorii  I  Paris»  ohes  M.  Gouperj,  notaire,  me  Ch». 
banaisy  n^  18;  ches  M.  Landelle,  commissaire,  me  Saint« 


Benoît,  n«  41;  chex  H.  Petit,  libraire,  an  Palals-Boraf, 
n«  SSO ,  et  en  province  chez  tous  les  directeurs  des  postes. 


CODE  DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX, 

Contenant  tous  les  décrets  relatifii  à  la  Juridiction  des 
jnges-de*paix,  avec  des  notes  explicatives  du  texte  et  les  avu 
du  comité  de  constitution  y  relatifs  ;  suivis  d*une  instruction 
pratique  sur  les  fonctions  et  compétences  des  juges-de-paix, 
sur  la  forme  de  procéder  devant  eux,  avee  des  modèles  ou 
formules  de  tous  les  actes  de  procédure  à  rédiger  spit  par 
eux,  soit  par  leurs  grefiSers,  soit  par  les  parties. 

Cet  ouvrage,  entrepris  sur  l'inetsUaSion  et  approuvé  du 
comité  de  constitution,  est  aotuellement  aoos  presse,  et  pa« 
raitra  dans  les  derniers  jours  de  ce  mois. 

Chaque  esemplaira  broché,  format  iu-4*,  eofttera  18  sous 
pris  chez  l'auteur,  et  14  sous  envoyé  franc  de  port  dans  tout 
le  royaume.  Les  personnes  qui  en  prendront  douse  exem- 
plaires à  la  fois  ne  les  paieront  que  15  aous  chaque»  pria 
chez  l'auteur,  et  SOsous  envoyé  franc  de  port  par  la  poste. 

Les  personnes  qui  désireront  cet  ouvrage  sont  priées  de 
vouloir  bien  faire  parvenir  leurs  demandes  directement 
par  la  poste,  en  affranchissant  le  port  de  Vargent  et  des 
lettres: 

A  M.  Gnichard ,  homme  de  Toi,  place  Daqphine,  n<^  1 1,  à 
Paris. 

POSTES 

Le  publie  est  invité  à  ne  pas  négliger  de  faire  charger  les 
lettres  et  paqnela  qui  renferment  des  valeurs,  soit  en  billets 
de  caisse,  assignats  ou  effets  au  porteur,  paroeque,  sana  cette 

{précaution,  l'administration  des  postes  est  dans  Pimposaibi* 
Ité  d'accueillir  les  réclamations.  Sans  ce  changement  rien 
ne  eonsute  si  une  lettre  a  été  effeetiToment  mise  à  la  poste, 
et  si  elle  Ta  été  sans  altération  ;  si  elle  a  été  rendue  fidèle* 
ment,  en  seulement  par  aoustraotion  des  valeurs  qnVlJeren- 
fHMait.  Dans  le  oaa  d'un  délit,  il  ne  reste  aucune  trace  qui 
puisse  faire  découvrir  le  coupable.  Bst-ee  le  préposé  des 

fkostes,  ou  bien  les  intennédiaires  par  les  nains  deaquela  la 
etlre  a  passé  pour  arriver  à  la  boite  et  pour  être  rendue  à 
son  adresse?  Il  est  impossible  de  le  savoir.  La  pradenee 
exige  donc  que  le  public,  aux  termes  des  règlements,  fass« 
càarger  toutes  les  lettres  et  paquets  dont  rimportance  de- 
uiaode  une  attention  particulière.  Ce  chargement,  aans  dé* 
olaration,  n'oblige  que  la  paiement  du  double  port;  il  n*en- 
train«  paa  la  garaulsa;  maia  ai  la  lettm  ehargee  vient  h  ae 
perdre  autrement  que  nar  force  nHJenre  légalement  eonau« 
tée,  l'arrêt  du  conseil  du  31  mai  1786  condamne  lea  postes 
au  paiement  d*uoe  somme  de  ISO  liv.;  Padministration  a  dé. 
libéré  de  porter  ce  remboursement  à  300  livr.,  pour  mieux 
la  confiance  du  public. 


EAUX  VÉGÉTALES. 

Le  sieur  Virfan,  chimiste,  s*GSt  occupé  toute  sa  vie  à  l'é- 
tude d'analyser  les  plantes,  et  pour  fruit  de  ses  recherchas 
il  est  parvenu  à  composer  deux  espèces  d'eaux  végétales 
dont  la  vertu  est  de  conserver  la  fraîcheur  de  la  peau  et 
d'entretenir  le  coloria  de  la  Jeupeise ,  même  dans  un  âge 
avancé. 

La  première  espèce  est  nue  eau  suave  et  limpide  qui  fait 
disparaître  les  boutons  et  rougeurs,  qui  previeH  les  rides  et 
dissipe  la  sécheresse  du  teint  en  lui  rendant  aen  éclat  et  son 
velouté.  Pour  en  accélérer  l'effet  il  est  à  propos  de  s'en  hu- 
mecter le  visage  le  matin,  et  surtout  le  soir  en  se  eoncbant, 
afin  qu'elle  a'insinue  plus  aisément  dans  les  pores. 

La  seconde  espèce  est  un  rouge  en  liqueur,  exprimé  do 
plantes  rafraîchissantes,  qui,  par  la  vivacité  de  son  coloris» 
efface  le  plus  beau  rouge  en  poudre  sans  en  SToir  les  incon- 
vénients. Cette  eau  a  Tavantage  qu*on  peut  l'employer  aans 
être  soupçonné  d'emprunter  l'imposture  de  l'art.  8a  vertu 
est  d'imiter  la  belle  nature  sans  la  surcharger  d'un  éclat  trop 
vif  et  trop  marqué,  et  comme  elle  est  susceptible  de  nuan- 
ces plus  ou  moins  vives,  elle  dispense  de  recourir  an  rouge^ 
qui  trop  souvent  détruit  l'ouvrage  qu'il  semble  conserver. 
Le  moyen  offert  par  le  sieur .YirJan  n'expose  point  aui  mé- 
mea  ravages;  il  aide  la  nature,  dont  il  rajeunit  les  traits  sans 
les  défigurer  ;  les  personnes  des  deux  sexes  peuvent  en  user 
avec  le  même  succès. 
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^Xe  prff  ett  â9  3 IW.  et  de  0  \W.  pMr  1t  première  Kqttear, 
et  3  liT.  pour  la  Mconde. 

Le  dëpAt  ett  nie  Thërenot,  n*  0,  la  première  porte  ce- 
chère  à  gauche  en  entrant  par  la  me  Saint-DeniB. 

Le  neur  Yirfan  yient  d'établir  deua  aatrea  députa  pour  la 
commodité  dn  poblîc,  Tan  chei  le  sieur  Aymei,  an  PaUis- 
Bo^al»  aa  bontiquef  de  bois,  n*  tl9;  et  rautre  nie  Dan- 
phine,  cbei  H"*  Lebr^teo»  narehande  de  nodes»  n*  38. 

Ceti  par  erreur  <|ae  dans  le  n*  fl€f  dn  Jût/nmi  de  Parti 
on  a  annoncé  qn*il  y  aurait  me  nouvelle  édition  dn  Poimt  du 
Jour,  Cet  ontraKC,  qui  forme  actuellement  quinie  volumet 
in-S»,  sera  une  collection  complète  de  teos  Ica  traTaua  de 
la  lëgialaiure,  et  ae  trouve  cbei  M.  Coaaao»  libraire,  an  Pa- 
laia-RoyaK 

MÉLANGES. 

Pour  que  ^ooa  puisaiet  apprécier,  mondenr,  te  peu  de  fon* 
dément  de  ee  qu'on  a  Ikit  insérer  dans  votre  feuiAe  d'avant- 
hier  dea  dispoiitioDa  de  MM.  les  députés  des  colonies  relati- 
vement au  ministère  de  la  marine  et  dea  colonies,  j  ai  Thon* 
neur  de  vous  adresser  un  eiemplaire  de  mon  opinion  imprimée 
&  cet  égn^  i  elle  est  commune  à  H.  Dillon ,  mon  collègue, 
par  l'adliésion  qu*il  a  mise  à  la  fin. 

Permettez-moi,  monsieur,  de  saisir  cette  occasion  de  me 
plaindre  de  ce  que  votre  feuille  du  6  parle  d'un  fait  relatif 
a  M.  Baudrj-dea-Loiières ,  d'une  manière  Causse  et  sur  un 
article  communàauè,  tand»  qu'il  eibte  beancoup  de  lettres 
qui  auraient  con«lnit  le  rédacteur  de  la  partie  des  colonies  & 
faire  un  article  vrai  à  son  propre  jugement.  M.  Baudry-dea- 
Losièrea  eat  mon  beau-frère ,  et  M.  Sourjon,  mêlé  dans  ce 
donloureui  événement,  a  déclaré  par  écrit  avant  aa  mort 
qu'il  avait  été  l'agreasear* 

MoBBAU  SB  SatHT-MéaT,  dèpuiê  da  lu  Mur» 
Unique  à  VAtumblM  nuUonaU, 

If.  B,  Noua  donnerOBS  faMsaanmeot  un  extrait  de  l'opi- 
nion de  M." 


Vous  annoneei,  monsieur,  dans  votre  feuille  dliîer,  que 
lea  colona  de  Saint-Domingue  et  des  iles-dn-Veiit,  réunis  en 
grand  nombre  à  Paris,  se  sont  aasemblés  pour  rédiger  une 
Adresse  an  roi,  dana  laquelle  ils  eipriment  leur  désir  que  le 
ministère  de  la  marine  aolt  conBé  à  M.  Lacoste,  leur  ancien 
député. 

Vous  fjontea  que  lea  députés  dea  colonies,  membres  de 
l'Assemblée  nationale ,  paraiosent  de  leur  cété  désirer  un 
eonaeil  de  quatre  adminiatrateurs,  dont  le  président  aurait 
la  si^atnre  et  le  travail  avec  le  roi. 

J'ignore ,  monaieur ,  ai  dea  colons  ae  sont  assemblés  peur 
rédiger  une  Adresse  an  roi  en  taveur  de  M.  Lacoste,  ancien 
député  de  Saint-Domingue,  dont  le  mérite  est  connu  ;  mais 
on  peut  vous  aaaurer  que  leo  colons  de  la  Guadeloupe,  qui 
sont  à  Paria,  ne  se  sont  occupés  d'aucun  projet  sur  le  change- 
ment qu'on  annonce  dana  le  département  de  la  marine,  dont 
les  colonies  font  partie. 

Quant  aux  députés  à  l'Assemblée  nationale,  ceux  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Guadeloupe  réunis  ont  jugé  trèa  impor- 
tant que  cette  innovation  n'ait  pas  lieu  avant  la  coonaiaaanoe 
du  voRi  des  colonies.  C'est  au  comité  colonial  de  TAssem- 
blée  nationale  quMIa  sont  convenua  de  s'adresser  pour  par- 
venir aux  moyeoa  de  laire  connaître  leur  désir  a  Sa  Ma- 
jesté. 

Il  est  intéressant,  monsieur,  pour  eux  de  relever  une  er- 
reur qui  aemblerait  laisser  croire  à  leurs  commettants  qu'ils 
provoquent  eux-mêmes  la  séparation  des  colonies  du  minis- 
tère de  la  marine.  Quelque  avanUge  «u'on  veuille  faire  ré- 
sulter pour  elles  de  cette  aéparation,  leurs  députés  pensent 
que  les  circenstancea  ne  aont  paa  cellea  où  le  gouvernement 
puisse  s'occuper  de  constituer  ses  départementa. 
10  novembre.  C.  D.  L.  C.  D.  A.  L.  N. 


On  a  donné,  monsieur,  sur  le  Théâtre-Françaia  comique 
et  lyrique,  rue  de  Bondr,  le  6  novembre,  la  première  re- 

Sréaentatioo  de  Nicodème  dans  la  luné,  opéra  en  trois  aetet» 
u  cousin  Jacques,  Cette  pièce,  qui  attire  la  foule  à  ce 
spectacle ,  est  sans  contredit  de  toutes  les  productions  de 
cet  auteur  la  plua  originale,  la  plus  saillante  et  la  plua  gaie, 
aans  même  en  excepter  sesLunef.  On  n'a  point  encore  trouvé 
de  cadre  aussi  ingénieux  et  aussi  neuf  pour  présenter  sur  la 
scène  le  tableau  de  notre  révolution.  La  morale,  la  politique 
et  rhumanité  y  sont  toujoura  en  action  ;  aussi  toutes  les  allu« 


lions  en  sont  parfaitement  talsiet,  et  la  pièce  enîte  fm 
l>ont  à  l'antre  un  enthousiasme  universel.  L'scttnr  qsi jsm 
Bicodème  (M.  Julict)  rend  ce  rêle,  absohnnent  neof  avtbél. 
tre,  avec  un  naturel  et  une  galté  qni  l'épUot  à  nsi  pr» 
miers  acteurs.  Cest  la  voix  aéoérale,  La  nièce  cit  aise 
avec  beaucoup  de  pompe  et  d^^nsemble,  et  lesdécsntioa^ 
aussi  fraîches  que  lea  cosinmas,  lont  honneur  sniilo  desdi* 
recteurs. 

Vous  n'êtes  pas,  monsieur,  comme  cm  Joonallites  eoem 
asservis  à  l'anoien  préjugé,  qui  laissaient  dans  Tonbli  db  boa 
ouvrage  Joué  sur  un  théâtre  de  trente  pieds  de  diaoètre, 
pour  exalter  un  ouvrage  médiocre  joué  sur  no  théâtre  de 
cinquante  pieda,  et  qui,  citant  avec  emphase  on  acteur  pu- 
sable  de»  premiera  apectacles,  auraient  rongi  de  rtpdre  jus- 
tice à  un  excellent  comédien  d'un  spectacle  mbaliene; 
d'ailleurs,  il  n*j  a  p<nnt  de  petit  spectaeie;  il  B*y  aqoe^e 
petits  auteurs  et  de  petits  acteurs,  et,  partout  on  le  Uleat 
Drille,  il  doit  être  encouragé.  Vous  êtes  trop  joite  et  trop 


P..  Le  T...  B...,  undevosaltoMis, 


GEOGBAPEIE. 

Carte  wauvelle  de  la  Frtmçe^  divisée  en  ses  qDstrf^visit' 
trois  départements,  par  métropoles  et  évéobés,  afee  uae^ 
vision,  en  marge,  de  l'étendue  de  chaque  Détrapoleetdu 
départements  ou  évéchéa  qu'elle  renferme  ;  par  V.  A.  loi* 
they,  ingénieur-géographe.  Prix  :  15  aous  en  blanc,  18  mu 
coloriée,  14  aoua  lavce  et  coloriée.  A  Paris,  ehei  l*solear, 
me  de  La  Harpe,  n*  f  09. 

MM.  lea  abonnés  au  Petit  Atlas  national  t  psr  I.  Moi* 
they,  ne  la  paieront  que  18  loua  lavée  et  colonéo,  ao  lia 
detê  sons. 

On  a  tiré  quelquea  exemplaires  de  cette  ente  avant  Ii loi* 
tre,  &  rasage  des  instituteurs  et  maîtres  de  géognplue. 

UYBBS  NOUTSAUX» 
Quatrième  volume  du  Code  politique  de  la  Fmn^si 
Collection  des  DécreU  de  l'ÀMsasabUe  natàomkfVmem 
épigraphe  : 

Ja  viens,  apris  bIIIo  aas,  ehaBffsr  cas  lots  frsnlkNi. 
Fottairf,  Miioan. 

Les  éditeurs  de  cet  ouvrare  utile  prévienoent  le  publie, 
dana  un  avis  placé  à  la  tête  de  ce  quatrième  volone,  ou'ily 
est  fait  mention  de  la  aanctlon  du  roi  à  la  soite  de  ciaipo 
décret,  et  qu'ila  anivront  à  Pavenir  cette  nouvelle  diiptfi- 
tlon  ;  Us  promettent  de  continuer  de  joindre  la  uble  dbr»- 
nologique  des  décrets  et  de  la  date  de  leur  sanction  à  la  uble 
des  matièrea,  pour  donner  an  lecteur  la  bcilitd  d*co- 
brasoer  d'un  coup  d'oeil  la  suite  entière  des  décrets  dans  os 
petit  nombre  de  pages;  ils  prennent  l'engagement  de  foa^ 
nir  entièrement  leur  carrière  ;  U»  annoncent  que  la  eis* 
quième  volume  est  sous  presse,  et  que  les  aotrei  le  ninoBi 
avec  la  même  exactitude.  Lea  qimtre  volumes  ii>-i6  se  vev 
dent,  brochée,  8  liv.,  chex  MM.  Nyon  Talné  et  fils,  fibnim. 
rue  du  Jardinet  ;  Ballard,  me  dea  Mathurinit  et  ekei  le* 
principaux  libraires  du  royaume. 

On  trouve  chex  MM.  Nyon  l'atné  et  fils  U  Code  àujat» 
ticet  de  paixt  in-16  de  50  pages. 

-—  Discours  historique  sur  le  caractère  et  It  politique  de 
Louis  XI  ;  par  un  citoyen  de  la  Metien  du  Théltre^rtafoii, 
avec  cette  épigraphe  : 

Il  B^  a  non  qal  poaaw  laat  t  la  vwit  fU 
rkorreor  et  rajthorraaiaal  de  vk» 

BSAITTOMZ. 

A  Paris,  chef  V.  Gamery,  libraire,  me  Serpente,  &*  IT; 
in-8<>de  174  pages. 

—  Géographie  de  la  France,  d'après  sa  nouvelle  diviaos, 
contenant  l'étendue  et  la  situation  de  chaque  dëparteneot, 
sa  distance  de  Paris,  la  diatance  dea  districts  aui  cbeis-li'eut 
de  département,  les  manufactures,  le  commerce,  les  moflO' 
monta  que  chaque  département  renferme  dans  ion  icia,  b 
route  qu'il  feut  tenir  pour  se  rendre  dans  chsqne  départ^ 
ment,  le  nombre  des  postes,  enfin  une  connaistaoce  eiicte 
dea  anciennes  provinces,'  et  leur  réunion  k  h  eouroooe;  ive< 
deux  tables  alphabétiques,  Tune  de  tona  les  dépsrtemcots, 
Tautre  de  tous  les  chefs-lieui  de  district  el  dedépirtcvnlt 
par  M.  Canquoin-Chanasier. 

A  Paris,  chex  MM.  Guillaume /im/or,  imprimeor^ibrsvs. 
rue  de  Savoie,  n»  il;  et  Desray,  libraire»  quido  AvS"** 
tins,  n«  35;  in-IS  de  I06  pages. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  noiiTellet  de  Smynie  annoncent  que*  le  7  septem- 
bre, tous  les  Français  établis  dans  cette  Echelle  ont  prèle 
le  serment  civique  dans  Thôtel  du  consulat.  On  a  chanté 
la  grand*messe»  qui  aélé suivie  d'un  TeDeum.  La  cérémo- 
nie achevée,  tous  les  Français  ont  pris  la  cocarde  natio- 
nalei  œ  qui  a  (kit  à  Smyrne  une  grande  sensation. 

ALLEMAGNE. 

De  Mafeneôt  le  4  novembre.  ^11  a  passé  ici  depuis 
quelquesjours  plus  de  trois  mille  hommes  ae  troupes  autri« 
chiennes  descendant  par  le  Meln  et  le  Rhin.  On  en  attend 
de  nouvelles  de  jour  en  jour.  Il  en  est  venu  beaucoup  d*au- 
très  par  les  routes  de  terre,  et  Ton  assnre  que  demain  il 
doit  se  trouver  i  Cologne,  Jieu  choisi  pour  leur  rassemble- 
ment ,  huit  è  dix  mille  hommes  destinés  ft  entrer  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens. 

On  s*occnpe  toujours  id  des  apprêts  néeessaires  à  une 
campagne  d'hiver;  les  lettres  de  Liège  assurent  qn*on  y 
fait  les  mêmes  pr^aratlfs.  L'électeur  a  bit  demander  au 
chapitre  on  nouvel  emprunt  de  100,000  florins^  qui  a  été 
accordé,  pour  subvenir  aux  frais  de  Texécution. 

La  sentence  rendne  contre  les  auteurs  des  troubles  éle- 
vés à  Mayence  au  mois  de  septembre  dernier  vient  enCn 
crétre  mise  A  exécution.  On  a  commencé  par  les  étudiants 
de  rUniverôté,  dont  quelques-uns  ont  été  relégués  au  châ- 
teau de  Kmnigsteln,  et  d'autres  chassés  de  la  ville  et  exclus 
à  jamais  de  tout  emploi  civil  ou  militaire  dans  Félectorat. 
La  punition  des  garçons  ouvriers,  qui  a  eu  Heu  ce  matin, 
a  exigé  de  plus  grandes  précautions  delà  part  du  gouver- 
nements toutes  les  troupes  qui  sont  dans  la  ville  ont  été 
mises  sous  les  armes»  ainsi  que  la  garde  bourgeoise.  Lear 
senteace  a  été  publiée  devant  Thétel^le-TUle  et  eiéctttée 
sur  la  phNe  à  l'heure  do  marché.  Sur  UM  tmtalne  d'oQ* 
▼Tiers,  neuf  ont  été  condamnés  au  carcan  et  ao  fonei, 
d'antres  aux  galères  ;  quelques-uns  sont  renfermés  dans 
la  maison  de  force,  et  le  reste  est  expulsé  de  la  ville  ou 
condamné  à  quelques  mois  de  prison*  Tout  s'est  passé  sans 
tumulte:  mais  on  craint  que  cet  exemple  de  sévérité  n'é- 
loigne beaucoup  d'ouvriers  de  Mayence,  où  la  disette  s'en 
fait  déjà  sentir. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Les  frais  de  notre  armement  montent 
au  moins  h  5  millions  sterling  ou  110  mlllioDs  tournois; 
maïs  les  cessions  de  la  cour  de  Madrid  peuveat  balaoeeret 
au-delà  celte  d^ense  par  les  avantages  incalculables  qn'el* 
les  promettent  au  commerce  britannique.  La  pèche  de  la 
baleine  occupe  en  ce  moment  plus  de  trois  mille  matelots. 
Que  sera-ce  lorsque  cette  branche  d'industrie  pourra 
s'exercer  dans  les  Tastes  mers  du  Sud  P 

L'arrivée  do  courrier  Dresslng  n'a  pas  empêché  la  con- 
tinuation de  la  presse  dans  la  soirée  du  jeudi  4  et  dans  la 
matinée  du  feadreâi.  On  attendait  probablement  pour 
snspcndie  ees  mesures  la  ratification  solennelle  des  arti- 
cles; cependant  on  eroit  qu'il  a  été  expédié  dans  la  malî- 
née  du  jeudi  un  courrier  &  Falmouth,  pour  faire  différer 
le  départ  des  paquebots,  qui  étaient  prêts  à  mettre  à  la 
voile  pour  l'Amérique  et  les  Antilles,  jusqu'à  l'arrivée  des 
nouvelles  dépêches  dont  ils  doivent  être  chargés.  Un  se- 
cond est  parti  de  Londres  le  lendemain,  chargé  de  porter 
au  même  endroit  plusieurs  paquets  de  lettres  à  l'adresse 
du  lord  Ei&ngham,  gouverneur  de  la  Jamaïque,  et  des  au- 
tres officiers  qui  commandent  les  vaisseaux  en  station  dans 
les  divers  parages  des  Indes  occidentales. 

Une  lettre  de  Chatham,  du  5  novembre,  annonce  un  ra- 
lentissement dans  les  travaux  du  chantier.  Les  ouvriers, 
réduits  à  ceux  qui  y  travaillent  en  temps  de  paix,  cessent 
la  double  tâche  et  peuvent  se  reposer  le  dimanche.  A  la 
même  époque,  les  chantiers  et  les  raagaslDS  de  vivres  de 
Portsmouth  ont  dû  suspendre  l'équipement  et  Tapprovi* 
siooaement  des  vaisseaux. 

—  Le  lundi  8,  à  midi,  le  lord-malre  de  Londres  s'est 
démis  de  sa  place,  qu*il  a  remplie  le  temps  ordinaire  ;  cette 
cérémonie  s^est  faite  à  Guildball ,  en  présence  des  alder- 

!'•  Série»  —  Tome  VI. 


men  de  la  corporation  des  orfèvres,  profession  du  cHIe^ 
vant  maire,  et  de  celle  des  papetiers,  à  laquelle  appartient 
son  successeur,  l'alderman  Boydel. 

ITALIE. 

De  Parmet  te  Si  octobre,  -^  Il  est  tombé  depuis  huit 
fours  des  pluies  continuelles  qui  ont  occasionné  des  dé- 
bordements dont  les  campagnes  voisines  ont  beaucoup 
souflèrt  La  petite  ville  de  Colomo  n'a  pas  été  exempte  de 
celte  calamité;  il  y  a  eu  jusqu'à  quatre  pieds  d'eau  dans 
les  maisons,  et  on  ne  pouvait  plus  communiquer  qu'en 
bateau  de  Tune  à  l'autre  ville.  La  seule  habitation  de  Tin- 
font,  étant  plus  élevée,  a  été  préservée  ;  mais  les  jardins 
et  autres  annexes  du  palais  ont  été  inondés  comme  tout  le 
reste.  Il  n'y  avait  dans  ce  moment  personne  de  la  famille 
royale,  l'infant  étant  dans  une  maison  de  campagne  avec 
le  prince  héréditaire,  et  l'infante  à  Sala  avec  les  princesses, 
SUISSE. 

De  StdnUMaurice  en  Valaù,  U  29  oeiobre^  —  Une  let« 
tre  adressée  au  grand-bailli  par  M.  de  Vautery  ne  laissait 
aucun  doute  sur  la  fidélité  et  la  soumission  au  souverain 
de  la  part  du  peuple  du  Bas- Valais;  el)e  annonçait  même 
clairement  Tintention  de  recevoir  des  gouverneurs;  mais 
die  marquait  en  même  temps  une  grande  répugnance  à 
ce  quMl  leur  fût  donné  une  garde  qui  ne  pouvait  qu'In- 
disposer le  peuple  en  lui  Inspirant  de  la  méfiance.  Cet  ar- 
ticle de  la  lettre  de  M.  de  Vautery  a  tellement  aigri  les 
esprits  dans  le  Haut-Valais  qu'on  se  préparait,  dît-on,  à 
descendre  avec  quatre  mille  hommes ,  commandés  par 
M.  le  maréchal  de  Gourten.  0  est  aussi  question  de  former 
un  camp  à  Martîgny.  Chaque  dixain  doit  fournir  cent 
quatre-vingts  hommes.  Une  partie  des  tmopes  est  rassém- 
blée  h  Sion  ;  on  y  fait  l'exercice  à  feu  tous  les  jours.  Les 
canons  sont  prêts,  et  les  troupes  n'attendent  que  l'ordre 
pour  marcher  vers  le  Basi Valais,  Il  parait  cependant  que 
cet  ordre  sera  au  moins  suspendu  jusqu'au  retour  de 
MM.  Jullers  et  Stockalper,  envoyés  en  députatioa  près 
des  Cantons. 

Du  8  novembre»  —  Nos  députés  sont  de  retour,  et  Hs 
ont  opéré  nn  changement  total  dans  les  dispositions  de 
TEtat.  On  s'occupe  è  réconcilier  les  esprits.  Le  grand- 
bailli,  à  la  tête  d'une  commission  souveraine,  va  se  rendre 
incessamment  dans  cette  ville,  et  on  espère  que  tout  sV^ 
rangera  à  la  commune  satislhetiott. 

FRANGE. 

De  Rouen,  —Le  navire  neuf  TJitV,  du  port  de  cent 
quatre-vingts  tonneaux,  partira  du  Havre  pour  les  cayes 
Saint-Louis  en  droiture,  à  la  fin  du  présent  mois  de  no« 
vembre. 

Le  navire  neof  PJméritfue,  du  port  de  trois  cents  ton- 
neaux, partira  également  du  Havre,  au  commencement  de 
décembre  prochain,  pour  le  Port-au-Prince,  et  passera  par 
la  Martinique,  s'il  trouve  du  fret  et  des  passagers  qui  puis- 
sent le  déterminer  à  s'arrêter  dans  ce  dernier  endroit.  Ces 
deux  navires  sont  bons  voiliers,  bien  commandés,  et  très 
commodes  pour  les  passagers» 

S'adresser,  à  Paris,  à  MM.  Doêmerae«  banquiovi  à 
Rouen ,  à  M.  Lacbenexheude  jeune ,  négociant ,  pour  le 
navire  VAâie;  à  M.  Lecaron,  négociant,  pour  le  naviro 
C Amérique;  et  au  Havre,  pour  tous  les  deux,  à  MM.  Pou« 
cbet  et  'niveau,  armateurs  desdits  navires. 

ADMINISTRATION. 

MUNlGIPALITé  DE  PARIS. 

Proelamation  de  la  municipalité  de  Paris  an*  la 
tranquillité  publique ,  du  13  novembre  1700. 
•  G'est  avec  uneprofonde  douleur  que  la  munic^ 
palitë  a  appris  qu  un  grand  nombre  de  citoyeua, 
égarés  sans  doute  par  quelques  hommeg  malinten* 
tionnés,  oubliant  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  li- 
berté ,  sous  le  prétexte  d'en  yenger  les  amisi  a  yiolë 
l'asile  et  la  propriété  d'up  citoyen. 
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•  Srrait-il  donc  bfitoîn  àe  rappeler  an  peuple , 
créateur  d'ane  constitution  libre,  que  chaque  citoyen 
rit  sous  la  garde  et  la  protection  de  tous  ;  que ,  s*il 
commet  un  crime,  la  vengeance  n*en  appartient 
qu*aux  lois,  et  que  c*est  profaner  la  justice  elle- 
même  que  de  Fexercer  par  violence? 

•  Faodrait-i)  lui  dire  encore  que,  lorsque  la  loi 
est  devenue  Texpression  de  la  volonté  nationale, 
l'insurrection  est  le  plus  grand  des  crimes? 

•  Si  quelque  chose  peut  consoler  la  municipalité 
des  excès  qui  se  sont  commis,  c'est  d'avoir  réussi  à 
les  arréteraussitdt  qu'elle  en  a  été  instruite,  sans  être 
obligée  de  déployer  l'autorité  que  les  lois  constitu- 
tionnelles de  l'Etat  ont  mise  entre  ses  mains  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique  ;  et  ce 
succès,  la  municipalité  aime  à  le  publier,  elle  le  doit 
au  civisme  et  è  ia  sage  fermeté  de  la  garde  natio- 
nale. 

«  Mais  la  modération  doit  avoir  un  terme,  et  la 
municipalité,  qui  connaît  ses  devoirs,  chargée  des 
intérêts  les  plus  précieux  de  la  capitale,  instituée 
pour  y  faire  régner  l'ordre  et  la  paîx,  déclare  qu'elle 
en  surveillera  les  ennemis,  et  qu'elle  emploira, 
pour  arrêter  leurs  excès,  tous  les  moyens  de  force 

Sue  ses  concitoyens  lui  ont  confiés  ;  et  ce  devoir  est 
'autant  plus  sacré  pour  cite  que  le  bonheur  du 
'  peuple  en  dépend. 

•  Signé  Baillt,  mair#;  Dejoly,  êecrétaire' 
greffier.* 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  ChasseL 

SéANCB  DU  OIMANCHB  14  NOVBMBBB  1790. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.*Vernier  an  nom  du  co- 
mité des  finances ,  le  décret  suivant  est  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pension  de 
6,000  livres  accordée  au  collège  de  Saint-Ômer,  des- 
tinée à  l'éducation  des  enfants  catholiques  anglais 
par  Philippe  11,  en  1504,  et  confirmée  par  Louis  XV, 
continuera  de  lui  être  payée,  et  que  le  terme  de 
l'année  1790  sera  acquitté  dans  l'année  1791  par  le 
trésor  public.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  pé- 
tition de  la  section  de  Paris,  dite  de  la  Grange-Bate- 
lière,  qui ,  déplorant  les  maux  occasionna  parle 
barbare  usage  du  duel,  a  arrêté  que  l'Assemblée  na- 
tionale sera  suppliée  de  décréter  que  toutes  personnes 
qui  proposeront  ou  accepteront  un  duel  seront  dé- 
clarées infâmes  et  déchues  de  tout  emploi  civil  ou 
militaire,  et  que  les  lois  contre  le  duel  seront  exé- 
cutées dans  toute  leur  sévérité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Adresse  à 
son  coiinté  de  constitution. 

—M.  Tronchet  présente,  an  nom  du  comité  féodal, 
deux  articles  additionnels  à  ceux  déjà  décrétés  sur 
cette  matière.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

•  ArL  l«r.  Les  tuteurs ,  curateurs  et  autres  admi- 
nistrateurs des  personnes  dénommées  en  Farticie  VII 
du  décret  du  3  mai  dernier  pourront,  même  dans 
les  cas  prévus  par  lesarticles  XVI I ,  XVllI  et  XXXVIH 
dudit  décret,  consommera  l'amiable  la  liquidation 
des  rachats  qui  leur  seront  offerts ,  à  la  charge  que 
ladites  liquidations  seront  faites  par  chapitres  sépa- 
rés des  droits  fixes  et  annuels  et  des  droits  casucis ,  et 
aussi  sous  chacun  desdits  chapitres  par  articles  sépa- 
rés pour  chacune  des  diverses  redevances  annuelles 
et  pour  chacune  des  diverses  natures  de  droits  ca- 
suels;  lesquels  articles  expliqueront  par  détail  la 
quotité  et  nature  de  chaque  redevance,  la  quotité 
et  nature  des  divers  objets  composant  le  domaine  ra- 
cheté, les  bases  de  l'évaluation  du  rachat,  et  en  indi- 


queront la  conformité aveeles  modeset  taux  prescrits 
par  les  décrets  du  3  mai.  Pourront  en  outre  lesdits ad- 
ministrateurs, qui  voudront  se  mettre  à  I  abri  de  toute 
recherche  personnelle  de  la  part  de  ceux  sonmisà 
leur  administration ,  faire  approuver  les  liqnidatioDS 
qu'ils  auront  ainsi  faites  par  un  avis  de  parents.  Sera 
au  surplus  l'article  XX  du  décret  du  3  mal  exécuté 
quant  aux  frais  de  l'estimation  où  elle  sera  deYoïme 
nécessaire,  soit  parceque  la  liquidation  n'aura  pu  se 
consommer  à  l'amiable,  soit  parceque  l'avis  de  p^- 
rents  l'aura  exigée. 

«IL  Pourront  pareillement  les  admînistateursdes 
biens  nationaux  qui  ont  été  autorisés  par  le  décret 
du  3  juillet ,  et  qui  pourront  Tétre  par  la  suite ,  à  li- 
quider le  rachat  des  droits  dépendant  des  biens  Da- 
tionaux,  procéder  auxditesliquidationsà  l'amiable.à 
la  charge  de  le  faire  en  la  forme  et  après  les  délais 
prescrits  par  l'article  précédent ,  et  de  les  faire  véri- 
fier et  approuver  par  les  directoires  des  assemblées 
administratives ,  conformément  à  ce  qat  leur  est 
prescrit  par  le  décret  du  3  juillet;  sans  préjudice 
aux  assemblées  administratives  de  pouvoir ,  avant 
d'accorder  leur  visa,  exiger  une  estimation  préalable 

Sar  experts  de  tout  ou  partie  des  objets  à  liquider, 
ans  les  cas  seulement  où  elles  jugeront  ne  pouvoir 
pas  approuver  autrement  la  régularité  desaites  li- 

Suidations  ;  auquel  cas  la  dispositron  de  l'article XX 
u  décret  du  3  mai  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  quant  aux  frais  de  l'estimation.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  légère  discus- 
sion. 

M.  LE  PRâsiDBirr  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Boy  ;  je  vais  vous  en  donner  lecture  : 

•  M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  préremr 
que  je  me  SUIS  rendu  niera  l'abbaye  Saint-Germain, 
conformément  au  décret  rendu  par  l'Assemblée.  Je 
sens  trop  combien  la  subordination  importe  à  la 
tranquillité  publique  pour  vouloir  résister  à  l'auto- 
rité. - 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Ballly ,  qui 
annonce  Fadjodication  de  plusieurs  maisons  natio- 
nales: Tune,  estimée 7,144  livres,  vendue  26,600 
livres;  la  seconde,  estimée  62,202  livres , veudue 
150,900  livres  ;  la  troisième ,  estimée  6.141  livres, 
vendue  19,000  livres.  (  On  applaudit  da  côté 
gauche.  ) 

M.  '*'  :  Il  est  temps  que  l'Assemblée  fasse  attrn- 
tion  au  choix  que  la  municipalité  a  fait  des  estima- 
teurs; les  ventes  sont  tellement  au-dessus  des  esti- 
mations... 

IOn  demande  l'ordre  du  jour.) 
I.  Larochbfoucault  :  Les  estimations  sont  faites 
par  des  experts  nommés  par  le  comité  d'aliénation, 
contradictoirement  avec  des  commissaires  nommés 
parla  commune  de  Paris.  Les  estimateurs  soat  payés 
a  raison  du  montantde  Teatimation  ;  ainsi  itsaorai^ot 
plutôt  intérêt  à  grossir  les  estimations  qu'i  les  dimi- 
nuer. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lecouteulx  :  Je  vais  vous  présenter  la  snite 
des  articles  que  vous  avez  ajournés  dans  la  séBOoe 
du  vendredi. 

«  XXlll.  Les  receveurs  de  communautés,  aux- 
quels une  ou  plusieurs  municipalités  auront  adjuge 
la  perception  des  contributions  foncières  et  person- 
nelles ,  seront  garants  envers  ladite  municipalité  du 
versement,  dans  la  caisse  du  receveur  de  districli 
du  montant  total  des  rôles  dont  la  perception  leur 


auront  faites  par  la  municipalité  intéressée  et  les 
membres  du  conseil-général  de  la  commune.  Ils  se- 
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ront  tenus  iTen  faire  l'avance,  sauf  la  décharge» 
ainsi  qu*il  sera  ordonné  par  le  directoire  du  dcpar- 
temcut ,  d'après  favis  du  distritct. 

•  XXIV.  Les  membres  du  conseil-général  de  la 
commune  seront  responsables  envers  le  receveur  du 
distria  de  la  solvabilité  et  du  paiement  du  receveur 
auquel  ils  auront  a^ugéla  perception  de  leur  con- 
tribution foncière  et  personnelle,  et,  faute  de  ce 
faire  dans  le  terme  prescrit ,  le  receveur  du  district 
se  pourvoira  devant  le  directoire  dudit  district ,  qui 
sera  tenu  de  viser  sans  délai  la  contrainte  à  l'effet 
d'obliger  le  receveur  de  la  communauté,  etsubsi- 
diairement  les  membres  du  conseil-général  de  la 
commune,  à  foire  les  avances  des  sommes  dont  les 
municipalités  serontcn  retard,  de  manière  qu'aucun 
receveur  de  district  n'ait  ni  motifs  ni  prétextes  pour 
ne  pas  verser  à  chaque  terme  au  trésor  public  le 
montant  net  des  sommes  dont  il  devra  faire  le  recou* 
vreroent. 

•  XXV.  Les  receveurs  jouiront  pour  tout  traite- 
ment d'une  remise  ou  taxation  sur  leur  recette  ef- 
fective ,  provenant  tant  des  contributions  foncières 
et  personnelles  que  du  produit  annuel  du  revenu 
des  biens  nationaux ,  déduction  faite  des  taxations 
des  collecteurs  sur  les  contributions  foncières  et  per- 
sonnelles des  uon-valeurs ,  des  charges  et  modéra- 
tions ;  ladite  remise  sera  réglée  à  raison  de  3  deniers 
pour  livre  sur  les  premières  200,000  livres  ;  2  de- 
niers pour  livre  sur  les  de^èmes  200,000  livres  ; 
1  denier  pour  livre  sur  ce  qui  excéderait  400,000 
jusqu'à  600,000  livres  ;  et,  au-delà  de  cette  dernière 
somme,  1  demhKienier  pour  livre  seulement; 

«  Et  pour  la  contribution  patriotique,  l  denier 
pour  livre  seulement. 

•  L^sdits  receveurs  sont  et  demeurent  autorisés  a 
retenir  lesdites  taxations  par  leurs  mains,  mais 
sans  qu'ils  puissent ,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
préteitte,  diminuer  parcette  retenue  la  somme  qu'ils 
devront  verser  au  trésor  public  et  à  la  caisse  de 
Textraordipaire. . 

•  XXVI.  Au  moyen  des  taxations  réglées  par  l'ar- 
ticle précédent  et  des  dispositions  des  articles  XXllI 
et  XXIV,  lesdits  receveurs  ne  pourront  réclamer 
aucun  traitement  particulier  à  titre  de  rembourse^ 
ment  ou  indemnité  de  frais  de  bureaux ,  ni  à  quel- 

3ue  autre  titre  que  ce  puisse  être,  pas  même  à  raison 
e  la  recette  du  montant  des  ventes  des  biens  natio« 
naux,  sauf  le  remboursement  des  frais  de  versement 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  deniers  qui 
proviendront  desdiles  ventes.  • 
Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Lboodtbulx  :  Je  vais  aussi  vous  présenter  la 
nouvelle  rédaction  de  la  partie  de  l'article  fer,  qui 
a  été  renvoyée  au  comité  des  finances  à  la  lecture  du 
procès-verbal. 

•  L'intérêt  deadiles  finances  et  cautionnements 
continuera  à  leur  être  payé,  é  compter  du  l«r  jan- 
vier 1791  jusqu'à  l'époque  de  leur  liquidation  et  du 
remboursement,  démictton  foi  te  des  mtéréts  dus  par 
les  titulaires  en  proportion  do  leur  débet  à  compter 
dujour  qu'ils  auraient  dû  le  payer  ou  le  verser  au 
trésor  public  ;  et  le  paiement  desdits  intérêts  cessera 
en  entier  un  an  après  leur  deràier  exercice,  qnatid 
même  ils  n'auraient  pas  fait  procéder  à  leur  liquida- 
tion et  au  rediboursement  qui  doit  en  être  la  suite.  • 

L'Assemblée  adopte  cette  nouvelle  rédaction. 

M*  Kartlneau  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'exécution  du  décret  du  12  juillet  1790,  concernaot 
la  constitution  civile  du  clergé. 

Les  cinq  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

•  Art.  1er.  A  la  convocation  qui  se  fera  des  assem- 
blées él^torales,ceUesde  déparlement  dont  le  siège 


épiscopal  se  trouvera  vacant  procéderont  à  Télectlon 

d  un  évêfiue. 

•  II. Si  le  métropolitain,  ou,  à  son  défaut,  le 

fil  us  ancien  évêque  de  l'arrondissement,  refuse  de 
ui  accorder  la  confirmation  canonique ,  l'élu  se  re- 
présentera à  lui,  assisté  de  deux  notaires  ;  il  le  re* 
querra  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique , 
et  se  fera  donner  acte  de  sa  réponse  ou  de  son  refus 
de  répondre. 

•  m.  Si  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien  évêguc 
de  l'arrondissement  persiste  dans  son  premier  rems, 
l'élu  se  présentera  en  personne  ou  par  son  fondé  de 
procuration  successivement  à  tous  les  évêques  de 
l'arrondissement,  chacun  suivant  l'ordre  de  leur 
ancienneté,  toujours  assisté  de  deux  notaires.  Il  leur 
exhibera  le  procès-verbal  ou  les  procès- verbaux  des 
refus  qu'il  aura  essuyés,  et  il  les  suppliera  de  lui  ac- 
corder la  confirmation  canonique. 

«  IV.  Au  cas  au'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondisse- 
ment aucun  éveque  qui  veuille  accorder  à  l'élu  la 
confirmation  canonique,  il  y  aura  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus. 

«  L'appel  comme  d'abus  sera  poursuivi  et  jueé 
définitivement  dans  le  tribunal  de  district  où  sera  le 
siège  épiscopal  vacant.  • 

—  Une  dépotation  de  la  section  de  Mauconseil  est 
admise  à  la  barre  ;  elle  supplie  l'Assemblée  nationale 
de  vouloir  bien  rendre  un  décret'  constitutionnel 
pour  abolir  les  duels. 

M.  le  président  accorde  à  la  députation  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SiANCB  DU  LUNDI  15  NOVEMBSB. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.... ,  l'Assemblée  décrète 
nue  l'instruction  relative  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  département  de  la  Corrèze  sera  continuée 
par-devant  le  tribunal  du  district  de  Bordeaux. 

-*-  M.  Bertaud  présente,  au  nom  du  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce ,  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

•  Art.  lar»  Les  bureaux  de  perception  desdonanes 
nationales  seront  incessamment  rétablis  sur  toutes 
les  frontières  et  les  eûtes  de  la  ei-devant  province  de 
Boussillon ,  dans  les  endroits  où  ils  étaient  au 
1er  juillet  de  l'année  dernière  et  dans  ceux  qui  se^ 
ront  ultérieurement  indiqués. 

»  II.  Les  municipalités  seront  tenues  de  favoriser, 
par  tous  les  moyens  qui  seront  à  leur  disposition ,  le 
rétablissement  de  ces  bureaux ,  de  protéger  la  per- 
ception et  les  percepteurs ,  tant  des  domaines  que 
de  toutes  impositions ,  tant  directes  ou'indireetes. 

«  IH.  les  directoires  de  districts  et  de  départements 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret. 

•  IV.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  ordre  au  conn 
mandant  des  troupes  de  ligne  des  ci-devant  pro- 
vinces du  Languedoc  et  ou  Bonssilkm  de  prêter 
main-forte  à  toutes  les  municipalités  et  directoires 
de  districts  ou  de  départements  qui  en  requerront  ; 
et  au  cas  aue  ces  troupes  ne  fussent  pas  assez  nom* 
breuses,  le  roi  sera  supplié  d'ordonner  qu'elles 
soient  portées  à  un  nombre  suffisant  pour  assurer  la 

Î;arde  des  frontières  contre  les  versements  fraudu- 
eux. 

«  V.  Le  roi  sera  également  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  croiser  sur  les  cotes  quelques  bâti- 
ments léffcrs,  atitt  d'en  écarter  les  navires  chargés 
de  contreoande. 

•  VI.  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
d'écrire  au  directoire  de  Prades  pour  lui  témoigner 
la  satisfaction  qu'elle  éprouve  de  la  manière  dont 
il  s'est  conduit  pour  maintenir  et  rétablir  le  bon 
ordre,  et  de  se  retirer  incessamment  pardevers  le  roi 
pour  demander  sa  sanction  au  présent  décret.  • 


st& 


C«8  articles  sont  adoptes. 

—  M.  Martineau  reprend  la  suite  des  articles  sar 
l'exécution  du  décret  au  12  juillet  1790 ,  concernant 
la  constitution  civile  du  clergé. 

•  Art.  VI.  L'élu  sera  tenu  d'interjeter  son  appel 
comme  d'abus  au  plus  tard  dans  le  délai  d'uu  mois  à 
compter  de  la  date  du  procès-verbal  qui  constatera 
le  refus  des  évéques  de  l'arrondissement ,  et  de 
mettre  sa  cause  en  état  d'être  jugée  dans  le  mois  en- 
suivant ,  à  peine  de  déchéance. 

•  Vil.  11  ne  sera  intimé  sur  l'appel  comme  d'abus 
d'autre  partie  que  le  commissaire  du  roi  près  du  tri- 
bunal de  cassation  ;  et  cependant  i'éréque  métropo- 
litain dont  le  refus  aura  aonné  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus  aura  la  faculté  d'Intervenir  sur  l'appel  pour 
justifier  son  refus,  mais  sans  que  son  intervention 
puisse  en  aucun  cas  retarder  le  jugement  de  Tappel, 
ni  qu'il  puisse  former  opposition  au  Jugement  qui 
serait  intervenui  sous  prëtextequ'il  n'y  auraitpasété 
partie. 

•  VllL  Si  le  tribunal  de  cassation  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  d'abus  dans  le  refus,  il  ordonnera  ^ue  son  ju- 
gement sera ,  à  la  requête  du  commissaire  du  roi , 
signifié  Étt  procureur**  général  -  syndic  dn  départe- 
ment, pour  par  lui  convoquer  incessamment  l'as- 
semblée électorale  à  l'effet  de  procéder  à  une  nou* 
velle  élection  de  Tévêque. 

«  IX.  Si  le  tribunal  de  cassation  déclare  qu'il  y  a 
abus  dans  le  refus,  il  enverra  l'élu  en  possession  du 
temporel,  et  nommera  l'évéque  auquel  il  sera  tenu 
de  se  présenter  pour  le  supplier  de  lui  accorder  la 
coniiraMition  caBoni<Kie* 

«  X.  Lorsque ,  sur  le  refus  dn  métropolitain  et  des 
autres  évêqocs  de  Tarronâissement»  l'élu  oara  été 
obligé  de  se  retirer  devers  un  évêqoe  d^n  adtm  ar- 
rondissement pour  avoir  la  confirmation  canonique, 
la  consécration  pourra  se  faire  par  Tévêque  qui  la 
lui  aura  accordée. 

«XI.  Pareillement,  lorsque  le  siège  de  l'ëvéque 
consécrateur  sera  d'un  autre  arrondissement  que 
celui  de  l'élu ,  la  consécration  pourra  se  faire  dans 
1  Vgliae  cathédrale  de  l'évêque  constoateur^oa  dans 
telle  autre  église  qu'il  jugera  è  propos. 

•  XIL  Les  directoires  de  districts  procéderont  sans 
retard  à  la  nouvelle  conformation  et  circonscription 
des  paroisses ,  conformément  au  titre  l«r  dn  décret 
dn  12  juillet  dernier.  Ils  s'occuperont  d'abord  de  la 
formation  et  circonscription  de  la  paroisse  cathé- 
drale, puis  des  paroisses  des  villes  et  Dourgs,  et  en- 
suite des  paroisses  de  campagne. 

•  XIII.  L'évêque  diocésain  sera  invité  et  même 
requis  de  concourir  par  lui-même  ou  par  son  fondé 
de  procuration  aux  travaux  préparatoires  des  sus- 
pensions et  unions  ;  mais  son  absence  ou  son  refus 
d*y  prendre  part  ne  pourra  en  anoun  cas  retarder  les 
opérations  des  directoires. 

m  XIV.  Pour  accélérer  leur  travail,  les  directoires 
de  districts  chargeront  les  municipalités  des  villes  et 
bourgs  àa  chaque  canton  de  leur  envoyer  toutes  les 
instructions  et  tous  les  éclaircissements  nécessaires 
sur  la  convenance  des  suppressions  et  unions  à  foire 
dans  leur  territoire  et  aux  environs. 

•  XV.  Bn  procédant  à  la  formation  et  circonscrip- 
tion d'une  paroisse ,  les  municipalités  ou  directoires 
de  districts  auront  soin  d'indiquer  les  paroisses  « 
quartiers,  villages  et  hameaux  qu'ils  croiront  devoir 
y  être  réunis;  ils  feront  connaître  la  population  de 
chaque  endroit  ;  ils  expliqueront  les  raisons  qui  dé- 
termineront à  proposer  de  supprimer  on  de  conser- 
ver, à  unir  ou  ériger ,  et  du  tout  ils  dresseront  leur 
procès-verbal. 

«XVL  A  mesure  que  les  directoires  de  districts 
auront  achevé  leur  travail  pour  la  formation  et  cir- 
conscription de  la  paroisse  on  des  paroisses  d'une 


ville  on  dTttn  hma^ ,  ils  anverrent  le  procèspveAal 
BU  directoire  de  leur  département,  qui  le  ferapasKr, 
avec  son  avis ,  à  l'Assemblée  nationale ,  ponr  y  être 
décrété. 

«  XVII.  81  révdqne  diocésain  eut  en  vetaid  de 
nommer  les  vicaires  de  la  paroisse  cathédrale ,  Irs 
cnr^  des  paroisses  qui  y  auront  été  réunies  en  rem- 
pliront provisoirement  les  fonctions,  ehac«n  suivant 
l'ordre  de  son  ancienneté  dans  les  fonctions  pasto- 
rales. • 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  très  légère  dis- 
cussion. 

M.  Lebrun  ,  au  nom  du  €imUé  du  fnaMCêê  i  Ce 
n'est  pas  une  tâche  iiacile  que  celle  que  vous  ooos 
avez  imposée  en  nous  ordonnant  de  mettre  sous  vos 
yeux  la  dépense  de  1701.  Si  l'ordre  régnait  daas 
toutes  les  parties  de  l'empire  ;  si  tous  les  citoyens , 
réunis  par  l'amour  de  la  |iatrie  et  par  une  mutuelle 
con  Gance ,  étaient  rendus  à  kurs  foyers  «  aux  arts  de 
l'industrie  et  de  la  paix,  nos  calculs  auraient  des 
bases  certaines  et  n'erreraient  pas  entre  les  conjec- 
tures et  les  probabilités. 

Vous  n'avei  pas,  il  est  vrai  «  déterminé  les  dé- 
penses de  la  guerre,  les  dépenses  de  la  onrine,  les 
dépenses  du cnlte  et  qnei^acanntaes  perliea  enoore 
des  dépenses  fixes  et  nécessaires;  mais  des  appioxi- 
nwtions  en  denneront  les  liaifees  plnsefn  moDs  re- 
calées. Si  nans  ne  pouvons  pas  vous  dire:  «ttlei 
iront  iusque-*là ,  »  nous  voua  direm  du  aaoîBs  .* 
•  Voila  les  boraeaou'elles  ne  passeeent  pas.  •  Mail 
il  est  des  dépenses  eventncltesi  inc8rtniBen,4me  nos 
eakmtsnesauDSietftalteindie  an  milieft  de  n  auît 
qui  les  couvre.  Ces  dépenses  aaiaBeat  dn  tventile  de 
reedre'pfd>lie ,  de  la  flactualion  dea  espvita  «  de  l'iih 
eaécntionées  Mandela  stagnatiendu  eomnerce, 
de  l'interruption  subite  du  luxeetdeaarla^del'ib- 
eenpedeicetteoanfiancequi  senle  alinente  etooa- 
aerve  ta  fortune  publique. 

1!  ne  nous  est  pas  donné  de  foer  le  terme  où  fini- 
rout  ces  calamités ,  d'assigner  précisément  jnsqn'oà 
elles  pourront  s'étendre.  Tant  que  les  étnigratioos 
èteront  an  citoyen  qui  vit  de  son  travail  l'anpd  da 
citoyen  qui  répand  son  snperfin ,  l'humanité ,  voire 
intérêt  même  vous  forcera  de  multiplier  les  ateVers, 
de  nourrir  l'oisiveté  de  ces  artistes ,  de  cesarfisaBS 
qui  antrefois  accroissaient  la  richesse  pnbffi^epar 
leurs  talents  et  par  leur  industrie.  Tant  one  Irs  in- 
quiétudes de  la  liberté  arracheront  le  citoven  aux 
pensers  de  la  paix  et  au  soins  de  sa  fbrtnne,  il  ftodra 
suivre  ses  agitations ,  feire  mouvoir  à  grands  frats 
les  forces  destinées  à  le  défendre  d'une  lonable,  inais 
dangereuse  activité.  A  la  perte  des  valeurs  que  les 
entreprises  de  toute  espèce  auraient  créées  ilniudra 
que  vous  ajoutiez  des  dépenses  toujours  immodérées, 
parceque  toujours  elles  seront  imp^vnes.  Si  la  cir- 
culation intérieure  des  grains  et  dea  snbaistancfs 
n'est  pas  libre  de  toutes  les  entraves,  si  Un^onrs  elk 
dépend  et  des  caprices  des  municipalités  et  des  tei^ 
reurs  populaires,  vous  aurez  ici  une  vile  abondance, 
ailleurs  une  excessive  éherté.  Les  cris  dn  besoin  ap- 
pelleront les  secours  ;  les  administrations,  partout 
narceito  et  partout  impuissantes,  emprunteroot 
des  caisses  publiques  et  n'y  reverseront  lamais. 

Cependant  le  cultivateur  sans  sécnm ,  sans  pros- 
périté, n'aura  plus  d'énergie,  plus  de  confiance  dans 
ses  travaux,  et  ceux  qui  étalent  les  compagnons,  les 
instruments  de  son  opulence,  ne  serontbientdtplus 
que  le  fardeau  de  la  misère.  Le  fléau  de  la  me  ndScité, 
tous  les  fléaux  qu'elle  entraîne  à  sa  suite  ravageront 
nos  campagnes  et  nos  villes,  et  tons  les  rares  d*io- 
fortunes  viendront  peser  stnr  le  trésor  pnbHe,  appau- 
vri par  le  vide  de  la  contribution. 
Si  ce  numéraire  fictif,  créé  par  la  politique  et  les 
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besMiis,  n*eit  ma  bientM  eoaevieli  a?ec  les  dettes 
dau8  le  dëp6t  aesliiié  à  le  recevoir,  sa  circulation 
deviendra  tous  les  jours  plus  suspecte  ;  de  tous  côtés 
on  le  re|)oussera  dans  les  caisses  de  TEtat ,  et  TEtat, 
pour  tatiflfeire  ses  besoins  journaliers ,  sera  réduit  à 
acheter  toujours  plus  cher  le  numéraire  réel ,  que  la 
défiance  et  la  cupidité  lui  disputeront.  Si  j'arrête  de 
nouveau  vos  re^rds  sur  ce  sinistre  tableau,  ce  n'est 
pas  <|ue  mes  pressentiments  le  redoutent  pour  la 
patrie;  mais  il  faut  bien  offrir  à  tous  les  citoyens,  au 
milieu  des  divisions  qui  les  agitent ,  des  rivalités  et 
des  haines  qui  les  tourmentent,  le  spectacle  terrible 
de  tous  les  maux  où  peuvent  les  conduire  les  divi- 
sions ,  les  rivalités  et  les  haines.  Qu'à  cet  aspect  ils 
osent  encore  nourrir  des  ressentiments  et  rêver  des 
vengeances  !  qu'ils  soutiennent,  s'ils  le  peuvent,  ri- 
dée de  cette  agonie  lente  et  honteuse  dans  laquelle 
expirent  les  nations  qui  n'ont  pu  souffrh*  ni  le  repos 
de  Feselavage ,  ni  les  vertus  de  la  liberté  !  Certes  il 
n'est  point  de  cœur  français  qui  ne  se  réunisse  à  cette 
funeste  idée  ;  il  n>n  est  point  que  la  terreur  d'un 
an  affreux  avenir  ne  ramène  k  oes  sentiments  plus 
doux ,  à  l'oubli  de  toutes  les  injures ,  an  sacrifice  de 
tons  les  intérêts ,  et  qui  ne  s'empresse  d'en  porter  le 
vœtt  aux  pieds  de  la  patrie ,  au  pied  de  ce  trône  que 
nous  ne  séparerons  jamais  du  culte  que  nous  devons 
à  la  patrie. 

Eu  1791  doit  oomneBcer  l'ère  noureHe  dans  les 
finances.  Il  faut  qu'une  li|;iie  bien  prononcée  sépare 
eette  année  des  années  qui  la  précèdent ,  qu'elle  ait 
son  admimstration ,  sa  comptabilité  aîslinctes , 
oomme  elle  aura  ses  revenus  et  ses  impositions  dif- 
férents. Ainsi  je  crois  qu'il  faut  que  les  dépenses  de 
1790  et  des  années  antérieures  ne  se  mêlent  en  rien 
dans  la  dépense  de  1791.  C'est  sur  les  revenos  arrié- 
rés »  c'est  sur  la  contribution  patriotique,  c'est  sur 
les  capitaux  que  vous  avez  consacrés  è  l'extinetion 
de  la  oetle  qiûs  vous  deves  prendre  toot  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  achever  l'exercice  de  1791  et  des 
années  précédentes.  Je  suis  fondé  à  croire  qu'au 
mois  de  janvier  prochain ,  indépendamment  de  la 
dette  arriérée  du  département,  il  sera  dû  à  la  guerre, 
sur  l'exercice  courant ,  15  à  16  millions,  15  à  16 
millions  a  la  marine ,  80  millions  aux  rentes  pour 
les  six  premiers  mois  de  1790,  les  gages  tout  entiers 
des  charges  de  magistrature  pour  la  même  année  » 
8  à  9  millions  pour  les  six  premiers  mois  des  pen- 
sions que  vous  allez  recevoir,  quelques  millions  en- 
core pour  d'autres  parties  de  dépenses  qui  ne  seront 
pas  entièrement  soldées  au  1er  janvier  ;  en  total 
150  millions  environ,  restant  de  l'année  1790.  Je 
ne  parle  point  des  dépenses  du  culte ,  des  pensions 
accessoires  de  1790  ;  le  produit  des  dîmes ,  le  pro- 
duit des  biens  nationaux  doivent  solder  cette  année. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense ,  vous  aurez  envi- 
ron 50  millions  dus  sur  les  impositions  directes ,  à 
peu  près  autant  sur  le  remplacement  de  la  gabelle  et 
des  autres  droits  supprimés,  ce  qui  vous  rentrera  de 
ces  15  à  16  millions  que  les  peuples  redoiventsur  les 
aides  et  sur  les  autres  parties ,  et  enfin  le  second 
terme  de  la  contribution  patriotique,  qui  s'élèvera 
à  37  ou  38  millions.  Vous  n'aurez  parconséquent  à 
prendre  sur  vos  capitaux  que  quelques  millions 
pour  achever  la  dépense  de  1790. 

Ainsi  l'exercice  de  1791  commencera  dégagé  de 
tout  enchevêtrement  de  l'arriéré,  et  voici  le  détail 
des  besoins  prévus  pour  cette  année.  J'accompagne- 
rai chaque  article  de  quelques  observations,  ensuite 
je  les  réunirai  toutes  aans  un  même  tableau. 
Dépensée  publiques  de  1791. 

La  nuMson  du  roi ,  S5  millions.  Cette  dépense  est  fisée 
par  fos  décrets.  Chaque  aois  doit  solder  «n  douiièae  de 
celle  dépense,  et  elle  arrivera  au  premier  janvier  1791  li- 
bre de  tout  arrérage. 


Maisons  des  frères  du  roi  :  renies  lepréscnlanl  leurs  apa- 
nages, eroUKoos.  Celle  fixation,  je  la  porte  ici  de  mon 
autoritëi  je  nMinag:ine  pas  que  tous  alliez  plus  loin,  peut* 
être  vous  conseillera-l-OD  de  rester  en  deçà.  Vous  connais- 
sez mon  opinion  sur  cette  matière  ;  je  crois  que  les  nations 
doivent  être  généreuses  ;  je  crois  que  souvent  il  est  de  leur 
intérêt  de  Têtre,  quMl  importe  surtout  dans  ces  moments 
de  révolution  de  ne  laisser  ui  des  plaintes  à  une  grande 
classe  de  citoyens,  à  des  créanciers  qui  ont  dû  compter  sur 
la  stabilité  de  Tordre  ancien,  ni  des  espérances  aux  mé- 
contents. 

Dépenses  dn  culte,  retraites,  pensions,  aceessoires anx 
dépenses  du  culte,  140  millions.  Votre  comité  ecclésiasti- 
que a  fixé  par  aperçu  cette  dépense  à  185  millions.  Je 
erois  aux  calculs  du  comité  ecclésiastique;  mais,  po«: 
échapper  à  ses  contradicteurs ,  je  me  place  au  milieu  de 
toutes  les  opinions,  et  j^aime  mieux  vous  tromper  par  l'exa- 
gération que  de  vous  abuser  en  atténuant  vos  chargea. 
Vous  avez  demandé  à  votre  comité  ecclésiastique  quelle 
était  son  opinion  sur  le  produit  des  biens  nationaux  ;  cer- 
tainement il  ne  peut  avoir  enooresur  est  ébiéL  qoe  des  In- 
ses  indéterminées. 

Le  comité  des  finances  ert  bien  plos  lofai  eneore  de  pou- 
voir satisfaire  à  votre  jnste  inquiétude;  je  hasarderai  ce» 
pendant  mon  opinion.  Une  administration  dispersée,  sans 
principes  communs,  sans  cette  cbalne  d'agents  qui  partout 
surveillent  et  partout  sont  surveillés,  nous  menace  d*ane 
réduction  prochaine  dans  les  revenus.  Tose  penser  qu'il 
fallait  une  régie  commune  qni,  partout  éclairée  paries 
départements,  par  les  districts,  par  les  municipalités,  par 
la  jalousie  individuelle,  aurait  mis  dans  cette  administra- 
tration  de  l'ensemble,  des  formes,  de  la  méthode,  une 
comptabilité  sévère.  Vous  la  regretleres  surtout  cette  régie 
pour  la  perception  des  droits  féodaux,  pour  le  rachat  de 
ces  droits.  Des  fermiers  épars  les  connaîtront  mal ,  les  per- 
cevront mal ,  et  les  feront  mal  racheter.  Et  qui  vous  a  dit 
que  des  propriétaires  d'anciens  fiefs,  d'anciennes  terres, 
ne  deviendront  pas  fermien  de  ces  droits  pour  échapper 
aux  droits  de  la  nation? 

Les  dîmes  inféodées  formaient  une  partie  con^dérable 
des  biens  nationaux,  ces  dîmes  sont  anéanUes. 

Les  lx)is  mal  conservés  seront  encore  mal  vendus  par 
des  administrations  trop  chargées  de  détails  pour  donnera 
tous  ces  détails  toute  l'attention  qu'ils  exigent.  Des  répara- 
lions  seront  faites  à  grands  frais  et  seront  mal  faites.  Je 
pense  done  qoe  les  biens  nationaux ,  tant  qu'ils  seront 
dans  notre  main,  perdront  beaucoup  de  leur  produit,  et  je 
n'oae  pas  évaluer  ce  produit  à  plus  de  40  millions  en  1791. 
Ainsi,  dans  mon  calcul ,  la  d^ense  du  culte  et  la  dépense 
accessoire  exigeront  une  imposition  de  400  mUlions. 

Le  département  de  la  guerre ,  89  millions.  Celte  dé* 
pense  sera  exagérée  si  notre  armée  n'est  que  ce  qu'on 
nous  a  dit  qu'elle  était,  et  elle  ne  sera  que  cela  pendant 
une  partie  au  moins  de  1791.  D'ailleurs,  la  dépense  (lit- 
elle  rigoureusement  calculée,  une  partie  de  cette  dépense, 
au  moins  15  ou  16  millions ,  ne  devra  être  payée  qu'en 
1793;  ainsi  les  fournitures,  ainsi  le?  approvisionnements, 
qui  ne  sont  jamais  payés  que  quand  les  mémoires  sont  four- 
nis et  vérifiés.  Il  ne  faudra  done  fournir  à  la  guerre  en 
1791 ,  pour  l'exercice  1791,  que  7S  millions,  et  peut-étra 
moins. 

La  dépense  de  la  marine ,  50  millions.  Elle  a  été  là  en 
17S9  ;  vous  ne  la  ramènera  plus  bas  que  quand  vous 
aurez  changé  la  constitution  du  déparlement,  que  quand 
les  dépendes  et  la  comptabilité  auront  des  agents  accoutu- 
més à  des  règles  sévères,  élevés  dans  les  principes  et  l'ha- 
bilude  (le  l'économie ,  et  qui  ne  puissent  parvenir  que  par 
l'économie  ;  mais  vous  l'y  ramènerez,  et  je  ne  la  fixe  à  80 
millions  que  pour  vous  montrer  le  dernier  terme  auquel  ce 
département  puisse  atleindre.  Je  vous  observe  que  le  co- 
milé  des  finances  n'a  pas  encore  touché  aux  bureaux  de  la 
guerre  et  de  la  marine;  il  ne  peut  s'en  occuper  que  quand 
les  comités  de  la  guerre  et  de  la  marine  auront  constitué 
ces  deux  départements.  Sans  doute  Ils  lalaseronl  quelque 
chose  &  faire  à  son  économie. 

Affaires  étrangères,  6  millions  800,000  liv.  Ce  départe- 
ment est  réglé  pour  1791  ;  mais  peut-être  le  ministre  vous 
offrira  eneore  quelques  rédactions,  ou  vos  principes  les  né- 
cessiteront. 

Trailemeuts  de  trois  ministres  cl  autres  que  le  roi  vou- 
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art  iippèler  à  ion  conielli  560,000  lir.  Il  est  un  ordre  de 
choses  où  cette  dépense  serait  enoote  susceptible  de  quelque 
réduction,  peu  considérable  sans  doute;  maisenin  il  n'est 
point  d*éco&oaiie  à  dédaigner,  surtoat  si  elle  s*aliie  à  une 
meilleure  administration» 

Bureaux  de  Tadminblration  générale,  direction  géné- 
nle  du  trésor  paUic,  bureaux  du  trésor  public,  i  million 
450, 000  Ht.  Nous  TOUS  avons  déj*  présenté  des  projets  de  dé- 
cret qui  réduisaient  là  touscesobjets  de  dépenses  ;  depuis, 
vous  nous  aves  demandé  un  nou? eatt  plan  d'organisation 
dtt  trésor  public;  ce  plan  doit,  en  plusieurs  points,  se 
combiner  avec  celui  de  Tadministrallon  générale.  Le  tra- 
vail préparé  dans  les  sections  du  comité  des  finances  n'a 
point  encore  reçu  son  complément  du  résultat  d*une  dis- 
cussion générale;  mais,  quel  que  puisse  être  ce  résultat, 
la  dépense  n'excédera  pas  les  limites  que  nous  lui  mar- 
quons ici. 

Comptabilité,  800,000  llv.  La  oomplabilité,  dansTétat 
de  simplicité  qu'elle  doit  avoir  sous  une  législature  perma- 
nente^ ne  peut  pas  coûter  plus  de  800,000  llv.  pour  chaque 
année.  Je  vous  observe  qu'il  y  a  un  grand  arriéré  de  comp 
tabilité,  que  la  forme  de  ceUe  comptabilité,  si  die  était 
aoumbe  à  la  chambré  des  comptes ,  coûterait  des  sommes 
immenses;  qu*il  est  Important  d'en  fixer  une  nouvelle  or- 
ganisation. Ce  travail  occupe  votre  comité,  et  il  suivra  im- 
médiatement rorganisationdutrésorpublic.  Il  faudra  pour 
les  anciens  comptes  une  dépense  extraordinaire  ;  cette  dé- 
pense appartient  4  l'arriéré  et  ne  peut  être  prise  sur  les 
fonds  de  4791. 

Ponts-et-chaussées,  administration  eentrale  et  acces- 
soire, 206,000  liv.  Nous  portons  ici  la  somme  que  nous 
vous  avons  proposé  de  fixer  pour  cette  dépense.  Quelques 
attaques  qu'on  ait  portées  au  projet  du  comité,  nous  ne 
saurions  croire  qu'il  puisse  éprouver  ni  de  grandes  modifi- 
cations, ni  de  grandes  économies. 

Travaux  communs  des  ponts-et-chaussées,  4  millions» 
Nous  a? ions  é? alué  la  dépense  de  ces  travaux  à  3  millions  ; 
nous  la  portons  aujourd'hui  (usqu'à  4  pour  ne  rien  iainer 
&  la  contradiction. 

Invalides,  Qutnse**Tingts  ^  816,000  liv.  C'est  la  somme 
précise  que  ces  deux  établissements  retirent  aujourd'hui  du 
trésor  public,  les  Invalides  pour  rindemnité  d'anciens 
droits  de  (hmchise  et  pour  le  droit  d'oblat,  les  Quinze- 
Vingts  pour  la  rente  représentative  des  terrains  qu'ils  occu- 
paient autrefois.  Il  est  possible  que  sur  l'un  et  sur  l'autre 
établissement  le  comité  militaire  et  le  comité  ecdéslastique 
TOUS  proposent  quelque  réduction. 

Primes,  encouragements,  4  millions.  Nous  excédons  œ 
qui  avait  été  autrefois  fixé  pour  cette  dépense  ;  mais  c'est 
une  de  œs  dépenses  sur  lesquelles  il  n'y  a  point  d'écono- 
mie utile  que  celle  d'un  emploi  plus  sagement  dirigé. 

Académies,  universités,  enseignement  public,  travaux 
littéraires,  i  million.  Les  travaux  littéraires  ne  sont  point 
encore  fixés  par  vos  décrets  ;  mais  nous  avons  dû  supposer 
que  vous  les  encourageriei. 

Imprimerie,  450,000  liv.  Nous  nous  promettons  en  4704 
moinsde  fécondité  de  lois  et  de  prodamations,  peut-être  aussi 
un  ordre  plus  régulier,  qui,  en  faisant  respecter  les  droits 
de  chaque  miiprimerie«  lui  permettra  d'être  plus  modérée 
dans  les  prix. 

Edificereligieux  commencés.  400,000  liv.  L'Assemblée 
a  fixé  une  exception  pour  les  édifices  commencés,  et  les  a 
laissés  à  la  charge  du  trésor  publie»  ou  plutôt  des  petites 
loteries  qui  lui  étaient  affectées. 

Bibliothèque  du  roi,  440«000  liv.  C*estla  dépense  qui  a 
été  fixée  par  l'Assemblée. 

Jardin  du  roi ,  400,000  llv.  Nous  portons  cette  dépense 
à  40,000  liv.  de  plus  que  nous  ne  l'avions  annoncé.  Nous 
supposons  l'achèvement  d'unegaleriedestinée  à  recevoir  des 
collections  immenses  qui  sont  entassée»  dans  des  greniers. 

Dépôts  divers,  20,000  liv.  Les  dépôts  n'étaient  fixés 
qu'à  6,000  liv.  ou  envùnon;  mais  il  en  reste  encore  quel- 
ûues-uns  à  réunir,  ceux  des  compagnies  de  maf^trature 
et  autres. 

Etals  des  mines,  7,000  liv.  Un  peu  plus  (pie  la  fixation. 

Sessions  do  cé^  législatif,  6  militons  de  llv.  Nous  sup- 
fiosons  six  teids  de  séances ,  soit  à  la  législature  actneHe, 
soit  II  là  l^islature  nouvelle.  Lu  législature  nouvelle  aura 
moins  de  dépenses,  elles  dépenses  de  la  l^islatore  actuelle 
■c  août  pas  de  i  mHKon  parmoisi  Nous  ne  fixons  rjcnpour 


la  liquidaUon  des  ofiees  et  des  éréanoes,  rien  pour  U\^ 
nation  dca  biens  damantani  après  les  sésaces  dBlétisl^ 
tures.  Ces  dépenses-là  ne  doivent  peiatappirteotr  ut  dé. 
penses  ordioaira  de  1704 1  elles  sont  des  icrmoIics  de  la 
dette,  u  doivent  être  payées  sur  le  mlnie  fonds  qae  tci«. 
tes  pensions;  4*600,000  Uv.  C'est  lasosgaïaqBerAiim. 
blée  a  réglée. 

Rentes  de  l'Hôtel-de- Ville,  UxationsdespayeartetcoDi 
trôleurs,  453,600^000  liv.  Ces  rentes  ootétépoitètf  jos- 

3u'icl  à  i6  millions  ;  mais  trois  an&ées  d'extinctioD  «  oot 
éjà  anéanti  4,500,000  liv.  L'état  qui  nous  avait  été  fourni 
par  le  contrôle  des  rentes,  qui  suit  la  marche  despifean 
et  la  progression  des  extinctions,  nous  prêsenisitiCDju- 
vier  4790,  les  rentes  et  les  intérêts  des  finances  da  {njenn 
à  455  millions;  depuis,  460  millions d'extinctioa sont ur* 
venus  ;  du  moins  c'est  le  r^ultat  probable  de  i'anBèe.D*BQ 
autre  eôté,  l'Assemblée  a  pronoaoé  la  radiatk»  des  rarits 
appartenant  à  des  bénéficiejs  et  communautés,  et  leorn- 
diation  doit  opérer  une  réduction  d'environ  S  mUlioai. 

Rentes  perpétuelles,  ci-devant  payées  sur  diverses cû- 
ses,  4  millions.  Ces  rentes  s'élèvent  à  4,7&5,000  liv.  au 
l'état  des  recettes  et  des  dépenses  fixes;  mais  quelque  in 
ticles  paraissent  devoir  être  frappées  de  suppression  à  l'As- 
semblée  marche  sur  la  ligne  de  ses  principes,  et  on  ocpcoi 
pas  douter  qu'elle  n'y  marche. 

Rentes  viagères  autres  que  celles  payées  à  rHôtel-dfrViltp, 
B  millions.  C'est  dans  cette  classe  que  sont  les  renies  dues 
pour  M.  d^Artoia  ft  que  le  nii  a  mises  i  hi  «barge  dtt  titer 
public 

Renies  dilcs  el-devant  pur  le  elergé,  S  millioDi.  Ceit  à 
cette  somme,  ee  sera  peut-être  plus  bas,  que  seront  lédi»' 
tes,  pour  4794,  les  rentes  constituées  sur  le  dergi* 

4^  Il  y  en  a  qui  sont  (Vappées  d'exUnction:  ee  soBtceUfs 
qui  appartenaient  à  des  bénéfices,  à  des  coauannaalés  : 
nous  ne  pouvons  les  évaluer  à  moins  de  S  oiilioos. 
2*  Il  y  en  a  que  l'Assemblée  croit  devoir  reoboarser. 
Quelle  que  soit  sa  décision  sur  l'obligation  de  rembooner, 
pour  éclairer  cette  décision  |e  vais  donner  UA  la  note  dis 
rentes  constituées  sur  le  clergé.  Les  rentes  créées  depuis 
1686  jusqu'en  4710  forment  un  cbapitre  de  4«5él)WK  lir. 
et  donnent,  au  denier  60,  un  revenu  de94,99?  1 4ti.ll  d.; 
6«732,8I01«  décapitai,  au  denier 26,  donneront  SM,146l.. 
16,948»408 1.  46  s.  4  d.,  à  3  î  pour  400 ,  76t,«<4  L  11  i.; 
enfin ,  406,980,204  U  au  denier  2& 

Je  pense  que  l'Assemblée,  toute  autre  considération  i 
part,  décidera  le  remboursement  des  rentesà5ponrlOO, 
qui  s'élèvera ,  comme  je  l'ai  dit,  à  386,145 1. ,  outre  le  ca- 
pital des  rentes  sur  le  clergé ,  qui  est  de  482,213,000  li^. 

Autre  rente  dont  le  clergé  faisait  le  fonds,  qui  étaior- 
pelée  rente  de  l'ancien  clergé,  mais  réellement  coaslitui^ 
sur  les  revenus  de  l'Etat  :  à  Paris,  832,000  liv.;  à  Ton- 
louse,  4,250 1.  Ctt  rentes  sont  réduites  au  dealer  éO.  foi?* 
que  roccasion  s'en  présente,  il  faut  que  je  vous  dise  que 
les  trois  payeurs  des  rentes  de  l'ancien  clergé,  qai  oot  re- 
çu tous  les  fonds  de  leur  eierctoe  jusques  et  y  ootnpH^ 
1789,  ne  paient  plus  la  partie  échue,  en  4769,  desuoées 
antérieures,  quoique  votre  décret  du  45  août  les  ait  ^op* 
primés,  et  leur  ait  imposé  de  verser  leur  débet  dans  le  ir- 
sor  publicet  de  remetue  leur  immatricule,  et  à  l'aide  d'une 
misérable  équivoque  ils  prétendent  éluder  vos  décrets.  J<! 
flnirai  ce  rapport  en  vous  proposant  un  artirie  qui  tran- 
chera toutes  les  difficultés.  Intérêts  de  l'emproiit  de 
septembre  4789,  2,600,000  liv.  Cet  emprunt  s'élève  à  52 
millions;  une  partie  doit  être  remboursée  tous  les  ans; 
mais  ce  remboursement  doit  être  affecté  sur  les  fonds  ddr 
tinés  à  l'extinction  de  la  dette. 

'  Intérêts  des  emprunts  et  offices  remboorsaUes,  4  ^* 
lion.  C'est  à  peu  prés  ce  qui  restera  d'intérêts  d'aprëi  la  dé- 
duction des  capitaux  échus  en  reosboiirsement,  et  dooi  le 
remboursement  a  été  décrétée 

Intérêts  d'emprunt  fait  par  les  pays  d'BUts  pour  t 
compte  do  roi,  6  millions.  Une  grande  question  est  élevée 
et  est  encore  indécise  :  les  dettes  particulières  do  p>)' 
d'Etnts  seront-elles  à  la  charge  du  trésor  public  Hes  p>}^ 
les  plus  ménagés  apporteront-îls  de  nouvelles  charges  aui 
pays  jusqu'ici  h»  plus  opprimés?  Cette  question  sera  réso- 
lue par  la  fraternité  et  par  le  patriotisme. 

Divers  articles  renvoyés  à  la  dette  publifoe  par  de^  d^ 
eretsde  l'Assemblée,  03s646  liv. 

Rentes  aux  missions  du  Levant,  46,000  Uv« 
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A  l*HâteI-DleQ  de  9oofo,  9^799  Mr.;  aux  Enfhnls-Troa- 
véSv  4f  450  Ut.  ;  nnlet  à  dit  en  hépUain  poar  prix  de  mai- 
eoBS,  1S,S84  a?.— Total:  129,646  IW. 

iDiéfèts  dea  fends  d^iTances,  decautierniemetit,  9  mll- 
Uona.  On  éfahie  à  40  millions  la  partie  des  eautioRoemexits 
qui  peut  être  immédiatement  remboursée  ;  peut-être  sera- 
ce  davnHage»  pc«ti4tre  aussi  one  partie  considépable  a'éva- 
nouin  dan»  Topératioii  de  la  eomptabUité. 

Annuités  de  ia  caisse  d^escompte,  anauiléa  des  notaires, 
CvOSOjOOO  ]•  Intérêts  des  charges  de  fiu9nces,  3,800,000 1. 
C*est  peut-être  aie  fixation  exagérée]  il  est  j^  craindre, 
très  à  craindre,  qne  nous  ne  trouvions  (nen  des  rerobonrseT 
inenls  anticipés;  mais  ce  seront  toujours  des  remlH)un;e> 
ments  et  une  réduction  de  charge. 

8  millions  pour  rembourser  les  emprunts  faits  à  Gênes 
et  h  Amsterdam;  700,000  liv.  pour  en  payer  les  inléréls, 
Il  reste  à  rembourser  de  nos  emprunts  17  à  18  millions;  ^ 
millions  seront  remboursés  au  M  décembre  procliain. 

i  million,  indemnités.  C'est  d  cela  que  sera  réduite  une 
dépense  jusquMci  de  plus  de  3  millions. 

Intérêts  des  offices,  intérêts  des  dîmes  inféodées,  inlè^ 
rets  des  gouTemements  et  des  Heutenances  de  roi  h  Tinté- 
rieur,  intérêts  des  charges  et  emplois  militaires,  intérêts 
des  dettes  liquidées  et  des  acquisitions  faites  par  le  roi ,  in- 
lërêls  de  partie  des  emprunts  échus  en  remboursement.  Au* 
cuo  de  ces  intérêts  ne  portera  sur  i791.  L*arriéré  du  dé- 
partement ne  produit  point  dMntérêt  Une  partie  des  eapt* 
taux  sera  absorbée  par  les  Tentes  de  1794  ;  pour  les  autres 
riniérêt  se  cumulera  dans  les  remboursements  successifs 
aTec  les  capitaux.  £n  17QS  les  biens  nationaux  atténués 
par  les  Tentes  Boocessives  ne  rendront  peut-être  pas  40 
millions;  nais  encore  doit-on  espérer  qne  ces  rentes,  con* 
duites  a?ec  sagesse,  faites  avec  avantage,  ne  noua  lais^ 
ront  pas  beaucoup  au-dessous  de  40  millions. 

reîoBterai  ù  tous  ces  objets  4  millions  pour  achat  de 
numéraire  ou  de  matières  d^r  ou  d*argent.  J'ajouterai  en- 
core 5  millions  pour  secours  à  des  hôpitaux,  ateliers  de 
cbarilé  momentanés.  Je  dis  momentanés;  je  ne  puis  croire 
que  TAsseniblée  nationale  veuille  perpétuer  sur  le  trésor  pu- 
blic la  dépense  de  la  mendicité,  la  dépense  des  ateliers  de 
charité.  Ce  système  est  fustament  celui  qui  perpétuera  la 
mendicité  même,  qui  isolera  le  citoyen  du  citoven,  qui  Tae- 
coutumera  à  rejeter  tout  sur  PBtat,  à  se  croire  dispensé  de  la 
bienfaisance  particulière  parce  qu'il  ^aura  unebienfdisauoe 
publique.  Une  autre  dépense  que  je  porte  dans  la  même 
classe,  et  que  je  verrai  à  regret  sur  rétat  de  dépenses  du 
trésor  public,  c'est  celle  des  frais  de  procédure  criminelle. 
Voulez-vous  avoir  des  citoyens  que  l'intérêt  particulier 
rappelle  toujours  à  l'intérêt  public  ;  que  la  société  ne  soit 
jamais  blessée  sans  que  chaque  citoyen  n'en  sente  le  con- 
tre-coup dans  sa  fortune;  qu'en  voyant  un  crime  prêt  à 
commettre  il  se  dise  :  «  Ce  crime  serait  puni  à  mes  'dé« 
peai  ;  il  faut  que  je  le  prévienue-  •  Vous  voulex  des  jurés; 
TOUS  n'aurez  point  de  jurés  si  le  trésor  public  est  chargé 
des  fra»  de  procédure.  On  aura  toujours  sa  santé,  ses  af- 
faires, pour  se  dispenser  de  tout  devoir  quand  on  ne  sentira 
pas  qu'il  faut  remplir  ce  devoir  ou  payer.  Cependant,  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  prononcé  sur  cette  question,  je  por- 
terai 3  millions  pour  les  frais  de  procédure  criminelle.  Je 
récapitule  tous  les  objets  de  dépense  publique  de  1791. 

Maison  du  roi.  25,000,000 
Maisons  des  princes  et  remplacements  d'apa- 
nages. 6,000,000 
Cultes  et  dépenses  aoeessoirei.                      140,000,000 
Guerre.                                                      .  89,000,000 
Marine.  50,000,000 
Affaires  étrangères  6,300,000 
Ministres  et  autres  membres  du  conseil.  460,000 
Bureau  de  l'administration  générale,  de  la 
direction  du  trésor  royal  et  du  trésor  pti- 
Mic  1,450,000 
Comptabilité.  SOO^OOO 
Administration ,  contrôle  des  ponts-et<ohaus« 
sées,  et  accessoires.  206,000 
Ouvrages  et  travaux  h  la  charge  du  trésor  pu* 

blie.  4,600,000 

Invalides,  Quinze-Vingts.  846,000 


ftimcs  et  encouragements. 


4,000,000 


Total.         937,6029000 


Report»  «27,569,000 
Unlvepsitéf ,  inieigemenlSt  trarani  lUténi- 

res,  etA  A,000,000 

Imprimerie  royale.  i50,ooo 

Edifices  religieux,  eommimaulés»  400,000 

Bibliotbèque  du  Roi.  iiO|000 

Jardin  des  Plantes.  â00,000 

Dépôts  publics.  20,000 

Ecole  des  mines.  7,000 

Session  de  la  législature  et  accessoires.  6,000,000 

Pensions.  A6,000,000 
Rentes  de  rHôtel-de-Ville«  payeurs  et  con» 

trôleurs.  152,600,000 

Autre  rente  perpétuelle.  4*000,000 

Autre  rente  viagère.  8,000,000 

Rente  sur  le  clergé.  9,000,000 

Rentes  de  l'ancien  clergé.  sas,600. 

Intérêts  de  l'emprunt  de  septembre  1760.  2,600,000 
Intérêts  d'emprunt»  et  d'effets  xembouna* 

blés.  10,000,000 

Intérêts  d'emprunts  des  pays  d'Etats.  6,000»000 

A  utres  intérêts  de  créances.  129,640 
Intérêts  de  cautionnements  et  fonds  d'avanoe.    8,000,000 

Annuités.  6,020,000 

Intérêts  des  charges  de  finances.  2^00,000 

Emprunt  de  Gênes  et  d'Amsterdam.  8,840,000 

Indemnité.  1,000,000 

Achat  de  numéraire.  4*000,000 

Ateliers  de  charité  momentanés.  5,000,000 

Procédure  criminelle.  8,000,000 

Total  général.    566,223,646 

Jevous  prie  d'observer  que  jen'ai  (bit  entrer  dans  cette  dé- 
pense aucun  frais  de  régie  i  nous  ignorons  ce  qu'ils  doivent 
être  jusqu'à  ce  que  vous  ayex  déterminé  quels  seront  les 
impôts.  Quels  qu'ils  soient,  il  est  important  que  les  régies 
soient  combinées  dans  un  plan  commun,  que  chaque  co- 
mité ne  constitue  pas  la  sienne,  mais  qu'un  seul  comité, 
quel  qu'il  soît,  les  détermine  tputes.  C'est  en  séparant  tou- 
tes les  branches,  c'est  en  divisant  toutes  les  administrations 
qu'on  arrive  au  désordre^  à  la  confusion,  à  h  nullité  de 
perception..,  tes  frais  de  régie  doivent  être  prélevés  sur 
les  impôts  mêmes^  et  ils  ne  doivent  point  entrer  dans  le 
trésor  public*  Je  ne  tous  ai  présenté  ni  les  frais  de  justice, 
ni  les  frais  d'administration  dans  les  départements,  ni 
les  frais  de  perception,  ni  les  dépenses  des  routesi  tous  ces 
obiets,  t  la  charge  des  déparlements,  sont  enoore  indécis 
et  variables. 

Chacun  de  vous  aperçoit  juiqu^à  quel  point  ils  peuvent 
s'étendre,  et  bientôt  des  oalculs  précis  vous  en  présenteront 
l'ensemble.  Je  ne  vous  al  noint  donné  non  plus  la  dépense 
de  la  Cour  de  révision,  dépense  publique,  dépense  com- 
mune à  toute  la  Franee,  mais  qu'il  est  encore  impossible 
d'évaluer  puisque  nous  n'en  avons  pas  déterminé  les  bases. 
En  admettant  la  fixation  que  j'ai  donnée  aux  produits  des 
biens  nationaux,  la  somme  d^impôts  qu'il  faut  asseoir  pour 
1791  sera  de  526,222,000  lit.  Si  vous  voulez  comparer  cette 
dépense  avec  la  dépense  ancienne  de  581  millions,  vous 
trouverez  qu'elle  est  de  4  millions  plus  bas.  Si  vous  voulez 
comparer  la  masse  des  impôts  accessoires  avec  la  masse  des 
impôts,  vous  trouveii^z  que  la  nation  versait  dans  le  tré- 
sor public  474  millions,  qu'elle  payait  la  dlme,  évaluée  & 
100  millions,  qu'elle  payait  parconiéquent  47  mlllioos  de 
plus  qu'elle  ne  paiera  en  1701.  La  contribution  des  biens  du 
clergé,  la  contribution  desfondset  des  personnes  privilégiées 
donneront  au  moins  80  millions,  et  feront  pins  que  les  fraie 
de  justice,  lesfrais  d'administration,  les  frais  de  perception. 

Enfin  vous  vous  rappellerez  qu'en  adoptant  Tidéa  de  sé« 
parer  4701  des  années  qui  l'ont  précédée  vous  aurai  à  ver- 
ser, en  1791,  dans  le  trésor,  80  millions  de  motus  pour  la 
guerre  et  pour  la  marines  que  les  rentes  et  créanees  don» 
neront  encore  une  jouissance  de  fonds  de  5  à  6  millions  que 
l'absence,  la  négligence,  la  mort  des  propriétaires,  les 
saisies  et  oppositions  laisseront  entrelesmains  des  payeurs. 
De  là  il  résulte  que,  si  vous  pouvez  assurer  en  1701  un 
revenu  effectif  de  401  millions,  vous  suSirez  à  toutes  les 
dépenses;  que,  si  le  crédit  renatt^  si  la  confiauce  se 
ranime,  si  la  paix  régne  dans  nos  foyers,  vous  regagnerez 
quelques  millionsde  plus* 

C'est  ft  celte  paijt  «  c'est  4  cette  harmonie  qu'il  faut  ten« 
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dre,  et  Toas  ne  pou? a  y  atteindre  que  par  le  calme,  par 
la  fraternité  de  Tos  délibérations,  par  une  noble  conspira- 
tion de  toatea  les  parties  de  Tempire.  Ab  1  laissons  enfin , 
laissons  reposer  les  baines  pariculières  pour  courir  an  salut 
public.  Arrachons  la  patrie,  arrachons  tout  ce  qui  nous 
est  cher  au  danger  qui  les  menace,  et  laissons  au  temps,  à 
la  justice  du  temps,  le  soin  de  guérir  la  blessure  que  nous 
ont  faite  de  funestes  prévemîons  et  de  mutuelles  erreurs. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'impression  de  ce 
discours. 

yU  LiBEDif  :  Je  suis  ausssi  chargé  par  le  comité  des  fi- 
nances de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  s 

•  Art.  I*'*  Lis  offices  de  payeurs  des  rentes,  dites  de 
Tancien  clergé, et  lesoiBces  desdites  rentes  sont  supprimés. 

■  IL  Lesdits  payeurs  seront  tenus  de  verser  immédiate- 
ment dans  le  trésor  public  les  parties  non-réclamées  de 
leurs  divers  exercices;  de  remettre  aux  autres  payeurs  de 
rentes  que  le  ministre  des  finances  leur  indiquera  Tétat 
ëes  parties  de  renies  dont  ils  sont  chargés,  des  immatricu- 
les de  celles  qui  en  sont  susceptibles,  et  des  saisies  et  op- 
positions faites  en  leurs  mains,  lesquelles  tiendront 
és-mains  des  payeurs  par  lesquels  ils  seront  remplacés. 

«  IIL  Lesdits  offices  seront  remboursés,  savoir  :  ceux  de 
contrôleurs  immédiatement  après  la  liquidation ,  et  ceux 
des  payeur^  après  la  reddition  de  leurs  comptes. 

•  IV.  Les  payeurs  et  les  contrôleurs  o-idessus  supprimés 
seront  préférés  ponr  les  offices  de  payeurs  et  de  contrôleurs 
qui  viendront  à  vaquer  à  partir  de  cette  époque,  après 
toutefois  qu'ils  auront  rendv  et  bit  apurer  leurs  comptes.  ■ 

Go  décret  est  adopté. 

{La  mtte  demain,) 


THÉÂTRE  DB  MONSIEUB. 

L*admÎDtstratîoo^e  ce  théâtre,  en  demandaDt  par  la  voie 
des  journaux  l^iodulgeDce  diu  public  en  faveur  du  peu  d^a- 
bitude  que  la  siçoora  Gerbini  avait  ponr  la  scène ,  semblait 
annoncer  un  dédommagement  complet  dans  la  beinté  de  sa 
voix  et  dans  ses  talents  pour  la  musique.  Cet  éloge  préaia*' 
turé,  en  donnant  Vidée  a*nne  voix  parfaite  et  d'une  méthdde 
achevée  ponr  le  chant,  a  beaucoup  nui  an  suceès  de  eette 
Jeune  virtoose,  quand  on  a  vu  que  tout  ee  <j[a'oa  attendait 
d'elle  devrait  être  réduit  ft  d'heureuses  dispositkiis.  La  voix 
de  la  signera  Gerbini  est  en  général  d*un  très  beau  timbre, 
DMis  toutes  les  eerdes  n'en  sont  pas  égaleineiit  ooHivëes. 
Sen  goiier  se  serre  dans  les.  eordes  aigugs»  ce  qui  leur  doniss 
de  la  séohansae  et  de  la  dureté;  elle  s'élève  dans  le  haut 
avec  feoiltté,  osais  pas  toujours  avoc  justesse  ;  elle  a  besoin 
en  tout  de  travailler  son  intonation.  Quant  h  Teipression, 
elle  est  absoluBseot  nulle;  «sis  on  la  dit.  très  jeune,  et,  si  elle 
Q*a  pas  encore  l'Age  où  l'on  est  sensible,  elle  peut  espérer 
d^acquérir  un  jour  cette  aualilé.  Pour  sa  manière  d'être  sur 
la  scène,  rindulgenoe  qu  on  a^vait  demandée  lui  est  en  effet 
indispensable.  En  somme,  elle  a  quelque  chose  encore  à  ga- 

{^ner  pour  la  voix,  beaucoup  pour  la  méthode,  et  tout  pour 
e  maintien. 

Mais  ai  la  signora  Gerbini  a  fait  très  peu  d'effet  comme 
cantatrice ,  elle  en  a  fait  beaucoup  comme  violon  ;  elle  a 
montré  sur  cet  instrument  un  talent  précieux  et  très  fini, 
une  qualité  de  son  plus  forte  et  plus  pure  que  ne  l'ont  en  gé- 
néral les  femmes,  et,  à  Fexpression  près,  une  grande  habi- 
leté d'exécution. 

Le  petit  intermède  il  DiUttttnte  (l*amateur),fait  pour  cette 
jeune  débutante,  prouve  contre  un  préjugé  adopté  asses  gé- 
néralement; c'est  que  l'opéra  italien  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  eoneert,  dont  le  sujet  est  fort  indifférent  et  l'action 
nullement  attachante.  Si  cela  était  vrai,  celui-ci,  qui  est  ri- 
gourensement  la  représenution  d'un  concert,  aurait  pu  réus- 
sir comme  un  autre  ;  cependant  ce  délaut  d'action  et  d'in- 
térêt a  mortellement  ennuyé.  Il  est  vrai  qu'il  est  fort  long, 
qu'il  y  a  peu  de  morceaux  saillants  dans  la  musique,  et  que 
ceux  même  qui  sont  très  beaux ,  comme  celui  de  Cimarosa, 
chanté  par  il  signer  Rovedino,  la  scène  de  VOlYmpiade^  su- 
périeurement jouée  et  chantée  par  la  signora  Morichelli ,  et 
le  quartette  de  la  fin,  faute  d'être  bien  amenés  et  placés  en 
situation,  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  effet. 

Dans  les  conversations  qui  remplissent  l'intervalle  des  airs, 
l'auteur  de  ce  petit  drame  fait  faire  par  un  bouffon ,  qu'il 
présente  comme  une  espèce  de  fou,  une  critique  générale 
de  l'opéra  italien,  qui  n'est  que  trop  sage  et  trop  juste  ;  il 
l*a  fait  combattre  assex  faiblement,  et  peut-être  aurai^^lle 
été  fort  applaudie  si  elle  avait  été  comprise  par  tout  le  monde. 
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N^  321.  Mercredi  17  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Z><  FanovU,  le  S7  octobre,  —  La  question  importante 
de  la  Boccession  au  trôoe  occupe  tous  les  esprits:  la  nation 
est  attentive  à  ce  graud  intérêt.  Les  factions  s*agitenl  ;  le' 
parti  prussien,  quoiqull  ait  perdo  quelques  défenseurs, 
est  encore  plus  puissant  que  celui  de  la  Russie  ;  cependant 
ni  l*un  ni  Tautre  ne  domine.  M.  le  comte  Branicki,  grand- 
général  de  Pologne,  a,  dit-on,  dessein  de  s'opposer  Tigon- 
rensement  an  premier.  On  attribue  à  ee  prq^  la  tournée 
qoe  le  grand-général  est  allé  foire  dans  les  provinces.  On 
lait  que  les  vues  du  roi  de  Prusse  pourraient  être  de  porter 
sur  les  rangs  un  de  ses  fils,  le  prince  Louis  ;  ce  serait  une 
opposition  efficace  aux  desseins  connus  de  l*impératrioe  de 
Russie  en  iàveiir  de  l'un  de  ses  petits-fils;  cependant  la 
maison  de  Sue  est  seule  recommandée  dans  la  lettre-cir- 
culaire des  maréchaux  de  la  diète.  L*intérêt  général  fixera 
sans  doute  à  ce  premier  choix  Topinion  publique.  ^  On 
prétend  encore  que  ce  sera  M.  le  prince  Poniatowski,  ne- 
veu du  roi,  que  Ton  proposera  ù  la  nation  pour  succéder 
au  trAne  de  Pologne,  dans  la  supposition  que  Télecteurde 
Saxe  refusât  d'accepter  la  couronne. 

Il  est  arrivé  dans  TUkraine  deux  cents  Tartares  qui  ont 
quitté  Tarmée  russe  et  qui  viennent  prendre  parti  «Uinsles 
armées  polonaises.  H.  le  prince  Poniatowski,  neveu  du 
roi,  et  quixommande  dans  cette  province,  a  provision nel- 
iement  accordé  aux  officiers  tartares  un  florin  de  Pologne 
par  jour,  et  un  tiers  de  florin  aux  soldats  pour  leur  entre- 
tien, en  attendant  qu'il  soit  décidé  s'ils  seront  admis  dans 
les  troupes  delà  république,  décision  qui  doit  traîner  long- 
temps» 

SUEDE. 

De  Stockholm,  M  octobre,  -7-  La  grande  flotte  est  ani» 
Tée  à  Cafiscrona  ;  il  est  resté  ft  Swcaborg  deux  vaisseaui 
de  ligne  et  une  frégate.  On  a  déjà  débarqué  le  reste  des 
troupes  de  l'armée  de  Finlande»  et  elles  ont  été  renvoyées 
dans  les  provinces. 

Les  régiments  des  gardes  et  de  la  reine  ont  relevé  avant- 
hier  la  bourgeoisie  de  Stockholm  de  la  garde  de  la  capitalet 
qu'elle  faisait  depuis  près  de  trois  ans.  La  bourgeoisie  a 
donné  à  cette  oocaàon  un  repas  à  tous  les  officiers  mlfitai* 
ivst,  et  chaque  soldat  a  reçu  une  gratification» 

Le  roi  a  fait  grâce  de  la  vie  aux  colonels  comtes  de  Le* 
Jonsteds  et  de  Montgdmery  ;  ils  seront  relégués  à  l'Ile  Saint* 
Barthélémy,  aux  Indes  occidentales.  Ils  seront  conduits  k 
Gothemboarg  et  de  Ift  embtrqnéi  poor  le  lien  de  leur  exiL 

PRUSSE. 

De  Berlin^  U  23  oc/o^e.— Samedi  dernier,  M.  le  prince 
de  Lichtenstein,  ambassadeur  extraordinaire  de  l'empe- 
reur, eut  une  audience  du  roi ,  dans  laquelle  il  remit  & 
8.  M.  la  lettre  de  notification  du  couronnement  de  l'em- 
pereur. —  U  a  reçu  du  roi  une  tabatière  enrichie  de  bril- 
lants de  la  valeur  de  10,000  thalers.  —  M.  le  prince  de 
Reaas  ambassadeur  d*Anlriche,  1  nonb  en  même  temps  k 
S.  If .  ses  lettres  de  créance. 

Suivant  les  nouvelles  des  frontières  de  Prusse,  on  ap- 
prend que  les  trois  corps  aux  ordres  de  BIBf.  les  généraux 
de  Henkel,  de  Usedom  et  de  SehUeben ,  changent  de  posi- 
tion et  se  concentrent  dans  la  Prusse  orientale,  près  des 
frontières  de  Courlande.  Le  nombre  des  troupes  russes 
s'augmente  beaucoilp  en  Livonie,  et  l'on  élève  le  long  de 
In  Duni  plusieurs  retranchements  pour  empêcher  le  pas- 
sage de  cette  rivière» 

•      FATS-BAS. 

De  BrmxeUeê^  (e  42  novembre»  —  Le  sang  doit  couler 
encore  dans  ces  provinces  avant  queLéopold  y  soit  rentré; 
l'accueil  qu'a  reçu  ici  son  manifeste  en  est  une  preuve  af- 
fligeâmes La  déclaration  de  l'empereur  a  été  arrachée  et 
br61èe }  on  l'avait  affichée,  disait-on,  contre  le  piédestal  du 
chapeau  de  la  liberté  :  c'était  un  attenlat  I  Le  6  de  ce  mois, 
le  petqple  s'est  assemblé  sur  la  grande  place  ;  on  y  a  lu  un 
décret  rendu  au  nom  du  peuple  brabançon,  comme  souve- 
rain libre  et  indépendant.  Les  royalistes  ou  les  Léopoldis- 

i**  Série.  —  7om«  Fh 


tes  n*osent  plus  se  montrer.  On  parie  de  résistanee.  Cet 
troupes  autrichiennes^  allemandes,  qui  s'avancent,  ne  pa« 
raissent  plus  ni  si  nombreuses  ni  si  redoutables;  on  dirait 
que  leur  approche  relève  les  courages  et  resserre  les  liens 
trop  détendus  qui  réunissent  les  Belges.  Il  y  a  des  gasettes, 
celte  d^An  vers  surtout,  où  l'on  prend  le  ton  de  Passurance, 
où  Ton  chante  victoire  :  la  déclaration  de  l'empereur  y  est 
traitée  avec  mépris  ;  on  l'y  appelle  le  chef-d'œuvre  de  la 
stupidité  allemande;  l'épée  brabançonne  y  est  exaltée 
comme  celle  de  l'ange  exterminateur.  Vain  bruit  t  tristes 
forfanteries  I  Quoique  le  retour  des  Belges  sous  la  domina* 
tion  autrichienne  ne  soit  point  encore  en  Europe  un  évé- 
nement isolé,  tout-k-fait  indépendant  de  considérations 
plus  étendues  et  de  mouvements  plus  rastes,  cependant  il 
est  plus  que  facilede  prévoir  queces  provinces,  égarées  par  le 
fanatisme,  divisées  par  des  ruses  politiques,  seront  bientôt 
forcées  de  se  rendre.  Quand  il  n'y  aurait  que  trente  mille 
hommes  employés  ft  cette  redoutable  expédition,  le  canon 
des  Autrichiens  parlera  plus  haut  quêtons  les gaietiers fla- 
mands. Cette  dernière  raison  des  rois  n'est  pas  encore  de- 
venue partout  celle  des  peuples. 

COLONIES   FRANÇAISES. 

Suite  de  Vinsurrection  de  la  Martinique. 

Une  lettre  du  ii  septembre  confirme  les  précédents  dé* 
tails.  Les  colons  étaient  alors  au  Gros-lfome;  les  gnena* 
diers  étaient  dans  le  fort  de  la  Trinité  arec  vingt-troia  offi- 
ciers du  régiment  forcés  de  s'échapper;  tout  était  dans  le 
plus  grand  désordre.  Il  y  avait  dans  le  fort  Bourbon  quinie 
cents  hommes,  dont  un  grand  nombre  était  venu  de  la  Do- 
minique, de  la  Guaddoupe  et  de  quelques  autres  colonies, 
d'où  on  les  présumait  envoyés  par  les  réfugiés  de  la  Marti- 
nique dans  ces  lies.  Les  coups  de  canon  se  succédaient  les 
uns  aux  autres,  et  Ton  y  brûlait  toute  la  poudre  des  maga- 
ains.  La  municipalité  du  fort  Royal,  forcée  de  se  prêter  k 
tout  ce  qui  convenait  ft  ces  insurgents,  signait  tout  ce  qui 
leur  passait  par  la  tête.  Les  soldats  couraient  les  rues,  et 
Ton  assure  qu'ils  se  faisaient  donner  de  Targent  de  force. 
Imagines,  dit-on,  tout  ce  qui  peut  être  commis  de  crimes 
et  d'horreurs,  et  vous  vous  peindrei  le  fort  Bourbon  et  le 
fort  RoyaL 

Saint-Pierre  fourmillait  d'étrangers  venant  de  parteut. 
M.  Chabrol,  colonel  du  régiment,  y  avait  été  avec  la  coo»» 
pagnie  de  chasseurs  ;  on  l'avait  prodamé  commandant  des 
troupes  nationales;  les  femmes  se  prosternaient  sous  ses 
pas,  le  couvraient  de  fleurs  et  rembrassaient,  espérant 
par>lk  produire  qudque  raccommodement.  Il  acceptai  t 
tout  et  approuTait  en  apparence.  L'assemblée  coloniale 
tenait  ses  séances  au  Gros-Morne,  près  de  l'armée  et  du  gé» 
néral,  qui  était  k  toute  extrémité.  M.  Damoiseau  comman- 
dait sous  ses  ordres  ;  cette  armée  était  de  quatre  mille  hom* 
mes,  en  y  comprenant  les  mulâtres.  Il  y  arrivait  des  soi* 
dats  déserteurs  du  parti  insurgent.  On  assurait  que  ce  parti 
armait  quatre  corsaires  pour  attaquer  la  Trinité.  Quelques 
soldats  avaient  essayé  des  sorties  sur  ses  habitations,  mais 
ib  en  avalent  été  repoussés  par  les  mulfttres. 

Le  jour  de  la  date  de  cette  lettre,  la  consternation  des 
colons  était  si  grande  qu'il  avait  été  agité  s*il  ne  conrenait 
pas  de  quitter  l*ile  et  de  se  retirer  avec  les  nègres  k  la  Tri- 
nité espagnole.  On  regardait  la  colonie  comme  perdue  s'il 
n'y  était  envoyé  les  plus  prompts  secours. 

Cette  déplorable  situation  de  la  colonie  doit  donner  ton- 
tes les  inquiétudes,  excepté  celle  de  la  voir  se  porter  k 
l'indépendance;  car,  d'un  côté ,  c'est  un  dessdn  qu'on  ne 
peut  supposer  au  parti  du  commerce  qui  est  le  dominant,  et, 
de  Pautre,  les  colons  eussent-ils  le  dessus,  ce  soupçon  serait 
encore  plus  déplacé  vis-ft-ris  d'eux,  puisqu'ils  ne  cessent 
depuis  longtemps  de  demander  des  forces  k  la  métropole. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Prétidenee  de  M.  Chasset, 

SUITE  DB  LA  SBANCB  DU  LUNDI  15  NOVEMBBB. 

Suiêe  de  ia  diecuesion  eur  l'impaeititm. 
M.  PÉTioN  :  Je  pense  comme  le  comild  que  la  ciil- 
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tiire,  ddiit  et  fabrication  du  tabac,  doivent  être  libres 
dans  rintérieurdu  royaume 't  mais  je  ne  yeux  pus 
comme  lui  que  l'importation  du  tabac  étranger 
doive  être  confiée  exclusivement  à  une  régie.  L'ad- 
ministration en  serait  abusive ,  somme  Tétait  cftlie 
de  la  ferme  à  laquelle  notre  commerce  a  été  sacrifié 
si  longtemps,  ^n  système  oppresseur  a  emjpéché 
que  notre  ancien  gouvernement  ne  fit  un  traité  de 
commerce  avec  les  Etats-Unis  de  rAmérique.  M.  La- 
fayette  avait  été  chargé  d'attacher  &  la  France,  par 
les  liens  d*un  commerce  réciproque,  ces  peuples 
dont  les  rapports  politiques  seront  toujours  subor- 
donnés à  leurs  relations  commerciales;  nos  avides 
traitants  eurent  assez  de  crédit  pour  faire  rejeter  cette 
offre,  dont  Teffet  eût  été  de  baisser  les  taxes  impo- 
sées sur  les  tabacs  d'Amérique.  On  ne  vit  pas  ou  on 
ne  voulut  pas  voir  que,  si  les  Américains  étaient  in* 
viles  à  apporter  chex  nous  leurs  denrées ,  ils  pren* 
draient  en  retour  les  marchandises  de  nos  manu- 
factures ;  on  ne  vit  pas  que  ce  serait  appauvrir  les 
manufactures  anglaises  qui  fournissent  les  Améri- 
cains ;  on  ne  vit  pas  que  notre  marine  deviendrait 
par-là  plus  florissante  ;  on  ne  vit  pas  enfin  qu*avec 
d*aussi  pi^issants  alliés  pous  serions  formidables  sur 
les  mers.  Je  propose  en  conséquence  de  décréter  : 
1^  que  pour  tous  tabacs  étrangers  nous  nous  en  te- 
nions au  tabac  des  Etats-Unis  d'Amérique;  2<»  que 
ces  tabacs  seront  assujétis  à  un  droit  de  5  sous  par 
livre  pesant,  qui  sera  perçu  lors  de  la  vente  destinée 
à  Finlérieur.  Il  ne  sera  perçu  ai^cun  droit  sur  celui 
qui  sera  exporté.  3o  Les  tabacs  américains  ne  pour- 
ront être  transportes  en  France  que  sur  des  vais<» 
seaux  français  ou  américains, 

L'Assemnlée  ordonne  Timpression  de  ce  discours» 

M.  LE  PnésiUEiiT  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
des  ofKciers  commandant  Tescadron  des  chasseurs  à 
cheval  de  Hainaut,  en  garnison  à  Melun.  En  voici 
la  substance  :  •  On  lit  dans  un  article  du  Courrier, 
rue  6asse-du-Rempart  :  «  Mercredi  dernier,  les  chas- 
seurs de  Hainaut  ont  insulté  la  garde  nationale  de 
Melun  ;  ils  ont  coupé  les  cordes  qui  attachaient  les 
réverbères  qui  éclairent  le  pont.  Les  officiers  n'ont 
eu  aucune  part  à  ce  désordre  ;  ils  étaientà  une  noce.» 
On  lit  aussi  dans  le  Courrier  français  :  •  Le  régi* 
ment  de  Hainaut  a  fait  comme  celui  de  Royal-Lié- 
geois ;  cependant  sa  foreur  s'est  bornée  a  abattre  les 
lanternes.  »  Voisins  de  la  capitale ,  l'attestation  des 
officiers  municipaux  de  Melun  répondra  à  ces  in- 
culpations. Persuadés  que  les  représentants  de  la 
nation  assigneront  de  justes  bornes  à  la  liberté  de 
la  presse ,  nous  nous  bornerons  à  demander  l'im- 
pression de  la  lettre  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  écrire  et  de  rattestaliou  de  la  municipalité. 
Elle  est  ainsi  conçue  :  •  Nous,  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Melun,  attestons  que  rarlicle  du  Cour- 
rier français  et  de  celui  rue  Basse-du-^Rempart  sont 
faux  ;  que  jamais  les  chasseurs  de  Hainaut  n'ont  in*» 
suite  la  ^arde  nationale,  et  qu'ils  viventdans  la  plus 
parfaite  mteliigence  avec  elle.  Si  des  réverbères  ont 
été  cassés,  c'est  la  suite  de  l'ivresse  de  quelques 
soldats.  Le  lendemain  le  commandant  a  oflert  une 
indemnité;  il  a  fait  emprisonner  les  soldats  suspects. 
Bien  loin  de  désirer  le  renvoi  de  l'escadron  qui  est 
en  garnison  dans  notre  ville,  nous  demandons  qu*il 
nous  soit  conservé.  •  (On  applaudit.) 
^  M.  Foucault  :  J'ai  l'honneur  de  servir  d^ns  le  ré- 
giment des  chasseurs  de  Hainaut.  Je  ne  puis  vous 
proposer  de  meilleur»  çopclufions  que  celles  qui 
vous  sont  présentées. 

M.  FoLLEViLLB  ;  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  de  la  lettre  des  officiers  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

L'Assemblée  ordonne  que  la  lettre  des  officiers  du 
ré|(imeut  des  chasseurs  k  cheval  du  Qain^nt  et  l'at- 


testation et  la  monletpaltté  seront  imprimées ,  et 
qu'il  en  sera  fait  une  mentioo  honorable  dans  son 
procès-verbal. 

M.  le  président  invite  émx  officiera  de  ce  régi- 
ment^  placés  à  la  barre,  à  enU^f  dans  l'intérieur  de  la 
salle. 

Us  passent  un  milieu  des  applaudispments  de  l'As- 
semblée. 

M.  l'abbâ  Maubt  :  Taurai  if  abord  l'honnenr  de 


tabac  comme  odieux  ;  1«  à  cause  du  privilège  exclu- 
sif contraire  à  la  liberté  ;  2«  à  cause  des  lois  pénales 
fiscales  qu'exige  sa  perception.  Quand  on  le  consi- 
dère par  rapport  au  privilège  exclusif,  on  abuse 
d'une  idée  vraie  en  elle.  Les  privilèges  exclusif  que 
l'Etat  se  réserve  profitent  à  fa  société  entière  ;  éta- 
blis par  tous  et  pour  tons,  Ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  attentatoires  à  la  liberté  de  personnr^. 
L'Etat  obtient  un  revenu  considérable  de  privilégis 
exclusifs  qu'on  n*a  jamais  attaques ,  quoiçiu'ils  pè- 
sent davantage  sur  les  particuliers  que  Timpât  du 
tabac ,  dont  le  produit  est  bien  plus  considérable  : 
telles  sont  les  postes  et  la  fabrication  des  monnairs. 

Le  Code  pénal  est  en  effet  susceptible  d*une  grande 
réforme  ;  mais  l'abus  qn'on  a  pu  nire  de  la  peine  de 
mort  ne  doit  pas  priver  l'Etat  d*un  revenu  de  30 
millions.  Que  la  contrebande,  délit  fiscal  et  non  mo- 
ral, soit  punie  par  la  saisie,  par  des  amendes;  que 
les  contrebandiers  trouvés  avec  des  armes  soieat 
mis  aux  galères  :  il  est  très  permis  de  condamner  à 
la  captivité  des  salères  des  hommes  qui  s*arment 
pour  s'opposer  à  la  foi*ce  publique  ;  que  la  peine  de 
mort  ne  soit  jamais  prononcée  que  quand  le  contre- 
bandier sera  meurtrier ,  et  cette  chaîne  de  peines 
n'Mira  rien  de  oontratre  aux  principes  de  justice  et 
d'humanité. 

Après  avoir  écarté  ces  considérations ,  f  observe- 
rai que  le  tabac ,  dont  l'usage  est  connu  en  Pranrc 
depuis  plusieurs  siècles ,  n'a  été  l'objet  d'un  impôt 
que  depuis  le  commencement  du  dix-huitième  siè- 
cle. A  la  mort  de  Louis  XIV  il  ne  rapportait  que  l 
million.  Heqri  IV  serait  bien  surpris ,  s'il  revenait 
parmi  nous ,  de  voir  un  impôt  sur  le  tabac  pro- 
duire plus  d'argent  que  toutes  les  impositions  de  son 
temps.... 

Oe  ne  sont  pas  les  murmures,  ce  sont  des  raisons 
qui  doivent  déterminer  ceux  dans  les  mains  desquels 
est  remis  le  terrible  pouvoir  de  disposer  de  la  for- 
tune publique.  Depuis  un  demi-siècle  on  a  beaucoup 
abuse  de  rimpôt,  on  a  peut-être  abusé  davantage 
encore  du  droit  de  raisonner  sur  l'impôt;  mais,  à 
présent  que  le  peuple  juge  ses  législateurs ,  il  faut 
qu'il  apprenne  que  les  impôts  ne  sont  pas  onéreux 
su  pauvre,  mais  établis  à  son  profit,  (11  s'élève  des 
murmures.)  Je  m*attendais  à  des  murmures  en  pré- 
sentant une  vérité  qui  peut  m'attirer  de  terribles 
calomnies.  Tous  les  impôts  sont  utiles  au  pauvre, 
parccque  l'argent  qu'ils  produisent  ne  sort  du 
trésor  public  que  pour  faire  travailler  l'homme  in- 
digent et  laborieux.  (Nouveaux  murmures.)  Ce 
principe  s'applique  parfaitement  à  la  question  qui 
nous  occupe.  L*impôt  du  tabac  est  le  plus  juste  et  le 
plusraisonabIedesimpôts;ceuxqu{  lapaient  le  paient 
eu  vertu  de  leur  volonté  bien  plus  encore  qu*en  vertu 
de  la  volonté  générale.  Je  suppose  qu'il  y  a  en 
France  vingt-quatre  millions  d'hommes  ;  un  tiers 
prend  du  taoac.  Ce  tiers  de  citoyens  qui  ne  se  plaint 
pas  de  l'impôt  paie  30  millions,  et  seize  millions  de 
citoyens  en  sont  affhinchis. 

Pourquoi  faire  paver  à  ceux-ci  Tîmpôt  d*une 
jouissance  qu'ils  n*ont  pas?  Pourquoi  soulagerions- 
nous  tes  preneurs  de  tanacs?  Ils  ne  le  méritent  point. 
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Ao  lieu  de  diminuer  rimpôt  do  tabac,  il  serait  à  dé- 
sirer qa*oD  le  doublât.  Ce  serait  bien  mériter  de  la 
E a  trie  que  de  faire  arriver  60  millions  au  trésor  pu- 
iic.  (On  applaudit.)  Le  patriotisme  est  étrangement 
trompé.On  tous  dit  que  vous  envoyez  5  millions  aux 
Américains  pour  du  tabac  ;  mais  ce  n'est  point  avec 
de  Targent,  c*est  avec  des  marchandises  que  vous 
achetez  le  tabac  des  Américains.  Au  reste,  c'est 
sarréter  à  la  surface  du  raisonnement.  11  faut  dire  : 
•  Voilà  un  arpent  de  terre  ;  s'il  est  planté  en  tabac 
il  rapportera  50  liv.;  s*il  Test  en  blé,  il  rapportera 
100  liv.,  300  liv.  •  La  proportion  du  produit  est 
tellement  à  l'avantage  de  la  culture  des  grains  que 
les  terres  qui  doneeraient  le  tabac  que  Vous  payei 
6  millions  auz  Amérioaina  rapporteraient  en  blé  60 
millions  à  l'Etat. 

M.  Boutmoux  :  Je  demande  à  détruire  cette  asser* 
tîon* 

M.  L'iMB  Maubt  :  Cette  assertion  a  besoin  d'être 
développée.  Vous  voudrea  bien  convenir  d'abutti 
que,  si  la  culture  du  tabac  est  libre,  le  tabac  ne  sera 
pas  plus  cher  en  France  qu'en  Virginie.  Bh  bien  I  on 
ne  veut  plus  cultiver  de  tabac  en  Virginie.  Observes 
que  je  clioisis  l'hypothèse  la  plus  favorable  au  sys^ 
téme  contraire,  car  je  raisonne  d'après  le  pays  où 
ron  recueille  le  meilleur  tabac.  Vous  avez  à  peine 
une  ou  deux  provinces  qui  puissent  soutenir  la  oon* 
currence  avec  la  Virginie.  Les  Virçiniens ,  a'étant 
aperçus  que  les  terres  semées  en  me  produisaient 
six  fois  plus,  renoncent  à  la  culture  du  tabac,  et  tous 
les  bons  spéculateurs  parmi  eux  s'enrichissent.  (  Il 
s*éiève  des  murmures.)  Je  le  dis  d'après  le  témoi- 
gnage de  Franklin ,  du  dernier  rapport  fait  au  Con- 
grès des  instructions  de  la  législature  américaine, 
qui  a  fait  dire  aux  cultivateurs  que»  toutes  les  fois 
qu'on  pourrait  avoir  assez  de  bras,  la  culture  du  blë 
était  plus  favorable.  Il  est  démontré  qu'un  seul 
homme  peut  cultiver  en  tabac  un  acre  de  terre  ;  un 
acre  de  terre  contient  deux  mille  cinq  cents  plants 
de  tabac ,  qui  produisent  trente  livres  de  denrées  :  le 
tabac  se  vend  en  Virginie  3  ou  4  sous  la  livre.  D'à*' 
près  ces  faits,  et  selon  le  témoignage  du  Congrès,  il 
y  a  les  deux  tiers  à  gagner  à  la  culture  du  blé. 

Sans  m'a|)pesantir  sur  ces  calculs,  dont  l'Assem^^ 
blée  saisirait  peut-être  difficilement  tous  les  détails, 
et  que  j'oShs  de  communiquer  au  comité ,  Je  me 
borne  a  une  considération  générale.  Savez -vous 
quelle  exportation  vous  pouvez  espérer  du  tabac, 

3uelle  quantité  de  terres,  malgré  la  modicité  du  pro- 
uit,  la  cupidité  de  fausses  espérances,  l'applt  aun 
plaisir  nouveau  et  attrayant,  porteront  à  employer 
à  cette  culture?  peut-être  le  cinquième  des  terres 
labourables.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Le 
cinquième  de  vos  terres  au-delà  de  la  Loire  est  plante 
en  tabac. 

M.  Kacfpmanm  :  Ce  n'est  pas  le  trentième  eti  Al- 
sace. 

M.  L'ABBé  VLàxmt  t  Dans  l'Agénois,  ce  Renier  de 
Tos  colonies^  vous  aurez  plus  de  la  moitié  de  vos 
terres  cultivées  en  tabac.  (Plouveaux  murmures.)  Je 
dis  que  vous  ferez  un  mauvais  marché  en  renonçant 
à  ce  grand  privilège  de  la  nature  qui  fait  de  cet  em- 
frire  un  royaume  agricole  :  vous  satisferez  quelques 
particuliers  avides  qui  demandent  une  calamité 
générale  au  nom  même  du  patriotisme.  H  faut  bien 
être  hardi  pour  proposer  une  expérience  qui  corn* 

ÎinMbettrait  la  subsistance  du  peuple,  celle  des  co- 
onies ,  qui  compromettrait  la  prospérité  même  des 
tnanulictut^  par  le  suthaussemeiit  du  prix  du  blé. 
Eh!  quel  avantage  compenserait  ce  désastre?  Vous 
retadtez  ttès  peu  de  tabac  aux  étrangers;  vous  ne 
ferer  qu'en  étendre  l'usage  parmi  vos  concitoyens, 
le  demande  aux  députés  d'Alsace  si  la  consommation 
du  tabac  n'est  pas  quatre  fois  plus  considérable  dans 


leur  province  qne  dans  èelles  où  le  tabac  n'est  pas 
cultivé. 
Votre  exportation  de  cette  denrée  sera  donc  à  peu 

f>rèsnulle  :  vousaurezcréédenouveaux  besoins  pour 
e  peuple,  et  c'est  un  grand  crime  public;  vous  aure;^ 
accoutumé  le  peuple  à  prendre  du  tabac  qu'il  croira 
ne  rien  lui  coûter,  et  ce  tabac  lui  coûtera  son  pain. 
(Une  très  gaande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 
Laissons  donc,  laissons  au  peuple  français ,  a  la 
classe  indigente ,  son  antique  simplicité  ;  loissons-la 
jouir  du  plus  grand  bienfait  de  la  nature,  laissons-la 
cultiver  la  terre  la  plus  fertile  de  l'univers.  Ne  lais- 
sons pas  le  peuple  compromettre  sa  subsistance  en 
couvrant  nos  champs  de  cette  plante  parasite,  qui, 
née  du  luxe  et  non  du  besoin,  mérite  d'être  accablée 
de  toutes  les  impositions.  Vous  rendrez  un  grand 
service  au  peuple  en  lui  rendant  le  tabac  inaccessible. 
Si  vous  avez  un  impOt  à  diminuer,  voyez  celui  qui 
est  établi  sur  les  boucheries.  Voyez  l'impôt  que 
vous  êtes  obligés  d'établir  à  regret  sur  les  comesti- 
bles de  première  nécessité.  Demandez  au  peuple  s'il 
n'a  pas  d'autres  besoins,  demandez-lui  s'il  a  du  pain 
pour  se  nourrir,  avant  d'anéantir  un  impôt  qui  n'ar- 
rive au  trésor  public  que  pour  venir  à  la  décharge 
du  peuple.  Est-ce  dans  un  pays  où  l'impOt  usurairc 
des  loteries,  où  cet  impôt,  qui  tourne  contre  le  peu- 
ple, et  qui  est  destiné  à  le  corrompre  et  à  le  séduire, 
existe  encore,  que  des  législateurs  se  font  scrupule 
de  maintenir  un  impôt  pour  ainsi  dire  volontaire, 
puisqu'il  ne  frappe  que  sur  des  besoins  factices  aux- 
quels la  ftintaisie  a  donné  naissance?  Le  gouverne- 
ment a  autrefois  été  si  convaincu  de  ces  principes 
que  Law  fut  obligé  de  s'engager  à  ne  tirer  le  tanac 
que  de  la  Louisiane. 

Il  semble  qu'il  est  de  la  destinée  de  ecl  empire  de 

ne  perpétuer  que  les  extravagances  de  Law On 

vous  parle  de  la  liberté  de  la  culture,  de  la  liberté  du 
peuple  ;  maïs  sa  liberté,  comme  tout  autre  droit,  doit 
être  ménagée  t  c'est  conserver  sa  liberté  que  de  la 
défendre  contre  elle-même. 

Si  de  ces  considérations  générales  nous  passons  à 
Texamen  des  articles  qu'on  vous  présente,  vous  ver- 
rez que  pas  un  seul  des  articles  ne  résistera  à  cet 
examen. 

L'article  !«  porte  •  qu'à  l'avenir  il  sera  libre  à 
toutes  personnes  de  cultiver  le  tabac  dans  le  royau- 
me. •  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  détruit  cet  article. 

•  Art.  II.  A  compter  du  t»'  janvier  prochain.  Il 
sera  permis  d'y  fabriquer  et  débiter,  tant  en  gros 
qu'en  détail ,  le  tabac  qui  y  aura  été  recueilli.  •  11 
faut  traduire  cet  article,  et  dire  :  A  compter  du  i^' 
janvier  prochain ,  il  sera  établi  en  France  un  nou- 
vel impôt  de  30  millions  ;  car  si  vous  anéantissez 
l'impôt  du  tabac ,  il  doit  être  immédiatement  rem-^ 
placé. 

•  Art.  !!!.  Jusqu'au  !•'  janvier  prochain ,  les  dé- 
partements qui  composaient  les  d-devant  provinces 
privilégiées  pourront  seules  fhbrîquer  et  débiter  leur 
tabac.  •  D'abord  il  y  a  une  équivoque.  On  dit  :  îêi 

,  départefMnts  pourront  seuls  fabriquer  ;  mais  veut^ 
.  on  que  les  administrations  de  départements  fabri- 
I  quent  elles-mêmes  le  tabac?  H  faut  donc  dire  :  Us 
citoyens  composant  les  déparletnents. 

Voici  une  considération  sérieuse.  Vous  avez  rejeté 
vos  barrières  aux  frontières  ;  il  faut  donc  que  la  cul- 
ture soit  permise  dans  tous  les  départements  ou  dans 
aucun  ;  car  si  les  provinces  qui  jouissaient  du  privi- 
lège de  la  culture  du  tabac  conservaient  ce  privilégoi 
la  contrebande  rendrait  l'impôt  nul  pour  le  fisc.  On 
ne  peut  donc  pas  conserver  la  culture  dans  ces  pro- 
vinces. Il  faut  que  votre  comité  demande  leurs  droits 
et  leurs  titres  ;  il  faut  accorder  des  indemnités  :  je  les 
sollicite  autant  par  amour  pour  ta  paix  que  par 
amour  pour  la  Justice  ;  mais  c^est  un  objet  pressant 
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Je  demande  que  le  comité d'impositioii  nous  présente 
incessamment  un  mode  de  conciliation  de  Tintér^t 
du  fisc  et  de  celui  des  provinces  frontières,  qu'il  est 
très  important  de  ménager. 

«  IV.  L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué 
sera  absolument  prohibée  dans  toute  retendue  du 
royaume.  >  En  s*attachant  aux  termes  de  cet  article, 
l'importation  du  tabac  étranger  en  feuilles  ne  serait 
pas  prohibée  ;  il  se  trouverait  entièrement  en  con- 
tradiction avec  Tarticle  suivant. 

•  V.  L'importation  du  tabac  étranger  en  feuilles» 
sa  fabrication,  son  débit  seront  interdits  aux  parti- 
culiers ,  et  auront  lieu  au  profit  du  trésor  pubhc  ex* 
clusivement ,  sous  la  direction  d'une  reigie.  »  J'ai 
peine  à  comprendre  la  comptabilité  d'une  régie  avec 
Je  système  ae  la  liberté.  Une  régie  exige  des  com- 
mis, des  visites,  des  persécutions.  Si  ce  cortège  fiscal 
existe,  où  est  la  liberté? s'il  est  anéanti ,  que  fera 
cette  régie?  Je  demande  ou  la  liberté  entière  ou  le 
privilège  exclusif  entier. 

«  VI.  L'introduction  du  tabac  étranger  en  feuilles 
continuera  néanmoins  à  avoir  lieu  dans  tous  les  ports 
ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises.  Il  y 
sera  mis  en  entrepôt  sous  la  clé  de  la  régie,  et,  dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  lui  être  vendu,  il  ne  pourra 
être  réexporté  à  Fétreoger.  *  Que  veulent  dire  ces 
mois  :  tons  les  ports  ouverts  au  oomneroe  des  eolo- 
■ies  françaises?  Tous  vos  ports  sont  ouverts  au 
commercé  de  vos  colonies,  llaît  le  tabac  étranger 
ne  viendra  pas  toujours  dans  vos  ports;  vous  avec 
des  côtes  d'une  immense  étendue,  et  la  contrebande 
arrivera  partout  où  elle  pourra  arriver.  L'article 
établit  que  le  tabac  étranger  sera  mis  sous  la  cld  de 
la  régie;  vous  aurez  donc  des  magasins;  il  faudra 
les  bâtir,  et  voilà  une  dépense  considérable*  D'ail- 
leurs enfermerezvous  la  propriété  des  étrangers? 
voudront-ils  vendre  cfuand  il  n  y  aura  nulle  concur- 
rence ,  quand  la  régie  achètera  comme  elle  voudra? 
La  tyrannie  enfante  toujours  l'indépendance  :  les 
marcnands  étrangers  diront  qu'ils  ne  veulent  pas 
vendre  ;  ils  diront  qu'ils  veulent  réexporter  leur  ta- 
bac ;  ils  le  sortiront  des  magasins  ;  ils  iront  à  deux 
lieues  en  mer,  et  la  contrebande  se  fera  sous  voile, 
si  bien  que  les  magasins  de  la  régie  seront  sioipie- 
ment  des  magasins  pour  les  contrebandiers. 

•  Vif.  La  l^islature  déterminera  suivant  les  cir* 
constances  les  différentes  espèces  de  tabacs  aue  la 
régie  nationale  fabriquera  et  débitera ,  et  elle  en 
fixera  le  prix.  •  Quelle^  fonctions  à  donner  à  des  lé- 
gislateurs  !  Nous  avons  des  lois  à  faire ,  et  non  des 
statuts  sur  des  mauipulations  qui  nous  sont  incon- 
nues. Le  dernier  des  ouvriers  employés  à  la  manu- 
bcture  de  Dieppe  en  siit  plus  sur  cela  que  tout  le 
corps  législatif. 

Ainsi  donc,  il  n*y  a  pas  dans  le  projet  de  décret  du 
comité  et  dans  les  opinions  des  adversaires  du  pri- 
vilège exclusif  un  seul  article,  un  seul  raisonnement 
oui  puisse  soutenir  un  examen  sérieux  et  les  regards 
ac  la  raison.  Je  pense  qu'il  est  de  notre  intérêt,  de 
notre  devoir  d'établir  le  plus  volontaire  de  tous  les 
impôts.  Je  demande  donc  que  le  privilège  exclusif 
soit  maintenu,  qu'on  entre  en  composition  avec  les 
provinces  frontières,  et  je  me  borne  à  manifester  le 
regret  que  j'ai  de  ne  pas  proposer  une  augmentation 
tr«  considérable. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SiANCB  DU  MABD1  16  NOVEMBBe  1790. 

"^  8ur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  le  aécret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  c|ui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  des  finances  de  la  pétition  des 
régisseurs-généraux  de  l'octroi  sur  l'eau-de-vie , 
dans  la  ci-devant  province  d'Artois,  et  les  moyens 


opposés  à  ladite  pétition  par  les  dépotés  exlnoHi* 
naires  de  Tassemolée  administrative  dn  départemcol 
du  Pas-de-Calais ,  décrète  : 

•  1®  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer  sur  ladite  pé- 
tition, tendant  a  ne  verser  dans  les  caisses  fénénh 
et  particulières  dudit  département  les  droits proTe* 
nantdes  octrois  sur  l'eau-de-vie  que  d'apris  le  ré- 
sultat d'un  compte  de  clerc  à  maître  ; 

•  2®  Que  l'assemblée  administrative  dn  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  et  à  son  défaut  le  directoire, 
après  avoir  entendu  les  municipalités  et  pris  ravis 
des  districts,  réglera  Findemnité  qui  peut  être  due 
auxdits  régisseurs,  et  ce  d'ici  au !«' janvier  1791 
pour  tout  délai  ;  sur  laquelle  indemnité  il  sera  sU- 
tué  définitivement  par  l'Assemblée  nationale;  et  dam 
le  cas  où  l'indemnité  sera  jugée  due,  il  serapoorw 
par  elle  au  mode  de  remplacement  des  revenus  pu- 
blics. Déclare  que  jusquà  cette  époque,  les  régis- 
seurs des  octrois  étant  autorisés  à  suspendre  \m 
paiements  à  l'administration  du  département ,  la 
receveurs- généraux  et  particuliers  oes  Gnaoces  de- 
meurent provisoirement  autorisés  à  suspendre,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  seraient  dues  psr 
lesdils  régisseurs ,  leurs  poursuites  vis-à-vis  les  re- 
ceveurs audit  département. 

m  3<>  Quant  aux  sommes  dues  aux  viOes  nonr  b 
part  qu'elles  ont  dans  lesdits  octrois,  elles  leor  se- 
ront payées  au  marc  la  livre  par  les  régisseurs, sa- 
voir: un  quart  avant  le  l^r  décembre  procbaio,  H 
les  trois  autres  de  dix  en  dix  jours,  en  portions  (ga- 
les, jusqu'à  l'extinction  des  sommes  échues,  de  na- 
nifei  qu'elles  soient  entièrement  acqaittées  au  l«' 
Janvier  179f;  que  dans  le  premier  plaicmenlentr^ 
ront  les  sommes  saisies  et  arrêtées,  dont  sera  feitdal 
auxdits  régisseurs,  leur  faisant  main-levée  as  sur- 
plos  de  toutes  saisies,  arrêts,  exécotioDS et  con- 
traintes. 

•  4»  Lesdits  régisseurs  continueront  de  payer  de 
mois  en  mois  aux  villes  les  sommes  courantes  m 
leur  seront  dues ,  conformément  ara  traité,  auquel  il 
ne  sera  rien  innové.  • 

M.  GossiN,  au  ntm  du  eomiié  deptéMmij}^ 
conseil  supérieur  de  Corse  a  été  créé  et  installe  en 
1768;  les  membres  qui  le  composent  ont  tous  été 
nommés  par  le  roi  ;  ils  avaient  des  appoiatevenls 
fixes,  au  moyen  desquels  tous  émoluments  oaj^ 
leur  ont  été  interdits.  Le  plus  graadnoaiHedcflfie 
eux  a  consumé  loin  de  ses  foyers  cette  pofti<»«cli'* 
de  la  vie  pendant  laquelle  les  connaissances  se  per- 
fectionnent et  les  facultés  de  l'esprit  se  concentfw 
dans  le  cercle  d'un  état  qui  les  absorbe  toutes.  yn« 
impossible  à  un  certain  âge  d'entrer  dans  une  non- 
velle  carrière,  c'est  surtout  pour  des  magistrats qw 
des  devoirs  habituels  et  multipliés  de  leur  éUl  éloi- 
gnaient nécessairement  de  toute  étude  c^"^  * 
toute  autre  habitude.  Quelqoes-uos  tomm» 
dernier  période  de  la  vieillesse,  d'autres  ootatww 
celui  des  inflrmités.  Leur  sort  serait  mtnt  a  « 
patrie,  qui  doit  à  sa  régénération ,  à  sa  boowk 
organisation,  le  sacrifice  de  leur  «nstence  citiWjW 
pourvoyait  pas  à  leur  existence  civique.  ^J^ 
sont  communs  aux  membres  du  conseil  ^r^ 
originaires  et  non  originaires;  mais  c«  u^n"^ 
représentent  que, transplantés  en  Corse  °-P?{|JL| 
sieurs  années,  même  depuis  vingt-deux  ans,  w*^ 
presque  tous  devenus  étrangers  à  leur  pw»*^ 
patrie  ;  qu'ils  ont  sacrifié  les  intérêts  qui  les  jj^ 
chaient  encore  pour  rendre  meilleur  leur  sort  »w"«J 
terre  étrangère  qu'ils  avttent  adoptée  co«ocw"| 
avaient  été  adoptés.  Ils  ne  peuvent  espAer  é  euj» 
par  un  peuple  auquel  ils  ne  tiennent  P*'*"?"  jLis 
liens  qui  forcent  les  suffrages.  Btrangffsa*"'  ^^^ 
provinces,  oubliés,  méconnus  peut-être  "|"' 
propre  pays,  ils  seraient  désormais  isolés  sorw 
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sans  patrie,  mime  misdroiU,8*i)$  étaient  abandon- 
nes parle  souverain  on  par  la  nation  qu11$  ont  servi 
ponaant  tout  le  cours  ulue  de  leur  vie. 

Votre  comité  de  judicature»  quoique  touché  de  ces 
motifs,  n*a  pas  pensé  qu*il  dût  vous  proposer  aucune 
indemnité  à  décréter  en  faveur  des  anciens  magis- 
trats de  la  Corse.  Il  faut  distinguer  les  originaires  de 
l'île  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Quant  aux  originaires, 
ils  sont  dans  la  position  des  ci-deyant  magistrats  des 
Cours  souveraines  du  royaume,  pourvus  sur  de  sim- 
ples commissions  du  roi. 

Quant  aux  magistrats  non  originaires  de  Corse, 
votre  comité  croit  qu'ils  pourront  avoir  droit  à  une 
pension,  et  vous  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  L*ÂssembIée  nationale,  après  a  voir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  jodicature,  décrète  que  la  pétition 
des  ci-devant  magistrats  de  Corse,  pour  ce  qui  con- 
cerne ceux  non  originaires  de  cette  île,  est  renvoyée 
au  comité  des  pensions,  qui  en  rendra  compte  inces- 
samment. • 

Ce  projet  est  adopté. 

H.  GossiN  :  J'ai  aussi  à  vous  présenter,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  le  projet  de  décret  sui<- 
vant  : 

«  L'Assemble  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  confirme  la  déli^ 
bération  de  l'assemblée  électorale  du  départcmenlt 
de  Corse; a  décrété  qu'en  conformité  du  vœu  qu'elle 
exprime  cette  île  torm  un  seul  département,  doni 
Bastia  est  chef-lieu.  •  .  : 

M.  BBaNAUi,!,  dépnUé  4$  Saini^ean  dTÀngely  :  Jk 
«Woanda^  qm  le  comité  de  oonstitution  nous  pr^ 
sentA  ua  mode  de  tribunal  prorisoîre  jauquel  o^ 
aitcibuerala  commission  de.confirmei;  lei^  jugementp 
crinsinels  du  Cbatelet.  On  ne  peut  plus  contenir  )et 
prisonniers;  quand  on  s^y  présente,  ils  vous  disènk 
OA  vous  découvraot  leur  pçitrine.;  «Un  jugeipont  of 
la  laort,  •  .,..,>  ^ 

M.  pRima  :  U  est  impossible  d'organiser  m  Uîb^  \ 
oal  dont  nous  n'avons  aucun  élément.  ; 

.    L!As«ambléepa9$avàrpKdreduiour* 

.  SytiUe  dû  la  dUcuttim  sur  VimpoMitm  du  tabap. 

ir*  BicirnLt  1  Ce  qol  s^esC  passé  dans  la  séance  d*IU<r 
pmuve  cembfcn  il  est  fecile  de  feire  illusion.  Ponr  oiaîatf 
mit  la  Mme  on  a  eifayé  de  luira  craindre  aa  peuple  pour 
m  svMalaiipe;  par  affloor  pour  le  fieaple  que  M.  Tabbé 
Maury  cbérisiait  hier  si  teodremeot,  il  a  dît  quUl  faudrait 
doubler,  tripler  même  le  prix  du  tabac,  qu^  appelle  une 
jouissance  pestiférée. 

Ce  flu'U  n^a  pas  dit^  c'est  qu*il  ne  suffit  pas  de  cuttirer 
Ônh)éi  c*est  qu*après  la  culture  des  vignes  celle  du  tabac 
est  cc3]e  qui  emploie  le  plus  de  monde.  M.  l'abbé  Maury 
toas  a  dit,  en  d'antres  termes,  qu'il  souhaitait  voir  aug- 
menter h  contrebande  qnf  conduit  aux  galères,  et  c'est  en 
«lemfère  analyse  dé^rer  voir  le  peuple  aller  atix  galères. 
L'spdlre  de  la  ferme  est  ëevena  un  instant  l'idole  d'une 
partie  de  l'Aisemblée^  Quoi  qu'es  dise  M.  Dupont,  il  existe 
CBom  physiqaemeiit  une  profince  d'Alsace;  il  n*y  a  pas 
de  jour  où  les  ennemis  de  la  révolution  n'y  répandent  les 
plus  odieux  libelles.  Alsaciens,  ienr  dit-on ,  levez  les  yeus, 
ei  voyesoe  que  les  Français  vous  préparent  !  Bedoulex  le 
Tccolement  des  barrières  ;  à  peine  seront-elles  établies  qu'on 
cherchera  à  mettre  des  entraves  à  votre  commerce.  Vos  dé- 
putés vous  ont  trahis  ;  ils  ont  renoncé  t  ce  qu'ils  appelaient 
des  privilèges  qui  n'étaient  véritablement  que  vos  droits. 
Les  Français  se  sont  débarrassés  de  la  gabelle  pour  vous 
en  dMrger  par  un  Impét  territorial  ;  vous  n'aviez  presque 
pas  d^ofBees  royaoi  (  voas  n^cn  palcres  pas  moins  un  eoa- 
ttoywt  énorme' pot  Icnr  liquidation.  On  vous  a  eiemptés 
def  dlmeii  levonvtit-on,  le  deniHMi  ?  Les  Français  vous 
«m  dèMvfét  des  dfeil»féoda»i»  mais  ne  s'en  sont-ils  pi^ 
délivrés  emHnémes?  Us  vous  menacent  d'aides  et  d'autres 
impéts  qui  vous  étaient  inconnus  ;  au  moins  devraient-ils 
i  laisser  nne  ressource  ponr  les  satisfaire.  Les  fermien- 


générant  ont  dit  que  PAlsace  ne  devait  pas  lutter  eontm 
quelques  sacriOces  lorsque  le  bien  public  l'exigeait.  J'avoue 
que  œ  mot  de  bien  pubKc,  prononcé  par  ces  messieurs, 
me  paraît  grimacer  sur  leurs  figures. 

Je  ne  puis  m'empécber  de  le  dire  :  quand  on  pfend  mon 
champ  pour  le  bien  public,  il  Ihut  commencer  par  m'in- 
demniser.  Comment  indemniser  vingt  mille  hommes  qui 
étaient  occupés  à  la  fabrication  ou  4  la  culture  du  tabac  ? 
Comment  indemniser  Strasbourg,  dont  la  tranquillité  est  si 
nécessaire  à  l'achèvement  de  la  constitution  ?  Je  suis  obligé 
de  vous  dire  que  le  reculement  des  barrières  a  jeté  les  es- 
prits dans  l'abattement.  L'achèvement  de  la  constitution 
dépend  de  ta  vente  des  biens  du  clergé  ;  eh  bieni  s'U  passait 
un  décret  qui  prohibe  la  culture  du  tabac,  vous  n'en  ven- 
driei  pas  pour  une  obole  ni  dans  TAIsace  ni  dans  les  pro-' 
vinces  belgiqoes  s  calcules  si  vous  devei  vous  exposer  à 
d'aussi  fbnestes  événements.  Alors  je  serais  obligé  de  m'en 
retonmer  dans  mon  département,  le  cœur  navré  de  dou- 
leur; je  ferais  tons  mes  eObru  pour  engager  oses  conci- 
toyens 4  tous  les  sacrifices^  j'en  serais  la  victime,  et  je 
m'estimerais  heureux  de  ne  pas  voir  le  jour  où  la  Frauce 
serait  partagée  en  esclaves  et  en  suppôts  du  fisc  Ceiwii- 
dant,  comme  c'était  autreliois  une  sou  rce  de  revenus  publics^ 
je  ne  prétends  pas  qu'il  fondrait  la  tarir  sur-Ie-cbamp^  et 
vold  eq  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  vous  prè* 
sente  :  ' 

Le  tabae  en  léfAfim  venaitt  de  Tétrangerne  podrrà'étre 
iamidttit  que  dans  les  parti  ddilgnéspar  rAssemUée  na» 
Honale,  ce  paiera  f$  Hvfes  par  cpiintal  de  dJDft  d'émis. 
La  adtore  do  tahao  sera  Khee  dans  «•oto'lB  Franoet  il 
sera  perça  nn  impOt  de  lA  niltioBi  sur  tolabaoyiniMpen- 
damnent  des  droits  sur  les  entrées  qui  SBrontperfus  sur 
les  tabacs  étrangers  ;  cette  impoailioR  doit  diminuer  tous 
,lesaos4'uo  irenlième.  Lis  déparlements  seront  auloxisés 
à  «çndre  des  licences  dans  chaque  canton  «  et  il  sera  dé^n- 
du  h  Ions  autres  qu'à  ceux  qui  auront  des  licencos.  de 
vendre  du  tabac  II  sera  payé  20  sous  par  livre  de  tabac 
labriqné,  et  cette  somme  sera  rendue  pour  tous  les  tabacs 
exportés*  l'étranger. 
'  L'Assemblée  ordonne  fimpresslon  dn  projet  de  décret» 

II.  Fiiaaa  DiniLAi  :  Bt  Betirbell  vous  a  dit  qu'il  était 
nécessaire  de  bien  éclairer  la  question  qui  vous  est  vu- 
mise,  parcequ^il  paraissait  que  les  fermiers-généraux 
avaient  nn  grand  parti  dans  la  salle.  La  phrase  n'était 
pas.  gauche  :  AL  le  député  d*Alsace  savait  bien  ce  qu'il 
disait. 

Bélairons  la  questfant  fé  le  désire  eonme  Inir  liais 
eoMPenens  avant  tout  t  i*  qu'il  n*y  a  pins  et  qu'il  n'y  aura 
plus,  je  respére,  de  fenaicra-gàiiéransi  la  nation  aura 
aeakmcnt  des  préposés  pour  la  peve^on  dos  impôts  ; 
f  que  si,  dans  l'«ncien  régime,  le  gouvernement  ei  les 
Français  faisaient  quelquefois  deux,  dans  le  nouveau^  le 
gouvernement  et  les  Français  ne  font  qu'un  ;  c'est  la  ca- 
tion. Donc,  à  celte  lutte,  presque  toi^*ours  nécessaire  au» 
trefois  entre  les  Français  oui  payaient  et  soupçonnaient el 
le  gouvernement  qui  arrachait  et  dilapidait,  substltuonsle 
sentiment  de  confiance  qui  nods  convient» 

Ne  retronvons'plus  dans  nos  oplnloné  ceé  expressA)ns 
que  la  constitution  a  bannies  de  notre  idfoDe  :  génie  fUéal, 
armée  fiscale,  etc.,  n'ont  pins  d'ippllcatkmt  llssttit  de- 
venus vides  de  sens  s  oVst  préférât  le  sarcasme  aux  raisons; 
c'est  montrer  do  petites  passlena  dans  la  discussion  des 
plus  grands  intérétSé  L'Assemblée  nationale  ne  peut  être 
mue  par  de  semblables  moyens. 

Nous  éviterons  donc  les  exagérations  auxquelles  se  sont 
livrés  les  divers  opinants  qui  nous  ont  précédé  dans  cette 
tribune,  et,  ramenant  la  question  au  grand  et  véritable 
point  de  vue  sous  lequel  nous  devons  la  considérer,  nous 
nous  demanderons  ; 

1*  Si  la  vente  escTorive  du  tabac  en  fhvenr  de  la  nation 
et  la  prohibition  de  sa  culture,  modifiées  par  nn  nowèan 
régime,  sont  IneoastitntlaBnelIes  el  pins  contraires  ft  la 
▼raie  liberté  que  ne  le  serait  un  antre  impôt  Aucun  impôt 
ne  peut  exister  sans  des  gênes  et  des  contraintes  pour  for* 
cer  an  paiement;  le  tabae  serait  seul  un  tribut  volontaire 
l^alOMnt  coosenlL  L'anéantissement  dn  levenu  sur  le 
tabae  rendrait  plus  diflteile,  en  augmenunt  leur  poids ,  la 
pciception  des  antres  impôts» 

S*  Si  celte  vente  exclusive  et  cette  prohibition  ne  Sont 
pas  dans  leurs  résultats  le  simple  sacrifice  d'une  portioB 
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d€  It  propri^  à  riotôra  général,  Elles  sont  comme 
rimpôt  sur  les  actes,  les  mutations,  tes  ports  de  lettres» 
les  aidei,  les  tailles,  tes  loteries,  et  géoéralemeot  tous  les 
Impôts. 

8"  Si  même  cette  Tente  et  eette  prohibition,  sagement 
oooibinées,  ne  peuTCOt  pas  prétenter  la  manière  d'imposer 
la  moins  arbitraire,  la  moins  gênante,  la  moins  coûteuse, 
et  peut-être  un  jour  la  pins  productive.  Manière  d^impoaer 
QUI  n'oblige  personne  au-delà  de  sa  Yolonté,  dont  les  frais 
de  r^ie  sont ,  pour  ainsi  dire  nuls,  d*après  la  nécessité  de 
maintenir  des  barrières  pour  les  traites;  qui  produira  au 
moins  40  millions  lorsqu  elle  sera  étendue  &  tout  le  royau- 
me, même  en  en  abaissant  le  prix  d'un  tiers  et  en  en  réfor- 
mant tous  les  gardes  de  Tintérieur,  à  l'exception  d'un  ou 
de  deux  par  district  pour  empêcher  les  plantations  i  qui 
fournira,  par  la  perfection  des  tabacs  fabriqués  dans  les 
manufactures  nationales,  un  grand  objet  d'exportation, 
puisqu'elles  pourront  le  fournir  à  l'étranger  k  un  prix  très 
inférieur  à  celui  où  elles  le  lui  vendent  aujourd'hui. 

Considérant  ensuite  cette  vente  exclusive  et  cette  prohi- 
bition de  culture  relativement  à  son  influence  avee  nos  ri* 
chesses  commerdales  et  œlla  de  nos  alliés,  demandons- 
nous  :  i*  si  la  liberté  de  la  vente  et  de  la  culture  du  tabac 
en  France  augmenterait  la  masse  de  nos  productions.  Ce 
sernU  seulement  une  récolte  substituée  à  d'autres  récoltes 
bien  plus  précieuses  pour  notre  industrie  et  plus  néces- 
saires à  nos  subsistances.  Le  tabac  serait  substitué  aux 
Eralries  artificielles,  dont  1«  rareté  diminuerait  les  engrais, 
is  bestiaux  et  l'immensité  d'objets  de  commerce  qu'ils 
fournissent }  aux  ehanvres,  dont  la  pénurie  nous  oblige  de 
payer  à  l'étranger  un  immense  tribut  i  &  toutes  les  graines 
oléagineuses,  qui  nous  fournissent  de  si  grands  objets 
d'exportation. 

I*  Si  elles  favoriseraient  le  commerce  d'échange  qu*n  nous 
serait  si  intéressant  d'établir  avec  les  Américains.  Le  véri- 
table obitade  au  commerce  d'échange  n'a  pas  été  la  vente 
exclusive  et  la  prohibition  de  la  culture  ;  d'autres  causes  y 
ont  concouru*  Les  Américains  ne  peuvent  nous  apporter 
leur  tabac,  pareeque  ce  chargement,  qui  tient  beaucoup 
de  place^  ne  leur  fournirait  pas,  après  la  vente,  le  quart 
de  ce  qui  leur  serait  nécessaire  pour  charger  en  retour  des 
marchandises  de  France;  Il  (boaraitou  qu'ils  apportassent 
ivec  eux  du  numéraire,  ou  que  nos  négociants  consentis- 
sente  leur  faire  d'immenses  avances;  or  la  nation  seule 
peut  établir  ce  commerce  d'échange  par  l'organe  de  ses 
préposés  «  en  les  obligeant  à  aller  chercher  le  tabae  en 
Amérique  sur  des  vaisseaux  chargés  de  nos  productions. 

Le  port  de  Glasgow  n'avait  réussi  è  concentrer  dans  son 
sein  le  commerce  du  tabac  qu'en  faisant  près  de  22  mil- 
nons  d*avsnces  à  la  Virginie  et  au  Maryland. 

Un  autre  obstacle  à  ce  commerce  d'échange  a  été  jus* 
I|u1cl  le  bas  prit  de  ta  main-d'œuvre  en  Angleterre;  ses 
objets  manutacturés  étant  môme  préférés  par  les  Français 
(au  grand  détriment  de  nos  propres  manufactures) ,  est-Il 
étonnant  que  les  Américains  aient  continué  de  se  pourvoir 
<n  Angleterre  P 

S*  Si  elles  diminueraient  le  tribut  que  nous  payons  en 
Amérique  dans  l'achat  de  ces  tabacs.  L»  liberté  de  la  cul- 
ture décuplerait  la  consommation  du  tabac  en  France  ;  le 
luxe  et  la  fantaisie  exigeraient  bientôt  du  tabac  de  la  meil- 
leure Qualité,  même  dans  la  classe  la  moins  riche;  or  le 
Ubac  des  pravinces  belgiques  n'a  point  de  montant,  celui 
des  provinces  du  midi  en  u  trop.  Mais  leur  mélange  ne 
suffit  pas  pour  compenser  ces  défauU,  pareeque  tous  les 
deux  manquent  de  ee  qu'on  appelle  la  sève,  qualité  parti- 
cnlièra  aux  tabacs  d'Amérique,  provenant  d'une  terra 
Wivsi  ftoondoen  socs  de  toute  espèce.  Si  les  habitants 
de  quelques  points  de  In  Hollande  ont  réussi  k  se  proeurar 
an  tabac  égal  et  même  supérieur  à  celui  de  l'Amérique, 
■Mis  atrêmement  ooûteux,  «'est  psr  des  procédés  extra- 
•rdlnairesi  e'cst  en  ne  les  cultivant  que  sur  des  terresux 
préparés  plusieura  années  en  «vtnce.  Ces  procédés  dévie n» 
nenl  impossibles  dans  nne  cultura  en  grand.  Noos  serons 
donc  toujours  forcés  de  recourir  aut  Américsins  pour  ho- 
Mer  nos  tidises  indigènes t  et  en  décupler  la  eonsomma* 
tfon  en  France,  d'est  décupler  le  besoin  que  nous  avons 
des  Américains  pow  «n  objet  de  eoosommation  aussi  Ai« 
neste  an  physique  qu'au  moral  i  et  même  en  supposant 
f  M  CCI  okgm  di  eonsomoation  ne  bous  coûtât  que  des  ob- 
tels  dihnngéif  m  seraîl  UN^ours  itettsment  perdre  «nq 


annuelle  de  richesses  t  puisque  le  tabac  recp  «n  re- 
tour, loin  de  devenir  pour  nous  un  objet  utile,  ne  servirait 
qu'à  alimenter  une  passion  destructive. 

4*  Si  elles  augmenteraient  nos  exportations  h  rétraoger 
de  tabacs  fabriqués  ches  nous.  Les  manufactures  natio- 
nales ont  une  perfection  qui  assure  une  augmentation  dans 
les  exportations,  lorsqu'elles  seront  seules  à  fabriquer  et 
qu'elles  n'emplolront  que  des  tabacs  américains,  puisque 
même  à  présent  elles  sont  souvent  préférées,  quoiqu'elles 
vendent  cinq  fois  plus  cher. 

Ces  questions  générales  et  préHmittalres  rdsclnes,  dc^ 
mandons-nous  :  i^  si  les  réclamations  de  quelques  dépaN 
tements,  qu'il  est  dans  l'intention  de  rAasemUée  de  com- 
plétement  indemniser,  doivent,  peuvent  votis  engager  è 
rejeter  un  mode  d'impôt  qui  n'aurait  contra  lui  que  ces  ré- 
clamations; 2*  si  l'exemple  dangereux  de  cette  foneite 
condescendance  de  la  part  de  l'Assemblée  ne  jetterait  ps 
tout  l'empire  dans  un  imminent  péril,  en  appelant  au 
mêmes  réclamations  les  départements  sur  lesquela  les  b»> 
soins  de  l'Etat  vont  ibrcer  d'établir  ou  d'étendre  les  aides, 
les  droits  sur  les  actes,  le  timbre,  etc.,  et  surtout  lesdé^ 
parlements  que  l'anéantissement  de  leur  cadastre  aecaUe^ 
les  départements  ches  qui  la  suppression  et  le  vcoiplace- 
ment  de  la  dlme  va  doubler  l'impôt  en  le  portant  snr  des 
objets  de  l'industrie  agricole  qui  en  était  esepipce,  tandis 

Sue  les  départenenu  belgiques,  dont  tnuiea  les  prodo^ 
ons  y  émient  soumises,  y  trouveront  une  source  de 
richesses. 

DemandouMiOQS  encore  s  i*  si  la  crainte  d*éproiiver  des 
déficits  pendant  la  première  année  dans  le  produit  exclosif 
du  tabac  suffit  pour  éloigner  de  nous  cette  importance  res- 
source pour  les  années  soirantes.  L'on  exa|^  extrêsK- 
ment  les  versements  de  tabacs  actuellement  fidts  dans  la 
royaume.  Aucune  compagnie  ne  s*est  réunie  pour  ces  ver- 
sements! se  (ont  des  spéculations  Isolées  s  85  tnillloos 
n'ont  pu  être  employés  par  des  particuliers  à  en  trafic  fk«a* 
duleux  ;  26  millions  de  livras  tournois  n*OBi  pu  Umnàt 
qu'environ  trente-cinq  millions  de  livres  pesaul  de  labae. 
C*est  porter  infiniment  trop  haut  la  quotité  du  vertement; 
mais,  même  en  la  supposant,  la  plus  grande  partie  de  ces 
tabacs  est  avariée,  et  si  mauvaise  que  l'indigeot  luwnême 
refuse  d*en  user  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  vents 
exclusive  se  soutient  encore,  au  milieu  de  cetle  contre- 
bande pubUque,  à  des  produits  de  12  à  t,éOO  mlDe  francs 
par  mois.  Donc  les  versements  dont  on  veut  nous  elk«|cr 
ne  sauraient  être  «ne  raisoD  à  oppose»  an  mnlatlmi  de  la 
vente  exclusive. 

fl*  Demandons-nous  enfin  si,  lorsque  plus  d»  8M  mil- 
lions de  revenus  anéantis  ou  de  dépenses  créées  nous  (br- 
cent  à  des  remplacements»  l'on  doit  hasarder  de  tenter  des 
épreuves  incertaines.  Les  pertes  sur  la  gabelle  sont  de  61 
millions  ;  sur  les  domaines  et  droits,  sur  les  actes,  15  mil- 
lions; sur  la  régie  générale^  25  millions;  sur  l'augments* 
tlon  dans  les  i<  ais  du  cul  te,  iOO  millions  i  par  la  supprassisn 
de  la  dlme,  100  millionst. 

Total,  800  millions. 

Et  nous  n'avons  en  impôts  directs,  si  Ton  en  distrait  le 
tabac,  que  les  droiu  sur  les  actes,  28  raillions  i  les  droits 
sur  les  aides,  32  millions;  les  entrées  de  Paris,  90  mUlions; 
le  timbre,  en  le  portant  au  plus  haut,  gO  milUoos;  posta 
aux  lettres,  12  millions;  loteries,  12  millions;  Icatraiies» 
18  millions  ;  bois,  forêts  et  autres  revenus  peu  inpoitani^ 
16  millions. 

Total,  158  millions. 

La  totalité  de  nos  dépenses  pour  Tannée  ITOA 
i(80  millions  qui  doivent  êtra  versée  dsns  le  1 
plus,  40  millions  de  frais  de  justice,  frais  d'a< 
dépenses  locales ,  frais  de  ooUedeurs»  luocvewi» 

Total,  520  millions. 

81  l'on  détalque  de  celte  dépen»  (n 


temps  de  paix)  les  158  millions  d^mpôts  IndtreeU  que  oens 
venons  d^énonoer,  et  qui  sont  les  seub  possibles  d'après 
les  plans  du  comité>  il  nous  i^tera  pour  les  Impètt  dlfccts 
une  masse  effrayante  de  862  mlllioM. 

Si  tentes  eea  questions  que  Je  vient  ie  ne  Mis  pt>» 
vent  se  résoudra  en  faveur  de  la  vente  etclnslve  et  ds  la 
prohibition  de  culture,  noua  n'aurons  plus  qu^  cMmiaer 
les  nwyens  de  ccneilter  eette  vente  ekdusHuul  eette  m> 
Idbition,  en  ehangeant  le  légiflBi  ellecedt  »tel  dSlW 
denne  administratfont 
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Hoas  ohantefODS  to  régime  en  ee  ([ai»  i  i<^  le  rftpage  des 
tabacs  sera  renda  aux  débiUDU;  8*  il  lera  fabriqué  det 
talMcs  à  det  dilHraits  priii  8*  le  nombre  des  employés, 
dans  riatérieitr»  sera  borné  à  un  oa  deui  par  di»Uiet« 
pour  empècheff  les  pianiatioiia.  Nous  changerons  le  oodo 
pénal  en  ce  que  :  1*  les  risiles  domieiliaires  seront  aboliesi 
f  Ift  motadoB  do  «mtodos  en  peines  gaUGUres  o'aura 
pins  lien;  8®  la  peine  de  mort  sera  abolie» 

Vous  penserai  sans  doute  qu*aucun  des  plans  mitigés  qui 
vont  ont  été  proposés  o*est  admissible  i  tous  oonserTeot 
les  fioes  de  l'impét  el  anéantissent  ses  produits  ;  c'est  vou^ 
loir  allier  TesclaTage  et  la  liberté.  La  Prusse  dle-même» 
sous  un  sceptre  de  fer,  t'est  vue  forcée  d^abaodonner  son 
régime  déft:ctueax,  dont  cependant  Ici  on  tous  a  fait  Té- 
loge^  On  a  ftlt  reperaitre  aussi  des  objections  déjà  résolues 
dans  mon  opinion  snr  l'impôt  en  général  t  jo  vais  ettoora 
m^y  arrêter  un  InstanL 

i*  La  Picardie»  pajs  aussi  Arold  que  la  Flandre,  trou?» 
moyen  de  remplacer  ses  récoltes  détruites  par  Pintempérie 
des  salsoos,  el  la  culture  du  tabae  y  est  prohibée^  La  Flan- 
dre et  les  aulres  proTîoees  etemples  étaient  dans  des  posi^ 
tions  semblables  avant  que  la  culture  du  tabac  y  fftt  con* 
nue;  donc  les  réclamations  de  ces  provinces  k  cet  égard 
devteBnent  sans  force,  quelque  importance  qu'elles  y  alta» 
client.  S*  L'on  a  prétendu  que  quarante  mille  arpents 
culiifés  en  tabac  suffiraient  à  la  consommation  de  la 
France  ;  il  serait  aisé  de  prouver  les  erreurs  de  cette  asser- 
tion, qui  ne  calcdle  que  a'après  la  consommation  actuelle, 
bientôt  décuplée  par  la  liberté  de  culture;  mais  en  Tad- 
mettant  il  s*ensuivrait  que  cent  quarante-six  millions  d'aiw 
pents  de  terre,  cultivés  on  imposés  en  France,  paieraient 
un  impôt  dont  quarante  mille  arpents  seulement  profite» 
raient*  8*  L'on  a  dit  que  l'usage  du  tabac  à  ftimer  était 
nn  remède  sourent  nécessaire  dans  les  départements  ci- 
devant  exempts;  considéré  comme  remède,  U  en  a  tous 
les  daof  ers  :  son  usage  exagéré  affaiblit  tous  ceux  qui  s'y 
lirrenL 

Une  observation  qui  n*a  pas  été  felte  dans  PAssemblée, 
c'est  que  le  travail  de  la  bêche,  si  précieux  et  si  producU( 
mais  qui  exige  tant  de  force  et  de  persévérance  dans  l'on* 
vrier,  n'est  presque  point  en  usage  dans  les  pays  où  le  cul- 
tlvaleur  s'abandonne  à  la  pt^lon  de  fumer.  Ck)mment,  en 
effet,  le  fumeur,  faisant  une  continuelle  déperdition  de  la 
liqueur  la  pins  néc^salre  k  ta  perfection  de  la  di{estlmi« 
première  base  de  la  santé,  conserveraitF-U  l'énergie,  le 
courage  qui  caractérisent  nos  cultivateurs  méridionaux  ? 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  présenter  est  con- 
forme à  ees  principes. 

Arf^  I**i  La  vente  e&duslve  du  tabac  continuera  an  pm* 
fit  de  la  nation  pendant  ali  anst  à  compter  du  i*'  Janvier 
pfocbaku 

IL  ta  vente  exclusive  sera  étendue  dans  tous  les  dépars 
tements  compris  dans  les  ci-devant  provinces  de  Flandre, 
Cambrésis,  Alsace,  Franehe-Comié,  à  fiayonneel  au  pays 
de  Labour.  En  conséquence ,  l'entrée  du  tabac  étranger 
sera  déftmdue  dans  lesdltes  cUdevant  provinces  et  pays, 
comme  dans  tout  le  royaume,  &  compter  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret.  l'Assemblée  nationale  se  réMrvant 
de  statuer  sur  les  tabacs  qui  y  existent  actuellement,  et  sur 
les  moyens  de  prévenir  les  Inconvénients  d'une  prohibition 
delaculeore, 

IIL  A  compter  de  la  même  époque,  la  culture  sera  gra- 
duellement restreinte  dans  les  pays  oMevant  exempU»  et 
la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  cssseroot  d'être  libres 
eoaame  dans  tout  Je  rojraume.  Les  corps  administratifs  et 
les  Bunicipitlilés  seront  tenus,  de  concert  avec  les  préposés 
de  la  nation»  de  veiller  dans  leur  tenitoin  respectif  h 
rexécution  de  cette  loi* 

|V»  11  sera,  accordé  aux  babitanta  desdits  pays  ci-devant 
exempts  de  la  vente  exclusive,  non  à  titre  de  privilège  « 
mats  comme  indemnité  momentanée  à  raison  de  leur  con<  < 
soromaliou,  plus  considérable  que  dans  les  autres  départe* 
ments,  une  diminution  sur  leurs  impositions  personnelIeSf 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quarante  années  «  et  dont 
la  proportion,  toujours  décroissante  d'année  en  année, 
sera  incessamment  ffxée. 

V.  Il  pourra  être  importé  dans  tous  les  ports  du  royaume 
du  tabac  en  ieuUles,  à  la  charge  d'en  faire  déclaration 
dans  lea  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée,  et  si  l'importa* 
lioB  og  Sttflbait  pas  pour  alimenter  les  maaulacturcs  natio- 


nales ,  il  sera  proposé  des  moyeni  par  lei  cmnltAi  d*agrl« 
culture^  de  commerce,  etc.,  pour  que  lei  tabacs  néce4airea 
soient  tirés  par  les  préposés  directement  de  rAmérlquei  par 
tm  commerce  d'écnange, 

VI.  Si  les  tabacs  en  feuilles  dont  l'importation  est  pert 
mile  ipar  l'arlide  V  ne  peuvent  être  vendus  au  préposé  da 
la  nation  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  déclaration 
exigée,  lesdits  tabacs  seront  (au  choix  du  propriétaire)  ou 
renvoyés  à  l'étranger  ou  mis  en  entrepôt  sous  la  garde  du 
préposé,  d'après  les  règles  qui  seront  établies  dans  !'{»■ 
struction  qui  suivra  le  présent  décret, 

VIL  Les  tabacs  en  carottes  et  râpés  maintenant  en  ma« 
gasin,  provenant  des  manufactures  nationales,  continue* 
ront  d'être  vendus  jusqu'à  leur  entière  consommation  aux 
prix  actuellement  établis;  mais,  à  compter  de  la  promulga» 
tlon  du  présent  décret  :  i*  il  ne  sera  plus  rftpé  de  tabac  k 
fumer  ;  S*  Il  y  aura  deux  espèces  de  tabacs  en  carottes}  la 
première,  supérieure  en  qualité,  sera  ficelée  en  carottes 
du  poids  de  deux  livres  environ,  avec  une  vignette  par- 
ticulière; la  seconde  sera  ficelée,  avec  une  vignette  diffé* 
rente,  en  carottes  du  poids  de  quatre  livres  environ | 
V  U  sera  égalemeut  iisbriqué  deux  espèces  de  tabacs  en 
France» 

VIII.  Les  tabacs  en  carottes  et  à  ftimer  de  la  premièra 
espèce  seront  seulement  vendus  dans  les  entrepôts;  ils  un 
seront  point  détaillés  en  fraction  au-dessous  de  deux  liviei« 
Le  prix  de  la  livre  de  tabac  en  carottes  de  cette  première 
espèce  sera  de  4  Uvr.  f  le  prix  du  tabac  à  fumer  sera  dg 
Sliv,  iOs, 

IX.  Les  tabacs  en  carottes  et  à  fumer  de  la  secondées 
pèce  seront  fournis  dans  les  entrepôts  aux  débitants  prépo- 
sés pour  les  détailler,  savoir  :  le  tabac  en  carottes,  hhOK 
la  livre;  le  tabac  &  fumer,  à  23  s.  Les  débitants  seront 
chargés  du  râpage  du  tabac  en  carottes >  et  de  la  vente  par 
once,  demi-once  et  quart  d'once,  au  prix  de  8  s.  l'once, 
i  s.  6  d.  la  demi-once,  et  9  d.  le  quart  d'once  i  ils  ven- 
dront aussi  en  détail,  et  dans  les  mêmes  fractions,  le  tabae 
i  Aimer,  à  raison  de  I  s.  l'once,  i  s.  la  demi-once,  et  6  d* 
le  quart  d'once. 

X.  Les  visites  domlentatrês  seront  abolies,  de  même  que 
les  lois  qui  convertissaient  les  condamnations  péeunlabtis 
en  peines  afflictives  fhute  de  satisfaire  an  paiementi 

XU  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  Inees^ 
samment  sur  les  moyens  de  concilier  aveo  la  libeHé  eiviit 
de  tous  les  citoyens  l'exerdce  utile  de  la  vente  exclusive  du 
tabac  en  fhveur  de  la  nation. 

XIL  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  I  la  saie* 
don  royale. 

M.  BiAumn  s  le  commencerai  par  détruire  une  erreur 

3ui  a  pu  s'accréditer.  On  a  dit  que  le  revenu  de  la  O^rme 
u  tabac  s'élevait  à  89  millions.  En  1736  elle  ne  rapportait 
que  i  million  ;  elle  s'est  élevée  par  la  sévérité  des  lois  pro« 
hibitives;  et,  à  mesure  que  la  ferme  parvenait  à  obtenir 
des  peines  plus  sévères ,  elle  passait  des  baux  plus  avanta* 
geux.  Si  son  inhumanité  avait  pu  Imaginer  déplus  grandi 
supplices  que  celui  de  la  mort,  elle  aurait  encore  augs 
mente  ses  produits.  Si  donc  vous  considères  la  diminutloii 
qui  surviendra  d*on  régime  nécessairement  plus  doux, 
vous  verres  bientôt  que  son  produit  n'est  pas  si  considé- 
rable. L'habitude  est  la  vraie  nature  de  l'homme;  c'est 
dans  cette  hypothèse,  qui  certes  ne  sera  point  contredite 
par  des  philosophes,  que  le  tabac  est  une  des  denrées  de 
première  nécesslié. 

Cultivons  tout  ce  que  nous  pouvons  cnltlver»  flibrlquoill 
tout  ce  que  nous  pouvons  fabriquer,  vendons  aux  étrangen 
tout  ce  que  nous  pouvons  leur  vendre,  volel  quels  sont  les 
principes  Invariables  de  la  liberté i  il  n'est  pas  de  violation 
plus  manifeste  du  droit  des  gens  que  celle  qui  oonsislerall 
à  dire  aux  cuUivateuni  t  Vous  avei  une  manière  delbrtili* 
ser  votre  champ,  |e  vous  l'interdis.  Je  le  stérilise»  Voua 
êtes  des  législateurs ,  vous  n'aves  pas  pour  cela  le  droit 
d'être  injustes  et  oppresseurs.  Rappelex-vogs  la  situa- 
tion géographique  de  la  France,  de  ees  départemenli 
qui  ne  sont  sépsrés  que  par  des  rivières  des  reyaumea 
étrangers. 

Le  cullivateur  flamand  verra  sa  propriété  doublée  ptf 
une  culture  industrielle,  et  le  cultivateur  français  verra  le 
suppôt  du  fisc  stériliier  sa  terre.  Je  ne  vous  dis  rien  là  qui 
ne  soit  vrai,  rien  qui  ne  soit  fondé  sur  les  principes  semés 
de  la  liberté.  On  a  dit  dans  cette  tribufte  i  GeQua  vous 
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ealtlterei  en  tabac ,  tous  le  eiild?erei  de  moins  en  blé.  Ce 
raisonnement  est  bon  pour  ceux  qui  n'ont  jamais  cuUîTë  la 
terre  que  dans  reoeeinte  de  leurs  jardins  {  mais  ceux  qui 
ont  toujours  regardé  Tagriculture  comme  le  plus  honorable 
et  le  plus  beau  de  tous  les  arts  savent  bien  qu*il  n*y  a  pas 
de  meilleurs  moyens  pour  ferlilîser  un  champ  que  de  ?a« 
rier  et  multiplier  sa  culture:  plus  on  demande t  plus  on 
obtient  de  la  terre. 

YoîU  cependant  comment  ils  ont  voulu  stériliser  oes  pays 
fertiles,  ces  hommes  qui  ne  savent  pas  comment  on  ferti- 
lise les  pays  stériles.  On  a  dit  aussi  que  ce  seruit  imposer 
à  la  majorité,  tandis  que  la  consommation  ne  serait  faite 
que  par  la  minorité.  N'est-ce  donc  pas  la  majorité  qui  re- 
cueille les  fruits  de  Tindustrie?  D*ailleurs  ce  raisonnement 
est  vague  ;  car,  comme  la  nature  a  condamné  les  hommes 
à  Tin^alité,  et  que  le  nombre  des  pauvres  est  plus  grand 
que  celui  des  riches,  il  s*ensnit  aussi  que  le  pins  petit 
nombre  paie.  Si  TAmérique  nous  fermait  ses  ports,  la  né« 
cessité  du  tabac  deviendrait,  dit-on ,  une  calamité  pour  la 
France.  N*avons-nous  pas  du  tabac  national,  qui  n*est  pas 
aussi  délicat,  mais  qui  remédierait  à  la  disette? 

Si  fai  défendu  une  cause  ft  laquelle  quelques  provinces 
ont  plus  d*intérét  que  d*8Utres,  je  n*ai  pas  pour  cela  dé- 
fendu les  privil^es:  je  n*ai  pas  demandé  une  culture  ex- 
clusive :  f  ai  réclamé  la  propriété  et  la  liberté,  que  nous 
avons  mieux  aimées  que  nos  privilèges.  L*Assemblée  na- 
tionale n'effacera  pas  la  Déclaration  des  Droits  pour  gagner 
deux  millions  ;  je  demande  donc  que  Ton  aille  aux  voix,  et 
que  Ton  pose  ainsi  la  question  :  La  culture  du  tabac  sera- 
t-elte  libre  ou  non? 

M.  ***  :  Je  demande  qu'auparavant  on  mette  en  délibéra- 
tSon  le  mode  du  remplacement  de  cet  Impôt* 

On  demande  la  question  préalablet  quant  à  présent»  sur 
cette  dernière  proposition* 

IL  BAiifAVB  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  i*oppo* 
aer  à  un  amendement  qui  tend  à  nous  procurer  les  moyens 
de  savoir  si*  ou  non,  nous  pouvons  pourvoir  à  Tadminis- 
tration  de  l*empire.  On  nous  parle  de  la  résistance  des 
provinces,  on  noua  parle  de  contre-révolution  i  la  véritable 
eontre-réfohitlott  serait  le  malheur  où  non»  conduirai! 
rindolgence  qui  ferait  négliger  les  noyens  de  donner  à 
l'administration  aon  mouvement  i  ces  suppressions  par- 
tielles noua  conduiraient  à  la'destruotion  totale  des  finances 
si  nous  ne  pourvoyions  à  leur  remplacement.  Je  connais 
tous  les  inconvénients  du  régime  prohibitif,  et  malgré  cela 
je  pense  que  la  généralisation  de  la  culture  du  tabac  fera 
tout  le  mal  qu^on  craint  de  la  prohibition.  Je  ne  présente- 
rai pas  les  inconvénients  de  la  mesure  qui  pourrait  mettre 
pendant  quelques  années  la  subsistance  du  royaume  en 
danger  :  ces  motifs  doivent  céder  ft  la  force  du  principe,  si 
rigoureusement  on  peut  se  passer  du  régime  exclusif,  et  si 
le  remplacement  présente  un  équivalent  qui  nous  rassure. 
Je  demande  que  FAssemblée  nationale  ajourne  la  délibéra- 
tion sur  la  prohibition  de  la  culture  du  tabac  jusqu^à  ce 
que  son  comité  dMmpositions  lui  ait  présenté  ses  vues  sur 
le  remplacement  de  Timpôt  établi  sur  cette  nrohibition,  et 
sur  les  moyens  de  porter  le  prodnit  général  des  impositions 
au  niveau  des  dépenses  nécessaires  de  l'Etat. 

Il  est  absurde  de  dire  :  Nous  allons  supprimer  l'impôt 
quant  à  présent,  et  nous  pourvoirons  dans  la  suite  à  son 
remplacement. 

M.  MaaLW  ;  La  question  est  de  savoir  si  vous  laisseres 
BU  cultivateur  la  faculté  d'user  de  son  champ  comme  bon 
lui  semblera. 

M.  L'AXBi  BfADRT  :  On  s^environne  d'intérêts  particu- 
liers qui  doivent  inspirer  une  méGance  patriotique.  Les 
habitants  des  provinces  belgiques  ne  seront  donc  pas  sur- 
pris si  nous  les  regardons  comme  suspects  dans  cette  déli- 
bération. Si  vous  supprimes  un  impôt,  le  remplacement  ne 
doit  pas  être  différé. 

G*est  donc  un  problème  à  résoudre.  Nous  disons  au  co- 
mité des  impositions  :  Vous  ne  voules  plus  de  l'impôt  du 
tabac;  nous  consentons  volontiers  è  l'abolir;  présentez- 
nous  un  mode  de  remplacement  Ne  nous  abusez  pas  par 
des  promesses;  voici  le  défi:  Présenlez^ious  un  impôt  dont 
le  produit  soit  équivalent  à  celui  que  la  ferme  percevait 
sur  le  tabac;  présentez-nous  un  impôt  qui  soit  préféré  par 
le  peuple,  et'nous  sommes  prêts  à  l'adopter. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  BaroaTCb 


M.  LB  PaésmiNT  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  rel, 
dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

«  Je  vous  prie,  M.  le  président,  dMnfonner  l'AsMmbléa 
nationale  du  choix  que  )'ai  fait  de  M.  Duportail  pour  rem- 
placer au  département  de  la  guerre  If  •  La  Tour  du  Pin,  qui 
m'a  donné  sa  démission.  » 

—  Un  de  MM.  les  secréuires  Ihit  lecture  de  pivsicnn 
dépèches  des  départements  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  du 
Loiret;  elles  portent  que,  le  iS  de  ce  mois,  une  affreuse 
inondation  a  répandu  l'alarme  et  le  désastre  dans  ces  d^ 
parlements.  La  Loire  surpasse  de  vingt  pieds  son  Ifitaeooo- 
tumé.  Les  arches  du  pont  de  Nevers  ont  été  emportées  ;  la 
route  de  Paris  h  Lyon  est  couverte  d'eau  ;  les  commuirica- 
lions  sont  interceptées ,  et  toute  la  partie  basse  de  la  ^tle 
de  Moulins  est  submergée.  A  Taide  de  quelques  barques 
on  a  sauvé  du  naufrage  les  habitants  de  ces  nmlheurensgi 
contrées:  mais,  malgré  le  zèle  des  gardes  nationales,  il  esta 
craindre  que  tous  n'échappent  pas  au  désastre. 

L*Assemblée  nationale  décrète  que  les  administreleurs 
de  ces  trois  départements  prendront  dans  les  caisses  puhli- 
ques  chacun  une  somme  de  30,000  livres  pour  subvenir 
provisoirement  à  leurs  besoins  les  plus  urgents,  h  chaige 
d'en  rendre  compte.  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
- 

SPECTACLES. 

THéiTBi  M  Là  Nation.  »  Auj.  Bnif  i»,  trag.,  suivie  de 
ta  Feinte  par  amour,  com.  en  3  actes,  eivvers. 

THiATBB  Itaubn.  -»  Auj,  U  Rival  confident,  et  Per^ 
dinantL 

TïïààraM  di  Morsibob.  —  Auj.  le  Nozte  éi  Doriuêf 
opéra-italien. 

TboIatu  ubhadbhoisbllbMohtarsibb,  an  Palais-RoyaL 
— >  Auj.  ie  M^tre  généreux ,  opéra  en  4  actes,  musique 
de  Paisiello. 

AiiBiou-GonQim.  —  Auj.  la  i**  repr.  de  Nita  et  ITdbtr, 
com.  en  2  actes,  préc.  de  ta  Dof ,  pièce  en  un  acte;  fera, 
par  la  U*  repr.  à^HercuU  et  OmpAïUe,  pant.  à  speetade, 
en  3  actes. 

CoMfiDiBHS  aa  BsAiMOLâis.  —  Auf.  U  Mennmeir  de 
Bagdad^  pièce  en  vaudevilles  ;  suivie  à^ Alexis  et  Rosette, 
mélodr.  en  un  acte;  term.  par  lu  Croieée,  com.  en  S  actei^ 
mêlée  d'ariettes. 

TnÉAffBB  FaAHÇAn  comiqob  bt  lybiqob.  —  Ai^avri.  te 
Couvent,  ou  leê  Faux  forcé»,  drame  en  S  actes;  prèc  du 
Danger  de$  Ck>n$eitt,  com.  en  un  actCt  et  du  Soigneur 
d'à'préunt,  com.  en  un  acte. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTBL-DE- VILLE  DEPABIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  U  lettre  U 
Cours  det  ehangêt  éirangen  à  60  jtmn  de  daie. 
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Jeudi  18  NovBMBiB  1790.  —  Dewsième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Fùnnêt  U  4  novembre,  —  Notre  cabinet  est  toujours 
oecupé  des  moyens  d'accélérer  des  arrangements  définitifs 
entre  Timpératrice  de  Russie  et  l'Empire  oltoman.  Il  o^est 
pas  douteux  maintenaol  que  ce  dernier  n*échappe  au  sys- 
tèicc  de  sa  ruine,  si  hardiment  conçu  par  des  ambitions 
alliées,  mais  aujourd'hui  désunies,  etparêonséquent  moins 
redoutables.  Les  changements  qui  se  préparent,  du  odté 
de  la  Pologne,  dans  rèquilibre  prétendu  politique  du  Nord, 
D^ont  pour  objet  que  le  maintien  de  la  puissance  ottomane 
en  Kuropc  :  ils  paraissent  donc  y  être  subordonnés...  Cette 
loDgoe  crise  exige  de  nous  une  actinté  soutenue.  L'empe- 
reur, depuis  son  arrivée,  est  entièrement  adonné  aux  af- 
faires ;  il  se  montre  du  moins  très  rarement  en  public. 

L'affaire  particulière  des  Hongrois,  qui  a  véritablement 
donné  de  tives  inquiétudes,  est  terminée;  on  permet  à 
leurs  ËCats  d*enToyer  un  dépoté  au  congrès  de  Siistowe. 
Les  grands  étant  satisftdts,  d'où  Tiendraient  de  nouveaux 
troobles?  G*cst  le  prince  Antoine  Bsterhaiy-Galantha  qui 
a  été  choisi  pour  cette  mission  d'honneur  au  congrès. 
Ce  noble  Ooogrob  est  un  des  plus  riches  particuliers  de 
TEurope;  sa  fortune  est  considérable;  avant  d'en  recueil- 
lir rbérttage  ileu  a  d'avaneeengagé  un  tiers  par  ses  dettes. 
Si  Téconomie  le  mettait  à  portéede  s'acquitter  sans  altérer 
le  fonds,  il  jouirait  de  900«000  florins  de  rente  (qui  font 
plus  de  S  mâlions  tournois.)  M.  le  prince  de  Kaunitx  iouit 
toujours  de  la  plus  grande  faveur;  la  marque  la  plus  sen- 
^ble  que  l'empereur  lui  accorde  est  l'éclat  avec  lequel  ce 
ministre  accrédité  reçoit  les  minbtres  étrangers.....  M.  de 
KauniU  a  quitté  le  département  des  Pays-Bas  ;  c'est  M.  le 
comte  de  Stahremberg  qui  en  est  chargé...  On  porte  à  cent 
vingt  ndlle  hommes  les  armées  de  Bohême,  de  Moravie  et 
de  Gaiicie  ;  IL  le  prince  de  Hohenlohe  en  a  le  commande- 
ment* Ces  Ibroes  donnent  à  penser  qu'à  tout  événemeaton 
veut  être  prêt  pour  la  guerre  an  printemps  prochain  ;  mais, 
la  paix  faite  entre  la  Turquie  el  la  iUiiiiet  ces  pr^raliû 
seront  à  l'instant  suspendus» 

Dt  Mttnith^  le  6  novembre.  —  Le  roi  de  Napics  eslar* 
rivé  id  avant^hier  sur  le  midi  ;  la  reine  est  arrivée  le  même 
joar  après-midi.  LL.  M  &f.  se  sont  remises  en  route  pour 
Vienne,  le  roi  hier  un  peu  après  minuit,  et  la  reine  aiyour- 
d'hoi  à  huit  heures  du  matin. 

Dt  Mayenee,  U  8  novembre.  «On  a  reçu  hier  les  lettres 
téquiiitoriales  pour  le  passage  des  troupes  palatines  qui 
quittent  le  pays  de  Liège  et  retournent  à  Manheim  ;  celles 
de  Trêves  doivent  aussi  se  mettre  en  marche  aujourd'hui 
pour  rentrer  datis  leurs  quartiers  d'hiver.  Quant  à  celles 
de  Cologne  et  de  Mayenœ,  on  ne  forme  que  des  conjectu- 
res sur  leur  ultérieure  destination. 

Il  passe  tous  les  jours  de  nouvelles  troupes  autrichien- 
nes qui  descendent  le  Rhin.  Un  de  ces  détachements  est  ar- 
rivé dernièrement  de  nuit  à  Cassel,  manquant  de  vivres; 
l'électeur  a  permis  que  les  soldats  passassent  la  nuit  dans  les 
auberges  et  y  pourvussent  à  leurs  besoins.  On  assure  aussi 
que  le  nombre  des  troupes  qui  suivent  la  route  de  terre, 
surtout  dans  le  Westerwald,  est  plus  considérable  qu'il 
n'avait  d'abord  été  annoncé,  et  que,  lorsque  toutes  la 
troupes  que  l'empereur  envoie  contre  les  Brabançons  se- 
ront rassemblées,  elles  formeront  une  armée  supérieure  & 
edle  qui  avait  été  destinée  ft  cette  expédition» 

DANEMARK. 

Dé  Copenkague^  U  S  novembre,  —  L'escadre  russe  ar- 
ffifée  à  ectte  rade  sous  le  commandement  de  M.  le  briga- 
dkr  Timachoff  en  est  partie  le  27  du  mois  dernier  pour  re- 
tourner à  Revel  avec  deux  bâtiments  de  transport  qu'une 
autre  escadre  de  cette  marine  avait  laissés  ici  il  7  a  envi- 
ron un  an. 

IL  deSoua,  nouveau  ministre  de  Portugal,  est  arrivé 
depuis  quatre  jours  dans  cette  capitale  ;  mais  il  n'a  pas  en- 
core remis  ses  lettres  de  créance.  >-  M,  le  comte  de  Bren- 

i^SérU^^Tomen. 


ner  a  présenté,  le  29  du  mois  dernier,  à  SaMaiesié  danoise 
de  nouvelles  lettres  de  créance,  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  de  l'empereur. 

Depuis  la  paix  de  nos  voisins  avee  la  Russie,  on  parle 
d'un  projet  d'alliance  entre  nous  et  cette  dernière  puis- 
sance. II  parait  qu'il  consiste  simplement  en  notre  adhé- 
sion aux  bases  convenues  et  arrêtées  entre  l'Impératrice  de 
Russie  et  la  Suède.  Rien  n'est  encore  décidé  à  cet  égard  ; 
nous  n'avons  point,  nous,  ft  effacer  les  taches  du  traité 
d'Abo. 

POLOGNE. 

De  Fanoviet  U  27  octobre.  —  L'activité  de  la  diète  se 
trouve  en  ce  moment  ralentie  par  l'absence  de  la  plus 
grande  partie  des  nonces,  qui  sont  retournés  dans  les  pa- 
latinats  pour  veiller  aux  choix  des  membres  qui  doivent 
être  nommés  dans  les  nouvelles  diétines.  Ceux  qui  sont 
restés  se  sont  cependant  occupés  de  Quelques  points  de  dis- 
cipline, et  ont  arrêté  entre  autres  choses  :  i*  qu'avant  de 
procéder  i  la  nomination  des  nonces  on  commencera  dé- 
sormais par  dresser  les  instructions  qu'ils  devront  être  char- 
gés de  porter  à  la  diète  :  2*  que  les  citoyens  actuellement 
employés  pour  la  révision  de  l'impdl  territorial  dans  les 
provinces,  ainsi  que  ceux  qui  composent  les  commissions 
répandues  dans  les  districts,  pourront  pour  celte  fois  être 
élus  nonces,  sans  que  cela  tire  ft  conséquence  pour  la 
suite,  dans  le  cas  où  on  croirait  devoir  éublir  un  nouveau 
règlement  ft  cet  égard  ;  S*  que  les  membres  de  la  diète  ne 
jouiront  plus  du  privil^e  qu'ils  avaient  d'être  soustraits 
pendant  leur  mission  aux  poursuites  des  tribunaux  et  à 
celles  de  leurs  créanciers,  mais  qu'ils  seront  soumis  an 
cours  de  la  justice  eoamie  tous  les  autres  citoyens. 

On  s'est  aussi  occupé  de  l'impôt  à  fournir  actuellement 
en  denrées  pour  la  formation  des  magasins  nécessaires  à 
l'armée,  et  l'on  a  décrété  qu'il  serait  acquitté  par  feu,  à 
raison  d'us  certain  nombre  de  mesures  de  seigle,  d'a- 
voine, etc.,  qui  sera  déterminé  par  la  snitCb  On  estime 
cette  livraison  annuelle  a  S  nllllons  de  iorins^ 

Le  roi,  qui  avait  depuis  longtemps  besoin  de  q1N^pM 
repofk  n'a  point  assisté  aui  quatre  dernières  séances. 


FRANCE. 

Département  de  la  CorréUé  —  Brhe$,  —  Un  événe- 
ment étrange  alarme  les  bons  citoyens  de  la  ville  de  Brives. 
M.  Désalllieux,  ancien  procureur  de  la  commune  et  nou- 
vellement élu  juge  par  ses  concitoyens,  a  disparu  lout-à- 
coup.  U  sortait  du  club  patriotique  qui  s'est  formé  dans  sa 
ville  ;  il  venait  d'y  être  nommé  président.  Un  de  ses  amis 
l'a  accompagné  iusqu'à  un  endroit  assex  près  de  sa  de- 
meure. Depuis  que  cet  ami  l'a  quitté,  on  n'a  plus  entendu 
parler  de  M.  Désaillieux.  Toute  la  ville  a  été  en  mouve- 
ment; toute  la  garde  nationale  a  été  sur  pied.  Il  parait 
que  cet  honnête  citoyen  a  été  enlevé  :  on  est  sQr  qu'il 
n'avait  point  d'ennemi  personnel  ;  mais  le  patriotisme  de 
Bl.  Désaillieux  était  connu  :  malheur  aux  mauvais  ci- 
toyens à  qui  cette  vertu  nouvelle  semblerait  un  crime  ir- 
rémissible ! 

De  Parié»  —  Les  députations  de  l'assemblée  générale 
des  électeurs  de  Paris,  des  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale et  d'une  multitude  d'associations  libres  de  citoyens , 
qui  se  sont  transportées  chez  M.  Charles  Lameth  pour  lui 
témoigner  l'intérêt  le  plus  vif,  doivent  prouver  aux  enne- 
mis de  la  constitution  l'irrévocable  attachement  des  ci- 
toyens aux  principes  de  liberté  dont  ce  député  s'est  mon- 
tré  un  des  zélés  défenseurs.  C'est  &  ce  zèle,  qui  ne  s'est  pas 
démenti  jusqu'à  ce  moment,  que  IL  Lameth  a  dû  sans 
doute  le  prompt  ooUi  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  ac- 
ceptant un  duel. 

Il  nous  semble  que  la  conduite  du  peuple  dans  cette  cir- 
constance contient  une  double  leçon  pour  ceux  qui  contra- 
rient son  VŒU  par  une  résbtance  aussi  inutile  que  dange- 
reuse. Oui  •  la  révolution  est  consommée  dans  la  volonté 
du  peuples  la  prudence  et  le  devoir  Invitent  donc  ses  dé- 
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tncteart  à  neplas  latter  follement  contre  cette  tonte-pnls- 
faute  volonté. 

BULLETIN 

DB  L*ASSBMBLÉB  NATIONALB. 
Préndenee  de  JV,  Choiset. 

tiARCB  DU  MAftDI  AU  80I1I, 

Sur  la  proposition  faiteparM.  Merlin,  PAssemblée 

Îiroroge  de  quinze  jours  en  faveur  de  la  Ville  de  Mâcon 
e  terme  faUi  de  restiniation  des  biens  nationaux. 
M,  FsHMON  :  Les  marins  de  Saint-Malo  ont  en- 
voyé à  ceux  de  Tescadre  de  Brest  une  Adresse  rem- 
plie de  sentiments  patriotiques ,  par  laquelle  ils  les 
invitaient  à  la  paix ,  à  Texécution  de  vos  décrets. 
Cette  Adresse  a  eu  un  entier  succès.  Les  dernières 
lettres  des  commissaires  assurent  que  Tordre  est  par- 
faitement rétabli  dans  Teecadre.  Le  comité  de  marine 
TOUS  prie  d'ordonner  la  mention  de  FAdresse  des 
marins  de  Saint-Malo  dans  votre  procès-verbal. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  M.  Dangremont ,  instituteur  public ,  est  admis 
à  la  barre.  Il  demande  la  permission  de  soumettre  à 
des  commissaires  de  l'Assemblée  une  méthode  nou- 
velle d'instruction  pour  la  jeunesse,  éprouvée  pen- 
dant beaucoup  d'années  et  recommandée  par  de 
grands  succès. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  section  du  comité 
de  constitution  <\m  s'occupe  particulièrement  de 
rinstruction  publique. 

-—  L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  commerce 
Texamen  d'un  projet  d'établissement  d'une  manu- 
facture de  fleurs  artificielles. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  plusieuts  Adresses. 

—  Le  régiment  de  Noailles ,  en  garnison  à  Car- 
cassonne,  témoigne  son  repentir  des  désordres  dans 
lesquels  il  a  été  entraîné ,  et  demande  le  rappel  des 
ofliciers  oui  avaient  été  obligés  de  se  retirer. 

—  M.  Vaudray  fait  hommage  de  deux  cents  exem- 
plaires du  prospectus  d'un  Télémaqw  en  vers. 

—  Une  section  de  Paris,  dite  du  Luxemboiug  » 
demande  une  loi  sévère  contre  les  duels. 

—  La  municipalité  de  Lyon  annonce  que,  par  le 
concours  de  plus  de  trois  cents  négociants  et  d'un 
nombre  immense  de  fournisseurs,  il  vient  de  se  for- 
mer une  caisse  patriotique,  à  l'instar  de  oelles  de 
Nîmes  et  de  Lille  ;  ses  mandats  sont  de  6  liv.  ;  ils  oitf 
oulent  avec  une  rapidité  étonnante ,  et  ont  déjà  fait 
baisser  le  prix  de  l'argent.  La  municipalité  demande 
que  les  receveurs  des  deniers  publics  soient  autori- 
ses à  recevoir  ces  mandats. 

L'Assemblée  renvoie  cette  dernière  adresse  au  co- 
mité des  finances.  * 

M.  tE  Président  :  ïl  vient  de  m'étre  adressé 
une  dépêche  du  garde^des-sceaux ,  contenant  des 
lettres  par  lesquelles  M.  Montmorin  envoie  :  !<>  une 
lettre  du  prince  de  Deux-Ponts,  qui  se  plaint  d'avoir 
été  imposé,  pour  les  terres  qu'il  possède  en  France, 
à  un  taux  exorbitant,  d'avoir  été  taxé  pour  la  con- 
tribution patriotiaue ,  et  enfin  de  ce  qu'on  procède 
à  rétablissement  ou  nouvel  ordre  judiciaire  sur  ses 
terres;  2©  la  réponse  du  prince  de  Wirtembergà  la 
négociation  que  le  roi  a  fait  ouvrir  avec  lui ,  pour 
l'indemnité  qvLÏ  pourrait  lui  être  due  pour  les  droits 
qu'il  possédait  en  France  ;  3o  une  lettre  de  réclama* 
tions  de  l'évâqne  de  Bâle  contre  la  suppression  de 
plusieurs  droits  dont  il  jouissait  ;  4»  enfin  des  in- 
structions relatives  à  VaStahe  d'Avignon. 

Ces  pièces  sont  renvovées  aux  comités  féodal  et 
diplomatiaue.  Le  comité  de  constitution  est  chargé 
de  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  sur  le 
mode  de  communication  gui  doit  exister  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  TAssemblée  nationale, 

On  Ut  une  lettre  de  H.  k  mair«  de  Paris ,  ainsi 


conçue  :  •  Il  a  été  ftilt  hier  trois  adjudications  de  dcr 
maines  nationaux;  la  première ,  Œune  maison  estî* 
mée  32,000  liv.,  adjugée  66,000  liv.;  l'antre,  d'une 
maison  estimée  62,500  liy.,  adjugée  10^,000  lirres; 
la  troisième,  d'une  maisoQ  tstimée  94,021  liv.,  ven- 
due 42,500  liv.» 

M.  Mbblin  :  Le  département  dn  Nord,  c'est-à-dire 
les  provinces  belgiques,  sur  la  résistance  duquel  ont 
tant  compté  les  ennemis  de  la  révolution,  vient  d'en- 
voyer au  comité  d'aliénation  un  état  des  Tentes  des 
biens  nationaux,  très  nombreuses  et  Eûtes  aussi  tr^ 
au-dessus  du  prix  des  estimations. 

M.  Lavib  :  Je  poux  dire  la  même  chose  du  dépar- 
tement du  Oas*Bnin. 

M.  **\  au  nom  du  eomiC^  dM  rafiporte  :  En  1T67,  la 
roi ,  voulant  rendre  à  l'agriculture  environ  qnativ 
mille  cinq  cents  arpents  de  terre  couverts  de  marais, 
arrêta  dans  son  conseil  Ponverture  d'un  canal  qui 
devait  passer  par  l'Anjou  et  le  Poitou.  Le  jn^mect 
des  contestations  et  des  difficultés  qui  pourraient  s'é- 
lever fut  attribué  à  l'intendant  de  Tours.  Aujonr- 
d'huî  qu'il  n'y  a  ^lus  d'intendants,  aujourd'hui  que 
les  deux  départements  qui  remplacent  les  provinces 
que  je  viens  de  nommer  sollicitent  le  j^erfectionne- 
ment  du  canal,  il  s'élève  des  difficultés  avec  l'en* 
trepreneur.  A  qai  des  deux  départements  est-«e  à  en 
juger?  Le  comité  a  cru  devoir  préférer  l'intérêt  gé- 
n^l  aux  intérêts  privés;  il  a  pensé  que,  lesdeut 
départements  étant  en  concurrence,  il  ne  Tallait 
accorder  l'attribution  qu'ils  demandent  chacun  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre ,  de  crainte  de  faire  naître  des  riva- 
lités. Le  comité  des  rapports  vous  propose  donc  le 
projet  de  décret  suivant,  dans  leauel  le  jugement  des 
contestations  est  attribué  à  un  département  neutre, 
mais  voisin. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
Qomilé  das  rapports,  décrète  que  les  travaux  rela- 
tifs au  canal  ae.  .  •  .  seront  continués  sous  Fa  di- 
rection des  départements,  et  que  les  dtfficoltés  qui 
sont  survenues  et  ({ui  pourraient  survenir  seront 
jugées  par  le  directoire  des  départements  d'Indre-et- 
Loire,  sauf  aux  actions  en  indemnités  à  être  portées 
pardevant  les  tribunaux  de  districts.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  LE  Présidbkt  :  Le  comité  d^AvIgnon  et  le 
comité  diplomatique  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord 
sur  le  rapport  qu'ils  avaient  à  vous  faire  .la  discus- 
sion va  s  ouvrir  sur  la  pétition  de  la  ville  a'Avignon. 

M. Pktion  (ci-devant  de  Villeneuve),  Vun  du 
mêmbreê  du  eomUé  d*Àvignon  :  Le  peuple  aviguo- 
nais  réclame  l'avantage  d'étra  le  premier  è  a'asio- 
cier  à  votre  gloire  et  a  votre  prospérité.  Placé  an 
milieu  de  la  France,  uni  de  tout  temps  aux  Français 
par  les  liens  de  l'estime,  de  l'amitié,  de  la  reconnais- 
sance, ayant  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  intérêts, 
il  veut  resserrer  tant  de  nœuds  en  adoptant  les  mê- 
mes lois,  en  choisissant  le  même  cher.  Jamais  na- 
tion n'a  reçu  un  plus  bel  hommage  ;  jamais  fempire 
de  la  raison  et  de  la  justice  n*a  obtenu  un  triomphe 
plus  éclatant.  Combieu  n'est-il  pas  plus  glorieux , 
plus  consolant  pour  l'humanité  de  subjuguer  les 
peuples  par  la  douceur  et  la  bonté  des  lois  que  pu 
la  force  des  armes I  •  •  •  .  Cette  pétition,  aussi  ho- 
norable qu'importante,  ml^rite  de  fixer  toute  votre» 
attention.  La  discussion  entratlie  nécessairement 
dans  Texamen  de  plusieurs  questions  de  droit  pu- 
blic. La  marche  ee  notre  travail  est  siaipfe  et  fa 
cile  à  suivre*  Nous  avons  pensé  qu'avant  tout  il  hU 
lait  savoir  de  qui  Avignon  dépend,  si  la  coor  d^ 
Rome  a  des  droits  légitimes  sur  cet  État,  quels  sont 
ses  titres ,  quelle  est  sa  possession,  ou  si  au  con- 
traire  Avignon  appartient  a  la  France  et  hit  partie 
de  son  territoire.  Nous  avons  raisonné  ensuite  dans 
la  suppoaitioQ  où  Avignon  «erail  le  domaine  das  pa* 


pet,  et  QOin  avons  eiamiQ^  si  les  àTigvonais,  mé» 
contents  de  leur  sort ,  se  sont  déclarés  libres  et  in« 
dépendants ,  si  ce  tau  est  général  »  authentique ,  ou 
si  ce  n'est  ({ue  la  volonté  particulière  de  quelques 
individus;  si  les  Avignonais  outpu  passer  une  dé- 
claration d'indépendance  et  a'offrir  a  la  France  ;  si 
une  nation  entière  a  ce  droit ,  si  la  portion  d'une  na- 
tion fa  également  ;  s*il  est  justCi  s'il  est  d'une  saine 
politiaue  de  réunir  Avignou  à  la  France  ;  <iuel  est 
enfin  le  parti  qu'il  convient  de  prendre.  Ainsi  ce  dis* 
cours  se  divise  en  deux  parties  principales:  l'une 
traite  du  droit  positif,  l'autre  des  droits  naturels  et 
imprescriptibles  des  peuples.  Ces  deux  parties  ren-» 
ferment  tous  les  faits,  tous  les  principes  qui  peuvent 
répandre  la  lumière  sur  cette  grande  affaire.  J'entre 
en  matière» 

Avignon  a  éprouvé  toutes  les  bisarreries  des  évé- 
neoients  politiques  ;  tentât  il  s'est  gouverné  par  lui-* 
Ricroo  et  a  formé  une  république  séparée  ;  tantôt  ii  a 
été  joint  aux  Etats  qui  Tenvironnaient  et  en  a  subi  la 
loi.  il  a  passé  successivement  entre  les  mains  de  plu* 
sieurs  puissances  ;  la  proie  de  ceux  qui  ont  voulu 
a*en  emparer,  le  jouet  de  leurs  caprices,  abandonné 
et  repris  par  la  France ,  l'incertitude  et  l'instabilité 
de  son  sort  ont  été  perpétuelles.  Les  plus  grandes 
puissances  n'ont  pas  exercé  davantage  la  plume  de 
nos  écrivains^  et ,  en  voyant  tous  les  volumes  qui 
ont  été  faits  sur  ce  petit  Etat ,  on  croirait  qu'ils  reiv* 
ferment  l'histoire  du  monde.  Les  historiens  rapport 
tent  les  faits  d'une  manière  diffiirente  et  souvent  op^ 
posée.  Cependant  il  est  un  point  sur  lequel  il  n'est 
aucune  diversité  d'opinions:  c'est  que  Jeanne,  reine 
de  Naples ,  a  cédé  Avignon  au  pape  Clément  Y!  en 
J3I8.  Cet  acte  est-il  une  vente?  Est^il  une  dona«< 
tion  simulée?  Est-il  un  engagement?  C'est  sur  quoi  ii 
existe  des  dissertations  très  longues  et  très  érndites. 
Ce  qu'il  y  a  de  constant ,  c'est  que  cette  vente  fut 
vue  très  défavorablement  par  les  écrivains  proveiH 
eaux»  qui  la  qualifient  de  vente  mendiée.  Cet  aban* 
don,  de  quelque  nom  qu'on  veuille  l'appeler,  fut 
fait  moyennant  80,000  florins,  qui ,  suivant  les  uns^ 
furent  payée  par  le  pape,  qui  en  retira  quittance^  et 
suivant  d'autres  ne  le  forent  pu.  Jeanne  était  vio- 
lemment soupçonnée  du  meurtre  de  son  «mari  ; 
Jennue  avait  conçu  une  passion  très  vive  pour  Louis 
de  Tarente,  qui  devint  son  époux,  et  plusieurs  pré^ 
tendent  qn*il  n'en  coûta  au  papeque  rabsolution  dtf 
ces  crimes.  Presque  tous  conviennent  que  Jeanne 
était  mineure  lors  de  cette  cession.  Un  petit  nombre 
soutient  fiue  la  loi  de  l'Etat  fondait  Jeanne  majeure 
à  dtx*hUit  ans»  la  représente  comme  assistée  d'un 
conseil  »  et  met  un  grand  prix  au  diplôme  donné  par 
Châties  VI  i  en  1848,  qu'il  considère  comme  Tinves* 
titure  et  la  confirmation  de  la  vente. 

D*un  autre  côté  Ton  établit  crae  oe  diplôme  n*a 
aucun  rappoi^t  à  la  vente^  qu*il  n*en  dit  pas  on  mot) 
que  Charles  céda  seulamerit  au  pape  les  droits  de 

souveraineté  qu'il  prétendait  avoir  sur  Avignon 

*3eaniie,  majeure  en  1350,  réclame  contre  toutes  les 
conventions  qu'elle  a  souscrites  oot>tre  l'intérêt  de 
se& sujets;  elle  dédlara  «qu'entraînée  par  le  maU 
■  heur  des  temps,  vaineue  par  Timportunité,  abu* 
«  sée  par  des  astnoes,  succombant  a  la  fraoilité  de 

•  son  sexe,  à  la  faiblesse  de  son  âge ,  elle  est  cootre- 

•  venue  aux  lois  les  plus  sacrées  des  nations.  Bile 

•  révoque  toutes  les  aiiémltions  dont  elle  s'est  ren* 
«  due  coupabledepuisla  mortdesonrfeul^  à  quelque 

•  titreetenfaveurdequieonâoeeUesaientétélléites.» 
Ceux  qui  eombatteitt  l'aliénation  soutiennent  en 

effet  qu'elle  ne  ppuvait  éirt  faite  soiis  aeeun  rap^ 
port.  Avignon  entré  les  mains  de  Jeanne  était  un 
domaine  substitué  ;  Il  Tétait  par  le  tesument  de  IkH 
bert,  héritier  des  Etats  de  Maplw  et  do  Pfovenee  \  il 
rWtfof  rMit  MMuldia  ntdéooMM  iêto»  par 


leonel  ce  roi  promet  ef  jure  è  sei  sujets  de  Provence 
qu  il  ne  sera  fait  aucune  aliénation  dans  le  comté , 
et  interdit  à  ses  héritiers  et  descendants  de  trans* 
gresser  cette  disposition.  Les  écrivains  qui  envisa- 

ffent,  'd'après  ces  faits,  les  titres  des  papea  comme 
rauduleux  et  nuls  «  trouvent  leur  possession  égale- 
ment vicieuse  par  le  principe  d'une  éternelle  vérité 
qu'un  titre  injuste  ne  peut  être  léffitimé  par  la  pos- 
session, qu'un  laps  de  temps  ne  légitime  jamais  la 
mauvaise  foi ,  et  que  la  mauvaise  foi  empêche  toute 
prescription  de  s'établir.  Cette  possession  est  con-» 
testée  sous  d'autres  rapports,  et  en  l'isolant  des  pré- 
tendus titres  de  propriété.  On  assure  que  les  Avigno- 
nais furent  plusieurs  années  sans  vouloir  reconnaî- 
tre l'autorité  du  pape ,  et4|u'ils  ne  se  soumirent  que 
parce  qu'abandonnés  à  leurs  propres  forces  ils  fu* 
rent  dans  l'impuissance  de  résister. 

On  trouve  des  lettres  de  haturalité  sans  nom- 
bi%,  depuis  1596,  données  par  nos  rois  à  des  habi- 
tants d'Avignon,  «pour  éviter,  portent-elles,  les 

•  difficultés  qu'on  pourrait  faire ,  parce  que  la  ville 
«  d'Avignon  n'est  pas  de  présent  entre  nos  mains.  • 
Dans  ces  lettres  il  est  dit  :  *  Sans  préjudice  des  droits 

•  de  propriété  par  nous  prétendus ,  et  qui  nous  ap- 

•  partiennent  en  ladite  ville  et  seigneurie  d'AvU 

•  gnon.  •  <-*  Charles  IX  donna  des  lettres-patentes 
au  mois  de  novembre  1567  pour  déclarer  tous  les 
Avignonais  vrais  sujets  français  et  régnicoles.  — 
Louis  Xlll ,  en  1622,  le  16  décembre,  fit  son  entrée 
à  Avignon  ;  les  consuls  lui  présentèrent  les  clefs  de 
leur  Ville,  deux  cents  médailles  d'or  dans  une  coupe. 
— «  Louis XIV,  en  1660,  le  19  mars, fut  reçu  dans  la 
ville  d'Avignon  avec  les  mêmes  cérémonies  ;  il  déli- 
vra des  prisonniers  et  donna  des  lettres  de  grâce  en 
1662.  Le  18  octobre,  il  écrivit  à  son  procureur-gé- 
néral an  parlement  d'Aife  •  qn'ajrant  résolu  de  ren- 
trer dans  ses  domaines,  et  considérant  que  la  ville 
d'Avignon  et  le  comtat  Venaissin  ont  été  aliénés  du 
comte  de  Provence,  il  lui  demande  et  etfjoint  de  te- 
nir la  main  à  ce  que  le  vice-légat  de  la  légation  soit 
obligé  d'6Xbit>er  a  son  parlement  les  titres  en  vertu 
desquels  notre  Saint  -  Père  le  pape  jouit  de  ladite 
ville  d'Avignon  et  comté  Venaissin.»  Par  arrêt  du 
16  juillet  1663,  le  pariement  d*Aix  reconnut  Avi- 
gnon et  le  comté  Venaissin  parties  de  l'ancien  do^ 
maine  de  Provence,  et  déclara  qu'ils  n'avaient  pu 
être  aliénés  ni  séparés,  et  les  réunit  à  la  couronne. 

Le  pape  héjoeia.  Par  le  traité  de  Pise,  le  roi  re- 
nonça ,  le  12  février  1664,  au  bénéfice  de  l'arrêt,  ef 
ordonna  que  le  pape  serait  remis  en  possession. 
Dans  ce  traité  Louis  XIV  n'en  tient  pas  moins,  dans 
plusieurs  stipulations,  la  conduite  du  roi  d'Avignon» 
En  1668,  ayant  eu  de  nouveaux  sujets  de  méconten-» 
tements  de  la  cour  de  Rome,  il  ordonna  au  parle-* 
ment  de  reprendre  l'exécution  de  son  arrêt  de  1663* 
ce  qui  Hit  nit  sans  beancoup  de  formalités.  Mais  dé 
nouvelles  lettres-patentes  rendirent  à  Alexandre  VU! 
la  possession  d'Avignon  et  du  coititat  Venaissin.  L6 
parlement  les  enregistra  *  sans  préjudice  de  la  pro-* 
•  priété  déclarée  inaliénable  et  imprescriptible.  • 
Les  adversaires  de  la  cour  de  Borne  aperçoivent  dans 
cette  marche  incertaine  et  changeante  de  Louis  XIV 
un  homiue  vain  et  faible,  assez  content  d^avoir  hu- 
milié son  ennemi ,  peu  jaloux  d'une  propriété  qui 
n'ajoutait  rien  à  sa  puissanee  ni  i  sa  gloire,  mettant 
'  de  l'ostentation  à  accorder  un  bienfait  qui  retînt  les 
papes  dans  sa  dépendance,  et  dans  les  opinions  fer- 
mes et  constantes  du  pariement  d'AiX  le  zèle  noble 
et  courageux  de  magistrats  qui  défendent  les  droits 
de  la  nation  et  de  la  monarchie. 

Louis  XV,  en  IT68,  irrité  des  entreprisés  de  la 
cour  de  Home  aar  les  droits  du  dud  de  Parme  et  dé 
Plaisance,  envoya  des  troupes  à  Avignon  et  dans  le 
cMtttat  Vttfittlssîiit  )^^  «^  lettres-patentés  dd 
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W  juin  il  chargea  des  commissaires  choisis  dans  le 
parlement  d*Âix  de  se  transporter  sur  les  lieux,  de 
prendre  possession ,  et  de  recevoir  le  serment  de  fi- 
délite,  foi  et  hommage,  des  consuls,  syndics  et  habi- 
tants. Il  conserva  ce  pays  jusqu'en  1774,  époque  à 
laquelle  il  s'en  dessaisit  en  faveur  de  Clément  XIV. 
Il  est  à  remarquer  que  dans  ces  différentes  lettres- 
patentes  on  a  toujours  réservé  le  droit  de  la  France 
sur  cet  Etat. 

Nous  avons  à  Avignon  des  établissements  de 
toute  espèce,  un  sémmaire ,  des  caisses  publiques, 
des  douanes ,  des  loteries ,  ne  entrepôt  de  tabac*  des 
greniers  à  sel ,  des  postes,  des  diligences,  etc.  ;  nous 
y  exerçons  enfin  tous  les  droits  que  Ton  a  dans  un 
pays  oui  vous  appartient.  Cette  jouissance  partagée, 
ce  mélange  de  possession  entre  les  rois  de  France  et 
les  papes  ont  fait  penser  à  plusieurs  bons  esprits  que 
ces  domaines  n'étaient  qu'engagés ,  et  que  dès-lors 
la  France  pourrait  y  rentrer  quand  elle  le  jugerait 
convenable.  Ce  aui  paraît  le  mieux  établi*  c'est  que 
ces  domaines  faissaient  partie  de  l'empire  français, 

âu'ils  étaient  frappés  de  substitution  entre  les  mains 
e  Jeanne,  que  Jeanne  a  vendu  ce  qu'il  n'était  pas 
en  son  pouvoir  d'aliéner,  que  le  pape  a  acquis  ce 

Su'il  n'avait  pas  le  droit  d'acquérir....  La  France, 
ans  le  droit  positif,  peut  donc ,  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope entière,  rentrer  dans  des  domaines  qui  lui  ap- 
partiennent, et  qui  n'auraient  jamais  dû  en  être  sé- 
parés  Mais  supposons  même  que  les  prétentions 

de  la  France  sur  Avignon  soient  litigieuses  et  incer- 
taines, supposons  que  celles  des  uapes  soit  légitimes 
et  incontestables;  n'examinons  même  pas  si  le  pre- 
mier prince  de  l'Eglise  peut  avoir  une  puissance 
temporelle,  si  un  prince  électif  peut  être  choisi  par 
d'autres  aue  par  son  peuple.  Admettons  aue  les  pa- 
pes sont  aes  rois,  qu'ils  sont  possesseurs  d'Avignon, 
et  voyons,  dans  cette  supposition,  s'ils  peuvent  con- 
server Avignon  malgré  la  volonté  du  peuple,  et  si 
les  Avignonais  ne  sont  pas  les  maîtres  de  se  donner 
à  la  France. 

Le^  Avignonais  se  plaignent  de  leur  régime  in- 
térieur, de  leurs  institutions  vicieuses,  du  joug  de  la 
cour  de  Rome;  ils  représentent  le  vice- légat  d'Avi- 
gnon comme  un  prêtre  ambitieux,  avide  dlionneurs 
et  de  richesses,  entouré  dltaliens  pervers,réunissant 
dans  sa  personne  tous  les  pouvoirs,  précipitant  d'un 
seul  mot  le  plus  honnête  citoyen  dans  les  fers,  et  le 
livrant  au  supplice  infâme  et  cruel  de  l'estrapade. 
L'administration  municipale  est  un  corps  aristocra- 
tique, soumis  aux  volontés  despotiques  du  vice-lé- 
gat ,  oui  se  régénère  elle-même  sans  la  volonté  ni  le 
vœu  des  administrés ,  commet  les  malversations  les 
plus  criantes ,  ayant  ruiné  la  ville  et  l'ayant  erevée 
de  4  millions  de  dettes.  La  justice  est  vendue  a  l'en- 
chère ;  le  vice-légat  et  ses  subalternes  font  un  com- 
merce public  etfruduleuxd^ordonnances  ;  les  appels 
se  portent  à  Rome,  ce  qui  éternise  les  procès  et 
ruine  les  plaideurs.  Les  débiteurs  achètent  à  Rome 
le  privilège  de  ne  point  payer  leurs  créanciers  ;  les 
créanciers  font  casser  avec  de  l'argent  ces  arrêts  de 
surséance,  que  les  débiteurs  font  revivre  à  leur  tour 
en  payant  une  plus  forte  somme.  Les  plaintes  adres- 
sées a  la  cour  de  Rome  sur  l'administration  ne  sont 
jamais  accueillies;  les  supérieurs  sont  autorisés 
dans  toutes  leurs  entreprises,  etc....  Le  peuple  était 
fatigué  de  tous  ces  excès ,  lorsque  la  révolution  de 
France  réveilla  le  sentiment  de  la  liberté  chez  les 
Avignonais.  Des  doléances  furent  rédigées  avec  la 
permission  du  vice-lëgat;  elles  frappaient  sans  mé- 
nagement contre  les  abus  ;  les  hommes  en  place 
3UI  en  profitaient  en  furent  effrayés.  Les  consuls  ré- 
igèrent  une  Adresse  au  pape,dans  le  style  des  escla- 
ves ;  les  citoyens  en  furent  indijgnés,  et  l'état-major 
fit  brûler  publiquement  cet  écrit.  Les  doléances  res- 


taient sans  rëponae:  le peimle  se  «oattre.  et,1es 
septembre,  il  s  empare  de  plusieurs  portes  de  la  ville 
et  déloge  les  commis.  Le  vice-légat  emploie  la  forte, 
promet  une  amnistie  simulée,  fait  enlever  des  ci- 
toyens pendant  la  nuit ,  dirige  une  procédure  crimi- 
neile  contre  les  auteurs  et  imprimeurs  des  doléances. 
On  dresse  une  potence,  et ,  par  un  raffinement  de 
cruauté,  on  fait  savonner  les  cordes  par  le  bourre» 
en  présence  des  détenus.  Un  avocat  est  arraché,  le  2 
février,  à  onze  du  soir,  du  sein  de  sa  famille,  et 
traîné  dans  les  prisons.  Le  peuple  alors  ne  contient 
plus  son  indignation  ;  le  vice-lesat  cède  à  Torase, 
délivre  les  prisonniers.*  Le  lendemain  cette  ioier- 
nale  procédure  est  brûlée. 

Bientôt  la  ville  est  provisoirement  administréepar 
des  députés  de  corporations  et  parie  oomilénuil- 
tahe.  Ne  pouvant  obtenir  du  pape  les  Etats^èé- 
raux,  les  citoyens,  pour  sortir  ae  cette  anarchie, 
adoptent  la  constitution  française  par  une  délibéra- 
tion du  14  mars ,  au'ils  renouvellent  le  5  avril.  Cœ 
nouvelle  municipalité  s'établit  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  de  TAssemblée  DationafcU 
pape  casse,  par  un  bref  du  21  août,  toutcequis'fft 
tait  et  la  sanction  donnée  par  le  vice-légat;  le  bref 
rejeté,  il  députe  un  second  envoyé extraordiiuin, 
il  signor  Celestini  ;  le  peuple  lui  interdit  rentrée  de 

la  ville Vous  connaissez  la  fatale  journée  do  10 

juin  ;  je  n'en  mettrai  pas  sous  vos  yeux  le  lugubre  et 
déchirant  tableau  ;je  ne  vous  parlerai  pasdelajoamée 
qui  a  suivi.  Les  Avignonais,  mécontents  de lenradou- 
nistration  vicieuse,  en  sollicitèrent  vainement  la  r^ 
forme;  réduits  au  désespoir  par  le  gouvernemept, 
égorgés  par  ses  satellites,  ils  se  déclarent  libres,  u>- 
dépendants;  ils  expulsent  le  légat,  ne  veulent  plus 
reconnaître  la  cour  de  Rome  et  s'oflrcnlà  la  France. 
Les  assemblées  de  districts  furent-elles  nombreuses? 
nous  rignorons  ;  ce  que  nous  savons,  c*&l  qoc  loiis 
les  citoyens  furent  convoqués  dans  les  formes  le$ 
plus  solennelles.  11  est  possible  que  dans  ces  assem- 
blées on  n'ait  pas  observé  des  rennes  calma  pour 
recueillir  le  vœu  de  chaque  membre;  mais  cette 
énergie  qui  ne  peut  se  contenir  a  manifeste  itcc 
force  à  tous  les  yeux  la  volonté  commune. 

On  a  reproché,  comme  un  vice  essentiel  aces  «• 
libérations,  d'avoir  été  prises  dans  des  sectioM  sépa- 
rées. Je  ne  sais  pas  comment  nous  aurions  le  droit  « 
fixera  un  peuple  la  manièredonlildoitdélibto.PlB 
sieurscito  yens  n'avaient  pas  assisté  auxdélibérations; 
un  registre  fut  à  l'instant  inscrit  de  neuf  cent  soixaD« 
signatures  :  ce  vœu  émis  par  l'enthousiasme  a  eie 
rectifié  par  le  temps  et  la  réflexion.  U  5  septemDrc. 
les  douze  compagnies  des  gardes  avicnonaises,  as- 
semblées sur  le  roc  de  Dom ,  renouvcllenl  leur  ser- 
ment ,  et  le  peuple  imite  leur  exemple  ;  partout  I  aff 
retentit  des  cris  de  vive  la  nation,  vive  le  roi.  u 
formule  du  serment ,  déposée  sur  un  tambour,  » 
revêtue  de  quatorze  cents  signatura.  Le  J  JJ^®"*: 
les  neuf  districts  se  sont  de  nouveau  asscmbleietafl* 
renouvelé  à  l'unanimité  leur  vœu  d'être  ip*» 
d'être  Français.  Ces  délibérations  ont  été  rem!»» 
corps  municipal  par  le  président  de  chaque  dismci^ 
et  adressées  ensuite  à  PAssemblée  nationale.  A  co 
caractères  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  «^ 
lonté  générale  d'un  peuple,  et  nous  ne  savons  p 
s'il  est  une  manière  plus  certaine  de  l'wpnm«fjj' 
majorité  fait  la  loi  ;  lorsqu'elle  est  pour  liDûepWj 
dance,  toutes  les  clameurs  des  mécontents  qo"Tw» 
se  taire  ;  tous  ces  grands  moted'insubordinaUOD.« 
révolte,  ne  peuvent  pas  être  écoutés.....  »^^  ,.^ 
Américains  ont  secoué  le  joug  de  l'Angleterre,  w^ 
que  nous  avons  protégé  leur  iôdépenMDW,  ' 
étaient  bien  éloignés  de  réunir  une  volonie  ai» 
générale  et  aussi  constante.  . ,    . '^^^ 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  reconnaître  u  les  âns"^ 
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oato  ont  tu  Ui  droit  de  u  dManer  IftiM  et  indépen^ 
dants.  Tout  le  monde  convient  que  la  aonveraiiieté, 
c*ett^*dîfe  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs,  réside 
dans  la  nation,  il  n'existe  véritablement  point  de 
contrat  entre  une  nation  et  le  chef  qu'elle  s'est  choi- 
si. Les  peuples  ne  ^e  vendent  ni  ne  8*engagentj  ils 
restent  toujours  les  mattres  de  leur  volonté  et  de 
leur  confiance  ;  ils  dtflèguent  les  pouvoirs  qu*ils  ne 
peuvpfiï  t^prcpr,  rp^is  ils  pp  donnept  aucun  empire 
sur  eux,  ni  aucun  mandat  qu'ils  ne  puissent  revo- 

3ner,ir|i  seulu  pepveqt  jugpr  de  l^ur  hqph^ur  et 
éterminer  ce  qui  leur  convient.  Comment  eonce? 
voiv  qu*un  dtflégnii  puisse  agir  contre  la  volonté  de 
ses  commettants,  qu'il  puisse  les  soumettre  à  sa  pro* 

fire  autorité,  et  devenir  maître  au  lieu  de  rester  su- 
et?  Je  pense  même  que  personne  de  bonne  foi  ne 
peut  coYitester  à  une  nation  le  droit  ou'elle  a  de 
changer,  de  modifier  la  forme  de  son  gouvcrije- 
n^cnt.  Mpl9  uqe  autre  diPRcultiî  plus  sérieuse  est  ()e 
savoir  ce  que  peut  fî||re  upe  parMe  dp  celte  nafîoq. 
Si  le^  portions  d*une  grande  société,^  dit-oii,  pou- 
yuïéffl  aipsi  s'jspler  par  d^s  yœux  particuîifsrs,  i)  n'y 
^^T^^t  plui  rien  de  «tabla  ;  tou^  lea  empiras  seraient 
renversés.  Le  point  de  fait  est  que  le  peuple  d-Âvi- 
gnon  a  toujours  été  up  peupla  à  part,  n  a  passé  soua 
ta  domination  du  Semt-Siége  :  a  ce  titre ,  il  a  ses 
usages,  ses  lois,  ses  statuts  particuliers  ;  il  a  un  ré- 
gime gui  lui  estpropre.  Jamais  les  règlements  géné- 
raux oe  la  Gourde  Romeyont  été  applicables  à  Avi- 
gnon cpi'aulant  quMls  en  ont  porté  la  disposition  ex- 
press^.,^^p  Ôq  qé  peuf  dViUrurs  concevoir  de  véri- 
table union  politique ,  4  union  qui  engage  tous  les 
U|ppibres  )|*une  société,  qqe  )or$qu*e|ie  a  été  librc- 
jâ\fiji\  çQpseniie,  que  lorsque  le^  conditions  en  ont 
^té  réglées  par  les  individus  qui  la  composent.  Un 
engagement  sans  volonté  est  nul.  Cette  vérité  est 
hors  de  toute  atteinte,  et  les  Btats-Unis  d^Amérique 
loi  ont  rendu  un  hommage  solennel  1ers  de  la  ror- 
matlon  de  )cur  gouvernement. 

Il  n'j'  a  qu^pn  instant  que  ta  Phince  a  une  vraie 
fî^dératioh  politique;  chacune"  dps  provînmes  qui 
composent  ce  bel  ciqpire  élajt  un  Etat  séparé,  fjui 
^yâit  ses  statuts  particuliers,  siî$  nriviléges  :  voua 
^Ytz  vou§-mémes  vu  Iq  rfqvîirre  prétendre  4  être  m 
foyaqpie.  Tant  qqe  l^S  parties  d*un  empire  ue  s'in- 
corporent pas  volontairement  ensemble,  il  n'y  a 
point  d'association,  il  n'y  a  point  d*alliance  ;  la  forée 
seule  établit  les  rapports;  or  la  force  viole  les 
droits  ao  lieu  de  les  consacrer.  Le  silence  et  la  sou- 
mission des  peuples,  loin  d'être  une  approbation, 
sont  la  marque  certaine  de  la  servitude  etdel'cscla- 
rage.  Qui  est-ce  qqi  niera  qup  la  Hollande  ait  eu  le 
droit  de  briser  ses  fers  et  de  se  détacher  de  l'Espa- 
gne? Qui  est-ce  qui  niera  une  la  Suisse  ait  pu  se- 
couer le  joug  de  la  maison  d'Autriche?  On  traite  les 
Srnpies  de  rebelles  lorsqu'ils  rentrent  dans  leurs 
roits  ;  les  tyrans  seuls  sont  des  révoltés.  (  On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises).)  Qui  eslrce  qui  nierq 
8 ne  la  force,  depuis  des  siècles,  soit  le  seul  droit  pu- 
lic  des  rojsr  A  examiner  la  pianîère  dont  ils  tralî- 
?  [lient  de^  peuples,  dont  iU  les  échangent,  dont  ils 
es  conqiiiprcpt,  dont  ils  leur  dictrnt  des  lois,  n'est- 
il  pas  évident  qu'j)s  les  traitent  coqime  de  vils  trou- 
peaux dont  ils  sont  propriétaires?  C'est  cependant 
ce  droit  poblip  qq'on  jnvoqup,  ce  sont  ces  maximes 

3u'on  ne  peut  toucher,  dit-on,  sans  troubler  l'ordre 
es  sociétés ,  sans  en  détruire  Tharmonic.  Quel  or- 
lîre,  grand  Dieu  !  que  celui  qui  renverse  toute  nio- 
rale  et  toute  justice  !  Nous  le  répéterons  sans  cesse  ; 
il  n*y'a  de  société  enhe  )e^  individus,  {1  n'y  a  ffi^W- 
Ijancc  cptre  Ic^aftip?  o'qp  empire  qqp  p^r  qq  cou- 


mime  par  les  papes ,  eomme  un  Etat  distinet  et  sé- 
paré. 

]1  est  donc  prouvé  que  le  peuple  d'Avignon  a  pu 
se  déclarer  indépendant,  qu'il  s'appartient  à  lui* 
même  et  qu'il  veut  se  réunir  h  la  France.  Devons* 
pous  le  recevoir  ?  Est-il  de  notre  intérêt  et  d'une  sai- 

pe  politique  de  la  faire? Avignon  est  au  centre 

de  qos  provinces  méridionales;  il  en  coupe  la  com- 
munication ;  il  gêne  le  Languedoc ,  la  Provence ,  le 
Daupbiné ,  la  principauté  dx)range  dans  leurs  rela- 
tions: il  eq  ralentit  le  cours  ;  on  renvironne  de  bar- 
rières pour  prévenir  la  fraude,  et  ces  barrières  con- 
trarient aujourd'hui  la  régime  intérieur  et  bienfai- 
sant que  vous  voulea  étabhr  dans  tout  le  royaume, 
et  vous  nesavez  comment  briser  ces  chaînes  hscales. 
Avignon  est  donc  voisin  de  nos  frontières  ;  sa  posi- 
tion au  confluent  du  BbOne  et  de  la  Durance,  le  ro- 
cher qui  domine  la  ville  en  font  un  poste  important. 
En  cas  d'attaque  dans  cette  partie,  en  cas  d'irruption 
de  l'ennemi  du  cAté  dq  Milanais  pu  de  la  Savpie> 
Avignon  serait  pour  nous  un  rempart  redoutable  ;  il 
a  servi  souvent  d'asile  à  nos  ennemis;  il  a  été  le  foyer 
des  conspirations ,  de  ces  guerres  de  fenatisme  qui 
ont  désolé  la  France  etfeit  couler  des  flots  de  sang. 
Si  les  Avignonaisretournaienrsousiejoug  sacerdo- 
tal ,  si  jamais  ils  demeuraient  imbus  de  ces  principes 
odieux  et  tyranniques  qui  ont  abruti  les  peuples  pen- 
dant tant  de  siècles,  quel  danger  n'y  aurait-il  pas 
alors  de  conserver  dans  notre  sein  un  tel  peuple,  qoi 
a  des  rapports  journaliers  et  habituels  avec  nous  ? 
La  servitude  est  la  maladie  la  plus  pestilentielle  des 
nations  ;  elle  gangrène  tout  ce  qui  renvironne.  Avi- 
gnon nous  offrirait  le  spectacle  impur  de  tous  les 
mécontents,  de  tous  las  ennemis  de  la  liberté,  le  cen- 
tre des  complots  qui  déborderaient  ensuite  sur  nos 
contrées  pour  renverser  notre  constitution. 

Quelque  parti  que  vous  preniez, le  peuple  avjgno- 
n^js  q'est  plqs  aq  papa,  puisqu'il  ne  veut  plus  l'a- 
voir pour  chef.  Qu  un  pnnca,  les  armes  à  la  main, 
conquière  un  peuple,  la  conserve,  on  célèbre  sa  vic- 
toire, op  vante  ses  triomphes,  son  titre  est  respecté. 
Eh  quoil  ce  que  fiait  la  force  d'un  despote,  ce  qqe  lé- 
gitime sa  puissance,  le  consentement  libre  et  volon- 
taire d'une  nation  ne  pourra  pas  le  raire  ! 


pto^vd 


force,  Avignon  ne  peut  point  rompre  l'équilibre  po- 
litique. Cette  réuqioQ,  nous  dira-t-on,  servira  de 
prétexte  aux  puissances  voisines  pour  nous  inquié- 
ter. Si  l'on  parle  de  prétextes  pour  nous  attaquer,  il 
en  est  mille;  pour  mieux  dire,  les  prétextes  n'étant 
que  des  enfants  de  la  fantaisie  ou  du  caprice,  ils  sont 
sans  nombre  comme  sans  bornes,  et  if  est  impossi- 
ble de  les  éviter.  Croyez  que  si  les  cours  de  l'Europe, 
qui  brûlent  de  renverser  notre  constitution,  pou- 
vaient vous  attaquer  avec  impunité ,  ell»»s  r|e  pren- 
draient pas  la  pt'ine  d'expliqqer  leurs  motifs.  Maïs 
les  rois  craignent  que  le  bandeau  qui  couvre  les 
yeux  des  peuples  ne  tombe,  qu'ils  n'aperçoivent 

Î[u'ils  sont  les  vils  instruments  de  leurs  yengeanccs, 
e  Jouet  deleurs  caprices;  qq'ils  n'pperçoiyent  les 
préjugés  superstitieux  dont  ils  sont  idolâtre^  pt  vic- 
times, et  que  les  armes  qu'ils  leur  quraiept  mises  à 
la  maiq  pour  opprimer  la  liberté  d'qpe  nation  géné- 
reuse ne  leur  seryent  poqr  la  conquérir,  cette 
même  liberté.  Ils  tremblent  aussi  des  efforts  qoagpa- 
niinesjdc  l'énergie  que  ()éploirdit  uq  peuple  ber,qui 
a  jiiré  de  maintenir  son  ouvrage,  de  le  cin)enter*  s'il 
le  rallait ,  de  son  propre  sang»  ou  de  sV.Dseyplir  soua 
«ïs  ruipes.  (On  applaudit.) 

Ainsi  ne  vous  abandonnez  pas  ft  des  idées  pusil- 
lanimes ;  soyez  persuadés  qu'une  contenance  timide 

n'est  propre  qu'à  enhardir  vos  ennemis 

5i 
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Je  me  résume ,  et  je  soutiens  que,  sous  quelque 
point  de  vue  que  vous  envisagiez  cette  grande  af- 
faire, vous  ne  devez  pas  balancer  pour  déclarer 
qu* Avignon  fait  partie  de  Tempire  français.  Si  vous 
considérez  le  droit  positif,  Avignon  était  une  por- 
tion intégrante  de  cet  empire  et  ne  pouvait  pas  en 
être  démembré  ;  il  Ta  été  d'une  manière  illégale  et 
frauduleuse.  Sans  cesse  nos  rois  ont  réclame ,  sans 
cesse  ils  ont  fait  valoir  les  droits  de  la  nation.  La 
possession  des  papes  a  été  précaire ,  interrompue  ; 
elle  a  été  en  tout  semblable  à  la  puissance  d*un  en- 
gagiste. 

Si  vous  considérez  les  doits  sacrés  et  imprescripti- 
bles des  peuples,  Avignon  appartient  encore  à  la 
France  puisque  les  Avignonais  veulent  être  Fran- 
çais. H  est  de  votre  dignité,  il  est  de  votre  grandeur  i 
ae  reconnaître  hautement  cette  souveraineté  des  | 
peuples,  outragée  depuis  tant  de  siècles,  de  recon- 
naître que  les  rois  appartiennent  aux  peuples  et  que 
les  peuples  n'appartiennent  pas  aux  rois.  (On  applau- 
dit.) Ces  vérités  saintes,  vous  les  avez  consacrées,  et 
il  y  aurait  de  la  lâcheté  à  les  taire  ou  à  les  trahir  dans 
une  occasion  de  cette  importance. 

Si  vous  considérez  enfin  Tintérêt,  les  convenan- 
ces, les  raisons  morales  et  politiques,  tout  concourt 

pour  qu'Avignon  reste  à  jamais  uni  à  la  France 

Voici  le  décret  qui  contient  le  vœu  de  la  majorité  re- 
lative de  vos  comités  d'Avignon  et  diplomatique  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  ville  d'A- 
vignon et  son  territoire  font  partie  de  l'empire  fran- 
çais. Elle  prie  le  roi  de  négocier  avec  la  cour  de 
Rome  sur  les  indemnités  qui  pourraient  lui  être 
dues ,  pour  ensuite  les  articles  ainsi  négociés  être  ' 
soumis  à  son  examen,  admis,  modifiés  ou  rejetés  par 
elle.  Elle  le  prie  en  outre  d'envoyer  incessamment  à 
Avignon  une  quantité  de  troupes  de  ligne  suflisante 
pour  prévenir  les  troubles  et  maintenir  la  paix. 

M.  GAiALfts  :  Je  prie  TAssemblée  d^observer  que  le  dis- 
cours de  M.  Pétion  n^est  point  un  rapport  de  vos  comités» 
mais  une  opioioo  particulière.  Après  de  très  longues  dis- 
cussions dans  le  comité  d'Avignon  et  le  comité  diplomati- 
que réunis,  on  y  avait  adopté  un  projet  de  décret  rédigé 
par  M.  Mirabeau  et  amendé  par  M.  Barnave.  J'ignore  les 
motifs  pour  lesquels  ce  projet  ne  vous  a  point  été  présenté» 

M.  Bouche  :  Le  préopinant  n*a  pas  assisté  aux  séances 
suivantes  de  vos  comités.  N^ayant  pu  nous  meUre  d'ac- 
cord dans  la  pétition,  il  a  été  déterminé  qu*ll  serait  fait 
une  pétiUon  à  TAssemblée  pour  qu'elle  décidât  sans  rap- 
port* 

M.  CaialAs  :  Quand  unedélibération  est  prise  aux  comi- 
tés, comme  à  l'Assemblée,  elle  est  irrévocable.  Je  demande 
que  le  rapport  soit  faiU  La  sagesse  de  PAssemblée  a  été 
égarée...  (Il  s*élève  des  murmures.  On  décide  de  passer  à 
Tordre  du  jour.) 

M.  Malodbt  :  Tatlaque  le  projet  de  décretdu  préoplnaot 
avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  ne  vous  est  point 
présenté  au  nom  du  comité  diplomatique.  Il  vous  a  parié 
du  droit  positif,  du  droit  des  peuples  ;  je  suivrai  la  même 
marche.  Avignon  a  fait  serment  de  fidélité  au  pape;  cette 
ville  pourra  appartenir  à  la  France  si  la  proscription  de 
près  de  la  moitié  de  ses  habitants,  si  les  meurtres,  les  iu- 
oendies,  si  les  maximes  affreuses  qui  tendent  à  dissoudre 
les  empires  sont  les  droits  des  peuples...  Nous  devons  la  pé- 
tition d'Avignon  à  une  motion  de  M.  Bouche,  qui... 

M,  Boucbb:  Si  elle  peut  avoir  des  succès,  je  regarderai 
cette  époque  comme  la  plus  belle  de  ma  vie. 

M.  Maloobt  :  Nous  devons  aussi  à  cette  motion  les  mal- 
heurs affreux  du  10  juin.  L'insurrection  d'Avignon  est  le 
dernier  expédient  qu'on  ait  imaginé (Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures.)  Le  droit  du  pape  sur  Avignon  est  l'acte 
de  cession  qui  lui  en  fut  donné  par  Jeanne,  en  iZkS,  acte 
confirmé  par  le  diplôme  de  Charles  IX...  Nos  rois  ont  plu- 
sieurs fois  repris  Avignon  ;  mais  les  restitutions  qu'ils  en 
ont  faites  n'ont  fait  que  consacrer  la  souveraineté  du  pape... 
L'Assemblée  nationale  de  France  ne  peut  aujourd'hui  pro- 
fesser un^  doctrine  I  une  politique  qu'elle  t  déjà  repous- 


sée. Des  législateurs  qui  ont  fait  la  Déclaratioii  des  Droits, 
qui,  par  une  déclaration  non  moins  solennelle,  ont  renoncé 
à  toute  conquête...  (Il  s'élève  quelques  murmures  prove- 
nant des  interruptions  que  l'opinant  met  loîHSêmc  dans 
la  prononciaUon  de  son  discours.) 

M.  *••  :  Parlex  donc...  parlez  toujoon. 
•  M.  M ALOUET  :  Si  vous  ne  faites  silence,  je  n'ai  pas  de 
moyen  de  me  faire  entendre 

M.  MoGDKT  :  Allei  donc. 

M.  MALOvitT  :  Des  législateurs...  des  l^slatenrs  quL., 
ont  fait  une  déclaration. 

M.  LBQHAim  :  Vous  nous  récitez  là  on  libelle  imprimé  que 
nous  connaissons  déjà. 

M.  Labou»  :  M.  Malouet  lit  an  papier  imprimé;  il  ne 
veut  pas  qu'on  le  voie  ,.et  il  ne  peut  pas  le  lire. 

M.  Maloubt  :  Si  j'ai  le  droit  de  parler,  j'ai  le  droit  de 
lire...  Je  dis  donc  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  dépouiller 
un  prince  étranger  paroequ'il  est  faible,  ni  prendre  ses  do- 
maines parcequ'ils  sont  à  sa  convenance.  Quelle  idée  au- 
rait-on de  la  justice  si  on  ne  se  croyait  obligé  de  Texercer 
qu'à  son  profit  et  jamais  ù  sa  charge?...  Si  vous  adoptes 
des  principes  sur  la  politique,  la  morale  publique  «  et  que 
vous  vous  fassiez  ensuite  un  jeu  de  les  vicjer....  Il  voosse» 
rait  aussi  très  important  d'acquérir  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue...  Il  ne  faut  pas  donner  aux  factieux,  aux 
attroupements,  le  droit  de  provoquer  et  de  légitiawrdes 
insurrections.  Il  faut  bien  que  le  prince,  dans  une  aumar- 
chie,  tant  qu'Use  conforme  aux  lois  du  pays»  ait  desdnrils 
à  la  fidélité  des  peuples  comme  ceux-ci  ont  des  droits*  sa 
protection.  (Il  s'élève  do  murmures.)  Sons  œ  principe,  k 
premier  factieux  qui  parviendra  à  égarer  le  peuple  sera 
maître  de  l'empire,  maître  de  changer  ses  destinées,  de  ren- 
verser la  constitution.  (Plusieurs  membres  rappellent  Popi- 
naot  à  la  question.)  Je  vous  demande  si  vous  voulei  vous 
exposer  à  une  guerre  suscitée  par  les  puissances  rivales..* 
Quand  même  Avignon  aurait  le  droit  0e  se  donner  à  la 
France,  je  dis  qu'il  serait  injuste,  qu'il  serait  impoiitique» 
et  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  profiter. 

M.  ***  :  Faites-nous  donc  un  raisonnement  suivi. 

M.  Maloubt  :  La  pétition  d'Avignon  est  un  acted^ingra* 
titude;  car  quand  même  cette  cité  aurait  à  se  plaindre  de 
plusieurs  abus,  le  refus  du  pape  de  redrester  les  grieb 
n'est  pas  bien  constaté...  Mais  si  au  contraire  le  gouverne- 
ment du  pape  est  un  gouvernement  bienfaisant ,  puisque 
sur  cent  communautés  religieuses  quatre-vingt-six  veulent 
lui  rester  fidèles...  (On  entend  de  nombreux  éclats  de  rire.) 
II  est  même  impossible  que  des  hommes  paisibles*  qui  peu- 
vent obtenir  votre  constitution  en  restant  fidèles  au  pape 
et  sans  payer  d'impôts,  adoptent  la  motion  de  M.  Bouche... 
Des  émissaires  ont  été  envoyés  dans  le  ComtaL...,  (L'opi- 
nant lit  toujours  plus  péniblement  son  discoois,  dans  le- 
quel on  le  rappelle  à  chaque  instant  à  l'état  de  laquestioBi 
La  voix  de  l'orateur  déclinant,  et  ne  se  faisant  plus  enten- 
dre aux  extrémités  de  la  salle,  n'appelle  plus  le  silence.  Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  abandonne  la  salle  ;  M.  Ma- 
louet qui  1  te  la  tribune.) 

La  séance  est  levée  a  dix  heures  et  demie. 

Décret  omU  danê  la  séance  de  Jeudi  il  novembreaa  tmfm 
Sur  le  rapport  fait  par  M.  LaBnier,  l'Assemblée  nalio* 
nale  rend  le  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comilé 
d'agriculture  et  de  commerce,  et  la  pétition  da  ^rectoire 
du  département  de  la  Gironde,  décrète  : 

c  Que  toute  espèce  de  grains»  farines  et  légumes»  venMt 
de  l'étranger  dans  un  port  de  France  tel  qu'il  soit,  serait 
déclarés  par  entrepôt,  et  pourront  être  réexportés  pour  tels 
autres  ports  de  France  ou  de  l'étranger  qu'on  voudra,  à  la 
charge  par  celui  qui  en  fera  la  réexportation  de  juÂifio' 
pardevant  les  officiers  municipaux.  » 

SiABCB  DU  MBBCaBOI  17  BOVl 


M.  *^i  Je  pense  que  nous  devons  charger  notre  eonilé 
de  constitution  de  nous  présenter  incessamment  le  tahlean 
de  la  population  et  de  la  contribution  directe  de  chaque 
département,  afin  de  connaître  le  nombre  de  députés  qu'ils 
doivent  employer  aux  législatures. 

M.  Dbsxbonibbb  :  Le  travail  du  comité  n'est  point  encart 
prêt,  attendu  que  la  plupart  des  déparlements  n'en!  fâm 
encore  envoyé  le  tableau  de  leur  population.  Au  commo»* 
cernent  de  la  semaine  prochaine  le  comité  vonsprésentem 
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an  moyen  rimple  de  par? enir  sons  peu  de  temps  à  on  rè- 
inltat  oeruin.  Vous  avei  chargé  votre  comité  de  consdto- 
tioo  de  TOUS  présenter  an  pro}el  de  décret  sur  la  presta- 
tion de  serment  à  exiger  des  agents  de  la  nation  française 
auprès  des  cours  élriDgèfes;  loin  de  8*y  refàser  plusieurs 
le  demandent,  et  un  d*eax  a  déjà  envoyé  son  serment. 
Voici  le  projet  de  décret: 

c  L^AasemUée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  I*'.  Tous  les  ambassadeurs,  ministres,  envoyés, 
résidents,  ctfnsuls,  vice-consuls  ou  gérants  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  leurs  secrétaires,  commis  et  employés 
français,  feront  parvenir  à  l'Assemblée  nationale  ou  à  la 
législature  prochaine  un  acte  par  eux  signé  et  scellé  du 
sceau  de  la  chancellerie  ou  secrétariat  de  Pambassade  ou 
de  Pagence,  conteoant  leur  sennent  civique. 

«  Cet  acte  sera  envoyé  dans  les  délais  suivants,  savoir  : 
pour  ceux  qui  soot  en  Europe,  dans  un  mois  à  compter 
du  jour  de  la  notification  du  présent  décret  ; 

«  Par  ceux  qui  sont  dans  les  colonies  de  TAmérique, 
dans  cinq  mois; 

■  Par  ceux  qui  sont  aux  lies  de  France  et  de  Bourbon  ou 
aux  Indes  orientales,  dans  quatorxe  mois. 

c  IL  Le  serment  qn'lls  prêteront  sera  conçu  en  œs  ter- 
mes: 

c  Je  jure  d*étre  fidèle  k  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  de 
«  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée 
■  par  TAssemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  el  de 
c  protéger  auprès  de  (exprimer  ici  le  nom  de  la  puissance), 
t  de  ses  ministres  et  agents,  les  Français  qui  se  trouvent 
«  dans  ses  Etats.  « 

•  IIL  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui,  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  seront  envoyés 
hors  du  royaume  avec  Tune  ou  Tautre  des  qualités  àés^h» 
gnées  à  l'article  I*',  prêteront  leur  serment  entre  les  mains 
des  oiBciers  municipaux  du  lieu  de  leur  départ* 

•  IV.  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  au  présent  dé- 
cret seront  rappelés,  destitués  de  leurs  places,  et  déclarés 
incapables  de  toute  fonction,  commission  publique,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  prêté  le  serment  ci-dessus  ordonné,  • 

Ce  décret  est  adopté» 

(La  ndtê  deauiiii.) 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

rnUnàt  dire  de  tons  cMéf ,  monsieur  :  Mais  qu'ett-ce 
doAc  que  ce  docteur  Priée  ?  Permettez^moi  de  répondre  à 
cette  question  par  la  voie  de  votre  journal. 

H.  Price  est  un  vieillard  respectable  par  une  vie  consa- 
crée tout  entière  au  service  de  rhununité.  Il  n'est  aucun 
de  ses  ouvrages  qui  n'exprime  le  vœu  et  Tespérance  de  voir 
la  liberté,  la  paix  et  la  vertu  s'établir  sur  tonte  la  terre. 

Son  traité  De  ta  Liberté  civile  lui  a  mérité  Testime  des 
Koramet  vertueux,  la  haine  des  tyrans  et  les  injures  des  écri- 
vains qu'ils  tiennent  à  leurs  gages.  11  a  fait  des  applications 
très  utiles  de  ses  connaissances  mathématiques  à  des  établi»- 
Memeatâ  de  bienfaisance,  à  des  questions  importantes  sur  les 
lois  de  la  mortalité,  sur  les  accroissements  on  les  décroisse- 
menta  de  population. 

On  a  de  lui  des  recherches  profondes  sur  les  principes  fon- 
damentaux de  la  morale,  et  un  volume  de  sermens. 

il  est  ■  la  tête  d'une  église  particulière,  dont  les  dogmes 
soot  très  simples  et  la  morale  très  pure  ;  on  y  a  joint  un  col- 
lé^ pour  les  enfants  des  frères,  et  M.  Price  y  enseigne  les 
acienees  mathématiques  et  physiques  et  la  morale. 

Etranger  h  tous  les  partis,  ami  de  tous  les  hommes,  mépri- 
aaut  également  et  les  ministres  qui  donnent  les  places  et  les 
cbc£iac  l'opposition  qui  en  promettent,  il  n'a  jamais  exposé 
ses  principes  aux  souillures  d^une  constitution  corrompue,  et 
il  •  mérite  le  ridicule  que  le  vice  sait  donner  à  la  vertu. 

M.  Burke  est  d'un  caractère  différent;  il  s*est  fiiit  connaî- 
tre dans  le  monde  par  un  ouvrage  sur  la  rhétorique.  Depuis, 
aitaehé  à  un  parti  qui  n*a  pas  longtemps  en  ta  disposition  des 
places»  il  a*y  est  distingué  par  un  genre  d*éloquence  pédan- 


desqne  et  bisarre,  tantèt  ampoulé  jusqn*!  ramphigonri,  tan 
tAt  bas  jusqu'au  dégoût.  Un  journaliste  le  dénigrait  dans  le 
temps  où  il  accusait  un  des  employés  de  Tlnde  protégé  par 
les  ministres;  ce  même  journaliste  le  vante  aujourd'hui  paree- 
qu'il  attaque  la  oonstituUou  française. 


THÉÂTRE   ITALIEN. 

La  petite  pièce  des  PortraUSf  annoncée  par  la  comédie  ita« 
lienne,  est  tirée  è  peu  près  scène  par  scène  du  théâtre  italien 
de  M.  Goldoni.  Quoique  je  Taie  présentée,  je  n'ai,  avec  le  tort 
peut-être  d'avoir  dénguré  l'original,  que  le  très  petit  mérite, 
si  c*en  est  un,  de  l'avoir  arrangée  pour  la  musique.  Deux 
motifs  m'ont  fait  choisir  un  sujet  qui  appartient  à  un  auteur 
vivant  :  l'empressement  de  fournir  au  compositeur  il  signor 
Francesco  Parenti,  jeune  artiste  distingué  de  l'école  de  Na- 
ples,  l'occasion  de  se  faire  connaître  sur  la  scène  française, 
et  le  désir  de  trouver  pour  la  rentrée  de  M"*  Dravigny  (ci" 
devant  M^i*  Renaut  Talnée)  une  pièce  nouvelle  qui  ne  fut 
point  assujétie  à  l'ordre  des  réceptions. 

Je  Tai  cherchée  dans  l'ancien  fonds  de  la  comédie  !ta« 
lienne,  et,  avec  l'aven  de  M.  Goldoni,  j*ai  mis  sous  le  nom 
des  Portraits  le  canevas  intitulé  il  Ritraito  d'Arlechino.  Le 
public,  aujourd'hui  si  familiarisé  avec  les  ouvrages  des  Ci- 
marosa  et  des  Paisiello .  sait  combien  de  sacrifices  demande 
la  coupe  de  la  musique  italienne  aux  dépens  de  l'action  dra- 
matique. Il  ne  me  reste  (^u*â  le  prier  d'oublier  souvent  Hau- 
teur des  paroles  pour  n'écouter  que  la  musique  d'un  étran- 
ger qui  vient  porter  en  France  des  talents  dignes  d*êiro 
accueillis  partout.  DAvaionv. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Des  Lois  pénales,  par  M.  Pastoret ,  maître  des  requêtes,  de 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  etc.  ;  9  vol. 
in-S«.  A  Paris ,  ches  Buisson ,  libraire ,  rue  Hautefeuille , 

Second  extrait» 

Rous  allons  parcourir  les  deux  dernières  parties  de  cet  ou- 
vrage, qui  forme  le  .second  volume. 

M.  Pastoret  fixe  l'attention  du  législateur  sur  les  différents 
rapports  des  peines,  rapports  dont  les  philosophes  n'oublie- 
ront jamais  Tétude  et  Vimnortance ,  mais  que  les  lois,  qui , 
comme  l'on  sait,  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  l'ouvrage  des 
philosophes ,  ont  toujours  dédaigné  ou  négligé  d'établir.  Il 
appelle  rapports  naturels  ceux  de  la  peine  avec  les  droits  de 
l'homme  ou  bien  avec  la  position  de  l'offensé  envers  le  cou- 
pable et  du  coupable  envers  l'offensé.  Après  une  définition 
simple  de  ces  droits  li  longtemps  méconnus,  il  montre  la 
source  de  toutes  les  erreurs,  de  tous  les  crimes  de  la  légis- 
lation envers  la  nature  ;  il  prouve  que  la  loi  devient  elle- 
même  coupable  en  renversant  les  premiers  principes  de  la 
liberté  des  hommes,  que  les  plus  grands  forfaits  tiennent  sou- 
vent à  l'oubli  des  idées  les  plus  simples. 

Les  rapports  que  l'antenr  appelle  sociaux  sont  au  nombre 
de  sis  :  rapports  de  la  peine  avec  le  scandale  et  la  pnblicité 
du  crime,  avec  son  influence,  avec  le  trouble  apporté  à  l'or- 
dre public,  avec  la  difficulté  de  ae  garantir  du  crime,  avec 
la  multiplicité  des  crimes,  avec  le  rang  du  coupable  on  de 
l'offensé.  Les  peines  ont  encore  des  rfipports  nécessaires  avec 
le  temps  où  elles  lurent  établies,  avec  le  degré  de  civilisa- 
tion du  peuple  auquel  on  les  inflige,  avec  les  principes  do 
son  gouvernement  :  ce  sont  les  rapports  politiques. 

Dans  l'examen  des  rapports  de  la  peine  avec  le  gouverne- 
ment, l'auteur  développe  et  défend  sous  tous  les  points  de 
vue  la  cause  de  la  liberté;  il  montre  la  liaison  nécessaire  qui 
existe  entre  les  principes  politiques  d^uie  nation  et  le  genre 
des  peines  qu'elle  emploie. 

L'auteur  détermine  ensuite  le  genre  de  peines  qui  cou* 
vient  le  pins  è  chaque  gouvernement. 

Les  rapports  avec  la  qualité  du  crime,  avec  la  manière 
dont  il  a  été  commis,  avec  les  instrumenudont  on  s*est  servi 
pour  le  commettre,  avec  le  nombre  des  coupables  et  le  de- 
gré de  complicité,  avec  toutes  les  circonstances  qui  ont  pré- 
céda OU  accompagné  l'action,  avec  révénemeot  ou  l'issue 
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du  erimti  Mut  léi  ftipports  fortiiltt,  et  letar  MMiéil  l»tt  Ml¥' 
d«  oelti  des  HpporîM  lëgkai)  c*eiUà.4ira  ité«  lé  tÊfàttktt 
des  ]^r«uvea,  lèt  tt^éMmplioll•  du  et\iû9,  la  dlfRcuUé  de  \é 
déo^aYiir,  el  TioflaeDoe  des  lob  oitites  Mif  les  Ittli  pénilel. 
Noos  regrettons  que  les  b«ntes  detis  iHlftielleè  ilbiil  9dfûMëé 
renferinés  ne  nous  permettent  pas  d'offrir  à  nos  lecteurs  la 
nuiière  dont  Jf«  Pastoret  ddvelopp*  «eue  influenee: 

Il  passe  ensuite  aux  rapports  métaphysiques ,  ou  avec  les 
causes  du  crimei  IHatention  du  bOupiibré,  ion  intelligence  et 
rintërét  de  Vaccusateur,  et  aux  rapports  physiques,  ou  bien 
aveo  U  santëi  le  aexé,  Tàge  de  Taccusë.  Us  reppofU  moraux 
•ont  au  nombfe  de  quatre  i  rapports  Bveo  rëdncation  nitio^ 
nale,  avec  Popinion  publique,  avee  U  religien,  avee  lesmcsurf 
des  peuplea« 

L*examen  des  ittpports  locadt,  c>lt>l-dire  ceux  qui  nais- 
lént  du  climat,  de  la  patrie  du  coupable,  du  lieu  où  on  a 
ebthttiis  le  crime,  dti  temps  pendant  lequel  il  a  été  commis, 
et  celui  des  rappôirts  pécuniaires,  c'est-à-dire  les  rapports 
atec  la  valeur  ou  U  quantité  dk  t*objet  du  crime,  avec  la  ri* 
chesse  des  peuples,  kVec  U  fbi'tune  de  l^accusé,  terminent 
H  irotoifellie  partie  de  Touvrage. 

Dans  la  quatrième,  après  avoir  parlé  de  la  manière  dont 
les  cfltfifek  doivent  être  poursuivis,  de  l^ortlt^,  de  la  mesure, 
de  la  pfopoi^ion  des  peines,  de  leUr  coUipértsalioh,  de  leur 
«UmulAtioH,  dé  leur  UblfoKnité,  de  leur  individualité,  de  la 
localité  des  actions  et  des  supplices,  des  dangers  de  la  sévé^ 
I4té  Aéi  beines  et  de  rarbltraii^e  laissé  aux  juges  pour  leur 
fitktiofi,  rautenr  s*élèVe  avec  fofce  contre  cet  ancien  res- 
pect de  bM  lob  pour  la  grandeur  et  Topulenoe. 

Les  cbapttres  suivants  ont  pour  objet  :  la  eontrâdiciion  de 
plusieurs  lob  criminelles  avec  les  idées  politiqueoi  melralca  et 
religieuses,  les  transactions  pénales,  la  prescription  des  pei- 
nes, rimpunité,  les  asiles,  les  condamnations  et  Texécution 
des  jugements  criminels,  les  réparations  dues  par  la  société 
à  rhomme  i^justementaccusé  ou  ii^ustement  condainné,  i*a- 
boa  fait  de  la  peiné  dé  nioH  dans  la  jurisprudence  française. 
On  7  voit  que  cette  peine ,  d'après  des  lois  toujours  subsb- 
tftntes,  peut  ét#e  Infligée  potti*  eeht  quinie  aetlonfe  dlfférett* 
tesi  On  dbtingue  Surtout  dahs  eette  série  de  crimes  qui  doi- 
veftl  être  punis  de  mort  le  blasphème ,  la  composition  et 
Timpression  des  ouvrages  contre  la  religion  ;  le  aacrilége 
joint  è  la  superstition  el  k  Tin^piété,  le  sortilège  et  la  magie; 
la  non-révélation  d*ane  conspiration,  les  assemblées  illicites; 
Tachât  sans  permission  de  plus  de  poudre,  plomb  |  mèches, 
qtt*!}  û*eû  tàhl  polir  la  provision  nécessaire  de  sa  mauon  | 
Taclion  de  rogner  les  écus  ou  d'acheter  lea  rognures;  le 
transport  d*argent  hors  dU  réyauttie  au-*deh  de  ce  qu'il  est 
néocsseire  pour  le  voyage  ;  le  bris  de  priAoh  ;  ritn^ressibh 
ou  la  vente  d'un  livre  uottVeàtl  làtts  pet-mbsloh  eipédiée  en 
la  forme  prescrite,  etc.,  été. 

C^eit  en  parcourant  ce  tableau,  c*est  en  lisant  tons  lea  dé- 
tails de  ce  genre,  rassemblés  en  très  grand  nombre  dartfe 
Pouvraffe  de  M.  Pastoret,  qu'on  sent  toute  la  vérité  de  ses 
expCessiobS  lorsqu'il  dit  :  «  Le  trbte  devoir  que  Celui  de 
parcourir  tant  d  objets  dont  le  nom  seul  produit  un  O'isonne<« 
meut  involontaire!  Le  désir  du  perfectionnement  des  lois i 
Pespolr  de- concourir  à  faire  eflàcer  de  notre  législation  dea 
sUpplicei  qui  la  déshonorent,  un  saint  respect  pour  laJiMitoê 
dt  pour  Phumaniid,  soutiendront  mon  oeurage*  » 

L'ouvrage  est  terminé  par  l'indicatidn  dea  peines  qta*on 
pourrait  subttitiier  à  celles  qu'il  est  indbpensable  de  sup^ 
primer*  U.  Pastoret  croit  que  les  travaux  publics,  en  lei 
classant  suivant  U  proportion  des  erifiles,  sont  le  plus  Utile  et 
le  moins  injuste  des  supplidesi  11  répond  à  toutes  les  objec- 
tions faites  contre  leur  établissement  par  l'abbé  de  Mably, 
dont  il  avait  déjli  réfuté  l'opinion  sur  la  peine  de  mort.  Il 
propose  quelques  autres  gebresde  peihes  qui  s'adaptent  na-' 
turellement  à  la  constitution  d'ttn  peuple  libre,  et  finit  par 
quelques  observations  importantes  sur  la  forme  des  jug^ 
ments  crifiiineb  et  sur  le  manière  dé  composer  les  jurys» 


Cet  ouvragei  eommé  on  le  toit  paP  TanalySe  adé  nbus  te- 
nons d'eh  faire)  eentientsttP  lu  lëglslatlèh  erilhinelté  un  grand 
nombre  de  vues  et  de  recherches  tttllél^  qUl,  16  troUvârit 
réunies  en  un  corps  d'ouvragé  d'une  manière  tfès  mëthbdi- 
que  et  très  claire,  rendront  beaucoup  plus  faoUesi  peur  les 
hommes  que  la  nation  a  chargés  et  ceux  qu'elle  chargera  de 
de  li  rërortné  de  cdl  lob ,  tes  moyens  d*en  recoridattre  les 
ibconvéniefitl  et  de  les  supprimer.  Sous  tous  tes  rapports  ce 
livre,  déjà  placé  par  l'Académie  Prân^aise  au  nombre  des 
ouvrages  utilel  auxuueb  elle  accorde  un  prix  chaque  année, 
ni  peut  .qu*tt8UI«t  •  M.  Péltol^t  de  nouteaUs  droiu  «  f  es- 


tifiié  m  I  là  biènvèltiancê  pubtîqnes,  qnM  a  mjrbîea  dcpdb 
lofagtéttipa  todltne  écrivain  et  comme  magiatrat. 


SPEGTACtES. 

opéra  en  8  Mtes» 

l'aàATBB  DkLa  Matiou,  — * Âui.  furâoreipmau  en  5a» 
tes,  eii  prose,  suiv.  dn  Marir€trou»i^  oen.  tn  un  acte^ea 
prose,  avec  un  divertissemeoL 

THiATBn-lTALttlt.  —  Atlji  H  SûVtp^  Et  famiht:  U 
f^  fvpr.  det  Portfûitê^  éém.  «ta  i  letei  ;  et  la  li*  dd  ifcn- 
fMNd'^iaiti» 

TiiiATRi  DK  Moifsnm  —  Auj.  /  Fiêggiaimi  feiki, 
opéra  italien,  musique  de  plusieurs  autenrst 

TMAtan  Dtf  pALitl-tlétAt.  -^  AtilJ.  l*Otfkdtnêt  en  3 
actes,  en  prose  ;  Rtttû,  eii  t  Aétei,  en  pi'ôse. 

TAéÂTaË  ni  HADtllOiMLLftttOittAMiÈà,  flh  t^alals^ltofal 
—  Auj.  la  28*  repr.  du  Sourd,  ou  V Auberge  pUine^  corn, 
eti  8  netés  ;  précédé  de  U  29*  du  Mort  imûginairt^  opéra 
eu  S  édes. 

AiiBiav-€oinoini«  «-*  éni*  la  li*  répn  de  Cjtatoéafé,t» 
U  Trikanûl  d9  VlnqmiêtiioH  dévoilé^  pièce  à  speeiadefcn 
8  actes ,  précédé  du  Repentir  de  Figaro^  pléaè  ca  on  acte, 
et  de  Carmagnole^  pièce  en  on  acte. 

GovéDtiRs  DB  BuoiOLAn*  «— AdJ.  la  7*repf.  de  fB  Snitt 
de  Tarûre^on  Vile  d^Ormnê  heureuêêi  pléee  à  spèctadr, 
en  8  actesi  mêlée  de  ehanl }  prée*  du  Dhôrtê  fliclffr,  ton. 
«n  un  acte,  et  dea  AmmnU  riéUuUê§  opéfé«llOuilbn  en  un 
acte. 

iSllATBa    FkÀNCAD    COnQDB    Wt    LTKSqWBm    -->   Auj«  IC 

8*  repr.  de  Nieodeme  dans  la  lume^  au  ies  <    ' 
ciflifues,  opéra-folie  en  8  actes. 


PAIEMENTS  DES  BBlfTES  DE  L*HOTEL-DS-YIUJI 
im  l^AEti. 

Année  1789.  MMi  léi  pif  éifrs  Mat  è  la  lettre  L. 

Coûté  déê  ehà1^gëi  ét^an^êfs  à  60  JoUrs  in  AaU. 


Amsterdam  < 
Hambouf^. 

Loiidféâ<   • 
Gédit.  .  i  . 
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Afadrid IQ  L  17s 

Gènes. loi 

Lîtbuttift. liS] 

Ljron,  Saints.  •  •  .  .    l  Jp 


Boykféè  â^  i^  i^^embr9. 


Actions  aeiittâcs  de  2JS00  Ut i{,Mo.s!i 

Portions  de  1600  lit. ...••••«•   iW 

Etnpt-unt  d'oct.  de  500  llv m 

Loterie  focale  de  1780,  à  150Ô  liv.  .......    7  b 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt  de  fin.  .  7,  5  4, 6, 5,  é,  5  î  p 
4789,  1790,  slp 

—  de  ilStniUioos,  déé.  176&.  4,  i  \,  {,  i,  ^  {,  |.  Ui  » 

1789  1790,  son.  |b 

—  de  80  millions  aveo  baUetlnsi 7  8 

-^  Sans  bulletins*    «  .  •  *  .  è  •  •  •  •  .    i  |,  j 
— -  Sonia  an  viager^  atrlli  8  «^  Juill.    .  « 

A788f.  •  •   .  •  •  «  a  I  •  I  •  •  I    ID 

ËuUetin&i •  •  i  •  s  •  .  i     79»77i.78 

Lots  des  hopitaui  de  A787i  i«»«««sii8j«7b 
Actions  nouvel  las  dei  Indcsi  «  s  i  #  •  •  •  i  918,17 
Caisse  d*esoompta«  »  •  i  »  »  »  s  é  •  «  88884  90,  68 
Demi-caisse,  %%.m%%*m.^9i%^  1790, SS 
QuitU  dcsrec  d'cdels  sorlis.  ••••«..  iiiffP 
Empr.  de  80  mill.  d*août  l989. .  At  îi  ii  ii  4*  4 1*  t«  i«  P 
Assurances  contre  les  iocendiesi  •  •  •  «  #  •    &S8,  8^  88 

—  Â  ?ie,  444  act,  ent«  sauA  coup.,  775  iavec ooapi  6^ 
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Vendredi  19  Notbmbui  i790.  ^  DmusiêtM  mnéi  di  to  Liberté. 


tOLITlQCE. 

*  ALLEMAGNE. 

.  De  rÏMne,  iê  §0  0€t9bre,  -«  Mi  le  lBÉ(jor>ifénérftl  bifon 
dé  Beauliea  vieol  d'être  élevé  par  Tempeieur  au  Mng  de 
IJcalenant-géoéral  (i)««,elM.  leoomte  Wilhchaétènolnpid 
minislre  de  Sa  Majesté  impériale  à  Florence»  —  G'eftt  de- 
taM  que  les  miaislres  d'Angleterre,  dé  Prusse  et  de  Hol- 
lanaë  prendront  congé  de  1  empereur  pour  se  rendre  au 
coligfès  de  SiiâibWtt  ;  Tetirs  êqdittogefl  âbht  partis  hier.  . 

Les  fonds  que  les  Etats  de  la  Basse-Auiriclie  Toulaiéfat 
ettptdyet-  pôiir  1&  bbuètructioil  d'an  noUtel  arc  triomphal 
ont  t«çli  tine  autfë  déstiUàtio»  \  oii  les  empioira  â  dole# 
quatonc  mariages  de  gen»  de  la  eafupagoe. 

n  n'est  pliia  deuteux  que  les  negôdatidUI  entre  M.  le 
prioee  Potemkin  et  le  grantiATifeir  ne  loleni  rompues  eil<s 
tJèremeot,  Une  ormée  turque  dé  soixante-dix  mille  homme! 
s'est  portée  à  Silistria  i  pour  altàquer  de  de  côlé  le  corps 
russe  lous  les  ordres  de  Mé  le  eénéral  Sawaroer*  —  D'ub 
aulre  côté,  on  apprend  que  M.  )e  prince  Potemkin  a  fait 
8|»Drocher  à  l'embouchure  du  Danube  un  grand  nombre 
de  bfltiriientSi  et  quHl  entre  dans  ses  projets  dé  sVmparer 
dlsmatlow, 

t^RUâSË. 

2)t  ËêrUn^  te  2  novimfnre^  -«-  On  sait  que  la  cour  de 
Vienne  a  Tait  proposer  4  celle  de  Berlin  des  modifications 
sur  la  convenlion  de  Reichembach  «  mais  elles  noht  point 
été  ftcce^kléeé.  Void  le  ptécU  de  hi  iépouse  du  cabinet  de 
Berlin: 

*  La  èou^  de  ËéHirt  à  communiqué  les  'prûpOsition&  de 
celle  de  Vienne,  relalirement  aux  fortëresat^s  d'Orsowâ  et 
de  Belgrade  et  à  la  eesslon  du  diàtrlct  eil  de^i  de  Pbdna^ 
ans  deux  antres  puitsancei  uiédiatHces  se»  alliées  «  et  %ûu 
•itdt  qu'elle  en  recer m  uoe  rétionie  elle  la  trensmettre  à  Id 
eour  de  Vienne»  Bo  étteodant»  elle  lui  obkerre  que  sei 
propositions,  sans  offHr  en  même  temps  un  équivalent  aux 
termes  de  la  contention  de  Reicbembach,  ne  pourraient  le 
coodlldr  atec  la  déclaration  du  S7  juilleti  quand  même  la 
Porte  accepterait  l*arraogemcnt  proposé.  Le  respect  qu'ont 
ibspiié  aux  turcè  les  armes  autrichieoùes  doit  traùquil- 
llser  parfiiitemem  là  cour  dé  Vieiioé.  La  Porte  ottomane  ne 
faustfdére  cenainementp^ft  une  attaque  hostile:  si  la  cour 
de  Vienne  peHistait  dads  Héi  deinabde^  loin  de  détl-ulre  les 
Tiies  â'agraddi&sètdefat  qu'on  lui  kdplMtoe,  elle  les  fbrtiûe- 
Ail daVanUlgei  et  Ott  penserait  quelle  ue  Voulait  <iue  lé^ 
rametire  à  un.  temps  plus  pttiplce.  L'uîlique  moyeb  dé 
rendre  la  pali  durable  éuit  de  laiiser  Subsister  les  dneiefibei 
limites  i  par  oe  moyen  la  eour  de  Vienne  serait  néme  dls-> 
pensée  de  donner  l'équitalent  slipulé^  qui,  jusqu'à  son  en* 
tière  détermination,  ferait  naître  un  grand  noUttre  de 
difficultés.  Cependant  «si  la  cour  de  Vienne  croit  devoir 
persister  sur  ses  (iropositions ,  la  cou^  de  Berlin  eonsent  à 
ebâployei-sé&hdns  olbces  i  l'égard  dé  la  forteresse  d'Orsowa 
et  à  une  Axâtlôn  plus  égële  deè  frontières  de  la  Croatie, 
illuU  à  eondltlofl  qu'il  he  serait  plus  questlod  de  la  démo« 
iifioil  de  Belgfàde,  et  que  là  tdur  de  Vlebttë  s^emploirait 
de  iou  eÀté  auprès  de  l'Impératrice  de  Russie  pour  fa  dé- 
terminer à  renetteer  fl  là  Moldavie»  à  la  Valaehie  et  à  la  lb^ 
tefcssè  d'Akleiflian,  ete.  s 

M.  le  général  de  MoUebdorff  doit  rlteoir  k  Berlin  tért 
le  milieu  de  ce  mois  i  ce  général  dispose  dans  la  Prusse  les 
canlonnements  d'hiver  que  les  troupes  doivent  y  prendre. 
Ces  troupes  «  le  corps  dans  la  Poméraniei  et  les  régiments 
silésiens  de  Witinghof^  de  Borketdu  prince  Hohenlohe, 
et  dent  bataillons  d'infanterie  légère,  resteront  sur  le  pied 
dk  guerre.  ^  Bl.  le  général  comte  de  Henkel  portera  son 
(tttàrtier-eenéral  de  BreUenstein  i  tilsiit,  ou  il  restera 
pefidttfat  Thlirer. 

Dde  Ibrie  malsod  de  cummeréé  u  (bit  banqueroute  à 
Blliidgtte  ;  Uetié  fàlUlte  Ihit  pelrdre  plus  de  dOO,000  Hxda* 
lefsftliSoeiéiimaritimetf 

(I)  Il  éotettitndsU  Pennée  fthirichtëdilè  diulle  tors  ië  l'ib. 
ytmm  de  cette  péninsule  par  Ib  Réitérai  Bompirte  |  les  re- 
turs  éclatants  qUe  Beanlicu  ëprouVa  eu  lliitatat  eontre  un 
âdveriaiff  de  ftog^sii  ans  le  firinl  diigraeier  par  le  esoieit 
auli^o.  L.  G. 

V  Série, -^  Tome  FI. 


MARCÉ. 

De  Mâemu  «-  Le  i^nMll  flu  «éparieiUèfll  de  0édtaeH;(& 
Ldite  prévient  tous  éêui  qui  auraient  ft  Itti  adresser  dèl 
feuilles  imprimées  dh  tout  antre  paquet  èieédant  le  pdld^ 
de  deux  olices  de  vmMoirbien  leiltti  ftlfe  parvenir  par  Uhb 
autre  voie  que  eelie  de  là  posib,  pareeque  la  fréquëhcë  eè 
lé  volume  dé  ces  envois  le  forceraient,  qnoiqu'à  regret,  de 
ne  pis  les  faire  rtUrcft  Le  départemedt  èé  prescrira  ift 
mémo  loi  à  l'égard  des  attministrationi  autqueiles  il  àuUit 
des  envois  k  foiiti  qui  pèseraient  plus  de  dëttà  oricès. 
LAUttioMâCi  préUdehK 

Uîhê  ia  district  dPÉperna^  ttht»U  motre  é»  Pariê^  dM 
ii  nouêmkre* 

•  mus  f  eftotaè  de  déllgbei>  lé  tHbubàl  de  là  treisièmé 
section  de  Paris  dans  le  tableau  des  sept  tribunaux  d^apnei 
que  mvA  prdpbittbs  à  l'Assemblée  batlbbalë. 

é  Itous  avUn$  laisi  àtecbn  Vif  empressement  cette  bd« 
cflsh)b  de  payer  à  noè  frères  de  Paris  le  tribut  de  recoiî* 
haisèanee  que  leur  doivent  lëé  bubs  dtojens  bour  le  pa^ 
tHolisAé  auèsi  pur  Itu'éelsiré  dbbt  Ils  bou§  donbéht  cha- 
que Jbur  dês  exemples  siprédeUz,  et  qui  prbt^crà  Tdchè- 
vement  de  là  ebu^titutiob  éemme  11  en  à  assuié  les  premiers 
biett&iitSi  Les  Justléiables  dé  iiotré  district  terToot  paie- 
ment dbds  le  dioix  dont  boul  noufi  honorons  due  nouvelle 
preute  du  désir  que  UbUs  àVons  de  les  faire  jouir  de  celle 
étendue  de  lumières  et  deeobnaissabees  dotit  la  capitule 
eUHri  toujours  là  réunion. 

«  Dàifttiëz,  faioiisieur,  ëU  pféSëAtadtàlà  ëomffidne  que 
tant  de  titres  VbUl  obi  appelé  k  pfêsiaër  cet  hbmibàge  de 
notre  part,  la  prier  d'agréer  en  même  temps  lesSëtititbënts 
d*attàekefaiëht  et  deëétiflàbëé  quenous  Ibf  atons  Vbuès,  et 
doHt  ubds  lerofiS  toujdur»  flattés  de  rës^rrer  les  nd^uds. 

Daignes  recevoir  partiëtiliêrëtbent  lëS  àSsuranëeS  de  la  res- 
peetueusé  ebnfràlemité  avec  laquelle  UdUS  àVoui  Thon- 
neur  d'étH*^  etci  i 

COLONIES  FRAUDAMES. 

Bstritit  4m  rtgiêtreêéêê  âéUéérmiionê  ée  fûhemMêffffà 
vinsJufipemuMsnfe  dmtiarà  iêSpànUBwmAii^M^  tmMN 
du  8  septembre  1790i 

«  L'AsSemblAë  pruVlUdlle  ëithtô^dinfllreiûèBt  coâvo- 
qUéé;  rédnië  et  environnée  de  tous  M  chefs  des  corps  pa- 
triotiques de  la  ville  du  Cap,  après  aVblr  entendu,  dans  ses 
séàbbéS  dd  teàtin  et  de  l^aprës^dildl  de  ëë  Jour,  k  lecture 
d'un  prétebdu  àdë  nsdératif,  rédigé  et  signé  à  Léogaiie  le 
là  août  dernier;  la  iuàtiëre  mi^  ett  délibération  et  sUHi. 
sammeutdiseuléei 

cCoUsldéràUt  qu'elle  bé  i^ëÉtbâFtèë  àèdhëdUHr  k  la 
diSàblUtlon  de  rassemblée  gèbérSlë  qde  partëqùë  les  prin- 
dpes  de  celle-d  tendaient  éViâetaltnëbt  à  ubé  scission  avec 
là  mërë^patrie  et  prodam aient  une  ëOb(iablë  iudépendance 
ae  là  iiation  lïànçaisë,  à  laqudlë  là  province  du  Nord  se 
fait  gloire  d'appariëfllr; 

ft  Considérant  quil  à  fallu  ttëttfe  d^adtiiflt  plus  d'éner- 
gie et  de  ëéléfite  dàilS  ses  dédiarchës  sUr  le  décret  le  li- 
cenciement des  troupes  de  ligne  et  nnsùrrdctiôb  de  1^^ 
qulpsge  du  vaisseàtt  ie  lÂopttrû  ireUdaiebt  le  péril  plus 
imminent) 

it  Considérant  que  be  n'est  pas  pbur  S*arroger  les  pou- 
voirs de  cette  assemblèëi  comme  se  SoUt  plU  à  le  répandre  ses 
auteurs  et  ses  partisans,  mais  pour  maintenir  les  colons  de 
Saint-Domingue  libres  et  Français,  que  l'assemblée  pro- 
Tindale  s'est  portée  à  cet  acte  de  vIgUeur  nécessaire; 

a  Considérant  qù*elle  ne  S'est  portée  à  armer  contre 
l'assemblée  de  Saint-Marc  que  dans  l'instant  où  celle-ci 
s'entourait  de  forces  actives  pour  tioiëriter  ceux  qui 
s'opposaient  à  ses  décrets  inconstiludooneis,  et  qu'elle  a  mis 
le  comble  à  ses  desseins  atroces  par  son  décret  de  sang  du 
éi  juillet,  répandu  dans  toute  la  ëolonlë  j 

«  Considérant  que  le  premier  acte  qu*dlê  a  ftitt,  éptbi 
•folr  Siuvé  la  eolôttle  d'Ubé  assemblée  de  despotes  qui  mr<» 
nef  aient  la  liberté,  a  ete  de  ehoisir  lit  députés»  dUbt  dfiff 
de  différentes  paroisses  de  la  campagne  et  un  de  la  vilie 
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dp  Cap,  poar  afler  exposer  k  TAssemblée  nationale  les  en- 
treprises et  les  crimes  de  rassemblée  de  Saint-Marc,  et  y 
opposer  le  tableau  de  la  renneté  et  de  la  sagesse  de  la  pro- 
vince, dont  les  membres,  au  péril  de  leur  rie,  ont  résolu 
de  Tî? re  libres  et  soumis  an  corps  législatif  français; 

«  Comidérant  qu'elle  s*est  solennellement  engagée  à 
restreindre  ses  fonctions  aux  objets  de  sunreillance  pour 
le  maintien  de  la  liberté  publique  et  particulière,  et  à  Tad- 
mlnistration  de  la  profince,  josqu*à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ait  prononcé  entre  elle  et  rassemblée  de  Saint- 
Marc,  et  qu'elle  renouvellera  toujours  avec  plaisir  cette  j 
protestation  pour  rassurer  les  diiférentes  paroisses  qui  ont 
paru  concevoir  des  craintes  chimériques,  faute  d*avoir  | 
apprécié  les  vrais  principes  de  rassemblée  provinciale  ;       i 

c  Considérant  que  le  vœu  de  toutes  les  paroisses,  ' 
même  en  différant  de  principes,  se  réunit  à  celui  de  ras- 
semblée provinciale  d'attendre  la  décision  du  corps  légis- 
latif; qo*il  est  parconséquent  de  rintérfit  général  de  main- 
tenir respectivement  dans  chaque  paroisse  la  paix  et  Tu- 
nion  jusqu'à  la  décision  du  corps  législatif  qui  prononcera 
entre  rassemblée  de  Saiut-Mare  et  celle  de  la  province  du 
Nord; 

t  Considérant  que  ce  ne  serait  pas  répondre  à  ses  in- 
tentions pacifiques  qne  d'adopter  un  projet  d'acte  fédéra- 
tif  rédigé  et  sif  né  à  Léogaoe  par  l'armée  qui  voulait  sou- 
tenir les  principes  de  l'assemblé  de  Saint-Marc;  que  le  but 
de  cet  acte  fédératif  étant  d'établir  le  centre  d'une  nou- 
velle puissance  à  Aquin,  agissant  aux  deux  extrémités  de 
la  colonie  par  des  comités  de  correspondance,  présente  une 
corporation  plus  effrayante  que  l'assemblée  générale  et 
fondée  sur  les  mêmes  principes,  et  qui  n*a  pour  but  que  le 
faux  prétexte  de  s*opposer  à  une  contre-révolution  imagi- 
naire et  à  des  agents  du  pouvoir  exécutif  qu'on  suppose 
assec  insensés  pour  vouloir  détruire  le  pacte  fédératif,  juré 
solennellement  le  14  juillet  dernier  par  la  nation  en- 
tière, en  présence  de  son  rai,  et  par  le  roi  en  présence  de 
la  nation  ; 

«  Considérant  enfin  quMl  est  de  son  devoir  de  repousser 
comme  dangereuse  et  criminelle  toute  autre  fédération  que 
celle  décrétée  par  la  nation  française  ; 

«  A  arrêté  qu'elle  rejette  et  désapprouve  toute  nouvelle 
fédération,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  comme  dange- 
reuse et  criminelle,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
en  ait  autrement  ordonné; 

■  Fait  défenses  à  tout  corps  civil  et  militaire  et  à  tous 
les eitoyens de  la  province  du  Nord,  dont  elle  a  reçu  les 
serments,  d'accepter  et  signer  aucune  nouvelle  fédération, 
et  notamment  celle  rédigée  et  signée  à  Léogane,  à  peine 
d'être  déclarés  perturbateurs  du  repos  public,  et  comme 
tels  dénoncés  aux  tribunaux  de  justice,  pour  être  pour- 
suivis suivant  la  rigueur  des  ordonnances; 

€  Déclare  de  nouveau  l'assemblée  à  toutes  les  paroisses 
de  la  province  du  Nord  que  son  unique  but  et  ses  seules 
fonctions  seront  toujours  de  maintenir  la  paix  et  l'union 
dans  toutes  les  paroisses,  et  de  veiller  au  maintien  de  la 
liberté  publique  et  individuelle  et  à  Tadministration  de  la 
province,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  pro- 
noaeé  sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise  ; 

■  Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  incessam- 
ment adressé  à  l'Assemblée  nationale,  et  que  le  prétendu 
acte  fédératif  rédigé  et  signé  à  Leogane,  ainsi  que  le  dis- 
cours de  M*  Couet  de  Montaran  (pour  requérir  le  présent 
arrêté),  seront  imprimés  et  distribués  dans  toute  la  colo- 
nie, et  enregistrés  au  conseil  supérieur  du  Cap. 

Signé  PORCiOROV,  prétideni  ;  Cougnac-Miok, 
viee-préndent  ;  Bouisson, teeréicare  pcrpém 
tuûU  Collationné  :  PAQaoT,  êeerétaireper^ 
pétuel^  garde  de»  archive», 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chasset. 

8UITB  DB  LA  SÉANCE  DU  MEBCBEDI  17  NOVEMBSE. 

M.  GossiN,  au  nom  du  comilé  de  judieature  : 
Lorsque  nous  eûmes  Thonneur  de  vous  présenter 
nos  premiers  rapports  sur  la  liquidation  des  offices, 
Varticle  VI  do  titre  1er  du  projet  de  décret  qui  y 


était  joint  contenait  trois  dispositions,  toi:tes  trois 
ayant  pour  objet  de  réduire  à  la  somme  effective- 
ment versée  au  trésor  public  le  remboursemeent  de 
tous  les  titulaires  qui  se  trouvaient  les  premiers 

Sourvus  d'un  office,  ou  qui  avaient  acheté  un  ofiEee 
epuis  1771,  ou  en6n  qui  depuis  cette  même  épo- 
que en  avaient  levé  un  aux  parties  casuelles. 

Les  députés  de  Provence  s'élevèrent,  en  favenr 
des  officiers  de  la  chambre  des  comptes  d^Aix,  con- 
tre la  seconde  de  ces  dispositions,  lis  prétendirent 
quedestiers-aequéreursqui,  depuis  1771,  avaient 
traité  de  bonne  foi,  ne  devaient  pas  être  plus  défa- 
vorablement partagés  que  s*ils  avaient  antérieure- 
ment acquis. 

Vous  fQtes  frappés,  messieurs,  des  raisons  qu'ils 
présentèrent  à  Tappui  de  leur  système,  et  en  consé- 
quence vous  fîtes  provisoirement  retirer  de  Tarti- 
cle  VI,  qui  est  maintenant  le  septième  de  notre  dis- 
cret, la  disposition  contre  laquelle  ils  réclamaient. 
Vous  en  prononçâtes  l'ajournement,  et  vous  nous 
chargeâtes  de  la  traiter  avec  MM.  les  députés 
de  Provence  pour  vous  rendre  compte  ensuite  de 
notre  examen  commun. 

Des  députés  de  la  chambre  des  comptes  d*Aix 
sont  venus  appuyer  les  réclamations  déjà  faites  pour 
eux  par  les  représentants  de  leur  ci-devant  province. 
Son  VŒU  le  plus  authentique  les  a  accompagnés  dans 
toute  cette  discussion  de  la  manière  la  plus  hono- 
rable pour  le  tribunal  dont  ils  sont  membres,  et 
dont  la  province  exalte  justement  les  services  assi- 
dus et  le  patriotisme  éprouvé. 

Nous  avons  attentivement  examiné  la  question 
dans  son  ensemble  et  dans  son  rapport  particulier 
avec  la  chambre  des  comptes  d'Aix,  et,  sans  abuser 
de  vos  instants  pour  vous  retracer  les  détails 
de  la  discussion  à  laquelle  nous  l'avons  soumise^ 
nous  nous  bornerons  à  vous  dire  que  le-  comité 
a  reconnu  que,  pour  des  offices  non  sujets  à 
l'évaluation  de  1771,  quelle  que  fût  l'époque  de 
leur  création,  les  acquéreurs  ne  pouvaient  être  sou- 
mis qu'à  une  règle  invariable  et  commune.  Il  s*est 
convaincu  que,  lorsque  vous  avez  admis  pour  base 
de  remboursement  le  dernier  contrat  authenti<{ne 
d'acquisition,  quiconque  vous  représenterait  le  sien 
ne  pourrait  être  renvoyé  à  un  autre  mode  d'évalua- 
tion. Cette  règle,  appliquée  au  tribunal  dont  vous 
nous  avez  renvoyé  la  demande,  remplira  le  vœu 
principal  de  ses  uéputés,  et  notre  position  est  telle 
que,  pour  leur  accorder  cette  justice,  vous  n'avez 
aucunes  dispositions  nouvelles  à  prononcer.  11  vons 
suffit  de  maintenir  l'exécution  de  l'article  VU  de 
votre  décret,  puisque  vous  en  avez  provisoirement 
retranché  la  partie  qui  réduisait  les  acquéreurs  au 
même  taux  de  remboursement  que  les  premiers 
pourvus  eux-mêmes.  Mais  il  existe  encore  dans  la 
compagnie  quelques  titulaires  qui  possèdent  leurs 
offices  depuis  leur  création  ;  ceux-là,  se  fondant  sur 
leur  petit  nombre ,  sur  la  valeur  commerciale  évidente 
'  de  leurs  offices,  désireraient  être  assimilés  aux  tiers- 
acquéreurs  des  offices  semblables.  Mais,  quelaue  res- 
pectables que  soient  les  services  et  les  titres  ae  ceux 
;  qui  réclament  auprès  de  vous,  votre  comité,  mes- 
I  sieurs,  n'a  pas  cru  pouvoir  se  prêter  à  leur  prétention. 

D'un  côté,  il  n'existe  réellement  aucune  parité 
entre  les  premiers  pourvus  et  les  acquéreurs  en 
deuxième  ou  troisième  main.  Les  uns,  remboursés 
sur  le  pied  de  leur  finance  primitive,  ne  perdront 
que  l'occasion  de  gain  que  leur  eût  offerte  la  vente 
volontaire  de  leurs  offices;  les  autres,  qui  ont  de 
bonne  foi  payé  leur  titre  plus  cher  (jue  sa  6nance 
originaire,  ne  pourraient  être  réduits  à  cette  finance 
sans  éprouver  une  perte  réelle. 

D'un  autre  côté,  messieurs,  les  choses  ne  sont 
plus  entières  ;  la  première  disposition  de  Tart  Vil  • 
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été  par  FOUS  irrévocablement  décrétée,  et  elle  réduit 
les  premiers  pourvus  d'un  office  au  remboursement 
des  sommes  qu'ils  ont  effectivement  payées;  il 
n'existe  donc  plus  de  prétexte  à  la  réclamation  qui 
TOUS  a  été  soumise.  S'il  était  possible  de  faire  une 
exception  à  vos  décrets,  personne  ne  se  présenterait 
avec  plus  de  droit  à  Tobtenir  que  les  magistrats  an- 
ciens de  la  chambre  des  comptes  d'Aix  ;  mais  la  gé- 
nérosité n'est  (]u'une  vertu,  et  la  justice  est  un  de- 
voir :  la  première  est  digne  de  chacun  de  vous 
comme  citoyens  ;  les  législateurs  ne  peuvent  con- 
naître que  la  seconde,  et  elle  nous  semble  dicter  le 
décret  suivant,  ({ui  réglera  la  question  particulière 
par  une  disposition  eénérale  conforme  aux  principes 
que  vous  avez  déjà  décrétés. 

«  VAssemblée  Dationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  judicature  sur  les  réclamations  des  officiers  de  la 
chambre  dis  comptes  d*Aiz«  décrète  que  Part.  VII  du  titre 
premier  de  son  décret  des  3,  6, 7  septembre  dernier,  sera 
eiécQté,  et  que  sur  le  surplus  il  D*y  a  lieu  à  délibérer,  i 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Dauchy  commence  la  lecture  d*une  instruction 
sur  la  contribution  foncière.  —  L'Assemblée  or- 
donne qu'elle  sera  imprimée  avant  d'être  lue,  et 
qu'il  y  aura, lundiau  soir,  uneséanceextraordinaire 
pour  la  discuter. 

SttiU  de  la  diseusnan  $ur  Vorganisation  du 
trilmnal  de  coisalion. 

M.  Cbapbuer  :  Nous  avouons  notre  insuffisance 
dans  le  choix  du  meilleur  des  plans  qui  vous  ont  été 
soumis;  ou  rencontre  des  écueils  de  tous  les  côtés. 
Je  vais  parcourir  les  différents  projets^jui  vous  sont 
présentes.  Le  premier  est  de  charger  chaque  dépar- 
tement de  nommer  un  sujet;  la  voie  du  sort  aési- 
gnerait  ensuite  les  trente  ou  quarante  membres  qui 
evraient  composer  le  tribunal  ;  mais  le  sort  est,  de 
tous  tes  moyens,  le  pins  mauvais  pour  faire  un  bon 
choix;  si  l'on  conservait  les  quatre-vingt-trois  élus, 
un  tribunal  aussi  puissant  et  aussi  nombreux  devieu- 
drait  redoutable.  Un  second  projet  qui  vous  a  aussi 
été  proposé  réunit  à  tous  les  inconvénients  du 
sort  d'antres  vices  particuliers,  celui,  par  exemple, 
de  prendre  les  hauts  jurés  et  les  juges  parmi  ceux 
des  quatre-vin^t-trois  sujets  qui  ne  seraient  point 
employés  an  tribunal  de  cassation.  Un  autre  projet 
est  celui  de  M.  Chabroud  ;  c'est  celui  qui,  en  appa- 
rence, présente  l'égalité  la  plus  parfaite.  C'est  dans 
les  tribunaux  mêmes  qu'il  nous  propose  de  prendre 
les  Juges  du  tribunal  de  cassation.  Comment  peut-on 
croire  que  des  juges  réformeront  eux-mêmes  un  ju- 
gement auquel  ils  auront  donné  leurs  voix?  Quel 
est,  dans  cet  amas  de  difficultés,  le  parti  à  prendre? 
Je  proposerais,  en  portant  le  nombre  des  juges  à 
trente-six,  de  tirer  au  sort  les  départements  qui  fe- 
ront tes  élections  la  première  fois.  H  y  a  huit  colo- 
nies qui  doivent  aussi  fournir  des  sujets  pour  cette 
cour,  savoir:  Saint-Domingue,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  l'île  de  France,  l'île  de  Bourbon, 
Cayenne,  Sainte-Lucie,  Tabago,  peut-être  même 
Poudichéry.  Ces  colonies  fourniront  trois  juges.  Les 
membres  du  tribunal  de  cassation  seront  élus  pour 
six  ans  et  pourront  être  réélus. 

M.  Babnatb  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  co- 
lonial de  ce  qui  est  relatif  aux  colonies  dans  le  pro- 
jet du  comité.  J'ajouterai  que  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation  ne  doit  pas  être  décrété 
constitutionnellement;  car,  quoique  nous  ayons  dé* 
.  claré  que  nous  renonçons  à  toute  conquête,  nous 
'  ne  noiM  sommes  pas  pour  cela  engagés  à  rejeter 
les  peuples  qui  se  réuniraient  librement  à  nous, 
à  ne  pas  faire  de  conquête  en  cas  que  l'on  vint 
nous  attaquer. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Barnave. 


M.  PnuGTfoii  :  Le  meilleur  de  tous  les  plans,  selon 
moi,  est  celui  qui  admet  un  juge  par  département. 
Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui  veulent  les 
faire  jouer  aux  dés  pour  savoir  lequel  nommera  le 
premier. 

Je  n'entends  pas  bien  non  plus  comment  on  peut 
proposer  de  leur  faire  nommer  d'abord  chacun  un 
sujet,  puis  de  choisir  ensuite  ceux  qui  devraient 
composer  le  tribunal  ;  c'est  comme  si  l'on  faisait  en- 
trer un  aveueledans  le  salon,  et  qu'on  lui  dît  de 
choisirle  meilieurtableau.  Le  nombre  quatre- vitigt- 
trois  ne  me  paraît  pas  plus  redoutable  que  le  nom- 
bre quarante,  surtout  lorsqu'il  leur  faudra  venir  tous 
les  SIX  mois  rendre  compte  à  la  barre  de  tous  les  ju- 
gements. 

M.  Chabboud  :  Dans  le  plan  que  je  vous  ai  sou- 
mis j'ai  eu  principalement  en  vue  d'éviter  au  peu- 
ple les  assemblées  fréquentes  ;  elles  le  fatiguent  et 
le  dégoûtent.  Je  crains  que  le  tribunal  proposé  par 
le  comité  ne  rivalise  avec  la  législature.  Le  membre 
de  diaque  département  que  la  nomination  du  peu- 
ple aurait  investi  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  pou- 
voir judiciaire  pourrait  avoir  la  tentation  de  croire 
2u'il  représente  son  département.  Je  demanderais 
oncque  l'on  divisât  leropume  en  trois  parties. 
M.  Danube  :  La  discussion  va  se  prolonger,  et 
l'Assemblée  ne  statuera  sur  rien.  Je  demande  que 
l'on  mette  aux  voix  la  question  de  priorité  sur  les 
trois  plans  qui  vous  sont  présentés,  et  que  celui  de 
M.  Chabroud  soit  sur-le-cnamp  écarté  par  la  ques- 
tion préalable.  Il  donne  à  des  délégaés  le  pouvoir 
de  déléguer.  Il  prétend  que  les  juges  de  distncts  sont 
investis  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  pouvoir  judi- 
ciaire; d'après  ce  principe,  les  administrateurs.de 
districts  seraient  investis  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  administrations. 

Le  plan  présenté  par  M.  Chabroud  est  rejeté  par 
la  question  préalable. 

M.  Pbieub  :  Je  demande  que  l'on  réduise  la  ques- 
tion à  ces  termes  simples  :  Chaque  département 
fournira-t-il  un  membre  pour  la  cour  de  cassation, 
oui  ou  non? 

M.  Legband  :  Je  demande  quatre-vingt-six  juges, 
dont  quarante^rois  seront  en  exercice. 

M.  Rewbell  :  Je  pense  que  les  juges  doivent  être 
élus  tous  les  huit  ans,  et  que  le  tribunal  doit  être  re- 
nouvelé par  moitié  tous  les  quatre  ans. 
La  discussion  est  fermée. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Duport,  l'Assem- 
blée nationale  décrête  que  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  de  cassation  sera  égal  à  la  moitié  des 
départements. 

M.  Cuapelieb  :  Votre  comité  vous  propose  actuel- 
lement de  décider  si  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments concourront  à  la  fois  à  la  nomination  des 
membres  de  la  cour  de  cassation,  ou  s'ils  y  procéde- 
ront successivement  de  six  en  six  ans ,  par  moitié  ou 
par  tiers. 

M.  MoNTLOSiBB  :  J'applaudis  au  décret  de  l'As- 
semblée ;  il  y  aurait  eu  du  danger  à  admettre  autant 
de  membres  pour  la  cour  de  cassation  qu'il  y  a  de 
départements;  mais  comme  chacun  deux  a  un 
droit  égal  à  la  formation  de  ce  tribunal,  si  vous  ne 
les  faites  tous  concourir  à  la  formation,  vous  ferez 
une  injustice.  11  y  a  d'ailleurs  une  multiciplité  de 
lois  locales;  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  le  tri- 
bunal de  cassation  des  membres  qui  puissent  résou- 
dre les  difficultés  oui  naîtront  des  localités. 

M.  Pbibub  :  Je  oemande  que  la  section  du  comité 
de  constitution  chargée  de  la  division  dn  royaume 
nous  présente  incessamment  deux  plans,  dont  cha- 
cun réunisse  l'avantage  de  contenir  un  nombre  pro- 
portionnel de  départements,  tantdeceux  régis  par  le 
droit  coutumier  que  de  ceux  régis  par  le  droit  ci  vil , 
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niio  qu'4Dtont  qn%  feîre  m  pourra  Um  lefi  points 
concourent  9  la  fornuatioi)  de  ce  tribun9l. 

M.  CQirauvn  :  La  proposition  de  M.  Prieur  porte 
siir  une  errepr  que  qppç  devons  bannir  de  nos  dé- 
libérations ;  elle  conduit  à  faire  penser  que  ehaquff 
sujet  d'un  dé{iartea)«nt  est  particulièrement  nomipé 
|x>ur  le  représenter.  Quant  à  la  diversité  des  loi^, 
c>8t  une  objection  de  nulle  valeur,  Dequois*agit«i|, 
ei^  effet?  de  comparer  Tarrét  rendu  avec  la  loi  ;  et  si 
cettQ  considération  pouvait  influer  sur  nos  déliNraT 
lions,  il  faudrait  admettre  dans  le  tribunal  de  cassji* 
tion  autant  de  membres  qu'il  y  a  de  coittumes  différ 
rentes. 

L'^uendilée  dietète  que  la  nettié  des  départefflenls 
qui  élira  en  premier  lieu  les  membres  du  tribunal  de  cas* 

sa^pn  f§ra  déierpainée  par  le  fort  dani  9W  s^iMi  de  I^As- 

s^nl^lée  nationale,  i 

—  On  r^jt  lecture  d'une  lettre  d^  M.  Pupor^ail, 
mipis^re  de  |a  guerre, 

s  M'  )p  Pr^ioeDt,  le  rpi  ajipt  daigné  ne  cpnder  le  dér 
parlement  (|e  la  guerre,  mon  premier  soin  est  de  porter 
mes  liomipages  pux  repréi^cntapts  de  la  nation,  en  ^q\\9 
priant  de  youlojr  bien  être  mon  interprète  auprès  du  corps 
auguste  (|ue  tous  présidez.  La  crainte  quel*emptoi  auquel 
fêtais  appelé  pe  fût  au-dessus  de  mes  Tofces  jn'a  fait,  |^ 
ravoue,  balancer  à  l'aceepter;  mais  comment  résister  an 
déiiv  de  prendre  une  part  actif t  à  une  révoiotton  qui  sera 
Pépoqoa  la  plut  mémtrable  de  lliiileiie,  jt  ne  dis  pas  Mm* 
lement  de  la^ranpe,  nais  du  uende  entier  1  i'ai  d^ailleun 
onnaidérd  qi»e  les  grandes  diftcullés  «talent  pour  iei  légis- 
lateiin  qpi  ont  4  npnbin«r  4ao«  leur  fagesse  renscmblf 
des  bis  qu'j|s  donnent  1^  Tempire,  que  ma  t^be  se  bernait 
h  assurer  par  tous  les  efforts  de  non  sè)e  leur  exécutioDt 
et  à  réduire  ainsi  en  pr^M(|ue  leur  nublime  théorie.  Voil^  }^ 
seule  gloire  h  laquelle  je  pubse  prç^ndre,  et  je  n'en  c|)er- 
cberai  point  d*autre.  > 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  Timpression  d( 
I9  Ipttrc, 

—  M.  Menou  propose,  au  nom  du  cgmHf  itslfi^' 
n^tipn,  le  décret  suivant  : 

p  tf 'Assemblée  paLiocak,  sur  le  rapport  qui  lui  a  étélbit 
par  son  comité  d'aliénation  des  anmaioes  nationaux  de  I9 
soumission  delà  municipalité  de  la  ville  d'Angers,  faite  le 
27  mars  1790,  en  exécution  de  la  délibérafion  de  la  com- 
mune de  cette  ville,  du  méme|our,  pour,  etenconséquencf 
du  décret  des  17  mars  etU  mai  dernier,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  ci-annexé  ; 
ensemble  detestlmationsftiiloi  desdits  iM'ens,  leSO  teptenn 
bre  dernier  et  juurs  suivants,  en  conformité  de  IMnitruc- 
tion  décrétée  le  SI  mai  dernier,  a  déclaré  et  déclare  ven- 
dra à  la  municipalité  d^Angers,  sise  disctrict  du  néme 
lieu,  département  de  Haine-el-Lnire,  les  biens  compris 
dan»  l'état  jT  annexé,  aux  cbargesi  clapies  et  conditionf 
portées  par  le  décret  du  ih  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
601,201  livres,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  propès-verbaux 
d'estimation,  payables  de  la  manière  d'ilerminée  par  le 
même  décret.  » 

Ce  dt^cret  pst  adopte'. 

La  séance  est  levée  à  trois  heureç. 

SÉANCE  DU  JEUDI  18  NOVEMBRB. 

Ht  Qàmus  c  Je  crois  devoir  tous  aononoer  que 
M,  le  garde-des-iceaux  a  envoyé  hier  aux  archives 
les  expéditions  en  parchemin  d'une  acceptation  for- 
nielle  du  roi  aux  derniers  décrets  concernant  l'or- 
ganisation des  municipalités  et  i  ceux  de  la  consti- 
tution civile  du  cierge. 

M,  liBcouTBDLX,  OU  tiMt  du  êomité  dût  fnane9i  ; 
Il  est  du  aux  entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris 
une  sonunt  de  é  millions,  arriérée  avant  le  i«r  jan- 
vier 1790.  La  plupart  de  ci»  entrepreneurs  ont  con- 
tracté srtc  leurs  créanciers  des  engagemeiits  sur  cet 
arriéré  ;  cependant  il  est  important  de  continuer  les 
traraux  de  cette  clôture  si  la  ville  de  Pans  ne  veut 
eu  perdre  tout  le  fruit.  Votre  comité  est  loin  d'ap^ 
prouver  le  luxe  qu'a  mis  dans  cette  entreprise  un 
ministre  dissipatpuTi  mois  il  est  indispensable  dé 


la  terminar,  D*abord  ou  a  prétendu  que  la  dépensa 
ue  a'élevarait  qu'a  5  ou  6  millions;  malgré  les  me- 
sures d'économie  prises  par  i'qdpiiuisIratioBi  elle 
monte  beaucoup  pins  haut.  Les  réparations  néccssi- 
sitées  par  la  destruction  et  rincendia  de  quelques 
barrières  coûtant  688,000  livres*  Le  ministm  des 
finances*  en  mettant  à  l'arriéré  i  millions  dus  aux 
entrepreneurs,  leur  faisait  payer  par  «ois,  par  le 
trésor  publie*  200,000  liv.  pour  lea  d^nsaq  cou- 
rantes. Le  directeur-général  a  pensé  qu'on  pour- 
rait, pour  la  continuation  de  leurs  travaux,  leur 
donner  un  à-compta  de  i  ,500,0Q0  liv»  eu  eibts  pajar 
blés  à  six  mois  de  terme,  qui  sont  dans  le  pofte- 
feuilia  du  trésor  publie. 

Ces  avances,  avec  les  sommes  courantes,  poufront 
leur  faire  continuer  des  travaux  utiles  et  4  U  tran- 
quillité publique  et  au  soulagement  des  malheu- 
reux. Si  nous  ne  prenions  ces  mesures,  le  tréiop  pu- 
blie perdrait  plus  par  le  début  de  recettes  stésullant 
du  mauvais  état  des  barrières  qu'il  na  peiirvait  mé» 
nager  en  refusant  les  avances.  La  aaule  difSaolUsqai 
a  arrêté  M.  le  dlrattoDffrgénénl  est  daM  un  de  vos 
décrets  qui  porte  qu'il  sera  aursis  à  août  reaiboBria- 
ment  des  dettes  arriérées  jusqu'à  leur  liquîdatioB.  La 
eoraité  des  finauMS  a  cru  devoir  vous  proposer  une 
exception  sollicitée  par  les  circonstauoes,  ci  vom 
présepte  le  projet  ^e  décret  suivai||  : 

«L'Assemblée  lyationalc  décrète  qii*il  serapay^ 
aux  entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris,  par  le  tré- 
sor public,  la  somma  de  1 ,600,000  liv.,  i  ouMptade 
celles  qui  leur  étaient  dues  antévieuiemeot  i  l'an* 
née  1790.  • 

Ce  projet  da  déovet  est  adopté. 

M.  Cbasisaonv  :  C*est  avec  doul»r  qoa  je  \  ' 


vous  entretenir  des  désastres  avrivés  près  do  la  ville 
de  Roauna  par  le  débordesMUt  de  la  Loire.  Cette 
vilU  possède  Tua  des  povts  les  plus  ooBsidévabks  da 
ddpsriement;  la  plupart  de  ses  habitanls  vivant  da 
produit  de  leur  indnstie.  J'ai  reçu  enoore  œ  matia 
use  lettre  da  la  municipalité,  qm  m'ausonoe  lascar 
lamite's  les  plus  désastreuses. 

«  Dans  la  nuU  du  il  au  11,  ro>écHt-on ,  la  iairs  sVM 
élef  ie  da  vingt-trois  pieds  ;  le  débordtfoitnt  a  emfiovté  la 
nouveau  pont  et  la  peUie  cbaosiée  qui  servait  pandtat  la 
construction.  Les  maisops  ont  été  démolies,  les  babitallens 
entraînées  par  le  Um^nU  ainsi  que  beaacogp  de  pe^an- 
P4iS{  nous  n'en  connaissons  pas  encore  le  noai|»re«  Tonlss 
les  warcbapdiw»  du  port  et  deu;^  cent  cinquante  barîlf  da 
vin  ont  été  perdus.  La  partie  de  1^  ville  qui  a  ùié  snbmergte 
npuf  laisse  sans  déftosie  icontre  les  progrès  que  pourra 
faire  Tinondalion.  Nous  avon$  porté  des  secours  aux  nial- 
beureux,  dont  pins  de  deux  peots  ont  été  sauvés  par  le 
courage  de  plusieurs  citoyens  de  la  garde  nationale.  Sofet 
notre  interpfète  et  notre  avocat  auprès  de  l'AasciBblée 
nationale,  pour  en  ol>tenir  les  secours  dont  nons  avcosbe* 
soin.» 

M.  la  président  lit  une  lettre  qu'il  a  reçue  du  dn 
rectoire  du  district  de  Roanne,  et  qui  «ontSent  les 
mêmes  faits. 

M.  ^*%  défuté  du  même  département  f  MéWM 
d^apprendre  ^ue  la  ville  de  Moulins  est  suboiergée; 
les  habitants  se  sont  réfugiés  dans  les  grênlars;  un 
grand  nombre  de  maisons  ont  été  détruites... 

M.  Champagnt  :  Je  n'ai,  je  crois, pas  bMoia  d*lB» 
sister  pour  engager  rÂssèmblée  à  donner  au  dépar- 
tement des  Bouches-du- Rhône  les  mêmes  seconrs 
Qu'elle  a  décrétés  pour  les  autres  départements.  Je 
emande  que  vous  autorisiea  le  directoire  è  prendra 
provisoirement  dans  les  caisses  de  distritils  uao 
somme  de  80,000  liv. 

M.  D^iLLV  !  Je  pe  éroispas  que  voua  dévies  Jsbm 
autoriser  les  départements  ft  puiser  dans  lestaîssn 
des  deniers  publies.  La  formé  oue  vous  devec  adnp^ 
ter  est  d'ordonner  à  votre  président  de  sa  retifsr 
pardevers  le  roi,  è  Peflet  de  le  supplier  de  dooocr 


J'arlf.  Typ.  n^nn  Pion,  nit  Gwandèri,  8. 
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des  ordres  ponr  qa*il  soit  rené  par  le  trésor  public, 
entre  les  mains  du  directoire  du  département  des 
Bouches-<lii-Rhône,  nne  somme  de  30,000  iiv. 

La  proposition  de  M.  Dailly  est  décrétée. 

M.  Camus  :  Les  départements  ne  doivent  pas  pbis 
puiser  dans  les  caisses  de  district  que  dans  celles  qui 
recerront  le  produit  des  rentes  des  domaines  natio- 
naux, et  je  saisis  cette  occasion  ponr  demander 
que  vous  chargiez  votre  comité  d«*5  bnances  de  vous 
rendre  compte  des  mesures  prises  pour  la  formation 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  pour  le  versement 
immédiat  qui  doit  être  fait  dans  cette  caisse  de  tou- 
tes les  sommes  provenant  de  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

M.  Pbugnon  :  Par  votre  décret  du  16  octobre  sur 
remplacement  des  tribunaux,  vous  avez  autorisé  les 
corps  administratifiB,  dans  les  lieux  oii  les  hdtels-de- 
▼ilie  et  les  palais  de  justice  ne  leur  suffiraient  pas 
pour  tenir  leurs  séances,  acquérir  des  maisons  doma- 
niales ou  particulières,  à  la  charge  par  eux  de  vous 
rendre  compte  de  ces  acquisitions.  Le  département 
de  la  Vendée  vient  d'acquérir  une  maison  particu- 
lière ponr  la  tenue  de  ses  séances,  et  Ton  doit  ad- 
mirer sa  modestie  et  son  économie,  puisque  cette 
maison  ne  coûte  que  18,000  liv.  Sans  doute  vous 
autoriserez  cette  acquisition.  La  question  est  de  sa- 
voir si  vous  déchargerez  le  département  des  droits 
d'affranchissement  et  de  centième  denier.  Votre  co- 
mité chargé  de  remplacement  des  tribunaux ,  con- 
sidérant que  cette  acquisition  était  faite  pour  Futilité 
publique,  vous  propose  de  décréter  cet  affranchisse- 
ment et  d'autoriser  le  directoire  a  faire  cette  aoqni* 
sition  sur  les  fonds  liDres  du  département. 

M.  DANnaÉ  :  Je  ne  vois  aucun  motif  pour  que  la 
nation,  gui  a  des  dettes,  fasse  grâce  aux  départe- 
ments. Si  vous  adoptez  le  décret  qu'on  vous  propose, 
tons  les  districts ,  toutes  les  municipalités  du 
royaume  viendront  vous  demander  leur  affranchis^ 
sèment.  Vous  perdrez  une  branche  de  votre  revenu; 
cette  perte  vous  obligera  à  détourner  pour  les  dé- 
penses courantes  une  partie  des  assignats  destinés 
au  remboursement  de  votre  dette.  Quand  on  a  des 
créanciers,  on  ne  peut  pas  faire  des  remises  à  ses 
débiteurs.  Je  demande  donc  que  le  département  de 
la  Vendée  paie  les  droits  qu'il  vous  doit. 

M.  Cahus  :  Je  vois  deux  antres  vices  dans  le  dé- 
cret qui  vous  est  proposé  :  t^  lorsaue  vous  avez  des 
biens  nationaux  en  vente,  vous  ne  aevez  point  auto* 
riser  les  corps  administratifs  à  acheter  des  biens 
particuliers  ;  2o  ce  au'on  appelle  les  fonds  libres 
des  départements  est  le  résultat  de  l*^rriéré  des  im- 
positions ;  il  appartient  à  la  nation  ;  vous  ne  devez 
pas  autoriser  les  départements  à  en  disposer  ;  ils  doi- 
vent seulement  vous  indiquer  les  ressources  qu*ils 
peuvent  avoir  à  leur  usage. 

M.*'*,  dépuiéde  Fonlenay  :  Les  maisons  ecclésias- 
tiques de  notre  ville  sont  des  couvents  d'une  éten- 
due telle  qu'ils  suffiraient  pour  loger  trente  dépar- 
tements. Le  local  ne  convenait  pas  mieux  que  le 
prix. 

Après  une  courte  discussion ,  on  ajourne,  sur  la 
motion  de  M.  Regnault,  le  projet  de  décrel  de 
M.  Pru^on.— La  question  ne  raffranchissenjcnt 
des  droits  de  centième  denier  pour  les  corps  admi- 
nistratif est  renvoyée  à  l'examen  des  comités  féodal 
et  d'aliénation. 

M.  Camus  :  Relativement  aux  fonds  libres  des  dé- 
partements provenant  de  l'arriéré  des  impositions, 
et  eonfiés  autrefois  aux  intendants  pour  fournir  à 
différentes[dépenses  locales,  auxquellesilsera  désor- 
mais pourvu  d'une  autre  manière,  je  fais  la  motion 
qu*on  charge  le  comité  des  finances  de  nous  présen- 
ter un  projet  de  décret  sur  l'usage  et  la  conserva- 
lîoii  de  ces  fonds... 


Cette  motion  est  décrétée. 

—  M.  Périsse  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Les  assignats  qui  seront  émis  en  vertu 
du  décret  du  29  septembre  dernier  seront  payables 
au  porteur  et  non  à  ordre. 

«  II.  Le  roi  sera  supplié  de  commettre  trente  per- 
sonnes pour  la  signature  desdits  assignats,  et  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  noms  des  signatai- 
res soient  rendus  publics  à  la  suite  du  présent  dé- 
cret. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  PÉmssB  :  Le  comité  des  finances  à  l'honneur 
de  vous  instruire  que  les  assignats  de  2,000  livres 
paraîtront  avant  les  petits,  par  la  nécessité  de  rem- 
bourser plus  promptement  les  promesses  d'assi- 
gnats actuellement  en  circulation.  Les  petits  assi- 
gnats, devant  être  beaucoup  plus  nombreux  pour  le 
remboursement  des  mêmes  sommes,  ne  pourront 
être  fabriqués  et  signés  que  beaucoup  plus  tard. 

M.  Saint-Mabtin  :  Il  a  encore  été  considéré  au 
comité  des  finances  que  la  facilité  de  fabriquer 
beaucoup  plus  promptement  une  somme  considéra- 
ble en  gros  assignats  rendait  indispensable  d'émet- 
tre ceux-ci  avant  les  petits,  afin  de  pouvoir  subve- 
nir aux  besoins  du  trésor  public. 

M.  Albxanobb  Lambth,  préMeni  du  comité 
militaire  :  Vous  avez  adopté  par  vos  précédents  dé- 
crets l'institution  des  adjudants-généraux  et  celle 
des  aides-de-camp  ;  vous  en  avez  réduit  et  déter- 
miné le  nombre.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  décréter 
les  règles  auxquelles  doit  être  soumise  la  marche 
de  leur  avancement,  et  tel  est  l'objet  du  travail  que 
je  sois  chargé  de  vous  présenter.  Accoutumés  à  ois- 
tinguer  dans  les  institutions  les  plus  heureuses  de 
l'ancien  régime  les  avantages  qu'elles  pouvaient 
présenter  et  les  abus  qui  les  accompagnaient  pres- 
que toujours,  vous  vous  êtes  réservé,  toutes  les  fois 
que  vous  les  avez  adoptées,  d'en  séparer  les  vices 
qui  les  dégradaient,  et  de  rétablir  dans  leur  pureté 
ces  créations  du  génie  que  l'influence  du  despotisme 
avait  avilies  et  dénaturées. 

C'est  ce  qui  vous  reste  à  faire  pour  Vinstitution 
des  adjudants-généraux  et  celle  des  aides-de-camp. 
L'utilité,  la  nécessité  même  de  ces  classes  d'offi- 
ciers, qui  ont  une  si  grande  influence  sur  les  succès 
des  généraux  et  parconséquent  des  armées,  est  gêné* 
ralement  reconnue  ;  mais  l'influence  de  la  faveur 
s'était  tellement  emparée  de  leur  composition,  elle  y 
avait  si  peu  consulte  la  justice  envers  les  militaires 
et  l'avantage  du  service,  que  ces  places,  justement 
odieuses  au  reste  de  l'armée,  par  la  manière  dont 
on  y  était  admis  et  dont  on  y  avançait,  perdaient 
encore,  par  l'arbitraire  des  choix,  presque  toute 
leur  utilité.  C'était  en  effet  dans  1* état-major  de 
l'armée  que  s'exerçaient  principalement  l'abus  de  la 
faveur  ;  c'était  là  que  les  ministres  plaçaient  et 
avançaient  à  leur  gré,  sans  être  mi$me  obligés  de 
s'astreindre  aux  convenances  ordinaires,  tous  ceux 
dont  ils  voulaient  faire  la  fortune  ou  qu'un  crédit 
supérieur  au  leur  les  forçait  de  favoriser.  L'état-ma- 
jor, en  dehors  de  la  ligné,  n'était  point  assujéti  à  ses 
lois,  ne  formait  point  corps  avec  elle,  et  avait  une 
marche  particulière  d'avancement  aussi  rapide 
qu'arbitraire. 

Le  principe  de  l'ordre  nouveau  doit  être  tout  op- 
posé. 11  faut,  et  ce  sera,  j'espère,  le  résultat  des  tra- 
vaux de  votre  comité,  que  Ton  ne  connaisse  plus 
autre  chose  que  la  ligne,  qu'elle  soit  ce  qu'elle  doit 
être,  c'est-à-dire  l'armée  tout  entière;  que  les  ad- 
judants-généraux, que  les  aides-de-camp  en  soient 
tirés  immédiatement  et  ne  puissent  acquérir  de 
grade  qu'en  y  rentrant  ;  que  les  généraux  eux-mê- 
mes y  aient  tous  leurs  places  marquées  \  qu'enfin  il 
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n'y  ait  plas  deux  espèces  de  services ,  deux  espèces 
(Tarmées,  et  que  tous  les  éléments  de  la  force  mili- 
taire ,  assimilés  et  rapprochés  ,  présentent  cette 
unité,  contractent  entre  eux  cette  cohésion,  premiè- 
res qualités  d'un  corps  destiné  à  recevoir  un  mou- 
yement  uniforme,  à  se  mouvoir  en  masse,  à  frapper 
pour  ainsi  dire  ensemble,  et  dont  toutes  les  parties 
ne  sauraient  parconséquent  être  trop  intimement 
liées. 

Ce  but,  qui  intéresse  également  les  individus  et 
le  bien  général  du  service,  est  celui  auquel  nous  de- 
vons tendre  dans  toutes  les  parties  de  rétablisse- 
ment militaire,  et  j*espère  que  nous  y  aurons  réussi 
dans  les  dispositions  simples  et  peu  nombreuses  que 
je  vais  vous  proposer  sur  les  adjudants*généraux. 

Ces  places,  par  la  nature  de  leur  service  et  pour 
Futilité  de  leur  institution,  ne  peuvent  être  attri- 
buées qu'au  choix,  mais  ce  choix  sera  assujéti  aux 
même  lois  que  pour  les  autres  grades  militaires  ;  il 
n'altérera  pas  la  proportion  déjà  établie  dans  les  rè- 

Sles  de  l'avancement ,  et  donnera  au  roi  un  moyen 
e  concourir  à  la  perfection  du  service  sans  aecrot- 
tre  son  influence,  (puisqu'il  s'exercera  dans  le  nom- 
bre de  places  qui  lui  a  déjà  été  attribué.  Il  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  des  sujets  qui,  admis  comme 
tous  le  seront  à  l'avenir,  à  travers  l'épreuve  d'un 
examen  sévère,  seront  parvenus  parla  seule  ancien- 
neté au  grade  de  capitaine.  Il  sera  borné,  pour  les 
adjudants -généraux  et  les  aides-de-camp  réunis, 
au  tiers  de  la  totalité  des  places  qui  sont  au  choix 
libre  du  roi.  Enfin  ces  officiers,  sortis  de  la  ligne 
pour  s'exercer  dans  des  fonctions  d'un  autre  genre, 
y  rentreront  immédiatement,  et  ne  pourront  acqué- 
rir un  nouveau  grade,  soit  par  rancienneté,  soit  par 
le  choix,  qu'eu  reprenant  le  commandement  des 
troupes. 

Ainsi  nous  n'aurons  point  dérogé  à  nos  principes 
immuables  sur  l'admission  et  Tavancement  mili- 
taire ;  je  veux  dire  :  !<>  cet  examen,  épreuve  com- 
mune à  tous  ceux  qui  arriveront  au  service  par 
grade  d'officier,  et  qui  sera  combiné  de  manière  à 
conserver  dans  sa  pureté  notre  égalité  constitution- 
nelle, et  à  ne  donner  de  préférence  pour  les  emplois 
qu'à  la  capacité  reconnue  ; 

20  Cette  loi  générale  et  sans  exception  de  percer 
par  la  seule  ancienneté  la  colonne  entière  des  sous- 
lieutenants  et  des  lieutenants,  école  élémentaire  du 
service,  dont  la  sévérité  éloigne  tous  ceux  qui  n'au- 
raient pas  le  véritable  amour  de  leur  métier,  et  qui 
donne,  avec  l'habitude  et  la  connaissance  du  ser- 
vice, la  connaissance  également  nécessaire  des 
mœurs  et  du  caractère  du  soldat. 

La  nécessité  également  prescrite  de  passer  au 
moins  deux  ans  dans  le  grade  de  capitaine  assure 

Sue  les  officiers  qui  arriveront  aux  places  d'adju- 
ants-généraux ,  rormés  dans  l'habitude  du  com- 
mandement, ne  seront  point  entièrement  étrangers 
à  l'administration  et  à  la  conduite  des  corps. 

Ce  n'était  point  assez  de  faire  parvenir  ainsi  â  la 
place  d'adjudant-général  par  toutes  les  épreuves  et 
les  conditions  communes  aux  autres  militaires.  Ces 
places,  nécessairement  attribuées  au  choix,  ne  de- 
vaient pas  nuire  à  l'avancement  des  autres  officiers 
par  l'ancienneté,  ni  les  priver  de  l'avantage  d'obte- 
nir eux-mêmes  par  le  choix  un  avancement  plus 
rapide.  Nous  avons  donc  pensé  que  ta  continuation 
des  adjudants-généraux  devait  être  comprise  dans 
la  part  des  places  qui  a  été  précédemment  attribuée 
âu  choix,  et  que  sur  cette  part  le  tiers  tout  au  plus 
pouvait  leur  être  accordé. 

Enfin  ces  officiers  ne  pourront  jamais  acquérir  un 
nouveau  grade  dans  la  carrière  des  adjudants-géné- 
raux ;  dès  qu'ils  y  auront  acquis  l'instruction  que  ce 
genre  de  service  doit  leur  procurer,  ils  rentreront 


dans  la  ligne,  pour  t  reprendre,  avec  les  fonetions 
ordinaires,  la  marche  d'avancement  commune  à 
tous  les  autres  officiers. 

Ainsi,  messeurs,  par  le  résultat  de  ces  disposi- 
tions, les  officiers  qui  obtiendront  des  places  d'ad- 
judants-généraux  auront  été,  conune  tous  les  oflî* 
ciers  de  Farmée,  admis  par  des  examens  qui  eontta- 
teront  leur  capacité  ;  ils  auront  acquis,  dans  les 
grades  de  soua-lieutenants,  lieutenants  et  eapitai- 
nes,  la  connaissance  da  eerviee  et  des  évoèotioiis 
militaires.  Entrés  dans  Fétat-major  de  Fanaée,  ils 
auront  nuise  de  nouTelles  études,  et  dans  une  car- 
rière plus  vaste  des  connaissances  plus  étendues. 
Appelés  sans  cesse  auprès  des  généraux  pour  con- 
certer avec  eux  les  plus  grands  mouvements  des 
troupes  et  les  seconder  dans  l'exécution;  chargés 
par  eux  de  reconnaître  des  terrains,  des  positions, 
de  s'assurer  des  inconvénients  ou  des  avantages 
qu*ils  présentent  sous  le  double  rapport  de  l'altaïf  ne 
et  de  la  défense  :  employés  k  reconnaître  des  pos- 
tes,  des  camps,  des  champs  de  bataille,  à  étudier 
toutes  les  opérations  pour  tes  marches  d'amito,  la 

{»rotection  aes  convois,  l'investissement  des  places, 
es  fourragea,  les  cantonnements,  enfin  toutes  les 
opérations  de  la  guerre,  ils  se  seront  formé  le  coup 
dœil  et  auront  acquis  cet  ensemble  de  connaissan- 
ces et  de  talents  qui  constitue  la  science  du  général* 

Après  quelques  années  passées  dans  l'exercice  de 
ces  fonctions  importantes,  ils  seront  rappelés,  soit 
par  le  choix  du  roi,  soit  par  leur  tour  d'ancienneté, 
au  commandement  d'an  régiment  ;  ils  parviendront 
paMà  an  grade  d'olficler  général.  Certes  de  tels 
généraux  pourront  se  flatter  d'être  capables  de 
commander  des  troupes  à  la  enerre  ;  aucunes  par- 
ties du  service  ne  leur  seront  étrangères,  et  ils  au« 
ront  acquis  un  ensemble  de  lumières  qu'on  n*a  pu 
obtenir  jusqu'à  présent,  et  qu'aucun  officier,  dans 
les  armées  étrangères,  n'est  à  portée  d*acquérir. 
Cette  institution,  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  les 
adjudants  des  généraux  et  du  roi  dans  l'armée  pros* 
sienne,  sera,  j'ose  le  dire,  si  les  choix  sont  faits  avec 
soin,  la  meilleure  institution  militaire  de  FEurope , 
et,  en  procurant  à  tous  les  officiers  un  moyen  sâr 
de  développer  des  talents,  y  excitera  l'émulation  ; 
elle  doit  naturellement  nous  faire  espérer  des  succès 
à  la  guerre. 

Je  ne  répéterai  point  sur  les  aides-de-camp  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  ae  vous  dire  sur  les  adjudants-gé- 
néraux ;  une  partie  de  ce  que  je  vous  ai  exposé 
concernait  également  ces  deux  institutions.  L'utilité 
de  Fune  n'est  pas  moins  certaine  que  celle  de  l'au- 
tre ;  les  vices  qui  la  dégradaient  sous  Fancien  ré- 
gime étaient  de  la  même  nature,  et  les  principes  que 
nous  avons  suivis  pour  les  réformer  sont  ceux  que 
je  viens  de  vous  exposer. 

Voici  les  projets  de  décrets  que  je  sais  cfaaiigéde 
vous  proposer. 

Sur  favaneement  dti  adjudanti»  généraux  di 
Varmée. 

■  Art«  I".  tes  adjadants-géoëraux  Institués  par  le  dé* 
crel  du  5  octobre  1790,  au  nombre  de  trente,  dont  treiu 
du  grade  de  lieutenant-colonel,  dix-sept  du  grade  de  e»- 
looel,  seront  pris,  au  choix  du  roi,  dans  toutes  les  armcf, 
et  auront  droit  à  Favancement  suivant  les  rtgles  étabUes 
ci-après. 

1  II.  Les  places  d^adjodants-généran  de  grade  da 
lieutenant-colonel  seront  données  par  le  choix  da  rtlt 
sur  toutes  les  armes,  à  des  capitaines  on  à  des  lieate* 
nsnU-coloncls  en  activité  dans  ce  grade  depuis  dani  asf 
au  moins. 

•  m.  Les  places  d*adjQdants-gèn«raox  da  grade  de  c«* 
lonel  seront  données  par  le  chois  du  roi,  sur  toutes  les  ir» 
mes,  à  des  lieatenants-colonels  ou  à  des  colooell  0t  sdi* 
vite  dans  ces  grades  depuis  deox  ans  au  moins. 
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«  IV.  Lorsqn^un  officier,  par  sa  nomioation  k  une 
place  d*adjiidant-géQéral ,  obtiendra  ce  nouveau  grade, 
cette  nomination  comptera  pour  le  choix  du  roi  dans 
le  tiers  des  places  qui  lui  a  été  attribué  par  le  décret  du  21 
septembre* 

a  V.  Les  adjudants-généraux  ne  pourront  obtenir  un 
nouveau  grade  qu*en  parvenant  à  un  emploi  titulaire  de 
ee  grade  dans  i*armée  où  ils  auront  préoédemmeot  senri» 
soit  à  leur  tour  d'ancienneté ,  soit  au  cboix  du  roi  ;  en 
conséquence V  les  adjudants- généraux  cooserYcront  on 
prendront  rang»  pour  leur  avancement  dans  leur  armot 
avec  les  officiers  du  grade  dont  ils  sont  pourvus,  comme 
adjudanls-généraux,  et  parviendront  ainsi  au  grade  d*ofB<* 
cicr-générail. 

«  VL  Les  adjodanls-généraux  ne  pourront  avoir  avec 
Irs  aides-de<amp  qu*un  tiers  des  places  réservées  au  cboix 
du  roi. 

■  VII.  Le  premier  choix  des  ad|udants-généraux  sera 
fbftpar  le  roi,  parmi  les  officiers  des  trois  étatç-malors  de 
Tarroée,  de  la  cavalerie  et  de  Pinrantene. 

4  VIIL  Les  officiers  de  ces  états-majors  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  conservés  prendront 
roog  dans  leur  arme  parmi  les  officiers  du  grade  dont  ils 
sont  pourvus.» 

tf^ndnation  01  wantemênt  du  aUêê'dê^omp. 

«  Art  l*\  Les  aides -de-camp  seront  choisis  par  les 
offiders-généranx  dans  toutes  les  armes,  suivant  ce  qui 
sera  régfe  ci-aprèS|  et  le  choix  en  sera  confirmé  par  le 
roi. 

c  IL  Le  nombre  des  aides-de-camp  attachés  aux  officiers 
généraux  sera  ainsi  qu'il  suit  : 

€  Chaque  général  d^armée  aura  quatre  aides-de-camp, 
an  du  grade  de  colonel,  un  du  grade  de  lieutenant-colonel, 
et  deux  du  grade  de  capitaine; 

•  Chaque  lieutenant-général  aura  un  aide-de-camp  du 
grade  de  capitaine  ; 

■  Chaque  maréchal-de-camp  aura  un  aide-de<amp  du 
|rade  de  capitaine. 

«  III.  Les  aides-de-camp^  suivant  les  grades  affectés  aux 
éifEérents  officiers  génà-aox,  seront  pris  parmi  les  colonels, 
lieutenants-colonek  et  capitaines  en  activité»  Seront  répu- 
tés en  aciivité  les  officiers  réformés  par  la  nouvelle  orga- 
nisation» les  capitaiMi  de  remplacement. 

■  IV«  Lorsqu*an  officlerv  par  sa  nomioation  à  une  place 
d*aid«-de-camp ,  obtiendra  un  nouveau  grade»  celte  no- 
ininatkm  comptera  pour  le  choix  du  roi  dans  le  tiers 
de  places  qui  lui  a  été  attribué  par  le  décret  du  ai  lep» 
tembre. 

a  V.  Les  aidas-de<amp»  de  quelque  grade  quilâ  soient, 
ne  pourront  obtenir  de  nouveau  grade  qu'en  parvenant  à 
on  emploi  titulaire  de  ce  grade  dans  l*arme  où  ils  auront 
précédemment  servi,  soit  &  leur  tour  d'ancienneté,  soit  an 
choix  du  roi.  En  conséquence,  les  officiers  nommés  aux 
places  d'aides-de^camp,  de  quelque  grade  qu'ils  soient  (sans 
pouvoir  conserver  leur  emploi  actif  dans  les  régiments), 
suivront  pour  l'avancement  leur  rang  parmi  les  officiers 
de  leurarme  et  de  leur  grade, 

«  YI.  Les  aides-de-camp  ne  pourront  avoir,  avec  les 
adjndant»«énéraux,  qu'un  tiers  des  places  réservées  au 
choix  du  roi. 

«  VII.  Les  aides-de<amp  ne  pouvant  reprendre  leur  ac- 
iivité dans  les  r^iments  que  par  leur  avancement  ft  un 
grade  supérieur  à  celui  dans  lequel  ils  auraient  été  choisis 
ou  qu'ils  auraient  obtenu  comme.aides-de-camp ,  l'officier 
général  qui  remplacera  un  autre  offider-générai  ne  pourra 
hire  nn  nouveau  choix  d'aides-de-canp,  et  conservera  ce- 
lai on  ceux  attachés  à  son  prédécesseur,  i 

Ces  deux  projets  de  décrets  sont  adoptés  sans  discos- 


L*Assemblée   ordonne    l'impression  du  rapport  de 
M,  Alexandre  LameUu 

Suite  de  la  dUeusiion  $ur  Vorganitation  du  tribunat  de 
easêation* 
V.  DAra>aé  :  La  question  que  vous  aves  en  ce  moment  à 
décider  est  de  savdr  si  le  tribunal  de  cassation  doit  être  re< 
nouvdé  partiellement  ou  en  totalité.  Je  ne  doute  pas  que 
ce  second  avis  ne  soit  celui  da l'Assemblée,  qui  veut  éloi-* 
gner  des  tribunaux  l'esprit  de  corps,  et  je  oemandc  qu*il 
soit  mis  aux  voix. 


M.  MAiTiHaAQ  :  Devex-vons  craindre  que  l*esprft  d« 
corps  s'introduise  parmi  des  juges  nommés  par  le  peuple, 
des  juges  temporaires  continuellement  surveillés,  et  inté« 
ressés  par  le  désir  d'être  rédns  à  mériter  eontlaudiement 
les  suffrages  publics^ 

Si  vous  faites  renouveler  le  tribunal  de  cassation  en  to- 
talité, i*  les  affaires  instruites  ou  commencées  à  instruire 
an  moment  des  élections  seront  à  examiner  de  nouveau  < 
f  il  n'y  aura  point  d'unité  de  principes,  point  d'uni- 
formité dans  les  décisions.  Vous  vous  rappelés  les  motifs  qui 
nous  ont  (hit  rejeter  la  division  du  tribunal  de  cassation  ; 
vous  vous  rappelés  ceux  qui  étaient  allégués  en  faveur  de 
cette  division,  et  combien  ces  derniers  étaient  spécieux. 
11  s'agissait  alors  de  rendre  la  justice  plus  facile,  de  l'éten- 
dre sur  toute  la  surface  du  royaume,  d'éviter  aux  juridi* 
dables  les  déplacements  et  les  frais. 

Vous  avex  alors  pensé  qu'il  était  essentiel  de  maintenir 
Tunilé  de  jurisprudence,  de  jugements...,.  Si  vous  faites 
renouveler  en  totalité,  les  juges  d'une  élection  jugeront 
tout  différemment  que  ceux  d'une  élection  précédente;  Us 
casheront  ce  qui  aurait  été,  conservé  sous  les  andens 
principes»  et  U  y  aura  une  variété^  une  vidsdtnde  eonti* 
Duelle. 

M.  IfoeaiKs:  Pour  conserver  l'unité  des  principes,  il 
Ihut  suivre  la  marche  naturdle  des  idées.  Vous  avex  déjà 
décrété  que  les  tribunaux  de  districts  seraient  renouvelés 
tous  les  six  ans  en  totalité. 

On  pourrait  cependant  appliquer  aux  juges  de  distrids 
les  mêmes  objections  qui  viennent  d'être  faites  par  M.  Mar» 
tineau.  La  jurisprudence  des  tribunaux  sera  désormais  la 
disposition  de  la  loi.  Le  tribunal  de  cassation  n'aura  à  pro- 
noncer que  sur  la  violation  de  la  loi,  qui  sera  connue  par 
les  juges  de  la  seconda  élection  comme  par  ceux  de  la  pre- 
mière. 

M.  Gbabrocd  :  Je  suis  d'avis  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion soit  renouvelé  par  moitié  ;  par-là  j'évite  et  l'introduc* 
tion  de  l'esprit  de  corps,  car  les  nouveaux  juges  seront  en 
assex  grand  nombre  pour  résister  à  l'oppression  et  à  l'in- 
fl(ience  des  derniers,  et  les  inconvénients  développés  par 
M.  Martineau. 

M.  RoBtspiBRU  I  Je  demande  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion soit  renouvelé  en  totalité  et  le  plus  souvent  possible. 
Ceux  des  préopinants  qui  ont  adopté  l'avis  contraire  n'ont 
pas  redouté  Tesprit  de  corps,  mab  la  versatilité  de  la  ju- 
risprudence^ Ce  mot  de  Jurisprudence  des  tribunaux,  dans 
l'acception  qu'il  avait  dans  l'anden  régime,  ne  ûgnifie 
plus  rien  dans  le  nouveau  ;  il  doit  être  effacé  de  notre 
langue.  Dans  un  Etat  qui  a  une  constitution,  «ne  lé- 
gislation ,  la  jurisprudence  des  tribunaux  n'est  autre 
chose  que  la  loi;  alors  il  y  a  toHJoois  identité  de  juris* 
prudence. 

Le  véritable  inconvénient  est  l'esprit  de  oorps.  qui 
cherche  toujours  à  s'introduire  dans  un  tribunal,  qui  s'in* 
troduirait  dans  le  tribunal  de  cassation  comme  partout 
ailleurs,  parceque  les  hommes  ont  toujours  une  volonté 
particulière.  11  y  a  encore  cet  esprit  d'orgueil,  cet  amour 
naturel  d'étendre  son  autorité.  Leseol  moyen  de  l'empêcher 
d'abuser  de  son  autorité  est  de  le  renonvder  très  f^quem- 
ment.  C'est  ainsi  qu'on  le  rappellera  à  cet  esprit  d'égalité 
sans  lequel  il  n'y  a  plus  de  magistrats,  mais  des  despotes 
et  des  tyrans. 

M.  LuBAim  :  Après  que  vous  avei  décrété  que  le  oorps 
législatif  serait  renouvelé  en  totalité,  je  ne  sais  pas  com- 
ment on  peut  proposer  on  autre  avis  pour  le  tribunal  de 
cassation,  qui  n'a  autre  chose  à  faire  qu'à  examiner  si  les 
jugements  des  tribunaux  sont  conformes  à  la  loi. 

M.  LiPiLLSTisa  (dit  Saint-Fargeau)  :  Mon  opinion  est 
de  fhire  renouveler  le  tribunal  de  cassation  par  mdtié  tons 
les  deux  ans  :  plus  une  autorité  est  importante,  moins  sa 
durée  doit  être  étendue. 

^La  iuite  demain*) 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

On  demandait  depuis  long^temps  à  Mil.  les  eomédfeos 
frao^is  la  remise  de  Briuu*  ;  ils  ont  donné  cet  ouTtage  mer- 
credi dernier.  C'est  tans  doute  une  des  plot  belles  prodne- 
Uoos  du  génie  de  Vdtaire,  et  il  est  iâcheu  d'être  obligé  de 
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CdoTenlr  que,  depuis  17S0  jutqa*an  moment  où  noui  som» 
mes,  le  mérite  de  cette  tragédie  n'avait  été  que  très  faible- 
ment senti.  La  renaissance  de  la  liberté  a  donné  à  nos  idées 
un  essor  qu>Ues  n'avaient  point  encore  eu;  nous  tommes 
devenus  des  hommes,  et  sons  reprenons  en6n  ce  que  nous 
laissions  autrefois .  parceque  nous  ne  savions  pas  aimer  les 
objets  à  la  hauteur  desquels  nous  n'étions  point  encore. 

Jamais  assemblée  au  théâtre  n*a  été,  en  France,  plus  nom- 
breuse ni  plus  auguste.  Avant  le  lever  du  rideau  on  avait 
•perçu  M.  de  Mirabeau  dans  une  quatrième  loge;  aussitôt  on 
avait  demandé  à  haute  voix  quMl  descendit  aui  premières; 
on  avait  envoyé  vers  lui  une  dépuUtion ,  et  il  était  venu  se 
plaeer  dans  la  galerie,  au  sein  des  citoyens  qui  le  regardent 
comme  un  d«s  apôtres  les  plus  intrépides  de  la  liberté. 

Dès  les  premiers  vers  de  la  première  scène  les  applaudis- 
aemenU  ont  éclaté.  Les  mazimes  républicaines  ont  été  sai- 
sies, et  les  acclamations  se  sont  fait  entendre.  En  vain  quel- 
ques sélatenrs  de  l'ancien  régime  ont*ils  voulu  applaudir  les 
principes  de  l'ambassadeur  Arons  et  du  per6de  Messala  ;  la 
iroii  tonnante  du  pubhc,  en  grande  majorité,  a  étouffe  leurs 
proJeU,  et  si  quelquefois  des  marques  d'approbation  ont  en- 
core été  données  k  des  traiu  tendant  a  l'amour  du  pouvoir 
absolu,  c'a  été  d'une  manière  si  rare,  si  faible,  qu'elle  prou- 
vait la  plus  entière  impuissance.  Le  triomphe  de  la  liberté  a 
clé  complet  ;  mais  la  liberté  n'a  cas  triomphé  seule  ;  la  loi 
et  le  roi  ont  partagé  sa  victoire.  On  a  applaudi  et  même  re- 
demandé des  vers  qui  ont  pour  but  le  maintien  des  lois  et 
l'obéissance  a  ce  qu'elles  commandent.  Enfin,  comme  le  pou- 
voir monarchique  est  quelquefois  présenté  dans  la  pièce 
sons  un  aspect  défavorable  à  la  cause  des  bons  rois,  et  que 
le  peuple  français  n'a  pas  voulu  être  accusé  de  confondre 
Tarquîd  avec  le  petit-fils  de  Henri  IV,  on  a  saisi  un  des  vers 
qui  marquent  le  pins  dans  la  bouche  de  Brutus  la  haine  de 
la  royauté  pour  crier  vwe  le  rot  !  La  salle  entière  a  ré- 
pondu avec  ivresse  à  oe  cri  de  cœur ,  et  les  acclamations 
vive  la  natton!  vive  la  liberté  \  s'y  sont  mêlées  pendant 
cinq  minutes. 

11  sera  difficile  de  jamais  voir  me  représenUtîon  plus  in- 
téressante que  celle-ci.  L'enthousiasme  delà  liberté  semblait 
animer  te  jeu  des  comédiens  ;  le  publie  leur  a  témoigné  vi« 
vement  toute  sa  saïUfaction.  M.  Vanhove  et  M.  Samt-Pal  se 
sont  distingués,  l'un  dans  le  rêle  de  Bmtus.  l'autre  dans  oâni 
de  Titus.  On  doit  des  éloges  à  M.  Dérivai  pour  la  manière 
dont  il  a  rendu  le  rêle  d' Arons,  personnage  BéoesaaiveiBent 
odiem,  et  qui  le  devient  davantage  par  le  ooun  actuel  des 
idées. 

Voila  un  ouvrage  du  genre  de  ceux  que  MM.  les  comé- 
diens doivent  mettre  au  courant  de  leur  répertoire;  c'est 
avec  ce  soin  qu'ils  ramèneront  la  bienveillance  du  public  et 
son  argent.  Quelle  folie,  par  exemple,  que  de  faire  reparaî- 
tre, comme  ils  l'ont  fait,  tes  Coups  de  t Amour  et  de  la  For- 
tme,  tragi-comcdie  de  Quinault!  11  n'y  a  dans  celte  pièce 
ni  action,  ni  intriçue.  ni  intérêt;  tout  y  est  vide,  tout  y  est 
nul.  C'était  bien  la  peine  de  fiaîre  une  dépense  énorme  pour 
remettre  une  production  de  la  plus  excessive  méuiocriié  t 
U  trtgi-eomédie  de  Quinmilt  est  imitée  de  l'espagnol,  ainsi 
que  celle  que  le  bouffon  BoiMobert  avait  donnée,  sous  le 


M  Utre,  un  an  avant  l'auteur  d*Armide.  Celle  du  flatteur 
de  Richelieu  était  si  ridicule  et  d'un  ton  si  bas  que  l'ou- 
vrage de  Quinault  en  acquit  quelque  lustre  ;  mais  son  suocèa 
n  a  pas  duré  longtemps,  et  il  est  bientôt  tombé  dans  un  dis- 
crédit dont  il  presque  incroyable  qu'on  ait  espéré  de  le  faire 
sortir  aujourd'hui. 


ARTS. 

QBAVtlBB. 

M.  Strang»,  graveur  du  roi,  mettra  an  jour,  le  S3  de  ce 
mois,  I  estampe  de  l'Annonciation,  gravée  d'après  le  célèbre 
tableau  du  Guide ,  dans  l'église  àes  Carmélites  de  Paris. 
Deux  autres  morceaux  paraîtront  en  même  temps,  savoir  ;  un 
jeune  Christ  qui  se  repose,  figure  entière,  couché  sur  une 
draperie,  dans  un  beau  paysage,  et  gravé  d'après  un  tableau 
précieux  de  Vandick.  du  cabinet  du  roi  de  Napics.  L'autre 
est  un  saint  Jean-Baptiste  au  désert  ;  la  figure  est  assise  et 
entourée  de  moutons  ;  il  tient  entre  ses  mains  une  couronne 
d  épines  ;  son  regard  est  porté  vers  le  ciel  ;  son  caractère  est 
des  plus  intéressants.  Il  est  gravé  d'après  un  tableau  capital 
de  Murillo,  au  musée  du  feu  célèbre  anatomisle  W,  Bunter, 
à  Londres.  Ces  estampes  se  distribueront  pendant  un  mois' 
chex  l'auteur,  au  grand  hôtel  de  Chaulnes,  rue  d'Enfer  et 
ensuite  chex  MM.  Dasan,  rue  et  hôtel  Serpente, 


AVIS  DIVERS. 


M.  Faydel,  député  du  département  du  Lot  à  l'Assembléa 
nationale,  nous  invite  à  publier  quMl  ne  faut  pas  le  confoo- 
dre,  ni  avec  M.  Feydd,  auteur  d'une  feuille  intitulée  TOô- 
servateur ,  ni  avec  M.  FeydeV  secrétaire  de  la  Société  des 
Amb  de  la  Constitution,  vnlgairefflent  connue  sous  le  nom  de 
club  des  Jacobins. 

iV.  B.  M.  Feydel,  auteur  de  VQhservaUur,  etM«Pcydd, 
secrétaire  de  la  Société  oi-denua  désiguée,  ne  sont  qa'iae 
même  personne. 


SPECTACLES. 

AcAOÉHiB  BOTAu  DB  MmiQOB.  —  Auj.  Éwelma^  tnig. 
lyrique,  suivie  de  Téiémaqme  daiu  ViU  de  Cai^^n, 

Tb^atkbdb  la  Nation. — Auj.  Brutuê^  tns>f  ralfieda 
Retour  imffrévu,  com.  en  un  acte,  en  prose, 

(Conformément  aux  ordres  de  la  monicipaJilé^  lepaUc 
est  prévenu  que  Ton  entrera  sans  cannes,  bfttonst  épées, 
et  saas  aucune  espèce  d^armes  offensives.) 

TbAatbb  Italub.  — •  Auj,  U$  Deux  Tutemreg  et  Zé> 
mire  et  Ator, 

TstfATas  DB  MoBStBinu  —  Auj.  la  5*  repréa.  do  Proià 
de  Soerate^  ou  le  Régime  de§  andens  iempê^  pièee  en  Sac' 
tes,  en  prose  |  suivie  du  Houveau  Dm^Qaickotle^  opén 
français* 

THiATBB  DU  Palad-Rotai..  —  Auj.  la  il*  repréx.  drs 
Deux  Figaro^  oom.  en  5  actes,  en  prose;  suivie  de  la 
Veuve,  comédie  en  un  acte,  et  d*un  divertissement. 

Tb^ATBB  OB  KADBMOIBBLLB  MOBTAHSIBB,  BU  PalaîS-RoyiL 

—Auj.  la  29*  représ,  de  Lin'a,  ou  ntaiienme  à  Launtts 
opéra  en  3  actes. 

AMBtGC-GoflaouB.  —  Auj.  la  V  représ.  de  Nita  et  Bekir, 
com.  en  2  actes;  précédée  du  Sourd ^  pièce  en  un  acte, 
tenu,  par  C Homme  au  matque  de  fer^  pant.  en  4  actes. 

TBéATBB-FBABÇAfl  GOHIQOB  BT  LTBIQCB.— Attj.  la  t'*  dS 

Pareniê  réwtiit  ou  VÀmaut  ioulpteur^  opéra  bouAbnen  M 
aelfb  précédé  de  Virginie^  oom.  en  8  actes* 


PAIEMBirrS  DBS  RBNTB8  DB  L*HOTBL-DB-yiLLB 
DE  PABI8. 

Année  1780.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Court  dei  changes  étrangère  à  60  jours  de  date. 
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Samedi  20  Novembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

De  Ltmdret*  —  Le  bureau  de  Tamirauté  a  Tait  passer  à 
douze  ou  quinie  faisseaux  de  ligne  Tordre  de  se  séparer 
de  la  grande  flotte  et  de  se  transporter  à  Plymouth;  mais 
rapproche  de  l^hÎYer,  la  nécessité  de  diviser  cet  immense 
armement,  commandaient  impérieusement  cette  mesure. 
Elle  n*aura  lieu  néanmoins  que  quand  S.  M.,  qui  avait 
annoncé  Pinteution  de  passer  la  grande  flotte  en  revue, 
aura  satbfait  son  désir.  Elle  se  rendra  à  Portsmouth 
dans  le  cours  de  la  semaine  prochaine,  et  y  verra  le  plus 
grand  spectade  en  ce  genre  qui  ait  encore  été  présenté  aux 
yeux. 

On  suspend,  il  est  vrai,  les  travaux  forcés  qui  se  faisaient 
dans  tous  les  ports  ;  mais,  loin  de  ralentir  la  presse  des  ma* 
telols,  une  proclamation  du  roi,  insérée  dans  la  Gazette 
de  la  Cour,  prolonge  jusqu*au  81  décembre  les  primes  ac- 
cordées à  CCS  hommes  précieux  et  rares;  nous  disons  rares, 
car  nous  savons  de  science  certaine  que  leur  nombre  ne 
montait  guère,  il  y  a  un  mois,  qu^è  trente-quatre  mille 
hommes,  tandis  qu*il  en  aurait  fallu  cinquante-sept 
au  moins  pour  faire  manœuvrer  convenablement  tous 
les  vaisseaux  de  la  Grande-Bretagne,  dont  une  partie 
des  forces  navales  aarait  été  condamnée  à  Tinertie,  faute 
debns. 

Les  partisans  du  ministère  avonaient,  il  y  a  quelques 
{ours,  qve  non-seulement  il  n*était  pas  question  de  désar- 
mement dans  la  convention  entre  l'Angleterre  et  TEspagne, 
mais  même  quUI  n'avait  été  encore  mis  en  avant  jusqu'à 
piéfenl,  entre  les  deux  cours,  rien  qui  eût  trait  à  cela.  Un 
pareil  désarmement,  s*il  a  lieu,  sera  au  moins  Taffaire  de 
trois  mois;  ce  qui  n*est  point  étonnant  quand  on  songe 
^*il  s*agit  de  dépouiller  soixante-seise  vaisseaux  de  ligne 
et  des  frégates  en  proportion.  Les  personnes  qui  croient 
lire  le  mieux  dans  les  intentions  de  la  cour  prétendent 
qo*on  doit  rester  armé  jusqu'après  la  pacification  du 
Nord»  ce  qui  n'est  pas  dépourvu  de  probabilité.  Ces 
mêmes  personnes  paraissent  se  tromper  en  ajoutant  pour 
second  motif  :  et  jusqu'à  la  fin  des  troubles  du  continent. 

Le  gouvernement  a  demandé  aux  négociants  intéressés 
dans  l'établissement  de  Nootka  le  tableau  des  pertes  que 
Pagression  des  Espagnols  a  pu  leur  faire  éprouver,  afin 
que  la  cour  de  Madrid  donne  les  dédommagements  qu'elle 
a  promis.  Il  se  forme  déjà  des  compagnies  pour  profiter  des 
avantages  qu'offre  la  libre  navig^tiun  des  mers  du  Sud; 
l'ancienne,  celle  de  Nootka ,  va  s'adresser  au  parlement, 
qui  rentre  le  25  de  ce  mois,  pour  solliciter  une  charte  ex- 
closve,  pareille  à  celle  que  les  négociants  du  Levant, 
l'ancienne  compagnie  du  Sud,  et  celle  des  Indes,  en 
avaient  obtenu.  Cette  dernière,  sur  la  parole  de  M.  Pitt, 
se  propose  d'augmenter  son  armement  annuel  de  quatre 
tuiaseauxt 

PAYS-BAS. 

De  BrttxeUe$9  /e  15  novembre.  — -  Les  chefs  du  congrès 
sont  enfin  dévoilés  aux  yeux  du  peuple,  eux  et  leurs  mys- 
tères. La  dérection  ouverte  des  puissances  sur  les  secours 
desquelles  on  avaitsi  artificieusemeni entretenu  l'espérance 
publique  ne  permet  plus  de  tromperies.  Les  trois  puis- 
sances quittent  de  concert  la  cause  publique.  L'ont-elles 
jamais  embrassée  de  bonne  foi?  M.  Brokhausen,  envoyé  par 
le  cabinet  de  Berlin  au  congrès  de  La  Haye,  est  reparti  ;  le 
ministre  d'Angleterre,  le  colonel  Gardncr,  s'est  retiré;  en- 
fin les  députés  du  congrès  brabançon  reviennent  chargés 
du  désespoir  d'obtenir  jamais  aucune  négociation.  Tel  est 
le  travail  des  négociateurs  au  congrès  de  La  Haye.  M.  Mé- 
rode  est  aussi  &  retour;  il  annonce  la  domination  autri- 
chienne, et  se  dit  l'apôtre  de  la  nécessité.  Il  a  été  reçu  avec 
indignation;  il  est  probable  qu'il  échappera  par  la  fuite 
aux  dangers  de  sa  proposition.  Quel  est  donc  ce  peuple, 
pour  parler  encore  de  sa  haineet  préparer  des  résistances  ? 
Son  courage  cacherail-il  aussi  des  mystères  aussi  profouds 

l»«5rfr<s.  — Tomafï. 


que  rinlrigue  des  cabinets  qui  l'ont  perdu?  Est-ce  une 
noble  fureur  on  bien  un  nouveau  délire?  Sans  doute  le  fa- 
natisme l'égaré,  et  ses  chefs  et  ses  prêtres  l'ont  séduit, 
l'ont  trompé.  Ils  le  trompent  encore  ;  mais  ce  peuple  ne 
peut-il  ouvrir  les  yeux  sur  leur  perfidie  et  garder  une  fierté 
terrible?  S'il  se  réunit,  ne  peut-il  vaincre  encore  ou  vendre 
cher  le  dernier  espoir  de  sa  liberté?...  Les  nations,  corps 
et  métiers  de  Bruxelles,  viennent  de  remettre  une  note  aux 
États,  seuls  consternés.  Quand  les  chefs  tremblent  la  cou-» 
fiance  règne  encore  au  cœur  du  peuple,  t  Qu'on  nous  de- 
mande des  secours,  s'écrie  ce  peuple  déjà  fait  aux  armes , 
nous  les  donnerons,  mais  vengeance  I  Que  les  traîtres  pé« 
rissent!  que  des  exemples  terribles  poursuivent  le  crime 
de  lèse-nation  qui  se  montre  à  découvert  I...  » 

Le  congrès  répond  à  cette  exclamation  unanime;  il  as- 
sure qu'il  peut  encore  sauver  l'État;  mais  il  fuit  entendre 
que  sa  juridiction  ne  s'étend  pas  assez  loin  pour  punir, 
pour  frapper  les  tètes  coupables...  Le  peuple  conserve  en- 
core en  lui  assex  de  confiance  pour  que  de  nouveaux  crimes 
achèvent  la  ruine  bclgique. 

Cependant  on  délibère  encore  dans  plusieurs  provinces 
sur  le  manifeste  de  Léopold  ;  les  Etau  de  Flandre  ont  pu- 
blié une  déclaration  :  toujours  la  religion  môlée  à  la  liberté. 
Ils  parlent  du  sang  qu'ils  ont  versé  et  rejeltent  avec  hor- 
reur le  retour  d'un  gouvernement  contre  lequel  ils  en  ont 
encore  à  répandre.  •  Que  toute  la  nation  s'annc,  disent- 
ils,  et  repoussons  les  indignes  fers  qu'on  vient  nous  rap- 
porter. •  Cette  assemblée  souveraine  a  donc  résolu  de  tirer 
une  ligne  pour  couvrir  le  Brabanl  et  une  autre  qui  garan- 
tira le  Hainaut.  Les  habitants  de  ces  deux  provinces  s'of- 
frent, sans  aucune  rétribution,  d'exéculer  ce  plan  géné- 
reux. Le  cri  des  volontaires  se  fait  entendre  de  tous  côtés  : 
tous  préfèrent  la  mort  à  la  honte,  c  En  conséquence,  les 
Étals  requièrent  les  magistrats  respectifs'des  villes  et  chû- 
tellenies  de  la  province  qu'ils  aient  à  dépoter  d'abord  vers 
les  différents  corps  de  volontaires  de  leur  ressort,  de  les 
faire  assembler,  et,  après  leur  avoir  exposé  la  gloire  im- 
mortelle que  la  nation  s'assurera  par  sa  fermeté,  sa  sage  et 
noble  contenance,  et  la  tache  ineffaçable  de  honte  et  d'op- 
probre qui  la  couvrira  en  cas  qu'elle  se  montre  lâche  et 
sans  courage,  ils  lesexhortent  à  inscrire  par  nom,  surnom  et 
grade,  tous  ceux  qui  voudront  s'obliger  à  défendre  les  deux 
lignes  pendant  cet  hiver,  en  cas  de  nécessité,  et  de  leur  faire 
connailre  de  plus  que,  du  jour  qu'ils  marcheront,  ils  joui- 
ront des  vivres  et  fournitures  nécessaires,  et  seront  en  tout 
traités  sur  le  pied  des  volontaires  des  autres  provinces.  Les 
magistrats  respectifs  des  villes  et  chefs-collèges  enverront 
la  hsLe  de  ces  volontaires,  tant  à  pied  qu'à  cheval  et  c» 
nonniers,  avant  le  18  de  ce  mois,  pour  qu'on  puisse  pren- 
dre des  mesures  en  conséquence.  » 

Déjà  on  avait  fait  aux  États  de  IViumay  et  Tournalsls 
l'injure  de  croire  à  leur  honteuse  défection  ;  ils  reconnais- 
sent, disait-on,  Léopold  ponr  leur  souverain  légitime.  Mais 
non,  ils  ne  se  sont  point  tant  pressés  de  s'avilir.  Pour  se 
rendre,  s'il  le  faut,  ils  veulent  voir  la  nécessité  de  plus  près. 
Récemment  ilsont,  aucontraire,  révoqué  les  ordonnances  de 
Joseph  II  sur  les  réformes  religieuses.  Ardeur  souillée  sans 
doute  par  l'esprit  monacal  1  mais  la  liberté  en  est  l'objet. 
Qu'importe,  après  tout,  par  quels  moyens  un  peuple  aspire  à 
devenir  libre?  La  religion  catholique  a-t-elle  seule  des  su- 
perstitions? Et  tous  les  peuples  superstitieux,  hors  les  ca- 
tholiques, sont-ils  des  peuples  libres?  La  tyrannie  seule  est 
le  fléau  de  toutes  les  nations,  et  quand  l'arme  du  fhnatisme 
passe  du  côté  de  la  liberté,  îl  faut  que  les  philosophes 
mêmes  en  rendent  grâces  à  Dieu. 

Le  fanatisme  échauffe  donc  de  nouveau  le  peuple  bra- 
bançon ;  des  avis  nombreux  circulent  ;  la  religion  est  par- 
tout employée;  partout  la  cause  des  Belges  repose  dans  la 
main  de  Dieu.  Le  bras  du  Très-Haut  s'est-il  raccourci? 
Trente  mille  Autrichiens  viendront-ils  à  bout  d'un  peuple 
qui  marche  au  nom  de  Dieu?...  Les  Belges  sont  tous  des 
Machabées.  Dieu,  dans  ces  exhortations,  est  présent  par« 
tout.  Léopold  et  son  armée  y  sont  représentés  comme  des 
ennemis  et  du  culte  et  des  lois.  Tout  Brabançon  est  appelé 
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vengeur  da  nom  outragé  da  Seigneur  àm  armées  et  de  la 
icligion  de  ses  pèrcs«....  Dans  un  autre  écrit,  qui  a  aussi 
pour  titre  À  vis  aux  Belgêê^  voici  de  quelle  mtoière  la 
croisade  de  rinsurrection  est  prêcbée  :  { 

t  Si  vous  avez  fait  connaître  à  toutes  les  nations  la  jus- 
tice de  votre  cause  en  secouant  le  (oug  de  TAutrichet  le 
moment  est  venu  que  vous  devez  à  tout  Tunlvers  des  preu- 
ves de  votre  valeur  et  de  votre  courage. 

t  Celui  qui,  sous  le  doux  nom  de  souverain  et  de  père* 
devait  Taire  le  bonheur  de  ses  sujets  et  croyait  les  réduire  à 
l'esclavage,  n*est  plus  :  Tarbitre  des  mortels  a  prononcé 
sur  son  sort.  . 

«  Celui  qui  lui  succède  dans  ses  vastes  Etats  est  un  frère 
dont  les  sentiments  sont  connus  par  les  essais  qu*il  en  a 
donnés  dans  la  Toscane. 

fl  Despote  comme  son  prédécesseur,  mais  plus  rusé,  il  a 
cru  endormir  les  Belges  par  des  avances  que  la  politique 
de  l'Autriche  désavouera  dès  qu'elles  ne  seront  plus  de  sa 
convenance. 

a  Vous,  Belges,  peuple  loyal  et  ami  de  la  candeur,  vous 
dédaignâtes  les  offres  d'un  prince  vindicatif  et  rusé,  et  vous 
le  rites  dans  un  instant  que  vous  aviez  peu  à  craindre  de 
ses  armes  et  tout  h  espérer  de  ceux  que  vous  croyiez  vos 
alliés. 

•  Les  temps  sont  changés  :  les  dreonstances  politiques 
n*ont  pas  encore  permis  aux  nations  de  s'expliquer  sur 
votre  influence,  et  voilà  les  troupes  de  Léopold  qui  avan- 
cent pour  mettre  ces  provinces  à  Teu  et  à  sang,  et  se  ven- 
ger Injustement  d'un  refus  dicté  par  le  droit  inné  dans 
l'homme,  ami  de  la  liberté. 

t  Si  le  Seigneur  des  armées  jusqu^ici  a  justifié  votre  cause 
par  sa  protection  tisible,  c*est  ici  le  moment  qu'il  demande 
vos  bras  pour  être  les  vengeurs  de  son  nom  outragé ,  des 
serments  violés,  de  son  culte  déshonoré. 

fl  Si  la  patrie,  vos  femmes,  vos  enfants  ont  jamais 
été  l'objet  de  voure  attachement,  c'est  maintenant  qu'ils 
vous  demandent,  qu'ils  vous  prient  de  voler  à  leur  dé- 
fense, et  tout  leur  espoir  est  dans  vos  forces  et  votre  cou- 
rage. 

fl  Oui,  Belges,  vous  avez  entendu  cette  voix,  et  dès  It 
moment  que  vous  prononçâtes  par  vos  représentants  sur 
l'armistice  proposé,  vous  attendiez  à  tout  instant  les  dispo- 
sitions sur  votre  défense, 

«  Ces  dispositions,  le  congrès  en  qui  vous  avez  mis  toute 
votre  confiance  va  vous  les  communiquer,  en  vous  assu- 
rant que,  si  vous  vous  y  prêtes  avec  promptitude,  vous  ne 
préviendrez  pas  seulement  les  invasions  de  l'ennemi  ;  mais» 
s'il  est  permis  de  juger  par  les  circonstances  des  événe- 
ments futurs,  le  Ciel  parait  avoir  réservé  à  cet  effort  mo- 
mentané de  voUre  valeur  le  destin  de  la  patrie,  a 


FRANCE. 

Auemblie  iteetoraU  du  département  de  Parts» 

Les  électeur»  du  département  de  Paris  se  sont  réunis 
le  18  au  matin  dans  la  grande  salle  de  l'Ëvfché  métropoli- 
tain, d'après  la  convocation  de  M.  le  procureur-syndic  de 
la  commune.  Celte  première  séance  a  été  tumultueuse  et 
de  peu  d^intérét,  à  cause  de  la  disposition  incommode  du 
local  et  de  la  présence  d'étrangers  qui  t'y  étaient  introduits. 
Le  doyen  d'âge  a  été  provisoirement  élu  président.  On  a 
arrêté  qu'il  écrirait  à  M.  le  maire  pour  demander  une 
garde  extérieure,  au  procureur-syndic  pour  faire  disposer 
Jo  salle  en  gradins.  On  a  arrêté,  en  outre,  que  le  doyen 
4*âge  des  électeurs  ecclésiastiques  dirait  une  messe  basse, 
à  neuf  heures  précises,  pour  l'ouverture  des  élections,  que 
cette  messe  serait  précédée  du  Veni  Creator^  et  terminée 
parle  DaminetBolvamfaegentem^  talvam  faa  tegem^  sat* 
vum  fac  regem.  Le  mode  de  celte  dernière  prière  a  excité 
de  grands  débats.  On  a  divisé  ensuite  les  quarante-huit 
sections  et  les  seize  cantons  en  huit  bureaux  pour  la  véri- 
fication des  pouvoirs.  Cette  division  s'est  faite  par  la  voie 
du  sort,  de  manière  cependant  à  composer  chaque  bureau 
de  six  sections  et  deux  cantons,  représentés  chacun  par  leur 
premier  électeuri  ce  qui  a  donné  huit  commissaires  par 
bureau  et  soixante^uatre  pour  l'assemblée  générale. 

Premier  bureau  i  l'Oratoire,  rHAtel-de-Ville,  les  Enfants- 
Rouges,  canton  de  Cbâtillon,  Halle  au  Blé»  place  Royale» 
les  fostcs,  canton  de  Montreuil* 


Deuiième  bureau  t  les  Gobelhis,  Popineoart,  Maucao. 
seil,  canton  de  Nanterre,  la  Bibliothèque  |  la  place  Veo- 
dôme,  l'Ile,  canton  de  Saint-Denis. 

Troisième  bureau  :  faubourg  Saint-Denis,  des  Ârcisrae 
de  Monlreuil,  canton  de  Charenlon,rOb5ervaloire,  Saiote* 
Geneviève,  Tliéâlre-Français,  canton  de  Beileville. 

Quatrième  bureau  :  de  Baubourg,  des  GraTiliien,  fis. 
bourg  MooUnartre,  canton  de  CUchy«  des  lavaUdes,  da 
Roule,  de  Bondi,  canton  d*Issy. 

Cinquième  bureau  :  do  Louvre,  Grange -Bitéiière, 
Quinze-Vingts,  canton  de  Vlllejoif ,  Quatre-Natloos,  ds 
Ponceau,  l'Arsenal,  canton  de  Viocennes. 

Sixième  bureau  :  Noire-Dame,  la  Gratz-Roage,  les 
Champs-Elysées,  canton  du  Bourg-la-Reioe,  Palsis-Rojil, 
Fontaine  de  Grenelle,  du  Temple,  canton  de  Pierr^Fitle. 

Septième  bureau  :  les  Tuileries,  Bonne-Nouvelle,  ott^ 
ché  des  Innocents  canton  de  Cboîsi-le-Roi,  Henri-Qaatre, 
Rol'de-Sicile,  Poissonnière,  canton  de  Colombe. 

Huitième  bureau  :  fontaine  de  Montmorencl ,  phee 
Vendôme,  place  de  Louis  XIV,  Thermes  de  Julien,  antoo 
de  Passy,  Luxembourg,  des  Lombards,  Jardindes  Plantes, 
canton  de  Pantin. 

MUNICIPALITÉ   DB   PARIS. 

En  exécution  des  décrets  de  TAssemblée  nadoDale  et  de      j 
la  décision  des  comités  réunis  des  affaires  ecclésiastiques  et      j 
de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  en  date  da  19  oc- 
tobre, M.  le  maire  de  Paris  et  deux  administrateurs  des      I 
biens  nationaux  se  sont  transportés  à  la  catbédnle  poar  j 
apposer  les  scellés  sur  le  mobilier  dudit  chapitre,  qui  sera 
trouvé  n'être  pas  nécessaire  à  la  décence  et  à  la  majesté  da 
culte.  La  même  opération  aura  lieu  dans  toutes  les  maisoos 
religieuses  et  chapitres  de  la  capitale. 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidence  de  Jf.  ChasseL 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  17  NOVIHBÏt 

M.  Chapelier  :  Quoique  les  deux  questions  qu'on 
traite  en  ce  moment  soient  corrélatives,  je  crois  qa  il 
faut  les  séparer.  Il  y  a  dans  Favis  du  préopinanl  ud     l 

frand  inconvénient ,  qui  est  que  rélection  des  juges 
e  cassation  coïncide  avec  celle  de  la  législature.  Je 
voudrais  que  ces  élections  fussent  entièrement  sépa- 
rées et  faites  à  différentes  époques  ;  je  cherche  tou- 
jours à  bannir  de  rélcction  des  juges  un  système  re- 
présentatif. Il  est  certain  que  les  choix  ne  doivent 
tomber  que  sur  les  hommes  qui  méritent  la  con- 
fiance publique  ;  or  ces  hommes  ne  voudront  pas 
venir  pour  deux  ans ,  à  moins  que  vous  n  attacniei 
à  ces  places  de  très  grands  émoluments  ;  il«  ne  Ton- 
dront pas,  pour  rhonneur  d'être  juges  de  cassaiioa, 
quitter  leurs  tribunaux  de  districts ,  où  ils  sooir^ 
vêtus  du  même  honneur ,  puisqu'ils  y  auront  aus.^' 
été  portés  par  les  suffrages  publics.  Vous  vous  pn- 
veriea  donc ,  en  limitant  la  durée  des  fonctions  ûf|> 
juges  de  cassation,  des  sujets  les  plus  c*^*"^*^'*?' :" 
vous  les  ruineriez...  Je  ne  suis  pas  aussi  «fr^Y*  J^ 
le  préopinant  d'un  tribunal  élu  pour  si*«"?'^^"' 
jours  surveillé  par  la  législature  et  renouvelé  en  w- 
talité.  Du  moment  où  ces  fonctionnaires  seront  lem- 
poraires ,  ils  ne  peuvent  pas  même  avoir  I  w^^  "  " 
agrandissement  de  pouvoir.  Ils  seront  toujours  ma» 
tenus  dans  la  voie  du  patriotisme, encourager 
le  désir  et  l'espoir  de  mériter  une  seconde  lotfi« 
suffrages  du  peuple,  sous  les  yeux  duquel  ils  ag'T; 


suffrages  du  peuple,  sous  les  yeux  duquel  us  ag«r^ 
Ces  avantages  n'existent  pas  si  d'un  côté  ils";  'T 
tent  pas  assez  de  temps  en  place  pour  se  ^^^^^ 
naître  par  le  peuple .  pour  donner  des  P<*";^.„u 
leurs  lumières  et  de  leur  patriotisme,  et  que,  « 
lire  côté,  la  moitié  d'entre  eux  ne  P"»»? P'^T 
la  réélection  à  cause  que  la  moi»i>  ''»»  tnmài^ 


autre 
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wcngcur  da  nom  outragé  du  Seigneur  Am  arméei  et  de  It 

religion  de  ses  pères Dans  un  autre  écrit,  qui  a  aussi 

pour  titre  jivi3  aux  Belgêê^  voici  de  quelle  manière  la 
croisade  de  rinsurreclion  est  précbée  :  ( 

«  Si  vous  avez  fait  connaître  &  toutes  les  nations  la  jus* 
tice  de  votre  cause  en  secouant  lefoug  de  r Autriche,  le 
moment  est  venu  que  vous  devez  à  tout  Punivers  des  preu- 
ves de  votre  valeur  et  de  Totre  courage. 

fl  Celui  qui,  sous  le  doux  nom  de  souverain  et  de  père, 
devait  Taire  le  bonheur  de  ses  sujets  et  croyait  les  réduire  à 
TesclaTage,  n*est  plus  :  Tarbitre  des  mortels  a  prononcé 
sur  son  sort. . 

«  Celui  qui  lui  succède  dans  ses  vastes  États  est  un  frère 
dont  les  sentiments  sont  connus  par  les  essais  qu*il  en  a 
donnés  dans  la  Toscane. 

fl  Despote  comme  son  prédécesseur,  mais  plus  rusé,  il  a 
cm  endormir  les  Belges  par  des  avances  que  la  politique 
de  rAutriche  désavouera  dès  qu'elles  ne  seront  plus  de  sa 
convenance. 

a  Vous,  Belges,  peuple  loyal  et  ami  delà  candeur,  tous 
dédaignâtes  les  offres  d*un  prince  vindicatif  et  rusé,  et  vous 
le  rites  dans  un  instant  que  vous  aviez  peu  à  craindre  de 
ses  armes  et  tout  à  espérer  de  ceux  que  vous  croyiez  vos 
alliés. 

«  Les  temps  sont  changés  :  les  circonstances  politiques 
n*oot  pas  encore  permis  aux  nations  de  s*exp1iquer  sur 
votre  influence,  et  voilà  les  troupes  de  Léopold  qui  avan- 
cent pour  mettre  ces  provinces  à  feu  et  à  sang,  et  se  ven- 
^r  injustement  d*un  refus  dicté  par  le  droit  inné  dans 
rhomme,  ami  de  la  liberté. 

a  Si  le  Seigneur  des  armées  jusqu^ici  a  justifié  votre  cause 
par  sa  protection  \isible,  c'est  ici  le  moment  qu'il  demande 
Tos  bras  pour  être  les  vengeurs  de  son  nom  outragé,  des 
serments  violés,  de  son  culte  déshonoré. 

fl  Si  la  patrie,  vos  femmes,  vos  enfants  ont  jamais 
été  l'objet  de  voure  attachement,  c'est  maintenant  qu'ils 
vous  demandent,  qu'ils  vous  prient  de  voler  à  leur  dé- 
fense, et  tout  leur  espoir  est  dans  vos  forces  et  TOtre  cou- 
rage» 

«  Oui,  Belges,  vous  avec  entendu  cette  toix,  et  dès  It 
moment  que  vous  prononçâtes  par  vos  représentants  sur 
l'armistice  proposé,  vous  attendiez  à  tout  instant  les  dispo- 
sitions sur  votre  défense. 

fl  Ces  dispositions,  le  congrès  en  qui  vous  avez  mis  toute 
votre  confiance  va  vous  les  communiquer,  en  vous  assu- 
rant que«  si  vous  vous  y  prêtez  avec  promptitude,  vous  ne 
préviendrez  pas  seulement  les  invasions  de  l'ennemi  ;  mais, 
s'il  est  permis  de  juger  par  les  circonstances  des  événe- 
ments futurs,  le  Ciel  paraît  avoir  réservé  à  cet  effort  mo- 
mentané de  votre  valeur  le  destin  de  la  patrie,  s 


FRANCE. 

Aiitmhlée  ileetorale  du  département  de  Paris, 
Les  électeur»  du  département  de  Paris  se  sont  réunis 
le  18  au  matin  dans  la  grande  salle  de  l'Êvccbé  métropoli- 
tain, d'après  la  convocation  de  M.  le  procureur-syndic  de 
lu  commune.  Celle  première  séance  a  été  tumultueuse  et 
de  pou  d'intérêt,  k  cause  de  la  disposition  incommode  du 
local  et  de  lo  présence  d'étrangers  qui  &'y  étaient  introduits. 
Le  doyen  d'âge  a  été  provisoirement  élu  président.  Ou  a 
arrêté  qu'il  écrirait  ù  M.  le  maire  pour  demander  une 
garde  extérieure,  au  procureur-syndic  pour  faire  disposer 
Ja  salle  en  gradins.  On  a  arrêté,  en  outre,  que  le  doyen 
d'ûge  des  électeurs  ecclésiastiques  dirait  une  messe  basse, 
ù  neuf  heures  précises,  pour  l'ouverture  des  élections,  que 
cette  messe  serait  précédée  du  Veni  Creator^  cl  terminée 
par  le  Domine^  salvam  fae  gentem^  salvam  fao  legem^  sal» 
vum  fac  regem.  Le  mode  de  cette  dernière  prière  a  excité 
de  grands  débats.  On  a  divisé  ensuite  les  quarante-huit 
sections  et  les  seize  cantons  en  huit  bureaux  pour  la  véri- 
fication des  pouvoirs.  Cette  division  s'est  faite  par  la  voie 
du  sort,  de  manière  cependant  à  composer  chaque  bureau 
de  six  sections  et  deux  cantons,  représentés  chacun  par  leur 
premier  électeur,  ce  qui  a  donné  huit  commissaires  par 
bureau  et  soixante-quatre  pour  l'assemblée  générale. 

Premier  bureau:  TOratoire,  l'Hôtel-de-Ville,  les  Enfanls- 
RoujKS,  canton  de  Cbâtillon,  Halle  au  Blé,  place  Royale, 
les  fostcs,  canton  de  Montre  uil. 


Deuiième  bureau  t  les  Gobelhis,  Poplneourt,  Maucan. 
seil,  canton  de  Nanterre,  la  Bibliothèque,  la  place  Ven- 
dôme, l'Ile,  canton  de  Saint-Dents. 

Troisième  bureau  :  faubourg  Saint-Denis,  des  Arcis,nie 
de  Montreuil,  canton  de  Charenton,  l'Observatoire,  Sainte- 
Geneviève,  Théûtre-Français,  canton  de  BelleviUe. 

Quatrième  bureau  :  de  Baubourg,  des  Gravilllers,  fau- 
bourg Montmartre,  canton  de  Glichyt  des  Invalides,  du 
Roule,  de  Bondi,  canton  d'Issy. 

Cinquième  bureau  :  du  Louvre,  Grange -Batelière, 
Quinze-Vingts,  canton  de  Villejuif ,  Quatre-Nations ,  du 
Ponceau,  l'Arsenal,  canton  de  Vincennes. 

Sixième  bureau  :  Notre-Dame,  la  Groix-Ronge,  les 
Champs-Elysées,  canton  du  Bourg-la-Reioe,  Palais-Royal, 
Fontame  de  Grenelle,  du  Temple,  canton  de  Pierre-Fitte. 

Septième  bureau  :  les  Tuileries,  Bonne-Nouvelle,  mar- 
ché des  Innocents  canton  de  Cboîsi-le-Roi,  Henri-Quatre, 
Roi-de-Sicile,  Poissonnière,  canton  de  Colombe. 

Huitième  bureau  :  fontaine  de  Montmorenci,  plaee 
Vendôme,  place  de  Louis  XIV,  Thermes  de  Julien,  canton 
de  Passy,  Luxembourg,  des  Lombards,  Jardin  des  Plantes, 
canton  de  Pantin. 

MUNICIPALITÉ    DB    PARIS. 

En  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  de 
la  décision  des  comités  réunis  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  en  date  du  19  oc- 
tobre, M.  le  maire  de  Paris  et  deux  administrateurs  des 
biens  nationaux  se  sont  transportés  à  la  cathédrale  pour  y 
apposer  les  scellés  sur  le  mobilier  dudit  chapitre,  qui  sera 
trouvé  n'être  pas  nécessaire  à  la  décence  et  à  la  majesté  du 
culte.  La  même  opération  aura  lieu  dans  toutes  les  maisons 
religieuses  et  chapitres  de  la  capitale. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf.  Chasset, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  17  IfOYBMBBB. 

M.  Chapelier  :  Quoique  les  deux  questions  qu*on 
traite  en  ce  moment  soient  corrélatives,  je  crois  qu'il 
faut  les  séparer.  11  y  a  dans  l'avis  du  préopinant  un 
grand  inconvénient ,  qui  est  que  l'élection  desjuges 
de  cassation  co'incide  avec  celle  de  la  législature.  Je 
voudrais  que  ces  élections  fussent  entièrement  sépa- 
rées et  faites  à  différentes  époques  ;  je  cherche  lou* 
jours  à  bannir  de  l'élection  des  juges  un  système  re- 
présentatif. Il  est  certain  que  les  choix  ne  doivent 
tomber  que  sur  les  hommes  qui  méritent  la  con- 
fiance publique  ;  or  ces  hommes  ne  voudront  pas 
venir  pour  deux  ans ,  à  moins  que  vous  n*attacniez 
à  ces  places  de  très  grands  émoluments  ;  ils  ne  vou- 
dront pas,  pour  l'honneur  d'être  juges  de  cassation, 
quitter  leurs  tribunaux  de  districts ,  où  ils  sont  re- 
vêtus du  même  honneur,  puisqu'ils  y  auront  aussi 
été  portés  par  les  suffrages  publics.  Vous  vous  pri- 
veriez donc ,  en  limitant  la  durée  des  fonctions  des 
juges  de  cassation,  des  sujets  les  plus  estimables,  ou 
vous  les  ruineriez...  Je  ne  suis  pas  aussi  effrayé  que 
le  préopinant  d'un  tribunal  élu  pour  six  ans ,  tou- 
jours surveillé  par  la  législature  et  renouvelé  en  to- 
talité. Du  moment  où  ces  fonctionnaires  seront  tem- 
poraires ,  ils  ne  peuvent  pas  même  avoir  Tidéc  d'un 
agrandissement  de  pouvoir.  Us  seront  toujours  main- 
tenus dans  la  voie  du  patriotisme ,  encouragés  par 
le  désir  et  l'espoir  de  mériter  une  seconde  fois  les 
suffrages  du  peuple,  sous  les  yeux  duquel  ils  agiront. 
Ces  avantages  n'existent  pas  si  d'un  côté  ils  ne  res- 
tent pas  assez  de  temps  en  place  pour  se  faire  con- 
naître par  le  peuple,  pour  donner  des  preuves  de 
leurs  lumières  et  de  leur  patriotisme,  et  que,  d'un 
autre  côté,  la  moitié  d'entre  eux  ne  puisse  parvenir 
h  la  réélection  ù  cause  que  la  moi»i/»'  'h*  tribunal  de- 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE   DU  TEMPS. 


Rèim}H-esJii<tH  Je  fAmcien  Uoniteur.  —  T.  VI,  p*^*  415. 


Pierre-lMuis  Prieur,  avocat,  député  du  bailliage  de  Châlons-sur-Marne 
à  V Assemblée  constituante,  né  le  V^  août  175(5. 
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vra  étrerenouvelëe.  L'avis  du  comité  de  constitution 
est  donc  que  le  tribunal  de  cassation  soit  renouvelé 
tous  les  six  ans  «  et  que  ses  membres  puissent  être 
téélixs. 

M.  Barnave  :  La  première  question  qui  est  à  dé- 
cider est  celle  de  la  durée  des  fonctions. 

M.  D ANDRÉ  :  Ost  en  effet  la  question  sur  laquelle 
je  vais  vous  faire  Quelques  observations.  L'époque 
de  sii  ans  est  celle  du  renouvellement  des  tribunaux 
de  districts.  Ce  sera  communément  des  juges  de  dis- 
tricts qu'on  choisira  pour  le  tribunal  de  cassation  ; 
car  on  cherche  toujours  les  gens  dans  Tétat  et  dans 
les  fonctions  où  ils  ont  fait  leurs  preuves.  Si  vous  li- 
mitez la  durée  des  fonctions  des  juges  de  cassation , 
il  s'ensuivra  (}ue  vous  trouverez  très  peu  de  juges 
de  districts  qui  veuillent  se  déplacer ,  quitter  leurs 
tribunaux ,  où,  avec  des  fonctions  de  six  ans,  ils  ont 
l'espoir  de  la  réélection,  pour  aller  exercer  des  fonc- 
tions de  deux  ans  sans  espoir  de  réélection  ;  car  si , 
pour  la  nomination  des  quarante  juges  de  cassation, 
on  partage  le  royaume  en  deux  divisions  oui  alterne- 
ront pour  les  élections,  il  arrivera  que  le  départe- 
ment de  Grenoble  ne  voudra  pas  nommer  le  sujet 
qui  aura  été  envoyé  par  celui  de  Flandre ,  mais 
qu'il  en  élira  un  dans  son  sein.  Ainsi  il  n*y  aura 
nul  attrait  pour  qu'un  juge  de  district  accepte  une 

S  lace  de  juge  de  cassation  si  vous  limitez  si  fort  la 
urée  de  leurs  fonctions.  Je  conclus  à  ce  que  cette 
durée  soit  fixée  à  six  ans. 

M.  Barn AVE  :  Je  demande  à  démontrer  que  Tin- 
térêt  de  la  chose  publique ,  que  l'intérêt  des  juges 
de  cassation  est  qu'ils  ne  soient  nommés  que  pour 
quatre  ans,  et  que  le  tribunal  soit  renouvelé  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  lo  La  nécessité  de  Tunifor- 
mité  des  principes  :  le  tribunal  de  cassation  est  éta- 
bli pour  maintenir  Tunité  des  formes ,  la  stabilité 
dans  la  manière  d'appliquer  le  sens  de  la  loi.  Faites 
la  loi  aussi  claire  au'il  sera  possible,  il  n'y  aura  ja- 
mais uniformité  dans  la  manière  de  juger  quand 
vous  n'aurez  pas  dans  votre  tribunal  de  cassation  un 
seul  homme  oui  puisse  dire  à  ses  collègues  pour 
quelle  raison  les  juges  précédents  ont  jugé  de  telle 
ou  telle  manière.  Il  n'y  a,  pour  parvenir  à  cette  unité 
de  principes,  que  le  renouvellement  par  moitié  ou 
la  faculté  de  reélire  ;  or  celle-ci ,  qui  existe  pour  la 
législature ,  n'existe  point  pour  le  tribunal  de  cassa- 
tion par  la  manière  dont  il  sera  élu ,  comme  vous  l'a 
fait  voir  M.  Dandré...  Pour  empêcher  l'esprit  de 
corps ,  il  suffit  que  le  renouvellement  se  fasse  de 
manière  que  les  juges  anciens  n'aient  pas  une  majo- 
rité absolue  et  ne  puissent  exercer  une  sorte  de  des- 
Fotisme  sur  les  nouveaux  ;  et  certes  pendant  six  ans 
esprit  de  corps  pourra  se  former.  Et  c'est  pour  le 
prévenir  que  je  ne  veux  pas  que  les  mêmes  juges 
restent  si  longtemps  ensemble  ,  mais  que  tous  les 
deux  ans  la  moitié  du  tribunal  soit  renouvelée. 

On  a  dit  que  des  fonctions  de  quatre  ans  ne  seraient 
pas  assez  avantageuses  pour  attirer  les  sujets  qui 
auraient  déjà  été  dans  les  tribunaux  de  districts  et 
qui  auraient  l'espoir  d'y  rentrer.  Six  ans,  quoi  qu'on 
en  dise ,  ne  donnant  pas  un  étal  à  un  homme ,  ne  lui 
font  pas  une  destinée.  Toute  la  différence  d'une  du- 
rée de  fonctiqps  de  six  ans  ou  de  quatre  ans  est  que , 
dans  le  premier  cas,  le  fonctionnaire  est  éloigné  plus 
longtemps  de  sa  famille ,  de  ses  foyers .  de  ses  occu- 

Salions  ordinaires.  Je  crois  que  la  réélection  étant , 
ans  le  tribunal  de  cassation ,  impossible  par  le  fait, 
il  est  plus  facile,  pour  les  motifs  ae  l'intérêt  particu- 
lier des  juges ,  de  trouver  des  sujets  pour  quatre  ans 
que  pour  six  «  quand  ce  terme  fatal  ne  peut  pas  être 
prolongé. 

M.  Chapeuer  :  Les  préopinants  ont  allégué  pour 
principal  argument  du  renouvellement  par  moitié  la 
nécessité  d'entretenir  l'uniformité  de  jurisprudence. 


Le  tribunal  de  cassation,  pas  plus  que  les  tribunaux 
de  districts,  ne  doit  avoir  de  jurisprudence  ù  lui.  Si 
cette  jurisprudence  des  tribunaux,  la  plus  détestable 
de  toutes  les  institutions ,  existait  dans  le  tribunal 
de  cassation ,  il  faudrait  la  détruire.  L'unique  but 
des  dispositions  sur  lesquelles  vous  allez  délibérer 
est  d'empêcher  qu'elle  ne  s'introduise.  (On  ap- 
plaudit.) 

Ce  n'est  pas  l'apposition  d'une  nouvelle  moitié  de 
tribunal  à  l'ancienne  qui  sera  le  régulateur  de  la 
cour  de  cassation  ;  ce  régulateur  sera  le  corps  légis- 
latif, seul  et  véritable  interprète  de  la  loi.  Je  de- 
mande de  plus  que  vous  établissiez  pour  les  juges  de 
cassation  la  possibilité  de  la  réélection,  comme  pour 
tous  les  autres  ;  car  si  vous  isolez  les  départements 
pour  les  partager  en  deux  divisions  qui  nommeraient 
alternativement ,  vous  occasionnez  des  mécontente- 
ments ,  vous  faites  penser  aux  départements  qu'ils 
doivent  nécessairement  représenter  dans  ce  tribunal, 
ce  qui  serait  un  faux  principe. 'En  rendant  possible 
la  réélection  ,  il  se  trouvera  quelques  sujets  distin- 
gués qui  seront  réélus  et  qui  maintiendront  l'unifor- 
mité dans  les  décisions.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition  du  renouvellement 
par  moitié. 

M.  Lepelletier  (ci-devant  Saint-Fargeau)  demande 
à  répliquer.  —  On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  a  la  première  proposition 
de  M.  Barnave ,  sur  l'avis  du  comité  de  constitution, 
et  en  conséquence  il  est  décrété  que  le  tribunal  de 
cassation  sera  renouvelé  tous  les  quatre  ans. 

On  décide  ensuite,  conformément  à  l'avis  du  co- 
mité, que  le  renouvellement  du  tribunal  de  cassa- 
tion se  fera  en  totalité  ; 

Et  enfin  que  les  juges  de  cassation  pourront  être 
réélus. 

M.  Chapelier  :  Il  est  d'usage  au  conseil  de  déci- 
der d'abord  si  la  requête  en  cassation  doit  être  ad- 
mise ou  rejetée  ;  nous  vous  proposons  de  maintenir 
cette  forme  en  divisant  en  conséquence  le  tribunal 
de  cassation  en  deux  sections.  Voici  l'article  sur  le- 
quel vous  avez  à  délibérer  : 

•  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en  prise 
à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera  préalable- 
ment examiné  et  décide  si  la  requête  doit  être  admise, 
et  la  permission  d'assigner  accordée  au  demandeur.  • 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Prieur  :  Je  croyais  que  cette  proposition  n'é- 
tait pas  tellement  évidente  qu'il  ne  tût  nécessaire  de 
l'examiner.  On  vous  propose  de  donner  à  la  première 
section  toute  l'autorité  que  vous  conlierez  au  tribu- 
nal entier.  On  dira  que  la  plupart  des  requêtes  se- 
ront présentées  sur  des  prétextes  frivoles;  mais  il 
me  paraît  bien  plus  sûr  ae  charger  une  section  très 
peu  nombreuse  d'examiner  les  requêtes  et  d'en 
rendre  un  compte  sommaire  au  tribunal ,  qui  déci- 
dera s'il  doit  être  permis  d'assigner. 

M.  Prugnon  :  J'appuie  l'avis  du  préopinant.  On 
veut  que  vous  empruntiez  au  conseil  une  institution 
vicieuse,  abusive,  contre  laquelle  les  peuples  ont 
souvent  élevé  d'inutiles,  mais  de  justes  réclamations. 
On  appelait  cette  institution  du  conseil  le  bureau  du 
chiffonnage,  qualification  qui  exprimait  parfaitement 
le  degré  d'estime  qu'elle  avait  obtenu.  Cependant 
il  fallait  l'unanimité  des  suffrages  pour  la  rejection 
d'une  requête  ;  on  ne  vous  propose  pas  même  cette 
disposition ,  qui  rendait  cet  établissement  moins 
dangereux.  Voici  dans  mon  opinion  l'article  qui  de- 
vrait être  admis  :  «  11  sera  formé  un  bureau  aans  le 
sein  de  la  cour  de  cassation ,  à  l'effet  seulement 
d'examiner  les  requêtes ,  sans  qu'en  aucun  cas  ce 
bureau  puisse  statuer  sur  l'admission  ou  la  rejection 
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des  requêtes ,  qui  toutes  seront  rapportées  a  la  cour 
de  cassation.  • 

M.  CÏHAPELiER  :  Je  demande  d*abord  si  Ton  a  bien 
entendu  l'article  que  je  viens  de  lire.  Les  opinants 
sont  comme  moi  d'avis  qu'avant  de  porter  la  requête 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie  au  tribunal  il  faut 
que  cette  requête  soit  examinée,  et  que  Ton  ait  dé- 
cidé si  elle  sera  admise,  c'est-à-dire  si  le  procès 
commencera.  Apres  avoir  délibéré  sur  cet  article, 
nous  discuterons  celui  de  M.  Prugnon. 

M.  FoLLEViLLE  :  J'adoptc  l'article  que  M.  Chape- 
lier présente  au  nom  du  comité;  mais  je  propose  en 
amendement  de  le  terminer  par  ces  mots  :  •  Et  la  re 
quête  sera  rapportée  au  tribunal  entier.  » 

M.  Chapelier  :  Alors  j'attaque  Ta  vis  des  préopi- 
nants. Si  l'avis  de  M.  Prugnon  était  adopté,  on  aug- 
menterait le  travail  du  tribunal  et  on  lui  causerait 
niie  perte  de  temps  considérable.  A-t-on  besoin  d'un 
bureau  de  six  personnes  pour  faire  le  rapport  d'une 
requête  quand  un  seul  rapporteur  suffirait?  C'est 

Priver  le  tribunal  de  cinq  juges  qui  examineraient 
affaire  individuellement.  Si  l'on  ne  veut  qu'un  rap- 
port de  la  requête,  la  formation  d'un  bureau  d'exa- 
men est  inutile,  et  je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  proposé  par  M.  Prugnon.  Je  dis  mainte- 
nant que  les  requêtes  en  cassation  venant  de  cinq 
cent  quarante-sept  districts  seront  très  nombreuses. 
Le  tribunal  composé  d'une  seule  chambre  ne  pour- 
rait jamais  suffire  à  examiner  d'abord  si  la  requête 
doit  être  rejetée,  ensuite  à  juger  des  requêtes  admi- 
ses. En  établissant  une  section  de  vingt  membres, 
on  rend  le  travail  du  tribunal  moins  pénible,  sans 
nul  désavantage  pour  les  parties.  Je  demande  donc 
premièrement  la  question  préalable  sur  l'article  pro- 

fosé  par  M.  Prugnon;  2«  qu'on  aille  aux  voix  sur 
article  que  j'ai  présenté  au  nom  du  comité  ;  30  que, 
si  l'on  veut  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Folle- 
ville,  on  le  soumette  à  la  question  préalable. 

M.  Thevenot  appuie  la  proposition  de  M.  Prugnon 
et  demande  la  question  préalaolesur  l'avis  du  comité. 

M.  Prieur  :  Pour  empêcher  que  les  demandes  en 
cassation  ne  se  multiplient  autant  qu'on  le  craint, 
on  peut  décréter  qu'aucune  requête  ne  sera  présen- 
tée sans  être  signée  ou  par  les  membres  d'un  Durcau 
de  paix  ou  par  trois  hommes  de  loi. 

M.  Prugnon  :  Un  bureau  tel  qu'on  vous  le  pro- 
pose serait  vraiment  le  tribunal  supérieur  :  il  annu- 
lerait dans  le  fait  la  cour  de  cassation.  Autrefois, 
quand  les  parlements  étaient  mal  avec  l'adininislra- 
tion,  on  disait  :  «  Le  temps  est  à  la  cassation,  »  et 
toutes  les  requêtes  étaient  admises.  11  faut  un  bureau 
épuratoire;  il  examinera  les  pièces.  Un  rapporteur 
fera  ensuite  le  rapport  devant  le  tribunal,  et  tous 
les  membres  du  bureau  exprimeront  leur  avis  indi- 
viduel. Le  rapporteur  qui  aura  travaillé  avec  eux 
ne  pourra  jamais  prévariquer.  J'insiste  sur  l'article 
que  je  vous  ai  proposé. 

;VL  DuPORT  :  11  est  évident  que,  si  le  tribunal  de 
cassation  était  oblicé  d'opiner  sur  toutes  les  requê- 
tes qui  viendront  de  tous  les  coins  du  royaume  (et 
il  en  viendra  d'absurdes,  de  ridicules),  il  y  aurait 
dans  l'expédition  des  affaires  un  retard  prodigieux. 
L'établissement  d'un  bureau  des  requêtes  est  donc 
indispensable  :  voici  la  rédaction  que  je  propose  : 
■  H  y  aura  un  bureau  formé  de  membres  du  tribu- 
nal de  cassation,  dont  l'objet  sera  d'examiner  les  de- 
mandes en  cassation  ou  autres.  Si  les  suffrages  sont 
unanimes  pour  ne  pas  admettre  la  requête,  elle  sera 
rejetée;  dans  le  cas  contraire  la  requête  sera  portée 
au  tribunal  qui  décidera  l'admission  ou  la  rejection.  » 

M.  FoLLEViLLE  :  Cet  article  diffère  peu  de  celui 
du  comité.  Nous  n'avons  pas  seulement  pour  objet 
la  célérité,  mais  encore  la  sûreté.  11  arrivera  sou- 
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rivera  aussi  de  propriétaires  injustement  d^KMiillés. 
J'adopte  l'article  proposé  par  M.  Pruffoon. 

M.  Chapelier  :  Ce  qui  fait  yaciller TopinioD,  c*cst 
le  souvenir  des  abus  de  l'ancien  usage.  Cinq  on  six 
membres  décidaient  en  chartre  privée  de  Tadmisnoii 
des  requêtes.  Ici  je  ne  vous  propose  pat  d'attribuer 
au  bureau  des  requêtes  des  fonctions  secrètes.  Il 
procédera  publiquement;  la  partie  aura  droit  de 
parler  a  ses  juges,  et,  s'il  ne  s'établit  pas  une  discus- 
sion contraaictoire,  il  y  aura  toujours  une  discus- 
sion. Ne  craignez  pas  que  les  reouêtes  en  cassatioD 
soient  trop  multipliées.  Le  système  de  la  loi  doit 
être  de  diminuer  le  plus  qu'il  est  possible  les  re- 
quêtes en  cassation,  en  maintenant  la  loi.  Quand ua 
citoyen  est  admis  en  cassation,  un  autre  est  arraché 
à  ses  foyers  pour  suivre  unprocès  qu'il  a  déià  gagoé. 
On  peut  mettre  aux  voix  1  article  que  j'ai  lu,  et  qui 
ne  préjuge  rien. 

L'article  présenté  par  M.  Chapelier  au  nom  du  co- 
mité est  adopté,  ainsi  que  les  trois  articles  suivants: 

I  La  section,  composée  de  vingt  membres*  sous  le  noai 
de  bureau  des  requêtes,  aura  pour  fonctions  spéciales  et 
privatives  déjuger  si  les  requêtes  seront  admises  ou  reje* 
fées,  et  ce  bureau  ne  pourra  juger  qQ*att  nombre  de  dow 
membres. 

•  Si  dans  le  bureau  de  cassation  les  trob  quarts  des  voix 
se  réunissent  pour  rejeter  la  requête,  elle  sera  définitive- 
ment rejetée  ;  si  les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent  pour 
l'admettre,  elle  sera  définitivement  admise,  et  le  deman- 
deur en  cassation  ou  en  prise  à  partie  sera  antorlaé  à  bire 
assigner. 

«  Lorsque  les  trois  quarts  des  membres  ne  le  réanhmt 
pas  pour  admettre  ou  pour  rejeter  la  requête»  la  question 
sera  portée  devant  tout  le  tribunal  assemblé.  La  simple 
majorité  de  voix  suffira  pour  rendre  une  décbion  définitive 
sur  l'admission  ou  la  rejection  de  la  requête.  » 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
ui  annoncent  l'évasion  de  M.  Chalons,  aide-major 
e  place  à  Béfort. 

M.  Antoine  :  Je  demande  que,  sans  donner  un  ef- 
fet rétroactif  à  la  loi  que  je  sollicite,  l'Assemblée  dé- 
clare que  tout  homme  cité  devant  un  juge,  soit  par 
les  tribunaux,  soit  par  le  corps  législatif,  lorsqu'il 
n'obéit  pas  à  cette  citation,  est  par  le  seul  fait  d&hu 
du  droit  de  cité. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  :  Voici  les  deux  articles  qui  doivent 
maintenant  être  soumis  à  votre  délibération  : 

•  La  section  de  cassation  prononcera  sur  toutes  le  de- 
mandes en  cassation  lorsque  la  requête  aura  été  admise  ; 
elle  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  quinse  juges  ai 
moins.  Les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires  pour  prch 
noncer  la  cassation. 

•  Les  deux  sections  se  réuniront  quand  il  s*agira  de 
juger  une  demande  en  prise  à  partie  qui  aura  été  ad* 
mise,  et  le  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  vingt 
juges.  » 

M.  DupoRT  :  La  prise  à  partie  ne  peut  jamais  avoir 
pour  motif  qu'une  prévarication;  donc  la  prise  à 
partie  est  une  affaire  criminelle  qui  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires.  Veut-on  que  le  tribunal  de 
cassation  rende  un  premier  arrêt  pour  permettre  la 
prise  à  partie?  Mais  alors  il  faut  décider  comment 
la  prise  à  partie  sera  intentée.  Cette  question  mérite 
un  long  examen  :  il  s'agit  ici  de  l'honneur  des  juges» 
il  s'agit  même  du  respect  que  vous  devez  assurer  à 
la  loi.  Je  demande  l'ajournement. 

M.  Chapelier  :  Ou  il  faut  concevoir  la  prise  à  par- 
tie séparée  de  la  prévarication ,  et  elle  n'est  qu'à 
lin  civile;  alors  il  n'y  a  nulle  raison  pour  renvoyer 
la  demande  aux  tribunaux,  et  elle  doit  rester  à  la 
cour  de  cassation  ;  ou  c'est  une  accusation  crimi- 
nelle, et  alors  comment  prendre  l'attache  d'un  tri- 
bunal civil  pour  obteuir  la  permission  d*inteoter 
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vra  êlrerenouveMe.  L*avisdu  comité  de  eonsdtation 
est  donc  que  le  tribunal  de  cassation  soit  renouvelé 
tous  les  six  ans  «  et  que  ses  membres  puissent  être 
réélus. 

M.  Babnatb  :  La  première  question  qui  est  à  dé* 
cider  est  celle  de  la  durée  des  fonctions. 

M.  DANBBé  :  C*est  en  effet  la  question  sur  laquelle 
je  vais  vous  flaire  Quelques  observations.  L'époque 
de  six  ans  est  celle  au  renouvellement  des  tribunaux 
de  districts.  Ce  sera  communément  des  juges  dédis* 
tricts  qu*on  choisira  pour  le  tribunal  de  cassation  ; 
car  on  cherche  toujours  les  gens  dans  l'état  et  dans 
les  fonctions  où  ils  ont  fait  leurs  preuves.  Si  vous  11* 
mitez  la  durée  des  fonctions  des  juges  de  cassation , 
il  s'ensuivra  que  vous  trouverez  très  peu  de  juges 
de  districts  qui  veuillent  se  déplacer,  quitter  leurs 
tribunaux ,  où,  avec  des  fonctions  de  six  ans,  ils  ont 
l'espoir  de  la  réélection,  pour  aller  exercer  des  fonc- 
tions de  deux  ans  sans  espoir  de  réélection  ;  car  si , 
pour  la  nomination  des  quarante  juges  de  cassation, 
on  partage  le  royaume  en  deux  divisions  oui  alterne* 
ront  pour  les  élections,  il  arrivera  que  le  départe- 
ment de  Grenoble  ne  voudra  pas  nommer  le  sujet 
qui  aura  été  envoyé  par  celui  de  Flandre ,  mais 
qu*il  en  élira  un  dans  son  sein.  Ainsi  il  n'y  aura 
nul  attrait  pour  qu'un  juge  de  district  accepte  une 

Slace  de  juge  de  cassation  si  vous  limitez  si  fort  la 
urée  de  leurs  fonctions.  Je  conclus  à  ce  que  cette 
durée  soit  fixée  à  six  ans. 

H.  Babhave  :  Je  demande  à  démontrer  que  l'in- 
térêt de  la  chose  publique ,  que  l'intérêt  des  juges 
de  cassation  est  qu'ils  ne  soient  nommés  que  pour 
quatre  ans ,  et  que  le  tribunal  soit  renouvelé  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  lo  La  nécessité  de  l'unifor- 
mité des  principes  :  le  tribunal  de  cassation  est  éta- 
bli pour  maintenir  l'unité  des  formes,  la  stabilité 
dans  la  manière  d'appliquer  le  sens  de  la  loi.  Faites 
la  loi  aussi  claire  qu'il  sera  possible ,  il  n'y  aura  ja- 
mais uniformité  dans  la  manière  de  juger  quand 
vous  n'aurez  pas  dans  votre  tribunal  de  cassation  un 
seul  homme  oui  puisse  dire  à  ses  collègues  pour 
quelle  raison  les  juges  précédents  ont  jugé  de  telle 
ou  telle  manière.  11  n'y  a,  pour  parvenir  à  cette  unité 
de  principes,  que  le  renouvellement  par  moitié  ou 
la  lacuUéde  reélire  ;  or  celle-ci ,  qui  existe  pour  la 
législature,  n'existe  point  pour  le  tribunal  de  cassa- 
tion par  la  manière  dont  il  sera  élu ,  comme  vous  l'a 
fait  voir  M.  Dandré...  Pour  empêcher  l'esprit  de 
corps ,  il  sufGt  que  le  renouvellement  se  fasse  de 
manière  que  les  juges  anciens  niaient  pas  une  majo- 
rité absolue  et  ne  puissent  exercer  une  sorte  de  des* 
Ilotisme  sur  les  nouveaux  ;  et  certes  pendant  six  ans 
'esprit  de  corps  pourra  se  former.  Et  c^est  pour  le 
prévenir  que  je  ne  veux  pas  que  les  mêmes  juges 
restent  si  longtemps  ensemble  ,  mais  que  tous  les 
deux  ans  la  moitié  du  tribunal  soit  renouvelée. 

On  a  dit  que  des  fonctions  de  quatre  ans  ne  seraient 
pas  assez  avantageuses  pour  attirer  les  sujets  qui 
auraient  déjà  été  dans  les  tribunaux  de  districts  et 
qui  auraient  l'espoir  d'y  rentrer.  Six  ans,  quoi  qu'on 
en  dise ,  ne  donnant  pas  un  état  à  un  homme ,  ne  lui 
font  pas  une  destinée.  Toute  la  différence  d'une  du* 
réc  de  fonctiçtps  de  six  ans  ou  de  quatre  ans  est  que , 
dans  le  premier  cas,  le  fonctionnaire  est  éloigné  plus 
lon^emps  de  sa  famille ,  de  ses  foyers  •  de  ses  occu- 
pations ordinaires.  Je  crois  que  la  réélection  étant , 
dans  le  tribunal  de  cassation ,  impossible  nar  le  fait, 
il  est  plus  facile,  pour  les  motifs  ae  l'intérêt  particu- 
lier des  juges ,  de  trouver  des  sujets  pour  quatre  ans 
que  pour  six ,  quand  ce  terme  Ibtal  ne  peut  pas  être 
prolongé. 

M.  CHAPfiUBB  :  Les  préopinants  ont  allégué  pour 
principal  argument  du  renouvellement  par  moitié  la 
nécessité  d'entretenir  l'uniformité  de  jurisprudence. 


Le  tribunal  de  cassation,  pas  plus  que  les  tribunaux 
de  districts,  ne  doit  avoir  de  jurisprudence  à  lui.  Si 
cette  jurisprudence  des  tribunaux,  la  plus  détestable 
de  toutes  les  institutions ,  existait  dans  le  tribunal 
de  cassation ,  il  faudrait  la  détruire.  L'unique  but 
des  dispositions  sur  lesquelles  vous  allez  délibérer 
est  d'empêcher  qu'elle  ne  s'introduise.  (On  ap- 
plaudit.) 

Ce  n'est  pas  l'apposition  d'une  nouvelle  moitié  de 
tribunal  à  l'ancienne  qui  sera  le  régulateur  de  la 
cour  de  cassation  ;  ce  régulateur  sera  le  corps  légis* 
latif,  seul  et  véritable  interprète  de  la  loi.  Je  de* 
mande  de  plus  que  vous  établissiez  pour  les  juges  de 
cassation  la  possibilité  de  la  réélection,  comme  pour 
tous  les  autres  ;  car  si  vous  isolez  les  départements 
pour  les  partager  en  deux  divisions  qui  nommeraient 
alternativement ,  vous  occasionnez  des  mécontente- 
ments, vous  faites  penser  aux  départements  qu'ils 
doivent  nécessairement  représenter  dans  ce  tribunal , 
ce  qui  serait  un  faux  principe.^En  rendant  possible 
la  reélection ,  il  se  trouvera  quelques  sujets  distin- 
gués qui  seront  réélus  et  qui  maintiendront  l'unifor- 
mité aans  les  décisions.  Je  demande  donc  la  ques* 
tion  préalidile  sur  la  proposition  du  renouvellement 
par  moitié. 

M.  Lepelletier  (ci-devant  Saint-Fargeau)  demande 
à  répliquer.  —  On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  à  la  première  proposition 
de  M.  Barnave ,  sur  l'avis  du  comité  de  constitution, 
et  en  conséquence  il  est  décrété  que  le  tribunal  de 
cassation  sera  renouvelé  tous  les  quatre  ans. 

On  décide  ensuite ,  conformément  à  l'avis  du  co- 
mité, que  le  renouvellement  du  tribunal  de  cassa- 
tion se  fera  en  totalité; 

Et  enfin  que  les  juges  de  cassation  pourront  être 
réélus. 

M.  Chapblibb  :  Il  est  d'usage  au  conseil  de  déci- 
der d'abord  si  la  requête  en  cassation  doit  être  ad- 
mise ou  rejetée  ;  nous  vous  proposons  de  maintenir 
cette  forme  en  divisant  en  conséquence  le  tribunal 
de  cassation  en  deux  sections.  Voici  l'article  sur  le* 
quel  vous  avez  à  délibérer  : 

•  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en  prise 
à  partie  soit  mise  on  jugement,  il  sera  préalable- 
ment examiné  et  décide  si  la  requête  doit  être  admise, 
et  la  permission  d'assigner  accordée  au  demandeur.  • 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Pbieub  :  Je  croyais  que  cette  propo5iition  n'é* 
tait  pas  tellement  évidente  qu'il  ne  tût  nécessaire  de 
l'examiner.  On  vous  propose  de  donner  à  la  première 
section  toute  l'autorité  que  vous  confierez  au  tribu- 
nal entier.  On  dira  que  la  plupart  des  requêtes  se- 
ront présentées  sur  des  prétextes  frivoles  ;  mais  il 
me  parait  bien  plus  sûr  ae  charger  une  section  très 
peu  nombreuse  d'examiner  les  requêtes  et  d'en 
rendre  un  compte  sommaire  au  tribunal ,  qui  déci* 
dera  s'il  doit  être  permis  d'assigner. 

M.  Pbugnon  :  J'appuie  Tavis  du  préopînant.  On 
veut  que  vous  empruntiez  au  conseil  une  institution 
vicieuse,  abusive,  contre  laquelle  les  peuples  ont 
souvent  élevé  d'inutiles,  mais  de  justes  réclamations. 
On  appelait  cette  institution  du  conseil  le  bureau  du 
chiffonnage,  qualification  qui  exprimait  parfaitement 
le  degré  d'estime  qu'elle  avait  obtenu.  Cependant 
il  fallait  l'unanimité  des  suffrages  pour  la  rejection 
d'une  requête;  on  ne  vous  propose  pas  même  cette 
disposition ,  qui  rendait  cet  établissement  moins 
dangereux.  Voici  dans  mon  opinion  l'article  qui  de- 
vrait être  admis  :  «  11  sera  formé  un  bureau  dans  le 
sein  de  la  cour  de  cassation ,  à  l'effet  seulement 
d'examiner  les  requêtes ,  sans  qu'en  aucun  cas  ce 
bureau  puisse  statuer  sur  l'admission  ou  la  rejection 
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des  requêtes ,  qui  toutes  seront  rapportées  à  la  cour 
de  cassation.  » 

M.  (Chapelier  :  Je  demande  d*abord  si  Ton  a  bien 
entendu  l'article  que  je  viens  de  lire.  Les  opinants 
sont  comme  moi  d'avis  qu'avant  de  porter  la  requête 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie  au  tribunal  il  faut 
que  cette  requête  soit  examinée,  el  que  l*on  ait  dé- 
cidé si  elle  sera  admise,  c'est-à-dire  si  le  procès 
commencera.  Après  avoir  délibéré  sur  cet  article, 
nous  discuterons  celui  de  M.  Prugnon. 

M.  FoLLEViLLE  :  J'adçpte  Farticle  que  M.  Chape- 
lier présente  au  nom  du  comité  ;  mais  je  propose  en 
amendement  de  le  terminer  par  ces  mots  :  •  Et  la  re 
qu^te  sera  rapportée  au  tribunal  entier.» 

M.  Chapelier  :  Alors  j'attaque  l'avis  des  préopi- 
nants. Si  l'avis  de  M.  Prugnon  était  adopté,  on  au{^- 
menterait  le  travail  du  tribunal  et  on  lui  causerait 
nue  perte  de  temps  considérable.  A-t-on  besoin  d'un 
5ureau  de  six  personnes  pour  faire  le  rapport  d'une 
requête  quand  un  seul  rapporteur  suflirait?  C'est 
priver  le  tribunal  de  cinq  juses  qui  examineraient 
l'afTaire  individuellement.  Si  l'on  ne  veut  qu'un  rap- 
port de  la  requête,  la  formation  d'un  bureau  d'exa- 
men est  inutile,  et  je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  proposé  par  M.  Prugnon.  Je  dis  mainte- 
nant que  les  requêtes  en  cassation  venant  de  cinq 
cent  quarante-sept  districts  seront  très  nombreuses. 
Le  tribunal  composé  d'une  seule  chambre  ne  pour- 
rait jamais  suffire  à  examiner  d'abord  si  la  requête 
doit  être  rejetée,  ensuite  à  juger  des  requêtes  admi- 
ses. En  établissant  une  section  de  vingt  membres, 
on  rend  le  travail  du  tribunal  moins  pénible,  sans 
nul  désavantage  pour  les  parties.  Je  demande  donc 
premièrement  la  question  préalable  sur  l'article  pro- 


ville, on  le  soumette  a  la  question  préalable. 

M.Thevenot  appuie  la  proposition  deM.  Prugnon 
et  demande  la  question  préalaolesurl'avisdu comité. 

M.  Prieub  :  Pour  empêcher  que  les  demandes  en 
cassation  ne  se  multiplient  autant  qu'on  le  craint, 
on  peut  décréter  (|u'aucune  requête  ne  sera  présen- 
tée sans  être  signée  ou  parles  membres  d'un  Durcau 
de  paix  ou  par  trois  hommes  de  loi. 

M.  Prugnon  :  Un  bureau  tel  qu'on  vous  le  pro- 
pose serait  vraiment  le  tribunal  supérieur  :  il  annu- 
lerait dans  le  fait  la  cour  de  cassation.  Autrefois, 
quand  les  parlements  étaient  mal  avec  l'administra- 
tion, on  disait  :  «  Le  temps  est  à  la  cassation,  »  et 
toutes  les  requêtes  étaient  admises.  Il  faut  un  bureau 
épuratoire;  il  examinera  les  pièces.  Un  rapporteur 
fera  ensuite  le  rapport  devant  le  tribunal,  et  tous 
les  membres  du  bureau  exprimeront  leur  avis  indi- 
viduel. Le  rapporteur  qui  aura  travaillé  avec  eux 
ne  pourra  jamais  prévariquer.  J'insiste  sur  l'article 
que  je  vous  ai  proposé. 

M.  DUPORT  :  11  est  évident  que,  si  le  tribunal  de 
cassation  était  obliçé  d'opiner  sur  toutes  les  requê- 
tes qui  viendront  de  tous  les  coins  du  royaume  (et 
il  en  viendra  d'absurdes,  de  ridicules),  il  y  aurait 
dans  l'expédition  des  affaires  un  retard  prodigieux. 
L'établissement  d'un  bureau  des  requêtes  est  donc 
indispensable  :  voici  la  rédaction  que  je  propose  : 
•  Il  y  aura  un  bureau  formé  de  membres  du  tribu- 
nal de  cassation,  dont  l'objet  sera  d'examiner  les  de- 
mandes en  cassation  ou  autres.  Si  les  suffrages  sont 
unanimes  pour  ne  pas  admettre  la  requête,  elle  sera 
rejetéc;  dans  le  cas  contraire  la  requête  sera  portée 
au  tribunal  qui  décidera  l'admission  ou  la  rejeclion.  • 

M.  Folleville  :  Cet  article  diffère  peu  de  celui 
du  comité.  Nous  n'a  vous  pas  seulement  pour  objet 
la  célérité,  mais  encore  la  sûreté.  U  arrivera  sou- 


vent des  requêtes  absurdes,  ridicules;  mmW en a^ 

rivera  aussi  de  propriétaires  injustemest dépouillés. 
J'adopte  l'article  proposé  par  M.  Prugnon. 

M.  Chapelier  :  Ce  qui  fait  vaciller  ropinion, c'est 
le  souvenir  des  abus  de  l'ancien  usage.  Cinq  ou  six 
membres  décidaient  en  chartre  privée  de  l'admissioa 
des  requêtes.  Ici  je  ne  vous  propose  pasdatthba«r 
au  bureau  des  requêtes  des  fonctions  secrètes.  Il 
procédera  publiquement;  la  partie  aura  droit  de 
parler  à  ses  juges,  et,  s'il  ne  s'établit  pas  une  discus- 
sion contradfictoire,  il  y  aura  toujours  une  discus- 
sion. Ne  craignez  pas  que  les  reauétes  eu  cassation 
soient  trop  multipliées.  Le  système  de  la  loi  doit 
être  de  diminuer  le  plus  qu'il  est  possible  les  re- 
quêtes en  cassation,  en  maintenant  la  loi.  Quand  un 
citoyen  est  admis  en  cassation,  un  autre  est  arraché 
à  ses  foyers  pour  suivre  un  procès  qu'il  a  dëià  gagné. 
On  peut  mettre  aux  voix  1  article  que  j'ai  lu,  et  qui 
ne  préjuge  rien. 

L'article  présenté  par  M.  Chapelier  an  nom  du  co- 
mité est  adopté,  ainsi  que  les  trois  articles  suirants: 

•  La  section,  composée  de  vingt  membres,  sous  le  m» 
de  bureau  des  requêtes,  aura  pour  fonctions  spécitlei  el 
privatives  déjuger  si  les  requêtes  seront  admises  oo  reje 
fées,  et  ce  bureau  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  doue 
membres. 

t  Si  dans  le  burrau  de  cassatloo  les  trois  qaaitsdesnix 
se  réunissent  pour  rejeter  la  requête,  elle  sera  définiliT^ 
ment  rejelée  ;  si  les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent  pour 
l'admettre,  elle  sera  définitivement  admise,  et  le  deuo- 
deur  en  cassatioD  oa  en  prise  à  partie  sera  autorisé  à  tùn 


t  Lorsque  les  trois  quarts  des  membres  oc  se  réonirnl 
pas  pour  admettre  ou  pour  rqeter  la  requête,  U  qnestim 
sera  portée  deTant  Umt  le  tribuoal  assemblé.  La  iinple 
majorité  de  voix  suffira  pour  rendre  une  dédsioa  déiDÎtrre 
lurradmissioD  ou  la  rejectioo  de  la  requête.  > 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 

3ui  annoncent  l'évasion  de  M.  Chaloos,  aide-major 
e  place  à  Béfort. 


M.  Antoiiib  :  Je  demande  que,  sans  donner  un  ef- 
ït  rétroactif  à  la  loi  que  je  sollicite,  rAssembiéedé- 

ime  cité  devant  un  iu^e,  soit  par 
par  le  corps  législatif,  lorsqu'il 

ciUtioD,  est  par  le  seul  fiiit  decno 


fct  reiroacut  à  la  loi  que  Je  i 

clarc  que  tout  homme  cité  devant  un  juje,  soit  par 

les  tribunaux,  soit  par  le  t  "  '  *    "  ' 

n'obéit  pas  à  cette  citatioD, 

du  droit  de  cité. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Chapelier  :  Voici  les  deux  articles  gui  doivent 
maintenant  être  soumis  à  votre  délibération  : 

•  La  section  de  cassation  prononcera  sur  toutes  le  de- 
mandes en  cassation  lorsque  la  requête  aura  été  admise; 
elle  ne  pourra  juger  qu^au  nombre  de  quinte  jngesa* 
moins.  Les  deux  tiers  des  voix  seront  néees8aires|Mmrpro> 
noncer  la  cassation.  ^  . 

«  Les  deux  sections  se  réuniront  quand  il  >*>P'^^ 
juger  une  demande  en  prise  à  partie  qui  aura  étéM' 
mise,  el  le  jugement  ne  pourra  êUre  rendu  que  par  Tio|t 
juges.  • 

M.  DupoRT  :  La  prise  à  partie  ne  peut  jamais  avoir 
pour  motif  qu'une  prévarication;  donc  la  pnsea 
partie  est  une  affaire  criminelle  qui  appartient  atf 
tribunaux  ordinaires.  Veut-on  que  le  tribuaal  « 
cassation  rende  un  premier  arrêt  pour  permettre  ii 
prise  à  partie?  Mais  alors  il  faut  décider  coinfflew 
la  prise  a  partie  sera  intentée.  Cette  question  menie 
un  long  examen  :  il  s'agit  ici  de  l'honneur  des  jQg^» 
il  s'agit  même  du  respect  que  vous  devez  assurera 
la  loi .  Je  demande  l'ajournement. 

M.  Chapelier  :  Ou  il  faut  concevoir  la  pnseàpar- 
tie  séparée  de  la  prévarication ,  et  elle  n'est  qu* 
lin  civile;  alors  il  n'y  a  nulle  raison  pour  renvoftf 
la  demande  aux  tribunaux,  et  elle  doit  restera  » 
cour  de  cassation  ;  ou  c'est  une  accusation  cnj»' 
nelle,  et  alors  comment  prendre  TaltM^*  f  "P^I 
bunal  civil  pour  obtenir  la  permission  duiM»" 
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one  BoctiMition  qnî  doit  être  jngëe  pM  des  jar^s? 
Ainsi  donc  il  y  a  ici  une  confusion  d'idées  manifeste, 
et  rajournement  ne  porte  sur  rien.  D'ailleurs,  TAs- 
aemblëe,  en  fixant  la  compétence  du  tribunal  de 
cassation,  a  déjà  décrété  qu'il  connaîtrait  des  de- 
mandes en  prise  à  partie. 

M.  Cbabroud  :  L* Assemblée  a  voulu  que,  dans  le 
cas  où  l'un  de  ses  membres  serait  inculpé,  il  ne  pût 
être  livré  aux  tribunaux  avant  qu'elle  eut  elle-même 
déclaré  s'il  y  avait  lieu  à  accusation.  Bile  a  voulu  de 
même  que  le  tribunal  de  cassation  décidât  préala- 
blement s'il  V  a  lieu  à  la  prise  à  partie  contre  les 
jugea  :  voilà  le  principe  consacré,  voilà  iMntention 
de  l'Assemblée.  Où  est  la  difficulté  de  l'ajournement? 
Vous  ailes  décréter  le  premier  article  oUi  vous  est 
proposé;  vous  examinerez  ensuite  si  le  tribunal  ju- 
gera ati  fond  les  crises  à  partie. 

L* Assemblée  ajourne  le  second  article  présenté 
par  le  comité. 

Le  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  La  section  de  cassation  prononcera  sur  toutes  les  de* 
mandes  en  cassation  lorsque  la  requête  aura  été  admise  ; 
cite  ne  pourra  juger  qu*au  nombre  de  quinze  juges  au 
moioSk  La  caasauon  sera  prononcée  à  la  majorité  simple 
âesvoix«> 

La  aéaiioe  est  levée  k  trois  heures  et  demie. 
asAifCE  Dt  lEtmt  Àtj  soin. 

Une  députation  de  la  section  des  Gravilliers  est 
admise  à  la  barre  ;  elle  supplie  l'Assemblée  natio- 
nale de  proscrire  par  des  lois  sévères  l'usage  barbare 
des  duels. 

M.  MuBifiAis  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition au  comité  de  jurisprudence  criminelle,  qui 
prendra  sans  doute  aussi  des  mesures  contre  les  pro- 
Tocations* 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
son  comité  de  jurisprudence  criminelle. 

—Une  députation  du  pays  de  Mulhausen,  admise 
dans  Vintérieur  de  la  salle,  demande  la  continua* 
tion  de  son  commerce  avec  la  ci-devant  province 
d'Alsace. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
ses  comités  réunis  diplomatique,  d'agriculture  et  de 
commerce. 

Suite  de  la  dUeuetion  eur  taf^ire  et  Avignon. 

M.  DcftAND  (ditdcMaillanne)  :  J'ai  été  chargé 

tiar  quatre-vingt  mille  citoyens  ae  mon  ancien  bail- 
iage  de  demander  dansles  Etats-Généraux,  devenus 
l'Assemblée  nationale,  la  réunion  à  la  France  du 
comtat  Venaissin  et  de  la  ville  d'Avignon.  Jamais 
occasion  ne  fut  plus  belle;  les  Avignonais  invo- 
quent peureux  les  bienfaits  de  la  constitution  fran- 


lilé  et  la  justice,  voici,  je  pense,  le  chemin  qu  il  faut 
prendre.  Je  proposerais  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  pos- 
session de  la  ville  d'Avignon  et  du  comtat  Venais- 
sin n'a  passé  au  Saint-Siège  que  par  des  titres  qui 
n'ont  jamais  pu  dépouiller  la  nation  française  de  ses 
droits,  déclare  qu'elle  a  été  perpétuellement  rache- 
table.  Après  avoir  déclaré  le  principe  du  rachat, 
elle  diarge  son  comité  des  domaines  de  lui  faire  un 
rapport  sur  le  mode  de  ce  rachat. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  est 
admis  à  la  barre. 

M.  le  maire  porte  îa  parole. 

•  Le  conseif-çénéral  de  la  commune  de  Paris,  dont 
la  ntinicipalite  fait  partie,  vient  offrir  ses  homma* 


ges  è  rAsscbiblée  nationale.  La  ville  de  Paris  a  tou- 
jours prouvé  sa  fidélité  à  la  natiou  et  au  roi,  sa 
soumission  aux  décrets  de  votre  sagesse,  son  amour 
pour  la  liberté  et  pour  la  constitution.  Ses  nouveaux 
représentants,  pénétrés  des  mêmes  principes  et  ani- 
més du  même  esprit,  ne  peuvent  y  ajouter  que  l'ex- 
pression de  leur  zèle.  Ce  zèle  sera  sans  bornes, 
comme  leur  respect  pour  vous.  S'il  est  permis  à  ses 
sentiments  déjà  connus,  à  un  désir  ardent  du  bien 
public,  de  se  manifester  ici  par  des  faits;  si,  la  pre- 
mière fois  que  la  municipalité  de  Paris  se  présente 
devant  vous,  vous  approuvez  que  son  empressement 
recoure  à  vos  lumières  et  à  votre  autorité  tulélaire, 
nous  vous  dirons  que.  chargés  de  Tadininistration 
de  la  plus  grande  ville  du  royaume,  de  cette  ville 
qui  jouit  de  la  présence  du  corps  législatif  et  du  roi, 
nous  sommes  au  centre  de  tous  les  mouvements, 
nous  sommes  au  point  oii  les  movens  soiit  plus  puis- 
sants, les  ressources  plus  nouioreuses,  mais  aussi 
les  maux  plus  grands,  les  désordres  plus  redouta- 
bles. Paris  est  l'asile  des  talents,  l'assemblage  à  la 
fois  des  richesses  et  de  la  misère  ;  Paris  a  prouvé  ce 
qu'il  recèle  de  patriotisme  et  de  vertu  ;  mais  Paris 
est  aussi  le  refuge  de  tous  les  crimes,  qui  viennent 
s'y  cacher  dans  Pombrcet  se  confondre  dans  la  mul- 
titude. La  police  y  doit  être  d'autant  plus  active  nue 
la  ville  est  immense.  La  police  de  Paris  est  diffé- 
rente de  toute  autre,  parceq.ue  cette  ville  ne  ressem- 
ble à  aucune  autre ,  et  cette  police ,  toujours  pro- 
portionnée à  une  vaste  étendue ,  doit  opposer 
autant  d'obstacles  que  Paris  offre  de  facilités. 

«  Cette  administration  a  besoin  d'être  armée  de 
vigilance  et  de  sagesse  en  même  temps  que  de  force. 
Si  la  vigilance  est  notre  devoir ,  la  sagesse  est  en 
vous,  la  force  est  dans  la  loi.  Invariablement  atta- 
chés aux  lois  fondamentales,  nous  voulons  que  notre 
marche  soit  constitutionnelle,  nous  ne  voulons  faire 
ni  plus  ni  moins  que  nous  ne  devons.  C'est  à  vous  à 
nous  tracer  la  route  et  à  nous  diriger  entre  ces  deux 
écueils.  Nous  vous  demandons  une  loi  de  police  que 
vous  nous  avez  promise.  Vous  avez  vous-mêmes 
formé  notre  municipalité.  Nous  avons  tous  été  élus 

Par  le  peuple,  mais  nous  attendons  votre  loi  pour 
exécuter;  loi  nécessaire,  parceque  les  dancers 
sont  grands,  multipliés,  et  qu'ils  s'augmentent  tous 
les  jours  ;  loi  nécessaire  pour  que  nous  assurions 
cette  capitale.  C'est  à  la  loi  à  en  répondre  ;  nous  ne 
répondons  que  de  son  exécution.  Nous  vous  sup- 
plions de  nous  revêtir  de  votre  sagesse  et  de  votre 
autorité  pour  établir  Tordre  et  la  paix  dans  cette 
ville  qui  nous  est  condée,  et  dont  tous  les  mouve- 
ments retentissent  dans  L'empire« 

•  Le  corps  municipal  nous  a  chargés  de  dénoncer 
a  votre  justice  des  maux  également  pressants,  et  que 
votre  humanité  se  hâtera  de  terminer.  Les  tribu- 
naux sont  vacants,  les  accusés  n'ont  point  de  juges. 
Déjà  un  mois  et  plus  s'est  écoulé.  11  s'écoulera  en- 
core plus  de  temps  avant  que  les  tribunaux  nou- 
veaux soient  établis,  et  cependant  les  prisons  sont 
remplies  ;  de  nouvelles  prisons  leur  ont  été  ajoutées, 
et  cependant  les  prisonniers  y  sont  entassés.  L'inno» 
cent  y  attend  sa  justification ,  le  criminel  la  fin  de 
ses  remords.  Tous  y  respirent  un  air  malsain,  et  la 
maladie  est  prête  à  y  prononcer  des  arrêts  de  mort. 
Le  désespoir  y  habite,  le  désespoir  y  dit  :  •  Ou  don- 
nez-moi, la  mort,  ou  jugei&-moi.  •  Quand  nousvisi- 
sitons  ces  prisons,  voilà  ce  qu'entendent  les  pères  deà 
pauvres  et  des  malheureux,  voilà  ce  que  leur  devoir 
est  de  répéter  aux  pères  de  la  patrie.  Nous  devons 
leur  dire  que  dans  ces  repaires  du  crime,  de  la  mi- 
sère et  de  toutes  les  douleurs,  le  temps  est  infini 
dans  sa  durée.  Un  mois  est  un  siècle,  un  mots  est  un 
abîme  dont  la  vue  est  épouvantée.  Pardonnez  si  nous 
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remettons  sous  vos  yeaz  une  question  déjà  présen- 
tée; mais,  témoins  des  maux,  nous  vous  devons  de 
les  faire  connaître,  de  vous  montrer  et  leur  instance 
et  leur  énormité  ;  témoins  des  maux,  nous  devons  à 
la  ville  de  Paris,  qui  nous  Ta  ordonné ,  de  deman- 
der à  FAssemblée  nationale  un  tribunal  provisoire, 
une  attribution  à  l'une  des  cours  supérieures  étant 
encore  en  fonctions.  Les  maux  vous  sont  connus,  les 
remèdes  sont  dans  votre  sagesse  :  ils  sont  nécessai- 
res, ils  sont  pressants.  Plutôt  demain  que  plus  tard; 
tar  tous  ces  hommes  désespérés,  tourmentés  par  le 
malheur ,  chaque  jour  en  demandent  (a  fin,  et  tous 
ces  désespoirs  renfermés  étant  prêts  à  sYIever  contre 
leurs  gardiens,  Tinsurrection  peut  chaque  jour  les 
répandre  dans  là  capitale.  Tels  sont  les  objets  de  la 
mission  dont  la  commune  et  le  corps  municipal 
nous  ont  chargés  auprès  de  Tauguste  Assemblée  qui 
nous  admet  en  sa  présence  :  l'hommage  de  leurs 
respects,  soumission  et  fidélité  ;  la  demande  instante 
d'une  loi  de  police  qui  nous  autorise  à  agir  avec 
justice,  en  même  temps  avec  sûreté  ;  et  la  demande 
non  moins  instante  de  tribunaux  qui  vident  les  pri- 
sons par  la  justification  de  Tinnocence  ou  par  des 
exemples  de  justice.  •  (  On  applaudit.  ) 

M.  LB  Président  :  L* Assemblée  nationale  voit 
avec  une  douce  satisfaction  une  des  belles  parties  de 
son  ouvrage  ;  elle  prendra  en  considération  Tobjel 
de  votre  pétition. 

—  Une  députation  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
parisienne,  ayant  à  sa  tête  IL  le  oommandant-générat,  est 
admise  à  la  barre. 

M.  Lafdyette  porte  la  parole  : 

i  La  garde  nationale  parisienne  (4),  persuadée  qn^il  n*est 
aucun  genre  de  courage  qui  ne  sou  accueilli  par  les  re- 
présentants d*oo  peuple  libre  ,  vient  vous  présenter  des 
vérités  qui  sans  doute  n'ont  point  écUappé  à  voire  palrio- 
tisme,  mais  sur  lesquelles  il  est  urgent  de  fixer  votre  at- 
tention. Vous  avez  décrété  que  tous  les  citoyens  du 
royaume  étaient  les  soldats  de  la  révoluUon,  et  déjà  Ie$ 
habitants  de  Paris  avalent  accompli  le  serment  de  leur 
cœur  avant  qoe  leur  bouche  l'eCil  prononcé  ;  déjà  ils  en 
avaient  préparé  le  succès  avant  que  vous  eussiez  consacré 
la  volonté  générale.  Oui,  messieurs,  nous  avons  tous  pro- 
mis à  la  patrie  nos  armes,  à  la  loi  notre  soumission,  au 
ciel  notre  liberté  ;  mais  ces  armes,  cette  sounussîon»  celte 
liberté  ont  besoin  d'élre  dirigées  par  vous. 

«  Tous  nos  devoirs  sont  encore  confondus,  el,  quelque 
pur  que  soit  notre  dévouement,  quelque  infatigable  que 
soit  notre  zèle,  la  première  condition  pour  bien  i emplir 
un  devoir  est  de  le  bien  connaître.  L'organisation  de  la 
garde  nationale  peut  seule  faire  cesser  noire  incerUtude. 
Il  est  temps  que  cette  institution  guerrière  et  citoyenne 
soit  liée  aux  bases  de  la  constitution  monarchique  ;  il  est 
temps  qu'une  sainte  émulation  embrase  Tuniversalité  des 
citoyens ,  que  chaque  membre  de  la  société  connaisse  sa 
véritable  place,  qu'il  sache  à  quel  service  il  est  doux  de  se 
livrer,  honteux  de  se  soustraire,  et  que  les  cœurs  froids  ou 
endurcis  cessent  de  jouir  dans  un  lâche  repos  des  bieufaits 
du  patriotisme  qu'ils  calomnient. 

•  Tout  vous  porte  à  accélérer  celle  organisation,  et  vous 
penserez  que  rien  ne  doit  la  retarder.  Permeliez-nous  de 
vous  représenter  que  c'est  peut-être  de  cette  opération  que 
dépend  le  retour  de  l'ordre,  sans  lequel  seraient  infruc- 
tueux vos  travaux  et  les  nôtres.  Citoyens,  nousconvien- 
dronsavec  douleur  que  les  perceptions  languissent,  que  le 
trésor  public  est  sans  aliment,  el  que  la  nation  ne  reçoit 
plus  de  la  nation  en  proportion  de  ses  besoins.  Soldats, 
nous  vous  dirons  avec  franchise  que  nous  ignorons  qm\ 
est  1  espèce,  le  degré,  la  forme  de  protection  que  la  garde 
nationale  doit  à  la  contribution  commune,  comment  nous 
pouvons  assurer  l'exécuuon  si  importante  de  vos  décrets 
ei  forcer  h  s'y  soumettre  le  citoyen  qui  s'y  dérobe.  Ci- 
toyens et  soldats  tout  ensemble,  nous  savons  que  les  armes 

{i)Cel\m  Adresse  a  été  votée  psr  le  bataillon  des  Jacobins 
Cl  rédigée  par  M.  Lehoc  ;  l'annéo  parisieDDc  Pa  adoptée  à 
1  unanimité.  jl.  JH^ 


que  la  eoDStîtulion  nm»  donne  lODt  ks  •mesdelaUt, 
que  ce  serait  un  sacrilège  d'en  user  pour  se  défendre  d'elle, 
que  la  loi  c'est  la  Ubcrt^  qoe  la  liberté  c'est  la  loi,  qnc  â 
contribution  est  la  dette  de  tous,  est  la  créance  de  tous, 
est  enfin  le  salut  de  tous.  Hftiez-voas  donc,  messieun, 
d'intéresser  notre  honneur  civique  et  militaire  à  défeodre 
nos  intérêts  publics  et  à  sacrifier  nos  iotèr^U  perBonods. 
Sans  doute  ces  vérités  patriotiques  seront  la  base  de  l'ioiU- 
tudon  que  nous  attendons  de  vous;  el  si  nous  osons  ea  ce 
moment  prévoir  votre  sagesse  el  vos  décrets  «  pardoaoa- 
nous  l'impatience  qui  nous  porte  à  les  provoquer. 

f  Nous  ne  craignons  pas  non  pléllt^'ètre  désavooés  pu 
trois  millions  de  nos  camarades  en  vous  assurant  que  li 
garde  nationale,  lorsqu'elle  ambitionne  une  loumissioa 
constitutionnelle,  est  bien  éloignée  de  ces  prétentions  in- 
quiètes, de  ces  vains  et  puérils  désirs  de  prérogatives  et 
d'honnenrs  si  incompatibles  avec  Tégalité  des  diojens. 
Grâces  à  vous,  toutes  les  distinctions  ont  dispara;  nos 
grades  ne  seront  jamais  des  titres.  Le  meilleur  dtoyeniera 
toujours  le  soldat  le  plus  brave,  et,  sous  ce  rapport,  tons 
ayant  les  mêmes  sentiments,  l'honneur  de  servir  sera  ton- 
jours  égal  à  l'honneur  de  commander.  La  patrie  i  nue 
dette  plus  particulière  &  remplir  envers  le  citoyoi  qoi, 
renonçant  aux  travaux  utiles ,  à  l'habitation  de  ses  pères, 
aux  caresses  de  ses  enfants,  aux  charmes  consolatenrs  de 
ramitié,  va  sous  un  ciel  étranger  et  combattre  et  monrir. 
Que  l'Etat  s'acquitte  envers  lui  par  les  dédommagements 
de  la  fortune  et  les  honneurs  qui  la  suppléent.  Mtis  noos, 
en  remplissant  des  fonctions  aussi  nobles ,  nous  avons 
bientôt  oublié  quelques  heures  de  fatigues  dans  les  joois- 
sances  paisibles  que  nous  retrouvons  au  sein  de  nos  foyen. 
Partout,  à  chaque  instant,  la  liberté  nous  environne,  les 
armes  mêmes  que  nous  portons  nous  en  rappellent  et  li 
douceur  et  les  devoirs.  C'est  ki  liberté  qui  noos  récompense 
et  nous  décore,  c'est  elle  qui  nous  paie  avec  osure  les  sa* 
crifices  qu'elle  a  rendus  nécessaires  ;  ce  sentiment  vraiment 
français,  ce  sentiment  qui  nous  permet  d'allier  la  fierté 
d'un  soldat  libre  aux  fonctions  guerrières  d'an  citoyen  sub- 
ordonné, n'a  plus  besoin  que  de  voir  tracer  par  vous  1« 
lois  auxquelles  il  doit  être  soumis,  et  quenons  vous  juron» 
de  respecter  et  de  chérir...  »  (On  applaudit  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 

M.  MoBiif  Ats  :  Je  demande  l'impression  des  deux  diicoors 
qui  viennent  d'être  prononcés. 

M.  Madivr  :  La  pétition  de  la  commune  de  Paris  me  pt- 
ratt  d'une  telle  importance  que  je  demande  qu'il  en  soit 
délibéré  sur-le-champ. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  dctii  discours. 

M.  L*ABBifi  JACQUBKAHn  i  Le  pcuple  avignonais  a-t-ii  le 
droit  de  se  donner  à  la  France?  Avez-vous  le  droit  (F'8^ 
cepler  ses  propositions  ?  Quel  est  ce  vœu  formé  au  milicj 
des  mcniires,  du  carnage  et  du  feu  d'une  guerre  civile?» 
est  tracé  en  caractères  de  sang.  Quelles  sont  ces  listes  <ia^ 
gées  de  signatures  surprises  ?  Y  reconnaît-on  le  vœu  una- 
nime d'un  peuple?...  Lorsque  les  Brabaoçoos  voosde* 
mandèrent  protection,  vous  applaudîtes  h  la  conduite  sip 
et  prudente  du  monarque  qui  ne  voulait  pas  protégeras 
peuple  qui  s'était  fait  justice  par  lui-même  et  par  la  [orce 
(il  s'élève  de  violents  murmures)  :  ils  avalent  IVspoir  de 
l'avantage  de  leurs  armes  et  les  apparences  do  droit.  Mau 
protéger  les  entreprises  du  Comtat  contre  son  souverain 
serait  une  usurpation.  D'ailleurs  les  réclamations  des  Br^ 
bançons  n'étaient-elles  pas  plus  clairement  exprimé» • 
(Nouveaux  murmures.)  Je  vois  dans  les  réclamations  d'A- 
vignon Tuction  de  Tmlrigne,  une  faction  nombreuse  qiu 
en  opprime  une  plus  Taible;  je  ne  vois  danslears  plai°^ 
contre  leur  souverain  qu'exagération  et  imposture,  ww 
gouvernement  n'était  plus  bienfaisant  et  plus  paternel  qv 
celui  du  souverain  pontife  (les  murmures  augmentent)  s 
les  habitants  du  comté  Venaissin  veulent  vivre  et  moarv 
sous  ses  lois...  L'usurpation  des  droits  du  pape  ne  sem> 
ratt  qu'à  rendre  odieuse  votre  constitution... 

Si  Neufchatel  vous  faisait  aujourd'hui  les  mêmes  offres 
qu'Avignon,  les  accepteriea-vous ?  Il  solBrait  doocdoa 
prince  factieux  qui  sOt  en  imposer  aux  peuples  par  lej 
dehors  d'une  bonté  simulée  pour  dissoudre  les  ^?^ 
Que  l'empereur  vous  dise  aujourd'hui  :  t  Je  vous  ai  ot« 
la  Lorraine  ;  les  peuples  ont  le  droit  incontestable  de  se 
donner  ;  les  Lorrains  viennent  de  se  jeter  dans  mes  bras.*.» 
Quelle  serait  alors  wtre  conduite  ?...  LepapepossweAn- 
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flfnoo  par  les  titres  les  plus  sacrés  de  propriété,  sons  la  loi 
des  traités  les  plus  solennels...  Une  proTÎnce,  une  partie 
4*ttn  empire  n'a  pas  le  droit  de  se  séparer  de  la  nation  sans 
le  consentement  g;énéral  ;  sans  cela  il  n*est  pas  de  ville,  de 
bourg,  de  tillage,  qui  ne  pussent  se  séparer  du  royaume  ; 
or  Avignon  n*a  que  trente-cinq  mille  habitants,  tandis 
que  le  Comtat  en  a  plus  de  cent  vingt  mille,  et  l'on  ne 
saurait  élever  des  doutes  surTidenliié,  Tindi visibilité  de 
ces  deux  comtés.  Sujets  du  même  prince ,  justiciables  des 
mêmes  tribunaux,  soumis  aux  mêmes  lois,  Tun  ne  peut  se 
donner  sans  le  consentement  de  Tautre...  Ainsi  tous  ne 
saoriei  adopter  que  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  supplié 
dé  négocier  avec  le  souverain  pontife  pour  obtenir  à  la 
Tille  d'Avignon  le  sort  le  plus  Favorable,  et  la  permis<iion 
d*adopier  la  constitution  française  avec  les  modifications 
convenables...  C*est  ainsi  que  vous  pourres  conserver  la 
confiance  des  Avignonais  et  celle  des  souverains. 

IL  RoBBPixaBB:  La  question  que  tous  avex  à  décider  se 
réduit  à  deux  propositions  :  1»  la  pétition  du  peuple  avi- 
gnonais est  juste  ;  2®  i*  Assemblée  nationale  ne  peut  se 
dispenser  de  raccueillir.  Ou  le  peuple  avignonais  fait  une 
partie  intégrante  de  la  France  et  ne  peut  en  être  séparé, 
ou  c'est  un  peuple  étranger  qui  demande  à  s^y  réunir.  Dans 
fun  et  l'autre  cas  il  ne  faut  que  Texposilion  de  quelques 
faits  et  de  quelques  principes  de  droit  public  pour  déci- 
der la  question.  En  iS48,  Avignon  fut  cédé  au  pape  Clé- 
ment VI  par  la  reine  Jeanne  ;  or  celte  reine  était  mineure 
et  grevée  de  substitution.  Avignon  a  été  le  prix  de  l'abso- 
lution qu'elle  négociait.  Parvenue  à  sa  majorité,  elle  ré- 
tracta une  donation  qu'elle  n'avait  pas  eu  le  droit  de  faire. 
Les  Etats-Généraux  du  royaume,  à  qui  elle  avait  promis 
de  ne  point  faire  cette  donation  »  protestèrent  contre  le 
traité  de  13^8  et  réclamèrent  la  réincorporation  d'Avignon 
MU  royaume.  Les  comtes  de  Provence,  tous  nos  rois,  ont 
successivement  fait  valoir  leurs  droits  sur  celte  Tille,  et 
n*en  ont  abandonné  la  jouissance  aux  papes  que  sous  les 
clauses  et  réserves  de  propriété.  Les  vices  qui  frappent  de 
nullité  la  donation  de  1348  sont  nombreux.  Avignon  fai- 
sait partie  intégrante  de  la  nation  provençale,  er,  en  vertu 
de  la  constitution  du  pays,  ne  pouvait  en  être  séparé.  Le 
principe  que  nos  adversaires  mi&mes  font  valoir  avec  em- 
phase est  que  la  portion  d'une  nation  ne  peut  être  séparée 
de  tous  sans  le  consentement  général  de  1  association. 

La  reine  Jeanne  ne  pouvait  donc  pas  donner  ou  vendre 
ATÎgnon  au  pape»  lorsque  la  nation  provençale  tout  en» 
tière  éleva  contre  cette  dooalion  des  réclamations  unani- 
mes, qui  furent  exprimées  sur-le-champ  par  l'organe  des 
Etats-Généraux...  Serions-nous  en  cette  circonstance  moins 
courageux  à  reconnaître  les  droits  des  peuples  que  lea  an- 
ciens magistrats  d'Aix,  qui  par  plusieurs  arrêts  décidèrent 
qu'Avignon  devait  être  réincorporé  à  la  France?  Porte- 
rions-nous un  jugement  moins  juste,  moins  décisif  que  les 
publicistes  de  tous  les  siècles  ?...  Il  est  donc  prouvé  qu*  A- 
TÎgnott  a  fait  une  partie  intégrante  du  comté  de  Provence, 
depuis  réuni  à  la  France,  et  qu'il  n'a  jamais  db  en  être  sé- 
paré» 

Considérons  maintenant  Avignon  comme  uu  peuple 
étranger  qui  veut  librement  se  réunir  à  nous. 

Si  les  lois,  si  le  gouvernement  sont  établis  pour  le  main- 
tien de  la  sociétéi  et  non  pour  rintérèt  de  quelques  indi- 
TÎdus,  qui  peut  contester  k  l'associaLiou  politique  le  droit 
de  changer  la  nature  de  son  gouvernement  ?  Car  si  un 
homme  pouvait  dire  à  un  peuple  :  •  Vous  ne  changeres  pas 
TOtre  gouvernement  ;  )*ai  des  droits  sur  lui,  et  je  puis  vous 
forcer  à  le  maintenir,  •  il  s'ensuivrait  que  cet  honune  ne 
serait  point  fait  pour  le  gouvernement,  mais  que  le  gou- 
Temement  serait  fait  pour  lui,  qu'il  serait  la  propriété 
d'un  individu  et  non  pas  celle  de  la  société.  La  souverai- 
neté du  peuple  aurait  été  aliénée  au  profit  de  cet  individu; 
0  n'y  aurait  plus  de  peuple»  il  n'y  aurait  qu'un  despote  et 
des  esclaves.  Cette  proposition  n'a  pas  encore  trouvé  un 
seul  contradicteur. 

On  a  prétendu  qu'Avignon  ne  faisait  pas,  ne  pouvait 
pas  faire  un  Etat  séparé  des  antres  Etats  du  pape.  Quoi  I 
deux  peuples  n'en  sont  devenus  qu'un,  ont  perdu  leur  in- 
dépeiidauce  mutuelle  parcequ'ils  ont  dioisi  le  même  indi- 
vidu pour  tenir  les  rênes  de  leur  gouvernement  1  Les  habi- 
tants (l'Angleterre  et  de  Hanovrei  pour  avoir  le  m^me  roi, 


ne  sont-ils  pas  deux  peuples  distincts?  H  semble  que  les 
peuples  se  confondent  sous  la  main  d'un  même  roi  comme 
deux  troupeaux  sous  la  direction  d'un  même  pasteur... 
Non,  les  peuples  sont  libres  de  choisûr  les  mêmes  chefs  et 
de  rester  indépendants  entre  eux.  On  a  allégué,  pour  dé- 
truire ces  raisonnements,  qu'Avignon  a  été  de  finit  incor- 
poré aux  autres  Etats  du  pape.  Tous  les  titres,  tous  les 
monuments  prouvent  qu'il  en  diffère  et  par  la  forme  de 
son  gouvernement,  et  par  sa  constitution  civile,  militaire 
et  judiciaire.  Non-seulement  il  est  étranger  aux  Etats  d'I- 
talie, mais  il  l'est  encore  au  comtat  Venaissin.      ^ 

C'est  en  IS75  que  le  Comtat  a  été  cédé  par  Philîppe-Ie- 
Hardi  pour  payer  la  levée  d'une  sentence  d'excommuni- 
catiou  ;  c'est  en  4848  qu'Avignon  a  été  cédé  par  la  reine 
Jeanne  pour  payer  une  absolution...  Depuis  cette  époque 
ces  deux  pays  ont  toujours  été  distincts,  ont  toujours  existé 
sous  un  régime  différent.  Le  Comtat  a  des  Etats-Généraux, 
Avignon  a  des  parlements-généraux;  le  Comtat  a  un  gou- 
Terneur,  Avignon  a  un  recteur.  Les  lois,  les  coutumes,  les 
tribunaux  sont  différents  ;  les  bulles  du  pape  ne  sont  com- 
munes pour  les  deux  Etats  que  lorsqu'elles  en  portent  la 
clause  ôpresse. 

Dans  cette  réTolution  les  Comtadins  n'ont  pas  pensé 
que  leur  consentement  fQt  nécessaire  pour  qu'Avignon 
adoptât  votre  constitution  ;  ils  n'ont  jamais  rpgardé  les 
Avignonais  comme  soumis  à  l'autorité  de  leurs  Etats-Gé- 
néraux. L'assemblée  du  Comtat  elle-même,  quoique  con- 
traire au  vœu  d'Avif^non,  a  attesté  dans  une  Adresse  en- 
Toyée  à  cette  Assemblée  la  distinction  qui  existe  entre  les 
deux  peuples  ;  elle  a  même  écrit  au  premier  rapporteur  de 
cette  affaire  (à  M.  Tronchet)  en  le  remerciant  de  la  ma- 
nière honorable  dont  il  a  parlé  en  faveur  du  Comtat,  et  a 
réclamé  expressément  contre  Terreur  où  il  est  tombé  en  di- 
sant qu*Avignon  faisait  partie  du  ComtaU 

Répondrai-je  aux  futiles  objections  par  lesquelles  on  a 
cherché  à  obscurcir  cette  affaire?  On  nous  a  dit  qu'Avi* 
gnon  était  la  propriété  du  pape.  Juste  ciel  I  les  peuples,  la 
propriété  d'un  homme  I  Et  c'est  dans  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  de  France  qu'on  a  proféré  ce  blas- 
phème)... (On  applaudit  5  plusieurs  reprises.)  On  vous  a 
dit  que  par  un  décret  vous  aviez  renoncé  à  toute  conquête. 
La  réunion  libre  d'un  peuple  à  un  autre  a-t-elle  quelque 
chose  de  commun  avec  les  conquêtes  ?  Une  conquête  n'est- 
elle  pas  l'oppression  d'un  peuple  auquel  le  conquérant 
donne  des  fers?  Ici  les  Avignonais  vous  iuTitent  à  un  con- 
trat libre  de  part  et  d'autre...  On  nous  a  répondu  encore 
que  le  tœu  des  Avignonais  avait  été  formé  au  milieu  des 
troubles  et  de  Tinsurrection.  Que  les  auteurs  de  ces  rai- 
sonnements engagent  donc  les  tyrans  à  rendre  aux  peu- 
ples l'exercice  de  leurs  droits,  ou  qu'ils  donnent  aux  peu- 
ples les  moyens  de  les  recouvrer  sans  insurrection  (on 
applaudit  à  plusieurs  reprises)...  ou  plutôt  qu'ils  fassent  le 
procès  au  peuple  français  et  à  ses  représentants,  avant  de 
le  faire  à  ceux  qui  nous  ont  imités...  Ce  qui  est  inoonce- 
ccvable,  c'est  que  ceux  qui  ont  reproché  au  peuple  avi- 
gnonais les  troubles  de  sa  révolution  nous  en  ont  dissimulé 
les  causes  ;  ils  n'ont  pas  voulu  considérer  que  ces  causes 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  nous  ont  fait  recouvrer  nos 
droits,  avec  celte  différence  que  la  révolution  d'Avignon 
avait  été  sanglante. 

On  a  prétendu  que  les  signatures  avaient  été  surprises^ 
et  l'on  a  pu  s'abuser  jusqu'à  méconnaître  le  vœu  des  Avi- 
gnonais. C'est  donc  en  vain  que  ce  peuple  a  combattu , 
qu'il  a  écarté  les  obstacles  que  prétendait  lui  opposer  un 
petit  nombre  de  dissidents;  c'est  en  vain  que  les  districts 
d'Avignon  ont  unanimement  voté  la  réunion,  qu'ils  ont 
envoyé  une  Adresse  énergique  à  l'Assemblée  nationales 
c'est  en  vain  que,  le  5  septembre,  la  garde  nationale  a 
prêté  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  se  soumettre  an 
pape  et  de  renoncer  à  la  demande  de  devenir  française. 
On  ne  veut  rien  voir  de  tout  cela  ;  on  ne  nous  présente  que 
des  chicanes,  comme  si  les  droits  des  peuples  étaient  sou- 
mis aux  subtilités  du  barreau... 

J'ai  prouvé  jusqu'ici  que  le  peuple  avignonais  a  le  droit 
de  se  réunir  k  la  France  ;  il  me  reste  à  vous  démontrer  que 
vous  ne  pouvet  tous  dispenser  d'accueillir  sa  demande... 
Je  ne  tous  dirai  pas  qu'il  est  de  votre  intérêt  de  défendre 
ces  principes,  que  la  cause  d'un  peuple  qui  court  à  la  li- 
berté ne  peut  guère  tomber  sans  entraîner  dans  sa  chute 
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on  saofl  ébranler  TOtre  propre  cause.  Je  ne  Yont  dirai  pas 
que  vous  voua  cou?rirei  de  honte  en  livrant  à  la  vengeance 
des  ennemis  communs  delà  liberté  nn  peuple  qui  Ta  si  gé- 
néreusement conquise.  Je  ne  vous  développerai  point  les 
raisons  dMnlérét  politique  qui  ont  toujours  dCi  engager  la 
France  à  conserver  Avignon,  dont  le  territoire,  enclavé 
dans  la  Provence ,  rendrait  le  reculement  des  barrières 
impossible  ou  infiniment  dispendieui»  ou  accompagné 
d'une  foule  d'inconvénients. 

Je  ne  tous  répéterai  pas  qu^Avignon  fait  partie  de  cet 
empire ,  qu'il  doit  être  le  boulevard  de  la  France  contre 
les  ennemis  extérieurs;  mais  je  fixerai  vos  regards  sur  une 
considération  plus  importante,  je  veux  dire  sur  le  vœu  for- 
tement prononcé  de  toutes  les  municipalités,  de  toutes  les 
gardes  nationales  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
qui  vous  demandent  la  réunion  d* Avignon  et  du  Comtat  à 
la  France,  et  vous  avertissent  qn* Avignon  sera  le  soutien 
ou  le  fléau  de  votre  constitution  suivant  le  parti  que  vous 
prendrez.  Je  vous  invitée  vous  rappeler  les  transports  d*ar- 
mes  et  de  munitions  de  tout  genre  qui  ont  été  faits  dans  ce 
pays,  malgré  la  vigilance  des  départements  voisins  qui 
ont  arrùté  plusieurs  convois,  et  je  laisse  à  votre  sagesse  et 
h  votre  sollicitude  patriotique  le  soin  de  prévenir  les  dan- 
gers qui  vous  menacent...  J'ajoute  une  dernière  réflexion. 
Les  départements  voisins  d'Avignon,  considérant  que  Top- 
pression  et  le  despotisme  ont  seuls  pu  faire  passer  Avignon 
sous  la  domination  papale,  ont  chargé  par  les  cahiers  tons 
leurs  députés  de  demander  la  réunion  de  cette  ville.  Quel 
argument  peut  encore  balancer  ce  vœu  et  obscurcir  à  vos 
yeux  le$  droits  imprescriptibles  des  peuples  ?,..  Si  les  cours 
étrangères  veulent  vous  faire  la  guerre,  elles  se  passeront 
bien  de  ces  frivoles  prétextes;  s'il  est  vrai  que  votre  révo* 
lalion  les  alarme,  vous  ne  pouves  leur  présenter  que  les 
armes  que  tous  les  peuples,  dans  Tétat  de  révolution,  ont 
opposées  aux  tyrans  :  le  serment  de  périr  pour  la  liberté. 
Adoptez  d'autres  principes  et  montrez  quelques  craintes, 
vous  êtes  déjà  vaincus.  (On applaudit.) 

Permettez-moi  encore  quelques  réflexions  relatives  à  la 
manière  d'exécuter  la  réunion  qui  vous  est  proposée.  On 
vous  a  dit  qu*i]  fallait  charger  le  roi  de  négociations;  mais 
les  articles  du  décret  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne 
peuvent  s'appliquer  à  celte  circonstance,  où  il  s*agit  de  la 
réunion  volontaire  d'un  peuple  à  un  autre.  Le  pouvoir 
constituant  a  seul  le  droit  d'étendre  Passociation,  de  dé- 
terminer les  conditions  d'une  réunion.  Il  n'y  a  rien  de 
commun  avec  les  autres  relations  particulières  qui  s'en» 
Ireliennent  par  Tintervention  du  roi,  au  nom  d'une  so- 
ciété déjà  organisée.  Il  est  impossible  que  le  roi  puisse  ici 
Intervenir  avant  que  vous  ayez  déclaré  qae  vous  acceptez 
la  réunion.  C'est  alors  seulement  qu'il  pourra  être  chargé 
de  1  exécution  de  ce  décret,  et  de  quelques  négociations 
minutieuses  qui  ne  pourront  famais  avoir  pour  objet  ni  la 
souveraineté  d'Avignon,  ni  aucune  indemnité  à  accorder 
~)our  la  perte  d'une  usurpation  et  pour  la  cessation  d'un 
ong  outrage  fait  au  droit  des  nations  et  à  l'humanité..... 
Une  longue  jouissance  injuste  exige  plutôt  une  grande 
restitution  qu'une  indemnité...  (On  applaudit)  Vous  au- 
rez donc  satisfait  à  tous  vos  devoirs  en  adoptant  le  décret 
suivant  : 

^  LHssemblée  nationale  décrète  qu'Avignon  et  son  teiv* 
ritou-e  font  partie  de  l'empire  français,  et  que  tous  ses  dé- 
crets y  seront  incessamment  envoyés  pour  y  être  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur, 

(La  suite  demain^) 


lo 


Au  rédacteur, 

M.  le  rapporteur,  monsieur,  sur  le  canal  de  M.  Brftië, 
ayant  cité  dans  la  sëance  do  TAiseniblée  nationale  du  mardi 
soir  9  du  courant  les  députés  eitraordinaires  du  commerce 
comme  ayant  donné  leur  avis  sur  quelques  objeu  relatifs  k 
ce  canal,  les  députés  eitraordinaires  croient  de  leur  devoir 
de  prévenir  le  public  9ue  M.  le  rapporteur  a  sans  doute  été 
induit  en  erreur,  puisqu'ils  n*ont  Jamais  été  consultés  sur  ce 
projet  et  n'ont  donné  aucun  avis. 

Le$  député*  9Xtraordiaairet  d«  mantifaoïuret  ei  du 
commerce, 

DisciiAiiM,  prétédeni}  ¥*  Teesaox  fils,  secrétaire. 


ORAVmtK. 


Lé  MaréchaUdet-lomU,  gravé  par  M.  J.^.  WiUe,  griTenr 
du  roi,  d*après  le  tableau  peint  par  M.  Pieire-AleiaBdic 
Witle,  peintre  du  roi. 

Tout  le  monde  connaît  Taett  de  eoon^  (Tua  oaréchil. 
de»-logis  du  réffiment  d'Artois,  cavalerie,  appelé  M.  Loaii 
Gillet,  qui,  sur  la  route  de  Nevers  à  Aotuo,  secourut  et  U- 
livra  une  jeune  fille  que  deux  brigands  dëpoatlUient  dui 
nn  bois.  C'est  ce  trait  recommandable  de  bravoure  et  dlni' 
manitd  que  le  pinceau  et  le  burin  de  MM.  Wille  oat  tn» 
mb  à  la  postérité. 

Le  pnx  de  cette  estampe  est  de  24  iiv.  après  la  letlrs,  et 
de  48  Iiv.  avant  la  lettre.  Elle  se  trouve  cbei  raoïsor,  ^i 
des  Augustina,  n«  55. 


SPECTACLES. 

TaéiTai  ni  la  NAvroir. — Auj.  Naninêt  oom.  eq  t  teta 
et  en  vers,  suivie  du  Bartrier  ie  SévUle,  comédie  ea  S  a^ 
tes,  en  prose, 

ToéATBB  ni  MoKsnea.  —  Aul.  U  Ditetiantêt  iotermède 
italien,  préc  du  Compiot  inutue^  comédie  en  3  sctesica 
vers. 

TnéATna  nu  Palaîs-Rotal.  ~  Auj.  la  Joatuu,  en  2 1^ 
tes,  en  prose  ;  te  Soldat  primien,  en  9  actes,  en  prose. 

TaéATBI    DB    KADBHOISBLLI    MOHTANSIBR,    an    P|lti^ 

Royal.  —  Auj.  la  Î8»  représent,  du  Sourd,  ou  CÀvberft 
pleine,  com.  en  3  Dctes,  précédée  de  la  17*  de  SpineUttt 
Marini,  opéra  en  1  acte. 

AMBieo-CoMiQUB.  —  Auj,  la  il«  représ,  de  ^Autodafé, 
ou  te  Tribunal  de  l'Inquisition  dévoilé^  pièce  k  spectacle, 
en  3  actes,  préc  dvL  malentendu ,  com.  en  i  acte,  et  du 
Comédien  de  Société,  proverbe. 

TaéATBB  Français  coviqob  bt  LTmQim,  me  de  Bondi, 
—  Auj,  la  9*  représ,  de  Nicodéme  dans  talune^  ou  Its  fiétO' 
ttttio^  pacifiques^  opéra-folie  en  3  tctei. 


PAIEMENTS   DES   EENTES   DB   ChOTBI*  DB  VaL6  DE 
9AB19. 

Année  17f  0,  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  I. 

CowTM  dêi  ehangêi  étrangers  à  60  Jùurt  de  date. 
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Bourse  du  19  novembre* 

Actions  des  Indes  de  S500  llv. J,080,75, 77  i 

Emprunt  d'octobre  de  500  Iiv 4ou 

Loterie  royale  de  1780,  à  1 JOO  Iiv.  1788 7  b 

—  Primes  sorties  1789. îh 

Lot  d'octobre  à  400  llv.  le  billet.  1789,  s. .  .  .  .   2  ;»  b 

1790,  615,18,S.1-;.;P 
Empr.  de  déc.  1782,  quil.  de  On.  .  .  ,  5,  4, 4  îi  é  !»  ^  P 

—  de  125  mill.  déc  1784. 4  î,  î,  i,  J.  4, 4  i,  \.\.  4  L  I»? 
-^  de  80  millions,  avec  bulletins. 7  b 

—  wnsbull {,{.1|.!.P 

—  sorti  en  viager,  avril,  8  {.  —  juillet 6îb 

1788,  s. 2  b 

Bulletins , 77Î 

Lots  des  hôpitaux. 7  b 

Actions  nouv.  des  Indes. 929,  28,  27,  29, 2«,  29 

Caisse  d'esc 8.590,  85 

Demi-caisse. , 1792, 95,  92 

Quitt.  des  rec.  dVflels  sortis S.ÎP 

Empr.  de  80  millions,  d*août  1789. .  4, 4  {,  4  î»  5  !»  !  P 
Assur.  contre  les  Incendies 531,30,39 

—  A  vie 448,  49, 46. 45 


GAZEÏÏE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  8Î5. 


Dimenehe  21  Noybmbrb  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Flemiêf  têfi  novembre,  — L*einperenr  partira  le  8  de 
ce  mois  poar  Presbourg ,  où  la  coaronne  de  Hongrie  et  la 
pi  «part  dei  députés  sont  dé{à  arrivés.  Trois  mille  greoa* 
dieri  de  divers  régiments  allemands  sont  partis  hier  d*ici 
pour  Presbourg  ;  une  division  d^artilleurs  les  a  précédés  de 
quelques  jours.  Les  troupes  qui  se  trouvent  à  Presbourg 
et  aux  environs  forment  un  corps  d*envlron  trente  mille 
hommes. 

M.  le  maréchal-prince  de  Cobourg  doit  être  arrivé  à 
Bude;  il  a  laissé,  en  partant  de  Bucharest,  leoommande- 
ment  de  l'armée  à  M.  le  général  comte  d'Enxenberg. 

D^Aix-la-Chapeili^  le  0  novembre,  —  MM.  de  Cheslrect 
et  Bassenge  sont  arrivés  ici  de  Liège  le  4;  Us  ont  eu  une 
conférence  avec  M.  de  Dohm,  ministre  plénipotentiaire, 
et  sont  partis  ensuite  pour  Berlin.  —  Les  troupes  d'exécu- 
tion contre  Liège  se  sont  mises  le  5  de  ce  mois  en  marche 
de  Massejck  à  Slltard. 

DANEMARK. 

Z)«  Copenkague^  ie  S  novembre,  ^-  Une  commission  de 
marine,  présidée  par  M.  ramiral  Fischer,  vient  d'être  éta- 
blie ;  elle  est  chargée  d'examiner  de  quelle  manière  on 
pourra  établir  une  escadre  de  galères  pour  les  duchés  de 
Slesw^îgetdeHolstein, 

Depuis  le  3S  octobre  jusqu'au  29  du  même  mois  on  a 
vu  passer  par  le  Sund  trois  cent  sept  bâtiments  de  nations 
différentes.  Le  navire  (a  Princesse  Marie ,  chargé  pour  le 
compte  de  particuliers,  est  allé  en  rade;  il  se  rend  aux 
Indes  orientales. 

Une  quantité  innombrable  de  rats  a  fait  de  grands  dégftts 
dans  l*Uede  Baagoe,  dépendante  du  comté  de  Wedels- 
bourgi  ees  animans  ont  dévoré  la  ms^jcara  partie  de  la 
dernière  récolte. 

POLOGNE. 

Ds  Farêouiet  le  17  ociobren  —  La  dSèle  B*a  eneorerlea 
prononcé  snr  le  sort  des  deux  cents  Tartares  qui  ont  quitté 
Farmée  rosse  et  sont  venus  d«QS  TUliratne  demander  du 
service  dans  la  nôtre.  ' 

Oq  écrit  de  Bender,  le  7  de  ce  mois»  que  M.  lé  prince 
Potemkin  s'est  rendu  h  Tartarbunar,  rendez-vous  d'un 
corps  d^armée;  cet  endroit  est  distant  de  Kilia  de  trente- 
dnq  lieues* 

PRUSSE. 

De  Brandebourg  f  U  k  novembre^  -^Les  tioopet  du 
roi  en  Westpbalie  ont  reçu  Tordre  de  se  rendre  dans 
leurs  anciens  quartiers  ;  elles  ont  été  remises  sur  le  pied 
de  paix. 

On  est  occupé  dans  ce  moment  plus  que  jamais  d'amé« 
liorer  les  fabriques  dans  les  Etats  prussiens  ;  le  roi  se  pro- 
pose de  leur  faire  des  avances  et  de  diminuer  les  droits  sur 
les  matériaux  bruts  qu'elles  emploient.  Le  nouveau  plaq 
qu'on  rédige  à  ce  sujet  ne  tardera  pas  fil  paraître. 


FRANGE. 
BEQUAtES  DR  L*HOTEL, 


De  ParU.  —  M.  Lcblanc-Vemeuil,  après  avoir  persisté 
dans  ses  eondnsions  dans  Taffaire  de  M.  Riston ,  les  a 
atténuées  en  quelque  manière  par  ses  réflexions,  qui 
paraissent  aTdr  Inspiré  l'arrêt  qui  est  intervenu.  La 
foidt 

•  Que  ne  pontens^nous  partager  avee  f  eus  l'heureux 

!'•  Série,  —  Tmê  FI. 


pouvoir  que  vous  arcs  de  réformer  nos  conclusions  ou  de 
les  adoucir  1 1 

Extrait  du  jugement  rendu  aux  requête»  de  CBâtelf  te 
17  novembre  1790. 

«  Les  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel  du  roi ,  juges  son- 
verains  en  cette  partie,  déclarent  le  procès-verbal  du  21 
mai  dernier  nul  et  de  nul  effet;  en  conséquence,  ordonnent 
qu'il  sera  rejeté  du  procès,  sans  avoir  égard  au  surplus  des 
moyens  de  nullité  proposés  par  Jacques-César  Riston,  dont 
il  est  débouté,  non  plus  qu'à  ses  moyens  en  description 
de  faux  contre  la  minute  de  l'arrêt  du  conseil  du  11  juil. 
let  1789,  lesquels  sont  déclarés  non  pertinents  et  inadmis- 
sibles. Avant  faire  droit  sur  les  plaintes  et  accusations  in- 
tentées à  la  requête  du  procureur-général  du  roi  contre 
Jacques-César  Riston  et  autres  accusés ,  ordonnent  qu'il 
sera  plus  amplement  Informé  des  faits  mentionnés  au  pro- 
cès pendant  six  mois,  pendant  lequel  temps  Riston  gar- 
dera prison  I  toutes  les  preuves  acquises  réservées  en  leur 
entier,  t 

Pour  extrait  :  PutabTi  greffier. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  la  Guadeloupe^  U  4  septembre,  —  L'insurrection 

3uia  éclaté  ce  jour^là  était  d^'à  annoncée  par  une  lettre 
u  29 août.  Suivant  cette  lettre,  il  existait  depuis  quelque 
temps  contre  le  gouverneur  un  parti  et  un  chef  de  parti 
qui  employaient  tout  pour  détruire  son  autorité;  l'argent 
et  le  vin  étaient  prodigués  pour  se  concilier  les  troupes.  On 
s'était  fait  un  plan  contraire  aux  décrets  des  8  et  28  mars; 
on  voulait  qu'il  fl!kt  fait  de  nouveaux  cahiers,  et  Ton  semait 
la  défiance  contre  les  députés  à  l'Assemblée  nationale.  Enfin 
15  aussi  on  menaçait  de  la  lanterne  fatale.  On  débitait  que 
le  rui  avait  été  détrôné  pendant  vingt-quatre  heures,  et 
ensuite  remis  sur  le  trtae  sous  le  titre  de  Louis,  empereur 
des  F^rançais, 

Le  8  septembre,  le  parti  insurgent  avait  achevé  la  sé- 
duelioB  des  troupes.  Les  soldats  avaient  demandé  la  veille 
la  permission  de  sortir  du  fort,  sous  prétexte  d'aller  re- 
mercier la  munidpaiité  de  ce  qu'on  leur  avait  donné  six 
barriques  de  vin  le  lourde  la  Saint^Louis.  Ils  firent  deux 
drapeaux  avee  cette  devise  :  •  Soldats-citoyens  jusqu'à 
la  mortx  t  car  le  civisme  est  toujours  le  prétexte  des  sédi* 
tieux.  L'un  de  oes  drapeaux  fut  donné  au  maire,  apr6s 
s'être  rendus  ches  lui  ie  sabre  à  la  main.  Là  M.  ***  s'étant 
présenté,  un  des  grenadiers  portant  le  second  drapeau  le 
lui  offrit,  en  lui  disant  qu'ils  le  regardaient  comme  leur 
père.  Ce  drapeau  portait  pour  seconde  devise  :  •  Ce  n'est 
pas  le  tout  d'être  guerrier  si  l'on  n*est  patriote,  t 

Ils  entrèrent  ensemble  au  comité,  où  ils  prêtèrent  un 
serment  civique.  Ils  prièrent  les  noembres  de  leur  confier 
le  drapeau  de  la  nation ,  avec  lequel  Ils  furent  au  gouver- 
nement, suivis  de  leurs  partisans.  Ayant  demandé  le  gé* 
nérai,  un  des  grenadiers  s^avança  et  Ini  dit  :  t  Mon  généml, 
nous  sommes  venus  pour  vous  dire  que  nous  sommes  tous 
patriotes,  que  nous  venons  d'en  faire  le  serment  au  comité; 
que,  pour  peu  que  vous  vous  écartiei  de  celui  que  vous 
avez  fait  dernièrement  devant  l'autel,  nous  vous  abandon* 
notis.  •  Le  général  leur  répondit  :  «  Avez-vous  à  vous 
plaindre  de  moi  ?  Ne  vous  ai*je  pas  toujours  traités  comme 
des  enfants  et  des  enfants  chéris?  Allez,  soyez  tranquilles; 
je  serai  fidèle  à  mon  serment  à  la  vie  et  à  la  mort.  »  Les 
soldats  se  retirèrent  alors;  mais,  s'étant  remis  à  boire,  ils 
eommeneèrent  leur  désordre  par  des  cris  de  vive  ka  nu* 
tionî  vive  •*»*  notre  bon  père!  Ils  se  répandirent  ensuite 
dans  la  ville,  entrant  dans  les  maisons  et  se  disant  don- 
ner du  vin,  le  sabre  à  la  main.  Ces  exoès  étaient  d'autant 
plus  effrayants  qu'on  était  encore  plein  do  souvenir  de 
l'incendie  de  Tabago. 

Le  lendemain  k%  un  bétiment  ayant  apporté  de  la  IfaNi 
tiniquela  nouvelle  de  rinsurrection  arrivée  au  fort  Bour* 
bon ,  la  fermentation  recommença  avec  plus  de  violence. 
Les  cris  de  vive  la  nation  !  et  le  bruit  du  tambour  se  firent 
entendre,  et  les  soldats  se  rendirent  au  bord  de  la  mer,  où 
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If  applaudirent  ù  11  nonvelle,  qui  dans  le  premier  moment 
fat  exagérée  au  point  qu*on  annonçait  le  masaacre  des 
chefs;  mais  ce  bruit  se  démentit.  M.  ***,  qualifié  gouver- 
neur citU,  se  présente ,  et  fit  la  proposition  d'aller  secourir 
les  insurgents  de  la  Martinique»  ce  qui  fut  accepté  et  rem- 
barquement fixé  pour  le  soir. 

En  attendant  cet  embarquement,  dont  la  lettre  ne  rend 
point  compte,  mais  qui  a  d(ï  avoir  lien  au  moins  en  partie, 
puisque  des  nouTelles  postérieures  de  la  Martinique  nous 
ont  annoncé  des  renforts  Tenus  de  la  Guadeloupe,  les  sol- 
dats ont  mis  le  comble  à  leurs  excès.  Après  a? oir  couru  la 
ville,  ils  se  sont  permis  d*aller  prendre  le  général  et  l'ont 
mené  de  force  sur  la  Savanne,  où  il  y  avait  un  tamarin 
auquel  était  attachée  une  corde  destinée,  disaient-ils,  à 
pendre  les  aristocrates.  Ayant  pris  le  général  par  le  bras, 
ils  la  lui  ont  fait  observer  et  Tout  forcé  ensuite  à  creuser 
lui-même  la  fosse  pour  les  enterrer,  ce  qu'ils  ont  exigé 
aussi  des  officiers.  Ils  se  proposaient  de  faire  le  len» 
demain  l'essai  du  tamarin  sur  le  tambour-major,  qui, 
pour  n'avoir  pas  voulu  les  suivre»  était  réputé  aris- 
tocrate. 

Ces  détails  se  trouvant  répétés  dans  plusieurs  lettres» 
nous  avons  cru  devoir  les  publier,  quoiqu'on  n'en  ait  en- 
core aucune  confirmation  officielle.  Les  inquiétudes  qu'ils 
peuvent  donner  doivent  cependant  être  modérées  par  deux 
considérjitions  :  la  première  est  que  ces  excès  n'ont  été  en 
partie  que  l'eiTet  d'une  ivresse  passagère,  et  la  seconde 
par  le  caractère  connu  de  M.  Glugny;  son  esprit  conciliant 
et  facile  à  se  prêter  à  tout  pour  tout  calmer  ne  permet  pas 
de  croire  qu'il  ait  totalement  perdu  l'ascendant  qu'il  a 
conservé  si  longtemps  et  si  habilement  sur  ses  troupes  et 
sur  les  divers  partis  de  la  colonie.  Au  surplus,  nous  appre- 
nons par  Nantes  qu'il  vient  d'y  arriver  de  la  Guadeloupe 
un  bûliment  qui  doit  apporter  des  nouvelles  ultérieures  et 
donner  à  nos  craintes  leur  juste  mesi^re. 
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M.  DucHATBLET  :  Troîs  questions  également  Un- 
portantes  se  présentent  à  votre  décision  :  lo  quels 
soiitIesdroitsdcIaFrancesurAvignon?2oquelusaçe 
TAsscmblée  nationale  doit-elle  faire  de  la  pétition  de 
cette  ville  ?  3»  la  France  a-t  elle  le  droit  de  faire  passer 
des  forces  à  Avignon  pour  y  protéger  les  étal>lisse* 
ments  qu'elle  y  possède  et  pour  y  rétablir  la  tran- 

âuillité  publique?...  Ces  trois  questions  tiennent  au 
roit  public,  au  droit  des  gens,  au  droit  naturel... 
Première  question.  La  pétition  d* Avignon  est-elle 
juste?  la  France  a-t-elle  des  droits  sur  cette  ville? 
Pour  décider  ces  questions  en  votre  faveur,  il  fau- 
drait prouver  par  des  monuments  publics  que  jamais 
nos  rois  n*ont  renoncé  à  la  propriété  d* Avignon.  (  11 
s'élève  quelques  murmures  au  sujet  du  mot  pro- 
priété.) Il  est  prouvé  au  contraire  que,  tontes  les 
fois  qu'ils  sont  rentrés  par  la  force  en  possession  de 
cette  ville ,  ils  en  ont  £ait  quelque  temps  après  au 
pape  la  restitution  pleine  et  entière.  Jamais  la  ques- 
tion de  la  propriété  n*a  été  définitivement  décidée, 
soit  par  le  défaut  de  titres  et  de  preuves,  soit  par 
respect  pour  le  chef  de  TEelise.  Cette  question  est 
donc  encore  à  résoudre ,  et  la  difficulté  ne  peut  être 
terminée  que  par  la  négociation. 

Deuxième  question.  L'Assemblée  nationale  doit- 
elle  accueillir  la  pétition  d'Avignon?  Il  faudrait  pour 
décider  cette  question  prouver  que  le  vœu  de  ses 
habitants  a  été  recueilli  d'une  manière  légale,  attes- 
ter le  refus  fait  par  le  souverain  de  faire  droit  à  leurs 
réclamations ,  enfin  faire  voir  d'une  manière  claire 
et  positive  qu'Avignon  est  un  Etat  séparé  de  tous  les 
autres  Etats  du  pape.  Au  milieu  de  l'insurrection  où 


est  ce  peuple,  aucun  de  ces  faits  n*a  encore  été  véri- 
fié. Vous  ne  pouvez  donc ,  quant  à  prései*t ,  délibé- 
rer sur  la  pétition  d'Avignon  ;  vous  ne  pouvez  ac- 
cepter ses  offres  sans  donner  un  dangereux  exemple 
aux  parties  éloignées  de  cet  empire.  Si  dans  ces 
sortes  d'événements  les  convenances  étaient  1rs 
seules  règles  à  suivre,  l'instabilité  des  Etats  serait 
continuelle.  Vous  ne  devez  pas  tenir  à  Tcgard  d'un 
prince  faible  la  conduite  que  vous  if  oseriez  pas  tenir 
vis-à-vis  d'un  potentat  puissant.  Comme  partie  in- 
téressée dans  cette  affaire,  vous  ne  pouvez  délibérer 
que  lorsque  l'indépendance  d'Avignon  sera  évidem- 
ment et  incontestablement  reconnue. 

Troisième  gestion.  Pouvez  -  vous  envoyer  des 
troupes  à  Avignon?  Vous  possédez  de  nombreux 
établissements  dans  cette  ville  ;  dans  ces  moments 
de  révolutions,  de  désordres  et  d'anarchie,  vous  avez 
incontestablement  le  droit  de  les  protéger.  Vous 
avez  le  droit  de  préserver  vos  frontières  de  la  conta- 
gion et  de  défendre  les  intérêts  du  Saint-Siège  contre 
une  portion  de  ses  Etats  en  insurrection...  Je  vous 
propose  donc,  sur  les  trois  objets  soumis  à  votre  dé- 
cision, le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  «en 
supplié  de  négocier  avec  le  pape  pour  que  la  qnestioD 
de  la  souveraineté  d'Avignon  soit  résolue  définitive- 
ment et  qu'il  soit  statue  sur  les  indemnités  à  accor- 
der au  Saint-Siége ,  et  que  les  négociations  et  stipu- 
lations qui  seront  faites  seront  examinées  défîDtli- 
vement  arrêtées  par  elle  ;  2^  qu'il  n*v  a  pas  lien 
à  délibérer  quant  à  présent  sur  la  pétition  d'Ari- 
gnon  ;  3»  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordn  s 
pour  qu'il  soit  envoyé  dans  cette  ville  le  nombre  de 
troupes  de  ligne  nécessaire  pour  protéger  les  établis- 
sements quela  France  y  possède  et  pour  y  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

M.  l'abbé  Charrier  :  Une  grande  question  de  po- 
litique et  de  droit  public  vous  est  soumise.  Les  Avi- 
gnonais  vous  offrent  de  réunir  leur  ville  avec  sou 
territoire  à  la  France;  accueillerez-vous  cette  de- 
mande, enleverez-vous  au  pape  un  Etat  gui  s'est 
déclaré  libre  et  indépendant  de  sa  domination  ?  On 
vous  a  déjà  développé  contradictoirement  les  prin- 
cipes de  cette  question  ;  je  me  borne  à  vous  en  offrir 
quelques  résultats.  La  souveraineté  réside  dans  le 
peuple  ;  il  peut  l'exercer  en  s'unissant  à  un  autre 
peuple,  eh  adoptant  sa  constitution  et  en  se  soumet- 
tant à  ses  lois  ;  mais  ce  droit  inaliénable  n'appartient 
pas  à  une  portion  de  peuple.  Les  Avignonais  ne  sont 
point  un  peuple  complet  ;  il  appartient  aux  diverses 
sections  du  territoire  ecclésiastique.  La  portion  de  la 
Méditerranée  qui  les  sépare  de  rltalie  n^est  pas  une 
objection  soutenable;  car  nos  colonies  sont  séparées 
de  nous  par  un  intervalle  immense,  et  n'en  font  pas 
moins  partie  de  l'empire  français.  Pour  autoriser 
l'adoption  qu'on  vous  propose,  on  vous  fait  encore 
valoir  l'origine  de  l'acquisiton  du  pape  ;  mais  la  por 
.tion  de  la  Navarre  gui  est  unie  à  la  France  peut  aune 
se  séparer  quand  elle  voudra?... 

Si  le  comtat  d'Avignon  ofirait  un  vœu  bien  pro- 
noncé pour  changer  de  maître,  on  pourrait  apporter 
quelque  attention  à  sa  demande;  mais  quels  sont  ses 
organes?  Sur  une  population  d'environ  quarante  à 
quarante-cinq  mille  âmes,  quatorze  cents  personnes 
au  plus,  malgré  la  réclamation  du  reste,  demandent 
à  s  unir  à  la  France.  Reconnaître  un  tel  vœu,  ce 
serait  détruire  toutes  les  bases  de  la  société  politique, 
ébranler  tous  tes  principes  qui  jusqu'ici  ont  présidé 
a  la  tranquillité  des  peuples...  D'après  les  principes 
des  adversaires  mômes  que  je  combats,  je  trouve 
mes  moyens  pour  prouver  nue  les  A  vignonais,  dans 
l'état  actuel ,  n'ont  pas  plus  le  droit  de  se  donner  à  la 
France  que  la  France  n'en  a  de  les  accepter  ;  et  quand 
ce  droit  serait  incontestable,  il  ne  serait  ni  prudent 
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ni  coTirenable  d*cn  user.  Le  tableau  de  la  situation 
politique  de  L'Europe  doit  nous  faire  sentir  aue  ce 
u*est  pas  le  moment  d'exécuter  ce  projet.  Je  n  ai  pas 
les  lunettes  à  longue  vue  du  cabinet  diplomatique, 
mais  il  faudrait  se  boucher  les  yeux  et  les  oreilles 
pour  ne  pas  voir  et  pour  ne  pas  entendre  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous. 

L'Angleterre  est  dans  un  état  d'armement  formi- 
dable qu'elle  n'a  pas  diminué  depuis  que  le  prétexte 
frivole  qui  l'a  occasionné  a  cessé  ;  TEspagne  est  dans 
la  même  mesure  ;  l'Empire  est  couvert  de  troupes 
prêtes  au  moindre  signal  à  se  porter  partout  où  1  on 
voudra  les  conduire. 

Les  puissances  réunies  sont  mécontentes  de  ce  oui 
se  passe  en  France.  Un  membre  de  votre  comité  di- 
plomatique vous  l'a  dit  avec  beaucoup  plus  de  sin- 
cérité peut-être  que  de  discrétion  ;  elles  peuvent  sous 
mille  prétextes  se  réunir  pour  vous  nuire  *  ne  leur 
en  fournisse:&pas  pour  autoriser  les  hostilités  dont 
elles  vous  menacent.  Quand  un  grand  peuple  tra- 
vaille à  sa  constitution  et  s'occupe  du  rétablissement 
de  ses  Cnances,  il  a  besoin  des  douceurs  de  la  paix. 
N'indisposons  point  des  puissances  rivales  et  jalouses 
de  notre  prospérité  future,  quand  nous  avons  déclaré 
que  toute  idée  d'agrandissement  était  contraire  à 
notre  politique.  L'Europe  envisagera  l'envahisse- 
ment  a'Âvienon  comme  une  pierre  d'attente  pour 
s*emparer  du  comtat  Vénaissm.  On  vous  dit  que 
cette  contrée  est  un  foyer  de  mécontents  qui  se  dis- 
siperont lorsqu'elle  sera  sous  la  domination  fran- 
çaise. Je  répondrai  que  l'occupation  seule  d'Avignon 
ne  suffît  pas,  puisque  vous  ne  redoutez  pas  le  comtat 
Vénaissin  qw  se  refuse  à  ce  système  de  réunion. 
Quelles  cramtes  d'ailleurs  pourrait  vous  inspirer  un 
pays  contré  lequel,  en  1768,  il  n'a  fallu  qu  un  seul 
r<*gimcnt  français  pour  le  soumettre?  Si  vous  crai- 
gnez ce  foyer  cle  ce  qu'on  appelle  aristocratie  dans 
Avignon,  le  Luxembourg  vous  en  offre  un  autre  où 
il  y  a  des  troupes  et  des  mécontents  ;  vous  empare- 
rez-vous  aussi  de  cette  dernière  province?... 

Si  la  position  géographique  des  deux  comtat<i,  si 
les  intérêts  politiques,  commerciaux,  industriels, 
administratifs,  se  réunissent  pour  en  désirer  la  ré- 
union a  l'empire  français ,  il  faut  y  travailler  sans 
secousse  et  sans  usurpation.  L'acquisition  en  argent 
serait  peut-être  le  moyen  le  plus  simple  si  le  pape 
voulait  s'y  prêter  ;  si  cet  arrangement  pécuniaire  ne 
lui  convenait  pas t  un  échange  contre  quelque  petit 
Etat  d'Italie,  qui  serait  plus  a  la  portée  de  son  gou- 
vernement et  plus  lucratif  pour  le  trésor  apostoli- 
que. Cet  échange  pourrait  être  négocié  et  effectué 
comme  celui  qui  tut  fait  en  1736  pour  l'échange  de 
la  Lorraine,  nui  était  enclavée  dans  la  France, contre 
le  grand-ducné  de  Toscane. 

Le  duc  de  Parme  possède  le  Plaisantin  ;  on  pour- 
rait engager  ce  prince  à  le  céder  au  pape ,  et  céder 
au  duc  de  Parme,  en  dédommagement,  la  Corse  avec 
le  titre  de  roi  (il  s'élève  de  très  grands  murmures), 
si  les  Corses  voulaient  se  prêter  a  cet  arrangement, 
sous  la  protection  de  la  France,  qui  n'oublierait  ja- 
mais cette  marque  éclatante  de  leur  patriotisme,  et 
ne  les  dépouillerait  d'aucun  des  privilèges  de  ci- 
toyens français.  Je  pense  que  pendant  cette  négocia- 
tion, ou  toute  autre  qui  tendrait  au  même  but,  il 
faudrait,  de  concert  avec  le  pape ,  supplier  le  roi  de 
prendre  cette  malheureuse  contrée  sous  la  protec- 
tion immédiate  de  la  France ,  d'y  envoyer  i\es  com- 
missaires pacificateurs,  et,  en  cas  de  non-succès,  d'y 
faire  défiler  des  troupes  pour  protéger  les  bons  ci- 
toyens contre  les  ennemis  de  ta  paix  oui  se  refuse- 
raient à  la  conciliation.  Il  n'est  ni  de  la  dignité,  ni 
de  la  justice ,  ni  de  la  sagesse,  ni  de  la  politique  de 
la  nation  de  s'incorporer  le  peuple  avignonais  sans 
le  concours  du  souverain  qui  le  gouverne En 


conséquence,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition  des  Avignonais,  etc.,  etc.,  etc. 
La  séance  est  levée  a  dix  heures  et  demie. 

'       SÉANCE  DU  TCNDREDI  19  NOVEMBRE  1700. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gilet  (ci-devant  La  Jac- 
queminière),  l'Assemblée  nationale  rend  les  décrets 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  en  appliquant  aux  de- 
mandes formées  par  la  compagnie  Perreau  les  dispo- 
sitions des  articles  VU  et  Vlll  du  décret  rendu  sur  les 
messageries  le  22  août  dernier  et  jours  suivants,  après 
avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  de  ses  co- 
mités de  finances,  a  imposition  et  de  commerce,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

•  1®  La  cession  faite  à  MM.  Perreau  et  compagnie 
du  privilège  exclusif  des  carrosses  de  place  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris ,  et  celui  des  voitures  et 
des  messageries  dites  des  environs  de  Paris,  demeu- 
rera résiliée  à  compter  du  l^r  janvier  prochain,  ainsi 
que  les  sous-baux  qu'aurait  pu  faire  ladite  compa* 

fuie;  mais  jusqu'à  cette  époque  lesdits  bail  et  sous- 
aux  continueront  d'avoir  leur  exécution  en  tout  ce 
à  quoi  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  le  décret 
du  22  août  dernier  et  jours  suivants  sur  les  messa- 
geries. P9'entend  néanmoins  l'Assemblée  rien  préju- 
ger sur  les  droits  de  place  et  de  licence  qu'elle  croi- 
rait devoir  conserver  ou  établir  sur  les  loueurs  de 
voitures  ou  entrepreneurs  particuliers,  tant  au  profit 
du  trésor  public  qu'à  celui  des  villes  où  ces  établis- 
semenls  auraient  lieu. 

•  20  11  sera ,  conformément  à  l'article  YIII  dudît 
décret  sur  les  messageries,  procédé  incessamment  à 
la  vérification  et  liquidation  des  indemnités  et  rem- 
boursements qui  paraissent  dus  à  la  co&pagnié 
Perreau  ;  et  en  attendant,  pour  la  mettre  à  même  de 
continuer  son  service  d'ici  au  W  janvier  prochain, 
il  lui  sera  dès  à  présent  payé  par  le  trésor  public  une 
somme  de  140,000  liv. ,  qui,  avec  celle  de  280,000  liv. 
déjà  reçue  par  elle ,  sera ,  lors  de  ladite  liquidation, 
imputée  soit  sur  les  indemnités ,  soit  sur  les  rem- 
boursements auxquels  ladite  compagnie  aura  droit 
de  prétendre.  •  ' 

—  ■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  commissaires  de  ses  comités  des  finances, 
d'imposition  et  de  commerce,  chargés  de  la  suite  du 
travail  relatif  aux  postes  et  messageries ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Conformément  à  la  disposition  générale  de 
l'article  IV  du  décret  du  28  août  dernier  et  jours 
suivants  sur  les  postes  et  messageries,  le  travail  re- 
latif à  la  brûlure  et  au  décachètement  préalable  des 
lettres  blanches,  inconnues,  refusées  on  non  récla- 
mées, continuera  provisoirement  de  se  faire  comme 
par  le  passé,  suivant  les  règlements  rendus  à  ce  su- 
jet, et  conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  12 
janvier  1771, 14  mars  1784  et  25  septembre  1786. 
Cependant,  en  dérogeant  aux  dispositions  de  ces  ar- 
rêts qui  confiaient  1  inspection  et  la  surveillance  de 
cette  opération  au  seul  intendant  des  postes,  et  qui 
prescrivaient  que  les  lettres  simples  seraient  brûlées 
sans  vérification  préalable  d'incluse,  TAssembléc 
décrète  que  ce  travail  ne  pourra  avoir  lien  doréna- 
vant qu'en  présence  du  président  du  directoire  et 
d'au  moins  deux  des  administrateurs  des  postes ,  et 
qu'il  y  sera  procédé,  pour  les  lettres  simples,  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  vérifications  que 
pour  les  lettres  doubles  ou  à  enveloppes.  • 

M.  Lanjcjinais  :  En  cas  de  suppression  de  plusieurs 
paroisses  et  de  leur  réunion  à  une  autre  église  qu'une 
cathédrale,  se  fera-t-il  une  élection  de  curé  pour  la 

Ï paroisse  nouvellement  formée?  S'il  y  a  une  élection, 
es  curés  des  églises  supprimées  seront-ils  seuls  éli* 
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gjbles?  Telle  eti  la  qaettion  que  votre  comité  ecclé- 
siastique soumet  à  votre  discussion.  Les  uns  disent  : 
«  Il  n'y  aura  point  d'élection,  et  le  curé  de  la  nou- 
velle paroisse  sera  le  plus  ancien  des  curés ,  selon 
Tordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  curia- 
les  ;  •  les  autres  :  •  11  y  aura  élection,  et  les  curés 
supprimés  n'y  auront  aucun  droit  exclusif;  •  les 
autres  enfîn  :  «  11  y  aura  élection ,  mais  les  électeurs 
ne  pourront  choisir  que  parmi  les  curés  suppri- 
més. • 

La  loi  est  muette  sur  la  question  qu'il  s'agit  de 
décider*  ^  Elle  doit  être  examinée  oans  deux  cas 
très  différents,  et  qui  présentent  des  motib  de  dé- 
cision. 

Le  premier  est  celui  où  Téglise  a  laquelle  se  fait 
la  réunion  a  elle-même  son  propre  curé  ;  alors  il  n'y 
a  point  d'élection  à  faire  ;  le  territoire  de  la  paroisse 
à  laquelle  se  fait  la  réunion  eât  augmenté.  Mais 
cette  ancienne  paroisse  continue  d'exister  la  même 
après  Textension  de  son  territoire  ;  le  curé  doit  res- 
ter le  même,  quoique  de  nouveaux  citoyens  soient 
confiés  à  son  gouvernement  spirituel  et  pastoral  ;  il 
ne  s'agit  alors  que  de  choisir  ses  vicaires,  et  les  curés 
supprimés  peuvent  demander  à  Tétre,  suivant  l'ordre 
de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  curiales.  C'est 
à  cette  espèce  que  se  rapporte  naturellement  et  uni- 
ouement  l'article  !•'  de  votre  décret  du  18  octobre 
oernier,  qui  attribue  aux  curés  supprimés  la  faculté 
d'être  vicaire^  de  la  nouvelle  églLsCi  suivant  l'ordre 
de  cette  ancienneté. 

Mais  que  dirons-nous  si  cette  église  nouvelle,  ou 
plutôt  nouvellement  circonscrite»  est  elle-même  va- 
cante au  temps  de  l'union?  C'est  ici  qu'est  la  diffi- 
culté. —  Préférer  le  plus  ancien  des  curés  a  d'abord 
paru  à  votre  comité  le  meilleur  parti ,  comme  se 
rapprochant  davantage  de  votre  décret ,  qui  appelle 
en  premier  lieu  a  être  vicaires  de  l'évéque  les  curés 
actuellement  établis  en  quelques  églises  cathédrales, 
et  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour 
être  réunies  à  l'église  cathédrale  et  en  former  le 
territoire  paroissial.  Mais  cette  analoffie  t'évanouit 
si  l'on  considère  qu'en  cas  d'union  o'uu  diocèse  à 
l'autre,  comme  faisant  partie  du  même  département, 
vous  avez  ordonné  l'élection  d'un  évêaue  du  dépar- 
tement ,  sans  donner  de  préférence  a  celui  qui  se 
trouvait  évêque  d'un  autre  siège  que  de  celui  dont 
vous  avez  décrété  l'érection  ou  la  conservation.  — 
11  est  vrai  aue  cette  disposition  peut  avoir  été  déter- 
minée par  aes  raisons  politiques  qui  n'ont  point  ou 
presque  point  d'application  aux  curés,  dont  l'état  et 
'influence  est  plus  rapprochée  de  celle  des  vicaires 
de  révoque  que  de  celle  de  l'évéque  même.  D'un 
autre  côté,  nous  avons  considéré  que  le  plus  ancien 
des  curés  peut  être  celui  d'une  très  petite  paroisse 
et  n'avoir  pas  les  talents  nécessaires  pour  en  bien 

gouverner  une  beaucoup  plus  étendue  et  habitée  par 
es  citovens  plus  difliciles  à  conduire  ;  que  ce  plus 
ancien  aes  curés  supprimés  peut  être  un  de  nos 
frères  égarés,  ennemis  par  principe  et  par  caractère 
de  cette  précieuse  liberté,  de  cette  égalité  inestima- 
ble, gages  heureux  du  bonheur,  et  qui  feront  bénir 
à  jamais  votre  mémoire.  Cependant  il  serait  bien 
dur  de  faire,  dans  notre  espèce,  élire  le  curé  parmi 
tous  les  éligibles  du  département.  L'équité  borne 
aux  curés  supprimés  le  droit  de  conduire  en  chef 
uue  paroisse  comprenant  une  partie  considérable  des 
ouailles  confiés  a  leurs  soins  par  l'autorité  légitime, 
et  dont  ils  n'ont  pas  mérité  de  perdre  le  gouverne- 
ment; aucune  raison  politique,  aucun  motif  spirituel 
ne  vous  défend  cette  mesure  ;  enfin  vous  aevez  y 
être  portés  par  une  considération  d'économie  qui 
mérite  d'être  pesée.  Si  les  cures  nombreuses  qui 
vout  être  réunies  sont  remplies  par  des  curés  sup- 
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primési  il  y  aura  moins  de  traitements  eedésiistiqQa 
a  la  charge  du  tri^r  public,  etc.,  etc. 

H  est  un  cas  analogue  qui  semble  devoir  se  déci- 
der de  la  même  manière  ;  c'est  celai  oii  le  serriee 
principal  est  transféré  dans  une  église  qai  n'avait 
point  le  titre  de  paroisse,  comme  collégiale,  sàni- 
naire,  chapelle  monastique.  Quant  à  celui  où,  par 
Quelque  événement  que  ce  soit,  il  n'y  a  de  toutes  l(i 
églises  supprimées  ou  réunies  qu'un  seul  curé  exis- 
tant, alors  il  n'y  a  point  d'élection,  et,  par  unesorte 
de  droit  d'accroissement ,  le  curé  qui  reste  unique 
doit  être  établi  ou  reconnu  de  droit  curé  de  la  nou- 
velle paroisse ,  formée  du  territoire  de  plusieurs  au- 
tres. —  Telles  sont  les  vues  qui  ont  suggéré  à  rotie 
comité  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  qu'en  cas  ae  suppres- 
sion des  cures  de  ville  ou  de  campagne,  et  de  leur 
réunion  à  une  église  autre  qu'une  cathédrale,  celui 
qui  se  trouvera  curé  de  l'église  à  la(|uellcse  fi^n  la 
réunion  sera  seul  curé  de  la  paroisse  dans  toute 
l'étendue  de  la  nouvelle  circonscription,  et  lescuHs 
supprimés  auront  seulement  la  faculté  d'être  «s 
vicaires,  suivant  l'article  ler  du  décret  du  18  octobre 
dernier.  Si  cette  église  à  laquelle  se  fait  la  réunioa 
est  vacante ,  ou  si  le  service  paroissial  des  églises 
supprimées  est  transféré  dans  une  église  quioartit 
pas  le  titre  de  paroisse,  dansées  deux  cas  Je  curé 
de  la  paroisse  nouvellement  formée  et  circonscrite 
sera  élu  par  le  district,  dans  les  formes  établies  par 
les  décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé  ;  m 
les  électeurs  ne  pourront  alors  choisir  aue  l'un  des 
curés  des  églises  supprimées  ou  transférées; et  $i, 
par  quelque  genre  ne  vacance  que  ce  soit,  il  n)» 
de  toutes  les  églises  supprimées  ou  réunies  qo  os 
seul  curé  existant ,  il  sera  de  droit  curé  de  la  nou- 
velle paroisse  telle  qu'elle  sera  nouvellement  or- 
consente.  « 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Gossin  présente,  au  nom  du  oomitédecon- 
stitution,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  dn  comité  de  constitution  sur  les  Détilions 
des  directoires  des  départements  du  Nord,  des  Bou- 
ehe»-du-Rhônc,  de  la  Seine-Inférieure,  du  Tarn,  de 
Loir-et-Cher,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  10  II  sera  nommé  un  sixième  juge  pour  les  tn- 
bunaux  des  districts  de  Lille  et  de  Marseille  ; 

■  20  Huit  juges-de-paix  pour  cette  dernière  ville 
et  son  canton ,  lesquels  auront  pour  ressort  chacon 
trois  sections  dans  le  nombre  des  vingt-quatre  dont 
le  canton  est  formé ,  sauf  à  augmenter  le  nombre 
desdits  juges,  et  même  à  en  porterie  nombre  jns- 
qu'à  douze,  si  le  bien  du  service  l'exige  ; 

•  30  Un  juge-de-paix  pour  la  ville  deHontoireel 
son  canton  ; 

•  40  II  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  pour 
chacun  des  districts  de  Ltsieux,  Caudebec  et  Castrer, 
lesquels  siégeront  dans  les  villes  chefe-lieux  de  cf^ 
districts,  à  I  exception  de  celui  de  Caudebec  qui  sera 
séante  Yvetot.» 

Ce  décret  est  adopté.  . 

—  M.  le  président  annonce  l'envoi  fait  parla  jpwe 
nationale  de  Coulommiers  d'une  somme  de  tOHU 
provenant  d'une  offrande  qui  a  eu  lieu  lors  de  u 
cérémonie  funèbre  des  citoyens  morts  sou»  les  mis* 
de  Nancy. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  départeiB»^ 
delaMeurthe. 

Suite  des  déeret$  iur  le  trihtnal  de  eautUiw* 

M.  Chapelier  présente  les  articles  suivants  : , 

•  XVI.  Les  demandes  en  envoi  d'un  tribunal  a  «■ 


l'ai  11.  Tfp»  Ktan  rion,  rtt«  Gtrâadèif ,  9, 
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aatft»  pour  cave  de  siupldoo  Intime,  les  cooles- 

tatioDS  de  compétence  entre  Ie«  tribunaux,  seront 
portées  devant  le  bureau  composé  des  deux  commis- 
saires de  chaque  section  et  jugées  définitivement  par 
lui,  sans  frais,  sur  simple  mémoire,  par  forme  d*ad- 
ministration  et  à  la  pluralité  des  voix. 

•XVII.  Les  sections  du  tribunal  de  cassation,  soft 
qu^ellesiugent  séparément,  soit  qu'elles  se  réunissent 
suivant  les  cas  qui  ont  été  fixés,  tiendront  leurs  séan- 
ces publiquement. 

•  XVIIl.  Les  parties  pourront  par  elles-mêmes  ou 
par  leurs  défenseurs  plaider  et  faire  les  observations 
qu'elles  jugeront  nécessaires  à  leur  cause. 

•XIX.  Mais  la  discussion  de  l'affaire  sera  toujours 
précédée  du  rapport^  sans  que  le  rapporteur  énonce 
son  opinion  ;  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pour- 
ront être  entendus  que  quand  ce  rapport  sera  ter* 
miné.  Il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  en  particu- 
lier pour  recueillir  leur  opinion  ;  cette  forme  sera 
celle  de  tous  les  tribunaux  du  royaume,  dans  toutes 
les  affaires  susceptibles  de  rapport. 

•  XX.  L'intitulé  du  jugement  portera  toujours, 
arec  le  nom  des  parties^  l^bjet  de  leur  demande,  et 
le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois 
sur  lesquels  la  décision  sera  appu^fée. 

•  XXI.  En  matière  civile ,  le  délai  pour  se  pour- 
troîr  en  cassation  d*un  jugement  en  dernier  ressort 
ne  sera  que  de  trois  mois,  du  îour  de  la  signification 
du  jugement  k  personne  ou  a  domicile,  pour  tous 
ceux  qui  demeurent  en  France,  sans  aucune  distinc- 
tion quelconque;  les  lettres  de  reliefs,  de  laps  de 
temps,  sont  abolies. 

•  XXII.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation 
sera  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  la  décision  aura  été  cassée. 

•  XXIU.  Chaque  année  une  députation  de  huit 
membres  de  la  Cour  de  cassation  sera  admise  à  la 
barre  de  TAssemblée  du  corps  législatif,  et  lui  pré- 
sentera rétat  des  jugements  rendus,  à  côté  de  chacun 
desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'affaire  et  le  texte 
de  la  loi  qui  aura  décidé  la  cassation. 

•  XXIV.  Un  grefBer,  3gé  au  moins  de  vini^cinq 
ans,  sera  établi  auprès  du  tribunal  de  cassation  ;  il 
sera  nommé  par  les  membres  de  ce  tribunal  au 
scratin  et  a  la  majorité  absolue  ;  il  choisira  des  com- 
mis dont  il  sera  responsable,  qui  feront  le  service 
auprès  des  sections  et  du  bureau ,  et  qui  prêteront 
serment.  Il  ne  sera  révocable  que  pour  prévarica- 
tion jugée.  • 

—  On  lait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs 
des  Hautes-Alpes  ;  ils  demandent  la  punition  des  dés* 
ordres  qui  ont  eu  lieu  à  Eéfort ,  et  des  armes  pour 
la  garde  nationale. 

M.  ***  :  J'ai  reçu  hier  une  lettre  de  M.  Chalons, 
major  de  la  place  de  Béfort,  par  laquelle  il  m'an- 
nonce qu'il  va  se  rendre  volontairement  dans  les 
prisons  de  l'Abbaye. 

—On  fiiit  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire,  qui 
annonce  la  vente  de  plusieurs  maisons  faisant  par- 
tie des  domaines  nationaux. 

M.  Menou  au  nom  du 
Assemblée  rend  le  décret  sui- 
vant: 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fiiit  par  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux  de  la  soumission  de  la  municipalité  de  la 
ville  d'Orléans,  fiiite  le  10  juillet  dernier,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  de  la  commune  de  cette  ville 
du  9  avril  1790,  pour,  et  en  conséquence  du  décret 
du  17  mars  et  14  mai  dernier ,  acquérir  entre  autres 
domaines  nationaux  ceux  dont  l'état  est  annexé, 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens^les  is, 


—  Sur  le  rapport  fiiit  par 
comité  d'aliénation,  l'Aasemb 


13,  14, 16, 16, 17,  le,  19, 20,  3S  et  S5  octobre  der- 
nier, en  conformité  de  rinstruction  décrétée  le 
31  mai  dernier,  a  déclaré  et  déclare  vendre  a  la 
municipalité  d'Orléans,  sise  district  du  même  lieu, 
département  du  Loiret,  les  biens  compris  dans  l'é- 
tat y  annexé,  aux  charges ,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  11  mai  dernier,  et  pour  le 
prix  de  151,800  livres,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les 
procès-verbaux  d'estimation  et  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCB  DU  SAMEDI  20  NOVBMBBE. 

M.  Vkni  ***  :  Je  suis  chargé  par  vos  trois  comités  rêu 
nls,  mUilaire,  de  constitulion  et  des  rapports,  de  vous  ren- 
dre compte  de  quelques  erreurs  commises  par  la  munici- 
palité de  Troyes.  Au  cofluneDcement  de  la  révoluUoD,  deui 
compagnies.  Tune  de  grenadiers  et  Tautre  de  chasseurs, 
se  rormèrent  dans  ceUe  ville  pour  y  maiolenir  la  tranquU- 
lité  ;  bientôt  après  fut  formée  la  garde  nationale.  Ces  deux 
corps  vécurent  longtemps  dans  la  plus  parfaite  intelligence; 
mais  au  mois  de  mai  il  se  répandit  parmi  eux  des  semences 
de  divisions»  Les  gardes  oaUooaux  se  plaignirent  des 
épanleUes  des  grenadiers  et  des  chasseurs. 

Le  municipalité  prit,  le  5  novembre  présent  mois,  an  ar- 
rêté portant  que  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas* 
seurs  seraient  supprimées,  pour  être  incorporées  dans  la 
garde  nationale.  Les  compagnies  portèrent  leur  plaint*  au 
département,  qui  fit  défenses  à  U  municipalité  et  a  la  garde 
nationale  d'exécuter  Tarrété  du  S.  Le  même  jour,  k  ma* 
nicipalité  ordonna  que,  nonobstant  le  sursis  prononcé  par 
le  département,  son  arrêté  du  5  serait  exécuté.  Le  9,  le 
le  couseil-général  du  département,  délibérant  sur  le  se- 
cond arrêté  de  la  municipalité,  perrista  dans  ion  sarris,  et 
ordonna  qu*il  en  serait  référé  4  TAssemblée  naUonale.  Le 
i\f  la  municipalité  prit  une  troisième  dédiion»  portant 
quil  serait  passé  outre,  nonobstant  tout  ce  qni  aurait  pa 
être  arrêté  par  le  département.  Enfin,  le  48,  le  département 
décida  quMI  enverrait  deux  députés  extraordinaires  auprès 
de  I* Assemblée  nationale  pour  y  solliciter  {ustice.  Je  ne 
ferai  aucune  réflexion  snr  rirrégularité  de  la  conduite  de 
la  municipalité,  qui  s*est  Siit  un  système  d*oppositlon 
contre  rantoiité  do  département,  et  Je  me  contenterai  de 
vous  présenter»  au  nom  de  vm  comités,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

1  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  constitution,  militaire  et  des  rap« 
ports  réunis,  déclare  qn*elle  improuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Troyes  commeprésentant  un  système  d'in- 
subordination envers  les  corps  administratifs  supérieurs; 
casse  et  annule  les  sentences,  délibérations  ou  arrêtés  de  la 
municipalité  de  Troyes,  des  14  et  20  octobre  dernier,  7  et 
il  novembre  présent  mois,  et  lui  fait  défenses  de  récidiver 
sous  peine  d'être  poursuivie  extraordinairement  ;  décrète 
en  outre  que  la  suspension  provisoirement  prononcée  par 
le  conseil-général  du  déparlement  de  l'Aube  de  l'exéeu- 
tlon  de  la  sentence  rendue  le  4  novembre  présent  mois, 
contre  les  deux  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  « 
tiendra  jusqu'à  rofganisatiOB  prochaine  deagaidas  natio- 
nales.  • 

Ce  décret  est  adopté» 

—  Un  jeune  homme  entre  dans  la  salle  et  Indique  du 
geste  qu'il  veut  remettre  une  lettre  à  M.  le  présidenL  -^Oa 
apprend  que  c'est  un  élève  de  M.  l'abbé  Sicard,  instituteur 
des  sourds  et  muets.  —  Il  remet  la  lettre  à  M.  le  prési- 
dent, et  l'Assemblée  décide  que  son  comité  des  rapports 
lui  en  rendra  compte  A  l'ouverture  de  la  séance  de  dO" 


—  IL  le  président  annonce  que  la  fille  de  M.  Riollci» 
présente  à  la  barre,  vient  de  lui  remettre  une  lettre  de  son 
père,  par  laquelle  il  supplie  l'Assemblée  nationale  de 
convertir  ion  emprisonnement  en  un  simple  état  d^airci- 
tation* 
Cette  réclamation  est  appuyée  par  phisicnvs  nembna» 
M.  Lucas  :  Je  demande  l'exécution  du  décret  qui  porte 
que  U.  RioUes  sera  conduit  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  ; 
je  ne  m'oppose*  pas  cependant  à  ce  qu'on  prenne  à  son 
égard  lontct  las  mesures  que  l'humanité  prescrit« 

sa 


ConHituante.  SiO»  IWé 
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Sur  la  proposition  faite  par  M.  Ghapdier,  le  décret 
suivant  est  renda  : 

f  L*Assemblée  nationale  décrète  qae  les  administrateurs 
chargés  du  département  de  la  police  de  la  ville  de  Paris 
•^occuperont  de  procurer  à  M.  Riolles  un  appartement 
commode  dans  Tabbaye  Saint-Gennain  ou  dans  toute  au- 
tre prison.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

H.  BabIrb  :  Ce  n^est  qu*avec  un  sentiment  doulon- 
reni  que  le  lé^sleteur  s*occupe  des  lois  pénales  et  de  pri- 
son ;  mais  la  voix  de  rhomanité  vous  crie  du  fond  des  ca- 
chots de  ne  pas  laisser  ainsi  des  accusés  entassés  dans  les 
lieux  que  la  loi  ne  destine  qu*à  leur  détention.  Il  y  a  deux 
jours  que  le  maire  de  Paris  vous  disait  à  la  barre  que  la 
maladie  était  près  de  prononcer  des  arrêts  de  mort  dans 
les  prisons  de  Paris.  C*est  dans  ces  tristes  circonstances 
que  la  municipalité  vous  adresse  une  pétition  instante  à  ce 
sujet.  Elle  a  fait  transférer  cinquante-trois  prisonniers  des 
prisons  du  Chàtelet  dans  celles  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais; mais,  ce  soulagement  étant  trop  foible,  elle  a  fait  cher- 
cher un  antre  local,  et  ses  commissaires  n*ont  trouvé  que 
le  donfon  de  Vincennes  qni  pût  y  suppléer.  Elle  nous  en  a 
rendu  compte. 

Le  premier  mouvement ,  la  première  pensée  de  votre 
comité  des  domaines  a  été  de  repousser  cette  demande  et 
de  ne  point  coopérer  ft  tout  ce  qui  pouvait  conserver  ce 
donjon  de  Vincennes,  auquel  le  despotisme  avait  donné 
une  destination  horrible  et  bien  digne  de  ses  froides  atro- 
cités; mais  Tétat  affreux  des  anciennes  prisons  de  Paris,  le 
nombre  immense  de  malheureux  qui  y  sont,  pour  ainsi 
dire^  amoncelés,  les  dangers  des  maladies,  augmentés  par 
nne  saison  rigoareuse,  et  une  sorte  de  réhabilitation  don- 
née k  cette  prison  du  despotisme  en  la  transformant  pour 
quelques  instants  en  prison  légale»  ontdéterminé  votre  co- 
mité à  voQS  présenter  an  projet  de  décret  qui  autorise  pro- 
▼isotrement  la  municipalité  de  Paris  ft  faire  transférer  dans 
les  prisons  de  Vincennes  les  détenus  que  celles  de  Paris  ne 
peuvent  contenir,  et  à  y  faire  faire  les  r^aralions  qui  peu- 
vent les  rendre  pins  saines. 

Le  projet  de  décret  mis  aux  voix  a  été  oonsasié  en  ces 
termes: 

I  L*Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  le  comité  des  domaines  de  la  demande  formée  par 
la  muoicipalilé  de  Paris,  touchée  des  inconvénieots  graves 
qui  peuvent  résulter  du  trop  grand  nombre  des  personnes 
détenues  dans  les  prisons  de  Paris,  décrète  : 

«  Que  ladite  municipalité  est  autorisée  à  se  servir  pro- 
visoirement des  prisons  de  Vincennes  pour  y  faire  transfé- 
rer les  prisonniers  quecelles  de  Paris  ne  peuvent  contenir, 
et  y  faire  faire  en  conséquence  les  réparations  nécessaires.! 

-^  M.  Larochefoncauld  fait  lecture  de  la  série  des  arli- 
elesdècréléssnr  la  contribution  foncière;  il  propose  en- 
soile  des  articles  additionnels  ainsi  conçus  : 

TITRE  IL 

c  Art.  XL  La  cotisation  des  maisons  situées  hors  les 
villes,  lorsqu'elles  seront  habitées  par  leur  propriétaire  et 
sans  valeur  locative,  sera  faite  à  raison  de  Pélendue  du 
terrain  qu*ellet  occupent,  si  ellesn^ont  qu*un  rez-de-chaus- 
sée, sera  double  pour  celles  qui  ont  un  étage,  triple  pour 
deux,  et  ainni  de  suite  pour  chaque  étage  de  plus.  ■ 

Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

«  XII.  Quant  aux  maisons  qui  auraient  été  inhabitées 
pendant  toute  la  durée  de  Tannée  expirant  au  jour  de  la 
confection  du  rôle,  elles  seront  cotisées  seulement  à  raison 
du  terrain  qu^elles  occupent,  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  conmiunauté. 

«  XV«  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de  la 
superficie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploitation. 

«  XVI.  Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

f  XVn.  Quant  aux  carrières,  il  sera  déduit  un  tiers  de 
leur  revenu  net,  en  considération  des  frais  qu'entraînent 
leur  ouverture  et  leur  extraction. 

.    TITRE  V, 
t  V.  Les  receveurs  des  communautés  qui  n*aurajeot  fait 


aucune  poursuite  pendant  trois  années  h  compter  du  joar 
où  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire  seroai  déchus  de 
leurs  droits. 

XII.  Le  présent  décret  sera  incessammeat  porté  à  Tm- 
ceptation  du  roi.  > 

M.  LAaocaiFOocAULo  :  Le  comité  a  pensé  qoeeesdéerets 
devaient  être  présentés  à  Tacceptation  du  roi,  etnooàn 
sanction.  En  voici  le  motiC  11  a  été  décrété  coostitaiionoel- 
lement  que  le  roi  pourra  refuser  sa  sanction  pendant  dcox 
législatures:  en  matièred'impôts,  ce  serait  qd  refus  absoio. 
Le  comité  a  d'ailleurs  pensé  que  tout  ce  qui  est  relatifau 
contributions  publiques  devait  appartenir  au  corps  lé^ish- 
tif,  aux  représentants  élus  par  le  peuple. 

Les  articles  additionnels  présentés  par  M.  Lavochebi- 
cauld  sont  adoptés. 

Suiie  de$  déereiê  ëur  CorganUaHon  du  friémol  it 

M.  Chapelier  présente  la  snite  des  articles  sor  rorgaDi* 
sation  dn  tribunal  de  cassation. 

Après  une  légère  discussion  (ps  articles  soiviots  soit 
décrétés  : 

«  Il  y  aura  près  de  la  cour  de  cassation  on  commimin 
nommé  par  le  roi,  comme  les  commissairei  de  disliids. 
Ses  fonaions  seront  du  même  genre. 

«  Chaque  section  de  la  cour  de  cassation  se  choisin 
tous  les  six  mois  un  président  qui  pourra  être  rèélo. 
Quand  les  sections  se  réuniront,  elles  seront  présidés  pir 
le  plus  ancien  d*ftge«etil  n*y aura ancnnepréftrcnee puni 
les  autres  membres.  ^ 

Sur  ta  forvM  de  Véteetion  du  iribmal  de  Mttafioii. 

c  Art  !•%  Huit  jonrs  après  la  publication  dn  piésot 
décret,  les  électeurs  des  départements  qui  auront  été  dési- 
gnés par  le  sort  pour  concourir  è  la  formation  de  b  coor 
de  cassation  se  rassembleront  pour  élire  le  sujet  qu'ils 
croiront  le  plus  propre  à  remplir  une  place  dsm  le  tribossl 
de  cassation. 

•  II.  L'élection  ne  pourra  être  laite  qu'à  la  majorilé 
des  suffrages  ;  si  les  deux  premiers  scrutins  ne  produsat 
pas  cette  maiorité,  au  troisième  scrutin  les  électeuis  Tol^ 
ront  sur  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  foix  au 
second,  et,  en  cas  d^ègalité  de  suffrages,  leplosandeofAge 
sera  élu. 

•  Pour  être  éllgible  lors  de  la  première  élection,  il  fau* 
dra  avoir  trente  ans  accomplis,  et  avoir  pendant  dix  los 
exercé  les  fonctions  déjuge  dans  nne  cour  sapérieurc,  m 
présidial,  sénéchaussée,  Inttlliage  ou  juges  royaux  gradoCs 
et  d'exception,  et  par  la  suite  dans  un  tribunal  de  district, 
ou  avoir,  pendant  le  même  temps,  rempli  publiqaemeQi  la 
fonctions  d*homme  de  loi  auprès  de  ces  mêmes  tribuDanXi 
TAssemblée  nationale  se  réservant  pour  la  suite  de  décré- 
ter les  autres  qualités  qui  pourront  rendre  éligible.  i 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ACADÉMIES. 

Le  lundi  18,  la  rentrée  paUiqua  du  iuMégênj^*'^ 
faite  à  la  manière  accoutumée. 

V.  de  Lalande,  dont  le  nom  est  si  célèbre  dans  Tulraa*' 
mie,  et  la  vie  si  laborieusement  utile  pour  les  ^^^^^^ 
vert  la  séance  par  une  histoire  de  Taitronomie  de  ri*p 
et  des  découvertes  dont  cette  science  s^est  eariehi*.  »  ■ 
payé  un  tribut  d^ëloges  ans  femmea  qui  ont  avancé  I^P'!' 
grès  de  Tastronomie,  et  le  nom  de  Caroline  HerwW  »* 
point  été  oublié.  Le  public  a  saisi  avec  plaisir  des  oéortf 
qui  auraient  paru  arides  si  Panteor  ne  les  avait  sénés  de  N- 
flesiona  ingénieuses  et  faites  pour  délaiaer  reipnt  ^7^ 
route  immense  où  il  s'engageait  avec  lui.  Cette  muJ^^^^ 
traiter  les  sciences  leur  attire  lea  aaffrages  de  cens  ■»••• 
qui  u*ont  ni  le  temps  ni  le  désir  de  s*y  appliquer. 

V.  Coumaod  a  lu  un  essai  en  prose  sur  rëducatioa  luM- 
nale,  fondée  sur  les  principes  de  la  nouvelle  consUiawa 
française;  Pauteur  y  fait  sentir  la  nécesiilé  f 'PP''îîjrv 
jcuuesse  aus  travaux  utiles  :  il  veut  que  Teo  déc«i(c  >  *'"''* 
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tion  de  tOQtei  les  superduités  q«'on  y  avaU  tntroauîles  d'a- 
près DOS  anciennes  instiintions  ;  il  a  prouvé  la  nécessité  des 
bttaoï-arU  pour  former  rimaginaiion  et  l'esprit,  et  leur 
étroite  correspondance  avec  les  sciences. 

M.  Haoduit  a  lu  un  mémoire  sur  la  rivière  de  Seine,  où  il 
•  éublî  la  nécessité  de  bâtir  un  pont  k  l'endroit  on  est  le 
F«nt-lloDge,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  de  fermer  cette 
partie  dn  cours  de  la  rinère,  comme  on  Tavait  proposé. 

M.  YauvtUiers  a  lu  la  traduction  d'une  ode  de  Pindare, 
dont  le  si^et  était  la  victoire  remportée  par  un  citoyen  de 
Béotie  \  la  course  des  chars  attelés  de  mulets.  L'imagination 
en  pe€te  grée  a  passé  dans  la  traduction  française  ;  on  7  a 
applaudi  plusieurs  traiu  d'une  grande  beauté,  tels  que  ce- 
lui^ cB  Mrlant  d'une  hante  montagne  :  •  Elle  semble  in- 
▼iter  le  enar  du  soleil  i  se  reposer  sur  sa  cimet  » 

M.  fabbé  Delille,  dont  les  vers  charment  toutes  les  séan- 
ce* où  il  les  récite  et  qui  augmente  le  concours  des  audi- 
teurs partout  où  l'on  espère  de  l'entendre ,  a  terminé  celle- 
ci  par  divers  morceaui  de  son  beau  poème  de  Vïmaginaiion, 
^rând  ouvrage  qu'il  prépare,  en  six  chanta;  il  a  parlé  du  beau 
idéal  en  homme  qui  en  a  déployé  toutes  les  richesses.  La 
peinture  de  Tart  de  la  comédie,  de  l'épopée,  de  la  tragédie, 
a  été  saisie  avec  enthousiasme  par  les  auditeurs ,  dont  les 
applaudissements  ont  interrompu  k  différentes  reprises  un 
des  hommes  de  France  qui  sait  le  mieux  lire  des  vers.  Il  se- 
rait difficile  de  rapporter  les  traits  saillants  qui  sont  partis 
de  rîmagination  brillante  de  l'auteur,  dont  le  goût  est  si  sûr 
et  rexprmsion  si  élégante  ;  mab  tout  le  monde  a  retenu  ces 
deux  irera  qui  terminent  la  peinture  de  la  comédie  : 

Ainsi  l'Qiseaa  léger,  crédule  et  curieux. 

Se  vient  prendre  au  miroir  qui  le  montre  h  ses  yeux. 

Le  Dante  lui  a  fouxni  des  vers  où  respire  cette  sombre  hor- 
reur que  le  poète  italien  a  répandue  dans  son  Enfer.  On  n'a 
pas  é£é  meina  frappé  du  portrait  de  l'Arioste,  dont  tous  les 
caractères  ont  été  renfermée  dans  un  petit  nombre  de  vers 
qui  en  retracent  la  prodigieuse  variété.  Le  portrait  d'Homère 
a  également  attiré  les  suffrages  par  le  caractère  de  majesté 
qn  il  a  SB  y  imprimer.  Ovide  ne  pouvait  pas  être  oublié  par 
le  po€te  de  rfmagtnation,  qui  a  fait  sentir  l'art  infuii  des 
Métamorphota, 

Mais  ce  oui  a  redoublé  le  eharae  de  cette  lecture ,  o'«il 
le  ubiean  de  Papologne  et  l'éloge  de  La  Fontaine,  qui  rem- 

iilit  le  vide  M' Art  pûétique,  où  l'on  sait  queBoileau  avait  eu 
a  faiblesse  de  passer  sous  silence  et  le  genre  et  le  poète , 
lui  qui  n'a  pas  dédaigné  le  sonnet,  le  rondeau  et  jusqu'au 
triolet. 

Le  poème  de  Flmagination,  déjà  fort  avancé,  deTieadfa 
un  des  ouvrages  classiques  de  notre  langue,  et  l'on  ne  peut 
trap  inviter  V.  Delille  à  le  terminer  bientôt,  pour  lyouter  à 
nos  richesses  poétiques  et  loutenir  cette  partie  de  la  gloire 
nalionale. 


UTTÉRATURE. 

Roua  avons  inséré  dans  notre  n*  t98  des  vers  de  M.  Le- 
brun ;  il  s'y  était  glissé  des  fautes  considérables ,  que  nous 
oorrieeimes  peu  de  jours  après  dans  un  errata  ;  mais  tout  le 
moni^  ne  lit  pas  les  errata,  tout  le  monde  ne  se  donne  pas 
la  peine  d'en  reporter  les  corrections  sur  la  pièce  corrigée. 
Cette  pièce  reste  donc  avec  ses  fautes.  Nos  lecteurs  aime- 
ront sans  doute  mieux  lire  deux  fois  quelques-uns  de  ses 
vers,  et  let  avoir  tous  dans  Tesacte  pureté  du  texte.  Nous 
ne  redonnons  cependant  que  la  seconde  partie  de  ce  mor- 
ceau ;  c'est  celle  dent  Tintérét  est  le  plus  vif  dans  les  circon- 
stancca  actaelles.  Les  six  vers  qui  la  terminent,  et  que  nous 
n'avions  pas  retenus  d'abord,  ont  l'application  la  plus  frap- 
pante è  ee  que  nous  voyons  sous  nos  yeux.  La  nation  doit 
aimer  à  rceennaitre  qu'elle  avait  depuis  longtemps  da'ns  l'un 
de  set  plus  grands  pîoétea  l'apètre  et  le  prophète  de  sa  li- 
berté. 

Oui,  le  métier  de  roi  veut  pour  apprentissage 
La  leçon  du  malheur  et  le  conseil  du  sage, 
fii  dans  son  sein  de  fer  la«dure  adversité 
Ne  sevra  quelque  temps  un  prince  trop  flatté, 
n  flétrit  ses  aïeux ,  il  usurpe  leur  trône. 
Cest  en  tain  que,  paré  d'une  triple  couronne, 
A  des  peupîes  tremblants  il  impose  sa  loi  ; 


S'il  n'a  point  fait  d'hcurcuf ,  il  n'est  pas  eneor  reî. 
La  voilà  l'huile  sainte  et  l'inlaillible  marque 
Qui  doit  eeule  à  nos  yeux  consacrer  on  monarque* 
Le  trène  a  ses  devoirs  :  le  plus  fier  potentat 
If  eat  que  l'agent  du  peuple  et  l'homme  de  l'Etat. 

Quand  sur  un  bouclier,  dans  les  champs  de  la  gloire. 

Nos  pères  bellioueux,  ces  fils  de  la  Victoire, 

Elevaient  un  soldat  en  invoquant  les  cieux, 

Ce  roi,  né  |eur  égal,  eut-il  d'autres  aïeux 

Que  son  cour  et  son  bras,  ses  vertus,  son  eourago? 

D'une  gloire  étrangère  il  aurait  fui  l'outrage  ; 

Il  devint  son  ancêtre,  et  son  autorité 

Eut  le  dépèt  des  lois  et  de  la  liberté. 

De  ses  devoirs  sacrés  s'il  a  perdu  la  trace, 

S'il  n'a  d'autre  vertu  que  Torgueil  de  sa  n 

Qu'il  ose  remonter  sur  l'antique  pavois. 

Et  de  nos  fiers  aïeux  redemander  les  voix  ; 

Leurs  ombres  frémiraient  de  se  donner  pour  maîtres 

Ces  rois  qui  n'ont  de  roi  qu'un  trône  et  des  ancêtres. 

Tyrans,  disparaissez;  malheur  au  souverain 
Dont  l'orgiieil  s'appuierait  sur  un  sceptre  d'airain. 
Un  rot  serait  plus  grand  s'il  voulait  moins  préteudrey 
Si,  plus  digne  du  trône,  il  osait  en  descendre. 
Citoyen  couronné,  roi  sans  garde  et  sans  cour, 
Monarque  par  la  loi,  souverain  par  l'amour. 


AVIS  DIVERS. 

L'édheur  des  Etreimet  Jùumeikret ,  ou  Becneil  dea  naliè- 
rea  les  plus  importantes  en  finance,  banque  et  cemneKe, 
trop  occupé  pour  mettre  en  ordre  les  matériaux  qui  doiveat 
composer  le  vofamie  de  1791,  impose  de  céder»  à  des  con- 
ditions avanugeuses,  ce  qui  lui  reste  des  deux  premiers  ve- 
lumes  de  cet  ouvrage  au  rédacteur  qui  voudrait  ea  entre- 
prendre la  continuation.  L'accueil  que  le  public  a  fait  aux 
volumes  de  1789  et  1790,  joint  aux  bons  témoignages  que 
les  journaux  se  sont  accordés  à  en  rendre,  prouve  qu'étant 
continués  avec  soin  ils  ne  peuvent  qu'être  de  pHus  en  plus 
recherchés. 

S'adresser  à  M.  Dubu,  me  des  Vieux-Auguttint,  n*  M. 

—  V.  Charles  ouvrira  ses  cours  de  physique  expérimen- 
tale en  son  cabinet ,  place  des  Victoires,  n»  16,  le  jeudi 
M  novembre  1790,  le  matin  à  onze  heures,  et  le  soir  à  six 
heures.  Ces  deux  cours  auront  lieu  les  mardis,  jeudis  et  sa- 
medis; ils  seront  de  soixante  le^ns  et  dureront  cinq  mots* 


GRAVURES. 


Outre  portraits,  faisant  partie  de  la  colleetieB  de  m.  let 
députés  les  plus  distingués  a  rassemblée  natioade,  dessinés 
d'après  nature  par  H.  Guérin,  et  gravés  avec  le  plus  grand 
soin  par  H.  Fiessinger.  Ces  portraits  soiit  ceux  de  MM.  l'abbé 
Sieyès,  Barnave,  l'abbé  Montesquiou  et  Barère  (dit  Yieusao). 
La  vente  s'en  fait  chez  M.  Fiessinger ,  graveur ,  quai  des 
Augustins,  n»  71,  au  troisième;  chez  les  marchands  d'es- 
tampes^ à  Paris,  et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Description,  historique,  physique  et  géographique  de  la 
Frar^e,  divisée  en  departemenu,  subdivisée  en  districU,  et 
présentée  d'après  sa  nouvelle  organisation  civile,  miliuire 
et  ecclésiastique;  1  vol.  in-4<^;  par  M.  Robert,  géofrapho 
ordinaire  du  rot,  de  l'Institut  de  Bologne ,  membre  de  rA« 
cadémie  royale  des  Sciences  de  Berim  ;  qui  contiendra  : 

i^  La  position  et  les  limites  de  chacun  des  département^ 
leur  subaivision  en  district»,  la  division  de  ceux-ci  en  can- 
tons, et  la  dénomination  sous  laquelle  chacun  d'eux  sera  cènnu 
I  Tavenir,  en  désignant  les  caoitales  de  départements,  Icfl 
chefs'lieux  de  districts  et  ceux  ces  cantons  ; 

t^  Les  sièges  épiscopaux  et  métropoliuins  des  divers  dé« 

Sartemenu,  avec  indication  de  ceux  qui  ont  été  supprimés, 
e  ceux  qui  ont  été  conservés,  et  de  ceux  qui  sont  de  créa- 
tion nouvelle; 
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4«  A  qaelle  proTÎnce  ou  quelle  partie  ée  Mf  «ncîennet 
proTHiect  répondent  chaqae  département,  district  et  oanton; 

5®  Les  forces  militaires  de  chaque  département  ; 

6*  La  description  géographique  de  chacune  des  nouvelles 
dWisionset  subdivisions  de  Hempire,  son  sol,  ses  produo- 
tioos,  son  commeree,  ses  manufactures,  se*  rivières,  ses  mon- 
tagnes, ses  canam,  son  climat,  sa  population,  ses  monu- 
ments anciens  ou  modernes,  les  hommes  célèbres  qu*il  a 
Î produits,  les  améliorations  dont  il  est  susceptible,  les  révo- 
utions  qu*il  a  successivement  éprouvées,  les  degrés  de  lon- 
gitude et  de  latitude  de  ses  villes,  suivant  les  observations 
les  plus  récentes,  et  leurs  dutanees  tant  entre  elles  récipro- 
quement que  de  la  capitale  du  royaume. 

Cet  ouvrage  sera  imprimé  sur  papier  carré  fin  de  limo- 
ges, en  caractères  neufs,  et  l'édition,  surveillée  par  Tauteur, 
sera  très  soignée.  11  formera  un  volume  in-4<',  de  T  k  800  pages, 
caractère  deéro. 

Le  prii  de  la  souscription  sera  de  12  tiv.,  broché  en  car- 
ton, et  de  H  liv.  8  sous  en  feuilles.  On  souscrit,  à  Paris, 
chez  MM.  Desenne,  libraire  au  Palais-Royal  ;  Barois  jeune, 
çiuai  des  Aupstins;  Belin,  rue  Saint^acques  ;  Laurens  jeune, 
imprimeur-libraire ,  même  rue ,  et  chez  les  principauz  li- 
braires du  royaume  et  de  Tétranger. 

'^Recherches  sur  Us  Cours  et  les  Procédures  erimùtelles 
^Angleterre,  extraites  des  Commentaires  de  Blackstone  sur 
Us  lois  anglaises  ;  précédées  d'un  discours  sur  tes  princi- 
pales dispositions  de  ces  procédures  et  sur  rabolition  de  la 
peine  de  mort  ;  avec  cette  épigraphe  :  The  liberties  of  £/i- 
glanà  CMtnot  but  subsist  so  long  o/this  palladium  remains 
sacredand  iavioUue.  Blackstone.  «  Les  libertés  de  TAngle- 
terrc  ne  peuvent  être  qu'impérissables ,  Unt  que  ce  palla^ 
dium  resU  vierge  et  sacrée,  m  Par  M.  Yerniobac-Saint^ 
Maur.  A  Paris,  chez  M.  Maradan,  libraire»  hAtel  de  ChâUau* 
Vieuz,  rue  Saint^André-des-Arcs. 

Cet  ouvrage ,  dont  le  succès  a  devancé  TannoDce  qae 
BOUS  en  iûsons,  ne  pouvait  paraître  plus  k  propos  que  dans 
un  moment  on  l'on  s'ooeupe  de  la  procédure  criminelle  et 
d*an  plan  sur  oet  objet  important,  assorti  à  notre  oouvell* 
constitution.  L'utilité  de  celui  que  nous  annonçons  s'est  fait 
sentir  par  l'influence  qu'il  peut  avoir  eue  dana  PétabBaM* 
meut  des  jurés,  l'un  des  plus  mnds  bienfaits  que  la  France 
ait  re^us  de  ses  législateurs.  Lenteur,  dana  un  discours  pré- 
liminaire écrit  avec  une  grande  énergie,  a  développé  sur 
les  lois  pénales  des  principes  dignes  d*étre  médita  dana 
TAssemblée  nationale.  11  est  difficile,  après  l'avoir  lu,  de  ne 
pas  être  pénétré  de  la  justice  de  l'abolition  de  ta  pein^  de 
mort.  Cette  peine  est  ezclue  en  effet  d'un  plan  de  code  pé- 
nal que  l'auteur  propose.  Il  pose  en  principe  qu'un  bon  gou-* 
▼emement  doit  élre  le  premier  chapitre  de  ce  code.  La  plu- 
part des  idées  de  ce  discours  nous  paraissent  dignes  d'être 
consacrées  par  des  décreu  auzquels  le  civisme  applaudirait, 
et  que  l'humanité  accueillerait  avec  transport. 

—  Caracthres  et  Anecdotes  de  la  Cour  de  Suède.  Paris, 
chez  Buisson»  libraire»  rue  Bautefeuille  ;  in-8<»  de  314  pages. 
Frit  :  3  liv.»  broché,  et  3  liv.  10  sous,  franc  de  port,  par  la 
poste.  •  '^ 

—  Discours  prononcé  par  M.  Pabbé  Phelîppes,  lors  de  Ta 
bénédiction  qu'il  a  faite  du  drapeau  de  la  garde  nationale 
de  Bazoches-le»>6allerande8,  le  17  octobre  1790.  A  Paris 
de  l'imprimerie  de  M.  Knapen  et  fils,  pont  Saint-Michel.       ' 

—-  Poésies  diverses ,  par  M.  Cluyetaud  (du  Mont-Jura).  A 
Pans,  de  l'imprimerie  de  M.  Glousier,  imprimeur  du  roi,  rue 
le  Sorbonnc  ;  in-8<>  de  186  pages. 

,  7",î^  véritable  édition  du  Mémoire  de  M.  L,^P,-Joseph 
?  -n     "^*®  trouve  chezM"*  la  veuve  d'Houry,  rn»  Haute- 

--  (Buvres  de  Law,  contrAlenivgénéral  des  finances  ions 
le  régent,  contenant  les  principes  sur  le  numéraire,  le  com- 
merce, le  crédit  et  les  banques,  avec  des  notes.  A  Paris, 
chez  Buisson,  rue  Haulefeuille.  prix  ;  4  liv.  4  sous,  broché. 
«t  5  hv«  franc  de  port,  par  la  poste,  . 

—  Bibliothèque  choisie  de  contes  nouveaux  ou  traduiu 
des  auteurs  anciens  et  modernes  les  plus  célèbres  dans  le 
genre  agréable ,  tendre ,  badin  ou  anecdotique ,  propres  à 
servir  de  suite  aux  Bibliothèques  des  romans,  à  celles  dites 
amusante,  de  campagne,  etc.  A  Paris,  chez  M.  Roye,  li- 
braire» quai  des  Augustins;  !•  volumes  d'environ  300  pages. 


SPECTACLES. 


AcADteii  RoYALi  ni  MuBXQOi»  —  Ao).  Tonore^  opéra 
en  8  actOa 

TeiATBi  DB  LA  NATioir.  ««  Au},  la  8*  représ,  des  Coups 
de  C  Amour  et  de  la  Fortune,  ou  le  Siège  de  Barcelone^ 
comédie  de  Qulnault^  retouchée  par  Imbert,  avec  toal  sou 
spectaelei  préc*  de  Us  Jeune  Indtemief  comédie  en  oo  acte, 
envers. 

TaiATRE  iTALRir. — Auj.  la  %V  repréf.  des  Riguiun  du 
Cloître^  et  Raoul  Barbe^Bleue» 

TiÉATas  Di  MoifsntDB.  -^  Aoj.  la  6*  représ,  du  Pro<è$ 
de  Soeraie^  ou  le  Régime  deê  anciens  lemps^  pièce  en  trois 
actes,  en  prose»  suirie  des  Bsclateê  par  amour^  ùp.  fran- 
çais en  8  actes* 

Dem.  CUaliana  in  tondra  f  opéra  Italien»  musique  dd 
Signer  Cimarosa* 

ToiATBB  DU  Palam^Rotal.  ^  Auj.  Vereeuiif  en  8  tê- 
tes, en  prose t  l* Amour  et  la  RaiMon^  en  un  acte,  es  prose; 
le  Revenant^  en  deux  actes,  en  pro0e«  snivi  d*oo  dîverti»- 
fement. 

TBiATBB    OB  KAOBHOISBLUI    MoNTANSIIB,    9H    PBlais- 

Royal.  —  Auj.  la  30  représ,  du  Sourd^ovL  C  Auberge 
pleine^  com.  en  8  actes,  préc.  des  ffoeee  eauekoûe^  opéra 
eo  2  actes. 

AMBiGO-CoinQUE.  —  Auj.  la  8«  représ.  àeNita  et  Békir, 
com.  en  2  actea,  préc  de  V Artisan  pkiloêophe^  pièce  a 
UQ  acte,  term.  par  la  %&•  représ.  é'Uereula  ai  On^kale, 

CovionNS  »B  Bbaujolab.  —  Auj.  la  2«  représ,  du  Souri, 
ou  C  Auberge  pleine^  com.  en  un  acte,  préc  d'Alexis  et 
Rosette,  mélodr.  en  un  acte,  et  tenu»  par  U  Tàteuraware, 
op^a-boulTon  en  3  actes. 

TaiATBB-FaAifÇAncoinQCB  iv  itiiqui.  «^  Auj.  la  8*  re- 
prés, des  Parentê-rtunis,  ou  VAmasii  sculpteur^  opéra- 
bouffon  en  UD  acte,  a uivi  des  Coquettes  dupées^  tenn.  par 
êe  Rendez'vous, 


PAIEMENTS  DES  RSIfTBS  DB  L*HOTEL  DE  YUXB 
DB  PARIS^ 

Aonèc  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  le  lettre  L. 
C(>ur$  d9$  changée  étrangers  à  60  jours  ds  date. 


Amsterdam. 
Hambourg. 
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Emprunt  d'octobre  de  500 IW 400,  8*97 
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—  Primes  sorties.  4789 2b 

Lot  d'avril,  à  600  liv.  le  billet.  1788,  s p,  L  b 
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Empr*  de  déc.  1782  quîtl.  de  fin. .  •  4,  4 1,  5  Vs.  sf!  p 

—  del25mUl,décl784 4î,lA4i,2b 

^  ..    .«.  *'®^'         1790, s...  .    i.i|b 

—  de  80  millions  avec  buU.    .  • 7,  {t  7  b 

—  sansbuU.  ...........    i,  f,  p.  pair.4, 2p 

1888*  S.  ••*«.«•  •    Ih. 
-- soru  en  viager,  juillet.   ...*•.....,    ô^b 
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Actions  nouv.  des  Indes 926, 25,  26 
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Demi^isse. 1790 
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Lundi,  S2  Noybmbbk  1790.  —Deuxiémû  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Des  noavellei  très  incertaines,  arrivées  des  frontières  de 
la  Pologne  et  reçues  à  VarsoTÎeà  la  fin  d*oclobre,  annoncent 
qu€  les  Basses  se  sont  emparés  d'Ismallow  et  que  le  siège 
de  la  forteresse  de  Kilia  est  commencé.  On  dit  aussi  que 
Brallow  est  pris.  Aucun  de  ces  bruits  ne  peut  être  adopté 
sfant  d*aToir  été  confirmé  par  une  voie  plus  sQre...  Un 
autre  avis  encore  aussi  mal  fondé,  c'est  que  neuf  rollle  vo- 
lontaires détachés  par  M.  le  |>rtnoe  Potemkin  out  répandu 
Valarme  jttsqa*aui  faubourgs'de  Conslantinople. 

On  n^a  point  de  nouvelles  certaines  de  Tétat  des  affaires 
de  ce  côté;  on  est  très  impatient  d'en  recevoir.  On  craint 
que  la  défection  des  troupes  asiatiques,  si  elle  a  lien, 
coouna  ou  Tapprébende,  n*affaibUsse  beaucoup  Tannée  da 
grand-viair. 

ANGLETERRE. 

De  Londru*  —  Le  bruit  court  ici  que  M.  Pitt  doit  de- 
mander an  parlement,  qui  va  rentrer  le  85,  la  permission 
d*ouvrir  un  emprunt  de  4  milliçns  sterling  pour  faire  face 
aux  dépenses  que  la  guerre  dout  la  Grande*Bretagoe  était 
menacée  a  eiigées  du  ministre. 

Le  roif  de  l'avis  de  son  conseil  et  par  une  proclamation* 
vient  de  révoquer  la  prime  accordée  aui  matelots,  sol* 
dats ,  etc. ,  qui  devait  avoir  lieu  jusqu'au  20  octobre  derw 
nier.  Cette  révocation  est  du  tO  de  novembre  ^  et  les  en- 
couragements jugés  ci-devant  utiles  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté ont  dQ  cesser  d'être  payés  à  partir  de  cette  époque. 

On  est  certain  aujourd'hui  que  le  parlement  s'assemblera 
le S5  de  ce  mois;  mais  le  choix  de  l'orateur  et  la  cérômo« 
nie  dn  serment  quoJes  membres  doivent  pister  renverront 
au  milieu  de  la  semaine  suivante  la  discussion  des  grandes 
alTaires  qui  l'ont  fait  convoquer.  Au  reste,  l'élection  de 
l'orateur  ne  sera  pas  ce  qui  apportera  le  plus  de  retard , 
tons  les  sufliragesse  réunissant  sur  M.  Addingtoo,  qui  a 
déjà  rempli  cette  place  importante.  Les  premières  séances 
seront  probablement  très  nombreuses,  car  on  assure  que  les 
membres  de  l'un  et  de  l'autre  parti  ont  été  prévenus  par 
une  lettre  circulaire  de  rintérèt  majeur  des  objets  qui  vont 
les  occuper. 

INDES-ORIENTALES. 

Des  lettres  de  Bombay,  en  date  du  18  avril,  portent 
quet  itf  Aillais  ayant  intention  d'effectuer  une  invasion 
parle  Nord  et  dans  les  Etats  de  Tippoo-Salb,  le  lieutenant- 
colonel  Cockerell  a  pris  le  commandement  desii  bataillons 
de  cipayes  du  Bengale  et  d'un  détachement  d'artillerie 
pour  se  rendre  à  Hyder-Abad,  où  dix  mille  chevaux,  fournis 
par  le  nixam,  doivent  aller  le  joindre.  Les  Marhattes ,  ren« 
forcés  par  un  corps  de  troupes  de  la  Compagnie,  se  pro- 
posent de  recouvrer  le  pays  de  Gooty  que  ce  prince  leur  a 
enlevé.  Le  colonel  Musgrave  a  rassemblé  quatorxe  mille 
hommes  de  troupes  réglées  à  Trichenipaly,  et  l'armée  prin- 
cipale, sous  les  ordres  du  colonel  Nixon ,  établit  son  camp 
à  Wallajabad  ;  et  ces  jours  derniers  le  79*  régiment  et  deux 
bataillons  de  dpayes  s'en  sont  détachés,  sous  la  conduite 
du  colonel  Harteley,  pour  aller  se  réunir  aux  forces  qui  sont 
en  ce  moment  sur  la  côte  de  Malabar,  destinées  à  couvrir 
les  retranchements  qui  protègent  les  frontières  du  rajah  de 
Travancore.  Ce  prince  a  jusqu'ici  courageusement  repoussé 
les  attaques  tentées  par  Tippoo-Salb. 

S'il  fiittt  en  croire  les  bruits  qui  se  répandent  ft  Bombay, 
le  colonel  Abercrombie,  gouverneur  de  cette  place,  veut 
enrégimenter  la  milice  et  aller  lui-même  à  sa  léte  se  réu- 
nir à  l'armée.  On  donne  pour  certain  que  Tippoo-Salb  est 
présentement  dans  les  environs  de  Dendigal,  à  la  tête  de 
seiae  mille  hommes  de  cavalerie  avec  lesquels  il  se  propose 
de  fondre  sur  le  pays  au  premier  mouvement  des  troupes 
anglaiaea.  Ce  prince  ambitieni  et  cruel  s'éUnt  attiré  la 
haine  de  toutes  les  puissances  de  l'Indoslan  par  les  traitOi 
menta  barbares  qu'il  a  fait  essuyer  aux  naturels,  il  sera 
facile  de  trouver  des  ennemis  à  lui  opposer,  poitr  décottoer« 
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ter  tous  ses  projets  ;  d'ailleurs  les  Etats  du  rajah  de  Travail* 
core  étant  montucux  et  en  partie  couverts  de  bois,  la  cava« 
lerie  de  l'injuste  agresseur  ne  pourra  probablement  pas  y 
pénétrer. 

HOLLANDE. 

lyAvMterdam^  le  la  novembre.  —  L*argent  de  banque, 
qui  a  toujours  eu  l'avantage  sur  l'argent  courant,  était 
depuis  quelque  temps  tombé  presqu'au  pair;  la  baisse 
continuant  toujours  pendant  ces  derniers  mois,  la  diffé« 
rence  était  déjà  considérable  au  préjudice  de  l'argent  de 
banque,  et  les  bruits  les  plus  fâcheux  cominençatent  à  se 
répandre.  La  régence  d'Amsterdam  a  voulu  y  porter  un 
prompt  remède  par  une  notification  qu'il  est  utile  de  fairo 
connaître,  et  dont  voici  la  traduction  : 

iLes  bourgmestres  et  régents  de  la  ville  d'Amsterdam, 
ayant  appris  que  différentes  causes  ont  contribué  à  faire 
baisser  d'une  manière  inouïe  le  prix  de  l'argent  de  banque, 
comme  aussi  qu'on  répand  dans  le  public  que  cet  argent 
n'a  qu'une  valeur  imaginaire ,  et  que  la  banque  se  trouve 
hors  d'état  de  réaliser  en  cas  de  besoin  l'argent  de  banque 
courant,  ont  jugé  en  conséquence  nécessaire  de  pourvoir 
provisoirement  au  maintien  du  crédit  de  la  banque,  si  né> 
cessaire  au  commerce ,  et  principalement  dans  l'étranger, 
où  quelques-uns  ne  manqueront  pas  de  répandre  les  idées 
les  plus  désavantageuses. 

t  A  ces  causes^  les  bourgmestres  et  régents  susdits,  con- 
sidérant que  l'on  fait  fondre  et  transporter  hors  du  paya 
une  grande  quantité  d'espèces  d'or  et  d'argent,  prévoyant 
qu'il  en  sera  fait  de  même  à  l'égard  de  l'or  et  de  l'argent 
monnayé  appartenant  en  propre  à  la  banque,  lorsqu'il  sera 
exporté,  et  voulant  montrer  que  c'est  k  tort  qu'on  attaque 
le  crédit  de  la  banque,  afin  de  tranquilliser  ceux  qui  ont 
conçu  quelque  soupçon  contre  la  soliditéou  l'adminisOration 
de  cet  établissement  «  ont  autorisé  les  oommissafavs  de  la 
anque  à  payer,  à  compter  du  17  novembre  prochain,  h 
ceux  qui  ont  un  eompte  en  banque,  le  montant  de  leur 
compte,  en  toat  ou  en  partie,  en  barres  d'argent  au  coin  de 
la  ville  et  à  l'essai  eonvenaUe  qui  en  sera  fhit,  à  raison  de 
11.  f  6, 16,  argent  de  banque,  le  maro  fin,  pour  le  mois  cou- 
rant, et  ensuite  an  prtxqui  sera  fixé  de  mois  en  mois,  sans 
en  payer  un  quatrième  pour  100  en  le  retirant,  età  re* 
prendre  en  tout  temps  lesdites  barres  d'argent,  au  coin  et 
au  titre  de  cette  ville,  au  même  prix  et  sans  aucune  déduc» 
lion,  ainsi  qu'à  créditer  pour  cela  en  compte  le  porteur  i 
bien  entendu  cependant  que  celte  faculté  ne  sera  accordée 
qu'à  ceux  qui  ont  sur  leur  compte  fl.  2,500  à  il.  2,600  et 
au-dessus  «  et  qu'une  même  personne  ne  pourra  écrire  en 
banque  de  ladite  manière,  en  un  jour,  que  H.  50,000  ;  au 
reste,  le  tout  sans  préjudice  de  la  restitution  ordinaire  des 
espèces  d'or  et  d'argent  déposées  en  banque,  ou  qui  pour- 
raient y  être  déposées  encore,  lesquelles  seront  comptées 
sur-le^hamp,  en  produisant  les  récépissés. 

«  Publié  à  son  de  cloche,  le  19  novembre  1790»  en  con« 
naissance  de  leurs  vénérables  susdits. 

Signé  H.  HoTOim. 


FRANCE. 

De  Parie.  —  «  L'auteur  anonyme  de  l'écrit  Inséré  an 
numéro  138  de  votre  feuille  s'est  permis,  monsieur,  deca« 
lomnier  les  motifii  du  voyage  que  madame  Montboissier 
vient  de  faire  au  Ponl-du-Chàteau.  Je  n'arrêterai  paa 
l'attention  de  vos  lecteurs  sur  le  genre  inouï  d'inquisi" 
tien  qu'on  établirait  envers  les  citoyens  si  on  les  son- 
mettail  à  rendre  un  compte  à  la  société  entière  de  leurs 
actions  les  plus  simples.  Je  sens  même,  en  cédant  à  l'obli- 
gation qu'on  m'impose,  combien  il  sera  indifl^rent  pour  le 
public  d'apprendre  que  madame  Montboissier  ne  s'est  ren- 
due dans  un  lieu  qui  forme  le  centre  de  mes  possessions 
que  pour  y  reprendre  le  cours  de  mes  aOhires,  suspendu 
par  une  absence  de  plus  de  vingt  mois.  Mais  ce  qui  mérite 
l'animadversion  des  hommes  sensés  et  ce  que  je  leur  dé> 
QODoeàmoQ  tour,  c'est  la  malignlté^u  l'aveuglement  d'un 
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écriTain  qn!  fifre  &  des  soapçons  odieux  une  personne  dont 
toutes  les  actions  ont  été  honorables,  et  ne  craint  pas  de 
compromettre  un  corps  d^administrateurs  dignes  de  la  con- 
fiance qu*ib  ont  obtenue,  et  des  citoyens  dont  le  nom  n'au- 
rait jamais  dû  être  mêlé  à  une  querelle  qui  leur  est 
étrangère. 

«  L'établissement  d*une  peliëre  ao  Pont-du*Chàteau 
remonte  à  une  haute  antiquité.  Les  droits  qui  s' j  sont  tou- 
jours perçus  au  profit  du  seigneur  n'ont  rien  de  commun 
BTec  le  régime  féodal  ;  ils  ont  été  dans  le  principe  Tindem- 
nité  des  travaux  entrepris  dans  le  Ut  de  la  rivière ,  de 
bancs  de  rocs  extirpés  pour  en  assurer  la  navigation.  Ces 
droits,  toujours  chargés  d'un  entretien  annuel,  ont  été  ga- 
rantis par  l'acte  solennel  de  donation  d'Humbert,  dauphin 
de  Viennois,  à  la  couronne,  et  confirmés  par  différents 
Jugements. 

■  La  pellère  nouvelle,  substituée  à  l'ancienne  et  con- 
struite k  grands  frais,  a  assuré  la  solidité  du  pontet  (dcilité 
le  commerce  de  la  rivière;  elle  entretient  encore  pour  le 
service  public  des  moulins  qui  ne  sont  point  banaux,  qui* 
dans  des  temps  de  sécheresse  et  de  gelées  rigoureuses,  ont 
été  la  seule  ressource  de  tout  un  canton. 

«  Attaqué  de  nouveau  dans  ma  possession ,  non  au  dé- 
partement, mais  à  l'Assemblée  nalionale,  j'ai  cherché  à 
éclairer  son  jugement  par  un  mémoire  que  j'ai  répandu. 
Le  public  a  pu  y  remarquer  l'esprit  de  modération  qui 
caractérise  ma  défense  ;  mes  intérêts  personnels  m'ont  paru 
se  lier  avec  l'intérêt  général ,  et  c'est  sous  ce  dernier  rap- 
port que  |e  les  al  principalement  détendus.  L'Assemblée 
natîooale  en  jugera,  et  je  recevrai  sa  décision  avec  respect, 
comme  je  l'attends  avec  constance. 

«  J'ui  rétabli  les  fhits,  mon  devoir  est  rempli;  celoi  de 
tout  lecteur  impartial  est  de  vouer  la  calomnie  au  mépris 
qui  lui  est  dû. 

«  MONTBOISSIEB.  » 

BDLLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M,  ChaieeL 

SÉANCE  DU  lEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  nstice 
des  Adresses,  oarmi  lesquelles  se  trouve  une  lettre 
du  directoire  au  département  dlndre-et-Loire,  qui 
deiuande  des  secours  pour  ceux  des  habitants  de  ce 
département  qui  ont  essuyé  des  pertes  par  le  débor- 
dement de  la  Loire.  Cette  Adresse  est  renvoyée  au 
comité  des  finances. 

—  On  reçoit  à  la  barre  une  députation  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Haute-Garonne. 
M.  Pérès  de  Lagesse  porte  la  parole  : 

•  Nous  venons  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale 
une  lettre  incendiaire  de  M.  l'évéque  de  Mirepoix, 
qui  prêche  ouvertement  la  rébellion  contre  vos  dé- 
crets. Le  chapitre  de  Toulouse,  auquel  cette  lettre  a 
été  envoyée,  a  déià  fait  entendre  clés  protestations. 
On  emploie  tous  les  moyens  pour  provoquer  la  dés- 
obéissance du  peuple  contre  vos  décrets  sur  la  con- 
stitution civile  du  clergé.  Si  TAssemblée  le  désire, 
nous  lui  lirons  la  lettre  de  M.  Tévêque  de  Mire- 
poix,  etc.  • 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité des  recherches. 

M.  TasiLHARO  :  Les  comités  ecclésiastiques,  des 
rapports  et  des  recherches ,  sont  déjà  saisis  de  cette 
aflaire.  Je  demande  que  vous  les  chargiez  de  vous 
en  faire  incessamment  le  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  signée  par  vingt-deux  officiers 
du  régiment  Royal-Liégeois,  dont  voici  rextrait  : 

«  Permettez  que  les  ofRciers  de  Royal-Liégeois, 
qui  déjà  ont  eu  Thonneur  de  vous  faire  parvenir, 
par  Torgane  de  Tun  de  leurs  chefs,  Texpression  de 
leurs  véritables  sentiments,  vous  offrent  leurs  re- 
merciements sur  le  décret  que  tous  a?ez  rendu  en 


faveur  de  ceux  de  nos  chefs  qui  ont  été  accusés  ^ 
vant  vous.  En  leur  donnant  par  votre  décret  Iti 
moyens  de  se  justifier  d'une  manière  légale,  yous 
nous  rendez,  pour  ainsi  dire,  d^à  ces  cheEs  estimi. 
blés,  dont  nous  regretterions  à  jamais  la  perte.  > 

M.  Lan  JUIN  Aïs  :  Voici  une  Adresse  d*Qne  nou- 
velle espèce  de  garde  nationale  très  intéressaDte  ; 
c'est  celle  de  la  légion  des  Amazones  de  Vie  (dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées);  elles  veuleul donner 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  civiles  et 
patriotiques,  et  surtout  de  rexécution  des  lois.  Elles 
se  sont  armées  pour  servir,  en  cas  de  besoin,  de 
troupes  auxiliaires  aux  gardes  nationales. 

—  Adresse  du  régiment  de cavalerie 

•  De  tous  les  temps  la  cavalerie  a  été  réputée  comme 
Tun  des  meilleurs  corps  de  Tarmée;  composée 
d'hommes  robustes,  elle  fait  le  service  à  pied  eti 
cheval,  et  s'est  distinguée  dans  an  grand  oonibre 
d'occasions.  Elle  a  toujours  vu  avec  peine  fexis- 
tence  de  plusieurs  corps  privilégies  dans  son  seÎD; 
le  corps  des  carabitiiers,  par  exemple  Jouit  encore 
d'une  haute-paie  dans  la  nouvelle  organisation; ce- 
pendant vingt-deux  de  nos  régiments  de  cayalerie 
sont  plus  anciens  que  les  carabiniers.  Nous  ne  som- 
mes pas  jaloux  du  bien  que  TAssemblée  natioiuie 
fait  à  des  Français,  quoique  nous  ayons  rendu  les 
m(*mes  services  qu'eux;  mais  les  carabiniers  étant 
dans  l'impossibilité  de  remplir  les  fonctions  de  gre- 
nadiers, nous  la  prions  de  ne  plus  les  Qualifier  de  ce 
titre  dans  ses  décrets,  et  de  ne  pas  les  taire  recruter 
dans  la  cavalerie.  Les  motifs  de  ces  pétitions  sout 
développés  dans  notre  mémoire * 

—  Dn  député  dénonce  un  libelle  aristocratique  d 
incendiaire  répandu  avec  profusion  dans  sa  ffluoici- 
palité.  Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité 
des  recherches. 

M.  GossiN,au  nom  du  comité  de  constitatioo  : 
Les  pétitions  successives  et  très  éloignées  les  unes 
des  autres  que  forment  les  déparlemenU,  soit  pour 
les  étsiblissements  des  juges-de-paix,  soit  pour  ceux 
des  tribunaux  de  commerce,  ne  perniettenl  pas  de 
vous  les  présenter  en  masse.  Cependant  il  est  1res 
instant  que  la  distribution  de  la  justice  se  fasse  dans 
le  royaume,  et  chaque  ville,  chaque  dcparlemcul 
presse  votre  comité  de  vous  proposer  des  décreli 
qu'ils  regardent  comme  très  instants  et  ne  nouvaot 
se  différer.  Telle  est,  par  exemple,  la  ville  de  bon, 
dont  les  citoyens  actifs  sont  actuellement  assemblés. 
L'assemblée  administrative  du  départemenlde  Rhône- 

et-Loire,  séant  en  cette  ville,  demande,  ainsi  que  le 
district  et  la  municipalité,  la  nomination  dcdoiuc 
juges-de-paix  pour  la  ville  et  sts  trois  faubourgs.  U 
population  de  Lyon  est  de  centcinqaante  mille  «mes 
indépendamment  de  ses  trois  faubourgs,  qui  soo| 
très  considérables,  et  tellement  situés  qu'il  Icurjaui 
une  justice  de  paix  séparée...  Plusieurs  autres  villes 
demandent  des  tribunaux  de  commerce.  Votre  co- 
mité de  constitution  s'est  assuré,  d'après  les  instruc- 
tions qu'il  a  prises,  que  ces  tribunaux  n'étaient  nul- 
lement nécessaires  ni  à  Riom,  ni  à  Clermonl-Fer- 
rand,  ni  même  dans  d'autres  villes;  mais  il  a  Jte 
obligé  de  se  conformer  à  votre  décret,  d'apws  le- 
quella  demande  de  l'administration  de  départe^wi 
suffit  pour  autoriser  la  formation  de  ces  élabliss** 
ments.  Nous  vous  proposons  donc  les  décrets  sui- 
vants : 

c  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  «nlwdolertgjj 
da  comité  de  constitution  mr  les  péiitioQS  des  dinç*"^ 
des  départements  de  Rhône-et-Loire,  d^Iodrc^-^**»  • 
la  Somme  et  du  Puy-de-DOme ,  décrète  ce  qui  «««t  \ 

f  1«  U  sera  éubli  douie  juges-de<pais  daos  la  îiIk^ 
Lyon  et  ses  faubourgs,  savoir  :  neuf  dans  rmicfieof  * 
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ladite  THIe,  lesquels  auront  poaf  ressort  de  leur  jaridio 
tion  le  territoire  déterminé  et  fixé  par  les  limites  tracées  au 
plan  arrêté  par  le  directoire  du  département  le  13  de  ce 
mois  ;  les  (rois  autres  seront  nommés  pour  les  fanbourgi  de 
Im  GulUotière,  de  Vaiae  et  de  la  Groix-Roasse. 

«  2*  11  sera  nommé  deux  juges-tle-paix  dans  la  ville  de 
Tours,  dont  les  ressorts  auront  pour  limites  celles  détei^ 
minées  par  le  département  d*Indre-et-Loire. 

«  3*  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
ville  d*Âmiens,  Abbeville,  ClermonuFerrand ,  Riom  et 
Alobert 

«4**  Les  juridictions  consulaires  actuellement  existantes 
dans  celles  desdiies  villes  où  elles  étaient  établies  conti- 
nueront leurs  fonctions,  nonobstant  tous  usagescontraires, 
jnsqu'à  rinstailation  des  juges  qui  seront  élus  couronne- 
ment aux  décrets. 

•  5^  Le9  nouveaux  juges  seront  installés  et  prêteront 
serment  en  la  forme  établie  par  Tartlcle  VII  du  décret  sur 
Torganlsation  de  Tordre  judiciaire,  t 

Ces  décrets  sont  adoptés  sans  discussion. 

— On  reçoit  à  la  barre  une  députation  de  la  garde 
nationale  die  Pontoise. 

L'orateur  de  la  députckHon  :  Les  citoyens  de  Pon- 
toise^ assemblés  pour  la  nomination  d'une  nouvelle 
municipalité,  et  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
indignes  des  complots  formés  contre  la  constitution, 
et  qui  ont  menacé  dernièrement  la  vie  d'un  de  ses 
plus  zélés  défenseurs,  nous  ont  députés  vers  vous 
pour  vous  prier  de  reprimer  les  entreprises  des  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  déployer  contre  les  duels 
toute  la  sévérité  des  lois.  Nous  attendons  une  loi  sé- 
vère de  votre  part  ;  elle  vous  acquerra  de  nouveaux 
droits  a  là  reconnaissance  que  vous  ont  déjà  méritée 
vos  utiles  travaux. 

—  Autre  députa lîon  de  la  garde  nationale  de 
Sèvres,  qui  dépose  sur  le  bureau  un  sac  de  240  liv. 

—  Députation  du  département  de  Seine-et-Oisc. 
L'orateur  de  la  députation  :  Sur  cinq  cent  millti 

âmes  qui  forment  la  population  de  notre  départe- 
ment, nous  avons  aujourd'hui  cinauante  mille  ci- 
toyens sans  travail  par  la  cessalion  acs  dépenses  aue 
les  dilapidations  de  la  cour  permettaient  autrefois 
aux  riches.  Ces  infortunés  attendent  de  vous  des 
secours  dans  la  misère  où  les  ont  réduits  les  pertes 
momentanées  que  leur  a  fait  essuyer  la  révolution  : 
ils  ont  votre  humanité,  ils  ont  vos  décrets  pour  ga- 
rants du  succès  de  leurs  demandes.  Notre  départe- 
ment entier  offre  le  spectacle  de  la  détresse  la  plus 
profonde.  Chaque  jour  nous  sommes  accablés  de  ré- 
clamations, nos  séances  sont  trqpblées  par  les  lamen- 
tations des  malheureux;  ils  meurent  de  faim.  La 
stlreté  publique,  Tachèvement  de  la  constitution 
exigent  impérieusement  que  vous  leur  donniez  des 
secours.  Il  est  dans  notre  département  une  infinité 
de  travaux  utiles  à  Tagriculture  qu'on  pourrait  en- 
treprendre, des  grandes  routes,  des  canaux,  des  éta- 
])ltssements  publics,  et  l'intérêt  général  et  l'intérêt 

Particulier  se  réunissent  pour  en  faire  apercevoir 
utilité.  C'est  à  des  travaux  de  ce  genre  que  doivent 
être  désormais  employées  les  sommes  que  les  dilapi- 
dations du  trésor  public  faisaient  autrefois  servir  à 
des  travaux  sans  utilité  et  au  luxe  de  quelques  par- 
ticuliers. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale,  con- 
stamment occupée  du  bonheur  du  peuple ,  a  en- 
tendu avec  intérêt  les  demandes  que  vous  lui  faites; 
elle  les  examinera  et  vous  fera  connaître  sa  déci- 
sion. 

^  Députation  des  maîtres  de  postes  de  toutes  les 
parties  du  royaume. 

Jf .  Dramard,  orateur  de  la  députation  :  •  Les 
maîtres  de  postes  des  différentes  parties  du  royaume 
nous  ont  députés  vers  vous  pour  soumettre  à  votre 
justice  et  à  vos  lumières  un  projet  d'utilité  publique 


que  nous  avons  conçn,  et  qui  consiste  dans  la  réu- 
nion des  messageries  aux  postes.  Sa  solidité  et  les 
moyens  d^exécution  de  notre  projet  présentent  pour 
TEtat  etpour  le  public  des  avantages  que  nul  autre 
ne  pourrait  lui  procurer.  Augmenter,  s'il  est  néces- 
saire, le  nombre  des  voitures,  fournir  pour  les  rou- 
tes de  toutes  les  grandes  villes  des  voitures  particu- 
lières à  deux ,  à  quatre  places,  toujours  en  état  de 
recevoir  les  voyageurs,  plus  légères  et  plus  commo- 
des ,  et  qui  n'écraseront  plus  les  routes  comme  les 
voitures  actuelles,  servir  le  public  à  un  prix  beau- 
coup plus  modique  qu'il  ne  Test  aujourd'hui,  telles 
sont  les  bases  de  notre  projet.  Si  la  nation  l'accepte 
pour  lui  donner  des  preuves  de  notre  reconnais- 
sance ,  nous  proposons  d'entretenir  plus  de  cinq 
mille  chevaux  pour  les  convois  d'artillerie  et  des 
postillons  pour  les  mener  à  la  guerre.  Ces  hommes, 
accoutumes  à  braver  sur  les  routes  les  rigueurs  des 
saisons,  et  des  chevaux  faits  à  la  fatigue  et  aux  tra- 
vaux les  plus  durs,  seront  en  état  de  remplir  en  tout 
temps  les  vues  du  pouvoir  exécutif.  • 

—  Un  prêtre,  directeur  de  rhdpilal  de  la  Salpé- 
trière,  succède  à  la  députation  des  maîtres  de  postes 
et  porte  la  parole: 

«  Uneviclime  du  fanatisme  religieux  de  quelques  prêtres 
et  d*un  grand-vicaire  de  Paris,  qui  n'a  pu  obtenir  justice 
de  la  municipalité,  Tient  implorer  la  justice  deTAssemblée 
nationale  contre  le  despotisme  épiscopaU  Depuis  longtemps 
on  a  demandé  Tabolition  deTusagequi  défend  aux  pauTre» 
ou  aux  prisonniers  de  sortir  sans  montrer  un  billet  de  con- 
fession. Une  femme  qui  n*a  pas  voulu  déroger  aux  règles 
de  sa  religion  ni  trahir  sa  conscience  a  été  emprisonnée;  le 
désespoir  s*est  emparé  de  son  cœur;  prête  à  rendre  le  der- 
nier soupir,  elle  a  repoussé  la  main  du  confesseur  en  di- 
sant :  «  Voilà  la  cause  de  ma  mort  et  de  ma  damnation  ;  t 

et  die  est  expirée Depuis  que  vous  avei  décrété  la 

liberté  des  opinions  religieuses,  j*ai  pensé  qu'il  n*élait  plus 
possible  de  tolérer  un  pareil  abuf;.  Comme  directeur  de  la 
maison ,  j'ai  prié  madame  la  supérieure  de  ne  plus  exiger 
debillels  de  confession,  en  loi  disant  que  je  n'en  donnerais 
plus.  Tel  est  le  molifpour  lequel  le  giând-vicaire  m'a  des- 
titué et  m'a  ôté  mes  pouvoirs.  Victime  du  fanatisme  et  de 
la  superstition  des  sœurs  et  de  quelques  prêtres,  je  me  suis 
adressé  à  la  municipalité.  Elle  a  décidé  que  je  conserverais 
ma  place,  et  qoe  le  graod-ricalre  serait  tenu  de  me  rendre 
mes  pouvoirs. 

«  Il  a  constamment  reftesé  de  se  soumettre  et  à  ravrttè 
de  la  municipalité  et  aux  réclamations  de  sis  mUie pauvres 
de  la  maison  ;  on  a  même  été  obligé  d'employer  des  forces 
pour  contenir  rindigoation  de  ces  derniers...  Je  prie  TAs* 
semblée  de  m'autoriser  à  prendre  à  partie  le  grand-vicaircf 
et  de  déterminer  les  moyens  de  résister  au  despotisme  et 
aux  obstacles  que  le  fanatisme  oppose  à  la  constitution,  t 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  ecclésiastique  a  pris 
connaissance  de  cette  affaire  ;  il  imut  attester  les  laits 
qui  viennent  de  vous  être  exposés.  Il  ne  faut  pas  que 
le  fanatisme  de  quelques  prêtres  et  dequeli^ues  re- 
ligieuses puisse  faire  destituer  de  son  emploi  un  di* 
zne  ecclésiastique  qui  Tu  toujours  exercé  avec 
distinction  et  probité.  11  faut  charger  votre  comité 
ecclésiastique  de  vous  faire  incessamment  un  rap- 
port sur  cette  affaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Députation  (Tune  section  de  la  ville  de  Paris  ^  dite 
de  la  Halle  aux  Blés. 

L'orateur  de  la  députation  :  «  La  section  de  la 
Halle  vous  prie  avec  instance  de  porter  une  loi 
c  outre  les  duels,  contre  cet  usage  qui  tient  plutôt  de 
la  férocité  que  du  courage,  puisqu'il  était  ignoré 
des  peuples  les  plus  courageux  de  l'antiquité.  Les 
lois  actuellement  existantes  sont  plus  sévères  qtie 
justes,  car  elles  condamnent  également  à  IVcliafaud 
celui  qui  de  sang-froid  a  osé  provoquer  son  sembla- 
ble  et  celui  qui  a  eu  la  faiblesse  de  se  rendre  à  la 
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proTOcation.  Nous  vous  prions  de  dëclarer  que  la 
vie  d*un  citoyen  ne  pourra  être  flétrie  par  le  refus 
d*un  combat  singulier,  et  gne  tout  citoyen  entrant 
dans  les  assemblées  primaires ,  après  avoir  prêté 
son  serment  civique ,  prêtera  celui  de  ne  iamais 
provoquer,  accepter  ni  favoriser  aucun  combat  de 
cette  nature.  • 

—  Les  membres  de  la  municipalité  et  du  direc- 
toire du  district  de  Corbigny ,  mandés  à  la  barre 

Îiar  décret  du...,  y  sont  mtroduits.  M.  lepr^ident 
eur  fait  lecture  du  décret. 

M,  "•,  procureur  de  la  commune  de  Corhigny  : 
Nous  venons  réclamer  votre  indulgence.  Eu  ac- 
cueillant les  témoignages  de  notre  repentir ,  vous 
ferez  le  bonheur  du  district  entier  ;  vous  faciliterez 
la  vente  de  plus  de  4  millions  de  biens  ecclésiasti- 
ques, ni  s'élève  des  murmures.  )  Quelle  que  soit 
la  résolution  de  l'Assemblée,  nous  nous  y  soumet- 
trons dans  le  silence  de  la  plus  respectueuse  obéis- 
sance. 

M.'**,  proeureur-synâie  du  diêtriet  :  «  Nous  n'a- 
jouterons rien  au  mémoire  que  nous  avons  déjà  eu 
rhonneur  de  vous  adresser  pour  obtenir  votre  in- 
dulgence. Lorsque  vous  avez  décrété  que  le  tribunal 
du  district  serait  placé  dans  un  autre  lieu  qu'à  Cor- 
bigny, la  majorité  imposante  de  trente-sept  muni- 
cipalités sur  quarante  nous  fit  parvenir  des  réclama- 
tions et  exigea  que  le  tribunal  rat  placé  à  Corbigny. 
En  n'acquiesçant  pas  à  ce  vœu,  nous  nous  exposions 
à  perdre  la  confiance  publique.  Nous  crûmes  pou- 
voir, sans  manquer  au  respect  que  nous  portons  à 
la  loi  et  aux  législateurs,  apporter  des  modifications 
dans  l'exécution  d'un  décret  de  localité.  Si  nous 
avons  protesté,  c'est  que  nous  n'avons  pas  bien 
compris  le  sens  de  ce  mot  ;  nous  avons  pensé  que 

Ï protestation  ou  réclamation  contre  un  décret  de 
ocalité  étaient  synonymes.  Si  nous  nous  sommes 
égarés,  pardonnez-nous  en  faveur  de  notre  zèle,  de 
notre  attachement  à  la  constitution,  de  notre  amour 
pour  la  loi,  etc.» 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  con- 
stitution. 

—  M.  le  Président  annonce  que,  par  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  de  son  successeur, 
M.  Alexandre  Lameth  a  réuni  une  très  grande  ma- 
jorité de  suffrages.  (  L'Assemblée  et  le  public  ap- 
plaudissent à  plusieurs  reprises.  ) 

Les  trois  secrétaires  de  remplacement  sont 
MM.  Salicetti,  Poulain,  ditBoutancourt,  et  Gastel- 
lanette.  ^ 

Suite  de  ia  dueuÊiUm  tut  l'affaire  d^Àviçuon. 

M.  CtBiiMOTfT-ToNnBRBG  :  Je  ne  parle  pas  sans 
quelaues  regrets  sûr  la  question  qui  est  adtée ,  et 
sans  être  afiligé  de  la  perte  de  temps  qu'elfe  vous  a 
déjà  occasionnée.  Je  regarde  comme  une  injure  faite 
à  votre  loyauté  cette  délibération  sur  une  question 
qui  me  paraît  elle-même  une  injustice.  En  vain  a- 
t-on  accumulé  les  arguments  et  entouré  de  mille 
circonstances  ce  projet  de  réunion  d'Avignon  à  la 
France  ;  on  n'a  pas  tellement  obscurci  la  question 
quV.Ue  ne  puisse  se  réduire  à  un  seul  point  et  se  ré- 
soudre par  oui  ou  par  non.  Je  suivrai  la  marche 
tracée  dans  cette  discussion  par  M.  Pélion.  J'envisa- 
gerai d'abord  la  question  sous  le  rapport  du  droit 
positif.  On  dit  qu'Avignon  a  été  cédé  au  pape  pour 
prix  d'une  absofution  ;j'observe  que  cette  absolution 
n'a  été  donnée  que  trois  ans  après  la  cession.  Les 
800,000  florins,  dit-on,  qui  devaient  être  payés 
par  le  pape  ne  l'ont  point  été;  on  n'a  point  fait  at- 
tention que  Robert,  que  Charles  IX  font,  dans  plu- 
sieurs actes ,  une  mention  expresse  de  ce  paiement. 
On  a  secondement  donné  pour  motif  que  le  comté 


d'Avignon  était  inaliénable;  toutes  les  fois  qac  nos 
rois  ont  restitué  au  pape  la  possession  de  cette  ville, 
Taliénabilité  en  a  été  reconnue  et  justifiée  pu  la 
noblesse... 

Je  veux  bien  cependant  accorder  que  U  posses- 
sion d'Avignon  était,  entre  les  mains  de  la  reine 
Jeanne,  grevée  de  substitution, quoiqu'il  soitproavé 
que  le  comté  était  distinct  de  celui  aeProTeoce.  Je 
demande  si  les  Avignonais  n'ont  point  lé^timé  la 
possession  du  pape  par  le  serment  de  fidélité  qu'ils 
ont  prêté  :  c'est  sur  la  foi  de  ce  serment  que  le  pape 
leur  a  conservé  leurs  libertés ,  libertateê  antiiiwi. 
(  11  s'élève  plusieurs  éclats  de  rire...  )  Il  m'est  plus 
facile  de  prouver  la  légitimité  de  la  possesslooda 
pape  par  les  restitutions  qu*out  faites  trois  fois  à  ufi 

E rince  faible  des  monarques  absolus,  Ixm  XI, 
ouis  XIV  et  Louis  XV,  qu*il  ne  l'a  été  aux  préopi- 
nants de  la  combattre  par  ces  motib;  mais  je  n'ar- 
rête à  d'autres  considérations.  Avignon  et  le  Con- 
tât sont  le  même  peuple;  ontrouve  la  preavede 
cette  assertion  dans  l'organisation  des  Etats-Géoé- 
raux  du  Gomtat,  dans  lesquels  il  était  conTeDu 
qu'ils  seraient  composés  d'élus  choisis  parmi  les 
Avignonais  et  les  Comtadins. 

Des  billets  ont  été  répandus  dans  les  campaoes, 
portant  ces  mots  :  Corutilution  françaUi,  faéliti 
au  pape^  plus  de  chaperons  ;  tel  est  en  effet  le  yœo 
le  plus  problable  des  Avignonais.  Celui  qu'ooTOiti 
présente  est  exprimé  par  quatorze  cents  signa- 
tures; or  je  vous  demande  ce  que  c'est  que  qua- 
torze cents  signatures  quand  le  temps  ni  l'actiTité 
n'ont  manqué  pour  les  recueillir  ?  qu'est-ce  qu'une 
délibération  prise  dans  les  districts  par  douze  mille 
habitants  sur  trente  mille  ?  qu'est-ce  que  des  listes 
sur  lesquelles  se  trouvent  les  signatures  Manls 
allant  aux  écoles  dbrétiennes,  que  des  fusiliers  ont 
fait  signer  ?  Est-ce  en  la  présence  d'une  année  élrafl- 
gère  qu'tin  peuple  libre  délibère?  disons  plutôt  un 
peuple  tellement  enragé  qu'il  a  fallu  ces  troupes 
étrangères  pour  empêcber  qu'il  ne  s'entre^échirat... 
La  ville  d'Avignon  ne  peut  donc,  aux  veux  de  l'Eu- 
rope, manifester  son  vœu,  ce  vœu  que  les  intrigues, 
les  suggestions,  les  violences  ont  préparé.  On  dira 
que  c'est  dans  des  temps  calmes,  lorsqu'on  ne  pen- 
sait pas  à  Avignon,  à  la  réunion  aujourd'hui  deman- 
dée, qu'un  député,  que  M.  Bouche  en  a  fait  ti 
mention.  11  n'appuyait  alors  sa  proposition  que  sur 
les  droits  de  la  France.  Depuis,  de  nouveaux  argu- 
ments ont  paru,  mais  toujours  comme  une  suite  oa 
même  système.       -  .    .        ^r 

Les  citoyens  honnêtes ,  les  propriétaires  ont  «œ 
proscrits  ;  des  familles  ont  été  massacrées;...  quel- 
ques factieux  armés,  assurés  de  votre  protectioo, 
ont  oppriméle  plus  grand  nombre;  les prdes natio- 
nales d'Orange  ont  secondé  leurs  desseins.  Si  vous 
accueillez  ce  vœu  illégal,  les  cours  étrangèresdiront 
avec  raison  :  •  Ce  peuple ,  gémissant  sons  un  w» 
absolu,  nous  attaquait  avec  uerté  ;  aujourdliui  il  se 
servira  de  toute  fa  force  de  sa  liberté  pour  dobï 
attaquer  sans  motifs  et  pour  envahir  nos  possg^ 
sions...  »  Pour  repousser  ces  inculpations,  je  <«• 
mande  la  question  préalable  sur  la  pétition  a  Àrh 
gnon  ;  mais  si  vous  persistiez  dians  lojpuuoo 
contraire,  adoptant  l'avis  de  M.  Duchâlclet,  je  w 
référerais  à  rajournemcnt. 

M.  Bouche  paraît  i  la  tribune.  , . 

M.  Malès  :  L'Assemblée  a  entendu  M.  WHofl  ^ 
1er  au  nom  du  comité  d'Avignon  ;  je  demande qu  eue 
entende  en  ce  moment  le  comité  aiplomatique*    . 

M.  Riquetti,  grgane  de  ce  comltéifflonteAU^ 
bune. 

M.  Bouche  :  L'Assemblée  a  décidé  quels  qm^ 
serait  discutée  sans  rapport  ;  cependant  i  ^  <^^ 


{t'ai la.  Typ.  Rtfln  PIob,  ne  fiwudirf ,  t. 
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\  diplomatique  n*a  point  fait  de  rapport  et  n*a 
ais  été  appelé  a  tous  en  présenter;  mais  ce  comité 


reat  entendre  fe  comité  diplomatiqney  je  cède  mon 
lourde  la  parole. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Lorsque  les  comités  ont  voulu 

ÏMrIcr,  rAsscmblée  les  a  toujours  enteudus  ;  mais 
ursque  la  division  des  comités  a  neutralisé  leur  avis 
par  te  partage  des  opinions,  il  est  simple  de  discu- 
ter. Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  M.  Mirabeau  soit 
entendus  ;  maisTAssemblée,  fatiguée  d'une  discus- 
sion déjà  trop  longtemps  prolongée,  ppurrait  feritier 
la  discussion  avant  que  mon  tour  de  la  parole  arri- 
vât. Je  demande  expressément  à  être  entendu  après 
M.  Mirabeau. 

M.  RiQUETTi  (  ci-devant  Mirabeau  )  :  Votre  co- 
mité   

Jamais  été  appel 

a  pris  un  avis  sur  la  question,  quoique  sts  membres 
soient  encore  partagés  sur  les  diverses  modifications 
au*on  a  voulu  y  enter.  11  a  pensé  qu'il  ne  s'agissait 
dans  cette  affaire  ni  de  chercber  les  droits  des  nom- 
mes dans  des  Chartres,  ni  de  s'occuper  de  disserta- 
tions philosophiques.  Chargé  de  veiller  à  vos  inté- 
rêts extérieurs,  il  a  cru  que  vous  ne  deviez  vous 
occnper  encore  dans  cette  question  oue  de  Tintérêt 
du  moment,  que  de  votre  plus  grana  avantage  ac- 
tuel. Or  il  n'a  pas  aperçu  dans  cet  examen  qu  il  fût 
de  votre  intérêt  actuel  d'entrer  en  possession  d'Avi- 
gnon. Vous  avez  incontestablement  le  droit  et  le 
devon-  de  protéger  les  établissements  français  dans 
cette  ville  ;  vous  avez  le  droit  et  le  pouvoir  d'y  pro- 
téger la  paix  publique,  et  vous  mériterez  par  cette 
conduite  la  reconnaissance  des  Àvignonais.  Je  pense 
que  vous  devez  prier  le  roi  d'envoyer  des  troupes  a 
Avignon,  et  laisser  le  reste  de  la  question  indéfini- 
ment ajourné.  On  a  interpellé  le  comité  diplomati- 
2  ne  de  se  déclarer,  et  mes  collègues  m'ont  autorisé 
TOUS  présenter  l'avis  que  je  vous  propose...  S  il 
s'agissait  de  dédder  la  question  de  droit  public,  de 
reconnaître  les  droits  naturels  des  hommes  et  les 
droits  imprescriptibles  des  nations,  nous  n'hésitt- 
rions  pas  a  donner  notre  opinion  ;  mais  nous  pen- 
sons qu*il  est  de  la  prudence,  de  l'intérêt  du  moment 
d'ajourner  indéfiniment  la  question.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbb  Mauby  :  J'applaudis  comme  l'Assem- 
blée à  l'avis  du  comité  oiplomatique.  Lorsqu'on  a 
proposé  l'ajournement ,  je  ne  m'y  suis  jamais  op- 
posé ;  mais  relativement  à  l'envoi  des  troupes,  vous 
devez  adopter  une  conduite  diamétralement  con- 
traire pour  que  la  question  reste  intacte.  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'envoi  des 
troupes  (nouvelles  rumeurs);  mais  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  faire  deux  observations.  En 
appuyant  la  demande  que  vous  a  faite  le  pape  par 
une  lettre  de  son  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères...  (  Les  murmures  redoublent.  )  C'est 
donc  sur  la  réquisition  du  pape  lui-même  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  déterminer  a  faire  un  grand  acte 
de  justice  en  accordant  au  pape  tous  les  secours  de 
la  force  publique.  Je  n'aurais  pas  cru  offenser  une 
Assemblée  aussi  juste  et  aussi  loyale  en  lui  présen- 
tant les  considérations  de  justice  et  d'équité  que  je 
vais4ui  développer...  Si  vous  voulez  envoyer  des 
troupes  à  Avignon,  vous  décidez  la  question  par  le 
fait.  En  ce  cas  je  vous  dirai  :  •  Discutez,  et  n'ajour- 
nez pas  ;  car  une  aussi  grande  question  ne  doit  pas 
être  jugée  sans  discussion...»  Je  demande  que  l'au- 
.  torité  du  pape  soit  reconnue  à  Avignon.  (Les  mur> 
mures  recommencent.  )  C'est  le  seul  moyen  d'y 
rétablir  la  paix  publique.  Ou  vous  voulez  conserver 
le  gouvernement  d'Avignon,  ou  vous  voulez  le  chan- 
ger on  le  modifier,  ou  vous  voulez  établir  un  inté- 
rim. Dans  ce  dernier  cas,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  discuter,  de  prouver  que  les  circonstances 
actuelles  ne  le  permettent  pas,  que  ce  serait  rendre 


aux  Avignonais  le  plus  mauvais  service.  Vous  ne 
voulez  pas  non  plus  changer  le  gouvernement  ni  le 
modifier  ;  car  ce  serait  oecider  la  question  :  vous 
devez  donc  maintenir  l'autorité  du  prince  légitime. 
(Les murmures  redoublent.)  Envoyer  des  troupes 
qui  ne  seraient  pas  sous  l'autorité  du  pape  serait 
une  usurpation,  une  conduite  qui  déciderait  de  fait 
la  question  contre  le  pape  sans  l'avoir  entendu... 
Protégez  lesdroits  du  pape,  envoyez-lui  des  secours; 
assurément  il  n'en  abusera  pas.  Il  a  déjà  envoyé  à 
Avignon  des  lettres  d'amnistie  qui  ont  été  foulées 
aux  pieds  par  les  factieux;  mais  la  clémence  est  irré- 
vocaole.  (On  demande  les  voix  sur  l'avis  du  comité 
diplomatique.)  Nous  devons  la  protection,  nous  de- 
vons dessecours  fraternels  à  un  prince  notre  voisin... 
En  adoptant  l'ajournement ,  je  demande  que  vous 
envoyiez  à  Avignon  des  troupes  de  ligne  pour  agir 
sous  l'autorité  immédiate  du  pape. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  RiQUBTTi  :  Voici  la  rédaction  de  l'avis  du  co- 
mité diplomatique  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  diplomatique,  ajourne  la  délibération  sur  la 
pétition  dfu  peuple  avignonais,  et  décrète  que  le  roi 
sera  prié  de  Caire  passer  a  Avignon  des  troupes  fran- 
çaises, pour  protéger  sous  ses  ordres  les  établisse- 
ments français,  et  pour  v  maintenir  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux  la  paix  publique.  * 

H.  DucHATELBT  :  Je  m'inscris  en  faux  contre 
M.  Mirabeau  ;  le  comité  diplomatique  n'a  point  pris 
de  délibération. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole.  On  observe 
que  la  discussion  est  fermée. 

M.  l'abbb  Maurt  :  La  rédaction  que  je  propose 
ne  diffère  de  celle  du  comité  que  par  un  amende- 
ment. Il  faut  que  je  vous  expose  les  motifis  de  cet 
amendement. 

M.  Lucas  :  Vous  les  avez  déjà  exposés. 

M.  l'abbé  Maurt  :  La  seconde  considération  est 
gue  vous  envoyex  des  troupes  pour  protéger  des 
établissements  qui  n'existent  pas.  Je  demande  à  faire 
connaître...  Si  vous  ne  m'interrompiez  pas  j'aurais 
déjà  dit  trois  fois  ce  que  j'ai  à  dire...  Vous  n'avez 
que  la  ferme  du  tabac,  régie  par  des  Français,  mais 
sous  l'autorité  du  pape,..  Eh  bien  !  puisque  vous  ne 
voulez  pas  m'entenore ,  voilà  mon  projet  de  dé- 
cret : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ajonme 
indéfiniment  la  pétition  d'Avignon;  que  le  roi  sera 
supplié  d'envoyer  à  Avignon ,  conformément  à  la 
demande  du  pape,  des  troupes  françaises  pour  y 
rétablir  l'ordre  et  la  tranq^uillité  publique,  sous  l'au- 
torité immédiate  de  ce  prince. 

M.  MoNTLOSiBB  :  On  n'a  point  d'exemple  d'un  tel 
fanatisme...  Envoyer  des  troupes  sous  l'autorité  de 
la  municipalité,  c'est  commander  des  Français  pour 
aller  assassiner  les  peuples...  il  est  de  l'intérêt  et  de 
la  dignité  de  l'Assembléf^  de  ne  pas  autoriser  les 
soupçons.  Je  demande  que  le  projet  de  M.  l'abbé 
Maury  obtienne  la  priorité. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  RiQUETTi:  J'observe,  sur  l'amendement  du 
préopinant,  que  son  système  est  de  décider  provi- 
soirement la  question  en  faveur  des  droits  du  pape. 
J'observe  de  plus  que  la  distinction  entre  les  établisr 
sements  de  souveraineté  et  les  établissements  purs 
et  simples  est  une  distinction  futile;  car  la  où  il  v  * 
des  établissements  quelconques,  là  il  y  a  un  intérêt 
à  les  protéger.  Les  troupe»  que  vous  enverrez  ne 
doivent  Hre  ni  sous  l'autorité  du  pape,  ni  sous  celle 
des  officiers  municipaux,  mais  sous  celle  du  roi  : 
elles  ne  doivent  que  se  concerter  avec  l'autorité 
existante  :  or  la  seule  autorité  existante  actuelle- 
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ment  h  Avignon  est  oelle  des  officiera  naanipipaux  ; 
ce  sont  les  seuls  ofticiers  publies  avec  lesquels  les 
commandants  de  nos  troupes  puissent  se  concerter 
pour  la  protection  efficace  de  nos  établissements. 
Pour  se  concerter  avec  le  pape,  il  faudrait  commen- 
cer par  rétablir  son  autorité,  c'est-à-dire  décider 
provisoirement  la  question.  Quant  à  l'imputation 
qu'on  a  prétendu  faire  à  l'Assemblée  nationale  d'en- 
voyer des  Français  pour  assassiner,  qui  ?  des  peu- 
ples, Je  ne  vois  pas  qu'elle  soit  assez  inquiétante 
pour  que  nous  nous  en  occupions... 

Enfin,  quant  à  l'objection  de  M.  Duchâtelet,  elle 
est  réelle.  Sur  six  membres  dont  est  composé  le  co- 
mité diplomatique ,  cinq  sont  de  l'avis  que  je  vous 
ai  présenté  ;  M.  Duchâtelet  seul  n'en  est  pas. 

M.  Dandbé  I  Je  demande  par  amendement  la 
suppression  de  ces  mots  :  •  de  concert  avec  les  ofii-* 
ciers  municipaux.  • 

M.  Mirabeau  :  Pouvez-vous,  sans  mettre  Avignon 
sous  l'oppression  y  envoyer  des  forces  militaires 
qui  agissent  sans  le  concert  des  magistrats  quelcon- 
ques du  peuple? 

On  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
amendements  proposés, 

M.  CLBRMoriT-LoDfevB  !  Jc  demande  qu'à  la 
même  époque  les  prisonniers  avignonais  détenus 
dans  les  prisons  d'Orange  soient  mis  en  liberté. 

Ce  dernier  amendement  est  décrété  conjointe- 
ment avec  le  projet  de  décret  du  comité  diplomati- 
que. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANGHB  31  NOVEHBBE, 

Prétidence  de  M.  Alexandre  Lameîh, 

Après  les  discours  d'usage,  M.  Ghasset  quitte  lefsateuili 
et  M.  Alexandre  Lameib  est  proclamé  président.  (On  »p- 
plaudit,^L*Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Gbaa- 
set 

*-  Sur  le  rapport  Ait  par  M.  Fermon,  PAtsenblée  ea* 
tionale  décrète  que  l'art.  XIII  des  décréta  des  !«,  17  et  21 
du  mois  de....  sera  suivi  littéralement*  qu'en  conséquenoo 
Il  wra  nommé  un  nouveau  jury  pour  eonsiater  le  vol  fuit 
dans  le  port  de  Toulon,  et  dont  ie  nommé  Mario  est  pré* 
venui  que,  s'il  sa  trouve  placé  dam  le  second  cas  prévu 
par  IflsdilB  décrets,  la  jugement  sera  prononcé  à  bord,  et 
fue  le  capitaine  sera  autorisé  t  diminuer  la  peine  d'un  de- 
gré seulement 

— Sar  la  proposition  bite  par  VL  Vemier  au  nom  du  co» 
mtlé  des  finances,  r4s8emblée  nationale  rend  les  décrets 
anvranlB: 

«L* Assemblée  natkmale  décrète  que  les  administrateurs 
du  département  d*lRdre-et-Loire seront  autorisés  à  prendre 
dons  la  caisse  publique  nna  somme  de  aO,000  litres  pour 
la  réparation  des  dommages  que  le  débordement  de  la  Loire 
a  ooeasiomiés  dans  la  ville  de  Tours.  • 

^  «  L*  Assemblée  naiionaledéerëla  que  le  collège  Ecossais 
è  Dooat  oontinnara  à  jouir  de  la  pension  de  2,000  liv,  qui 
lui  a  été  accordée  sur  le  tnftsor  public,  et  que  l'année  i790 
Ipi  sera  payés  au  i*' janvier  4791,  s 

M.  LB  PaisiDBRT  :  Je  viens  de  receToir  une  lettre  par 
laquelle  M.  le  garde-de»<ceaux  m*annonce  qu*ei|  consé- 
quence des  ordres  du  roi  il  a  remis  entre  ses  mains  les 
sceaux  de  l'Etat  (On  applaudit  à  plaslenrs  reprises.)  Voici 
l'extrait  de  cette  lettre: 

«  M.  le  Président ,  je  vow  prie  d'informer  l'Assemblée 
qn*en  conséquence  d'un  ordre  du  roi  j'ai  remis  les  soeaux 
cotni  ses  mains,  Bn  ma  rendant  à  bm  liberté,  c'est  me  ren* 
dre  i  ma  qualité  et  à  mes  fonetions  de  dépalé  que  le  suis 
fatal  de  remplir  s  auûs  il  ma  faut  auparavant  prendre 
4|uelq«ie  repas  i  au  sagld  eo  a  taoin.  Je  puis  sMurer  T As* 
semblée  qua  daaa  toutes  las  eireoostances  de  ma  vie  j'ai 
louiours  suivi  la  voix  de  Tbonneur  et  celle  du  devoir,  t 

M.  I^GouTSULx:  La  section  du  comité  des  finanoes 
chargée  de  faire  rentrer  les  impositions  a  établi  la  oorres- 
pon&nœ  la  plus  active  avec  les  ministres  du  roi  pour  se 


mettre  à  portée  de  vous  iaslrnlre  sncceisWemeatderei^ 
cution  qui  est  donnée  à  vos  décrets  etédairar  Toire  lip. 
lance  et  rotre  sollicitude  sur  tout  ce  qui  penl  assurer  la 
rentrée  des  deniers  publics.  C'est  au  moment  où  vous  aTei 
assuré  la  liberté  du  peuple  français  qu'il  cit  de  la  plus  haute 
importance  de  le  pénétrer  de  ses  deToir8,en  lui  falsautcoih 
nattre  que  le  plus  pur  sentiment  de  reconnaisssDoe  qall 
puisse  avoir  pour  les  bienfaits  dont  il  va  jouir,  c^estôiol 

3ui  loi  fera  chérir  et  respecter  les  lob.  En  effet,  que)  prii 
onnerioDS-notts  à  ces  nombreuses  Adresses  doot  les  ex- 
pressions de  dévouement  et  de  patriotisme  nous  ont  doBué 
de  si  belles  espérances,  si  le  lèle  qui  les  u  dictées  s'aibibli»* 
sait  au  moment  où  la  patrie  demande  ces  secDaisoftrtiâi 
toutes  parts  et  dont  vous  avea  fait  une  loi. 

Votre  comité  des  finapces  mettra  «ous  vos  yeas,  sra  le 
détail  le  plus  satisfaisait,  votre  vraie  situation  au  81  dé- 
cembre vis^-vis  des  receveurs  «généraux,  trésorienda 
Etals  et  autres  comptables,  et  vi A-vis  des  différeDiescoah 
pagnies  de  ûoances  qui  doîTcnt  verser  les  produits  qui  res< 
lent  à  recouvrer,  H  poursuit  cet  examen  avec  persérérancei 
mais  il  ne  doit  pas  vous  dissimuler  oue  ce  qui  peut  à  cet 
égard  accélérer  plus  efficacement  votre  Iqstructioe,  c'est 
l'organisaiion  du  trétor  public  et  de  la  caisse  de^extno^ 
dinaire,  autant  pour  tous  faire  connaître  l'état  actnd  des 
choses  que  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  dieetteoffi' 
nisation,  qui  doit  donner  à  radministrationnnaiBpuiàoo 
toujours  agissante,  et  à  vous  one  instruction  proapieet 
oempl&te.  11  est  de  notre  devoir  de  vous  donner  leetarede 
diverses  lettres  qui  pont  la  prioeipal  objet  de  mon  rapport. 
C'est  parUcuUéreipeot  lorsque  vous  aares  organisé  le  ire* 
sor  pu|)Uc  et  la  caisse  de  Textraordinaire  qoe  nous  tous 
ferons  connaître  l'étendue  de  vos  reS6oqrces,etlrouTeT 
dans  les  contribntions  arriérées  ou  ordonnées  en  remplace- 
ment celles  qui  vous  ont  été  annoncées,  et  qui  doi?eolea 
grande  partie  remplacer  les  sommes  que  veas  aarei  «ié 
forcés  de  donner  au  trésor  public  sur  les  fonds  de  ta  wm 
deTextraordlnalpe.  Vous  sentea  l*lmportaDfedeeeieroi«* 
cément.  Nous  invoquons  votre  sévérité  sar  œtleaémlai*»' 
lion  I  votre  sollicitude,  à  cet  égard,  démentira  lescoopatM 
assertions  qui  tout  à  la  fols  calomnient  votre  vipiiBMet 
la  fol  due  au  peuple  français,  qui  a  fait  le  senaent  le  plof 
solennel  d'acquitter  les  cootributtopsi  qui  n'a  jam»^ 
une  dette  plus  sacrée  à  remplir  que  celle  qui  doit  dans  te 
jours  d'inquiétudes  et  d'alarmes  aOermir  la  fora  pabliqw, 
défendre  toutes  les  propriétés ,  et  assurer  de  ploi  en  pl« 
notre  nouvelle  constitution, 

C'est  dans  ces  sentiments  que  nous  sommes  toreés  au- 
jourd'hui de  vous  proposer  de  manifesicidc  noa?«u»« 
intentions  sur  rexéculion  que  vous  voulei  qui  soit  donoec 
à  vos  décrets  j  il  est  temps  d'avertir  séfèremeol  «ux  qw 
ont  des  fonctions  publiques  dans  les  campagnes,  et  qui  f» 
raissent  en  oublier  les  devoirs,  que  l'abus  de  Pauionrtqpji 
leur  est  conûée  attire  plus  particulièrement  sur  enxl  ij»» 
gnation  de  tous  bons  Français  et  la  vengeance  delw. 
Nous  vous  présenterons  sur  cet  objet  ua  prqjel  dedécw 
que  nous  pnraissent  exiger  les  dénonciations  nomww»» 
du  minisire  des  enances,  lorsque  nous  nous  serow cod; 
certes  avec  le  comité  de  constitution  ;  mais  perTOtlteHWi 
de  vous  donner  aujourd'hui  lecture  des  lettres  que  Je  m^ 


contribution  patriotique,  contribution  quiesl  pmspaw»- 
lièrement  consacrée  à  réparer  les  maux  publia  <!»•»■: 
settes  des  grains,  les  Intempéries  des  saUons,  les  caBB» 
inévitables  dans  un  grand  empire,  et  !••  o^*"**;. 
grande  révolution  et  <run  nouvelordrs  dashowo»^™ 
slonnés  depuis  deux  ans.  ^  ^^^^ 

L'Assemblée  nationale  décide  que  le  rapport  m^ 
par  M.  Leeoutettlx  sera  fait  lundi  procham, 

M.  RmPD  I  ie  luU  ahargé  par  lei  flomiié»  de  cojtfuj 
tution  et  wiliiaira  de  vçus  prése»ter  uo  r»PPO«  ^ 
sur  l'organisaiion  de  la  force  publique,  pccon^^'JJlJ 
de  i'ofganiaatiaa  de  la  garde  nationale,  ils  o»»^»";  V. 
fallait remoater  aui  principes  et  traiter  *  la  ^l^^. 


ganisatioo  des  gardes  nationales  «h»  ce  douWe  nw^ 


ias 


Dé  U  forêefmhlitfuê  in  géïkéraL  La  force  publique  esl 
la  fotaa  de  la  naiioQ  tottl  entière  i  de  la  collection  de  tons 
les  ctioyenii  c*ett  la  rétistanoe  de  ions  contre  les  eolrepri* 
sesd*uD  seul.  Uoc  telle  force  ii^eilsle  réellemenl  que  dont 
ua  pays  libre  «  où|  la  loi  étant  l'expression  de  la  Tolonté 
générale«  tous  sont  obligés  de  mainlenir  ce  que  tôbs  ont 
voulu;  Biais  eette  force  publique  ne  peut  pas  être  exercée 
par  tous  à  la  fois»  C«la  B*est  pas  même  nécessaire,  et  TË* 
tat  doit  commettre  les  forces  particulières,  qui  sont  une 
émanation  delà  force  générale  ;  les  gardes  nationales  sont 
les  citoyens,  et  la  gai^e  nationale  la  nation.  Les  Français 
doivent  se  garder  des  fausses  idées  qu*alirait?nt  pu  leur  in- 
spirer Ud  babit  et  des  armes  qdHIs  n^avalent  pas  coutume 
de  porter;  quMIl  ne  se  regardent  pas  comme  une  armée 
tandis  qu'ils  sont  une  bation  ;  qu'ils  né  séparent  pas  dans 
leur  esprit  le^  fonctions  dii  soldat  de  la  qualité  de  Citoyen. 
Pour  mettre  cette  proposition  dans  une  évidence  qui  de 
cctie  tribune  puisse  être  communiquée  Si  tous  les  liVonçals 
disons  à  toutes  les  gardes  nationales  de  France  :  »  Vous  n*è<> 
trs  pas  des  hommes  séparés  de  la  nation  pour  la  défendre 
cl  la  protéger  ;  tOUs  êtes  la  bation  elle-même.  Le  saint  dé* 
sir  de  la  liberté  vous  a  fait  prendre  les  armes  pour  la  con- 
quérir, et  vous  Tavei  obtenuci  moins  paroeqne  vous  étiei 
armés  que  paroeque  vous  éties  lA  nation  exprimant  la  vo- 
lonté générale  avec  Tappareii  de  la  force  générale.  Vous 
êtes  donc  à  la  fois  citoyens  et  soldats,  citoyens  sans  armes 
quand  la  société  est  tranquille,  citoyens  armés  quand  la 
société  est  en  péril...  Vous  n*avezpas  pris  une  profession, 
vous  ave2  rempli  des  fonctions.  L  armée  de  ligne  est  une 
portion  des  citoyens  mise  en  commission  pour  la  défbnse 
de  l'Etat  ;  les  gardes  oationileé  sont  la  masse  des  citoyens 
prêts  à  s'armer  pour  cette  même  défense...  » 

La  force  particulière  des  gardes  nationales  doit  être  re- 
quise et  employée  dans  les  désordres  partiels ,  et  la  force 
générale  dana  les  grandes  crises  où  la  nation  et  la  liberté 
sont  en  périL  Tel  est  le  mouvement  immense  qui  dans  ces 
demisra  temps  a  mis  les  armes  eux  mains  de  tous  les  Fran- 
çais, et  qui  ne  cessera  que  lorsque  la  constitution  sera  ter» 
minée*  et  que  ses  ennemis ,  lassés  de  leurs  inutiles  et  cou- 
pables efforts,  cesseront  d'opposer  des  obstacles  à  rétablis- 
sement de  l'ordre  nouveau., 
est  dans 

par  les  citoyens  t 

réprimante  et  coêrcitive,  habituelle  et  soldée.  Le  comité 
propose  de  conserver  la  maréchaussée,  en  Tasslmilant  au 
régime  actuel  et  en  lui  eonsenrant  tout  ce  qi^  peut  lui  at- 
tirer la  confiance  des  peuples  et  la  rendre  la  terreur  des 
malfaiteurs.  Dans  les  grands  désordres  elle  pourra  être 
sonteone  des  troupes  de  ligne  légalement  requises  et  par 
les  gardes  nationàies...i  Quant  à  la  ibrte  publique  exté- 
rieure, TAssemblée  y  a  pourvu  en  organisant  cette  portion 
de  oitoyen*  «A  eodimiisioti  qu'on  appelle  armée.  Cepen- 
dant cette  force  défensive  n'est  fas  suffisante*  Un  Etdt 
vaste  et  peuplé  doit  se  constituer  sur  un  état  de  paix;  les 
peuples  qui  se  sont  constitués  sur  un  état  de  guerre  ont 
bientôt  péri.  Mais  la  France  doit  se  préparer  de  grands 
moyens  de  défense  :  son  immense  population  les  lui  offre. 
Le  comité  pense  qu*on  doit  décréter  une  armée  ntixUlaire 
de  cent  mille  hommes,  dont  les  soldats  receTrdnt  une  légère 
solde  et  resteront  dans  leurs  loyers  prêts  à  marcher  au  pre- 
mier signa]  et  à  s'inoorporer  à  l'armée*,* 

La  force  nationale  qui  reste  entière  est  Immense  et  bien 
propre  à  imposer  à  ceux  qui  voudraient  troubler  hotre 
repos.  Trois  millions  six  cent  mille  hommes  de  gardes  na- 
tionales existent  d'après  des  calculs  certains  :  ils  seront 
formés  en  compagnies  de  cinquantë^qiiatre  hommes  cba- 
cnne,  ce  qui  donne  soixante-slt  mille  six  cent  soixante-six 
compagnies,  dont  on  pourrait  tirer  un,  deux,  trois  hotb- 
mes  auxiliaires,  pour  composer  telle  armée  qu'on  voudra, 
dans  la  proportion  du  besoin,  sans  que  pour  cela  la  force 
nationale  soit  diminuée*  Les  gardes  nationales  seront  exer* 
cées  selon  un  système  de  tactique  qui  leur  sera  propre  «  et 
que  le  comité  militaire  va  publier.. • 

Venons  Inaîntebànt  à  Morgan isatloti  dé^  ([ârdeS  tiâUona- 
tes.  Tous  les  ciloyens  actifs  et  leurs  fils,  SgéS  de  dit-huit 
ans,  seront  ûiscrits.  Il  n'y  aura  de  dispenses  pour  faire  les 
fonctions  qu'au-deMUS  de  solxsttié  ansi  et  dlonompalibi* 
lUé  que  pour  les  fonctionnaires  publiel.  Néanmoins  les  ci» 
toyens  non  aclib  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  libarlé 


uoru,  cesseroni  a  opposer  ces  oosiacies  a  i  eiaous- 

le  l'ordre  nouveau...  La  forée  publique  Ultérieure 

les  gardes  nationales  ^puisqu  elles  sont  formées 

itoycns  ;  mais  il  est  indispensable  d'avoir  une  force 


avant  la  révolution  pourront  être  autorisés  à  remplir  pen* 
dant  le  reste  de  leurs  jours  les  fonctions  de  garda  natio- 
nales. 11  y  aura  des  cofnpagbiés  de  dnquàUte-quatre 
hommes,  les  ofiiciers  compris  ;  des  batailtonâ  dé  dix  Compa- 
gnies; une  légion  par  district  ;  cVst  le  plUs  gradd  ràJSém« 
blement  organisé.  Les  jeunes  gens  fêfbbt  dei  éXerélees 
tobs  les  dimanches,  dans  les  beaux  mois  de  l^année  :  on  y 
joindra  de  temps  efi  temps  des  f&tes  publiques  et  des  exer- 
cices du  corps,  dont  l'efifet  doit  être  de  les  fortifier  et  ée 
donner  à  l'Ame  plus  de  réscori  et  plus  de  caractère.... •  Lé 
détail  de  ^organisation,  des  devoirs  et  des  fonctions  des 
gardes  nationales,  ainsi  que  de  leurs  exercicH,  et  les  prû* 
jets  de  décrets  sur  la  maréchaussée,  vont  être  Imprimée  et 
soumis  k  la  discussion  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport  de  tt.  ttà-* 
baud. 

M.  lluiia  I  Vous  avei  ordonné  à  vos  comités  de  eonsti- 
tu  lion  et  de  raliéaation  des  domaines  nationaoi  dévoua 
présenter  un  projet  de  loi  sur  les  inégalités  de  partage  que 
Tordre  des  suoceislons  ab  inteitai  offre  eneoro  dans  queh 
ques  parties  du  royaumei    ••«#«••»•« 

De  tentes  les  parties  du  droit  ciril  il  n'en  est  pas  une 
seule  qui  excite  dans  les  diverses  classes  de  la  société  un 
intérêt  aaaei  vif»  aussi  eonstant,  aussi  universel,  aussi 
journalier,  que  eelle  des  successions*  Tout  individu  qui 
tient  par  quelque  fil  de  parenté  légale  à  un  autre  individu 
peut  devenir  son  héritier,  et  il  suffit  d'être  membre  d'une 
famille  quelconque  pour  être  habile  k  suooédert  Dès-là  nal 
eiloyen  ne  peut  être  IndifTéfent  sur  Torganlsetlon  de  cette 
manière  si  faeileet  si  heureuse  d'acquérir*  C'est  le  refonte 
totale  des  lois  relatives  à  cette  matière  qui  doit  vous  oecu* 
per,  et  e^est  le  projet  de  cette  refonte  que  nous  venons  vous 
apporter*  Ce  projet  est  simple;  il  convient  k  tout  le  royau* 
me,  et  i  de  qui  ne  sera  pas  sans  doute  d'un  petit  mérite  à 
vos  yeuxi  il  est  fait  pour  bannir  à  jamais  des  tribunaux  ces 
innombrables  procès  que  les  suoeesûons  occasionnent  de** 
puis  si  longtemps,  et  qui,  depuis  si  lobgtemps  répandent 
dans  les  familles  i  dont  ils  dévorent  la  substance  la  plus 
prèdeuM,  des  disoerdea  interminaMes  el  des  halaes  étera 


Ce  ne  sont  pal»  en  reste i  des  idées  nouvelles  qM  doos 
vfbons  vous  effri^i  II  n*y  a  rien  dehs  notre  pit^et  qui  ne 
soit  déjà  reçu  dans  Une  très  grande  partie  da  royaume  i 
égalité  absolae  dans  les  fkarlegea  né  intëêiait  identité  par« 
faite  de  tous  les  bieûa,  sans  distlnation  de  meubles  et  d'in»- 
meubles ,  de  pmpies  et  d'aoquéu  i  nprésenUtien  à  l'infini 
en  ligne  difOete^  et  jusqu'aux  beveui  ineluslvement  en  1^ 
gne  aollatéralei  Voilà  en  ttoia  mots  toat  le  système  de  la 
nouvelle  législation  qui  vous  est  proposée*  PèrlnetUwnow 
de  reprendre  séparément  chacun  de  ces  points. 

L'égalité  dans  les  partages  ak  inieêttU  est  déjà  établie 
par  l'art.  XI  dn  liti«  !•'  de  voUre  décret  du  ifi  mars  1790 1 
mais  elle  ne  Test  généralement  que  pour  les  ci'dèvantfief^ 
et  à  l'égard  des  aoues  biens,  soit  neablesi  soit  liinieubles» 
elle  est  limltéeénxsacoessionsqni  antrefois  se  partageaient 
aoblementi  à  raison  de  la  qualité  dés  personnes*  Unique» 
ment  beeupés  alors  de  FaboUtlen  du  régime  féodal,  voua 
n'avei  porté  par  cet  arilele  aueune  atteinte  èna  oovtamèa 
qui>  sens  distinguer  les  nobles  d'avee  les  roturiersi  aecor» 
dent  des  phédputs  on  des  droits  exclusif^,  soit  aux  aînés 
sur  les  putnéSf  soit  aux  mfties  sur  les  filles  i  non  dans  les 
fiefs, non  dans  les  aient  cinlevant  déborés  de  justice ,  et 
qu'on  appelait  par  cette  raison  aïeux  nobles,  mais  dans  les 
meubles,  dans  les  alenx  sans  justloe,  en  un  mot  dans  les  bieos 
dégagés  de  toute  féodalité  ou  mobilité.  Mais  ri  ces  dispos!» 
tiens  orit  éebappé  dans  votre  décret  du  15  mars  à  la  réforme 
que  leur  biiarrcrie  provoquait  de  votre  part  autant  que  leur 
injustice,  si  l'ordre  du  jour  ne  vous  a  pas  permis  alors  de 
prononcer,  sans  doute  elles  ne  soutiendront  pas  en  ce  mo- 
ment le  choc  de  la  discussion  direote  et  spéciale  k  laquelle 
l'ordre  même  du  jour  les  soumet. 

Que  poUrrail-on  illivi  en  effet,  ponr  les  défendfe?  IAvo« 
quera4^n  le  droit  naturel  F  C'est  précisément  ee  droit  qui 
lés  proscrit  Itttbttuefé-i&ôu  la  Justice  et  l'équité  P  Aleii  de 
ce  que  la  nature  rèprdttVe  lie  peut  être  til  juste  hl  équiui'* 
ble;  et  d'Ullléurs,  cofflme  l'U  très  bieu  dit  ttU  philosophe 
de  ratatiqulté»  la  première  partie  de  la  justice  est  V^' 
lité  f  Prima  emm  paré  œtfmtaiiê  ui  aqùaiUoMt  Invoquera» 
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t-on  les  principes  du  goufernemeiit  français?  Ce  gouver- 
Dément  est  libre,  Tégalité  politique  de  tous  les  citoyens  en 
est  la  base,  et  admettre  des  droits  d*alnesse  ou  de  mascu- 
linité, c'esten  contrarier  Tesprit,  c*est  aller  contre  les  prin- 
cipes fondamenlaui* 

Un  point  plus  importantet  d'un  tntérfit  plus  général  ap- 
pelle maintenant  Totre  attention.  Il  s*agit  de  savoir  si  tous 
établim,  entre  tous  les  biens  dont  peut  être  composée  cha- 
que succession,  une  identité  parfaite,  ou  si  Ton  continuera 
de  les  distinguer,  comme  on  le  fait  dans  une  grande  partie 
du  royaume^  je  ne  dirai  pas  en  fieCi  et  en  rotures  (la  néga- 
tive  sur  ce  point  est  déjà  érigée  en  loi  par  vos  décrets  pré- 
cédents), mais  en  acquêts  et  propres,  et  ceux-ci  en  propres 
paternels  et  propres  maternels.  Il  s'agit  en  un  mot  de  sa- 
voir si  TOUS  conserTcrez  dans  les  coutumes  qui  Tadoptent, 
ou  si  TOUS  élendrex  aux  pays  qui  ne  l*ont  jamais  connue, 
cette  fameuse  régie  du  droit  coulumier  qu*on  désigne  par 
les  mots  patema  paternU^  materna  maiernU,  Vous  le  sa- 
▼ex,  les  législateurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  sages  de 
toute  l'antiquité  n'ont  pas  cru  devoir  distinguer  dans  les 
successions  ce  qui  provenait  du  père  du  défunt  d'avec  ce 
qui  provenait  de  sa  mère. 

Les  Romains,  qui  avaient  été  chercher  à  Athènes  les 
premiers  éléments  et  les  modèles  de  leurs  lois,  ont  pendant 
une  longue  suite  de  siècles  déféré  indistinctement  tous  les 
biens  au  plus  proche  parent,  et  tant  qu'ils  ont  été  libres  on 
D*a  jamais  pensé  chez  eux  à  altérer  ce  régime;  devenus  es- 
claves sous  les  Césars,  ils  ont  reçu  de  l'autorité  arbitraire 
qui  les  gouvernait  une  loi  par  laquelle  les  parents  pater- 
nels et  les  parents  maternels  d'un  enfant  décédé  sans  pos- 
térité étaient  appelés  à  reprendre  dans  sa  succession  ce  qui 
provenait  de  leurs  familles  respectives.  Cette  loi ,  qu'on  re- 
trouve dans  le  code  Théodosien,  titre  de  bonis  matemis , 
an.  4»  contrariait  trop  les  habitudes  raisonnées  des  habi- 
tants de  l'empire  romain  pour  y  être  bien  accueillie,  aussi 
n'a-t  «lie  fait  que  paraître:  une  improbation  universelle  en 
a  foroé  l'abrogation,  et  il  n'en  est  plus  resté  1»  moimlre 
traee  dans  le  oode  de  Justinlen. 

De  là  l'iKage  que  nous  voyoni  encoire  établi  dana  œux 
de  nos  départements  que  nous  appekmapays  de  droit  éorii^ 
et  dans  lequel  est  compris,  à  peu  de  chose  prèi,  t<»at  ce  qui 
ressortiasalt  ci-derant  aux  pariements  de  Toulouse,  de  Gre- 
noble, d'Aix,  de  Bordeaux,  tout  ce  qui  oompoeait  ci«de* 
vaut  les  provinces  de  Lyonnais,  de  MAconnais;  de  Betnf 
jolais  ;  enfin  tout  ce  qui  était  ci-devaol  connu  sous  le  nom 
de  Bresse,  Bugey,  $ex  et  Vabromey»  Dans  tous  ces  pays^ 
point  de  distinction  de  propres  ni  d'acquêts,  de  biens  pa* 
temelsou  de  biens  maternels,  de  meubles  ou  d'immeubles. 
Tout  y  suit  en  succession  Tordre  de  la  parenté,  tout  ap^ 
parlient  indistinctement  au  parent  le  plus  proche. 

Ce  fut  de  cette  manière  aussi  que  se  râlèrent  les  suq- 
oessions  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  France  pen- 
dant le  premier  ftge  de  la  monarchie,  et  la  loi  salique,  tout 
en  aoumettant  les  aïeux  à  un  ordre  de  succéder  assex  bi- 
larre»  ne  laissa  pas  de  respecter  ce  principe  admis  dans  le 
royaume  qu'il  ne  fallait  pas ,  dans  l'hérédité  d'un  défunt , 
rechercher  l'origine  de  chacun  des  biens  dout  elle  était 
composée.  «  Cette  loi,  dit  Montesquieu,  n'avait  point  pour 
objet  une  certaine  préférence  d'un  sexe  sur  un  antre,  elle 
avait  encore  moins  celui  d'une  perpétuité  de  famille,  de 
nom  ou  de  transmission  de  terre;  tout  cela  n'entrait  pas 
dans  la  tète  des  Germains.  Mais  ce  que  n'avait  pu  faire  à 
Rome  la  volonté  arbitraire  des  empereurs,  ce  que  n'avait 
pu  faire  dans  la  Gaule  le  bouleversement  général  qu'y 
causa  l'établissement  de  divers  peuples  du  Nord,  le  régime 
féodal  l'a  fait.,,»  ^ 

{La  tuiie  demain,) 


UVRSS  MOmrBAUX. 

Dêia  Comutution  et  des  Loit,  ouvrage  périodique,  pro« 
posé  par  louscriptioii,  et  entreprit  par  MM.  Chapelier, 
membre  de  l'Assemblée  natioDale,  Duveyrier,  commissaire 
du  roi  près  l'un  des  tribunaux  de  Paris,  Vérignon,  avocat  et 
ancien  représentant  de  la  commune,  et  Garnier,  avocat. 

L'objet  de  cet  ouvrage  est  de  tout  ramener  k  l'exécution 
de  la  loi  et  d'établir  partout  l'uniformité  dans  cette  exécu- 


tion. Il  sera  singulièrement  ntile  k  tous  les  corps  adoMutra. 
ttfs  et  judiciaires,  à  tous  les  citoyeDS  appelés  a  radminialn- 
tion  publique  ;  et  quel  est  celui  qui  poisse  aigoard*hiii  te 
croire  étranger  i  l'admiaistrationT 

Les  auteurs  se  proposent  de  relever  et  de  transmettre  I 
toutes  les  parties  du  royaume  les  actes  des  districU ,  des 
municipalités,  des  départeroenU,  des  tribunauz,  des  agents 
du  pouvoir  exécutif,  contraires  à  la  loi  ceostitntioiinèlle  «a 
favorables  i  sa  pins  parfaite  eiéoation. 

Ils  se  proposent  d'appliquer  aux  erreurs  ou  ani  fautes  la 
véritable  interpréution  des  lois  riolées  ou  mal  entendues. 

La  législation,  l'éducation  nationale,  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire ,  la  force  militaire,  l'économie  politique,  Tindustne, 
les  arts,  l'agriculture,  le  commerce,  toutes  les  parties  dn 
régime  public  seront  soumises  à  cette  surveillance  ;  et,  re- 
lativement à  l'ordre  judiciaire,  la  marche  des  aateurs  sers 
tracée  par  celle  du  tribunal  de  cassation,  dont  tous  les  joge- 
meots  importants  seront  recueillis. 

Cet  ouvrage  est  remarquable  dans  les  circonstances,  ca 
ce  qu'il  ne  promet  rien  à  la  curiosité  et  tout  i  rinstructios. 

Le  nom  des  auteurs,  leurs  principes  connus,  leurs  luniiè- 
res  acquises,  tout  doit  assurer  qu'ils  exécuteront  avec  suc- 
cès le  plan  vaste  et  véritablement  utile  qu'ils  ont  conçn. 

Les  mémoires  et  tout  ce  qui  sera  relatif  a  l'ouvrage  pour- 
ront être  envoyés,  franc  de  port,  à  l'adresse  ei-après,  oo  à 
chacun  des  rédacteurs. 

Cet  ouvrage  sera  divisé  par  cahiers  de  deux  fenillcs,  de 
16  pages  chaque  feuille,  grand  i»-8o. 

Un  cahier  paraîtra  le  1*^  le  8,  le  16  et  le  t4  de  chaque 

mois. 

Le  premier  cahier  paraîtra  le  i«'  janvier  1791. 

On  souscrit,  en  proriooe,  ches  les  principsax  libraires  ; 
et  k  Paris,  rue  du  Plâtrc-Sainl-Jacques.  vfi  18,  moyeanaot 
t5  liv.  par  an,  pour  tout  le  royaume,  chcx  M.  Lafannetière, 
auquel  les  lettres,  argent  on  assignats  seront  adrêasësiraBes 
de  port. 


P.  5.  On  annonçait  hier  au  soir  publiquement,  et  la 
nouvelle  parait  certaine,  que  M.  Duport-Dutertre.  membre 
de  la  municipalité  de  Paris,  venait  d'être  nomaôé  garde* 
des-sceaux. 


SPECTACLES. 

TnéATai  db  tA  NATioif.  —  Auj.  ffnrfica,  trag.»  nivleda 
Tuteur,  com«  en  un  acte,  en  prose. 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  le  pnblle 
est  prévenu  que  l'on  entrera  sans  cannes,  bâtons,  épées, 
et  sans  aucune  espèce  d'armes  offensives. 

Théatrb  Italibn.  •—  Auj.  te»  Dettes; Us EpomagréuMÙ; 
la  2*  repr.  des  Portraits,  com.  en  2  actes. 

Th^atbb  bb  MoivsncB.  —  Auj.  Vltatiana  in  Londrû^ 
opéra  italien,  musique  del  signor  Cimarosa. 

TnéATRBnu  Palais-Rotai*.  —  Auj.  la  !'•  repr.  dn  Pro- 
digue par  bienfaisance^  com.  en  5  actes,  en  prose  ;5uiviede 
f  Inconséquente,  en  un  acte,  en  prose. 

ToiATBB  na  habbhotsbllb  Montansibb,  BuPa]ai»-RovaL 
—  Auj.  la  &*  repr.  du  Mariage  clandestin,  préc.  des 
Amants  sans  amour,  et  de  ta  Matinée  bien  employée, 

Ambigu-Covtqub.  — Auj.  la  iS*  repr.  de  l'Autodafé,  on 
te  Tribunal  de  l'Inquisition  dévoilé,  pièce  ài  spectacle,  en 
8  actes;  préc  de  C Enragé,  com.  en  un  acte,  et  de  ffiii- 
6arriis  comique,  proverbe. 

CovéoiBifs  OB  Bbaujolaxs.  -^  Auj.  la  2*  rcpn  do  Sourd 
et  t^AveugUt  com.  en  un  acte  ;  préc  du  Divorce  inutile; 
suivi  du  Afenutsier  de  Bagdad, 

TaàATaB  FaAMCAis  comiqcb  bt  lybiqub.  —  Auj.  la  iO* 
repr.  de  Nicodéme  dans  la  lune,  ou  les  Rétfolutions  pueifi- 
quesf  opéra-folie  en  8  actes. 
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Mardi  23  Novembrb  1790.  -«  D0usiiÊne  Mné$  i$  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

^  ALLEMAGNE. 

D$  Vienne^  U 10  novembre.  —  L'empereur  et  les  archi* 
dacs  alnét  sont  partis  hier  malin  ponr  Presbour;»  où  se 
tén^  le  15*  le  couronnement  4e  Hongrie.  Le  roi  et  la  reine 
de  Naples»  qui  sont  arrifés  ayant-liier  de  Francfort,  s'j  sont 
aussi  rendus  pour  assister  à  oetta  cérémonie.  LUmpéra- 
trice  n*a  pas  pu  être  du  voyag^^  attendu  une  légère  indis- 
position. 

11  circule  ici  des  copies  d'une  lettre  adressée  par  M.  le 
prince  Potemkin  à  M.  le  prince  de  Gallilzin,  ambassadeur 
de  Russie  à  Vienne.  Cette  lettre,  datée  de  Bender,  le  13-25 
octobrct  est  conçue  en  ces  tef  mes  : 

c  Tai  rhonneurde  vous  annoncer  la  nouvelle  d*une  vic- 
toire complète  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  impériale  au 
Cuban  viennent  de  remporter  sur  rennemi,  et  par  laquelle 
h  puissante  diversion  que  le  célèbre  Batal-Bey,  pacba  à 
trois  queues  et  séraskier,  devait  faire  dans  nos  provinces, 
à  la  tête  de  quarante  mille  bommo,  est  entièrement  anéan- 
tie. ^-  Ayant  appris  que  Tarméc  ennemie  s'était  effective- 
ment mise  en  marche  d'Anapé,  j*ai  ordonné  aux  différents 
corps  de  nos  troupes  au  Cuban  et  au  Caucase  d*aller  à  sa 
rencontre  et  de  Tattaquer.  Un  de  ces  corps,  sous  les  ordres 
de  M.  le  major-général  de  Bermann ,  Ta  rencontrée  non 
loin  du  Cuban  et  près  de  Tendroit  où  Batal-Padia  avait 
passé  la  rivière.  Malgré  la  grande  supériorité  du  nombre 
des  ennemû,  les  nôtres  les  attaquèrent,  le  30  septembre, 
et  reoi portèrent  sur  eui  une  victoire  complète.  Tout  le 
eamp,  toute  rartillerie,  consistant  en  plus  de  trente  pièces 
decamon,  tout  le  bagage,  les  provisions  et  le  séraskier  en 
personneY  avec  sa  suite,  sont  tombés  au  pouvoir  dn  valn- 
qucnr.  » 

De  Dreêdt,  le  0  nove$nh'e»  —  L*électeur  vient  de  lever 
on  régiment  de  hussards  de  mille  hommes»  qui  doit  être 
porté  successivement  jusgu*!!  quinte  cents.  Le  comman- 
dant de  œ  corps  n*est  pas  encore  nommé.  Les  officiers 
doivent  être  pris  dans  Tarmée»  è  raison  d*un  bas-officier  et 
de  sept  dragons  par  escadron.  Tous  les  soldats  d'infanterie 
qui  oot  moka  de  cinq  pieds  deui  pouces  de  taille  entre- 
ront dans  ce  corps,  et  on  recrutera  dans  les  campagnes 
pour  le  compléter.  Les  chef  aux  seront  achetés  en  Pologne, 
et  il  sera  passé  25  ducats  pour  chaque  chevaL  On  estime 
que  la  formation  de  ce  corps,  qui  manquait  à  l'armée 
saxonne,  pourra  coûter  800,000  ft^ncs  à  l'électeur. 

Il  s*est  fait  hier  une  promotion  dans  le  ministère.  M.  le 
comte  de  Loff  est  nonuié  ministre  des  affaires  étrangères, 
dont  le  département  lui  avait  été  confié  par  intérim.  L'é- 
lecteur, pour  lui  témoigner  en  même  temps  la  satisfaction 
quMt  a  de  ses  services,  lui  a  donné  son  portrait  sur  une 
botte  enrichie  de  diamants. 

Le  département  intérieur  a  été  donné  à  M.  le  baron 
de  GutlsÀmidt,  et  celui  de  la  guerre  à  M.  le  •général 
Schubell,  qui  conserve  en  même  temps  la  direction  de  l'é- 
cole militaire.  Ces  trois  ministres  ont  le  titre  de  ministres 
du  cabinet.  —  M.  le  comte  d'Uopffgarten  a  été  nommé 
ministre  de  conférence,  et  est  remplacé  à  la  chancellerie 
par  M.  de  Bourgsdorff.  L'électeur  h;ur  a  aussi  donné  à  l'un 
et  à  Fautre  son  portrait  sur  une  boite  enrichie  de  brillants, 
comme  un  témoignage  de  la  satisfaction  qu'il  a  eue  de  leurs 
services  Ion  de  l'insurrection  despeys  saxons.— Enfin  M.  le 
eomte  Walwilx,  ministre  des  finances,  a  reçu  la  même  mar- 
que  de  bonté  de  l'électeor,  qui  a  aussi  donnée  M.  le  comte 
Marcolini  une  croix  de  Saint-Ëtienne  en  brillants,  et  qui  a 
accordé  une  gratification  à  MM.  les  comtes  Schoénberg  et 
Loben ,  ses  ambassadeurs,  à  leur  retour  de  Francfort. 

PRUSSE. 

Berlin^  9  novembre,  —  M.  le  marquis  de  Liano,  ambas- 
sadeur d'Espagne  k  Vienne,  est  arrivé  le  5  en  cette  ville 
avec  l'ambassadrice  son  épouse;  ils  ont  lait  leur  cour  au 
roi  et  à  la  reine,  et  demain  ils  doivent  se  remettre  en  route 
pour  Dresde. 

!'•  Série.  —  Tome  FI. 


M.  le  comte  de  Schullembourg-Kennest,  qui,  après 
avoir  servi  dans  sa  jeunesse  dans  un  régimeut  de  hussards, 
l'avait  quitté  avec  le  grade  dt*  lieutenant,  vient  d'être  fait 
lieutenant- général  et  vice-président  du  conseil  de  guerre. 
Celte  promotion  extraordinaire  a  obtenu  les  suffrages  uni- 
versels. Hier  M.  le  comte  de  Schullembourg  a  paru 
pour  la  première  fois  à  la  cour  en  uniforme,  et  après  avoir 
reçu  les  honneurs  militaires  de  toute  la  garuison. 

ANGLETERRE. 

Londres,  i—  Les  travaux  se  ralentissent  partout,  et  Ton 
attend  de  jour  en  jour  l'ordre  de  désarmer.  --L'ambassa- 
deur de  Russie,  le  général  Pitt  et  le  chevalier  William 
Howe  sont  arrivés  à  Portsmouth,  et  le  lendemain  matin, 
après  avoir  visité  le  chantier,  ils  se  sont  rendus  à  Spithead 
pour  y  jouir  du  magnifique  spectacle  que  présentent  les 
nombreux  vaisseaux  qui  y  sont  réunis.  —Des  lettres  du  il 
annoncent  le  départ  du  lord  Howe,  qui  se  rend  à  Lon- 
dres; les  autres  amiraux  restent  sur  la  flotte,  dont  l'on 
croit  toujours  que  le  roi  fera  la  revue  avant  qu'elle  ne  dés- 
arme. 

On  vient  de  congédier  tous  les  ouvriers  surnuméraires 
employés  dans  les  chantiers,  et  le  vice-amiral  Roddam  a 
fait  dire  de  cesser  la  presse  et  l'enrôlement  des  matelots. 
Cependant  un  détachement  du  corps  de  la  marine  s'est 
embarqué  deux  jours  auparavant  pour  se  rendre  à  Black- 
sLakes,  où  il  doit  passer  sur  VAUxander,  vaisseau  de 
74  canons,  commandé  par  le  capitaine  Pigot,  officier  très 
expérimenté,  qui  y  fait  chargeractuellement  les  canons  et 
les  provisions  de  bouche.  On  ignore  encore  le  but  de  cet 
armement  particulier. 

11.  Bmoe,  un  des  subrécargœs  de  la  Compagnie  des 
Indes,  résidant  à  Canton,  a  été  chargé  de  se  rendre  i  Pékin 
pour  pcésenter  l'hommage  et  les  iélicitationk  de  ses  com- 
mettants à  l'empereur  de  la  Chine,  qui  vient  d'atteindre  sa 
quatre-vingtième  année.  On  espère  que  Sa  Majesté  tartaro- 
chinoiae,  sensible  à  cette  politesse,  favorisera  le  commerce 
britanniqQe:  e*est  du  moins  l'intention  de  cenx  qui  la 
font  (i).      ^ 

Une  lettre  de  Plymouth  porte  que  U  Serpent,  bfttiment 
de  16  canons,  capitaine  Gregory,  parti  des  côtes  d'Angle- 
terre pour  aller  aux  Barbades,  y  est  arrivé  le  25  juillet  der- 
nier, après  une  traversée  des  plus  heureuses  et  des  pins 
oourles,  puisqu'elle  n*a  pris  que  vingt-huit  jours.  Muni 
des  provisions  dont  II  avait  besoin,  il  est  reparti  le  28  du 
même  mois,  et  le  12  aoQt  suivant  il  était  parvenu  à  l'em- 
boachure  de  la  Vieille-Rivière,  dans  la  baie  de  Honduras. 
Le  capitaine,  dont  la  lettre  est  datée  du  14  août,  dit  clai- 
rement que  les  habitants  de  cette  côte  s'attendaient  à  voir 
éclater  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  ;  qne  les 
Espagnols  les  avaient  beaucoup  maltraités,  et  s'étaient  per- 
mis de  mettre  le  feu  &  leurs  habitations  après  les  en  avoir 
chassés  à  plusieurs  reprises. 

A  l'arrivée  du  vaisseau,  tous  ceux  des  naturels  qui  sont 
attachés  aux  Anglais  se  sont  rassemblés  sur  la  côte  voisine 
de  l'ancrage.  On  en  a  bientôt  vu  plus  de  vingt  mille  qui 
paraissaient  désirer  la  guerre,  et  qui  sollicitaient  la  pro- 
tection des  Anglais  pour  tirer  vengeance  des  Espagnols  et 
recouvrer  leur  indépendance. 

Le  capitaine  Gregory,  muni  d'armes,  ne  les  avait  pas  en- 
core envoyées  h  terre  au  départ  de  sa  lettre  ;  il  avait  cru 
prudent  d'attendre  de  nouvelles  instructions  sur  la  guerre 
ou  la  paix;  mais  ses  matelots  ne  demandent  pas  mieux  que 
d'en  venir  aux  mains  avec  les  Espagnols  ;  trois  vaisseaux 
chargés  de  cochenille,  d'indigo,  de  coton  et  d'autres  mar- 
chandises précieuses,  dont  ils  espéraient  s'emparer,  étaient 
le. puissant  stimulant  qui  excitait  leur  bravoure* 

(1)  L'envoi  de  M.  Bruce  k  Pékin  précéda  de  peu  la  fa- 
mewe  ambassade  de  lord  Macartney,  qui  fut  la  première 
admise  en  Chine.  11  exista  un  excellent  journal  de  ce  voyage 
dans  riotérienr  du  Céleste  Empire,  écrit  par  ce  même 
Bruce.  L.  G. 
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fftAnCE. 


I)ê  Parii.  —  Sar  Ifi  flinintoH  d«  tt.  GhalliplMI  (dé 
Océ),  le  roi  a  nommé  ministre  de  la  juilice  et  garde  du 
sceau  de  l*Êtat  M.  Duport  (Datertre)f  qui  a  prêté  en  celte 
qualité  sèment  entre  lei  malnft  dé  &  Mfljestéy  le  3i  de  ce 
mois. 


BULLETIN 

DE  L*ÀSSÈMBLéB  NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Alexandre  Lamelh. 

sartË  Dfe  LA  sUMtÈ  tn  dMAKcâe  si  itovBMBftft. 

SHHë  du  rapport  de  Ht.  Merlin. 

Après  avoir  ëteinl  \A  féodalité,  èçrès  avoir  an- 
noncé hautemètil  que  nous  voulions  la  poursuivre 
jusque  dans  ses  derniers  retranchements  et  en  effacer 
jusqu^aux  plus  légères  traces,  comment  conserver 
dans  nos  successions  une  de  ses  conséquences  les 
plus  remarquables  elle  plus  manifestement  pronon- 
cées ?  Ne  nous  y  trompons  pas  ;  çê  serait  non-seu- 
lement nous  mettre  en  contradiction  avec  nous^ 
mêmes  par  le  peu  d'accord  qui  régnerait  entre  nos 
bases  eonstitutionneiles,  uiaiSf  ce  qui  est  mille  fois 
pis  encore,  ce  serait  laisser  a  la  vanité  féodale  un 
moyen  de  s'alimenter  «  de  se  soutenir,  de  se  relever 
un  joar.  Car  qui  doute  que  cette  attention  eërère  de 
tics  coutumea  à  maifitebir  dans  chaque  li^Oê  de 
parenté  les  biens  qui  y  étaient  uilé  fois  êtttrâ  ti*ait 
été  une  des  causes  qui  ont  le  plus  habitué  des  hom- 
mes â*une  certaine  classe  A  s*enorgueilllr  des  notûÉ 
de  leurs  aTeux  f  Lorsqu'un  collatéral  Venait  fchasser 
Une  mère  éplorée  du  château  dé  son  fils,  certaine- 
ment il  se  savait  bon  eré  de  porter  utl  nom  plutôt 
qu*un  autre,  et  rorgueu  delà  naissance  se  fortifiait 
en  lui  parles  faveurs  de  la  fortune.  Vous  avez  voulu 
établir  en  France  un  gouvernement  libre;  vous 
avez  voulu  faire  régner  entre  tous  les  citoyens  une 
parfaite  égalité  de  aroits,  çt  sans  doute  vous  voulez 
que  votre  ouvrage  se  soutienne.  Dès-lors  n^admet* 
tez  donc  rien  dans  vos  lois  civiles  qui  oontrarie  ce 

grand  but«  Vous  savez  combien  il  est  important  que 
ans  tout  pays  les  lois  soient  toujours  modelées  sur 
les  principes  de  la  constitution  ;  vous  ftavee  que  le 
rapport  des  unes  avec  les  autres  tient  tout  le  ressort 
du  gouvernement  dans  uhe  tensiofl  Coutittuelle,  et 
que  Ces  principes  en  reçoivent  à  leur  toUP  une  nou- 
velle force  ;  Vous  savez  efllîri  qu'il  en  est  de  ce  rap- 
Port  comme  du  mouvement  pnysique  «  dans  lequel 
action  est  toujours  suivie  de  ta  réaction.  Partez  de 
cette  idée  simple,  suives  la  marche  qu^ellé  Vous 
indique,  et  bientOt  vous  adapterez  au  peuple  de  ci- 
tx)yens  qui  couvrent  maintenant  la  surlace  de  la 
France  la  règle  tracée  par  Montesquieu  pour  les  no- 
bles des  gouvernements  aristooratiques.  Vous  direz 
avec  Ipi  que  tous  les  moyens  inventés  pour  per{)é- 
tuer  la  grandeur  des  familles  dans  les  monarchies 
absolues  ne  saimiient  être  d*usage  entre  des  hom- 
mes égaux  aux  Veux  de  la  loi  politique,  comme  ils  le 
sont  aux  yeux  ae  la  nature,  et  vous  conclurez  de  là 
-^u'il  ne  doit  plus  y  avoir  en  France  d*autre  manière 
e  succéder  que  celle  du'on  y  suivait  a vatit  rétablis- 
sement du  régime  féodal,  que  celle  qu'on  suit  en- 
core dans  la  partie  du  royaume  qui  est  connue  sous 
le  nom  de  pays  de  droit  écrit. 

Ce  n'eet  pas  tout  (  les  pays  coutumiers  n'ont  pas 
sur  la  règle  peUema  feUemiê  de  mode  Uniforme 
d'exécution  ;  cette  règle  s'interprète  de  quatre  ma- 
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nièffe  diftr«flté»,etcê  lobt  cêS  difféTéflC^^  qni  ont 
produit  la  distinction  de  nos  eontnmes  en  coninmea 
de  simple  cité,  coutumes  de  côté  et  lignée,  conUh 
mes  de  tronc  commun,  et  coutumes  souchèree. 

Je  demande  maintenant  iUx  pëi^sansde  la  règle 
patema  palenUi  s'ils  entendent  coosenr^r  toutes 
ces  bigarrures  dans  le  code  de  la  t^rance;  s'ils  lescon- 
servent,  ils  nous  forcent  par-là  même  à  rayer  de 
notre  constitution  l'artiole  qat  donne  à  la  nation 
l'espérance  d'être  un  Jonr  goufernée  par  des  lois 
unilbrmesi  Quediâ-je  1  notre  oonstitutionelle-inéme 
ils  la  réduisent  à  n'être  plus  qtt'ud  beau  réve  !  S'ils 
no  conservent  pas  ces  bigarrures,  quel  tnoyeiioot^ 
ils  de  les  faire  disparaître,  si  ce  n'est  d'abolir  \à 
règle  même  dans  l'interprétation  et  l'exécution  de 
laquelle  elles  se  sont  introduites?  D'un  autre  cdtr, 
on  ne  peut  disconvenir  qu'il  ne  soit  plus  simple  rt 
plus  conforme  au  vœu  de  la  nature  dérégler  Tordre 
dès  successions  sur  celui  des  affections ,  et  consé- 
quemment  de  préférer  toujours  les  parents  qui,  par 
leur  proximité  avec  le  défunt,  sont  censés  avoir  le 
plus  mérité  et  obtenu  son  attachement.  D'nn 
autre  côté,  nous  savons  tous  qu'après  le  retrait  li- 
gnager,  que  vous  avez  sj  heureusement  et  si  facile- 
ment aboli  i  il  n'y  a  dans  la  jurisprudence  aucnne 
matière  aussi  féconde  en  procès  difliciles  et  ruineux 
que  la  règle  patema  patemis. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  h  la  représen- 
tation, C'est-à-dire  au  droit  en  vertu  duquel  le  fils 
prend  dans  une  succession  la  place  de  son  père 
décédé.  Bien  de  varié  d'une  manière  plus  bizarre 
que  les  lois  par  lesquelles  les  divers  cantons  de  la 
France  sontrégissur  cet  objet.  Toutes  cesbigarnircs 
ne  peuvent  certainement  pas  subsister  dans  le  nou- 
vel ordre  de  choses ,  et  il  faut  qu'elles  cèdent  an 
mouvement  général  qui,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre ,  apbeite  des  lois  uniformes  sur  toutes  ks 
matières.  Il  k-este^  seulement  à  savoir  auquel  des 
divers  usages  que  je  viens  de  retracer  vous  dionnerrt 
la  préférence.  A  cet  égard,  il  semble  que  le  choix 
ne  peut  rouler  qu'entre  l'usage  des  paya  de  droit 
ëerit,  auquel  ae  sont  etpressément  confonnées  la 
plupart  de  nos  coutumes,  et  la  disposition  dêS  neuf 
eoutumeâ  qui  admettent  la  rebrésentatlbft  â  Ilnfinl 
en  ligne  collatérale  connne  en  ligne  directe. 

Mais  ce  choix  ne  sera  p&s  difficile  si  vous  con^'d^ 
rez:  l<>que  Icji  coutumes  de  représentation  à  Tin- 
fini,  eb  ligne  collatérale,  s^éloignent  absolument  du 
vœu  de  la  nature,  qui,  entre  collatéraux  et  passé  le 
degré  des  neveux,  mesure  le  plus  ordiDairemenl 
l'affection  sur  la  proximité  \  2^  que  oes  mènes 
coutumes  sont,  pour  les  citoyens  qu  elles  régissenti 
une  Occasion  continuelle  et  joUmalièni  âe  procès, 
tant  sur  les  ftits  dont  elles  nécessitent  la  preuve 
pour  profiter  de  leurs  dispositions  que  sur  le  seîl^ 
l'effet  et  l'étendue  de  leurs  dispositions  elles-mêmrs; 
3«  que  la  loi  qui  restreint  la  représétitation  au  df- 
gré  ûeè  neveux  étant  tout  à  la  fois  et  la  plus  géné- 
rale et  la  plus  ancienne  du  royaume,  elle  porte  par 
cela  seul  avec  elle  un  titre  de  recommandation  qui 
la  fera  adopter,  dans  les  endroits  où  elle  est  encore 
inconnue,  avec  infiniment  plus  de  facilité  qtt*on  ae 
ferait  admettre  dans  les  autres  une  loi  dilR^ote  ; 
40  qu'obliger  les  citoyens  habituel  à  vivre  soiis 
cette  loi  d'y  renoncer,  pour  se  soumettre  aux  coti- 
tumes  de  représérttatiott  à  l'infini,  ce  Serait,  en  d'an- 
tres termes,  obliger  la  majorité  de  la  France  à  céder 
à  la  minorité  :  proposition  peU  convenable  en  elle- 
même  ,  et  qui  ne  pourrait  être  iuStIfiée  que  par  des 
considérations  de  justice  et  d'utilité  publiques  qu'on 
ne  rencontré  pas  ici.  J'ajoute  que  la  représenution 
à  rinfini  en  Ilgiie  collatérale  tient  au  m(^me  esprit 
I  que  la  règle  paternaptUemii  ;  qu'elle  n*^  propre. 
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comme  elle,  q^h  féraenter  etiioiiFrirropgiieîl  des 
familles,  et  que  soug  ee  rappori  véritablement  poli- 
tioue  elle  ne  peut  pas  plus  que  eette  règle  échapper 
à  la  réforme  que  je  aollieite  de  vous  au  nom  de  vos 
deux  comités.  Hates-yous  de  la  consommer,  cette 
réforme  salutaire,  et  soyez  sûrs  que  par-là,  A  vous 
nuises  aux  hommes  de  loi  en  leur  enlevant  leur  plus 
riche  pâture ,  vous  feres  le  bopheur  de  la  généralité 
des  citoyens,  en  bannissant  loin  d'eux  toute  occa- 
sion de  procès,  tout  prétexte  de  chicane ,  tout  sujet 
de  haine  et  de  dissensions  domestiques.  Je  dis  plus  ; 
les  hommes  ée^  toi  dignes  de  ce  nom  béniront  votre 
ouvrage.  Mous  osons  vous  assurer  qu'en  prononçant 
la  loi  que  nous  vous  proposons  vous  ne  ferez  que 
revêtir  du  sceap  de  l'autoritë  publique  une  opinion 
que  leur  délicatesse  a  fburnie  et  que  leurs  écrits  ont 
manifestée  dan^  tous  les  temps.  Voici  le  projet  de 
cette  loi  :  *^ 

•  AH*  I*'.  L*oidre  des  BUttaMiont  lera  le  m^a  daoi 
taui  le  royaanie,  et  k  T^rd  de  louia  perseone,  «ur  tauia 
etpèce  debi^D»,  «am  aiiQpD»  divUqelieri  de  mspbles,  iinn 
iQcublef  réels,  iqimeiibU»  fictifs,  propre  papai|X|  fivUipfii 
anciens,  ^cq^éUi  ci-de?9pt  rotqrien,  çensueU  on  féodaui, 
et  tous  autres*  Il  n'y  (|ura  plus  ^^  9uc|in  lieii  d'affÎpctAtjop 
de  lign^  ni  de  drolf  ^e  retour  légal  ou  cDUlumier« 

c  II«  Tous  biens,  4neuble9  ou  io^meubles,  de  quelgue 
nature  qu'ils  soient,  seront,  après  la  mort  du  propriétaire, 
recadjiis  et  partage  par  égales  portions  par  tous  ses  eqfi^ts 
mâdet  et  femefles,  aloés  eu  puînés,  issus  du  même  mariage 
ou  de  pluiieuffs* 

■  Ilf.  SI  UB  ou  ploilauis,  ou  tous  lei  eotets,  sont  dé« 
oMés  ayant  l'oufertura  da  la  sueeession,  la  part  qui  aurait 
appartenu  h  chacun  d'oui  appartiendra,  parraprâMoUition, 
à  ses  enfants,  qui  la  partag^ropt  de  mèm9  ^kffslemeRi)  et  il 
eo  sera  aiff si  de  d^gré  en  dagr^r 

«1V«  A  défaut  d'eofantji  ^  des<Bepdants,li|  supceiaiqn  e|i- 
tière  sera  r^ueillie  parle  père  et  1^  mèrpi  qui  |a  partage^* 
ront  ^alemenf, 

•  y.  A  défaut  d9  pèrp  ou  de  la  mère,  ou  de  toqs  les 
deux,  les  psoeod^nts  plus  éloignés  recueilleront  la  siicces* 
sion,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  «oilié  des  biens  appartiendra  égaleawmt  et  par  tèlp 
à  tous  les  ascendants  les  plus  proches  du  côté  du  père  i 
l'autre  moitié  appartiendra  aussi  également  et  par  tête  à 
tous  las  aseandants  las  plus  proebes  du  eôtè  da  la  mèra,  à 
quelque  degré  que  las  uns  et  las  autres  soient  placés  reia« 
tivemenl  au  défuot. 

«  VI,  A  défaut  de  depcendants  et  d^asceudants ,  la  sHe-> 
cession  entière  passem  par  égales  partions  à  chacun  de^ 
parents  collatéraux,  mâles  ou  femelles,  aînés  ou  puînés,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  iipis  de  parenté,  soit  d'uq 
côté  sfiulemenr,  soit  des  deux  côlés^  qui  se  trouveront  lef 
plus  proches  ep  degré. 

i  VII*  Lorsque  des  firères  et  sœurs  d'un  défunt  auront 
des  oevcu](ou  nièces,  nés  d'un  frère  an  d'une  sœur  décédé, 
ces  neveoi  ou  nièees  leeueiUeront  la  part  qui  aurait  ap» 
tenu  à  leor  père  ou  mèrai 

a  VlIL  II  n'y  aura  aucun  antre  droit  de  reprôseatation 
en  ligne  (bilatérale,  et  ne  sont  compria,  sous  la  dénomtoar 
lipa  de  naveui  et  qiècei  ci*dessu9|  les  peUts-nef eus  ni  Jet 
petit»  nièeeSt 

f  U^  ^  ;dei|e9  priviliH^ées,  hypothécaires  ou  d^Jro« 
grsphainesd^uo  défunt,  sans  aucune  exception,  même  de 
celles  qui  auraient  pour  cause  rapquis|i|pn  d'un  immeuble, 
seront  sopportées  par  tous  les  héritiers,  selon  la  proportion 
de  la  valeur  de|  biens  de  toute  nature  que  chacun  d'eux 
aura  recueillis. 

«  }L  Méanmolas  les  rentes  et  redevance  fendères  Impo- 
sées sur  QS  héritage  seront  supportées  par  eelui  des  héri- 
tievi  qui  aura  est  héritp^ie  dans  son  lot,  et  seront  déduites 
wr  sa  valfor, 

c  XL  Las  deus  artieles  précédents  ne  pr^udlderont 
point  ani  privilèges  ou  hypothèques  des  créanciers,  sauf 
le  recours  d^<  cohéritiers  entre  euXt 

s  Xth  S'il  n'y  a  ni  deiceudaqtSf  ni  ascendanu,  ni  pa# 
reots  eojlstér^uxp  en  quelque  d^é  que  ce  soit,  hi  succès- 
ifon  appartioidni  au  man  on  a  la  femme:  s*il  n'y  a  ni 


mari  ni  femme  survivant,  les  Uens  appartiendront  h  la  na« 
tion. 

■  IU|I.  Les  dispositions  ei^essus  seront  eiécutées  dans 
toutes  les  successions  qui  s'ont  riront  après  la  sanction  du 
présent  dépret,  sans  préjudice  des  institutions  contrac^ 
tueiles  on  autres  clauses  qui  ont  été  légitimement  siipi^lées 
par  ponlrats  de  maripge,  lesquelles  auront  tput  l'effet  que 
leur  attribuaient  les  anciennes  lois.  Et  seront  pareillement 
exécutées,  dans  les  fiuccessions  qui  s'ouvriront  après  l'épo- 
que ci-dessus,  les  exceptions  contenues  dans  la  seconde 
partie  de  rarlicie  XI  du  litre  I"  du  décret  du  18  mars  der- 
nier, en  faveur  des  personnes  mariées  ou  veuves  avec  en- 
fants, relativement  aux  biens  d-dç? ant  féodaux  et  autres, 
sujets  au  partage  noble.  • 

L'Assemblée  ofdonnQ  riqapression  du  rapport  4e 
M.  Merlin. 

M.  BiQUETTi  l'ainé  (cl-devapt  Mlrabeait)  :  Le 
projet  qui  vippt  de  vous  être  présenté  tend  %  faire 
disparaître  le?  inégalités  résultant  de  l?  Ipi  ;  ipajs 
ne  faut-il  pas  faire  marcher  d'up  pas  égal  les  Inéga- 
lité^ résultant  de  la  volonté,  je  veux  dire  les  inégali- 
tés que  les  substitution?  oni  rivées  dans  la  société  ? 
C'est  le  seql  moyen  dp  porter  le  hache  ati  pied  de 
l'arbre  dont  on  elagup  quelques  branches  parasites, 
en  y  laissanj;  toujours  les  racines  voraces.  Je  de- 
mai^de  (lonc  que  lecppaité  pons  présente  un  travail 
sur  les  substitutions,  et,  comme  je  ipe  suis  occupa 
de  cette  matière,  je  demanderai  la  n^roje  dans  U 
discussion. 

M.  CamlM  ;  U  proposition  du  comité  est  })ien 
importante,  puisqu'elle  (end  à  renveper  I9  totalitd 
de  notre  code  civil.  Je  me  joins  donc  a  M*  Mirabpau, 
et  j'appuie  l'ajournement  sur  le  tout»  On  verra  peut- 
être  que  cette  question  ne  doit  pas  être  résolue  d§iis 
cette  session,  mais  renvoyée  aux  législatures  prov 
chaines.  Que  le  comité  cesse  de  nous  présenter 
des  dispositions  partielles  qui  ont  souvent  égaré 
l'Assemblée. 

M.  R1QUETTI  Tain^  (ci-devant  Mirabeau  )  :  Je  de- 
mande que  le  comité  nous  présente  un  travail 
constitutionnel  sur  les  inégalités  résultant  de  la  vo- 
lonté dans  les  successions, 

M.  Foucault  :  Pt  s^ps  qqe  çele  puisse  avoir  un 
effet  rétroactif. 

M.  RiQUETTi  rainé  ;  Nulle  puissance  humaine  ni 
surhumaine  ne  pept  légitimer  un  effet  rôtrogctif ; 
f  ai  demandé  la  parole  pour  faire  cette  prolession  de 
foi.  Je  demande  qjip  ma  proposition  soit  décrétée, 
sauf  meilleure  rédaction,  parcequele  mot  consti- 
tutionnel pirconscrit  bien  nettement,  et  d'une  ma- 
nière incontestable,  notre  compétence, 

M,  CA^Atàs  :  Je  demande  que  TAssembléa  défi- 
nisse elle-même  le  mot  constitutionnel  :  il  n'a 
jamais  voulu  dire  autre  chose  que  1^  répartition  des 
pouvoirs  politiques .  et  c'est  par  uns  lausse  inter-r 
préUtîon  de  ce  ml  qP*0Q  parviçndr^  à  éterniser 
notre  cession* 

M,  h^/^wi  Mauby  :  Je  demande  que  le  comité  y 
ajoute  la  grande  qucj^tion  constitutionnelle  des 
murs  mitoyens. 

I^es  amendements  sont  rejetés,  La  proposition 
faite  per  Wt  Riquetti  est  adoptée,  et  TAssemblée  dé-r 
cide  que  le  rapport  du  conûté  ne  isera  livré  à  la  dis^ 
cussion  qu^  huit  joprs  #pr^  qu'il  aura  été  imprimé 
et  distrij^ué, 

Svfïf  iâ  (a  4Uw9fan  fur  \$  trilnmf  A  iroif af  ton, 

U.  Chapelier  présente  les  articles  ^uivppts  ; 

•  Si  îe  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  d<? 
cassation  apprend  qu'il  ait  été  rendu  un  jugement 
contraire  aux  lois  et  aux  formes  de  procéderi  et 
contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n'aurait 
réclamé  dans  le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré  il 
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en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassation  ; 
et  s*il  est  prouvé  que  tes  formes  ou  les  lois  ont  été 
violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties 
puissent  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions 
de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour 
elles. 

«  L'installation  du  tribunal  de  cassation  sera  faite 
h  chaque  renouvellement  par  deux  commissaires  du 
corps  législatif  et  deuï  commissaires  du  roi,  qui  re- 
cevront le  serment  individuel  de  tous  les  membres 
du  tribunal  dêtre  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctions  oui 
leur  sont  contiées.  Ce  serment  sera  lu  par  Tun  des 
commissaires  du  corps  législatif,  et  chacun  des 
membres  du  tribunal  de  cassation,  debout  dans  le 
parquet,  prononcera  :  «  Je  le  jure.  • 

«  Les  électeurs  de  chacun  des  départements  qui 
nommeront  les  membres  du  tribunal  de  cassation 
éliront  en  même  temps,  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue,  un  suppléant  qui  remplacera  le  sujet  élu 
par  le  même  département  que  lui  lorsque  la  place 


sentfait  les  juges  qu'ils  auront  remplacés. 

«  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et  il  cessera 
ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  cassation 
aura  été  installé. 

«  L'office  de  chancelier  de  France  est  supprimé. 

•  En  matière  ci  vile, la  demande  en  cassation  n'ar- 
rêtera pas  l'exécution  du  jugement,  et  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  accordé 
aucune  surséance. 

«  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  présentera 
incessamment  le  présent  décret  à  l'acceptatioa  du 
roi.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SEANCE  DU  LUNDI  22  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Babaud,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que,  conformément  à  l'avis  du  département  de 
la  Meurthe,  il  y  aura  quatre  juges-de-paix  dans  la 
ville  de  Nancy,  deux  dans  celle  de  Luneville,  et  un 
dans  celle  de  Toul. 

—  M.  Broçlie  fait  au  nom  du  comité  militaire  un 
rapport  sur  1  organisation  du  corps  de  l'artillerie. 

L  Assemblée  décide  qu'il  sera  imprimé  et  distribué 
avant  d'être  livré  à  la  discussion. 

M.  WiMPFBN  :  Le  comité  militaire  a  cru  ne  pou- 
voir s'occuper  de  l'hôtel  des  invalides  et  des  compa- 
tnies  détachées  que  conjointement  avec  les  comités 
es  finances,  du  commerce  et  des  impositions,  par- 
ceque,  d'une  part,  il  serait  possible  que  les  compa- 
gnies détachées  fussent  employées  utilement  sur  les 
frontières  du  royaume  pour  le  commerce  de  transit; 
de  Tautre  part,  parceque  le  revenu  de  l'hôtel  des 
invalides  se  trouve  diminué  considérablement  par 
des  décrets  antérieurs  et  par  les  bases  de  l'imposi- 
tion sur  lesquelles  vous  avez  déjà  prononcé.  Cet 
objet  exige  donc  une  concordance  de  vues,  de  prin- 
cipes et  de  régime,  qui  ne  pourra  résulter  que  d'un 
travail  commun  entre  les  quatre  comités  que  j'ai 
nommés.  Mais,  en  attendant  ce  travail,  le  comité 
militaire  vous  propose  d'ordonner  l'impression  de 
celui  du  comité  des  invalides,  que  lui  a  remis 
M.  Lebrun  ;  travail  volumineux,  quoi  qu'il  ne  s'y 
trouve  rien  de  trop,  et  qui  ne  saurait  être  imprimé 
en  moins  de  trois  semaines. 

Par  ce  moyen  tous  les  membres  de  l'Assomblé e 
pourront  prendre  connaissance  de  l'état  actuel  des 


invalides,  et,  lors  du  rapportdeschangeiBentsày 
faire ,  ils  seront  en  état  de  comparer  et  de  juger  la 
améliorations  proposées.  J*ai  dit  qu»  le  revenu  dei 
invalides  était  diminué  ;  voici  pouiquoi  et  comment. 
11  s'exerçait  sur  toutes  les  dépienses  do  département 
de  la  guerre  une  retenue  de  4  deniers  pour  livre, 
dont  3  deniers  tournaient  au  bénéfice  de  l'hôtel  des 
invalides,  et  qui  formaient,  année  commune,  un  re- 
venu de  1 1  à  1200  mille  francs.  Vous  avez  senti  que 
donner  d'une  main  et  retirer  de  l'autre  était  une  de 
ces  opérations  compliquées  de  l'ancien  r^ime  qui 
ne  pouvaient  profiter  qu'aux  agents  comptables,  et 
vous  avez  voulu  qu'il  ne  fût  plus  fait  d'autre  retenue 
sur  la  somme  affectée  à  l'entretien  de  l'armée  que 
celle  dont  on  ferait  le  décompte  aux  soldats. 

L'hôtel  jouissait  de  l'exemption  des  droits  d'aides 
et  de  franc-salé  ;  mais  comme  on  s'est  aperçu  que 
ces  franchises  ouvraient  la  porte  a  de  grands  abus, 
on  les  a  supprimées,  en  les  remplaçant  par  un  dé- 
dommagement calculé  à  raison  de  116  liv.  13  s.  par 
tête ,  formant ,  année  commune ,  on  revenu  de 
350,000  liv.  L'hôtel  avait  un  revenu  fixe  sous  te 
nom  de  pensions  d'oblats  prises  sur  les  bénéfices 
ecclésiastiques  sujets  à  cette  charge,  et  dont  l'abon- 
nement montait  a  236,000  liv.  Voilà  donc  trois  ar- 
ticles oui  forment  un  total  de  1  million  586,000  liv. 
(lue  rnôtel  ne  percevra  plus  à  commencer  du  !«' 
janvier  1791. 

A  la  fin  de  la  dernière  guerre,  le  revenu  des  3 
deniers  pour  livre  se  trouva  former  un  fonds  en  ré- 
serve de  2  millions  de  liv.  L'administration  manda 
sa  situation  au  ministre  de  la  guerre,  qui,  par  sa 
réponse  du  25  septembre  1786,  lui  ordonna  de  hitt 
un  emploi  des  économies  qui  se  trouvaient  dans  la 
caisse  de  l'hôtel.  Le  trésorier  des  invalides  porta  au 
trésor  royal  les  2  millions,  pour  lesquels  le  contrd- 
leur-çénéral  lui  fit  remettre  une  ordonnance  de 
2  millions  500,000  liv.,  et  délivrer  un  contrat  de 
constitution  de  100,000  liv.  de  rentes  à  4  pour  100. 

L'hôtel  des  invalides  jouit  encore  de  16,000  livres 
de  revenu  provenantdu  loyer  de  maisons  et  de  fonds 
de  terres  qu'il  possède  ;  mais  il  est  probable  que  la 
nation  rentrera  en  possession  des  contrats  sur  THô- 
tel-de-Ville,  des  maisons  et  des  fonds  de  terre  affec- 
tés à  l'hôtel  des  invalides,  afin  de  simplifier  la  recette 
et  la  dépense  de  cet  établissement,  dont  les  diffé- 
rentes propriétés  servent  de  prétexte  à  l'entretifa 
d'un  trop  grand  nombre  d'aamioistrateurs ,  sont 
l'occasion  de  gaspillages  de  toute  espèce,  et  ne  peu- 
vent être  regrettées  que  par  ceux  qui  en  tout  temps 
et  en  tout  pays  aiment  les  revirements  de  parties  et 
redoutent  une  comptabilité  claire  et  nette. 

Soit  donc  que  voys  vous  décidiez  à  conserver  les 
invalides  à  Paris  ou  a  les  placer  dans  quelque  dé- 
partement, il  vous  paraîtra,  ce  me  semble,  égale- 
ment avantageuxde  fournir  à  leur  entretien  par  ane 
somme  que  déterminerait  chaque  législature,  sur 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  justifiée  par 
l'état  des  invalides  et  des  récompenses  militaires, 
depuis  le  soldat  jusqu'au  grade  d'adjudant  inclusive- 
ment, parceque,  cette  dépense  étant  variable  et  in- 
dispensable, on  ne  saurait  la  fixer  sans  la  trouver 
tau  lot  au-dessous,  tantôt  au-dessus  de  la  somme  dé- 
terminée, et  sans  répandre  l'iuquiétude  parmi  des 
citoyens  oui,  dévoués  par  état  et  sans  autre  res- 
source à  la  défense  de  la  patrie,  veulent  connaître 
d'avance  le  son  qui  les  attend  à  telle  ou  telle  époque 
de  leur  vie,  où  ils  pourront  jouir  du  prix  que  vous 
aurez  attaché  à  leurs  longs  et  pénibles  sacnoces. 

Il  s'est  déjà  répandu  de  l'inquiétude  dans  l'armée 
sur  ce  que  des  sous-officiers  et  soldats,  s'appliqoant 
vos  décrets  sur  les  pensions,  ont  cru  que  leurs  re- 
traites étaient  aussi  comprises  dans  les  10  millions 


/«rie.  Tfp.  Heori  Pion,  riM  Carta-ièr».  }«. 
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qqi  dom&t  former  la  caisse  des  pensioii9«  etciuMIs 
ne  les  obtiendraient  qu'aux  termes  de  ces  dëcrels, 
qui,  à  trente  années  de  service ,  n'accordent  nue  le 
quart  du  traitement  dont  on  Jouissait  en  activité  ; 
c'est  donc  pour  les  rassurer  que  votre  comité  mili- 
taire vous  soumet  un  projet  ae  décret  qu'il  a  arrêté 
à  l'unanimité:  il  est  amsi  conçu  : 

c  Le  Jute  dédomflDBKenifnt  que  méritent  les  citoyens 
qui  ont  eooni  la  oarrière  des  armes  ne  devant  jamais  être 
ioamità  une  astiasalloii  arbitraire,  et  oonsidèraiit,  d*iine 
part,  la  nature  da  servioe  du  soldat,  de  VwxVn  part,  son 
traitement  calculé  sur  riodispensable  nécessaire  i  l'Assena 
blée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Aru  1".  Tout  militaire  de  Tarmée  de  terre,  depuis  le 
soldat  iusques  et  y  compris  TadjudaDt,  sera  susceptible 
d*obtenir  sa  retraite  après  trente  années  de  service,  sulraot 
ce  qa'il  sera  réglé  ci-aprèa. 

•  II.  Cbaque  auiée  d'embarquement  ou  campagne  de 
mer,  chaque  anaée  de  senrtee  ou  de  garnison  bors  de  TEu- 
rope  CB  temps  de  paiSj  H  chaque  campagne  de  guerre,  en 

âuelqua  pays  que  ce  soit,  sera  compté  pour  dans  années 
s  services  ordinaires» 

f  UL  Celui  qui  demandera  sa  ratraiCe  après  trente  an< 
nées  de  service,  de  quelque  grade  et  de  quelque  arme  qu'il 
soit,  recevra  la  solde  entière,  sur  le  pied  de  dix  sous  par 
jour  pour  les  trente  premières  années,  et  U  moitié  de  Veu 
cédant  dont  il  peut  jouir  4  raison  de  ion  grade  ou  à  Utre 
de  rengagement. 

«  IV.  Il  sera  en  outre  fermé  on  total  des  différentes 
masses  afliectéesa  l'entretien  du  soldat,  savoir  c  15  Uv,  de 
la  masse  générale  pour  son  bablllemeot  i  i&  liv.  de  la  massa 
d'bôpiul;  8  liv.  de  la  masse  de  bois  et  lumière,  et  6  liv, 
pour  aoB  Ut,  formant  ensemble  une  somme  de  45,  qui  sera 


divisée  en  vingt  parties  égales  dent  le  pensionnaire  recevra 
loessnieei 


autant  de  paitîai  qu*il  anm  d'annémne  ssniee  au-delà  de 
trente» 

a  V«  La  semnde  moitié  de  cens  «ni  Jeaissent  d*nne 
bauie-paie  è  raison  de  leurs  armes  en  de  leur  grade,  ou  k 
litre  de  rengagement,  sera  ajoutée  4  cette  somme  de46Uv.« 
pour  former  un  total  qui  sera  divisé  et  distribué  eonfi>rméff 
meut  a  Tartide  IV. 

c  VI.  Tout  militaire  qui  sera  blessé  dans  reserclce  de 
ses  fonctions^  de  manière  4  ne  pouvoir  plus  les  continuer, 
recevra  le  meximom  de  la  retraite  de  son  gradei  t 

M.  F0U.8VIIU  ;  Quelque  douloureux  qu'il  soît 
pour  moi  de  proposer  des  amendements  à  un  décret 
dont  l'objet  est  d'assurer  la  subsistance  d'une  por- 
tion si  ntllede  l'Btat,  je  vous  rappellerai  que,  sous 
le  ministère  de  M.  Mondenar,  en  1T72,  la  retraite 
des  soldats,  qni  fut  fixée  è  une  époque  à  peu  près 
semblable  à  celle  du  comité,  devint  tellement  à 
charge  au  trésor  public  que  rarmée  non  servant 
coûtait  plus  que  celle  en  activité.  Je  demanderai 
donc  que  les  soldats  ne  puissent  obtenir  de  retraite 
qu'après  trente-deui  ans  de  service  ;  encore,  selon 
moi,  ne  doit-on  leur  accorder  à  cet  ige  aue  8  sons, 
et  ce  neserail  qu'après  trente-«ix  ans  que  la  progrès* 
sion  d'aiigoienlatioB  devrait  commencer. 

M.  WiMPFEii  :  Le  préopinant  confond  deux  ob« 
jets  très  distincts.  Sous  M.  de  Mondnear,  la  haute- 
paie  commençait  après  huit  ans  de  service  et  dou- 
blait après  dix. 

L'Assemblée  décide  que  le  jirojet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Wimplen  sera  imprimé  avant  détre 
dkcttté. 

M.  Ban  ?  Vous  aveg  ordonné  à  vos  comités  de 
vous  soumettre  te  plan  de  leurs  travaux  ;  celui  de 
liquidation  va  vous  en  donner  connaissance.  H  s'est 
divisé  en  autant  de  sections  qu*il  y  a  de  branches 
dans  cette  partie.  La  première  s'occupe  des  dépenses 
arriérées  de  la  maison  du  roi  et  de  ses  frères  ;  la  se- 
conde, des  dettes  du  départemcol  de  la  guerre  ;  la 
troisième,  des  eonotes  arriérés  de  l*  martne;  le  dé- 
partement appelé  des  finances  estdévolu  à  la  qua- 
trième, et  la  cinquième  s'occupe  de  la  liquidation 
des  droits  domauaux.  Le  comité  ainsi  disposéi  afin 


de  mettre  plus  de  rapidité  dans  ses  travaux .  vous 
propose  de  d($crétcr  que  les  autres  comités  lui  re- 
mettront un  double  de  toutes  les  décisions  qui  au- 
ront été  rendues  sur  leur  rapport ,  et  qui  auront 
quelque  relation  avec  les  travaux  du  comité  de  li- 
quidation. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

M.  Batz  :  Je  vais  maintenant  vous  rendre  compte 
des  énormes  abus  qui  ont  amené  le  dépérissement 
de  nos  finances.  En  1776 ,  MM.  Perricr  obtinrent  la 
permission  défaire  construire  des  pompes  à  feu  sur 
les  bords  de  la  Seine;  ils  offrirent  d'en  élever  les 
eaux  à  la  plus  grande  hauteur  de  Paris,  de  les  con- 
duire dans  toutes  les  rues,  et  d'en  distribuer  dans 
les  maisons  des  particuliers  qui  voudraient  les  ache- 
ter. L'entreprise  inspira  de  la  confiance  ;  des  parti- 
culiers fort  riches  s'y  réunirent.  On  créa  des  actions 
de  1,200  livres,  qui  formèrent  une  première  somme 
de  1,440,000  livres.  La  compagnie  faisait  circuler 

3ue  les  bureaux  ne  pouvaient  suffire  à  toutes  les 
emandes  d'eaux,  et  Ta  fureur  pour  les  actions  était 
telle  que  le  prix  en  fut  porté  à  4,000  livres. 

La  première  création  ne  suffisant  point  aux  dé- 
penses, on  en  fil  une  nouvelle,  qui  fut  encore  ipsuf- 
lisante  ;  c'est  alors  que  s^établit  la  compagnie  des 
assurances  contre  les  incendies,  qui  se  réunit  à  celle 
des  eaux.  Mille  actions  de  4,000  liv.  formèrent  les 
fonds  de  la  nouvelle  compagnie.  A  l'époque  du  19  sep- 
tembre 1784,  la  compagnie  s'adressa  au  gouverne- 
ment. Par  un  traité,  le  premier  ministre  des  finan- 
ces lui  prêta  1,200, OOOliv.  sur  la  garantie  des  actions; 
par  un  second,  fait  en  1786,  il  prêta  4,600,000  liv, 
sans  aucune  earantie.  De  tous  ces  traités  et  autres 
semblables  il  résulte  que  cette  compagnie  doit  à 
rfitat  20  millions. 

M.  le  rapporteur  présente  le$  détails  de  toutes  les 
manœuvres  employées  pour  tirer  les  deqiers  du  tré- 
sor public.  Il  rend  compte  d'un  arrêt  concerté  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris,  qui 
autorise  MM.  Perrier  à  prélever ,  par  préférence  â 
tous  actionnaires  ou  autres  créanciers,  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  trois  cents  actions  de  1,800  li- 
vres, qu'ils  prétendaient  leur  être  dues  d'après  un 
traité  fait  avec  la  compagnie.  Cependant  le  traité 
portait  que  deux  cents  actions  seulement  leur  se- 
raient payées  pendant  leur  vie,  an  moment  où  elle$ 
rapporteraient  200  liv.  de  rentes,  et  que  les  cent  au- 
tres seraient  payées  à  leurs  héritiers.  Il  observe  que 
les  actions  étaient  à  cette  époque  de  nulle  valeur^ 
et  il  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«Art.  Uf.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son 
président  sera  chargé  de  se  retirer  pardevers  le  roi 
pour  lui  dénoncer  l'arrêtde  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Paris,  concertéentne  les  administra- 
teurs des  eaux  de  Paris  et  MM.  Perrier,  afin  que  Sa 
Majesté  pourvoie  à  ce  que  cet  arrêt  ne  cause  aucui» 
préjudice  à  la  créance  de  l'Etat  sur  ladite  compa- 
gnie, 

•  II.  Le  roi  sera  également  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  faire  verser  dans  la  caisse  de  la  compagnie 
les  sommes  qui  en  ont  été  tirées  en  vertu  dudit  ar- 
rêt, et  y  Caire  rentrer  celles  qui  pourraient  y  être 
dues,  pour  lesdites  sommes  y  rester  en  forme  de  sé- 

guestre,  et  ladite  caisse  être  déposée  au  trésor  pu- 
lic,  toutes  oppositions  tenant  entre  les  mains  des 
administrateurs  du  trésor  public  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  autrement  statué. 

•  iUI.  L'AssemUée  nationale  se  réserve  de  rendre 
telle  plainte  qu'il  appartiendra ,  tant  contre  c^ux  qui 
ont  concouru  à  robtention  audit  arrêt  que  con 
tre  ceux  qui  pourraient  avoir  participé  aux  dépré- 
dations analogues  à  la  créance  de  l'Btat  sur  la  com- 
pagnie des  eaux  et  assurances.  • 
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L*AsseiDbl^e  adopte  ce  projet  de  décret,  et  décide 
que  le  rapport  fait  par  M.  Batz  (1)  sera  imprimé. 

M.  Le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  roi  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

«Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  faire  part  à 
TAssembléenationaleque,  sur  la  démission  de  M.  TAr- 
chevêque  de  Bordeaux,  j'ai  fait  choix  de  M.  Duport- 
Dutertre  pour  le  remplacer.  • 

La  partie  gauche  delà  salle  et  toutes  les  tribunes 
applaudissent  à  plusieurs  reprises. 

M.  révêque  d'Autun,  après  avoir  fait  un  rapport 
sur  le  droit  d'enregistrement  des  actes  civils  et  ju- 
diciaires, et  des  titres  de  propriété,  présente  le  pro- 
jet de  décret  suivant,  au  nom  du  comité  de  l'impo- 
sition .* 

«  Art.  I•^  A  compter  du  iw  janvier  1791,  les 
droits  de  contrôle  des  actes  et  des  exploits,  insinua- 
tions, centième  denier  des  immeubles,  scel  des  ju- 
gements ,  tous  les  droits  des  greffes ,  les  droits 
réservés  sur  les  procédures  lors  de  la  suppression 
des  offices,  de  tiers-référendaires,  contrôleurs  des 
dépens,  vérificateurs  des  défauts,  receveurs  des  épi- 
ces  et  amendes,  le  .sceau  des  actes  des  notaires,  le 
droit  de  sceau  en  Lorraine,  celui  de  bourse  com- 
mune des  huissiers  de  Bretagne,  les  4  deniers  pour 
livre  du  prix  des  ventes  de  meubles,  les  droits  d'a- 
mortissement, de  nouvel  acquêt  et  usages,  seront 
abolis. 

«  La  formalité  de  l'insinuation  sera  donnée  aux 
actes  qui  exigent  la  publicité,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  XXIV  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale des  6  et  7  septembre  1790.  • 

Cet  article  est  ajourné. 

•  H.  Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  des 
huissiers  seront  assujetis,  dans  toute  1  étendue  du 
royaume,  à  un  enregistrement  pour  assurer  leur 
existence  et  constater  leur  date.  Les  actes  judiciai- 
res seront  soumis  a  la  même  formalité,  soit  sur  la 
minute,  soit  sur  l'expédition,  ainsi  qu'il  sera  exph- 
que  en  l'article  X ,  ci-après.  Les  actes  passés  sous 
signature  privée  y  seront  pareillement  sujets  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  XI  ;  enfin,  le  litre  de 
toute  propriété  ou  usufruit  de  bieiis-immeubles 
réels  ou  fictifs  sera  de  même  enregistré.  A  défaut 
d'actes  en  forme  ou  sous  signature  privée,  conte- 
nant translation  de  nouvelle  propriété,  il  sera  fait 
enregistrement  de  la  déclaration  que  les  proprié- 
taires et  les  usufruitiers  seront  tenus  de  fournir  de 
la  consistance  et  de  la  valeur  de  ces  immeubles,  soit 
qu'ils  les  aient  recueillis  par  succession  ou  autre- 
ment, en  vertu  des  lois  et  coutumes,  ou  par  l'é- 
chéance des  conditions  attachées  aux  dispositions 
éventuelles.  A  raison  de  cette  formalité,  il  sera  jpayé 
un  droit  dont  les  proportions  seront  déterminées 
ci-aurès ,  suivant  la  nature  des  actes  et  les  objets 
Its  aéclarations. 

«  III.  Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit soumis  à  la  formalité  seront,  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement,  divisés  en  trois 
classes.  La  première  comprendra  les  actes  dont  les 
objets  ont  une  valeur  déterminée,  et  dont  il  résulte 
immédiatement  transmission ,  attribution  ou  obli- 
gation; la  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne 
seront  pas  évalués,  soit  parceque  cette  évaluation 
dépend  des  circonstances  éventuelles,  soit  parcequ'il 
n'y  a  pas  lien  d'en  exiger  l'évaluation  ;  cette  classe 
comprendra  les  contrats  de  mariage,  les  testaments, 
les  dons  mutuels,  les  dispositions  de  biens  à  venir  et 
de  dernière  volonté,  même  les  dispositions  éventuel- 
les stipulées  par  des  actes  entre-vifs,  dont  les  objets 

(f  )  OVst  ce  même  financier  B«tz  qui  fat  plus  tard  impli- 
que dans  1.1  conspiration  dite  de  Catherine  Théos,  et  qui  pé- 
ril sous  la  hache  révolutionnaire.  L.  G. 


sont  indéterminés.  La  troisième  classe  comprendra 
tous  Ies.actes  de  formalité  ou  de  précaution,  les  ac- 
tes préparatoires  ,  ceux  qui  concernent  l'introduction 
ou  rinstruction  des  instances,  ceux  qui  ne  contiennent 
que  l'exécution,  le  complément  ou  la  consomma- 
tion de  conventions  antérieures,  passées  en  formes 
d'actes  publics,  dont  les  droits  auront  été  payés  sur 
le  pied  de  la  première  classe,  les  donations  éventuel^ 
les  d'objets  déterminés,  et  génëralement  toaslo 
actes  non  compris  dans  Les  deux  classes  précédentes. 
L'Assemblée  nationale  se  réserve  destatner  sur  les 
quittances  et  autres  titres  de  libération.  » 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

"  ADMINISTRATION. 

MENDiClTÉ. 

Parce  que  tous  les  projets  pour  Peitinetlon  de  la  ncDdi* 
cité  n*ODt  poiot  un  égal  caractère  de  facilité  d^exécatioo, 
Ton  u*en  doit  point  conclure  qu'ils  sont  alisolumait  impra- 
ticables, et  surtout  il  n'est  pas  juste  d*en  dédaigner  laei» 
naissance  et  d*en  blâmer  le  travalK 

Parmi  ceux  qae  jasqa*ici  Ton  a  proposés  sur  celte  m- 
tière,  celui  de  M.  Voulland  mériterait  encore  ratteniioa 
des  personnes  éclairées  quand  la  Société  d' Agricoltare  D*ea 
aurait  point  fait  Téloge  et  ne  Taurait  pas  recommandé  n 
comité  de  TAssemblée  nationale. 

A  la  place  des  dépôU  et  des  établissements  ooêrciti6  éta- 
blis pour  détruire  la  mendicité,  Tauteur  propose  de  rormer 
des  maisons  où  les  pauvres  ménagea,  les  individas  indH 
gents  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  seraient  librement  admis 
et  recefraîent  une  paie  de  5  sous  par  jour,  avec  la  b- 
cilité  de  travailler  à  des  ouvrages  proportionnés  aux  taleots 
de  chacun. 

M.  Vonlland  remarque  avec  raison  que  dans  son  plan  h 
propriété,  la  liberté  de  rindivida  seraient  respectées,  et  la 
pauvreté  efficacement  secourue;  mais  il  compte  pour  trop 
peu  les  sommes  que  coûteraient  de  semblables  établisR- 
ments  tant  à  fonder  qu'à  entretenir. 

L*hdpital  de  lu  Salpétrière  et  celui  de  Bioétre  ont  quel- 
que rapport  avec  les  asiles  nationaux  de  M.  Voulland; 
mais  les  pauvres  n*y  fouissent  point  des  avantages  qoll 
leur  promet,  tant  par  le  défaut  de  régime  que  par  celui  de 
fonds  et  de  local  suffisant 

Le  plan  de  M.  Voulland  est  précédé  de  principes  géné- 
raux abstraits  qu'on  ne  saisit  pas  aisément,  et  qui  man- 
quent d'exactitude,  tel  que  celui-ci  :  «  Un  citoyen  qui  né- 
glige d'appliquer  ses  propriétés  au  bien  général  de  l'Etal 
est  aussi  coupable  que  l'Etat  le  serait  envers  lui  s*il  per- 
mettait qu'on  attaquât  ses  propriétés.  •  Maxime  douteuse; 
car  la  première  faute  n'est  que  contre  la  vertu»  la  seconde 
est  contre  la  loi.  P. 

CHATBLET. 

Par  jugement  de  la  chambre  criminelle  dn  Cb&telet, 
Riquier,  connu  sous  le  nom  de  Ga vois,  a  été  déclaré  atteiot 
et  convaincu  de  l'assassinat  par  lui  commis  avec  nn  rasoir 
sur  la  personne  de  madame  Madoré»  potir  répaialion  de 
quoi  il  a  été  condamné  à  la  roue» 

L1TTÉRATURB. 

Bibliothèque  de  l'Homme  public,  on  Analyse  nitoanée 
des  principaux  ouvrages  français  et  ëlrangers  mr  ta  politj^ 
en  général,  la  législaiioD,  les  finances,  fa  police,  ragriàd- 
ture  et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  BaUvd 
et  public  ;  par  W.  Condorcet ,  Chapelier ,  Peyasoacl,  et  as- 
tres gensdeletu-es.  Tom.  I,  II,  III.  lY,  V,  VI,  Vil,  VlU.i»^. 

C'est  un  projet  Tort  utile  et  susceptible  d'une  esécvtîoa 
très  heureuse  que  celui  de  rassembler  en  un  corps  d*«»- 
vrage  les  analyses  raisonnées  des  meineurs  écrits  qa*pot  pi^ 
bliés  les  anciens  et  les  modernes  sur  les  matières  de  légis- 
lation et  d'ordre  public;  c'est  ajouter  à  l'otilité  de  ce  projet 
que  de  lui  donner  plus  d'étendue,  en  ajoutant  li  ces  anatyies 
les  meilleurs  morceaux  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  9t^ 
paru  séparément  Air  chacun  des  objets  énonces  dans  m 
titre,  morceaux  dont  le  plus  grand  nombre  est  devenn  très 
rare,  et  qui  par  leur  précision  peuvent  être  conscrvéi  es 
entier. 
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Une  teHe  eollectioa  ii«  potnrait  paraître  avec  plaa  de  auc- 
cès  que  dans  les  circonstances  actuelles  L*inlerét  général 
qu'ÛMpirent  les  matières  traitées  dans  cet  ouvrage  est  un 
iûr  garant  de  celui  qu*il  doit  inspirer: 

Afin  de  répandre  dans  leur  collection  tonte  la  variété  dont 
elle  est  susceptible,  et  mettre  le  lecteur  à  portée  de  faire 
•ans  cesse  des  rapprochements  utiles,  les  rédacteurs  font 
succéder,  autant  qu'il  est  possible,  un  auteur  moderne  i  un 
antenr  ancien,  et  placent  d'ordinaire  à  la  tète  de  Tanalyse 
des  ouvrages  des  observations  relatives  à  ceux  qui  les  ont 
et  y  ajoutent  quelquefois  des  remarques  cnti- 


Le  prenûer  tehune  reoferme  une  analyse  de  la  Politique 
d*Aristote,  de  la  République  de  Bodin,  des  Discourt  et  du 
Prince  de  Machiavel,  et  un  morceau  sur  Tétat  du  commerce 
en  France  vers  le  commencement  du  XYll*  siècle. 

On  trouve  dans  le  second  une  analyse  des  Estais  moraux 
et  politiques  de  Hnme,^€t  du  Gouvernement  civil  de  Locke. 
—  Dans  le  troisième,  un  abrégé  des  Maximes  politiques  de 
Guichardin  ;  l'analyse  de  Touvrage  de  Du  Haillan  sur  YEtat 
et  succès  des  affaires  de  France  ;  un  extrait  de  plusieurs  ou- 
▼ragcs  sur  la  population,  et  un  premier  extrait  de  la  Ri- 
ckesse  des  Nations,  de  Smith.  —  Dans  le  anatrième^  un  se- 
cond extrait  de  cet  ouvrage  ;  une  analyse  ae  la  République 
de  Pbton;  de  l'Vtopie  de  Thomas  Morus;  d*un  Traité 
de  la  politique  de  France^  et  un  recueil  des  Maximes  poli- 
tiques de  Bacon.  —  Dans  le  cinquième,  l'analyse  de  Y  Esprit 
des  Lois  de  Montesquieu,  et  du  Traité  des  Lois  de  Platon.  — 
Dana  le  sixième,  une  Dissertation  historique  et  politique  de 
M.  Condoroet  sur  cette  question  :  S'il  est  utile  aux  hommes 
d'être  trompés;  et  une  analyse  de  l'ouvrage  intitulé  la 
Politique  naturelle,  —  Dans  le  septième,  l'analyse  de  l'ou- 
vrage de  M.  Grouvelle  sur  V Autorité  de  Montesquieu  dans  la 
révolution  présente;  celle  du  fameux  ouvrage  latin  d'Hubert 
Laoguet,  sur  la  Puissance  légitime  du  prince  sur  le  peuple 
et  du  peuple  sur  le  prince,  et  du  Traité  de  la  Législation, 
parl'abbeMably.  —  Dansle  huitième, les D/jcoiiric^'i4g/'ippa 
et  de  Mécène  à  Auguste,  traduits  du  grec  de  Dion  Cassius, 
par  81.  Le  Franc  de  Pompignan  ;  un  résumé  général  du  livre 
de  fAmi  des  Hommes,  par  feu  M.  de  Mirabeau,  et  le  précis 
d'en  Traité  historique  et  canonique  des  communes. 

Tels  sont  les  morceaux  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  préseai. 
Les  ouvrages  dont  ils  offrent  l'analyse  jouissent  depuis  long- 
temps d'une  si  grande  célébrité  qu'il  suffit  d'en  indiquer 
les  titres  peur  recommander  cette  utile  collection  à  l'inté- 
rêt du  publie. 

Il  parait  chaque  noia  un  volume  de  cet  ouvrage.  On  paie, 
en  souscrivant  pour  donxe  volumes ,  31  liv.  ;  pour  six  volâ- 
mes, 17  liv.  ;  pour  trois  volumes,  9  liv.  Ghes  M.  Buisson,  li- 
braire, me  Hautefenille,  n^  20.  L'argent  et  la  lettre  d'avis 
doivent  être  affranchis.  On  recevra  les  volumes  par  la  poste, 
franca  de  port,  par  tout  le  royaume.  —  On  souscrit  aussi  chex 
tous  les  libraires  et  directeurs  des  postes  du  royaume  et  de 
l'Europe. 

il  parait  chaque  mois  un  volume  de  plus  de  f  SO  pages.  On 
vient  de  publier  le  neuvième  et  le  dixième  volume.  L'abon- 
nement pour  la  province,  franc  de  port,  est  de  3S  liv.  pour 
vu  an,  17  liv.  pour  six  mois,  9  liv.  pour  trois  mois;  et  pour 
Paria,  tfi  liv.  10  sous  pour  un  an,  16  liv.  pour  six  mois,  8  liv. 
pour  trois  mois. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Principes  sur  les  mesures  en  longueur  et  en  capacité,  sur 
tes  poids  et  les  morniaies,  dépendant  du  mouvement  des  at' 
très  principaux  et  de  la  grandeur  de  la  terre.  Ouvrage  pro- 
pre à  réformer  ou  à  rectifier  les  poids  et  mesures  de  la 
France  et  des  autres  Etats,  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  M.  Bonne ,  ingénieur-hydrographe  de  la  marine. 
Prix  :  40  sous,  broché ,  avec  une  planche.  A  Paris ,  chex 
MM.  Laurensyiimor,  imprimeur-libraire,  rue  Saint»Jacques, 
vis-k-vis  celte  des  Mathurins,  n*  37  ;  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Royal  ;  Chabot,  papetier,  rue  Saint^Antoine,  n«  295  ; 
on  chex  l'auteur,  même  maison. 

Pour  6xer  la  mesure  élémentaire  des  longueurs  dans  cet 
ouvrage,  on  a  considéré  les  vitesses  et  les  temps  que  le  so- 
leil, la  lune  et  une  étoile  emploient  pour  décrire  l'équateur; 
on  a  comparé  ce  produit  &  la  longueur  de  la  ligne  équinoxiale 
terrestre,  et  cela  a  donné  la  mesure  primitive,  qu'on  a  nom- 
mée pied  équatorial,  lequel  a  de  long  13  pouces  1  ligne 
S  points  et  BB/71  du  pied  de  roi.  Ce  pied  est  le  plus  répandu 
qui  soit  sur  la  terre  ;  il  s*est  trouvé  être  celui  du  roi  Phile- 
tère,  celui  de  Macédoine  et  de  Pologne,  celui  des  villes  de 


Padoue,  Pesaro,  Crbine  et  Bastane  ;  c'est,  è  fort  peu  près, 
l'ancien  pied  de  Franche-Comté,  celui  du  Maine,  du  Perche, 
et  le  pied  de  Bordeaux  pour  l'arpentage.  En  doublant  on 
forme  l'arschine  de  Russie,  la  ffuese  de  Perse,  le  pic  de  Con- 
stantinople.  Quatre  de  ces  pieds  sont,  à  fort  peu  près,  l'aune 
de  Laval;  cinq  des  mêmes  pieds  font  l'hexapode  des  Ro- 
m'ains,  qui  est  fa  canne  de  Toulouse,  celle  de  Mootauban  et 
la  verge  de  Ifosai  ;  cinq  pieds  équatoriaux  forment  aussi  la 
brasse  ou  verge  en  usage  dans  la  Basse-Hongrie,  en  Morla* 
quie,  en  Croatie,  dans  la  Slavonie,  et  même  dans  la  partie 
sud-ouest  de  la  Transylvanie,  où  la  roue  est  de  2S  de  ces 

Êieds,  et  la  brasse  de  5  des  mêmes  pieds.  Dans  la  Haute- 
fongrie,  vers  les  limites  de  la  Pologne  et  de  la  Moldavie^ 
la  roue  y  est  de  24  pieds  équatoriaux ,  et  la  toise  y  est  de  6 
des  mêmes  pieds  :  c'est  la  paschine  de  Russie  ;  mais  dana 
quelques  comtés,  près  des  monta  Crapaks ,  la  roue  y  est  de 
SO  de  ces  pieds,  et  la  verge  y  est  de  5  et  de  6  des  mêmes 
pieds  :  SO  pieds  équatoriaux  forment  la  perche  légale  de 
France,  etc. 

Le  pied  équatorial  est,  è  très  peu  près,  le  pendule  équi- 
noxial  de  36  tierces;  la  coudée  du  nilomètre  en  est  les 
S5/16,  elle  serait  par-là  le  pendule  équinoxial  de  45  tierces. 
Ce  pied  ayant  144  lignes  de  long,  le  palme  de  Poasidonius, 
dans  sa  seconde  mesure  de  la  terre,  a  90  de  ces  lignes,  le  pied 
pythique  100,  le  pied  romain  i90,  le  pied  grec  125,  la  cou- 
dée du  nilomètre  225,  le  pic  de  Oamas,  256,  la  shah-arschine 
de  Perse  324,  etc.  Ainsi  ce  pied  était  aussi  très  répandu  dans 
Tantiquité. 

On  a  traité  après  cela  des  mesures  de  capacité,  tant 
pour  les  subsrannes  sècU'  s  que  pour  les  liquides.  Le  pied 
cube  équatorial  devait  être  pris  naturellement  pour  le  me- 
dimne  ou  le  mtnot  des  graines  ;  ce  pied  est  aussi  Varchetype 
des  liquides  ;  c'est  la  metrète  ou  l'amphore  ;  8  de  ces  pieds 
cubes  composent  le  tonneau.  Toutes  ces  mesures  se  divisent 
principalementpar  demies,  quarts,  huitièmes,  seixièmes,  etc. 
Cette  division  commode  n'a  point  échappé  à  la  sagacité  de 
la  plupart  des  instituteurs  des  mesures. 

La  64*  partie  du  pied  cube  équatorial  donne  la  livre  pe- 
sant, qu'on  a  nommée  ponde,  laquelle  pèse  22  onces  7  gros  et 
41/42,  poids  de  marc.  Ce  ponde  a  été  divisé  en  8  onces, 
l'once  en  8  drachmes,  la  drachme  en  8  scrupules,  etc.,  par- 
ceque  8  est  le  plus  simple  des  cubes  après  l'unité. 

Pour  lactUter  l'intelligence  de  ces  mesures ,  en  a  donné 
différentes  tables  de  leurs  dimensions,  de  leurs  capacités,  de 
leurs  sous-divisions,  de  leurs  poids,  rapportés  aux  mesures 
actuelles  de  Paris.  Ensuite  on  a  indiqué  un  mode  de  monnaie 
et  de  ses  subdivisions  les  plus  naturelles. 

On  a  examiné  ensuite  les  mesures  de  Paris;  oïl  a  vn  qu'elles 
étaient  toutes  incohérentes,  que  les  poids  et  les  mesures  de 
capacité  ne  dépendaient  point  des  mesures  de  longueur  qui 
y  étaient  établies»  que  le  pied  de  roi  même  n'a  aucun  fonde- 
ment, on  bien  il  est  fort  altéré. 

On  a  fait  voir  que  la  nature  offrait  plusieurs  éléments  dont 
on  ne  pourrait  guère  se  servir,  à  cause  de  leurs  variations, 
pour  fixer  une  mesure  fondamentale,  dont  l'essence  est  d'ê- 
tre constante  et  précise.  Le  pendule  )i  secondes,  par  exem- 
ple, augmente  avec  la  hauteur  du  pMe,  et  l'on  n'en  connaît 
la  longueur  pour  chaque  latitude  qu'à  un  neuvième  de  ligne 
près,  au  niveau  de  la  mer  ;  d'ailleurs  cette  longueur  dépend 
du  nombre  conventionnel  86,400  secondes  dans  24  heures, 
et  cette  convention  n'est  point  universelle;  car  43  vifuedies 
de  VInde,  125  minutes  chinoises,  324  hélakim  judaïques, 
1080  de  nos  secondes,  6480  primes  chaldéennes,  etc.,  dési- 
gnent également  18  de  nos  minutes  d'heure  ;  et  même  360, 
un  des  principaux  produisants  de  86,400,  est  en  quelque 
sorte  arbitraire  ;  il  ne  mesure  le  mouvement  d'aucnn  astre 
en  particulier  ;  il  vient  du  nombre  de  jours  de  Tannée  égyp- 
tienne, qui  tient  un  milieu  entre  ceux  de  l'année  lunaire  et 
ceux  de  l'année  solaire:  ce  milieu  est  fort  peu  moindro 
que  360. 

Le  pied  équatorial  dont  il  s*agit  est  solidement  fondé  ;  son 
origine  se  perd  dans  la  nuit  des  siècles  ;  elle  parait  remon* 
ter  au-delè  du  siège  de  Troie.  Les  mesures  que  Ton  poui^ 
rait  introduire  en  France  seraient  moins  fermement  ap- 
puyées que  celle-ci.  D'ailleurs  elle  est  la  source  pure  où  l'en 
a  puisé,  comme  on  Ta  dit,  la  plupart  des  mesures  anciennes. 

Au  reste,  on  ne  peut  conserver  ni  le  marc  français,  ni  le 
pied  de  Paris;  ces  deux  mesures  sont  purement  arbitraires, 
et  l'on  n'a  nullement  pensé  à  les  accorder. 

Pour  conserver  dans  cette  réforme  quelques  anciennes 
mesures,  il  faudrait  qu'étant  fondées  invariablement  on  n'eiît 
è  craindre  ni  disparités,  ni  chocs  avec  les  antres  mesurai, 
autrement  il  côitviendrait  do  les  supprimer.  Pourrait-on 
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Bilfoi  fnre  a1on4|!ie  d«  Amùr  le  pîed  ^^«torul  el  let  au- 
tret  meniref  qui  en  dërivent?  mesurci  qui  néritent  celte 
préférence  par  tontes  sortes  de  raisons. 

AVIS  D1VBR8. 
■.  BoQcliaiid,  lecteor  et  professeur  royal,  fera  un  court 
m  collège  Boy^  sur  Ut  devoin  de  thomme  et  du  citoyem. 
Ce  cours  commencera  le  samedi  Î7  novembre,  à  neuf  heures 
et  demie  du  matin ,  et  continuera  les  lundis ,  mercredis  et 
samedis  suivants»  à  la  même  heure. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 
On  a  donné  samedi  dernier  k  ce  théâtre  la  première  re- 
présentation des  Portraits,  comédie  mêlée  d*arîettes.  Cette 
Sièce»  traduite  de  Titalien  de  M.  Goldoni,  est  écrite  avec 
légance  et  pureté  ;  le  dialogue  est  simple  et  vrai,  les  airs 
et  les  morceaux  d^enaemble  sont  bien  placés.  L'imbroglio  est 
heureusement  conçu,  mais  les  situations  sont  moins  piquantes 
d'effet  que  d*intention  ;  elles  auraient  besoin  tout  à  la  fois 
d*étre  plus  rapprochées  et  mieui  préparées. 

Helcourt,  jeune  homme  sans  fortune,  oublie  les  préjugés 
de  ce  qu'on  appelait  de  la  naissance  ;  persuadé  qu'il  ne  suf- 
fit pas  d'être  bien  né,  qu*il  vaut  mieux  vivre  de  ses  talents 
que  de  traîner  dans -une  inaction  honteuse  un  orgueil  imbé- 
cille,  il  a  cultivé  les  arts.  M.  Derimont  Ta  reçu  ches  lui  pour 
donner  des  leçons  de  musique i  ses  nièces.  Melcourt  est  de- 
venu amoureux  d'Isabelle,  et  Marcellin,  son  domestique, 
aime  la  suivante  Laurette  ;  tous  deux  ils  sont  aimés.  Mel- 
court 6'accuse  d*avoir  violé  les  droits  de  l'hospitalité ,  il  se 
reproche  l'amour  qu*il  a  senti,  l'amour  qu'il  a  inspiré  ;  il 
veut  partir.  Il  a  fait  faire  son  portrait  pour  sa  maîtresse  ;  il 
en  destine  une  copie  à  sa  mère.  Uarcellin  veut  aussi  offrir  le 
sien  à  Laurette.  Ces  trois  portraiu,  par  une  suite  de  quipro- 
quos assez  naturels,  passent  dans  plusieurs  mains  ;  tantôt  c»- 
lui  de  Marcellin  est  donné  pour  celui  de  Melcourt ,  tantAt  le 

f portrait  de  Melcourt  est  donné  pour  le  portrait  de  Marcel- 
in. Un  vieil  intendant  italien,  amoureux  de  Laurette,  l'oncle 
et  la  sœur  d'Isabelle,  croient  deviner  les  amours  de  Mel- 
court, et  sont  tour-à-tour  abusés  et  convaincus.  A  la  fin  tout 
se  découvre,  et,  selon  l'usage,  l'oncle  pardonne , et  les  amants 
épousent.  Tel  est  le  fonds  de  cette  nouveauté,  dont  il  aurait 
été  difficile  de  détailler  les  situations.  Le  succès  a  été  com- 
plet. On  a  demandé  les  auteurs;  un  acteur  a  nommé  M.  Da- 
vrignj,  auteur  des  paroles,  et  il  signer  Francesco  Parenti, 
sntenr  de  Itamusique.  Madame  Davrigny,  ci-devant  Renaat 
Tatnée,  a  été  aussi  demandée  ;  elle  a  paru,  et  jamais  les  ap- 
plaudissements du  public  n'ont  été  plus  unanimes. 

On  ne  peut  guère  parler  de  madame  Davrigny  autrement 
qu'avec  l'enthousiasme  qu'elle  excite  dans  l'Ame  de  ceux  qui 
l'entendent.  Nous  tâcherons  cependant  de  nous  défendre  de 
cet  enthousiasme,  nour  donner  nlua  de  poids  à  nos  éloges  et 
ne  pas  faire  regarder  comme  ies  exagérations  ce  qui  n'est 
que  la  pure  et  simple  vérité.  On  ne  croyait  pas,  quand  cette 
charmante  virtuose  s'est  éloignée  du  théâtre,  que  son  chant 

)ût  jamais  rien  acquérir  :  il  était  le  type  de  la  perfection. 

^n  ne  s'imaginait  pas  de  voix  plus  moelleuse  et  plus  pure, 
d'agilité  aussi  prodigieuse,  accompagnée  d'autant  de  facilité. 
Madame  Davrigny  a  conservé  ces  avantages,  au'elle  a  portés 
encore  plus  loin,  elle  en  a  ajouté  beaucoup  a'autres.  Elle  a 
cultivé  les  cordes  graves  de  sa  voix,  et  leur  a  donné  une  force 
et  une  intensité  qui  leur  manquaient ,  de  manière  qu'on  ne 
connaît  pas  aujourd'hui  en  Europe  de  voix  plus  étendue. 
Cette  même  voix  a  pris  plus  de  corps  et  de  timbre  sans  rien 
perdre  de  sa  douceur.  Sa  méthode,  aussi  parfaite,  a  acquis 
une  expression  plus  sensible  et  plus  animée.  Elle  porte  au- 
jourd'hui dans  le  cantabile  l'extrême  habileté  qu'elle  n'avait 
montrée  que  dans  la  bravoure  ;  en  un  mot.  dans  ce  moment 
où  le  séjour  parmi  nous  des  ulenU  étrangers  les  plus  célè- 
bres met  le  public  I  portée  de  les  mieux  juger,  nous  croyons 
que  madame  Oravîgny  peut  soutenir  toute  espèce  de  compa- 
raison, et  nous  avons  A  l'appui  de  ce  jugement  le  suffrage  im- 
posant de  ces  étrangers  eux-mêmes. 

L'auteur  de  la  musique,  avantageusement  connu  en  Italie 
par  plusieurs  ouvrages  justement  applaudis,  s'est  ici  montré 
digne  de  ses  succès.  Son  ouverture  est  d'un  très  bon  style  ; 
plusieurs  morceaux  d'ensemble,  notamment  la  finale  du  pre- 
mier acte ,  sont  d'un  grand  effet.  Le  chant  est  en  général 
très  agréable  ;  ^eut^tre  désireraiUon  qu'il  fât  plus  varié  ; 
mail  nous  n'insisterons  pu  sur  ee  reproche.  M.  Parenti  a 
▼ovin  Uvte  briller  les  acteurs,  et  c'est  sans  doute  pour  cela 
qu'il  a  estrémemeQt  travaillé  touases  airs. 
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MM.  Sellier,  daiif  lerAle  de  Dorîmeikt,  et  Cheoard,  dseï 
celui  de  l'intendant,  ont  très  bien  chanté.  lia  cherchent  avec 
soin  et  avec  succès  le  genre  italien,  et  le  public  Iei|r  a  tê> 
moigné  que  ce  genre  est  celui  qu'il  aime...  Si  nous  vonlioss 
donner  des  éloges  2k  tout  ce  que  Tes  spectateurs  ont  applaadi, 
nous  ne  finirions  pas  cette  notice,  et  nous  nommerions  tout 
les  acteurs  qui  ont  jeaé  dans  cette  agréable  nouveauté. 


SPECTACLES. 

AeidiMiB  BOTâLi  DB  M MIQOI.  —  AuJ.*  ipkfgénk  en 
i#«lttle«tr«g.  lyrique;  niWie  de  la  e*  repr.  du  Pertrmtf 
com.  lyrique  en  1  actes. 

Tbéatu  db  la  Natioit.  -—  An  profit  des  ineendiés  de 
Limoges.  —  Auj.,  Ândromaquet  trag,  ;  suivie  dn  Prooh 
veut  arbitre^  com.  en  un  acte,  en  vers. 

TaftTBB  Ttalibu.  —  Aujourd'hui  la  47*  repr.  de  Raovl^ 
rire  de  Créquh  et  la  Si*  représ,  des  Rigueur$  dm  Cloître, 

TuftATRBDBMONSiBDB.  —  Aui.  la  7*  représ.  du  Protà 
de  SoeratCt  ou  U  Régime  des  anciens  iemjsê^  pièce  es 
8  actes,  en  prose;  suivi  du  Marquis  Tmlipano^  opéra 
français.  —Demain  il Re  Teodoro, 

Tbbatbb  pu  Palais-Rotau  — Anj.  la  I3«  représ,  des 
Deux  Figaro,  com.  en  5  actes,  en  prose,  suîtî  de  U  9^4êh, 
en  un  acie,  en  prose  ;  et  d'un  divertissement. 

XniATBB  DB  IUDBMOXSBI.LB  MONTABSIBB,  WÊ  PalaîS-RoyBl. 

—  Auj.  la  3i«  représ,  du  Sourd,  on  Cjiukerge  pUime,  ech 
médie  en  S  actes;  précédée  de  la  iiuêtig^  opéra  en  un 
acte. 

AMBieo-GouQOB.  —  Anj.  Paris  sauvée  drame natisBal 
en  8  actes;  préc  de  VSprêuve  raisonnable ^  et  dn  itatt- 
ieau, 

CoMiDiBBS  DB  Bbaojolais.  —  Aqj.  Ib  S*  reprês.  da  Semri 
€i  CjtveugU,  com.  en  un  acte,  préc  de  la  f^evse  espo- 
gnole,  et  lerm.  par  le  Faux  Serment, 

TBi&TBB-FBANÇAIS  COHIQOB  BT  LTaïQDB,  —  AoJ.  U  CûW 

vent,  préc.  du  Plan  de  Comédie. 


PAlBMmTS  DBS  BBNTB8  DB  l'hOTBL-DB-TILU 
DB  PARIS. 

Amide  1789.  MM.  les  pajreartsaai  à  U  lettro  I. 
Court  det  changes  élrangen  à  60  jours  de  dùU, 


Amsterdam. 
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ii.ui9icruaui.   .  •   .  •  •      ov  t 

Hambourg. 811 1 

Londres. 25  î 

Madrid.  •  •  •  .     16  1.  12  s 


Cadix..  •  .  .  •    18U  Ui 

Géoes. 103 1 

Livoume. m 

Lyon,  Saints. ....    à^p 

Bourse  du  22  novembre. 

Act  des  Indes  de  2,500  liv.  •  •  •  •  •    2,077  5, 75  s.  \,  p 

Portions  de  1600  liv.  •••.•, is^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •  •  • S98 

Loterieroyalede  1780,  ù  1200  liv.  1788. 7  b 

—  Primes  sorties.  1789.  •  •  .  • 2b 

— d*ocU  à  AOP  lif.  le  biUeU  •  •  1788  s 7b 

1789,5.   ....    l\\i 
1790,8.615,18.    2p 

Emprunt  de  déc.  1782,  qnîtt.  de  fin. 3  M.p 

-'del25  mlll.,  déc  1784 A,  4  !.  'b 

1789,1790,  s J,ib 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 7,  SJ,  b 

—  Sans  buU îi  i,  1  !•  N 1 P 

1788,  s 2b 

—  Sorties  en  viager,  .  ,  .  •  .  a?ril  8.  —juillet,  6b 

Bulletins.  •  ,  •  ,  • •••••...    77, 78Î 

Lots  des  hôpitaux  de  1787.  •  •••• 7b 

Act.  nouT.  des  Indes.    •••••••••.,•.    925, 90 

Caisse  d'escompte. ••••••    8575, 78 

Demi-caisse. 1798 

Quittances  des  eaux  de  Paris. •  •  •    495, 98 

—  Rec  d'cfliBU  sortis, ^^îP 

Empr.  de  noT.  1787  à  5  p.  :.  .  .  . 9m 

-~  de  80  mlll.,  d'août  1789 5  {,  4  J,  ;  p 

Assurances  contre  les  Incendies.  .  •  .  .  , 5« 

—  A  vie , 444 
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Mercredi  24  Notembrb  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrtdi  tPune  lettre  de  Varioviû^  du  !•*  novembres  — 
Oui,  la  diète  polonaise  a  ezelo  le  tiefs-état  de  la  législature. 
Des  préjugés  aassi  anciens  que  la  république  s'opposent 
aux  droits  des  hommes»  bien  antérieurs  à  tout  gouverne- 
ment.  Mais  quand  les  préjuge  tous  seub  ne  seraient  point 
asseï  forts  ici  pour  combattre  les  principes  de  la  justice,  ils 
auraient  trooTé  une  puissante  alliée  dans  la  crainte  que 
Ton  a  de  Totr  le  tiers-état  s*élever  tout-à-coup  comme  en 
France,  et  aller  trop  loin,  selon  nos  idées,  contre  la  no- 
blesse de  œ  pays,  qui  forme  à  elle  seule  le  corps  politique 
national.  On  a  donc  inséré  dans  une  des  lois  cardinales 
celte  phrase  sinistre,  prononcé  d*un  arrêt  dont  l'appel 
comme  d'abus  regarde  la  postérité  II  est  dit  s  que  la  ré- 
publique noble  aura  seule  &  statuer  sur  les  lois  à  faire  ù 
l'avenir,  ■  Tout  ce  que  les  amis  de  la  raison  et  de  l'huma- 
nité ont  pu  obtenir,  c*est  une  espèce  de  correctif  où  Ton 
dai|ne  annoncer  que,  lorsqu'on  en  viendra  à  dîKOter  les 
projets  des  lois  non  cardinales,  on  ne  s'opposera  pas  ù 
l'admission  des  représentants  des  villes,  mais  seulement 
pour  les  affail^  qui  concerneront  directement  ces  villes.,. 
On  a  m  tête  beaucoup  d'autres  correctifs,  et  les  hommes 
que  l'amoar  sincère  du  vrai  et  du  bien  anime,  et  que  l'on 
appelle  aussi  panni  nous  les  enragés  ^  espèrent  encore  pou» 
voir  ramener  lei  choses  h  un  meilleur  point.  —  Illusions 
estimables!  combinaisons  impuissantes  1  L'histoire  atteste 
que  les  pallialii*  ont  de  tout  temps  perdu  les  peuples  et 
miné  leurs  plus  chères  espérances. 

Toute  l'Europe  a  sans  doute  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  en  France,  nous  surtout  qui,  sous  un  rapport 
essentiel ,  pouvons  comparer  en  ce  moment  le  projet  de 
notre  régénération  politique  au  grand  plan  qu*ex^cute  la 
nation  française.  La  diète  actuelle  est  aussi  devenue  une 
assemblée  constituante;  mais  le  point  d*où  les  Français 
sont  partie  à  l'ouverture  de  leurs  Etats-Généraux  est  bien 
différent  de  œlm  où  nous  étions  tout-è-heure,  quand  la 
diète  a  pris  un  nouveau,  un  plus  grand  caractère  politique. 
L'antique  admission  du  tiers-état  dans  les  Elata-Généraux 
de  France  a  permis  que,  sans  troubles  civils,  le  nombre 
de  ses  représentants  fClt  augmenté  ;  et  si,  malgré  cette  aug- 
mentation légitime,  demandée  par  le  vœu  irrésistible  d'un 
peuple  immense,  tant  d'obstacles  encore  se  sont  élevés,  et 
même  enoore  aujourd'hui  s'opposent  sourdement  au  nou- 
vel ordre  qui  s'organise  à  la  voix  de  la  volonté  nationale, 
que  pouvait-on  attendre  de  nous  autres  Polonais,  nous 
dont  les  assemblées  politiques  sont,  de  temps  immémorial, 
toutes  composées  de  nobles,  nous  qui  formons  une  répu- 
blique de  gentilshommca,  et  qui  pareonséquent  sommes 
et  devons  être,  et  ponr  les  sentiments  et  pour  les  lumières, 
ponr  la  juslloe  et  pour  la  vérité,  ft  deux  cents  ans  de  TA»- 
semblée  nationale  de  France  ? 

Les  progrès  en  politique  sont  lents  chez  les  peuples  :  ils 
sont  presque  impossibles  chez  un  peuple  où  le  préjugé  le 
plus  fatid  à  l'espèce  humaine,  le  préjugé  de  la  noblesse,  est 
regardé  comme  constitodoonel.  Cependant  la  Pologne 
aussi  a  fhlt  quelques  pas  en  avant.  li  y  a  vingt  ans,  diz 
ans,  peut-être  moins  enoore,  que  œlui-là  qui  eût  proposé 
à  la  diète  d'élire  an  successeur  au  trdne  pendant  la  vie  du 


roi  régnant  eût  été  massacré  sur  l'heureu  Aujourd'hui  on 
est  plus  éclairé;  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  Polonais 
dit,  écrit,, imprime  qu'il  faut  au  trône  de  Pologne  un  suc- 
opflseur  héréditaire.  Cette  succession  héréditaire  n'aura  pas 
lieu  pour  cette  fois;  la  série  des  Idées  saines  n'est  point  en- 
core assez  liée  à  ce  sujet  Mais  du  moins  nous  pouvons 
nous  attendre  à  un  grand  bienfait  de  la  part  de  la  diète 
pféscnie.  Un  successeur  désigné  pourra  bientét  sauver  la 
république  des  fureurs,  des  périls  d*un  Interrègne.  Bt  ce 
nouveau  présent  fiiit  à  la  raison  puMiquesera  dû  en  grande 
partie  H  lasagelset  au  patriotkme  véritable  du  roi  rfr- 
gnaoi*..  Leaphiioaopbcsqui  sont  deiçiloyeaa  du  monde i 

V  Série.  —  Tme  FI. 


eux  dont*  le  règne  arrive,  sont  bien  éloignés  de  mécon- 
naître les  vertus  parcequ*eDes  se  trouvent  sur  un  trône  ;  ils 
rendent  justice  à  tous,  et  ne  font  point  acception  même 
des  rois. 

La  Pologne  pourrait  attendre  de  la  diète  actuelle ,  as- 
semblée constituante,  de  plus  grands  avantages;  mais  les 
préjugés  sont  encore  de  trop  grands  seigneurs  chez  cette 
nation.  Le  salut  de  la  Pologne  a,  même  parmi  ses  dloyens 
les  plus  distingués,  des  ennemis  redoutables.  M.  PotoclLi, 
celui  qui  a  résigné,  il  y  a  deux  ans,  sa  qualité  de  palatin 
de  Russie  et  de  sénateur  pour  devenir  grand-mattre  d'ar- 
tillerie,  l'homme  le  plus  riche  de  la  république,  vertueuz 
dans  sa  vie  privée,  citoyen  cher  à  sa  patrie  par  des  services 
de  plus  d'un  genre,  a  quitté  depuis  dix-huit  mois  Varsovie 
et  la  diète.  Les  soins  que  sa  santé  exige  ont  pu  le  forcer  ik 
s'éloigner;  mais  on  sait  qn*il  est  opposé  de  sentiments  aux 
principes  de  la  diète  présente.  Il  était  dans  le  système 
russe,  tandis  que  des  gens  de  son  nom  s'étaient  déclarés 
pour  le  système  prussien...  5f.  Potocki  reste  à  Vienne  ; 
c^est  de  ce  séjour  qu'il  contrarie  la  succession  héréditaire 
au  trône,  et  qu'il  lutte  contre  l'énergie  du  pouvoir  exé- 
cutif et  tout  Perdre  nouveau  des  choses.  Le  grand-roaltre 
d'artillerie,  lié  par  ses  opinions  à  M.  Rewuski,  entretient 
la  Pologne  dans  une  opposition  funeste  peut-être,  et  la  rem« 
plit  de  ses  protestations.  Ces  efforts  nous  menacent  de 
dangers  prochains  :  nous  avons  à  craindre  ici  une  contre- 
fédération,  ce  qui  équivaut  à  ce  qu'on  nomme  en  France 

une  contre-révolution Tristes  effets  de  l'habitude  et 

des  préjugés  dans  les  hommes  les  plus  dignes  quelquefois 
de  Testime,  et  même  de  la  reconnaissance  de  leurs  con- 
citoyens..... 

Du  8  novembre.  —  Le  département  des  affaires  étran- 
gères a  notifié  hier  aux  Etats  que  le  ministre  de  la  républi- 
que à  Stockholm  lui  avait  annoncé  que,  quoique  la  paix 
fût  conclue  entre  la  Suède  et  la  Russie,  S.  M.  suédoise 
pouvait  encore  contracter  avec  la  république  les  liaisons 
qu'elle  lui  avait  fait  déjà  proposer,  et  principalement  celle 
d'un  traité  de  commerce.  En  conséquence ,  les  Etats  ont 
chargé  le  département  des  affaires  étrangères  d'entrer  en 
oonlérence  à  ce  sujet  avec  le  ministre  de  Suède  auprès  de 
la  république. 

La  diète  a  assigné  une  somme  de  50,000  florins  au  se- 
crétaire de  la  diète,  et  20,000  à  la  chancellerie  des  Etats, 
en  récompense  des  services  qu'elles  ont  rendus.  Il  a  aussi 
été  question  de  récompenser  M.  le  chambellan  Furshi,  ac- 
cusateur du  prince  Poninski.  , 

On  parle  de  nouveaux  prétendants  à  la  couronne;  le 
duc  de  Saxe- Weimar,  les  princes  de  Russie  et  de  Prusse, 
le  duc  de  Sudermanie  sont,  dit-on,  sur  les  rangs.  Oa 
parie  même  du  prince  Potemkin,  qui,  dit-on,  a  fait  pour 
cet  objet  de  nombreuses  acquisitions  en  Pologne.  Cepen- 
dant, quelque  mérite  qu'aient  ces  candidats,  Télecteur  de 
Saxe  est  le  seul  que  la  diète  ait  réellement  en  vue;  oh  en 
jugera  par  la  lettre  suivante,  adressée  par  les  maréchaux 
ù  la  nation. 

c  Messieurs  et  firères, 

«  Après  avoir  expédié,  en  date  du  H  septembre  dernier, 
suivant  l'ordre  des  Etats  assemblés,  une  lettre  circulaire 
pour  demander  à  la  nation  si,  dans  la  vue  de  prévenir  les 
interrègnes,  elle  était  d'avis  de  nommer  un  successeur  au 
trône  du  vivant  de  notre  auguste  roi,  nous  venons  d'être 
nouvellement  chargés ,  par  la  volonté  unanime  des  mêmes 
Etats,  de  proposer  à  tous  les  palatinats,  terres  et  districts 
assemblés  aux  diétines  qui  vont  avoir  Heu  le  10  novembre 
prochain,  le  sérénissime  électeur  de  Saxe  oomme  candidat 
au  trône  de  Pologne,  après  la  plus  longue  vie  du  roi 
régnant 

■  Un  ordre  de  nette  importance  nous  fiit  regarder 
comme  un  devoir  des  plus  sacrés  d'être  les  interprètes  des 
sentiments  unanimes  des  Etats,  ainsi  que  de  la  tendra 
bienveillance  du  meiilenr  des  rois  et  vrai  pète  de  la  patrie, 
qui,  par  la  plus  généreuse  aflisction  ponr  la  nation,  non* 
seulement  ne  s'oppose  pomt  au  vcsu  général  de  la  dièiei 
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mab  encore  a  bien  voula  s'abstenir  de  noos présenter  aaeun 
caodidat,  afin  que  la  nation  use  delà  plénitude  de  ses 
droits  pour  parer  aux  incooTéoients  auxquels  les  interrè- 
gnes nous  exposent,  et  qui,  dans  les  circonsUnces  actueUes, 
semblent  nous  menacer, 

•  Sur  ces  motiCs,  les  Etats  confédérés,  voulaot  ôter  dans 
une  affaire  de  cette  importance  jusqu'à  l*ombre  des  soup- 
çons, en  informant  la  nation  des  vœux  unanimes  de  la 
diète  pour  empêcher  que  les  intrigues  étrangères  ne  dé- 
truisent un  plan  si  désiré,  ont  résolu  de  prévenir  tous  les 
palatinats,  lerres  et  districts  que,  d*après  les  notions  mû- 
rement réfléchies  pour  les  intérêts  dé  l*Eiatj  ils  croient  que 
le  sérénissime  électeur  de  Saxe  est,  de  tous  les  candidats, 
celui  sur  qui  la  Pologne  doit  fixer  ses  regards.  Cependant 
les  Etals  confédérés  ne  prétendent  nullement  restreindre 
par  cette  ouverture  pleine  de  franchise  les  volontés  des  pa- 
latinats, terres  et  districts;  au  contraire,  ils  ont  pris  à  tâche 
de  se  conformer  aux  désirs  de  la  nation  et  de  n'agir  que 
d*après  sa  décision  tant  à  I*égard  de  la  première  demande 
que  pour  la  présente  insinuation. 

c  II  est  inutile  de  faire  ?oir  aux  illustres  palatinats, 
lerres  et  districts  les  qualités  personnelles  du  sérénissime 
électeur  de  Saxe.  La  nation  sait  assez  qu'en  parlant  de  lui 
on  parle  d'un  petit-fils  et  arrière  petit-fils  de  deux  de  nos 
rois,  qu'on  parle  d*un  descendant  du  sang  des  Jagellons  et 
du  grand  Sobieski  ;  que  parconséquent  il  est  question  d'un 
prince  qui,  ayant  le  sang,  le  caractère  et  l'éducation 
polonais,  el  possédant  en  outre  la  langue  nationale,  respire 
rattachement  le  plus  sincère  pour  notre,  patrie.  Allié  aux 

Ï»Ius  puissantes  maisons  de  l'Europe,  considéré  par  ses  al- 
lances  autant  que  par  ses  qualités  personnelles,  il  sera  le 
plus  ferme  appui  deTintégrité  de  nos  Etals,  et,  ayant  de- 
vant lui  un  roi -citoyen,  il  s^habiluera  de  bonne  heure  à 
apprendre  à  régner  sur  une  nation  libre,  dans  le  cas  où  il 
parviendrait  à  se  concilier  l'affection  et  le  consentement 
des  illustres  palatinats,  lerres  et  districts.  Après  avoir  rem- 
pli les  ordres  dont  nous  avons  été  chargés,  nous  vous  té- 
moignons en  notre  particulier  le  désir  que  nous  avons 
d'être  toujours  avec  estime  el  considération,  etc. 
c  Fait  h  Varsovie,  le  9  octobre  1790.  • 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Enfin  le  bureau  de  Tamirauté  vient  de  don- 
ner ordre  de  désarmer  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  et 
quinte  frégates  dans  les  différents  ports  du  royaume.  On 
compte  dans  ce  nombre  sept  vaisseaux  à  trois  ponts,  treize 
de  74  canons,  et  huit  de  64*  Plusieurs  sont  déjà  rentrés 
dans  le  bassin  à  Portsmouth,  et  les  autres,  qui  faisaient 
partie  de  la  grande  flotte,  ont  fait  voile  pour  Plymoulh. 
Le  duc  deMontrose^  intime  ami  de  M.  Pitt,  passée  la 
place  du  grand-écuyer  du  roi,  que  Ton  croyait  destinée 
au  duc  de  Leeds,  secrétaire  d*élat  au  département  des 
affhires  étrangères,  qu'il  devait  quitter,  et  où  il  parait  quMl 
restera. 

—; Le  conseil  de  la  commune  de  la  ville  de  Londres, 
ayant  h  sa  tête  son  lord-maire  et  ses  aldermen,  a  voté 
nne  adresse  de  remerciements  au  roi  relativement  à  la 
convention  pacificatoire  qui  termine  nos  différends  avec 
l'Espagne.  Cette  mesure  n'a  été  adoptée  qu*&  une  asses 
faible  majorité. 

—  Il  parait  décidé  qu*on  entretiendra  une  fOrte  escadre 
jusqu'au  printemps  prochain,  et  qu'elle  sera  employée  à 
calmer  les  troubles  du  continent,  ce  qui  ne  veut  dire  autre 
chose,  à  notre  avis,  sinon  que  notre  cour  interviendra  puis- 
samment dans  les  affaires  du  Nord,  quoique  quelques  per- 
sonnes prétendent  que  nous  déploirons  nos  forces  beau- 
cou  ))  plus  près  de  nous.  Les  3  pour  100  consolidés  étaient 
le  19,  lors  de  la  clôture,  à  79 1;2. 

—  Les  Juges  se  sont  réunis  jeudi  dernier,  10  de  ce  mois, 
pour  sUtuer  sur  la  régularité  de  raccusatton  contre  le  cé- 
lèbre criminel  Renwick  Williams,  connu  par  la  barbare 
fantaisie  de  couper,  avec  un  instrument  tranchant,  les  vê- 
tements de  toutes  les  personnes  du  sexe  d'une  figure  inté- 
ressante, auxquelles  ce  monstre  faisait  qudquefois  des 
blessures  très  dangereuses.  L*avis  des  neuf  juges  sur  onse 
a  été  que,  malgré  le  verdict  des  jurés,  le  foit  ne  pouvait 
Pis  élrc  regardé  comme  félonie  ou  crime  capital,  mai& 


seulement  comme  mantais  dèportement,  délit  d«  second 
ordre  qui  n*entralne  pas  la  pleine  de  mort  Cet  eunple 
est  encore  nn  de  ceux  à  ajouter  à  la  foule  de  preuves  de  li 
douceur  des  lois  pénales  en  Angleterre.  Le  crime  de  Ren- 
wick Williams  est  sans  doute  atroce  ;  mais  comme  il  n'a- 
vait pas  été  prévn,  il  échappera  à  une  partie  du  châtiment; 
l'esprit  de  la  constitution  ne  voulant  pas  que  Ton  donse 
plus  de  latitude  au  sens  d'aucune  loi  ancienne  pour  y 
trouver  la  punition  qne  l'on  juge  équivalente  à  on  <  ' 
nouveau. 


FRANCE. 


Requête  de  Vhôiel  am  stmverain. 

De  Paris.  —  Nous  venons  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Riston ,  qui  se  plaint  de  l'inexactitude  de  l'article 
qui  le  concerne,  que  nous  avons  inséré  ix^  325.  Nous 
nous  faisons  un  devoir  de  consigner  ici  sa  réclama- 
tion  ;  si  nous  n*avons  pas  publié  sa  lettre,  c  est  que, 
comme  il  est  difficile,  dans  l'état  où  il  se  trouve,  de 
se  contenir  dans  les  bornes  de  la  modération,  nous 
avons  cru  suffisant  de  publier  les  moyens  qu'il  y 
emploie  pour  se  justifier. 

M.  Biston  assure  que ,  loin  d'avoir  adouci  par  ses 
réflexions  l'arrêt  qui  est  intervenu  dans  sa  cause, 
M.  Leblanc  avait  parlé  cinq  heures  pour  prouver 
que  M.  Riston  était  coupable.  Ce  dernier  assure  en- 
core que  M.  Leblanc  a  caché  cinq  pièces  qui  le  justi- 
fiaient, notamment  une  lettre  de  M.  Barentin  ;  qu*il 
n'a  parlé  de  ces  pièces  que  pour  les  atténuer  ;  qu'il 
a  maintenu  la  validité  du  procès-verbal,  qui  est  an- 
nulé, procès-verbal  sansleauel  il  n'y  a  plus  de  com- 
paraison légale  et  plus  de  délit,  et,  consequemment, 
aaprès  l'annulation  duquel  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
plus  amplement  informé.  Il  ajoute  qu'il  est  étonoé 
que  nous  ayons  eu  une  note  de  l'arrêt  le  21,  lors- 
que le  20  au  soir  on  l'avait  assuré  qu'il  n'était  point 
encore  au  grefiie. 

L'extrait  que  nous  venons  de  donner  de  la  lettre 
de  M.  Riston  est  fidèle  ;  lui-même  ne  le  désapprou- 
vera pas;  il  nous  saura  gré  sans  doute  de  l'avov  dé- 
gagé des  personnalités  qui  ne  pouvaient  servir  à  sa 
justification. 

De  Phalthourg.  —  M.  Ternant ,  colonel  de  Boval- 
Liégeois,  a  été  accueilli  avec  transport  par  son  régi- 
ment. Les  soldats  ont  illuminé  leur  quartier,  et  ont 
répété  souvent  le  cri  de  vive  notre  colonel!  vi»e 
m,  Ternant  !  et  les  officiers  ont  été  à  sa  rencontre 
à  plus  d'un  quart  de  lieue  de  la  ville.  Ces  officiers  oui 
envoyé  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  conçue 
en  ces  termes  : 

«Messieurs,  permettez  que  les  officiers  du  r<^- 
ment  Royal-Liégeois,  qui  ont  eu  l'honneur  de  met- 
tre à  vos  pieds  leurs  vrais  sentiments  par  l'orçanc 
de  M.  Ternant,  leur  colonel,  ajoutent  à  cette  décla- 
ration authentique  un  hommage  de  remerciement 
qui  est  un  besoin  pressant  de  leur  cceur. 

•  Votre  décret  du  30  octobre  dernier,  en  procu- 
rant aux  ofiicicrs  du  régiment  Royal-Liégeois  le 
bonheur  inappréciable  de  mettre  leiu-  conduite  dans 
son  vrai  jour  par  des  informations  légales,  leur  rend 
un  chef  dont  l'éloignement  les  faisait  gémir;  ce  chef, 
dont  le  patriotisme  connu  formera  un  si  bel  accord 
avec  le  leur,  est  un  de  vos  plus  précieux  bieohits. 
Illustres  régénérateurs  de  la  France,  recevez,  aree 
leur  respect  le  plus  profond ,  le  juste  tribut  de  re- 
connaissance que  vous  doivent  à  tant  de  titres  réomi 
les  officiers  du  régiment  Royal-Liégeois.  • 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présiâenee  de  M.  Alexandre  Lamelh. 

S^ANCB  EXTRAOHDINAIRB  DU  LUNDI  22  AU  SOIB. 

M.  BoucHOTE  :  Deuk  jeunes  gens,  [Mirents  au  se- 
cond degrés  vous  demandent,  pour  légitimer  un  en- 
fant de  huit  mois,  une  dispense  de  mariase  ({ue  l*é- 
yéque  leur  a  refusée.  Je  propose  de  réunir  cette 
affaire  à  celle  déjà  renvoyée  au  comité  ecclésiasti- 
que. J'ai  encore  a  vous  présenter  une  autre  pétition; 
elle  est  de  la  mère  d'une  jeune  religieuse  que  sa  su- 
périeure et  le  directeur  régulier  de  la  maison,  qui 
lui-même  a  manifesté'  Tintention  de  quitter  son  or- 
dre ,  empêchent  de  sortir  du  couvent  en  lui  Otant 
tous  les  moyens  de  faire  parvenir  sa  déclaration  a  la 
municipalité. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  au  comité  ecclésias- 
tique. 

H.  Trbilhakd  :  L'un  de  vos  décrets  sur  les  mai- 
sons religieuses  porte  que  les  municipalités  se  trans- 
porteront dans  les  couvents  pour  prendre  les  décla- 
rations de  toutes  les  religieuses. 

M.  BoucnoTB  :  Ce  décret  n'a  point  été  envoyé. 

M.  Thibault,  curé  de  Soujfpet  :  Je  crois  mi'il  est 
utile  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  MM.  les  evêques 
de  Sens  et  de  Paris  ont  donné  des  dispenses  de  ma- 
riage au  second  degré  de  consanguinité. 

—  M.  Enjubault  fait  lecture  d'un  code  général 
composé  de  tous  les  articles  décrétée  en  différents 
temps  sur  la  législation  domaniale. 

—  M.  Larochefoucauld  fait  lecture  d'une  instruc- 
tion rédigée  par  le  comité  des  impositions,  relative- 
ment aux  décrets  rendus  sur  la  contribution  fon- 
cière. « 

M.  Heortaui.t-Lamerville  :  Vous  avez  décrété 
que,  pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier,  des  com- 
missaires du  conseil-général  de  chaque  commune, 
réunis  à  un  nombre  éeal  de  propriétaires  domiciliés, 
feraient  l'estimation  au  produit  net  des  propriétés 
territoriales  de  chaque  communauté.  Votre  comité 
de  rimposition  propose  de  faire  faire  par  ces  com- 
missaires l'estimation  du  produit  net  de  chaque  pro- 
priété séparément.  Je  trouve  de  grandsinconvénients 
dans  cette  manière  d'opérer. 

La  division  des  terres  par  classes  me  paraît  être, 
pour  les  municipalités,  le  moyen  le  plus  équitable, 
le  plus  prompt  et  le  plus  facile  de  connaître  le  re- 
venu net  des  terres  de  leur  arrondissement,  et  d'as- 
seoir la  contribution  foncière  dans  toute  l'étendue 
de  leur  territoire.  Pour  nous  en  convaincre,  voyons 


par  classes  déterminées.  La  municipalité  qui  entre- 
prend de  taxer  les  diverses  pièces  de  terre  sans  avoir 
des  bases  pnHiminaires,  sans  être  munie  d'un  régu- 
lateur fixe,  me  paraît  se  trouver  incertaine  entre  la 
séduction  et  les  ténèbres  ;  obligée,  après  les  décla- 
rations faites,  de  prendre  connaissance  de  la  valeur 
des  terrains,  et  d'estimer,  avec  chaque  propriétaire, 
le  produit  net  de  son  terrain ,  peut-elle  entrevqir  le 
terme  oti  les  difficultés  finiront?  S'il  y  a  cent  pro- 
priétaires dans  la  municipalité,  tous  les  cent  diront 
avoir  un  produit  net  différent  de  celui  de  l'estima- 
tion ;  tous  voudront  comparer  leur  taux  d'imposi- 
tion avec  celui  des  quatre-vingt-dix-neuf  autres 
propriétaires.  On  disputera  à  outrance  pour  une  mi- 
nutie ;  chacun  voudra  profiter  de  la  latitude  indéfi- 


nie que  le  décret  laissera  aux  municipalités.  L'arbi- 
traire, la  confusion  et  la  faveur  vont  rentrer  dans 
leurs  anciennes  usurpations  :  l'un  se  plaindra,  l'au- 
tre cabalera  ;  les  mécontents  seront  sans  nombre. 
Bref,  après  une  perte  considérable  d'un  temps  pré- 
cieux, vous  n'aurez  obtenu  qu'une  assiette  d'impôt 
à  la  manière  de  l'ancien  gouvernement. 

L'autre  municipalité  qui  classera  les  terres  se  dira  : 
Nous  avons  une  somme  déterminée  à  répartir  sur 
toutes  les  propriétés  territorales  de  notre  commu- 
nauté ;  prenons  les  movens  que  voici  :  les  déclara- 
tions des  propriétaires  a  la  main,  et  la  connaissance 
du  territoire  nous  étant  acauise,  allons  sur  les  lieux 

Sour  nous  convaincre  des  faits.  Ensuite,  au  lieu  de 
iscuter  avec  chaque  propriétaire  sur  ce  qu'il  ré- 
colte et  ce  qu'il  fait  d'avances  à  la  terre,  classons 
par  trois  toutes  nos  diverses  qualités  de  terres  et  de 
productions  ;  faisons  trois  classes  des  terres  labou- 
rables, trois  des  prés,  trois  des  vignes,  etc.  Chaque 
habitant  entend  ce  que  c'est  qu'une  bonne  terre,  une 
terre  médiocre  et  une  mauvaise  terre  (1).  Addition- 
nons ce  que  rendent  les  trois  classes  d  après  notre 
estimation  du  produit  total  de  chaque  pièce  de  terre; 
retranchons  de  chaque  cote,  dans  chaque  classe,  ce 
que  communément  dans  chaque  communauté,  il  en 
coûte  pour  faire  valoir  les  terres,  et,  cette  déduction 
faite,  imposons  au  marc  la  livre ,  par  chaque  classe 
et  sur  chaque  innîvidu,  la  somme  qui  constitue  no- 
tre contribution  foncière.  Comme  il  faut  se  réduire 
à  trois  classes,  l'intérêt  personnel  a  un  champ  moins 
vaste  à  parcourir,  la  ressemblance  diisort  avec  beau- 
coup d'autres  est  un  objet  de  consolation.  La  muni- 
cipalité est  constamment  appuyée  sur  une  base  ;  elle 

voudrait  être  partiale  qu'elle  ne  le  pourrait  pas 

Remarquez  ^u'il  n'est  pas  Question  ici  d'une  répar- 
tition géométriquement  égale  jusque  dans  ses  moin- 
dres détails.  Peut-on  s'attacher  à  cette  idée  chiméri- 
que pour  le  premierrôle  des  nouvelles  contributions? 
Ne  convient-il  pas  d'envisager  surtout  l'urgence  des 
circonstances,  la  nécessité  impérieuse  d'une  prompte 
assiette  et  d'une  aussi  prompte  perception  des  im- 

Sôts?  D'une  manière  ou  d'autre,  peut-on  se  llatter 
'ici  a  ({uelques  années  d'avoir  d'autres  résultats 
que  desa-peu-près?...  Quand  même  la  nature  n'au- 
rait formé  rien  de  semolable ,  notre  faible  intelli- 
gence ne  nous  oblige-t-eliepas  de  tout  classer  pour 
nous  entendre  et  pour  nous  reconnaître? 

Je  me  méfie,  dans  les  estimations  partielles,  d'une 
perfection  supposée  (]ui  donne  accès  à  l'arbitraire, 
aux  relations  d'amitié  ou  aux  inimitiés,  aux  vexa- 
tions ou  aux  ménagements.  Le  petit  propriétaire 
aura  dans  tous  les  temps  intérêt  à  être  confondu 
avec  le  riche,  à  être  mesuré  à  la  même  règle  que 
lui  dans  la  répartition  de  la  somme  imposée  à  cha- 
que département...  S'il  n'y  avait  pas  de  classes  dé- 
terminées, quel  objet  constant  et  clair  de  comparai- 
son et  de  nîvision,  pour  la  déduction  des  frais  et 
pour  la  valeur  réelle  des  pièces  de  terre,  offririez- 
vous  aux  propriétaires  absents  ou  aux  municipalités 

voisines  qui  se  contrôleront  mutuellement? Il 

est  impossible  de  faire  l'opération  sans  diviser,  au 
moins  idéalement,  les  terres  par  classe,  et  ce  n'est 
qu'une  quantité  indéfinie  de  classes  qu'on  vous  pro- 
pose en  ayant  l'air  de  les  rejeter.  La  seule  différence 
est  que  le  résultat  des  estimations  sera  une  confu- 
sion de  classes  arbitraires,  au  lieu  que  la  quantité 
de  celles  que  je  propose  sera  déterminée  sur  une 
base  solide....  C'est  par  ces  raisons  que  le  peuple 
chez  lequel  la  morale  et  l'agriculture  sont  si  res- 
pectées, les  Chinois,  a  de  temps  immémorial  sou- 

(I)  C'ett  sur  ces  bues  quVst  fondé  le  grand  travail  du  cv 
dakrc  de  France.  L.  G* 
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mis  à  des  classes  sa  contribution  foncière L*opé- 

rution  de  l'année  1791  sera  véritiéc  et  cerliliée  en 
1792,  et  le  nombre  des  classes  sera  augmenté  d'an- 
née en  année,  à  mesure  ^ue  les  hommes  de  la  cam* 
pagne  comprendront  mieux  le  but  de  l'opération, 
qu  ils  seront  moins  efarouchés  des  nouvelles  formes 
et  moins  remplis  des  terreurs  qui  leur  restent  de 
l'ancien  régime. 

En  1793,  on  imposera  ensemble  les  municipalités 
du  même  canton,  et  déjà  le  second  pas  est  fait  vers 
le  cadastre  général.  En  1791 ,  les  cantons  d'un  même 
district  procéderont  en  commun  à  l'assiette  de  la 
contribution  foncière.  En  1795,  l'opération  embras- 
sera collectivement  tous  les  districts  d'un  même  dé- 
partement. En  1796,  votre  cadastre  général  existera, 
puisque  vous  aurez  les  rapports  des  départements 
entre  eux  ;  rap|)orts  épurés  par  les  quatre  révisions 
partielles  et  réciproques  des  municipalités,  des  can- 
tons, des  districts  et  des  départements  individuels. 
(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.)...  Le 
cadastre  arrêté,  il  conviendra  d'assurer  vingt-cinq 
années  de  tranquillité  aux  propriétaires  cultivateurs, 
aux  municipalités,  aux  districts,  aux  départements, 
pour  exciter  aux  entreprises  utiles  et  aux  améliora- 
tions du  territoire.  La  répartition  restera,  pendant 
ces  vingt-cinq  années,  la  même  pour  chaque  dépar* 
tement.  Ce  temps  expiré,  une  pièce  de  terre  ne  pour- 
rait monter  que  d'un  degré  aans  la  classification, 
quel  que  fût  le  taux  du  produit  auquel  l'industrie 
l  aurait  élevée  ;  il  faudrait  même  attendre  quelques 
années  de  plusnour  que  l'amélioration  fût  constatée 
et  se  fit  remarquer....  Toutes  les  terres  s'améliore- 
raient à  peu  près  en  même  proportion  dans  les  di- 
verses classes,  et  les  relations  ne  seraient  jamais 
très  éloignées  entre  les  divers  départements....  Je 
conclus  donc  à  la  «:lassification  aes  terres,  et  à  c« 
que  cette  partie  de  l'instruction  de  votre  comité  soit 
conçue  dans  ce  sens  : 

«Les  membres  choisis  dans  le  conseil-général  de 
la  commune  et  les  propriétaires  qui  leur  sont  ad- 
îoinls,  après  avoir  reçu  les  déclarations  des  divers 
particuliers  et  pris  connaissance  de  la  diverse  na- 
ture des  terres  de  leur  paroisse,  formeront  des  clas- 
ses dans  lesquelles  ils  comprendront  et  diviseront 
toute  l'étendue  des  terres  de  leur  arrondissement. 
Ces  classes  pourront  être,  au  plus,  au  nombre  de 
trois,  pour  les  terres  labourables,  ainsi  que  pour  les 
bois-laillis,  les  vignes,  les  prés,  etc.  11  sera  déduit, 
sur  le  produit  de  chaque  terre  estimé  au  taux 
moyen  de  quinze  années  combinées,  une  somme 
équivalente  aux  frais  de  semence,  de  récolte,  de 
culture  et  d'entretien,  un  quart  sur  l'estimation  du 
loyer  ou  sur  le  bail  des  logements  des  cultivateurs , 
et  un  quart  sur  le  produit  connu  ou  présumé  des 
étangs.  » 

M.  Dauchy  :  Le  comité  des  impositions  a  examiné 
le  système  du  préopinanl;  après  quelques  conféren- 
ces, il  n'a  pas  cru  devoir  s'en  occuper  plus  long- 
temps. L'évaluation  par  classes  est  une  approxima- 
tion bien  plus  éloignée  que  celle  des  estimations 
individuelles;  moins  le  nombre  de  classes  est 
nombreux,  et  plus  cette  approximation  est  impar- 
faite. Celle  classification  est  injuste  pour  les  terres 
d'un  produit  modique,  qui,  trop  peu  nombreuses 
pour  Taire  une  classe  sé|)arée,  seraient  mises  dans 
une  classe  supérieure  à  leur  valeur,  et,  par  la  même 
raison,  inexacte  relativement  aux  terrains  les  plus 
riches....  Cette  opération  augmente  même  la  difli- 
culté  ;  car  il  sera  très  difficile,  pour  les  terrains 
d'une  valeur  intermédiaire  à  celle  de  deux  classes 
quelconques,  de  décider  à  laquelle  de  ces  deux  clas- 
ses ils  doivent  appartenir.  II  faudra  même  pour  la 
claaiîficatioii  recourir  souvent  aux  estimations  et  à 


tous  les  embarras  qu'on  voudrait  éviter Parle 

moyen  des  estimations  que  nous  proposons ,  nous 
parviendrons  aussi  promptement  que  M.  Lamenrille 
a  la  perfection  du  cadastre.  Et  en  effet,  s'il  y  a  àms 
une  communauté  des  terres  depuis  3  liv.  jusqu'à 
30  liv.  de  produit  par  arpent,  une  classificatioD  en 
trois  classes  seulement  est  injuste  et  butive,  puis- 
qu'it  pourra  y  avoir  9  liv.  de  (rifféi;ence  dans  les  éva- 
luations.... Entin  l'opératioir  ne  serait  pu  si  simple 
qu'on  le  pense  d'abord,  puisqu'il  faudra  trois  clas* 
ses  pour  chaque  espèce  de  culture,  etc. 

M.  MuRiNAis  :  Le  mémoire  de  M.  Lamerville  est 
digne  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée,  et  contient 
d'excellentes  observations.  Je  demande  qu'il  soit 
renvoyé  à  un  nouvel  examen  du  comité  des  impo- 
sitions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  FoLLEViLLB  :  Vous  avez  décrété  que  les  mem- 
bres du  conseil-général  de  la  commune  s'adjoin- 
dront, pour  faire  les  estimations,  des  commissaires 
pris  parmi  les  propriétaires  domiciliés  ou  forains.  Je 
demande  que  les  fermiers  domiciliés  soient  commis 
à  cette  adjonction  comme  les  propriétaires;  car  les 
fermiers  supporteront  une  partie  de  l'imposilioo 
foncière ,  et  seront  parconséquent  aussi  intéressés 
que  les  propriétaires  à  l'exactitude  des  estimatioiu; 
ils  sont  d'ailleurs  plus  experts  que  la  plupart  despro- 
priétaires. 

Cette  motion,  appuyée  par  MM.  Murinais,  Mer- 
lin, etc.,  est  décrétée,  comme  article  additionnel  au 
décret  et  à  l'instruction. 

La  suite  de  la  lecture  de  l'instruction  est  ajonnu^ 
à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures. 

SBANCS  DU  MARDI  33  NOVBMBBB, 

M.  Dauchy  continue  la  lecture  de  l'iDStruclloo  sur 
la  contribution  foncière. 

L'iTssemblée  adopte  cette  instruction. 

M.  Alexandre  Beauhabnais  :  Je  crois  devoir  faire 
part  à  l'Assemblée  nationale  des  désastres  arrivés  a 
Blois  et  dans  plusieurs  parties  du  département  du 
Loir  et  du  Cher.  La  Loire  a  inondé  la  ville  basse  et 
une  partie  des  faubourgs,  elle  a  entraîné  les  mar- 
chandises de  dessus  le  port.  La  garde  nationale  et  le 
régiment  de  Royal-Comtois  ont,  dans  cette  circon- 
stance affligeante,  donné  de  nouvelles  preuves  de 
leur  humanité  et  de  leur  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique en  secondant  les  vues  bienfaisantes  de  la  mu- 
nicipalité. En  me  conformant  à  la  marche  qui  a  été 
suivie  pour  les  autres  événements  d'une  semblable 
nature,  j'ai  remis  au  comité  des  finances  les  pièces 
relatives  à  cet  objet,  et  j'ose  croire  crue,  lorsqu'il  en 
rendra  un  compte  officiel  à  l'Assemblée,  elle  ne  re- 
fusera pas  au  département  du  Cher  et  du  Loir  le  se- 
cours qu'elle  a  accordé  à  d'autres  départements. 

L'Assemblée  délibère  et  charge  son  comité  ét$  fi- 
nances de  s'occuper  des  soulagements  à  fournir  à  ce 
département. 

M.  Labochepoucauld-Liancoubt  :  Vous  ares 
renvoyé  à  votre  comité  de  mendicité  une  pétition 
relative  à  une  insurrection  qui  avait  eu  lieu  dans  une 
maison  de  la  Salpêtrière.  Vous  avez  aussi  renvoyé  à 
votre  comité  ecclésiastique  une  autre  pétition  qui 
vous  a  été  présenta  par  un  ecclésiastique  de  cette 
maison.  Comme  ces  deux  affaires  se  confondent,  vos 
deux  comités  se  sont  réunis,  et  m'ont,  l'un  et  l'autre, 
chargé  de  solliciter  de  vous  le  décret  que  je  vais 
vous  présenter. 

La  municipalité  de  Paris  fut  chargée,  il  y  a  envi^ 
ron  quinze  mois,  de  la  surveillance  des  hôpitaux  ds 
la  capitale.  La  désunion  régnait  alors  dans  l'iidpitai- 
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^néTB\;  elle  prenait  particulièrement  sa  source- 
parmi  les  prêtres  de  cette  maison. 

M.  l'abbé  Saint-Ange,  Tun  d*eux,  a  ddnoncc  un 
ancien  article  du  règlement  qui  portait  qu*il  ne  se- 
rait accordé  de  douceurs  aux  pauvres  de  cette  mai- 
son que  lorsqu'ils  auraient  montré  un  billet  de  con- 
fession. Cette  dénonciation  très  juste  a  augmenté 
la  désunion,  qui  s'est  communiquée  des  prêtres  aux 
pauvres  de  la  maison.  * 

La  puissance  ecclésiastique  a  ôté  les  pouvoirs  de 
M.  l'abbé  Saint-Ange,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué 
à  animer  ses  partisans.  La  municipalité  de  Paris  a 
employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  rapprocher  les  esprits. 

Enfin,  le  trouble  augmentant  de  jour  en  jour,  elle 
8*est  déterminée,  aprâ  s'être  concertée  avec  votre 
comité  ecclésiastiçiue ,  à  faire  sortir  les  quatorze 
prêtres  de  la  maison  de  la  Salpêtrière   pour  les 

Ï»lacer  dans  d'autres.  Elle  n'a  pas  prétendu  par- 
à  punir,  ni  même  juger  ces  querelles  où  chacun 
avait  sa  part  des  torts,  mais  éloigner  les  causes  prin- 
cipales de  l'incendie  et  ramener  l'ordre  dans  la 
maison.  Cependant  l'exécution  de  cet  arrêté  a 
éprouvé  de  grandes  résistances,  et  les  ofHciers 
municipaux  ont  été  obligés  de  faire  venir  dans  la 
maison  un  renfort  de  gardes.  Le  comité  de  mendi- 
cité, sur  le  renvoi  que  vous  lui  avez  fait  de  cette 
affaire,  s'est  transporté  sur  les  lieux  et  a  pris  con- 
naissance des  faits.  Après  avoir  assuré  dans  toute  la 
maison  que  les  mesures  prises  par  la  municipalité 
portaient  également  sur  tous  les  prêtres  et  n'avaient 
rien  d'offensant  pour  aucun  d'eux ,  il  a  vu  renaître 
le  calme.  J'oubliais  de  vous  dire  que  la  municipa- 
lité, en  portant  son  arrêté  pour  la  sortie  des  prêtres, 
avait  consenti  qu'ils  restassent  encore  quelques 
jours  dans  leur  logement  pour  éviter  toute  appa- 
rence de  dureté.  G  est  dans  cette  circonstance  que 
M.  l'abbé  Saint-Ange,  qui  seul  n*avait  pas  quitte  la 
maison,  a  paru  à  la  barre  de  cette  assemblée.  Nous 
osons  vous  assurer  que  la  crainte  qu'il  a  du  trouble 
que  pourrait  causer  sa  sortie  de  la  maison  est  sans 
fondement.  L'autre  partie  de  sa  pétition  concerne 
ses  pouvoirs  qu'il  réclame,  et  la  demande  qu'il  vous 
fait  de  prendre  à  partie  un  grand-vicaire.  Le  comité 
ecclésiastique  croit  ne  devoir  rien  vous  proposer  à 
cet  égard,  et  les  deux  comités  reunis  vous  proposent 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastique  et  de  men- 
dicité des  insurrections  arrivées  depuis  peu  dans  la 
maison  de  la  Salpêtrière  et  des  moyens  pris  par  la 
municipalité  de  Paris  pour  y  rétablir  l'ordre,  ap- 
prouve la  conduite  de  la  municipalité  de  Paris,  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  surplus  de  la 
pétition  de  M.  l'abbé  Saint-Ange,  le  renvoyant  à  se 
pourvoir,  ainsi  que  de  droit,  pardevant  qui  il  ap- 
partiendra. • 
Ce  décret  est  adopté. 

—Sur  le  rapport  fait  par  M.  Heurtault,  dit  Lamer- 
ville,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce, l'Assemblée  nationale  uécrète  que  la  pétition 
de  M.  Champagne,  maître  plâtrier  de  Paris,  sera  ren- 
voyée à  l'assemblée  administrative  du  départe- 
ment, qui  décidera  si  l'établissement  des  fours  à 
{»lâtre  subsistera  on  non  à  l'avenir  ;  mais  que,  dans 
e  cas  oïl  il  serait  détruit,  elle  réglera  les  indemnités 
qui  peuvent  lui  être  dues,  pour  être  ensuite  statué 
par  l'Assemblée  nationale  ce  qu*il  appartiendra. 

M,  Camus,  au  nom  de»  eomité$  deg  pemionê  et  mt7t- 
iaire  :  Les  droits  ou  les  prétentions  des  porteurs  des  bre- 
vets de  retenue,  soumis  en  ce  moment  à  la  décision  de 
PAssemblée,  sont  un  objet  d'une  grande  importance.  La 
masse  de  ces  brevets  réunis  forme  une  créance  énorme;  un 


très  grand  nombre  de  citoyens  sont  porteurs  de  ees  brevetai 
un  plus  grand  nombre  se  trouvent  porteurs  de  titres  de 
créances  ou  hypotbéquées  ou  affectées  par  privilège  sur 
le  monlani  des  brevets  de  retenue.  A  ces  questions,  qu'un 
inlérêt  pécuniaire  fait  naître  et  qui  excitent  TattenUon  par 
les  sommes  qu*U  comprend,  se  joint  un  intérêt  d'un  ordre 
supérieur.  Il  se  présente  des  questions  de  droit  public,  sa- 
voir :  jusqu*ji  quel  point  et  sous  quelles  conditions  le  roi  a 
pu,  dans  Tancien  régime,  grever  la  nation  de  dettes  qu'elle 
soit  obligée  de  reconnaître.  Telles  sont  les  conséquences 
d'usages  constant» ,  mais  plus  on  moins  abusifs*  et  qui,  en 
soutenant  la  confiance,  devaient  aussi  sous  d'autres  rap* 
parts,  exciter  l'inquiétude. 

Le  comité  des  pensions  n'a  néglige  aucun  des  moyens 
qu*il  a  regardés  comme  capables  de  llnstruire  sur  toutes 
ces  questions.  Il  a  recueilli  des  brevets  accordés  ft  différents 
intervalles,  dans  des  circonslances  et  pour  des  causes  va- 
riées, afin  de  pouvoir  juger  par  le  rapprochement  de  beau- 
coop  de  ces  actes  quelle  devait  être  la  nature  de  tous,  il  a 
demandé  des  instructions  aux  ministres  des  départements, 
aux  ordonnateurs  ;  il  a  reçu  avec  empressement  tous  ceux 
qui  lui  ont  été  offerts  ;  il  a  consulté  les  monuments  histo- 
riques ;  il  a  ainsi  éclaire!  les  faits  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir. 

Tel  sera  donc  le  plan  de  ce  rapport  :  exposer  d'abord 
les  faits ,  pour  que  Ton  connaisse  exactement  ce  que  Ton 
entend  par  brevets  de  retenue  ;  présenter  ensuite  des  prin- 
cipes dont  l'évidence  soit  frappante,  et  dont  l'application 
aux  faits  connus  soit  tellement  tiaturelle  qu'il  devienne  en 
quelque  manière  indispensable  de  la  faire. 

Les  noms  de  charge,  titre,  office,  présentent  des  idées 
qui  se  rapproclient  extrêmement  dans  l'acception  vulgaire; 
lorsqu'on  les  examine  aUentivement,  on  voit  qu'ils  réunis- 
sent des  idées  qui  ne  doivent  pas  se  confondre. 

L'office  désigne  proprement  dans  le  citoyen  sur  la  tête 
duquel  il  repose  le  droit  de  remplir  certaines  fonctions  ci- 
viles, militaires,  de  judicature,  etc. 

Le  mot  de  charge  est  presque  synonyme  à  celui  d'of- 
fiee;  il  n'a,  pour  ainsi  dire,  d'autre  dUTérence  qu'en  ce 
qu'il  est  d*un  usage  plus  commun  dans  le  langage  jour- 
nalier. 

Dans  l'office  ou  charge  est  le  titre  et  la  finance.  Le 
titre  consiste  dans  la  provision ,  ou  les  lettres  qui  donnent 
à  celui  auquel  elles  sont  expédiées  le  droit  de  se  dire 
pourvu  de  tel  office,  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  telle 
charge. 

La  finance  est  une  somme  d'argent  payée  à  Toceasion  de 
l'expédition  des  provisions,  lors  de  la  concession  de  Tagré- 
ment  qui  précède  les  provisions.  Elle  peutèb-e  liée  à  l'office 
ou  à  la  charge  d'une  manière  plus  ou  moins  étroite  :  tan- 
tôt le  paiement  de  la  finance  est  une  condition  rigoureuse 
san^  laquelle  il  est  impossible  d'être  pourvu  d*un  office  ; 
tantôt  c'est  une  condition  plus  libre ,  que  la  personne  dont 
les  provisions  émanent  exige  quelquefois  t  et  dont  quelque- 
fois die  dispense. 

La  finance  de  l'office,  lorsqu'elle  est  éublie  par  l'auto- 
rité publique  en  même  temps  que  l'office,  est  versée  dans 
le  trésor  public  :  le  titulaire  devient  créancier  de  l'Etat. 
C'est  parcequ'il  a  contracté  avec  l'Etat  qu'il  peut  disposer 
de  son  office  comme  d'une  propriété,  que  son  office  est  dans 
sa  main  une  propriété,  et  que,  si  l'Etat  supprime  cette 
propriété,  il  est  tenu  de  rembourser  la  finance  de  l'office , 
c'est-à-dire ,  en  d'autres  termes,  de  restituer  les  sommes 
moyennant  lesquelles  il  avait  cédé  la  (acuité  de  jouir  et  de 
transmettre. 

Hors  du  cas  de  paiement  de  cette  finance,  exécuté  sous 
l'autorité  et  la  foi  publiques,  il  peut  arriver  que  celui  qui 
désire  d'être  pourvu  d'un  office  délivre  d'autres  sommes  de 
deniers,  non  plus  à  celui  dont  les  provisions  émanent, 
mais  à  celui  même  qui  est  titulaire  de  l'office,  et  qu'il  es- 
père par  ce  moyen  engager  à  ime  démission  qui  tournera 
en  sa  faveur. 

Toutes  oes  finances  on  ces  paiements  de  sommes  de  de- 
niers sont  essentiellement  séparables  de  l'office  en  lui- 
même.  Il  subsiste  sans  aucune  finance,  et  sa  nature  n'est 
point  altérée,  soit  par  Taddition  d^une  finance  quelconque 
au  titre,  soit  par  la  suppression  de  cette  finance,  pas  plus 
qu'elle  ne  l'est  par  l'augmentation  ou  la  diminution  d^une 
finance. 
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mis  à  des  classes  sa  contribution  Toncière L'opé- 

ration  de  Tannée  1791  sera  vérifiée  et  cerliliëe  en 
1792,  et  le  nombre  des  classes  sera  augmenté  d'an- 
née en  année,  à  mesure  (juc  les  hommes  de  la  cam- 
pnçne  comprendront  mieux  le  but  de  l'opération, 
qu  ils  seront  moins  efarouchés  des  nouvelles  formes 
et  moins  remplis  des  terreurs  qui  leur  restent  de 
Tancien  régime. 

En  1793,  on  imposera  ensemble  les  municipalités 
du  même  canton,  et  déjà  le  second  pas  est  fait  vers 
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sera  collectivement  tous  les  districts  d'un  même  dé 
partement.  En  1796,votre  cadastre  général  existera, 
puisque  vous  aurez  les  rapports  cfes  départements 
entre  eux  ;  rapports  épurés  par  les  quatre  révisions 
partielles  et  réciproques  des  municipalités,  des  can- 
tons, des  districts  et  des  départements  individuels. 
(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.)...  Le 
cadastre  arrêté,  il  conviendra  d'assurer  vingt-cinq 
années  de  tranquillité  aux  propriétaires  cultivateurs, 
aux  municipalités,  aux  districts,  aux  départements, 
pour  exciter  aux  entreprises  utiles  et  aux  améliora- 
tions du  territoire.  La  répartition  restera,  pendant 
ces  vingt-cinq  années,  la  même  pour  chaque  dépar* 
tement.  Ce  temps  expiré,  une  pièce  de  terre  ne  pour- 
rait monter  que  d'un  degré  dans  la  classification, 
quel  que  fîdt  le  taux  du  produit  auquel  Tinduslrie 
1  aurait  élevée  ;  il  faudrait  même  attendre  quelques 
années  de  plusnour  que  l'amélioration  fût  constatée 
et  se  fit  remarquer....  Toutes  les  terres  s'améliore- 
raient à  peu  près  en  même  proportion  dans  les  di- 
verses classes,  et  les  relations  ne  seraient  jamais 
très  éloignées  entre  les  divers  départements....  Je 
conclus  donc  à  la  classification  des  terres,  et  à  ce 
que  cette  partie  de  l'instruction  de  votre  comité  soit 
conçue  dans  ce  sens  : 

'  Les  membres  choisis  dans  le  conseil-général  de 
la  commune  et  les  propriétaires  qui  leur  sont  ad- 
joints, après  avoir  reçu  les  déclarations  des  divers 
particuliers  et  pris  connaissance  de  la  diverse  na- 
ture des  terres  de  leur  paroisse,  formeront  des  clas- 
ses dans  lesquelles  ils  comprendront  et  diviseront 
toute  l'étendue  des  terres  de  leur  arrondissement. 
Ces  classes  pourront  être,  au  plus,  au  nombre  de 
trois,  pour  les  terres  labourables,  ainsi  que  pour  les 
bois-taillis,  les  vignes,  les  prés,  etc.  11  sera  déduit, 
sur  le  produit  de  chaque  terre  estimé  au  taux 
moyen  de  quinze  années  combinées,  une  somme 
équivalente  aux  frais  de  semence,  de  récolte,  de 
culture  et  d'entretien,  un. quart  sur  l'estimation  du 
loyer  ou  sur  le  bail  des  logements  des  cultivateurs , 
et  un  quart  sur  le  produit  connu  ou  présumé  des 
étangs.  » 

M.  Daucht  :  Le  comité  des  impositions  a  examiné 
le  système  du  préopinanl;  après  quelques  conféren- 
ces, il  n'a  pas  cru  devoir  s'en  occuper  plus  long- 
temps. L'évaluation  par  classes  est  une  approxima- 
tion bien  plus  éloignée  que  celle  des.  estimations 
individuelles;  moins  le  nombre  de  classes  est 
nombreux,  et  plus  cette  approximation  est  impar- 
faite. Cette  classification  est  injuste  pour  les  terres 
d'un  produit  modique,  qui,  trop  peu  nombreuses 
pour  Taire  une  classe  séparée,  seraient  mises  dans 
une  classe  supérieure  à  leur  valeur,  et,  par  la  même 
raison,  inexacte  relativement  aux  terrains  les  plus 
riches....  Cette  opération  augmente  même  la  diffi- 
culté; car  il  sera  très  difficile,  pour  les  terrains 
d  une  valeur  intermédiaire  à  celle  de  deux  classes 
quelconques,  de  décider  à  laquelle  de  ces  deux  clas- 
ses ils  doivent  appartenir.  Il  faudra  même  pour  la 
claaiOkation  recourir  souvent  aux  estimations  et  à 


tous  les  embarras  au'on  voudrait  éviter Par  le 

moyen  des  estimations  que  nous  proposons,  nous 
parviendrons  aussi  promptement  que  M.  Lamerrille 
a  la  perfection  du  cadastre.  Et  en  efiet,  s'il  y  a  àios 
une  communauté  des  terres  depuis  3  liv.  jusqu'à 
30  liv.  de  produit  par  arpent,  une  classification  en 
trois  classes  seulement  est  injuste  et  fautive,  puâ- 
qu'il  pourra  y  avoir  9  liv.  de  (rifféi;ence  dans  les  éva- 
luations.... Enfin  l'opératioir  ne  serait  pas  si  simple 
qu'on  le  pense  d'abord,  puisqu'il  faudra  trois  eus* 
ses  pour  chaque  espèce  de  culture,  etc. 

H.  MusiNAis  :  Le  mémoire  de  H.  Lamervilie  est 
digne  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée,  et  contient 
d'excellentes  observations.  Je  demande  qu'il  soit 
renvoyé  à  un  nouvel  examen  du  comité  des  impo- 
sitions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  FoLLEViLLB  :  Vous  avez  décrété  que  les  mem- 
bres du  conseil-général  de  la  commune  s'adjoin- 
dront, pour  faire  les  estimations,  des  commissaires 
pris  parmi  les  propriétaires  domicilia  ou  forains.  Je 
demande  (]ue  les  fermiers  domiciliés  soient  commis 
à  cette  adjonctien  comme  les  propriétaires;  caria 
fermiers  supporteront  une  partie  de  i'impositioo 
foncière ,  et  seront  parconséquent  aussi  intéressés 
que  les  propriétaires  à  l'exactitude  des  eslimatiooi; 
ils  sont  d'ailleurs  plus  experts  que  la  plupartdespro- 
priétaires. 

Cette  motion,  appuyée  par  MM.  Hurînais,  Ma- 
lin, etc.,  est  décrétée,  comme  article  additionnel aa 
décret  et  à  l'instruction. 

La  suite  de  la  lecture  de  rinstructioii  est  ajonmca 
h  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures. 

fiànCM  m  MABDI  23  NOTBMBfiE. 

M.  Dauchy  continue  la  lecture  de  rinstrucUoa  sur 
la  contribution  foncière. 

L'iCssemblée  adopte  cette  instruction. 

M.  ALEXANDRE  Bbaubabnais  :  Je  crois  devoir  faire 
part  à  l'Assemblée  nationale  des  désastres  arrivés  a 
Blois  et  dans  plusieurs  parties  du  département  du 
Loir  et  du  Cher.  La  Loire  a  inondé  la  ville  basse  et 
une  partie  des  faubourgs,  elle  a  entraîné  les  mar- 
chandises de  dessus  le  port.  La  garde  nationale  et  le 
régiment  de  Royal-Comtois  ont,  dans  cette  circon- 
stance affligeante,  donné  de  nouvelles  preuves  de 
leur  humanité  et  de  leur  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique en  secondant  les  vues  bienfaisantes  de  la  mu- 
nicipalité. En  me  conformant  à  la  marche  qui  a  élé 
suivie  pour  les  autres  événements  d'une  semblable 
nature,  j'ai  remis  au  comité  des  finances  les  pièces 
relatives  à  cet  objet,  et  j'ose  croire  que,  lorsqu'il  eo 
rendra  un  compte  officiel  à  l'Assemblée,  elle  ne  re- 
fusera pas  au  département  du  Clier  et  du  Loir  le  «- 
cours  qu'elle  a  accordé  à  d'autres  départements. 

L'Assemblée  délibère  et  charge  son  comité  des  6^ 
nances  de  s'occuper  des  soulagenoenU  à  fiouroii  à  ce 
département. 

M.    LABOCHEPOUCADIiD-LlAHCOimT  :  V4Nli  ïïftS 

renvoyé  à  votre  comité  de  mendicité  une  péthloo 
relative  à  une  insurreetion  qui  avait  eu  lieu  dans  une 
maison  de  la  Salpêtrière.  Vous  avez  aussi  naniféi 
votre  comité  ecclésiastique  une  autre  pâitioii  qui 
vous  a  été  présentée  par  un  ecclésiastique  de  oetle 
maison.  Conune  ces  deuxaffaires  se  confondent,  vai 
deux  comités  se  sont  réunis,  et  n'ont,  Tunet  t'autre, 
chargé  de  solliciter  de  vous  le  décret  que  je  vais 
vous  présenter. 

La  municipalité  de  Ptris  fat  ehargée,  il  y  a  wi' 
ton  quinze  mois,  de  la  surveilUnce  des  htoitavxéf 
la  eapiUle.  La  désunion  fégoait alors  daMl'Ulpital* 
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g(!itâiil;  elle  prenait  particutièremcnt  sa  source- 
parmi  les  prêtres  de  cette  maison. 

M.  Tabbé  Saint-Ange,  Tun  d*eux,  a  ddnoncë  un 
ancien  article  du  règlement  qui  portait  qu*i1  ne  se- 
rait aœordë  de  douceurs  aux  pauvres  de  cette  mai- 
son que  lorsqu'ils  auraient  montre  un  billet  de  con- 
fession. Cette  dénonciation  très  juste  a  augmenté 
la  désunion,  qui  s'est  communiquée  des  prêtres  aux 
pauvres  de  la  maison.  * 

La  puissance  ecclésiastique  a  ôté  les  pouvoirs  de 
H.  l'abbë  Saint-Ange,  ce  qui  n'a  ))as  peu  contribué 
à  animer  ses  partisans.  La  municipalité  de  Paris  a 
employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  rapprocher  les  esprits. 

Enfin,  le  trouble  augmentant  de  jour  ep  jour,  elle 
8*est  déterminée,  aprâ  s'être  concertée  avec  votre 
comité  ecclésiastiçine ,  à  faire  sortir  les  quatorze 
prêtres  de  la  maison  de  la  Salpêtrière   pour  les 

Î»lacer  dans  d'autres.  Bile  n'a  pas  prétendu  par- 
à  punir,  ni  même  juger  ces  querelles  où  chacun 
avait  sa  part  des  torts,  mais  éloigner  les  causes  prin- 
cipales de  rincendie  et  ramener  l'ordre  dans  la 
maison.  Cependant  l'exécution  de  cet  arrêté  a 
éprouvé  de  grandes  résistances,  et  les  officiers 
municipaux  ont  été  obligés  de  faire  venir  dans  la 
maison  un  renfort  de  gardes.  Le  comité  de  mendi- 
cité, sur  le  renvoi  que  vous  lui  avez  fait  de  cette 
affaire,  s'est  transporté  sur  les  lieux  et  a  pris  con- 
naissance des  faits.  Après  avoir  assuré  dans  toute  la 
maison  que  les  mesures  prises  par  la  municipalité 
portaient  également  sur  tous  les  prêtres  et  n'avaient 
rien  d'offensant  pour  aucun  d'eux ,  il  a  vu  renaître 
le  calme.  J'oubliais  de  vous  dire  que  la  municipa- 
lité, en  portant  son  arrêté  pour  la  sortie  des  prêtres, 
avait  consenti  qu'ils  restassent  encore  quelques 
jours  dans  leur  logement  pour  éviter  toute  appa- 
rence de  dureté.  C  est  dans  cette  circonstance  que 
M.  Tabbé  Saint-Ange,  qui  seul  n'avait  pas  quitte  la 
maison,  a  paru  à  la  barre  de  cette  assemblée.  Nous 
osons  vous  assurer  que  la  crainte  qu'il  a  du  trouble 
que  pourrait  causer  sa  sortie  de  la  maison  est  sans 
fondement.  L'autre  partie  de  sa  pétition  concerne 
ses  pouvoirs  qu'il  réclame,  et  la  demande  qu'il  vous 
fait  de  prendre  à  partie  un  ^and-vicaire.  Le  comité 
ecclésiastique  croit  ne  devoir  rien  vous  proposer  à 
cet  égard,  et  les  deux  comités  reunis  vous  proposent 
le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastique  et  de  men- 
dicité des  insurrections  arrivées  depuis  peu  dans  la 
maison  de  la  Salpêtrière  et  des  moyens  pris  par  la 
municipalité  de  Paris  pour  y  rétablir  Tordre,  ap- 
prouve la  conduite  de  la  municipalité  de  Paris,  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  surplus  de  la 
pétition  de  M.  l'abbé  Saint-Ange,  le  renvoyant  à  se 
pourvoir,  ainsi  que  de  droit ,  pardevant  qui  il  ap- 
partiendra. • 

Ce  décret  est  adopté. 

—Sur  le  rapport  fait  par  M.  Heurtault,  dit  Lamer- 
ville,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce, l'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pétition 
de  M.  Champagne,  maître  plâtrier  de  Paris,  sera  ren- 
voyée à  rassemblée  administrative  du 
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départe- 
ment, qui  décidera  si  l'établissement  des  fours  à 
liitre  subsistera  ou  non  à  l'avenir  ;  mais  que,  dans 
le  cas  on  il  serait  détruit,  elle  réglera  les  indemnités 
qui  peuvent  lui  être  dues,  pour  être  ensuite  statué 
par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  appartiendra. 

M.  Camus,  au  nom  deê  comiiti  de$  penrions  et  mUi' 
iairt  :  Let  droits  ou  les  préienUoos  des  porteurs  des  bre- 
vets de  retenue,  soumis  en  ce  moment  à  la  décision  de 
TAssemblée,  sont  un  objet  d*une  grande  importance.  La 
masse  de  ces  brevets  réunis  forme  une  créance  énorme}  un 


très  grand  nombre  de  eltojcnt  sont  porteurs  de  ees  brevets i 

00  plus  grand  nombre  se  trouvent  porteurs  de  titres  de 
créances  on  hypothéquées  ou  affectées  par  privilège  sur 
le  montant  des  brevets  de  retenue.  A  ces  questions,  qu'un 
inlérèt  pécuniaire  fait  naître  et  qui  excUent  raltention  par 
les  sommes  qu*il  comprend,  se  joint  un  intérêt  d*un  ordre 
supérieur.  Il  se  présente  des  questions  de  droit  public,  sa- 
voir :  jusqu'il  quel  point  et  sous  quelles  conditions  le  roi  a 
pu,  dans  l'ancien  régime,  grever  la  nation  de  dettes  qu'elle 
soit  obligée  de  reconnaître.  Telles  sont  les  conséquences 
d'usages  constante ,  mais  plus  on  moins  abusifs,  et  qui,  en 
soutenant  la  conflance,  devaient  aussi  sous  d'autres  rap- 
parts,  exciter  l'inquiétude. 

Le  comité  des  pensions  n'a  néglige  anenn  des  moyens 
qu'U  a  regardés  comme  capables  de  l'Instruire  sur  toutes 
ces  questions.  Il  a  recueilli  des  brevets  accordés  à  différents 
intenralles,  dans  des  circonstances  et  pour  des  causes  va- 
riées, afin  de  pouvoir  juger  par  le  rapprochement  de  beau- 
coup  de  ces  actes  quelle  devait  être  la  nature  de  tous,  il  a 
demandé  des  instructions  aui  ministres  des  départements, 
aux  ordonnateurs  ;  U  a  reçu  avec  empressement  tous  ceux 
qui  lui  ont  été  offerts  ;  il  a  consulté  les  monuments  liisto- 
riques  ;  il  a  ainsi  édaird  les  faits  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir. 

Tel  sera  donc  le  plan  de  ee  rapport  :  exposer  d'abord 
les  faits ,  pour  que  l'on  connaisse  exactement  ce  que  l'on 
entend  par  brevets  de  retenue  ;  présenter  ensuite  des  prin- 
cipes dont  l'évidence  soit  frappante,  et  dont  l'application 
aux  faits  connus  soit  tellement  naturelle  qu'il  devienne  en 
quelque  manière  indispensable  de  la  faire. 

Les  noms  de  charge,  litre,  office,  présentent  des  idées 
qui  se  rapprochent  extrêmement  dans  l'acception  vulgaire; 
lorsqu'on  les  examine  attentivement,  on  voit  qu'ils  réunis- 
sent des  idées  qui  ne  doivent  pas  se  confondre. 

L'office  désigne  proprement  dans  le  citoyen  sur  la  tète 
duquel  il  repose  le  droit  de  remplir  certaines  fonctions  ci- 
viles, mUitaires,  de  judicatnre,  etc. 

Le  mot  de  charge  est  presque  synonyme  à  celui  d'of- 
fiee;  il  n'a,  pour  ainsi  dire,  d'autre  différence  qu'en  ce 
qu'il  est  d*un  usage  plus  commun  dans  le  langage  jour- 
nalier. 

Dans  l'office  ou  charge  est  le  titre  et  la  finance.  Le 
titre  consiste  dans  la  provision,  ou  les  lettres  qui  donnent 
à  celui  auquel  elles  sont  expédiées  le  droit  de  se  dire 
pourvu  de  tel  office,  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de  teUe 
charge. 

La  finance  est  une  somme  d'argent  payée  à  l'occasion  de 
l'expédition  des  provisions,  lors  de  la  concession  de  l'agré- 
ment qui  précède  les  provisions.  Elle  peut  être  liée  à  l'office 
ou  S  la  charge  d'une  manière  plus  ou  moins  étroite  :  tan- 
tôt le  paiement  de  la  finance  est  une  condition  rigoureuse 
sans  laquelle  U  est  impossible  d'être  pourvu  d'un  office  ; 
tantôt  c'est  une  condition  plus  libre,  que  la  personne  dont 
les  provisions  émanent  exige  quelquelbiSi  et  dont  quelque- 
fois eUe  dispense. 

La  finance  de  l'office,  lorsqu'elle  est  établie  par  l'auto- 
rité publique  en  même  temps  que  l'office,  est  versée  dans 
le  trésor  public  :  le  titulaire  devient  créancier  de  l'Etat 
C'est  parcequ'il  a  contracté  avec  l'Etat  qu'U  peut  disposer 
de  son  office  comme  d'une  propriété,  que  son  office  est  dans 
sa  main  une  propriété,  et  que,  si  l'Etat  supprime  cette 
propriété,  il  est  tenu  de  rembourser  la  finance  de  rofficcy 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  de  restituer  les  sommes 
moyennant  lesquelles  U  avait  cédé  la  faculté  de  jouir  et  de 
transmettre. 

Hors  du  cas  de  paiement  de  cette  finance,  exécuté  sous 
l'autorité  et  la  foi  publiques,  U  peut  arriver  que  celui  qui 
désire  d'être  pourru  d'un  office  déUvre  d'autres  sommes  de 
deniers,  non  plus  à  celui  dont  les  provisions  émanent, 
mais  à  celui  même  qui  est  titulaire  de  l'office,  et  qu'il  es- 
père par  ce  moyen  engager  à  une  démission  qui  tournera 
en  sa  faveur. 

Toutes  oes  finances  ou  ces  paiements  de  sommes  de  de- 
niers sont  essentiellement  séparables  de  Toffice  en  lui- 
même.  U  subsiste  sans  ancune  finance,  et  sa  nature  n'est 
point  altérée,  soit  par  l'addition  d*one  finance  quelconque 
au  titre,  soit  par  la  suppression  de  cette  finance,  pas  mus 
qu'elle  ne  Test  par  l'augmentation  ou  la  diminution  d^^une 
finance, 
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Personne  nMgnore  que  pendant  très  longtemps  les  offices 
ne  furent  point  fénaoi  eu  France,  c*esl-ft-dire  qa'aucone 
flnanoe  n*y  était  attachée.  On  sait  quels  furent  les  motifs 
de  la  Tenaillé  des  charges»  qui  produisit  l'hérédité  des  of- 
Tiees  ;  mais  tous  les  offices  ne  fhrent  pas  vénaux  »  tous  cenx 
qui  furent  Ténaux  ne  furent  pas  héréditaires. 

De  la  distinction  d'offices  Yénaui  et  d'offices  non  Yénanz 
▼lent  la  distinction  de  finances  avouées  par  l'autorité  pu- 
blique et  d^autres  finances  qui  n'ont  pas  cet  aveu.  Bientôt/ 
de  cette  distinction ,  on  va  voir  naître  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les  brevets  de  retenue. 

Une  personne  était  titulaire  d*un  office  non  vénal»  et 
auquel  la  puissance  publique  n'avait  attaché  aucune  fi* 
nance.  Elle  en  jouissait»  et  par  ce  canal  elle  avait  obtenu 
des  grâces  abondantes,  honneurs,  fbrtune,  domaines, 
pensions,  etc.  Une  autre  personne  ambitieuse,  active,  in* 
trigante,  voyait  la  perspective  heureuse  qu'une  pareille 
place  lui  offrait,  et  elle  aurait  désiré  impatiemment  d'en 
être  revêtue.  Déjà  l'on  croyait  pouvoir  s'assurer  de  l'agré* 
ment  de  celui  qui  disposait  de  l'office  ;  mais  l'intérêt  rete- 
nait le  titulaire.  Il  avait  joui,  il  voulait  conserver,  et  il 
fallait  le  déterminer  par  un  profit  actuel  et  présent  à  sacri- 
fier les  profits  à  venir.  On  conçoit  comment  les  calculs  se 
font  en  pareille  circonstance.  Le  possesseur  donne  le  secret 
de  sa  place.  L*acquéreur  se  flatte  d*7  joindre  des  moyens 
a.  des  ressources  personnelles  :  l'un  se  retire  content,  par- 
cequll  n*espérait  pas  gagner  plus  qu^il  ne  reçoit;  l'autre 
donne  avec  facilité,  parcequ'il  se  flatte  d*être  plus  habile 
que  celui  qu'il  remplace.  Ainsi  voilà  une  charge  qui, 
sans  être  vénale,  a  été  achetée  par  ie  nouveau  possesseur 
100,000  livres,  200,000  livres,  400,000  écus,  plus  ou 
moins.  Mais  les  fonds  que  i'on  a  donnés  n'ont  servi  qu*à 
aaUsfalre  des  vues  particulières;  ils  n'ont  tourné  en  au- 
cune manière  au  soulagement  des  besoins  publics;  l'au- 
torité publique  n'est  pas  intervenue,  elle  n*a  pas  connu 
ces  conventions  demi-secrètes;  elle  ne  les  a  pas  ap- 
prouvées. 

On  jouît,  et  bientôt  arrivent  les  regrets  d'avoir  trop 
donné ,  les  craintes  de  ne  pas  jouir  un  temps  proportionné 
à  la  somme  dont  on  a  fait  l'avance;  on  avise  aux  moyens 
de  s'en  assurer  le  retour.  Une  parole  de  celui  qui  dispose 
de  l'office  peut  calmer  les  Inquiétudes.  S'il  voulait  assurer 
qu'il  ne  donnera  son  agrément  ou  ses  provisions  à  qui  que 
ee  soit  sans  l'obliger  à  payer  au  titulaire  une  somme  quel- 
conque, alors  on  ne  redouterait  plus  autant  les  événe- 
ments. S'il  voulait  appuyer  cette  parole  de  sa  signature, 
si  l'on  pouvait  faire  fixer  l'assurance  au  taux  de  la  somme 
qu'on  a  payée,  on  serait  au-dessus  de  toute  Inquiétude. 
Enfin,  les  espérances  seraient  plus  que  comblées  si 
l'on  parvenait  à  obtenir  l'assurance  d'une  somme  plus 
Ibrte  que  celle  que  l'on  a  payée,  ou  si  l'on  obtenait 
cette  assurance  pour  sol  sans  avoir  rien  payé  à  aon  pré- 
décesseur. 

Telles  sont  les  combinaisons  que  l'on  fût  (adis  s!  accou- 
tumé à  faire  en  France,  et  ces  combinaisons  sont  Vhistoire 
des  brevets  de  retenue.  11  est  impossible  de  donner  une  dé- 
finition exacte  des  brevets  de  retenue  autrement  qu'en  ces 
termes  :  Un  acte  signé  de  celui  qui  a  le  droit  d'accorder 
des  provisions  d*un  office,  par  lequel  il  s'engage  à  ne  don- 
ner aucunes  provisions  à  un  nouveau  titulaire  sans  que 
celui-ci  ait  remis  aux  mains  du  titulaire  actuel  ou  de  ses 
ayant-cause  une  somme  spéciflëe  dans  le  brevet. 

Un  pareil  acte  peut  être  déterminé  par  des  motlib  divers; 
ce  peut  être  l'effet  de  la  seule  affection  de  celui  qui  accorde 
le  brevet  envers  celai  auquel  il  est  accordé  ;  ce  peut  être 
l'effet  d'une  sorte  de  dédommagement  envers  celui  qui  a 
payé  une  somme  de  deniers  pour  entrer  dans  sa  charge  ; 
ce  peut  être  aussi  l'effet  de  la  surprise  et  de  l'intrigue  ; 
mais,  quels  qu'aient  été  les'  motib  qui  ont  concouru  à  la 
détermination ,  la  concession  du  brevet  est,  par  elle-même 
et  essentiellement,  un  acte  de  la  volonté  libre;  c^st  un 
don»  une  grâce  plus  ou  moins  méritée,  mais  toujours 
une  téritawe  libéralité  qa\m  sollicite  et  qu'on  ne  saurait 
exiger. 

Et  ce  qu'il  est  surtout  Important  de  remarquer  dans  la 
définition  qui  vient  d'être  donnée,  ce  sont  ces  mots  :  i  Un 
acte  signé  de  celui  qui  a  droit  d'accorder  des  provisions 
d'un  office.  »  Car  II  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'il  n'y  a  que 
le  roi  qui  accorde  des  brevets  de  retenue  ;  il  est  notoire 


qa*on  en  obtenait  dans  lot  OMlsons  des  pHnots  et  de  cent 
que  i'on  appelait  grands,  paroequ'en  eOèt,  dès  qu'il  dépend 
d'une  personne  d'accorder  ce  qu'on  est  dans  le  cas  de  lui 
demander,  il  dépend  d'elle  aussi  de  ne  l'accorder  qoe  sons 
certaines  conditions  ;  même ,  si  elle  le  veut,  de  se  lier  d'a- 
vance par  des  promesses  et  des  engagements. 

Ce  n'est  donc  point  un  acte  de  souveraineté  qne  la  con- 
cession des  brevets  de  retenue.  Un  pareil  acte  peut  émaner 
do  particulier  comme  du  souveram;  mais,  de  qudque 
personne  qu'il  émane,  c'est  de  sa  nature  un  don  et  une 
pure  libéralité.  La  plupart  des  brevets  que  le  comité  des 
pensions  a  eus  sous  les  yeux  en  portent  tous  les  caractères 
et  ce  n'est  qu'en  les  dénaturant  par  one  saite  de  bits  hors 
de  l'ordre  commun  qu'on  a  donné  à  quelquesmos  le  carao' 
tëre  d'une  créance  publique. 

En  eflèt,  le  comité  a  va  les  charges  exister  sans  que  le 
brevet  de  retenue  existât,  plusieurs  titulaires  être  pounos 
de  la  charge  et  n'avoir  pas  de  brevet  de  retenue.  D  a  sa 
quand  la  charge  avait  été  créée,  et  quand  les  brevets  de  re- 
tenue avaient  commencé  à  s'accorder  :  }e»  deux  époqoei 
n'étalent  pas  les  mêmes.  L'acte  de  création  était  pur,  sim- 
ple, ne  faisait  aucune  mention  de  finance;  l'assurance 
d'une  somme  à  payer  par  les  successeurs  n'arrivait  que 
longtemps  après.  Le  titulaire  était  pourvu  de  la  charge,  et 
ce  n'était  qu'à  une  distance  de  plusieurs  années  qnll  o^ 
tenait  un  lîrevet  de  retenue,  lors  même  qu'avant  d^trcr 
en  charge  il  avait  satisftit  au  brevet  de  retenue  de  son  pré* 
déoesseur.  Tel  qui  a  satisfhit  à  un  lirevet  de  retenne  n'en 
obtient  on  pour  lui  que  de  la  moitié  oa  du  quart  de  la 
somme;  tel  autre  se  fait  accorder  on  brevet  de  retenne 
sans  avoir  rien  payé,  ou  au-delà  de  ce  qu'il  a  payé.  Quel* 
quefois  les  brevets  de  retenue,  obtenus  les  uns  à  la  suite 
des  autres,  pourraient  servir  à  calculer  les  degrés  de  la 
fateur  du  courtisan  ;  il  obtenait  d'abord  une  petite  partie 
de  ce  qu'il  avait  payé,  puis  un  peu  plus ,  puis  la  tbtautè  de 
ce  qu'il  avait  payé,  puis  enfin  on  comprenait  dans  on  der- 
nier brevet  et  toutes  ces  premières  sommes,  et  tioe  sonmie 
additionnelle  au-delà  de  cdle  qui  avait  été  payée  sa 
prédécesseur...  (Le  rapporteur  cite  un  graod  nombre 
d'exemples  ;  ils  sont  la  preuve  de  ce  qa'il  vient  d'expo* 
ser.) 

A  la  suite  de  ces  brevets,  tons  semblables  par  le  carac- 
tère uniforme  qu'ils  portent  d'une  pure  libéralité  absoloe» 
il  faut  rendre  compte  d'autres  brevets  qu'on  jugera  peQ^ 
être  avoir  des  caractères  difTérents,  à  raison  de  ce  qu'ils 
étaient  expédiés  sans  qu'on  eût  besoin  de  les  solliciter,  et 
en  vertu  d'ordonnances  générales  pour  le  royaume. 

Par  une  ordonnance  militaire  du  25  mars  1770,  tous  les 
régiments,  infanterie,  cavalerie,  etc.,  ainsi  que  les  compa- 
gnies et  autres  emplois  de  ces  différents  corps  auxquels  il 
serait  attaché  une  finance  quelconque,  soit  qu'ils  vaquent 
par  mort,  démission  ou  autrement,  supporteront,  à  chaque 
mutation,  une  diminution  du  quart  du  prix  de  leur  fi- 
nance actuelle,  de  manière  qu'à  la  quatrième  mutation 
tous  ces  emplois  soient  libérés  de  toute  finance.  Au  moyen 
de  cette  réduction,  la  finance  des  emplois  nUltaires  doit 
être  remboursée,  même  en  cas  de  mort,  en  paix  comme  en 
guerre  :  c  Et  pour  cet  effet  Sa  Majesté  fera  expédier  à  Vc^ 
ficier  sur  lequel  devra  porter  la  première  lîfrduction  un 
brevet  de  retenue  des  trois  quarts  du  prix  auquel  son  em- 
ploi aura  été  fixé;  à  celui  qui  le  remplacera  un  brevet  de 
retenue  de  moitié;  ainsi  en  diminuant  jusqu'à  entière  ex- 
tinction, s 

A  la  même  époque  de  1770  il  y  eut  une  ordonnance, 
publiée  le  18  mars,  relativement  aux  gonvemenents  drs 
provinces,  places,  etc.,  dont  un  des  articles  a  pareUlemcnt 
pour  objet  de  n'accorder  à  l'avenir  de  noaveanx  brevets  de 
retenue  sur  les  goovememenu  qn'en  diminaanl  un  quart 
de  la  finance  pnmitive,  de  manière  que  ladite  somma  se 
trouve  éteinte  après  quatre  mutationSi 

Les  brevets  de  retenue  sur  les  charges  de  ooamissaire 
des  guerres  forment  encore  une  classe  particnJière,  d'a- 
près les  édiu  qui  les  ont  autorisés  et  les  expressions  dans 
lesquelles  ils  sont  conçus.  Un  édit  du  mois  de  déorm- 
bre  1783  ayant  supprimé  ces  charges  et  les  ayant  rearééc« 
avec  une  finance  fixée  à  70,000  liv.,  le  roi  a  envoyé  des 
brevets  de  retenue  pour  70,000  liv.  I7n  édit  du  mob  dV 
vril  1788  a  supprimé  de  nouveau  les  charges  créées  en 
1788  ;  il  en  a  créé  de  nouvelles  dont  U  a  fixé  le  prixâls 
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lomme  de  iSO«000  llr.,  et  il  a  ordonné  qu*il  serait  délWré 
des  bref  els  de  retenue  pour  tenir  lien  des  andennes  quit- 
tances de  finances.  Ces  nooTeaux  bre? ets  portent  la  men* 
lion  expresse  de  l'édit  en  conftirinlté  daqiiel  Us  sont  ao» 
cordés. 

Les  derniers  lireTets  dont  nous  parlerons  seront  les 
brevets  accordés  aux  secrétaires  d^état. 

Les  offices  de  secrétaire  d*ôlat  ont  été»  dans  leur  prin- 
cipe, de  simples  commissions ,  ainsi  qu'un  (^rand  nombre 
d*autres.  Le  crédit  multipliait  les  commissions  ;  à  plusieurs 
époques  on  Tut  obligé  d*en  réduire  le  nombre.  Henri  II , 
par  des  lettret-palentes  du  14  septembre  1547,  réduisit  le 
nombre  des  offices  des  secrétaires  d'état  à  quatre ,  et  ce 
nombre  a  rarement  Yarlé  depuis. 

A  ces  offices  on  a  attaché,  h  différentes  époques,  soit  des 
brevets  de  retenue  accordés  par  le  roi,  soit  des  traités  faits 
pour  tirer  une  finance  de  la  part  de  celui  à  qui  on  remet- 
lait  son  office. 

(Ici  le  rapporteur  cite  des  exemples.) 

Le  chancelier  et  le  garde-des-sceanx  n*ont  pas  de  brevets 
de  retenue.  li  en  a  été  accordé  à  des  magistrats. 

Après  avoir  beaucoup  parlé  des  porteurs  de  brevets  de 
retenue,  il  faut  dire  quelque  chose  de  leurs  créanciers. 
Les  brevets  de  retenue  portaient  la  faculté  d'affecter  et  by- 
poliiéquer  les  sommes  qui  y  sont  accordées;  et,  de  fait, 
beaucoup  de  brevets  de  retenue  contiennent  dans  leur 
texte  même  la  désignation  de  cséances  plus  ou  moins  con« 
sidérables^  l'affectation  à  des  douaires  ou  au  remplace- 
ment de  dots  qui  avaient  servi  à  acquitter  le  brevet  du  pré- 
décesseur. Ce  n'est  qu'après  l'acquit  préalable  de  toutes 
ces  créances  que  le  roi,  en  concédant  le  brevet,  permet 
avec  plus  on  moins  d'étendue  de  disposer  du  montant  de 
la  somme  qui  y  est  énoncée.  En  général,  l'hypothèque  du 
brevet  de  retenue  a  été  regardée  comme  an  gage  solide. 
Cependant  II  y  a  des  personnes  qui  ont  pris  d^autres  pré- 
cautions encore,  et  qcd  ont  Tait  assurer  lenrs  créances  sur 
les  brevets  de  retenue  par  des  lettres-patentes  enregistrées 
dans  les  Cours* 

Ici  se  présentent  des  résoltats  qu*il  est  à  propos  de  Uen 
saisir  avant  de  passer  à  l'exposé  des  prindpes  dont  l'appli- 
caiion  doit  former  le  décret  de  l'Assemblée. 

Les  brevets  de  retenue  sont  accordés  pour  des  sommes 
très  fortes,  et  successivement  le  nombre  des  concessions 
s'est  accru,  de  manière  que  leur  montant  forme  une  masse 
considérable.  Il  est  impossible  de  la  calculer  d'une  manière 
prédsp,  parcequ'on  n'a  pas  Tétat  des  porteurs  de  brevets 
de  retenue  ;  mais,  en  raisonnant  d'après  les  demandes  qui 
sont  ibrmées  et  d'après  les  états  déjà  imprimés  pour  con- 
duire au  calcul  général  de  la  dette  publique,  le  montant 
total  des  brevets  de  jetenue  doit  être  évalué  de  80  à  90 
millIoDs* 

Les  brevets  de  retenue  sont  de  différentes  classes.  U  est 
impossible  de  confondre  avec  ceux  qui  ne  portent  qu'une 
pure  libéralité  du  roi  les  brevets  qui  tiennent  lieu  de  quit- 
tances de  finance  de  sommes  versées  dans  le  trésor  public, 
tels  que  les  brevets  des  commissaires  des  guerres. 

Les  brevets  expédiés  en  vertu  d'ordonnances  générales, 
telles  que  sont  les  ordonnances  de  1776,  que  nous  avons 
rapportées,  forment  également  une  classe  distincte. 

Il  y  a  une  troisième  classe  de  brevets  donnés  à  l'époque 
même  oà  les  provisions  s'accordaient,  et  pour  le  remplace- 
ment de  sommes  payées  par  le  nouveau  titulaire  à  son  pré- 
décesseur, payées  non-seulement  au  su  du  roi ,  mais  de 
son  ordre  exprès.  Ces  brevets  ne  peuvent  pas  être  confon- 
dus avec  ceux  qui  n'étaient  accordés  qu*à  la  suite  de  longs 
serrices  on  de  longues  sollicitations ,  dans  des  rapports 
plus  on  moins  éloignés  avec  les  sommes  que  l'on  aval 
payées  volontairement  à  son  prédécesseur. 

Enfin,  il  est  des  brevets  qui  ne  sont  évidemment  qu'un 
pardon,  une  foveor  faite  h  des  personnes  en  crédit,  soit 
qoe  celui  qui  a  le  premier  reçu  cette  fiAveur  soit  encore  ti- 
tulaire de  la  charge,  soit  qu'après  lui  plusieurs  successeurs 
aient  acquitté  les  uns  envers  les  aatresla  somme  accordée 
par  le  roi  aux  conœssionnaires. 

Li  grâee  et  la  faveur  da  prince  ont  été  Torlginedo  pins 
grand  nombre  des  brevets  de  retenue.  Le  don  porté  dans 
ees  brevets  n'est  revêtu  d'aucnne  des  formes  légales  ;  il 
n*est  ni  consacré  par  les  formes  solennelles  du  droit  public, 
ni  revéta  des  rormes  particalières  do  droit  civil  et  privé. 


Le  don  n'est  pas  fait  par  une  de  ces  dispositions  qui  te* 
naient  de  la  législation,  telle  qu'elle  s'exerçait  alors  par  dos 
lettres-patentes  scellées  et  enregistrées  ;  il  n'est  pas  fiiii  non 
plus  par  un  contrat  de  donation  passé  en  présence  d'un  of- 
ficier  public,  accepté  et  insinué.  Qu'est-ce  donc,  en  dcr- 
uière  analyse,  que  ces  brevets  de  retenue  ?  des  actes  de  ce  * 
qu'on  appelait  à  si  juste  titre  pouvoir  arbitraire  et  absolu , 
dont  ou  ne  contestait  pas  la  validité  parcequ'il  n'était  pas 
permis  de  les  examiner.  Ce  ne  sont  ni  des  aaes  de  souve- 
raineté, ni  des  actes  qu'un  particulier  fait  dans  l'ordre  de 
la  loi;  ce  sont  des  actes  domestiques  qui  ont  leur  pleine 
exécution  dans  l'intérieur  de  la  maison,  où  personne  n'a 
droit  de  voir  et  contrôler  ce  qui  se  passe,  tant  qu'on  ne 
prétend  pas  donner  à  ses  volontés  une  exécution  extérieure 
et  publique.  Il  fallait  souscrire  è  la  condition  du  brevet 
de  retenue  ou  n'avoir  pas  de  provision.  Celui  qui  entre  au 
service  d'un  autre  est  forcé  de  flécliir  sous  la  loi  de  sa  vo- 
lonté ;  et  c'est  par  cette  raison  que  le  roi  n'était  pas  le  seul 
qui  donnât  des  brevets  de  retenue.  Quiconque  sera  assex 
riche,  assez  puissant  pour  qu'on  ambitionne  de  le  servir, 
pourra  contraindre  son  nouveau  serviteur  &  faire  un  pré* 
sent  à  celui  qu'il  remplace. 

Aucun  des  brevets  de  retenue  n'était  payable  au  trésor 
public.  Nous  n'avons  trouvé  daos  aucun  une  clause  qui 
indiquât  que,  dans  des  circonstances  quelconques,  en  sup- 
posant, par  exemple,  la  suppression  de  l'office,  le  brevet 
fC^t  payable  au  trésor  public  On  a  dit,  et  le  comité  en  a  vu 
la  preuves,  que  quelquefois  le  montant  du  brevet  de  re- 
tenue était  remis  au  trésor  royal  par  le  nouveau  titulaire, 
et  qu'il  était  retiré  da  trésor  royal  par  l'ancien  titulaire. 
Mais  tout  ce  qui  entrait  au  trésor  royal  n'était  pas  néces- 
sairement un  fonds  public,  et  tout  ce  qui  sortait  du  trésor 
royal  n'était  pas  nécessairement  une  dépense  publique.  Le 
trésor  royal  recevait  comme  séquestre,  comme  dépositaire, 
et  il  remettait  en  la  même  qualité.  Gela  résulte  évidem* 
ment  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  suppression  de  la 
charge  de  Bf«  Voisin  :  il  est  marqué  qu'il  recevra  son  reoi- 
bourseroent  au  trésor  royal,  mais  des  deniers  qui  y  seront 
versés  à  cet  effet  par  le  successeur  de  M.  Torcy.  Gela  ré- 
sulte encore  de  ce  qu'on  écrit  en  17S7  à  M.Chauvelin,  qu'il 
peut  faire  retirer  du  trésor  royal  le  montant  de  son  brevet  t 
etc*est  M.  Amelot  qui  paie,  c'est  à  M.  Amelot  que  M.  Gbau- 
velin  donne  quittance. 

Un  des  faits  qui  pourraient  établir  avec  plus  d'apparence 
one  obligation  de  la  part  du  trésor  public  au  rembourse- 
ment du  brevet  de  retenue  serait  ce  qui  s'est  passé  lors  de 
la  suppression  de  la  charge  de  M.  Berryer.  Aucun  parti- 
culier n'est  chargé  du  remboursement,  il  est  pris  tout  en- 
tier dans  la  caisse  du  trésor  public 

Dans  un  autre  temps,  en  1771,  lorsque  Louis  XV  or- 
donne l'expédition  de  provisions  sans  imposer  aux  succes- 
seurs l'obligation  préalable  derembouner  le  montant  des 
brevets  de  retenue,  c'est  lui  qui  se  charge  personndlement 
de  leur  acqait ,  tant  envers  les  titulaires  qu'envers  les 
créancleis. 

Que  prouverait,  au  surplus,  le  paiement  fait  par  le  tré« 
sor  public  à  la  succession  de  M.  Berryer?  il  ne  prouverait 
pas  plus  que  les  remboursements  de  brevets  ordonnés  aa 
profit  de  M.  d'AlIgre  en  1771,  au  profit  de  M.  de  Montclar 
en  1709.  Il  n'établirait  pas  que  les  fonds  donnés  alors  fus- 
sent l'acquit  d'une  dette  publique,  et  que  le  trésor  public 
rat  débiteur  des  sommes  qu'on  lui  faisait  payer.  Il  ne  fa^ 
tait  alors  qu'un  ordre  absolu  pour  contraindre  le  garde  dtt 
trésor  public  à  livrer  les  fonds  dont  il  avait  le  maniement. 
Pour  être  créancier,  il  font  des  titres  légitimes;  pour  étra 
créancier  d'Une  nation,  il  faut  des  titres  solennels,  émanés 
ou  de  la  nation  ou  de  son  représentant,  mais  dans  l'ordre 
des  règles  et  des  formes  qu'elle  a  établies. 

Les  brevets  de  retenue  étaient  regardés  comme  un  gage 
certain  ;  ils  étaient  affectés  à  des  créances,  et  cette  affecta- 
tion était  considérée  comme  sacrée.  Il  y  a  cependant  une 
distinction  à  faire  :  ou  l'on  prétendait  avoir  l'Etat,  la  na- 
tion pour  obligés  et  débiteurs,  ou  bien  l'on  prétait  sur  la 
parole  du  roi,  qui  s'était  engagé  à  ne  tàfte  expédier  aucu- 
nes provisions  avant  le  remboursement  du  brevet  de  rete- 
nue. De  là  la  précaution  que  plusieurs  créanciers  ont  prise 
de  ne  prêter  quesur  des  lettres-patentes,  confirmatives  du 
brevet  et  de  la  permission  d'hypothéquer  les  sommes  qui  y 
étaientcouienues.  Cette  précaatioo,  mise  plusieurs  fois  en 
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«sage,  assure  que  tous  les  crètociersdes  breYetaSres  ne  sont 
pas  devenus  créanden  de  l'Eut,  puisque  ceux  qui  ont 
voulu  le  devenir  ont  eu  recours  à  une  forme  aulbentique 
et  solennelle»  négligée  parles  autres. 

Mais  quelle  que  soit  Porlgine  des  breveU  de  retenue,  un 
point  doit  paraître  évident,  et  ce  point  est  le  sujet  de  la 
dernière  observation  :  il  est  impossible  de  laisser  subsister 
aucun  brevet  de  retenue.  Les  abus  qui  devaient  accompo- 
gner  leur  eipédition,  et  qui  Tool  effectivement  suivie,  sont 
tellement  saillants  quMls  frapperaient  Tasil  le  moins  alten- 
tir.  Ils  étaient  montés  à  un  excès  tel  que  déjà  dans  rancien 
régime  il  avait  été  arrêté  qu'une  grande  partie  des  brevets 
de  retenue  seraient  supprimés.  Gomment  subsisleraient-ils 
aujourd*bui  que  TAssemblée  nationale  a  fait  cesser  la  vé- 
nalité des  offices?  La  nation  ne  connaît  d*autres  officiers 
que  ceux  dont  les  services  sont  destinés  à  la  cbose  publi- 
que ;  il  faut  qu^elle  puisse  appeler  librement  à  son  service 
tous  ceux  que  leurs  vertus  et  leurs  talents  en  rendent  di- 
gnes. Les  portes  qui  conduisent  aux  places  ne  doivent  pas 
être  obstruées  par  des  monceaux  d*or  qu*il  faille  remuer 
pour  s*y  faire  une  entrée  facile. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  TAssemblée  nationale 
va  prononcer  sur  la  question  suivante  :  •  Les  porteurs  de 
brevets  de  retenue  ont-ils  droit  d*exiger  du  trésor  public 
le  remboursement  des  sommes  portées  en  leur  brevet  ?  ■  Il 
n'y  a  plus  qu*à  rappeler  les  principes  pour  arriver  à  la  so- 
lution de  la  question  proposée. 

Qu*e8t<e  qu^un  remboursement?  C*est  la  restitution  in- 
tégrale d'une  somme  que  Ton  avait  reçue.  L*idée  d'une 
remise  première ,  faite  à  la  personne  de  qui  on  exige  le 
remboursement  ou  à  ses  auteurs^  et  Tidee  de  Tobllgation 
de  rembourser,  sont  deux  idées  corrélatives  et  insépara- 
bles. On  ne  rembourse  pas  ce  que  Ton  n'a  pas  reçu.  Le 
paiement  qu*on  ferait  alors  ne  serait  pas  une  restitution , 
il  serait  un  don.  Ce  don  pourrait  être  motivé  par  des  rai- 
sons plus  ou  moins  plausibles;  mais  il  conserverait  tou- 
iours  le  caractère  de  gratuité,  qui  est  de  Tessence  du  don. 
Le  trésor  public  doit  rembourser  ce  qu'il  a  reçu  ;  il  ne  sau- 
rait rembourser  ce  qui  n'a  pas  été  versé  dans  sa  caisse  ou 
employé  à  sa  décharge.  La  conséquence  inévitable  du 
principe,  fondé  sur  la  définition  même  du  mot  rembour- 
sement, réduit  donc  à  un  point  de  fait  toute  la  question 
relative  aux  brevets  de  retenue.  La  somme  qu'ils  assurent 
a-t-elle  été  versée  dans  le  trésor  public,  ou  a-t-elle  été  em- 
ployée aux  dépenses  publiques?  Elle  doit  alors  être  resti- 
tuée entièrement  aux  porteurs  du  braveL  Si  au  contraire 
la  somme  que  le  brevet  de  retenue  assure  n'a  jamais  été 
employée  pour  l'acquit  des  besoins  publics ,  il  est  évident 
que  le  porteur  n'a  aucune  action  à  exercer  contre  le  trésor 
public  Tout  porteur  de  brevet  de  retenue  peut  demander 
son  reÉDboursement,  inais  à  la  cbaige  d'établir  la  condi- 
tion sans  laquelle  le  remboursement  ne  saurait  avoir  lieu, 
savoir,  le  fait  que  la  nation  a  profilé  d'une  somme  qu'on 
demande  qu'elle  restitue. 

Il  ne  s'agit  pas,  au  reste,  Id  d*une  inquisition  odieuse; 
il  ne  Ibut  pas  rechercher  si,  lorsqu'un  titre  authentique 
énonce  la  remise  au  trésor  public  d'une  somme  quelcon- 
que, cette  remise  a  été  aussi  complète  et  aussi  effective 
que  le  titre  rassure;  si  remploi  a  été  d'une  nécessité  ou 
d'une  utilité  incontestables.  Sans  doute,  il  se  sera  glissé 
plus  d'une  fois,  dans  cette  matière  comme  dans  tant  d'au- 
tres, de  ces  abus  que  nous  ne  pouvons  que  réformer  sans 
les  nftparer.  Mais  il  faut  ajouter  foi  au  titre  ;  si  la  nation 
se  trouve  grevée  par  un  titre  peu  fidèle  d'une  dette  qui  ne 
devrait  pas  être  la  sienne,  tout  le  crime  retombe  sur  la 
tête  du  ministre  prévaricateur  ou  faible  qui  a  donné  l'au- 
tbenlldté  &  un  acte  lisui  et  mensonger. 

{isandte  demain.) 

NmB.he  décret  n'a  pas  été  porté* 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

L'admÎDistration  de  ee  théâtre  va  perdre  pour  quelque 
tcnpi  mademoiselle  Morichelli.  Quelque  courte  que loit  cette 
abienre,  elle  emportera  les  regrets  dci  amateurs  de  ce  apoc- 
ttcie,  dont  elle  a  réuni  tous  les  suffrages. 


Nous  sommes  ioformés  que  l'ouverture  de  la  Bouvelle  salle, 
rue  Feydeau,  se  fera  du  15  au  M  de  décembre  produio; 
BOUS  indiquerons  sous  peu  de  jours  le  mènent  où  l'on  pown 
se  présenter  pour  y  louer  des  loges. 
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TuiATBi  w  LA  Natiov,  —  Av^,  le  Père  éé  fmmHU^ 
corn,  en  S  actes,  en  prose;  suivi  de  CriMpim  ritoide  sm 
muffre,  oom.  en  un  acte,  en  prose. 

TniATaa-lTAUBK.  —  Au),  (a  Mélommdê;  U  Bom  Mi- 
nage^ et  la  A*  repr.  des  PorlraUë. 

TnéATsa  os  Moxsnca.  —  Auj.  il  Re  Teodoro^  apént 
italien,  musique  del  signor  Paisiello* 
Dem.  le  Notte  di  Dorwtu 

TwUm  ne  Palais-Rotai..  —  Auj.  la  1*  repr.  di 
Prodigue  par  bienfaisaHce^  com.  en  5  actes,  en  prose  ;  CJ' 
mour  et  (a  Raiêon^  en  un  acte,  en  prose. 

TuiATaB  DE  suuBiioiSBLLB  If ouTAHSiau ,  au  Pabi^ 
Royal.  —  Auj.  la  8S«  représ,  du  Sourd,  on  VJukerfe 
ptdne^  comédie  en  8  actes;  et  CJrî  d'Amer  au  piUa§e, 
opéra  en  un  acte. 


GoHéaiBiis  »B  BBAUfOLAis.— Auj.  Helàeke. 

ThÉATEB  FbAHÇAIS  OOVIQUB  Vt  LTBIQUB.  — Auj.  la  H* 

repr.  de  Nieodéme  dam  la  lune,  ou  UêRévolKlion*  paei/t- 
quee^  opéra-folie  en  S  actes. 
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Année  1 789.  —  m.  les  payeurs  sont  I  la  lettre  K. 

Coure  de$  changée  élrangere  à  60  jaure  de  date, 
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—  Primes  sorties.  .  .  .  1780 •    2b 
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4790,8. 2p 
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—  de  125  millions,  déc.  1784 4,9;,b 
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—  de  80  mill.  avec  bull. 7b 
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Jmèdi  S5  NoTBMBBB  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  FIcfltie,  l#  iS  nQwembre.  ^Un  connier  «HTé  de 
ta  Haye  a  apporté,  le  10  de  ce  mois,  à  M.  Dehaften,  ml- 
Bîstie  de  Hollande  en  celte  eour,  tes  insiructioos  définitives  ; 
Il  doit  en  cooaéqaenœ  partir  pour  Saistowe  dans  le  coo- 
raot  de  la  semaine  prochaine,  ainsi  que  If.  le  chevalier 
Keitlk  M.  le  baron  d'Herbert,  qui  se  rend  aassi  à  ce  oon- 
grès,  a  été  chaigé,  de  la  paH  de  la  Russie,  de  Tuire  aux  dé- 
potés turcs  les  propositions  suivantes,  pour  la  conclusion 
de  la  paix  entre  ces  deux  empires  : 

c  i*  La  paix  se  fera  sous  rintenrention  et  la  garantie  des 
rois  de  Prusse  et  d'Angleterre,  et  de  la  république  de  Hol- 
lande; 99  la  Crimée  et  les  places  d^Akiermann  et  d*Ocza- 
kow  resteront  *  la  Russie;  8*  la  Moldavie  et  la  Valachie 
seront  rendues  à  la  Porte,  et  on  renoncera  à  leur  indépen- 
dance si  Chocxim  est  démoli  ;  4*  la  forteresse  de  -Bender 
sera  rendue  à  la  Porte^  mais  dans  Télat  de  démolition  ac« 
tttdle,  ei  h  condition  qu*elle  restera  dans  telétaU  » 

L*empereur  ayant  présenté  à  la  diète  de  Hongrie,  con- 
formément aux  lois  du  royaume,  un  certain  nombre  de 
personnes  prises  dans  la  classe  des  magnats  pour  qu'une 
d'elles  Uki  élue  à  la  place  de  palatm,  cette  assemblée  a  prié 
Temperenr  de  permettre  que  son  fils,  Tarchiduc  Léopold, 
flkl  inresti  de  cette  dignité  ;  ce  qui  a  été  accordé  par  Sa  Ma- 
jesté impériale. 

MM.  le  prince  régnant  de  Lichtenstein,  le  prince  Fron« 
çois  de  CoUoredo  et  les  comtes  de  Nostis  et  de  Scbonborn 
ont  reçu  de  Tempereur  Tordre  de  la  Toison  d*Or. 

On  écrit  de  Lemberg  que,  le  20  octobre,  la  ville  de 
Brody,  où  il  se  trouve  beaucoup  d'entrepôts  de  commerce, 
a  éprouvé  un  incendie  qui  a  consumé  plus  de  cinq  cents 
■Misons  et  autres  édificesb 

De  Hambourg^  U  10  novembre.  —  Hier  le  sénat  s*est 
raodo  en  corps  à  Téglise  principale  de  cette  ville,  pour  ce* 
lâirer  Tavénement  de  Léopold  à  la  couronne  impériale. 
Apié»  on  discours  relatifs  cette  circonstance,  on  a  exécuté 
nn  ormtorio  dont  les  paroles  ont  été  composées  par  M.  le 
proliesseur  Bbling,  déjà  connu  avantageusement  dans  la 
littérature  allemande.  La  cérémonie  a  été  terminée  par  une 
salve  générale  de  rartillerie  des  remparts.  Il  était  autre- 
fois d*osage  de  tirer  un  feu  d'artifice,  suivi  d'une  illumi- 
nation.  A  l'avènement  de  Joseph  II,  dernier  empereur,  le 
sénat  convertit  ces  marques  de  l'allégresse  publique  en  une 
offre  de  80,000  marcs  d'argent,  qui  Tut  acceptée  ;  il  suivra 
cette  fois<i  la  même  marche,  et  déjà  M.  le  sénateur  Kir- 
koff  et  M.  le  syndic  Ankleman  sont  nommés  pour  aller  en 
députatloD  à  Vienne  porter  k  Sa  Majesté  impériale  les  bon- 
BMges  et  les  ftUciUtions  do  sénat, 

LIEGE. 

Tnik  que  les  infortunés  Belges ,  victimes  avengles  dn 
flinatisnie,  de  In  superstition,  fouets  de  Tambition  de  leurs 
ebefs  et  de  la  politique  intéressée  des  cours,  sont  dans  la 
crise  la  plus  alarmante  ;  tandis  qu'abandonnés  à  eux-mê- 
mes ils  se  préparent  encore  à  résister  avec  une  énergie  di« 
gne  d'une  meilleure  cause  au  despotisme  prêt  à  les  écraser, 
les  Liégeois  leurs  voisins  «  plus  heureux  et  plus  sages ,  pa- 
raissent toucher  à  la  fin  de  leurs  troubles.  Une  partie  des 
troupes  exécutrices  a  quitté  leurs  frontières;  les  EUits  out 
nommé  des  députés  qui  sont  partis  pour  Beriin  :  c*est  là 
qu'on  travaillera  à  un  arrangement  qui  aura  pour  base  le 
redressement  des  prindpanx  griefs  de  la  nation  liégeoise. 
Toat  (Ut  espérer  que  cet  arrangement  sera  digne  à  la  fois 
et  da  peuple  courageux  qui  a  si  bien  défendu  sa  liberté, 
et  du  roi  qui,  par  sa  conduite  dans  cette  aBIsire  célèbre,  a 
mérité  jusqu'à  présent  Tapprobation  de  l'Europe.  Non , 
Frédério<>uil]aunie  ne  démentira  pas  les  vues  de  justice  et 
de  magnanimité  qu'il  a  manifestées,  et  dont  M.  Dohm  a  été 
Téloquent  interprète  ;  non,  il  ne  sera  point  infidèle  aux  en* 
gaf  emenls  qu'il  a  contractés  devant  un  tribunal  redoutable 
ce  sacré,  celui  de  l'opinion  publique.  On  a  su  que  S.  M.  avait 
témoigné  son  improbation  sur  l'adhésion  momentanée  que 
tes  ambBssadeurs  à  Francfort  avaient  para  donner  aux 
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propositions  du  collège  électoral.  (Test  à  tort  anesi  que  les' 
papiers  publics  ont  voulu  jeter  des  soupçons  sur  les  poinii 
qui  ont  été  proposés  à  Liège  par  M.  Dohm ,  lesqueb  diffè- 
rent essenttellement  de  ceux  de  Francfort.  Ce  ministre 
estimable,  ce  pnbliclste  éclairé  et  ami  des  hommes  était  in- 
capable de  vouloir  contribuer  à  Passenrissemenr,  à  Tarills- 
sement  d*un  peuple  généra»,  qni  n'a  cessé  de  lui  prodi- 
guer les  témoignages  de  la  confiance  la  plus  honorable.  Ces 
dispositions  du  cabinet  de  Beriin  semblent  avoir  fléchi 
les  espriU  germaniques  en  faveur  des  Liégeois.  Leur  évé- 
que  songe  enfin  à  la  nécessité  de  faire  quelques  démarches; 
on  assure  qu'il  est  prêt  à  renoncer  volonuirement  à  ses 

8 rétentions  despotiques;  mais  lui-même  que  deviendra-t- 
?  retoumera-t-il  dans  son  pays?...  Voilà  le  grand  point. 

Supposé  même  que  la  dignité  du  corps  germanique,  que 
le  respect  inviolable  pour  les  formes  exigent  qu'on  laisse  à 
l'évêque  la  liberté  de  revenir,  est-il  croyable  qu'il  ose  en 
user?  est-il  croyable  qu'il  s'expose  au  danger  de  rentrer 
dans  le  sein  d'un  peuple  qu*il  a  si  lâchement  abandonné, 
trompé,  d'un  peuple  qu'il  a  voulu  sacrifier  ?  Quel  bonheur, 
quelle  tranquillité  peut-il  se  promettre  encore  au  milieu 
d^une  nation  généreuse,  mais  outragée,  et  dont  il  a  mérité 
de  perdre  à  jamais  la  bienveillance  et  l'estime? 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  Ton  considère  l'état  actuel  des  Lié- 
geois, leurs  forces,  leurs  moyens,  leur  dépendance  du 
grand  corps  qui  les  domine,  si  Ton  réfléchit  à  la  situation 
politique  des  puissances  qui  les  environnent,  aux  circon- 
stances qui  enchaînent  celles  qui  pourraient  le  plus  effica- 
cement s'intéres^r  à  leur  sort,  ils  auront  toujours  gagné 
beaucoup etYecueilli les  fmitsdeleur  révolution.  Une  année 
leur  aura  Valu  ce  que  depuis  plus  d'un  siècle  ils  récla- 
maient très  inutilement  pardevers  la  sacrée  Chambre  impé- 
riale, qui  probablement  les  aurait  laissé  réclamer  long* 
temps  encore. 

Ce  que  ce  petit  peuple  a  fait  depuis  dix-huit  mois  doit 
réellement  étonner  :  seul  il  a  résisté  à  TBmpire  déchaîné 
contre  Ini;  il  a  montré  à  ces  peuplades  opprimées  et  avi- 
lies de  l'Allemagne  quelle  est  la  force  d'un  peuple  qui  veut 
être  libre  et  qui  combat  dans  ses  foyers;  il  a  dévoilé  le 
despotisme  ridicule,  les  abusodieux  de  laChambrede  Weli-^ 
lar  ;  il  a  donné  à  cette  foule  de  petits  potentats  qui  pressu- 
rent leurs  sujets  une  utile  et  salutaire  leçon  ;  il  a  donné  à 
ce  colosse  antique  et  barlwre  de  la  Germanie  une  l^re 
commotion  qni  aura  prouvé  du  moins  qui!  n'est  pas  iné- 
branlable. 

Ou  nous  nous  tromponi ,  ou  nous  croyons  que  ce  petit 
pays  sera  quelque  four  le  théâtre  d'événements  plus  inté- 
ressants encore.  Sa  position  géographique,  le  caractère 
d'énergie,  décourage,  de  fierté  que  ses  baliilants  ont  dé- 
veloppé, les  preuves  de  sagesse  et  de  raison  qu'ils  ont  don- 
nées, les  lumières  qui  ches  eux  font  des  progrès  rapides, 
tont  annonce  qu'ils  sont  faits  pour  aller  plus  loin. 

En  attendant,  ils  profitent  du  temps  qu'on  emploie  aux 
négociations  pour  continuer  à  s'organiser  au-dedans.  Mal- 
gré les  eflbrts  et  les  intrigues  des  ennemis  de  la  révolution, 
ils  ont  réussi  enfin  à  établûr  cette  force  publique,  le  seul 
garant  de  la  liberté  des  peuples,  une  garde  nationale.  Elle 
se  forme  avec  succès,  et  déjà  la  plupart  des  oifieiers  sont 
choisis.  Dès  le  commencement  de  la  révolution  les  dloyens 
de  Liège  s'étaient  empressés  de  démolir  une  partie  de  la 
citadelle  qui  dominait  leur  ville,  monument  honteux  du 
despotisme  d'un  de  leurs  évêques;  ils  viennent  d'en  abattre 
le  reste  :  ils  ont  raison.  U  ne  feut  pas  qu'un  peuple  libre 
laisse  subsister  près  de  lui  ces  nids  à  tyrans;  c'est  ainsi  que 
les  appelait  Jean-Jacques.  Sur  le  terrain  où  s'élevait  la 
bastille  liégeoise  on  va  construire  de  jolis  jardins  qui  em- 
belliront la  ville  et  rappelleront  à  jamais  le  souvenir  de  la 
liberté  reconquise. 

Une  autre  preuve  du  lèle  vigilantavec  lequel  les  Liégeois 
ne  cessent  de  s'occuper  de  la  défense  et  du  maintien  de 
leurs  droits,  c'est  Tétablisiement  qui  vient  de  se  faire  à 
Liège  d'une  Société  sous  le  titre  des  Amis  de  la  Liberté. 
Cette  Société,  formée  sur  le  modèle  et  dans  les  principes  de 
celle  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris,  a  fait  en  peu  de  ' 
temps  les  plus  grands  progrès.  Elle  est  composée  de  ci- 
ic^cus  de  toutes  les  classes  les  plus  distingués  par  leurs  lu- 
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mières  el  leuf  patrlotiinie.  Bilti  a  déjli  dlieoté  wnù  iuccè« 
dans  ses  aésnces  les  quatioM  iM  plus  utiles  el  les  plui  Un» 
portantes. 

If.  Reflfnier,  député  des  Etats  auprès  de  TAssemblée  na- 
tionale de  la  Pranœ,  le  premier  a  en  rhonneur  d*ètre  éln 
président  de  cette  Société^  et  son  second  départ  pour  Paris, 
oùii  est  mslnlenant,  aété  Toocasion  d'une  espèce  d'Adresse 
qui  lui  a  été  faite»  et  dont  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
a  ordonné  i*impression.  L'extrait  que  nous  allons  en  don- 
ner prouvera  Tesprit  qui  animait  déjà  cette  Société  dès  les 
premiers  jouis  de  son  établissement,  et  le  succès  qn^ondoit 
en  attendre.  • 

«  Vous  ailes  revoir  cette  terre  sibeureusement  féeondée 
par  le  soleil  de  la  liberté;  vous  ailes  encore  vous  prosterner 
dans  son  temple  avec  ceux  qu'elle  inspire  par  prédilection, 
avec  des  FrançaiSt  ses  véritables  adorateurs. 

■  Eb  bienl  monsieur,  ailes  leur  dire  que  ces  bommes 
qu'ils  ont  crus  dignes  de  Tadorer  avec  eux«  que  oeuz  enfin 
qu'ils  ont  nommés  ses  antiques  seclateurs,  ont  de  nouveau 
h  lutter  contre  les  efforts  odieux,  mais  redoutables,  d'un 
despotisme  combiné. 

I  Mais  en  leur  retraçant  le  taUean  de  nos  peines,  dites- 
leur  que  notre  courage  en  surpassera  toujours  la  mesure  ; 
que,  suivant  toujours  avec  plus  d'srdeur  l'impulsion  qu'ils 
nous  ont  donnée,  et  pénétrés  du  feu  que  vous  nousaves 
communiqué  par  le  récit  de  œ  que  vous  aves  vu  chei  eux, 
nous  avons  juré  de  répandre,  autant  qu'il  est  en  nous,  des 
principes  qui  forment  la  base  de  la  félicité  publique  (  en  un 
mot,  que  jamais  nous  n'immolerons  ces  principes  à  dester^ 
renrs  pusillanimes» 

t  Vous  savei  trop  bien  exprimer,  monsieur,  les  sensa- 
tions de  ce  genre  pour  pouvoir  douter  un  seul  instant  que 
l'intérêt  que  cette  nation  magnanime  et  la  plus  éclairée  de 
l'univers  a  pris  à  notre  sort  ne  soit  doublé  en  apprenant 
qu'il  s'est  fonné  ici  une  association  dont  le  but  est  de  dé- 
montrer  plus  particulièrement  cette  oonformité  dMdées  et 
d'opinions  qui  nous  bonore;  et  lorsque,  vos  succès  ayant 
encore  une  fob  rempli  votre  espoir  et  le  nôtre,  vons  revien- 
dres  parmi  nous  fortifier  notre  patriotisme  par  une  noo- 
velleexpositiondes  décrets  admirables  et  sages  qui  rendent 
le  Français  le  bienfaiteur  du  genre  bumain,  c'est  alors  que 
nous  pourrons  mieux  vous  exprimer  la  reconnaissance  que 
tous  les  bons  citoyens ,  et  particulièrement  les  Amis  de  la 
Liberté,  doivent  à  voUre  lèle  et  à  vos  travaux. 

■  Vous  acquerrei,  mondeur  le  président,  nn  nouveau 
droit  à  cette  reconnaissance,  si  vous  daigneinous  ménager 
ft  Paris,  avee  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  une 
affiliation,  une  sorte  d'écbange  qui,  du  oété  des  lumières 
et  des  talents,  sera  sans  doute  à  notre  avantage,  mab  dans 
lequel  nous  osons  garantir  du  moins  qu'il  y  aura  égalité 
de  patrioUsmeet  de  aèle  pour  la  propagation  des  bons  prin* 
cipes.  s 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris  aooneiV- 
lera  sans  doute  un  vœu  si  codforme  à  son  but  et  1  ses  prin- 
cipes. On  ne  saurait  trop  prolonger  cette  chaîne  de  frater- 
nité qui  lie  et  réunit  les  amis  de  la  liberté  i  on  ne  saurait 
trop  multiplier  ces  aUianeet  formées  pour  le  bonbpur  de 
l'espèce  bumaine. 

II  s'est  fait  un  grand  ebangement  dans  le  ministèra  prus- 
sien* M.  de  Uertiberg  est  remplacé  par  M.  le  comte  de  Bis* 
choir- Werder.  C'est,  dit*on,  le  prince  Henri  qui  a  influé 
sur  ce  choix*  Sa  Ifsjeité  lui  a  rendu  sa  confiance.  M.  leduc 
de  Brunsvrick  s'est  retiré.  Pent-étre  a«t-on  pensé  qu'à  la 
veille  d'une  guerre  que  l'on  ne  veut  point,  s'il  se  peut,  en- 
treprendre, il  ne  fallait  point  avoir  un  ministre  et  un  gé- 
néral qui  ne  désirent  l'un  et  l'autre  rien  Untque  la  guerre. 
C'est  du  moins  l'origine  que  l'on  donne  à  la  disgréce  de 
M.  de  Hertiberg  et  à  la  retraite  de  If.  le  duc  de  Brunsvrick. 


FRANCE. 


De  PaHu  «—  11.  Georges  Rassmann,  agent  de  la  ville  li- 
bre et  république  de  Nuremberg,  député  en  cette  qualité 
aupr&sde  l'Assemblée  nationale,  proteste  contre  le  bruit 
qu'on  a  répandu  que  cet  te  république  était  disposée  à  écou- 
ter des  propositions  qui  lui  ont  été  fhitesde  céder  et  trans- 
porter sa  créance  sur  la  France.  M.  Rassmann  est  autorisé 
à  déchirer  que  la  république  de  Nuremberg  met  sa  oon- 
fiance  dans  la  Justice  et  la  loyauté  des  représentants  de  la 


nation  f^çalse^  .et  ne  doute  pas  un  Instant  que  ses  réetoi 
mations  ne  soient  réglées  à  la  satlsbction  mntudie  de  la 
France  et  dé  la  république. 

BULLETIN 

DE  L'ASSBMBLiE  NATIONALE. 
FréMême  de  M.  Alexandre  hamiOk. 

SUITB  DE  ik  séàRCE  DU  MABDI  23  MOVBMBBB. 

Smlê  du  rappari  de  M.  Camm. 

La  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  au  remboursement 
n'est  pas  non  plus  exclusive  de  tout  ce  que  réquite 
et  rhumanité  solliciteraient  en  faveur  des  personnes 
auxquelles  Tusage ,  la  manière  ordinaire  de  traiter 
et  d'agir,  et  le  retour  actuel  à  des  règles  qu'on  n'ao- 
rait  jamais  dû  mépriser,  mais  oubliées  alors ,  foot 
éprouver  des  pertes  malneureusement  trop  réelles. 
Le  porteur  d*un  brevet  qui  contient  Tassuranee  d*aoe 
somme  que  le  porteur  n'avait  point  payée  à  aon  pré- 
décesseur, ou  d'une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il 
avait  payée,  né  mérite  point  d'exception.  Il  a  reçu  uo 
don  personnel  ;  ce  don  n'a  pas  encore  été  réalisé,  et 
tous  les  dons  de  ce  genre  ont  été  anéantis  par  l'As- 
semblée nationale.  Celui  qui,  en  obtenant  un  brevet 
de  retenue ,  n'a  fait  que  s'assurer  la  Centrée  de  la 
somme  qu'il  avait  payée  i  son  prédécesseur,  la  ren- 
trée d'une  somme  dont  la  première  concession  re- 
monterait peut-être  à  plus  de  cent  ans;  celui  qui  n'a 
fait  que  ce  qu'il  voyait  faire  à  tout  le  monde  en  pareil 
cas  ;  celui  qfui  n'apas  donnécette somme  pardes  vues 
combinées  d'ambition  et  d'intrigue,  mais  pour  entrer 
en  possession  d'une  charge  à  laquelle  le  cnoix  éclairé 
du  prince  l'appelait  :  celui  qui  a  emprunté,  sans  au- 
cune simulation  de  fraude,  pour  payer  son  prédéces- 
seur, et  qui  n'a  trouvé  de  préteur  qu'à  raison  de  la 
conGance  que  les  privilèges  et  les  hypothèques  sur 
les  brevets  de  retenue  avaient  acquise;  toutes  cespcr* 
sonnes  doivent-elles  perdre  indistinctement ,  tn  en* 
lier  et  sans  aucune  ressource,  les  sommes  qu'elles 
ont  payées ,  souvent  arec  des  deniers  d'empmut  ? 

Le  comité  des  pensions  n'a  pas  porté  la  sévérité 
jusqu'à  ce  point.  Le  refus  du  remboursement  n'exelnt 
pas  un  juste  dédommagement  ni  une  indemnité  mo- 
dérée ,  et  voici  à  cet  égard  quelles  ont  été  les  ré- 
flexions du  comité. 

Le  motif  qui  porte  à  acquérir  une  charge  non  hé- 
réditaire, et  dont  la  finance  serait  casuelle,  ccssuit, 
le  brevet  de  retenue  accordé  librement  par  le  prince 
est  l'espérance  de  jouir  de  cette  charge  pendant  un 
temps  proportionné  au  cours  de  la  vie  humaine, 
temps  qui  peut  s'arbitrer  à  nn  espace  de  vingt  années, 
eu  égard  à  l'âge  auquel  on  doit  être  pourvu  deschar- 
ges. Celui  donc  qui  a  joui  d'une  charge  pendant  vingt 
années  en  a  tiré  à  peu  près  tout  l'avantage  qu'il  pou- 
vait en  espérer,  et  le  comité  a  pensé  qu^il  ne  loi  était 
dû  aucune  indemnité  pour  la  perte  de  aon  brevet  de 
retenue. 

Le  cas  le  plus  favorable  est ,  sans  contredit,  le  cas 
de  celui  qui  aurait  obtenu  un  brevet  dans  le  cours  de 
l'année  ou  nous  nous  trouvons  ;  mais  alors  même  le 
comité  n'a  pas  pensé  que  le  porteur  de  ce  brevet  dût 
prétendre  au  paiement  entier  de  la  somme  qui  y  est 
assurée  :  ce  serait  un  remboursement.  Or  il  ne  lui 
est  pas  dû  un  remboursement ,  mais  un  simple  se- 
cours. Le  comité  proposera  de  fixer  rindemnitë  pour 
le  porteur  du  brevet  obtenu  depuis  moins  d'an  an 
à  la  moitié  du  montant  du  brevet  de  retenue,  et  de 
faire  décroître  ensuite  cette  indemnité  d'un  vingtième 
par  année,  de  manière  qu'ayant  la  moitié  pour  un 
brevet  accordé  en  1789 ,  on  ne  reçoive  rien  pour  an 
brevet  accordé  en  1769. 

Si  ces  règles  paraissent  rigoureuses,  au  moins  on 
ne  pourra  pas  les  taxer  d*étre  injustes  lorsqu'on 
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fera  attention  que  la  proposition  du  comité  uc  s'ap- 

§1ique  qu'aux  brevets  de  retenue  qui  sont  un  pur 
on ,  et  qui  ne  représentent  pour  aucune  partie  une 
finance  versée  onginairement  dans  le  trésor  public. 
Si  les  porteurs  de  ces. breveta  n*éteient pas  touchés 
du  sacrifice  que  la  nation  fait  en  leur  raveur  lors«* 
c^'elle  s'écarte  du  principe  qui  ne  permettrait  pas  de 
tirer  du  trésor  public  des  sommes  qui  n'y  ont  pas  été 
versées,  qu'ils  apprennent  combien  de  moyens  s'op- 
poseront à  leurs  prétentions  toutes  les  fois  qu'on 
Toudra  les  traiter  uninuement  d'après  les  principes. 
Ils  sont  porteurs  d'un  brevet  de  retenue;  mais 
quel  acte  le  leur  a  accordé?  Est-ce  un  acte  du  pou* 
Toir  souverain,  ou  un  acte  de  la  personne  privée  du 
prince  ?  Dans  le  régime  même  ancien,  il  n'éteit  pas 
permis  au  roi  de  changer  par  des  actes  quelconques 
Tordre  pnblic ,  ni  d'agçraver  par  des  dispositions 
arbitraires  la  masse  de  la  dette  nationale.  H  y  avait 
des  rmes  autorisées  pour  créer  des  offices ,  leur  at« 
tribuer  une  finance  reconnue  et  remboursable  par 
TEtet,  et  les  brevets  de  reteniie  sont  hors  de  cet  or- 
dre légitime. 

Quel  est  le  débiteur  de  Ui  somme  portée  an  brevet 
de  retenue  ?  ce  n'est  pas  le  trésor  public.  11  n'y  a  pas 
un  seul  des  brevets  subsistants  dans  lequel  on  lise  la 
clause  qu'en  cas  de  suppression  de  l'office  la  somme 
portée  au  brevet  sera  remboursée  par  le  trésor  pu- 
blic. Les  porteurs  de  brevets  n'ont  donc  aucun  titre 
contre  le  trésor  public. 

Ils  allèguent  quilsont  des  créanciers:  ils  repré- 
sentent le  sort  malheureux  de  ceux  qui  tes  ont  mis 
ea  état  d'acquérir  les  charges  qu'ils  désiraient  possé- 
der ;  mais  est-ce  donc  à  l'Etat  à  payer  des  cr&nces 
qui  ne  sont  pas  les  siennes,  à  payer  des  dettes  qui  lui 
sont  tout-à-fait  étrangères  ?  et  la  seule  faveur  d'une 
créance  devicndra-t-eile  un  titre  contre  le  trésor 
public?  Oublie- t-on  qu'il  n'est  pas  possible  que  le 
trésor  public  donne  un  seul  écu  à  un  citoyen  s^il  ne 
l'a  pas  reçu  auparavant  d'un  autre  citoyen?  Or  le  ci* 
toyen  propriétaire  de  cet  écu  se  déterminera- t-il  à 
le  porter  au  trésor  public  lorsqu'il  saura  qu'on  ne  le 
lui  demande  que  pour  payer  une  dette  oui  n'est  pas 
la  dette  de  la  nation  ?  Le  débat  est  éviaemment  ici 
entre  celui  qui  a  un  titre  et  celui  qui  n'en  a  aucun. 
L'homme  qui  a  gagné  son  écu  a  un  droit  incontesta- 
ble à  le  garder  pour  son  usage;  il  ne  doit  s'en  des- 
saisir que  pour  la  dépense  commune  de  la  société 
dont  il  est  membre ,  ou  pour  la  sienne  propre  :  on 
ne  peut  pas  sans  injustice  le  forcer  de  l'employer  au 
paiement  d'un  individu  avec  lequel  il  n'a  pas  con- 
tracté. 

Le  comité  des  pensions  est  persuadé  qu'il  remplira 
la  plus  exacte  justice  en  proposant  à  l'Assemblée  de. 
f«iire  rembourser  intégralement  toutes  les  fîdancca 
d'offices  qui  ont  été  versées  au  trésor  public  ou  em- 
ployées de  toute  autre  manière  aux  dépenses  publi- 
ques, soit  que  ces  finances  soient  constatées  par  un 
brevet  de  retenue  ou  dans  toute  autre  forme  ;  d'în* 
demniser  seulement  ceux  qui,  étant  porteurs  de 
brevetequi  ne  contiennent  pas  une  gratification  per- 
sonaelle.  ne  seront  cepeaoantpas  en  état  de  justi- 
fier que  leur  finance  ait  tourne  au  profit  de  rEtat  ; 
enfin ,  de  pourvoir  au  paiement  des  créanciers  qui 
ont  prêté  sur  des  lettres-patentes  enreff  Istrées.  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  quil  a  l'honneur 
de  présenter  à  l'Assemblée  : 

•  Art.  !•'.  Il  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  accordé  aucun 
brevet  de  retenue  pour  tel  office ,  titre  ou  charge 
que  ce  soit  ;  les  brevets  existants  sur  des  charges  né- 
ceseatres  à  l'entretien  de  l'ordre  public  ne  mettront 
encan  obstecle  à  ce  qu'il  soit  pourvu  anxdiies  char- 
ges en  cas  de  vacance ,  et  les  provision»  en  seront 
expédiées  sans  retord,  sauf  aux  porteurs  Ab  breveta 


et  à  leurs  créanciers  à  exercer  leurs  droits,  si  aucuns 
ils  ont ,  de  la  manière  qui  sera  réglée. 

•  II.  Les  porteurs  de  brevete  de  retenue  sur  les 
charges  civiles  ou  militeires,  de  judicature  et  autres, 
rapporteront  au  comité  de  liquidation  leurs  brevets 
et  les  autres  actes  qu'ils  jugeront  à  propos  de  Join- 
dre à  l'appui  desdits  brevets, 

•111.  D'après  l'examen  qui  sera  fait  par  le  comité 
de  liquidation ,  il  sera  délivré  aux  porteurs  de  bre- 
vets une  reconnaissance  à  l'effet  de  recevoir  le  rem- 
boursement total  des  sommes  que  le  comité  re- 
connaîtra avoir  été  versées  au  trésor  public  ou 
employéesaux  dépenses  de  l'Etat.  La  reconnaissance 
portera  la  liquidation  desdites  sommes. 

•  IV.  A  l'égard  des  porteurs  de  brevets  de  retenue 
qui  ne  justineront  pas  que  les  sommes  payées  par 
eux  ou  par  leurs  prédécesseurs  aient  été  versées  au 
trésor  public  ou  employées  aux  dépenses  de  l'Etat, 
mais  qui  justifieront  que  les  sommes  portées  en  leur 
brevet  sont  le  remplacement  de  sommes  payées  par 
eux  à  leurs  prédécesseurs,  le  comité  leur  donnera 
une  reconnaissance  pour  être  payés,  à  titre  d'indem- 
nité ,  de  la  moitié  du  montant  du  brevet  de  retenue, 
a'il  a  'été  accordé  depuis  le  l^r  novembre  1780, 
et  d'une  indemnité  semblable,  mais  décroissant  d'un 
vingtième ,  pour  les  brevets  accordés  dans  chacune 
des  années  antérieures,  de  manière  qu'il  ne  soit 
pavé  aucune  indemnité  pour  les  brevets  accordés  au- 
delà  de  l'époque  du  l«r  novembre  1769. 

•  V.  Les  créanciers  dont  les  titres  seront  appuyés 
sur  des  lettres-patentes  dûment  enregistrées  seront 
remboursés  par  le  trésor  public ,  après  avoir  fait  vé- 
rifier leurs  titres  et  oréanoes  par  le  comité  de  liqui- 
dation. • 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  Laclos  (1),  agent  de  la  nation  française 
auprès  de  la  cour  palatine  des  Deux-Ponts ,  annonce 
qu^il  a  prêté  le  serment  civique  décrété  par  l'Assem- 
niée  nationale. 

^  M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely, 
combatte  plan  du  comité  des  pensions,  et  propose 
de  décréter  que  les  porteurs  dea  brevets  seront  rem» 
bourses  de  ce  qu'ils  prouveront  avoir  payé  de  bonne, 
foi  A  leurs  prédécesseurs ,  en  supposant  même  que 
ceux-ci  n'eussent  originairement  rien  versé  au  tré- 
sor public. 

M.  DAMnBÂ:  J'appuie  l'amendement  du  préopinant, 
et  je  propose  par  sous-amendement  de  décréter  que 
les  remboursements  des  brevets  de  retenue  se  feront 
à  fonds  perdus,  en  créant  des  rentes  viagères  au  pro- 
fit des  porteurs  de  brevets;  et  en  cas  que  l'Assem- 
blée ne  veuille  pas  accorder  l'entière  indemnité,  je 
demande  au  moins  qu'elle  décrète  que  le  dernier 
porteur  aura  son  recours  contre  son  prédécesseur» 
et  que  ce  recours  s'exercera  graduellement  jusqu'au 
premier  brevet. 

M.  Frétbad  :  Le  remboursement  de  tons  les  bre- 
vete de  retenue  dont  le  montent  a  étépayé d'une 
manière  quelconque  doit  être  effisctné  sur  le  trésor 
public.  Vous  avez  chargé  la  nation  du  rembourse- 
ment de  ces  emprunts  qui  étaient  la  ruine  de  TEtet  ; 
vous  a vex  promis  de  payer  cenx  que  la  cupidité  avait 
engagés  dans  ces  emprunte;  et  quand  vous  vous 
chargea  de  dettes  suspectes,  pour  ne  pas  dire  très 
mauvaises ,  votre  justice  exige  que  vous  acquittiez 
ces  brevete  qui  depuis  longtemps  circulent  sous  la 
foi  publique  de  mains  en  mains.  Si  on  ne  les  WBÏt 
pas,  on  ruinerait  un  grand  nombre  de  familles.  Tou« 

(1)  Le  oobttel  Laclof  a  joné  un  graml  r^le  àmm  U  mite  da 
la  réfolotioo.  Nous  le  rt troateroiu  en  Fraoce  •  lié  atec  le 
d«c  d'OrlëMis,  pnîs  avec  BriiMt»  puisa  la  léie  dea  Jacobioa 
Ion  de  leur  aciiaion  avec  les Lameth,  lesBarnaTe,  etc.  Ce  fut 
Laclos  «|ui  rédigea  et  fit  aigocr  laOaietiae  pétiUoB  do  Champ* 
"    "■  L.  V. 
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tes  ces  consîdërations  me  portent  à  demander  Ta- 
ionrncracnt  du  plan  présenté  par  le  comité. 

M.  Chabroud  :  Les  brevets  de  retenue  sont  de  dit- 
fërentes  sortes.  H  en  est  qui  ont  été  accordés  origi- 
nairement à  condition  aue  celui  qui  l'obtenait  don- 
nerait une  gratification  a  telle  ou  telle  personne  que 
le  roi  voulait  récompenser.  Cette  gratification  faite 
par  le  roi  aux  dépens  d'un  particulier  équivaut  à  un 
versement  dans  le  trésor  public  de  la  part  de  ce  der- 
nier. 11  ne  reste  cependant  aucune  trace  de  ce  paie- 
ment qui ,  d'après  le  plan  du  comité ,  puisse  donner 
lieu  au  remboursement.  Il  est  beaucoup  de  brevets 
de  retenue  dont  le  montant  a  été  réellement  versé 
dans  le  trésor  public ,  et  qui  n'ont  point  été  enregis- 
trés ;  ceux-ci  resteraient  donc  encore  sans  rembour- 
sement ?  Je  conclus  de  ces  observations  qu'on  doit 
aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret,  en  supprimant 
la  dernière  partie  de  l'article  IV,  de  laquelle  il  résul- 
terait  que  les  brevets  antérieurs  au  1"  novembre 
1 769 ,  et  qui  ne  seraient  point  accompagnés  de  quit- 
tance du  trésor  royal,  ne  seraient  point  remboursés. 

M.  Dubois-Crancé:  Je  pense  qu'il  n'importe  nul- 
lement à  la  nation  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de 
brevets  de  retenue  pour  les  officiers  de  la  maison  du 
roi.  Ceci  regarde  la  liste  civile  ;  il  n*y  a  pas  lieu  an 
remboursement  pour  les  brevets  de  cette  nature. 

M.  Castellanb:  Votre  comité  des  pensions  vous 
propose  de  diviser  en  trois  classes  les  porteurs  de 
brevets  de  retenue,  et  de  régler  un  traitement  difië- 
rent  pour  chacune  de  ces  classes.  Une  partie  de  son 
décret  me  semble  rédigée  d'après  le»  règles  de  la 
justice ,  une  autre  partie  me  paraît  y  être  contraire; 
c'est  donc  à  celle-là  que  je  viens  m'opposer.  Rem- 
bourser ceux  nui  ont  acquis  leur  brevet  de  retenue 
en  en  versant  le  montant  au  trésor  royal  est  un  de- 
voir dont  l'infraction  ne  peut  Vous  être  proposée  par 
personne,  et  je  suis  parfaitement  à  cet  égard  de  l'avis 
de  votre  comité.  Ne  pas  rembourser  ceux  qui ,  étant 
les  premiers  propriétaires  d'une  charge  ou  d'un  bre* 
vet  de  retenue ,  ont  été  censés  en  avoir  versé  les 
fonds  au  trésor  royal ,  quoiqu'ils  n'aient  efièctive- 
ment  rien  donné  au  tout,  me  paraît  un  acte  de  la 
juste  sévérité  qui  vous  est  impérieusement  comman- 
dée par  les  circonstances  actuelles  et  par  les  prind- 
pes  qui  vous  dirigent  dans  la  modération  qiie  vous 

[)ortez  aux  dons  excessifs ,  aux  libéralités  criminel - 
es  de  l'ancienne  administration.  Je  suis  donc  en- 
core,  à  cet  égard,  de  l'avis  de  votre  comité.  Je 
pense  que  la  nation  ne  doit  rien  à  ceux  qui  n*ont 
rien  donné. 

Reste  à  présent  ceux  de  la  troisième  classe,  qui 
ont  payé  à  leurs  prédécesseurs ,  dans  les  charges  ou 
emplois  qu'ils  occupent,  le  montant  de  leur  brevet 
de  retenue  ;  c'est  à  eux  que  votre  comité  vous  pro- 
fK)se  d'accorder ,  a  titbb  d'indemnité  ,  soit  la  moi- 
tié du  prix  de  leur  brevet,  quand  ils  auront  été  pour- 
vus depuis  une  époque  tort  rapprochée,  soit  un 
vingtième  de  moins  par  chaque  année  de  jouissance 
de  ta  charge  à  laquelle  le  brevet  de  retenue  était  at- 
taché, tellement  que  ceux  qui  jouiraient  depuis  1769 
né  recevraient  rien  du  tout.  Cette  disposition  me  pa- 
raît injuste  dans  sa  totalité ,  et  c'est  pour  la  combat- 
tre que  je  suis  monté  à  la  tribune. 

Je  pense ,  contre  l'avis  de  votre  comité ,  que  vous 
devez  rembourser  la  totalité  de  leurs  brevets  de  re- 
tenue à  ceux  qui  en  ont  réellement  payé  le  montant 
à  leursprédécesseurs.  Je  trouve  <|ue  cette  dette,  sous 
quelque  forme  qu'on  la  considère,  n'est  pas  moins 
sacrée  que  celle  des  autres  créanciers  de  l'Etat,  et 
qne  la  traiter  différemment  serait  une  véritable  ban- 
queroute. Qu'est-ce  qui  constitue  en  effet  la  solidité 
aune  créance?  n'est-ce  pas  d'avoir  été  acquise  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi ,  et  d'être  la  représenta- 
tion d'une  somme  véritablement  déboursée  par  ce- 


lui qui  la  possède?  Or,  comment  ne  pas  reeonnaltre 
que  les  possesseurs  de  charges  et  emplois  qui  ont 
payé  à  leurs  prédécesseurs  le  montant  de  leuis  bre- 
vets de  retenue  ont  contracté  sous  la  protection  de 
la.  loi  lorsqu'ils  ont  payé  le  prix  de  leurs  chaiges, 
préliminaire  absolument  indispensable  de  letir  mise 
en  possession  ?  Mais,  dans  l'ongine ,  le  prix  de  cette 
charge  n'avait  pas  été  versé  au  trésor  pablk;  mais 
nous  ne  devons  que  ce  que  nous  avons  reçu.  Non, 
messieurs ,  je  ne  craindrai  jamais  que  l'A^emblée 
se  laisse  égarer  par  de  pareils  sophtsmes.  Vous  de- 
vez au  possesseur  légitime  d'une  créance  (peot-éire 
illégitime  dans  son  origine)  la  totalisé  de  la  somme 
qu'il  n'a  pas  été  libre  de  ne  pasdonner^  Soutenir  le 
contraire ,  ce  serait  dire  qu'il  est  permis  de  ne  pis 

Sayer  aux  porteurs  actuels  des  contrats  ou  des  titres 
e  la  dette  non  constituée  la  partie  de  cette  dette 
qui  n'aurait  été ,  dans  son  origine ,  que  le  Irait  des 
dilapidations  ministérielles,  qui  aurait  âé  donnée 
en  gratification  au  premier  possesseur;  ce  serait 
faire  une  véritable  banqueroute  aux  porteurs  actuels 
et  à  leurs  créanciers. 

.  J'ose  le  dire,  messieurs,  la  question  que  vous  dis- 
cutez aujourd'hui  est  dès  longtemps  jugée  par  l'opi- 
nion publique  ;  depuis  qu'il  existe  des  Brevets  de  re- 
tenue, ils  ont  été  recherchés  avec  empressement  par 
les  pères  de  fomille  pour  placer  la  fortune  de  leurs 
enfants,  par  les  tuteurs  pour  assurer  celle  de  lenrs 
pupilles.  Voudriez-vous  tromper  leur  confiance? 
voudriex-vous  rendre  coupable  l'usage  légitioie  et 
vertueux  qu'ite  ont  fait  de  l'autorité  qui  leur  a  été 
confiée? 

Si  le  principe  que  votre  comité  vous  propose  d'a- 
dopter est  injuste  dans  sa  base ,  je  ne  le  trouve  pas 
moins  abusif  dans  ses  détails  ;  je  trouve  que  son  aie 
n'a  pas  moins  égaré  son  équité  lorsqu'il  vous  a  pro- 
posé de  faire  décroître  d'un  vingtième  par  aonee  de 
possession  ce  qu'il  appelle  l'indemnité  à  accorder  aux 
porteurs  de  brevet  ae  retenue.  Les  appointements 
reçus  par  les  possesseurs  de  charges  n'étaient  qne  le 
prix  accordé  a  leur  service  et  l'inlérêt  de  leur  ar- 
gent ;  je  ne  vois  donc  dans  cette  échelle  décroissante 
qu'un  long  tarif  d'injustices,  et  l'Assemblée  est  inca- 
pable de  s'en  permettre  aucune.  Je  demande  donc 
que  les  porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  en  ont 
payé  le  montant  à  leurs  prédécesseurs  soient  rem- 
boursés  de  la  totalité  desdits  brevets,  connue  œax 
qui  en  ont  versé  les  fonds  au  trésor  royal. 

M.  Fermon:  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée ,  et  qu'on  borne  la  délibération  aux  deux  pre- 
miers articles  du  projet  de  décret  du  comilé. 

M.  Lucas  :  Vous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  Vous  avez  été  justes ,  soyex  consé- 
quents. Les  propriétaires  de  fieii ,  ceux  d'olices, 
n'ont  pas  obtenu  de  recours  contre  leurs  vendeurs  ; 
les  porteurs  de  brevet  de  retenue  sont  dans  la  mène 
position. 

M.  MuocBT  :  Il  faut  diviser  les  brevets  de  retenae 
en  deux  classes  ;  ceux  qu'on  a  élé  obligé  de  payer, 
et  sans  le  paiement  desquels  on  n'aurait  pu  exercer 
l'office  auquel  ils  éuient  attachés.  Ces  brevets,  qui 
comprennent  ceux  des  secrétaires  d'état  et  des  char- 
ges militaires,  doivent  être  remboursés;  les  aubes 
sont  des  brevets  provenant  d'une  pure  libéraKté. 
Les  apôtres  les  plus  zélés  des  brevets  de  retenue  ne 
peuvent  pas  les  défendre.  Je  demande  donc  qu'on 
décrète  le  remboursement  des  premiers,  et  que  peur 
les  autres  on  suive  le  projet  de  décret  du  conuté. 
Quant  à  l'amendement  de  M.  Dubois-Crancé  •  il 
n  aura  sans  doute  aucun  contradicteur.  Il  est  évi* 
dent  que  vous  n'aurez  pas  à  statuer  sur  tous  les  brfr> 
vêts  de  retenue  qui  concernent  uniquement  la  mai- 
son du  roi. 

La  discussion  est  fermée. 
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M.  Meblin:  J'insiste  sur  raiournement  tel  que 
M.  Fermon  Ta  demandé*  il  faut  men  que  auelqu^un 
parle  pour  le  peuple;  je  n*ai  entendu  plaider  que  la 
.  cause  des  brevets  de  retenue. 

M.  CAMt»  :  Voici  une  nouvelle  rédaction  du  pro- 
jet de  décret. 

•Les  brevets  de  retenue  expédiés  pour  des  char* 
ges  auxouelles  des  fonctions  publiques  sont  atta- 
chées, à  répoque  même  des  provisions ,  et  payés  aux 
prédécesseurs,  seront  remboursés  au  titulaire  actuel 
ou  à  ses  héritiers,  ainsi  que  ceux  dont  il  sera  justitié 
que  la  somme  a  été  versée  au  trésor  public.  —  Les 
brevets  de  retenue  obtenus  postérieurement  aux 
QTOvisions  ou  au-delà  des  sommes  payées  au  prédé- 
Joueur  ne  seront  pas  remboursés. 

«  L'Assemblée  nationale  fera  statuer  Tindemnité 
qui  pourra  être  due*» 

Je  mesers  de  l'expression  •AUXQUBLLBSsoirr  at<« 
TAcrass  DBS  FONCTIONS  PI7BUQUB8,*  alla  d'écartcT 
les  charges  de  la  maison  du  roi. 

M.  Ghâbbood  :  Ma  rédaction  dififère  peu  de  celle 
de  M.  Camus.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

■Tout  porteur  de  brevets  de  retenue  recevra  le 
remboursement  total  des  sommes  oui  seront  recon- 
nues avoir  été  par  lui  versées  dans  le  trésor  public, 
ou  employées  a  payer  son  prédécesseur;  à  eet  effet, 
ils  rapporteront  leur  brevet  au  comité  de  liquidation, 
et  il  leur  sera  délivré  à  chacun  une  reconnaissance 
portant  liquidation.  A  l'égard  des  brevets  de  retenue 
encore  entre  les  mains  des  porteurs,  ceux*ei  pour^ 
roDt  te  présenter  au  comité  des  pensions  pour  y  foire 
valoir  leurs  droits  sur  des  récompenses  au  trésor 

fiublic,  suivant  les  formes  précédemment  décrétées. 
1  ne  sera  aceordé  à  Tavenir  aucun  brevet  de  rete- 
nue; TAssemblée,  au  surplus,  n'entend  pas  s'occu- 
per des  brevets  de  la  maison  du  roi.» 

Je  crois  que  cette  rédaction  remplit  les  vœut  de  la 
majorité  deV  Assemblée.  Qu'il  mesoit  permisde  faire 
encore  une  observation» 

Vous  me  dites  qu'il  faut  bien  qne  guelqu'on  {Mirle 
pour  le  peuple.  Mous  avons  tous  plaidé  pour  lai  ;  il 
est  juste,  et  si  on  lui  disait  :  Des  dtoyens,  pour  exer» 
cer  des  fonctiiona  publiques,  ont  payé  en  bonne  foi 
(plusieurs  voix  :  À  qmi?)  une  somme  sons  le  paie- 
ment de  laquelle  ils  n'anraient  pu  servir  le  peuple 
lui-même.  (H  s'élève  des  murmures.)  Il  ne  s'agit  pas 
de  confirmer  une  libéralité  sans  motif;  la  libéralité 
odieuse  était  consommée  lorsque  ceux  pour  lesquels 
je  réclame  un  acte  de  justice  rigoureuse  ont  payé  la 
somme...  (De  nouveaux  murmures.)  Je  demande  la 
priorité  pour  ma  rédaction. 

La  pnorité  est  accordée  pour  la  rédaction  de 
M.  Camus. 

M.  Eoubviixb  :  M.  de  Saint-Germain  avait  établi 
que  les  propriétaires  de  compagnies  dans  les  régi- 
ments ,  au  lieu  de  conserver  une  propriété  que  leur 
famille  perdrait  s'ils  mouraient  avant  d'en  avoir  dis- 
posé, pourraient  recevoir  des  brevets  de  retenue  en 
perdant  un  quart  sur  le  prix  de  leur  compagnie;  il 
liut  rembourser  ces  brevets-là. 

M.  Rbynaud  (dit  Montlosier)  :  11  manque  au  décret 
fB  M.  Camus  un  article  essentiel,  concernant  les 
Aaîtrises  et  les  jurabdes....  Un  perruquier  a  autant 
de  droit  à  être  remboursé  qu'un  gentilhomme. 

M.  Camus  fait  une  nouvelle  lecture  de  sa  rédac- 
tion, dans  laquelle  on  remarque  quelques  change- 
ments qui  excitent  beaucoup  de  murmures. 

Après  une  discnssion  très  agitée,  M.  Lepelletier- 
Saint-Paffjeau  demande  qu'on  ne  paie  que  les  bre- 
vets dont  il  sera  justifié  que  le  montant  a  été  versé 
au  trésor  public,  et  M.  Prieur  que  les  brevets  de  re- 
tenue ne  soient  considérés  que  comme  des  pots*de- 
vin  que  les  acquéreurs  ont  respectivement  donnés, 
et  dont  ils  ont  dû  courir  les  hasandset  tai  cbanoes* 

Couitituanti,  822'  '«>. 


On  réclame  l'Ajournement. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cazalès,  FAssembléeren* 
voie  sa  délibiération  a  demain. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  que  lui  a  adressée 
M.  Duport-Dutertre  (ci-devant  roturier) ,  chef  de  la 
justice  et  garde  du  sceau  de  l'Etat  ;  elle  est  ainsi  con* 
çue: 

>  Le  roi  a  informé  hier  l'Assemblée  nationale  du 
choix  qu'il  a  daigné  faire  de  moi  pour  le  départe- 
ment de  la  justice.  En  confiant  le  sceau  de  l'Etat  à 
un  homme  uniquement  connu  par  son  respect  pour 
ses  devoirs,  son  attachement  aux  principes  de  la 
constitution  et  son  dévouement  à  la  cause  de  la  li- 
berté, Sa  Majesté  a,  pour  ainsi  dire,  sanctionné  de 
nouveau  l'article  fondamental  du  plus  sublime  de 
vos  décrets.  Si  je  n'eusse  consulté  que  mon  goût, 
qne  mes  forces,  je  me  serais  refusé  a  cette  tâche  et- 
frayante  et  à  ce  périlleux  honneur  ;  mais  j'ai  cru 
qu'il  serait  d'un  mauvais  exemple  que  celui  qui  avait 
accepté  plusieurs  fois  des  marques  de  la  connance  du 
peuple  ne  se  crût  pas  digne  de  celle  du  roi.  Cette 
réflexion  m'a  décidé.  J'ose  aussi,  monsieur  le  prési- 
dent, invçquer  celle  de  l'Assemblée  nationale ,  sans 
laquelle  tout  bien  deviendrait  impossible  aux  mi- 
nistres du  roi  •  qui  sont  ceux  de  la  nation  dont  ils 
doivent  exécuter  la  volonté  souveraine  :  ils  Texë- 
outent  ;  car  cette  volonté  est  la  leur,  elle  est  celle 
du  roi.  • 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'impression  de 
cette  lettre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANGB  DU  MÂBDI  B3  NOVBMBBB  âU  SOIB. 

Affaire  (tUzis. 

M.  CaABBOim,  au  nom  du  eomité  dê$  rapporta  La 
force  publique  a  été  refusée  à  la  réquisition  des  corp^  ad<* 
mînistratifli  ;  le  cor))$  du  directoire  du  département  du 
Gard  vous  a  dénoncé  la  situation  critique  de  la  ville  d^U- 
lès,  kÈ  malheon  dont  elle  est  menacée,  les  mesures  que 
Pon  a  prises  pour  prérenir  les  grands  désordres  et  les  ob» 
stades  que  Too  a  rencontrés  là  même  où  la  constitution 
veulait  que  Ton  trouvât  dcf  secours.  Au  nom  de  votre  oo* 
mile  des  rappoHs,  je  viens  voua  rendre  compte  de  cette  dé- 
noacialioo.  Vous  savei  quelle  est  à  Nîmes  la  disposition 
des  esprits,  les  ressorts  secrets  qu*y  font  jouer  les  enne- 
mis de  la  constitution  et  du  peuple,  et  les  cruelles  discus*^ 
sioos  qu'ils  ont  eu  Vert  d'y  introduire.  La  fille  d'Osés  est 
à  peu  de  distance  ;  elle  a  été,  si  je  puis  dire  ainsi ,  Inocu- 
lée par  le  voisinage  :  les  mêmes  symptômes  y  ont  fait 
craindre  les  mêmes  désastres,  et  le  péril  est  encore  immi- 
nent 11  semble  qu'un  génie  malfaisant  ait  voulu  ftiire 
racheter  les  bienfaits  de  la  nature  aoi  hommes  qui  habitent 
ces  belles  contrées;  Tagitation  est  un  besoin  pour  leuis 
âmes  brûlantes,  et  la  carrière  est  ouverte  aux  fourbes, aux 
enthousiastes  qui  veulent  en  abuser.  Là  fut  le  berceau  de 
rinquidtlon«  ce  moyen  détestable  d'une  ambition  qui 
cause  bien  des  maux  au  monde  ;  là  des  infortunés  furent 
penécntés  pour  des  erreurs,  etles  Albigeois  sacriiés  virent 
un  anneau  s^ajouter  à  la  longue  chaîne  des  crimes  de  la 
politique  enveloppée  du  manteau  de  la  religion.  Là,  au- 
jourd'hui même,  vers  la  Sa  du  XVIIl*  siècle ,  de  méchants 
conspirateurs  remuent  les  cendres  des  Albigeois  pour  res- 
susciter  un  incendie  dont  ils  veulent  opposer  les  ravages 
aux  progrès  de  la  raison  cA  de  la  liberté. 

Parmi  les  efforts  qne  disaient  les  sacrilèges  enntmb  de 
la  constitution  pour  éveiller  la  superstition  du  peuple,  trois 
compagnies  du  régiment  de  Bourgogne  avaient  été  le  salut 
d*Uièsx  le  calaM  avait  élé  conservé  cnUre  les  secrets  prin» 
cipes  du  désordre;  et  quand  NIONS  était  déchirée,  àUsès 
on  respirait.  On  machine  pour  éloigner  ottte  force  qui  ga« 
raotJsaait  la  paix.  Un  dergé  nombreux  aeoontnné  à  demi* 
ner,des  moines  ardeaU  à  propager  l'insnmction  eontie 
les  lois  nouvelles,  une  mnnleipalité  équivoque,  j*ai  presque 
dit  émule  de  celle  de  Nîmes,  un  commandant  militaire 
dont  les  intentions  étaient  suspectes,  une  foule  d'hommes 
ignoraaU  et  crédules,  instrmnenU  plutôt  que  complices 

des  complots  qui  éteint  méditéSi  teb  étaient  la  < *' 
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cootrtlefquelt  anit  à  lotttr  le  directoire  du  district,  pré- 
servé dans  sa  majorité  de  lacontsgioD.  La  correspondance 
de  ce  directoire  «  de  celui  du  département  et  de  quelques 
bons  citoyens  aiec  les  représentants  du  pays  à  TAssemMée 
nationale,  la  surreillance  de  ceux-d  dans  les  bureaux  du 
ministère,  déconcertèrent  quelque  temps  Tintrigue  ;  mais 
elle  remporta ,  le  détachement  du  régiment  de  Bourgogne 
fut  enlevé  à  Uiès.  Je  ne  sais  quelle  impulsion  présidait 
aux  marches  de  nos  troupes,  à  la  distribution  des  garni- 
sons; je  ne  sais  comment  il  arrivait  que  les  soldats  étaient 
repris,  tourmentés  pour  leur  intelligence  avec  les  bons  ci- 
toyens; je  ne  sais  comment  on  leur  imputait  à  indiscipline 
les  vorax  qa*ib  donnaient  à  l'achèvement  de  la  révolution. 
On  avait  trop  à  se  louer  à  Uiès  du  s^our  des  soldats  de 
Bourgogne  pour  qu*il  leur  fût  permis  de  le  prolonger. 
Voilà  le  point  où  Ton  voulait  arriver. 

Une  nouvelle  troupe  avait  de  même  été  envoyée  à  NI» 
mek  Elle  avait  autrefois  été  employée  à  soutenir  des  pré- 
tentions religieuses:  on  espère  qu'elle  marchera  encore  sous 
les  drapeaux  du  fanatisme.  Le  soldat  est  enveloppé,  ctr^ 
oonventt^  on  loi  rappelle  des  échecs  à  venger.  L*esprit  de 
eorps,  qui  parmi  ces  bandes  eut  tant  de  fois  d'heureux  ef- 
fets contre  les  ennemis  de  la  France,  est  éveillé  en  sens 
eontraire  et  dirigé  contre  les  citoyens.  Les  prêtres  sé- 
duisant les  serviteurs  de  la  patrie,  une  alliance  mons- 
trueuse est  tttite  entre  la  valeur  franche  et  la  pieuse  fraude 
des  missionnaires  de  la  révolte,  et  des  capucins  sont  deve« 
venus  les  frères  d*armes  des  braves  soldaU  qu'ils  ont  abu* 
ses.  A  Usés  on  suivait  le  même  plan  et  on  oomplait  sur  les 
mêmes  succès.  Jusque-là  la  mauvaise  volonté  de  oeux  qui 
disposent  des  garnisons  se  décèle  aux  yeux  dafrvoyanU, 
mais  elle  se  cache  encore  sons  des  prétextes;  blenlôt  elle 
n'en  aura  plus.  Des  plaintes  sont  adressées  au  ministre  de 
la  marine;  nos  collègues  en  sont  les  organes  t  on  rede* 
mande  le  détachement  de  Bourgogne.  Le  oinislre  piooei^ 
le  ministre  ordonne,  le  commandant  des  troupes  n'exéente 
pas.  M.  Montaigu  exerce  à  Montpellier  une  aolorité  rivale 
de  celle  du  ministre.  On  insiste  auprès  du  ministre  i  11 
donne  de  nouveaux  ordres  ;  Il  les  donne  imitilemeMt  i 
quelques  mois  sont  perdus  dans  ces  débau  entre  l^torité 
supérieure  et  Tautorité  sobaltemei 

If.  Montaigu  prenait  des  mesures  pour  qae  les  sonidta* 
lions  des  bons  citoyens  continuassent  d*ê(re  vaines.  On 
voit  qu'il  était  dans  une  correspondance  intime  avec  la 
munieipalité  d'Otès.  11  renforçait  d'une  compagnie  la  nott- 
Trile  garnison  de  cette  ville  «  et  le  maire  d^Utès  lui  en  fai- 
sait des  remereiements  le  H  août.  Alors  on  comprit  que 
le  détachement  du  régiment  de  Bourgogne  ne  reviendrait 
pas,  que  M.  Monlatgu  l'avait  furé,  et  que  le  ministre  sa- 
vait promettre  et  ne  savait  pas  vouloir.  On  demanda  trente 
dragons  ;  le  ministre  crut  devoir  les  accorder.  M.  Montaigu 
en  reçut  l'avis  le  10  octobre,  et  sa  volonté  despotique 
cassa  la  volonté  faible  du  ministre.  Il  chercha  dans  cette 
étrange  résbtance  à  se  faire  des  titres;  il  demanda  aux 
officiers  municipaux  d'Uiès  une  délibéntion  qui  pût  être 
opposée  vis-à-vis  du  ministre  aux  sollicitations  des  amis  de 
la  paix.  Vous  allei  remarquer  le  mystère  :  la  lettre  de 
M.  Montaigu  est  du  iS  octobre,  le  conseil-général  est  as- 
semblé le  SO,  et  on  hi  fait  délibérer,  non  sur  ta  lettre,  non 
sur  la  demande  de  trente  dragons,  mais  sur  un  prétendu 
bruit  sourd  du  prochain  départ  de  la  garnison  actuelle. 
Que  signifierait  un  bruit  sourd  à  oûlé  d'une  lettre  précise, 
si  l'écrivain  n'avait  intérêt  de  demeurer  derrière  la  scène? 
L'arrêté  est  tel  que  l'attendait  M.  Montaigu,  et  il  est  ap- 
puyé» le  2S,  par  une  lettre  de  M.  Dampmartin,  comman- 
dant pour  le  roi  à  Uiès,  lequel  marche  avec  la  municipa- 
lité sur  la  même  ligne.  Alors  on  croit  pouvoir  à  Uiès  ne 
garder  aucun  ménageoMot ,  et  le  parti  anti-patriotique  va 
fa  têle  levée. 

On  sème  hardiment  des  alarmes  sur  la  religion  ;  on  vexe 
les  protestante  dans  des  discours  et  dans  des  libelles.  On 
dit  au  peuple  qu'ils  ont  massacré  les  catholiques  de  Nîmes 
et  profané  les  lieux  saints.  On  lui  peint  l'Assemblée  natio- 
nale  et  la  constitution  sous  des  couleurs  propres  à  l'exciter. 
On  vame  la  déMbéissanoe  de  ces  hommes  mandés  à  la 
barre  et  qui  n'y  ont  pas  paru,  de  cette  autre  municipalité 
dont  on  veut  ennoblir  et  imiter  la  révolte.  On  livre  à  la  dé- 
rision de  la  multitude  des  décrets  prononcés,  et  qui  ne  sont 
pas  exécutés  ;  on  montre  à  son  espoir  la  rébellion  sûre  de 
l'impunité.  Les  prêtres  en  donnent  l'exemple  :  ils  font  pré- 


céder leurs  offices  d*une  sonnerie  pins  broyante,  eonma 
pour  annoncer  au  loin  qu'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre 
à  la  loi.  La  fatale  corde  est  promise  aux  membres  du  di- 
reetoire  qui  tenteront  d'exécuter  les  décrets  de  la  nooveUe 
constitution  du  clergé.  Le  directoire,abandonné  àlû-même, 
sans  moyen  pour  maintenir  Tordre,  la  paix  et  le  respect 
dû  à  la  loi ,  demande  des  secours  à  M.  Montaigu. —Dans 
sa  dignité,  M.  Montaigu  ne  daigne  pas  même  répondre. 
Le  mal  augmente;  la  catastrophe  est  imminente;  on  me- 
nace hautement  les  protestants,  on  annonce  la  vengeance 
des  catholiques  de  Nîmes  ;  en  quelques  jours  les  citoyens 
comptent  quatre  assassinats»  Le  80  octotire ,  à  dix  hôires 
du  soir,  trois  citoyens  sont  attaqués,  blessés  gravement; 
c'est  à  la  porte  d'un  café  fréquenté  par  les  patriotes. — ^Les 
malheureux  en  sortaient  ;  ils  renaient  sans  doute  de  déplo* 
rer,  dans  cerendes-vons  des  bons  dtoyens,lesmaQXOûlear 
patrie  est  en  proie. 

Dans  cet  extrême  danger,  le  directoire  du  ifistiict  a  le- 
cours  à  Nîmes,  à  celui  du  département  ;  il  IhH  eonnattre 
sa  position  cruelle ,  il  demande  les  trente  dragons  <iui  de- 
puis asseï  longtemps  étaient  accordés  à  Paris  et  refusés  à 
Montpellier.  Le  directoire  du  département  feit  sa  réqobi- 
tion  à  M.  Lespin ,  commandant  à  Nimes.— Les  organes  de 
la  loi  parlaient,  ce  commandant  devait  déférer  à  leur  vou  ; 
la  loi  fut  impuissante.  M.  Lespin  allégua  qu'il  n'avait  pas 
de  pouvoirs,  et  qu'il  fallait  s'adresser  à  MontpelKer,  sa 
commandant-général  s  défaite  ridicule  qui  ne  tendait  qa*à 
rendre  illusoire  le  droit  de  réquisilion,  mais  dont  0  Allât 
bien  se  contenter.  On  envoie  on  courrier  à  M.  Montaigu, 
on  lui  fait  parvenir  une  réqubition  aussi  régulière  que  nè> 
cessaire  et  pressante.  L'impassible  Montaigu  ne  s'étonne 
pas  ;  il  refuse  les  secours  demandés  ;  il  n'ignore  pas  les  pé> 
rils  qui  menacent  la  tranquHIté  d*Daès,  aiafs  il  se  rené 
jnge  des  moyens  de  les  prévenir.  Il  répond  que  la  ganisen 
d'Uaèaestsufflsante.  La  dérision  est  ajoutée  à  l'insotMiano^ 
et  si  lea  trente  dragons  demandés  ne  sont  pas  nèceéêmm  à 
NigMs,  il  propose  de  les  fidre  passer  ailleun?  pourvu  que 
cette  troupe  n'aille  pas  à  Usés  déconcerter  des|iro^  si* 
ni8lr«9»  M,  Montaigu  estsatisfelt.  Le  directoire  dn  dépar- 
temeat  avait  dû.  croire  qvie  M,  Montaigu  obéîrak  à  la  ici; 
il  avait  avisé  la  munidipaUté  d'Uxès  de  sa  réqujsiUoii.  Cette 
fois  la  correspondance  avec  M.  Montaigu  est  en  défaut;  le 
conseil-général  délibère  ;  il  déguise  les  dangera  da  moment 
mais  il  accepte  le  secours  offert  ;  il  en  remercie  le  directoire 
du  département  ;  il  n'a  pas  Fandace  d'en  nier  la  néccsûté. 

Voilà  les  failA  quej'ai  dû  exposer  à  l'Assemblée  oftlkoale. 
La  situation  de  la  ville  d*Osès  est  alarmante  :  peut-être 
est-il  à  son  comble  le  désastre  qn'U  s*agissaU  de  prévenir. 
Faisons  pourtant  ce  qui  dépend  de  nous;  rétablissons  la 
paix  si  elle  a  été  troublée,  alioos  au  secours  des  bons  ci- 
toyens s'ils  n'ont  pas  été  exterminés  ;  vengeons  la  loi,  pai^ 
qu'elle  a  été  méprisée.  Voire  comité  a  pensé  que  la  pre> 
mière  mesure  à  prendre  regardait  la  protection  dae  à  la 
ville  d'Usés,  à  la  constitution,  à  la  loi,  aux  citoyens  fi- 
dèles. Il  vous  proposera  de  supplier  le  roi  de  donner  des 
ordres  pour  que  la  réquisition  des  directoires  soit  exécutée. 
Une  seconde  mesure  est  indiquée  parles  conjonctures;  il  ae 
faut  pas  que  le  dangereux  exemple  de  la  force  publique  n- 
fusée  aux  besoins  de  la  police  administrative  soit  consacré 
par  l'impunité.  Ce  principe  respire,  pour  ainsi  parler,  dass 
toute  la  constitution ,  que  ta  force  requise  par  les  oSdeis 
civils  doit  agbr  à  leur  indication  ;  il  est  exprimé  dans  le  dé* 
cret  du  10  août  1789  et  dans  l'ordonnance  du  rai  do  U. 
L'art  II  du  décret  du  3  mai  porte  que  t  les  gardes  natio- 
nales, les  troupes  réglées,  les  maréchaussées  délërenwt 
sans  délai  à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront  Êiites  par 
les  corps  administratifs  et  municipaux,  s  Le  décret  dn  té 
septembre,  rendu  pour  la  ville  de  Nîmes,  réserve  le  droit 
fl  qui  appartient  au  directoire  de  chaque  département  de 
requérir,  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  leseeonn 
de  la  force  publique  pour  le  maintien  de  la  paix.  »  La  pre> 
mière  contravention  est  celle  de  M.  Lespin.  Le  comité  at 
Ta  pas  cru  excusable  pour  le  prétexte  qu'il  ne  lui  aopar- 
tenait  pas  de  donner  de  tels  ordres.  Quelque  snbanone 
que  soit  le  chef  présent  de  la  force  miliuire,  lorsqa*ll  eM 
requis,  son  devoir  est  d'obtempérer.  La  responsabilité  est 
sur  la  têle  des  officiers  qui  requièrent;  il  n'est,  lui,  respon- 
sable que  de  la  promptitude  du  mouvement  Si  M.  Lespia, 
commandant  à  Nîmes,  avait  été  autorisé  à  reoroycr  vers 
son  supérieur  le  dlaictoire  do  département,  0  était  des  s» 
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péricart  auiqnels  M.  MonUigo  aurait  pu  ren? oyer  ansil  ; 
de  supérieur  en  supérieur»  il  faudrait  «  dans  les  alarmes  les 
plus  imprévues,  remonler  )usqu*au  roi  «  et  remploi  de  la 
force  publique  dans  les  nécessités  de  Tadministration  au- 
rait été  illusoirement  ordonné  par  la  loi.  Toutefois  le  comité 
ne  vous  proposera  à  Tégard  de  M.  Lespîn  aucune  résolu- 
tion. Il  est  énoncé  dans  TAdresse  du  Directoire  que  M.  Les- 
pîn a  été  requis  et  qu*U  a  refusé  ;  mais  la  réquisition  ni  le 
refus  ne  paraissent,  et  des  renseignements  sont  nécessaires 
pour  apprécier  sa  conduite.  Tous  les  renseignementa  sont 
acquis  à  Véprà  de  II.  Montaigu.  Je  n*ajoute  qu*un  mot  : 
quand  la  loi  a  voulu  que  la  force  militaire  fût  accordée  à 
la  réquisition  des  oflBders  civils,  elle  n*a  pas  constitué  les 
commandants  des  troupes  juges  de  la  réquisition  ;  elle  a 
voulu  qn^ils  satisfissent,  et  le  droit  de  réquisition  sera  nul 
lorsqu*lls  se  permettront  un  examen.  Voici  le  projet  de  d^ 
cret  que  je  suis  cbargé  de  vous  proposer. 

«  L*Âssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports  relativement  à  la  dénonciation  qui  lui  a 
été  faite  par  le  directoire  do  département  du  Gard,  décrète 
que  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le  prier 
de  donner  des  ordres  ;  1*  pour  que  la  réquisition  du  di- 
rectoire reçoive  son  exécution,  et  pour  que  la  tranquillité 
de  la  ville  dTiès  soit  eflBcacement  protégée  ;  2*  pour  que 
le  procureur-syndic  du  district  poursuive,  conformément 
aux  ordonnances  et  devant  les  tribunaux  ordinaires» 
M.  Montaigu ,  pour  sa  désobéissance  à  la  loi.  Au  surplus, 
TAssemblée  nationale  se  réserve  d*ordonner  ce  qu*elle 
croira  convenable  relativement  à  M.  Lespin ,  sur  les  ren- 
seignements qui  lui  seront  donnés  par  le  département.  • 

If.  Cbabroud,  sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  Ut 
les  pièces  )ustificatives. 

M.  MuBuiAis  :  Le  rapporteur  vous  a  parlé  très  éloqnen- 
ment  des  Albigeois  et  des  troubles  excités  a  Uièi  par  leurs 
dnceodants.  Ce  sont  les  braves  qui  parlent  tous  les  jours 
éloquemmenlàoette  tribune  qui  excitent  des  troubles... 

M.  CHAsaoun  :  Je  demande  qoe  le  préopinant  expttqne 
•on  propos. 

If.  L'ABBé  Mauet,  au  wiUêm  de  la  êoUê  x  H  demande  à 
rexpliqner.  (Il  B*élève  des  murnrares.)  Je  puis  bien  obtenfr 
la  parole  pour  appuyer  ce  qu\i  dit  M.  Muvfaiaiv,  puisque 
le  rapporteur  a  eu  la  permission  de  parler  des  Albigeois. 

M.  LB  PaésmBRT  :  M.  Tabbé  Maury,  je  vous  prie  de  voua 
remettre  en  place,  et  de  ne  prendre  la  parole  que qruand Je 
tous  Taorai  donnée;  sans  cela  je  vous  rappellerai  àVordre. 

M.  Tabbé  Maury  veut  répliquer;  les  murmaies  couvrent 
M  voix. 

M.  M^mnrAO  t  le  vais  mVxpliquer.  Toute  TAssemblée 
nationale  a  entendu  que*  te  commencement  du  rapport  de 
M.  Cbabrond  est  un  rapprochement  du  fanatisme  actuel 
de  la  Tille  d*f7îièsavec  le  fanatisme  des  Albigeois.  Il  a  dé- 
bité des  pbratts  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  prononcer; 
mais  je  ne  m^arrêterai  pas  plus  longtemps  k  cet  objet.  On 
a  accusé  M.  Lespin  ;  je  dots  le  défendre  à  cette  tribune; 
c'est  mon  ancien  camarade.  Je  pense  que,  pour  le  fustl- 
lier,  il  n'est  besoin  que  d'ouvrir  les  anciennes  ordonnances 
du  royaume.  L'ordonnance  des  places  de  1768  porte  que 
les  garnisons  ne  pourront  être  changées  sur  les  ordres 
des  commandants  des  places,  mais  sur  ceux  des  gouver- 
neurs de  provinces.  Les  commandants  particuliers  ne 
pouvant  fUre  sortir  les  troupes  de  la  ville  ne  peuvent  donc 
être  reqnis  que  sur  leur  territoire.  Un  lieutenant  de  roi, 
un  major  de  place  n'est  pas  un  commandant  de  troupes; 
il  n'est  qu'un  subalterne.  Il  n'est  pas  un  sous-lieutenant 
d'Infanterie  an  service  depuis  six  mois  qui  n'ait  appris  tout 
cela  par  cœur.  M.  Lespin  a  répondu  qu'il  exécuterait  les 
ordres  de  M.  Montaigu  avec  zèle.  D'après  cela  pouvez-Tous 
soupçonner  des  intentions....  Le  bataillon  de  Bresse  pou- 
vait rétablir  la  paix  h  Uiès  et  l'a  rétablie;  les  dragons 
étaient  inutiles.  M.  Montaigu  n'a  pas  voulu,  dans  sa  sa- 
gesse, ordonner  un  cbangement  de  garnison  qu'il  croyait 
dangereux.  Vous  pouvex  prier  le  roi  de  lui  donner  des  or- 
dres pour  qu'il  obéisse  à  la  réquisition  du  département; 
^  mab  je  demande  que  sur  le  surplus  il  soit  décidé  qu'il  n'y 
a  pas  lien  à  délibérer. 

M.  Babmavb  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  exister  de  diffi- 
culté sérieuse  sur  le  décret,  je  ne  crois  pas  même  que  l'a- 
meMlement  du  préopinant  soit  de  quelque  importanee, 
puisqu'il  consiste  à  intervertir  les  fonctions  t  h  donner  le 


droit  de  juger  ft  ceux  qui  éolfcnt  obAr,  à  anioriaer  n 
commandant  à  prendre  des  mesures  dan» sa  sagesse  lort- 
qu'il  doit  exécuter  une  réquisition. 

Mais  j'ai  un  antl«  amendement  à  vous  propawr.On.voQi 
a  rappelé  un  fait  important  :  c'est  que  les  commissairas  de 
l'assemblée  d'Uiès  n'ont  point  obéi  au  déctet  qui  les  man- 
dait à  la  barre.  Un  tel  fait  ne  peut  être  présenté  à  l'Assem- 
blée sans  qu'elle  prenue  sur-le-champ  une  déterminatiott. 
Je  demande  que,  faute  par  lesdits  mandés  à  la  barra  de  s'y 
rendre  dans  la  huitaine  après  la  publicatioa  du  présent  dé- 
cret «  ils  y  soient  conduits  par  la  force  publique.  (La  très 
grande  majorité  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Maloubt  :  On  suppose  que  M.  Montaigu  a  refosé  de 
prêter  main-forte.  Cette  imputation  eût  pu  lui  être  foite  e& 
fectivement  si ,  la  garnison  d'Usés  en  ayant  été  retirée  d'à* 
près  les  ordres  qu'en  avait  donnés  le  ministre,  il  eftt  refosé 
d'y  envoyer  d'autres  secours  ;  mais  eonune  l'ancienne  gar- 
nison était  restée  &  Usés,  en  le  faisant  remarquer  an  direc- 
toire et  en  lui  écrivant  qu'il  était  inutile  de  faire  remplacer 
une  garnison  qui  ne  s'en  allait  pas,  il  n'a  point  en  l'inten* 
tlon  de  compromettre  la  tranquillilé  publique  ni  de  résister 
à  Tautorité  des  corps  administratils  ;  c'est  une  simple  ex- 
plication, ce  n'est  pas  un  refus.  On  ne  pent  Taccuser  d'à* 
voir  reftisé  des  secours  à  Usés  lorsqu'il  n'a  pas  voulu  en 
faire  sortir  un  bataillon  d'infanterie  pour  le  faire  remplacer 
par  trente  dragons  seulement.  11  y  eftt  eu  violation  de  la 
constitution  si,  après  les  explications  données  au  départe» 
ment,  il  n'avait  pas  défibré  à  nne  seconde  réquisition  ; 
mais  il  n'est  rien  de  cela...  Le  second  article  do  projet  de 
décret  par  lequel  on  nous  propose  de  foire  foire  le  pro- 
cès à  M.  Montaigu  par  les  juges  de  districts  offre  une  autre 
question  importante.  Comment  ces  juges  prononceront-ils? 
Quelle  est  la  peine  portée  par  vos  décrets  oontn  un  cohh 
mandant  de  troupes  qui ,  ayant  reçu  une  réquisition,  y  ré- 
pond par  des  détails  dans  lesquels  il  foit  connaltro  qu'il 
n'exécute  pas  la  réquisition  que  pareequll  est  convaincu 
d'en  avoir  précédemoMnt  rempli  l'objet?  Nesereit^lpas 
prélérable  de  prononcer  une  peine  contra  un  tel  délit?  Es^ 
U  permis  au  corps  législatifde  donner  des  ordres  dontl'exé- 
cutionestbûwte,  impossible  ?...  Aucun  de  vos  déoreun'a 
prononcé,  n'a  pu  prononcer  que  les  réquisitions  des  corps 
i^înistratifii  pourront  avoir  pour  objet  tel  corpsde  troupes 
détenniné.  Feries-vous  faire  le  procès  à  un  commandant 
qui  refuserait  de  foire  marcher,  è  la  réquisition  d'un  direo- 
toir0f  telles  troupes  dont  le  roi  aurait  disposé  pour  une 
autre  destination?...  Puisqu'il  est  prouvé  qu'on  ne  peut 
supposer  à  M.  Montaigu  aucune  intention  coupable,  puis- 
qu'aucun  ^vtoemeni  fâcheux  n'a  résulté  de  son  refus,  je 
conclus  à  ce  qu'il  soit  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.***:  Tout  le  discours  du  préopinant  suppose  que  le  di- 
rectoire du  département  du  Gard  a  demandé  le  remplace- 
ment de  la  garnison  d'Uxès  par  trente  dragons  ;  il  a  an  con- 
traire demandé  l'adjonction  des  dragons  à  cette  garnison. 
Ce  sont  les  députés  du  département  è  l'Assemblée  natio* 
nale  qui  »  n'ayant  point  de  confiance  dans  la  garnison  ac- 
tuelle d'Usés,  en  ont  sollicité  auprès  du  ministre  le  vempla* 
cément 

BL  L'ABBé  MAUBTxL'AssemUée  se  respecte  trop  elte- 
e  pour  condanmcr  un  accusé  sans  avoir  entendu  tous 
les  défenseurB.M  Votre  rapporteur  vous  propose  de  faire 
juger  un  commandant  militaire  par  des  juges  civils.  Vous 
connaisseï  les  inconvénients  de  ce  genre  de  jugements,  et 
l'Assemblée  a  voulu  les  prévenir  en  ordonnant  qu'on  serait 
jugé  par  ses  pairs.  Vous  savei  qu'on  juge  dvll  pourrait 
fobne  pendre  un  militaire  pour  une  action  digne  du  bâton 
de  maréchal  de  France...  Le  chef  d'accusation  présenté 
par  le  rapporteur  est  inouï  dans  la  jurisprudence  crimi* 
nelle...  Voilà  le  sens  de  la  lettra  de  M.  Montaigu,  vous  a- 
t-on  dit;  c'est  donc  sur  les  intentions  qu'on  juge,  et  non 
pas  sur  les  faits..  •  On  a  ajouté  qu'il  s'était  constitué  juge 
de  la  réquisition  au  lieu  d'y  obéir:  on  roos  a  présenté  des 
subtilités  métaphysiques.  Qu'est-ce  qu'un  gouverneur  de 
province?  Est-ce  un  exécuteur  l^le  et  servile  des  oidrei 
d'un  directoire?  Oui,  me  répondrex*votts  t  et  mol  je  vous 
rappellerai  l'exemple  des  commandants  vertueux  qui  ont 
refosé  le  massacre  de  la  Saint-Barthéleml.  Quel  décret  dé- 
fend à  un  commandant  d'exposer  avee  sagesse  à  nn  direc- 
toire les  moyens  d'éUblir  la  tranquillité  publique?  A-Ml  dé- 
sobéi en  faisant  sentir  audéparteaMnt quednqcenls hom- 
mes ne  pourraient  être  remplacés: par  trante  .draggps? 
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cODtrtlcfquels  anit  à  lutter  le  directoire  du  district,  pré- 
serve  dans  sa  majorité  de  la  contagion.  La  correspondance 
de  ce  directoire ,  de  celui  do  département  et  de  quelques 
bons  citoyens  aiee  les  représentants  du  pays  à  1* Assemblée 
nationale»  la  sorretllance  de  ceux-ci  dans  les  bureaux  du 
ministère,  déconcertèrent  quelque  temps  Tintrigue  ;  mais 
elle  remporta ,  le  détachement  du  régiment  de  Bourgogne 
ftat  enlevé  à  Uiès.  Je  ne  sais  quelle  impulsion  présidait 
aux  marches  de  nos  troupes,  à  la  distribution  des  garni- 
sons;  je  ne  sais  comment  il  arrivait  que  les  soldats  étaient 
repris,  tourmentés  pour  leur  intelligence  avec  les  lx>ns  ci- 
toyens; je  ne  sais  comment  on  leur  imputait  à  indiscipline 
les  vorax  qn*ils  donnaient  II  Tachérement  de  la  révolution. 
On  avait  trop  à  se  louer  à  Uiés  du  séjour  des  soldats  de 
Bourgogne  pour  qn*il  leur  fftt  permis  de  le  prolonger. 
Voilà  le  point  où  Ton  voulait  arriver. 

Une  nouvelle  troupe  avait  de  même  été  envoyée  à  NI» 
mes.  Elle  avait  autrelob  été  employée  à  soutenir  des  pré- 
lentloof  religieuses:  onespèreqn^elle  marchera  encore  sous 
les  drapeaux  du  fanatisme.  Le  soldat  est  enveloppé,  cir- 
oonvenn^  on  loi  rappelle  des  échecs  à  venger.  L*esprit  de 
eorps,  qui  parmi  ces  bondes  eut  tant  de  fois  d^heoreux  ef- 
fets contre  les  ennemis  de  la  France,  est  éveillé  en  sens 
contraire  et  dirigé  contre  les  citoyens.  Les  prêtres  sé- 
duisant les  serviteurs  de  la  patrie,  une  alliance  mons- 
trueuse est  twteentrela  valeur  firanche  et  la  pieuse  fraude 
des  missionnaires  de  la  révolte,  et  des  capucins  sont  deve* 
venus  les  frères  d*armes  des  braves  soldats  quMlsont  abo- 
iéB*  A  Uses  on  suivait  le  même  plan  et  on  oomplalt  sur  les 
mêmes  succès.  Jusque-là  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui 
disposent  des  garnisons  se  décèle  aux  yeux  clairvoyants, 
mais  elle  se  cache  encore  sons  des  prétextes;  bientét  elle 
n^en  aura  plus.  Des  plaintes  sont  adressées  au  ministre  de 
la  marine;  nos  collègues  en  sont  les  organes  i  on  redo* 
mande  le  détachement  de  Bourgogne.  L«  oinislre  piomei^ 
le  ministre  ordonne,  le  commandant  des  troupes  n*exéente 
pas.  M.  Montaigu  exerce  à  Montpellier  une  antorité  rivale 
de  celle  du  ministre.  On  insiste  auprès  du  miidstreill 
donne  de  nouveaux  ordres  ;  Il  les  donne  imitilememt  • 
quelques  mou  sont  perdus  dans  ees  débats  entre  l^tovité 
supérieure  et  Tautorité  snbaltemew 

M.  Montaigu  prenait  des  mesures  pour  q«e  les  sollidta* 
lions  des  bons  citoyens  continuassent  d*éfre  vaines.  On 
voit  qu*il  était  dans  une  correspondance  intime  avec  la 
municipalité  d*Uiès.  11  renforçait  dhme  compagnie  la  nott- 
vrlle  garnison  de  cette  ville,  et  le  maire  d*Utè8  lui  en  fai- 
sait des  remerciements  le  vh  août.  Alors  on  comprit  qoe 
le  détachement  du  régiment  de  Bourgogne  ne  reviendrait 
pas,  que  M.  Montaigu  Pavait  {uré,  et  que  le  ministre  sa- 
vait promettre  et  ne  savait  pos  vouloir.  On  demanda  trente 
dragons  ;  le  ministre  crut  devoir  les  accorder.  M.  Montaigu 
en  reçut  Tavis  le  10  octobre,  et  sa  volonté  despotique 
cassa  la  volonté  faible  du  ministre.  Il  chercha  dans  celte 
étrange  résistance  à  se  faire  des  titres;  il  demanda  aux 
officiers  municipaux  d'Uiès  une  délibération  qui  pût  être 
opposée  vis-à-vis  du  ministre  aux  sollicitations  des  amis  de 
la  paix.  Vous  allei  remarquer  le  mystère  :  la  lettre  de 
M.  Montaigu  est  da  iS  octobre,  le  conseil-général  est  as- 
semblé le  SO,  et  on  hi  fiiit  délibérer,  non  sur  la  lettre,  non 
sur  la  demande  de  trente  dragons,  mais  sur  un  pi^endu 
bruit  sourd  du  prochain  départ  de  la  garnison  actuelle. 
Que  signifierait  un  bruit  sourd  à  o6lé  d'une  lettre  précise, 
si  récrivaitt  n'avait  intérêt  de  demeurer  derrière  la  scène? 
L'arrêté  est  tel  que  l'attendait  M.  Montaigu,  et  il  est  ap- 
puyé ,  le  22 ,  par  une  lettre  de  M.  Dampmartin,  comman» 
dant  pour  le  roi  à  Uiès,  lequel  marche  avec  la  municipa- 
lité sur  la  même  ligne.  Alors  on  croit  pouvoir  à  Uiès  ne 
garder  aucun  ménagement ,  et  le  parti  anti-patriotiqoe  va 
la  tête  levée. 

On  sème  hardiment  des  alarmes  sur  la  religion  ;  on  vexe 
les  protestante  dans  des  discours  et  dans  des  Hbelles.  On 
dît  au  peuple  qu'ils  ont  massacré  les  catholiques  de  Ntmes 
et  profané  les  lieux  saints.  On  lui  pefot  l'Assemblée  natio- 
nale et  la  constitution  sons  des  couleurs  propres  à  l'exciter. 
On  vante  la  déw>béissance  de  ces  hommes  mandés  à  la 
barre  et  qui  n'y  ont  pas  paru,  de  cette  autre  municipalité 
dont  on  veut  ennoblir  et  imiter  la  révolte.  On  livre  à  la  dé- 
rision de  la  multitude  des  décrets  prononcés,  et  qui  ne  sont 
pas  exécutés;  on  montre  à  son  espoir  la  rébellion  sûre  de 
l'impunité.  Les  prêtres  en  donnent  l'exemple  :  ils  font  pré- 


céder leurs  offices  d'une  sonnerie  pins  broyante,  < 
pour  annoncer  au  loin  qu'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre 
à  la  loi.  La  fatale  corde  est  promise  aux  membres  du  di* 
rectoire  qui  tenteront  d'exécuter  les  décrets  de  la  nouvelle 
constitution  du  clergé.  Le  directoire,abandonné  àlnÎHBême, 
sans  moyen  pour  maintenir  Tordre,  la  paix  et  le  respect 
dû  à  la  loi,  demande  des  secours  à  M.  Montaigu. — Dans 
sa  dignité,  M.  Montaigu  ne  daigne  pas  même  répondre. 
Le  mal  augmente;  la  catastrophe  est  imminente;  on  me- 
nace hautement  les  protestants,  on  annonce  la  vengeance 
des  catholiques  de  Nîmes  ;  en  quelques  jours  les  citoyens 
comptent  quatre  assassinats»  Le  SO  octobre,  à  dix  boires 
do  soir,  trois  citoyens  sont  attaqués,  blessés  gravement; 
c'est  à  la  porte  d'nn  café  fréquenté  par  les  patriotes.— Les 
malheureux  en  sortaient;  ils  venaient  sans  doute  de  dépl<^ 
rer,  dans  cerendes-vous  des  bons  dtoyens,lesBiauxoûlear 
patrie  est  en  proie. 

Dans  cet  extrême  danger,  le  directoire  du  district  a  le* 
cours  à  Nîmes,  à  celui  du  département  ;  il  fait  oosuulliv 
sa  position  cruelle ,  11  demande  les  trente  dragons  qui  de- 
puis asses  longtemps  étaient  accordés  à  Paris  et  refusés  à 
Montpellier.  Le  directoire  du  département  Ait  sa  réquisi- 
tion à  M.  Lespin,  commandant  à  Nimes. — Les  organes  de 
la  loi  parlaient,  ce  commandant  devait  déférer  à  leur  veni; 
la  loi  fut  impuissante.  M.  Lespin  allégua  qu'U  n'avait  pss 
de  pouvoirs,  et  qu'il  Allait  s'adressera  Montpellier,  aa 
commandant-général  ;  défaite  ridicule  qui  ne  tendait  qal 
rendre  illusoire  le  droit  de  réquisition,  mais  dont  il  (allât 
bien  se  contenter.  On  envoie  on  courrier  à  M.  Montaîgn, 
on  lui  fait  parvenir  une  réquisition  aussi  régulière  que  né- 
cessaire et  pressante.  L'impassible  Montaigu  ne  s'éloone 
pas  ;  il  refuse  les  secours  demandés  ;  il  n'ignore  pas  les  p6> 
rils  qui  menacent  la  tranquMlté  d'Daès,  mais  il  se  read 
juge  des  moyens  de  les  prévenir.  Il  répond  que  la  gamisan 
d'Uaèsestsuffisante.  La  dérision eet coûtée èrinooncianef^ 
et  si  les  trente  dragons  demandés  ne  sont  pas  Béeeéaatrei  à 
NhMs,  il  propose  de  les  fidre  passer  ailleurs;  pouru  qw 
cette  troupe  n'aille  pas  à  Usés  déconcerter  dà  profeU  si* 
nistrcs»  M.  Montaigu  est  saiist^it.  Le  directobre  dn  dépar- 
tement avait  dû  croire  que  M,  Montaigu  obéirait  à  la  loi; 
il  avait  avisé  la  muniovalité  d'Uzès  de  sa  réquisition.  Cette 
fois  la  correspondance  avec  M.  Montaigu  est  en  défaut;  le 
conseil-général  délibère  ;  il  déguise  les  dangers  du  moment 
mais  il  accepte  îe  secours  offert;  il  en  remerde  le  directoire 
du  département  ;  il  n'a  pas  raudacéd*en  nier  la  nécessité. 

Voilà  les  faits  que  j'ai  dû  exposer  à  l'Assemblée  nationale. 
La  situation  de  la  ville  d'Osés  est  alarmante  :  penl-étre 
est-il  à  son  comble  le  désastre  qu'U  s'agiasaîl  de  prévenir. 
Faisons  pourtant  ce  qui  dépend  de  nous;  rétablissons  la 
paix  si  elle  a  été  troublée,  allons  au  secours  des  bons  ci- 
toyens s'ils  n'ont  pas  été  exterminés  ;  vengeons  la  loi,  pui^ 
qu'elle  a  été  méprisée.  Votre  comité  a  pensé  que  h  pre- 
mière mesure  à  prendre  regardait  la  protection  due  à  la 
ville  d'Usés,  à  la  constitution,  à  la  lol«  aux  citoyens  fi- 
dèles. II  vous  proposera  de  supplier  le  roi  de  donner  des 
ordres  pour  que  la  réquisition  des  directoires  soit  exécutée. 
Une  seconde  mesure  est  indiquée  parles  conjonctares;  il  ae 
faut  pas  que  le  dangereux  exemple  de  la  force  publiqnc  re- 
fusée aux  besoins  de  la  police  administrative  soit  oonsaaé 
par  l'impunité.  Ce  priodpe  respire,  pour  ainsi  parler,  dans 
toute  la  constitution ,  que  la  force  requise  par  les  oSdeis 
dvils  doit  agir  à  leur  indication  ;  il  est  exprimé  dans  le  dé- 
cret  du  10  août  1789  et  dans  l'ordonnance  du  rai  du  U- 
L'art  II  du  décret  du  3  mai  i)orte  que  ■  les  gardes  natio- 
nales, les  troupes  réglées,  les  maréchausiées  défifiretoot 
sans  délai  à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront  laites  par 
les  corps  administratifs  et  municipaux,  s  Le  décret  da  ik 
septembre,  rendu  pour  la  ville  de  Nîmes,  réserve  le  droit 
fl  qui  appartient  au  directoire  de  chaque  dépaitcaaent  de 
requérir,  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  le  secours 
de  la  force  publique  pour  le  maintien  de  la  paix.  •  La  pic- 
mière  contravention  est  celle  de  M.  Lespin.  Le  comité  ne 
l'a  pas  cru  excusable  pour  le  prétexte  qu'il  ne  loi  aopar- 
tenait  pas  de  donner  de  tels  ordres.  Qudqne  subnkcme 
que  soit  le  cbef  présent  de  la  force  militaire,  lorsqu'il  est 
requis,  son  devoir  est  d'obtempérer.  La  responsabilité  est 
sur  la  tête  des  officiers  qui  requièrent;  il  n'est,  lui,  respon- 
sable que  de  la  promptitude  du  mouvement  Si  M.  Lcspi^^* 
commandant  à  Nîmes,  avait  été  autorisé  à  renvoyer  vers 
son  supérieur  le  diaictoire  du  départenent»  Il  était  des  s»- 
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péricnrt  auxquels  M*  Montaign  tarait  pu  reiiToyer  ansil  ; 
de  sapèriear  en  supérieur*  il  faudrait ,  dans  les  alarmes  les 
plus  imprévues,  remouler  {usqu^au  roi ,  et  remploi  de  la 
Ibroe  publique  daus  les  nécessités  de  Tadmiaislration  au- 
rait été  illusoirement  ordonné  par  la  loi.  Toutefois  le  comité 
De  vous  proposera  à  Tégard  de  M.  Lespin  aucune  résolu- 
tion. Il  est  énoncé  dans  TAdresse  du  Directoire  que  M.  Les* 
pin  a  été  requis  et  qu'il  a  refusé  ;  mais  la  réquisition  ni  le 
refus  ne  paraissent,  et  des  renseignements  sont  nécessaires 
pour  apprécier  sa  conduite.  Tous  les  renseignementa  sont 
acquis  à  T^rd  de  II.  Moutaigu.  Je  n'ajoute  qu'un  mot  : 
quand  la  loi  a  voulu  que  la  force  militaire  fût  accordée  à 
la  réquisition  des  officiers  civils,  elle  n'a  pas  constitué  les 
commandants  des  troupes  juges  de  la  réquisition  ;  eHe  a 
voulu  qu'ils  satisOssent»  et  le  droit  de  réquisition  sera  nul 
lorsquHIs  se  permettront  un  examen.  Voici  le  projet  de  d^ 
cret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports  relativement  à  la  dénonciation  qui  lui  a 
été  bite  par  le  directoire  du  département  du  Gard,  décrète 
que  son  prérident  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le  prier 
de  donner  des  ordres  ;  1*  pour  que  la  réquisition  du  di« 
rectoire  reçoive  son  exécution,  et  pour  que  ta  tranquillité 
de  la  ^lle  d'Uiès  soft  efficacement  protégée;  2*  pour  que 
le  procnreur>synd{c  du  district  poursuive,  conformément 
aux  ordonnances  et  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
M.  Ifontaigu,  pour  sa  désobéissance  à  la  loi.  Au  surplus, 
TAssemblée  nationale  se  réserve  d'ordonner  ce  qu'elle 
croira  convenable  relativement  à  M.  Lespin ,  sur  les  ren- 
seignements qui  lui  seront  donnés  par  le  département.  • 

Bf.  Cbabroud,sur  la  demande  de  plusietirs  membres,  lit 
les  pièces  justificatives. 

M.  MuBiaâiB  :  Le  rapporteur  vous  a  parlé  très  éloquem* 
ment  des  Albigeois  et  des  troubles  excités  a  Uièi  par  leurs 
descendants.  Ce  sont  les  braves  qui  parlent  tous  les  jours 
éloquemmenlàoetie  tribune  qui  excitent  des  troubles... 

M.  CBAiaoon  :  Je  demande  que  le  préoplnant  explii|ne 
•on  propos. 

If.  L*ABai  Mavet,  au  ndUtu  de  la  êaUê  i  H  demande  à 
Texpliquer.  (il  s'élève  des  murmures.)  Je  puis  bien  obtenir 
la  parole  pom*  appuyer  ce  qu\i  dit  M.  Murbiafis,  puisque 
le  rapporteur  a  en  la  permission  de  parler  des  Albigeois. 

H.  LB  PaésmaiiT  :  M.  Tabbé  Maury,  je  vous  prie  de  voua 
remettre  en  place,  et  de  ne  prendre  là  parole  que  qru  and  je 
TOUS  l*aurai  donnée;  sans  cela  je  vous  rappellerai  àVordre. 

V.  Tabbé  Maury  veut  répliquer  ;  les  murmfafes  oeuvrent 
sa  vofx. 

M.  K^mnrAO  t  Je  Tais  mVxpliquer.  Toute  l' Assemblée 
nadonale  a  entendu  que  le  commencement  du  rapport  de 
M.  Chabroud  est  un  rapprochement  du  fanatisme  actuel 
de  la  ville  dlhès^rec  le  fanatisme  des  Albigeois.  Il  a  dé- 
bité des  phrases  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  prononcer  ; 
mais  je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  k  cet  objet  On 
a  accusé  M.  Lespin;je  dois  le  défendre  à  cette  tribune; 
c'est  mon  ancien  camarade.  Je  pense  que,  pour  le  justi- 
fier, il  n'est  besoin  que  d'ouvrir  les  anciennes  ordonnances 
du  royaume.  L'ordonnance  des  places  de  1768  porte  que 
les  garnisons  ne  pourront  être  changées  sur  les  ordres 
des  commandants  des  places,  mais  sur  ceux  des  gouver- 
neurs  de  provinces.  Les  commandants  pariicnliers  ne 
pouvant  lure  sortir  les  troupes  de  la  ville  ne  peuvent  donc 
être  requis  que  sur  leur  territoire.  Un  lieutenant  de  roi, 
un  major  de  place  n'est  pas  un  commandant  de  troupes; 
il  n'est  qu^un  subalterne.  Il  n'est  pas  un  sous-lieutenant 
d'hifanterie  au  service  depuis  six  mois  qui  n'ait  appris  tout 
cela  par  cœur.  M.  Lespin  a  répondu  qu'il  exécuterait  les 
ordres  de  H.  Moutaigu  avec  lèle.  D'après  cela  pouvex-Tous 
soupçonner  des  intentions....  Le  bataillon  de  Bresse  pou- 
vait rétablir  la  paix  k  Usés  et  l'a  rétablie;  les  dragons 
étalent  inutiles.  M.  Moutaigu  n'a  pas  voulu,  dans  sa  sa- 
gesse, ordonner  un  changement  de  garnison  qu'il  croyait 
dangereux.  Vous  pouves  prier  le  roi  de  lui  donner  des  or- 
dres pour  qu'il  obéisse  à  la  réquisition  du  département  ; 
'  mais  je  demande  que  sur  le  surplus  il  soit  décidé  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Babbavs  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  exister  de  diffi- 
culté sérieuse  sur  le  décret,  je  ne  crois  pas  même  que  l'a- 
mendement du  lapinant  soit  de  quelque  importance, 
puisqu'il  consiste  à  intenrertlr  les  fonctions  i  à  donner  le 


droit  de  juger  ft  ceux  qui  éolfoit  obAr,  à  autoriser  n 
commandant  à  prendre  des  oMsures  dans  sa  sagesse  lort- 
qu'il  doit  exécuter  une  réquisition. 

Mab  j'ai  un  autre  amendement  à  vous  propaser.On  fona 
a  rappelé  un  fait  important  :  c'est  que  les  commissairas  de 
l'assemblée  d'Uxès  n'ont  point  obéi  au  décret  qui  les  man- 
dait à  la  barre.  Ou  tel  lait  ne  peut  être  présenté  à  l'Assem- 
blée sans  qu'elle  prenne  sur-le-champ  une  détermination. 
Je  demande  que,  faute  par  lesdits  mandés  &  la  barra  de  s'y 
rendre  dans  la  huitaine  après  la  publicatioo  du  présent  dé- 
cret «  ils  y  soient  conduits  par  la  force  publique.  (La  très 
grande  majorité  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Maloubt  :  On  suppose  que  M.  Montaigu  a  refàsé  de 
prêter  main-forte.  Cette  imputation  eût  pu  lui  être  fiilteeT* 
fectivement  si,  la  garnison  d'Uxès  en  ayant  été  retirée  d'à» 
près  les  ordres  qu'en  avait  donnés  le  ministre,  il  eftt  reAisé 
d'y  envoyer  d'autres  secours  ;  mais  comme  l'andenne  gar- 
nison était  restée  à  Usés,  en  le  faisant  remarquer  au  direc- 
toire et  en  lui  écrivant  qu'il  était  inutile  de  fhire  remplacer 
une  garnison  qui  ne  s'en  allait  pas,  il  n'a  point  eu  l'inlen- 
tion  de  compromettre  la  tranquillité  publique  ni  de  résister 
à  Tautorité  des  corps  administratife  ;  c'est  une  simple  ex- 
plication, ce  n'est  pas  un  refus.  On  ne  peut  raccuser  d'a- 
voir refusé  des  secours  à  Usés  lorsqu'il  n'a  pas  voulu  en 
faire  sortir  un  bataillon  d'infanterie  pour  le  faire  remplacer 
par  trente  dragons  seulement.  Il  y  efti  eu  violatioo  de  la 
constitution  si,  après  les  explications  données  an  départe» 
ment,  il  n'avait  pas  défibré  h  une  seconde  réquisition; 
mais  il  n'est  rien  de  cela...  Le  second  artiele  do  profet  de 
décret  par  lequel  on  nous  propose  de  flhire  fiitire  le  pro- 
cès à  M.  Montaigu  par  les  juges  de  districts  offre  uae  autre 
question  importante.  Gomment  ces  juges  prononceronfr-ils? 
Quelle  est  la  peine  portée  par  vus  décrets  contre  un  ooofr- 
mandant  de  troupes  qui,  ayant  reçu  une  réquisition,  y  ré- 
pond par  daa  détails  dans  lesquels  il  foit  connaître  qu'il 
nVséottte  pas  la  réquisition  que  pareeqn'il  est  convaincu 
d'en  avoir  précédemment  rempli  l'objet?  Ne  serail-il  pas 
nrélérable  de  prononcer  une  peine  contre  un  tel  délit?  Est- 
U  permis  au  corps  législatifde  donner  des  ordres  dontl'exé- 
cutioaestiujvite, impossible?... Aucun  de  vos  déoreu  n'a 
prononcé,  n'a  pu  prononcer  que  les  réquisitioDS  des  corps 
«dmlnistratlfii  pourront  avoir  pour  objet  tel  corpsdetroupes 
déterminé.  Ferles- vous  faire  le  procès  à  un  commandant 
qui  refuserait  de  faire  marcher,  à  la  réquisition  d*un  direc- 
toire, telles  troupes  dont  le  rai  aurait  disposé  pour  une 
autre  destination  ?•••  Puisqu'il  est  prouvé  qu'on  ne  peut 
supposer  à  M.  Montaigu  aucune  Intention  coupable,  puls- 
qu'aucuu  événement  fâcheux  n'a  résulté  de  son  refus,  je 
conclus  à  ce  qu'il  soit  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

jtf /•*;  Tout  le  discours  dupréopinant  suppose  que  le  dl- 
rectoire  du  département  du  Gard  a  demandé  le  remplace» 
ment  de  la  garnison  d'Uxès  par  trente  dragons  i  il  a  anoop- 
traire  demandé  radjonction  des  dragons  à  cette  garnison. 
Ce  sont  les  députés  du  département  à  l'Assemblée  natîo* 
nale  qui  •  n'i^^ant  point  de  confiance  dans  la  garnison  ao* 
tuelle  d'Usés,  en  ont  sollicité  auprès  du  ministre  le rsmpla-* 
cément 

.  BL  L'ABBé  MamT  :  L'AsscoiUée  se  respecte  trop  elle> 
même  pour  condamner  un  accusé  sans  avoir  entendu  tous 
Im  défeoseurs.M  Votre  rapporteur  vous  propose  de  faire 
juger  un  commandant  militaire  par  des  juges  civils.  Vous 
connaissex  les  inconvénients  de  ce  genre  de  jugements,  et 
l'Assemblée  a  voulu  les  prévenir  en  ordonnant  qu'on  serait 
jugé  par  ses  pairs.  Vous  savex  qu'un  juge  dvll  pourrait 
faire  pendre  un  militaire  pour  une  action  digne  do  bâton 
de  maréchal  de  France...  Le  chef  d'aocuMtion  présenté 
par  le  rapporteur  est  inouï  dans  la  jurisprudence  criml* 
nelle...  Voilà  le  sens  de  la  lettre  de  M.  Montaigu,  vous  a- 
t-on  dit  ;  c*est  donc  sur  les  intentions  qu'on  juge,  et  non 
pas  sur  les  faits...  On  a  ajouté  qu'il  s'était  constitué  juge 
de  la  réquisition  au  lieu  d'y  obéir:  on  vous  a  présenté  des 
subtilités  métaphysiques.  Qu'est-ce  qu'un  gouverneur  de 
province?  Est-ce  un  exécuteur  (hdie  et  servile  des  ordrei 
d'un  directoire?  Oui,  me  répondrex-voos  s  et  moi  je  vous 
rappellerai  l'exemple  des  commandants  vertueux  qui  ont 
refàsé  le  massacre  de  la  Saint-Barthélemi.  Quel  décret  dé- 
fend Il  un  commandant  d'exposer  avec  sagesse  à  un  direc- 
toire les  moyens  d'éUblir  la  tranquillité  publique?  A-MI  dé- 
sobéi en  faisant  sentir  au.département  quednq  cents  hom- 
mes oe  pourraient  étie  remplacés; par  tranfee  dragopi? 
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PomTom-noiii  le  eondamner  poor  eette  Tertnense  déso- 
béistaiiM  Pila  Mobèi  «a  «liDittre  |mree  qu'étant  sur  les 
lieux  il  a  mieux  pu  conualtre  les  mesures  qu'exigeait  la 
Craoqulllilé  publique.  Bn  désoMIsiant^  par  la  nécessité  des 
ciroootlaneei,  aux  ordres  du  roi,  il  a  secondé  ses  intentions. 
La  raunleipallté  d'Oiès  elle-même  a  demandé  la  eonserva- 
lloD  de  M  garnison  et  a  fogé  le  secours  de  trente  dragons 
superflu.  Le  commandant  a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile 
il  d'autres  villes...  Le  directoire  du  département  n'avait 
pas  le  droit  d'indiquer  le  corps  de  troupes  ni  le  nombre  de 
soldats ,  et  il  suffit  que  cette  irrégularité  se  trouve  dahs  sa 
réquiiution  pour  jnstiier  le  commandant.  Je  conclus  donc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  rapport  de  M.  Gba- 
broud. 

M.  FaiiUAU  t  Je  demande  la  question  préalable  et  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutill  II  est  important  que  nous  ne 
fassions  pas  légèrement  des  aoensations  contre  des  absents, 
surtout  quand  nous  fliisons  les  fonctions  de  Jurés,  et  qu'il 
n'y  a  point  de  code  pénal  établi. 
.  M.  fiâaiAvi  :  Il  existe  des  troubles  à  Uiès.  Vos  décrets 
éprouvent  une  résistance  trop  longtemps  prolongée,  qui 
n'a  pas  encore  été  réprimée.  Destronbles  ultérieurs  sesont 
fait  craindre  et  ont  alarmé  la  département.  Dans  ces  cir- 
constances, les  députés  du  département  ont  pensé  que  les 
troupes  actuellement  à  Usés  étaient  peu  propres,  parles 
sentiments  qu'elles  ont  manifestés,  à  rétablir  l'ordre  dans 
eette  vUle. 

G*est  dans  ces  eireonstances  que  le  gouverneur  de  fa  ci- 
devant  province  de  Langoadoo  •  refusé  d'obéir  et  aux  or- 
dres du  ministre  et  à  la  réquisition  du  département.  Les 
directoires  ont,  d'après  vos  décrets,  le  droit  de  fbire  aux 
fXHnmandants  militaires  toiiios  les  léquisitlons  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  police,  de  la  paix  publique,  et  pour 
I*exéontion  deadéarets.  Les  commandants  ne  peuvent  se 
refuser  à  ces  réquisitions  sans  acquérir  le  droit  de  disposer 
de  la  Uberté^de  la  tranquiHIté  publique  et  de  la  sftreté  des 
dloiyeBs,  droit  qui  «KalneBent  ne  saurait  leur  être  ac- 
cordé. Gas  usnrpatiaoa  d'autorité  sur  lepouveiroNil,  d'u- 
bord  peu  sensililesy^  pourraient  devenir  très  dangereuses. 
Le  gwivumanr  de  Languedoc,  réprébensible  dans  les  prin- 
cipes, ne  saurait  trouver  d'cxouaes  dans  ses  intentions  ;  si 
tm  les  aondait,  peut-être  seiuient<«lles  É  sa  «barge.  Noos  ne 
pouvons  pas  faim  griMo  à  une  infVaction  qui  netlralt  en 
danger  la  libarlé  publique.  (  On  applaudit.  ) 

Un  très  grand  nombre  de  memores  demandent  à  aller 
aux  voix. 
On  ferme  la  dlsenssion» 

La  question  pfénlable«  demandée  par  MM.  Malouetet 
Maury  sur  ia  partie  du  déarel  relative  à  M.  Montafgu,  est 
■mise  aux  voix.  -«'•M.  le  président  prononce  qu'il  y  a  lieu  & 
MibéraRi-^PiosleursmeBalnesdn  côté  droit  prétendent 
qu'il  y  a  du  doute. 

.  M.  RaxaioD  (oi«devant  Montiosler)  i  One  partie  des 
■aassfarM  du  eèié  gauche  ne  a*est  levée  ni  pour  ni  contre. 
le  vous  prie.  M*  le  président,dV)bserver  combien  cette  neu- 
tralité d'une  partie  saine  de  fAsssmblée  est  fevorable  ft 
notre  amendement 

Mt  baPaésowit  i  Los  six  seerétairas  sont  du  asême  avis 
que  moi }  cependant  je  vais  renou  volet  l'épreuve. 

Le  premier  résultat  est  confirmé  è  une  majorité  non 
douteuse. 

Sur  la  partie  du  décret  relative  h  M.  Lespin,  on  décide 
presque  é  l'unanimité  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'amendement  de  M.  Barnave  est  adopté  en  ces  termes  i 
I  Fauta  par  les  commissaires  de  l'assemblée  des  soi-disant 
oalboliques  de  Ntmes  et  d'Usés  d'obtempérer,  huit  jours 
après  la  notification  du  présent  décref ,  à  celui  du...  qui 
les  mandait  h  la  bavrof  ils  y  seront  conduiu  par  la  force 
publique»  a 

M.  FouiviiAB  :  Je  demande  que  des  commissaires  nom- 
més par  vous  soient  clurgés  de  constater  les  feits  relatifs  à 
M.  Montaign,  ou  plutôt  qu'il  soit  entendu  avant  d*élre 
jugé*  Il  est  de  la  justice  de  l'Assemblée  de  Aiire  pour  lui 
ce  quelle  a  fisit  pour  les  prooureurs  du  district  de  la  com- 
mune de  Corbigny.  Je  demande  qu'il  soit  mandé  ^  la 
barrcb 
La  question  préalable  est  démodée  sur  cette  prop^l- 


M.  Monlalgu  sans  fàvofr  entendu,  mais  de  le  renvoyer  & 
un  tribunal  où  il  Cera  entendre  sa  f  ustification. 

M.  DuBOXS-GBAUcé  :  Quand  les  malheureux  soldats  du 
régiment  du  Roi  ont  été  égarés  et  se  sont  écartés  des  rCigles 
de  la  discipline,  ont-ils  été  mandés  h  la  barre  ? 

(Gette  observation  est  très  vivement  applaudie). 

M.  RiqoiTTi  (ci-devant  Mirabeau)  :  Il  faudrait  décréter 
que  tout  citoyen  aura  le  droit  d'être  entendu  ê  la  barre 
avant  d*étre  traduit  devant  les  tribunaux. 

L'amendement  de  M.  FoUevUle  est  re|M  à  une  tiês 
grande  mojorlté. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Cbabroud  est  adopté,  à  rrx- 
ception  de  la  réserve  relative  à  M.  LespiUi  et  avec  l'adjonc- 
tion de  Pamendement  de  M.  Barnave. 

La  séance  est  lerée  à  dix  heures  et  demie, 

SPECTACLES. 

AGAsinB  BOTAUi  ro  MosiQui.  —  Àiq«Y  Bmammé,  opéra 
en 8  actes,  et  ia  Ckêt^kêHH d'upnrU^  ballet^pant. 

TaéiTas  na  Là  Natiou .  -«  Auj,  ^rufas,  tnig.i  suivie  da 
GaUint  Jardinier,  oom.  en  i  aotCi  en  prose. 

Conformément  aux  ordres  de  la  municîpalUé,  le  public 
est  prévenu  que  Von  entrera  sans  cannes»  bètoos,  épécs,  « 
sans  aucune  espèce  d'armes  offensives. 

TaéATU-lTàUBif.^  Auj.  la  16*  repr.  de  U  5cM$  sfv- 
^»M,  et  la  9Q«  d'fupArosÎNi. 

TnéATas  na  Moa8nom.-i-Auj.  U  NonuéLDorima^ûp, 
italieUf  musique  del  signer  Sarti. 

TuéATBi  w  PàLAiftiBoyAi,.— Auj.  la  iS*  représ,  des 
Deux  Figaro^  comédie  en  5  actes,  en  prosCt  loivîe  de  ('£a- 
râlement  êuffoei^  en  i  acte,  en  prose. 

TaéiTax  na  iuocHoisBLi.BMoa7Aiisun,au  Nais-RojsL 
—Auj,  la  6»  repr,  du  Roi  Théodore  d  Reniée. 

Ambioo-Gomiqdb.  —  Auj.  la  W  repr.  de  VAutodafé, 
ou  le  Tribunal  de  Vln^uiiiHon  dévoilé ,  pièce  à  spectacle, 
en  8  actes,  prée.  du  Sourd;  et  de  to  Maiindê  du  Corné- 
di€n» 

TuiàTtB  FaAUÇAis  comovi  ar  iTaTqra.  —  Au|.  la  1*  re> 
prés,  de  Nieodéme  dam  la  Lune,  ou  la  HéuolaHau  pM*- 
/IfusiUpéra  Iblie  en  8  actes. 


^Assamblée  dédde  qu^l  y  a  lieu  I  délibérer. 

Ht'  LABftfn.iftau  i  II  a^t  point  id  question  de  Juger 


f  AICHBNTS  DES  ftBKTES  DE  L*BÔTSIrDB*TII<LE 

PS  PABIS. 

Année  lYM.  Ml.  las  payeurs  sent  h  U  lettre  H. 

Cours  des  changes  trangers  à  90  jours  d<  daU, 

Amsteidam*  •  •  •  .    60j|  Cadix.  •  •  •  la^  lâLiOs 

Hambourg ,,....   9it    Gènes 108  ; 

LondioSf  ««««<•  f  15}  I  Livoume •  •    il3 

Madrid  «  •  «  16i  ia  1.  il  1 1  Lyon,  Sainte.  «  •  ,   à  ip 

Bourse  <ltt  21  novemhre. 

Actions  des  Iodes  de  8,500 1.  .  •  •    9,079,  |,  ICI,  78  |  TH 
•^  Portions  de  8iB  iiv.  10s.   •...•..•..    868 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 880 

Loterie  royale  de  i780,  à  i,900  Iiv.  i7iia. K 

Primes  sorties.  1780, 1 1  sb 

Loterie d*avrU  1788 sort. ^b 

1789sorL |Mir 

^dH)et.4400Uv.  1700,  Oî0,sort. f  p 

Bmprunt  de  déc  1788,  quilt.  de  fin.  .    éi  4  i«  9. 5,  ^,  p 

^  de  laSmilL  déc  178é 8i,  {,  },  $,  i,  !  b 

^  de  80  millions  avec  bulletins.    ...    7|,  7b.8ib 

f^sensboil»    • î«  Mt  f  îvl7>ïb 

1788 t^b 

«-sort,  en  viager,  juillet  .••..•••,.   6,5;b 

fiulieUns. TO: 

Reconnaissance  de  bulletins. 87 

Actions  nouv.  des  Indes.  •  .    080,  Si,  90, 10, 18, 10, 90 

Caisse  d'escompte. 8,558,  50,  45,  éO,  15 

Deml^aisse. 1755 

QultU  des  eaux  de  Paris,  •  .  .    575,  70,  85,  80, 80, 18, 

45,4o.lft.li 

•—recd'effeu  sortis.  •••«#•««••»••    î.  |.  p 

Emprunt  de  oov,  I787i  45p,  {«    ••#••«•••   885 

-  de  80  millions  d'aoat  i799b  «  t  .  •  •   4|«  &  i»  iP 
Assurances  cgRtr«l^incendl|s»f  t  •  •.  M8»88f88,9| 

—  A  vie.    t  t«f*  •»..••  •  •  ••••    443t  48 
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-       POUTIQUB. 

TURQUIE. 

Dt  GmBiantlnopiâf  5  octobre.  -—  Le  eail-âsker  de  Ho- 
mélie a  été  destitué  et  relégué  en  Chypre.  On  dit  que  ses 
profadons  et  ses  excès  en  tous  gfenres  sont  la  cause  de  sa 
ditgrikce.  Il  a  eu  pour  successeur  Tadardgik-Zadé-Abdoul- 
lah-BCfendi,  qui  était  caii-aslier  d*AnatoIie. 

Le  drogman  de  la  Porte  s^est  rendu,  le  !•'  de  ce  moiSt 
diei  MM.  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  Hollande» 
pour  les  inviter  de  la  part  do  Grand-Seigneur  à  se  rendre 
è  Buèbarest  et  faire  valoir  la  médiation  de  leurs  cours 
pour  terminer  TouTrage  de  la  pali  entre  la  Porte  et  le  rot 
do  Hongrie.  Ces  ministres  font  en  conséquence  leurs  dis- 
positions de  déport,  et  on  compte  qa*Us  se  mettront  en 
route  dans  une  vingtaine  de  loars. 

M.  de  Knobdsdorf,  envoie  de  Prusse,  a  remis  le  2  de 
ee  mois,  dans  une  audience  pobliquequMl  aeueducalma- 
kan,  la  ratification  du  traité  d*alHance  concluici  le  Si  jan- 
vier entre;  la  Prusse  et  la  Porte  ottomane.  Il  a  été  revêtu 
dhine  superbe  pelisse  de  martre  ilbeline  ;  le  drogman  de  la 
Porte,  celui  de  la  légation  prussienne  et  le  secrétaire  de 
légation  ont  reçu  aussi  le  même  honneur.  —  Le  même 
Jour  toute  Pescadre  est  venue  mouiller  en  grande  rade  de 
cette  ville. 

Le  4  de  ce  mois,  le  capitan-pacha  a  obtenu  les  honneurs 
iTme  entrée  triomphante  sur  la  galère  quM|  monte  lors- 
ifuMI  fhit  sa  sortie  annuelle.  Il  s'est  rendu,  au  bruit  de  Tar- 
tlllerie  de  tous  les  vaisseau i|  au  KIosk-VertduGrand-Sei- 
|^nett^  oft  Sa  Haotesse  lui  a  donné  audience,  Ta  lait  rcYÔ- 
tfr  d*une  superbe  pelisse  de  Samour,  et  coiffer  d*un  turban 
oroé  d'une  riche  aigrette  en  diamants.  Le  vice*amlnilet  le 
contre-arolral  ont  reçu  des  aigrettes  en  or,  et  une  somme 
ebacun  de  8,000  piastres.  Tous  les  autres  capitaines  ont 
été  récompensés  suivant  leur  grade  et  leur  mérite*  Sa 
Hautesse  a  donné  des  pensions  aux  veuves  et  aux  enfonts 
de  ceux  qui  ont  péri,  et  fait  distribuer  une  somme  considé- 
rable &  tous  les  maldou  et  soldats  de  marine  de  la  Hotte  de 
la  mer  Noire. 

L^escadrea  ensuite  exécuté  pendant  une  demi-beure  • 
en  présence  du  souverain,  un  combat  simulé,  et  elle  est 
rentrée  i  Tarsenal.  où  Ton  va  s'oQcuper  de  la  réparer. 
Tous  les  vaisseaux  sont  dans  le  plus  grand  délabrement  i 
ils  ont  principalement  souffert  dans  leurs  mAtnres  et  agrès, 
et  ils  pont  un  témoignage  de  Tadresse  des  ÈMsses  et  de  la 
valeur  des  Turcs. 

On  a  exposé  aujourd'hui  à  la  porta  du  sérail  la  tête  du 
prince  de  Valachle,  Nicolas  Maurojenl.  Depuis  sa  perte  ou 
Juïtiae  sa  mémoire.  Il  parait  en  effet  quUi  a  été  victime  de 
la  Jalousie  que  le  grand-^lsir  et  les  autres  pachas  avalent 
conçue  de  se»  premiers  succès  et  de  TopiniAtreté  de  sas  e^ 
forts  pour  la  cause  ottomane.  Ses  ennemis  ont  oblatu  d^a^ 
bord  du  Grand-Seigneur,  qui  Testimait,  Tordre  do  son 
exil.  La  résistance  qu'il  a  apportée  à  s*j  soumettre  a  paru 
an  grand-visir  un  motif  suffisant  pour  ordonner  de  son 
chef  qu*il  fût  mis  ft  mort.  Il  a  fait  rappeler  les  troupes 
qu*il  commandait I  et.  abandonné  ainsi  &  ses  propres 
moyens,  il  n*a  pu  éviter  le  coup  que  la  haine  lui  a  fbit 
porter,  L^armée  parait  avoir  été  méQontente  de  cette 
cruelle  exécution,  et  on  ne  peut  voir  au'aveo  douleur  que 
le  xèle  le  plus  constant  et  les  eObrta  les  plus  généreux  de 
ce  prince  infortuné  aient  été  méconnus  au  point  de  lui 
avoir  fait  Imputera  trahison  les  démarches  qu'il  faisait 
pour  en  obtenir  la  récompense,  et  V^mx  faîtoMidomner  h 
perdre  IgnoQlideusfïment  la  vie. 

DAItEMARK. 

l^  CmnhagMt  ($  9  npvémére.  -m  Lm  manhandlsas  de 
triMit  qoi.  deptiîs  la  i*' Juillet  1786  jusqu'à  la  fin  de  dé* 
cambra  mémo  apnée,  ont  passé  dMcîpar  Kiel  é  Hambourg, 
ont  fait  pour  (§  tnpippf t  UB  olqal  de  étfi7i  mares  et 

V  Série.  —  Tome  FI. 


i  schillings  le  transport  de  pareillcimar^andises  qui  sont 
arriTées  id  de  Hambourg,  de  Kiel  et  d'Altona,  dans  la 
même  époque,  a  monté  à  la  soaunade  êion  maita  et 
iO  schillings. 

POLOGNE. 

De  rartovie,  te  8  novembre,  ^  Les  ÉtaU  ont  autorisé 
le  trésorier  de  la  couronne  é  ^e  un  empruut  de  10  mil- 
lions de  florins. 

Le  ministre  de  la  république  à  la  cour  de  Stockholm  a 
mandé  que  le  roi  de  Suède  lui  avait  dit  que  le  traité  de 
paix  qu'il  avait  conclu  avec  Timpératrice  de  Russie  n*em« 
bêchait  pas  qu'il  ne  conservât  les  mêmes  sentiments  envers 
la  Porte,  la  Prusse  et  la  Pologne,  et  qu'il  désirait  de  con- 
clure avec  la  république  un  traité  d'alliance  et  de  com- 
merce ,  dont  le  principal  objet  serait  de  renouveler  les 
principes  de  l'équilibre  dans  le  Nord.  Le  ministre  de  Suède 
a  fait  la  même  ouverture,  et  il  a  eu  à  ce  sujet  uneconférence 
avec  les  membres  du  département  des  affaires  étrangères. 

Pour  achever  la  nouvelle  constitution  dans  toutes  les 
parties,  il  a  été  arrêté  que  la  diète  actuelle  durerait  encore 
deux  années  ;  ob  pense  que  ce  temps  suffira  pour  l'achèTe- 
ment  de  ce  grand  et  importaot  Ottyrme, 


FRANGG. 

Àeteml>lée  électorale. 

Pe  P^riêf  «^  Depuis  la  ptemi^  séanee  de  rassemblée 
des  électeun  du  département  de  Paris  on  a  procédé  dans 
les  suivantes  k  la  nomination  des  officiers  du  bureau. 

M.  Kenaint  a  été  nommé  président!  M.  Pasioret.  se* 
crétaire;  Mlf.Booniau,  Cerutli,  adjoints  au  secrétaire  t 
MM.  Domange,  Desessart,  Bruneau,  scrutateun. 

11  a  été  aiTété  que  les  officiers  resteraient  un  mois  en 
fonoUoPt  ei  qu^noane  délibéralioii  ne  pourrait  avotar  lieu 
qu'il  n'y  eût  au  moins  cent  cinquante  asambras  présents. 

L'assemblée  s'est  divisée  en  six  bureaux  pour  procéder 
au  scrutin  des  Juges  qui  doifeut  compoaer  les  tribunaux 
de  départements. 

Les  électeurs  y  ont  été  dîstrihute  par  la  f  oie'du  sort.  Il 
a  été  arrêté  que  ces  bureaux  semleot  recomposés  après  la 
nomination  de  cinq  juges* 

Chaque  bureau  a  nommé  dans  son  sein  un  présidentt  * 
un  secrétaire  et  trois  scrutateurs. 

Avant  de  passer  h  l'élection  des  juges  il  a  été  arrêté 
que,  conformément  aux  décrets  de  TAssemblée  nationale. 
les  six  juges  nommés  les  premiers  seraient  les  présidenU 
des  six  tribunaux  de  Paris,  et  ainsi  successirement  jusqu'à 
la  nomination  du  dernier  juge,  et  que  la  sort  déciderait 
ensuite  à  quel  arroudissemaut  s^ait  sp^alemeot-affeclé 
tel  ou  tel  tribunal. 

Dh  mercredi  9é«  «««^  Par  le  premier  scrutin  de  la  noml-> 
nation  des  juges,  M,  Fréteau  a  été  élu  à  une  très  grande 
majorité. 

Du  flS.  —  Le  premier  scrutin  de  ce  jour  a  été  en  faveur 
de  M.  Merlin,  membre  de  l'Assemblée  nationale.  Le  se- 
cond  scrutin  n'a  point  donné  de  majorité, 

M.  fréteau  est  Tenu  faire  ses  remerçiçmeptf  éTsasem* 
bléOi  et  il  a  été  très  applaudi. 

Département  d^  tq  Corréte^ 

•  Vous  avM  rendu  compte.  \f  839,  de  la  disparition  do 
de  M.  Désallieux,  Ce  n'est  èan9  doute  pas  sans  quelque 
motif  partlenller  qu'on  a  faft  circuler  dans  )a  rille  et  dans 
les  environs  que  M.  Désallieux  avait  pu  attenter  à  ses  jours. 
Cotte  fahle  ridionla  venqua  son  but  par  son  absurdité.  Un 
homme  dont  l'âme  était  attfsî  calme  que  son  esprit  était 
sage  et  modéré,  heureux  au  sein  de  sa  famille  et  de  ses  ef- 
fblres  domestiques,  ehéri  et  respeetéde  tous  ses  concitoyens; 
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qui,  une  benre  arant  sa  disparition,  Tenait  de  8*entretenlr 
pubibtement  d*aAàres  publiques  dans  me  société  d^amis 
de  la  conatitoUon«  ne  perd  pas  en  un  Instant  sa  raison, 
set  prindpes  et  le  soutenir  de  sa  vie  entière. 

fl  On  informe  de  toutes  parts.  Parmi  les  dépositions 
qn*on  a  reeneiiHes,  celles  de  deux  femmes  qui  sont  logées 
an  coin  de  la  me  Solitaire,  où  l*on  soupçonne  que  Vassas- 
sinat  de  M.  Désallieax  a  été  commis,  donnent  quelques 
indices  du  erime;  ces  femmes  déposent  que  le  mercredi  iO, 
ù  dii  heures  du  soir,  elles  entendirent  distinctement,  près 
dn  ruisseau  qui  aToisine  cette  rue,  la  Toix  de  plusieurs 
personnes  et  quelques  cris.  La  fille,  malade  dans  son  Ut, 
frappée  de  ces  cris,  dit  à  sa  mère  :  «  Hélas!  on  tue  quel- 
qu'un. •  En  même  temps  elles  entendirent  deux  coups 
comme  qui  assomme  (ce  sont  leurs  propres  expressions)  ; 
la  mère  eut  peur  et  n'osa  remuer. 

f  Dans  raflHction  sénérele  et  dans  raonnement  que 
cause  on  pareil  éfénement,  chacun  se  demande  quels  sont 
les  motifo  qui  ont  pu  déterminer  à  un  pareil  attentat. 
M.  Désallieux  était  généralement  aiméarant  la  révolution; 
son  amour  delà  justice,  son  eiactitude  dans  ses  devoirs 
lui  conciliaient  l'estime  de  tous  les  honnêtes  gens«  et  la 
franchise  bienTeillante  de  son  caractère  semblait  faite  pour 
repousser  les  haines  et  faire  expirer  les  inimitiés. 

•  Nous  regrellons  que  les  bornes  d'une  lettre  ne  nous 
peimeltent  pas  de  le  faire  connaître  dans  les  rapports  de  sa 
vie  privée  et  dans  ceux  de  sa  Tîe  publique;  les  traits  que 
nous  aurions  à  citer  de  lui  seraient  propres  à  faire  attacher 
à  sa  mémoire  le  vif  intérêt  qu^on  ne  peut  donner  dans  le 
moment  qn'ft  i'horrenr  et  à  la  singularité  de  sa  fin  prématu* 
rée.  Quelques  feuilles  périodiques  mal  informées  ont  ftiusse- 
ment  publié  qu'on  avait  trouvé  le  cadavre  de  If.  Désal- 
lieux dans  la  rivière.  Les  recherches  jusqu^à  présent  ont  été 
Infructueuses;  puissent  les  informalions  dont  on  s'occupe 
à  Brives  conduire  à  la  source  de  la  vérité  1  LMntérèt  gé- 
néral qu'a  exdté  cette  tragique  catastrophe,  leièle  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris  et  des  autres 
Sociétés  patriotiques  du  royamne,  qui  embrassent  la  pomw 
suite  et  la  vengeance  légale  de  ce  forfait,  sont  les  preuves 
des  saiutafa^  effets  de  la  eonstiluiion.  Le  meurtre  d'un 
bon  citoyen  devient  une  calamité  générale  poar  Mmi|  les 
bons  citoyens,  i 

Smirmt  iTMiie  teliredê  0res#,  du  10  novembre» 

c  Ce  matin^.  Bougainviile  s^est  rendu  à  bord  du  vaisseau 
C America,  delh  canons,  dont  l'équipage  avait  commencé 
avec  le  plus  de  violence  les  premières  insurrections,  et  qui 
reeéiait  encore  un  foyer  de  sédition.  Il  a  fait  arrêter  en  5a 
présence  dix-sept  mutins  qui  lui  ont  été  désignés  comme 
les  vrais  ennemis  de  la  dUclpIlbe  et  les  perturbateurs  de 
Tordre,  et  les  a  (hit  sur-le^amp  descendre  ft  trrre.  Là  ils 
ont  été  saisis  par  nn  détachement  de  la  garde  nationale, 
qui  les  a  conduits  d'abord  an  bureau  des  classes»  où  ils 
ont  reçu  des  notes  infamantes»  ensuite  à  l'hôteMe-ville,  où 
les  officiera  municipaui  leur  ont  parlé  avec  toute  l'énergie 
qui  caractérise  des  citoyens  amis  de  Tordre  ;  après  cela  Ils 
ont  été  transportés  hors  de  la  ville.  Cet  acte  de  fustiœ  et  de 
rigueur  a  produit  le  plus  grand  effet.  —  Immédiatement 
après,  une  députation  composée  du  maire  «  do  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  de  MIL  les  commissaires  du 
roi,  du  président  du  Club  des  AmisdelaConstItiitkm, 
s^est  rendue  à  bord  du  vaisseau  U  Maj^Uuengp  pour  y  frire 
visite  à  If.  Bougainviile  et  le  complimenter.  Celle  démar- 
che qui  donne  une  nouvelle  preuve  de  l'attachement  des 
citoyens  pour  le  général ,  ne  contribuera  pas  peu  à  affer- 
mir la  tranquillité  qui  commence  à  régner  dans  les  équi* 
pages  de  l'armée.  La  députation  a  reçu  les  plus  grands 
honneun  et  des  marques  de  la  plus  parfaite  cordialité.  — 
Tout  le  monde  se  réjouit  ici  de  Tharmonie  qui  s'établit  en- 
tra la  municipalité,  la  garde  nationale  et  le  commandant 
de  Tescadra.  Alnri  se  vérifie  complètement  ce  que  je  vous 
ai  écrit  plusleun  fols,  que  c'était  un  chet  ami  delà  révo- 
lution qu'il  nous  fallait,  et  que  Tordra  ne  serait  rétabli 
que  lorsque  ceux  qui  obéissent  auraient  la  confiance  la 
plus  entière  en  ceux  qui  commandent. 

^  fl  La  vdlle  M.  Bougainviile  avait  dit  lire  aux  équipages 
assemblés  Tordra  général  suivant  ; 

fl  Louis- Antoine  Bougainviile,  chevalier  de  Tordra  royal 


et  milliaira  de  Saint-Lonis,  chef  d*< 
l'armée  navale  : 

fl  J'ai  Ihlt  distribuer  h  Tarmée  TAdresse  de  te  SoeMtédes 
&farinsde8aint-Malo,  qui  est  souscrite  par  les  officim 
municipaux  de  cette  ville,  et  qui  le  sera  par  cent  dcBrot 
et  par  tontes  les  villes  de  commerce  du  roysume.  Eo  li- 
sant  avec  attention  cette  Adresse,  féite  par  des  cttoyeosqDi 
ont  toujonra  tenu  nn  rang  si  distingué  parmi  les  oirins 
français,  tous  les  matelob  et  soldats  embarqués  inr  lei 
vaisseaux  y  liront  les  principes  dont  ils  ne  doivent  iamais 
s'écarter.  Ils  verront  que  le  respect  ponr  la  loi  et  le  roi, 
que  Tobéissanee  à  leun  snpérieun,  l'organe  des  loisiox- 
quetles  ils  sont  soumis  comme  eux,  nue  rexaoriludedus 
la  discipline,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  d'ordre,  et  oossè* 
quemment  de  sûreté,  à  attendre  dans  les  valsiesui,  loot 
des  devoira  sadiés  dont  ils  ne  doivent  jamais  l'éarto'. 
Ils  sauront  en  même  temps  qu'il  n'y  a  point  d'armée  li  elle 
n'est  exercée,  et  qn*alosi  11  (hut  du  lèle  et  de  rènuluîoi 
dans  les  exercices  qui  seront  ordonnés. 

•  J*espère  que,  convaincus  de  «s  principes  sivplo, 
nos  équipages  ne  mettront  plus  leurs  ofGciers  qaedaosie 
cas  d^en  rendre  de  bons  témoignages.  Ils  savent  dViUeon 
qu'ils  ont  tonjonrs  reçu  de  ces  officien  des  aempîesgto- 
rienx  à  la  guerre;  ils  ont  trouvé  en  enx  de  véritables  aoûs 
et  des  pères  intéressés  à  lenr  bien-être  et  I  leur  procorer 
tons  les  avantages  qui  ont  pu  dépendre  d'eu;.  Il  serait  A* 
cheux  et  bien  pénible  pour  ces  ofliciers  d'être  forcés  ds 
donner  ft  dés  hommes  séditieux  ou  insubordonnés  desas- 
tes  qui ,  dénonçant  leur  couduite  criminelle,  pouiraiest 
leur  faire  perdre  un  état  dont  dépend  leur  lobiiitiDee, 
puisque  aucun  armateur  ne  voudrait,  n'oserait  prendre  de 
pareils  hommes.  Je  serais  moi-même  au  déieHwir  d'ara 
obligé  d'employer  les  peines  capitales  prononotes  inc 
toute  la  sévérité  dont  ne  peuvent  s'écarter  les  comeib 
martiaux,  si  Tordra  ne  pouvait  are  rétabli  qa'ea  hîwS 
ainsi  servir  dViemple  édatantdes  hommes  perveniaprti 
desquels  la  voii  de  la  raison  est  depuis  longtemps  lapais* 
saute.  Jelefecalpf^ieDdant;  car  autant  ks  oK^m» 
ront  coupables  de  ne  pas  faire  observer  la  loi|  sotast  je 
le  serais  inof^méme  d'en  la«saer  avilir  la  sainteté  catuiènat 
une  impunité  qui  nous  rendrait  oomplioef  du  désordre  et 
des  ttatix  qui  en  sont  la  suite,  s 

^dreifs  de  îa  Société  des  Marim  dé  BtAnUUalo  m»  c»- 
feysns  du  département  de  Saini-MeU)  embar(iuittÊr 
Ceàêoérè  Mtaettemeni  d  Brêêf^ 

«Nos  cheracompHtriotes^  Ils  Jouissent  ddneeiieorcde 
leurs  succès  ces  ennemis  du  bien  public  dont  les  iadaaa* 
lions  perfides  Ont  séduit  une  partie  de  nos  brsva  camus- 
des  1  £lle  eûsta  donc  eneora  nette  faUle  effervesceoce  qai 
peut  teraur  la  gloire  de  la  marine  française  et  qu'elle  te 
reprochera  longtemps  1 H  est  temps  qu'ils  al^arrat  lesr  cr^ 
raur  ces  marins  intrépides  que  leur  lubordioalion  aultat 
que  leur  courage  rendit  toiqoun  si  formidables  à  aos  cs- 
nemis.  C'est  nous  qui  les  en  prions,  nods  qoiiomoes 
membres  du  même  corps,  qui  ne  ponvous  avoir  d'sutra 
intérêts  que  les  leurs,  qui  sommes  leurs  amis,  leurs  frères. 
Un  égarement  passager,  que  leurs  cœnis  désavouent,  ni 
pu  altérer  nos  sentiments  pour  eux.  Un  repentir  siacireii 
bientôt  expier  leurs  torts  ;  la  patrie  leur  pardonnera. 

«Ah  1  sans  doute,  ils  n'en  auront  plus  à  l'avenir.  Gosme 
vous,  braves  Malouins,  fidèles  à  leun  serments,  ils  se  ttp| 
pelleront  sans  cesse  ce  qu'ils  doivent  à  la  natioo,  kUw 
et  au  roi  :  à  la  natioo  qui  a  le  droit  d'exiger  qu'ils  la  ser^ 
vent,  qu'ils  exposent  leur  vie  pour  la  défendre  i  quibpé- 
rissent,  s'il  te  faut,  pour  Tbonneur  de  son  pavi.lkm;  i  h 
loi  qui  a  assigné  i  chaque  grade  ses  fonctions  parlicolièRSi 

2ui  a  filé  les  bornes  de  l'autorité  des  supérieurs,  qoi  or- 
onne  de  leur  obéir  à  tous  sans  distinction,  qui  punirait  u 
désobéissance  ;  an  rot,  qui  est  maître  de  confier  te  oo»* 
mandement  des  armées  et  des  raisseaut  de  l'Etat  à  qui  u 
veut,  qui  ne  doit  compte  à  personne  des  motifs  de  sa  ooo* 
fiance,  dont  les  ordres  doivent  être  suivis  dsns  to^il^j^ 
paroequ'il  ne  commande  plus  qu'au  nom  de  la  nalios  cUÇ 
la  loi.  Voilà,  chera  compatriotes,,  les  eogagesseois  sacr» 
que  vons  avei  pris  à  la  face  du  ciel  et  de  la  tene;  »  "U* 
gion  et  Thonneur  vous  défendent  d*y  I 
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«  Voil4  les  bienfiiito  dont  nous  somioes  tons  redeTables  à 
la  Doutelle  con^titutioD.  Vos  conseils  et  Tolrc  exemple , 
braves  Malooios,  la  feront  respecter  sur  vos  vaisseaux  et 
dans  nos  ports.  Vous  n^offrires  à  votre  général  que  les  té- 
moignages de  respect  et  de  conGaoce  qu*il  a  si  bien  méri- 
léi  de  toute  la  marine;  tous  luiobéires  comme  des  enfants, 
et  il  TOUS  commandera  comme  un  père.  Si  de  mauvais  ci- 
lojrens  cherchaient  encore  à  prolonger  le  désordre  dont 
TOUS  gémissez,  représentei-leur  qu'il  n*j  a  point  de  liberté 
sans  subordination  ;  qu'une  armée  qui  méconnaît  Taulo- 
rite  des  che(s  n'est  qu'un  vain  fiintôme  qui  serait  bientôt  la 
proie  de  l'ennemi  ;  que  le  respea  pour  la  discipline  ho- 
nore un  équipage  autant  que  la  bravoure.  Donues  l'exem- 
ple de  l'un  et  de  l'autre  à  tous  vos  camarades;  soutenes 
la  réputation  dont  tous  avez  joui  jusqu'à  présent;  sojei 
toujours  Français,  soyez  toujours  Malouins. 

«  L'Assemblée  nationale,  qui  s'occupe  aTCC  un  lèle  infii« 
ligable  du  bonbeur  de  tous  les  Français*  a  fixé  sur  la 
dasse  si  précieuse  des  uaTÎgateurs  ses  regards  paternels. 
Déjà  elle  a  amâioré  Totre  sort;  à  présent  le  mérite  seul 
peut  vous  porter  aux  premiers  emplois  ;  il  n'en  est  plus 
auxquels  vous  ne  puissiez  parvenir  aTec  des  talents  et  des 
Tcrius.  Toute  belle  action  sera  récompensée  sans  nul  égard 
pour  la  naissance;  une  subsistance  honnête  est  assurée  à  la 
Tiei liesse  et  aux  infirmités  ;  la  paie  est  augmentée  pour 
tous  les  grades,  et  ne  se  fera  plus  attendre  ;  le  code  pénal 
est  modifié;  les  punitions  aTîlissanles  sont  résenrées  pour 
le  crime,  et  Taccusé  n'en  peut  subir  aucune  si  ses  égaux  ne 
l'ont  jugé  coupable;  les  peines  de  discipline  que  peuvent 
et  doivent  infliger  les  supérieurs  sont  fixées  par  la  loi.  Que 
reste-t-il  à  désirer  présentement  à  nos  camarades?  de  quoi 
pourraient-Us  encore  se  plaindre?  b 
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Un  de  MM.  les  secrétairesJait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Perrier,  directeur  des  eaux  de  Paris ,  à  M.  le 
président  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Je  viens  d'apprendre  qu*à  Toccasion  d*un  rap* 
port  à  faire  sur  In  situation  actuelle  de  la  Cmnpa*- 

fnie  des  Eaux  le  comité'  de  liquidation  a  dénonce 
ier  à  rAsscmblée  nationale  un  arrêt  que  j'ai  ol>> 
leuu  au  parlement  de  Paris  contre  les  administra* 
leurs  de  celte  compagnie ,  pour  des  réclamations 
particulières,  et  que  TAssemblée  nationale  a  dé- 
crété, sur  ropinion  de  ce  comité,  de  faire  poursuivre 
la  cassation  de  cet  arrêt.  Je  vous  supplie,  monsieur 
le  président ,  de  vouloir  bien  demander  pour  moi  à 
TAssemblée  nationale  fa  grâce  d^étre  enteudu  avant 
que  le  décret  qui  me  concerne  soit  exécuté.  Je  la 
suppTie  aussi  de  me  permettre  de  prendre  connais- 
sance des  pièces  qui  ont  déterminé  Topinion  du  co- 
mité de  liquidation.  J*avoue  au*il  m'est  impossible 
de  concevoir  comment  des  réclamations  particuliè- 
res qui  avaient  été  aocueillies  par  les  premiers  ju- 
ges, et  qui ,  portées  au  parlement,  y  ont  été  termi- 
nées par  une  conciliation  faite  sous  les  yeux  du 
ministère  public,  et  qui  a  reçu  la  sanction  des  ma- 
gistrats, ont  pu  devenir  l'objet  d'une  dénonciation 
a  l'Assemblée  nationale.  Mais  enfin,  monsieur  le 
président,  je  ne  demande  à  l'Assemblée  qu'une  jus- 
tice qu'elle  ne  peut  refuser  à  aucun  citoyen  :  c'est 
celle  d'éclairer  sa  sagesse  sur  une  décision  qu'elle 
n'a  pu  rendre  que  parcequ'elle  n'a  pas  été  instruite 
des  faits.  L' Assemblée  nationale  sera  toujours  en 
mesure  d'ordonner  l'exécution  de  son  décret  si  je 
n'étais  pas  assez  heureux  pour  la  convaincre  de  la 
légalité  des  réclamations  qui  ont  occasionné  l'arrêt 
qu'on  attaque.  » 


L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  du 
comité  des  finances  »  l'Assemblée  nationale  rend  les 
décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  lo  que  les  com- 
missaires des  guerres  seront  payés  pour  1789  des 
traitements  et  logements  qui  leur  étaient  accordés 
par  les  villes  ;  2o  aue  lesdits  logements  et  contribu- 
tions fournis  par  les  villes  cesseront  d'avoir  lieu  dès 
le  mois  de  janvier  1790  ;  ordonne  en  conséquence 
que  les  villes  de  Châlons  et  Troyes  paieront  cha- 
cune, à  M.  Crancé,  la  somme  de  400  liv.,  et  celle  de 
Langres  la  sommé  de  200  liv.  |)our  l'année  1789 
seulement ,  d'après  la  taxation  suivie  jusqu'à  ladite 
époque.  • 

—  «  L'Assemblée  nationale ,  instruite  par  le  rapport 
deson  comité  des  finances  des  causes  pures  et  acdaen- 
telles  qui  ont  retardé  le  paiement  de  la  somme  de 
2,000  uv.  due  au  chapitre  de  Die ,  dans  la  ci-devant 
province  du  Dauphiné  ,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789 ,  ladite  somme  faisant  partie  du  secours  de 
4,000  liv.  accordé  audit  chapitre  par  le  clergé ,  or- 
donne à  M.  Qninson ,  ancien  receveur-général  du 
clergé ,  de  payer  ladite  somme  de  2,000  liv.  à  M.  La 
Salcette,  ci-devant  chanoine  dudit  chapitre,  pour  la 
distribution  en  être  faite  de  la  même  manière  que 
celle  des  sommes  ci-devant  accordées  pour  le  même 
objet.» 

—Sur  le  rapport  fiiit  par  M.  Desmenniers  au  nom 
du  comité  de  constitution ,  l'Assemblée  nationale 
rend  les  décrets  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale  »  après  avoir  entendu  le 
rapportdeson  comité  de  constitution,  décrèteque  les 
taowaux  des  sept  tribunaux  d'appel  de  chaque  dis- 
trictt  qui,  au  terme  de  l'article  IV  du  titre  V  du  dé- 
cret sur  Torganisation  judiciaire ,  doivent  être  pro- 
posés par  les  directoires  de  districts  ,  seront  par  eux 
adressés ,  huit  jours  après  l'installation  de  tous  les 
tribunaux  de  districts ,  aux  directoires  dç  départe- 
ments, lesquels,  après  avoir  vérilié  que  les  tribu- 
naux désignés  senties  plus  voisins,  et  que  l'un  d'eux 
BU  moins  est  placé  dans  l'étendue  d'un  autre  dépar- 
tement, ainsi  qu'il  est  ordonné,  feront  parvenir  ces 
tableaux  à  l'Assemblée  nationale  pour  être  définiti- 
vement arrêtés  ;  et  cependant  par  provision,  dans  les 
appels  qui  seront  interjetés  jusqu'à  la  publication  du 
décret  définitif,  on  se  conformera  au  tableau  ainsi 
vérifié  par  les  directoires  de  département,  sousFob- 
ligation  néanmoins  de  communiquer  ces  tableaux 
au  ministre  de  la  justice.  • 

M.  GossiN ,  au  nom  du  comité  de  cotulitulUm  : 
L'instruction  du  20  août  sur  les  fonctions  des  as- 
semblées administratives  porte,  au  paragraphe  111 , 
que  les  administrations  de  départements  ne  peuvent 
Élire  aucun  changement  dans  le  nombre  et  la  distri- 
bution générale  des  districts;  qu'elles  pourront 
néanmoms  proposer  les  considérations  d'utilité  pu- 
blique et  d'économie  qui  sur  cet  objet  leur  paraî- 
tront dignes  de  l'attention  du  corps  législatif.  Quel- 
ques directoires  de  départements  vous  ont  adressé 
aes  pétitions  tendant  à  la  réduction  de  leurs  districts: 
vous  n'avez  pas  cru  qu'elles  présentassent  le  vœu 
des  administrée  :  c'est  dans  cet  esprit  aue  vous  avez 
ajourné  deux  de  ces  pétitions  au  12  oe  ce  mois,  et 
que  les  assemblées  administratives  de  l'Ain  et  de  la 
Sartlie  ont  été  chaînées  de  vous  les  faire  connaître. 

Les  diverses  notions  qu'a  procurées  l'exécution 
donnée  à  votre  décret,  et  t'effet  qu'elle  a  produit,ont 
fait  agiter  par  votre  comité  la  question  générale  de 
savoir  si  la  réduction  des  districts  peut  et  doit  s'opé- 
rer actuellement;  il  l'a  considérée  sous  le  rapport 
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du  bien  général  ^  et  It  «  VU  qu^êlIe  m\t  d*an  lAtMt 
majeur  et  pressant  pour  tout  le  royaume.  Mais  un 
exposé  très  rapide  aes  délibérations  des  administra» 
teurs  de  TAin  et  de  la  Sarthe ,  ainsi  ^ue  des  faits  qui 
y  ont  donné  lieu,  annoncera  cette  discussion.  Le  dé- 
partement de  TÂin  n*a  pas  été  plus  tôt  occupé  de  la 
question  de  la  réduction  de  ses  districts  que  les  ad- 
ministrateurs de  quatre  d'entre  ceux  aue  Ton  vou- 
lait supprimer,  les  municipalités  des  cnefe-lieuxet 
un  grand  nombre  des  députés  des  campagnes  ont  de-- 
mandé  d*étre  entendus.  Aucunes  de  ces  deputations» 
qui  présentaient  le  vœu,  au  moins  présumé,  des  ad- 
ministrés des  quatre  districts  menacés  de  leur  sup- 
pression, n*ont  consenti  à  cette  suppression  ;  toutes 
au  contraire  s*y  sont  opposées,  à  Vexception  de  ceux 

Îui  étaient  sûrs  d'être  maintenus  et  qui  ontdemandé 
>ur  conservation  ;  plusieurs  même  ont  requis  au'il 
leur  fût  permis  d'adresser  leurs  oppositions  à  PAs- 
semblée  nationale  et  de  les  mettre  sur  le  bureau. 
Les  délibérations  et  mémoires  qui  ont  été  fournis  fi-* 
Dissent  presque  tous  par  ces  expressions  :  •  Notra 
nouvelle  organisation,  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  sanctionnée  par  le  roi,  nous  est  infiniment 
chère  ;  le  peuple  voit  dans  ce  nouvel  ordre  de  cho-^ 
ses  le  présage  du  bonheur  anqnel  il  aspire;  noua 
n'avons  à  proposer  aucune  raison  d'utilité  publique 
ou  d'économie  digne  de  l'attention  du  corps  législa- 
tif i  et  nos  admimatrateara  ne  peuvent  présenter  le 
contraire  sans  blesser  nos  droits.» 
'  Tel  a  été  le  langage  de  la  presoue  totalité  des 
membres  composant  les  districts  de  l'Ain  ;  celui  des 
«dministrateurs  n*offre,nidansBon  vœu  ni  même 
dans  ses  motifis ,  rien  qui  puisse  prévaloir  sur  une 
opposition  aussi  fortement  prononcée. 

D'abord  ce  vœu  est  loin  d'être  unanime  ;  quatorze 
membres  ont  opiné  contre  toute  réduction  ;  dix-huit 
ont  présenté  un  plan  de  division  en  cinq  districUt 
qui  priverait  le  Bugey  et  le  pavs  de  Gex  de  leurs  ad- 
ministrations» lorsque  leurs  nabitanta  soutiennent 
que  la  nature  semble  leur  avoir  donné  des  droits 
particuliers  à  cet  avantage.  Le  procureur-général- 
syndic,  que  l'on  peut  dire  être  plus  spécialement 
chareé  de  défendre  et  de  présenter  les  intérêts  du 
peuple,  dans  une  opinion  imprimée,  et  qui ,  ainsi 
que  les  mémoires  de  M.  Lambert,  est  di^ne  d'être 
connue,  a  conclu  pour  nue  nouvelle  division  en 
quatre  districts,  a  soutenu  que  les  neuf  divisions  ac- 
tuelles valent  mieux  que  les  cinq  proposées  par  l'as- 
semblée du  département.  Ainsi, d'une  part,  récla- 
mation formelle  des  administrés  dudtfpartement,  et, 
d'une  autre  part,  partage  des  administrateurs  entre 
eux,puisqu*aux  membres  qui  ne  veulent  pas  de  ré- 
duction se  joint  le  procureur-général-syndic ,  qui 
soutient -que  la  division  actuelle  en  neuf  est  préfé- 
rable à  celle  en  cinq;  ce  qui  fait  quinze  suffrages 
contre  dix-huit.  L'on  peut  donc  dire  qu*il  y  a  pres- 
que unanimité  d*opposi lions  dans  le  département  de 
"^Ain  à  la  réduction  des  districts  et  à  une  nouvelle 
Hvision. 

La  pétition  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
municipalités  du  département  de  la  Sarthe ,  soute- 
nue par  presque  tous  les  députés  à  TAssemblée  na- 
fonale,  vous  a  paru  assez  puissante  pour  demander 
aux  administrateurs  le  vœu  des  adipinistrés  de  ce 
département  et  le  leur.  La  question  de  la  réduction 
a  été  vivement  agitée  et  délibérée  par  les  administra- 
teurs à  une  majorité  de  vingt-six  voix  contre  six  ; 
mais,  sur  Peffectuation actuelle  de  cette  réduction, 
une  seule  voix  a  fait  pencher  la  balance  ;  en  sorte 

Sue  dix-sept  volants  ont  opiné  pour  Tajournement 
e  l'exécution,  et  dix-huit  pour  Qu'elle  ait  lieu  aus- 
sitôt. 11  est  convenable  de  vous  lire  ces  deux  déli- 
bérations motivées  que  vous  avez  demandées  au  dé- 


Sartement,  et  ses  députés  à  t* Assemblée  nationale  le 
ésirent.  (Ici  on  lit  les  délibérations.) 

Par  d*autrea  délibérations  prises  posIérieuremezU, 
le  département  supplie  l'Assemblée  nationale,  si  elle 
exécutait  la  réduction,  de  diviser  les  établissements, 
et  de  proposer  des  bases  propres  à  cette  exécution  ; 
toutes  annoncent  les  progrès  de  l'esprit  public,  mal- 
gré la  différence  des  opimons  qui  ont  été  agitées ,  et 
qui  honorent  tous  les  membres ,  ainsi  que  le  procu- 
reur-général-syndic. 

Telcst  le  résirftat  des  lumières  que  vous  avez  dé- 
siré acquérir  sur  la  réduction  demandée  par  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Ain  et  par  la  majorité 
des  municipalités  de  laJSarthe. 

Le  directoire  et  l'assemblée  administrative  du 
département  du  Var  présentent  aussi  un  vœu  de  la 
majorité  des  administrateurs  pour  une  réduction  en 
quatre  des  neuf  districts  dont  il  est  formé.  La  divi- 
sion de  ce  département  est  une  des  plus  défectueu- 
ses ;  les  députés  à  l'Assemblée  nationale,  subjugua 
alors  par  l'effroi  desdangers  d'une  nouvelle  divbion, 
ont  adopté  et  maintenu  les  anciennes  démarcations 
en  vigueries  qui  existaient  dans  cette  partie  de  la  ci- 
devant  province ,  de  manière  qu'il  en  est  résulté  la 
même  disproportion  qui  existait  entre  elles  ;  ce  qui 
fait  que  le  district  de  Saint-Paul-de- Vencea>ar  exem- 
ple ,  n'a  pas  plus  de  quinze  à  seize  mille  habitants, 
et  que  le  nouvel  ordre  de  choses  le  surchargera 
d'impôts.  Le  vœu  du  département  est  parvenu  de- 
puis huit  jours  à  TAsseniblée  nationale,  et  déjà  de 
tous  côtés  s'élèvent  les  plus  fortes  réclamations  de 
la  part  des  districts  de  Friéjus,  de  Barjols,  d'Hjères. 
Aucunes  communes  n'ont  demandé  la  réduction  ou 
la  suppression  de  leurs  districts,  et  beaucoup  récla- 
ment contre  toute  innovation  ;  la  même  chose  a  lieu 
dans  tous  les  départenenta  dont  les  administiateuis 
proposent  une  réduction  c|uelconque. 

Aptes  cet  exposé  des  ftits ,  votre  comité  vous  doit 
compte  des  réflexions  qu'ils  font  naître.  Les  raisons 
pour  et  contre  les  grandes  et  petites  divisions  des 
départements  sont  connues  de  l'Assemblée  ;  elles  ont 
été  débattues  dans  les  départements  de  l'Ain,  de  la 
Sarthe  et  du  Yar  ;  des  hommes  très  sages  jienseot 
cependant  que  Topinion  sur  ce  point  a  besoin  d*^tre 
mûrie  par  l'expérience  ;  mais  elle  en  a  fait  naître  une 
antre,  pour  ainsi  dire  générale,  qu'il  est  très  impor 
tant  que  l'Assemblée  prenne  en  considération.  Son 
résultat  est  qu'il  serait  impolitique  et  nuisible  de 
supprimer  en  ce  moment  ou  de  réunir  sur  de  sem- 
blables nétitions  aucuns  des  districts  du  royaume  ; 
les  motirs  viennent  d'en  être  exprimes  dans  un  écrit 
sur  la  réduction  des  districts.  Un  très  grand  nombre 
de  députés  de  l'Assemblée  nationale  et  le  comité  de 
constitution  ont  reconnu  que,  réduire  les  dislricU 
sur  la  pétition  des  administrés,  dans  un  temps  où  la 
constitution  a  tant  d'ennemis ,  dans  un  temps  oti 
l'organisation  des  gardes  nationales  n'est  pas  encore 
effectuée,  c'est  exciter  une  grande  fermentatiou , 
c'est  heurter  avec  force  un  nouvel  édifice  qui  n*a 
point  acquis  une  consistance  solide. 

L'intervalle  gui  va  s'écouler  ne  peut  manquer 
d*éclairer  la  nation  et  de  lui  fournir  les  moyens  aas- 
seoir  son  jugement  sur  une  base  solide;  la  précipi- 
tation  ne  pourrait  que  nuire  dans  la  circonstance  ; 
ce  serait  préjuger  une  question  très  importante  que 
de  réduire  les  districts  contre  ou  sans  le  vœu  aes 
administrés ,  sans  avoir  balancé  le  désavantage  des 
frais  du  grand  nombre  avec  l'avantage  qu*il  peut 
d'ailleurs  procurer  aux  campagnes.  La  réduction  en- 
traînerait une  nouvelle  division  des  départements  ; 
les  rivalités  des  villes  renaîtraient  avec  plus  d'em- 
pire; il  faudrait  non-seulement  se  priver  du  patrio- 
tisme des  administrateurs,  des  juges  actuellemenlcfl 
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place  y  maïs  encore  en  élire  de  nouveaux ,  et  cela 
dans  un  moment  où  le  peuple  est  las  â*élections , 
dans  un  temps  d'hiver  très  peu  convenable  pour  les 
opérations  de  ce  genre. 

Ce  n*est  pas  tout  encore  ;  les  particuliers,  les  so- 
ciétés, les  municipalités  qui  ont  dessein  d'acheter 
les  biens  nationaux,  ^ui  ont  fait  leurs  soumissions  a 
cet  effet,  ne  trouveraient  plus  les  mêmes  avantages, 
les  mêmes  commodités  ;  il  s'ensuivrait  dans  le  nom- 
bre des  concurrents  une  diminution  qui  nuirait  aux 
enchères.  Détruire ,  lorsque  le  vœu  public  ne  s'est 
pas  manifesté,  ce  que  le  vœu  public  a  fait  établir,  ce 
qu'il  a  reçu  avec  enthousiasme ,  c'est  annoncer  un 
manque  de  fixité,  de  stabilité  dans  les  principes, 
qu'il  est  dangereux  de  montrer  à  Topinion*  Enfin , 
ce  D*est  pas  dans  les  circonstances  actuelles  que  Ton 
doit  donner  une  secousse  à  la  constiti>^n  en  atta- 
quant ses  plus  fermes  colonnes  ;  ces  colonnes  sont 
les  corps  administratifs ,  et  on  ne  peut  douter  que , 
diminuer  les  districts  ou  les  supprimer  sans  l'areu 
des  administrés,  c'est  peut-être  diminuer  le  nombre 
des  défenseurs  de  la  nouvelle  constitution,  parceque 
les  membres  de  la  nouvelle  administration  sont  dou« 
blement  intéressés  en  qualité  de  citoyens  et  d'admi* 
nistrateurs  à  les  protéger,  à  en  assurer  le  succès,  à 
en  cimenter  la  durée  ;  enfin  le  vœu  des  assembléesde 
déparlement,  celui  des  municipalités  ne  sont  pas  le 
vœu  des  administrés,  mais  celui  des  corps  adminis- 
tratif. Ce  serait  donc  sanctionner  le  vœu  des  admi- 
nistrateurs, et  non  celui  des  administrés ,  ce  serait 
admettre  des  volontés  partielles,  que  de  prononcer 
des  réductions  qu'ils  demanderaient  ;  et  remarquei 

âu'on  ne  peut  pas  même  dire,  dans  l'espèce  des  trois 
épartements  de  l'Ain,  de  la  Sarthe  et  du  Var,  que 
leurs  corps  administratiiis  demandent  la  réduction  de 
leurs  districts. 

Dans  le  département  de  l'Ain  il  n'existe  qu'une 
majorité  de  trois  voix,  et  lesadministrëss'y  opposenti 
dans  celui  de  la  Sarthe ,  le  département  n'a  opioéi 
pour  la  suppression  actuelle,  qu'a  une  majorité  a'une 
voix.  On  reproche  aux  délibérations  des  municipali- 
tés qui  ont  été  produites  d'avoir  été  provoquées  et 
d*avoir  été  surprises  par  la  frayeur  que  l'on  a  inspi- 
rée aux  habitants  des  campagnes,  en  leur  disant 
qu*ils  seraient  surchargés  d'impôts.  On  ne  peut  donc 
apercevoir  le  vœu  des  administrés  dans  tout  ce  qui 
a  été  manifesté  jusqu'alors  dans  ce  département.  Le 
vœu  de  celui  du  Var  n'est  encore  que  celui  de  lama* 
jorité  des  administrateurs,  et  tous  les  chefs-lieux  ré- 
clament; ils  annoncent  l'arrivée  prochaine  des  déli- 
bérations des  administrés,  conformes  a  leur  vobu. 
Dans  cette  position,  votre  comité  a  pensé  qu'il  était 
impossible  de  prononcer  aucune  réduction  des  di$r 
tricts  de  ces  départements,  et,  quoique  Topinion  de 

Îiresque  tous  les  membres  qui  le  composent  soit  que 
e  nombre  des  districts  est  trop  considérable ,  que  la 
réduction  en  sera  certainement  sollicitée  par  les  ad- 
ministrés dans  plusieurs  départements ,  ils  ont  été 
unanimes  dans  l'opinion  qu  il  serait  impolitique  et 
dangereux,  sur  des  pétitions  de  ce  genre,  de  toucher 
en  ce  moment  à  l'éditice  de.  la  division  du  royaume* 
Je  n'ai  pas  craint  la  défaveur  de  l'Assemblée  en  rap- 
portant aujourd'hui  l'opinion  du  comité  qui  semble 
contrarier  les  principes  du  rapport  sur  le  départe- 
ment de  l'Ain.  L'on  peut  être  entraîné,  trompé  par 
l'apparence  du  bieu;  aussi ,  en  présentant  mes  prin- 
cipes sur  la  multiplicité  des  districts,  je  n'étais  que 
l'organe  du  comité  et  de  la  plupart  des  membres  de 
l'Assemblée.  Mais,  s'il  peut  être  avantageux  que  l'o- 
pinion publique  se  prononce  fortement  sur  cet  objet, 
il  n'a  pas  été  inutile  ni  imprudent  de  la  provoquer  ; 
il  a  été  courageux  de  le  faire,  au  risque  que  Tévéne- 
ment  exigeât  de  nouveaux  travaux  pour  reprendre 


une  opération  don  trexécution  eût  occasionné  de 
nés  infinies  qui  n'offrent  aucun  dédommagemen 
celui,  bien  précieux  sans  doute ,  d'être  utiles 
chose  publique.  Vous  la  servirez  en  adoptant  le  pr 
jet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution ,  considérant  que 
les  justiciables  et  les  administrés  des  districts  des  dé- 
partements de  l'Ain,  de  la  Sarthe  et  du  Var,  n'ontpas 
émis  leurs  vœux  pour  la  suppression  demandée  de 
leurs  districts  respectif  ; 

•  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  péti- 
tions des  administrateurs  de  ces  départements  ; 

«  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  de  régler  dans 
un  décret  particulier  par  quels  organes  et  dans 
quelle  forme  les  administrés  et  justiciables  qui  de- 
manderaient la  réduction  de  leurs  districts  pourront 
manifester  leur  vœu  et  se  présenter  aux  législatures 
suivantes.» 

SviiU  de  la  HêeiêaUm  sur  Uê  brevets  de  retenue* 

If.  Camus:  Le  comité  des  pensions  8*est  assemblé  hier 
an  soir  pour  revoir  le  décret  qu'H  vous  avait  préseuiô. 
Nous  avons  discuté ,  el  j'ai  rpcueilll  des  vues  encore  nou- 
velles. Tavais  posé  hier  un  principe  qui  avait  paru  le  seul 
vrai  :  que  la  nation  ne  devait  rembourser  que  ce  qui  avait 
été  eOectivemeot  versé  dans  le  trésor  public.  On  y  a  proposé 
divers  amendements,  et  cela  parcequ'on  n*avait  pas  eu  le 
temps  de  s'informer  delà  véritable  nature  des  breveta.  On 
a  proposé  des  exceptions  de  mille  espèces  différentes,  et 
alors  nous  n'avtons  plus  de  marche  certaine.  De  sou  côté, 
le  comité  a  reconnu  que  le  mode  d*indemnité  qu'il  avait 

Présenté  n'était  pas  exact,  qu'il  pouvait  s'étendre  jusqu'à 
es  personnes  qui  n'en  mériteraient  pas,  et  en  maltraiter 
d'autres  à  qui  il  en  était  dft  ;  U  a  cependant  toujours  été 
frappé  de  la  néeessité  de  statuer  sur  le  principe  «  que  l'on 
ft'est  pas  débiteur  des  dettes  que  Ton  n*«pascoou^actées.» 
Quant  aux  iodemnilèi  à  accorder,  un  seul  exemple  peut 
vous  prouver  qu'il  faut  uo  scrupuleux  examen.  Dans  le  re- 
gistre des  décisions  nous  avons  trouvé  M.  d'Aligre.  L'ar* 
ticle  porleque  M.  d'Aligre  sera  remboursé  de  son  brevet  de 
retenue  de  200,000  liv.  sur  l'emprunt  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  et  cependant  il  est  notoire  que,  lorsque  M»  d'Or- 
messon  a  succédé  à  M.  d'Aligre,  il  lui  a  remboursé  ce  bre- 
vet de  retenue.  La  nation  remboursera-telle  de  pareils 
brevets?  Ces  réflexions  ont  déterminé  le  comité  à  présen- 
ter un  décret  qui,  je  pense,  répondra  mieux  aux  vues  de 
l'Assemblée.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art  I*'.  Il  ne  sera  plus  accordé  aucun  brevet  de  rete- 
nue sur  aucuns  offices,  titres  et  charges  nécessaires  à  l'en- 
treUai  de  Tordre  public,  et  les  brevets  qui  auraient  été  ex- 
pédiés précédemment  sur  lesdites  charges  ne  mettront  au- 
cun obstacle  à  l'expédition  des  provisions  des  nouveaux  ti- 
tulaires, sauf  aux  porteurs  de  brevets  ou  à  leurs  créanciers 
à  se  poarvolr  ainsi  qu'il  vaéU«  dit. 

c  IL  Les  sommes  portées  aux  brevets  de  retenue  qui 
ont  été  précédemment  accordés  ne  seront  remboursées 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  lesdites  sommes  ont  été 
versées  au  trésor  pabfie,  soit  par  le  porteur  de  brevet  de 
retenue,  soit  par  les  titulaires  qui  l'ont  précédé ,  ou  qu'el- 
les ont  été  employées  au  service  de  l'Btat 

«  III.  Et  néanmoins  l'Assemblée  nationale ,  voulant 
prendre  en  considération  la  position  dans  laquelle  se  trou- 
vent plusieurs  personnes  auxquelles  il  a  été  remis  des  bre- 
vets de  retenue,  uniquement  pour  les  dédommager  du 
remboursement  qu'eUes  faisaient  à  leurs  prédécesseurs 
de  pareille  somme,  ordonne  que  les  porteurs  de  brevelsde 
retenue  qui  les  avaient  obtenus  à  l'époque  même  de  leur 
provision,  et  pour  raison  de  sommes  remboursées  à  leur 
prédécesseur,  ou  à  ses  héritiers  et  ayant-cause,  remet- 
tront dans  le  mois  leurs  mémoires,  brevets  et  provisions 
BU  comité  des  pensions,  pour,  sur  le  compte  qui  eu  sera  par 
lui  rendu ,  être  par  l'Assemblée  accordé  aux  porteurs  de 
breveU  telle  indemnité  qu'elle  jugera  convenable.  Les  hè- 
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riliera,  créanciers  et  lyant-cause  des  brevetaires  anront 
la  même  faculté  de  présenter  leurs  mémoires  et  de  deman- 
der à  être  indemnisés. 

«t  IV,  A  l'égard  des  porteurs  de  brevets  qui  les  ont  obte- 
nus sans  avoir  payé  aucune  somme  à  leurs  prédécesseurs  ; 
de  ceux  qui  sont  porteurs  de  brevets  accordés  primitive<* 
ment  et  par  pur  don  à  des  personnes  dont  ils  sontfaéritiers, 
légataires  ou  donataires  ;  de  ceux  enfin  qui  n*ont  obtenu 
des  brevets  de  retenue  qu*à  un  intervalle  de  temps  après 
leurs  provisions  et  sans  rapport  aoxdiies  provisions,  ils  ne 
pourront  prétendre  à  aucune  indemnité.  Ceux  qui  auront 
obtenu  des  brevets  de  retenue  d*une  plus  forte  somme  que 
celle  quMls  ont  payée  à  leurs  prédécesseurs,  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  cet  excédant,  mais 
seulement  pour  la  somme  réellement  payée  à  leurs  prédé- 
cesseurs, et,  s*il  y  a  lieu,  aui  termesderarticle  précédent 

t  V.  Les  créanciers  dont  les  privilèges  et  hypothèques, 
poKant  su^  des  brevets  de  retenue,  sont  autorisés  par  des 
lettres«patent€S  enregistrées  dans  les  formes  qui  avaient 
lieu  préoédemnonti  seront  remboursés  du  montant  de  leur 
créance.» 

M*  Jissé  :  Je  n*abuserai  pas  des  moments  de  l*Assemblée 
en  reportant  sons  ses  yeux  les  exoellenles  raisons  qui  lui 
ont  été  présentées  hier  en  faveur  des  propriétaires  des  bre- 
vets de  retenue;  je  sais  qu^elle  est  instruite  quecesporteurs 
sont  absolument  dans  le  cas  de  tous  les  porteurs  de  titres 
de  la  dette  publique,  titres  que  nous  n'avons  pu  ni  diX  vé- 
rifier, et  que  nous  avons  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  française,  avec  la  différence  que  beaucoup  de  por- 
teurs de  brevets  sont  dans  un  cas  bien  autrement  recom- 
mandable  que  celui  de  tels  créanciers  de  TEtat  qui  sont 
plus  que  véhémentement  soupçonnés  de  n'avoir  point 
versé  de  fonds  au  trésor  public  L'Assemblée  est  instruite 
que  ces  brevets,  circulant  maintenant  sur  la  foi  publique, 
ruineraient,  s'ils  étaient  frappés  de  nullité,  un  grand  nom* 
bre  de  familles  et  leurs  créanciers,  qui  ont  prêté  sur  oesef- 
fets  comme  sur  les  gages  les  plus  solides*  Elle  n'ignore  pas 
qu'il  y  a  plusieurs  brevets  dont  le  montant  a  élé  versé  au 
trésor  royal  et  n'a  point  élé  enregistré.  L'Assemblée  n'est 
ccilainerocnt  pas  disposée  &  avoir  deux  poids  et  deux  me- 
sures, et  à  traiter  les  porteurs  de  brevets  de  retenue  pour 
les  charges  militaires  et  autres,  différemment  des  magis- 
trats, qu'elle  a  ordonné  devoir  être  remboursés  sur  le  prix 
de  leur  acquisition. 

Je  demande  à  lui  f^ire  une  courte  observation  sur  les 
colonels  de  cavalerie  et  de  dragons.  Par  exemple,  si, 
comme  il  vous  a  été  proposé,  leurs  brevets,  dès  qu'ils  date- 
raient d'une  année  antérieure  à  celle  de  1769,  n'étaient 
susceptibles  ni  de  remboursement  ni  d'indemnité,  il  arri- 
verait, par  un  étrange  renversement  d'idées,  que  ces  offi- 
ciers, qui  donnaient  pour  l'acliat  de  leurs  charges  une 
finance  de  40  ou  50,000  écus,  et  qui  recevaient  en  ap- 
pointements S  ou  5,000  livres  de  moins  que  l'intérêt  de 
leurs  finances,  se  trouveraient  les  perdre ,  et  être  traités 
d'autant  plus  sévèrement  qu'ils  auraient  ftiit  pendant  plus 
d*années  ft  l'Etat  un  sacrifice  pécuniaire,  onéreux  pour  la 
fortune  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  le  sacrifice  constant  de 
leur  temps  et  de  leurs  travaux.  Je  pen^  que  la  nation 
française  nous  a  spécialement  envoyés  poiir  faire  toutes  ces 
observations^  pour  saisir  toutes  ces  nuancet,  et  que  nous 
ne  pouvons  nous  qualifier  ses  représentants  et  ses  amis 
qu'autant  que  nous  la  servons  en  nation  magnanime,  et  que 
nous  reconnaissons  qu'elle  n*a  pas  d'inlérfet  au-delà  de 
l'Immuable  justioe.  Je  suis  d'auUnt  plus  fondé  à  parler 
ainsi  que,  quoiquHl  ait  paru  à  la  suite  du  rapport  du  co- 
mité une  note  où  il  est  dit  que  aes  membres  qui  n'avaient 
pas  signé  le  projet  de  décret  s'étaient  trouvés  absents,  jesuis 
obligé  de  déclarer  que  c'est  uneerreur;  quemoi,  parexem- 
ple,  j'étais  présent  à  la  délibération  où  11  s'est  agi  desbrc^ 
vêts  de  retenue,  et  que  j'ai  été  de  l'avis  de  leur  rembourse- 
menttotal,  parceque  j'ai  cru  que  des  collègues  que  j'estime 
étaient  alors  égarés  par  l'oMèa  de  leur  zèle  et  de  leurs 
bonnes  ioteotions, 

Bf.  TooLomioif  !  Les  porteurs  de  brewts  de  retenue  ne 
doivent  pas  être  traités  plus  sévèrement  que  les  propriétai* 
res  dViflSces  de  jndlcature. 

11.  DAjoaà  t  Je  propose  de  ^re  que  ceux  qui  seront 


pourvus  de  brevets,  sur  le  compte  qui  en  lera  restai 
l'Assemblée  nationale,  recevront  le  rembooisemeat  dct 
sommes  par  eux  payées  à  leurs  prédécenears. 
On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendeDcsl, 
L'Assemblée  est  consultée.  —  L^épreove  parait  dos- 
tetise. 

M.  DoMis-CBANci  ;  Je  deçiande  rappelnoDloal. 
Plusieurs  membres  d«  côté  gancbs  insiiISQt  sar  rappel 
nominal. 


M.  LâV»:  L'Assemblée  B^eit  pas 
membres  sont  dans  les  bureaux;  je 
tasse  venir* 


I  iSMla 
qa'oBld 


M.  Gamos:  si  l'on  veut  ftucer  des  reBboufsaacsa  qai 
pe  sont  pas  dos,  il  est  juate  ^oe  ceux  qui  soDtsttsflbéi  aai 
principes  refusent  hidemaitéet  rembourseaMot.  J*olsme 
d'ailleurs  que  l'amendement  de  M,  DandréDei^appliipK 
qu'à  l'article  IIL 

L'Assemblée  décide  qu*e11e  ira  d'abord  aux  voix  fw  le 
deux  premiers  articles.  —  Ils  sont  adoptés. 

M.  Camus  fait  lecture  del'articlelll. 

On  demande  à  aller  aux  v<rîx. 

If.  Tooi.oMBeRi  Je  demande  que  l'ariiele  akoseftl 
rétroactif,  et  que  les  tàtolaires  d'offices  de  judieslsieae 
reçoivent  que  les  sommet  qu'ils  anroat  vsnéesBVlrte 
public 

Plusieurs  meaibiieB  appuient  cet  ameadcMat-Oa 
observe  quel*  Assemblée  ne  peut  pu  revenir  osatte  an  dé* 
creCs» 

M.  ToutoaeaoK  t  Je  n^at  pas  voulu  propeier  deax  iojtf* 
tices,  mais  j'ai  voulu  empêcher  qu*on  enfltanei 

M.  Grillon  le  jeune  hastste  pour  que  ramiBdeaMfit pro- 
posé par  M.  Daudré  soit  mis  aux  voix* 

M.  RiQCBTTi  (ci-devant-llfrabeau)  :  Ko  voyant  os  l* 
grand  nombre  de  bons  citoyens  dans  les  mènes  prifMîpe 
se  partager  sur  une  question  qui  parsisitit  aspic,  fai 
iasaginé  qu'il  y  avait  quelque  difficulté  cachéei  |e  !■ 
ehereliée,et  je  crois  l'avoir  trouvée.  Lepienierfrioeipe 
présenté  par  hs  eomite  cet  lellemeot  sacré  que  je  a*aip« 
cns  devoir  pailer  sur  ob  artiele  qui  i^^'Bn^B™"^*™!^ 
■eut  que  noua  eu  aommes  k  rarticle  de  ce  <pi'W  sppoKi» 
demnilè,  je  demande  la  permission  d'expliquer  aa  pn- 
sée*  La  difffieulléneviendraitfelle  pasdeceqaeéaoili 
même  question  on  a  proposé  de  ttatner  sar  dcslmvrii 
de  retenue  de  différente  nature,  de  ce  qu'on  a  foulu  ippo* 
quer  les  mêmes  prindpes  à  des  choses  absolamcat  dause- 
tes  ?  Et  c'est  là  l'erreur.  Il  est  des  brevets  ée  leteMcqw 
ne  sont  autre  chose  que  de  véritables  offices  déguiser 

Personne  ne  peut  nier  que  lorsque  depubcmtaasa 
ne  pouvait  avoir  un  office  de  secrétaire  d'éUt  ssss  dossff 
500,000  fr. j  personne  ne  peut  aier ,  disje ,  qos  tm m 
payé  les  500,000  livres  a  eu  la  coavicUon  trèsiouaeqav 
recevrait  ces  500,000  liv.  en  perdant  son  office.  Qus  cet» 
tradition  soit  bonne  ou  msnvalse ,  ce  n'est  psi  1^  « jii  u 
nous  Unporte  de  savoir  ;  elle  exisiait  sons  l'earplre  (K« 
qu'on  appelait  alors  autorité  légitime^  elk  ^^^^"^ 
sous  la  foi  publique.  Que  celui  qui  a  eu  des  brevetsde  it* 
tenue  sans  donner  d'argent  ne  soit  pas  Indeooisé,  osa  m 
parait  très  juste:  c*est  une  espèce  de  simonie  po«uQ«j 
mais  que  l'homme  qui  a  nayé  ne  soit  pas  cembopnéi  c  w 
ce  qu'il  m'est  Impossible  de  ne  pas  regarder  comme  JOUît* 
rainement  Injuste.  S'il  y  a  une  Injustice  dansUincDdfr 
ment  de  M.  Dandré,  c^est  dans  le  mot  indeoDlté;  cenw 
pas  une  indemnité,  c'est  un  remboursenent  léglllBA  va 
élève  auprès  de  met  des  doutes  qui  mefbDtaoir«9"<^ 
mon  élocutlon  n'a  pasdiéassadairet  on  denaada  ucei» 
dont  le  brevet  de  retenue  est  de  100,000  Uv^  ci  (|ui «ii 
déboursé  500,  doit  en  être  remboursé  i  |e  rèpenéi  V^^ 

M.  Cswcs!  L*ondolt  vouloir  queeeux  qol  ool p7*|"* 
somme  é  leurs  prédéeesseurs  soient  ps!és;sialiisn" 
prétexte  l'oii  nepeot  pas  yoidoir  hïrt  payer  «  ^  "Ç"* 
rait  pas  légitimement  de.  Je  demanderais  dose  q««  ?" 
aioutét  è  l'ariicle  que  j'ai  propesé  tes  mots  t  «  •Br«j>r 
demnisés  même,  a'U  y  a  liqui  Jusque  la  MMâ  m  n 
sonune  qu'ils  ont  payée.» 

M»  Emeri  propose  le  rédpctîeosilifflUSlei  sIWsnH»*» 
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ceoz  qui  aaioot  été  poum»  d'oOIcci  sons  la  double  com- 
mission d'acquitter  à  leûîs  prédécesseurs  le  montant  d'un 
brevet  de  retenue,  et  d*en  être  remboursés  à  leur  tour  par 
leurs  suoctnieûrs»  rece?ront  par  forme  dindemnité  Pexact 
montant  de  la  somme  comprise  dans  leur  bre?et  de  rete- 
nu«L  et  qui  Tétait  d^«  daasœluidcltur  prédécesseur  im- 
médiat. 9 

M»  Oi}ao»CBèii«*i  radople  cette  rédaelion. 

L'Assemblée  adopte  à  Tunanimité  la  rédaction  présen- 
tée par  Bl.  Emevar.  —  Bile  lemplaoe  rarticle  III  présentée 
par  !!•  Camus. 

Les  autres  articles  présentés  par  M»  GimoB  sont  adoptés 
presque  sans  discussion. 

— On  fiiit  lecture  d^une  lettre  de  M^Bailly,  qui  annonce 
laYentedepinsienra  maisons  nathmalefc 

—On  fiiit  lecture  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  président 
par  M.  Âmelot ,  commissaire  du  roi  au  département  de  la 
ctinn  de  Textraordinaife.  Elle  est  ainsi  conçue  t 

•  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété,  dimancbe  der- 
nier, qne  sod  comité  des  finances  lui  ferait  incessamment 
le  rapport  de  Torganisation  de  la  caisse  de  Pettraordinai- 
re,  j*ai  cru  dé  mon  devoir  de  présenter,  dans  le  mémoire 
que  jejoins  id  et  quej*ai  rhonoeor  de  vous  prier  de  mettre 
BOUS  ses  yeux,  quelques  réflexions  sur  les  moyens  de  psnre* 
nir  au  bot  qu^eile  s'est  proposé  en  établissant  cette  caisse* 
Mon  vif  désir  dé  coopérer  au  bien  public  par  tous  les  ef- 
forts de  mon  xële  et  par  rinteniion  la  plus  décidée  d*y  sa- 
crifier mes  veilles  et  mes  soins  a  dicté  ces  réflexions.  Es- 
clave des  lois  que  l'Assemblée  donne  k  la  nation,  et  dont 
Sa  Majesté  me  confie  Texécutlon ,  c'est  en  les  respectant  le 
premier  que  je  donne  Texemple  du  pouvoir  qu'elles  ont 
sur  des  hommes  qui  sentent  que  la  vraie  liberté  ne  peut 
exister  sans  elles*  C'est  ainsi  que  jè  pronvei'ai  mcAi  atta- 
cberaent  à  la  constitution  •  que  je  chercherai  à  mériter  de 
iBia  patrie  et  à  justifier  la  confiance  dont  le  roi  m'honore.  - 

t  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'observer  à  TAssemblée 
que,  d'aprte  ses  décrets,  le  produit  des  domaines  nati^ 
Daux,  depuis  lé  !•' lahvier  dernier,  a  dû  être  touché  par 
les  receveur  de  districts,  et  que  l'organisation  de  la  caisse 
de  Textraérâltialre  est  d'autant  plus  pressante  que  l'ordre 
à  établir  dans  la  comptabilité  de  ces  receveurs  en  est  vne 
snile,  et  qu'on  ne  peut  leur  faire  aucuae  demande  sur 
l'emploi  ou  le  versement  des  deniers  qu'ils  doivent  avoir 
dans  leurs  csâNes  sans  avoir  déterminé  cet  ordre  dails  leur 
i»mptabil(té,  et  donné  aux  cprps  adminiairatUlileainilni» 
fions  nécessdres  pour' les  surveiller. 

c  J^ai  L'iionneur  de  vous  prévenir,  M.  le  président,  que, 
pour  mettre  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  6  portée 
de  se  déterminer  avec  plus  de  Udlitésur  rorganisatfon  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  j'ai  fait  imprimer  le  mémoire 
d-joint ,  et  qu'il  a. dû  être  compris  dans  la  distribution  de 
ee  matin.  »  (On  applaudit.) 

L^AssemUée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au  comité 
<des  finances. 

La  séance  est  levéïe  à  trois  beoresi 

lÉAltCl  DV  JBVDt  f 5  IfOVnCBBli. 

Un  de  MM.  la  seerétâlfes  fait  lecture  d^une  lettre  de 
M.  Beaudooin,  tmprimetïr  de  PAsseibblée  hationale,  par 
I  aqueile  il  dédarequll  ti'ft  aucune (iart  à  une  libelle  qui  se 
distribue  dans  les  corridors,  sous  le  titre  de  Projet  de  dé- 
cret de  M.  Michel  Lepeltelier dé  Saint-Fargeau,  et  au  bas 
duquel  se  trouveût  ces  mots  :  De  rimprimcrie  iialioimle. 
Mé  Beaudouiu  demande  que  sa  déuégalioo  formelle  soit 
Insérée  dans  le  procès-verbal. 

Cette  pétition  est  accueillie. 

•—  M.***»  député  de  la  cUdeuant  provinet  de  BMagM  t 
Je  demande  le  lenouvellement  de  trcds  mois  en  trois  mois 
d'une  partie  des  membres  du  comité  de  constitution.  Il  est 
presque  totalement  composé 4'8vocatS|  et  les  cultivateurs 
ne  peuvent  s'y  faire  entendre.  En  vain  nous  avons  solli- 
cité la  réduction  desdistricts  de  notre départemenu  On 
pariebeaoeoup  du  mal  qu'ont  causé  les  inondations,  mais 
je  V0U4  assnne  qu«  les  avocats  noijis  en  font  phis  encore. 


If.  DisifBuaiBas  i  Le  préopinant  sait  bien  que  ee  ftont 
les  députés  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  qui  ont 
déterminé  le  nombre  de  leurs  districts  contre  l'avis  du  co- 
tnité.  Il  demande  cominent  émettre  son  vœu  sur  leur  ré- 
duction. Le  véritable  moyen  d^oblenir  un  vœu  l^al,  c'est 
que  toutes  lespariies  du  royaume  ft  qui  on  en  a  accordé  en 
demandent  elles-mêmes  ta  réduction.  Si  on  apporte  le  vœu 
d'un  district  qui  demande  sa  suppression,  malgré  le  décret 
rendu  hier,  11  n'est  rien  de  si  simple  que  delà  lui  accor- 
der. J'ajouterai  cependant  que  ce  décret  est  d^autant  pbis 
sage  que  plusieurs  districts  ne  demandetit  la  suppression 
des  autres  que  pour  augmenter  le  leur. 

L*AsBemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  Nérac  fait  lecture  d'une  Adresse  du  direeloira  d« 
département  de  la  Gironde.  Elle  annonoe  le  commence- 
ment  de  la  vente  des  domaines  nationaux.  Une  portion  de 
ces  biens,  estimée  1,860,508  liv.,  a  été  vendue  1,708,075  li- 
vres. II  est  probable  que  le  total  des  ac^udications  s'élè- 
vera à  50  millions. 

M.  DaoKi^T  :  Il  n'est  pas  Inutile  d'observer  que^  dans  la 
plupart  des  départements,  les  estimations  se  font  au  prix 
des  immeubles,  à  3  p.  100.  Ce  n'est  peut-être  pas  comme 
à  Paris.  Je  ne  veux  pas  pour  cela  élever  des  doutes  sur  les 
estimations.  Vous  saves  qu'à  Paria  il  n'y  a  que  des  mai- 
sons, qu'il  faut  évaluer  beaucoup  plus  bas;  sans  cela  on 
ne  pourrait  pas  les  vendre. 

M*  M saTtinAU  :  Le  préopinant  aurait  pu  ajouter  qu'une 
maison  louée  100  pistoles,  et  à  laquelle  il  faut  pour 
20,000  livres  de  réparations,  ne  peut  être  estimée  sur  le 
pied  de  son  loyer. 

—On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  mairede  Paris,  par 
laquelle  il  annonce  l'adjudication  de  six  maisons  nationa- 
les; l'une,  estimée  18,500  liv.,  vendue  29, 100 liv.;  l'autre, 
estimée 57,000 liT.,  vendae  6f,800  liv.;  l'autre,  estimée 
16,000  liv.,  vendue  37,000 liv.  ;  l'autre,  estimée  4t 000  liv. , 
fendue 6,000  liv,;  l'autre,  estimée  31,000  liv. »  vendue 
40,000  liv.  ;  Tautie»  estimée  18,000  liv.,  vendue  58,000  liv« 

'-^  Sur  le  rapport  fliit  par  M.  Oudard  au  nom  des  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce,  l'Assemblée  nationale 
rend  le  décret  suivant  : 

«  Art.  !•»•  Les  baux  A  loyer  de  la  régie  actndle  des  trai- 
tes pour  les  bureaux  établis  dans  Tintérienr  du  royaume 
demeureront  résiliés  A  éompter  du  1*'  septembre  1791. 

411*  Les  directoires  des  départements  se  feront  représen- 
ter les  baux  à  loyer  dont  ia  résiliation  est  protioncée  par 
l'article  précédent.  Ils  en  constateront  le  orix  et  la  durée, 
et  donneront  leur  avis  soi*  rindemnlté  qui  devra  être  ac- 
cordée aux  propriétaires,  conformément  aux  usages  lo- 
eauxt  Xaes  directoires  des  départements  en  formeront  les 
états,  dresseront  les  procès-verbaux  de  leurs  opérations, 
qu'ils  enverront  sans  délai  au  contrOlem>général  des  fl» 
nanoes^  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  A  l'As- 
semblée nationale,  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra,  s 

M.  DcsuBuifiBiis  :  J'ai  à>oas  rendre  compte,  au  nom  du 
comité  de  constit)ition,  de  la  suspension  do  district  de  Gor- 
beil,  prononcé^ar  le  directoire  du  département  de  Seiner 
et'Olie.  La  nomination  dii  receveur  du  district  de  Cerbeil 
avait  excité  des  réclamations:  on  accusa  les  membres  du 
directoire  d'avoir  reçu  de  Fargent  pour  cette  élection  ; 
un  d'eux  en  est  convenu.  Le  directoire  du  département 
crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  prendre  des  informationa 
sur  cette  dénonciation  ;  en  conséquence,  des  commissaires 
nommés  par  lui  dressèrent  procès-verbal  de  toutes  les 

{)laintes,  et  il  en  résulta  des  preuves  de  faits  graves  contre 
e  directoire  du  district.  Sur  ce  procès-verfael,  le  direc* 
tojre  du  déparlement  a  arrêté,  le  10  de  ce  mois,  que  lei 
membres  du  directoire  du  district  seraient  suspendus  de[ 
leurs  fonctions,  et  a  commis  trois  administrateurs  pour 
remplacer  les  membres  suspendus.  Les  membres  du  direc- 
toire du  district  n'ont  pas  cru  devoir  adhérer  i  celte  dé- 
libération; ils  ont  pensé  que  le  département  était  incom- 
pétent pour  ordonner  la  suspension  de  leurs  fonctions.  Le 
15  novembre,  le  département  a  confirmé  sa  délibération 
et  en  a  référé  à  l'Assemblée  nationale.  Le  18  le  directoire 
du  district  a  voulu  recommencer  ses  opérations,  mais  le 
syndic  et  te  greffier  se  sont  refusés  à  faire  le  service. 
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Cest  dans  cette  clroonatanee  <|ae  TOtre  eomlté  de  con- 
•titution  TOUS  présente  le  projet  de  décret  suif  ant  : 

c  L*AMeniblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  coRiité  de  constitution,  tant  sur  la  dénonciation  des 
délits  ini|julés  aux  membres  du  directoire  do  district  de 
Corbeil,  autres  que  le  procoreur^yndic,  au  sujet  de 
l^élection  du  receveur  de  ce  district,  que  sur  les  arrêtés 
pris  les  25  octobre,  10  et  15  du  présent  mois,  par  ie  dé- 
partement de  Seine-et-Oise, 

*  t  Déclare  que,  la  constitntion  n*ayaDt  pas  encore  dé- 
terminé le  mode  suivant  lequel  il  sera  pourvu  aux  besoins 
de  la  chose  publique  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le 
directoire  do  district  de  Corbeil,  les  arrhes  du  départe- 
ment de  Sdne^t'Oise,  des  10  et  15  do  présent  mois,  déli- 
bérés sans  pouvoirs,  seront  regardés  comme  non  avenus. 

«  Au  surpins,  touchant  les  faits  de  corruption  imputés 
aux  membres  du  directoire  du  district  de  Corbeil  à  Tocca- 
sion  de  Pélection  du  receveur^  T  Assemblée  nationale  dé 
crête  que  les  membres  de  ce  directoire  seront  dénoncés  au 
tribunal  du  district  de  Corbeil,  k  la  diligence  du  procu- 
reur-général-syndic du  département  de  Seine-e(-Oise,  que 
le  procès  sera  fait  aux  accusés  et  à  leurs  complices,  s*il  y  en 
a,  jusqu'à  jugement  défînitir  inclusivemenL  Et  cependant 
TAssemblée  nationale  suspend  les  membres  du  directoire 
du  district  de  Corbeil  de  toutes  fonctions  administratives; 
et,  attendu  les  circonstances,  charge  le  directoire  de  Seioe- 
et-Oisede  pourvoir  à  leur  remplacement  provisoire,  de 
manière  queTadministration  des  affaires  du  district  ne  soit 
pas  interrompue.  • 

Ce  projet  de  décretest  adopté»         {La  mUit  demaiM.) 


Article  mnii  danê  la  séante  du  Jeudi  18  au  agir» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  note  par  laqnelTe 
M.  le  garde-des-sceaux  annonce  le  choix  que  Sa  Majesté  a 
fait  de  M.  Ameloi,  en  qualité  de  son  commiaMire  au  dé- 
partement de  la  caisse  deTextraordinaire. 

-—  On  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  ie  maire  de  Paria, 
qui  annonce  Tadiudication  de  trois  maisons  nationaics  ;  la 
première,  estimée  14,500  liv.,  vendue  16,000  llv.  ;  la  se*- 
Gonde,  estimée  23,775  liv.,  vendue  48»000  liv.i  la  trol- 
sième,  estimée  40,850  liv.,  vendue  99,100  Uv* 


jiddiHon  A  la  Uanee  de  mardi  matin. 

M.  Crillon  lefeuoe  aontlent  avee  chaleur  qnMI  y  aurait 
une  grande  injustice  à  ne  pas  rembourser  les  titulaires  des 
sommes  qu'ils  ont  éléobligés  de  payer,  et  dont  le  rembour- 
sement leur  a  été  garanti  par  leur  brevet  de  retenue,  et 
propose  de  réunir  les  articles  II  et  III  du  projet  de  dé- 
cret, et  d'ajouter  à  la  fln  du  troisième  Tamendement  de 
M.  Dandré. 


AVIS  DIVERS. 

Les  Cannes  déchaussés  de  Is  rue  de  Tsugtrard  ontVhon- 
neur  d*averUr  le  public  que  Ict  nommés  Claude-Thomas 
Mira  et  Françoia-Paul-Urbain  Lcboa.  dits  en  religion  père 
Sulpice  et  frère  Paul,  continuent  de  composer  Peau  de  Mé- 
lisse, dite  dea  Carmes,  et  que  celte  eau,  connue  par  ses  suc- 
cès deonia  plus  d'un  siècle,  approuvée  par  la  Société  royale 
de  Médecine,  ne  se  débite  à  Paris  que  dans  leur  couvent, 
proche  le  Luxembourg. 


LIVRES  NODVBAUX. 

De  fa  réunion  des  qualités  d'héritier  et  de  légataire,  par 
M.  Levasseur,  l'un  des  auteurs  de  la  nouvelle  collection  de 
jurisprudence;  i  vol.  in-12.  A  Paris,  chei  la  veuve  Deiaint. 
libraire,  me  du  Poin-Sainl-Jacques.  Prix  :  5  lir,  relie';  1790. 


SPECTACLES. 


AchDiMa  BOTALE  DB  Mdsiqus.  —  Aoj.  DéamAos,  m, 
en  8  actes,  et  Télémaque,  baliet-pant 

TniATBB  DB  LA  Natiow.  —  Auj.  r^ear«,soiTida  tfsN 
ekand  de  5myme. 

TnftATU  IiAUBN.  —  Aoj.  Renaud  d^Àitt  et  CAmoMt 
jalouxm 

TnéATBB  DB  Monsibob.  —Auj.  LeProiàdeSmate, 
ou  le  Régime  dee  audenê  tempê^  pièeeen  Sactn,  ei 
prose  ;  soi  vie  de  V Amant  tra»e$ti^  opéra4NMiSMi  français. 

THiATBB  DU  Palais-Roval.  —  Auj.  la  8»  représ,  dn 
Pro<affue  par  tienfaiêunee^  comédie  en  5  actes,  eo  prose, 
suivie  de  la  DoabU  intr^ue,  en  S  actes,  en  prose. 

TnéATBE  DCiTADaMOisBLLBMoifTANSXBa,  SU  Pslsis-Rojal 
—  Auj.  la  33*  représ,  du  Sourd^  ou  C  Auberge  pUint,». 
médie  en  8  actes,  et  Us  Amante  eans  amour,  coaiédieci 
un  acte. 

AifBioD*Goiii«irB.  *•  Auj.  la  15*  repr.  àtCÀutodafi.ei 
U  Tribunal  de  V Inquisition  i<ifvot(^,pièeeft  spectacle,  ai 
8  acl«s  ;  précu  du  Makntmdu ,  et  de  /a  Folk  Er^m, 

TnéATBB  Fbaiiçais  cowiQrB  bt  ltaiqvb.  —Auj.  U 
8"  représ,  des  Parente  réunis^  ou  l'Jmant  seutptw.  opé< 
ra-bouffOB,  en  an  acte,  préc  de  la  Feuve. 


PAIEMENT  DBS  BENTES  DB  L^BOTEL-M-miB 
DB  PABIS. 
Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  3i  la  lettre  E 

CouTi  des  changes  éinmgert  à  60  jours  de  iaU. 


AQSterdaOk    »  »  .  •    50  £ 

Hamboui^ Hi 

Londres. 95 1 

Biadrid.»  •  «  ,  *    iOUiOa 


Cadix. 16L9S 

Gènes. 103! 

Livoume. iil  j 

Lyon,  Saints.  ••  •  ijp 


Bourêt  du  35  fievenUfre. 

Act  des  Indes  de  2,500  liv.  ..•••,    S,07l  |,  7S,  77  ! 
Portions  de  1600  liv •••..•,..# 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv ...••.. 

Emprunt  d*oct.  de  500  liv .  S98 

Lot.  d'avril  1788,  s. |b 

1789,  S.    .  , , pair 

—  tfûcU  àAOO  liv.  le  bil.  1788,  a,  .  . 

1789,  F.     .......  Sb 

1790,  620,  s. 

Empr.  de  déc.  1782,  quiu  de  fin. 5Î,  6|p 

1790,  s , Ip 

-de  125 min.,  déc  1784.    .  •  .  .  8J,i,{.},{,Mb 

—  80  millions,  avec  buU,    ..,.,,.,...   7b 

—  «MbuU |,î,  li.ï»î.»l» 

1788,8. .    li;.b 

—  sortis  en  viager,  juillet 6b 

Bulletins. , 76{ 

—  Sortis, ,.•... 

Reconnaissances  de  bulletins.   «.•••••••.#••• 

—  Sortis. 

Emprunt  du  domaine  de  la  vÛle,  série  sortie. • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie,  •  •  •  •  • 

Lots  des  bépitaux  de  1787  •  •  • •  *  • 

Actions  nouv.  des  Indes.  • ,    919,  20,  Si.  iO 

Caisse  d*e8C ,  ,  ,    d,5&5, 60,  65 

Demi-caisse. , 1780, 83 

QuitU  des  eaux  de  Paris.    520, 10, 5, 500, 10, 5,  il,  1$ 

12, 14.  IS 

Rec  d*eflrets  sortis.  ,  . •••••••   ÎP 

Emprunt  de  novembre  1787.  à6p.{k ^ 

—  de80mill.  d'aoûtl789. 4îiM»P 

Assur.  contre  les  incendies.  ••••••«•    635,  ti*  ^^ 

—  A vie. .••  ».   444t^ 


GAZETTE  NATIONALE  .0  LE  MONITEIl  UNIVERSEL. 

N*  381.  Samedi  27  Noyembeb  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
^       RUSSIE. 

Pétenèimrg^  Sî  nùvtmbre.  —  La  santé  de  rimpéra» 
trioe  exige  beaacoop  de  toii»;  elle  vient  d*étre  incommo- 
dée pendant  qnelqiies  jonn.  Un  rhume  aiseï  grave  Ta  fort 
toonneiilée  ;  elle  a  gardé  la  ehambre}  elle  ne  la  qoîtie  en* 
oore  qu*avee  précaution. 

Les  troupes  de  Finlande  marelient  toojoara  vers  la  LIv<h 
Bîe.  L'on  transporte  à  Riga  de  Tartillerieet  des  munitions. 
C*est  H.  le  général  comte  de  SolUkow  qui  aura  le  com- 
mandement des  troupes  réparties  en  Livonie  et  dans  la 
Russie-Blanche.  Le  corps  d*armée  du  gouvernement  de 
Kiovie  sera  sons  les  ordres  de  M.  le  prince  Potemkin... 
On  se  hâte  de  faire  les  meilleures  dispositions.  On  va  con- 
duire de  Fédériesban  à  Revel  un  grand  nombre  de  cbebecs, 
de  galères  et  de  barques  canonnières.  On  veut  être  prêt  k 
se  porter  sur  lescôbes  de  la  Livonie,  de  la  Courtaude  ou  de 
la  Prusse.  Cependant  on  compte  beaucoup  sur  les  négocia- 
tions de  cet  hiver  entre  les  cabinets  de  Pétersbourg  et  de 
Berlin.  On  reconnaît  de  lous  côtés  que  cette  dernière  pois» 
sance  a  pris  une  attitude  trop  pénible,  et  qu'elle  ne  pourra 
8*y  maintenir  avec  succî-s. 

M.  le  prince  Ruza-MowsU  succède  en  qualité  d'ambas- 
sadeur à  Vienne  è  M.  le  prince  Gallitzin ,  que  son  grand 
ftge  a  forcé  à  se  retirer.  On  dit  cependant  que  ce  dernier 
ministre  doit  rester  à  Vienne  pour  aider  le  corps  diploma- 
tique de  ses  lumières  el  de  son  expérience. 


FRANCE. 


De  Bayonne^  U  i 8  novembre,  —  Il  vient  d^arrffver  fet  m 
alguasil ,  conduisant  trois  Français  chassés  honteusement 
de  Madrid  et  de  l^spagne  :  Tuo  d'eux  est  un  colonel ,  an-' 
ci«n  chargé  des  aflhires  de  Ftanee  en  RoHande  pendant  fe 
ministère  de  MM.  Vergennes  et  Calonne,  M.  Coétlouri 
(el-devant  comte  de).  Ce  Français  était  èr  Madrid  depuis 
dnq  mois.  Il  n*y  avait  aucnne  mission  particulière,  lié 
seulement  avec  M.  Lavaugojon,  ftéquen tant  peu  les  Espa- 
gnols, n*ajant  aucune  correspondanoe  au-dehors.  Il  soup- 
çonne qu'an  domestique  qu'il  avait  chassé,  et  qui  depuis 
peu  s'était  fait  mettre  en  prison,  sans  qu'il  se  fût  réclamé 
de  son  ancien  maître,  aura  inventé  contre  loi  quelque  ca- 
lomnie pour  se  tirer  d'affaire.  Si  cela  est,  ce  malheureux 
avait  donc  bien  étudié  le  pays  ;  car  le  ministre,  M.  Larena, 
sur  le  plus  léger  soupçon,  a  fait  arrêter  M.  Coétlouri,  et 
deux  autres  Français  logés  dans  sa  maison.  C*est  à  minuit 
que  s'est  faite  sa  capture,  sans  nul  égard,  sans  nui  ménage- 
ment. On  a  simplement  montré  un  ordre  du  roi  de  quitter 
FEspagne  sur-le^amp,  et  de  n*y  plus  rentrer,  sous  peine 
de  dix  ans  de  galères.  A  peine  a-t-on  donné  aux  trois 
proscrits  le  temps  de  prendre  les  choses  les  plus  néces- 
saires. Leurs  papiers  ont  été  enlevés  devant  eux  et  avant 
eux  s  aucune  représentation  n*a  pu  fléchir  cette  rigueur. 
Le  voyage  ou  la  fuite  des  trois  Français  est  remplie  des 
plus  grossières  attentions.  Arrivés  à  Irun,  bourg  de  la 
firontière,  les  voyageurs  reçurent,  en  montant  dans  le  ba- 
teau, deTalcade  qui  les  accompagnait,  un  indigne  traite- 
ment ;  ce  Ait  la  lecture  de  Tordre  du  roi,  lequel  portait  la 
menace  des  dix  années  de  galères.  M.  Coétlouri,  justement 
indigné,  a  pressé  son  retour  k  Paris.  Il  espère  que  l'As- 
semblée  nationale,  informé  par  sonjcomllé  diplomatique 
de  Pinsulte  faite  à  des  Français,  obtiendra  de  la  cour  de 
Madrid  qu'elle  fasse  expliquer  son  ministre  sur  un  ordre 
du  roi  qui  parait  aussi  injuste  qu*il  a  été  cruellement 
exécuté. 

As  Paris,  U  2(1  novembre.  -—  Le  25  de  ce  mois,  M.  le 
maire  de  Paris  a  présenté  au  roi  et  à  la  reine  une  députa- 
/lon  do  conseil-général  de  la  commune  et  de  la  municipa- 
lité de  eette  ville,  et  a  adressé  à  Leurs  Majestés  les  discours 
soif  anta  i 

i»*  Série.  —  Tome  VI. 


iSiaa, 

c  La  nouvelle  mtmleipalttède  Paris  vient  ollHr  ses  hom. 
mages  et  ses  respects  à  Votre  Maf  esté.  Constituée  la  der- 
nière, elle  sera  toujours  la  première  è  donner  Texemple  de 
la  fidélité  aux  lob  de  TEtat  et  à  Votre  Majesté.  La  rille  de 
Paris  est  connue  par  son  éternel  attachement  à  la  personne 
de  ses  rois;  ce  sentiment  est  aujourd'hui  d'autant  plus 
touchant  pour  Votre  Mafesté  qu'il  appartient  pins  è  sa 
personne  et  qu'il  est  la  libre  expression  du  vceu  d'un  peuple 
libre.  Sire,  vous  aimes  aussi  nos  concitoyens,  et  vous  en 
donnes  un  exemple  éclatant  par  votre  oonflanee.  Vous 
aves  honoré  de  votre  choix  celui  qui  l'avait  été  de  leur  suf- 
frage. La  ville  de  Paris  nous  diarge  d'offrir  à  Votre  Majesté 
sa  respectueuse  et  sensible  reconnaissance.  Bile  aura  un  or- 
gane et  un  défenseur  près  du  trône;  le  ministre  de  la  jus- 
tice sera  rinterprète  des  intentions  paternelles  de  Voire 
Majesté.  Cette  confiance  du  roi  et  du  peuple,  reposant  sur 
une  même  tète ,  est  le  gage  de  la  paix  publique  et  l'assu- 
rance du  bonheur  de  tous.  • 

Répome  du  roL 
■  Je  reçois  avec  satisfaction  les  vœux  de  la  nouvelle  mu< 
nicipalité  de  la  ville  de  Paris,  et  j'approuve  l'élection 
qu'elle  a  faite  de  vous  pour  son  chef.  Je  ne  doute  pas  que 
le  choix  des  habitants  de  la  capitale  ne  soit  justifié  par  vos 
soins  réunis  et  votre  vigilance  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. Vous  Mvet  la  peine  que  je  ressens  lorsqu'elle  est 
troublée  par  des  attaques  contre  la  propriété  ou  la  sAreté 
individuelle  de  qui  qte  ce  soit.  La  liberté  ne  saurait  exister 
MUS  le  respect  et  l'obéissance  à  la  loi,  qui  est  la  sauve- 
garde nnmnwne,  Assmes  les  eitoyena  de  Paris  que,  fidèle 
à  ces  principes ,  je  ne  cesserai  jamais  de  veiller  è  leur 
banhaiir  avec  uneaflectionet  une  aoUicitode  paternelles,  s 

Alaretme* 

a  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  la  nonvdle 
manielpalité  de  Paris;  elle  vient  lui  offrir  ses  hommages. 
Les  repséseatanta  de  cette  ville  seront  auprès  du  roi,  an- 
pès  de  Votre  Majealé,  auprès  de  Thëriiier  du  trtoe,  les 
Interprètes  du  respect  et  de  Tanionr  du  peuple.  Ils  de- 
mandent à  Votre  Majesté  d'unir  ses  bontés  à  celles  du  roi  ; 
Ils  demandent  à  rhéritler  du  trône  les  vertus  de  son  ati- 
gostc  père,  s 

Réponêe  de  la  rehe. 

t  Je  reçois  avec  sensibililé^  messieurs,  les  hommages  de 
la  nouvelle  municipalité  de  Paris.  Vous  venei  d'entendre 
les  sollicitudes  paternelles  du  roi  pour  le  peuple;  en  par- 
tageant ses  sentimenu,  je  me  trouve  heureuse  de  retracer 
sans  cesse  à  son  fils  l'exemple  de  la  bonté  et  de  la  vertu  du 
meilieur  des  pères.» 

jitsembiée  éUetoraUm 
Il  y  a  en  aujourd'hui  26  quatre  scrutins,  dont  le  pre- 
mier a  été  en  faveur  de  M.  Duport,  et  le  second  a  nommé 
M.  Tbooret.  Au  troisième  scrutin,  M.  Tai^et,  sur  694  vo- 
tants «  a  eu  848  voix,  et,  eomme  il  n'y  a  pas  en  de  majorité 
absolue,  on  est  passé  au  quatrième,  dont  le  résultat  a  été 
pour  M.  Target,  h  une  très  grande  majorité. 

—  c  M.  Chénier  a  averti  le  public,  monsieur,  qn*il 
achevait  une  tragédie  de  Cala».J*u\  traité  le  même  sufet, 
dont  j'achevais  aussi  le  cinquième  acte  au  mois  d'octobre 
dernier.  La  pièce  est  reçue  à  la  Comédie-Française,  et  je 
crois  me  devoir,  pour  n'être  point  soupçonné  d'avoir  tra- 
vaillé d'après  d'autres  idées  que  les  miennes,  d'en  instruire 
le  public,  qui  sans  cette  concurrence  n*en  aurait  été  averti 
que  par  l'afliche  des  spectacles.  Lata.  t 

—  •  Je  me  trouve  inculpé,  monsieur,  dans  plusieurs 
journaux,  d'après  le  rapport  fait  à  TAssemblée  nationale, 
sur  l'affaire  des  eaux.  Je  prends  envers  l'Assemblée  nationale, 
envera  le  public,  l'engagement  le  plus  formel  de  démontrer 
jusqu'à  l'éridence,  non-seulvroent  que  je  n'ai  pu  avoir 
aucune  part  aux  manceuvres  d'agiotage,  aux  dilapidations 
dont  cette  entreprise  a  été  l'oocasion  on  le  prétexte; mais 
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Cest  dans  cette  circonstance  (fue  votre  comité  de  con- 
•titution  TOUS  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L^Aftsemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution,  tant  sur  la  dénonciation  des 
délits  imi^ulés  aax  membres  du  directoire  do  district  de 
Corbeil,  autres  que  le  procnrear^yndic,  an  sujet  de 
Télectton  du  receveur  de  ce  district,  que  sur  les  arrêtés 
pris  les  25  octobre,  10  et  15  du  présent  mois,  par  le  dé- 
partement de  Seine- et-Oise, 

*  «  Déclare  que,  la  constitution  B*ayaDt  pas  encore  dé- 
terminé le  mode  suivant  lequel  il  sera  pourvu  aux  besoins 
de  la  chose  publique  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le 
directoire  do  district  de  Corbeil,  les  arrêtés  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  des  10  et  15  du  présent  mois,  déli- 
bérés sans  pouvoirs,  seront  regardés  comme  non  avenus. 

«  Au  surplus,  touchant  les  faits  de  corruption  imputés 
aux  membres  du  directoire  dû  district  de  Corbeil  à  Tocca- 
aion  de  Télection  du  receveur^  T Assemblée  nationale  dé 
crête  que  les  membres  de  ce  directoire  seront  dénoncés  au 
tribunal  du  district  de  Corbeil,  à  la  diligence  du  procu- 
reur-général-syndic du  département  de  Seine-el-Oise,  que 
le  procès  sera  Tait  aux  accusés  et  à  leurs  complices,  s*il  y  en 
a,  jusqu^à  jugement  définitif  inclusivemenL  Et  cependant 
TAssemblée  nationale  suspend  les  membres  du  directoire 
du  district  de  Corbeil  de  tontes  fonctions  administratives; 
et,  attendu  tes  circonstances,  charge  le  directoire  de  Seine- 
et-Oise  de  pourvoir  à  leur  remplacement  provisoire,  de 
manière  que  Tadministration  des  affaires  du  district  ne  soit 
pas  interrompue,  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté,         {La  êiUte  demain.) 


SPECTACLES. 


Àrtkle  amie  dan$  la  séance  du  Jeudi  18  au  êstr. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Ht  une  note  par  laqnelTe 
M.  le  garde^es-sccaux  annonce  le  choix  que  Sa  Majesté  a 
fait  de  M.  Amelot,  en  qualité  de  son  commisBaire  au  dé- 
partement de  la  caisse  de  Textraordinaire. 

—  On  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris, 
qui  annonce  Tadjudication  de  trois  maisons  nationales  ;  la 
première,  estimée  14,500  liv.,  vendue  10,000  liv.  ;  la  se- 
conde, estimée  23,775  liv.,  vendue  48,000  liv.;  la  troi- 
sième, estimée  40,850  liv.,  vendue  99,100  liv. 


Addition  à  la  séance  de  mardi  matium 

M.  Crillon  le  feune  soutient  avec  chaleur  quMl  y  aurait 
une  grande  injustice  à  ne  pas  rembourser  les  titulaires  des 
sommes  qulls  ont  été  obligés  de  payer,  et  dont  le  rembour- 
sement leur  a  été  garanti  par  leur  brevet  de  retenue,  et 
propose  de  réunir  les  articles  II  et  III  du  projet  de  dé- 
cret, et  d*ajouter  à  la  fin  du  troisième  Tamendement  de 
M.  DanUré. 


AVIS  DIVERS. 

Les  Cannes  dëchsuMës  de  la  rue  de  Vaugirard  ont  Thon- 
neur  d^avertir  le  public  que  les  nommés  Claude-Thomas 
Mira  et  François-Paul-Urbain  Lebon ,  dits  en  religion  père 
Sulpice  et  frère  Paul,  continuent  de  composer  l'eau  de  Mé- 
lisse, dite  des  Carmes,  et  que  cette  eau,  connue  par  ses  suc- 
cès depuis  plus  d*un  siècle,  approuvée  par  la  Société  royale 
de  Médecine,  ne  se  débite  à  Paris  que  dans  leur  couvent, 
proche  le  Luxembourg. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  la  réunion  des  qualités  d'héritier  et  de  légataire,  par 
M«  Levasseur,  Tun  des  .tuteurs  de  la  nouvelle  collection  de 
jurisprudence  ;  1  vol.  in-13.  A  Paris,  chez  la  veuve  Desaint, 
libraire,  rue  du  Poin-Saint-Jacques.  Prix  :  3  liv.  relié;  1790. 


AcADéMu  BOTALB  OB  Mdsiqds.  —  Aoj.  Déme^kom^  ofw 
en  8  actes,  et  Télémaque^  ballet-panL 
THiATBi  M  LA  Nation.  —  Auj.  VApartf  mxM  do  Jl!ar- 

ckand  de  Smyme* 

TnéATU  Itaubn.  —  Aoj.  Uenaud  d^jM^  et  CAmmd 

Jaloux* 

THiATBB  OB  MoifsiBiJB.  —  Au j.  UProeéêde  Sûetoie, 
ou  le  Régime  des  anciens  tetnpst  pièce  en  8  acCrs,  ci 
prose;  suivie  de  l'Amant  travesti^  opéra-boolfoo  liraoçaii. 

Théatbb  dd  Palais-Rotal.  —  Auj.  la  8*  représ.  d« 
Prodigue  par  bienfaisance^  comédie  en  5  «ctèB,  en  prase^ 
suivie  de  la  Double  Intrigue^  en  S  actes,  en  prose. 

TnéATBE  DBMADBKOiSBLuMoNTARSiBB,  SU  PalsIs-BoyaL 
^  Auj.  la  33*  représ,  du  Sourd^  ou  l^ Auberge  plmme^  «h 
médie  en  8  actes,  et  les  Amants  sans  amour^  oomédie  et 
on  acte. 

Ambiod-Gomiqub.  —  Auj.  la  15*  repr.  de  CAmtodefét  m 
le  Tribunal  de  V Inquisition  dévoilé ,  pièce  ft  spectacle,  ea 
3  actes  ;  préc  du  Malentendu^  et  de  la  Pàlle  Epreuve, 

TnéATBB  Fbançais  coviqub  bt  ltbiqub.  —Ad},  la 
3*  représ,  des  Parents  réunis,  ou  l'Jmant  sculpteur^  opé* 
ra4Niuffon,  en  un  acte,  préc  de  la  Feuve» 


PAIEMENT  DES  BENTE8  DE  L'HOTEL-DB-TILLE 
DE  PABIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  3i  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  élrangen  à  60  Jourt  de  daté. 


Amsterdam.    »  •  •  •    50  J 
Hamboui^.  «  •  •  .  •    2ii 
Londres.    ••••••    95  ^ 

Biadrid. iOUiOs 


Cadii* 16L9s 

Gènes. 103-: 

Livoume.  •  •  •  •  •    m  \ 
Lyon,  Saints  •  •  •  •    Aip 


Bourse  du  25  novembre. 

AcL  des  Indes  de  2,500  liv. 2,072  f,  75,  77  * 

Portions  de  1600  liv ,  . 

—  de  312  liv.  10  s , 

—  de  100  liv.    ......••••..,,... 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv.    ••• 399 

Lot.  d'avril  1788,  s. £  b 

1789,  S.    .....•••••«««««    pair 

—  d'ocU  à400  Hv.  lebil.  1788,  s. 

1789,  s,     ,.,....    Sb 

1790,  620,  s. 

Empr. de déc.  1782,  quit.  defin. 5 4,  6  4 p 

1790,» In 

—  de  125  mill.,  déc.  1784 3  J,  {.  J,  î,|.  J,  î  b 

—  80  millions,  avec  bull.    ••• 711 

-^DsbuU ï.  i.  1  ï,  î.  'i.  2p 

1788,5. iiî,b 

—  sortis  en  viager,  juillet 6b 

Bulletins. • 7e  { 

—  Sortis. •.......•..•.• 

Reconnaissances  de  bulletins. , 

— " ooms,  •....•.•*••••#.  ,,»a^,^^ 
Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie. » 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  •  •  •  •  • 

Lots  des  hôpitaux  de  1787  •• 

Actions  nouv.  des  Indes.  * 919,  20,  21,  20 

Caisse  d*esc 3,555^  60,  65 

Demi-caisse 1780,  82 

Quilt.  des  eaux  de  Paris.    520, 10,  5,  500, 10,  5,  12,  «5 

12,  14,  18 

Bec.  d'eiïets  sortis •••••••     \  p 

Emprunt  de  novembre  1787.  à5p.  j. 855 

—  de  80  mill.  d'août  1789 4  î»  îi  it  P 

Assur.  contre  les  incendies «  .    525,  tàt  25 

—  Avie.  • 444,48 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^  331.  Samedi  27  Novembbb  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE- 
RUSSIE. 

Pitersbùwrg^  22  novembre.  —  La  santé  de  rimpéra- 
trice  exige  beaucoup  de  soins;  die  Tient  d^être  incommo- 
dée pendant  quelques  joan.  Un  rhume  asseï  grave  l*a  fort 
tourmentée  {  elle  a  gardé  la  chambre;  elle  ne  la  qoitle  en* 
core  qu^avee  précaution. 

Les  troupes  de  Finlande  marchent  toujours  fers  la  Li?o- 
nie.  L'on  transporte  à  Riga  de  Tartillerie  et  des  munitions. 
Cest  M.  le  général  comte  de  Soltikow  qui  aura  le  corn* 
mandement  des  troupes  réparties  en  Livonie  et  dans  la 
Russie-Blanche.  Le  corps  d*armëe  du  gouvernement  de 
Kiowie  sera  sous  les  ordres  de  M.  le  prince  Potemkin... 
On  se  bâte  de  faire  les  meilleures  dispositions.  On  va  con» 
duire  de  Fédéricsbam  à  Revel  un  grand  nombre  de  cbebecs 
de  galères  et  de  barques  canonnières.  On  veut  être  prêt  à 
se  porter  sur  les  côtes  de  la  Livonie,  de  la  Courlande  ou  de 
la  Prusse.  Cependant  on  compte  beaucoup  sur  les  négocia- 
tions de  cet  hiver  entre  les  cabinets  de  Pétersbourg  et  de 
Berlin.  On  reconnaît  de  tous  côtés  que  celte  dernière  puis- 
sance a  pris  une  attilude  trop  pénible,  et  qu^elle  ne  pourra 
8*y  maintenir  avec  succi-s. 

M.  le  prince  Ruza-Mowski  succède  en  qualité  d^ambas- 
sadcur  à  Vienne  à  M.  le  prince  Gallilsin ,  que  son  grand 
âge  a  forcé  à  se  retirer.  On  dit  cependant  que  ce  dernier 
ministre  doit  rester  à  Vienne  pour  aider  le  corps  diploma- 
tique de  ses  lumières  et  de  son  expérience. 


FRAN€E. 


De  Bayonne^  te  ÎZ novembre,  —  Il  vient  d^arrlver  Ici  un 
alguasil ,  conduisant  trois  Français  chassés  honleusemenf 
de  Madrid  et  de  IHSspagne  :  Tun  d*eux  est  un  colonel ,  an- 
cien chargé  des  affaires  de  France  en  Hollande  pendant  lé 
ministère  de  MM.  Vergennes  et  Galonné,  M.  Coêtiouri 
(ci-devant  comte  de).  Ce  Français  était  h  Madrid  depuis 
dnq  mois.  Il  n*y  avait  aucune  mission  particulière,  lié 
seulement  avec  M.  Lavaugujon,  fréquentant  peu  les  Espa« 
gnols,  n*ajant  aucune  correspondance  au-dehors.  llsoup-^ 
çonne  qu*un  domestique  qii*il  avait  chassé,  et  qui  depuis 
peu  s*était  fait  mettre  en  prison,  sans  qu*il  se  fÙl  réclamé 
de  son  ancien  maître,  aura  Inventé  contre  lui  quelque  ca- 
lomnie pour  se  tirer  d*affaire.  Si  cela  est,  ce  malheureux 
avait  donc  bien  étudié  le  pays  ;  car  le  ministre,  M.  Larena, 
sur  le  plus  léger  soupçon,  a  fait  arrêter  M.  Coêtiouri,  et 
deux  autres  Français  logés  dans  sa  maison.  CVst  à  minuit 
que  s*est  feite  sa  capture,  sans  nul  égard,  sans  nul  ménage- 
ment. On  a  simplement  montré  on  ordre  du  roi  de  quitter 
TEspagne  sur-le-champ,  et  de  n*jr  plus  rentrer,  sous  peine 
de  dix  ans  de  galères.  A  peine  a-t-on  donné  aux  trois 
proscrits  le  temps  de  prendre  les  choses  les  plus  néces- 
saires. Leurs  papiers  ont  été  enlevés  devant  eux  et  avant 
eux;  aucune  représentation  n*a  pu  fléchir  cette  rigueur. 
Le  voyage  ou  la  fuite  des  trois  Français  est  remplie  des 

Îklus  grossières  attentions.  Arrivés  à  Irun,  bourg  de  la 
routière,  les  voyageurs  reçurent,  en  montant  dans  le  ba- 
teau, deTalcade  qui  les  accompagnait,  un  indigne  traite- 
nent;  ce  f^t  la  lecture  de  Pordre  du  roi,  lequel  portait  la 
menace  des  dix  années  de  galères.  M.  Coétiouri,  justement 
indigné,  a  pressé  son  retour  à  Paris.  Il  espère  que  TAs- 
semblée  nationale,  informé  par  soujcomité  diplomatique 
de  rinsulte  faite  k  des  Français,  obtiendra  de  la  cour  de 
Madrid  qu'elle  fasse  expliquer  son  ministre  sur  un  ordre 
du  roi  qui  parait  aussi  injuste  qu*il  a  été  cruellement 
exécuté. 

De  Parie^  U  26  novembre»  —  Le  25  de  ce  mois,  M.  le 
maire  de  Paris  a  présenté  au  roi  et  à  la  reine  une  députa- 
iiondu  conseil-général  de  la  commune  et  delà  municipa- 
lité de  cette  ville,  et  a  adressé  à  Leurs  Biajestés  les  discours 
suivants  t 

€*•  Série.  —  Tom  Fh 


iSiaa, 

fl  La  nouvelle  mnoleipalitède  Paris  vient  oflHr  ses  hom« 
mages  et  ses  respects  à  Votre  Mafesté.  Constituée  la  der- 
nière, elle  sera  toujours  la  première  à  donner  Pexemple  de 
ia  âdélité  aux  lois  de  Tfitat  et  à  Votre  Majesté.  La  ville  de 
Paris  est  connue  par  son  étemel  attachement  à  la  personne 
de  ses  rois;  ce  sentiment  est  aujourd'hui  d*autant  plus 
touchant  pour  Votre  Majesté  qu*il  appartient  plus  à  sa 
personne  etqu*U  est  la  libre  expression  du  vceu  d^un  peuple 
libre.  Sire,  vous  aiinei  aussi  nos  concitoyens,  et  vous  en 
donnes  un  exemple  éclatant  par  votre  confiance.  Vous 
Bvex  honoré  de  votre  choix  celui  qui  Tavait  été  de  leur  suf- 
frage. La  ville  de  Paris  nous  diarge  d'offrir  à  Votre  Majesté 
sa  respectueuse  et  sensible  reconnaissance.  Elle  aura  un  or- 
gane et  un  défenseur  près  du  trône;  le  ministre  de  la  jus- 
tice sera  Tinterprèle  des  intentions  paternelles  de  Votre 
Majesté.  Cette  confiance  du  roi  et  du  peuple,  reposant  sur 
une  même  tète,  est  le  gage  de  la  paix  publique  et  Tassu- 
ranoe  du  bonheur  de  tons,  t 

Réponse  du  roL 

■  Je  reçois  avec  satisfaction  les  vœux  de  la  nouvelle  mu< 
nidpalité  de  la  ville  de  Paris,  et  j'approuve  Téleclion 
qu^elle  a  faite  de  vous  pour  son  chef.  Je  ne  doute  pas  que 
le  choix  des  habitants  de  la  capitale  ne  soit  justifié  par  vos 
soins  réunis  et  votre  vigilance  |K)ur  la  tranquillité  pu- 
blique. Vous  savet  la  peine  que  je  ressens  lorsqu'elle  est 
troublée  par  des  attaques  contre  la  propriété  ou  la  sûreté 
individuelle  de  qui  qtie  ce  soit.  La  liberté  ne  saurait  exister 
sans  le  respect  et  l'obéissance  à  la  loi,  qui  est  la  sauve- 
garde onnimioe.  Assures  les  citoyens  de  Paris  que,  fidèle 
i  ces  principes ,  je  ne  cesserai  jamais  de  veiller  à  leur 
bOQheur  avec  une  alEsction  et  une  sollicitode  paternelles,  s 

JlareUiet 

«  Mà9AmEf 

c  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  la  nouvelle 
municipalité  de  Paris;  elle  vient  lai  offrir  ses  hommages. 
Les  rcpréseitants  de  cette  ville  seront  auprès  du  roi,  au- 
près de  Votre  Majesté,  auprès  de  Théritier  du  trône,  les 
interprètes  du  respect  et  de  ramour  du  peuple.  Ils  de- 
mandent à  Votre  Majesté  d'unir  ses  bontés  b  celles  du  roi  ; 
ils  demandent  à  l'Iiéritier  du  trône  les  vertus  de  son  ati- 
gosle  père,  s 

R^fiae  de  U  rehis. 

t  Je  reçois  avec  sensibilité^  messieurs,  les  hommages  de 
la  nouvelle  municipalité  de  Paris.  Vous  venei  d'entendre 
les  sollicitudes  paternelles  du  roi  pour  le  peuple  ;  en  par- 
tageant ses  sentimenU,  je  me  trouve  heureuse  de  retracer 
sans  cesse  à  son  fils  l'exemple  de  U  bonté  et  de  la  vertu  du 
meilleur  des  pères.  • 

jieeembtée  éUetoraîe» 
Il  y  a  eu  aujourd'hui  26  quatre  scrutins,  dont  le  pre- 
mier a  été  en  faveur  de  M.  Duport,  et  le  second  a  nommé 
M.  Thouret.  An  troisième  scrutin,  M.  Taiget,  sur  694  vo- 
tants ,  a  eu  848  voix,  et,  comme  il  n'y  a  pas  en  de  majorité 
absolue,  on  est  passé  au  quatrième,  dont  le  résultat  a  él6 
pour  M.  Target,  à  une  très  grande  majorité. 

—  c  M.  Chénier  a  averti  le  public,  monsieur,  qu'il 
achevait  une  tragédie  de  Calot..  J'ai  traité  le  même  sufet, 
dont  j'achevais  aussi  le  cinquième  acte  au  mois  d'octobre 

.  dernier.  La  pièce  est  reçue  à  la  Comédie-Française,  et  je 
I  crois  me  devoir,  pour  n'être  point  soupçonné  d'avoir  tra- 
vaillé d'après  d'autres  idées  que  les  miennes,  d'en  instruire 
,  le  public,  qui  sans  cette  concurrence  n'en  aurait  été  averti 
que  par  l'afliche  des  spectacles.  Lata.  • 

—  •  Je  me  trouve  inculpé,  monsieur,  dans  plusieurs 
!  journaux,  d'après  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale, 
I  sur  l'affairedeseaux.Jeprendsenversl' Assemblée  nationale, 
I  envers  le  public,  rengagement  le  plus  formel  de  démontrer 
^  jusqu'à  l'évidence,  non-seulement  que  je  n*ai  pu  avoir 
I  aucune  part  aux  mameuvres  d'agiotage ,  aux  dilapidations 
'  dont  cette  entreprise  a  été  Toccasion  ou  le  prétexte:  mais 
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manie  qi^âfim  llfipo^te  oft  It  UéM  piillk€it  devenu 
propriétaire  de  la  presque  totalité  des  actions  des  eaux, 
dépouillé  de  ines4tolU«  MTCéàlaperféoatioilla  plus  in- 
juste, et  Tictime,  dans  toute  la  force  de  l'expression,  du 
pouroir  arbitraire,  je  poursuiTais  les  administrateurs 
royaux  de  la  compagnie  des  eaux  au  consei>,  au  Gfafttelet, 
av  parlfliMiiti  Qomnift  a«  ipoliiMttrit  que  partout  ju 
soUiciUisrappuidelalei  contre  l'usurpatira  dontUa  étaient 
les  agents  t  que  le  Cbâtelet  et  le  parlement»  en  me  rendant 
enfin  justiœ  après  trois  ans  de  privations  et  de  saeriflecsi 
ne  m*ont  accordé  que  oe  que  TAssemblée  nationale,  le 
conseil  i  tous  les  tribunaux  possibles  ne  pourront  refuser  à 
révidenoe  de  mon  droit,  à  la  pureté  de  ma  conduite,  k  la 
vengeance  due  à  la  loi  même  qui  a  été  violée  dans  ma  per* 
sonne  et  dans  ma  propriété» 
c  Ce  U  novembre  i79a  Piainn.  s 

Drjon^  U 18  nonêmtrt  i700*  -»-  Le  dirtotoire  du  district 
de  Dijon»  au  dépertement  delà  Gôte*d*Or,  se  propose  de 
faire ,  dans  le  oDuiaot  de  déoembn  et  janvier,  les  veoies 
suivantes.  Les  biens  qui  en  seront  Tobjet  méritent  la  plus 
grande  publicité. 

i<*  Cent  cinquante-cinq  Jonrnèux  de  vignes ,  appelés  le 
dos  de  Yougeotv  rioi  de  pramière  qualité  de  la  ei-devant 
Bourgogne; 

S^  Huit  journaux  an  climat  de  Aichebourg,  appelé  la 
Romanée  ; 
a*  Soixante-sept  journaux  au  climat  de  Ghambolle  i 
4*  Quinze  à  vingt  journaux  au  climat  de  ChambertlU} 
5*  Orne  journaux  appelés  la  Romanée  de  SainuVivanli 
6"  Aux  clos  Blanc  et  Georges,  Saint-Jacques,  aux  Fi- 
nages  de  Nuits,  Morey  et  Brochon,  les  Mardois»  les  Crals 
de  PouiUj,  les  Perrières, 

Tous  ces  climats  produisent  des  vins  de  la  première  qua- 
lité. On  procède  actadteaient  à  la  reeonnaisaanee  dei 
vigaaa  nailonalca  qut  y  sont  aitaéea  et  i  Pévalaaaoa'^ 
Iflu»  revenu  annuel. 

HUaaT^  Rotmsa,  Uaiionf* 

€iLU>TTa ,  ucrétair€m 

«^     Il  ■■■  ■  ■!   ■  ■!         ■■— ■  '  ,^Mii»i  n  %\  «1  m 
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bE  l'assbmbUe  NATIONALB. 

Préêidêncê  d§  M.  Àk»a$uir$  LafM^ 

StnTË  DE  LA  SÉANCE  DU  lEUDl  25  NOVEMB^B. 

..  K'  Tévéque  d^AutuQ  prëaeaUlaâuitedea  artîbiel 
sur  le  droit  d'euregistremeDt  des  actes  ctvila^tjudi'» 
ciaires,  et  des  titres  de  propriëtë* 

Les  artidessuivanUsont  diacutés  et.déerétés  en 
ces  termes  ; 

.  •  IV.  Il  sera  payë^  pour  renteffistrenieQt  dés  au* 
tes  et  titres  de  propriété  ou  d'usufruit  de  la  première 
classe,  UD  droit froportionnd  à  la  valeur  des  objets 
qui  y  seront  désignés.  Cette  perception  suivra  cha- 
que série  de  100  liv.,  inçlusivemeat  et  sans  fraction. 
La  quotité  ea  sera  graduée  par  plusieurs  sections, 
depuis  5  soils  jusqu*à  3  liv.  par  100  liv.,  conformé* 
ment  au  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret.  Le 
droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  seconde  classe 
sera  payé  à  raison  âu*<.  du  revenu  des  contractants 
ou  testateurs,  et  leur  revenu  sera  évalué  d'après  leur 
cote  d'habitation  dans  la  contribution  personnelle, 
sans  que  le  droit  puisse  être  moindre  de  1  liv.  10  s. 
Mais  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde  classe  ne 
transmettraitquedespropriétésimmobilières.ilsera 
fait  déduction  de  la  somme  payée  pour  Tenregistre- 
inent  de  cet  acte  sur  celle  que  le  propriétaire  acquit* 
tera  lors  de  la  déclaration  qu'il  sera  tenu  de  laire 
pour  raison  de  ces  immeiibles. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  troi« 
slème  classe  consistera  dans  une  somme  iixei  pour 
chaque  espèce,  depuis  5  s.  jusqu'à  12  liv.,  suivant 
hs  des[ré  d  utilité  qui  en  résulte,  et  conformément 
aux  ditferentes  seotiona  de  la  troisième  partie  du 
torit . 


•  V.  Le  droit  d*enrêgistrBmeut  dêS  listes  de  la  pre- 
mière classe  sera  pereu  sur  tout  ce  qui  formele  prix 
ou  la  valeur  des  objets  en  principal  et  accessoires, 
savoir  :  pour  les  rentes,  cessions  k  titre  onéreui, 
sur  le  prix  exprimé  sans  frataie.  y  ooropris  le  capital 
des  redevances  et  de  toutes  lés  chaires  dont  l'acqué- 
reur est  tenu. 

•  A  l'égard  des  actes  portant  transmission  depro- 
prîétéou  d'usufruit  à  titre  gratuit ,  des  partagés, 
échanges  et  autres  titres  qui  necomporterootpasde 
prix,  et  des  transmissions  opérées  sans  acteaje  droit 
aenregistrement  sera  réglé«pour  les  propriétés  mo- 
bilières et  les  immeubles  fictib,  d'après  la  déclan< 
tion  estimative  dea  parties,  et  pour  les  immeubles 
réels,  d'après  la  déclaration  que  les  parties  seront 
pareillement  tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles 
paient  de  contribution  foncière,  et  dans  le  rapport 
du  pHncipat  au  denier  S5  du  revenu  desdits  biens. 

«  Faute  de  déclaration  du  prix  ou  de  TestimatioD 
de  tous  les  objets  désignés,  le  droitd'enrfgistremeot 
^era  perçu,  suivant  les  différentes  sections  de  la  pre- 
mière classe  auxquelles  les  actes  et  contrats  se- 
ront applicables,  sur  une  évaluation  provisoire  de 
15,000  liv.    • 

•  Les  contractants  auront,  pendant  une  année  i 
compter  du  jour  de  Tenregistrement.  la  faculté  de 
faire  leur  déclaration  delà  vraie  vatetir  des  objets 

3U*ils  auront  omis  d'estimer;  te  droit  sera  réduit 
ans  la  proportion  de  cette  évaluation,  etrexcûlant 
sera  restitué,  sans  oue  les  contractants  paissent  être 
di^nsés  de  faire  restimation  des  objets  désirés 
dont  la  valeur  pourrait  donner  lieu  à  un  droit  ({m 
surpasserait  la  nxatioB  provisoire  ci-dessus  établie. 
«  VI.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  compren- 
drait pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit  s'éten- 
dre* ou  la  véritable  valeur^  ou  la  quotité  rétllede 
rinu>osition  territoriale  smr  tous  les  objets  désigoés, 
conformément  à  Tarticle  précédent,  il  sera  payé 
deux  fois  la  somme  du  droit  sur  la  valeur  dea  oqds 
omis. 

•  VU.  k*miregiBtremttitpreaeritpartepréi0Btdé« 
metlm  fera  eo  rappelant  sur  te  registra  à  ce  destiné, 
par  extrait  el  dans  un  mime  oontexte,  tontes  les  dis- 
positions qae  Taete  contiendra  ;  la  sotome  dn  droit 
sera  réglée  suivant  les  différentes  classes  et  sections 
du  tarit  auxquelles  se  rapporteront  les  di8[>osilioQS 
qui  ne  dériveront  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres. 

^  •  VIII.  tout  acte  de  notaire  sera  pr^léà  l'caK* 
gistremeut  dans  les  dix  j[our8  qui  suivroat  celui  de 
la  date,  lorsque  le  notaire  résidera  dans  le  méine 
lieu  oà  le  bureau  sera  établi^  et  dans  les  vingt  jouis 
lorsqu'il  résidera  bors  le  lieu  de  l'établissement  do  bo- 
reau,  à  l'exception  des  testaments,  qui  seront  pré- 
sentés trois  mois  au  plus  tard  après  te  décès  dâ 
testateurs* 
«  tl  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  ex- 

Séditions,  par  transcription  littérale  delaquittaooe 
u  receveur;  si  le  notaire  délivre  un  acte,  soit  ta 
brevet,  soit  par  expédition,  avant  qu*il  ait  étéeDre; 
gistré,  il  sera  tenu  de  la  restitution  des  droits,  aio» 
qu'elle  est  prescrite  par  l'article  suivant. 

•  H  sera  interdit  sMI  y  a  rtôidive;  et  dansiccasde 
fausse  mention  d'enregistrement,  il  sera  condamne 
aux  peines  prononcées  pour  le  faux  matériel. 

«  Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  enregis- 
trés dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur 
date,  soit  au  bureau  deieur  résidence,  saitiu  bu- 
reau du  lieu  ou  les  actes  auront  été  faits. 

•  IX.  A  défaut  d'enregistrement  dans  la  délA 
fixés  par  Tarlicle  précédent.  Un  acte  passé  demi 
notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un  acte  so» 


471 


signature  privée.  Le  liotatre  sera  r«iipotmb1e  enrers 
les  parties  des  dommsges  qui  pourraient  résulter  de 
romission;  il  sera  contraint,  sur  la  demande  du 
Impose,  à  payer  deux  fois  le  montant  des  droits , 
dont  ]*une  sera  è  sa  charge,  Tantre  à  celle  descon* 
tractants. 

•  Cependant  Tacte  ayant  reçu  la  formalité  omise 
acquerra  la  ilxîté  de  la  date  et  rhypothèque  à  comp- 
ter du  jour  de  l'enregistrement  ;  et  en  cas  de  retard 
du  notaire  à  le  hire  enregistrer  sur  la  demande  qui 
lui  en  aura  ëtéfaite,  les  parties pourrontelles-mêmes 
requérir  cet  enregistrement  en  acquittant  une  fois 
le  droit,  sauf  leur  recours  contre  le  notaire  à  qui 
elles  l'auraient  déjà  pavé,  et  sauf  au  préposé  à  pour- 
suivre le  notaire  pour  le  second  droit  résultant  de  sa 
contravention* 

«  Â  regard  des  actes  d*huis$iers,  ils  seront  uuls  à 
défaut  de  la  formalité;  les  juges  n'y  auront  aucun 
égard.  Les  huissiers  seront  responsables  envers  lea 
parties  des  suites  de  cette  nullité  ;  ils  seront  en  outre 
coutraiuts  à  payer  de  leurs  deniers  une  somme  d^ 
10  liv.  pour  chaque  exploit  qu'ils  auraient  omis  de 
faire  enregistrer,  et  soumis  aux  mêmes  peines  que 
les  notaires  en  cas  de  fausse  xnentioDi  d'enregistré^ 
ment. 

•  X.  Les  actes  Judiciaires,  senteaees  d*arbitniffe, 
transactions  sur  porooèa  et  jugements  des  jttffes-de» 
paix»  seront  enregistrés  sur  les  minutes  dans  le  délai 
d'un  mois,  lonqu'Us  contiendront  transmission  de 
biens  immeubles  réels  on  fictifs,  ou  lorsque  les  juges 
auront  prononcé  d'après  le  consentement  des  parties, 
manifesté  soit  par  leurs  ofires  mentionnées  dans  le 
jugement,  soit  par  leur  signature  ou  oeUede  ieurs 
procureurs. 

•  Les  greffiers  qd  n'auraient  pas  reçu  des  parties 
les  sommes  nécessaires  pour  satisfiiirc  aux  droits 
d*enregistrement  ne  seront  point  tenus  d'en  faire  l'a- 
Tance;  maisnls  ne  pourront  délivrer  aucune  expé- 
dition desdits  actes  avant  qu'ils  aient  été  enregis* 
trés^  sons  peine  d'être  contraints  à  payer  de  leurs 
deniers  deux  fois  le  montant  des  droits.  Qoand  ees 
droits  auront  été  aconittés  dans  le  délai  prescriti 
rhtpothèqne  ceum  a  dater  du  jour  de  la  passation 
de  lacté. 

•  Lorsque  les  greffiers  n^anront  pas  reçu  des  par-i 
ties  la  somme  des  droits,  ils  seront  tenus  de  remet- 
tre aux  préposés,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  extrait 
certifié  des  actes  mentionnés  en  la  premièr()^ection 
de  cet  arfiele^  et  sur  cet  extrait,  après  six  mois  dq 
jour  de  la  date  de  l'acte ,  les  parties  seront  con- 
traintes à  fournir  pareillement  deux  fois  le  paiement 
des  droits. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expéditions 
des  actes  judiciaires  seront  soumises  à  la  tormallté 
avant  Qu'elles  puissent  être  délivrées»  sous  la  même 
peine  de  doublement  des  droits. 

«  Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré 
SUT  la  minute,  il  en  sera  fait  mention  sur  les  expé- 
ditions,  4ui  ne  seront  sujettes  à  aucuns  nouveaux 
droits. 


pas 

vra  ^n  formalité: mais  si  l'acte^ est  applicable  «  ta 
première  expédition,  le  droit  proportionnel  ne  sera 
perçu  que  sur  la  première  expédition,  et  pour  les  au. 
Ires  à  raison  de  ce  qui  est  fixé  pour  les  actes  de  la 
troisième  division. 

•  XI.  Les  actes  sous  signature  privée  en  consé- 
quence desquels  il  sera  Yormé  quelques  demandes 
principales,  incidentes  ou  en  réconvention ,  seront 
enregistrés  avant  d'être  signifiés  ou  produits  en  jus- 


tice. Toute  poursttite  et  sigoiSeatlon  fcite  au  pr^u- 
dice  de  cette  disposition  sera  nulle  •  et  les  juges 
n'auront  égard  à  fa  représentation  des  écrits  privés, 
et  ne  pourront  rendre  aucun  jugement  qui  en  dé- 
rive, avant  que  ces.actes  aient  été  enregistrés. 

•  Tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation  d'effets 
réels  ou  fictifii  sera  sujet  è  la  formalité  dans  les  six 
mois  qui  suivront  le  jour  de  sa  date  :  passé  ce  délai  » 
lorsqu'un  acte  de  cette  natuf  e  sera  employé  ou  pro- 
duit en  justice,  il  seraassigétî  an  paiment  dn  double 
droit. 

•  Aucun  notaire  ou  grefBer  ne  pourra  recevoir  le 
dépôt  d'un  acte  privé,  a  l'exception  des  testaments  \ 
il  ne  pourra  dans  aucun  cas  en  délivrer  extrait,  ni 
copie  collationnée,  ni  passer,  ancun  acte  ou  cotttrat 
en  conséquence ,  sans  que  l'aete  sous  jsignatore  pri-« 
vée  ait  été  préalablement  enregistré,  ji 

—  Onfaitlectured'unelettreadresséeparM.Mont* 
morio  à  M.  le  président.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  D'après  le  vom de l'Assesiblée  nationale  exprieié 
dans  son  décret  du  mois  d'août  dernier ,  Sa  Majesté 
ordonna  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  l'arme- 
ment de  quarante-cinq  vaisseaux  de  ligné  et  d*bn 
nombre  proportionné  ae  frètes.  Les  mesures  ont 
été  suivies  avec  toute  l'activité  que  les  circon- 
stances ont  permise.  Je  joins  iei  la  note,  qui  m'a 
été  remise  par  le  ministre  de  la  marine^  du  nombre 
des  vaisseaux  qui  sont  entièrement  armés,  et  de 
oouz  qui  soal  en  armement  dans  les  différente 
perte^  La  eonvention  qui  a  été  signée  à  I'Bscih 
lii^Je  tè  octobre  dernier  par  les  plenipotentiairea 
raspecti£i  d'Bspagne  et  d'Angleterre  «  ayant  réta* 
bli  entre  les  deux  puissanoea  la  bonne  harmonie 

2m'panissBitaa  moment  d'être  interrompue,  leroi 
'Anffleterre  a  donné  des  ordres  pour  (aire  cesser 
(aua-leaprépantifiide  guerre,  qui  s'étaient  suivis 
jusqu'à  oe  moment  avec  la  pins  grande  activité,  et  a 
ordonné,  même  avant  l'arrivée  de  la  convention  de 
rBscurial,  un  désarmement  partiel.  La  manière 
franche  et  amicale  dont  la  nMiistre  anglais  sCest  ex- 
pliqué avec  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Londres 
ne  peut  nous  laisser  aucun  doute  que,  dès  que  les 
ratifications  de  l'Espagne  seront  arrivées,  tes  choses 
ne  soient  remises  en  Angleterre  à  peu  près  en  état 
de  paix. 

•  Dans  ces  circonstances.  Sa  Majesté,  croyant  pou- 
voir prendre  une  entière  confiance  dans  les  senti- 
ments pacifiques  annoncés  par  le  ministre  anglais,  et 
désirant  faire  cesser  des  dépenses  onéreuses  pour 
l'Etat,  a  pensé  qu*il  était  convenable  d'envoyer  de^ 
ordres  dans  les  divers  ports  pour  arrêter  Tactivitë 
des  armements  dont  on  devait  s*occnper  jusqu'à  ce 
oue  le  nombre  de  qnarante-«inq  vaisseaux  de  ligne 
fut  complété.  Quant  au  désarmement  de  cenx  qui 
existent  à  présent  entièrement  armés ,  on  y  procé- 
dera lorsque  nous  aurons  des  notions  positives  de 
ce  que  feront  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Sa  Majesté 
éprouve  d'autant  plus  de  satisfaction  en  m'ordon* 
nant  d'informer  l'Assemblée  nationale  de  ces  dispo* 
sitîons  qu'elles  sont  une  preuve  que  les  ereintes 
qu'on  avait  pu  concevoir  d'une  guerre  prochaine 
sont  dissipées.  Tout  nous  annonce,  an  contraire,  1^ 
continuation  de  la  paix,  désirable  en  tout  temps, 
mais  surtout  en  ce  moment,  pour  l'achèvement  ae9 
travaux  de  l'Assemblée. 

•  Après  m'étre  acauitté  des  ordres  de  Sa  Majesté, 
le  supplie  fAssemblée  nationale  de  me  permettre  de 
la  féliciter  sur  la  sagesse  avec  laquelle  elle  a  mis  le 
roi  en  mesure  de  concilier  le  maintien  de  la  paix 
avec  la  dignité  nationale  et  la  conservation  d^une 
altiance  dont  elle-même  a  reconnu  tous  les  avanta- 
ges. (On  applaudit.) 
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ilat  det  fareeê  navàU»  en  activité. 
Vaisseaux  de  ligne. 

En  rade.  En  armement» 

Brest 15 17 

Lorient.     .    •    •      2 2 

Rochefort.  .    •    •      » 2 

Toulon.      ...      > 9 


17  30 

N,  B.  Il  est  possible  que  trois  des  vaisseaux  en  ar- 
mement à  Brest  aient  passé  en  rade. 

Frégates, 
En  rade.  En  armement, 

Brest 13 2 

Lorient.     ...      2 

Roeherort  ...      2 1 

Toulon 3 

17  ^6 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SKANCB  ou  JEUDI  AU  SOIB. 

Une  députation  de  l'assemblée  provinciale  de  la 
partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  est  admise  à  la 
Sarre,  composée  de  MM.  Auvrav,  Trémondrie,  Des- 
tandau,  Lemercier,  Brard,  Ladeoat. 

M,  Àuvray^  orateur  de  la  députation  :  «  L'assem- 
blée provinciale  nous  a  députés  vers  vous  pour  vous 
offrir  les  sentiments  qui  ont  jusqu'à  ce  jour  dirigé 
Sa  conduite  ;  ils  consistent  dans  l'attachement  le 
plus  inviolable  à  une  nation  à  laquelle  nous  nous 
faisons  gloire  d'appartenir,  et  dans  la  soumission  la 
plus  entière  aux  lois  que  la  sagesse  de  ses  représen- 
tants, celle  de  son  auguste  chef  jugeront  nécessaires 
à  notre  prospérité.  Des  événements  qui  mettaient  la 
colonie  dans  un  grand  danger,  et  dont  nous  étions 
chargés  de  vous  entretenir ,  nous  ont  déterminés  à 
n'écouter  que  notre  zèle,  que  le  succès  a  couronné. 
La  députation  de  la  partie  de  l'Ouest  nous  a  précé- 
dés, et  vous  a  parfaitement  instruits  de  ces  événe- 
ments. Ils  ont  déterminé  votre  décret  du  12  octobre 
dernier,  pour  lequel  il  ne  nous  re^le  qu*à  vous  té- 
moigner notre  reconnaissance  au  nom  de  la  colonie 
entière,  dont  nous  ne  craignons  pas  d*étre  démen- 
tis :  rhonneur,  le  devoir,  llntcrêt,  tout  nous  com- 
mande ce  sentiment. 

«  Votre  décret  nous  arrache  à  Tanarchie  ;  il  nous 
rend  donc  à  Thonneur  en  faisant  cesser  nos  hon- 
teuses dissensions;  il  nous  rappelle  au  devoir  en 
nous  mettant  dans  l'obligation  de  soumettre  nos  vo- 
lontés aux  volontés  communes,  pour  ne  faire  qu'un 
seul  et  même  corps  politique  avec  la  mère-patrie  ;  il 
concilie  tous  nos  intérêts,  puisque,  destinés  à  n'exis- 
ter que  par  le  commerce,  sans  pouvoir  nous  en  as- 
surer par  nous-mêmes  tous  les  avantages,  nous  ne 
devons  les  espérer  que  de  notre  agrégation  à  une 

Euissance  européenne  oui  ne  puisse  jamais  s'attri- 
uer  le  commerce  exclusif  des  mers.  La  sûreté  du 
faible  ne  peut  être  produite  que  par  un  équilibre  de 
puissance  entre  les  torts;  travailler  à  le  détruire  se- 
rait pour  nous  travailler  à  nous  donner  des  fers. 
Votre  jugement  ramènera  la  partie  de  nos  conci- 
toyens qui  se  sont  si  prodigieusement  écartés  de  ces 
principes  ;  on  nous  assure  même  que  déjà  ils  sollici- 
tent le  bonheur  de  prêter  le  serment  civique.  — 
Cette  réunion  d'opinions  appelle  nécessairement 
celle  des  hommes,  et  va  rétablir  dans  notre  colonie 
cette  paix  que  nous  tiendrons  de  vous;  il  n'y  aura 
plus  alors  parmi  nous  de  rivalité  que  celle  de  notre 
amour  pour  la  patrie  et  de  notre  fidélité  envers  la 
nation,  la  loi  et  le  roi.  Votre  décret  du  12  octobre 
ne  laisse  plus  d'incertitude  sur  vos  intentions,  dont 


la  fausse  interprétation,  en  répandant  des  «lannes 
sur  nos  propriétés,  recelait  le  projet  de  détruire  en- 
tièrement les  colonies.  U  ferme  la  bouche  à  on 
hommes  perfides  qui  étaient  parvenus  à  soulever 
une  portion  de  la  colonie  contre  vos  décrets  des  8  et 
38  mars,  qui  y  avaient  été  reçus  avec  les  tranniorts 
de  la  plus  vive  reconnaissance,  et  qui  seuls  ont  donné 
aux  citoyens  fidèles  les  moyens  de  lutter  avec  avan- 
tage contre  les  intrigants  qui  cherchaient  h  vons  ahé- 
ner  les  cœurs.  —  Sans  doute  vous  êtes  informés  dn 

S  acte  fédératif  de  treize  paroisses  de  la  partie  da 
ud.  Cet  acte  contraire  à  la  capitulation  nui  l'avait 
précédé,  cet  acte  qui  convoque  un  corps  ae  troupes 
aux  ordres  d'une  association  de  citoyens,  ne  peut 
trouver  d'excuses  que  dans  l'effervescence  occasion- 
née par  la  proclamation  de  l'assemblée  générale  dn 
31  juillet,  qui  seule,  en  trompant  les  colons,  leur  a 
mis  les  armes  à  la  main,  et  aurait  allumé  le  même 
incendie  dans  la  partie  du  Nord  sans  les  arrêtés  de 
l'assemblée  provinciale,  et  principalement  sans  celai 
du  8  septembre  dernier.  Si  ces  heureuses  influences  de 
votre  décret  du  8  octobre  ne  sont  pas  aussi  générales 
que  nous  le  désirons,  c'est  que  malheureusement  il 
existe  à  Saint-Domingue  un  grand  nombre  d'hommes 
dont  les  intérêts  sont  étrangers  à  la  colonie,  sans  ti- 


anusés  et  dirigés  par  ceux  qui  sont  intéressés  au  dés- 
ordre. Cette  classe  de  citoyens,  emportés  loin  de  la 
soumission  due  aux  lois  dans  les  premiers  élans  de 
la  liberté,  a  été  entretenue  dans  cette  effienriesoenoe 

Kr  les  funestes  travaux  de  l'assemblée  de  Saint- 
irc,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  chercher  des 
conservateurs  de  son  existence.  Les  précautions  que 
cette  assemblée  a  prises  dansses  erreurs,  pour  éviter 
le  désordre  qu'elle  avait  provoqué,  l'ont  augmenté. 
Les  municipalités,  organisées  sur  des  plans  contrai- 
res à  vos  décrets,  sont  sans  autorité,  sans  force,  et 
le  caractère  de  leurs  officiers  est  méconnu;  ainsi  les 
vœux  des  deux  partis  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  sont  également  trompés.  Nous  sommes  donc 
les  organes  de  la  colonie  entière  quand  nous  venons 
vous  supplier  d'assurer  par  des  moyens  efficaces  no- 
tre tranquillité  et  l'observation  des  lois  qui  nous  ré- 
gissent ,  jusqu'à  ce  que  celles  que  la  colonie  vous 
proposera,  et  que  vous  daignerez  décréter,  les  rem- 
placent avec  plus  de  succès.  Nous  ne  douterons 
point  de  votre  zèle  au  point  d'appuyer  votre  déter- 
mination pour  de  telles  mesures  par  les  grands  in- 
térêts qui  attachent  la  France  à  la  conservation 
d'une  colonie  si  importante.  Ces  considérations  d'ail- 
leurs vous  sont  familières  ;  les  rapports  qui  vous  ont 
été  présentés  sur  cette  matière  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer. Que  l'Assemblée  nationale  éloigne  de  nous 
tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  relâcher  les  liens  de 
notre  union  avec  la  métropole  !  Pour  conserver  le 
désir  de  vivre  et  de  mourir  Français,  il  suffit  d'être 
né  Français.  Lorsque  le  calme  nous  aura  été  rendu, 
que  ne  devez-vous  pas  attendre  de  ce  caractère  na- 
tional, fortifié  par  les  influences  de  la  liberté  !  Vous 
jouirez  alors  du  spectacle  de  notre  bonheur,  qui  sera 
votre  ouvrage,  comme  vousjouirezde  celui  que  vous 

S  réparez  à  la  France  ;  et,  après  vous  avoir  fatigués 
e  nos  plaintes,  nous  n'aurons  plus  à  vous  faire  en- 
tendre aue  les  accents  de  notre  reconnaissance  et  de 
notre  félicité.  ■ 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
témoigné  sa  satisraction  aux  habitants  de  la  province 
du  Nord  de  Saint-Domingue  et  a  leur  assemolée  pro- 
vinciale; vous  n'avez  pas  eu  besoin  d'être  entendus 
pour  être  jugés,  car  vous  vous  étiez  fait  précéder 
par  des  preuves  éclalanttsdc  patriotisme.  L'Asscm- 


rarlK.  1  ip.  Henri  Pluu ,  rue  tiârancière ,  8. 
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b1^  nationale  est  invariable  dans  ses  intentions  pour 
la  prospérité  de  la  colonie  comme  pour  le  maintien 
des  droits  de  la  nation  qu*elle  reprt^scnte.  Résolue  à 
serrer  leurs  liens  par  de  nouveaux  rapports  d*aflec- 
tion  et  d'utilité  reciproaues,  Texpression  de  sa  vo- 
lonté vous  garantit  qu'elle  preudra  tous  les  moyens 
d'en  assurer  fezécution ,  et  que  vous  recueillerez, 
pour  prix  do  vos  généreux  services ,  la  récompense 
qui  seule  est  digne  de  vous,  la  paix  et  le  bonheur  de 
votre  patrie. 

L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance. 

M.  GÉBAED,  défmté  de  la  province  du  Sud  de 
Sainl'Dominiu€  :  J'avoue  que  je  n'ai  pas  entendu 
sans  étonnement  les  membres  se  disant  députés  de 
la  province  du  Nord  de  Saint-Domingue  vous  dire 
nu  ils  vous  exprimaient  les  vœux  et  les  sentiments 
e  la  colonie,  et  vous  faire  des  promesses  en  son 
nom.  J'ai  des  procès- verbaux  de  onze  paroisses  qui 
ont  révoqué  leurs  pouvoirs  ;  j'ai  des  pièces  authen- 
tiques qui  prouvent  que  dix-neuf  paroisses  ont  dés- 
avouée la  prétendue  assemblée  du  Nord.  Ainsi,  non- 
seulement  ils  ne  vous  présentent  point  le  vœu  de  la 
colonie,  mais  ils  ne  vous  expriment  pas  même  le 
vœu  de  leur  province. 

M.  LE  Pbbsident  :  Je  déclare  qu'avant  d*admettre 
MM.  les  députés  de  la  province  du  Nord  de  Saint-Do* 
mingue  j'ai  vérifié  leurs  pouvoirs. 

M.  Babnavb  :  Ce  n'est  pas  sans  surprise  qne  j*en* 
tends  le  préopinant,  qui  s'est  toujours  distingué  par 
son  patriotisme,  vous  répéter  les  allégations  des  par- 
tisans de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue,  séant  à  Saint-Marc,  allégations  que 
cette  assemblée  elle-même  répand  ;  c'est  sans  doute 

Krcequ'il  est  mal  instruit  qu  il  parle  de  la  sorte  de 
ssemblée  provinciale  du  Nord.  Les  déput(*s  que 
TOUS  venez  a'entendre  ont  parlé  au  nom  ae  l'assem- 
blée représentative  de  cette  partie  importante  de  la 
colonie;  ils  tiennent  d'elle  leurs  pouvoirs ,  ils  ont  le 
saffirage  de  la  plus  grande  partie  de  cette  paroisse. 
Quelques  paroisses  ont,  à  la  vérité,  embrassé  lesys* 
Urne  et  la  défense  de  l'assemblée  générale  ;  mais  le 
plus  grand  nombre  des  paroisses,  les  plus  riches,  les 
plus  peuplées,  sont  constamment  restées  attachées  à 
vos  principes,  et  même  parmi  les  premières  il  en  est 
plusieurs  qui ,  depuis  le  départ  de  l'assemblée  de  Sainte 
Marc,  nous  ontfail  parvenir  leur  rétractation:  car  l'in- 
fluence seule  de  cette  assemblée,  qui  cherchait  à  éta- 
blir un  système  d'indépendance  dans  la  colonie,  avait 
éearé  leur  patriotisme.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  des 
allégations  vagues;  que  l'Assemblée  n'abandonne  pas 
des  principes  qu'elle  a  adoptés.  Jedemande  que  le  dis-* 
cours  des  députés  de  Saint-Domingue  et  la  réponse 
du  président  soient  imprimés ,  qu'il  leur  soit  re- 
mis une  lettre  de  satisfaction,  et  que  M.  Reynault, 
véritable  député  de  la  province  au  Nord,  soit  en* 
tendu.  (On  applaudit.) 

M.  Gbbabd  :  C'est  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
qui  a  été  l'origine  de  tous  les  désordres  dans  la  co- 
lonie. 

M.  Babhave  :  Je  suis  fâché  que  le  préopinant  me 
force  de  prolonger  cette  discussion,  et  qu'un  zèle 
(jue  je  ne  suspecte  point  prenne  la  place  de  ce  que 
j'appellerais  mauvaise  foi  dans  nu  autre.  Oui ,  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord  a  été  égarée  dans  les 
commencements  par  quelques  intrigantisqui,depuis« 
se  sont  fait  nommer  à  l'assemblée  générale  ;  mais,  à 
compter  du  moment  de  leur  séparation  de  l'assem- 
blée provinciale,  celle-ci  a  suivi  une  conduite  tou- 
jours sage  et  ferme,  et  s'est  constamment  opposée 
aux  efforts  faits  par  l'assemblée'  générale  pour  exci- 
ter les  troubles  et  provoquer  l'indépendance  des  co- 
lonies. Egarée  au  commencement  par  quelques 


hommes,  elle  a  grandement  réparé  ses  erreurs.  Il  rsl 
temps  de  récompenser  de  votre  esliuie  et  de  volro 
bionveilluncc,  d'encourager  par  vos  suffrages  ceux 
qui  ne  se  sont  jamais  écartés  de  la  loi,  et  qui  ont  ra- 
mené à  la  soumission  ceux  qui  s'étaient  montrés 
rebelles.  (L'Assemblée  renouvelle  ses  applaudisse- 
ments.) 

M.  Reynault  ,  député  de  la  partie  du  Nord  de 
Saint-Domingue  .-Pour  vousfaire  connaître  les  sen« 
timentsde  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  ses 
principes  et  les  règles  de  sa  conduite,  il  suHît  de 
vous  lire  une  lettre  tirée  de  la  correspondance  de 
cette  assemblée  à  la  députation  de  Saint-Domingue; 

elle  est  datée  du  10  octobre Nous  vous  prions 

de  vous  concerter  avec  les  commissaires  que  nous 
envoyons  en  France ,  et  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  déjouer  eflicaceinent 
les  manœuvres  de  l'assemolée  de  Saint-Marc,  de  pré* 
parer  le  travail  de  la  nouvelle  constitution  de  Saint- 
Domingue  ,  de  ne  pas  vous  départir  des  demandes 
contenues  dans  notre  dernière  Adresse  à  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  vous  interdisons  toute  réunion 
avec  l'Assemblée  générale ,  etc • 

M.  Babnave  :  En  disant  que  la  province  dn  Sud 
est  la  seule  qui  soit  restée  attachée  à  l'assemblée  de 
Saint-Marc ,  on  a  pu  croire  que  je  l'inculpais.  Je 
dois,  pour  rendre  un  témoignage  à  la  vérité  et  pour 
sa  justifîeation ,  ajouter  qne  cette  province  a  dé- 
claré qu'elle  se  soumettrait  a  la  décision  de  l'Assem- 
blée nationale  quand  elle  serait  rendue.  —  J'insiste 
sur  la  motion  de  l'impression  du  discours  et  de  la 
réponse  ,  et  sur  la  lettre  de  satisfaction  qui  doit  être 
écrite  à  l'assemblée  provinciale  du  Nord. 

Ces  trois  proposition^sont  adoptées. 

Diseuêiion  tur  la  franehiee  du  port  de  Bayonne. 

M.  Lasribii  ,  au  nom  dee  comitéi  d'agriculture  et  de 
commerce  :  Les  filles  de  Bayonne  et  de  Saint- Jean-de-Lui, 
ainsi  qu*uDe  partie  do  pays  de  Labour,  ont  obtenu  en 
1784  une  franchise.. Laisserei-vous  subsister,  modifiercs* 
vous  ou  supprimerez-vous  ce  privilège  ?  Votre  comité  d*a* 
gricuhare  et  de  commerce  ne  peut  fixer  la  place  des  bar- 
rières qa*aprè8  le  décret  que  tous  aller  prononcer. 

La  ville  de  Bayonne,  ainsi  que  le  pays  de  Labour,  sont 
divisés  en  deux  lactions  :  Tune  pour  la  franchise,  etl'auUe 
contre. 

Les  partisans  de  la  franchise  de  la  ville  de  Bayonne 
vous  expoaeot  que  le  commerce  de  leur  ville  a  augmenté 
d*un  quart  au  moins  depuis  rétablissement  du  privilège; 
que  sans  lui  la  ville  de  Bayonne  verra  son  commerce  s'ap- 
pauvrir, et  que  le  pavs  presque  stérile  a  besoin  de  cette 
faveur;  que  son  port,  dont  rentrée  est  difficile  et  péril- 
leuse, cessera  dVtre  fréquenté  s*il  perd  sa  franchise;  que 
sans  elle  le  commerce  d*étranger  à  l*étranger  lui  devient 
impossible  ;  que  tous  ses  rapports  avec  l*Espagiie  vont  s'a- 
néantir ;  que  les  acbeteiin,  qui  venaient,  de  l'Aragon,  de 
la  Castille  et  de  la  Navarre  par  les  défilés  des  Pyrénées, 
s*approvionner  dans  les  magasins  des  Bayonnais,  iront 
porter  leurs  achats  k  Saint-Ander,  Bilbao  et  Saint-Sébas- 
tien, qui  jouissent  d'une  franchise,  et  s'enrichiront  de  leurs 
dépouilles. 

Le  parti  contraire  soutient  que  la  franchise  n*est  utile 
qu'à  quelques  gros  négociants  qui  font  la  Araude  avec 
TEspagne  et  la  France;  qu'elle  est  destructive  du  commerce 
national  ;  en  introduisant  dans  les  deux  royaumes,  exemples 
de  droit,  les  marchandises  du  Nord  et  de  F  Angleterre; 
qu'elle  a  détroit  beaucoup  de  foires  et  de  marchés  utiles 
au  commerce  national,  et  qu'enfin  elle  a  plongé  dans  la 
misère  la  classe  nombreuse  des  marchands  et  des  ouvriers 
qui  vivaient  dn  commerce  légitime  des  articles  de  nos  ma* 
nufaclures.  Ils  ajoutent  qu'elle  a  détruit  les  pèches,  res- 
source précieuse  à  l'industrie  des  Bayonnais,  en  comblant 
leur  ville  des  produits  de  la  pèche  étrangère. 

Les  armateurs  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Ciboure  pré« 
60 
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ilai  dei  fifteeê  tiavolei  en  aetiviU. 
VaUseaux  de  ligne. 

En  rade.  En  armemeni» 

Brest 15 17 

Lorieot.     •    •    •      2 2 

Rochefort 2 

Toulon.      ,    .    .      - 9 

Ï7  30 

If,  B,  Il  est  possible  que  trois  des  vaisseaux  en  ar- 
mement à  Brest  aient  passé  en  rade. 

FrégaUt. 
En  rade. 

Brest 13.    •    . 

Lorient.  ...  2.  .  • 
Rochefort  ...  2.  •  . 
Toulon .    • 


En  arfMfneni* 
.      2 


17  6 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCB  ou  IBDDI  AU  SOIB. 

Une  députation  de  rassemblée  provinciale  de  la 
partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  est  admise  à  la 
iNirre,  composée  de  MM.  Auvray,  Trémondrie,  Des« 
tandau,  Lemercier,  Brard,  Ladeoat. 

M.  Àuvray^  orateur  de  la  dépulaUan  :  •  L'assem- 
blée provinciale  nous  a  députés  vers  vous  pour  vous 
offrir  les  sentiments  qui  ont  jusqu'à  ce  jour  dirigé 
Isa  conduite  ;  ils  consistent  dans  l'attachement  le 
plus  inviolable  à  une  nation  à  laquelle  nous  nous 
faisons  gloire  d'appartenir,  et  dans  la  soumission  la 
plus  entière  aux  lois  que  la  sagesse  de  ses  représen- 
tants, celle  de  son  auguste  chef  jugeront  nécessaires 
à  notre  prospérité.  Des  événements  qui  mettaient  la 
colonie  dans  un  grand  danger,  et  dont  nous  étions 
chargés  de  vous  entretenir,  nous  ont  déterminés  à 
n'écouter  que  notre  zèle,  que  le  succès  a  couronné. 
La  députation  de  la  partie  de  l'Ouest  nous  a  précé- 
dés, et  vous  a  parfaitement  instruits  de  ces  événe- 
ments, lis  ont  déterminé  votre  décret  du  12  octobre 
dernier,  pour  lequel  il  ne  nous  reste  qu'à  vous  té- 
moigner notre  reconnaissance  au  nom  de  la  colonie 
enti&e,  dont  nous  ne  craignons  pas  d'être  démen- 
tis :  l'honneur,  le  devoir,  llntérêt,  tout  nous  com- 
mande ce  sentiment. 

«Votre  décret  nous  arrache  à  l'anarchie;  il  nous 
rend  donc  à  l'honneur  en  faisant  cesser  nos  hon- 
teuses dissensions  ;  il  nous  rappelle  au  devoir  en 
nous  mettant  dans  l'obligation  de  soumettre  nos  vo- 
lontés aux  volontés  communes,  pour  ne  faire  qu'un 
seul  et  même  corps  politique  avec  la  mère-patrie  ;  H 
concilie  tous  nos  intérêts,  puisque,  destinés  à  n'exis- 
ter que  par  le  commerce,  sans  pouvoir  nous  en  as- 
surer par  nous-mêmes  tous  les  avantages,  nous  ne 
devons  les  espérer  que  de  notre  agrégation  à  une 

Suissance  européenne  qui  ne  puisse  jamais  s'attri- 
uer  le  commerce  exclusif  des  mers.  Lasâretédu 
iaible  ne  peut  être  produite  que  par  un  équilibre  de 
puissance  entre  les  forts;  travailler  à  le  détruire  se- 
rait pour  nous  travailler  à  nous  donner  des  fers. 
Votre  jugement  ramènera  la  partie  de  nos  conci- 
toyens qui  se  sont  si  prodigieusement  écartés  de  ces 
principes  ;  on  nous  assure  même  que  déjà  ils  sollici- 
tent le  bonheur  de  prêter  le  serment  civique.  — 
Cette  réunion  d'opinions  appelle  nécessairement 
celle  des  hommes,  et  va  rétablir  dans  notre  colonie 
cette  paix  que  nous  tiendrons  de  vous;  il  n'y  aura 
plus  alors  parmi  nous  de  rivalité  que  celle  de  notre 
amour  pour  la  patrie  et  de  notre  fidélité  envers  la 
nation,  la  loi  et  le  roi.  Votre  décret  du  12  octobre 
ne  laisse  plus  d'incertitude  sur  vos  intentions,  dont 


la  fausse  interprétation ,  en  répandant  des  z\vm 
sur  nos  propriétés,  recelait  le  projet  de  détruire  eo- 
tièrement  les  colonies.  11  ferme  la  bouche  à  ces 
hommes  perfides  qui  étaient  parvenus  à  soulever 
une  portion  de  la  colonie  contre  vos  décrets  des  8  et 
38  mars,  qui  y  avaient  été  reçus  avec  lestransiwrts 
de  la  plus  vive  reconnaissance,  etquiseulsoDt donné 
aux  citoyens  fidèles  les  moyens  de  lutter  avec  avan- 
tage contre  les  intrigants  qui  cherchaient  à  toqs  alié- 
ner les  cœurs.  —  Sans  doute  vous  êtes  iaformà  do 
S  acte  fédératif  de  treize  paroisses  de  la  partie  da 
ud.  Cet  acte  contraire  à  la  capitulation  aoi  l'avait 
précédé,  cet  acte  qui  convoque  un  corps  de  troupes 
aux  ordres  d'une  association  de  citoyens,  ne  peut 
trouver  d'excuses  que  dans  l'effervescence  occasion- 
née par  la  proclamation  de  l'assemblée  eéuérale  da 
31  juillet,  qui  seule,  en  trompant  les  colons,  leur  a 
mis  les  armes  à  la  main,  et  aurait  allumé  le  même 
incendie  dans  la  partie  du  Nord  sans  les  arrêtés  de 
l'assemblée  provinciale,  et  principalement  sans  celui 
du  8  septembre  dernier.  Si  ces  heureuses  influences  de 
votre  décret  du  8  octobre  ne  sont  pas  aussi  générales 
que  nous  le  désirons,  c'est  que  malheureusement  il 
existe  à  Saint-Domingue  un  grand  nombred'hommes 
dont  les  intérêts  sont  étrangers  à  la  colonie,  sans  ti- 
tre pour  voter  dans  les  assemblées  primaires,  et  qui 
joignent  l'i^orance  de  ce  qui  est  utile  à  un  oays 
qu^ls  n'habitent  qu'un  moment  à  la  facilité  d  être 
abusés  et  dirigés  par  ceux  qui  sont  intéressés  au  dés- 
ordre. Cette  classe  de  citoyens,  emportés  loin  de  la 
soumission  due  aux  lois  dans  les  premiers  élans  de 
la  liberté,  a  été  entretenue  dans  cette  efferrescence 
par  les  funestes  travaux  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  chercher  des 
conservateurs  de  son  existence.  Les  précautions  ;ue 
cette  assemblée  a  prises  dansses  erreurs,  pour  évita 
le  désordre  qu'elle  avait  provoqué,  l'ont  augmenté. 
Les  municipalités,  organisées  sur  des  plans  contrai- 
res à  vos  décrets,  sont  sans  autorité,  sans  force,  et 
le  caractère  de  leurs  officiers  est  méconnu;  ainsi  les 
vœux  des  deux  partis  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  sont  également  trompés.  Nous  sommes  donc 
les  organes  de  la  colonie  entière  quand  nous  venons 
vous  supplier  d*assurer  par  des  moyens  efficaces  no- 
tre tranquillité  et  l'observation  des  lois  qui  nous  ré- 
gissent, jusqu'à  ce  que  celles  que  la  colonie  vous 
proposera,  et  que  vous  daignerez  décréter,  les  rem- 
placent avec  plus  de  succès.  Nous  ne  douterons 
point  de  votre  zèle  au  point  d'appuyer  votre  déter- 
mination pour  de  telles  mesures  par  les  grands  in- 
térêts qui  attachent  la  France  à  la  conservatioo 
d'une  colonie  si  importante.  Ces  considérations  d'ail- 
leurs vous  sont  familières  ;  les  rapports  qui  vous  ont 
été  présentés  sur  cette  matière  ne  laissent  rien  a  dé- 
sirer. Que  l'Assemblée  nationale  éloigoe  de  nous 
tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  relâcher  les  liens  de 
notre  un^on  avec  la  métropole  !  Pour  conserver  le 
désir  de  vivre  et  de  mourir  Français,  il  suffit  owa 
né  Français.  Lorsque  le  calme  nous  aura  été  reodo, 
que  ne  devez-vous  pas  attendre  de  ce  caractère  na- 
tional, fortifié  par  les  influences  de  la  liberté!  Vous 
jouirez  alors  du  spectacle  de  notre  bonheur,  qu»  s«* 
yoïre  ouvrage,  comme  vous  jouirezdc  celui  que  toi» 

Préparez  à  la  France  ;  et,  après  vous  avoir  fatigi"* 
e  nos  plaintes,  nous  n'aurons  plus  à  vous  faire  en- 
tendre que  les  accents  de  notre  reconnaissance  etiv 
notre  félicité.  •  ... 

M.  LE  Président  :  L* Assemblée  nationale  a  dejj 
témoigné  sa  satisfaction  aux  babitantsdela  Vj^p^ 
du  Nord  de  Saint-Domingue  et  à  leur  assemblée  pro- 
vinciale  ;  vous  n'avez  pas  eu  besoin  d'être  ««H^^ 
pour  être  jugés ,  car  vous  vous  étiez  fait  1}^^' 
par  des  preuves  éclatantes  de  patriotisme,  l  A^''^' 
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blée  nationale  est  invariable  dans  ses  intentions  pour 
la  prospéritë  de  la  colonie  comme  pour  le  maintien 
des  droits  de  la  nation  qu'elle  représente.  Résolue  à 
serrer  leurs  liens  par  de  nouveaux  rapports  d'affec- 
tion et  d'utilité  réciproaues,  Texpression  de  sa  vo- 
lonté vous  garantit  qu'elle  preudra  tous  les  moyens 
d'en  assurer  L'exécution,  et  que  vous  recueillerez, 
pour  prix  de  vos  généreux  services,  la  récompense 
qui  seule  est  digne  de  vous,  la  paix  et  le  bonheur  de 
votre  patrie. 

L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance. 

M.  GÉBABO,  défmté  de  la  jn'ovinee  du  Sud  de 
Sami'Domin^ue  :  J'avoue  que  je  n'ai  pas  entendu 
sans  étonnement  les  membres  se  disant  députés  de 
la  province  du  Nord  de  Saint-Domingue  vous  dire 
nu  ils  vous  exprimaient  les  vœux  et  les  sentiments 
le  la  colonie,  et  vous  faire  des  promesses  en  son 
nom.  J'ai  des  procès- verbaux  de  onze  paroisses  qui 
ont  révoqué  leurs  pouvoirs  ;  j'ai  des  pièces  authen- 
tiques qui  prouvent  que  dix-ueuf  paroisses  ont  dt^- 
avouéela  prétendue  assemblée  du  Nord.  Ainsi,  non- 
seulement  ils  ne  vous  présentent  point  le  vœu  de  la 
colonie,  mais  ils  ne  vous  expriment  pas  même  le 
vœa  de  leur  province. 

M.  LE  Pbésidbnt  :  Je  déclare  qu'avant  d'admettre 
MM.  les  députa  de  la  province  du  Nord  de  Saint-Do« 
mingue  j'ai  vérifié  leurs  pouvoirs. 

M.  Babnavb  :  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'en- 
tends le  préopinant,  qui  s'est  toujours  distingué  par 
son  patriotisme,  vous  répéter  les  al  légations  des  par- 
tisans de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue,  séant  à  Saint-Marc,  allégations  que 
cette  assemblée  elle-même  répand;  c'est  sans  doute 
parccqu'il  est  mal  instruit  qu^il  parle  de  la  sorte  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord.  Les  députés  que 
vous  venez  d'entendre  ont  parlé  au  nom  ae  l'assem- 
blée représentative  de  cette  partie  importante  de  la 
colonie;  ils  tiennent  d'elle  leurs  pouvoirs ,  ils  ont  le 
suffrage  de  la  plus  grande  partie  de  cette  paroisse. 

Suelquesparoissesont,  àla  vérité, embrassé  lesys- 
me  et  la  défense  de  l'assemblée  générale  ;  mais  le 
plusgrand  nombre  des  paroisses,  les  plus  riches,  les 
plus  peuplées,  sont  constamment  restées  attachées  k 
vos  principes,  et  même  parmi  les  premières  il  en  est 
plusieursqui,depuisle(iépartderassembléede  Sainte 
Marc,nous  ontfailparvenir  leurrétractation:  car  l'in- 
ilnence  seule  de  cette  assemblée,  qui  cherchait  à  éta- 
blir un  système  d'indépendance  dans  la  colonie,  avait 
égaré  leur  patriotisme.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  des 
aiiégationsvagues;  que  l'Assemblée  n'abandonne  pas 
des  principes  qu'elles  adoptés.  Jedemande  que  le  ois«« 
cours  des  députés  de  Saint-Domingue  et  la  réponse 
du  président  soient  imprimés ,  qu'il  leur  soit  re- 
mis une  lettre  de  satisfaction,  et  que  M.  Reynault, 
véritable  député  de  la  province  du  Nord,  soit  en- 
tendu. ^On  applaudit.) 

M.  Gebabd  :  C'est  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
qui  a  été  l'origine  de  tous  les  désordres  dans  la  co- 
lonie. 

M.  Babnavb  :  Je  suis  fâché  que  le  préopinant  me 
force  de  prolonger  cette  discussion,  et  qu'un  zèle 
(]ue  je  ne  suspecte  point  prenne  la  place  de  ce  que 
j'apm;llerais  mauvaise  foi  dans  un  autre.  Oui ,  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord  a  été  égarée  dans  les 
commencements  par  quelques  intrigants  qui,  depuis» 
se  sont  fait  nommer  à  l'assemblée  générale  ;  mais,  à 
compter  du  moment  de  leur  séparation  de  l'assem- 
blée provinciale,  celle-ci  a  suivi  une  conduite  tou- 
jours sage  et  ferme,  et  s'est  constamment  opposée 
aux  efforts  faits  par  l'assembléi'  générale  pour  exci- 
ter les  troubles  et  provoquer  l'indépendance  des  co- 
lonies. Egarée  au  commencement  par  quelques 


hommes,  elle  a  grandement  réparé  ses  erreurs.  Il  est 
temps  de  récompenser  de  votre  estime  et  de  votre 
bienveillance,  d'encourager  par  vos  suifrages  ceux 
qui  ne  se  sont  jamais  écartés  de  la  loi,  et  qui  ont  ra- 
mené à  la  soumission  ceux  qui  s'étaient  montrés 
rebelles.  (L'Assemblée  renouvelle  ses  applaudisse- 
ments.) 

M.  Reynault  ,  député  de  la  partie  du  Nord  de 
Saint-Domingue  ;  Pour  vousfaire  connaître  les  sen- 
timents de  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  ses 
principes  et  les  règles  de  sa  conduite,  il  suflit  de 
vous  lire  une  lettre  tirée  de  la  correspondance  de 
cetle  assemblée  à  la  députa tion  de  Saint-Domingue; 
elle  est  datée  du  10  octobre....  «Nous  vous  prions 
de  vous  concerter  avec  les  commissaires  que  nous 
envoyons  en  France ,  et  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  déjouer  efficacement 
les  manœuvres  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  de  pré- 
parer le  travail  de  la  nouvelle  constitution  de  Saint- 
Domingue  ,  de  ne  pas  vous  départir  des  demandes 
contenues  dans  notre  dernière  Adresse  à  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  vous  interdisons  toute  réunion 
avec  l'Assemblée  générale ,  etc • 

M.  Babnavb  :  En  disant  qne  la  province  dn  Sud 
est  la  seule  qui  soit  restée  attachée  à  l'assemblée  de 
Saint-Marc,  on  a  pu  croire  que  je  l'inculpais.  Je 
dois,  pour  rendre  un  témoignage  à  la  vérité  et  pour 
sa  justification ,  ajouter  qne  cette  province  a  dé- 
claré qu'elle  se  soumettrait  à  la  décision  de  l'Assem- 
blée nationale  quand  elle  serait  rendue.  —  J'insiste 
sur  la  motion  de  l'impression  du  discours  et  de  la 
réponse  ,  et  sur  la  lettre  de  satisfaction  qui  doit  être 
écrite  à  l'assemblée  provinciale  du  Nord. 

Ces  trois  propositions^nt  adoptées. 

Diseuêêian  $ur  la  franehite  du  pwrl  de  Bayonne. 

M.  Lasribii  ,  au  nom  des  eondtéê  d'agriculture  et  de 
commerce  :  Les  villes  de  Bayonne  et  de  Saint- Jean-de-Lui, 
ainsi  qu*uDe  partie  do  pays  de  Labour,  ont  obtenu  eu 
1784  une  firanchise.  .Laisserei-?ous  subsister,  modifierei- 
vous  ou  supprimerex-vous  ce  privilège  ?  Votre  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  ne  peut  fixer  la  place  des  bar- 
rières qu*après  le  décret  que  vous  aller  pronoucer. 

La  Tille  de  Bayonne,  ainsi  que  le  pays  de  Labour,  sont 
divisés  en  deux  lactlons  :  Tune  pour  la  franchise»  etraulre 
contre. 

Les  partisans  de  la  franchise  de  la  ville  de  Bayonne 
vous  exposent  que  le  commerce  de  leur  ville  a  augmenté 
d*un  quart  au  moins  depuis  rétablissement  du  prifilége; 
que  sans  lui  la  ville  de  Bayonne  verra  son  commerce  s'sp- 
panvrir,  et  que  le  pavs  presque  stérile  a  besoin  de  oeUe 
faveur  ;  qne  son  port,  dont  rentrée  est  difficile  et  péril- 
leuse, cessera  d*être  fréquenté  s*il  perd  sa  franchise;  que 
sans  elle  le  commerce  d^étranger  à  Télranger  lui  devient 
impossible;  que  tous  ses  rapports  avec  TEspagne  vont  s*a« 
néantir  ;  que  les  acheteurs,  qui  venaient,  de  TÂragon,  de 
la  Caslille  et  de  la  Navarre  par  les  défilés  des  Pyrénées, 
s^approvionner  dans  les  magasins  des  Bayonnais,  iront 
porter  leurs  achats  k  Saint-Ander,  Bilbao  et  Saint-Sébai- 
tien,  qui  jonbsent  d'une  franchise,  et  s'enrichiront  de  leurs 
dépouilles. 

Le  parti  contraire  soutient  que  la  franchise  n*est  otile 
qu*à  quelques  gros  négociants  qui  font  la  firaude  avec 
rSspagne  et  la  France  ;  qu'elle  est  destructive  du  commerce 
national  ;  en  introduisant  dans  les  deux  royaumes,  exemptes 
de  droit,  les  marchandises  du  Nord  et  de  l'Angleterre  s 
qu*elle  a  détruit  beaucoup  de  foires  et  de  marchés  utiles 
au  commerce  national,  et  qu'enfin  elle  a  plongé  dans  la 
misère  la  classe  nombreuse  des  marchands  et  des  ouvriers 
qui  vivaient  du  commerce  légiUme  des  articles  de  nos  ma« 
nufactnres.  Ils  ajoutent  qu'elle  a  détruit  les  p^k:hes,  res- 
source précieuse  k  l'industrie  des  Bayonnais,  en  comblant 
leur  ville  des  produits  de  la  pèche  étrangère. 

Les  armateurs  de  Saint-Jean-de-Lus  et  de  Giboure  pré-    - 
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leiident  qae  ta  francbise  écrase  leur  Industrie  pour  la  pô* 
ohei  qu'elle  ruine  trois  mille  matelots»  l'élite  de  la  marine 
française,  et  qu'elle  empêche  dVn  former,  faute  de  travail. 
La  partie  du  Labour  hors  de  la  franchise,  le  pays  des 
Landes,  le  pays  de  Soûle  exposent  que,  depuis  rétablisse* 
ment  de  la  franchise,  les  campagnes  se  désertent  ;  que  les 
laboureurs  quittent  la  charrue  pour  courir  à  la  fraude; 

Sue  leurs  terres  ne  sont  pas  cultivées;  que  la  population 
es  campagnes  diminue  rapidement;  que  la  firanchise  de 
Bayonne  obstrue  le  débouché  de  leur  denrées,  gène  leurs 
approvisionnements  et  porte  un  préjudice  effrayant  à  leur 
pays.  Ils  se  plaignent  qu'une  cabale  soudoyée  parles  parti- 
sans de  la  franchise  a  forcé  les  bons  citoyeni  à  garder  le 
lilenoe  par  la  orainte  des  menaces  qu'on  leur  faisait. 
MM.  les  députés  dn  pays  des  Landes  à  l'Assemblée  natio- 
nale,  au  nombre  de  quatre,  ont  signé  cette  réclamation. 
Enfin,  messieurs,  dix-sept  nranicipalités  voisines,  dont  les 
délibérations  sont  en  bonne  forme,  ainsi  qu'une  autre  des 
habitants  de  Bayonne,  qui  a  huit  page«  de  signatures  y  en 
sollicitent  l'anéantissement. 

Plusieurs  villes  de  manufactures  réclament  contre  les 
franchisée  en  général,  et  particulièrement  contre  celle  dont 
Jouit  la  Tille  de  Bayonne,  en  ce  qu'elle  (hcilite  l'Intro- 
duction en  fraude  dans  le  royaume  des  toiles  de  la  Sllésie, 
des  étoffes  de  laine,  de  la  quincaillerie  et  autres  objets  (h* 
briqués  dans  rAIlcmagneet  TAngleierre. 

L'administration  des  Gnanoes  a  fait  remettre  à  votre  en* 
mile  un  mémoire  très  détaillé,  dans  lequel  elle  représente 
qu'il  est  impossible  de  garder  la  fraude  à  Bayonne,  que 
ses  efforts  ont  été  infructueux,  et  que  le  commerce  natio- 
nal en  souffre  autant  que  les  produits  du  fisc 

Votre  comité  a  consulté  les  députés  extraordinaires  des 
filles  de  commerce  près  l'Assemblée  nationale,  et  leur  avis 
est  de  supprimer  la  franchise  de  Bayonne  comme  aussi 
contraire  à  l'Intérêt  général  du  commerce  qu'à  eelul  de 
Bayonne,  et  de  son  voisinage  en  particulier. 

Le  décret  mémorable  du  mois  d'aoQt  i790  proscrit  tex- 
tnellement  toutes  franchises;  mais  votre  comité  a  pensé 
qu'il  ne  devait  frapper  que  ees  privilèges  odieux  qui 
favorisaient  des  individus  ou  une  partie  du  royaume  aux 
dépens  des  autres,  et  qu'il  était  peut-être  des  privilèges 
politiques  qui,  ne  nuisant  à  personne  et  favorisant  le  com- 
merce particulier  d'une  place,  pouvaient  mériter  leur  con* 
aervation,  et  dédommager  par  la  réaction  d'un  grand  lu- 
cre le  commerce  national  d'une  légère  fiUratlon  de  fraude. 

Nous  devons  donc  examiner  si  les  villes  de  Bayonne, 
Saint- Jean-de-Luz,  et  la  partie  franche  du  Labour,  vous  of« 
rent  ces  impérieux  mollfii  qui  peuvent  mériter  une  excep- 
tion à  la  loi  commune^ 

Votre  comité  a  considéré  d'abord  nos  rapports  commet^ 
oiaux  aveo  l'Espagne,  et  il  a  reconnu  que  nous  pouvions, 
Bveo  le  produit  de  notre  sol  et  de  nos  fabriques,  fournir  à 
celle  puissance  tout  ce  que  les  étrangers  pouvaient  lui  ven- 
dre; que  nos  traités  n'étalent  pas  moins  ibvorables  que 
ceux  des  autres  nations;  que  notre  situation  auprès  d'elle 
nous  donnait  l'avantage  de  connaître  ses  besoins  dans  tous 
les  moments  et  de  les  remplir  aussitôt  ;  que  ses  barrières, 
du  côté  de  la  terre,  étaient  même  plus  aisées  à  éluder  ou 
à  franchir  que  celles  du  côté  de  la  mer,  et  enfin  qu'une 
longe  expérience  nous  apprenait  que  l'Espagne  était  un 
défaiouché  d'autant  plus  précieux  que  la  guerre  même  ne 
pouvait  i^ntraver. 

En  admettant  dans  Bayonne  les  marchandises  étrangères 
en  franchise,  il  en  résulte  des  InconvénieBls  destructifs  du 
commerce  national.  Il  est  constaté  par  l'administration  que 
la  position  physique  de  Bayonne  rend  le  port  de  cette  ville 
de  la  plus  difficile  pratique^  tant  à  l'entrée  qu'è  la  sortie; 
que  les  navûvs  chargés  de  marchandises  étrangères  res- 
tent souvent  prèa  de  nos  terres  pendant  un  mois  avant  de 
pouvoir  entrer  I  que  les  versemenu  de  la  fraude  y  sont 
très  fréquents,  et.qu'U  est  imposible  d«  les  prévenir  par  la 
garde  la  plus  vigUantCb 

En  second  lieu  vous  seres  tellement  eravainetts»  nés- 
Bicors,  oqMI  est  absolument  nuisible  an  commerce  de  la 
P^nw  de  prêter  son  terrltof re  pour  Ihvoriser  l^ntrée  en 
friiiée  dans  l'Espagne  des  narehandiies  étrsngères,  pois* 
qu'elles  y  rivaUsent  avec  les  vôtres* 

Bayonne,  au  milieu  de  deux  rivières,  a  le  double  et 
terrible  avantage  de  glisser  la  fraude  dans  les  deux  royau- 


mes. Si  les  contrebandiers  dd  Labour  brav^  liiétNiitin 
dangers  qu'ils  courent  sur  la  frontière  de  rCspagae,  ilsie 
•ont  pas  moins  heureux  de  notre  côté....  Si  Bayonne  coq. 
servait  sa  franchise,  les  frais  de  garde  seraient  considén* 
bies;  votre  constitution  serait  blessée  è  duque  instant  ; 
.  vous  verriex  dans  Tintérieurdu  royaume  cette  armée  d*ein> 
plovés,  cette  inquisition  que  vous  avet  proscrite  aiec  lut 
de  justice,  et  les  environs  de  cette  ville  ne  poorralenl  jouir 
des  fruits  de  votre  sagesse.  Vous  verriex  renouveler  ceiti 
guerre  intestine  qui  vous  a  si  longtemps  affligés,  ou  tobi 
abandonneriex  voire  commerce  à  la  dépr^ation  des  coa* 
trebandiers..,.  Votre  comité  a  l^honnsur  de  voos proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entsada  sos co* 
mité  d'agriculture  et  de  commerce,  a  décrété  et  décrète 

«  Que  le  privilège  et  la  franchise  dont  joaistaient  la 
villes  de  Bayonne,  Saint-Jean-de-Lus  et  une  partie  d« 
Labour  est  et  demeure  supprimé  du  jour  ds  la  puitlic»' 
lion  du  présent  décret.  ■ 

M.  RxQotTTi  Ta^n^  (d-devant  Mirabeau)  :  l'aï  demandé 
la  parole  sur  une  question  préliminaire  à  ladlsco&sion  qvi 
vous  est  proposée,  parceque  celle  discussiOD  est  orénito- 
rée.  En  effbt,  |e  n'entends  pas  d'abord  comment  roo  peot 
supprimer  la  franchise  d'un  port  avant  d'avoir  décidé, 
d'avoir  abordé  le  principe  général  des  franeU9ei.ItoQ$ne 
pouvons  rien  statuer  sur  oette  suppreuioa  avant  d'ivoir 
pris  un  parti  sur  la  culture  et  sur  la  liberté  daeonoertt 
du  tabao.  On  nous  a  dit  que  la  franchise  de  Bayonne  di- 
sait de  ce  port  un  foyer  de  contrebande.  Il  meienble  qu'il 
faut  savoir,  avant  de  donner  de  l'importBDceàceUeobjeO' 
tion,  si  la  contrebande  ne  peut  pas  être  arrêtée.  lostraiis 
par  l'expérience,  comme  nous  le  sommes,  que  trop  loaTcr* 
ner  est  le  plus  grand  danger  des  gouvernemeots,  oe  Knil-il 
pas  plus  sage  de  donner  nos  moments  è  des  objet)  pic 
pressés,  et  que,  laissant  à  Bayonne  les  chose}  dans IVUt 
où  elles  sont,  nous  renvoyassions  cette  question  à  one  lé- 
gislature moins  occupée  r  La  question  des  franchises  eiige 
une  grande  discussion,  de  nombreux  édaireissemenl^  La 
postes  que  vous  aves  sur  la  Nive  et  sur  l'Adour  se  peuicoi 
être  détruits  à  présent  Je  demanda  doue  rajouraenflatè 
la  prochaine  législature. 

M.  Vambè  Madbt  I  Si  PAssemUée  veut  cDtesdre  qui- 
ques  observations  que  j'ai  à  lui  présente^  Is  question  pett 
être  bientôt  décidée.  D'abord  il  faut  écarter  do  cetUqa«f> 
tion  l'idée  de  privilège.  Pourquoi  aves-vous  iroii  ports 
francs  en  Fraqoe?  c'est  parœqu'ils  soot  voisins  déports 
francs  étrangers  ;  c'est  parceque  vous  avez  à  côté  do  port 
de  Dunkerque  celui  d'Ostende,  è  côté  de  celui  de  Bayonne 
les  porta  de  la  Corogne  et  Saint-Sébastien,  et  à  peo  dédis- 
tance  de  celui  de  Marseille  celui  de  Livourne.  Slvonsôtei 
la  franchise  de  ces  trois  ports,  vous  envoyés  dam  les  ports 
Tivaux  tous  les  vaisseaux  étrangers.  (On  applaudit)  Qinn 
on  a  voulu  suspendre  pour  on  instant  la  fraacUsedewr* 
seille,  trente  manuAicturiefs  se  sont  transportés  à  Lirosni 
et  y  sont  encore.  Les  porta  de  Boulogne»  de  B*^^^ 
ont  l'air  de  plaider  leur  cause,  plaident  doae  rèelwaiMi 
celle  des  ports  étrangers»....  Le  port  deDunierqnei 
changé  trois  fois  de  domination  en  très  peu  de  fcmp^t  w 
Espagnols,  les  Français,  les  Anglais  se  léonircnt  p(J^ 
maintenir  son  privilège,  et  vous  ne  prétendra  pasétrepi» 
instruits  que  toute  l'Europe....  .     .^ 

On  demande  h  aller  aux  voix  ;  tf.  Rewbell.  dépoté  <» 
département  du  Haut-Rhin,  demande  la  parole. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  demande  que  M.  ^^°yJ^ 
entendu  ;  il  a  sans  doute  des  choses  importantes  à  ftws 
dire  en  taveur  des  ports  d'Alsace. 

M.  Rxwbxll:  Une  ville  particulière  peot-eltedeowi«' 
une  franchise  qui  s'oppose  au  reculement  des  tamertsi 
lorsque  ce  reculement  a  été  décrété  pour  tout  le  ray^J** 
Si  on  accorde  une  franchise  à  Bayonne,  je  dcaaMe" 
même  privilège  pofir  TAliaee,  pour  le  port  de  *"*TJ 
sur  le  Rhin. . . .  Je  ne  consens  à  l'^jovniemesl  dt  a  Jji"] 
tion  qu'à  conditien  que  l'on  ddcidepréalaUMOt  «^ 
convient  pas  d'établirun  régime  prohibitif  iMH  r* 
toutes  les  marchandises  étrangères*  |^ 

M.  BâuvAva  I  a'sppuie  le  notion  de  r^iMnwaj*!*^ 
prochaine  légialatuie^  et  je  demande  q«é  cd  ^'"^ 
soit  étendu  à  la  question  généraledes  franchises  f}^^ 
porta  (raiia  dq  royaume.  Celle  qnesUon  ne  doti  p»" 
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être  diseotée  comme  une  maxime  du  droit  de»  hommeii 
•fDsl  que  le  préopinant  a  Toalu  le  ftlre  entendre;  mais 
elle  doit  être  dissertée  comme  une  question  de  commerce 
et  d*admlnistratîon.  Ce  n*e$t  pas  le  droit  oo  le  privilège 
d'un  port,  c'est  l*intérêt  national  quMl  faut  traiter,  et  que 
iiotis  défendons  en  demandant  I*aJournement«  Dans  la 
question  de  ta  franchise  de  Marseille  il  s*agit  de  l'impor- 
tance et  de  l'intérêt  du  commerce  de  France  avec  lUlalie  ; 
dans  la  question  delà  franchise  de  Bayonne  il  fiudra  exa- 
miner Timportance  et  llntérètdu  commerce  national  aveo 
l*Esnagne;  et  dans  celle  de  la  franchise  de  Dunkerque  il 
t*Bgira  de  IMntérêt  de  notre  commerce  avec  toutes  les  au* 
Ires  puissances  du  Nord» 

La  franchise  d*un  port  n*est  autre  chose  que  la  loi  qui 
fhltde  ce  port  un  entrepôt  franc  pour  les  marchandises 
étranghvs  qol  sont  réexportées  par  nos  négociants  et  con- 
•titaent  une  branche  importante  de  notre  commerce.  L*im* 
porialion  deoesmavehandises  dans  le  royaume,  étant  sou- 
mise h  des  droits  considérables,  ne  peut  nuire  aux  manu- 
flietures  nationales  et  est  entièrement  indépendante  de  la 
franchise.  Si  nos  négociants  étaient  obligés  de  payer  des 
droits  pour  TentrepAt  des  marchandises  de  fabrique  étran- 
gère, pourraient<*ils  soutenir  la  concurrence  des  négociants 
nnglais  qui  vendraient  aux  autres  nations,  &  bon  compte, 
des  marchandises  dotons^ les  pays?  Supprimer  les  fran- 
chises ne  serait-ce  pas  renoncer  entièrement  au  com- 
merce des  denrées  élran((ères  7  Sur  la  foi  des  lois  qui  leur 
assuraient  des  entrepôts  fttines,  beaucoup  de  vos  négoctanis 
sont  occupés  actuellement  à  acheter  des  marchandises  chei 
^étranger;  serait-il  juste  de  leur  fermer  vos  ports  à  leur 
fetour,  de  leur  refuser  un  entrepôt  nécessaire  à  leur  com- 
merce, entrepôt  qui ,  s'il  n^est  pas  franc,  les  empêche  de 
soutenir  la  concurrence  des  armateurs  orangers  ?  Ne  les 
fbrceriex-vous  pas  d*aller  8*élablir  dans  les  villes  maritimes 
des  nations  voisines  qui  ont  des  noris  francs  ?  Je  crois  donc 
qu*]l  serait  dangereux  de  supprimer  les  franchises,  qu*U 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  les  conserver  jusqu'à  la  l^s* 
lature  prochaine.  Je  pense  que  l'Assemblée  doit  restrein- 
dre ses  travaux  à  l'établissement  de  la  constitution  et  aux 
lois  nécessaires  pour  l'établir,  au'elle  doit  écarter  tout  au* 
tre  genre  d'occupation,  et  qu'iin'y  a  aucun  inconvénient  à 
l'ajournement  de  la  question  des  franchises.  (Oo  applaudit) 

M.  Lasribb,  rapporteur  du  amité  d'aarieiUtur$  et  de 
êommeree  :  On  a  eu  tort  lorsqu'on  a  dit  quil  fallait  réduire 
ft  an  système  général  la  question  des  fraodiises.  Laconser^ 
?atîon  de  la  franchise  de  Bayonne  est  une  question  toute 
particulière.  La  position  de  Bayonne  ne  ressemble  ai  à 
celle  de  Marsdlle,  ni  à  celle  de  DunlLcrque.  Votre  justice 
peut  et  doit  supprimer  sa  franchise  sans  pr^udioepour  les 
entrepôt...  Bayonne  est  enfoncé  dans  les  terres*  (Des 
murmures  ironiques  interrompent  l'ophiant) 

M.  RiQuiTTi  I  n  s'agit  de  discuter  le  fond  de  la  ques* 
tioii.  Il  me  semble  quMllhadrait  ajourner  les  connaissan- 
ces géographiques  avec  celle  du  comitéé 

AL  Imskiiu  t  Je  parle  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  compieroe.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  Bayonne  (ùi. 
enfoncé  à  dix  Heues  dans  les  terresi  mais  à  une  lieue.«.  Or, 
Bayonne  étant  enfoncé  dans  les  terres,  lesTersemcnlsfrau* 
dnfeuxsur  les  rives  sont  très  faciles.  Les  manufactures  na« 
llonales  se  plaignent  ;  elles  languissent  Un  grand  nombre 
des  habitants  de  Bayonne  réclament  aussi  contre  la  fran» 
chîse,  pareeque  les  laboureurs  quittent  les  terres  pour 
faire  la  fVaude,  Le  peuple  bayonnais  a  renvené  les  bar- 
Hères;  tous  ces  motifs  ne  subsistent  pas  pour  les  autres 
ports*  La  différence  n'échappera  pas  à  votre  sagacité 

M.***  ;  Votre  comité  de  commerce  se  propose  de  vous 
présenter  un  projet  de  tarif  pour  les  marchandises  étran- 
gères. C'est  pour  le  peuple^  c'est  pour  les  manufactures 
qu'il  travaille  lorsqu'il  vous  propose  de  supprimer  la  fran* 
àûu  partiéulière  d'un  port  qui  favorise  les  versements 
frauduleux.  C'est  l'industrie  nationale,  et  non  pas  l'intérêt 
de  quelques  négociants  qui  trafiquent  des  ofagetf  de  ma- 
nufactures étrangères,  que  vous  deves  protéger. 

M*  DupoHT  :  La  question  est  de  savoir  si  vous  deves  re- 
noncerà  l'avantage  de  mener  de'front  le  oommerce  des  mar« 
cbandi^ef  étrangères  et  celui  dès  marchandises  nationales» 
La  plus  grande  objection  qu'on  a  Ihite  est  celle  de  la  con- 
trebande. Pour  un  peu  de  oontrebandCi  facile  à  réprimer, 
TOUS  sAçriQeries  les  fcapchUes  de  deux  .de  vos  ports»  tandis 


que  les  royaumes  qui  entourant  la  France»  et  qui  sont 
d'une  étendue  bien  plus  considérable  que  la  drconférenoo 
de  vos  ports»  faciliteront  toigours  les  versements  fraudu- 
leux: et  certes  vous  n'anres  pas  supprimé  le  ^royaume 
d'Espagne  quand  vous  aures  supprimé  la  franchise  de 
Bayonne....  Depuis  que  la  franchise  de  Bayonne  est  réta- 
blie, son  oommerce  est  devenu  florissant ,  ses  richesses  et 
sa  population  ont  accru  :  ce  fait  est  constaté  par  une  élat 
remis  au  comité  de  commerce  par  la  députalion  de  Bayonne 
'ct  du  Labour.  U  est  impossible  de  changer  ou  de  suppri* 
merles  postes  situés  sur  la  Nive,  ni  les  trois  peliti  postes 
extérieurs  ;  il  est  donc  tout  naturel,  il  est  facile  de  les  faire 
servir  à  rempêcheraent  des  versements  frauduleux...,  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  vous  voules  perdre  les 
avantages  de  votre  commerce  avec  l'Espagne.  Lorsque  la 
franchise  de  Bayonne  a  été  supprimée,  vos  armateurs  sont 
allés  s'établir  à  Bilbao  ;  ils  sont  revenus  dans  leur  patrie» 
lui  faire  partager  le  produit  de  voire  commerce»  lorsque 
la  franchise  a  été  rétablie....  La  contrebande  ne  s'est  fait 
ressentir  à  Bayonne  que  depuis  les  insurrections  qui  ont 
renversé  les  barrières;  mais  ces  barrières  doîTeot  se  réta- 
blir, car  TOUS  ne  pourrex  vous  empêcher  d'avoir  une  ferme 
de  tabac  ft  Bayonne;  elles  empêcheront  l'introduction  des 
marchandises  flranches  dans  l'intérlear.  Il  n'y  a  donc  au- 
cun inconvénient  à  laisser  subsister,  au  moins  provisoire- 
ment, la  franchise»  et  à  ajourner  la  question  à  la  pro- 
chaine législature. 

M.***  :  Le  Havre  pourra  aussi  demander  une  f^n- 
dbl^e,  puisqu'il  a  des  ports  étrangers  dans  son  Toislnage. 
Les  négociants  de  Bayonne  doivent  fSalre  leur  conuncrce 
avec  l'Espagne  avec  les  marchandises  nationales.  En  thèse 
générale,  la  question  est  décidée,  puisqu'il  ne  doit  plus 
exister  de  privilège,  ni  de  régime  intérieur  des  traites.  A 
cela  je  n'ai  qu'un  mot  h  ajouter  :  vous  n'aves  qu'à  mettre 
un  impôt  unique  sur  les  terres,  et  ouvrir  tous  vos  ports  aux 
marchandises  étrangères;  alors  vous  aurei  le  qrsième  des 
économistes  en  son  entier* 

M.  Gasat  Catné  :  Bayonne  et  le  pays  de  Labour,  dont 
Je  suis  député,  ne  peuvent  exister  que  par  leur  commerce 
avec  l'Espagne....  La  Corogne,  Samt-Ander,  Saint-Sébas- 
tien et  Bilbao,  ports  espagnols,  ont  été,  sont  encore  et  se- 
ront toujours  des  ports  francs;  vous  ne  pouves  donc, 
comme  on  vousra  déjà  prouvé,  vous  dispenser  de  leur  oppo* 
ser  un  port  fhinc  aussi.  Mais  cette  Unmense  partie  continen- 
tale de  l'Espagne  qui  est  séparée  delà  France,  non  pas 
par  des  barrières,  mais  par  des  rochers  escarpés  de  vingt- 
quatre  lieues  de  profondeur,  cettefranchise  delà  nature,  qui 
s'étend  à  quarante-huit  lieues,  jusqu'aux  Pyrénées,  ne  vous 
dicte-t-elle  pas  la  même  loi?  Je  demande  si  ce  continent 
étranger  n'ouvre  pas  une  vaste  ressource  h  la  fraude,  et 
s'il  serait  prudent  de  fermer  aux  marchandises  étrangères 
l'accès  naturel  du  port  de  Bayonne,  pour  les  forcer  de 
choisir  cette  immense  débouché. 

Je  fais  une  seconde  observation  :  les  habitants  du  La- 
bour, ceux  des  contrées  voisines,  sont  riches  de  leurs  cultu- 
res, du  produit  de  leurs  laines  ;  ils  n'ont  point  de  manufac- 
tures. Ils  vont  s'approvisionner  à  Bayonne.  SI  vous  fermes 
ce  port  aux  marchandises  étrangères,  qu'il  préfère  aux  mar- 
chandises françaises,  ils  auront  à  opter  entre  quatre  ports 
espagnols  voisins.  Il  en  résultera  que  tous  perdrex  le  pro- 
duit des  échanges  avec  l'or  et  l'argent  d'Espagne,  produit 
de  plus  de  S  pour  1  ;  tous  ne  recevrex  plus  eu  échange  des 
marchandises  étrangères  en  entrepôt  dans  le  port  de  Bavon- 
ne,  et  qui  ont  été  achetées  en  échange  de  marcnandlses  fran- 
çaises, l'or  espagnol,  les  lingots  qui  servent  h  augmenter 
la  masse  de  votre  numéraire...  (L'organe  affaibli  de  M.Ga* 
rat  ne  nous  a  pas  permis  d'entendre  sa  conclusion.) 

On  terme  la  discussion. 

M.  RivrvBU.  t  Je  demande  que  tous  prononda  un 
ajournement  à  la  prochaine  législature,  mais  un  aioume* 
ment  pur  et  simple. 

M.  BsERAva  I  Nous  nous  rendons  toqjoars  aux  séances 
du  sohr  sans  être  préparés  à  ces  sortes  d'affaires,  comme 
il  nous  est  arrlTé  aujourd'hui.  Les  législatures  suirantes, 
an  contraire*  n'ayant  point  do  constitution  à  faire,  feront 
de  ces  questions  particulières  d'administration  l'obietprin* 
cipai  de  leurs  travaux  i  elles  examineront,  elles  vérifieront 
ce  que  nous  ne  pouTons  ni  examiner  ni  vérifier.  Je  de> 
mande  donc  que  cette  affaire  soit  renvoyée  à  la  prochaloe 
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fé^i<«latore  ;  c*est  le  moyen  le  plas  sûr  de  ne  point  inquié- 
ter les  négociants. 

M.  Gabat  le  jeune  :  le  demande  le  renvoi  de  la  qoes* 
tien  à  Texamen  des  comités  d^agriculture  et  de  commerce, 
de  constTti'tton  et  de  marine. 

M.  L'ABBi  Maort  :  Je  demande  que  l'ajooniement  soit 
à  terme  fixe,  vrai  moyen  de  ne  pas  tenir  le  commerce  dans 
une  inquiétude  continuelle  et  dangereuse.  An  reste,  vous 
pourriei  décider  la  question  sur-le-champ.  Ceux  qui  vous , 
proposent  de  supprimer  le  privilège  de  Bayonne  font  ce  ' 
qu*ont  fait  les  Anglais  ù  la  paix  d*Utrecbt,  lorsqu*ils  ont 
exigé  que  le  port  de  Ouiikerque  fftt  comblé.  Il  ne  s*agit 
point  ici  d*un  privilège;  Bayonne  tient  son  droit  de  fran- 
cbise  delà  nature;  elle  lui  en  adonné  les  patentes,  et  vous 
ne  pouvei  pas  les  lui  enlever. 

Après  quelques  débats  sur  les  amendements,  la  que»- 
tion  est  indéterminèment  ajournée. 

M.  le  président  annonce  que  Mil.  Rewbell,  Camus,  La- 
borde  et  Croix  sont  nommés  commissaires  pour  la  surveil- 
lance de  la  caisse  de  Textraordlnaire, 

La  séance  est  levée  ft  dix  heures. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Une  dépulation  composée  de  quatre  membres  de  la  mu- 
nicipalité et  de  huit  notables  se  disposait  à  se  rendre  auprès 
de  M.  Duport ,  pour  le  complimenter  sur  sa  nomination 
Il  la  place  de  ministre  de  la  justice  et  de  garde  du  sceau  de 
TËtat  ;  mais  prévenant  ce  témoignage  de  la  satisfaction  et 
de  la  confiance  publiques,  il  est  venu  lui-même  au  milieu 
de  ses  oollègu(s,  où  sa  présence  a  excité  la  plus  vive  sen- 
sation, c  Messieurs,  a-t-ildlt,  je  ne  puis  asseï  exprimer  ma 
sensibilité  pour  les  bontés  que  veulent  bien  me  témoigner 
mes  camarades,  mes  cbers  collègues,  vous  tous  que  je  suis 
si  fûcbé  de  quitter.  J*ai  accepté  la  place  ft  laquelle  i*ai  été 
élevé  pourne  pas  donner  le  mauvais  exemple  qu*un  homme 
honoré  plusieurs  fols  de  la  confiance  de  ses  concitoyens  se 
crût  aundessous  de  la  confiance  des  rois.  Je  viens  déposer 
au  milieu  de  vous  celte  écharpe,  cette  marque  honorable 
des  (onctions  que  la  commune  m'avaient  confiées  :  elle 
passera  dans  des  mains  qui  en  seront  plus  dignes.  Pardon- 
nez-moi le  trouble  où  je  me  trouve.  Je  voulais  vous  pré- 
senter un  discours  qui  tous  exprimât  dignement  tous  mes 
sentiments;  mais  ce  désira  cédé  ft  Tempressement  de  me 
revoir  encore  au  milieu  de  tous.  Je  vous  demande,  au 
nom  du  roi,  au  nom  de  la  patrie,  le  concours  entre  le  roi, 
ses  ministres,  ministres  désignés  par  le  peuple»  et  la 
eommune  de  Paris.  • 

On  a  applaudi  M.  Duport,  qui  a  ajouté  :  •  Je  dois  vous 
informer,  messieurs,  que  la  veille  de  ma  nomination  au 
ministère  j'ai  signé  les  lettres  ft  MM.  les  administrateurs 
provisoires,  pour  les  inviter  à  rendre  leurs  comptes.  Je 
m'honore  d'être  le  premier  è  donner  cette  marque  de  res- 
ponsabilité. Je  me  repose  sur  un  de  mes  collègues  du  soin 
de  vous  représenter  ceux  qui  me  concernent,  et  j*espère 
que  mon  administration  provisoire  sera  pour  vous  un  ga- 
rant assuré  de  celle  à  laquelle  je  suis  appelé.  • 

L'assemblée  ayant  manifesté  son  vœu  de  conserver  à 
M.  Duport  l'écharpe  qu'il  avait  déposée  sur  le  bureau  : 
«  Messieurs,  at-il  dit  en  la  reprenant  et  en  la  plaçant  con- 
tre son  cœur,  le  poste  que  je  vais  occuper  est  extrêmement 
périlleux  ;  mais  il  n'y  a  point  de  peines,  point  de  chagrins 
qui  ne  soient  effacés  par  le  souvenir  de  ce  moment:  j'em- 
porte ce  gage,  il  me  sera  toujours  précieux.  Conservez-moi 
Totre  amitié,  conservei  moi  votre  estime  ;  si  la  calomnie 
venait  ft  me  poursuivre,  ne  me  jugez  point  sans  m'avoir 
entendu.  Si  vous  pouviez  avoir  quelque  sujet  d'inquiétude, 
suspendez  votre  jngemenî,  faites-moi  connaître  vos  désirs, 
je  m'empresserai  de  paraître  au  milieu  de  vous  ;  je  ne  se- 
rai iamais  embarrassé  de  vous  rendre  compte  de  ma  con- 
duite, car  jamais  je  ne  cesserai  d'être  honnête  homme.  » 

M.  le  maire  a  n&pondu  au  discours  de  M.  le  garde  du 
sceau  :  t  Je  m'applaudis  d'être  aujourd'hui  auprès  de 
TOUS  l'organe  de  la  commune;  je  puis  d'autant  mieux  ex- 
poser ses  sentiments  que  je  sais  combien  ils  sont  fondés. 
J'ai  administré  avec  vous»  je  connais  vos  lumières,  votre 
Intégrité  et  votre  patriotisme;  au  vertui  tous  avaient  fait 


rhomme  du  peuple,  ces  mêmes  vertus  tous  (bat l'home 
de  la  loi  et  du  roi.  Celui  qui  dans  une  grande  ville  mlhii 
à  l'intérêt  de  la  commune  Ta  présider  dan  qb  mià 
royaume  au  maintien  de  la  justice.  Mais  la  eommoMne 
ne  TOUS  a  pas  perdu.  Tandis  que  le  roi  sera  béni  dans  »t 
choix ,  vous  ferez  connaître  au  monarque  et  eette  00» 
mune  qui  vous  avait  choisi,  et  ce  peuple  tOQJoan  bn, 
mais  qui  sera  meilleur  parcequ*il  est  libre.  VoDsaikide. 
venir  le  moyen  de  sa  confiance,  le  lien  de  la  paix  et  du 
bonheur.  Vous  êtes  un  des  enfants  de  la  coDitilotion;  le 
roi,  en  vous  adoptant,  a  montré  qu'il  en  était  le  loatien  et 
le  père.  Il  consacre  les  bases  de  la  constitution  en  appeltat 
aux  dignités  les  vertus  et  les  talenU  ;  il  défendra  la  eoniti- 
totion  puisqu'il  appelle  auprès  de  lui  un  anii  de  la  li* 
berté.  •  —  On  a  TÎTement  applaudi  à  ce  diicoors. 

SPECTACLES. 

TniATBi  Di  LA  Nation.  —  Brutui,  tragédie,  nifiedei 
Fourberieê  de  Seetpiiu 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  lepu&lie 
est  prévenu  que  l'on  entrera  sans  cannes,  hàUWi  épénct 
sans  aucune  espèce  d'armes  offensives. 

TasATaL  Italixn.  —  Auj.  le itariageiC Antonio ;]i)y 
repr.  de  Pierre-le-Grand,  et  la  13*  du  Noweau  tAaa, 

THÉATBa  DB  MoNsiBUB.  —  Auj.  CltalioMû  h  Lutin, 
opéra  italien,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Dem.  1  Haggiaiori  felicL 

TBàATRB  DU  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  laNaUmuêia' 
turtê,  en  8  actes,  en  prose,  préc  de  Mamtàm  TiU  d 
bon  Caur,  en  un  acte,  en  prose. 

Th^atbb  db  Mabbmoisbllb  MoBTAHSiBa,  sa  Pahis» 
Royal.  -  Auf.  la  34*  représ,  du  Sourd,  ou  CÀnkr^ 
pleine,  com.  en  3  actes,  et  la  Muette,  opéra  en  on  acte. 

Ambigc-Cokiqub.  —  Auj.  la  17*  représ.  A'BemUd 
Omphale,  pant.  ù  specL,  en  S  actes,  préc  de  la  4*  deifw 
et  Bekir,  com.  en  S  actes,  et  de  la  Musieomame, 

CoMiDiBRS  DB  Bbavjolais.  —  Dcm.  la  i**  icprtL  di 
Paysan  à  prétention,  opéra-bouffon  en  un  acte,  préc  dtt 
SourdetV Aveugle^  com.  en  un  acte,  en  prose,  et  des  Dru 
Couiint  rivaux» 

TaàATBB  FBABÇAiscoinQCB  BT  LTBiQDB.— Auj.Ia4S'r^ 
prés,  de  Nieodéme  dans  la  Lune^  ou  lesRévolutioMf»' 
fiques,  opéra-foUeen  3  actes. 

PAIBMBNTS  DBS   BBlfTBS  DB  L*BOTED  LB  THU 
DB  PARIS. 
Année  1 789.  MM.  les  payeun  sont  k  la  lettre  V. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jtmn  ds  iati, . 

Amsterdam 50^  1  Cadli. lH9s 

Hambourg. Sii    Gênes. i^\ 

Londres. 27  >  |  Livoune. m  * 

Madrid.   •  •  •  •    161.  iOs  |  Lyon,  Saints^  •  #  ■  MF 

Bourse  du  20  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  Ilv. S,080, 85,  8!  î.  ^ 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv ^ 

Loterie  royale  de  1780,  à  1,200  liv.  1788.  .  .  .  «Ji?  J 

—  Primes  sorties.  1789. ttK» 

Loterie  d*ocU  à  400  Uv.  le  billet.  1788,  s.  1789,  fc  .  '> 

1790,6101.  S  F 
Empr.  de  déc.  1782,  quitt  defin. 

—  de  125  millions  déc  de  1784. 
—de  80  millions  avec  bulletins. . , , 

—  sansbulL l~iîiitï>ij| 

1788,  s. [\l 

—  Sortis  en  viager,  avril,  8.  —juillet.  .  #  •  •»••; 

Bulletins 78  ^/7 

Lots  ôe%  hôpitaux  de  1787. -  .  .  •  •   '•" 

Act  ntiuv.  des  Indes.  .    925,  27,  28,  27, 26,  Î5,  »  » 

Caisse  d'csc 8^Î^S 

Demi-caisse. 1780, 7(»,« 

QuitL  deseauide  Paris ^V 

Rec  d'effets  sortis. :Jl 

Empr.  denov.  1787,  à5p  J. ;.7Î 

—  dé  80  millions,  d'août  1789 ^  p  ^  %?  Vé 

Assurances  contre  les  incendies. ^'^f!*  Z 

—  Afie. ♦**»*• 


1790,  610  !>  <P 

••••  «i.\V>t 
14*  •  •  •  4  ît  î«  î»  ï«  J 
L 7,7;.* 
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Dimanche  28  Noyembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ITALIE. 

De  Parme^  Ul  novembre.  —Les  grenadien  de  Gaprani 
et  de  Belgioso  serool  rendus  à  MiJao  le  9  de  ce  mois  et 
composeront  la  ganiison  de  œtte  fille.  Le  m£me  jour,  le 
régiment  de  Caprara  doit  are  réparti  dans  les  villes  de  Pa- 
tie,  de  Lodie  et  de  Crémone.  On  ignore  encore  quelles 
troupes  sont  destinées  pour  le  Mantouan. 

De  Florence,  le  iî  novembre,  —  La  régence,  le  sénat, 
la  magistrature,  la  noblesse,  ainsi  que  les  ministres  étran- 
gers, se  soot  rendus,  le  6  de  ce  mois,  au  Te  Deum  qui  a 
été  ebanté  à  rarchevécbé,  dans  la  plus  grande  pompe,  à 
Foccasion  de  Tavéoenent  de  rempereur.  —  La  commu- 
nauté de  Florence  ne  s*est  pas  bornée  aux  feux  d'artifice, 
illnminatioDS,  bals  publics  d'usage  en  pareils  cas;  elle  a 
célébré  encore  cet  événement  par  des  actes  de  bienfai- 
sance :  die  a  doté  cent  dix  filles  du  peuple,  et  a  fait  aux 
pauvres  d'abondantes  distributions  de  pain.  La  noblesse, 
dans  le  même  esprit ,  a  fait  des  aumônes  considérables  et 
a  racheté  la  liberté  de  tons  les  prisonniers  pour  dettes. 
Les  joifii  ont  suivi  cet  exemple ,  et  ont  témoigné  par  di- 
vers actes  de  bienfttisance  la  part  qoila  prennent  à  cet  évé- 


ESPAGNE. 

Dé  CaS»^  le  9  novembre,  —  La  frégate  de  guerre  espa^ 
gnole  la  Makon^  qui  fit  voile  de  cette  baie,  le  81  du  mois 
dernier,  pour  Cents,  où  elle  transportait  M.  d'Urbina, 
chargé  do  commandement  et  de  la  défense  de  cette  place, 
en  est  de  retour,  et  est  rentrée  hier  dans  cette  baie.  Les 
nouvelles  apportées  par  ce  bâtiment  sont  que  les  Blaures 
continuent  de  faire  feu  de  leurs  canons  et  de  leurs  mor- 
tiers; que  plusieurs  bombes  sont  tombées  dans  la  ville,  et 
qu'elles  ont  endommagé  quelques  églises  et  maisons,  maia 
tans  qu'il  en  ait  coûté  la  vie  b  personne. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

De  New-York^  le  28  septembre,  —  Le  congrès  a  mis  fin 
ft  la  seconde  session  le  IS  du  mois  dernier.  La  première 
commencera  le  premier  lundi  de  décembre  et  se  tiendra  à 
Philadelphie,  où  tous  les  départements  des  Etats-Unis  ont 
onire  de  se  rendre  vers  le  même  temps. 

Le  président  des  Euis-Onis  avait  indiqué  le  lendemain 
de  la  ddmre  de  cette  session  pour  la  ratification  du  traité 
fait  avec  les  ambassadeurs  creeks,  et  on  a  cru  qu'il  Ihllaii 
donner  à  celte  cérémonie  toute  la  solennité  possible,  pour 
qu'elle  laissAl  dans  l'Ame  de  ces  ambassadeurs  sauvages 
une  plus  forte  impression. 

En  conséquence ,  ledit  jour  18  septembre,  le  président 
des  Btats-Onis,  accompagné  des  secrétaires  d'état,  se  ren- 
dit le  matin  è  la  salle  du  congrès,  où  les  Creeks  étalent  déjà 
assemblés.  Les  sénateurs,  les  représentants,  tous  les  offi- 
ciers do  gouvernement  et  les^agenU  des  cours  étrangères 
qui  y  avaient  étéinvités,  furent  placés  suivantleurs rangs. 
Le  président  occupait  un  fauteuil  élevé,  au-dessous  du- 
quel était  celui  du  vice-président.  Le  traité  fut  lu  à  haute 
voix  par  on  secrétaire ,  qui ,  après  avoir  prononcé  la  foi^- 
aiule  de  la  ratification ,  la  présenta  b  signer  au  président. 
Celui-ci  se  leva,  et,  ayant  (ait  approcher  l'interprète,  il 
adressa  aux  Creeks  un  <fisconrs  simple,  mais  énergique, 
ponr  lenr  faire  sentir  l'importance  du  traité  qu'ils  venaient 
de  condare  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  le  violer.  A  me- 
aare  que  chaque  phrase  de  ce  discours  était  achevée,  l'in- 
terprète en  espliquait  le  sens  aux  sauvages,  qui  y  répondi- 
rent par  un  cri  d*Bpprobation.  Aussitôt  que  le  président 
cnt  fini  de  parler,  le  chef  de  la  nation  des  Creeks,  Mac- 
Gîllivray,  s'avança  vers  lui  et  rassura  qu'il  ferait  tout  ce 
qui  serait  en  son  pouvoir  pour  entretenir  la  bonne  harmo- 
Die  et  fUre  exécuter  le  traité.  Les  sauvages  embrassèrent 
CDtaite  le  président  à  leur  manière,  en  lui  serrant  forte- 
nent  le  bras  droit.  Après  les  ftlidutions  mutuelles  le  pré- 
sident signa,  et,  lorsqu'il  eut  signé,  un  chef  des  Creeks  le 
pria  de  vouloir  bien  entendre  nii  chant  de  paix  qu'ils  sa 
proposaient  d'entonner.  Cette  musique  sauvage  termina  la 
«értnonie. 

i^  Série,  ^  Tome  n. 


Les  Creeks  présents,  an  nombre  de  vingt-six,  portaient 
tons  des  uniformes  américains  qu'ils  étaient  de  temps  en 
temps  pour  se  rafraîchir.  Leurs  figures  peintes  de  toutes 
sortes  de  couleurs,  leurs  coiffures  en  pinroes,  leurs  ordllet 
coupées  et  allongées  ,  mille  ornementa  bisarres  dont  lia' 
étaient  surchargés,  sans  en  excepter  même  une  grosse  per^ 
ruque,  leurs  cuis^  à  demi  nuis,  et  les  éventails  chinois 
dont  ils  se  servaiiHit,  tout  cela  contribuait  à  rendre  vrai- 
ment extraordinaire  cette  cérémonie.  Mae-Gilllvray  était 
en  uniforme  de  brigadier-général,  et  les  autres  cbels  en 
colonels. 

Le  gooTemement  donna  ensuite  à  ces  sauvages  un  grand 
repas  où  plusieurs  autres  sauvages  du  Canada  se  trouvè- 
rent réunis ,  ainsi  que  plusieurs  étrangers  de  diveraes  na- 
tions européennes.  Les  chants  et  les  danses  nationaux  ter- 
minèrent le  festin,  dont  les  Creeks  témoignèrent  la  plut 
grande  satisfaction.  • 

Voici  les  principaux  articles  du  traité  conclu  entre  ces 
sauvages  et  les  Etats-Unis  : 

i*  Les  Creeks  se  mettent  sons  la  protection  des  Etats- 
Unis  et  désavouent  celle  de  toute  autre  puissance  quel- 
conque. 

2*  Ils  restitueront  les  prisonniers  blancs  et  nègres. 
^  S*  Ils  seront  remis  en  possession  de  la  plus  grande  pai^ 
tie  des  terres  envahies  et  usurpées  par  les  Géorgiens. 

4*  Les  Creeks  recevront  annuellement  un  subside  de 
1,500  dollars  (7,875  livres  tournois),  en  dédommagement 
des  terres  qu'ils  perdent  par  la  nouvelle  fixation  des  li- 
mites. 

5*  Les  BtaU-UnIs  garantiront  aux  Creeks  tontes  leurs 
possessions. 

8*  Les  Creeks  pourront  punir  tout  Américain  qola'éta- 
blira  sur  leurs  terres  ou  qui  y  chassera. 

7*  De  leur  côté,  ils  s'engagent  à  livrer  ceux  de  leur  na« 
tion  qui  se  rendront  coupables  de  quelques  crimes  envers 
les  Etats-Unis. 

8*  Pour  étendre  et  perfectionner  la  civilisation  des 
Creeks,  les  Etata-Unis  s'engagent  à  leur  fournir  gratuite- 
ment des  bestiaux  et  des  instruments  d'agriculture  ;  pour 
cet  elfet ,  ils  leur  enverront  trois  ou  quatre  commissaires 
qui  recevront  des  Creeks  quelques  terres  ponr  leur  subsi- 
stanoe,  mais  qui  nepoarront  pas  lliire  le  commerce^  elc 

Note  kUtorique  sur  Meo^lUvran, 

Mao-Ginivray  est  né  en  Géorgie  d'un  Ecossais  et  d'une 
sauvage.  Son  père  lui  avait  laissé  des  biens  considérables, 
qui  furent  confisqués  pendant  la  révolution,  parceque 
Mao^illivrsy  avait  pris  le  parti  de  l'Angleterre.  Il  se  réfu- 
gia alors  chei  les  ureeks,  qui  étaient  en  guerre  ouverte 
avec  les  Géorgiens,  et  le  chef  suprême  de  cette  nation  étant 
venu  b  mourir.  Il  se  trouva  dn  côté  de  sa  mère  le  plus  pn^ 
che  héritier  du  trône.  II  n'a  cessé  depuis  d'insister  près 
des  Géorgiens  sur  la  restitution  de  ses  biens  paternels , 
ma»  cet  Etat  s'y  est  constamment  refusé.  Ses  frontières  ont 
été  ravagées,  ses  nègres  enlevés,  ses  plantations  détruites 
par  les  Creeks,  sur  lesquels  Bfac-Gillivray  a  le  plus  grand 
ascendant,  et  qui  forment  une  des  plus  formidables  nations 
du  continent ,  ayant  toujours  plus  de  six  mille  guerriers 
prêts  à  marcher  contre  ses  ennemis. 

Cependant  Mac-Gillivray,  fatigué  d'une  guerre  dont  I 
désirait  voir  la  fin,  écoula  les  propositions  qui  lui  furent 
faites  par  l'envoyé  du  président  des  Etats-Unis,  et  il  enga- 
gea vingt-cinq  chefs  de  sa  nation  à  le  suivre.  Il  fellait  foire 
un  voyage  de  doute  cents  milles,  à  travers  un  pays  dana 
lequel  jusque-là  son  nom  seul  inspira  la  terreur.  Il  n'é- 
prouva  ni  crainte  ni  défiance.  Sur  la  seule  parole  du  pré- 
sident il  se  mit  en  route,  et  il  n*eut  point  à  se  renentir  de 
!  cet  excès  de  confiance,  parceque  partout  il  reçut  des  Amé» 
I  ricains  le  plus  honnête  accueil  II  fut  reçu  b  New- York 
j  avec  ta  plus  grande  distinction  :  on  envoya  b  sa  rencontre 
nn  sloop  armé,  jusqu'à  la  distance  de  quinte  milles  ;  en 
I  passant  devant  le  fort  il  fut  salué  de  treise  coups  de  ca- 
non. Les  troupes  étaient  sous  les  armes,  et  les  quais 
étaient  garnis  d'nn  peuple  Immense  |  que  la  cnriosite  y 
iVait  rassemblé. 
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BUXLETIN 

DE  L'ÀSSBMBLËB  NATIONALE* 

Prétidene9  de  Jf,  Alexandre  Lamêlk. 

SéANCB  pu  VEMOBEDI  26  NOTBMBBK. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  dan^  la- 


troublë  la  ville  de  Paris  et  dont  il  a  ëté  Tinno 
cente  victime.  11  demande  un  congé  ,  et  prie  M.  le 

E résident  de  le  lui  flaire  passer ,  poste  restante,  à 
ausanne. 
Ce  congé  est  accordé. 

—  Apres  une  assez  long;ue  discussion  »  FAssem- 
blée  confirme  la  nomination  de  MM.  Toussaint  et 
Martin ,  receveurs,  Tun  du  district  de  Neufchâtel , 
l'autre  de  celui  d^Alencon.  L'Assemblée  déclare  que 
le  conseil  du  district  ae  Laon  est  en  droit  de  pro- 

•  céder  à  une  nouvelle  élection  du  receveur  du  dis- 
rict. 

—  M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances ,  les  projets  de  décrets  suivants  : 

«  L'AssemDlée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  sur  l'ancien  usage  de  la  ci*de- 
vaut  province  et  généralité  de  Champagne ,  relati- 
vement à  rimposition  des  rentes ,  décrète  :  i^  que 
les  districts  et  départements  formés  dans  cette  an- 
cienne province  et  généralité  demeureront  excep- 
tés des  dispositions  du  décret  du  !«'  mai  1790  ; 
20  Que  les  impositions  pour  les  rentes  dans  toute  l'é- 
tenoue  de  la  ci-devant  généralité  de  Champagne  se- 
ront payées  ,  conformément  aux  rôles,  dansie  lieu 
delà  situation  des  propriétés  foncières  des  débiteurs, 
et  par  eux  avancées ,  à  moins  que  le  créancier  ne 
justifiât  qu'il  est  imposé  au  lieu  de  son  domicile 
pour  les  mêmes  rentes  ;  3o  qu*il  ne  pourra  être  ao* 
cordé  de  réimposition  aux  débiteurs  ou  créanciers 
qui  auront  payé  les  impositions  au  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens  hypothéqués  qu'il  ne  soit  précisé- 
ment prouvé  que  les  créanciers  des  rentes  ont  payé 
par  double  emploi ,  tant  &  leur  domicile  qu'au  lieu 
où  jottt  situés  les  fonds  du  débiteur.  • 

— «L'Assemblée  nationale ,  sûr  le  rapport  de  son 
comité  de» finances,  décrète  qu'il  sera  accordé  pro- 
visoirement une  somme  de  30,000  liv.  au  départe- 
ment du  Loir-et-Cher ,  pour  être  employée  aux 
plus  pressantes  réparations  des  dégâts  occasionnés 
dans  différens  districts  dudit  département  par  la 
crue  subite  de  la  Loire  et  du  Cher ,  et  en  partie  k 
procurer  des  secours  à  ceux  qui  en  ont  le  plus  pres- 
sant besoin  ;  et  en  ce  qui  concerne  le  département 
du  Cher,  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui 
sera  aussi  aceordë  provisoirement  la  somme  de 
30,000  liv.,  tant  pour  subvenir  aux  plus  pressantes 
réparations  des  dégâts  occasionnés  par  la  Loire , 
dans  le  district  de  Sancerre  et  lieux  voisins ,  que 
pour  fournir  des  secours  à  ceux  à  qui  ils  deviennent 
nécessaires ,  desquels  il  sera  rendu  compte  par  le  di* 
rectoire  de  département.  » 

—  •  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  se  retirer  devers  le  roi ,  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  foire  parvenir  le  plus 
firomptement  possible  lesdits  secours  aux  disposi- 
tions desdits  départements.  » 

Ces  projets  de  décrets  sont  adoptés. 

—  M*  Oossin  présente ,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution ,  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution ,  décrète  : 

«  10  Qu'il  sera  nommé  deux  juges-de-paix  à  Ver- 
sailles,  et  un  troisième  pour  les  paroisses  extérieures 
desoncantup; 

•  20  Qu'il  sera  nommé  un  seul  juge-de-paix  à 


Saint-Germain,  et  un  autre  juge-dc-paix  pour  les 
paroisses  extérieures  de  son  canton  ; 

■  30  Qu'il  sera  nommé  un  seul  jugc-de-paix  pourlg 
ville  de  Meulan  et  pour  les  paroisses  de  sod  canton; 

«  40  Qu'il  sera  nommé  un  jujge-de-paix  pour  Ar- 
genteuil ,  un  autre  juge-de-paix  pour  les  paroisses 
extérieures  du  même  canton  ; 

•  50  Qu'il  sera  nommé  nn  seul  jnge^e-paixpoor 
le  bourg  de  Treil  et  les  autres  paroisses  du  canloQ.! 

Le  d£ret  est  adopté. 

—  M.  Dupont  fait  successivement  lectore  des  dé- 
crets suivants. 

Premier  décret. 

m  Sur  ce  qui  »  été  représenté  à  l'ANemblée  nitio* 
nale  par  son  comité  des  finances  <ra'il  s'était  glissé 
dans  son  décret  du  22  mars ,  pour  Vabonnement^é^ 
néral  du  droit  de  fabrication  et  des  droits  de  cir- 
culation sur  les  huiles  et  savons ,  une  faute  de  co- 
piste ,  qui  consiste  en  ce  que  la  date  du  jour  où  la 
suppression  de  l'ancienne  perception  a  du  avoir  lien 
a  été  omise ,  l'Assemblée  nationale  déclare  que  l'é- 
poque a  d&  être  celle  du  1er  avril  pour  la  eean- 
tion  de  la  précédente  forme  de  perception ,  coDfo^ 
mément  aux  décrets  qui  ont  été  rendus  relatireDant 
à  tous  les  autres  droits  supprimés  on  abonnés  le 
même  jour,  et  qu'en  conséquence  les  droits  qui  au- 
raient été  perçus  depuis  cette  épooue, soit  à  la  fa- 
brication ,  soit  à  la  circulation  des  nuiles  et  savons, 
dans  rintérieur  du  royaume ,  seront  restitués.  • 
Second  déereL 

m  Sur  oe  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée  mlio- 
nale  que  le  tarif  qu'elle  a  réglé  par  son  décret  du 
0  octobre ,  pour  les  paiements  des  droits  dus  par  les 
cuirs  et  peaux  qui  étaient  en  charge  au  1"  avril  de 
la  présente  année ,  et  qui  est  modéré  pour  les  pays 
où  l'on  fabrique  de  grandes  peaux  et  da  peaox 
moyennes,  serait  égal  ou  supérieur  à  l'ancien  droit 
danslespays  où  l'on  ncfebriquequedspetilispeaM; 
cm  le  rapport  de  son  comité  des  finanoes,  1  Askd- 
blée  nationale  autorise  les  tanneurs  et  autres  n- 
bricants  de  peaux  qui  se  croiraient  lésés  par  letirii 
i  faire  constater ,  après  la  complète  fabncatioD,  le 
poids  des  cuirs  et  peaux  de  leur  fabrique  mu  avaient 
été  marqués  de  charge  au  1»  avril,  et  I  payer» 
raison  du  poids  sur  le  pied  de  l'ancien  tant,  sur  le- 
quel sera  seulement  faite  déduction  des  soospoor 
livre  additionnels.  • 

Troisième  déerei. 

•  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  la  fourniture  de  sel  qui  devait  être  fafte  an- 
nuellement par  la  ferme  générale  au  ci-devant  pays 
de  Gex  n'apoint  été  effectuée  dans  la  présente  année, 
et  que  les  habitants  ont  été  privés  du  bénéfice  de  u 
crue  qu'il  leur  avait  été  permis  d'y  ajouter  m 
leurs  dépenses  communes,  auxquelles  il  «  "j'" 
pourvoir  autrement  ;  l'Assemblée  nationale ,  oui  » 
rapport  de  son  comité  des  finances ,  décrète  qu  "  w 
sera  imposé  sur  les  habitants  du  ci-devant pays« 
Gex,  en  remplacement  de  la  gabelle ,  qt»*  "'^° 
de  la  somme  de  8,000  livres,  une  le  trésor  pnbW« 
retirait  en  1774 ,  avant  l'étabUsseroent  de  la  wn- 
chise  dudit  pays,  et  sur  laquelle  sera  sculeraenl  t?ii^ 
la  déduction  des  deux  sous  pour  livre  quiavwa; 
lieu  à  cette  époque.  • 

Ces  décrets  sont  adoptés.  .^ 

M.  Dandbé  :  Lorsque  M.  le  présidents  annow 
hier  pour  l'ordre  du  jour  de  ce  malin  un  WPPJ"  ïï 
comité  des  monnaies,  nous  avons  em  que  ce  comw 
voulait  présenter  un  projet  de  décret  «jf  »  Ç"^ 
monnaie.  Il  contient  au  contraire  des  dl»P«t"?"J 
relatives  aux  pièces  d'or  et  d'argent.  P««i-<^.f -> 
ohangement  dans  cette  partie  pourrait ,  dans  law 
constance ,  faire  plus  de  mal  que  de  bien.  N  »««" 
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santés  ainsi  d*Qti  projet  à  un  autre ,  si  vous  décrétez 
ainsi  douze  articles  et  ^ue  rousabandonniez  le  reste, 
TOUS  n'achèverez  jamais  la  constitution.  Je  demande 
donc  :  1<*  que  l*on  continue  la  discussion  sur  les  ar^ 
ticles  qui  concernent  les  droits  d'enregistrement; 
20  que ,  lorsque  l'on  aura  commencé  un  travail  quel* 
connue,  on  le  poursuive  jusqu'à  la  tin  ;3o  que  le 
comité  des  monnaies  soit  tenu  de  nous  présenter 
Tensemble  de  son  travail ,  et  non  pas  des  disposi- 
tions partielles.  Je  me  borne  à  demander  dans  ce  mo- 
ment que  ma  première  proposition  soit  mise  aux  voix. 
Je  présenterai  les  deux  autres  dans  la  circonstance. 

L'Assemblée  décide  qu^elle  reprendra  la  suite  des 
articles  sur  les  droits  d'enregistrement. 
Suii$  de  la  dUcwsion  iur  Us  iroiU  d^cnugii' 
Irement^ 

M.  Fermon  fait  lecture  des  articles  suivants  i  qui 
soot  adoptés  «près  uae  légère  discussion. 

Switê  d9  VarHeh  XL 

fe  Les  inventaires ,  à  Texception  de  ceux  entre  as* 
sociés,  les  partages,  les  traités  de  mariage  et  les 
actes  portant  transmission  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit ae  biens  immeubles ,  lorsqu'ils  seront  passés 
sous  signature  privée^  ne  pourront  recevoir  la  for- 
malité, après  le  délai  de  six  mois  expiré,  qu'en 
payant  deux  fois  la  somme  des  droits,  quand  même 
ils  seraient  présentés  volontairement,  et  trois  fois  la^ 
dite  somme  si  l'on  en  a  fait  usage ,  par  des  actes  pu- 
blics ,  avant  d'en  avoir  requis  l  enregistrement. 

«  Les  lettres-de-change  tirées  de  place  en  place  « 
et  leurs  endossements,  les  extraits  des  livres  des  mar- 
chands concernant  leur  commerce^  les  mémoires 
d'avances  de  frais  des  ofRciers  de  Justice ,  lorsqii'ils 
necontiendrontpoint  d'obligation ,  les  passeports  dé- 
livrés par  les  omcers  publics ,  et  les  extraits  des  re- 
gistres de  naissances,  mariages  et  sépultures ,  sont 
exceptés  de  cet  article. 

•  XII.  Les  déclarations  des  héritiers ,  légataires 
et  donataires  éventuels  de  biens  immeubles ,  réels 
ou  fictifs ,  prescrites  par  la  quatrième  section  de  l'ar- 
ticle II  du  présent  décret ,  seront  faites  au  plus  tard 
dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'événement 
de  la  mutation  par  décès  ou  autrement  ;  et»  ce  délai 

Ï>assé  y  les  contribuables  seront  contraints  à  payer 
es  droits,  plus  la  moitié  de  la  somme  en  quoi  ils 
consistent. 

•  Ces  déclarations  seront  enregistrées ,  savoir  : 

Sour  les  immeubles  réels ,  au  bureau  dans  l'arron- 
issement  duquel  les  biens  seront  situés,  et  pour 
les  immeubles  fictirs,  au  bureau  établi  près  le  domi- 
cile du  dernier  possesseur. 

•  XIIL  Tous  les  procès-verbaux  ^  délibérations 
et  autres  actes  faits  et  ordonnés  par  les  corps  muni* 
cipaux  administratifs,  qui  seront  passés  à  leurs  gref- 
fes et  secrétariats,  et  qui  tendront  directement  et 
immédiatemeut  à  Texercice  de  l'administration  in- 
térieure et  de  police ,  seront  exempts  de  la  formalité 
et  des  droits  d'enregistrement. 

•À  l'égard  de  tous  les  actes  ci-devant  assujétis  aux 
droits  de  contrôle  ^  et  qui  pourront  être  passés  par 
lesdits  corps  municipaux  et  administratif ,  notam- 
ment les  marchés  et  adjudications  d'entreprises  et 
les  baux  de  biens  communaux  et  nationaux  %  ils  se- 
ront sujets  aux  droits  d'enregistrement,  ainsi  ^u'il  s 
été  prononcé  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  10  avril  1790,  rendu  en  interprétation  de  celui 
du  18  janvier  précédent. 

•Xiy.  Les  notaires  seront  tenus ,  à  peine  d'une 
■ommede  50  livres  pour  chaque  omission,  d'inscrire 
tour  par  tour  sur  leurs  répertoires  les  actes  et  con- 
trats qu'us  recevront,  même  ceux  qui  seront  déli- 
«vrés  en  brevet. 

•  Les  greffiers  tiendront  »  sous  les  mômes  obliga* 


tions ,  des  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires , 
dans  tous  les  lieux  oii  ils  sont  dans  l'usage  d'en  re- 
cevoir ,  et  de  ceux  dont  il  résultera  transmission  do 
propriété  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles. 

«  Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  réper* 
toires  de  tousleurs  actes  et  exploits,  sous  peine  d'une 
somme  de  10  liv.  pour  chaque  omission. 

•  Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  préposés  ne 
pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire  ou  recher- 
che générale  dans  les  dépOts  des  officiers  publics  , 
qui  ne  seront  tenus  c|ue  de  leur  exhiber  leurs  réper* 
toires  à  toute  réquisition ,  et  de  leur  communiquer 
seulement  les  actes  passés  dans  l'année  antérieure , 
à  compter  du  jour  ou  cette  communication  sera  de* 
mandée. 

«  A  l'égard  des  actes  plus  anciens,  les  préposés  ne 

Sourront  en  requérir  la  lecture  qu'en  inniquant  leur 
ate  et  les  noms  des  parties  contractantes ,  et  sur 
ordonnance  de  juge  ;  et  s'ils  en  demandent  des  cx- 

r éditions  ,  elles  leur  seront  délivrées ,  en  payant 
sous  6  deniers  par  chaque  extrait  ou  rOle  d'expédi- 
tion, outre  les  frais  du  papier  timbré. 

«  XV.  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l'enregis* 
trement  des  actes  et  déclarations,  et  pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  en  résulteront ,  dans  toutes  les 
villes  où  il  y  a  cnef-lieu  d'administration  ou  tribu- 
nal de  district ,  et  en  outre  dans  les  cantons  où  ils  se- 
ront jugés  nécessaires ,  sur  l'avis  des  districts  et 
départements  ,  sans  que  l'arrondissement  d'aucun 
de  ces  bureaux  puisse  s'éteudre  sur  aucune  paroisse 
qui  ne  serait  pas  du  même  district. 

•  Aucun  notaire  y  procureur,  greffier  ou  huissier 
ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvu  de  ces  emplois. 

•  Les  receveurs  et  autres  employés  seront  tenus 
de  prêter  serment  au  tribunal  du  district  dans  le  res- 
sort duquel  le  bureau  sera  placé.  Cette  prestation 
aura  lieu  sans  autres  frais  que  ceux  du  timbre  de 
l'expédition  qui  en  sera  délivrée. 

•  XVf.  Les  notaires,  les  greffiers ,  les  huissiers  et 
les  parties  seront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous 
les  cas, «ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  le  présent  dé- 
cret et  le  tarif  annexé.  Ils  ne  pourront  en  atténuer 
ni  différer  le  paiement  sous  le  prétexte  de  contesta- 
tion sur  la  quotité,  ni  pour  quel()ue  cause  que  ce 
soit ,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  »  s'il  y  a  lieu» 
pardevantles  juges  compétents. 

•  XVU.  Les  préposés  ne  pourront*  sous  aucun 
prétexte ,  pas  même  en  oas  de  contravention  »  dif- 
férer l'enregistrement  des  actes  dont  les  droits  leur 
auront  été  payés  conformément  à  l'article  précédent; 
ils  ne  pourront  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures  en  retenant  aucuns  actes  ou  exploits  ; 
mais  si  un  acte  dont  il  n*y  a  pas  de  minute  ou  un 
exploit  contenaitdes  renseignements  dont  la  trace 
pût  être  utile .  le  préposé  aurait  la  faculté  d'en  tirer 
une  copie  et  delà  Taire  certifier  conforme  à  l'oridnal 
par  l'orficier  qui  l'aurait  présenté;  et  sur  le  refus  de 
l'officier ,  il  s  en  procurera  la  collation  en  forme  à 
ses  frais ,  sauf  répétition  en  cas  de  droit  »  le  tout 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation  de 
l'acte  au  bureau, 

«  XVllL  Toute  demande  et  action  tendant  à  un 
supplément  de  droit  sur  un  acte  ou  contrat  sera 
prescrite  après  le  délai  d'une  année  à  compter  dtt 
Jour  de  l'enregistrement  ;  les  ptrtiea  auront  le  même 
délai  pour  se  pourvoir  en  restitution. 

«  Toute  contraventioa  par  omission  ou  insuffi- 
sance aévaluation  dans  les  déclarations  des  héri- 
tiers, légataires  et  donataires  éventuels^  sera  pa- 
reillement prescrite  après  le  laps  de  trois  années. 

•  Enfin ,  toute  demande  de  oroits  résultant  des 
successions  directes  ou  collatérales  «  pour  raison  de 
biens  meubles  ou  immeubles, réels  ou  fictifs,  échus 
en  propriété  ou  en  usufruit ,  par  testaments  ^  dons 
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éventuels  ou  autrement,  sera  prescrite  après  le  laps 
de  cinq  années  à  compter  du  Jour  de  rouverture 
des  droits. 

•  XIX.  Les  préposés  à  la  perception  des  droits 
sur  les  actes  feront ,  comme  par  le  passé ,  la  recette 
des  amendes  d*appel ,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  lieu 
ou  qui  pourront  être  réglées  dans  les  cas  de  cassa- 
tion ,  déclina toire ,  évocation ,  inscrijLtion  de  faux , 
tierce  opposition ,  récusation  déjuges  et  requête  ci- 
vile réintégrante.  Ils  seront  également  chargés  du 
recouvrement  des  amendes,  aumônes,  et  de  toutes 
autres  peines  pécuniaires  prononcées  par  forme  de 
condamnation  pour  crimes  et  délits ,  faits  de  police, 
contravention  aux  règlements  de  manufactures  et 
autres,  à  la  charge  de  rendre  aux  parties  intéressées 
la  part  les  concernant ,  sans  aucuns  frais. 

•  XX.  Les  collecteurs  des  contributions  directes , 
personnelles  ou  foncières ,  et  tous  dépositaires  des 
rôles  desdites  contributions,  seront  tenus  de  donner 
communication  de  ces  rôles  aux  préposés  à  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement,  même  de  leur  en 
laisser  prendre  des  extraits,  à  toute  réquisition,  sur 
papier  libre,  et  de  les  certifier  sans  frais. 

«  XXI  et  dernier.  L'introduction  et  l'instruction 
des  instances  relatives  à  la  perception  des  droits 
d'engistrement  auront  lieu  par  simples  requêtes  ou 
mémoires  respectivement  communiqués ,  sans  au- 
cuns frais  autres  que  ceux  du  papier  timbré  et  des 
sisnifications  des  jugements  interlocutoires  et  défini- 
tin  ,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  employer  le  mi- 
nistère d'aucuns  avocats  ou  procureurs ,  dont  les 
écritures  n'entreront  point  eu  taxe. 

«  A  l'égard  des  instances  ci-deVant  engagées  re- 
lativement à  la  perception  des  droits  du  contrôle  des 
actes  et  autres  droits  y  joints ,  elles  seront  éteintes 
et  comme  non  avenues  a  compter  du  jour  de  Texé- 
cution  du  présent  décret  ;  mais  les  parties  pourront 
se  pourvoir  de  nouveau ,  tant  à  charge  qu'à  décharge, 
sous  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  ar- 
ticles 18  et  21  du  même  décret.  • 

M.  MoRBAU  (ci-devant  de  Saint-Méry)  :  D'après  ce 

3ui  s'est  passé  hier  à  la  séance  du  soir,  Je^e  suis 
éterminé  à  demander  la  parole  comme  colon  de 
Saint-Domingue.  Je  vais  vous  faire  lecture  de  deux 
pièces  dont  je  garantis  l'authenticité  ;  elles  me  sont 
envovées  par  mon  cousin-germain,  membre  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord. 
M.  Moreau  lit  :  P  une  Adresse  de  l'assemblée  pro- 


la  satisfaction  que  lui  a  causée  l'Adresse  de  l'assem- 
blée provinciale  du  Sud ,  et  proteste  de  son  parfait 
dévouement  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  les  ordres  du  roi. 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  et  or- 
donne rimpressiott  des  deux  lettres. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Larochefoucnuld  , 
l'Assemblée  nationale  déclare  vendre  à  In  municipa- 
lité de  Plessys-Piné ,  pour  la  somme  de  182,048  liv. 
de  biens  nationaux  ; 

A  la  municipalité  de  Pontolse ,  pour  la  somme  de 
494,495  liv.  ; 

'  A  la  municipalité  d'Orléans ,  pour  la  somme  de 
428,758  liv.  ; 

A  la  municipalité  d'Étampes ,  pour  la  somme  de 
130,930  liv.  ; 

A  la  municipalité  de  Villeneuve,  pour  la  somme 
de  51,000  liv. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANGB  BXTRAOaDINAIBB  DU  VENDBBDI  26  AU  SOIR. 

Une  députation  du  directoire  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  est  admise  à  la  barre. 


L'orateur  de  la  dépuiaiion  :  •  L*évéqiie  de  MaQ< 
tes  vient  de  protester  contre  rautorité  de  la  nation 
de  manifester  un  refus  formel  d'exécuter  vos  décrets! 
Nous  lui  avons  envoyé  une  députation ,  qui  lui  i 
parlé  avec  tous  les  égards  convenables.  Il  nous  a  ré- 
pondu qu'effectivement  il  ne  reconnaissait  pas  l'au- 
torité de  l'Assemblée  nationale  en  matière  ecclésias- 
tique ,  mais  qu*il  la  respectait  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  choses  étrangères  a  la  religion.  Le  soir  « 
pendant  oue  le  conseildu  département  délibérait, 
plus  de  deux  mille  citoyens  sont  venus  nous  de- 
mander l'arrestation  de  M.  révé<)ue ,  et  qu'il  fût 
conduit  sous  bonne  et  sûre  garde  à  TAssemblée  na- 
tionale; mais  il  a  pris  la  fuite,  et  fuit  encore... 

«  Nous  venons  vous  supplier  de  décréter  que 
M.  l'évéque  de  Nantes  sera  poursuivi parderant  les 
tribunaux ,  qu'il  sera  sur-le-champ  mis  en  étatd'v- 
restation  ,  et  le  corps  électoral  autorisé  à  procéder 
de  suite  à  la  nomination  d'un  nouvel  évéque....  Faire 
juger  par  les  tribunaux  les  factieux  qui  s'élèreol 
contre  l'autorité  de  vos  décrets  est  le  seul  moyen 
d'assurer  notre  liberté...  » 

M.  LB  Pbésident  :  L'Assemblée  nationale  ne  peut 
voir  sans  intérêt  les  témoignages  d'attachement  poor 
la  constitution  que  donnent  en  ce  moment  les  habi- 
tants et  les  administrateurs  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  :  elle-comptait  sur  leur  patriotisnef 
elle  applaudit  à  leur  zèle.  L'Assemblée  nationale, 
lorsque  elle  a  conçu  la  j^nde  et  difficile  etitrrprise 
de  fonder  une  constitutron  libre  sur  la  ruine  de  tons 
les  abus ,  ne  s'est  pas  dissimulé  les  obstacles  que  les 
intérêts  particuliers  opposeraient  à  des  résolutions 
que  l'intérêt  du  peuple  aurait  seul  dictées  ;  mais  elle 
a  compté  sur  la  puissance  de  la  vérité .  sur  le  génie 
d*une  nation  libre,  d'une  nation  digne  de  la  couDaftre 
et  de  la  défendre ,  et  son  attente  n  a  pas  été  trompée. 

Aujourd'hui  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
est  presque  entièrement  établi  ;  aujounl'hai  que  la 
nation ,  qui  l'a  soutenu  avec  tant  d'énergie ,  va  r^ 
cueillir  le  fruit  de  ses  nouvelles  instiUitions ,  TA^ 
semblée  nationale  lui  doit  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res qui  en  assurent  l'exécution  prompte  et  paisible, 
et  qui ,  en  décourageant  de  vaines  résistances, éloi- 
gneront de  nous  des  troubles  dont  on  semble  vou- 
loir souiller  le  terme  de  la  plus  heureuse  des  révo- 
lutions. La  conduite  passée  de  l'Asseuiblée  nationale 
vous  répond  de  sa  conduite  î  venir.  La  justice  a 
dicté  ses  lois,  sa  fermeté  les  maintiendra. 

Elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  VoTDBL ,  au  nom  deê  eomitêt  tCaUénaHffUt  ^ 
êiaêtlquê^  des  rapparié  et  de$  reekerthis  riwni  :  Li  leli- 
gion  est  la  base  de  la  tnoralilé  de  nos  adloiii'.ewntielie 
ment  blenfaisaote  et  itt«te,  elle  offre  I  rhomoie  vertaetf 
les  plus  touchanUfS  consolations  dans  le  malheur;  die  op- 
pose au  méchant  un  frein  redoutable,  mais  Mlulaiic:  c'ot 
dans  le  cœur  de  l'un  et  dans  la  consdenoe  de  Piuire  qv  die 
place  son  tribunal  et  qa*elle  exerce  son  empire;  iodépen* 
dante  des  hommes,  des  temps  et  des  lieux,  étemelle  cooflie 
son  divin  Auteur,  elle  triomphe  de  toutes  les  passiouf.  ék 
dompte  tous  les  préjugés  :  la  superstition,  le  faiiatisiie 
peuvent  bien  Tobscurcir,  la  dénaturer  même;  ils  Mb 
changent  jamais.  Tal  cru  devoir  commencer  par  cet  éclf 
tant  et  sincère  hommage  à  la  religion  de  mes  pèrooDrtp* 
port  dans  lequel  je  serai  forcé  de  m'éleveravec  force  eonW 
les  crimes  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'enseigner,  qoi^ 
calomnient  par  leur  conduite,  qui  la  font  paraître  bateioK 
aux  hommes  superficiels  ou  corrompus  qui  ne  la  ooonaii- 
sent  pas,  et  qui  ne  voient  en  eHe  que  lo  égareaienis  de  «» 
ministres.  Considérez-la  dans  son  berceau,  soiTCiia daoi 
ses  progrès,  consulln-la  surtout  dans  ce  li»«  «"'•*[? 
médtlé,  peut  suflke  à  Tinslruction  et  an  boobcor  do  WJ 
mes,  et  dont  vous  avei  consacré  les  mazima  relipeo^  0 
civiles  dans  votre  Déclaration  des  Droits,  dans  »ûtreeo^ 
slitntion,  et  surtout  dans  votre  décret  sur  roigan»»^» 
civile  do  clergé.  Partout  elle  prêche  la  paix .  P*rtotti/'î 
recommande  le  respect  et  la  sounaisslon  pour  la  Uni*  ^^ 
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ce  qni  appwtieotàla  rcllgkmi  Totoi  co  qui  appartient  aux 
liomiiies.  « 

Les  vertus  des  premiers  prêtres»  et  sarlout  leur  cbarilé 
éproQTée,  leur  aTaient  mérité  le  respect,  Pamouretia 
Goofiaoce  des  peuples.  Ceux-ci*  pouriiooorer  la  religion 
dans  la  personne  de  ses  minisires,  furent  sainiament  pro- 
digues ;  ils  mettaient  leurs  fortunes  aux  pieds  de  ces  hom- 
mes qui  avaient  consacré  leur  vie  ft  rinstruction  et  &  la 
pauvreté.  Ainsi  ces  premières  libéralités,  fruit  de  la  fer- 
veur quVxcite  toujours  une  religion  naissante»  étaientsans 
aucun  danger  ;  elles  retournaient  à  leur  première  et  véri- 
table destination»  le  soulagement  des  infortunés.  Le  temps 
et  les  passions  allèrent  insensiblement  et  finissent  presque 
toujours  par  corrompre  les  mdlleures  institutions.  Ce  qui 
d^abord  n^était  qu*un  dépôt  fut  considéré  conune  un  don 
fait  à  l'Eglise;  Tignorance  des  siècles  suivants  et  la  super* 
sUtion  qui  raccompagne  toujours  amenèrent  d'autres  idées, 
ou  plutôt  les  dénaturèrent  toutes.  Ou  crut  relever  Téclat 
de  la  religion  en  donnant  à  ses  premiers  pasteurs  des  pos« 
sessions  temporelles;  on  multiplia  les  fondations  :  on 
croyait  avoir  tout  fait  lorsqu'après  la  vie  la  plus  criminelle 
on  mourait  sous  un  froc  ;  une  absolution  était  la  prix  d'un 
domaine.  Ces  extravagances  étaient  entretenues,  excitées 
même  par  ceux  qui  en  profitaient  ;  les  plus  grands  crimes  se 
rachetaient  par  une  amende  au  profit  d*une  église  ;  toutes 
les  lumières  ftirent  ainsi  détruites»  les  saintes  maximes  de 
la  religion  foulées  aux  pieds;  les  prêtres  furent  enrichis, 
les  peuples  avilis  et  corrompus,  et  le  vice  entra  dans  le 
sanctuaire  à  la  suite  de  Topulenoe»  A  ce  premier  désordre 
s'en  joignit  un  autre  non  moins  Aïoesteen  apparence,  mais 
dont  les  suites  plus  étendues  se  font  encore  apercevoir  ; 
les  conseils  des  princes,  les  tribunaux,  furent  remplis  de 
ces  hommes  joaque-1^  simples  et  modestes  i  Tambition 
corrompit  leurs  mœurs;  ils  préférèrent  aux  vertus  paisibles 
qui  constituent  les  devoirs  de  leur  premier  état  Téclal 
trompeur  qui  environne  les  cours.  L'auguste  titre  de  sue* 
cesseurs  des  apôtres  ne  leur  suffit  plus;  ils  affectèrent  la  s«* 
prémalie  sur  les  puissances  de  la  terre,  abusèrent  crimi- 
nellement d^une  mission  purement  spiriluellr,  firent  servir 
an  sucoès  de  leurs  passions,  de  leur  cupidité,  de  leur  am- 
bilbn,  des  armes  devenues  ridicules  t  delftleseieomm» 
nications,  les  interdits;  de  là  les  dlMensions  domestiques, 
les  guerres  civiles;  de  là  les  hérésies,  les  schismes;  de  là 
toutes  les  horreurs  du  fanatisaae  i  de  là  enfin  cette  longue 
rébellion  contre  les  lois  qui  voulurent  meUre  on  Irein  à 
tant  d'excès. 

Dans  rénumération  des  délits  dontj'ai  à  vouaentrelenir» 
vous  verres  les  mêmes  attentats  soutenus  par  les  mêmes 
moyens,  la  religion  invoquée  par  ses  ministres  pour  per* 
pétner  les  plus  honteux  abus^  le  fanatisme  aux  prises  aveO 
la  raison»  Tagonie  convulsive  de  celui-ci  espirant  sous  les 
coups  de  cell»là«  Ouvres  les  fastes  de  votre  histoire,  re« 
portes^vous  au  IX*  siècle,  et  voua  seres  frappés  de  la  rei- 
aemblanoe. 

M«  Chartes  Lameth entre  dans  la  salle.  —Le  Rapport  est 
interrompu  par  les  applaudissements  réitérés  de  la  srande 
najonté  dé  r Assemblée  et  des  spectateurs.  «^Bf^  Voydel 
fefwend  i 

Je  commerce  par  nne  considération  générale  celte  im- 
portante, mais  facile  discussion.  Je  demande  s'il  n^esl  pas 
absurde  d'imaginer  que,  llhque  le  corps  législatif,  dans 
sa  sagesse,  aura  fugé  convenable  de  faire  une  réforme, 
non  dans  le  dogme,  non  dans  renseignement,  non  dans  le 
euUe,  mais  dans  des  objets  d'ordre  et  de  police  extérieurs,. 
lorsque  cette  réforme  aura  été  approuvée  par  le  roi,  elle 
ne  puisse  cependant  s'opérer  sans  IMntervention  d'une 
puissance  étrangère  ;  st  ce  ne  serait  pas  admettre  deux 
Etals,  deux  souverainetés,  une  perpétuelle  opposition  de 
mes  et  d'intérêts,  le  veto  ttltraraontain  et  la  presque  nul- 
lité dn  pouvoir  national  pour  foire  ce  qui  est  bon,  juste  et 
•lile?  Consultons  l'expérienee  des  siècles  passés,  et  voyons 
ce  qu'a  produit  ce  concours  de  pouvoirs  tant  vanté.  Les 
évêqnes  de  Rome,  pendant  leur  séjour  à  Avignon,  peuplè- 
rent d'évêcfaés  la  Provence  et  le  Daupliiné  ;  éUit«ee  pour 
Tint érêtdn 'peuple,  pour  la  gloire  de  la  religion  9  non,  o'è* 
tait  pour  se  faire  des  créatures.  Les  oonciles  généraux  et 
particuliers  oonmandalent  aux  prélats  «ne  exacte  rési« 
dence»  ils  prasoritalent  la  pluralité  des  bénéfloes.  Voyea 
comme  ces  loia  étaient  observées  :  avant  votta  décret,  il  n^y 
avait  paat'^tin  pi»  en  France  un  seul  éréque  qui  n'eût  une 


on  plusieurs  abbayes.  C^eatdu  fend  de  la  Savoie  que  éte* 
puis  un  an  M.  l'évéque  métropolitain  de  Paris  veille  sur 
son  diocèse;  c'est  de  Paris  que  M.  l'évéque  de  Nantes 
communique  avec  le  sien;  celui  de  Lyon  n*a  paa  encore 
vu  sa  cathédrale. 

M.  l'évéque  de  Soissons,  dans  sa  protestation ,  a'élève 
avec  force  contre  les  suppressions!  Bh  bien  1  messieurs,  il 
écrit  cela  de  Villeneuve,  maison  de  Célestins  qu'il  a  fait 
supprimer,  et  dont  il  jouit. 

Il  y  a  fort  peu  d'années  qu'on  supprima  plusieurs  titres 
de  bénéGces  pour  augmenter  les  prébendes  des  ci-devani 
chanoinesses  nobles  de  Bouxières  i  il  y  a  peu  d'années  que 
l'on  supprima  une  des  paroisses  de  Mets,  et  qu'on  rasa  l'é* 
glise  pour  élever  sur  ses  ruines  un  palais  fostueux  au  pré^ 
lat  :  le  tout  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  religion,  l'édi- 
fication et  l'intérêt  du  peuple  ;  et  cependant  tout  cela  se 
faisait  par  des  formes  canoniques.  Des  prêtres  faiUee  et 
des  prélals  corrompus  oonsacraientces  iniquités  lous  prè^ 
texte  de  l'utilité  des  suppressions*  Stqui  peut  ignorer  que 
ces  formes  canoniques  étaient  entre  les  mains  des  despotes 
et  de  leurs  lâches  courtisans  une  arme  empoisonnée  avec 
laquelle  ils  multipliaient  ou  perpétuaient  les  abtisl 

Le  terme  de  tant  de  scandales  est  heureusement  arrivé  ; 
ce  que  les  conciles,  les  pontifos  de  Rome,  le  clergé,  les  rois 
n'avaient  pu  faire,  vous  l'avex  fait ,  messieurs  :  la  nation 
s'est  levée  dans  sa  puissance;  elle  a  dit  :  Je  veux  que  celte 
réfortne  se  fasse,  et  elle  s'est  faite.  Vous  mépriseres,  mes* 
sieurs,  d'odieuses  clameurs ,  et  la  loi  punira  ceux  que  la 
raison  n'aura  pu  soumettre. 

Quel  étrange  et  effrayant  contraste  on  est  forcé  de  re* 
marquer  entre  le  divin  fondateur  de  la  religion  catholique 
et  ceux  qui  ont  reçu  de  lui  la  mission  de  l'enseigner  1  C'est 
du  sein  dels  pauvreté,  c'est  du  fond  d*une  étable  qu'il 
leur  a  dit  :  c  Allez,  enseignes  les  hommes;  s  et  c'est  du 
fond  de  leurs  palais  que  ses  successeurs  Teulent  puverner 
tes  nations.  Il  s'est  environné  d'apôtres  et  de  disciples,  il 
leur  a  donné  un  chef;  voilà  la  hiérarchie  de  l'Eglise.  Nous 
avons  des  évêques  et  des  curés,  nous  reconnaissons  l'évé- 
que de  Rome  pour  le  centre  de  l'unité,  pour  le  chef  de 
rEglise;  nous  voulons  que  nos  évèques  ^  après  leur  sacre^ 
lui  écrivent  en  signe  d'union  :  la  hiérarchie  est  donc  con- 
servée ;  i^onité,  la  communion ,  la  succession  apostolique 
reconnues  et  consacrée!» 

•  Mais,  disenUils,  une  loi  politique  n^a  pas  pu  déplacer 
les  limites  des  diocèses.  lEbDlen  1  je  le  suppose  pour  un 
Instant;  mais  M.  l^évéque  de  Soissons  avoue  que,  dans  le 
cas  d'une  absolue  nécessité,  il  peut  exercer  sa  juridiction 
sur  un  territoire  étranger.  N'est-il  donc  pas  d'une  absolue 
nécrssité  de  maintenir  la  paix  publique  et  de  donner  au 
peuple  l'exemple  de  l'obéissance  aux  loii  ?  c  On  ne  peut , 
dit  M.  l'évéque  de  Lisieux,  foire  des  actes  de  juridiction 
dans  mon  diocèse  au^après  ma  démission  volontaire.  • 
Comment!  votre  démission  peut  rendre  la  paix  à  la  France, 
et  vous  êtes  encore  évêque  1  Après  tant  de  sacrifices  oITerls 
à  l'ambition ,  vous  ne  savez  donc  pas  en  faire  à  la  patrie! 
Que  n'imilez-vous  M.  l'évéque  de  Satnt-Malo  ;  il  avait  les 
mêmes  idées  que  vous  sur  la  suprématie  de  la  puissance 
ecclésiastique;  il  n'a  pas  protesté,  il  n*a  pas  désobéi  :  il 
s'est  échappé  aux  regrets  de  ses  diocésoins;  il  a  rempli  le 
plus  saint  de  ses  devoirs. 

Les  diocèses,  dit-on  encore,  doivent  être  gouvernés  pen- 
dant la  vacance  des  sièges,  et  le  eoncile  de  Trente  a  confié 
ce  droit  aux  chapitres  des  cathédrales.  H  a  bien  fallu  que 
le  concile  employ&t  les  instruments  qui  existaient  alors  s 
mais  ils  sont  remplacés  par  des  vicaires;  et,  quoi  qu'en 
disent  les  ci-devant  chapitres  «  ces  prêtres  d'institi^tion 
nouvelle  seront  prêtres  comme  eux  ;  ils  seront  nommés  par 
les  évèques;  et  s'ils  sont  bien  choisis,  comme  on  doit  le 
croire,  sans  doute  on  n'aura  paa  lieu  de  regretter  les  cha- 
pitres. 

On  TOUS  reproehe  eneoiv  de  n^atolr  pns  déclaré  solen- 
nellement dans  votre  déoret  du  19  avril  que  la  rellgioo 
catholique  éUit  la  religion  deTEtaL  II  estYrai  qnefoue 
n*aves  pes  voulu  donner  désarmes  au  fonatismei  que  voua 
avex  voulu  conservera  tous  les  citoyens  le  droit  qulhitiett* 
nent  de  la  nature,  la  liberté  des  opinions  religieuses;  mai» 
vous  avei  foit  bien  plus  pour  la  religion  de  vus  pères*  voos 
avei  mis  les  frais  de  son  coite  au  rang  des  premières  d4« 
penses  publiques;  vous  avfS  foudroyé  les  abus  qui  avaient 
oansè  la  seission  de  nés  malbettrawt  oonsitoyeni  i  voustiee 
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ainsi  préparé  leur  réonim)  et  le  règrne  d*aoe  eonfraternlié 
politique  et  religieuse  qui  doit  montrer  un  jour  à  la  terre 
les  heureux  eflTets  d*une  sage  tolérance. 

On  vous  reprociie  enCn  le  vice  des  choix  populaires.  Eh 
UenI  un  seul  évéque  jusquMcî  a  été  élu  par  te  peuple,  et 
fi  la  France  entière  ayail  dû  élire  le  successeur  de  M.  Té- 
▼éque  de  Qu imper,  elle  n*au rail  pas  pu  en  choisir  un  qui 
fût  préférable  à  M.  l'abbé  Bipilly.  Vous  parlez  des  choix 
populaires!  mais  que  ne  parlei-vous  de  ceux  que  faisaient 
auparavant  des  minisires,  des  commis,  des  valets ,  des 
femmes*. •?  Pardonnes,  messieurs,  j>n  ai  déjà  trop  dit 

Une  ligue  8*est  formée  contre  TEtat  et  con\re  la  religion 
entre  quelques  évéques,  quelques  chapitres  et  quelques 
curés.  La  religion  en  est  le  prétexte,  rintérèt  et  Pambilion 
en  sont  le  molif  :  montrer  au  peuple,  par  une  résistance 
combinée,  qu*on  peut  impunément  braver  les  lois,  lui  ap- 
prendre à  les  mépriser,  le  façonner  à  la  révolte»  dissoudre 
tous  les  Mens  du  contrat  social,  exciter  la  guerre,  voilà  les 
moyens,  et  les  Ihils  vont  le  prouver. 

Ce  plan  se  trouve  tracé  dans  une  lettre  du  ci-devant  év^ 
que  deTréguier  aux  curés  de  ce  diocèse.  Après  avoir  dé- 
claré  qu'il  regardera  personnellement  comme  intrus  les 
èvéques  et  curés  qui  seraient  nommés  suivant  la  nouvelle 
forme,  il  proteste  qull  ne  communiquera  pas  avec  eux  in 
ditfinû  ;  il  cite  ensuite  un  fragment  d*une  prétendue  lettre 
du  pontife  de  Rome  à  l'évéque  de  Saint-Léon  ;  il  est  conçu 
en  ces  termes  :  Animum  intérim  in  te  natrum  rapit  doc^ 
irinœ  integrita$,  ^^  Mérita  enim  eoutidera»  nuUietie  dor 
tvm^  $ede  apottolieà  non  approbante^  epiteopale  mtnt'j- 
terium ,  vel  ad  alias  finei  traducere ,  vei  ad  angustiorei 
limitée  adigere»  Elle  contient  enfin  ce  passage  remarqua- 
ble, et  qui  seul  découvre  le  secrel  de  la  ligue.  •  Dans  tous 
les  temps,  mais  particulièrement  dans  celui-ci,  ditTévé- 
que,  il  est  nécessaire  que  nous  soyons  unis,  et  que  notre 
conduite  soit  uniforme.  Cette  unité  doit  produire  Thcu» 
reux  effet  que  nous  nousj)ropo^ons.  •  Et  pour  que  leur 
conduite  fftt  uniforme,  iTleur  envoie  un  modèle  de  pro- 
testation que  plusieurs  ont  signé,  el  qui  exclut  non-seule- 
ment le  droit  absolu,  mais  même  le  concours  du  souverain 
dans  la  division  des  diocèses.  Les  autres  évCques  réfractai- 
res  ne  s'expliquent  pas,  à  la  vérité,  en  termes  aussi  abso- 
lus. Plus  réservés  ou  plus  adroits ,  ceux  de  Soissons,  de 
Dijon,  de  Verdun  et  de  Nantes,  se  bornent  à  protester  con* 
tre  rincompétence  du  souverain ,  en  déclarant  qu'ils  at- 
tendront pour  se  décider  la  réponse  du  pontife  romain  à  la 
lettre  que  le  roi,  dil-on,  lui  a  écrite. 

Vous  allés  voir,  au  surplus,  que  les  rebelles,  uniformes 
quant  à  la  résistance,  en  varient  les  eOTels  au  gré  de  leurs 
diverses  passions,  de  leurs  craintes  ou  de  leurs  espérances. 
Ainsi  M.  l'évéque  de  Lyon,  averti  par  le  directoire  du  dé- 
paKement  de  Rhôoe-et-Loire  de  se  rendre  dans  son  dio- 
cèse où  il  n^a  pas  encore  paru ,  au  mépris  de  votre  décret, 
des  canons  et  de  la  discipline  générale  de  l'Eglise,  s'est  tiré 
d'embarras  en  ne  répondant  pas.  Ainsi  M.  l'évoque  de 
Beauvais  membre  de  cette  Assemblée,  pressé  par  le  direc- 
toire du  département  de  l'Oise  de  donner  ses  ordres  pour 
la  prompte  exécution  dans  son  diocèse  du  décret  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  la  formation  de  sa  cathédrale 
en  paroisse,  la  suppression  et  réunion  des  cures,  la  nomi- 
nation de  ses  vicaires,  a  répondu  que,  ne  prévoyant  pas  le 
terme  de  votre  session,  il  ne  pouvait  en  assigner  un  ft  son 
retour.  Mais,  le  16  octobre,  la  cure  de  Puiseux  a  vaqué 
dans  le  district  de  Senlis;  le  2S,  Rff.  l'évêque  de  Beauvais  y 
a  nommé  le  sieur  Guignon ,  qui  en  a  pris  possession  le  37, 
suivant  les  anciennes  formes.  Ainsi  M.  l'évèqne  de  Li- 
sieux  proteste  que  jusqu'à  la  réponse  du  poniife  de 
Rome  au  roi  il  n'obéira  pas  au  décret.  Le  lien,  dit-il,  qui 
l'attache  à  ses  diocésains  ne  peut  être  rompu  que  par  son 
jugement  canonique  on  par  sa  démission  libre  et  libre- 
ment acceptée  par  le  pape  ;  que  votre  décret  du  iS  juillet 
est  inconciliable  avec  les  bases  de  la  hiérarchie  divine  de 
TEglise.  Ainsi  M.  Tévèque  de  Soissons  assure  que,  hors 
le  cas  d'une  absolue  nécessité,  il  ne  peut  donner  les  mains 
à Tcxtension  des  limites  de  son  diocèse  sans  oommctirc  le 
crime  d'intrusion;  que,  quant  au  serment  civique,  il  le 
réduira  aux  matières  politiques  seulement ,  et  qu'il  est 
d'autant  plus  fondé  à  faire  cette  réserve  qu'elle  a  été  faite 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée  sans  exciter  de  réclama- 
tions. Ainsi  M.  l'évêque  de  Dijon  annonce  qu'il  est  dans 
l'iAtmitiott  d'eufcer  provisoirement  la  juridiction  épisco* 


pale  sur  les  seuls  et  mêmes  lieux  qui  y  ont  été  soumis  juv 
qu'ici,  sauf  à  s'expliquer  de  nouveau  lorsqu'il  sera  instruit 
de  la  réponse  du  pape,  qui  a  été  consulté  sur  le  projet  de 
la  nouvelle  organisation  du  clergé. 

Ainsi  M.  l'évêque  de  Nantes,  par  une  lettre  datée  de 
Pjris  le  18  octobre  et  adressée  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  après  avoir  annoncé  qu^il  a  lu 
la  signification  du  décret  qui  lui  a  été  faite  le  5  à  soo  pa- 
lais, proleste  contre  la  suppression  du  chapitre  et  de  l'ol* 
fice  canonial,  l'érection  de  sa  cathédrale  en  paroisse  et  la 
réunion  de  plusieurs  autres  cures  à  celle-là;  toutes  ces 
opérations,  dit-il ,  ne  pouvaient  se  faire  que  par  la  pais- 
sance  ecclésiastique,  et  suivant  les  formes  canoniques. 

Vous  aves  pu  remarquer  dans  les  protestations  dont  ie 
viens  de  vous  rendre  compte  qu'il  n'y  est  parlé  en  aucune 
manière  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux;  et  comme 
il  n'est  pas  possible ,  après  ce  que  nous  avons  tu  et  en- 
tendu, de  soupçonner  les  évêques  d'indifférence  sur  cet  ob- 
tet,  il  faut  leur  savoir  gré  de  cette  réserve*  Vous  ne  la 
trouvera  pas  dans  les  protestations  de  la  plupart  des  d» 
pitres. 

Celui  de  Lyon,  par  exemple*  après  avoir  exposé  que, 
par  les  principes  constitutifi  de  tout  siège  épiscopal  dans 
l'Eglise  catholique,  il  ne  s'en  érige  point  sans  chapitre  ca- 
thédral,  qui  est  essentiellement  le  sénat  de  l'éiêque,  sui- 
vant la  tradition  apostolique  et  les  conciles  ;  que  le  chapi- 
tre ne  peut  pas  être  détruit  plus  que  le  siège  épiscopal,  et 
ni  l'un  ni  l'autre  que  par  la  puissance  ecclésiastique  et  en 
vertu  des  formes  canoniques;  qu'investi  par  le  concile  de 
Trente  de  la  Juridiction  spirituelle,  pour  le  gouvernement 
du  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège,  il  ne  peut  être  dé^ 
ponillé  de  celte  prérogative  que  par  une  loi  nouvelle  de 
l'Eglise  qui  abrogerait  son  ancienne  discipline  ;  que  le  roi 
ayant  recouru  au  pape  pour  lui  soumettre  le  plan  de  la 
nouvelle  constitution  du  clergé,  par  respect  pour  le  pontife 
et  par  déférence  aux  mesures  prises  par  le  roi,  le  chapitre 
attendra  la  décision  do  Saint-Siège  dans  une  matière  qui 
tient  aussi  essentiellement  à  la  religion  et  à  rautorxté  spi- 
rituelle de  l'Eglise. 

Le  chapitre  établit  ensuite  une  discuesion  Aplomatîque 
sur  la  nature  et  l'étendue  de  ses  possessions  temporelles. 
Il  représente  qu'il  a  été  investi  delà  souveraineté  de  Lyon, 
en  984 ,  par  Burchard  XI ,  fils  de  l'empereur  Conrad  ; 
qu'en  ii67  et  1173  l'archevêque  et  le  chapitre  acquirent 
la  portion  de  souveraineté  qui  restait  entre  les  mains  des 
comtes  de  Foret,  et  que  de  là  les  chanoines  prirent  le  titre 
de  comtes  de  Lyon  ;  qu'ils  furent  confirmés  dans  la  souve- 
raineté par  dipidmes  de  l'empereur  Frédéric,  de  4157  et 
4186;  qu'en  iS07  la  souveraineté  fut  cédée  à  Phiiippe-|e- 
Bel  par  deux  traités  connus  sous  le  nom  de  grande  et  petite 
Philippiques,  à  charge  que  l'archevêque  et  le  chapitre  se- 
raient conservés  dans  toutes  leurs  possessions ,  droits  et 
réserves;  que  ces  traités  forment  nne  convention  récipre- 
que,  obligatoire  pour  la  nation  ;  qu'en  conséquence^  fondé 
sur  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  il  proteste  contre  le 
décret  du  iS  juillet  et  s'oppose  à  toute  Tente,  échange  ou 
aliénation  qui  pourraient  être  faits  des  biens,  droits  et  re- 
venus de  l'Eglise,  et  arrête  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
empêché  par  la  force  physique»  il  continuera  ses  fooctioni 
canoniales. 

La  protestation  est  suivie  d#la  formule  du  serment  par 
lequel,  entre  autres  choses,  les  chanoines  s'engageaient  à 
ne  recevoir  parmi  eux  que  des  membres  qui  eussent  fait 
preuve  de  noblesse.  Ces  chimériques  prétentions  de  pro- 
priété ont  été  si  savamment  discutées  et  si  virtoriensemeot 
combattues  qu'on  est  étonné  de  les  revoir  encore  se  repré* 
senter.  Le  ci-devaut  chapitre  de  Lyon  n'a  pas,  à  cet  égard, 
de  meilleurs  litres  que  beaucoup  d'autres  chapitres  ei 
églises  du  royaume,  et  ils  n'ont  pu  prévaloir  contre  Pem- 
pire  étemel  de  cette  raison,  qui  réclame  iasoppressMa 
des  fonctions  inutiles  et  l'application  de  leurs  salaires  à  des 
objets  d'utilité  générale. 

Le  chapitre  de  la  collégiale  de  Sainl-Brienc,  bob  moins 
rebelle  que  les  autres,  mais  de  meilleure  foi,  ne  s'est  point 
attaché  à  cette  absurde  discussion  de  compétence  de  l'As- 
semblée nationale,  et  dans  deux  protestations  sucœsaivcs 
il  s'est  borné  à  la  revendication  de  ses  Ueos,  pareeque, 
dit-il ,  chaque  chanoine  avait  juré  de  défendre  de  tout  son 
pouvoir  les  droits  de  son  Eglise.  Celui  de  la  cathédnie  « 
après  avoir  aussi  protesté  pour  la  couservalioa  de  acabseas^ 
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•^ilèftf  coDtre  le  cfaoii  dei  misistret  de  la  leUgion  par  le 

Kuple.  •  choix ,  dit^il ,  trop  exposé  aux  factions  de  la  ca« 
le»  an  jeu  de  riolrigue,  au  mépris  de  rignoraace,  à  des 
vues  persoDoelJes,  à  l*a?eugle  hasard,  et  qui  renverse  ou 
ébranle  dans  toutes  ses  parties  la  constitution  divine  de 
Tfiglise.  La  primauté  du  siège  de  Rome  est  méconnue, 
continue-t-il  ;  tous  les  liens  de  juridiction  qui  forment  i*u« 
nité  de  Tépiseopat  sont  rompus.  Les  évéques  ne  pourront 
plus  rien  décider  en  matières  essentielles  que  sur  Ta  vis  de 
leur  conseil ,  ce  qui  les  met  dans  la  dépendance  de  celui- 
cL  L*éTéque  n*Bura  plus  que  son  avis  particulier  dans  la 
nouvelle  drconscripiion  des  paroisses;  par  Teffet  seul  de 
la  pojssanoe  civile  les  andennes  limites  des  sièges  sont  dé- 
placées, et  les  droits  des  chapitres  pendant  la  vacance  des 
aiégessont,  en  vertu  d'un  simple  décret  politique,  trans- 
portes à  des  prêtres  d*institution  nouvelle.  »  En  cousé- 
qoenoe»  le  chapitre  proteste  contre  le  décret  du  42  juillet, 
comme  rendu  par  une  puissance  inoompètenie ,  et  contre 
le  voeu  d*une  partie  de  TAssemblée  nationale,  et  surtout 
dca  évéques. 

Le  chapitre  de  Vannea  avait  aussi  protesté,  ft  limitation 
des  autres  chapitres;  il  avait  arrêté  la  continuation  de  ses 
fonctions  canoniales,  et  les  avait  en  effet  continuées.  Mais 
rassemblée  du  département,  par  une  Adresse  du  4  de  ce 
mois,  vous  a  annoncé,  messieurs,  que  le  chapitre  avait 
cessé  ses  fonctions  le  3  ;  que  l'évéque,  disposé  à  concourir 
aux  changifroents  qu*exige  le  nouvel  ordre  établi,  s*ogcu- 
pait  du  ctioix  de  ses  vicaires  et  avait  pourvu  pravisoi rement 
BU  service  de  la  paroisse  cathédrale.  La  députalion  en 
conséquence  réclame  votre  indulgence  en  faveur  du  cba« 
pitre,  et,  comme  il  nous  a  paru  la  mériter  par  la  prompti- 
tude de  son  repentir,  nous  ne  le  comprirndrous  pas  dans 
la  sévérité  du  décret  que  nous  avons  Thonneur  de  vous 
présenter.  L*erreur  d*un  moment  peut  être  excusée,  le 
crime  seul  mérite  d*étre  puni,  et  c'est  sous  ce  dernier  rap- 
port qne  s'annonce  la  conduite  du  chapitre  de  Quimper, 
dont  je  vais  vous  entretenir. 

Bf.  Tévéqne  de  Quimper  est  mort  le  SO  septembre.  Pen- 
.  dant  la  maladie  qui  a  terminé  ses  iours,  il  avait,  dit-on, 
la  télé  si  peu  libre  qu'il  n*a  pas  pu  recevoir  les  derniers  sa- 
crements. Il  a  étéeulerré  le  5  ;  ce  jour-là  même,  après  ses 
obstques,  deux  ou  trois  chanoines,  en  sentinelle  à  la  porte 
de  la  sacristie,  appelèrent  les  recteurs  qui  s'étalent  rendus 
à  la  cérémonie,  et  leur  présentèrent  à  signer  une  déclara- 
tîon  des  prétendus  sentiments  du  feu  évéqoe.  La  pièce  n'fr- 
tait  pas  signée  de  lui  ni  écrite  de  sa  main,  mais  elle  était 
signée  par  ceux  qui  mendiaient  des  signatures,  et  écrite  de 
la  main  du  sieur  Cogny,  Ton  d*eux.  Soixante-deux  ree- 
teora  la  signèrent,  les  uns  après  Ta  voir  lue,  et  les  autres 
Bur  la  foi  de  ceux  qui  lc>s  avaient  précédés.  Cette  pièce  in- 
forme fut  remise  au  directoire  du  département  comme 
Texpression  des  sentiments  do  fenévéque;  mais  ceux  qui 
avaient  sollicité  les  signatures  des  recteurs  avaient  rayé  les 
leurs.  Cet  écrit  renferme  une  protestation  contre  les  pré- 
tendues atteintes  portées  à  Tordre  hiérarchique  établi  par 
Jésus-Christ,  à  la  discipline  générale  de  TEglise,  et  eontre 
TenTahissement  des  biens  do  clergé;  contre  oneconstitu* 
tioD  qui,  dans  ses  conséquences,  semblerait  Interrompre  la 
communion  entre  les  évéques  et  le  pape;  qui  anéantit  la 
juridiction  que  les  évéques  ont  de  droit  divin  sur  les  pas* 
teurs  du  second  ordre,  qui  défend  rémission  des  vœux 
solennels  de  la  religion ,  qui  suspend  la  perpétuité  des 
louanges  dans  les  basiliques,  qui  sape  les  fondements  de 
la  monarchie  en  dépouillant  le  monarque  de  ses  droits  les 
plus  légitimes;  elle  est  terminée  par  la  demande  d'un  con- 
cile national. 

Le  chapitre  de  Quimper  ne  s'est  pas  contenté  d'être  l'é- 
diteur des  œuvres  posthumes  de  H.  Tévêque,  il  a  voulu 
protester  solennellement  en  son  nom.  Vous  allei  le  voir, 
dans  ce  second  acte,  parler  le  langage  des  esclaves,  mé- 
connaître et  mépriser  ouvertement  les  droits  delà  nation, 
appeler  le  deniotisme  en  garantie  de  ses  prétendues  pro- 
priétés. Vous  y  Irouverei  la  basaesse  et  la  cupidité  invo- 
quant la  tyrannie ,  le  secret  enfin  de  cette  coupable  asso- 
ciation des  prêtres  avec  les  cours ,  qui  depuis  tant  de 
aièries  a  causé  le  malheur  des  peuples  et  la  honte  de  la 
relîgioB. 

Le  chapitre  de  Laon  parait  aussi  avoir  protesté  contre 
te  décret  tlo  HjOlUett  mais,  comme  U  ne  m'a  été  remis 


que  des  fragments  de  pièces  relatives  4  cet  objet ,  Il  m*cil 
impossible  de  vous  en  rendre  un  compte  détaillé. 

Cent  trois  tant  curés  que  vicaires  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  ont  également  protesté  contre  ce  décret 
et  contre  la  prétendue  incompétence  de  l'Assemblée  na- 
tionale; ils  demandent  que  la  religion  catholique  soit  dé- 
clarée la  seule  religion  de  l'Etat  ;  ils  sollicitent  une  adhé- 
sion de  cœur  et  d'esprit  à  la  coupable  protestation  faite 
par  une  partie  de  cette  Assemblée,  le  19  avril,  sur  le  dé- 
cret du  13,  déclaration  qui  fut  le  signal  de  la  révolte  des 
ecclésiastiques. 

A  ces  protestations  générales  et  combinées  se  foignent 
des  faits  qui  paraissent  isolés,  mais  qui  dans  teur  résultat 
servent  le$  projets  delà  ligue. 

Ainsi  le  curé  de  Cambon  proteste  publiquement  en 
chaire  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi  ;  ainsi  le  curé  de  Noordpeene  damne  im- 
pitoyablement ceux  qui  acquerront  des  domaines  natio- 
naux, et  ceux  même  qui  se  prêteront  aux  opérations  préli- 
minaires de  cette  vente  ;  il  déclare  que  ni  lui,  ni  les  évéques, 
ni  le  pape,  même  au  moment  de  la  mort,  ne  peuvent  don- 
ner rabsolution  d'un  pareil  crime.  Ainsi  jf.  Lavallée, 
prêtre  habitué  d'une  paroisse  de  Rouen,  prêche  contre 
l'émission  des  assignats  et  l'aliénation  des  Liens  d-devant 
ecclésiastiques.  Ainsi  l^uré  de  Condé  imite  ces  crimi- 
oelIeH  extravagances.  Ainsi  M.  Levasseur,  curé  près  de 
Péronne,  engage  le  peuple  à  s'armer  contre  la  perception 
des  impôts,  à  massacrer  les  commis,  et  promet  de  marcher 
à  leur  tête.  Ainsi  M.  Cahouel,  curé  de  Chartres,  dispose 
et  excite  au  refus  des  impôts  une  partie  des  citoyens  du 
Gétinais. 

Et  c'est  des  tribunes  sacrées,  qui  ne  devraient  faire  en- 
tendre que  des  paroles  de  paix,  que  l'amour  de  l'ordre,  la 
charité,  le  respect  des  lois,  c'est  de  ces  tribunes  que  par- 
tent les  anathèmes,  les  cris  de  guerre  et  de  révolte.  Et  co 
ne  serait  pas  là  le  renversement  de  l'ordre  social  I  et  ce  ne 
serait  pas  là  une  confédération  contre  la  religion,  que  ces 
sacril^es  excès  déshonorent  1 

Cependant  je  me  croirais  coupable  si,  après  vous  avoir 
entretenus  de  tant  de  désordres,  je  ne  vous  disais  que  dans 
cette  subversion  de  principes  religieux  et  d'idées  sociales  U 
s'est  trouvé  des  hommes  qui  ont  su  résister  aux  sollicita- 
tions, à  1  intrigue  et  à  la  haine  de  leurs  confrères  et  des 
prélats ,  des  prêtres  enfin  vraiment  dignes  du  caractère 
dont  ils  sont  revêtus. 

M.  Douhet,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Vannes,  n'a 
voulu  prendre  aucune  part  à  la  rébellion  du  chapitre,  et  a 
désavoué  sa  protestation  ;  M.  Mahieu,  chanoine  à  Laon,  a 
engagé  ses  confrères  à  l'obéissance  ;  M.  Nusse ,  curé  et 
maire  de  Chavignon,  dans  te  diocèse  de  Soissons,  prêtre 
respectable  et  sété  citoyen,  dans  un  mémoire  rempli  de 
patriotisme  et  d'érudition,  servant  de  réponse  à  la  protesta- 
tion de  son  évêque,  lui  a  démontré  que  vous  aviez  pu  et 
dû  réformer  le  clergé. 

Le  curé  de  Saint-Cyr  de  Laon  a  protesté  de  son  attache- 
ment inviolable  à  la  constitution.  Sur  trente-deux  mem» 
bres  dont  était  composé  le  chapitre  de  Saint-Jean  à  Lyon, 
huit  seulement  avalent  signé  la  protestation  publiée  sous 
le  nom  du  chapitre,  et  M.  Gourcy,  l'un  d'eux ,  a  retiré  sa 
signature  et  d^avoné  la  protestation» 

Je  dois  aussi  rendre  un  témoignage  éclatant  au  lèle  ac- 
tif, au  patriotisme  éclairé  et  à  la  sage  fermeté  des  corps 
administratifs  des  départements  de  M<iine>et-Loire,  Rhôn^ 
et-Loire,  Loire-Inférieure ,  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan, 
du  Finistère,  de  l'Aisne  et  de  l'Oise  ;  des  districts  de  Quim» 
perlé,  Pont-Croix,  Pontivy,  Nantes,  Savenay,  Broons, 
la  Tour-du-Pin  et  Guingamps  ;  des  municipalités  de  Châ- 
teau-Thierry, Soissons,  Saint-Brieuc ,  Nantes,  Rouen, 
Lyon,  Quimper  et  Saint-Brieux  :  informations,  ordonnan- 
ces. Adresses,  proclamations,  ils  n'ont  rien  omis  de  tout 
ce  qui  pouvait  procufer  Texécution  de  la  loi.  Cependant 
ils  accusent  la  lenteur  de  votre  justice;  ils  appellent  à 
grands  cris  la  vengeance  des  lois  sur  la  tête  des  coupables; 
ils  vous  disent  qu'il  faut  des  exemples,  et  que,  si  vous  vou- 
les  maintenir  la  constitution,  vous  devei,  par  une  loi  sé- 
vère, forcer  les  factieux  à  rentrer  dans  l'ordre  et  les  rebel* 
les  à  l'obéissance. 

Vos  comités  auraient  peut-être  pu  se  dispenser  d'entrer 
dans  l'examen  et  dans  la  discussion  des  reproches  que  font 
lei  plantent!  à  la  W  constitutionnelle  da  13  Juillet 
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Qnand  te  Tolonté  pttbHqae  fPttU  esprlmée  •  Im  Indlf  idtM 
doivent  ol^élr  ;  mais  il  faut  èooore  leur  ôter  «e  préteite  t  il 
ne  faqt  pas  qô^lls  poissent  dire  plus  Imgtenps  ooe  tous 
atn  attaqué  la  religion,  détruit  la  hiérarchie  derfiglise, 
rompu  l*unlté  de  l^épisoopat,  interrompu  la  communion 
avec  le  chef  de  l^Eglise  ;  que  l*autorité  ecclésiastique  seule, 
ou  afec  le  concours  de  la  puissance  civile ,  a  pu  changer 
les  limites  des  diocèses ,  ordonner  une  nouvelle  circon- 
Kription  des  cures ,  leur  suppression  et  lenr  union,  la 
suppression  des  chapitres  et  de  leurs  droits  de  juridiction 
pendant  la  vacance  des  sièges;  il  nefiiut  pas  qu'ils  puis- 
sent parler  davantage  de  la  nécessité  d*un  concile,  et  cen- 
surer le  reftis  de  déclarer  la  religion  catliollque  la  seule 
religion  de  TEtat,  et  se  récrier  contre  le  vice  des  choii  po- 
pulaires* 

Minisires  de  la  religion,  cesses  de  vous  envelopper  de 
prétextes  ;  avoues  voire  Talblesse;  vous  regrettes  votre  an- 
tique opulence ,  vous  regrettez  ces  prérogatives,  ces  mar- 
ques de  distinction  et  de  prétendue  prééminence,  tous  ces 
hochets  de  la  vanité  qui  dégradaient  la  maison  du  Sei« 
gneur;  songes  que  la  révolution  a  fait  de  nous  des  hom- 
mes, que  nous  ne  prostituerons  plus  notre  admiration, 
ffue  nous  n*encenserons  plus  les  idoles  de  Torgueil,  qu*U 
mut  enfin  que  tous  les  citoyens  de  l*emplre  courbent  la 
tête  devant  la  majesté  des  lois.  Â  force  de  vertus  forcez- 
nous  au  respect  ;  vous  n*aves  plus  que  ce  moyen  de  Tob- 
tenir.  Oubliez  vos  antiques  erreurs  ;  renoncez  à  vos  préju- 
gés; ne  penses  plus  à  ces  biens  qui  vous  avaient  perdus. 
Ils  Tont  être  vendus  s  car,  malgré  vos  efforts,  la  nation  sait 
la  confiance  qu*elle  se  doit  à  elle-même,  que  la  garantie 
d'un  grand  peuple  est  plus  sûre  que  vos  prédictions  :  elle 
o*out)iiera  pas  que  le  premier  acte  de  puissance  que  les  re- 
présentants ont  f^it  en  son  pom  a  été  d*assurer  la  solidité 
de  ses  engagements. 

Il  en  est  temps  encore,  désarmei  par  une  prompte  sou- 
mission le  peuple  Irrité  de  votre  résistance;  le  décret  que 
Je  vais  présenter  est  moins  une  loi  sévère  qu'une  mesure 
d*indulgence,  (Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu 
par  de  nombreux  applaudissements,) 

c  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  ecclésiastique^ 
des  rapporu,  d'aliénation  et  des  recherches  réunis,  décrète 
ce  qui  suit: 

•  Art.  I*'.  Les  évêques,  les  ci-devant  archevêques  et  les 
curés  dont  les  sièges  et  cures  ont  été  conservés,  et  qui  en 
sont  absents,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  d  Texceplion  toutefois  de  ceux  qui  sont 

.  piembresde  TAssemblée  nationale,  se  rendront  dans  leurs 
diocèses  et  cures  respectif  dans  le  délai  de  quinze  jours 
pour  ceux  qui  sont  en  France ,  et  de  six  semaines  pour 
ceux  qui  sootcbes  l'étranger;  le  tout  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  décret, 

c  II.  Dans  la  huitaine  à  dater  de  cette  publication,  tous 
leséyêques  et  curés  actuellement  présents  dans  leurs  dio- 
cèses et  cures  jureront  solennellement,  s'ils  ne  l'ont  pas 
encore  fait,  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  des  diocèses 
et  cures  qui  leur  sont  confiés,  d*êlre  fidèles  à'  la  nation ,  & 
la  loi  et  au  roi ,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  con- 
stitution décrétée  par  l*Assemb1ée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi  ;  et  ceux  des  absents  qui  n*auraient  pas  fait  le 
serment  ci-dessus  le  prêteront  de  la  même  manière  et  en  la 
même  forme  dans  la  quinzaine  qui  suivra  leur  arrivée  dans 
leur  diocèse  ou  cure. 

«  ni.  Les  évêques,  les  ci-devant  archevêques  et  les  ca- 
fés, prêteront  le  serment  ci-devant  prescrit  un  jour  de  di- 
manche, à  la  fin  de  la  messe,  savoir  i  les  évêques,  dans 
l'église  épiscopale,  et  les  curés,  dans  l'église  paroissiale, 
en  présence  des  municipalités,  des  conseils-généraux,  de« 
communes  et  de  tous  les  fidèles.  A  cet  eflfet,  lesdits  évo- 
ques ,  ci-detant  archevêques  et  lesxurés  seront  tenus  de 
déclarer  par  écrit,  et  au  moins  vingt-qnatre  heures  d'a- 
Tance,  au  greffe  de  la  municipalité,  le  jour  auquel  ils  fe- 
ront leur  serment  ^ 

•  IV.  II  sera  dressé  procès-verbal  de  la  prestation  dudit 
serment  par  le  maire,  lequel  procès-verbal  sera  écrit  pur 
le  greffier,  et  signé  de  Tévêque  ou  du  curé,  du  maire,  des 
antres  ofiicters  municipaux,  des  notables  qui  seront  nré- 
sents,  et  du  greflier.    ^  ^  r 

s  y.  Les  évêques  et  curés,  membres  de  PAssemblée  na« 
tionale,  et  tous  ceux  qii,  pour  cause  de  maladie  ou  autre 


légitime  enpêeheniMil,  me  pourront  si  vendre  lar  lei  jim 
pour  la  prestation  dudit  sèment,  poomat  isUrfaîK  n 
décret  en  le  falunt  prêter  par  un  procureur  spédBJaacBt 
fondé  à  cet  effet,  et  à  charge  de  le  réitérer  ca  parsonoe  dh 
que  les  empêchements  auront  oesBé. 

«  VI.  A  défhut  de  prêter  le  sermeat  d-deuoi  piaoH 
dans  le  délai  déterminé,  lesdils  érêques,  d^enotncto. 
vêques  et  les  curés  seront  réputés  avoir  renoncé  à  lean  ol^ 
lices,  et  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement,  comme  m 
cas  de  vacance,  suivant  les  formes  prescrites  par  letitnll 
du  décret  du  iS  juillet  derniersur  la  conititutios  dfiieda 
clergé I  ft  Teffet  de  quoi  le  maire  sers  tenu,  dons  li  hoi* 
taine  après  l'expiration  desdits  délais,  de  dénoncer  le  dé- 
faut de  prestation  de  serment,  savoir  :  de  la  part  deT^f- 
que,  au  proeureur-général-syndio  du  département,  et  de 
celle  du  curé,  au  procureur-syndic  du  diitrict;  rAssen. 
blée  rendant  en  ee  cas  garants  et  responsables  de  leur  né' 
gligenee  tant  le  maire  que  leprocurenr-génénUyndîeel 
le  procureur-sjndio. 

t  Vil.  Dans  le  cas  où  les  évêques,  ci-devant  srdMvêqwi 
et  les  curés  manqueraient  ^  lenr  serment,  soitenrefotaDt 
d*obé|r  aux  décrets  de  l'Assemblée  onUonale,  acceptés  m 
sanctionnés  par  le  roi,  soit  en  formant  ou  exciuntdeiop- 
positions  à  rexéeuUoii  desdits  décreu  de  TAsseobléeia- 
tionale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  ils  serooiooo* 
seulement  privés  de  leurs  traitements  ou  pensloot,  Mis 
encore  déclarés  déchus  des  droits  de  citoyens  français,  i^ 
capables  d'aucune  fonction  publiqucb  En  conséquence,  il 
sera  pourvu  à  leur  remplacement  suivsnt  les  fonseï  pre- 
scrites par  le  titre  XI  du  décret  du  iS  juillet  coneerasslii 
constitution  civile  du  dergé,  sauf  plus  grandes  peloo,  nV 
Tant  Tesigence  et  la  gravité  des  cas,  s'il  vécbet,krdfel 
de  quoi  lenr  prooèa  leur  aéra  fait,  et  la  forlliluie  jugée  pir 
le  tribunal  de  distrid  de  leur  résidence*  à  Is  fonse  de 
droite  à  la  requête  de  l'accusateur  public,  soriidéooDdi- 
tion  soit  du  proeoreor-général-syndic ,  soit  da  procureur* 
syndic,  ou  du  procureur  de  la  commune,  lesqaelsserMl 
respectÎTement  responsables  de  leur  négligence  k  désoicer 
les  faits  qui  viendront  à  leur  connaissance, 

«  \ÎIU  Les  ci-devant  titulaires  d*olBces,  titres  ou  béoé* 
fices  supprimés,  qui  exerceraient  quelquesmnes  des  foK- 
tioQS  qui  y  étalent  ittachées ,  seront  poursuivis  coone 

{lerlurbateura  du  repos  public,  et  punis  par  lapHTStioBoe 
eurs  traitements,  et  autres  peines  s'il  y  échet. 

«  IX.  Seront  de  même  poursuivis  et  puais  comne  pe^ 
turbateurs  du  repos  public  toutes  personnes  ecclésiastiques 
ou  laïques  qui  se  coaliseront  pour  former  oa  eiciter  des 
oppositions  aux  décreU  de  TAssemblée  nslioaale  bd> 
tionnésparleroi. 

cX«  L*Assemblée  nationale  approuve  la  coedmledes 
corps  admloislraiifs  des  départements  de  Hsioe-el-Ui{fi 
Rhine^et-Loire ,  Loire-Inférieure,  Côles-du-Sord,  do 
Morbihan  ,  du  Finistère,  de  PÂisne  et  de  l'Oise,  delà 
Gironde  et  de  PHérault,  des  districts  de  Quimper,  Vienne, 
Pontivy,  Pont-Croix,  Nantes,  Savenay,  Broons,  1* Tour» 
du-Pin,  Gttingamps,  des  municipalités  de  GhSleao-vm 
goissons,  Saint-Brieux,  Rouen,  Lyon  et  Quimper.eiie 
xèle  patriotique  qu'Us  ont  montré  pour  reiéctttioo  delà 
loi.  Elle  leur  recommande,  ainsi  qu  à  tons  les  antres  cor^ 
administratifii  et  municipalités  du  royaume,  dévoua 
exactement  à  Texécution  du  présent  décret. 

•  XI,  Elle  charge  son  président  de  se  retirer  dans  kj«"f 
vers  le  roi  «  pour  le  prier  de  lui  accorder  sa  saociion  « 
de  donner  les  ordres  convenables  pour  sa  plus  ^^f^ 
exécution.  •  , 

L'impression  est  demandée  et  décrétée  à  une  grande 
majonté,  [La  tuile  demain.) 

iV,  B.  te  projet  de  décret  des  comités  a  étéadopwii» 
séance  de  samedi  soir.  Un  supplément,  qui  psralira  de- 
main, nous  mettra  ft  jour, 

PAIIHEIITS  DBS  RBNTIS  DB  L'BOriL'DB-VlLLB 
DB  PABI8. 
Année  1789.  MV.  les  payeurs  sont  li  ts  lettre  H. 
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POLITIQUE, 

/h  Berthi  U  11  ntn>imbre,->^l^Q  roi  est  retourné  mnli 
hkr  «YM  $a  suile  h  Poudam. 

Les  iroupes  dans  la  Prusse  prennent  leurs  quartiers  d*hi« 
ver  I  le  corps  poinéiauien  y  restera  aussi,  à  reiœplion  de 
trois  régimenti  de  dragons  qui  relournent  ^  leurs  garni* 
soosardiuaires,  nais  iU  restent  sur  le  pied  de  guerre.*^ 
Les  iroupes  dans  le  voisinage  de  Dantzig  sont  sous  les  orw 
dres  de  M.  le  général  deBrunig,  qui  a  son  quartier-général 
àStolpe. 

Le  célèbre  philosophe  GarTe ,  dont  le  feu  roi  de  Pnisse  « 
parlé  STec  éloge  dans  ses  ourrages,  a  liiit  Imprimer  dans 
le  journal  de  Berlin,  n*  ii  du  mois  de  novembre,  des  ton- 
ûdéraUoos  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  de  France 
concernant  les  biens  ecolésiasliques.  Ce  philosophe,  après 
«voir  examiné  diaprés  rbistoire  et  rexpérienoe  8*il  était  plus 
utile  de  salarier  les  fonctionnaires  publics  avec  de  l'argent 
ou  avec  des  terres,  s'est  décidé  en  feveur  de  la  première 
espèce  de  salaire*  et  a  prouvé  avec  beaucoup  de  pénétration 
que,  d*après  Tordre  actuel  des  choses,  elle  éialt  \nf\nU 
ment  préférable  à  Tautre.  Les  publicistes  de  rAUemagnc 
iontbeaacoap  moins  avancés  sur  d^autres  opérations  poli* 
tiques  de  l'Assemblée  de  France.  Ces  savants  ne  sont  point 
des  philosepbest 

ALLEMAGNE. 
Ve  yienne^  te  i8  nqvembre^ — C*est  le  iO  que  l'empe- 
reur a  fait  son  entrée  à  Presbourg  ;  le  couronnement  se 
fera  le  15,  et  S.  M.  compte  rester  dans  cette  ville  jusqu'au 
20  de  ce  mois,  M«  le  marécbat-prince  de  Cobourg  est  ar- 
rivé à  Vienne  le  6  ;  il  a  été  présenté  le  lendemain  à  Tempe- 
reur.  Il  a  fait  à  S.  M,  ses  remerciements  pour  le  comman* 
dément  général  dans  la  Hongrie.  Ce  o^aréchal  est  aussi  re- 
parti pour  Presbourg, 

M.  le  prince  de  Lambesc  est  passé  au  service  de  Tempe* 
reur  comme  major^néral  de  ses  troupes.  Il  sera  employé 
dans  Tannée  des  Pays-Bas,  (  C'est  le  grand  art  des  princes 
que  de  savoir  bien  uset-des  bomm^s,  lespettro  ^  leur 
place  I  et  les  employer  ù  propos.  ) 

Les  dernières  nouvelles  de  Bessarabie  annoncent  que  les 
Busses  se  sont  rendus  maîtres  des  ouvrages  estérieurs  de 
Kilîa  :  cette  prise  lear  a  coûté  beaucoup  de  monde;  M,  legé* 
néral  M uller,  qui  les  commandait,  a  été  blessé  grièvement, 
Les  Turcs  se  sont  retirés  dans  le  château.  M.  le  prince  Po- 
temkin  a  fait  avancer  sa  flottille  pourchasser  les  tsçhalquet 
turques.  Quand  Rilia  sera  prise,  on  ne  trouvera  sans  doute 

Ï>as  beaucoup  de  difficultés  pour  s*emparer  d'ismallowt  La 
brteresse  de  Brallow  n'est  pas  encore  assiégée* 

De  Francfort^  /«  10  novem6r«, -«*L*électenr  palatin  se 
propose,  dit-on,  de  supprimer  les  régences  de  Neubourg 
et  de  Suljsbacht  et  de  les  réunir  ^  celles  d'Amberg» 
On  écrit  de  Dresde  que  l'électeur  de  Sa^e  a  donné  )e  d^ 
partement  des  affaires  étrangères  è  M.  le  comte  de  toss, 
celui  de  Tintërieur  è  M.  le  barou  de  Gut^chQiillt|  et  ççlol 
de  la  guerre  à  M.  le  général  de  Schirebell. 

PAYS-BAS. 

Extrmt  d'une  lettre  de  Brucpelles^  du  S8  novitnére.  -^ 
Mous  voici  donc  arrivés  au  terme  fatal.  L*armée  impériale 
est  entièrement  arrivée  le  21  sur  les  fh)ntlères  du  Brabant) 
elle  est  divisée  en  trois  colonnes  s  Tune  se  rendra  à  Tlrle* 
moût  ;  une  autre  colonne ,  d*une  force  égale,  la  suivra  de 
près;  une  troisième  marchera  vers  Namur  et  en  fera  le 
siège»  si  cette  ville  n'ouvre  pas  ses  portes.  Cependant  les 
EtaU  sont  assemblés  depuis  le  19|  leurs  résolutions  sont 
secrètes  t  à  toute  heure  des  courriers  partent  pour  La 
Haye,  pour  l'armée t  pour  les  provinces.  Les  Etats  parais* 
sent  n'oser  dbre  au  peuple  qu'il  faut  enfin  oéderi  ils  erai- 
gnent  la  furenr  de  cette  multitude  quMls  ont  eu  Tait  d*a« 
veugler,  et  quMs  n*ont  pas  eu  Tart  de  conduire. 

Dans  ceUe  villa  la  consternation  est  un  état  habituel. 
Vander  Noo(,  ses  prêtres  et  le  peuple  se  livrent  ani  der- 
niers eicès  du  désespoir;  ils  menacent  de  réduire  le  pays 
eu  cendres,  de  toutrenverser  plulét  que  de  se  soumattreaux 
Auirlebin»at  Vander  Noot  dit  hauteamt  qu'il  Ira  s^enfer- 

i^  Sérk.  —  Tome  f7. 


mer,  avec  les  amis  de  la  liberté ,  dans  la  fbrteressç  d*An<> 
vers  ;  1è ,  dlt-ll ,  il  mourra  plutdt  que  de  se  rendre.  Mais 
les  gens  sages  ne  sont  point  la  dupe  de  tant  d'étalage  de 
fermeté;  il  sera  aux  portes  de  la  Hollande,  où  il  pourra 
diriger  sa  retraite  avec  pins  de  sûrelé  et  de  promptitude, 
et  peut-être  y  recevoir  le  prit  des  égarements  d'un  peuple 

2ue  sa  politique  a  conservé  à  Léopofd.  Le  fanatisme  ce{)en- 
aot  n^est  point  abattu  ;  ce  puissant  moyen  de  remuer  les 
peuples  est  encore  soutenu  par  Tamour  de  la  liberté,  et 
lutte  encore  Ici  contre  les  perfidies  habituelles  des  agents 
oppresseurs  du  prince. 

Le  19  de  ce  mois  Van  Enpen,  un  crucfflx  à  la  main,  en« 
ire  tout-è-coup  dans  la  salle  du  congrès  :  il  jure  sur  ce  si- 
gne vénéré  de  ne  jamais  accepter  un  accommodement  avec 
Léopold.  Vander  Nootseprosteme  et  feît  le  même  serment, 
Tous  les  deux  engagent  les  autres  membres  à  les  imiter. 
On  rejette  la  proposition,  et  la  séance  est  levée.  La  même 
scène  se  renonveile  à  la  séance  du  soir  :  mais  les  députés 
de  Hainaut,deTournay,deMalines  et  de  Flandre  déclarent 
qu'ils  ont  des  instructions  pour  traiter  avec  Léopold  ;  ce- 
pendant la  Flandre  est  divisée  sur  cet  article.  Le  Limbourg 
et  le  Luxembourg  sont  d'avis  de  reconnaître  Tempereur. 
C'est  enBrabant  qu'est  le  siège  de  l'opposition;  etl'arméesV 
vancel..  .Le  congrèsgarde  unmaintien  ferme;  llsemble  espé- 
rer tout  du  nombre  deses  soldats;  H  a  ordonné  une  nouvelle 
levée.  Tout  ce  qui  est  en  état  de  porter  les  armes  a  reçu  Tordre 
de  s'armer.  La  nation  entière  y  est  invitée,  et  Ton  ne  doit 
plus  rencontrer  dans  les  villes  et  dans  les  villages  que  gens 
disposés  à  repousser  l'ennemi.  Quel  malheur  que  tant 
d'hommes  armés  marchent  sans  discipline  et  sans  chef,  et 
que  le  fanatisme,  cette  erreur  de  tous,  ne  puisse  triom^ 
pber  de  la  tyrannie,  ce  crime  d'un  seul  I 

A  Bruxelles  on  répand  des  libelles  où  l'on  assure  que 
l'approche  des  troupes  autrichiennes  est  une  chimère  in- 
ventée pour  jeter  la  terreur  dansTâme  des  citoyens.  Les 
portes  de  la  ville  sont  fermées  ;  on  refuse  des  passeports  ; 
les  membres  du  congrès  et  des  Etats  ont  seuls  le  privilège 
d'en  avoir;  Ils  peuvent  ainsi  aller  partout  de  )oor  et  de 
nuit,  franchir  les  portes  et  les  barrières,  et  trouver  è  chaque 
Instant  des  chevaux  tout  prêts  pour  servir  leurs  dessoins. 
L'agitation  est  extrême;  les  nouvelles  varient  è  tout  mo- 
ment :  on  débite  aujourd'hui  que  des  députés  sont  partis 
pour  Vienne  et  pour  Luxembourg.  D'un  autre  c6lé,  il  est 
certain  qu'il  est  parti  pour  le  conerès  de  La  Haye  M.  lèche* 
valicr  de  Boostes,  de  Mons;  M.  Petit- Jean,  de  Namur  | 
M.  le  conseiller  de  Graafl*;  M.  le  comte  Baillet,  d'Anvers,. 
Qu'attendre  de  leur  mission?  Vont-ils  porter  le  V9u  de  la 
province  pour  rentrer  sous  la  domination  de  Tempereur  ? 
On  parie  d'une  rencontre  qui  a  eu  lien  hier  près  d'An- 
dennes.  La  partie  de  l'armée  Impériale  qnl  s'y  trouve  q 
battu  la  nétre,  commandée  par  le  général  Beaulieu  ;  les 
Autrichiens  leur  ont  enlevé  les  camps  d'Andennes  et  de  La^ 
bat, —Un  bruit  prématuré  et  qui  mérite  confirmation 
commence  à  se  répandre.  On  dit  que  Tannée  a  accepté 
Tamnistie,  et  que  la  paix  va  se  faire  :  à  quelles  conditions? 
On  ne  tardera  pas  à  savoir  quelle  confiance  Qn  doit  accor^ 
der  h  celle  nouvelle. 

Une  lettre  de  Namur,  du  99  novembre,  arrivée  par  uq 
courrier  extraordinaire,  donne  la  nouvelle  que  1  armée 
autrichienne  occupe  maintenant  Namur  :  la  garnison  s^est 
rendue  prisonnière 'de  guerre.  Les  États  étaient  assemblés 
à  ThôteUde-ville,  que  le  peuple  en  foule  environnait,  de- 
mandant avec  terreur  et  avec  empire  que  les  Etals  ne  se 
séparassent  point  sans  avolrpris  une  résolution  définitive.., 
Le  général  autrichien  ne  s'est  point  encore  présenté  ;  Il  est 
probable  qu'on  ira  h  sa  rencontre  lui  remettre  les  clés  de 
la  ville. 

PULLETIN 

DE  yAS8BMBLSB  NATIONÂLB. 
Pféiidenee  de  Jf.  Alexandre  Lametf^, 

SUITB  PB  LA  sé\t^Qfi  EXTItAQBD|NA|R«  DU  VEliPUEDl 
AU  ftOlR. 

If»  OAiALèsi  Je  pense  qtxHX  ftiut  ajourner  à  deui}om% 
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Il  €t(  impoMlble  de  se  dissimuler  ifu*!!  y  •  dans  êe  rapport 
des  disposilioDS  importâmes  et  sur  la  discipline  del*Ëglise 
et  sur  l'ordre  public...  (  Il  s^élève  des  murmures.  )  Il  est 
impossible  de  nepascoofenir...  (Les  murmures  augmeiw 
Iciit.  )  Ce  rapport  esl  lei  i|u*ii  y  a  dans  le  projet  de  décret 
des  articles  qui  peufent  augmenter  les  dtfislons  du 
royaume.  Il  est  nécessaire  d'apporter  dans  cette  matière 
une  grande  réflexion...  (Nouveaux  murmures.)  Je  ne 
m'opposerai  jamais  à  ce  que  l'Assombléc  repousse  des  aU 
teintes  qui  seraient  portées  aux  lois  cooslitulioonelles  du 
royaume  ;  mais  il  n*est  nullement  juste,  nullement  sage  de 
nous  obliger  à  prononcer  sur  des  dispositions  qui  nous 
sont  inconnues.  Je  demande  donc,  pour  Tbonneor  de  l'As- 
semblée nationale  et  pour  la  tranquillité  du  royaume,  qu*on 
ajourne  à  après-demain. 

M.  BAajf  AVB  :  Dans  le  système  de  résistance  que  de  sour- 
des intrigues  dénoncent ,  et  qui  s'aocroit  chaque  tour,  je 
crois  que  l'humanité  et  la  prudence  doivent  hâter  des  me- 
sures par  le  moyen  desquelles  nous  éviterons  des  punitions 
plus  sévères  qui  répugneraient  à  nos  ûmes.  C'est  pour  le 
salut  de  ceux-mémes  qui  résistent,  c'est  pour  éviter  la  né- 
cessité douloureuse  de  sacrifier  des  victimes  à  la  paix  pu- 
blique qu'il  faut  ne  pas  perdre  un  moment.  Je  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  Tajoumement,  et  que  la  dis- 
cussion doit  commencer  immédiatement.  (On  applaudit.) 

M.  CAXALis  :  11  est  impossiblCé.. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur 
rajournemenl. 

M.  l'évèquk  db  CLBaKONT  :  Je  ne  répondrai  pas  au  rap- 
port des  comités  réuni} ,  je  ne  relèverai  point  les  sarcas- 
mes que  vous  venei  d'entendre  proférer  contre  l'ordre  du 
clergé  (beaucoup  de  murmures),  contre  les  ecclésiastiques. 
Il  est  impossible  de  se  dissimuler,  et  l'amour-proprene  sau- 
rait empêcher  de  reconnaître  que  plusieurs  d'entre  eux  se 
sont  écartés  des  devoirs  que  leur  imposait  leur  caractère. 
Il  existera  de  ces  hommes  jusqu'à  la  fin  du  monde,  parce- 
que  tous  sont  faibles  et  pécheurs.  Mais  la  bonne  logique  ne 
permit  jamais  d'étendre  à  tout  un  corps  les  loris  de  quel- 
ques individus. 

Si  la  vérité  de  cette  maxime  est  reconnue,  il  ne  reste 
dans  le  rapport  qu'on  vous  a  fait  aucune  raison  ù  atla» 
'  qoer.  Nous  ne  nous  élèverons  |amais  pour  défendre  no- 
tre subsistance  ;  nos  biens  sont  à  votre  disposition  et  vous 
nous  la  devex  :  notre  conduite  ne  montrera  que  patience 
et  résignation...  Il  en  est  des  intéréu  comme  des  maux,  les 
plus  grands  absorbent  les  moindres  ;  nous  nous  oublions 
quand  il  s'agit  de  l'apanage  de  TEglise  que  vous  avez  com- 
promis dans  la  constitution  civile  du  clergé,  constitution 
qui  ne  devait  être  qu'un  objet  de  politique...  L'organe  du 
Fils  de  Dieu,  c'est  TÉglise;  qu'elle  parle,  et  chacun  de 
nous  écoutera  sa  voix  avec  respect;  qu'on  daigne  nous  per- 
mettre de  nous  assembler  en  concile...  (Il  s'élève  de  grands 
murmures.)  Rien  ne  peut  mieux  prouver  combien  nous 
connaissons  les  devoirs  et  les  vertus  de  notre  caractère  que 
notre  soumission  à  tout  sacrifice  plotdt  que  d'agir  contre 
notre  conscience...  Nous  nous  abandonnons  aux  soins  de 
la  Providence,  et  le  monde  saura  que  les  biens  terrestres 
ne  domineront  jamais  nos  cœurs...  Nous  montrerons  dans 
notre  conduite  une  fidélité  constante  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi  ;  nous  prêcherons  l'obéissance  à  l'autorité  légi- 
time, dont  celle  de  Dieu  est  le  plus  ferme  appui ,  et  nous 
formerons  des  vœux  pour  le  bonheur  public.  (  One  partie 
de  la  droite  applaudit.  )  Je  dépose  mon  discours  sur  le  bu- 
reau ,  et  je  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal.  (  Une  partie  du  côté  droit  se  lève  ;  la  grande  majo- 
rité de  l'Assemblée  murmure.) 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RiQUBTTi  Vidné  (dit  Mirabeau)  :  Tandis  que  de 
toutes  paris  les  ennemis  de  la  liberté  publique  nous  accu- 
sent d'avoir  juré  la  perte  de  la  religion ,  je  me  lève  en  ce 
moment  pour  vous  conjurer,  au  nom  de  la  pairie,  de  sou- 
tenir de  toute  la  force  dont  la  nation  vous  a  revêtus  cette 
religion  menacée  par  ses  propres  ministres,  et  qui  ne 
chancela  jamais  que  sous  les  coups  dont  l'orgueil  et  le  fa- 
natisme des  prêtres  l'ont  trop  souvent  outragée. 

Quelle  est,  en  ellèt,  oette  exposition  qui  vient,  à  la  suite 
de  tant  de  protestations  et  de  déclarations  turbulentes,  sus- 
citer de  nouvelles  interruptions  à  vos  travaux  et  de  nou- 
velles inquiétudes  aux  bons  citoyens?  Ne  balançons  pas  à 
le  dire  s  c*€st  encore  Ici  la  nue  d'une  hypocrisie  qui  cache 


sous  le  masque  delà  piété  et  de  la  bonne  foi  le  punbsaUe 
dessem  de  tromper  la  religion  publique,  et  d'égarer  le  j«- 
gementdu  peuple  (on  applaudit);  c'est  l'artifice  d*nne  ca- 
bale formée  dans  votre  propre  sein,  qui  continue  h  méditer 
des  mesures  pour  le  renversement  de  la  constitution  en  afr 
fectant  le  Ion  de  la  paix ,  et  qui  met  en  mouvement  tous 
les  ressorts  du  trouble  et  de  la  sédition  lorsqu'elleae  donne 
pour  ne  vouloir  plaider  que  la  cause  de  Dieu  et  revendi- 
quer les  droits  de  la  puirssance  spirituelle.  Non,  ce  qu'en 
vent  n'est  pas  que  vous  apporliex  des  tempéraments  et  des 
modifications  à  ce  que  vous  avex  statué  sur  la  oonatltutiœ 
civile  du  clergé,  mais  que  vous  cessiez  d'être  juges,  que 
vous  renonciez  à  toute  justice  ;  qu'après  «voir  réglé  le  de» 
hors  de  la  religion  vous  en  attaquiez  le  fond ,  que  vous 
anéantissiez  un  culte  dont  vous  avei  lié  la  destinée  à  celle 
de  l'empire^  afin  que  votre  chute  dans  l'impiété  vous  ias- 
prime  un  caractère  odieux,  et  semble  intéresaer  la  piélé 
des  peuples  à  la  dispersion  des  législateurs  de  quilaFrenoa 
attendait  sa  régénération.  (On  applaudit.) 

Mais  s'il  était  vrai  que  le  sacerdoce  français  dfii  &  ta  re- 
ligion et  à  sa  propre  conscience  d'opposer  des  réclamations 
àvos  décrets,ce8  réclamations  devraient-elles  être  eooçnes, 
rédigées  et  publiées  parlesévêquesdéputésàrAssemblten^ 
tionale?  Si  cette  exposition  est  un  devoir  indispensable  pour 
le  corps  des  pasteurs,  pourquoi  sont-ce  nos  ooliègoes  dans 
la  représentation  nationale  qui  se  rendent  les  organes  d'une 
résistance  qui,  fût-elle  nécessaire,  aurait  toujoura ses  in- 
convénients et  ses  dangers  ?  Pourquoi  faut-il  quece  aoit  du 
fond  de  ce  sanctuaire  même  de  la  loi  qu'il  s'âève  des  voix 
pour  la  ruine  de  la  loi  ?  N'était-ce  pas  là  une  commissioo 
délicate  et  terrible  dont  la  prudence  voulait  qu'on  choisit 
les  instruments  au  dehors  du  corps  législatif,  e(  dans  une 
clas'^ed'hommrs  libres  des  ménagements  et  des  bienséances 
que  la  nation  impose  aux  dépositaires  de  sa  confiaoceetde 
son  autorité?  Ce  ténébreux  phénomène  ne  s'explique, 
messieurs,  que  par  la  détermination  prise  depuis  longtemps 
de  faire  haTr  des  persécuteurs  du  christianisme  dans  les 
fondateurs  de  la  liberté,  et  de  réveiller  contre  vous  l'an- 
cien et  infernal  génie  des  fureur»  sacrées.  Un  tel  dessein 
demande  des  agents  suscités  du  milieu  de  vous;  leur  carac- 
tère public  donne  du  poids  à  leurs  calomnies  On  a  voulu, 
pour  imprimer  au  ressort  contre-révolutionnaire  une  teinte 
constitutionnelle  et  nationale^  que  les  moteurs  en  fussent 
pris  parmi  tes  spectateurs  et  les  compagnons  de  voa  tra- 
vaux. Il  résulte  de  là  un  signal  solennel  de  scission  qui  ra- 
nime toutes  les  espérances,  et  qui,  sans  les  vertus  person- 
nelles du  prince  que  vous  avez  appelé  le  restaurateur  de  la 
liberté  française,  promettrait  au  despotisme  abattu  des 
forces  pour  briser  son  tombeau ,  et  pour  redresser  son 
trône  sur  les  cadavres  des  hommes  échappés  à  ses  liers. 
(La  très  grande  majorité  applaudit  à  diverses  reprises.) 
Pour  démêler  ce  caractère  faux  et  perfide  qu'on  s*est  vaine- 
ment efforcé  de  couvrir  de  tous  les  voiles  d'une  raison  mo- 
dérée et  d'une  religion  sage  et  tranquille,  il  vous  suffira  de 
remarquer  les  paroles  qui  terminent  cette  étrange  exposi- 
tion*: •  Nous  pensons  que  notre  premier  devoir  est  d'at- 
t  tendre  avec  confiance  la  réponse  du  successeur  de  saint 
«  Pierre, qui,  placé  dans  le  centre  de  l'unité  catholique  et 
t  de  la  communion ,  doit  être  l'interprète  et  l'organe  du 
H  vœu  de  l'Eglise  tmiverselle.  • 

Concevez-vous  comment  des  pasteurs ,  qui  sont  dans 
Patiente  d'une  décision  suprême  et  très  prochaine  de  la  part 
d*un  tribunal  dont  ils  veulent  à  tont  prix  reconnaître  la 
souveraineté,  tombent  dans  rinconséquenee  deprévewr 
ce  jugement  et  de  s'établir  les  précurseurs  du  conseil  de 
Rome,  qui  doit  apparemment  armer  la  France  catholique 
contre  la. France  libre?  N'est-ce  pas  là  publier  qu'on  saMI 
l'avance,' parcequ'on  l'a  dictée,  cette  réponse  à  laquelle 
on  veut  attacher  les  destins  de  cet  empire?  N'est-ce  pas  là 
laisser  transpercer  la  connivence  établie  entre  le  clergé 
français  et  le  clergé  romain  ixmr  combiiter  des  aHmosuvies 
de  contre-révolution,  et  déconcerter  par  la  perspective  si- 
nistre d*un  schisme  la  force  qui  nous  a  soutenua  josqn'ld 
contre  tant  d*orages?  ou  pliildt  on  vous  prévient  aaas  dé* 
tour  que  vous  êtes  destinés  à  subir  ce  dernier  joug  ai  vous 
ne  vous  hâtez  de  recommencer  la  constitntioadnclergésor 
les  principes  exposés  parles évêques  députés  à  rAucmblée 
nationale.  «  Nous  voulons,  disent-ils,  employer  tons  ks 

•  moyens  de  sagesse  et  de  charité  pour  prévenir  les  trou- 

•  bles  dont  une  déplorablcKission  peut  devenir  IHwviegei 
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•  nous  ne  pouvons  pat  transporter  le  schisme  dans  nos 
■  principes,  quand  nou5  cherchons  dans  notre  conduite 
«  tous  les  moyens  d'en  préserve**  la  nation.  •  Et  ce  sont 
des  représentants  des  Français  qui  tiennent  à  leurs  corn- 
menants  ce  langage  menaçant  et  séditieux  1  Et  ce  sont  des 
mJDÎslres  du  Dieu  de  paix,  les  pasteurs  des  hommes,  qui 
sottlDenl  Tespritde  discorde  et  de  révolte  parmi  leurs  trou- 
peaasl...  Jamais  Tincrédulité  systématique  n*ourdit  de  ma- 
nœuvres ni  si  dangereuses,  ni  si  profondément  destructi- 
ves de  tous  les  principes  du  christianisme  :  aucun  impie 
n*en  a  tenté  la  raine  en  lui  incorporant  les  intérêts  et  les 
passions  les  plus  incompatibles  avec  la  durée  de  son  règne» 
et  en  semant  dans  son  sein  tous  les  germes  d'une  in- 
quiétude et  d'une  fermentation  si  incurable  que,  pour  te 
voir  s'évanouir  et  se  perdre  dans  les  gouffres  du  temps ,  il 
n'y  ait  plus  qu'à  l'abandonner  à  sa  propre  destinée.  Voilà 
ce  que  font  les  évèques  dépotés  à  PAssembiée  nationale; 
ils  veulent  charger  la  religion  do  soin  de  vous  punir  et  de 
les  venger.  Ils  savent  à  quel  danger  ils  l'exposent;  mais  ils 
en  ont  fait  le  sacrlGce.  Ils  sont  résolus  à  lui  faire  courir 
tous  les  hasards  de  ce  choc  terrible,  et  à  lavoir  s'écrouler 
sur  ses  antiques  et  augustes  fondements,  pourvu  qu'en 
tombant  elle  enveloppe  dans  ses  ruines  vos  lois  et  la  liberté. 

Certes,  messieurs,  quand  on  vous  reproche  de  rétrécir 
Tancienne  juridiction  de  TEglise  et  de  reconnaître  la  né- 
cessité et  retendue  d'un  pouvoir  qu'elle  exerçait  sous  des 
empereurs  païens  et  dans  les  temps  des  persécutious,  n'est- 
œ  pas  Toos  inviter  k  soumettre  à  une  révision  sévère  le  sys- 
tème d'organisation  sacerdotale  que  vous  avei  adopté,  à 
ramener  la  religion  à  l'existence  qu'elle  avait  sous  les  gou- 
Ternements  des  anciens  Césars,  et  à  la  dépouiller  de  toute 
correspondance  et  de  toute  relation  avec  le  régime  de  l'em* 
pire?  Quelle  merveille  que  des  empereurs  païens,  pour 
qui  la  religon  n'était  rien ,  et  dans  un  temps  où  Tinstruo- 
tion  chrétienne  n'était  ni  reçue  dans  l'Etat,  ni  reconnue 
par  l'Eut,  ni  entretenue  sur  les  fonds  de  TEtat,  aient  laissé 
cette  institution  se  régir,  dans  son  invisibilité,  suivant  des 
maximes  qui  ne  pouvaient  avoir  d'effets  publics  et  qui  ne 
touchaient  par  aucun  point  l'administration  civile  ?  Le  sa- 
cerdoce entièrement  détaché  du  régime  social,  et  dans  son 
étal  de  nullité  politique,  pouvait,  du  sein  des  cavernes  où 
il  avait  construit  ses  sanctuaires,  dilater  et  rétrécir  au  gré 
de  ses  opinions  religieuses  le  cercle  de  ses  droits  spirituels 
et  de  ses  dépendance*  hiérarchiques.  Il  pouvait  régler  sans 
exciter  nulle  sen»ation  ces  limites  et  ces  démarcations  dio- 
césaines qui  ne  signifiaient  alors  que  le  partage  des  î^oins 
apostoliques,  et  qui  n'obscurcissaient  et  n'embarrassaient 
en  rien  la  distribution  des  provinces  romaines.  Alors  la  re- 
ligion n'était  que  soufferte  ;  alors  les  prêtres  ne  deman- 
daient ponr  elle  au  maître  du  monde  que  de  la  laisser 
épancher  dans  le  sein  des  hommes  ses  bienfaits  inestimables; 
alors  ses  pontifes  bénissaient  les  puissances  de  laisser  re- 
poser le  glaive  qui  avait  immolé  tant  de  pasteurs  vénérables, 
et  de  regarder  lesmodestes  organes  de  l'Evangile  avec  bien- 
veillance, on  même  «ans  colère  ;  alors  ces  ouvriers  austères 
et  infatigables  ne  connaissaient  d'autre  source  de  leur  fru- 
gale subsistance  que  les  aumônes  de  ceux  qui  rece- 
Taient  l'Evangile  et  qui  employaient  leur  ministère.  Conce- 
Tex-vous  quels  eussent  été  les  transports  de  ces  hommes,  si 
dignes  de  la  tendre  et  pieuse  vénération  qu'ils  inspirent,  si 
la  puissance  romaine  eût  ménagé  de  leur  temps  à  la  reli- 
gion le  triomphe  que  lui  assurent  auiourd'hui  les  législa- 
lateurs  de  la  France  I  Et  c'est  le  moment  où  vous  rendes  sa 
destinée  Inséparable  de  celle  de  la  nation,  où  vous  l'incor- 
pores ù  l'existence  d'un  grand  empire,  où  vous  consacrez 
à  la  perpétuité  de  son  règne  et  de  son  culte  la  plus  solide 
portion  de  la  substance  de  l'État,  c'est  ce  moment  où  vous 
Ja  faites  si  glorieusement  intervenir  dans  cette  sublime  di- 
vision du  plus  beau  royaume  de  l'univers,  et  où,  plantant 
le  signe  auguste  du  christianisme  sur  la  cime  de  tons  les 
départements  de  la  France,  vous  confesses  à  la  face  de 
toutes  les  nations  et  de  tous  les  siècles  que  Dien  est  aussi 
nécessaire  que  la  liberté  an  peuple  français;  c'est  ce  mo- 
ment que  nos  évéqacsontchoisi  pour  vous  dénoncer  comme 
vlolatenrs  des  droits  de  la  religion ,  pour  vous  prêter  le  ca- 
ractère des  anciens  persécuteurs  du  christianisme,  ponr 
vous  imputer  paroonséquent  le  crime  d'avoir  voulu  tarir 
la  dernière  source  de  l'ordre  public  et  éteindre  le  dernier 
.espoir  de  la  vertu  maUieureuse  1  (La  salle  retentit  d'applao- 
dissementSi  ) 

Noua  ne  pouionapas  douter  que  ce  m  aoit  dons  «ne  in- 


tention aussi  maWdUante  qu*on  cherche  à  insinuer  que  Hi 
religion  est  perdue  sic'esl  le  choix  du  peuple  qui  décerne  les 
places  ecclésiastiques;  car  nos  évêques  savent ,  comme 
toute  la  France,  à  quel  odieux  brigandage  la  plupart  d*en^ 
tre  eux  sont  redevables  du  caractère  qu'ils  déploient  main- 
tenant avec  tant  de  hardiesse  contre  la  sagesse  de  vos  lois. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Et  certes  il  en  est  plusieurs 
qui  auraient  trop  à  rougir  de  voir  se  dévoiler  au  grand 
jour  les  obscures  et  indécentes  intrigues  qui  ont  déterminé 
leur  vocation  à  l'épiscopai.  (Les  applaudii^sements recom- 
mencent.) Et  tout  le  clergé,  dans  sa  conscience,  ne  peut 
pas  se  dissimuler  ce  que  c'était  que  l'administration  de  la 
feuille  des  bénéfices.  Je  ne  veux  pas  remuer  ici  cette 
source  impure  qui  a  si  longtemps  infecté  l'Église  de 
France  de  sa  corruption  profonde,  ni  retracer  cette  ini- 
quité publique  et  scandaleuse  qui  repoussait  loin  des  di* 
gnités  du  saoctuaire  la  portion  saine  et  laborieuse  de  l'or- 
dre ecclésiastique,  qui  faisait  ruisseler  dans  le  sein  del'oisi* 
veté  et  de  l'ignorance  tous  les  trésors  de  la  religion  et  des 
pauvres,  et  qui  couronnait  de  la  tiare  sacrée  des  fronts 
couverts  du  mépris  public  et  flétris  de  l'empreinte  de  tous 
les  vices.  (Les  spectateurs  applaudissent.  )  Hais  je  dirai 
que  des  prélats  d'une  création  aussi  anti-canonique,  des 
prélats  entrés  dans  le  bercail  du  troupeau  du  Seigneur  par 
une  porte  aussi  profane,  sont  les  véritables  intrus  que  la 
religion  réprouve,  et  qu'ils  ne  peuvent,  sans  blesser  toute 
pudeur,  condamner  la  loi  qui  leur  assigne  pour  successeurs 
ceux  qui  obtiendront  l'estime  toujours  impartiale  et  pure 
de  leurs  concitoyens.  (On  applaudit  ) 

«  On  sait,  disent-ils,  ft  quel  point  la  forme  qu*on  pro- 
pose pour  les  élections  est  contraire  aux  règles  anciennes... 
Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  forme  d'élection  sur  laquelle 
le  clergé  n'ait  pas  eu  la  principale  influence;  cette  in- 
fluence est  anéantie  :  il  y  a  des  départements  dans  lesquels 
on  ne  compte  pas  un  ecclésiastique  parmi  les  électeurs...  • 
Vous  dévies  donc  bien  frémir,  ô  vous  qui  brùlei  de  tant 
de  sèle  pour  la  restauration  de  l'ancienne  discipline,  lors- 
que, sous  l'ancien  régime,  le  clergé  se  mêlait  si  pieu  du 
choix  des  premiers  pasteurs,  et  qu'un  ministre  vendu  aux 
volontés  et  aux  caprices  de  ce  qu'il  y  eut  jamais  de  plus 
pervers  et  de  plus  dissolu  autour  du  trône  distribuait  en 
mercenaire  les  honneurs  et  les  richesses  de  l'Eglise  de 
France,  au  oommandement  des  mêmes  êtres  oppresseurs 
qui  se  jouaient  des  larmes  du  peuple  et  qui  trafiquaient 
impunément  du  bonheur  et  du  malheur  des  hommes. 
Pourquoi  donc  ne  vit-on  jamais  sortir  des  assemblées  du 
clergé  ni  doléances,  ni  réclamations,  ni  remontrances 
contre  un  abus  qui  tuait  si  visiblement  la  religion  dans  ses 
plus  intimes  éléments, et quicorrompaitsi  scandaleusement 
toutes  les  sources  de  la  morale? 

Non,  messieurs,  on  ne  vent  pas  sincèrement  Perdre  et 
la  justice  ;  on  veut  brouiller  et  bouleverser  ;  on  n'est  irrité 
que  de  la  force  de  la  digue  que  vous  avex  opposée  au  tor- 
rent des  passions  sacerdotales;  on  cherche  à  paralyser  la 
constitution  de  l'Etat  pour  faire  revivre  l'ancienne  consti- 
tution du  clergé;  on  aspire  à  faire  évanouir  tous  vos  tra- 
vaux dans  les  longueurs  et  la  continuité  des  interruptions 
qu'on  y  apporte,  et  à  voir  tontes  nos  scènes  politiques  se 
dénouer  dans  les  horreurs  d*nne  guerre  religieuse.  Ceux 
qui  revendiquent  la  part  qu'avait  autrefois  le  clergé  à  l'é- 
lection des  ministres  de  l'Eglise  sont-ils  de  bonne  fol  ?  Il 
n'y  avait  qu'un  mot  à  leur  répondre  ;  le  voici  :  si  le  clergé 
actuel  ne  doit  jamais  devenir  constitutionnel  et  citoyen, 
son  intervention  dans  le  choix  des  pasteurs  serait  un  mal 
public,  et  le  foyer  do  trouble  résiderait  à  perpétuité  dans 
te  sein  de  l'Eglise  de  France.  S'il  prend  enfin  l'esprit  de  la 
révolution  et  de  la  liberté,  le  peuple  s*honorera  dinvoquer 
sa  sagesse  et  d'écouter  ses  conseils  dans  tontes  les  grandes 
déterminations  qu'il  aura  h  statuer  pour  le  maintien  des 
lois  et  pour  la  juste  distribution  des  emplois  reli|^eux  et 
politiques. 

L'influence  de  Tanclen  clergé  sur  les  élections  eeclésiafl* 
tiques  n*a  point  d'autre  origine  que  le  respect  et  la  oon* 
fiance  du  peuple.  Vous  saves,  prélats  qai  m'entendes,  vous 
savex  qu'il  ne  tient  qu'à  vous  de  vous  faire  aimer  des  hom* 
mes  et  de  devenir  les  oracles  de  tous  leurs  conseils.  Res- 
semblez à  vos  anciens  prédécesseurs,  et  vous  verres  Inentdt 
les  peuples  ressembler  aux  anciens  fidèles,  el  ne  vouloir 
rien  faire  sans  ses  pasteurs...  (On  applaudit  dans  la  trèl 
grande  majorité  de  la  salie.  ) 

Quoique  je  n'aie  pas  eu   dessein  de  foas  exposer 
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fierraii!i)7wetIaréhitatlond*tto  écrit  gttln^a  pour  base 
que  les  traditions  surannées  d*une  théologie  arbitraire  et 
inconséquente,  je  ne  puis  néanmoins  me  dispenser  d*at« 
tirer  un  moment  Taltention  de  TAssemblée  sur  le  prétexte 
politique  de  cette  espèce  dMnsurrection  sacerdotale.  Cq 
prétexte»  c*est  que  la  même  puissance  qui  a  changé  Tan- 
tienne  distribution  du  royaume  ne  pouvait  rien  changera 
l*ancienne  démarcation  des  diocèses  sans  le  concert  de  la 
puissance  spirituelle,  lis  disentquelecorpsléglslatifn^ayant 
nul  caractère  pour  restreindre  ou  étendre  la  juridiction  des 
évêques,  ceux-ci  ont  besoin  d'une  nouvelle  institution  ca- 
nonique pour  se  remettre  au  cours  de  leurs  fonctions. 

J'arouerai  que  la  théologie  n'entra  jamais  dans  le  plan 
de  mes  études  ;  mais  sur  le  point  dont  il  s'agit  ici  j'ai  eu 
quelques  entretiens  atec  des  ecclésiastiques  iostruils,et 
d*une  raison  exacte  et  saine  ;  en  sondant  leurs  réflexions 
dans  les  principes  qui  appartiennent  aux  seuls  procédés 
d'un  bon  esprit  et  d  une  logique  Inflexible,  j'ai  acquis  le 
résultat  que  je  fais  mettre  sous  vos  yeux.  Le  premier  des 
quatre  articles  qui  servent  de  base  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  énonce  que  c  les  èvêques  tiennent  immédiate* 
ment  de  Dieu  la  juridiction  spirituelle  qu'ils  exercent  dans 
l'Église  ;  •  paroles  qui  ne  signifient  rien  du  tout  si  elles  ne 
signifient  que  les  évèques  reçoivent  dans  leur  inauguratioil 
la  puissance  de  régir  les  fidèles  dans  Tordre  spirituel,  et 
que  celte  puissance  est  essentiel lement  illimité  ;  car  elle 
est  le  fond  et  l^essence  de  l'éplscopat,  et  ne  saurait  pai^ 
conséquent  connaître  d'autres  bornes  que  celles  de  l'uni* 
vers  entier.  Un  caractère  divin  qui  perdrait  son  existence 
au-delà  d'une  circonférence  donnée  serait  un  caractère  il- 
lusoire et  chimérique,  Uq  pouvoir  fondé  sur  une  missioa 
divine  et  absolue  ne  se  peut  ni  restreindre  ni  circonscrire  t 
en  sorte  que  chaque  évéque  est  solidairement,  et  par  Tin* 
lention  divine,  le  pasteur  de  l'Eglise  universelle.  (  Plu- 
sieurs voix  à  la  doite:  Cela  n'est pa»  vrai.'— On  applaudit  il 
gauche.  )  Aussi  le  fondateur  du  christianisme  n'a-t41  point 
partagé  entre  ses  apOlres  la  juridiction  à  exercer  dans  les 
différentes  contrées  dn  monde,  et  n'a-t-il  assigné  à  aucun 
d'eux  le  cercle  où  il  devait  se  renfermer;  mais  chacun 
d'eux  a  reçu  la  puissance  de  tous  ;  tous  ont  été  indistincte- 
ment établis  les  recteurs  et  les  chefs  de  tout  le  troupeau  de 
Dieu,  c  Répandez-vous,  leur  dit-il,  dans  tout  le  monde  t 
annonces  l'Evangile  à  toute  créature.  Je  vous  envoie 
comme  mon  Père  m'a  envoyé.  >  Voilà  une  décision  évl- 
dente,ou  il  faut  dire  que  notre  épiscopat  est  d'une  autre  na- 
ture que  celui  que  Jésus-Christ  a  institué.  La  division  de 
l'Église  universelle  en  diverses  sections  ou  diocèses  est  une 
économie  d'ordre  et  de  police  ecclésiastique,  établie  à  des 
époques  fort  postérieures  à  la  détermination  de  la  puis- 
sance épiscopale.  Un  démembrement  commandé  par  la  né- 
cessité des  circonstances  et  par  l'impossibilité  que  chaque 
évéque gouvern&t  toute  TEglise  n'a  pu  rien  changer  à  i'in- 
atitution  primitive  des  choses,  ni  faire  qu'un  pouvoir  illi- 
mité par  sa  nature  devint  précaire  et  looaU 

Sans  doute  le  bon  ordre  a  voulu  que,  la  démarcation 
des  diocèses  une  fols  déterminée,  chaque  évêqoe  se  renfer- 
mât dans  les  limites  de  son  Eglises  mais  que  les  théologien!^ 
à  force  de  voir  cette  discipline  s'observer,  se  soient  avisés 
d-enseigner  que  la  juridiction  d'un  évéque  sa  mesure  sur 
retendue  de  son  territoire  diocésain,  et  que  hors  de  là  il 
est  dépouillé  de  touie  puitsance  «t  de  toute  autorité  spiri- 
rituelle,  c'est  là  une  erreur  absurde  qui  n'a  pu  naître  que 
de  l'entier  oubli  desprincipeséléraentaires  de  la  constitution 
de  l'Eglise.  Sans  rechercher  en  quoi  consiste  la  supériorité 
du  souverain  pontife,  il  est  évident  qu'il  n'a  pas  une  juri- 
diction spécifiquement  diiférente  de  eelle  d'un  autre  évé» 
quel  oar  la  papauté  n'est  point  un  ordre  hiérarchique.  On 
n'est  pas  ordonné  ni  sacré  pape  i  or  une  plus  grande  jurU 
diction  spiritueli«i  possédée  de  droit  divin,  ntf  se  peut 
conférer  que  par  une  ordination  spéciale,  parcequ'nne  plus 
grande  juridiction  suppose  rimpression  d'un  cametère  plus 
émanent  et  la  collation  d'un  plus  haut  et  plus  parfait  sa- 
cerdoee*  La  primauté  du  pape  n'a  dooe  qu'une  supériorité 
extérieure,  et  dont  l'institution  n'a  pour  but  que  d'assigner 
au  corps  des  pnsleura  un  point  de  ralliement  et  un  contre 
d'unité.  14  iirimauté  de  uint  Pierre  ne  loi  attribuait  pas 
iinepnisaanee  d'unnaulrn  espèoa  que  «lit  qui  appartenait 
mix  murea  «pôlreSi  et  n'empêchait  pna  qneehacuu  de  ses 
collègues  ne  fût  comme  lui  l'inatituneur  de  l'aniveraet  le 
pastfw-né  du  genit  homaini  VniUi  une  règle  snivie  pour 


déterminer  le  rapport  h  malalenlr  entre  nos  ètôqon  et  le 
SouversH)  pontife.  Mal9,  je  l'ai  dit,  l'iatérèt  de  rappeler  !c$ 
lois  de  l'Eglise  n'est  ici  que  le  piétexte  de  Teotieprùe  de 
nos  évèques»  et  Ton  ne  peut  en  mécoanaitn  U  véritable 
cause. 

Les  vrais  amis  de  la  conslitalioo  et  de  la  liberté  ne  peu* 
vent  se  dissimuler  que  nos  pasteurs  et  nos  préires  perséTèp 
rent  à  composer  une  classe  à  part,  et  ï  mettre  tu  oombn 
des  devoirs  de  leur  état  l'étude  des  mesures  quipeuTeotai- 
rêter  la  révoluîon.  Ce  sont  des  prêtres  qui  rédigeot  et  qui 
font  circuler  les  feuilles  les  plus  fécondes  en  exploàoDi  f[^ 
nétiques  contre  vos  travaux,  et  ces  prêtres  loat  mkm 
de  la  haute  faveur  de  toute  la  {jrélalurcaristocraiiqae.On 
exalte  leur  dévouement  aux  anciens  abus  coniroe  l'héroisne 
du  sèle  aocstolique  ;  on  les  honore  comme  les  rédamaieun 
Imperturbables  des  droits  de  Dieu  et  des  rois;  oo  les  es- 
censé ,  on  les  canonise  comme  les  Âmbroises  et  lei  Alla* 
nases  de  leur  siècle  ;  il  ne  leur  manque  que  deinottrir  fie* 
times  de  leur  fanatisme  et  de  leurs  transports  tédiiieu 
pour  recevoir  les  couronnes  de  l'apothéose  et  obleniiii 
gloire  d'être  inscrits  sur  le  tableau  des  martjrs  de  la  rtii* 
gion.  Pontifes  oui  partages  avec  nous  l'boonear  de  rtpré* 
senter  ici  la  nation  française  «  à  Dieu  ne  plaise  que  fittitt 
sur  vos  collègues  dispersées  dans  leurs  âElises  des  reprticbti 
qui  vous  compromettraient  aux  yeux  d'un  peuple  àootle 
respect  et  la  confiance  sont  nécessaires  à  vos  auguHa  Tooc- 
tions.  Mais, après  cette  dernière  éruption  d'une  iaquièlodi 
qui  menace  tout ,  pouvons-nous  croire  que  vous  mpràe> 
rex  ni  votre  appui,  ni  votre  suffrage  aux écrivaios asti- 
constitutionnels  qui  décrient  la  liberté  au  non  derEfaspid 
et  qui  ne  visent  à  rien  moins  qu'à  préieoler  la  rMuiion 
sous  les  couleurs  d'une  manœuvre  impie  et  sacrilège?  El 
quand  vous  vous  seriex  bornés  au  sileoee  do  la  peulraliiê 
et  de  l'insouciance,  ce  silence  n'eûl-il  pas  àé\i  été  lui- 
même  un  scandale  public?  Des  premiers  pasteurs  pcufoii; 
ils  se  taire  dans  ces  grandes  crises  oàlepeupIcaBOH 
pressant  besoin  d'entendre  la  voix  de  ses  ^ uideiet  da  rec^ 
voir  de  leurs  bouches  des  conseils  de  pais  ctdeiafefsf/ 
Oui,  j'étais  déjà  profondément  scandalisé  de  rn^^w 
l'épiscopat  français  adresser  à  ses  ousitlesds  fréqueoluet 
fortes  instructions  pastorales  sur  les  devoirs  acttteiadao- 
toyens,  sur  la  sagesse  de  la  loi,  sur  la  nécetsilédelaiQ^ 
ordination ,  sur  les  avantages  à  venir  delà  liberté,  f  or 
Phorreur  du  crime  que  commettent  tous  ces  esprits  t^^ 
veillanU  et  perturbateurs  qui  méditent  des  oonlre-réTalQ* 
tions  à  exécuter  dans  le  sang  et  sur  les  csdavrei  de  leon 
concitoyens.  Je  suis  scandalisé  de  ne  pas  voir  deio»<K' 
ments  civiques  se  répandre  dans  toutes  les  paru»  «« 
royaume,  et  porter  jusqu'à  ses  extrémités  les  plus  rm» 
des  maximes  et  des  leçons  conformes  à  l*esprit  d  uoeren< 
lution  qui  trouve  sa  sanction  dans  les  prinoipts  œenwo 
dans  les  plus  familiers  éléments  du  cfaristiaaisne*  J^^*"^ 
enfin  scandalisé  et  indigné  de  voir  les  pasteun  muneo» 
affecter  la  même  insouciance,  écarter  de  launiMiraûiî* 
publiques  tout  ce  qui  pourrait  affermir  le  aeapie  diof  i  ^ 
mour  de  son  nouveau  régime,  laisser  plutôt  traMptr^r sa 
principes  favorables  à  lu  résurrection  de  l'anciw  dep* 
tisme,  et  se  permettre  souvent  des  rétioeoces  perfidckH 

Je  m'arrête  pour  éviter  des  indueliona  trop  M»^ 
Prélats  et  pasteurs,  je  nn  possède  pas  plus  qs  w  »"Ç 
mortel  le  don  de  propfaélie,  maU  quelque  coBoaimMe  « 
caractère  dea  hommea  «t  de  la  marche  des  ebosd.  Or»- 
ves'VOua  ce  qui  arrivera  si  les  âmea  ceoléaisitiqaeti  pe^ 
vérant  à  se  fcmser  à  l'esprit  de  la  liberté,  viennesl  «"* 
faire  désespérer  de  lenr  conversion  à  la  ccDSl^t^^^j^ 
conséquent  dn  kvr  aptitude  àêtre  citoyenaP  L'ii^ifi»"" 
publiquei  montée  à  son  oomble,  ne  pourra  pw  m^ 
que  la  conduite  dea  hommes  demeure  eoolét  aai  ombo 
de  leur  prospérité,  et  w  qui  peut-être  ssfall  •««^'Jl 
d'hui  une  moUon  violente  ne  tardera  pas  à  •flq<»<^*^ 
raoïère  d'une  mesure  ratoonnaUe,  san  ^J^'^^zL 
par  la  néeessitô  d'achever  le  salut  de  l'Btal.  Oa  pn^ 
à  r Assemblée  nationale ,  comne  l'nnlqae  ^J^rri 
toyer  le  sein  de  la  nttion  dt  font  l'aoein  l«vf  *  !|^!^ 
dralt  se  reflltrer  dans  ses  organea.  on  proposer  de  g<wg^ 

vacanoennlvcrseUedea  places  ettléiiastiqnesco»*^^ 
l'anden  régime,  pour  lia  soumettre  tootei  à  Ij^ctuf^ 
dépariemeniB,  ponr  mettre  le  pnnpia  è  pèriàe  éeW'Tg 
des  pasteurs  dignes  de  sa  confiance,  et  de  ^^^^a 
dana  les  apôtna  dn  lu  If llglf»i  l«  «li»  di  M  d»«i«^ 
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de  la  Mwrtë.  Et  ee  projet,  tout  bniMpie  qu'il  pourra  pa- 
raître an  premier  coup  d*œil,  attirera  d*autaiit  plus  Tat- 
tentîon  des  députés  qui  sont  animés  d*un  vériiable  lèle 
pour  répandre  partout  l^esprit  de  la  constitution,  que  son 
exécution  ne  pourra  famais  entraîner  que  le  déplacement 
de  ceux  qu!  ont  donné  lieu  ft  la  défiance  publique,  qui  sont 
bien  décidément  réputés  fauteurs  ou  approbateurs  des 
maximes  et  des  menées  de  Tarisiocratie,  et  parconséquent 
incapables  de  foire  aucun  bien  réel  dans  Ses  places  qu*ils 
occupent. 

Car  te  peuple  est  juste,  et  l*on  peut  s*attendre  que  son 
choix  maintiendrait  ceux  de  ses  pasteurs  qui  auraient  fait 
preufe  de  patriotisme  ou  qui  auraient  réparé  le  scandale 
de  leur  résbtance  à  la  loi.  Le  Ciel  et  mon  ame  me  sont  té- 
moins que  personne  ne  souhaite  plus  sincèrement  que  mol 
de  voir  ooa  évéqucs  et  nos  curés  prévenir  le  recours  de 
r Assemblée  à  ces  moyens  pénibles,  et  je  les  conjure  de  r^ 
fléchir  à  la  nécessité  que  leur  caractère  leur  impose  de  co- 
ordonner TEvangile  ft  la  constitution  et  d'aider  la  patrie 
encore  chancelante  sur  ses  nouYelles  bases  ft  s*éla]rer  de  la 
foroe  de  la  religion.  Mois  je  dois  ajouter,  pour  ne  rien 
laisser  en  arrière,  les  vraies  dispositions  dont  fe  sois  affecté  t 
que  si  jamais  je  perds  Tcspoir  de  voir  les  ministres  du 
dirisUantsme  sortir  du  couoable  silence  dont  ils  s'envelop- 
pent, au  milieu  des  écarts  dont  quelques-uns  d'eux  déshô- 
DOfvnt  le  sacerdoce,  jeserai  aussi  le  plus  ardent  à  solliciter 
l'applicalion  du  remède  sévère  dont  je  viens  de  parler,  et 
je  snb  fondé  k  espérer  que  des  auft*ages  imposants  par 
leur  poids  et  par  leur  nombre  sonliendront  victorieuse- 
ment ma  voix.  En  attendant  le  moment  où  vous  jugeret 
qa'il  sera  de  votre  sageste  d'examiner  et  de  décider  cette 
grande  question,  il  me  parait  nécessaire  qu'après  avoir  stap 
tué  sur  rétonnante  démarche  des  prélaU  députés  il  TA^ 
•einblée  nationale,  vous  preniei  en  considératiott  quei- 
qaes  articles  relatif  il  nnstitutioo  eeclésiasiiqne«  qui 
ont  aussi  une  relation  trop  directe  il  nos  principes  eonstl- 
tutîoBiielf  pour  être  étrangers  à  la  sollicitude  du  corps  l*- 
gislatit 

Premièrement,  vous  avei  attribué,  norieurt ,  à  to«s  les 
évéqucs  et  il  tous  les  curés  du  royaoese  le  choix  de  leurs 
coopérateursdans  le  ministère  ecclésiastique.  Cette  dbpo» 
sition,  qui  n'entraînerait  aucun  danger  si  tons  les  évéques 
et  curés  actuels  étaient  natienaux,  c*est-lHlire  de  la  créa- 
tion du  peuple,  ne  me  parait  bonne  en  ce  moment  qu'à 
procurer  aux  prélau  et  aux  pasteurs  aristoerales  une  Ihci- 
litë  pour  renforcer  leur  inOuenee  anti-civique.  Le  moindre 
Inconvénient  qui  puisse  résulter  deia  liberté  accordée  aux 
ministres  du  culte  de  composer  il  leur  gré  leur  pre5bjtère, 
c'est  la  ponibilité  ou  plutôt  la  certitude  qu'incessamment 
le  petit  nombre  d'ecclésiastiques  foués  il  la  révoluiion,  qui 
soat  employés  dans  les  diocèses  et  paroisses,  se  trouvent 
saas  fonctions  et  sans  existence,  et  que  les  opinions  et  les 
eonsdenees  n*aient  plus  pour  guides  que  des  prêtres  Ihna- 
tiques  et  contrMévolutionnaires.  C'eût  donc  été  une  me- 
sure plus  digne  de  votre  sagesse  de  régler  la  distribution 
des  places  de  vicaires  d'après  la  nécessité  d'élaUlr  auprès 
dcsévéqaes  et  des  curés  une  sorte  de  réaction  contre  leur 
tendance  incurable  il  ramener  le  règne  des  anciens  abns  t 
miion  très  suilsante. 

S*  Le  minlalère  privé  de  la  confession ,  qui  peut  être  si 
utile  aux  progrès  de  l'esprit  civique  et  constitutionnel  par 
la  foiee  et  la  continuité  de  son  influence  sur  les  habitudes 
fcnmaineB  et  par  son  ascendant  sur  les  opinions  et  sur  les 
BMran  publiques,  peut  aussi  devenir  un  foyer  d'antl-pu- 
triotlsme  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  le  seul  qui 
puisae  se  dérober  è  la  surveillance  de  l'autorité,  et  que  la 
loi  ne  peut  imposer  aucune  comptabilité  à  ceux  qui  Texer- 
eent.  Le  nombredcs  confesseursest  prodigieux,  et  celui  des 
prèti«s  vraiment  citoyens  est  si  petit  queleursèle  pour  la  ré> 
solution  les  a  Ihit  remarquer  dans  toute  la  France,  et  les  met 
csicore  eu  butte  aufourd'hui  à  la  bahie  et  aux  Injures  de 
leurs  fauplacaUes  oonArères.  Dans  cet  état  de  notre  sacer» 
doce  actuel  II  m*est  Impossible  de  me  taire  sur  la  néces- 
sité prmsante  de  ebercher  des  précautions  contre  les  terri- 
bles et  buoaibrubles  abus  dont  cette  partie  de  Tadminis- 
tration  eodéilastkiue  couve  maintenant  tous  les  germes. 
Tant  qne  vous  n*auiei  pas  trouvé  dans  votre  sagesse  un 
iBoyen  de  fafareaglr  ce  ressort  de  la  religion  selon  une  dé. 
termination  concentrique  au  mouvement  du  patriotisme 
et  delà  Mberlé,  je  ne  saurais  voir  autre  chiMe  dans  les  tri* 


bunaux  sacrés,  qu'une  loi  sans  doute  irréfragable  et  divine 
a  érigés  dans  l'enceinte  de  nos  temples,  que  les  trônes 
d'une  puissance  adverse  et  cachée,  qui  ne  croira  jamais 
remplir  sa  destinée  qu'autant  qu'elle  fera  servir  ses  in- 
visibles ressources  à  ruiner  sourdement  tous  les  fonde- 
ments de  la  constitution.  C'est  encore  là  un  de  ces  grands 
maux  qui  exigent  l'application  d'un  prompt  et  puissant  re- 
mède. 

8*  Ce  fot  ausd  de  tout  temps  un  grand  mal  que  cette 
multitude  étonnante  de  prêtres  qui  a  été  toujours  crois- 
sant jusqu'à  nos  jours,  et  dont  un  tiers  aurait  suffi  aux 
besoins  réels  du  ministère  ecclésiostiqur.  Cette  dispropor^ 
tion  si  contraire  à  l'esprit  et  ft  la  discipline  des  premiers 
siècles  du  christianisme,  et  qui  a  été  une  source  si  intaris- 
sables 4le  scandales,  de  désordres  et  d'injustices,  ne  peut  à 
la  vérité  se  prolonger  bien  avant  dans  le  nouveau  régime 
que  vous  avez  établi,  et  où  le  sanctuaire  n^offrira  plus  à 
ceux  qui  le  serviront  que  de  grands  travaux  à  soutenir  et 
que  de  sobres  jouissances  ft  recueillir.  Cependant,  mes- 
sieurs, cet  équilibre  ne  s'effectuerait  que  par  des  gradations 
trop  lentes,  et  la  génération  sacerdotale  actuelle^  si  prodi- 
gieusement grossie  par  la  restitution  que  vous  avez  Faite 
de  leur  liberté  aux  membres  des  instituts  religieux ,  excé- 
derait encore  trop  longtemps  par  son  nombre  celui  des 
places  h  remplir  dans  rÉglise,si  vous  n'attendies  le  retran- 
chement d'un  inconvénient  si  fécond  en  funestes  consé- 
quences que  de  IMnflaence  tardive  du  gouvernement.  Quel- 
que rare  que  devienne  désormais  la  vocation  à  l'état  ecclé- 
siastique, on  doit  pourtant  s'attendre  que,  si  l'on  n'apporte 
aucune  interruption  au  cours  des  ordinations.  Il  s'y  pré- 
sentera loufours  asseï  de  candidats  pour  entretenir  durant 
des  siècles  cette  surabondance  de  minbtres  des  autels,  et 
perpétuer  par^  tous  les  maux  qu'elle  a  causés  il  PÊglise 
et  à  l'État.  (On  applaudit.)  Personne  ne  peut  disconvenir 
que  les  pins  beaux  jours  de  la  religion  n'aient  été  ceux  où 
les  évéques  n'ordonnaient  ni  prêtres,  ni  diacres,  qu'autant 
précisément  qu'il  en  fhllait  pour  le  service  de  leurs  ^lises, 
c'est-ft-dire  de  tous  leurs  diocèses.  Lo  quantité  n'en  était 
jamais  nombreuse,  puisque  du  temps  du  pape  salut  Cor^ 
neille,  l'an  250  de  l'ère  chrétienne,  l'Église  romaine  n'avait 
qne  quarante^ix  prêtres,  quoiqu'elle  nit  composée  d'un 
peuple  innombrable.....  Telles  sont  les  oonsidérationsque, 
depnis  quelque  temps,  pal  eu  vivement  ft  cœur  d'exposer  il 
l'Assemblée,  et  dont  l'objet  parait  de  nature  à  provoquer 
toute  la  vigilance  et  toute  la  sollicitude  des  représentants 
de  la  nation. 

M.  RiquettI  (cMevant  Mirabeau)  présente  un  projet  de 
décret  contenant  les  mêmes  dispositions  développées  dans 
son  diseonrs  (i}. 

Après  de  longs  opplaudissemenls,  l'impression  de  ce  dis- 
cours est  presque  unanimement  décrétée. 

M.  L'iaaé  MoNrasoutoo  :  Il  est  donc  de  la  destinée  du 
deifé  de  ne  voir  jamais  agiter  dans  cette  assemblée  une 
question  qui  l'Intéresse  sans  voir  en  mênse  temps  s'accu- 
muler les  râprocbes,  les  sarcasases  et  les  injures.  Si  quel- 
ques corps  se  permettent  des  protestations,  on  crie  aux  vio- 
lences et  aux  fureurs;  si  des  évéques  présentent  des  obser- 
vations d'un  style  modéré  et  digne  de  leur  sagesse,  c'est  de 
l'astuce  et  de  la  perfidie.  Je  suis  trop  loin  de  ces  horreurs 
pour  les  soupçonner  avec  tant  de  facilité  ;  car  celui  qui  voit 
toujours  le  mal  ne  le  trouve  qu'au  fond  de  son  coeur. 
Quant  à  mol,  je  blâme  tout  ecclésiastique  qui  oublie  dans 
ses  expresaions  la  dignité  de  soi^  caractère  ;  j'approuve 
ceux  qui  disent  la  vérité,  mais  |e  voudrais  ne  voir  applau- 
dir dans  eette  assemblée  que  ceux  qui  sont  purs,  éloquents, 
et  simples  comme  elle.  (On  murmure.)  On  ne  vous  s  parlé 
que  de  la  paix;  et  moi  aussi  j'aime  la  paix  ;  ils  craignent  la 
discordcv  et  mol  aussi  |e  la  crains  et  je  la  hais  ;  mais'  ce 
n*est  pas  dans  des  Injures  que  je  cherche  Tune  et  que  je 
m'occupe  de  prévenir  l'autre;  el  c'est  parceque  je  suppose 
il  l'Assemblée  les  mêmes  sentimenu  que  je  me  permeu  de 
lui  exposer  mes  idées.  On  nous  reproche  de  défendre  nos 
biens  en  nous  oidaot  de  la  religion  ;  on  dit  que  nous  pen- 
sons que  le  doigt  de  Dieu  doit  défendre  les  dons  des  hom- 
mes; on  vous  oppose  des  principes  ;  ce  mot  seul  doit  sus- 
pendre toutes  les  querelles  et  amener  la  médilaiion  et  le 

(I)  Quoimie  le  projet  de  décret  contre  les  évéques  pré- 
senté par  Mirabeau  ait  été  rejeté,  le  Moniteur  l'a  Dëanmoina 
inséré  dans  ses  eolonnei.  On  le  trouvera  dans  la  numéro  du 
l*r  déceaibre.  ^.  !*•  G- 

02 
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rilencc,  Quand  op  parle  de  prindpes,  il  n'est  jam«l«qu'aM 
chose  possible  :  c*esl  d'eisminer  leur  vérité  ;  car,  s  ris  sont 
?rals  il  faut  que  tout  s^abalsse  derant  eus;  s'ils  sont  (liu|| 
il  est  utile  de  le  démontrer  et  de  rendre  à  la  vérité  tous  ses 
droiU  ;  nais  ces  principes  sont  écrits  partout,  et  il  n'en  est 
pas  de  plus  faciles  à  connaître  que  ceux  de  la  religion  de 
nos  pères.  La  religion  catholique  n'est  pas  une  de  ces  reli- 
gions mensongèrps  qui  cachent  dans  une  langue  Inconnue 
et  dans  une  retra.te  sacrée  le  livre  de  la  loi,  11  est  donc  fa- 
cile de  savoir  si  nous  annonçons  la  vraie  doctrine.  Ëiaini- 
nons  si  nous  ne  sortons  pas  des  principes;  si  nous  en  sor- 
tons, fiiltes-nous  j  rentrer;  si  vous  vous  en  écartes,  vous 
êtes  hommes,  et  vous  vous  condamneres  vous-mêmes.  Le 
pouvoir  des  pasteurs  est  spirituel  ;  ils  ne  peuvent  rien  sur 
fa  terre ,  et  je  déclare  que  nous  ne  demandons  rien  ;  mais 
Dieu  nous  a  certainement  donné  la  discipline  parti<fulièret 
les  moyens  d'observance,  la  coaction  même.  Jésus-Christ 
ayant  confié  ce  pouvoir  à  rÉgiise,elle  a  pu  le  changer 
dans  certains  temps  et  s'en  servir  dans  d'autres;  nous  ne 
dirons  pas  qu'il  appartient  à  l'Église,  mais  elle  seule  peut 
établir  sa  discipline  et  ses  moyens  d'observanœ  :  on  ne 
peut  être  catholique  et  lui  refuser  ce  pouvoir.  (Il  s 'élève 
beaucoup  de  murmures.)  Maintenant  vous  demandes  s'il 
est  inhérent  à  TÊglise  qu'un  diocèse  soit  circonscrit  de  telle 
ou  telle  manière.  Non  ;  des  raisons  temporelles  ont  décidé 
ces  limites  ;  mais  cependant  il  est  inhérent  au  pouvoir  de 
l'Église  de  contribuer  à  l'établissement  de  telle  ou  telle 
chaire.  Le  Malire  nous  a  dit  :  AUei  et  fn^et^ne»...*» 
M.  LB  CURÉ  DB  Sbbgt  ;  Ajouter  ;  touUs  U$  naiionu 
M.  VABBi  MoHTBSQuroo  :  Je  dis  que  l'auteur  de  la  relW 

5 ion  a  chargé  ses  apâires  et  leurs  successeurs  d'aller  et 
Vaseigner;  il  leur  a  laissé  le  soin  d'établir  des  chaires  de 
la  loi  dans  tel  ou  tel  lieu,  par  conséquent  de  contribuer  à 
établir  les  chaires,,.  (On  murmure,..)  Lorsque  l'histoire  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieut.M  (Les  murmures  r^ 
doublent.)  Ou  veut  l'exécution  drS4lécrctsder Assemblée,.. 
Je  sais  très  bien  qu'il  doit  vous  paraître  simple  qoe  l'As- 
semblée ait  le  droit  d'envoyer  des  pasteurs  dans  tel  on  tel 
lieu  )  mais  si  elle  croit  qu'elle  a  ce  droit  et  que  ses  déorels 
t'exécutent ,  pourquoi  répandre  U  discorde  dans  tout  le 
royaume?..  On  me  dit«  dans  mon  voisinage,  que  si  la  sano* 
tiuo  du  pape,  passes-moi  ce  mot.  n'est  pas  arrivé^  Vesi 
la  faute  des  évéques  qui  s'y  sont  opposés.  Si  la  disouiaieB 
ne  tient  qu'à  cela,  la  discussion  est  Tmie;  l'Assemblée  n'a 
qu'à  prier  le  roi  d*écrire  au  pape,  (La  très  grande  majo- 
rité de  rÀssemblée s'agite  et  murmure.) 

Je  tais  que  tous  aves  tous  les  moyens  do  oonctton;  mais, 
d'un  cdté,  si  l*i;glise  vous  montre  le  texte  précis,  de  l'naire 
vous  serex  bien  aises  de  répondrefd'une  manière  terrible  et 
déconoerttttte.  Celui  qui  mwiH  une  difficulté  qui  tient  à 
son  devoir  doit  indiquer  aussi  le  moyen  de  la  lever}  ai 
l'on  adonte  ce  qui  vous  est  proposé  »  vous  mortifieres  des 
gens  de  houne  foi ,  et  o'est  un  suppliée  d'npponnlir  tes 
bras  sur  Thommo  vertuowu  (Une  pailie  de  U  dnitt  «i^ 
plaudit) 

Deux  moyens  se  présentent  poqr  lever  la  diffionUé;  rwi» 
sévère  et  quelquefois  iivjuste,  établit  et  interprèle  ce  prin- 
dpi'.  (Nouveaux  murmures.)  Je  ne  puis  répéter  à  tout  mo- 
ment, et  je  vous  priOj  M«  le  président,  de  m'obtenir  du 
•ilenoe.  Le  premier  oonoilecKuménique,  celui  de  Nicée, 
1I0US  le  dit  en  lermea  précis;  et  quel  évêque  pent  aller 
contre  le  coneile  de  Nicée,  dont  tous  ka  ioun  nous  répé- 
tons le  symbole 9  Vot^  prétendes  que  tout  prêtra»  tout 
évéque  reçoit  pur  sa  seule  coaséomtioa  une  misaiou  gi^ 
uérale  sur  inus  ieschrétwM.  Le  coam&a  de  Trente  u  dé- 
fini le  contraire  i  nu-dolà  de  l'ordre,  il  laut  la  aaiaatoapour 
leiendroiu  Bt  quand  Isa  évêquea  disant  quHI  IhulceHe 
mission,  ils  ne  dJsent  pas  que  le  peuple  ne  peut  pas  étiit^ 
8i  les  évêques  disent  lu  vérité»  il  faut  s'humilier  el  ae  teire 
devant  ellot  s'ils  se  trompent»  Il  but  ouvrir  les  Uvres 
aainu ,  et  montrer  aux  évéqoea  qu'ils  réelamonl  une  au* 
lorité  que  le  Maître  ne  leur  a,  pas  donnée.  Pourquoi  ne 
pas  s*«nttndre  •  lorsque  devruit  loua  être  d^aeoord?  (On 
murmure;)  Qot  veut  TAssembléul  dîaeute»  une  question 
piusque  métaphysique,  eek  n'esi  vaut  pas  lu  peine.  (Les 
murmurm  radouhleuU  «»•  Plosieurt  voix  i  &n  poiv/  !# 
^>/)  Je  veux  la  paix,  et,  si  mon  opinion  est  on  moyen 
de  discorde.  Je  deaceudsde  la  tribune.  L'guUe,  doux,  légaL 
Imnnête  et  religieux,  Cfioisires^veus  le  premier  ?  j'en  doute» 
Vqm  tfn  vu  réunir  des  diocèses,  des  ahbayeii  deptM» 


cent  ans  aueuue  contesutlon  ne  s*est  élevée  h  eel  égards 
il  n'y  a  pas  eu  d'obstacles  pour  les  rois,  et  vous  vonlex  que 
ces  obaUcles  ne  s'abaissent  pas  devant  l'Asaemblée  natio- 
nale, et  vous  voules  que  le  pape  ne  soit  pas  effrayé  par  la 
crainte  du  schismel..  On  me  dit  que  je  sols  maladroit  d'a- 
voir nommé  le  pape.  (La  partie  gaudm  murmure.)  Je  le* 
rais  bien  plus  maladroit  à  sa  place  ;  car  je  décUre  que  je 
ferais  tout  ce  que  vous  me  demanderiez  Je  conchssà  ce 

Sue  M.  le  président  se  retire  pardevers  le  roi  pour  le  prier 
e  prendre  les  formes  légales  pour  foire  exécuter  les  dé» 
crets  relatils  à  la  constitution  civile  du  der^  Je  ne  sais  si 
ma  proposition  sera  adoptée  ;  mais  le  désire,  «i  fouila 
rejetex,  que  ce  refus  ne  vous  laisse  aucuns  regfctti 
La  séance  est  levée  à  dix  heures, 

SÉAKiCS  DU  gAMIDI  37  NOVBISBUB. 
If.  SauTin  I  J'ai  à  soumettre  à  l'Assemblée  ono  ohser- 
falion  qui  intéressé  infiniment  le  serviee  puUio.  Dans  un 
grand  nombre  de  distrieU  on  a  nommé  reeeipcun  la 
membrm  des  dlreeloires.  Des  dil&oullés  ae  sont  élevém  sur 
la  validité  de  ees  nominations)  on  a  consulté  séparémad 
divers  membres  du  comité  de  eonstitution  i  Us  ont  dIfM 
dans  leurs  avis,  et  on  a  envoyé  dans  les  distrida  des  déci- 
sions eontradietoires.  Il  en  résulte  de  grandi  embarras 
dans  la  partie  du  serviee  puhHe  qui  eoneensc  lea  recon- 
vrements  i  il  est  pressant  de  les  fhire  disparaîtrez  Je  de^  . 
mande,  en  oonséqueoee,  que  TAsaemhlée  veuille  déoider 
eeite  question,  ou  do  moins  qu'elle  charge  le  eomilé  de 
eonstiiution  de  lui  présenter  un  proiet  à  œi  égard. 

M.  DAHDBé  X  Je  deasande  que  la  question  soit  déddéeà 
Vinslant.  Un  membre  du  directoire  ne  peut  être  noaané 
receveur  de  district;  mais  oelte disposition  doit  être  rt»- 
Ireinte  aux  nominations  à  faire;  elle  ne  doit  point  avoir 
d'effet  fétroaetif,  à  cause  des  relards  qui  en  rèsalleraient 
dans  le  serviee  et  le  vccouvfcasent  des  impéta  f«11  est  il 
intéressant  d'aeeélérer. 

M.  M  Aarmaso  >  Je  pense  comme  le  préoplnant  que  la 
ûbffê  administratif^  ne  doivent  pu  chotalr  dune  teor  lôn 
les  receveurs  des  districts.  Ces  places  lucratives  iseaieni 
peureux  dea  aourees  de  eorropHon,  elib  ne  peuvent  eue 
en  mêBM  temps  chargés  de  rendre  lesoemptes  et  de  tes  re- 
eevolr.  Je  aoniiena  même  que  les  nomInaiioBa  dé|l 
doiveul  êire  aanulémel  reeoameneées. 

M.  Bouche  adhèiu  à  i'opinten.de  M.  MaHIaeeu. 

M.  CoeHBLaT  :  11  y  aumplusdlneonvénieute  àasal 
eea  nominations  qu'à  les  annnlev.  Lepeiipteesè  tende  la 
fréquence  des  éleeliona;  il  eal  plus  simple  d^jwsnblfr 
un  corps  administratif  peur  nommer  un  reeevtur  qoe  an 
électeurs  pour  noavner  un  Bouweu  mambre  du  eerps  aé- 
mlnistralit 

M.  CnipauBa  :  Il  ne  serait  ni  eenvcnaMeul  mimejmts 
de  déplacer  des  receveurs  déjà  eu  ftmclleua,  et  qui,  ayaal 
commencé  une  comptabilité,  seruleni  réduite  à  leudre  aa 
cempteàeeiui  qui  aemil  mis  à  leur  piaee^  Il  eu  catasêM 
beaueenp  qui,  pour  te  bten  du  serviee,  ont  Ihll  dm  «mn- 
am  considérables  de  leurs  propres  tends.  Je  damnudr  qm 
tes  nominations  déjà  fhites  soieul  matelemMS. 

Sur  la  rédaelten  de  M.  Dandr»,  k  décMt  evNurt  csl 


c  Les  membres  dm  admlnistratione  et  i 
disiricto  ue  pourfotttài'aveuirétie  i 
distrieta. 

«  L^éWetiou  deameasbrm  d 
lectoires  de  départemeuu  et  de  distriete  qui  < 
wnmés  receveurs  à  l'époque  de  le  publieelims  eu  pvént 
décret  sera  vabblei  maie  ils  «atout  tenus  d'opter  el  us 
pourront  eameer  qim i'uue des  deuxpteeesb» 

•.- M.  Saiomou  Ul  une  Mire  du  dépmsesiaie  du  LeMi 
ctteeoutteat  des  détuila  dweuiteueiéa  dm  MaMhiuw  lua 
ate  par tedéhardemeut  de  ia  Imirei.  Le  diramein  demnnét 
qu'il  aoit  aioulé  de  ueuveaut  saaeuw  èeeut  quu  ITAisim 
Uéeleurudéiàaeevdéa, 

L'AmamMa  veuveaa  eaHe  pélitai  à  ami  «mM  dus  i* 


«N.  lf4  le  fvésideul  emaasM  quu  y.  Geu  Ml  Imm 
à  r  Amemhtée  dHine  ode  sur  te  véaeliftlîeu  Apmsfuien. 

•«*  Un  de  liMU  ka  Maidteitea  fcil  tecliMu  dHMie 
adressée  par  M.  te  eoulrèteur  généwé  au  samitidiu  i* 

daaa  laqueMa  te  miulats»  aunmme  uue  lu  | 
tieu  dm  impéla  éptemee  deau*daiim  et  < 
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M  indiquer  lei  moyens  poar  fklre  ooner  ce  retard. 
—  If.  ^  iMiM^  du  comité  d'inipotitlon  :  Je  dois  ga< 
rantir  l*AsseinbIée  des  fausses  alarmes  qoVIIe  pourrait 
^rendue,  en  ravertissant  que  le  tèle  des  adminislrateurs  a 
en  grande  partie  rétabli  Tordre,  et  qa*il  a  été  perçu  dans 
la  nMiad*ootobte  damier  8  milUoas  de  plus  que  dans  ie 


'^  EL  Ouport  Adtt  an  nom  des  comités  de  oonstitntloQ 
•I  da  inrispradanoe  arimineUe,  un  rapport  sur  Torfanisa- 
tioD  des  iurés.  Il  la  divise  en  sept  parties  principales  : 
1*  Inorganisation  da  la  police  et  celle  de  la  fustice;  S*  la 
police  exercée  par  les  jugcs-de-paix,  tendant  à  recevoir 
les  plaintes  et  à  remettre  les  accusés  aux  tribunaux  de  di- 
stricts ;  3®  un  jury  d^accusalîon  chargé  de  décider  6*il  y  a 
Ueis  ou  non  à  accuser  un  citoyen  t  h*  un  tribunal  criminel 
par  département,  composé  d^  quatre  Juges;  5*  un  accusa* 
teur  puMte  nommé  par  le  département ,  chargé  de  pour* 
auîTre  les  ennemis  da  Perdre  et  de  la  paix  publique;  6*  un 
Jury  de  Jugement  qui  a'amembiera  pour  décider  si  raceusé 
•si  coupable,  et  des  fugas  qui  prononceront  la  peine  portée 
parla  loi|  7*  un  accusateur  ayant  droit  de  suspendre 
reaécutlon  des  Jugements,  lorsque  les  formes  auront  été 
violées,  et  de  les  déférer  au  tribunal  de  cassation.  M.  Du- 
port  développe  tous  ces  objets  avec  une  grande  étendue. 

On  ordonne  Timpression  de  ce  rapport,  qui  reçoit  beau« 
coup  d*ap))Iaudlsscments,  el  dont  nous  ne  pouvons  présen* 
ter  rextrait  en  ce  moment. 

—  II.  Fermon  présente  le  tarif  des  droits  dVnreglstre- 

ment  qui  seront  perçus  sur  les  actes  civils  et  judiciaires, 

at  sur  les  litres  de  propriété.  —  Après  quelque  discussion 

rAasemblée  décréta  les  dispositions  suiranta  s 

»iBKiiaa  secTtoN* 

jieteê  iujetê  au  droit  de  5  ioui  pour  100  thrêi. 

«  i*  Les  cautionnements  faits  et  reçus  en  justice  pour 
des  sommet  déterminées,  dans  quelques  tribunaux  que  ce 
toit; 

3*  Les  cautionnements  des  trésoriers,  receveurs  et  emn- 
mia,  pour  sOreté  des  deniers  qui  leur  sont  confiés  t 

8*  Las  quittanoes ,  les  biUett ,  les  actes  de  rembourse» 
Bseat  da  ventes  et  tous  autres  aates  qui  expriment  des  va» 
leurs,  mais  qui  sont  faits  an  eiéentlon  ou  par  remplace» 
ment  d'actes  qui  ont  payé  le  droit  proportionnel  ;  ' 

4*  Les  marchés  pour  constructions,  réparations,  antre* 
tien,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit 
être  payé  des  deniers  du  trésor  public,  ou  par  les  receveurs 
dei  districts  et  municipalités  ; 

5*  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois  na- 
tionaux, taillis  ou  futaies,  à  raisop  de  ce  qui  en  forme  le 
prit; 

6*  Lea  attermolements  entre  un  débiteur  et  ses  créan» 
dcn ,  lorsqnMh  lui  feront  la  remise  d*une  partie  aliquote 
du  principal  da  lenrs  créances ,  à  raison  du  moulant  des 
tommet  qoe  le  déUteur  s'oblige  da  payer  ; 

7*  Las  oUigatioDs  à  la  grosse  aventure  et  pour  retour 
de  voyages  I 

8*  LcsoontralB  d'assurances,  à  raison  da  la  talaor  de  la 
prime,  et  les  endossements  faits  en  eonséquence  sur  le  pied 
de  la  Taleur  des  objeU  abandonnés  ;  mais  en  temps  de 
guerre  la  droit  sur  la  prime  sera  de  moitié  ; 

9*  Les  reconnaissances  et  les  baux  à  cheptel  de  bestiaux, 
d'après  Tévaluatlon  contenue  en  l'acte,  et  ft  défaut  d'après 
reslimatlon  qui  sera  faite  du  prix  des  bestiaux; 

40*  Les  baux  de  pâturage,  à  raison  du  prix  qui  sera 
«lpalè.a 

-^  Sur  la  rapport  fhlt  par  tf.  Menou,  l'AsiemMée  rend 
leadéofeusulvanlti 

a  L*A8BamMéa  oatloMla«  tiir  la  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nattonaux, 
de  la  soomisBlaa  da  la  munlclpaiité  d'Angers,  fiilte  le  27 
mars  1790,  déclara  Tendra  à  ladite  municipalité,  dépars 
lement  da  If  aine-et-Loira ,  les  biens  compris  dans  Tétat 
ci-annexé,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  ih  mal  dernier,  et  pour  le  prix  de  811,000  liv., 
ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès-Yerbaux  d'estimation,  et 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

»«L' Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  l'alléAatlon  des  domaines  nationaux  de  la  soumissioii 
da  la  BMiBicIpalIlé  d'Oriéant,  faiie  le  10  juillet  dernier,  dé- 
tlM«  tendra  à  ladite  mmidpallté  d'Orléans,  déparlement 
tàu  Luicttt  kt  Uant  comprit  dana  rétu  d^inaié,  située 


dans  le  district  de  Pithiviers,  mnnlaipallté  du  même  Heu, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  871,398  I.  2  s.  1  d., 
ainsi  qu'il  est  porté  aux  procès-verbaux  d'estimation  et 
évaluatîoB,  payables  delà  manière  déterminée  par  le  mé:ne 
décret.  ■ 
La  téanoeett  levée  il  trait  hearea. 

8ÉAIICB  BU  SAMBDI  80IB. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Lalande,  professeur  de 
mathématiques  au  collège  royal  de  Paris,  qui  prie 
FAssemblée  de  nommer  deux  commissaires  pour 
Texainen  d'un  cabestan  dont  Finvention  résout  un 
problème  proposé  par  plusieurs  académies  savantes, 
et  notamment  par  celle  de  Londres.  L'Assemblé  or* 
donne  la  nomination  de  commissaires. 
5ut(e  de  la  dUeussion  sur  les  articles  proposés  par 

les  quatre  comités  pour  l'exécution  des  déerttê 

sur  la  constitulion  civile  du  clergé. 

M.  PÉTiON  :  Il  ne  s'agit  pas  d'entrer  ici  dans  dea 
discussions  théoioffiquea,  dans  ces  disputes  éternelles 
qui  obscurcissent  la  raison.  La  théologie  est  à  la  re-> 
ligion  ce  que  la  chicane  est  à  la  justice....  (  On  ap* 

Slaudit.)  Toute  espèce  de  discussion  théologique  est 
onc  en  ce  moment  absolument  inutile,  et  vous  dé- 
tournerait de  votre  objet..  Vous  avez  fait  une  con* 
stitution  civile  du  clergé,  vous  en  aviez  le  droit. 
Vous  avez  respecté  la  religion  de  vos  pères,  élevé  des 
autels  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  supprimé 
les  fonctions  inutiles,  démarqué  les  diocèses.  Tout 
cela  ne  tient  qu'au  temporel  ;  rien  de  cela  ne  tient, 
ni  à  la  morale  ëvangélique,  ni  aux  maximes  des  li- 
vres  saints.*.,  mais  il  ne  s'agit  plus  de  discuter  ces 
objets.  Vous  avez  examiné  toutes  ces  questious,  voua 
les  avez  discutées,  vous  les  avez  décrétées.  Ces  dé- 
crets sont  sanctionnés,  et  sont  aujourd'hui  lois  de 
TEtat;  tout  le  monde  doit  s'y  soumettre.  Cependant 
e'est  conUre  cet  décrets  que  des  prêtres  appellent 
la  révolte  ;  ce  sont  les  ministres  du  Dieu  de  paix  qui 

Sréchent  la  discorde.  Prétendent-ils  que  vous  avez 
écrété  sans  pouvoirs?  Ont-ils  des  doutes  fâcheux? 
Leurs  consciences  sont-elles  dans  l'inquiétude? Ils 
devaient  présenter  leurs  alarmes  au  corps  législatif; 
ils  devaient  lui  adresser  des  pétitions. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  faire  entrevoir 
ton  vcBu ,  son  opinion  sur  les  lois,  et  protester  ou<* 
vertement  contre  elles,  et  manifester  un  système 
formel  d'opposition,  lia  prêchent  au  peuple  la  sédi- 
tion  juaaue  dans  les  neux  saints;  ils  cherchent 
même  à  la  colorer  de  motifs  spécieux.  Il  est  dono 
utile  de  leur  répondre..*.  Comme  officiers  de  mo- 
rale et  de  religion,  comme  citoyens,  comme  fonc- 
tionnaires publics,  ils  sont  soumis  à  l'exécution  de  la 
loi.  Comme  prêtres,  répondent-ils,  nous  devons  at- 
tendre l'approbation  du  pape. 

On  a  ose  vous  pronoser  à  vous-mêmes  ce  parti, 
quoique  vous  l'ayez  aéjà  rejeté.  Par-là  vous  feriez 
croire  qu'il  peut  refuser  ;  vous  reconnaîtriez  au-des-  • 
sus  de  voua  un  veio  ultramontain  ;  vous  compro- 
mettriez les  libertés  de  l'Eglise  gallicane ,  que  voua 
devez  défendre.  Vous  ne  pouvez  pas  plus  vous  adres- 
ser, pour  l'approbation  de  voa  décrets,  au  Saint- 
Siège  que  vous  ne  devez  reconnaître  l'infaillibilité 
de  fa  cour  de  Rome.  Au  surplus,  dans  les  circonstan- 
ces où  nous  sommes,  les  principes  que  vous  devez 
adopter  sont  simples  et  puisés  dans  la  nature  des 
choses  :  indulgence  pour  le  passé  et  sévérité  pour 
l'avenir.  Ils  sont  coupables  sans  doute,  et  profondé- 
ment coupables,  ceux  qui  ont  donné  l'exemple  de  la 
résistance  aux  lois,  d'un  système  formel  d'opposi- 
tion et  da  rébellion  contre  elles.  Mais  il  est  conve- 
nable de  leur  ouvrir  encore  la  porte  au  repentir. 
Mais  quelle  peine  porterez-vous  pour  l'avenir? 
Vous  devez  traiter  les  prêtres  obn^me  tous  les  autres 
fonctionnairea  poblica.  lia  ont  un  caraclère  de  plus  » 
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tn  caractère  ind^ëbile  qoe  vous  ne  leur  ârez  pas 
idonné,  et  que  vous  ne  pouvez  leur  ôter;  mais  sous 
tout  autre  rapport  ils  vous  sont  soumis.  Ils  étaient 
citoyens  avant  d*étrè  prêtres,  ils  sontcitoye ns  après. 
Tout  fonctionnaire  public  qui  néglige  ses  fonctions 
peut  être  dépouillé  de  ses  appointements  ;  la  loi  con 
sidère  les  pretres  comme  citoyens,  comme  fonction- 
naires publics;  c'est  comme  citoyens,  comme  fonc- 
tionnaires publics  qu'ils  sont  soumis  à  la  loi.  —Je 
Sropose  quelques  amendements  au  projet  de  décret 
e  M.  Mirabeau.  Je  crois  qu'il  serait  dang:ereux  de 
suspendre  les  ordinations,  qu'il  seraitinfiniment  in- 
juste de  déterminer  le  nombre  des  ministres  du 
culte.  Vous  pouvez  déterminer  le  nombre  des  pré- 
très  fonctionnaires  publics,  l'étendue  de  leurs  fonc- 
tions, leur  traitement;  laissez  aux  choses  à  fiiire  le 
reste.  Le  nombre  des  prêtres  se  proportionnera  sur 
le  nombre  des  postes  à  remplir.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  dire  a  un  homme  qui  veut  être  prêtre  : 
•  Vous  ne  le  serez  pas.  •  Unissons  la  prudence  à  la 
fermeté,  rhumanité  à  la  plus  sévère  justice.  Nous 
emporterons  un  nouveau  triomphe  sur  nos  enne- 
mis, qui  n'oseront  plus  retarder  notre  marche  ni 
s'opposer  à  l'achèvement  de  la  constitution....  J'a- 
dopte les  autres  dispositions  du  projet  de  décret  de 
M.  Mirabeau  et  de  celui  de  vos  comités.  (On  applau- 
dit.) 

M.  L*ABBÉ  Maubt  :  Le  calme  profond  avec  lequel 
nous  avons  écouté  hier  toute  la  discussion  nous  donne 
lieu  d'espérer  que  vous  écouterez  avec  la  même  jus- 
tice et  la  même  impartialité  les  faits  et  les  principes 
3ue  nous  avons  droit  d'invoquer  pour  notre  légitime 
éfense.  On  nous  place  devant  vous  dans  une  situa- 
tion bien  désavantageuse  ;  on  invoque  les  principes 
patriotiques  et  philosophiques,  et  on  nous  invite  à 

If  répoiidre  par  les  moyens  que  nous  fournit  la  théo- 
one.  Elle  aurait  dû  toujours  être  étrangère  à  cette 
tribune;  mais  vous  pardonnerez  à  la  nécessité  de 
parler  ce  langage  pour  éclairer  votre  religion.  Au 
moment  où  l'on  dit  pour  la  première  fois  dans  cette 
Assemblée  que  la  constitution  du  clereé  devait  être 
l'objet  de  vos  travaux,  un  évéque  déclara  sa  sou- 
mission entière  à  vos  décrets  comme  citoyen  ;  il  dé- 
clara aussi  que  la  juridiction  ecclésiastique  vous 
était  absolument  étrangère,  et  qu'il  était  impossible 
à  aucun  membre  du  clergé  de  participer  à  aucune 
délibération  qui  aurait  le  clergé  pour  objet.  Ce 
même  prélat  ajouta  que ,  si  la  nation  demandait  de 
justes  réformes,  le  clergé  s'y  prêterait  avec  zèle,  mais 

au'il  fallait  observer  les  formes  canoniques,  il  vous 
emànda  au  nom  du  clergé  un  concile  national,  et 
le  recours  au  chef  visible  de  TEglise.  Vous  n'avez 
point  autorisé  ce  concile;  mais  la  voix  publique  nous 
a  appris  que  le  roi  avait  écrit  au  souverain  pontife, 
et  qu'il  attendait  sa  réponse.  Quand  nous  avons  eu 
recours  au  successeur  de  saint  Pierre,  nous  n'avons 
pas  prétendu  pour  cela  éluder  la  puissance  nationale  ; 
nous  avons  invoqué  une  forme  reçue  dans  la  nation 
depuis  quatorze  siècles.  La  réponse  du  pape  n'est 
pas  encore  parvenue  au  roi,  et  il  est  impossible  que 
cela  soit  autrement.  Il  a  reçu  la  lettre  à  la  fin  du 
mois  d'août  :  la  congrégation  vaque  toujours  pen- 
dant les  mois  de  septembre  et  d'octobre ,  et  ce  n'est 
au'en  novembre  que  recommence  le  cours  ordinaire 
e  ses  travaux.  Le  pape,  à  qui  le  divin  auteur  de  la 
religion  chrétienne  a  déféré  le  gouvernement  de 
l'Eglise,  ne  peut  prendre  que  trois  partis  :  ou  il  ne 
répondra  rien ,  ou  il  acceptera  purement  et  simple  « 
ment  la  proposition  du  roi,  ou  il  refusera  de  donner 
son  approbation  à  vos  décrets.  Sans  doute  le  pape  ré- 
pondra. Les  éeards  dus  à  une  grande  nation,  portion 
nrécieuse  de  l'Eglise,  vous  sont  un  sûr  garant  de 
l'intérêt  avec  lequel  il  examinera  ce  qui  lui  est  de- 
mandé par  les  représentants  de  cette  nation.  (  Plu- 


sieurs voix  s*élèvent  dans  la  partie  gauche  :  Nwa 
n'a»oni  rien  demandé!)  Je  dis  que  vous  devez  at- 
tendre avec  d'autant  plus  de  confiance  la  r^nse 
du  pape  que  son  silence  serait  une  approbation. 
L'autorité  de  cette  cour  exige  des  délais  inévitablet 
dans  un  examen  aussi  essentiel.  La  congré^tîon  do 
pape  est  formée  ;  il  a  nommé  vingt-c^uatre  cardi 
naux,  qui  tons  ont  des  théologiens  partiealiert  dont 
ils  consultent  les  lumières  pour  les  apporter  an  se 
nat  ecclésiastique.  La  nation  française  peut  attendre 
avec  confiance  la  réponse  du  Saint-Siège.  U  parât 
trait  bien  extraordinaire  que,  le  roi  ayant  consulté 
le  pape,  on  n'attendtt  pas  une  réponse  qui  n'aessnvé 
que  des  délais  inévitables  de  forme.  J'arrive  a  la 
question,  et  je  vous  supplie  de  rappeler  à  Totre  son- 
venir  la  déclaration  de  M.  révéâuedeGermont,à 
laquelle  nous  avons  tous  solennellement  adhéré  en 
votre  présence.  (U  s'élève  des  murmures  daos  U 
partie  gauche.)  Avant  de  développer  mes  principei, 
le  me  sens  pressé  d'avertir  l'impartialité  de  l'AsBeii- 
blée  de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  des  sophisBes. 
A  entendre  nos  adversaires,  la  résistance  que  noos 
apportons  est  arbitraire  ;  elle  n'a  aucun  intérêt  pour 
nous,  et  elle  tend  à  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique. Eh  bien  !  il  est  un  intérêt  noble  qui  nous 
anime  ;  c'est  celui  de  la  nation,  c'est  celui  de  la  reli- 
gion. (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  ne  me  plaindrai 
pas  des  murmures  qui  m'interrompent  ;  ils  m'aver- 
tissent que  je  dois  prouver  ce  qUe  j'avance.  Oni,  Pio- 
térêt  de  la  reli^on  nous  commandait  la  résistance 
qui  vous  est  dénoncée  comme  un  attentat  contre  la 
nation.  (On  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.)  J'ai  promis  de  prouver,  et  je  suis.ioh 
patient  d'acquitter  cette  dette. 

il  est  de  l'intérêt  de  la  religion ,  il  est  de  VùMréi 
du  peuple  que  les  ecclésiasttques  n'accèdent  pas  lé- 
gèrement aux  décrets  dont  ils  sont  les  obiets.  L'in- 
térêt de  la  religion  est  sans  doute  que  la  chaîne  apos- 
tolique de  la  tradition  se  perpétue  dans  ee  royaume, 
qui  porte  un  nom  distingué  parmi  les  empires  ehrr- 
tiens.  Comment  s'y  perpétuerait-elle  si  le  ministère 
saint  était  amovible ,  s'il  reposait  sur  des  bases  aussi 
fragiles,  si  l'on  pouvait  bannir  de  l'Eglise  les  pas- 
teurs que  Dieu  y  a  institués  pour  accomplir  ses  des- 
seins? Que  deviendrait  l'unité  de  l'Eglise  dirélîenne, 
si,  sans  suivre  les  règles  canoniques ,  vous  pouviez 
seuls  renverser  ce  siège  épiscopal  que  votre  seide 
autorité  n'avait  pas  élevé.  Vous  connaisses  les 
exemples  des  évêques  qui ,  poussés  par  on  saint  zèle, 
ont  établi  des  chaires  dans  les  contrées  conquises  à 
la  foi.  Mais  depuis  le  commencement  de  I  empire 
chrétien  il  n'est  pas  un  exemple  de  cette  nature,  je 
ne  dis  pas  d'un  évêché ,  mais  d'un  seul  titre  coclé- 
sia&tique.  Cet  usage  salutaire  que  l'Eglise  de  France 
réclame  tient  à  l'unité  de  cette  Eglise  dans  le  royaa- 
me  ;  sans  cela  il  n'y  a  plus  de  paix,  tout  devient  ar- 
bitraire, et  notre  Eelise  ne  formera  plus  qu'un  corps 
sans  unité  et  sans  narmonie ,  où  la  division  poona 
naître  tous  les  i jours.  On  nous  rappelle  auxten|« 
apostoliques ,  nous  y  ramenons  nos  adversaires.  Les 
apôtres  n'oot-ils  pas  fondé  des  évêchés  particnliers  ? 
n^ont-ils  pas  établi  des  pasteura  inamovibles ai»lés 
à  chaque  troupeau  ?... 

Il  m'a  suffi  dans  ce  moment  de  vous  pronver  que 
le  gouvernement  ecclésiastique  ne  pouvait  pas  être 
fondé  sur  une  amovibilité  qui  le  compromettrait.  On 
ne  cesse  d'abuser  contre  nous  des  principes  d'une  li- 
berté qui  nous  sera  toujours  chère  tant  qu'elle  srn 
subordonnée  aux  lois.  C'est  la  liberté,  c'est  la  arnsé^ 
quence  de  vos  décrets  que  nous  réclamons,  en  de- 
mandant que  Ton  ne  puisse  pas  diqioser  d'un  évêcbé 
sans  avoir  recours  aux  formes  canoniques.  Vous  n'a- 
vez pas  voulu  que  la  destitution  d'unoffieier  de  l'ar- 
mée pût  se  £aire  arbitrairement,  vous  avez  reaus  son 
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Jiigf  ment  â  nu  conseil  de  guerre.  Reinar((iiei  qae  je 
De  conteste  pas  le  droit  de  supinrimer  un  titre  de  be- 
néfice«  mais  je  dis  seulement  âne  vous  ne  le  pouvez 
faire  sans  obsierverles  formes  légales.  Si  vous  admet- 
tez l'arintrairedans  le  régime  ecclésiastique,  les  mi- 
nistres du  Seigneur ,  mes  concitoyens,  seront  les 
Mois  Francusi|ue  vous  ayez  déshérités  de  la  protec* 
tion  de  la  foi  ;  ils  n'auront  pas  cette  garantie  que 
doit  avoir  tont  fonctionnaire  oe  n'être  dépouillé  oue 
par  on  iogement  préalable.  Tous  lesévéques  de  I  E« 
gliae  oe  France  ont  été  légalement  institués:  les 
croyez-vous  légalement  destitués  lorsque,  sans  les 
interroger ,  sans  les  introduire  en  cause,  sans  leur 
imputer  le  moindre  déiit ,  mais  par  le  seul  change- 
ment d'une  administration  temporelle,  vous  préten- 
dez être  affranchis  des  formalités  pour  déclarer  une 
chaire  vacante?  Ce  serait  &ire  déserter  l'Eglise  ;  car 
la  garantie  des  successeurs  deà  ministres  n'étant 
pointasfturée,  qui  pourrait  garantir  Tobservancedes 
devoirs  sacrés?  L'Eglise  sera  vide,  mais  le  titre  sub- 
sistera toujours  jusqu'à  oe  qu'un  jujgement  légal  Tait 
anéanti...  Prétendrez-vous,en  qualitéde  l^islateurs, 
être  affranchis  des  formes  protectrices  des  droits? 
Vous  avez  des  magistrats,  des  juges  qui  doivent  ap* 
pliqucr  la  loi,  ce  n'est  pas  à  vous  à  le  faire  (toute 
celte  partie  du  discours  de  l'orateur  est  interrompue 
par  de  fréquents  murmures)  ;  ce  n'est  pas  à  vous,  je 
le  répète,  afin  que  l'on  me  réfute,  ce  n'est  pas  à  vous 
à  appliquer  la  loi,  a  la  faire  exécuter.  11  n'est  pas  un 
seul  nomme  qui,  s'il  sait  calculer  la  conséauence  des 
principes,  n'abjure  une  patrie  oà  les  législateurs 
pourraient  appliquer  la  loi. 

On  vous  invite  par  un  seul  acte  à  exercer  tout  à  la 
fois  le  pouvoir  de  l'Eglise ,  l'autorité  du  législateur 
et  la  puissance  du  magistrat.  C'est  cette  réunion  de 
pouvoirs  que  ie  vous  dénonce  a  vous-mêmes  comme 
la  violation  de  vos  décrets.  Je  dénonce  à  vos  lu- 
mières et  à  votre  justice  cette  scandaleuse  coalition. 
S'il  est  vrai  que  vous  puissiez  supprimer  de  plein 
droit  les  chaires  épiscopales ,  vous  agissez  tout  à  la 
foisen^pontiies,  en  magistrats; etsi  l'on  disait,  à  cinq 
cents  lieuesde  Paris,  qu'il  existe  dans  le  royaume  une 
puissance  assez  forte  pour  être  en  même  temps  ju- 
ges, pontifes  et  législateurs,  on  ne  soupçonnerait  pas 
que  ce  fût  en  France,  mais  dans  le  sérail  de  Constan- 
Unople.  (Des  éclats  de  rire  partent  de  plusieurs  par- 
ties de  la  salle.)  Dans  ces  malheureuses  contrées  on 
a  vu  d'imbécilles  despotes  ordonner  en  législateurs, 
en  calib  et  en  cadis;  mais  ce  ne  sera  pas  dans  une 
nation  qui  parle  de  liberté  que  des  principes  qui 
constituent  le  despotisme  seront  opposés  à  ceux  qui 
demandent  la  protection  des  lois  et  la  liberté,  dont 
on  ne  nous  parle  que  pour  nous  en  priver.  Admettez- 
nous  aux  privilège  de  cette  constitution  dont  nous 
réclamons  la  bienfaisance.  11  n'est  pas  de  citoyen  ca- 
ché dans  la  cabane  la  plus  obscure  que  l'on  puisse 
avoir  le  droit  de  chasser  s'il  en  est  propriétaire.  Eh  ! 
quel  est  le  jugement....  (11  s'élève  de  violents  mur- 
mures dans  la  partie  gauche  ).  Daisnez  m'écouter 
avec  cette  impartialité  qui  est  au  fona  de  vos  cœurs. 
Si  vous  supprimez  arbitrairement  sans  forme,  sans 
jugement,  cinouante-troissiéees  épiscopaux  (plu- 
sieurs voix  s'élèvent  Cela  etl  fait  !) ,  qui  nous  a  dit 
que  les  législatures  prochaines...  (Les murmures  re- 
commencent. ) 

M.  LS  Pbbsidbnt  :  Quelques  murmures  que  Ton 
fasse  entendre  pour  Oter  la  parole  à  M.  l'abbé  Maury, 
quelque  chose  qu'il  fasse  pour  la  perdre,  je  vous  pré- 
viens que  je  la  lui  maintiendrai  tant  que  l'Assemblée, 
par  une  délibération  expresse  »  n'eu  aura  pas  décidé 
autrement* 

H.  Babds  :  Je  demande  à  M.  l'abbé  Maury  s'il 
doute  qu'il  y  ait  cinquante-trois  siégea  supprimés. 
Four  moi,  j'en  suis  convaincu. 

t»*  Sérk.  —  Tom  Fi* 


M.  h\wi  Mauiy  ewiukmê:  Je  dh^l  qne,  si  Ton 
supprimait  un  évéchésans  un  jugement  ptéalable, 
sans  observer  les  formes  canoniques,  il  n'y  aurait 
plus  un  évéquequi  fût  assuré  de  rester  attaché  à  son 
troupeau.  Votre  comité  ecclésiastique  n'est-il  pas 
cause  de  tous  ces  malheurs  ?  C'est  lui  qui  s'est  érigé 
en  pouvoir  exécutif;  c'est  lui  qni  a  correspondu  sans 
mission  avec  les  départements,  et  vous  n'oublierez 
pas  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'exercer  une  préroga- 
tive qui  n'appartient  pas  à  l'Assemblée  elle-même. 
(On  murmure.)  Vous  ne  devez  pas  correspondre 
avec  les  citoyenspris  individuellement,  mais  avec  la 
nation  entière.  C  est  votre  comité  ecclésiastique  qiii 
s'est  mis  à  la  place  du  roi  (  nouveaux  murmurrs;  ; 
c'est  lui  qui  a  écrit,  c'est  à  lui  qu'on  a  répondu;  il  se-* 
rait  bien  étrange  que  la  bureaucratie  de  cette  As- 
semblée vînt  remplacer  la  bureaucratie  du  ministère. 
(M.  Dionis  demande  la  parole.)  Je  n'ai  pas  encore 
tout  dit;  quand  j'aurai  fini  je  vous  cède  la  parole  avec 
joie.  Je  n  ai  pas  prétendu  faire  du  comité  ecclésias- 
tique une  apologie  dont  il  aurait  grand  besoin,  mais 
lui  détailler  les  justes  reproches  que  nous  avons  à 
lui  faire.  Il  eût  dû  établir  une  correspondance  avec 
l'Assemblée,  en  lui  présentant  des  projets ,  et  non 
pas  avec  les  départements.  Je  dis  qu'il  a  usurpé  le 
pouvoir  exécutif,  qu'il  s'est  fait  roi  dans  cette  partie. 

11  ne  s'est  pas  encore  contenté  de  cela ,  il  a  usurpé 
l'autorité  du  corps  législatif;  il  a  outrepassé  ses  pou- 
voirs, si  vous  lui  en  avez  donné,en  aggravant  encore 
ce  que  vos  décrets  avaient  de  rigoureux,  en  enjoi- 
gnant aux  chapitres  de  se  retirer  des  chœurs  oii  ils 
vaquaient  aux  prières  publiques.  C'est  lui  qui  a  écrit 
des  lettres  que  j'ai  dans  les  mains,  où  il  parle  aux 
corps  ecclésiastiques  comme  le  corps  législatif  lui- 
même  parlerait  s'il  correspondait  avec  eux.  (  Il  s'é- 
lève des  murmures.)  C'est  lui...  Je  supplie  qu  on  ne 
m'interrompe  pas,  on  aura  assez  de  temps  pour  me 
répondre;  mais  j'annonce  d'avance  qu'on  ne  me  ré- 
pondra pas.  C'est  lui  qui ,  témoin  du  décret  du 

12  juillet  dernier  sur  la  constitution  du  clergé ,  qni , 
instruit  des  démarches  que  le  roi  avait  faites  auprès 

du  Saint-Siège (Plusieurs  voix  s'élèvent  *  lion!) 

Pas  de  vaines  subtilités;  l'Assemblée  le  savait..  (  Les 
mêmes  voix  :  Non  !)  Eh  bien  !  vous  ne  le  saviez  pas. 
Pourquoi  votre  comité  s'est-il  autorisé  à  être  votre 
mandataire,  è  foire  exécuter  vos  décrets?  C'est  lui, 
oui,  c'est  lui  qui  a  provoqué  cette  résistance  que 
l'on  a  dénoncée  hier.  Si  vous  n'aviez  pas  eu  de  co- 
mité ecclésiastique,  vos  décrets  sur  la  constitution  du, 
clergé  auraient  été  exécutées. 

M.  lbPbésident:  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
rappeler  que  la  satire  du  comité  ecclésiastique  n'est 
pas  à  l'orctredu  jour. 

M.  Lucas:  Et  moi  je  demande  que  l'on  vote  des  re- 
merciements au  comité  ecclésiastique.  (  Une  grande 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Mbnou  :  Je  demande  qu'on  n'interrompe  pas 
M.  l'abbé  Maury.  En  parlant  contre  la  chose  publi- 
que ,  il  lui  fait  plus  de  bien  que  ceux  qui  parlent 
pour. 

M.  l'abbé  Maubv  :  Pour  continner  à  servir  la 
chose  publique,  j'examinerai  quels  ont  été  les  résul- 
tats de  cette  usurpation  d'autorité  de  la  part  de  votre 
comité  ecclésiastique.  (On  rappelle  M.  rabbé  Maury 
à  l'ordre.)  M.  Miraoeau  a  parle  dans  cette  discussion, 
et  a  renforcé  de  sa  tbéoloeie  les  arguments  qui  nous 
avaient  déjà  été  présenta.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  ramirocber  ici  les  principes  qu'il  a  posés  en 
feveur  de  (a  religion  avec  les  conséquences  qu'il  en 
a  tirées.  II  ne  nous  est  permis  de  scruter  les  inten- 
tions de  personne.  M.  Miralieau  vous  a  dit  que  les 
évêques  devaient  se  faire  d'autant  moins  de  scrupu- 
les d'outrepasser  les  circonscriptions  actuelles  de 
leurs  diocèses  que  chaque  évêque  était  un  évêqoe 
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anlvêrsel,  que  n  Jaridiction  était  reconnue  pni"  les 
canons ,  et  que  c*etait  le  premier  des  quatre  articles 
enseignés  par  te  clergé  de  France  en  1682.  Cela  est 
trop  important,  trop  capable  de  faire  illusion  pour 
que  Je  ne  rappelle  pas  ici  la  vérité;  je  ne  calomnie 
pas  les  intentions  de  M.  Mirabeau....  le  rapporte  ses 
propres  expressions. 

M.  RiQUBTTi  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau)  :  Non! 

M.  L^ABBi  Maury:  Il  m*est  extrêmement  impor- 
tant de  savoir  ce  que  M.  Mirabeau  a  dit. 

M.  RiQCETTi  Vaine  (ci-devant  Mirabeau)  :  Per- 
mettez, monsieur.... 

M.  l'abbé  Naurt  :  Je  prends  la  liberté  de  deman- 
der publiquement  à  M.  Mirabeau  sMl  n'a  pas  dit  que 
toutévéque  était  un  évéque  universel  ;  si  Je  me  suis 
trompé  je  vais  être  redressé. 

M.  RiQDBTTi  l^ainé  (ci-devant  Mirabeau):  Je  ré- 


t  jamais  sorties  que  ( 

dit  que.  suivant  le  premier  des  quatre  articles  des  li- 
bertés de  TEelise  gallicane,  les  évêques  recevaient 
leurs  juridictions  immédiates  de  Dieu,  que  Fessence 
d'un  caractère  divin  était  de  n*étre  circonscrit  par 
aucune  limite  et  parconséquent  d*être  universel  ; 
qu'il  jne  paraissait  qu*en  toute  langue  conforme  aux 
règles  du  bon  esprit  la  circonscription  dioc(<saine 
était  purement  temporelle,  qu'elle ressortiss^it  uni- 
quement de  la  puissance  temporelle,  et  non  de  ce 


universel.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbbMaurt:  C'est  à  vous, M.  Mirabeau,  que 
j'adresse  et  que  j'ai  le  droit  d'adresser  la  parole.  A 
présent  que  les  applaudissements  m'ont  encouragé  à 
répondre,  je  répondrai  :  1»  ce  que  M.  Mirabeau  a  dit 
ne  signiBe  pas  autre  chose  que  ce  que  J'ai  répété; 
20  il  n'a  pas  dit  ce  que  j'ai  dit,  et  son  nropos  n'est 
pas  sorti  d'une  bouche  ridicule ,  mais  d  une  tête  ab- 
surde. Ma  réponse  tient  au  fond  de  la  question. 
M.  Mirabeau  a  dit  que  le  premier  des  quatre  articles 
du  clergé  porte  que  les  evêques  tiennent  leurs  pou- 
voirs de  l'ordination,  que  ces  pouvoirs  sont  de  droit 
divin,  et  qu'il  estabsurde  d'imaginer  qu'ils  puissent 
être  circonscrits.  Je  n'observe  pas  d'abord  que  les 
matières  ecclésiastiques  ne  sont  pas  assez  familières 
a  M.  Mirabeau  pour  qu'il  ait  su  que  nous^e  connais- 
sons que  les  articles  de  1682,  parmi  lesquels  l'article 
3ue  cite  M.  Mirabeau  ne  se  trouve  pas.  La  première 
e  ces  propositions  dit  que  l'Eglise  n*a  aucun  do- 
maine direct  ni  indirect  sur  les  rois....  Mais  s'il  est 
vrai  que  M.  Mirabeau  ait  dit  que  les  évêques  tiennent 
leur  pouvoir  de  l'ordination ,  que  ce  pouvoir  est  de 
droit  divin,  et  qu'il  ne  peut  être  circonscrit,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  que  tout  homme  par  la  consé- 
cration épiscopale  est  évêque  universel ,  et  que  le 
seul  tort  que  j  ai  fait  à  M.  Mirabeau  est  d'avoir  ré- 
duit en  un  mot  ce  quMl  a  dit  en  vingt.  M.  Mirabeau 
a  donc  confondu  deux  choses  essentielles:  le  pou- 
voir radical  de  l'ordinateur,  qui  est  en  effet  de 
droit  divin ,  et  le  pouvoir  de  juridiction  déléfi:ué  par 
l'Eglise  sur  tel  ou  tel  territoire.  Le  corps  de TEgtise 
est  pour  cha(|[ue  évéque  ce  que  le  corps  législatif  est 
pour  chaque  juge....  Il  e^t  certain  que  chaque  dio- 
cèse a  un  pasteur:  s*il  en  avait  davantage,  il  n  en  au- 
rait point.  Il  est  donc  vrai  que,  selon  M.  Mirabeau, 
chaque  évéque  est  évéque  universel.  Je  ne  l'ai 
donc  pas  calomnié:  je  lui  ai  donc  bien  répondu.... 
Vous  devez  regarder  le  silence  de  H.  Mirabeau 
comme  un  témoignage  d'approbation. 

Les  patriarches  de  Constantinople  se  sont  nom- 
més évêques  œcuméniques;  l'Eglise  leur  a  refuséces 
titres  fastueux.  Des  saints  ont  appelé  l'évêque  de 


Rome  évêque  univerBel,  évêqoe  des  ^vâqurt,  et 
saintGrégoirea  blâmé  ws  dënominatioas  eontrairea 
à  la  modestie ,  à  la  simplicité  du  chef  de  rfigUse*... 
Vous  avez  soutenu  dans  les  tribunaux,  c'est  aux  ju- 
risconsultes de  cette  Assemblée  que  je  m'adrette, 
vous  avez  soutenu,  lorsqu'il  était  question  de  réunir 
le  siège  de  Digne  à  celui  de  Senez ,  vous  avez  soute* 
nu,  messieurs  les  eanonistes,  que  cette  réunion  ne 
pouvait  se  faire  sans  rintervention  do  chef  de  rs> 
glise.  Tous  les  théologiens,  les  juriaooDSultes,  les 
eanonistes  ont  professé  unanimement  qu'il  étaitcon* 
traire  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicaoe  de  procéder 
à  la  suppression  d'un  bénéfice  sans  rintenrentiondo 
pape,  conune  le  pa|)e  seul  ne  pourrait  pas  supprisur 
un  bénéfice...  Les  titulaires  ne  peuvent  se  regarder 
déchus  tant  que  le  titre  n'aura  pas  été  légalement 
détruit.  La  démission  non  légale  n'opérerait  pas  la 
vacance,  et  surtout  la  suppression  d'un  bénéfice;  o^ 
pendant  vous  laisseriez  vacants  cinquante-trois  sié» 
ges  que  vous  croyez  éteints.  Si  vous  voules  éteindre 
les  réclamations  de  tous  les  citoyens ,  des  évêquei 
même,  procédez  à  la  suppression  avec  les  formes  ca- 
noniques. Je  vous  invite  à  attendre  la  réponse  du 
pape.  (Il s'élève  de  grands  murmures.  )  La  uatioo 
vous  a  donné  le  droit  de  faire  des  décrets,  naais  non 
de  régler  mes  conclusions:  |e  conclus  à  ma  nanière. 
Je  demande  qu'on  ajourne  la  délibération  josqu'à  la 
réponse  du  pape. 

M.  Lbdéist  (dit  Boutidonx):  Dans  le  cas  où  ces 
conclusions  seraient  adoptées.  Je  demande  qu'on  at- 
tende cette  réponse  sans  désemparer. 

M.  l'abbb  Maurt  :  Considérez  la  situation  où  l'on 
met  les  ecclésiastiques  :  on  a  dit  k  votre  barre  que 
M.  l'évêque  de  Nantes  a  disparu;  qu'il  a  été  Tobjet 
d'une  insurrection  ponulaire  dont  peut-être  il  aurait 
été  la  victime  ;  cependant  M.  l'évêque  de  Nantes  n'a 
protesté  contre  rien,  ne  s'est  opposé  à  rien  ;  il  a  dit 
que  la  démarcation  des  diocèses  devait  être  faite  avec 
le  concours  du  pape,  et  le  peuple  a  voulu  lui  donner 
la  mort  ;  et  l'on  demande  qu'il  revienne  dans  ce 
même  diocèse  ,  au  milieu  de  ce  même  peuple,  se 
mettre  en  état  d'arrestation  !  Je  n'ai  aucune  réflexion 
à  faire  sur  Tétranee  Adresse  qu'on  vous  a  proposée  i 
ce  sujet  :  les  applaudissements  qu'elle  a  reçus  me 
ferment  la  bouche...  On  a  dit  que  le  siège  de  Paris 
était  vacant ,  ou  bien  qu'il  était  gouverné  de  la  Sa- 
voie. Je  savais  bien  qu  on  quittait  son  diocèse  pour 
venir  dans  la  capitale ,  mais  je  ne  savais  pas  qu'on 
quittât  la  capitale  pour  ne  pas  résider. 

Le  rapporteur  du  comité  des  recherches  a  osé  ac- 
cuser M.  l'évêque  de  Paris  de  son  absence,  et  il  sa- 
vait la  cause  de  son  absence  :  il  savait  que  ce  ver- 
tueux prélat,  ce  bienfaiteur  du  peuple,  avait  manqué 
d'être  lapidé  par  le  peuple.  C'est  sur  un  semblable 
rapport,  qui  nous  était  parfaitement  Inconnu,  c'est 
après  que  des  opinants  ont  paru  à  la  tribune  avec  des 
discours  écrits ,  que  vous  nous  refusez  on  ajourne* 
ment  de  deux  jours,  nécessaire  pour  nous  préparer. 

Si  cependant  il  fallait  répondre  à  cette  partie  du 
rapport  où ,  du  ton  le  plus  auguste ,  on  s'est  permis 
de  censurer  tous  les  évêques,  tandis  que  le  corps  lé- 
gislatif doit  entourer  les  pasteurs  de  l'Eglise  du  res- 
pect le  plus  profond,  nous  dirions  qu'il  y  a  autant  de 
Iftchetéque  d'injustice  &  attaquer  des  hommes  qui  ne 
peuvent  répondre  que  par  la  patience;  nous  dirions 

3ue  ce  clergé  appelé  dans  cette  assemblée  au  nom 
u  Dieu  de  paix...  (On  demande  l'ordre  du  Jour).  Le 
moment  de  la  vérité  est  venu,  vous  l'entencrez. 
Nous  dirions  que  ce  clergé,  appelé  au  nom  du  pa- 
triotisme, ne  devait  pas  s^ttendre,  en  venant  pren* 
dre  place  parmi  les  représentants  de  la  nation .  â  se 
voir  livré  au  mépris  ou  peuple  dans  cette  tribune; 
nous  dirions  que,  si  nos  ennemis  ne  trouvent  pasDO> 
tre  tombeau  assez  profond  pour  nous  croire  anéui 
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tiSi  o*efit  iwr  lenr  mëpris  que  noos  reconquerrons  et 
l'estime  et  Tintérél  de  la  nation...  Onn^a  pes  rappelé 
à  Tordre  les  orateurs  qui  ont  insulté  les  évAques  aux- 
quels tous  les  ecclésiastiques  s>mpressent ae  doaner 
par  ma  voix  des  témoignagesâ'admiration  etderes* 
pect.  Quand  nous  rendons  cet  hommage  publie  à  nos 
chefs,  nous  voulons  apprendre  quels  sont  nos  senti- 
ments pour  leur  gouyemeroent  paternd,  pour  les 
soins  courageux  et  constants  qu'ils  prennent  pour  ta 

floire  de  TËglise  de  France ,  de  cette  Bglise  aujour- 
*bui  inconnue,  et  qui  n'en  est  pas  moins  la  pre- 
mière Eglise  de  Tunivers.  En  les  louant  comme  la 
postérité  les  louera ,  je  sers  la  chose  publique  ;  car , 
prenes»y  garde,  il  n'est  pas  bon  de  faire  des  martyrs. 
Les  hommes  qui  ont  la  conscience  de  leurs  devoirs 
sacrés  feront  voir  que  le  sacrifice  des  biens  de  ce 
monde,  que  le  sacrînee  de  la  vie  ne  leur  coAte  rien 
pour  remplir  ces  devoirs  ;  qu'ifs  n'existent  pas  pour 
le  temps  présent,  oue  c'est  un  antre  temps  qu'ils  al- 
tendenti  que  c'est  là  gu'iis  trouveront  de  véritables 
biens,  une  véritable  vie...  Vous  traiterez  alors  en  en- 
nemis de  la  patrie  ceux  qui  oppriment  sans  intérêt 
des  hommes  qui  prient  pour  vous..,.  (  Rires  et  mur- 
mures. )  Oui  •  il  n*y  «  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  qui  puisaeui  tourmenter,  persécuter  des 
hommes  qui  prient  pour  eeux  qui  les  insultent*  des 
hommes  qui,  dans  la  séance  ahier,  ont  donné  des 
preuves  d'une  grande  longanimité,  qui  veulent  ren- 
dre à  César  ee  qui  appartient  à  César ,  et  qui,  en  pé- 
rissant, s'il  le  faut,  pour  leurs  devoirs,  montreront  à 
l'univers  entier  que ,  s'ils  n'ont  pu  obtenir  votre 
bienveillance,  ils  ont  du  moins  mérité  votre  estime, 
(La  droite  applaudit.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  CAMUS  X  Je  demande  la  parole  sur  Tajoume- 
nent. 

M.  CAXALte  :  On  ne  peut,  en  accordant  ainsi  la  pa* 
rôle,  priver  de  leur  aroit  ceux  qui  se  sont  fait  in- 
serire  pour  parler  sur  le  fond.  Si  cependant  on  en  - 
tend  M.  Camus,  je  demande  à  lui  répondre. 

M.  le  Président  consulte  TÂssemblée,  et  la  parole 
est  donnée  à  M.  Camus. 

M.  Camus  :  Je  combats  l'ajournement;  il  n*y  a  au- 
cun motif  pour  l'adopter,  it  y  en  a  pour  le  rejeter, 
car  il  serait  dangereux;  il  n'est  fonde  sur  aucun  mo- 
tif; en  effet,  rappelex^vous  quelle  est  précisément  la 
qne^ion.  Vous  avez  rendu  différents  uécrets,  ils  ont 
été  aeeeptéa  et  promulgués,  il  s'agit  de  les  faire  exé- 
cuter. Vos  comités  vous  ont  pr^nté  le  mode  d*exé* 
eotion;  ee  mode  esMl  hors  du  décret,  oui  ou  non  ? 
Voilà  la  seule  question.  On  a  beaucoup  discuté  sur 
des  objets  décrétés,  comme  s'il  était  douteux  que 
vous  ayez  pu  déterminer  les  évéchés  et  les  métropo- 
les ;  mais  on  n'a  pas  combattu  le  mode  d'exécution 
que  les  comités  vous  proposent  ;  il  ne  peut  donc  pas 
1  être.  S*il  ne  peut  pas  rélre,  tl  n*y  a  aucun  motif 
pour* ajourner  la  discussion,  qui  a  duré  assez  long- 
temps pour  qu'on  attaquât  un  mode  qu'on  n'atta- 
âuerapas  davantage.  J'ajoute  que  Tajournement  est 
an|;ereux;plus  vous  apporterez  deretard  dans  l'exé 
cotion  de  vos  décret,  plus  la  religion  sera  en  dan- 
ger: car  dans  ces  temps  où  on  ne  sait  quelles  lois 
exécuter,  où  des  volontés  s'élèvent  contre  les  lois  du 
royaume,  où  cette  résistance  excite  les  bons  citoyens 
et  pourrait  les  porter  à  des  mouvements  violents,  il 
faut  apprendre  a  tous  que  la  violation  de  la  M  sera 
punie.  Quand  on  sait  qu'une  punition  juste  attend 
ceux  qui  s'opposent  au  bonheur  public ,  personne 
n'est  dii^osé  à  ^  feire  justice  à  soi-même.  Je  pense 
donc  qu^l  est  important  de  décréter  promptement  et 
k  mode  dé  Pex^cutlon  et  la  peine  derioexécution. 
Je  trouvé  dah^  rajournemeAt  un  nouveau  danger. 
La  demande  qu'on  voua  en  a  faite  est  fondée  sur  oe 
fu'illatt  attcMre  la  réponse  du  pape«Qu*amverait- 


il  si  le  pape  donuail  aux  év<quea  le  eonaeil  d'ob£r  ? 
qu'arriveruit-il  s'il  leur  donnait  un  conseil  contraire? 
Le  schisme  ne  tardaraitpas  i  s*élever  ;  on  ne  saurait 
plus  quelle  est  la  véritable  religion;  on  se  perdrait , 
on  s'agiterait,  on  se  consumerait  dans  des  nainoifu- 
nestes,  dans  des  auerelles  malheureuses.  Mais  voioi 
des  inotiDs  d'un  oraresupérîeur:  est«ce  au  XV1U«  aie- 
Ole  que  des  évéques demandent... 

M.  L'RviouB  D8CiiARTBBs:Qui  vouaadonoéla 
droit  d*attaquer  les  évéques? 
,  M.  Cabius  ;  Je  ne  repondrai  pas ,  parcequ'îl  est 
inutile  dedéfendreicileslois  du  royaume  quand  elles 
ont  été  portéea,  parceque  tout  cela  a  été  discuté,  et 
que  Ton  veut  seulement  éloigner  les  observations . 

3uej*ai  à  faire  contre  l'ajournement.  Je  soutiens 
onc  qu'il  est  surprenant  qu'à  la  fin  du  XVIUa  siè- 
cle, que  dans  cette  Eglise  qu'on  prétend  environner 
de  lumières,  on  élève  une  quesUon  telle  que  celle 

3ue  vous  avez  entendu  agiter.  Le  pape  est  le  centre' 
e  l'unité  ;  l'Assemblée  nationale  Ta  reconnu  en  di- 
sant que  «  le  nouvel  évéque  écrira  au  pape  •  comme 
au  chef  visible  de  TEglise  universelle, en  témoigoage 
de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  en«- 
tretenir  avec  lui.  •  On  vous  a  dit  que  le  pape  n'est 
pas  évéque  universel;  comme  évéque  de  Rome,  il  ne 
peut  donc  rien  sur  la  démarcation  des  autres  diocè- 
ses; il  a  la  primauté ,  la  surveillance,  mais  il  n'a  pas 
le  droit  de  donner  des  ordres  aux  évéques.  On  con- 
naît les  degrés  par  lesquels  le  pa|)e  est  arrivé  i  cette 
puissance  que  nos  pères  appelaient  usurpation»  et 
contre  laauelle  l'Eglise  même  s'est  souvent  élevée. 
On  a  vu  1  Eglise  d'Afrique  priver  de  la  participation 
à  sa  communion  les  évéques  qui  auraient  recours  au 
pape... 

Les  papes  ont  d'abord  consulté  les  évéques,  eoi* 
suite  ils  leur  ont  adressé  des  prières,  puis  des  ordres, 
et  Ton  peut  daigner  le  jour  où  les  papes  se  sont  at- 
tribué des  droits  usurpés  par  des  excommunications 
et  des  anathèmes*  Cet  empire ,  je  l'appelle  empira 
parceque  c'est  un  exemple  de  despotisme,  a  été  atta«- 
qué  par  des  conciles.  Ceux  de  Bàie  et  de  Constance, 
qui  représentaient  l'Eglise  universelle, ont  multipUe 
leurs  efforts  pour  faire  déclarer  que  l'Eglise  nui  ver- 
selle  avait  le  droit  de  déposer  les  papes,  et  il  fallut 
alarmer  contre  rhumble  successeur  de  Saint-Pierre. 
Jamais  les  évéques  de  France  n'ont  voulu  quele  pape 
pût  unir  ou  séparer  des  bénéfices;  et  quand  la  pîaix , 
quand  le  salut  pubRc  le  demandent ,  ils  professent 
une  doctrine  contraire;ils  disent  qu'Us  ont  les  mains 
liées;  ils  appellent,  ilainvoquent  la  volonté  du  pape. 
L'autorité  de  la  nation  n*est  pas  dans  la  nation  ;  elle 
est  auHdelà  des  Alpes.  Noua  attendons ,  diaent«ils,  la 
réponse  du  pane.  Ils  n'ignorent  pas  qu'ils  peuvent 
tont  ee  qu'on  oemande.  Quand  j'ai  vu  dans  leurpro- 
testation  que  saint  Aogustin  disait  qu'il  serait  trop 
heureux  de  pouvoir,  en  abandonnant  les  honneurs 
ecclésiastiques ,  contribuer  i  la  paix  du  peuple  et  à 
la  gloire  de  l'Eglise,  i'ai  cru  une  leur  démission  al- 
lait arriver;  que,  si  rAssemblée  manquait  de  pou- 
voirs, elle  les  retrouverait  tous  par  cet  acte  volon^ 
taire.  Vous  donneriez  donc  ainsi  la  paix  à  votre 
patrie;  vouséviteriez  ledépérisaement  de  lareligioQ, 
voua  assureriez  sa  splendeur  ei  son  empire  ;  et  vous 
êtes  encore  évéques  I  Quand  voua  croyez  qne  le  bien 
public  demande  on  sacrifiée  que  saint  Augustin  fai- 
sait pour  de  moindres  motifii ,  Il  est  impossible  que 
vous  restiez  sur  votre  siéj;e  dignes  encore  de  fe  pos- 
séder. (Une  grande  partie  de  rAssemblée  applaudit 
à  plusieurs  reprises,  i 

Je  me  résume  sur  la  demande  en  aJournement.De 
qnoi  est-il  question  ?  d'exécuter  les  décrets  acceptés 
par  le  roi,M 

La  nation  a  la  facultéde  recevoir  ou  non  la  religion 
«atboliqiie:  tUn  rn  ptyiio;  riasanabléi  natioBalo 
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s*e8t  formallement  explt<|iiëe  à  cet  émà.  (  One  par- 
tie de  la  droite  murmare,  lereste  de  rassemblée  ap- 
plaudit.) Si  cette  relipon  sainte  nous  était  incon- 
nue, si  des  missionnaires  venaient  la  prêcher  parmi 
nous ,  leurs  succès  seraient  rapides,  et  nous  leur  di- 
rions: «Vous  aurez  des  ministres,  des  ëvéques  en 
tels  lieux ,  des  curés  en  tels  lieux;  voilà  quels  sont 
nos  VŒUX ,  voilà  quels  seront  vos  droits.  >  Y  aurait- 
il  un  seul  de  ces  missionnaires,  bien  pénétré  des  de- 
voirs de  son  ministère,  qui  refusât  ces  conditions? 
M.  Montesquiou  a  remarqué  que  c'était  une  grande 
faute  d'appliquer  à  une  question  un  droit  d'une  na- 
ture différente.  En  effet ,  si  on  venait  devant  les  lé- 
gislateurs argumenter  contre  vos  décrets  de  la  juris- 
prudence des  arrêts,  vous  repousseriez  de  semblables 
arguments,  parceque  vous  avez  le  pouvoir  consti- 
tuant... Onditauxjurisconsultes-canonistes  decette 
assemblée  qu'ib  se  sont  opposés  à  la  réunion  de 
^quelques  bénéfices  sans  le  concours  du  pape.  Mais  la 
nation  n'était  pas  assemblée,  mais  nous  étions  trop 
heureux  de  réclamer  des  formes  et  des  règles  pour 
nous  opposer  au  despotisme...  Je  voudrais  savoir  si, 
quand  on  a  déclaré  le  patronage  laîcal  un  abus,  on  a 
appelé  tous  les  patrons  laïcs  dans  cette  assemblée? 
(On  applaudit.)  Vo^ez  combien  d'avantages  doivent 
résulter  d'une  décision  prompte  pour  l'exécution 
d'une  loi  du  royaume  ;  voyez,  s'il  ne  serait  pas  dan  • 
gerenx,  pour  ceux  même  ^ui  s'opposent  à  son  exé- 
cution, de  différer  la  décision  que  vos  comités  vous 
demandent. 

Qu'a-t-on  dit  dans  toute  cette  discussion?  On 
s'est  perdu  dans  des  divagations  étrangères,  dans  des 
raisonnements  inutiles  auxquels  il  eût  suffi  de  repon- 
dre un  seul  mot:  ou  détruisez  les  libertés  deFEglise 
gallicane,  ou  reconnaissez  que  le  pape  ne  peut  avoir 
aucun  pouvoir  direct  en  France.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix  sur-le-champ ,  que  la  priorité  soit  ac- 
cordée au  projet  de  décret  du  comité  ecclésiastique , 
et  refusée  à  celai  de  M.  Mirabeau,  parccqu'il  con- 
tient des  dispositions  superflues,  inexcusables,  in- 
instes,  el  qu'il  aurait  le  grand  inconvénient  de  vous 
faire  revenir  sur  vos  décrets. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Ladiscussion  est  fermée  à  une  grande  majorité. 

M.  CAiALto  :  Le  décret  o*est  pas  asseï  elair. .  Ces!  un 
procédé  exlraordinaire  que  de  feriper  la  discussioo  sur  un 
aioomement  qnand  un  seul  membre  a  été  entendu... 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  se  lève  et  demande  I' 
aller  auz  voix.  M.  Caialès  insiste. 

M.  ViBcaèRi  :  Je  demande  que,  pour  la  première  fob» 
If.  G&ialès  respecte  la  volonté  générale. 

M.  Li  PtBsiDurr  :  Tai  suivi  Tordre  établi  par  le  règle- 
ment. On  •  demandé  que  la  discussion  fût  fermée;  j'ai 000- 
jalté  r Assemblée;  {*•!  prononcé  le  décret  ;  il  m*est impossi- 
ble de  mettre  votre  proposition  auz  voix. 

M.  CaialAs  :  G*est  un  procédé  très  extraordinaire...  (On 
Interrompt  parla  demande  réitérée  d'aller  aux  voix.)  J*ai 
doncrhonneur  de  vous  observer,  M.  le  président,  que  Té- 
preuve  a  paru  douteuse  à  une  grande  partie  de  TAsscm- 
bléet  )e  demande  qu*elle  soit  recommencée.  Il  est  incroya* 
Me  qu'on  ferme  la  discussion  après  avoir  entendu  un  seul 
opinant;  c'est  sur  cette  observation  que  je  m'appuie  en 
vous  demandant  de  Aiire  recommencer  l'épreuve. 

M.  Lt  PaÉsiDiNT  :  Je  ne  puis  mettre  votre  proposition 
aux  voix  si  l'Assemblée  ne  l'ordonne.  J'ai  prononcé  le  dé- 
cret ;  le$  secrétaires  et  moi  nous  n'avons  nul  doute.....  Ce- 
pendant n  serait  possible  que  l'Assemblée  en  eQt»  et  je  vais 
la  consulter. 

M.  FovcAVLT  :  Je  n'ai  pas  plus  de  doute  que  les  secré- 
taires; mais  il  7  a  deux  propositions  différentes:  1*  fermer 
la  discussion  sur  le  fond:  elle  est  aplanie;  S*  savoir  ri 
on  la  fermera  sur  l'ajournement:  c'est  ce  qui  reste  k  dè- 


M.  le  Président  consulte  T^imblée,  et  |a  diacossion  est 
fermée  sur  Tajournement 
M.  VoTABii  s  Ayant  rémarqqjS  qiMlqiieobiCttrité  dans  le 


en  avons  nlotidiéu  rédacnoii  pov 


projet  de  décrelf  1 

le  rendre  plus  clair. 

On  se  dupose  à  mettre  Tartide  !•'  aux  voix. 

M.  L'ivÉQua  DB...  t  Je  dédare  qu'il  noos  est  1 
de  prendre  part  k  la  déKbératai. 

Plusieurs  eodésiastiques  se  lèvent  en  signe  d*adhésk»  I 
cette  dédaration. 

Les  artides  mis  aux  voix,  une  grande  partie  dn  eôté 
droit  ne  délibère  pas,  et  le  décret  est  reaida  en  ees  le^ 
mes: 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  lai  a  été  bit 
au  nom  de  ses  comités  eoctésiastiqne,  des  rapporta,  d*ali^ 
nation  et  des  recherches,  décrète  ce  qui  soit: 

•  ArL  1«%  Les  évéques,  les  d-derantarchefê^ixt,  les 
curés  conservés  en  fonctions,  seitmt  tenus,  s'ils  ne  Tant  pas 
^•lit,  de  prêter  le  serment  auqud  Ils  sont  aaaujélis  par  Tai^ 
ticle  XXX  du  décret  du  2k  juillet  dernier,  réglé  par  tes  ar» 
ticles  XXI  et  XXXVIU  de  celui  du  même  mois  oonoamaM 
la  constitution  dvile  du  dergé.  En  conséquence,  ils  jai^ 
ront,  en  vertu  du  décret  d-dessus  de  veiller  avec  soin  svr 
les  fidèles  du  diocèse,  de  la  paroisse  qui  leur  est  confié^ 
d'être  fidèles  à  la  nation,  a  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintmlr 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  déa'étfe  par  l'Aasca- 
blée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  savoir  :  ceux  qui  sont 
actuellement  dans  leor  diocèse  00  dans  leurs  cures,  daas 
la  huitaine;  ceux  qui  en  sont  absents,  asais  qni  sootei 
France,  dans  un  mois;  et  cenx  qui  sont  en  paya  éUwager, 
dans  deux  mois;  le  tout  à  compter  de  la  pnblicalian  da 
présent  décret. 

■  IL  Les  vicalresdes  évéqnes,  les  snpèriem  flidiraetemt 
des  séminaires,  les  vicaires  des  earés,  les  profoseond» 
séminaires  et  des  collèges,  et  tous  antres  cedésiastiqiics 
fonctionnaires  publics,  feront,  dans  le  même  délai,  le  sa^ 
ment  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exaetitode,  d'être  fid^ 
les  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tool  lear 
pouvoir  la  constitution  décrétée  par  TAsseaBblée  natlenak 
et  acceptée  par  le  roi. 

•  III.  Le  serment  sera  prêté  un  jour  de  ttunche,  I 
l'issue  de  la  messe,  savoir  :  par  les  évéqnes,  les  d-deraM 
arebevèques,  leurs  vicaires,  les  supérieurs  et  dirednrsdes 
séminaires,  dans  Téglise  épiscopale;  et  par  les  entés,  leais 
vicaires,  et  tons  autres  eedésiasiiques  fondimiMira  pn* 
blics,  dans  TégUse  de  leur  paroisse,  et  tous  en  présence  dn 
conseil-général  de  la  commune  et  des  fidèles.  A  cet  eftt, 
ils  feront  par  écrit,  au  moins  deux  jours  d'avance,  leur 
déclaration  au  greflîe  de  la  mnnidpallté,  de  lear  Intcotian 
de  prêter  le  serment,  et  se  concerteront  avec  le  maire  poar 
en  arrêter  le  jour. 

cIV.  Ceux  desdits  évéqnes,  dnlevanlardievtqncs^CBrÉi 
et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  pnUics,  qnisoal 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  qni  7  exercent  a^ 
luellement  leurs  fonctions  de  députés  prêteraoi  le  serment 
qui  les  concerne  respectivement  à  TAsaembiée  nationale , 
dans  la  huitaine  du  jour  auqud  la  sanction  du  présent  d^ 
cret  7  aura  été  annoncée;  et  dans  ta  huitaine  suivante  ai 
enverront  un  extrait  de  la  prestation  de  leur  serment  à  leofS 
municipalités.  {La  guite  4»  déeret  demudm») 

Bounedu  27  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2,500  llv 2080^771 

Loterie  royale  de  1780,  ft  1200  llv.  1788. 7  h 

^  Primes  sortie^.  1789. S  h 

Lot.  d'ocL  1788,  s.  1789,  s. Sh 

1790,  6Î0,  s. 2iP 

Emprunt  de  déc  1782,  quttt.  de  fin.  7,  5  !,  J,  6  i,  8  ^  6  p 
—de  125mmions  déc.  178é. 4  i«  î.  Vî^ 

—  de 80 millions  avec  bollelins, 7>h 

—  Sans  bulletins. ièï*\f 

1788,  s l|h 

—  Sorties,  enviager,  inUlet 6|h 

Bulletins. 76< 

AcUonsnouv.  des  Indes. 924,  25,  26,  2S.  SI 

Caissed'escompte. 8505,60,61,65 

Demi-caisse. 1785,  88,85 

Quitt.  des  eaux  de  Paris.    •  •  •  •    510,  8,  500, 495, 506 

—  Rec.  d'effets  sortis \f 

Emprunt  de  novembre  1787,  a5p.  7.  •••••••    661 

—  de  80  millions,  d'août  1789 kl  if 

Assurances  contre  les  faioendles. 5tti  56 

*-Avic, •••    450,52,54.561  H 


Ptrlt.  Tfp.  Hcarl  ?!•■ ,  rot  OtriocUra ,  8. 
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Mardi  30  Noysmbbb  1790.  —  Ihuœièm  amméê  it  la  LUbmé. 


POLITIQUE, 

POLOGNE. 

De  VatËOtaie^  te  6  novembre,  ^  M.  de  Normandes  a 
remis  hier  aes  lettres  de  créance  en  qualité  de  miuUire  plé- 
Dipotenllaire  de  la  cour  d'Espagne.  Il  aura  incessamment 
ses  premières  audiences,  et  il  remplira  ses  fondions  jus- 
qu'à l*arriTée  de  M.  de  Cubero,  qui  est  nommé  à  cette 
place  par  Sa  Majesté  Catholique. 

Dans  la  séance  du  9  octobre ,  la  diète  s*est  occupée  de 
Vindigénat  et  de  TanoblissemenL  On  n'a  pas  voulu  traiter 
de  matières  plus  importantes  en  Tabsence  de  plusieurs 
nonces;  d'ailleurs  les  anciens  ne  veulent  poiut  s^esposer  k 
prendre  aucune  résolution  qui  puisse  indisposer  les  nou- 
veaux nonces,  dont  la  nomination  a  éU  anooncâe pour  Je 
te  de  ce  mois. 

PATS-BAS. 
D9  AnuMttii,  le  sa  novem^ê,  — >  Les  Etats-Généraux 
dee  Profiaees  belieiques  unies,  assemblés  extraordinuire- 
mentv  ont  dèelai^  avant-hier  unanimement  nommer 
Ckarleti  archiduc  d'Autriche,  troisième  fils  de  S.  M.  l'em- 
peresr,  souverain  héréditaire  et  grand-duc  de  la  Belgique, 
sons  les  réserves  des  eonsthullons  anciennes,  lois  et  usages 
de  la  natiott>  et  de  chaque  province  en  particulier,  dont  le 
peuple  sera  iMtmit  par  un  manifeste  qu'on  ne  lardera  pas 
à  faire  paraître.  Cette .  résolution  a  été  portée  au  général 
Bcader  par  M.  Benavenlore,  troisième  pensionnaire  de 
Toumaj.  Il  a«  ditHm ,  demandé  un  armistice  jusqu'à  ce 
que  l'empereur  fût  informé  de  cette  proclamation.  -*  Bif,  le 
général  OchonMd  a  écrit  au  congrès  ;  il  lui  fait  part  de  sa 
Uélreiseyde  la  déftctimi  de  ses  troupes;  il  demande  du 
renfort  ;  Il  offre  même  sa  démission.  Un  officier  des  troupes 
belgiqves  aouonee  que  la  désertion  des  patriotes  est  com- 
plète i  que  les  troupes  autrichiennes  au  contraire  sont  bien 
ordonnées,  et  que  les  déserteurs  de  l'armée  impériale  re* 
tournent  à  leurs  drapeaux.  •  Partout,  dit-il,  le  royalisme  se 
montre  aveo  hauteur,  et  MentOt,  h  mohis  d'un  effort  sur- 
naturel, les  Belges  rentreront  sous  ta  domination  autri- 
chienne* •  —  Dix  mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  de 
rerapereur  sont  arrivés  la  nuit  du  Si  au  22  àDiest,  ville 
distante  de  sept  lieues  de  Bruxelles.  ' 

On  a  parié  de  la  dêputation  envoyée  le  10  à  La  Hâve. 
On  sait  qat  sa  mission  n'a  point  eu  de  succès.  Le  défaut 
d'espaee  nous  forœ  à  renvoyer  à  un  autre  numéro  llnser- 
lion  des  pièeeSi 

Du  f >  novembre.  «^  Un  courrier  arrive  de  Namur  : 
ceUe  place  s'est  rendue  cette  naît  ;  l'armée  belgique  s'est 
rendue  prisonnière  i  elle  n'a  point  fhit  de  défense  :  il  n'y  a 
point  eu  de  sang  de  versé.  Les  Autrichiens  occupent  tous 
les  postes  ;  on  les  attend  aiiyourd'bui  à  Bruxelles.  Les  Etats 
sont  assemblés;  le  peuple,  réuni  sur  la  pi  are,  est  tour- 
menté d^lmpatience  ;  il  ne  veut  laisser  sortir  personne  ni 
•  dv  lien  de  la  séance,  ni  de  la  ville.  On  remettra  sans  doute 
les  dés  aux  Autrichiens  à  la  première  sommation ,  car 
noua  ne  sommes  pas  en  état  de  nous  défendre.  Il  parait 
qu*att  reste  les  Autrichiens  ont  agi  avec  modération  dans 
leur  marche;  mais  ils  ont  seié  et  ils  ont  abattu  les  perches 
qui  portaient  le  chapeau  de  la  liberté. 

L'krmée  brahonçonne  a  abandonné  son  camp  la  nuit 
dernière.  Les  la^tériantont  passé  la  Meuse,  et  cette  rivière 
est  enlièremeol  libre  dans  tout  son  cours. 

De  hU§€y  le  2à  navemère.  -^  Nos  députés  ont  reçu  à 
Berlin  l'accueil  le  plus  aatisfiMsant»  Ce  o*e8tpas  ainsi  qu*on 
«eçnlt  des  rebeller 

Le  bruit  qu'on  avait  répandu  d*mi  changement  dans  le 
ministère  de  cette  cour  estihux. 

La  bieoveiilanoe  dont  nous  honore  ouvertement  Triée' 
ri4>G«illaoaM,  la  juaiiee  qu'il  est  généreosement  disposée 
nous  rendre  va  probaMeinent  accélérer  t*heurense  Issue 
ée  nos  aihiras.  Nos  aristoerales  (car  nous  avons  aussi  les 
ndtre»)  onl  perdu  toute  espérance;  ils  comptent  beaucoup 
sur  Léopold,  qui  sans  doute  en  passant  ne  manquerait  pas 
étt  non»  exécuter  ;  «Mis  Léopold  n*en  fera  rien.  Ce  prince, 
noor  plaire  à  l'évéqne  de  Liège  et  aux  petits  et  ridicules 
despotes  qui  l'entourent,  ce  prince  n'a  pas  envie  de  se 


ehargier  inutilement  de  la  haine  d*un  peuple  innooeot,  qui 
ne  réclame  que  ses  droits,  qui  a  montré  autant  démodera» 
tion  que  de  courage,  et  de  s*attirer  gratuitement  l'impro* 
batlon  unÎYerselle  de  l'Europe.  En  ce  moment  deux  mille 
Autrichiens  traversent  paiaibiement  notre  ville;  depuis 
quelques  jours  ils  en  occupaient  les  environs  et  les  fau- 
bourgs :  ils  s'y  sont  couduiu  avec  tout  l'ordre  possible»  et 
nous,  nous  avons  agi  avec  tous  les  ménagements  qui  leur 
étaient  dus.  Malgré  la  position  critique  et  délicate  où  noua 
sommes,  nous  n'avons  cependant  pas  cessé  d'avoir  pour 
les  Belges  les  égards  qu'ont  droit  de  réclamer  des  voisins 
malheureux,  et  que  nous  n'aurions  pu  leur  refuser  sans 
nous  croire  coupables  d'une  Ucheté  cruelle»  On  assure  que 
leurs  Etats  viennent  de  prendre  enfin  une  résolution  qui 
épargnera  les  flots  de  sang  qu'on  était  prêt  h  répandre: 
c  est  de  demander  à  Léopold  l'archiduc  son  troisième  fils 
pour  être  proclamé  duc  de  Brabant.  Belges  infortunés! 
voilà  donc  tout  ce  quisera  d'une  révolution  qui,  sans  votre 
aveuglement,  pouvait  tourner  au  profit  de  la  liberté  et  de 
la  raison  I..» 

Nous  sommes  occupés  en  ce  moment  d^nn  différend  sur- 
venu entre  la  municipalité  de  Liège  et  les  Etats  noble  et  pri- 
maire, à  l'occasion  de  la  démoli  Lion  de  la  citadelle  ordon- 
née par  la  municipalité.  Les  deux  ordres  privilégiés  (ce 
mot  sonnera  toujours  mal  aux  oreilles  d*un  homme  rai- 
sonnable) viennent  d'ag^ir  encore,  entraînés  sans  doute  par 
une  funeste  habitude,  en  ordres  privilégiés.  Après  avoir 
longtemps,  par  de  petits  détours,  refusé  de  s'expliquer  sur 
cette  démolition ,  malgré  Pexemple  de  l'état-tiers  et  les 
instances  réitérées  de  la  municipalité,  ils  out  fait  afficher 
furtivement  un  matin  une  protestation  contre  celte  der» 
nière.  Cette  démarche  maladroite  a  fait  sur  l'esprit  du 
peuple  une  impression  qui  n'est  pas  favorable  aux  ordrm 
privilégiés.  Le  conseil  municipal,  qui  depuis  la  révolution 
n*a  cessé  d'agir  avec  une  énergie  sage,  avee  une  raisoe 
courageuse,  vient  (l*en  donner  de  nouvelles  preuves  dans 
un  écrit  qu'il  a  publié  à  ce  sujet  sous  le  titre  d'informa- 
tion ;  cette  pièce  renferme  quelques  vérités  sévères  pour  les 
ordres  privilégiés,  et  paraît  propre  h  répandre  des  1iif 
mières  qu'il  n'est  plus  facile  d'obscuidr, 

FRANCE. 

ASSEMBLÉE  ELECTOBALE. 
Pariâ^  TJ  novembre.  ^M.  Treiibard  a  obtenu  la  sixitaw 
place  de  juge  par  le  premier  scrutin  de  ce  matin*  GomoM 
on  finissait  le  dépouillement,  M.  Merlin  est  entré,  et,  dans 
un  discours  qui  a  été  vivement  applaudi*  il  a  juré  de  nou* 
veau  de  servir  la  patrie  à  la  tête  du  tribunal  où  il  est  appelé 
parla  voix  du  peuple.  On  a  procédé  ensuite  à  la  recompo- 
sition des  bureaux,  d'après  un  arrêté  précédent  de  rassem- 
blée. Cette  opération  faite,  on  a  annoncé  M.  le  maire  el 
M.  le  commandant-général,  qui  demandaient  à  félictler 
l'assemblée.  L)s  ont  été  introduits;  leurs  discours  et  la  ré- 
ponse du  pr&ident,  M.  Kersaint,  ont  été  couverts  d'ap- 
plaudissements. On  en  a  ordonné  l'impression*  La  séance 
a  été  terminée  par  le  scrutin  qui  nomme  11*  LepeMeti» 
(de  Saint-Fargeau)  à  la  septième  place  de  juga. 

Du  28.  —Les  deux  premiers  scrutins  de  ce  jour  n'ayadi 
pas  donné  de  majorité  absolue,  on  est  passé  au  scrutin  di 
ballottage  entre  MM.  Garan  (de  Coulou)  et  Agier,  qui 
avaient  rénni  le  plus  de  voix  dans  le  précédent,  Snr  69& 
votants,  283  ont  été  pour  M.  Agier  et  242  pour  M.  Conloo« 
et  M.  le  président  a  annoncé'que  M.  Agier,  était  élu  juge. 
*  M.  Lepelletîer  fde  Saint-Fargeau)  a  écrit  à  l'assemblée 
qu'ayant  été  nommé  administrateur  du  département  de 
l'Yonne  avant  sa  nomination  de  Juge»  il  cruindt  manquer 
aux  premiers  témoignages  de  ooiifiaoop  dont  iiaf  ait  été 
honoré  s'il  n'y  répondait  pas. 

M.  AgierafUt,  enacccptutiaplMidelaiBrMf 
déments  h  l'assemblée. 

Le  résultat  du  Quatrième  sctoUd  D*a  point  < 
majorité. 

Da  29.  —  Le  dernier  scrutin  d'hier  n*ayant  pas  ciiiii 
majorité,  ainsi  que  le  premier  de  ce  jour,  on  a.proMàn* 
scrutin  de  ballottage  entre  M*  Dormesson  et  Garan  (de 
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Omloii).  Sur  644  voix  M.  DomeMoii  en  i  ca  870,  et  a  con- 
séquemment  élé  éla  juge. 

MM.  Merlin,  Duport,  Thouret,  Target  et  Treilhard  sont 
f  enos  présenter  leurs  respects  h  rassemblée. 

M.  Target  a  prononcé  le  discours  suivant: 

c  Messieurs,  nous  venons  vous  assurer  d*un  lèleinépui- 
Mble  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  des  lois,  et 
pour  le  bonheur  public.  La  confiance  de  nos  concitoyens 
est  la  plus  belle  récompense  des  jours  que  nous  a?ons  consa* 
crés  ft  rétablissement  de  la  liberté. 

c  Un  mouvement  bien  naturel  nous  eût  tous  conduits 
près  de  vous  à  Tinstant  même  où  nous  avons  été  honorés 
de  Totre  choii  ;  mais  nous  vous  devons  la  Térilé.  Dans  les 
maiimes  d*une  constitution  libre,  noun  avons  pensé  que  le 
suffrage  des  citoyens  est  un  honneur,  et  non  pas  un  bien- 
fait, que  Tusage  de  Taire  aux  électeurs  des  rrroerciements 
publics  pourrait  s'établir  sur  un  premier  exempte  et  nour^ 
rirait  une  idée  Dsu^se,  Cependant,  messieurs,  nous  vous 
apportons  nos  respects;  en  annonçant  nos  principes  à  des 
hommes  aussi  dignes  de  les  entendre,  nous  séparons  de  cet 
hommage  tout  ce  qu*il  pourrait  entraîner  d'inconvénients, 
et  nous  lui  laimons  tout  ce  quMl  a  de  prédeuz  pour  nos 


A^ponse  du  prénéentm 
m  Hessienra,  la  Fk-ance  réunie  dans  un  seul  sentiment, 
l'amour  de  la  liberté,  présenUlt  an  choix  de  rassemblée 
électorale  du  département  de  Paris  tous  les  Français  qui 
se  sont  Iliustrét  dans  Tétude  des  droiis  de  Thomme  et  des 
lois  de  leur  paya. 

•  En  TOUS  accordant  ses  suffrages  rassemblée  était  en- 
core déterminée  par  deux  motifs  puissants  :  les  éminents 
aenrices  que  vous  avei  rendus  à  la  cause  du  peuple,  la 
haine  honorable  qu'ils  vous  ont  méritée  de  ses  ennemis. 
Elle  vous  doit  des  remerciements  de  Toccasion  que  vous 
lui  présente!  de  donner  à  la  fois  deux  exemples  utiles  : 
Tun  de  son  profond  mépris  pour  les  détracteurs  delà  consli» 
tution,  Tautre  de  son  respect  et  de  son  amour  pour  les  talent! 
et  pour  la  vertu.  » 

On  a  ordonné  llmpresslon  des  deux  discours,  qui  ont 
été  applaudis  avec  transport. 

On  est  passé  à  un  premier  scrulin  qui  n'a  point  donné 
de  résultat  effectiC 

Au  second,  M.  Mord  de  Vindé  (ci-devant  conaeiller  an 
parlement)  a  été  élu. 

M.  Oormesson  a  fait,  d'effusion  de  coeur,  ses  remercie- 
ments de  sa  nomination,  et  a  accepté. 

On  a  ordonné  Timpression  de  son  discours  et  de  la  ré- 
ponse du  président. 

—  Messieurs  Auvray,  Trémondrie,  Destandau,  Le  Mer- 
cier, Brard  ei  Ladebat,  députés  de  rassemblée  provin- 
ciale de  la  partie  du  Nord  de  Sainl-Dominge,  ont  été  pré- 
sentés au  rot  le  S8.  M.  Auvray  a  remis  à  Sa  Majesté  une 
lettre  de  rassemblée  provinciale,  et  a  dit  : 

«  Sire ,  honorés  du  choix  de  nos  concitoyens ,  nous  nous 
applaudissons  d'être  les  interprètes  de  leurs  sentiments 
d'admiration,  de  respect  et  de  reconnaissance  pour  le 
meilleur  des  rois,  unanimement  proclamé  le  bienfaiteur  du 
peuple  et  le  restaurateur  de  la  liberté  française. 

•  Daignes,  Sire,  agréer  par  notre  oivane  l'hommage 
respectueux  de  la  province  du  Nord  de  âitnt-Domingue, 
et  que  Votre  Majesté  daigne  aussi  nous  permettre  de  nous 
IHiciter  du  bonheur  de  notre  mission,  qui  nous  met  à  por- 
tée de  mêler  nos  vœux  particuliers  à  ceux  de  toute  la 
Firanoe  pour  la  prospérité  d'un  monarque  aux  soins  duquel 
la  nation  entière  doit  la  sienne.  ■ 

Le  roi,  dans  une  très  courte  réponse,  a  fait  connaître 
que  la  partie  do  Nord  de  Saint-Domingue  pouvait  toujoun 
compter  sur  sa  bienveillance. 

BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidenee  de  M.  Alexandre  hamelh. 

SUITE  DB  LA  8BAIIGB  DU  27  NOVEMBRE, 
t  y.  Ceux  desdits  évéques,  ci-devant  archevêques,  curés 
et  wlfes  eoelésiastlqnes  fonctionnaires  publics,  qui  n'au- 
ront pas  prêté  dans  les  délais  déterminés  le  serment  qui 
leor  est  respectivement  prescrit,  seront  réputés  avoir  re- 
~~&  à  leur  office»  et  11  sera  pourvu  à  leur  remplacement 


comme  en  cas  del  vaeanees  par  démbsion ,  et  en  1t  fbme 
prescrite  par  le  titre  II  du  décret  du  12  juillet  dernier,  coo- 
cernant  la  constitution  civile  du  clergé  ;  à  l'effet  de  quoi  le 
maire  sera  tenu,  huitaine  après  l'expiration  doctit  délai,  de 
dénoncer  le  défaut  de  prestation  de  serment,  savoir:  de  la 
part  de  l'évéque,  d'an  ci-devant  archevêque ,  de  ses  vicai- 
res, des  supérieurs  et  directeurs  des  séminaires,  an  proco- 
reur-générul-syndic  du  département  ;  et  de  celle  du  curé, 
de  ses  vicaires  et  des  autres  fonctionnaires  publics,  au  pro* 
cureur-syndicdu  district  ;  l'Assemblée  les  rendant  garants 
et  responsables  les  uns  et  les  autres  de  leur  négligeoce  à 
procurer  l'exécution  du  présent  décret. 

■  VI.  Dans  le  cas  où  lesdits  évêqoes,  d-devant  archevê- 
ques, curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnai- 
res publics,  après  avoir  prêté  leur  serment  respectif,  vien- 
draient à  y  manquer,  soit  en  refusant  d'obéir  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  etsancUonnés  par  le  roi, 
soit  en  formant  ou  en  excitant  des  oppositions  à  lenr  exé- 
cution, ils  seront  poursuivisdans  les  tribunaux  de  d^'lricU 
comme  rebelles  à  la  loi,  et  punis  par  la  privation  de  leor 
traitement,  et  en  outre  déclarés  déchus  des  droits  de  et 
toyens  actifs  et  incapables  d'aucune  fonction  publique.  Ea 
conséquence,  il  sera  pourvu  à  leur  remplaoement  en  la 
forme  dudit  décret  du  12  juillet,  sauf  plus  grandes  peines 
s'il  y  échéait,  suivant  l'exigence  et  la  gravité  des  cas. 

c  VIL  Ceux  desdits  évêques ,  archevêques,  curés  et  an- 
tres ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  conservés  en 
fonctions  et  refusant  de  prêter  leur  serment  respectif^  ainsi 
que  ceux  qui  ont  élé  supprimés,  ensemble  les  membres  des 
corps  ecclésiastiques  déclarés  également  aupprimés,  qai 
s'immisceraient  dans  aucune  de  leurs  anciennes  fonctiom 
publiques  ou  dans  celles  qu'ils  exerçaient  en  corps,  aenot 
j  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public  ci  poais 
des  mêmes  peines  que  ci-dessus. 

■  VIII.  Seront  de  même  poursuivies  comme  perturba- 
trices de  l'ordre  public  et  punies  suivant  la  rigueur  des  lois 
toutes  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  se  coalise- 
raient pour  combiner  un  refus  d'obéir  aux  décrets  de  l'Ah 
semblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  on 
pour  former  ou  pour  exciter  des  oppositions  à  leur  exéca- 
tion.  •—  La  séance  est  levée  à  onxe  heures. 

SEANCE  DU  DIMANCBB  28  NOVEMBRE. 

M.  Viellard  présente  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte  en 
ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  soo 
I  comité  des  rapports  sur  la  pétition  des  administra- 
teurs du  département  du  Lot  ;  considérant  que  lors- 
que, par  un  décret  du  26  janvier  dernier,  elle  a 
autorisé  le  directoire  du  département  à  nommer  six 
I  commissaires  pour  remplir  provisoirement  les  fone- 
j  tions  municipales  dans  la  ville  de  Montauban ,  elle 
•  n'a  pas  entendu  priver  cette  ville  des  avantaps  ac- 
I  cordés  par  la  constitution  aux  municipalités  de 
;  procéder,  à  l'époque  indiquée  par  la  loi,  au  rcnou- 
I  vellementde  la  moitié  des  membres  qui  doivent  les 
I  composer,  ni  prolonger  les  fonctions  desdits  corn- 
.  missaires  au-delà  du  temps  auquel  la  commune  de 
Montauban  pourrait  être  représentée  par  les  meas- 
bres  qu'elle  aurait  élus ,  a  décrété  et  décrète  ce  qni 
suit: 

■  Art.  I*'.  Aussitôt  après  lanotlOcation  daprésentdécfct» 
>  les  commissaires  exerçant  à  Montauban  les  fonctions  mu- 
nicipales feront  en  leur  présence  tirer  au  sort,  et  mdiqoe- 
ront  insuite  ceux  des  anciens  officiers  municipaux  insUOés 

I   que  le  sort  aura  désigné  devoir  être  remplacés. 

I  c  II.  Celui  desdils  commissaires  chargé  des  foncfioas  da 
procureur  de  la  commune  fera  aussitôt  convoquer  Is  con^ 
munauté  des  babitantM,  pour  procéder,  le  dimanche  d^près 
la  convocation,  au  renouvellement  de  la  moitié  des  ofi- 
ciers  municipaux  et  noUbles,  et  k  la  nomlnatioo d'unis^ 
stitut  du  procureur  de  la  commune. 

c  m.  Lors  de  l'élection ,  aucun  des  mcoilNnessuspcirius 
de  leurs  fonctions  par  le  décret  du  16  juin  dendcr  ne 
pourra  être  réélu. 

c  IV.  La  nomination  faite,  le  pouvoir  attribué  aux 
commissaires  par  le  directoire  du  département  du  Lot 
cessera. 
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<T.  LesoffietertmaiiidpauinmiveHemeot  élus  rempla- 
ceront lesdilfl  commissaires  ;  le  premier  nommé  fera  pro« 
yisoirement  les  fonctions  de  maire. 

•  VI.  Les  notables  qui  auront  été  élus  formeront  provi- 
soirement le  conseil  de  la  commune,  sans  le  concours  d'un 
plus  i^rand  nombre. 

«  Vil.  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  exer* 
cera»  aussi  proTisoirement|  les  fonctions  de  procureur  de 
la  commune.  ■ 

Bf .  GossfN  :  Le  comité  de  judîcature,  constamment 
animé  du  désir  de  répondre  à  la  confiance  dont  vous 
l'avez  honoré ,  s'occupe  sans  relâche  des  mesures 
nécessaires  pour  remplir  la  tâche  que  vous  lui  avez 
imposée.  Vous  avez  adopté  pour  la  liquidation  des 
ofljcf  s  des  bases  qui  assurent  sa  marche  ;  mais  il  est 
essentiel  aussi  que  vous  daigniez  prendre  des  pré- 
cautions pour  épargner  aux  ofliciers  et  à  leurs  créan- 
ciers tous  les  trais  qui  ne  seront  pas  indispensa- 
blemeut  nécessaires  pour  que  la  liquidation  soit 
légalement  et  irrévocablement  consommée.  Tel  est 
Tobjet  des  observations  sommaires  et  du  projet  de 
décret  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Vous  avez  confié  aux  gardes-des-rdies,  par  votre 
décret  du  30  octobre,  le  soin  de  recevoir  les  oppo- 
sitions qui  seraient  formées  au  remboursement  des 
odices,  et  q|Uoique,  relativement  à  une  situation 
nouvelle  et  imprévue ,  vous  fussiez  strictement  les 
maîtres  de  choisir,  vous  avez  été  déterminé  par  la 
considération  que  les  gardes-des-rôles  étaient  déjà 
dépositaires  d'un  grand  nombre  d'oppositions  ;  que 
Tarticle  XVIH  de  Védit  de  1771  les  appelait  en  pre- 
mière ligne  pour  les  recevoir,  et  que  piarconséquent 
il  était  naturel  de  leur  en  accorder  la  suite.  Mais 
rintérétde  ces  officiers  n'a  pas  été  le  seul  motif  de 
votre  détermination,  et  votre  objet  essentiel,  en  in- 
diquant les  gardes-des-rôles  et  en  leur  attribuant  le 
droit  spécial  de  recevoir  les  oppositions,  avait  été  de 
faire  que  les  créanciers  sur  ofnces  n'eussent  qu'une 
seule  opposition  à  former,  et  les  titulaires  liquidés 
qu'un  seul  certificat  a  présenter  au  trésor  public 
pour  toucher  leurs  remboursements. 

Cette  décision,  en  contrariant  l'ancien  état  des 
choses,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  que  nous  avons 
cherché  à  concilier;  nous  nous  flattons  d'y  être 
parvenus.  Nous  allons  vous  rendre  compte  de  nos 
vues  et  de  nos  démarches.  Avant  la  suppression  de 
la  vénalité  des  offices,  l'opposition  se  formait  au 
sceau  des  provisions  ;  les  gardes-des-rôles  la  rece- 
vaient. Son  effet  était  d'amener  aux  parties  casuelles 
le  dépôt  du  prix  de  l'office  vendu,  pour  être  partagé 
entre  les  opposants  ;  c'est  là  ce  qui  nous  avait  paru 
appeler  les  gardes-des-rôles,  par  préférence,  à  la  ré- 
ception des  oppositions;  mais  cette  forme,  qui  suflî- 
sait  tant  que  le  prix  d'un  oflice  était  rapporte  par  un 
acquéreur  particulier,  cessait  d'être  suffisante  quand 
r office  était  acheté  ou  supprimé  par  l'Etat  et  rem- 
boursé par  le  trésor  public.  D'autres  officiers,  connus 
sous  le  nom  de  conservateurs  des  finances  sur  le 
trésor  public,  recevaient  des  oppositionsqui,  formées 
dans  leurs  mains,  frappaient  indistinctement  sur 
tous  les  capitaux  ou  arrérages  payables  au  trésor 
royal  ;  en  sorte  que,  toutes  les  fois  qu'il  était  chargé 
du  remboursement  d'un  office ,  ce  remboursement 
ne  s'y  faisait  qu'en  rapportant,  outre  le  certificat 
du  garde-des-rôles ,  celui  des  conservateurs  des  fi- 
nances. 

Cette  double  formalitd,  onéreuse  pour  le  public, 
était  cependant  fondée  en  raison;  il  fallait  constater, 
par  le  certificat  du  garde-des-rôles,  que,  lors  de  la 
suppression  de  l'office,  il  n'y  avait  pas  d'opposition 
formée  au  sceau. 

On  constatait  par  le  certificat  du  conservateur 
quCi  depuis  que  l'office  avait  cessé  d'être  pour  deve- 


nir une  somme  exigible  au  trésor  royid,  il  n'était  pii 
survenu  d'opposition  à  son  remboursement. 

Il  résultait  dans  le  droit  de  cet  état  de  choses  que 
Tattribution  faite  aux  eardes-des-rôles  par  votre 
décret  du  30  octobre  n  anéantissait  pas  les  droits 
des  conservateurs,  sur  lesquels  vous  n  aviez  pas  pro- 
noncé. 

11  en  résultait  dans  le  fait  que  le  public,  accoutumé 
à  connattre  les  conservateurs  pour  tout  ce  qui  se 
payait  au  trésor  public ,  avait  porté  le  plus  grand 
nombre  des  oppositions  dans  les  mains  de  ces  offi- 
ciers; en  telle  sorte  que  l'intention  que  vous  aviez 
eue  de  ne  commettre  qu'un  seul  dépôt  des  oppositions 
devenait  illusoire ,  mais  qu'il  suffisait  d'une  seule 
opposition  formée  dans  chacun  des  établissements, 
avant  votre  décret ,  et  même  de  la  possibilité  qu'on 
en  eût  formé  quelqu'une,  pour  que  le  trésor  public 
fût  autorisé  à  ne  payer  que  sur  le  vu  des  deux  certi- 
ficats à  la  fois. 

Il  est  donc  devenu  nécessaire  de  parer  à  cette  dou- 
ble formalité  et  à  l'augmentation  de  dépense  qui  en 
devenait  la  suite. 

Un  autre  objet  avait  en  même  temps  attiré  notre 
attention ,  parcequ'il  était  la  suite  de  votre  décret 
Le  tarif  des  gardes-des-rôles  avait  été  fixé  pour  les 
oppositions  d'une  manière  avantageuse,  à  raison  du 
nombre  borné  de  ces  actes  qu'ils  recevaient,  année 
commune ,  dans  l'état  ancien ,  et  ces  oppositions 
étaient  sujettes  à  un  renouvellement  annuel. 

Dans  un  moment  où  elles  vont  tout-à-coup  se 
multiplier  considérablement,  et  où  la  liquidation  va 
successivement  anéantir  tous  les  offices,  il  n'est  pas 
juste  que  ces  oppositions  restent  au  même  taux  et 
que  leur  durée  soit  aussi  restreinte.  Nous  étions  au 
momentde  vous  proposer  à  cet  égard  un  règlement, 
quand  nous  avons  découvert  la  nécessité  d'en  solli- 
citer un  de  votre  sagesse,  non-seulement  sur  le  tarif 
des  oppositions,  mais  encore  sur  l'unité  du  dépôt  où 
elles  devaient  être  portées. 

Nous  n'avons  vu  à  cet  égard  qu'un  seul  moyen 
praticable,  et  ce  moyen  est  simple  et  remédie  à  tout 
sans  inconvénient  et  sans  contradiction  :  il  consiste 
à  ordonner  la  réunion  des  deux  établissements  en 
un  seul,  pour  opérer  en  commun  et  délivrer  un  seul 
certificat  sur  les  oppositions  déjà  respectivement 
reçues,  et  sur  celles  qui  le  seront  conjointement,  à 
compter  de  leur  réunion.  Cet  arrangement,  si  utile 
pour  les  créanciers  et  pour  les  officiers  débiteurs, 
présente  encore  la  plus  grande  facilité  pour  la  ré- 
duction du  tarif.  Les  oppositions  reçues  par  les  con- 
I  servateurs  duraient  trois  ans  et  ne  coûtaient  que  30 
I  sous.  Mais  les  certificats  donnés  par  les  gardeis-des- 
j  rôles  n'étaient  payés  que  4  livres,  et  ceux  des  con- 
servateurs ,  gpradués  (Taprès  les  sommes  rembour- 
sables ,  variaient  depuis  1  livre  jusqu'à  30  livres. 
Nous  avons  vu  dans  la  réunion  des  deux  établisse- 
ments l'occasion  la  plus  naturelle  et  la  plus  juste  de 
ramener  les  frais  à  une  diminution  avantageuse  pour 
le  public,  soit  parcequ'un  seul  acte  tiendrait  la  place 
de  deux,  soit  piarcequ'on  pouvait  prendre  dans  cha- 
cun des  tarifs  particuliers  la  fixation  la  moins  forte 
en  les  réduisant  en  un  seul. 

Mais,  avant  de  vous  proposer  cet  arrangement, 
messieurs ,  nous  avons  dû  prévoir  les  difficultés  et 
les  réclamations  qu'il  pouvait  exciter  de  la  part  des 
officiers  qu'il  s'agissait  de  réunir  et  de  réduire.  Il 
fallait,  en  vous  soumettant  nos  projets,  pouvoir  vous 
répondre  qu'ils  ne  seraient  pas  contrariés. 

Nous  avons  pris  en  conséquence  la  précaution 
d'entendre  les  parties  intéressées ,  et  de  leur  faire 
connaître  les  vues  d'utilité  publique  qui  détermine 
raient  nos  plans.  Nous  leurdcvons  la  justice  de  dé- 
clarer que,  quelque  rigoureuses  qu'aient  pu  leur 
paraître  les  réductions,  considérables  en  elles- 
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mènes  et  soeraed  encore  pa?  la  néoeasf t^  ée  parta- 
^r  entre  deux  établissements  le  quart  au  plus  de  ce 

gu'un  seul  obtenait  dans  l'état  ancien,  ils  n*ont  pas 
ésité  à  s'imposer  ces  sacrifices  et  à  en  faire  Thom* 
ma^  à  la  patrie. 

Nous  n'avons  eu  qu'à  donner  des  éloges  aux  vues 
de  conciliation  et  de  désintéressement  qu'ils  ont 
manifestées-,  et  qui  les  rendent  dignes  de  toute  votre 
bienveillance.  C  est  d'après  la  possibilité  reconnue 
de  cette  réunion,  et  l'examen  attentif  des  effetaqu'elle 
doitproduire.  que  nous  avons  rédigé  les  premiers 
articles  du  décret  qui  va  vous  être  présente;  mais  il 
est  encore  plusieurs  objets  dignes  de  votre  oré- 
voyance,  et  qui  seront  utilement  réunis  à  celui  aont 
nous  venons  de  vous  entretenir. 

I^e  premier  a  rapport  aux  quittances  notariées 
qu'il  sera  nécessaire  d'exiger  pour  la  sûreté  des 

Saiements,  la  validité  des  décharges  et  le  bon  ordre 
e  la  liquidation.  Après  y  avoir  mûrement  réfléchi, 
nous  nous  sommes  d'abord  convaincus  qu'il  était 
impossible  d'épargner  aux  officiers  liquidés  la, for- 
malité d'une  quittance  devant  notaires.  L'avantage 
de  l'authenticité,  celui  d'une  minute  soigneusement 
conservée,  presque  toujours  la  nécessité  d'annexer 
A  la  quittance  un  pouvoir  spécial  dont  le  dépôt  doit 
être  préalablement  fait  à  Paris ,  si  l'on  veut  éviter 
les  surprises,  tout  enfin  semble  se  réunir  pour  exi- 
ger impérieusement  cette  quittance  solennelle  et 
attestée  par  un  officier  public.  11  s*agit  seulement  de 
fhire  qu'elle  n'expose  aucuns  des  titulaires  à  des  frais 
trop  considérables,  ni  même  à  une  dépense  telle 
qu'elle  forme.un  objet  digne  d'attention.  Nous  avons 
ensuite  pensé  que  le  véritable  moment  pour  recevoir 
cette  quittance  était  celui  où  l'urfider  liquidé,  rece- 
vant sa  reconnaissance  de  liquidation, consommerait 
lui-même  sa  destitution  pour  commencer  à  n'être 
qu'un  créancier  du  trésor  public  en  vertu  du  titre 
qu'il  reconnaîtrait  avoir  reçu. 

Attacher  la  quittance  au  moment  de  la  conversion 
de  ce  titre  en  assignats ,  ce  serait  d'une  part  aug- 
menter la  dépense,  puisque,  les titulaire.s  ayant  la 
faculté  de  faire  diviser  leur  reconnaissance  de  liqui- 
dation, il  faudrait  alors  multiplier  les  quittances 
notariées  par  le  nombre  des  coupons  qu'on  aurait 
mis  en  circulation. 

11  faudrait  d'ailleurs  que  cette  négociation,  si  utile 
pour  roftlcier  qui  voudra  se  libérer,  si  utile  pour  la 
nation ,  lorsque  l'emploi  direct  des  reconnaissances 
en  acquisition  de  domaines  nationaux  doit  diminuer 
l'émission  des  assignats,  il  faudrait,  disons-nous, 

3 ne  cette  négociation  se  surchargeât  d'entraves  et 
e  formalités  dispendieuses ,  au  lieu  qu'un  simple 
transport,  avec  la  formalité  de  la  saisie,  suffira  dans 
tous  les  cas.  Enfin ,  ce  serait  s'écarter  des  règles  de 
l'unifbrmité,  si  essentielle  dans  une  grande  compta- 
bilité ;  car  une  partie  des  reconnaissances  directe- 
ment emplovées  à  payer  des  domaines  nationaux  ne 
pourraient  être  quittancées  que  dans  les  provinces, 
et  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dispensée  de  la  con- 
version en  assignats,  perdrait  avec  cette  obligation 
le  moyen  de  suivre  elle-même ,  et  d'une  manière 
uniforme ,  la  formalité  des  quittances.  Or  elle  se 
trouvera  constamment  remplie  en  exigeant  ces  quit- 
tig^ces  au  moment  même  de  la  remise  de  la  recon- 
naissance de  liquidation.  Cette  reconnaissance  de- 
viendra dès-lors  un  effet  négociable,  que  le  titulaire 
Ini-même ,  ou  son  concessionnaire  en  vertu  d'un 
transport ,  recevra  au  tr?sor  royal ,  sur  son  acquit, 
en  représentant  le  certificat  de  non-opposition  ou  de 
main-levée.  Ceuxdont  le  paiementsera  arrêté  par  des 
oppositions  seront  les  seuls  qui  aient  une  double  for- 
malité à  remplir  :  la  première,  au  moment  du  trans- 
port, s*ils  en  font  un  ;  la  secondCi  au  moment  du  rem- 
^ursement  effectif.  Haisils  ne  pourronts^en  plaindre: 


il  n*est  pas  juste  qne  lenr s  eréanefers  paissent  être  dé- 
çus en  recevant,  comme  libre,  un  titre  qui  ne  le  serait 
pas.  Tout  le  monde  connaît  d'ail  leurs  la  simplicité  des 
formes  pour  les  cessions  ou  transports  de  créances 
sur  le  trésor  royal  ;  et  quiconque  usera  de  cette  fb- 
cilité  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  contre  la  charge 
imperceptii)ledont  aile  sera  accompagnée. 

En  partant  de  ces  principes,  notre  but  prindpal 
n'est  donc  que  de  fixer,  pour  les  quittances  que  vous 
croyez  devoir  exiger,  un  tarif  modéré,  faible  même, 
mais  dont  la  faiblesse  se  trouve  Justifiée  par  la  mul- 
tiplicité des  actes  sur  lesouels  il  doit  porter.  Nous 
vous  soumettons  ce  tarif  gradué  pour  toutes  les 
sommes,  et  il  s'expliquera  suffisamment  par  lui- 
même  sans  que  nous  devions  entrer  ici  dans  de  plus 
grands  détails.  Nous  profiterons  encore  de  cette 
occasion  pour  vous  parler  des  moyens  de  réduire  la 
dépense  a  laquelle  les  ofRciers  sont  exposés  quand 
ils  veulent  fournir  les  expéditions  en  forme  des 
titres  nécessaires  pour  leur  liquidation.  Dans  plu- 
sieurs endroits  les  contrôleurs  ont  été  jusqu'à  exi- 
ger, sur  le  simple  vidimui  d'un  acte,  le  même  droit 
que  sur  la  convention  que  cet  acte  renfermait.  Par- 
tout le  droit  de  contrôle  est  à  cet  égard  trop  eonsi- 
dérable  ;  il  est  de  votre  justice  de  le  diminuer  pour 
cette  espèce  de  produit  extraordinaire  qui  doit  former 
au  prunt  de  l'administration  unbénéhce  inattendu. 
Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  ie  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  a volreatendn  le  rap- 
port de  son  comité  de  judicature,  décrète  ce  qui  soit; 

•  Art.  l«r.  Pour  éviter  aux  créanciers  sur  ofTices 
et  aux  propriétaires  des  titres  les  frais  de  deux  oppo- 
sitions ,  et  aux  officiers  débiteurs  ceux  de  deux  cer- 
tificats, les  gardes-des-rôles,  auxquels  le  décret  du 
30  octobre  dernier  attribue  la  réception  des  opposi- 
tions sur  offices,  se  réuniront  aux  conservateurs  des 
hypothèques  et  oppositions  sur  les  finances,  pour  ne 
former, relativement  à  la  partie  des  offices,  qu'un 
seul  et  même  établissement,  jusqu'à  la  fin  de  la  li- 
quidation des  offices  supprimés. 

•  II.  En  conséquence ,  les  registres  et  liasses  des 
oppositions  formées  depuis  un  an  es -mains  des 
eardes-des-rûles  seront  rapportés  et  joints  à  celles 
formées  depuis  trois  ans ,  a  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  ès-mains  des  conservateurs 
des  finances. 

•  Celles  qui  seront  formées  à  compter  de  la  même 
époque  seront  reçues  en  commun  ;  et,  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  il  ne  sera  délivré  qu'un  seul 
et  même  certificat,  signé  par  les  gardes-des-rôles  et 
les  conservateurs  des  finances  en  exercice. 

«  m.  Les  oppositions  reçues  depuis  un  an  par  les 
gardes-des-rôles,  celles  reçues  depuis  trois  ans  par 
les  conservateurs  des  finances,  ensemble  celles  qu'ils 
recevront  à  l'avehir  en  commun,  dureront  trois  ans, 
à  compter  de  leur  date  respective. 

«Cesdernières,et  les  certificats  qui  seront délivn^ 
sur  toutes,  seront  assujéties  à  un  seul  et  même  tarif, 
ainsi  ou'il  va  être  expliqué. 

>  IV.  L'ancien  tarif  des  gardes-des-rôles  et  eeini 
des  conservateurs  des  finances  seront  modifiés  et 
réduits  respectivement  ;  en  conséquence,  il  ne  pour- 
ra être  pei^u  pour  l'enregistrement  de  chaque  op« 
position  que  30  sous,  et  iTruncs  par  chaque  certin- 
cat ,  sans  que  lesdits  officiers  puissent  se  prévaloir 
des  attributions  plus  fortes  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
ce  jour. 

•  V.  Pour  assurer  Texéeutlon  du  présent  tarif,  H 
sera  donné,  en  marge  des  extraits  d'oppositions  de 
radiations  ou  mains-levées,  ainsi  que  des  certificats» 
un  reçu  de  la  somme  payée. 

•  Vi.  11  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  par  chaqoe 
opposition  ou  autre  acte  et  certificat  délivré  par  suite 
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d*f ee!Te ,  f[ti«l  mi«  soft  1«  nonliffB  des  eppomnte  on 
propriétaires ,  toutes  les  fols  que  ladite  opposition 
sera  formée  par  le  même  acte  et  pour  raison  de  la 
même  créance, 

«  Yll.  Les  oppositions  ne  seront  point  assujét!es 
au  contrôle,  et  elles  pourront  être  formées  par  tous 
huissiers  royaux  exerçant  près  les  tribunaux  de 
Paris. 

•  VIII,  Les  eesaîons  ou  transports  qui  seront  faits 

Ï»ar  les  officiers  liquidés  de  leur  reconnaissance  de 
tquidation,  ou  de  quelques-uns  des  coopons  d1cel« 
les,  seront  assujétis  pour  la  saisie  aux  formalité 
prescrites  par  l'article  IX  des  lettres-patentes  du 
7  mars  1789. 

•  IX.  Il  n*y  aura  Heu  à  opposition  pour  raison  du 
capiLil  des  créances  sur  les  corps  et  compagnies 
supprimées,  dont  la  nation  a  mis  les  dettes  à  sa 
charge,  conformément  à  ses  décrets  des  2 ,  6  et  7 
septembre  dernier  ;  les  créanciers  ne  seront  tenus 

3ue  d'exécuter  à  cet  égard  les  dispositions  dudit 
ecret  oui  les  concerne;  tous  leurs  droits  demeurent 
au  surplus  réservés  pour  les  paiements  des  arrérages 
à  eux  clus,  et  qui  se  trouveront  échus  au  31  décemEre 
prochain. 

•  X.  Les  ofBciers  Uçiuidés  donneront ,  lors  de  la 
remise  qui  leur  sera  faite  de  leur  reconnaissance  de 
linuldation,  une  quittance  drvant  notaire,  dont  ex- 
péditions seront  jointes  et  annexées  aux  procès-ver- 
baux de  leurs  liquidations. 

«  XI.  Les  notaires  de  Paris  auxquels  les  officiers 
liquidés  s^adresseront  pour  lesdites  quittances  ne 
pourront  percevoir  pour  tous  droits  d*icelle  que  les 
sommes  qui  suivent,  savoir  ;  2  liv.  pour  tous  ofGces 
dont  le  remboursement  n*excédera  pas  2,000  liv.; 
3  liv.  depuis  2,000  jusqu'à  5,000;  4  liv.  10  s.  de* 
puis  5,000  liv.  jusqu*à  S0,000  liv.  ;  6  depuis  80,000 
jusqu'à  50,000  liv.;  0  depuis  50,000  jusqu'à  100,000, 
et  it  depuis  100,000  jusqu'à  quelque  somme  que  ce 
soit. 

«  La  quittance  étant  collectivement  donnée  par 
plusieurs  ofQciers  de  la  même  compagnie,  il  ne  sera 
perçu  qu'un  seul  droit  réglé  par  la  somme  totale  du 
renapoursement  commun ,  mais  il  sera  pris  au-delà 
de  cette  somme  10  sous  par  chaque  partie  compa- 
rante dans  Tacte,  à  raison  de  l'établissement  des 
qualités,  non  compris  le  papier.  * 

«  XII.  Lesdites  quittances  seront  données  sur 
papier  i  un  seul  timbre,  et  ne  pourront  être  assajé- 
ties  aux  droits  de  contrôle. 

«  Xllf.  Le  contrôle  des  expéditions  délivrées  par 
les  notaires  des  départements,  ou  vidimées  par  eux, 
des  titres  de  quittances  de  finances,  provisions  ou 
autres  actes  nécessaires  aux  titulaires  tVofflces,  pour 

Saryenlr  à  leur  liquidation ,  seront  invariablement 
xées  pour  tous  droits  à  15  sous. 

•  XiV.  Lesdites  expéditions  seront  payées  aux  no- 
taires qui  les  auront  faites  à  raison  de  10  sous  par 
rôlea  d'expéditions  ordinaires ,  sans  qu'ils  puissent, 
aoos  aucun  prétexte,  exiger  de  plus  grands  droits.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 
—  M.  Fermon  reprend  la  suite  des  articles  sur  le 
tarif  des  droits  d*enregis(rement. 

•  XL  Les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  et  de  districts,  aont  il  résultera  con- 
damnation, liquidation,  collation,  obligation,  attri- 
bution ou  transmission  de  sommes  déterminées  et 
valeurs  mobilières  i  tant  en  principaux  qu'intérêts 
et  dépens  liquidés ,  sans  que ,  dans  aucun  cas,  le 
droit  puisse  être  moindre  de  20  sous. 

•  A  l'égard  des  jugements  de  condamnation  et 
autres  rendus  par  les  tribunaux  de  districts  en  ma- 
tière d'imposition,  le  droit  d'enregistrement  auquel 
ils  seront  assujéib  ne  pourra  dans  aucun  cas  ex^ 
eéder  10  sons. 


•  XII.  Les  dA^laratlonb  quM  les  Kéritiers  donataires 
éventuels  et  légataires  en  ligne  directe  seront  tenus 
de  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens-immeubles, 
réels  ou  fictifs,  qui  leur  seront  échus  en  propriété;  il 
ne  sera  payé  que  la  moitié  desdils  droits  pour  les 
déclarations  d'usufruit  des  mêmes  biens,  et  il  ne  sera 
rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété, 
lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitte 
sur  la  valeur  entière  du  titre  de  propriété.  • 

SECONDE  SECTION. 

Àelet  ittfett  au  droit  de  10  $<mi  par  100  livres, 

•  1»  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  passés 
devant  notaires, et  avant  la  célébration,  quelque 
convention  que  ces  actes  puissent  contenir  entre  les 
futurs  époux  et  .leurs  pères  et  mères,  à  raison  de 
toutes  les  sommes,  biens  et  objets  qui  y  seront  dé* 
signés  comme  appartenant  aux  conjoints,  ou  leur 
étant  donnés ,  ceaés,  ou  constitués  en  ligne  directe. 
A  l'égard  àes  cessions  et  donations  qui  leur  seront 
faites  par  des  parents  collatéraux,  ou  par  des  étran- 
gers ,  les  droits  en  seront  perçus  sur  le  pied  de  la 
quatrième  section  ci* après  si  les  objets  en  sont 
présents  et  désignés,  et  suivant  la  seconde  classe 
s'il  s'agit  des  biens  à  venir.  Le  droit  d'enregistrement 
de  ces  contrats  ne  pourra  être  réglé  sur  le  pied  soit 
de  la  première,  soit  de  la  seconde  classe. 

•  t^  Les  cautionnements  et  indemnités  de  sommes 
et  valeurs  déterminées  non  compris  dans  la  section 
précédente  ; 

«  30  Les  attermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  sans  remise  sur  les  capitaux  ; 

«  4^  Les  donations ,  cessions  et  transmissions  h 
titre  gratuit  (l'usufruit  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles, qui  auront  lieu  par  des  actes  entre  vifs  en 
ligne  directe ,  autrement  que  par  contrats  et  en  fa- 
veur de  mariage,  à  raison  de  la  valeur  en  tiers  dea 
biens  sujets  à  l'usufruit.  A  l'égard  des  ventes  et 
cessions  à  titre  onéreux  des  mêmes  usufruits,  les 
droits  en  seront  payés  sur  le  pied  du  prix  stipulé 
suivant  la  quatrième  section. 

•  5«  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
époux  survivants  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
dont  ils  recueilleront  l'usufruit  à  titre  de  donation, 
droit  de  viduité  ou  de  tous  autres  avantages  usu* 
fruitiers,  accordés  soit  par  des  lois  et  coutumes,  soit 
en  vertu  des  clauses  insérées  dans  leurs  contrats  da 
mariage,  par  don  mutuel  ou  par  testament,  et  le  droit 
résultant  de  ces  déclarations  sera  payé  sur  la  valeur 
en  tiers  des  biens  sujets  à  l'usufuit. 

■  6«  Les  retraits  conventionnels  qui  seront  exer- 
cés dans  le  délai  stipulé,  lorsqu'il  n'excédera  pas  le 
terme  de  douze  années,  à  compter  du  jour  de  la  date 
du  contrat  d'aliénation  ;  •  ' 

•  70  Les  sociétés,  marchés  et  traités  comfiosés  de 
sommes  déterminées  et  d*objets  mobiliers  désignés  et 
susceptibles  d'évaluation.  • 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  qui 
annonce  l'adjudication  définitive  de  deux  maisons 
de  Paris ,  dont  l'une ,  louée  700  li.v.,  a  été  vendue 
9,500  livres;  l'autre,  louée  500  livres,  vendue 
7,400  livres. 

M.  Menou  ;  Le  comité  d'aliénation  m'a  chargé  de 
vous  présenter  deux  décrets  d'aliénation  de  biena 
nationaux  à  la  municipalité  d'Orléans,  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  fui  a 
été  rendu  des  soumissions  faites  par  la  municipalité 
d'Orléans  pour  acquérir  des  domaines  nationaux,  a 
déclaré  et  déclare  vendre  à  ladite  municipalité  les 
biens  situés  district  et  municipalité  de  Mogeney,  et 
dont  rétat  est  ci-anoexé,  pour  la  valeur  de  1,574,126 
liv.  3  8. 11  den.  • 

*—  «  L'Assemblée  nationale  déclare  vendre  à  la 
loêmt  mooioipalité  d'Orléana  las  bious  situés  dam 
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les  district  et  municipalité  de  Bois-Commnn,  pour 
la  valeur  de  141,567  liv.  6  s.  10  den.  • 

Ces  décrets  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  a  deux  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  LUNDI  29  SEPTEMBRE. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dedelay,  l'Assemblée  pro- 
roge jusqu'au  i"  janvier  prochain  le  délai  accordé  aux 
municipalités  pour  envoyer  au  comité  d'aliénation  les  pro- 
cès-verbaux d*évaIuaUon  des  biens  nationaux  qu'elles  dési- 
rent acquérir. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  judicalure  et 
de  mendicité,  TAssemblèe  nationale  rend  le  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée,  nationale  considérant  quelasuppresaton 
des  droits  de  justice  a  opéré  l'extinction  des  protiu  et  des 
charges  qui  y  étaient  attachés,  et  qu'il  est  de  son  devoir  et 
de  son  humanité  de  s'occuper  sans  délai,  à  la  décharge  des 
ci-devant  seigneurs  baut>justiciers,  du  sort  des  enfants  qui 
ont  été  exposés  et  abandonnés  dans  leur  territoire  ;  oui  le 
rapport  de  ses  comités  des  domames  et  de  féodalité,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

•  Art*  I*'.  Les  ci-devant  seigneurs  hauts-justiciers  sont 
déchargésde  l'obligation  de  recevoir  et  entretenir  les  enfants 
exposés  et  abandonnés  dans  leur  territoire,  et  il  sera  pourvu 
provisoirement  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  desdits  en- 
fan  Is  de  la  même  manière  que  pour  les  enfants  trouvés  dont 
TElal  est  chargé. 

t  II.  Ceux  des  ci-devant  seigneurs  bauts-lustleiers  qui 
sont  actuellement  chargés  de  quelque  enfant  esposé  et 
abandonné  en  instruiront  par  écrit  l'administration  de  l'hô- 
pital ou  autres  hospices  désignés  particulièrement  pour  ce 
'  genre  de  secours,  lequel  se  trouvera  le  plus  voisin  du  lieu 
où  l'enfant  est  élevé,  et  à  compter  du  four  de  cet  avertis- 
sement l'enfant  sera  ft  la  charge  de  l'hôpital  ou  de  l'hospice 
qui,  s'il  n'est  point  chargé  de  ce  genre  de  dépenses  par  le 
titre  de  son  établissement ,  pourra  le  recouvrer  sur  le  tré- 
sor public 

«  m.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  le 
nouveau  régime  qu'il  convient  d'adopter  pour  la  conserra* 
lion  et  l'éducation  des  enfants  trouvés,  et  elle  charge  son 
comité  de  mendicité  de  lui  en  présenter  le  plan.  • 

—  II.  Gossin  rend  compte,  au  nom  du  comité  de  eonstl- 
tution,  des  réclamations  des  villes  de  La  Fèreel  deChaulny, 
contre  rétablissement  du  tribunal  de  district  à  Goucy.  Il 
développe  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  si  l'on 
accueillait  ainsi  toutes  les  pétitions  partielles,  et,  après 
avoir  présenté  des  considérations  générales,  il  propose  uo 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer sur  toute  pétition  tendant  à  placer  dans  d'autres 
lieux  le  siège  des  tribunaux  et  des  administrations  qui  ont 
été  fixés  par  les  précédents  décrets.  L'Assemblée  nationale 
se  réserve  de  statuer  dans  un  décret  particulier  dans  quelle 
forme  et  par  quel  organe  les  justiciables  et  les  administrés 
qui  seraient  lésés  dans  le  placement  de  quelques-uns  des 
établissements  administratifs  et  judiciaires,  et  qui  en  de- 
manderaient la  rectification,  pourront  manifester  leur  vœu 
et  le  présenter  aux  législatures  prochaines.  • 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  commerce 
du  Havre,  qui  annonce  à  l'Assemblée  que  des  avis  reçus  en 
cette  ville  par  le  navire  Us  Deux  Frères,  parti  de  la  ftfai^ 
Unique  le  S9  septembre,  apprennent  que,  dans  l'action  qui 
a  eu  Heu  le  S5  dans  cette  lie,  il  a  péri  un  très  grand  nom- 
bre de  personnes. 

M.  Babuave  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  colonial  d'un 
rapport  sur  celte  affaire;  je  demande  la  permission  de  le 
Ciire  ft  deux  heures. 

L'Assemblée  décide  quTeile  entendra  M.  Bamave. 

—  M.  Fermon,  au  nom  du  comité  de  l'imposition,  pré- 
sente la  suite  du  tarif  des  droits  d'enregistrement  des  actes. 
Lei  dispositions  suivantes  sont  adoptées. 

TBOISlftHI  SIGTIOR. 

Àettê  tujttê  mus  droits  de  15  sous  pour  100  livres. 

il*  Les  contrats,  transactions,  sentences  arbitraires, 
les  promesses  de  payer,  cmstitutions  de  rentes  perpétuel- 
les et  viagères,  arrètéi  décomptes,  et  autres  acte^  qui  con* 
IlendroDi  obligatiOD  de  sommes  déterminées»  sans  libéra* 


llté,  et  sans  que  l'obligatlaD  soH  le  prix  de  la  t 

d'aucuns  objets  mobiliers  ou  immobiliers^ 

«  S*  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  seule  année,  à 
raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix  ; 

•  S*  Les  donations  mutuelles  et  conventions  réciproques 
de  libéralité,  d'objets  mobiliers  déterminés,  à  résorption 
de  celles  entre  maris  el  femmes,  en  raison  de  toutes  les 
sommes  et  de  la  valeur  des  biens  qui^  y  seront  compris,  et 
lors  de  l'événement  il  ne  sera  dO  aucun  droit. 

^  c  A  l'égard  des  donations  mutuelles  et  des  doos  éven- 
tuels qui  ne  comprendront  que  des  biens  immeubles  détn^ 
minés,  les  droits  en  seront  payés  sur  le  pied  de  la  qua- 
trième section  des  actesaimples,  sans  préjudice  des  décla- 
rations du  paiement  et  des  droits  proportionnebapayer 
lorsque  ces  donations  auront  leur  eflét. 

14*  Les  traités  de  mariage  passés- sons  sigaaliires  pri- 
vées, qui  seront  présentés  à  l'enregistremeot  dans  le  délai 
de  sii  mois  après  leur  date,  et  ceux  qui  seront  passés  de- 
vant notaires  après  la  célébration,  k  raison  des  somom, 
biens  et  objets  appartenant  aux  conjoints,  ou  qui  leur  fe- 
ront constitués  en  ligne  directe,  sans  préjudice  des  droits 
résultant  des  auUes  dispositions,  b 

{Nouê  donnerons  demain  la  suUe  de  ces  artieles,) 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  rient  de  recevoir  mut 
pétition  des  prisonniers  détenus  à  la  Conciergerie  eo  vertu 
d'un  jugement  de  plus  amplement  informé.  Ils  rédament 
la  liberté  provisoire  et  promettent  de  se  préaenler  k  toutes 
réquisitions. 

^Un  de  MM.  les  secrétaires  fhit  lecture  de  deux  leClRsde 
M.  Duportail  ;  par  la  première  le  ministre  supplie  rAsaem- 
btée  de  s'espliquer  sur  la  question  de  sa  voir  si  les  suppres- 
sions des  traitements  des  bureaux  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale,  et  sanctionnées  par  le  roi,  doivent  oommeooer 
du  jour  où  les  décrets  ont  été  rendus  ou  bien  de  celui  ta 
ils  ont  été  sanctionnés. 

M.  LB  PaisiDiNT  :  Plusieurs  membres  disent  qnMI  ot 
très  simple  que  ce  doit  être  seulement  à  compter  du  ionr 
de  la  sanction  etVéclament  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Par  l'autre  lettre,  le  ministre  annooee  que,  confosméi 
ment  aux  ordres  qu'il  a  reçus  dn  roi,  il  a  chargé  le  eoflH 
mandant  de  l'armée  du  Nord  de  mettre  les  places  AtMliè- 
res  dans  le  premier  état  de  défense. 

La  construction  des  palissades,  l'airangenent  des  batte- 
ries, etc.,  exigent  une  dépense  d'environ  4  millions.  Des 
efforts  plus  considérables  seraient  inutiles  ou  même  dangei 
reux  ;  ils  pourraient  répandre  des  inquiétudes  en  France, 
peut-être  même  dans  les  pays  voisins. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  a  son  comilê  niiitaiRb 

Affaire  de  la  Mariiniquem 

M.  Babravs,  au  nom  dueomité  colonial  :  Nous  avons 
encore  S  vous  entretenir  des  troubles  des  oolonles.  Ccœ 
maladie  politique  qui  s'est  manifestée  dans  nos  posseâoos 
du  Nouveau-Monde,  au  moment  où  la  nouvelle  de  In  révo- 
lution y  est  parvenue,  passe  de  l'une  k  l'autre.  Il  y  a  peu 
de  temps  que  vous  vous  êtes  occupés  de  la  situation  de 
Saint-Domingue;  aujourd'hui  celle  de  la  Martinique  tt*esC 
pas  moins  alarmante.  Cependant  les  causes  de  ces  événe- 
ments ne  doivent  pas  se  confondre.  A  Saint-Domingue  if  y 
avait  deux  partis  ;  l'un ,  constamment  aitaché  à  le  m^re- 
palrie,  a  respecté  les  décrets,  les  a  défendus,  et  a  fini  par 
les  faire  triompher;  l'autre,  rebelle,  a  mis  sa  volooléà  la 
place  de  celle  de  la  loi,  a  pensé  à  une  indépendanee  cao- 
pabie,  et  vous  aves  prononeéà  son  égard.  A  la  Mattiniqve. 
les  deux  partis  se  considèrent  comme  Français  ;  ils  en  ap- 
pellent k  vous,  ils  invoquent  la  loi,  ils  reconnaîsaent  votre 
autorité.  Une  ancienne  haine  est  le  seul  principe  de  celle 
division.  Les  colons,  les  planteurs  ont  de  tout  temps  été  op- 
posés k  la  ville  de  Saint-Pierre  :  elle  jouit  de  IVntrrpM  : 
elle  fait  presque  exclusivement  le  commerce,  el  se  trooie 
avec  les  planteurs  dans  la  position  d'un  créancier  vis-l-vis 
d'un  débiteur.  De  ces  oppositions  intérieures'et  oonstsates 
entre  les  commerçants  et  les  cultivateurs  est  née  cette  haine 
dont  Pintensité  s'est  accrue  dans  les  moufcncnls  occa> 
sionnés  par  la  révolution. 

C'est  vers  la  fin  de  l'année  dernière  et  au  eommeacemeal 
de  celle-ci  que  les  premiers  troubles  ontéciate.  Je  nevosi 
rappellerai  pas  ce  qui  s'est  passé  pendant  Tadminisirstisn 
deM.  Vioui6nil,M.DafflasaooinmelutsouteQttleslMbila8lfc 
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A  ram'fée  de  vos  décMs  la  joie  Ait  nnifcreeUe;  mais,  te 
four  de  la  Fête-Dieu,  une  malheureuse  ciroonslaDoerenoa- 
Tela  les  divisions.  11  n*étail  pas  d*osage  que  les  gens  de 
couleur,  armés  et  enrégimentés,  portassent  des  armes  à 
cette  cérémonie  ;  ils  en  ont  porté,  et  c'est  de  cette  innova- 
tion  que  la  querelle  a  pris  naissance...  On  a  cru  que  les 
gens  de  couleur  avaient  formé  un  complot  Le  peuple  s*est 
porté  contre  eux  à  des  mouvements  repréhensibles.  On 
grand  nombre  a  péri ,  ainsi  que  trois  officiers  blancs  qui 
les  commandaient.  La  municipalité  a  institué  un  tribunal 
prévôtal  pour  connaître  de  ces  faits.  Elle  a  demandé  a 
M.  Damas  la  sanction  de  cette  disposition  ;  il  Pa  refusée, 
paroequ*il  a  cru  ce  tribunal  illégal.  Cependant  beaucoup 
de  molftiFes  ont  été  emprisonnés.  L^assemblée  coloniale  de 
la  Martinique  u'était  pas  encore  formée  suivant  vos  décrets. 
Eoiue  par  les  meurtres  qui  étaient  arrivés  ou  excitée  par 
la  haine  dont  la  ville  de  Saint-I*ierre  est  Tobjet,  elle  a  re- 
quis M.  Damas  d'employer  toutes  les  forces  qui  étaient  en 
soD  pouvoir  pour  réduire  cette  ville,  détruire  le  tribunal 
prévôtal  et  les  autres  institutions,  et  faire  punir  les  coupa* 
blés.  La  ville  n*a  fait  aucune  résistance  :  le  tribunal  a  été 
supprimé,  et  la  municipalité  suspendue,  ainsi  que  la  garde 
nationale.  M.  Damas  a  cependant  rendu  la  police  aux  juges, 
c*eat-ft-dire  qu'il  a  rétabli  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  révolution. 

Il  a  renvoyé  la  connaissance  du  tout  au  sénéchal  du 
Fort-Royal.  Soit  par  la  crainte  qu'inspirait  la  présence  des 
troupes,  soit  par  d'autres  motifs,  M.  Damas  a  reçu  des  r&* 
merdemens  qui  bientôt  furent  rétractés,  et  remplacés  par 
éfss  plaintes  sur  plusieurs  faits ,  et  notamment  sur  ce  qu'il 
avait  ordonné  l'enlèvement  de  plusieurs  citoyens  soupçon» 
nés  d*avoir  concouru  aux  meurtres.  La  ville  n'a  cessé  de 
réclamer;  cependant  la  procédure  se  poursuivait  au  sé- 
néchal ;  on  ne  recueillait  aucune  preuve,  et,  soit  que  l'as- 
semblée doutât  de  l'impartialité  du  juge,  soit  que  la  liberté 
de  ce  tribunal  parût  géiiée  par  les  circonstances,  l'affaire, 
sur  la  requête  de  la  veuve  d'un  muUtre,  fut  évoquée  an 
conseil  supérieur;  M.  Damas  signa  l'acte  d'évocation.  Je 
dob  vous  faire  observer  qu'antérieurement  à  cet  acte  l'as- 
semblée coloniale  avait,  aux  termes  de  vos  décrets,  été 
confirmée  par  les  paroisses.  Les  nouveaux  juges  ont  décrété 
quelques  accusés,  en  ont  mis  en  prison  d'autres  contre  les- 
quels ils  n'avaient  pas  des  preuves  suffisantes  :  ils  ont  voulu 
les  envoyer  en  France. 

G*est  à  cette  époque  que  la  scène  a  changé  et  que  de 
nouveaux  troubles  ont  pris  naissance.  M.  Damas  avait 
exercé  sur  la  ville  de  Saint-Pierre  un  pouvoir  absolu.  Le 
Fort-Royal  est  en  partie  entraîné  par  les  prisonniers  des 
oompaguies  en  garnison  à. ,  et  le  détachement  de  Saint- 
Pierre  arbora  le  pavillon  national.  Au  mois  de  novembre, 
toutes  les  troupes  ayant  abandonné  M.  Damas,  et  étant 
aux  ordres  du  parti  de  Saint-Pierre,  les  prisonniers  sont 
mis  en  liberté,  et  l'assemblée  coloniale,  obligée  de  quitter 
le  Fort'Royal,  se  retire  dans  une  autre  partie  de  Hle. 

Dads  le  premier  moment  M.  Damas ,  dont  nous  ne  pou* 
vous  rapporter  la  conduite,  parceque  nous  n'avons  pas  de 
notions  asses  exactes,  a  paru  vouloir  se  réunir  aux  troupes. 
Après  quelques  incertitudes  il  s'est  fait  le  chef  du  parti  de 
l'assemblée  coloniale;  it  s'est  joint  à  elle,  aux  grenadiers 
et  à  quelques  officiers.  M.  Chabrolles,  colonel  du  régiment 
de  la  Martinique,  est  devenu  chef  militaire  de  Saint-Pierre, 
d'une  partie  du  Fort-Royal,  et  de  quelques  paroisses  qui 
avaient  suivi  le  même  parti.  Telles  sont  les  nouvelles  qui 
nous  ont  été  apportées  par  la  station.  Inutilement  les  équi- 
pages avaient  voulu  retenir  les  vaisseaux,  sur  lesquels  la 
ville  de  Saint-Pierre  avait  même  tiré  un  coup  de  canon. 
Nous  n'avions  aucune  idée  précise  jusqu'au  moment  où  la 
station  nous  a  donné  connaissance  dfS  faits  que  nous  ve- 
nons de  vous  rapporter.  Nous  avons  cherché  les  moyens  à 
employer,  et  nous  avons  cru  indispensable  de  recourir  à  la 
force.  Nous  avons  vu  le  ministre  de  la  marine,  afin  qu'au 
moment  du  décret  il  ait  fait  les  dispositions  nécessaires. 
Nous  nous  sommes  également  concertés  avec  le  ministre 
des  aflbires  étrangères  pour  qu'il  fit  connaître  aux  puis- 
laoees  les  motifs  des  armements. 

Mais  il  faut  joindre  aux  moyens  de  force  des  moyens  de 
ugesae.  Avant  d'indiguer  ceux  que  nousi  avons  adoptés^ 
nous  allons  vous  présenter  de  nouveaux  détails. 

M.  Damas  ne  s'est  pas  tenu  pour  vaincu.  L'assemblée 
coAonuile  a  formé  un  projet  ;  elle  a  rassemblée  un  grand 


Dombra  de  cHoyens  et  de  nègres  auxquels  elle  a  mb  lei 
armes  à  la  main.  Quand  ces  troupes  se  &ont  crues  assex 
fortes,  elles  ont  fait  une  incursion  vers  le  Fort-Royal.  La 
ville  de  Saint-Pierre  prétend  avoir  été  exposée  aux  mêmes 
incursions;  on  a  répondu  par  des  sorties.  Après  une 
affaire  particulière,  il  y  en  a  eu  une  très  grave  entre  une 
sortie  du  Fort*Royal  et  un  parti  des  troupes  de  l'assemblée 
coloniale.  Nous  n'avons  pas  de  détails  précb,  mabilest 
certain  que  les  troupes  du  Fort-Royal ,  après  avoir  donné 
dans  une  embuscade,  ont  perdu  beaucoup  de  monde  et 
ne  sont  rentrées  qu'avec  peine.  On  ne  peut  concevoir  de 
trop  vives  inquiétudes  sur  les  événements  que  ces  disposi* 
tiens  annoncent:  Le  Fort-Royal  est  redoutable ,  mais  la 
ville  de  Saint-Pierre  est  ouverte  et  offre  un  pillage  tentatif. 
Voici  cependant  une  lueur  d'espérance.  On  a  en  recours  & 
la  Guadeloupe,  qui  a  envoyé  trou  cents  hommes  et  vingt 
commissaires  conciliateurs.  C'est  ce  que  nous  apprenons 
par  les  dernières  nouvelles,  en  date  du  6  octobre  dernier. 
Tel  est  l'état  des  choses  ;  tels  sont  les  maux  auxquels  vous 
avex  à  remédier. 

Gomme  le  décret  regarde  en  général  les  colonies,  j'ai 
encore  quelques  mots  à  ajouter.  Des  troubles  se  sont  aussi 
manifestés  h  la  Guadeloupe  :  celte  colonie  est  également 
divisée  en  deux  partis.  On  a  à  craindre  les  effets  de  la  con« 
(agion.  Quant  à  Saint-Domingue,  la  province  du  Sud  est 
calme,  celle  du  Nord  est  tranquille,  et  M.  Peinier  domine 
dans  l'Ouest;  mab  si  la  sûreté  politique  y  est  rétablie,  la 
sûreté  civile  n'y  existe  pas  également.  L'assemblée  géné- 
rale avait  mis  en  mouvement  un  nombre  considérable 
d'hommes  dangereux  à  la  chose  publique,  et  plus  multi- 
pliés ft  Saint-Domingue  que  dans  nos  autres  colonies, 
d'hommes  qui  n'ont  rien,  qui  ne  font  rien,  et  qui  ne  peu« 
vent  exister  que  dans  le  désordre. 

M.  Peinier  n'a  pas  asses  de  troupes  pour  mettre  la  po« 
lice  partout  ;  il  demande  quatre  mille  hommes. 

Dans  cette  position ,  voici  le  résultat  des  recherches  de 
votro  comité.  Vous  avei  chargé  les  assemblées  coloniales 
de  présenter  leur  vœu  ;  les  divisions  de  Saint-Domingue 
ont  retardé  pour  longtemps  cette  opération,  les  autres  co- 
lonies n'ont  encore  rien  fait.  La  Martinique  avait  préparé 
des  décrets  de  propositions:  elle  avait  suivi  les  instructions 
à  un  seul  article  près,  qui  consistait  à  retenir  la  législation 
des  gens  de  couleur  avec  la  seule  sanction  du  roi  ;  elle  s'est 
établie  provisoirement  corps  adminbtratiC  En  autorisant  les 
colonies  à  statuer  sur  leur  administration  intérieure,  vous 
ne  leur  avei  pas  attribué  les  fonctions  des  corps  adminis- 
tratifs. Vous  n'aves  pas  entendu  qu'en  aucun  cas  elles 
puissent  s'occuper  de  la  partie  d'administration  qui  con- 
cerne nos  intérêts  avec  les  colonies,  et  vous  avei  toujours 
pensé  que  cette  administration  devait  rester  entre  les  mains 
d'officiers  institués  par  la  nation.  L'assemblée  coloniale  de 
la  Martinique,  après  s'être  constituée  corps  adminbtratif, 
a  cru  l'intendant  inutile;  elle  a  renvoyé  M.  Foulon,  ainsi 
que  deux  de  ses  subordonnés,  et  à  mis  à  leur  place  un  sub- 
alterne entièrement  ù  la  di^^position  de  l'assemblée  colo- 
niale. Ce  que  nous  voyons  de  plus  fSicheux,  c'est  le  ralen- 
tissement de  l'organisation  des  colonies. 

Les  anciens  pouvoirs  sont  sans  force,  les  nouveaux 
tardent  infiniment  ft  s'établir.  Tout  annonce  que  les  colo- 
nies n'ont  pas  assex  de  lumières.  Sans  leur  retirer  le  bien- 
fait de  pouvoir  proposer  librement  ce  qu'elles  croiront 
propre  à  leur  prospérité,  on  peu  t  les  aider  daas  leur  marclie» 
Noos  avons  pensé  qu'une  nouvelle  instruction ,  qui  con« 
tiendrait  une  véritable  organisation,  leur  serait  très  utile. 
Chaque  colonie  recevrait  le  pouvoir  de  mettre  à  exécution, 
avec  la  sanction  du  gouverneur,  tout  ce  qu'elle  voudrait 
adopter;  mais  aucune  ne  pourrait  rien  exécuter  de  ce 
qu'elle  modifierait. 

M.  Rarnave  détaille  ensuite  différentes  dbpositlons  cou» 
tenues  dans  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du  comité  des 
colonies  sur  la  situation  de  111e  de  la  Martinique  et  sur  les 
moyens  de  rétablir  et  d'assurer  la  pdix  et  la  tranquillité 
dans  les  lies  françaises  et  Antilles,  décrète  qu'il  sera  inces- 
samment envoyé  des  instructions  danç  les  colonies,  tendant 
à  presser  le  moment  de  leur  nouvelle  organisation  ;  ajourne 
en  conséquence  la  délibération  sur  les  propositions  de  l'as-, 
semblée  coloniale  de  la  Martinique;  décrète  que  celle 
assemblée  suspendra  ses  séances  jusqu'à  l'arrivéedesdiles 
iustroctions  ;  décrète  que  les  officiers  préposés  par  le  roi  I 
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l'idmlnblration  de  wtlc  eolonleeierceront  provUi^remeDt 
les  fouclioas  dont  ils  étaient  ci-dey ant  chargea  en  ce  qui 
concerne  Padminialratton  de  la  marine,  terre  et  finances; 
les  actes  de  Tasseml^lée  coloniale  relatifs  à  rôtablissemeot 
(i*un  directoire  d*administralion  et  au  renvoi  de  quelques- 
uns  desdits  administrateurs  demeurant  nuls,  ainsi  que  le 
renvoi  en  France  de  deux  officiers  du  régiment  de  la  Mar- 
tinique, efîectué  par  la  municipalité  de  Saiutppierre; 

•  Décrète  que  le  roi  sera  prié  d*envoyer  dans  ladite  co- 
lonie quatre  commissaires  chargés  t  1*  de  prendre  des 
informations  sur  les  troubles  qui  ont  eu  Heu,  leurs cir« 
constances  et  leurs  causes  «  tous  décrets  et  jugements  qui 
auraient  pu  être  rendus  ft  raison  desdit»  troubles  demeu» 
rant  suspendus)  2"  de  pourvoir  provisoirement  à  son  ad- 
ministration intérieure,  à  son  approvisionnement,  à  la 
police  et  au  rétablissement  de  la  iranquillité,  à  Teffet  de 
quoi  ils  recevront  tous  pouvoirs  à  ce  nécessaires  {  et  les 
troupes  régiéeSf  milices,  gardes  nationales,  et  toutes  forces 
de  terre  et  de  mer,  seront  tenues  d*agir  à  leur  réquisition; 
c  Décrète  que  lesdits  commissaires  pourront,  si  les  cir- 
constances Texigent,  se  transporter  ensemble  ou  séparé- 
ment dans  les  autres  Iles*dtt-Vent  pour  y  exeroer  les  rnémea 
fonctions  elles  mêmes  pouvoirs,  suspendre  même,  s*il  est 
nécessaire,  Tactivitédes  assemblées  coloniales  qui  y  sont 
établies  jusqu^à  l'arrivée  proebaine  des  Instructions  ei-de^ 
sus  annoncées; 

«  Décrète  /lu'à  ^arrivée  desdits  commissaires  toutes 
/onctions  et  pouvoirs  publics  à  rétablissement  desquels  les 
circonstances  auraient  pu  donner  lien ,  et  qui  ne  seraient 
pas  fondés  sur  les  lois  ou  confirmés  et  délégués  par  lesdits 
commissaires  «  cesseront  immédîatemoni,  ft  peine,  pour 
ceux  qui  voudraient  en  continuer  Tezerciee,  d'être  consi- 
dérés et  traités  comme  perturbateurs  de  Tordre  publie  ; 

«  DécH'te  que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  dans  les 
Iles  et  colonies  françaises  et  Antilles  six  mille  hommes  de 
troupes  de  terre  et  quatre  vaisseaux  de  ligne,  indépendam- 
ment de  ceux  votés  par  les  précédents  décrets,  aveo  le 
nombre  de  bAtiments  nécessaires  pour  le  transport  dea 
troupes,  lesquelles  forces  seront  distribuées  et  combinées  4e 
la  manière  la  plus  propre  à  assurer  la  tranquillité  des  colo- 
nies, d'après  les  instructions  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
tant  au  gouverneur-général  des  Iles-ftous-le-Vent  qn'É 
Poificier  auquel  il  plaira  à  Sa  Majesté  de  oonfior  le  gou?eN 
nement  général  des  Iles-du*Vent* 

«  Au  surplus,  TAssemblée  naUonale,  dans  cette  elroon- 
Slance»  dterète  provisoirement  qu'il  sera  ouvert  dans 
nie  de  la  Martinique  un  second  port  d'entrepôt  A  la  Tri* 
nilé ,  et  que  les  béliments  étrangers  seront  admis  dans 
celui  du  Fort-Royal  pendant  l'hivernage;  maintient,  éga« 
lement  provisoirement,  les  entrepôts  actuellement  ouverts 
dans  l'ile  de  la  Guadelonpe  à  la  Basse-Terre  et  à  la  Pomte- 
à-Pltre ,  le  tout  à  la  charge  de  se  conformer  aux  fègles  éta* 
blies  par  l'arrêt  du  conseil  du  50  août  1784.  s 

M.  BAaMAvi  i  Ce  projet  de  décret  a  été  communiqué  à 
tous  les  députés  des  oolouîes  à  l'Assemblée  nationale  et  aux 
députés  du  oomoMToe;  il  est  conforme  aux  demandes  du 
Havre  et  à  une  Adrem%  de  Marseille.  Ainsi  il  a  été  examiné 
par  les  parties  intéressées,  «*est-à-dire  les  colons  d'une 
part  et  le  commerce  de  Tauire. 

On  demande  é  aller  aux  voix. 

M.  Foucault  t  Après  un  rapport  aussi  important,  aussi 
volubileroent  prononcé.  Il  est  diOlcile  de  prendre  suHe- 
champ  on  parti.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  ejou ruer  que  de 
faire  quelque  chose  de  provisoire.  Un  comité  tel  que  celui 
des  colonies,  eossi  bien  instruit  des  faite  qu*il  parait  l'être, 
pourrait  parfeitement  nous  donner  en  quatre  jours  lea 
instructions  qu'il  propose  de  rédiger. 

M.  MosBAu  (ci-devant  Saint-Méry)  :  Un  seul  liiit  dans 
le  rapport  de  M.  Bamavc  m'a  sensiblement  affecté  :  e*est 
celui  de  M.  Damas,  qu'd  a  caractérisé  de  chef  de  parti  » 
ceUe  expression  lui  est  san«  doute  écbappécw  Nous  avons 
pour  lui  tes  plus  grands  sentiments  d'estime.  Le  projet  de 
décret  qui  vient  de  vous  être  présenté  a  été  concerté  avec 
les  députés  de  commerce  et  même  avec  ceux  de  la  ville  de 
Saint-Pierre;  si  vous  prononciez  un  ajournement,  quelque 
court  quMI  soit,  il  pourrait  faire  bien  du  maL  Je  demande 
que  le  décret  soit  adopté. 

M.  Baynavo  :  Je  demande  que  ce  qui  concerne  Saint- 
Domingue  soitnjoumé;  il  y  a  ici  des  députés  extraordi- 
naires du  Nord  de  la  colonie^  et  nous  m  ooiis  sommes  pas 
encore  concertés» 


M.  BiurATa:  L*enfol  deijuriqoes  fbvcei  B^eslfaa  todas 

nécosaire  à  Saint-Domingoe  que  dans  quelques  autres  co- 
lonies. Il  est  fondé  sur  la  demande  de  M.  Peioier  et  sur 
ce  qui  vous  a  été  di^ar  l'assemblée  provinciale  du  Nord. 
Je  sais  que  Ton  aurait  pu  présenter  un  déaret  partioaher 
à  Saint-Domingue  :  mais  nous  avons  pensé  que  le  mojcn 
que  nous  avons  adopté  donnera  la  disposition  d'un  plas 
grand  nombre  de  forces  pour  la  Martinique. 

Bn  effet,  les  troupes  destinées  à  M.  Peioîcr  ponrroat 
s'arrêter  dans  cette  colonie  avant  de  se  rendre  4  Saint- 
Domingue. 

Quant  à  l'envoi  de  oommissaîres  pour  rélablUsementée 
la  nouvelle  organisation,  il  sera  temps  d'y  songer  lor«|ae 
vous  enverrei  l'instruction*  Je  pense  donc  qu'il  n'y  s  pas 
lieu  k  délibérer  sur  les  diverses  propositions  qui  tous  soot 
présentées. 

l«e  projet  de  dééret  proposé  par  M.  Banuw  «a  wnb  da 
comité  colonial  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heuresb 

SPECTACLES. 

AcÂDte»  BotAii  VÈ  MuslQtJis.  —  Au{.  Tarare^  avec 
son  couronnement,  servant  de  fête  à  la  fin  du  spectacle, 
opéra  en  5  actes. 

TaéATRB  DB  LA  Natiou.  ^  les  comédiens  françaâ  oi^ 
dinaires  du  roi  donneront  auj.  te  Légataire  vntr^Ml, 
.com.  en  5  actes,  en  vers  ;  suivie  de  CrUpin  nUdecm^  coo]. 
en  9  actes,  en  prose. 

TniATaB-lTALitif.  —  Avj.  ta  Vielttesie  ttAnmiie  et 
Lubiti,  et  Zémire  et  Ator, 

TBéATRB  oa  MoNSiBUB.  -^  Auj.  la  i'*  repr.  du  Kefintr 
aux  llu  de^  ^mts,  on  le  Capitaine  Cook,  opéra  français 
en  3  actes  ;  préc.  du  Prot4^  de  Socraie^  ou  U  Régime  4a 
anciens  temps» 

TnBATRB  ou  PALAiS-RoTAt.  —  Au).  le  Mensonge  env- 
iabltf  en  un  actes  ^n  prose;  te  Médecin  maigri  tout  U 
monde  ^  en  fi  ac^esi  en  prose  ;  suivi  de  BiecOf  en  2  actes, 
en  prose. 

Théatbi  db  madxuoisbllb  MoKTAifsiBa,  au  Palais- 
Royal,  —  Auj.  la  55*  représent,  du  Sourde  ou  C Auberge 
pleine^  com.  en  8  actes,  et  ^i  Muette,  opéra  en  un  ade. 

Ambigu-Couiqqb.  —  Auj.  Parts  saitve,  drame  national 
en  3  actes  ;  préc.  de  ta  Dot^  pièce  en  1  aclCi  et  de  Hiia  et 
Bekir,  com.  en  2  actes. 

Théatbb  Fbançais  coxiqob  xt  ltbiqui.  —  Anj.  5ia>- 
déme  dane  la  lune^  ou  la  Révotution  pacifiquâ,  Qgix%4aDe 
en  3  actes. 

PAIEMENT  DBS  BBMTBSBB  L*HÛimirllB-VILLB  OU  PAEtS. 
Anoéo  tien.  MM.  les  pafeura  aonià  la  lettre  I. 
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POLITIQUE. 

PATS-BAS. 

Pièces  oJficIttU»  adresiées  aux  EtaU  dapay$  e(  comté  de 
HaUauU 

Dû  ha  Haye^  le  SO  novembre.  —Hauts et puissantiieU 
gneiin»  aoiw  lOBiiiei  Ici  plongés  éen$  la  plus  vite  eon- 
stcraatioD  «  et  deraot  annoncer  ii  V.  H.  P.  la  nonTellè 
Ûcheuse  que»  malgré  toutes  noa  démarches  et  sollicita* 
lions  employées  nnit  et  jour  depuis  que  nous  sommes  ici, 
maigre  que  nous  ayons  remis  aux  ministres  une  déclara- 
tion dans  toute  retendue  du  pouroir  borné  qui  nous  était 
confié,  now  aVons  pas  même  eu  la  consolation  de  pou- 
voir obtenir,  par  le  canal  des  ministres,  de  M.  le  comte  de 
Vercy,  une  sospensioa  que  nous  avoua  été  obligée  de  ré- 
duire pour  trois  jours  seulement,  à  Teilet  d*en  avoir  an  ou 
denx  pour  &ire  noi  rapports  et  confirer  avec  V.  H.  P.  Le 
tout  s*est  terminé  par  un  refus  net,  et  par  la  décaratlon  11- 
oale  des  ministres,  enqni  nous  avons  cependant  loojours 
trouvé  de  la  bonne  volonté;  laquelle  dédaiation  nous 
avons  rbonneur  de  {oindre  ici.  Nous  nous  proposons  de 
paitir  ImmédialmDeDt  après  pour  être  demain  de  bonne 
Leure  A  BruxellaK  où  nous  espérens  de  trouver  les  Btats- 
Géaéraax 


SigHé  C.*J.  DiOB&VB,  le  chevalier  db  Bovsibs,  Pb- 
TTT  JiAN  Da  Paé,  le  comte  M  Bailut«  G.-W. 
Van  LnxPOiL. 

DéeUratUmdêêmMHreê, 

tMessleors, 
t  Lorsque ,  dans  notre  déclaration  du  Si  octobre  der- 
nier, il  vous  (bt  accordé  un  terme  de  vingt-un  jours  pour 
accepter  nos  piopesitioQS,  nous  ne  vous  avons  pas  caché 
que«  si  vous  Jaissies  écouler  ce  temps  sans  vues  décider, 
nos  souverains  respectifs  ne  sauraient  plus  garantir  votre 
sort.  Le  réponse  »  messieurs,  qne  vous  venei  de  nous  re- 
mettre, manifeste  le  débit  d*un  Intervalle  ultérieur,  pour 
que  votre  nation  pniise  peser,  réfléchir  et  exprimer  son 
vœu  ;  nous  en  avons  fait  part  à  11.  le  comte  de  M eiey,  et 
c'est  à  notre  grand  regret  qne  ce  ministre  s*fst  déclaré  ne 
pas  pouvoir  se  prêter  à  utfplus  long  délai.  Il  ne  reste  donc 
aux  provinces  belgiqoes,  pour  prévenir  les  suites  flchenses 
que  la  marche  des  troupes  impériales  ne  peut  manquer 
d*entmlner  après  elles  en  cas  de  résistance,  que  d*accepler 
les  offres  énoncées  dans  notre  susdite  déclaration.  Vous 
voua  rappellerei  majouis,  meséieurs,  que  ee  n*est  pas  de 
cette  pièce  que  datent  nos  ex tiorta lions  amicales  ;  mais  que 
depok  le  i7  septembre  dernier  nous  n*avons  cessé  de  vous 
les  répéter,  et  que,  si  vous  eusstei  voulu  profiter  de  nos 
bons  offices,  ee  temps  aurait  suffi  pour  écarter  les  calami- 
tés dont  neas  ne  sommes  pes  actuellement  les  maîtres  de 
KM»  garantir. 

«  Fait  à  La  Haye,  ce  SI  novembre  1790. 
•  Signé  AocxLâRo,  le  comte  na  Kaixiai  U-P»  Vas 
Spiiobl.  » 

•  Hants  et  puissants  seignenrs,  nous  avons  en  ee  matin 
noire  première  audience  avec  les  trois  ministres,  dont  le 
résultai  semblait  nons  offrir  une  perspective  asseï  satisfei- 
saule;  car,  quoique  ces  mcNieurs  remarquassent  que  notre 
réponse,  loin  de  coateoir  une  acceptation  des  propositions 
qui  nous  avaient  été  faites,  ne  présentait  pas  méese  aucune 
proposition  qocleonque  de  notre  paH,  et  que  de  là  M.  Aferey 
d*Argenleau  pourrait  prendre  un  prétexte  plausible  pour 
faite  agir  les  Cwnees  de  «on  maître,  nons  vîmes  le  moment 

£m  les  raisons  que  nous  appoitiona  saoceasi  vement  avaient 
it  une  iasprsisîoa  asMS  forte  sor  leurs  esprits.  On  pai^ 
vint  même  à  ceicuter  le  temps  qu'il  noua  aurait  btlu  pour 
eOMulter  le  peuple  sur  la  dépalalion  à  nomoMr  pour  en- 
trer en  cooférencff  euqoH  oa  aurait  restreint  rermistice 
dont  il  était  question.  Nous  nous  séparâmes  très  contents 
de  la  besogne,  et  nous  en  aUendi4»s  «vee  renfjnaet  leauo- 
dès  pour  les  six  heures  du  soir,  tempe  MmHCl  M  mit  fixé 
V*  Série.  ^Tameiy. 


la  seconde  oonférenoe  pour  nons  donner  part  de  la  résdiM 
tlon  qu'ils  auraient  prise  avec  Tambassadeur  de  Tempe* 
reur  ;  mais  notre  surprise  fut  extrême  en  apprenant  que 
M.  Merçy  d'Argentean  s^était  refusé  h  tout  armistice,  par  la 
raison  que  notre  réponse  n'était  à  aucun  égard  satisfni* 
santé  aux  propositions  qu*on  nous  avait  faites  ;  ils  nons  di- 
rent même,  en  en  témoignant  du  regret^  que  leurs  offices 
avatent  été  inutiles,  malgré  qu^lls  avaient  employé  tous 
les  arguments  possibles ,  pendant  l'espace  de  plus  de  que* 
tie  heures,  pour  persuader  Bl  d*Argenteau, 

«  Vous  sentet  bien ,  messeigneurs ,  que  nous  n*avoQs 
épargné  aucun  moyen  pour  parer  ce  coup  inattendu. 

•  Les  ministres  nous  dirent  que  M.  de  Mercy  s'était  ex« 
pllqué  d*une  manière  infiniment  plus  déuillée  que  dans 
les  entretiens  précédents  ;  selon  lui ,  Tarmée  autrichienne 
n'avait  éprouvé  aucune  résistance;  une  grande  partie  de 
la  nation  était  dans  les  intérêts  de  Tempereur,  et  quantité 
d*autres  assertions  semblables.  Mais  Tobiection  la  plus 
forte  quMl  fit,  et  qui  nous  frappa  le  plus,  consislalt  à  dire 
qu*ilrétalt  plus  mettre  de  Tarmée,  qu'elle  avait  déjà  ma» 
nifesté  du  mécontentement  de  rinactlon  où  on  la  tenait  ( 
qu'il  était  très  difficile  à  la  placer  et  h  lui  suppéditer  des 
vivres,  quoique  nous  ayons  assuré  aux  ministres  qu'oa 
pouvait  arranger  ce  point  si  les  circonstances  l'exigeaient  ; 
il  ajoutait  qoTl  pourrait  être  lui-même  comptable  d'avoir 
accordé  un  armistice ,  dans  les  circonstances  surtout  o4 
par  notre  note  nous  n'avions  fait  aucune  proposillout  II 
serait  trop  long  de  rapporter  toutes  les  autres  raisons  et 
les  réponses  qoenousflmes  pour  les  détruire;  mais  V.  H.  P. 
peuvent  êtie  amurées  que  nous  avons  h  tous  égards  fhit 
emploi  de  tous  les  moyens  et  de  toutesles  Insinuations  que 
l'énergie,  l'honneur  et  la  dignité  de  la  nation  nous  ont  sug- 
gérés et  permis. 

•  ûans  cet  état  de  choses»  nous  Ornes  les  fdas  mads  ef> 
iS»rts  pour  obtenir  un  terme  qaeloonqae,  ae  laMI  ^aa 
d'une  huitaine,  pour  pouvoir  faire  nos  rapporta  à  vetia 
assemblée  ;  mais  les  ministres  persistèrent  toujours  ft  dlae 
qu'Us  prévoyaient  que  leurs  offices  conlinuaraient  d*étre 
inutiles.  Cependant,  après  bien  des  pourpariers,  ils  prirsal 
.la  résolution  de  conférer  encore  une  fois  deaMln  evee 
M.  d' Ai]^eateao,  poar  tâcher  de  l'engager  é  nous  procurer 
un  délai  moral  pour  censaltcr  la  nation,  et  mylord  Ane- 
kland  remit  même  A  un  aalre  lempa  soa  voyage  fixé  la 
lendemaift  pour  la  ville  d'Amsterdam.  Cette  coaftrenea 
aura  lieu  demain  matin»  a  oa  aous  e  iavilés  pour  les  dix 
heures  et  dénie ,  pour  enappreadre  le  aésuiiat.  Voici, 
messeigneufs,  A  quoi  les  choses  s'en  trouvent  en  ee  unh 
ment  :  si  nous  n'obtenons  point  d'armistiee,  comme  II  est 
asses  probable,  les  trois  ministres  nous  ont  répété  plue 
d'une  fois  que  le  seul  parti  k  prendre  était  d'accepter  le 
proposition  faite  à  leur  dernière  noie  per  une  dédaratioa 
k  publier  avant  l'expiration  du  tanne.  Il  est  bien  ttohcux 
pour  nous  d'être  daas  le  cas  de  vous  donner  des  avis  si  dè> 
solants  ;  mais  notre  devoir,  notre  honneur  et  leanhit  de  lu 
patrie  nous  jr  Csrocat.  CosMae  eepeadant,  ainsi  qne  noua 
venons  de  le  dire,  la  coaléreaee  de  dcesaln  pourra  prévu» 
nir  ce  coup  fiineste,  ileenvicndruil  que  les  BtalS'Généraas 
s'assemblassent  après-daBeia  depais  quatre  heures  de  l'a- 
près-midi, afin  d'être  prêts  è  reeeteir  antre  rapport  et  h 
agir  en  conséquence.  N'imputes  pes,  memdgaaurs,  ce  qae 
nous  venons  de  dire  A  quelque  seatiflMat  de  crainte  ou  de 
pusillanimité,  mais  aui  seatiBKnU  de  devoir  et  d'honneur 
ci-devant  réclamés  ;  nous  croirions  manquer  h  notre  devoir 
si  nous  négligions  de  vous  donner  part  de  tout  os  que 
nous  croyons  utile  et  nécessaire  pour  le  bien-être.  C'est  h 
V.  H.  P.  ft  bien  peser  la  matière,  et  è  considésar  que,, 
comme  représentants  de  la  nation ,  son  honneur  et  son  se-  ! 
lut  doivent  être  la  seuls  guides  de  leur  conduite  es  cm 


t  Nous  sommes,  etc. 

sSi^^PBTTT  iBABDf  PBi,d.DBeBAv^IedievaHer 
na  BoiisiBs ,  le  comte  m  Baiuuh,  Gé*W«  YAff 
Lsavroiu  s 

Malgvé  les  démoastaretioasdeeeuruge  que  donae  lepeu* 
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pie  à  Nauar,  le  bulletin  snlf ant  parait  nous  enlcTer  toute 
espérance. 

De  Nnour,  le  9a  Dovcmbre,  à  6  heures  du  soir. 
•  Messeigneurs^ 

I  On  croyait  ici  hier  qu'il  devait  y  aTolr  une  suspension 
d*annes  entre  nos  ironpes  et  les  AutricbieoSj  laquelle  de- 
Tait  durer  jusqu'au  temps  où  la  réponse  aurait  été  donnée 
par  l'empereur  à  certaines  propositions  qu'on  disait  lui 
avoir  été  faites  par  les  Etats-Généraux  des  provinces  de 
rUnion;  mais  cette  trêve  a  été  presque  aussitôt  rompue 
qu'accordée.  Au)Ourd*bui,  vers  trois  heures  et  demie  du 
matin,  un  trompette  est  venu  de  la  part  de  l'ennemi  révo- 
quer ce  qui  avait  été  accordé  hier,  et  vers  huit  heures  du 
matin  les  Autrichiens  ont  commencé  à  attaquer.  Leur  at- 
taque, quoique  de  très  peu  d'importance,  a  mis  l'alarme 
dans  la  ville,  de  manière  que  toutes  les  rues  étaient  pleines 
de  femmes,  d'enfants  et  de  vieillards  qui  criaient  que  l'en- 
nemi devait  forcer  une  des  portes  de  la  ville.  Dans  lefiût, 
H  y  avait  si  peu  d*apparence  que  nos  troupes  sont  sorties 
de  ia  place  et  ont  repiDussé  Pennemi,  qui  s'est  enfin  relire. 
On  nous  assure  cependant  qu*il  a  passé  la  Meuse  du  côté 
d'Andennes.  Au  surplus,  nous  saurons  peut-être  demain  à 
quoi  nous  en  tenir.  11  y  a  encore  ici  des  mains  et  des  bras; 
les  bourgeois  se  disposent  à  défendre  leurs  foyers  avec 
beaucoup  de  courage  et  de  bravoure.  Cette  attaque  a  fini 
vers  deux  heures,  et  les  combattants  se  sont  retirés  de  part 
et  d'autre.  Nos  gens  ont  combattu  avec  beaucoup  décou- 
rage et 'd'intrépidité. 

c  Les  députés  des  Etats-Généraux  sont  repartis  aujour- 
d'hui à  une  heure ,  sans  pouvoir  elTectuer  l'objet  de  leur 
mission  vers  le  général  Bender,'  lequel  objet  est  certaine- 
ment de  votre  connaissance. 

«Nous  sommes, etc. 
•Signé  LEsauii  d'Ostregicibs,  di  Boosiàas,  niFn- 
HiàBB-ii-PniT.  • 


FRANCE. 

Dt  Bagnériê»  ^  Nous  vous  prions,  monsieur,  d^lnsérer 
dans  votre  journal  l'extrait  suivant  d'une  lettre  que  nous 
avons  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  municipalité 
et  à  la  garde  nationale  de  Paris. 

c  La  municipaliié  de  Bsgnères ,  cheMieu  de  district  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  qui  a  toujours  surveillé 
les  prévaricateurs  aux  sages  lois  de  l'Assemblée  nationale, 
n'u  pu  voir  sans  le  sentiment  de  la  douleur  la  plus  pro- 
fonde et  la  plus  vive  indignation  un  nouvelliste  téméraire 
publier  la  plus  insigne  calomnie  sur  le  compte  de  M.  Gon- 
land,  homme  devenu  cher  à  cette  contrée  par  ses  bienfaits, 
par  les  marques  authentiques  de  patriotisme  qu'il  y  a  don- 
nées, et  pjir  le  aèle  et  le  courage  qu'il  a  montrés  pour  le 
bien  public.  Sans  sa  prudence,  sans  son  respect  pnour  les 
lois,  sans  son  esprit  de  conciliation,  notre  ville  aurait  peut- 
être  grossi  la  liste  de  celles  dont  les  désordres  font  gémir 
tous  bons  Français  et  retardent  l'acbè^ement  de  la  consti- 
tution. En  attendant  que  notre  municipalité,  occupée  à  la 
nomination  de  la  moitié  des  membres  qui  doivent  être 
remplacés,  puisse  vous  adresser  une  délibération  générale 
que  la  commune  entière  réclame  comme  un  hommage 
rendu  à  la  vérité  et  comme  une  marque  de  sa  reconnais- 
sance envers  If.  Gontaud,  nous  vous  prions  de  publier  que 
nous  donnons  un  démenti  formel  au  calomniateur  qui  l'a 
inculpé;  et  comme,  en  dénonçant  M.  Gontaud  comme  con- 
trenrévolntionnaire ,  on  a  rendu  cette  calomnie  absurde 
très  publique,  Jious  vous  prions  de  faire  publier  aussi  que 
nous  le  regardons  tous  comme  un  excellent  patriote,  notre 
ange  tutélaire,  le  père  de  l'indigent  et  le  véritable  ami  du 
hta  public 

LiBBim  fils,  mmre,  Gostallat,  R amont,  Romain  « 

Siaxix,  BiaHCT»  GEAciarri  fils  aîné,  ofiden  muiii- 

dpaux. 

De  LjfOfu  —  Copie  d*une*lettre  do  maire  et  des  officiers 
municipaux  de  cette  ville  à  l'Assemblée  nationale,  et  des 
réponses  do  comité  de  constitution  aux  questions  que  cette 
lettre  renrermait. 

t  Un  grand  nombre  de  citoyens ,  que  des  motifs  d'indi- 
gence ou  telle  autre  considération  ont  soustraits  précé^ 
demment  à  toute  imposition  directe,  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  en  ce  moment  compris  au  rôle  d'imposition  de  cette 
innéei  se  sont  inscrits  sur  le  registre  pour  le  service  de  la- 


garde  nationale  dans  leur  section,  et  croient  être  ftmdéi  | 
réclamer  le  droit  de  concourir  aux  électioDs,  en  offrant  de 
payer  sur-le-champ  une  imposition  directe  équÎTalenle  m 
prix  de  trois  journées  de  travail  ;  ib  réunisseot  d^ailletin 
les  autres  conditions  fixées  par  le  décret  qui  constitue  la 
qualité  de  citoyen  actif.  Un  autre  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui  n'ont  jamais  été  imposés  forment  la  mêoe  d^ 
mande.  » 

Dicition^  du  eamité  de  conêtitutwiu 
c  Le  tribut  civique  ou  la  contribution  volontaire  o'ot 
point  admise  pour  conférer  le  titre  et  les  droits  de  citofcn 
actiti 

—  Nous  devons  procéder  à  la  reconnaissance,  par  la  voie 
du  sort,  des  officiers  municipaux  et  des  notables  qoi  doi- 
vent être  remplacés.  Dans  le  cas  où,  après  ce  tirage  et 
avant  les  élections,  on  officier  municipal  qui  devrait  rester 
en  place  donnerait  sa  démisnon ,  dcvra-t-il  être  remplacé 
par  le  premier  en  ordre  des  notables  actuels,  on  par  le  pi^ 
mier  en  ordre  de  ceux  qui ,  par  l'événement  da  soit,  au- 
ront été  conservés  en  place,  ou  enfin  devra-t-il  être  procédé 
à  son  remplacement  par  les  assemblées  primaires,  oalre  le 
nombre  de  moitié  fixé  par  la  loi  ? 

Décision,  t  La  démission  doit  précéder  le  sort,  et  lo 
morts  ou  démettants  doivent  être  compris  dans  la  moilié 
à  remplacer.  On  ne  tirera  au  sort  que  le  sorplns,  iasqa*à 
concurrence  d'une  moitié.  Ceci  s^applique  de  Dëoeaox 
notables.  » 

—  Dans  le  cas  de  la  nomination  du  général  et  de  deu 
aîdes>majprs-généraux  de  la  garde  nationale,  qne  doqs 
devons  faire  très  incessamment,  les  fils  de  citoyens  actib, 
âgés  de  dix-huit  ans,  que  le  décret  du  13  juin  deroier  ap- 
pelle au  service  de  la  garde  nationale,  et  dèslors ioscriis 
sur  les  registres  de  leurs  sections,  doivent-ils  ou  non  être 
admis  à  concourir  par  leurs  suffrages  à  ces  nominatioos? 

Décision,  t  Les  fils  des  citoyens  actifs  ne  sont  pas  eax- 
mémes  citoyens  actifs  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et pa^ 
conséquent  ne  peuvent  voter  aux  élections,  i 

De  ReiheL 
Question  de  cette  ville  au  comité  ds  eotutitutios. 

Les  suppléants  des  juges  de  districts  peuvent-ils  être  jo- 
ges-de-paix  ? 

Réponse,  c  Non.  Si  les  électeurs  sont  encore  assetnblés, 
ils  peuvent  renoncer  &  leur  nomination  de  suppléants  si- 
non ils  ne  le  peuvent,  à  moins  qu'il  ne  soit  proaré  qu'ils 
ont  ignoré  le  choix  qu'on  a  fait  de  leur  personne.  Dans  ce 
cas,  en  se  démettant  de  la  qualité  de  suppléants,  ibpea- 
vent  rester  jttges-de-paix«  • 

Du  département  du  Morbihan» 
Question  proposée  par  les  administrateurs  de  ce  àéparit- 
ment  au  comité  de  eonstitutùm» 

Quels  sont  les  effets  de  la  privation  des  droits  àeètafo 
actif? 

Réponse,  i  Cette  privation  n*emporteqoe  l'eiclasioeda 
droit  d'élire ,  de  délibérer  dans  le  cas  où  la  coosUtatioo  le 
permet,  et  d'être  élu.  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  porté 
plus  loin  sa  rigueur  ;  si  elle  devait  s'étendre  dBWitagr«<x 
ne  serait  plus  à  Tadministration  dedépartemeat,  mùtv^ 
tribunaux  à  prononcer  la  peine.  » 

De  Saint'Omer,  -»c  On  a  répandu,  moosieor,  en  cède 
ville,  contre  moi  un  libelle  anonyme.  Ce  genre  de  calot»- 
nie  est  sûr  de  l'impunité;  cet  écrit  perfide,  adressé aa 
commandant  de  cette  ville,  insulte  cet  ancien  et  brave  mi- 
litaire et  le  menace  d'une  dénonciation  à  l'AssemUée  °i- 
lionale,  s'il  persiste  à  recevoir  chei  lui  un  officier  quina 
pas  prêté  le  serment  civique.  Pour  détruire  <*  "J"""? 
anonyme,  je  déclare  que  c'est  entre  les  mains  néflW  do 
commandant  de  la  place,  à  la  tète  de  ma  troupe  etco  pré" 
sence  de  dix  mille  âmes,  que  j'ai,  avec  tout  le  réginaiii 
rempli  les  obligations  qui  nous  ont  été  imposées  le  l^jn» 
et  ii  juillet.  Je  vous  prie  de  publier  ma  professioa  deni 
dans  votre  premier  numéro.  Obligé  ^  *'**^'".""  ""îS 
militaire  commencée  sous  d'heureux  auspices,  jesahKO» 
à  espérer  d'obtenir  le  prix  de  mes  services,  qw  »!J 
seule  ressource  de  mes  quatre  enfants.  Il  serait  alirtv 
qu*eUe  fût  détruUe  par  le  manège  ténébreux  de  laesefi- 

nis. 

tCHAaLBs-AuoosnTiLLyBLAao,  eafdtaine  as  rifi*^ 
de  Proeenee ,  chevalier  de  Saint-Louis,  i 
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Uê  Towru  —  Les  progrts  du  défaordemait  de  la  Loire 
ont  cessé  s  on  ignore  le  nombre  des  TicUmet  de  cette  inoiii* 
dation  et  fétaluation  de  4a  perte  qu'elle  aura  occasionnéCi 
M.  Maubert,  de  Tours,  curé  de  Bertenay,  s'est  retiré  atee 
ceux  de  ses  paroissiens  qu'il  a  pu  rassembler  sur  Tendroit 
le  plus  hàui  de  la  le?ée  ;  il  a  passé  deux  jours  avec  eux,  ex* 
poâé  aux  injures  de  l'air  et  dans  l'incertitude  affreuse  de 
TOir  le  terrain  qu'il  occupait  submergé  ;  mais  il  a  constam- 
ment refbsé  les  secours  qu'on  est  Tenu  lui  offrir  pour  le 
saufer  seul  ;  il  a  protesté  qu'il  sauverait  son  troupeau  on 
qu'il  périrait  avec  lui. 

M.  Léonard  le  flis,  caporal  de  la  garde  nationale  de 
Tours ,  ayant  entendu  les  cris  perçants  de  deux  familles 
renfermées  dans  une  maison  isolée  près  des  débris  du  vieux 
pont ,  s'adressa  à  MSff.  Jean  Boulay,  François  Blaison , 
Louis  Belay,  Jacques  Dudiamp  et  Louis  Boisnard,  bate- 
liers. I  Je  n'ai  ni  femme  ni  enfants^  leur  dit-il  ;  ma  Tle, 
après  Dieu,  est  ft  moi  seul  ;  qu'on  nie  donne  de  bons  pa- 
trons, et  je  vole  au  secours  de  ces  infortunés:  •  Ils  s'embar- 
quent tous,  munis  d'une  échelle;  ils  arrivent  près  de  la 
masure  que  battaient  les  flots  tumultueux  de  la  Loire. 
M.  Léonard  pose  l'échelle  au-dessous  de  la  croisée ,  y 
Ironie ,  transporte  dans  le  bateau  huit  enfents ,  facilite 
aux  femmes  et  aux  hommes  leur  sortie  de  cet  endroit  pé- 
rilleux, et,  aidé  de  ses  compagnons  de  courage,  conduit  à 
bord  douse  personnes  arrachées  à  une  mort  déplorable. 
L*e  dévouement  de  M.  Léonard  et  de  ses  collègues  géné- 
reux est  d'autant  plus  beau  que  le  fleuve ,  qui  dans  une 
seule  journée  est  parvenu  à  une  hauteur  de  vingt  pieds 
au-dessus  de  son  lit  ordinaire,  les  menaçait  d'une  cata- 
strophe presque  inéviloble.  — Un  nombre  considérable  de 
citoyens  s'est  assemblé  pour  mener  en  triomphe  M.  Léo- 
nard à  la  municipalité;  mais  il  s'est  dérobé  à  ces  témoi- 
gnages de  reconnaissance  publique,  sans  doute  pour 
n^étre  pas  distrait  des  douceurs  inséparables  d'une  bonne 
action. 

ASSBMBLÉB  iLBCTOXALB. 

De  Paru,  80  novembre,. —  Par  le  premier  scnitiii, 
M.  Dionis  (du  Séjour),  député  à  l'Assemblée  nationale  et 
câ-devant  conseiller  au  parlement,  a  été  nommé  juge.  Le 
second  n'ayant  pas  donné  de  majorité,  on  a  passé  au  troi- 
sième ,  dont  le  résultat  a  été  en  faveur  de  M.  Ghabroud, 
député  ft  l'Assemblée  nationale.  M.  Tronchet ,  aussi  dé- 
puté, a  réuni  la  majorité  des  suffrages  du  quatrième 
scrutin. 

Si  les  finanees  semblent  ne  plus  exiger  un  ministre  pai^ 
tieulier  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  notre  agriculture, 
DOS  arls  et  notre  commerce,  si  peu  connus  et  si  négligés, 
en  demandent  un  tout  entier,  et  qui  en  porte  la  dénoml- 
nalioD. 

Noire  commerce  était  en  perte,  en  1788,  de  près  de 
95  millions,  presque  tout  en  matières  agricoles;  les  impor- 
tations de  l'étranger  ont  monté  à  303  millions,  et  nos  ex« 
portaiions  à  207  millions  en  objets  de  même  nature.  La 
balance  ne  s'est  opérée  qu'arec  les  denrées  de  nos  oolo> 
nies;  l'agriculture  française  pouvait  néanmoins  combler 
ee  déficit  par  le  chanvre,  le  lin ,  les  bestiaux,  le  beurre,  le 
fiomagei  les  chairs  salées,  le  suif,  les  cuirs,  etc.,  qui  font 
plus  de  la  moitié  des  importations  étrangères.  La  fabrica- 
tion des  matières,  telles  que  le  chanvre,  le  lin  et  les  laines, 
aurait  complété  le  surplus. 

Ainsi  il  faut  à  la  France  un  ministre  de  l'agriculture» 
des  arts  et  du  commerce,  et  qui  par  sa  capacité  et  ses  con- 
naissances puisse  porter  l'une  et  l'autre  au  plus  haut  degré 
de  perfection;  par  ce  moyen  les  productions  et  les  fabri- 
cations que  nous  lirons  de  l'étranger  pourront  être  à  l'a- 
venir presque  totalement  le  produit  de  notre  sol  et  de  nos 
fabriques.  On  a  fuit  imprimer  plusieurs  écrits  où  l'on  a  dé- 
veloppé nos  pertes;  nos  ressources  y  sont  indiquées,  ainsi 
que  les  moyens  de  s'en  servir,  de  les  faire  valoir  et  de  les 
étendre  ;  mais  le  premier  besoin  à  cet  égard  est  d'avoir  un 
ministre  d'agricultureet  de  commerce,  uniquement  chargé 
des  détails  de  cette  grande  administration. 

Le  contrôleur-général  des  finances  en  remplit  à  la  vérité 
les  fonctions  ;  mais  il  faudrait  en  changer  le  nom ,  et  ne 
lui  donner  d'autres  attributions  que  celles  qu'exigent  la 
objeb  dont  nous  venons  de  parler. 

{JnieU4êM.P€wkeU) 


BDLLETIN 

DE   L*ASSEMBL<B    NATIONALE. 
Préiidenee  de  Jf.  Àlexanêrê  Lamelh* 

SÉANCE  DU  MARDI  30  NOYEMBIB. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Bouche ,  TAssem- 
blée  décide  qu*il  sera  fait  au  décret  rendu  hier  sur 
répoque  à  fixer  pour  la  soumission  des  biens  natio-  • 
naux  Taddition  suivante:  -L'Assemblée  nationale 
décrète  de  plus  que  les  municipalités  qui  n'auraient 
pas  fait  leur  soumission  avant  le  15  septembre  der- 
nier ne  pourront  pas  se  faire  subroger  les  unes  aux 
autres.  • 

M.  DiLLON,  député  de  la  Marliniqtu:  La  par- 
tie du  décret  rendu  hier  qui  concerne  les  instructions 
que  le  roi  donnera  à  celui  à  qui  S.  M.  confiera  le 
gouvernement  des  Iles-du-Vent  paraît  contenir  la  de< 
mande  de  la  destitution  de  M.  Damas ,  ce  qui  me 
paraît  infiniment  injuste.  Cet  officier  rempli  de  zèle, 
et  depuis  longtemps  respecté  dans  les  colonies,  avait 
été  malade  et  n*avait  pu  prévenir  les  troubles  oui 
avaient  commencé  avant  son  arrivée.  L'Assemblée 
ne  doit  donc  rien  décider  qui  soit  à  sa  défaveur  ;  s'il 
est  coupable,  il  faut  au*il  soit  jugé  par  une  haute-cour 
nationale.  Je  demanae  que  la  rédaction  du  décret  soit 
changée. 

M.  Barnayb  :  Le  comité  des  colonies  s'est  occupé 
à  chercher  les  expressions  les  moins  condamnantes 
pour  exprimer  le  désir  que  le  gouvernement  de  la 
colonie  tût  confié  à  un  autre  officier  qu'à  M.  Damas, 
puisqu'il  esta  la  tête  d'un  parti  et  parconséquent  peu 

Sropre  à  concilier  tous  les  esprits.  Quanta  la  demande 
'un  jugement ,  j'observe  ({ue  le  gouvernement  des 
colonies  est  une  commission  que  le  roi  donne  ou 
qu'il  retire  à  volonté  ;  mais  je  persiste  à  dire  que  je 
ne  vois  aucune  condamnation  dans  les  expressions 
du  comité. 

M.  Castbllanbt,  dép^éde  Maneille  :  Si  j'eusse 
eu  hier  les  preuves  au'un  courrier  extraordinaire  de 
Marseille  vient  de  m  apporter,  ie  vous  aurais  dénon- 
cé M.  Damas  comme  traître  à  la  nation  et  parjure  à 
son  serment.  J'aurais  présenté  à  l'appui  de  ma  dé- 
nonciation la  lettre  qui  a  été  trouvée  dans  les  papiers 
d'un  homme  qui  avait  la  confiance  de  M.  Damas  ;  elle 
est  du  gouverneur  anglais  de  l'île  de  la  Dominique. 
M.  Damas  lui  avait  demandé  des  troupes  pour  se- 
conder ses  affreux  desseins  ;  et  ce  eénéreux  ennemi , 
je  me  trompe ,  ce  généreux  ami  ae  la  nation  fran- 

Saise,  refusait  dans  sa  lettre  des  secours  qui  lui  étaient 
emandés.  Il  écrivait  à  M.  Damas  de  se  ranger  du 
côté  de  la  nation.  •  Si  vous  ne  suivez  mon  conseil , 
lui  disait-il ,  vous  serez  toujours  condamnable.  • 
Jugez ,  messieurs  »  si  la  conduite  de  M.  Damas  est 
pure. 

M.  Mabtinbau  :  Je  suis  étonné  de  voir  un  agent  du 
pouvoir  exécutif  menacé  d'une  dénonciation  par  une 
ville  particulière.  Nous  avons  fait  une  constitution , 
nous  devons  veiller  à  ce  que  les  principes  en  soient 
maintenus 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  propose ,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution ,  de  faire  nu  décret  qui  déclare  les  juges 
gradués  seulement  éligibles  aux  plac^  de  commis- 
saires du  roi  une  exception  en  faveur  des  juges  non 
gradués  qui ,  pendant  cinq  ans ,  ont  exercé  leurs 
fonctions. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  Sur  la  proposition  foite  par  M.  Moreau-Saint- 
Méry,  l'Assemblée  nationale  décide  qu'il  sera  fait  an 
dernier  article  du  décret  rendu  hier  sur  les  colonies 
l'addition  suivante  :  -  Et  auquel  gouverneur  il  sera 
attribué  toute  l'autorité  nécessaire  pour  concourir 
avec  les  commissaires  du  roi ,  pendant  la  durée  de 
leur  mission.  • 
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•-  M.  Gosdn  présente ,  an  nom  du  comité  de  con< 
stitution ,  les  articles  aui?aota  : 

«  L'Aasembiée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions 
des  assemblées  administratives  des  départements  de 
Seine-et-Oise, du  Morbihan  ,  du  Tarn,  de  THérault, 
dn  Cher,  des  Bouches-du-Rhône ,  de  la  Somme ,  des 
Deux-Sèvres ,  déerète  ce  qui  suit  : 

•  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  districts  de  Provins,  Vannes,  Uenneboo ,  Âlby, 
B^ers ,  Bourges ,  lesquels  siégeront  dans  ces  villes, 
à  l'exception  de  celui  de  Béziers ,  qui  sera  sffant  à 
Pézénas,  et  de  celui  de  Hennebon  ,.qui  sera  établi  à 
Lorient. 

•  Les  pétitions  des  communes  de  Dunkerque ,  de 
Strasbourg  et  de  Montauban,  sont  ajournées  et  ren- 
voyées aux  administrations  du  Nord ,  du  Lot  et  du 
Bas-Rhin ,  pour  ensuite  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

•  Il  sera  nommé  deux  juges-de-paix  à  Bourses , 
trois  à  Âix ,  trois  à  Amiens,  deux  à  Abbeville ,  deux 
à  Niort ,  deux  à  Saint-Quentin. 

•  La  pétition  de  la  commune  de  Vienne ,  pour  ré- 
tablissement de  deux  juges-de-paix ,  est  renvoyée  à 
l'administration  de  son  département,  pour  ensuite 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  > . 

Ces  articles  sont  adoptés. 

-—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  des  comités  d'agri- 
cnlture  et  de  commerce ,  TAssemblée  nationale  rend 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  I«r.  Les  bureaux  destinés  à  la  perception  des 
droits  des  douanes  nationales  seront  très  incessam- 
ment rétablis  dans  tous  les  lieux  limitrophes  de 
Bayonne  et  du  pays  de  Labour,  où,  au  1^'  avril  1790, 
il  existait  des  bureaux  de  traites ,  sans  rien  préjuger 
sur  la  question  de  la  franchise. 

m  II.  Les  municipalités  de  Bayonne,  de  Saint-Esprit 
et  autres,  se  concerteront  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment desdits  bureaux,  celui  des  brigades  etpataches 
destinées  à  les  protéger,  ainsi  que  pour  veiller  à  la 
sûreté  des  préposés,  à  la  sûreté  du  commerce  exté- 
rieur, et  assurer  les  perceptions;  et,  faute  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  à  cet  égard,  elles  en  de- 
meureront responsables ,  aux  termes  au  décret  du 
22  février  dernier.^ 

«  III.  Les  directoires  de  districts  et  de  départements 
veilleront  à  Texécution  du  présent  décret ,  et  pour 
assurer  cette  exécution  le  roi  sera  supplié  de  donner 
des  ordres  aux  troupes  de  ligne  actuellement  en  gar- 
nison à  Bayonne  de  porter  main-forte  aux  munici- 
palités, directoires  de  districts  et  de  départements  qui 
le  requerront.  • 

M.  GouDABD,  au  nom  âês  comUé$  de  commercé 
et  d'agricuUure  :  Je  viens  appeler  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  le  tarif  des  droits  qui  seront  perçus  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  sur  les  objets  qui  en  ont  paru 


griculture  et  de  commerce ,  que  j'ai  été  chargé  de 
vous  soumettre.  Lorsque  je  vous  ai  proposé  d^  ren- 
verser ces  odieuses  barrières  qui  gênaient  la  circula- 
tion intérieure,  je  n'ai  pas  dû  trouver  des  contradic- 
teurs. Devant  la  liberté ,  ces  chaînes  fiscales  que  le 
commerce  traînait  après  lui  ont  dû  se  briser.  Vous 
avez  reculé  ces  barrières  aux  extrêmes  frontières.... 
Le  comité  d'agriculture  et  du  commerce  a  admiré 
cette  théorie,  qui  repose  sur  la  liberté  indéfinie;  elle 
honore  ceux  qui  s'en  sont  déclarés  les  apôtres,  et  qui 
prêchent  cette  sublime  doctrine  au  monde  commer- 
çant ;  mais  il  ne  lui  a  pas  paru  sage  de  s*en  faire  les 


disciples  uniques,  et  de  donner  un  exemple  qo!  ne 
serait  point  imité ,  parceque  ce  serait  prononcer  la 
destruction  de  notre  industrie. 

Il  doit  s'attendre  pourtant  que  ce  système  sédui- 
sant trouvera  parmi  les  vrais  amis  de  la  liberté  des 
partisans  et  des  défenseurs  ;  il  a  toujours  suffi  de  pro- 
noncer devant  vous  le  mot  de  liberté  pour  rallier  tons 
les  esprits  :  les  efforts  ne  coûtent  rien  al<w8 ,  et  les 
plus  gran(b  sacrifices  ne  vous  arrêteront  jamais.  Moi 
aussi  je  viens,  au  nom  du  commerce,  vous  demander 
la  liberté  ;  elle  est  la  devise  du  commerce,  de  Tagri- 
culture  et  de  tonte  industrie  ;  mais  elle  est  incomplète 
sans  la  protection  et  la  sûreté.  Je  réclame  la  liberté 
dans  ce  sens  qu'elle  sera  protection  du  commerce  na- 
tional et  qu'elle  veillera  a  la  sûreté  de  nos  manufac- 
tures; lorsque  vous  n'avez  été  arrêté  par  aucun  ob- 
stacle qu'on  a  tenté  de  vous  opposer*  lorsque  vous 
avez  triomphé  de  tous  les  préjugés,  je  vous  demande 
d'acco^jer  au  commerce  la  liberté  d'exister.  La  pro- 
tection et  la  sûreté  que  vous  lui  devez  ne  peuvent  se 
trouver,  dans  le  système  actuel  de  l'Europe  commer- 
çante ,  que  par  une  combinaison  de  droits  à  l'entrée 
et  è  la  sortie  qui  attire  tout  ce  qui  dort  favoriser 
l'industrie  nationale  et  porter  votre  exportation  au 
dernier  terme  possible.  Ce  n'est  donc  pas  pour  l'io- 
térêt  du  trésor  public  que  les  droits  sont  établis, 
c*estpour  l'intérêt,  bien  plus  considérable ,  delV 
griculture ,  de  nos  manufactures  et  de  nos  arts.  Si 
votre  comité ,  dont  je  suis  l'organe  dans  ce  moment, 
s'écarte  de  ces  idées,  qui  paraissent  vraies  dans  la 
spéculation,  qui  en  imposent  à  tons  ceux  oui  ne  sont 
que  théoriciens  parcequ'eltes  ofirent  à  Vesprit  de 
grandes  vues  pohtiques ,  j'e<spère  au  moins  que  vous 
entendrez  avec  indulgence  les  motifs  d'une  opinioo 
qui  ne  paraît  restreindre  la  liberté  qu'aux  yeux  de 
ceux  qui  n'embrassent  pas  le  système  commerdai 
dans  tous  ses  rapports ,  et  qui  oublient  sans  cesse 
que  les  faveurs  que  nous  accorderions  à  nos  voisins 
nous  seraient  rerusées  par  eux.  Nous  avons  pu  sans 
danger  déclarer  les  droits  des  nations,  et  offlnrdam 
notre  constitution  un  çrand  exemple  aux  peuples  qni 
vivent  sous  une  autorité  plus  ou  moins  aespotîqDe: 
que  le  reste  de  l'Europe  soit  esclave  ou  devienne  libre 
comme  la  France ,  notre  liberté  n'en  sera  pas  moins 
entière  ;  mais  faire  des  lois  commerciales  dans  les- 
quelles nous  stipulerions  seuls  et  sans  réciprocité  ia 
liberté  indéfinie ,  votre  comité  a  pensé  qne  ce  serait 
une  fausse  mesure  pour  une  nation  dont  te  système 
politique  est  aujourd'hui  d'être  une  puissance  pure- 
ment agricole  et  commerçante ,  dont  la  splendear 
dépend  des  progrès  de  son  industrie ,  qui  doit  accroî- 
tre sa  population,  la  force  de  l'Etat,  et  assurer  la 
prospérité  de  l'agriculture  qui  en  est  la  véritable  ri- 
chesse. Votre  comité ,  en  s'occupant  du  commerce, 
n'a  pas  dû  considérer  uniquement  ces  spéculateurs 
que  l'on  confond  trop  souvent  avec  le  véritable  né- 
gociant, ces  spéculateurs,  vrais  cosmopolites  à  qui 
Il  importe  peu  de  vendre  ou  vos  productions  on 
celles  des  nations  étrangères.  Pour  ceux-là,  saos 
doute ,  ce  ne  serait  point  assez  d'avoir  repoussé  les 
barrières  aux  frontières  ;  il  faudrait  les  renverser  en- 
tièrement pour  faire  de  la  France  un  grand  comptoir, 
un  port  franc  ouvert  a  tous  les  peuples,  d'où  ces 
avides  spéculateurs  introduiraient  chez  les  nations 
qui  se  gardent,  qui  prohibent  nos  productions, 
tout  ce  que  leur  intérêt  leur  prescrirait.  Mais  que 
deviendraient  nos  manufactures  dans  oe  système  7 
Ce  qu'elles  deviendraient  est  facile  à  prévoir;  elles 
s'anéantiraient ,  et  avec  elles  cette  industrie  si  aetire 
qui  occupe  des  milliers  de  citoyens. 

Le  spéculateur,  seul  dans  son  comptoir,  fait  des 
affaires  immenses;  le  manufacturier  est  bien  plus 
utile  que  lui.  C'est  donc  cette  industrie  que  voi^is 
avez  eu  en  vue  de  protéger,  d'encourageri  i 
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ère  t  lorsque  vous  am  plêeè  des  barrières  à  vos 
frontières ,  et  déjà  vous  avez  jngë  qne  ce  grand  inté- 
rêt exilait  des  droits  qui  ne  sont  que  l^lfet  de  la 
protection  aue  vous  devez  à  Tindustrie  ;  ils  servent 
a  la  sûreté  aes  spéculations,  parcequ^ils  garantissent 
les  manufactures  qu'il  ne  sera  rien  introduit  qui 
puisse  soutenir  la  concurrence  avec  les  productions 
nationales  sans  laisser  à  celles-ci  tout  Tavantaee. 
Votre  comité  a  pensé  que  cette  sûreté  serait  complète 
si  vous  «youtiea  à  des  mesures  si  sages  quelques  pro- 
hibitions dont  il  lui  a  paru  que  la  justice  et  la  néces- 
sité se  démontrent  facilement.  Cette  dernière  ques- 
tion me  paraît  la  seule  susceptible  d'une  controverse; 
et  pourtant  «  en  réduisant  le  problème  à  ses  termes 
les  plus  simples  «  elle  a  paru  à  votre  comité  une  con* 
séquence  nécessaire  des  droits  protecteurs  et  con* 
servateurs  de  nos  manufactures ,  que  sans  doute 
personne  ne  proposera  de  supprimer. 

Dès  qu'il  sera  démontré  que  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sont  indispensables  pour  favoriser  notre 
commerce,  il  sera  prouvé  qu'il  est  de  notre  intérêt 
de  prohiber  tout  ce  qui  nous  devient  inutile,  tout  ce 
qui  serait  nuisible  a  notre  industrie  nationale.  La 
discussion  que  vous  allez  ouvrir  est  importante; 
vous  aurez  a  vous  défendre  vous-mêmes  de  cet  en- 
thousiasme de  la  liberté,  sentiment  qui  se  partage, 
mais  qui  pourrait  vous  conduire  au-delà  de  ce  que 
vous  devez.  Songez  aue  si,  philosophiquement,  vous 

Î»ouyez  jeter  lesfondements  de  la  législation  de  tous 
es  peuples,  commercialement  vous  avez  avant  tout 
à  consiaérer  l'intérêt  national. 

Avant  de  résumer  les  questions  qne  tous  aurez  â 
examiner,  je  vous  dois  une  observation  générale  sur 
le  tarif;  elle  me  paraît  devoir  en  abréger  la  discus- 
sion. J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  cette  tribune 
que  le  tarif  n'est  pas  l'ouvraee  seul  des  comités  d'a« 
griculture  et  du  commerce  ;  depuis  longtemps  on  s'ea 
occupait  dans  l'administration  ;  les  députés  des  vil- 
les de  commerce  avaient  été  consultés;  une  nouvelle 
discussion  y  a  introduit  des  ishangements  utiles,  et, 
depuis  qu'il  est  connu  de  tous  les  commerj^ants,  vo- 
tre comité  peut  tous  assurer  que,  dans  l'immensité 
des  lettres  qu'il  a  reçues  de  différentes  places  de 
commerce,  il  n'a  pas  eu  de  réclamations  contre  ce 
tarif  sur  lesquelles  il  n*eûtdeluimême  fait  droit, 
parcequ'il  a  été  éclairé  par  les  observations  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  se  sont  empressés  de 
lui  faire  et  par  les  instructions  qu'ils  lui  ont  four- 
nies. 11  serait  difficile  que  la  discussion  répandît  plus 
de  lumières  sur  ce  tarif.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  nous 
a  paru  satisfaire,  autant  qu'il  était  possible,  à  tous 
les  intérêts  que  nous  avons  cru  devoir  vous  le  pré- 
présenter pour  en  ordonner  l'exécution.  Cepen- 
dant, votre  comité  le  répète,  il  est  loin  de  penser  que 
ce  tarif  soit  aussi  parfait  qu'il  le  peut  devenir;  mais 
ce  n^est  pas  une  loi  destinée  à  être  immuable. 

Le  devoir  des  législateurs  qui  vous  succéderont 
sera  d'y  faire  des  changements  que  l'expérience  peut 
seule  indiquer.  L'Assemblée  nationale  ne  peut  déli- 
bérer successivement  sur  chaque  article  du  tarif  sans 
une  perte  de  temps  infinie.  Pour  Ten  convaincre, 
il  suffit  de  savoir  que  depuis  un  temps  considérable 
le  comité  s'en  occupe  constamment,  et  il  faudrait 
consacrer  peut-être  un  mois  entier  si  on  voulait  sui- 
vre cette  marche.  Mais  qnand  l'Assemblée  pourrait 
ainsi  prodiguer  son  temps,  elle  ne  devrait  pas  adop- 
ter ce  mode  de  discussion,  parceque  cent  articles  di- 
Ters  ramèneraient  cent  fois  la  même  discussion.  Vo- 
tre comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  donc  été 
obligé  de  chercher  une  méthode  simple  de  faire  dé- 
créter le  tarif. 

Il  commencera  par  vous  exposer  les  principes  sui- 
vant lesquels  il  a  cru  devofr  classer  et  taxer  les  di- 
verses marchandises,  soit  a  rentrëSi  soit  à  ta  sortie* 


Si  ces  principes  sont  Justes,  Il  ne  s'élèverii  d^antra 
question  qne  celle  de  savoir  si  telle  ou  telle,  mar* 
cnandise  appartient  à  la  classe  dans  laquelle  elle  a 
été  rangée.  Les  principes  qui  ont  guidé  votre  comité 
peuvent  se  réduire  à  deux  :  le  premier  concerne 
rentrée  imposée  sur  les  marchandises  étrangères  ;  il 
consiste  en  un  droit  d'autant  plus  fort  que  la  mar* 
chandisesera  moins  nécessaire  à  notre  consomma»* 
tion  ou  à  nos  fabriques,  ou  qu'elle  aura  reçu  de  Té-* 
tranger  une  valeur  industrielle  nuisible  aux  fabti- 
ques  de  même  ^enre  que  possède  le  royaume. 

Le  second  principe,  qm  est  relatif  à  la  sortie,  est 
de  favoriser  autant  qu'il  est  possible  l'exportation 
du  superflu  des  productions  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie,  et  de  retenir  par  des  droits  les  matières 
premières  utiles  à  nos  manufactures.  L'intérêt  de 
notre  industrie  nous  a  même  portés  a  tous  proposer 
l'établissement  de  quelques  prohibitions  tant  à  l'en- 
trée qu'à  la  sortie..  Nous  avons  divisé  les  marchan- 
dises de  notre  conimeroe  extérieur  en  huit  classes 
Sour  l'entrée  et  autant  de  classes  pour  la  sortie,  avec 
es  droits  gradués  de  manière  à  donner  le  plus  grand 
encouragement  aux  matières  premières  et  à  l'expor* 
tation  des  marchandises  ouvrées. 

Voici  d'abord  ce  qui  concerne  le  tarif  d'entrée. 
Nous  proposons  d'affranchir  de  droits  les  produc- 
tions indispensables  à  la  subsistance  et  les  matières 
premières  les  plus  utiles  à  nos  fabriques,  d'imposer 
au  droit  le  plus  léger  les  matières  beaucoup  moins 
indispensables  sous  le  même  rapport;  elles  forment 
la  première  classe  des  objets  ù  imposer.  Le  droit  af- 
fecté à  cette  classe  peut  être  évalué  depuis  1}2  pour 
100  de  la  valeur  ju«in'è  1  et  1^2  pour  100.  -*  La  se- 
conde classe  comprend  quelques  matières  premières, 
dont  les  unes,  comme  Vinoigo,  peuvent  nous  êtra 
fournies  par  nos  colonies,  et  les  autres  sont  dans  lo 
cas  d'être  employées  à  des  ouvrages  de  luxe  ou  de 
seconde  nécessite;  cette  classe  paiera  de2  à  a  et  ifi 
pour  100. 

La  troisième  classe,  les  marchandises  qui, quoique 
matières  premières  pour  les  arts  et  les  manufactu- 
res, peuvent  nous  être  fournies  par  nos  colonies  ;  la 
quatrième  classe,  les  comestibles  consommés  par  les 
riches,  ou  en  si  petite  quantité  par  toutes  les  autres 
classes  de  citoyens  que  le  droit  en  est  insensible  ; 
quelques  matières  première  ouvrées,  dont  nous  n'a- 
vons pas  des  quantités  suffisantes,  et  le  fer,  dont  nos 
fabricants  sont  surcharffés.  Ces  différents  objets  sont 
soumis  à  un  droit  de  8  a  12  pour  100.  La  einqnième 
classe,  plusieurs  objets  manufacturés  auxquels  no- 
tre industrie  peut  suffire  :  droits,  15  à  20  pour  100. 
La  sixième  classe,  les  productions  de  pêcne  étran- 
gère, qu'il  est  de  l'intérêt  de  notre  navigation  d'é- 
carter ;  les  eaux-de- vie  et  liqueurs  qui  nuiraient  aux 
productions  de  notre  territoire  :  droits,  de  20  à  80 
pour  100.  La  septième  classe,  les  productions  de 
même  espèce  que  celles  de  nos  colonies.  La  huitième 
classe,  les  charbons  de  terre  :  la  fixation  du  droit 
sera  graduée  sur  le  besoin  des  différents  points  du 
royaume. 

Le  tarif  pour  la  sortie  est  également  divisé  en  huit 
classes,  qui  ne  comprennent  qu'un  très  petit  nombre 
d'articles  ;  car  nous  proposons  d'affranchir  de  droite 
les  grains  et  les  graines ,  nos  productions  industriel- 
les, c^tout  ce  qui,  étant  venu  de  l'étranger,  se  trou- 
vera dans  le  cas  d'y  être  réexporté  par  le  commerce. 
Nous  avons  aussi  une  neuvième  classe  de  marchan- 
dises contre  lesquelles  votre  comité  croit  devoir 
vous  proposer  de  prononcer  une  prohibition  absolue 
pour  être  exercée  sur  les  unes  à  l'entrée,  et  sur  les 
autres  à  la  sortie  du  royaume.  Il  ne  s'est  élevé  au- 
cune réclamation  contre  celle-ci;  mais  on  a  objecté 
au  système  prohibitif  à  l'entrée  que,  le  taux  de  l'as- 
surance pour  l'introduction  d'une  marchandiie  pn> 
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hibée  nVtant  jamais  de  plus  de  7  à  8  ponr  100  de  la 
Taleor,  il  ëtait  de  rintërét  des  manufactures  de  pré- 
férer un  droit  de  10  à  12  pour  100,  qui  s'acquitte- 
rait, à  une  prohibition  qui  serait  toujours  éludée. 
Nous  répondons  que,  si  on  peut  nous  indiquer  un 
moyen  de  Caire  acquitter  aux  manufactures  étran- 
gères un  droit  d'entrée  de  10  pour  100  de  la  valeur 
effective,  nons  renonçons  aux  prohibitions;  mais  si 
ce  mode  est  impossible  à  trouver,  si,  pour  obtenir 
un  droit  de  10  pour  100,  on  est  oblige  d'en  mettre 
un  de  15  à  20,  qui  pour  les  uns  ne  soit  que  de  8  pour 
100  tandis  qu'il  sera  de  12  pour  les  négociants  de 
meilleure  foi,  nous  excitons  à  la  fraude  celui  qui 
ne  pourra  pas  entrer  en  concurrence  avec  son  con- 
frère. 
Alors  nons  ne  pouvons  opposer  d'autre  barrière 

Sue  celle  de  la  police  relative  aux  droits  de  traites, 
ette  police  est  bien  insuffisante  ;  car,  si  la  marchan- 
dise que  le  négociant  veut  introduire  est  permise,  il 
peut  la  faire  arriver  dans  nos  ports,  Vy  feire  séjour- 
ner souvent  pendant  plusieurs  jours  avant  d'être  tenu 
è  une  déclaration,  et  il  a  tout  ce  temps  pour  essayer 
de  verser  sa  marchandise  en  fraude  ;  s'il  ne  réussit 
pas,  il  est  quitte  pour  ressortir  avec  sa  marchan- 
dise. 

Il  en  est  autrementdes  marchandises  prohibées.  Les 
petits  bâtiments  sont  les  plus  dangereux,  parcequ'ils 
peuvent  se  soustraire  à  la  vigilance  des  préposés; 
mais  faisons,  comme  TAngleterre,  croiser  sur  les  cô- 
tes des  bâtiments  légers ,  autorisés  à  arrêter  les 
marchandises  de  contrebande  qui  s*en  approche- 
raient. La  prohibition  seule  peut  nous  préserver  des 
versements  avec  armes  et  attroupements.  Il  n'en  se- 
rait pas  de  même  si  les  marchandises  étaient  ad- 
mises avec  un  droit  de  8  à  10  pour  100  de  leur  va- 
leur, qui  est  assez  considéraole  pour  exciter  la 
fraude,  parceque,  ne  pouvant  être  saisies  à  l'appro- 
che des  côtes,  elles  arriveraient  avec  sécurité  et 
même  séjourneraient  dans  nos  ports.  Les  introduc- 
tions par  terre,  quand  il  s'agit  de  marchandises  pro- 
hibées, sont,  comme  celles  par  mer,  un  obstacle  de 
plus  à  surmonter;  car  elles  sont  saisissables  par  le 
r.'iit  seul  qu'elles  arrivent  sur  le  territoire  français. 
Ces  considérations  suffisent  pour  prouver  que  la 
prohibition  est  plus  propre  que  le  aroità  repousser 
une  marchandise  préjudiciable  à  nos  manufactures. 
Le  comité  n'a-t-il  pas  d'ailleurs,  à  l'appui  de  son 
opinion,  le  traité  de  commerce  avec  rAngleterre? 
Lorsque  les  coopérateurs  de  cette  convention  désas- 
treuses ont  éprouvé  des  contradictions  auprès  du 
ministère,  leur  argument  était  que,  les  marchandi- 
ses anf^laises  entrant  dans  le  royaume  nonobstant  la 
prohibition,  il  importait  à  nos  manufactures  de  com- 
muer cette  prohibition  en  un  droit  d'entrée.  C'est 
pour  s'en  être  rapporté  à  leur  opinion  que  des  cen- 
taines de  milliers  de  bras  précédemment  occupés  à  la 
fabrication  des  articles  que  l'Angleterre  nous  fournit 
sont  depuis  plusieurs  années  sans  travailler 

1I.MAioimT:  Quoique  les  rapports  commerciaux  sem- 
blent être  de  droit  naturel,  il  faut  cependant  les  considérer 
BOUS  un  autre  aspect;  les  drconstanoes  dans  lesquelles 
BOUS  nous  trouvons,  la  rivalité  du  commerce  des  nations , 
dont  la  concurrence  se  choque,  nous  force  d*en  circon- 
scrire la  liberté.  Les  lois  prohibitives  sont  nécessaires,  et, 
avant  que  nous  les  disposions,  je  demande,  pour  notre 
Instruction,  que  le  comité  fasse  imprimer  a?ant  la  discus- 
sion ;  i*  Tétat  de  celles  de  nos  marchandises  dont  rentrée 
est  interdite  ches  les  principales  nations  commerçantes  de 
l'Europe  ;  !•  Tétat  des  droits  que  les  nations  étrangi^rcs 
imposent  chei  elles  sur  les  marchandises  dont  Tlmports- 
tion  est  permise  chei  nous,  et  avec  lesquelles  elles  rivali* 
sent  DOS  miinufedures  l't  ruinent  priDcipalement  celles  de 
toilct  peintes  et  de  toiles  de  coton. 

MU  VàWÊà  Maost  s  Je  demande  nniil  quVm  veuille  bien 


nom  soumettre  le  prodolt  de  mm  kls  prohibithei  sor  lo 

marchandises  étrangères. 

M.  RcBDiaei  :  Les  étals  que  demande  Iff.  Malonel  se^ 
raient  le  résultat  d'un  dépouillement  des  tarifs  de  tou- 
tes les  nations,  ce  qui  serait  un  ouvrage  interminable. 
Quant  à  la  proposition  de  H.  l'abbé  Maury,  elle  mesemUe 
inintelligible.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  résultat  des  lois 
prohibitives?  Ce  sont  les  conri«calions,  les  amendes,  etc. 
Ebt  qu'importent  de  pareils  résultats?  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  les  deux  propositions. 

«  L'Assemblée  décide  qu'U  n*y  a  pas  lien  Ai  défibérer. 

M.  BoiSLAimaT  :  Je  ne  discuterai  pas  chacun  desaitides 
du  tarif  qui  vous  est  proposé  ;  il  offre  une  grande  varialion  : 
plusieurs  marchandises  y  sont  totalement  prohllées  à  ren- 
trée et  à  la  sortie  du  royaume;  d'autres  sont  assujéUesà 
des  droits  plus  ou  moins  prohibîtirs;  car  tons  droits  excé- 
dants 15  ou  10  pour  100  sont  prohibitils,  putsqu'îto  oe 
laissent  aucun  bénéfice  à  faire  sur  la  vente  ék  mairebandi- 
ses  qui  y  sont  assujéties,  et  que  les  contrebandien  seuls 
peuvent  les  introduire  avec  avantage.  Ainsi,  lu  seule  ques- 
tion &'examiner,  comme  vous  venei  de  le  décida-,  est  celles 
•  Convient-il  à  la  nation  française  d'adopter  ou  de  pn>- 
scrire  les  prohibitions  et  les  droits  prohibitifs?  »  Votre  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  a  choisi  raffirmative;  il 
a  penséque  nos  manufticlures  et  notre  commerce  ne  pour- 
raient être  protégés  que  par  le  système  prohibitif;  il  a  cru 
que  la  véritable  liberté  consistait  à  imposer  des  géoes  lon- 
qu'il  en  résultait  un  bien  général.  Votre  décision  sur  oeUe 
question  doit  fixer  nos  rapports  avec  les  nations  étrangères 
et  de  sa  solution  dépend  la  prospérité  de  l'empire.  Deux 
systèmes  différents  de  commerce  extérieur  sont  suivis  en 
Europe;  l'un  est  le  système  prohibitif,  privilégié  exclusif. 

Ce  système  peuple  les  cachots  et  les  galères,  et  déviait 
une  arme  très  puissante  dans  la  main  du  gonvemeoieut 
ponr  accoutumer  à  Tesclavage  ta  nation  qui  s*est  soumise 
à  un  pareil  régime.  La  nation  qui  l'adopte  est  forcée  à  de 
fréquents  traités  de  commerce,  suivant  lesquels  elle  doit 
se  faire  accorder  des  avantages  exclusif  sur  toutes  les  au- 
tres. Ce  système  a  fait  perdre  à  l'Angleterre  l'Amérique 
septentrionale  ;  il  avait  excité  contre  la  Grande-Bretagne 
la  lalousie  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  au  point  que 
dans  la  dernière  guerre  il  ne  restait  pas  à  PAngleterre  on 
seul  allié.  C'est  ce  système  prohibitif  qui  vient  de  servir 
ches  nos  voisins  de  prétextes  à  des  armements  eonsidéf»- 
bles,  et  leur  a  précédemment  occasionoéplusiearf  gnencs 
sanglantes  et  des  dépenses  énormes. 

L'autre  système  est  celui  de  la  liberté  absolue  dlmpor- 
laiion  et  d^exportation.  La  nation  qui  a  eu  le  Iwnlieur  de 
l'adopter  commerce  avec  tous  les  peuple  de  la  terre,  offre 
ft  tous  les  mêmes  avantages,  regarde  les  traités  de  com- 
merce comme  inutiles,  refette  les  prohibitions  pamqu'elli 
ne  veut  point  enrichir  les  contrebandiers,  et  s'épargue  ea* 
eore  la  douloureuse  nécessité  des  lois  rigonreuses  conne 
la  contrebande.  Ce  système  de  liberté  est  suivi  par  la 
Suisse,  la  Hollande,  la  Toscane,  Gènes,  Venise,  par  les 
villes  impériales  et  les  villes  Anséatiques  ;  elieaen  ont  re- 
eueilli  les  fruits  par  raccroissement  de  leur  industrie  et  de 
leur  commerce,  et  dès  lors  elles  ne  seront  jamais  tentées 
de  s'en  écarter. 

Le  régime  prohibitif  convient  ft  nn  gonvememeiit  arbî- 
traire  ou  à  une  notion  qui  consent  à  sacrifier  sa  liberté  à 
son  ambition  et  à  une  domination  passagère  sor  ses  voi- 
sins. Le  système  de  la  franchise  absolue  est  digne  d'an 
grand  peuple  qui  a  conquis  sa  liberté  et  qni  n'est  pas 
tenté  de  l'échanger  contre  des  avantages  chimériques. 
Suivant  les  vues  du  comité,  ce  serait  dire  à  tons  les  peuples 
qui  nous  environnent  :  c  La  nation  française,  devenue  li- 
bre, renonce  au  système  de  commerce  qui  vous  unissait 
avec  elle,  et  ne  veut  plus  de  réciprocité  avec  vous.  EHe 
vous  vendra  les  marchandises  de  son  crû  dont  vous  avcs 
besoin  ;  mais  elle  ne  recevra  de  vous  que  des  raarchandi* 
ses  sujettes  à  des  droits  plus  forts  qu'autrefois;  une  partie 
même  de  ces  marchandises  sera  soumise  à  un  sptèaie  pnh 
hibîtif  qui  lui  fermera  l'entrée  du  royaume.  • 

Je  vais  examiner  maintenant  si  le  système  prohibitif 
peut  être  introduit  en  France  dans  une  constitution  libres 
s'il  peut  être  avantageux  à  nos  manufactures  ci  à  noire 
commerce,  enfin  s'il  peut  être  utile  à  leur  encouragemeoL 
Les  lois  prohibitives  sont  dues  aux  Anglais;  ma||pé  Tes- 
trfime  sévérité  des  précautions  et  des  peinea  j 
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établies  contre  la  fraude,  il  est  pea  de  pays  où  il  se  fiisse 
plus  de  contrebande  qa*en  Angleterre.  Cependant,  placés 
au  milieu  de  la  mer,  leurs  bAUmenis  légers  donnent  la  chasse 
sans  cesse  aux  contrebandiers;  maisla France, qui  a  on  dé- 
veloppement de  côtes  de  plus  de  sept  cents  lienes  et  un 
prolongement  de  froiitièrei  de  six  cenls  lieues,  pourre-l- 
elle  jamais  se  flatter  de  détruire  la  contrebande?  On  Tait 
d*in utiles  efforts  pour  préyenir  celle  qui  se  Tait  à  i^riss 
cependant  son  enceinte  n*est  que  de  cinq  à  six  lieues  ;  elle 
est  euTironnée  de  mors  très  élevés  et  gardée  par  un  grand 
nombre  d^employés  et  de  troupes  destinées  à  ce  service* 
Comparez  ce  quMl  faudrait  d^hommes  pour  mal  garderja 
vaste  enceinte  de  la  France,  et  vous  serez  convaincus  de 
l'absurdité  du  système  prohibitif.....  Interrogez  les  fer- 
miers, les  agents  du  fisc;  qu*ils  disent  s*il  est  possible  de 
maintenir  des  prohibitions  et  des  droits  prohibitifs  sans  des 
inquisitions,  sans  des  cachots,  des  galères  et  la  mort  même. 
—  On  ne  vous  présentera  pas  ce  code  de  sang,  mais  on  le 
réservera  pour  des  législatures  suivantes. 

Déjà  le  comité,  par  les  articles  XXXVII  et  XL  du  titre 
XIV,  donne  formellement  le  droit  de  recherche  et  de  visite 
aux  employés  dans  les  trois  lieues  de  frontières.  Comment 
établirez- vons  ces  lois  dans  les  départements  du  Haut  et  do 
Bas-Rhin,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle? 
Ils  Dc  les  connurent  jamais;  el  si  on  les  forçait  à  les  ac- 
cepter, ne  seraient-ils  pas  tentés  de  regretter  Tancien  gou^ 
veroement,  sous  lequel  leur  commerce  était  parfaitement 
libre?  L'article  XXXVIII  défend  à  tous  les  Français  domi- 
ciliés dans  les  campagnes  des  trois  lieues  de  frontières  d'y 
tenir  des  magasins  des  marchandises  sujettes  aux  droits  ou 
prohibées  ;  ainsi  deux  millions  d'hommes  habitant  cette 
étendue  de  trois  lieues  vont  être  privés  des  resMurcet  de 
commerce  permises  à  tous  les  Français. 

Le  régime  réglementaire  des  ministres  reparaîtra  done, 
avec  plus  d*entraves  et  de  formalités  que  jamais,  et  la  con- 
atUution  ne  sera  done  qtt*une  chimère.  Il  est  prouvé  que 
ce  régime  prohibitif  ne  nous  obtiendra  qu'un  produit  qni 
sera  absorbé  par  les  frais  et  les  dépenses  d'établissements 
qu*il  nécessitera.  En  un  mot,  ou  les  marchandises  que  l'on 
veut  prohiber  sont  recherchées  ou  consommées  en  France» 
ou  elles  ne  le  sont  pas  :  si  elles  sont  recherchées,  elles  en- 
tre ront  malgré  la  prohibition;  si  elles  ne  le  sont  pas,  la 
prohibition  est  inutile.. •• 

Pour  juger  à  présent  des  effets  des  prohibitions  sur  no- 
tre industrie  et  sur  notre  commerce,  formons-nous  une 
idée  de  l'étenduç  de  nos  importations  et  de  nos  exporta- 
tions. Toutes  nos  importations  réunies  montent  de  800  à 
312  millions.  Le  total  des  exportations  présente,  en  faveur 
de  la  France,  une  balance  qui  s'est  constamment  soutenue 
à  40  on  50  millions  jusqu'au  commencement  de  1789  ; 
cette  balance,  depuis  cette  époque,  a  été  dérangée  par  pin- 
sieara  causes  qoi  vous  sont  connues,  qui  disparaîtront  au 
moment  de  ralTcrmissement  de  la  constitution,  moment  où 
la  France  ne  lardera  pas  à  reprendre  son  ancienne  prépon- 
dérence....  Satisfaits  de  tous  les  avantages  que  nous  pos- 
sédons, notre  but  est  de  lesconserver;  mais  nous  n'y  par- 
viendrons pas  par  des  lois  prohibitives,  qui  alarmeraient 
nos  voisins  et  compromettraient  la  prospérité  de  l'empire 
en  dérangeant  de  vastes  combinaisons  de  commerce  for- 
mées par  tant  d'années  et  tant  de  peines.  Voyons  enfin  si 
les  lois  prohibitives  sont  nécessaires  à  l'encouragement  de 
noire  industrie. 

L'Europe  est  comme  une  vaste  république  dont  les  par- 
ties sont  liées  par  des  besoins  réciproques.  Aussitôt  que  les 
négociants  de  ces  diverses  parties  apprennent  que  d'abon- 
dantes récoltes  ou  de  nouveaux  établissements  ont  fait  bais- 
ser les  denrées  ou  les  marchandises  en  quelque  lieu,  leurs 
ordres  sont  promptement  envoyés,  et  les  prix  haussent  ra- 
pidement au  taux  des  marchandises  de  même  nature  en 
d'autres  pays;  et  la  preuve  que  nous  avons  toujours  eu  l'a- 
vantage sur  toutes  h»  autres  contrées,  c'est  que»  pour  40  à 
50  millions  d'objets  manufacturés  que  nous  recevons  de 
l'étranger,  nous  lui  en  fournissons  pour  plus  de  120  mil- 
lions. Si  Doos  avons  la  préférence  dans  l'étranger  sur  ton* 
telles  autres  nations,  comment  pouvons*ooos  redouter 
leur  concurrence  chez  noos  ? 

Aujourd'hui  que  la  nation  française  jouit  de  la  consti- 
tution la  plus  libre  et  la  plus  juste  de  l'univers,  son  indus- 
IHf?  ne  tafdere  pas  à  l'emporter  sur  celle  de  tons  les  peu- 


ples du  monde»  et  les  lois  prohibitives  ralentiraient  cet 
progrès,  exciteraient  la  jalousie  de  nos  voisins,  et  les  enga- 
geraient à  porter  la  même  loi  contre  nous.  Evitez  ces  dan- 
gers en  laissant  une  libre  concurrence  à  toutes  les  nations 
étrangères;  elle  stimulera  le  génie  national  et  donnera 
aux  talents  une  nouvelle  émulation  et  une  plus  grande 
énergie.  Le  système  prohibitif  n'est  qu'un  système  d'igno- 
rance et  de  fiscalité.  La  France  est  donc  l'État  de  l'Eu- 
rope à  qui  il  convient  le  moins  de  l'adopter.  Si  cependant 
vous  craignez  qu'une  trop  grande  liberté  subitement  ac- 
cordée n'occasionne  à  votre  commerce  quelques  secousses 
Ihcheuses,  si  vous  pensez  que  l'état  actuel  de  vos  finances 
s'oppose  aux  sacrifices  qu'il  thudrait  lui  faire,  je  crois  que 
IMntérét  bien  démontré  de  vos  manufactures  et  de  votre 
commerce  vous  engagera  à  rejeter  le  système  prohibitif  et 
à  n'adopter  que  des  droits  très  modérés,  qui,  quelque 
modérés  qu'ils  soient,  sontréprouvéspar  la  raison,  par  les 
vrais  principes  du  commerce  ;  ils  ne  peuvent  être  excusés 
que  par  les  besoins  de  l'État,  et  servir,  pour  ainsi  dire,  de 
passage  de  la  servitude  ft  la  liberté.  Ils  ne  doivent  donc 
être  établis  que  provisoirement,  afin  de  laisser  au  temps  le 
soin  de  détruire  d'aadennes  erreun  et  de  rectifier  l'opi- 
nion publique.  Il  faut  qu'ils  ne  donnent  lien  ft  aucune  vexa* 
tion,  qu'ils  ne  puissent  pas  alarmer  les  nations  étrangères, 
gêner  lecommeroe  et  exciter  la  cupidité  des  contrebandiers» 
Un  tarif  de  droits  modérés  assurera  au  trésor  public  une 
ressource  de  plusieurs  millions  qui  par  le  système  prohibi- 
tif seraient  dévolus  ft  la  fraude.  Ordonnez  que  sur  ce  pro- 
duit de  droits  de  traite  il  soit  réservé  S  millions  destinés 
à  l'encouragement  et  au  progrès  de  l'industrie  et  de  l'agri* 
cnlture. 

J'ai  jusqu'ici  fait  abstraction  de  nos  relations  avec  PAn- 
gleterre  ;  notre  traité  de  commerce  avec  elle  ne  nous  per- 
met pas  d'y  rien  changer.  Dans  la  première  année  qui  sui- 
vit le  traité  en  1787,  les  Anglais  introduisirent  en  France 
pour  plus  de  SO  millions  d'objets  manufacturés.  Cette 
quantité  énorme  excédait  de  beaucoup  la  consommatioa 
ordinaire.  Us  ont  été  forcés  de  vendre  à  30,  40  pour  100 
de  perte.  Ces  ventes  à  prix  avilis  ont  été  très  préjudicia- 
bles à  nos  manufactures,  qui  n'ont  pu  soutenir  une  con- 
currence aussi  inégale.  Elles  ont  alors  réclamé  avec  rai- 
son contre  un  traité  qui  avait  excité  de  semblables  spécu- 
lations :  spéculations  qui  ne  sont  pas  restées  impunies,  car 
en  1787  et  1788  il  y  a  eu  dans  les  fabriques  d'Angleterre 
pour  plus  de  100  millions  de  faillites.  Cette  dure,  mais 
utile  leçon  doit  noos  rassurerpour  l'avenir  sur  les  eflèts  de 
ce  traité  de  oommerre.  Voici  Indispositions  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  : 

L'Assemblée  nationale,  etc.»  etc.,  déciète  :  1*  qn'U 
sera  établi  provisoirement  un  tarif  uniforme  de. droits 
d'entrée  et  de  sortie  sur  toutes  les  marchandises  sans  ex- 
ception, lequel  sera  combiné  de  manière  qu'il  n'excède  pas 
6  à  8  pour  100  de  la  valeur  sur  les  drogueries,  les  épiceries 
fines,  et  sur  tous  les  ouvrages  de  manufactureSi  et  10  à  IS 
ptMir  100  sur  toutes  les  autres  marchandises  qui,  par  leur 
volume  ou  par  leur  poids,  sont  moins  susceptibles  d'être 
fraudées  :  ce  tarif  comprendra  Içs  marchandises  de  l'Inde 
et  les  denrées  coloniales  ;  S*  que  les  droits  sur  les  vins  et 
sur  les  eaux-de-vie,  tant  dans  Tintérieur  qn'ft  la  sortie»  se* 
ront  gradués  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  pas  noire  à 
l'exportation  ;  5*  que  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie sera  concerté  entre  les  commissaires  nommés  par  le  co- 
mité d*imposition  et  par  celui  d'agriculture  et  de  com- 
merce; 4*  que,  vu  l'impossibilité  d'examiner  et  de  juger 
dans  l'Assemblée  tous  les  articles  compris  dans  le  tarif, 
l'examen  en  sera  renvoyé  aux  commissaires  des  deux  co- 
miiés,  qui  seront  chargés  d'en  former  un  petit  nombre  de 
classes,  et  qui  seront  tenus  de  iàire  leur  rapport  sous 
dix  jours  ;  5*  que,  sur  le  produit  des  droits  de  traites,  il 
sera  annuellement  réservé  une  somme  de  5  millions,  la- 
quelle sera  uniquement  destinée  à  l'encouragement  et  aux 
progrès  de  l'industrie,  d'après  les  dispositions  ultériettrcf 
qui  seront  déterminées  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  BiGouBN  :  Elablisset  donc  cinq  cents  ateliers  decba* 
rite  pour  suppléer  aux  travaux  des  manufactures* 

M.  RcDiaaa  :  L'intérêt  du  fisc  est  contraire  à  la  prohi- 
bition ;  car  alors  il  ne  retirera  pins  rien  des  droiU  detrai- 
tes.  Les  manufactures  ne  sont  pas  davantage  Intéifisics 
au  régime  prohibitif;  car,  pourvu  que  les  droiU  soient  asse^ 
forts  pour  étabUr  une  concurrence  favorable  an  commerce 
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(Hnifab,  dta  n'ont  rien  I  ûnMte  de  llolradnetlra  dn 

—  M.  le  piésldent  ftiit  leetnre  d'une  lettre  par  laquelle 
If.  Tabbé  Ejmard  pr«Tient  TAtsemblèe  qu'il  a  obtenu  du 
dergé  de  la  Basse-Alsaee  la  permission  de  ne  plus  se  re- 
présenter à  TAssemblée  nationale,  et  qu'en  eonséqnenoe  11 
la  prie  de  recefoir  sa  démission  (1). 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  do  jour. 

La  séance  est  lerée  ft  deux  heures  et  demie. 

âlNDITIOH  A  Là  SiANCB  DU  SAMEDI  SOIS. 
37  lOfUIBaB, 

Projet  de  décret  relatif  à  VeofontUm  dee  pHneipee  de  la 
eoHttitution  dvile  du  cierge,  par  le$  évéques  député»  à 
VAnembUe  nationale^ 

Présenté  par  M.  RlqoetU  l'alné  (d-ideTant  Bllrabeau), 
à  la  suite  de  son  discours* 

c  L  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'exposition 
des  principes  de  la  constitution  cirile  do  clergé,  récem» 
ment  pubUée  par  les  éfêques  députés  à  l'Assemblée  natio» 
nale,  est  directement  contraire  aux  libertés  de  l'BglIse 
gallicane  et  maniliestement  attentatoire  à  la  puissance  du 
corps  constituant,  dont  les  lois  sur  celle  manière  ne  peu- 
vent être  empêchées  par  quelque  tribunal  ou  puimanee 
eoclésiastlqne  que  ce  soit  ; 

«  Déclare  déchu  de  son  élection  tout  éféqne  eonvahieu 
d'aToir  recouru  au  Saint-SIége  pour  se  faire  Investir  de 
l'autorité  épiscopale,  entendant  que  dwque  évèque  élu 
s'en  tiendra  purement  et  simplement  à  des  lettres  de  com- 
munion et  d'ttnité,conronnénient  ft  l'article XIX  du  titre  II 
du  décret  du  12  juillet  dernier  ; 

c  Déclare  vacant  le  siège  de  tout  évèque  qui  recourrait  à 
la  demande  de  nouvellei  institutions  canoniques,  sur  ce 
que  la  nouvelle  démarcation  des  diocèses  lui  attribuerait 
des  ouailles  qui  n'étaient  pas  auparavant  soumises  ft  sa  ju- 
ridiction ; 

c  Déclare  pareillement  vacant  le  siège  de  tout  métrop<v 
litain  ou  èvéqne  qui,  sur  une  réquisition  dans  les  formes 
prescriles  par  les  articles  XVI  et  XXXV  du  décret  du  IS  juil* 
lel,  alléguerait  d'autres  motifequeeeux  prévus  parlesarti- 
elM  IX  et  XXXVI  dudit  décret  pour  refoser  la  confirma- 
lion  canonique  aux  évéques  ou  curés  nouvellement  élus  ; 

c  Décrète  au  surplus  qu'à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret  tout  ecclésiastique  qui  aura  fait  ou  sou- 
scrit des  déclarations  ou  protestations  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi« 
sennon-rceevriiie  à  demander  le  traitement  qui  lui  est 
attribué,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rétracté  lesdltes  dédarations 
ouprotesutlons; 

«  n.  Que  tout  ecclésiastique  qui,  soit  dans  desman- 
dcmenls  on  lettres  pastorales,  soit  dans  des  discours,  in- 
structions on  prOnes,  se  pennettra  de  décrier  les  lois  ou  la 
révolution,  sera  réputé  coupable  du  crime  de  lèse-nation , 
et  poursuivi  comme  tel  pardevant  les  tribunaux  à  qui  il 
appartient  d*en.connaltre$ 

«  m.  Qu*en  amendement  des  articles  XXII  et  XLin  du 
titre  II  du  décret  du  il  juillet,  qui  attribuent  aux  évéques 
Qt  aux  curés  le  cboit  de  leurs  vicaires,  les  évéques  et  les 
curés  ne  pourront  choisir  leurs  vicaires  qoedans  un  nom- 
bre d'ecdésiastiques  déterminés  par  l'élection  antérieure 
des  départements  ouHes  districts t 

«  IV.  Que  chaque  archevêque  ou  évèque  enverra  aux 
greffes  de  toutes  les  municipalités  de  son  diocèse  un  état, 
signé  par  lu  et  par  le  secrétaire  diocésafai,  de  ceux  des  ec- 
désiastiques  domidliés  dans  chaque  munidpalllé  qui  sont 
approuvés  pour  le  minblère  de  la  confession,  et  que  nul 
ecclésiastique  ne  pourra  exercer  cette  fonction  qu*il  n*att 
au  préalable  prêté  le  serment  dvique  pardevant  la  muni- 
dpalitén 

t  Vn  Et  attendu  que  le  nombre  des  piftres  «etudle- 
ment  ordonnéa  très  augmenté  par  les  religieux  sortis  des 
d«ltres  et  rendus  à  l'activité  des  fonctions  sacerdotaleé, 
surpasse  de  beaucoup  et  surpassera  longtemps  encore  cetnl 
qui  est  nécessaire  i)oor  la  desserte  do  culte,  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  le  cours  des  ordinatloiis  est  dès 
maintenant  sospendu  pour  tons  eenx  qui  ne  sont  pas  en- 
gagés dans  les  ottirwaaclé^juaq^'àce qu'il  cnaoit  ordonné 
anliMenlt  d'apaès  lea  instrnelions  «t  représentations 

(l}Oo  saîtaMr«bbêBja»raA*<uUdMlav^rconemile 
p)'^  prononcé  ^  toutes  les  mesures  révolutioonairei.  L.  0. 


adresiéeian  corps  l^WaHf  par  kl  dinetdméeid^snis 
mentSn 


M  VL  Que  le  présent  décret  sera  présnté  dans  le jonrl 
t'acoeptalion  et  à  la  sanction  do  roi.  a 


AVIS  DIVBBS. 
Deux  chevanade  selle  bai,  biea  drswéi,  Afàrade  m 
ans,  et  Tautre  de  sept  ans,  à  vendra,  B'adîrcMr  i  H.  M» 
00  des  PoiUvini,  n"  18» 


mert  rua  < 


LIVRES  nOUTBAUX. 
Erreurs  des  économiste»  sur  l'impôt,  et  iMeven  noda  àt 
perccptioQ  qui  remédie  à  Ton  desprinciptu  vicade  11» 
p6t  prétendu  direct,  par  M.  T,  Giraudst,  députe  nlnedi. 
naire  de  la  TÎlle  d'AUii  i  rAssenblée  oatioatle.  A  Pim,  4i 
rimprimcrie  de  M.  Lejay  6U,  me  de  rSclieUe^iiaUleM- 
ré;  iiK8«  de  III  pages.  Pris  :  1  Uv.  Il  loai.  dm  twia 
marchands  de  nouTeantéa. 

SPECTACLES. 

TadATM  nttA  IfATimf.  •«Lescomédievftiiiçaisordî* 
ndrea  du  roi  donneront  auj.  7arr«jfb,  comédie  en Sastes, 
en  vers,  suivi  du  Mercure  gaUuit,  comédie  en  4adesa 
vers* 

TnUmn-lTALiBi.  —  Auj.  le  Mariage  fÂnteiéo;  disk 
et  Babetf  et  la  2S«  représ,  des  RigMeiÊrs  du  Ooltre. 

TBiATaa  on  Moasmon.  —  Aoj.  le  GelotkvtUeMt  Oftn 
italien. 

TnéATU  M  PALàit-tleTAU  ^  Auj.  lal9*Rpriido 
Deum  Figaro^  en  Sectes,  en  prose;  la  fVstc^ auate^ 
en  prose,  avec  un  divertissement 

En  atlcndani  le  Peint  d^konnear^  en»  ael»,  cstm. 

TuÉATaa  BB  KAanmisiLUBlf OMTAmiaa,  aa  Pslsb4ls)iL 
<—  Auj.  la  S6*i«prés.  û^Béiéna  e(  Avadifie,  opéneoi 


GoHdnmis  sa  BaASNM.Aiai— Aqi.  Relâeke, 
AKBMO-GonmiiB»  —  Auj.  la  il*  repr.  de  CAetoUHn 
U  Tnkunal  de  an^meition  détKdU,  pièeeàspcdade.a 
S  adcst  précédé  de  la  Maimée  du  CaméOeM,  etâsif» 
teaut  pièces  en  un  adew 

TuiATaS    FXANÇAIS    OOWQVB    BT    LTBIQOii  "-  Aoj.  il 

i^  représ,  du  Berceau  d'BeaH  ir^  comédie  hénilque,  en 
Sectes,  mêlée  de  chants  ipréc.  de  (a  M/ir(îos  riiiail^i 
corn,  en  S  actes. 

PAIEII£NT8  DBS  RBIITBS  D8  L*HOTBL-DB-TILU 
OE  PAItlS. 
Année  1789.  MV.  les  pajeun  soot  i  la  leltre  IL 
CùWTi  de»  change»  étranger»  à  60  jeuu  é»  i*U. 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  17  ntwembre.  —  Le  I S  de  œ  moTs,  jour 
fixé  pour  le  cottronnement  da  roi  de  Hongrie,  cette  céré- 
monie a  ea  lieu  à  Presbooiv  avec  beaucoup  de  pompe  et 
de  magnificeiice  ;  les  Bongrois  ont  donné  à  cette  occasioD 
ies  témoignages  les  plus  sincères  de  leur  affeetioD  et  de 
leur  respecU  On  attend  ici  ft  la  fin  de  cette  semaine  S.  BL 
impériale  et  toute  .«a  ramille,  excepté  cependant  Tarcbiduc 
Léopold,  qui,  ayant  été  nommé  depuis  peu  palatin  de 
Hongrict  restera  quelque  temps  dans  ce  rojaume  pour  j 
exercer  les  fonctions  de  cette  place. 

Le  détail  des  cérémonies  du  couronnement  est  trop 
long  pour  être  inséré  ici  et  trop  peu  piquant  pour  intéres- 
ser nos  lecteurs.  On  y  voit  qu'après  Tépltre  le  roi  fut  con- 
duit devant  Tautel,  et  que  sur  les  premières  marches  Sa 
Majesté  se  mit  à  genoui  pour  recevoir  des  mains  du  primat 
officiant  Tépée  de  Saint-EUenne.  Le  roi  se  relevant  tira 
cette  épéeet  en  donna  trois  coups  en  Talr,  pour  marquer 
qu*jl  était  prêt  k  combattre  pour  la  défense  de  la  religion. 
Une  cérémonie  à  peu  près  semblable  fut  renouvelée  dans  le 
lieu  appelé  la  MonUgnedu  Roi,  située  bon  de  la  ville. 
Lorsque  Sa  Majesté  y  fut  arrivée,  elle  tira  Tépée  et  en 
douDa  quatre  coups  en  Tair,  vers  les  quatre  points  cardi- 
naux, pour  marquer  qu*elle  était  disposée  à  défendre  le 
royaume  contre  tous  ses  emieiiiis. 

Le  roi  et  la  reine  de  Maples  quitteront  Presboorg  en 
même  temps  que  Tempereur.  S.  M.  sicilienne  se  propose 
de  Toir  Prague  et  de  faire  quelques  parties  de  chasse  en 
Bobéme,  avant  de  venir  rejoindre  la  reine,  qui  se  rend 
directement  ici. 

M.  le  baron  de  Haften  est  parti  ce  matin  pour  Sistove, 
et  M.  le  cbevalier  Keitb  doit  se  mettre  en  route  apiis-de* 
mais  pour  la  même  destination. 

RUSSIE. 

De  Bender^  U  SA  octobre,  —  Les  troupes  russes  ont  enn 
porté  le  15  de  ce  mois  les  retranchements  turcs  devant 
Kilia;  elles  ont  perdu  à  cette  occasion  M.  de  Molleri  gé- 
néral eu  chef  d*aitiilerie;  il  est  mort  d'un  ooup  deieu, 
six  jours  après  Vatlaque.  Ce  vieux  et  brave  militaire 
s*esi  toujours  exposé  avec  lèle;  il  s*est  distingué  sur- 
tout au  siège  d'Oczakow.  M.  le  général  de  Gudowitsch  a 
commandé  Tattaquc,  et  c'est  sous  ses  ordres  que  s*est  con- 
tinué le  siège  de  Kilia.  Cette  place  a  été  prise  par  capitu- 
lation. Ce  succès  coupe  toute  communication  de  la  flotille 
turque  par  le  Danube  avec  Ismaîlow»  qui  ne  tardera  pas 
à  èlre  attaqué  aussi. 

On  dit  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  a  envoyé  \  cdui 
de  Vienne  ses  denières  conditions  pour  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Porte.  Ges  conditions  sont  :  i*  que  la  cour  de 
Russie  refuse  absolument  la  médiation  de  la  Prusse  et  la 
garantie  des  puissances  maritimes;  2*  que  les  forteresses 
d'Oczakowet  d*Âkierman  resteront  à  la  Russie;  d*  que  la 
Russie  renonce  à  Tindépendance  de  la  Moldavie  et  de  la 
Vaiachie,  mais  que  les  fortiûcations  de  Choczim  seront 
démolies;  4»  que  Bender  restera  dans  le  même  état  où  il 
est  5  présent,  c'est-à-dire  les  fortifications  pour  la  plupart 
démolies.  M.  de  Herbert  remettra  ces  proposition  au  con- 
grès, et  si  avant  le  i"  février  prochain  elles  ne  sont 
pas  acceptées,  la  Russie  ne  veut  pas  s*y  astreindre  et  les  re- 
garde comme  non  avenues. 

On  regaide  comme  fort  incertain,  depuis  la  nouvelle 
fraîche  de  la  prise  de  KiliQ ,  et  la  position  avantageuse  des 
Rosses,  que  Tarticle  troisième,  où  la  Russie  renonce  à 
rindépendance  de  la  Moldavie  et  de  la  Vaiachie,  soit  con- 
servé, 

POLOGNE. 
De  Farunde^  U 10  nopemtre.  —  Dans  la  séance  du  8, 
on  décida  après  de  très  vifs  débats  qu*il  serait  aceoi^  des 
lettres  de  noblesse  aux  deux  avocats  qui  se  sont  chargés 
de  la  défense  du  ci-devant  prince  Poninski.  Ils  paieront  le 
timbre  des  patentes  de  noblesse  500  ducats  en  six  années^ 
Gtt  payant  la  sixiènie  partie  tons  leseos»  —  On  lut  ensuite 

!••  Série.  —  Tome  f% 


une  longue  liste  de  personnes,  tant  de  l'état  civil  qoe  mU 
litaire,  qui  demandent  Tindigénat  et  des  lettres  de  no- 
blesse. Parmi  les  premiers  on  distingue  M.  le  comte  de 
SchaU,  lebanquierTeppei^-Fergusson,  et  M.  Stoll,  premier 
médean  du  roi.  Parmi  ceux  qui  demandent  la  noblesse 
se  trouvent  tonales  autres  banquiers  les  principaux  raar- 
chands,  et  même  plusieurs  artistes  de  Varsovie.  Tous  am- 
biuonnenl  cette  prérogative  pour  être  admis  dans  le  corps 
législaUf,  dont  la  roture  a  été  exclue  par  la  nouvelle  loi  de 
la  Dièle  actuelle.  Il  faut  bien  se  garder  de  calomnier  ce 
trafic  de  patentes,  beaucoup  moins  parcequMl  enrichit  le 
trésor  public  que  parcequ'il  enrichira  bientôt  le  corps  po* 
litique.  On  évalue  ft  80,000  ducaU  le  produit  des  derni^ 
patentes  qui  ont  été  accordées. 

—  La  bulle  du  pape  qui  a  supprimé  les  Jésuites  en  Po. 
logneest  de  1773.  Cet  ordre  demande  aujourd'hui  à  repa- 
raître; il  espère  qu'à  l'époque  d'une  dièle  constituante  il 
lui  sera  facile  d'être  rappelé  dans  ce  royaume.  Déjà  l'on 
fait  circuler  des  écriU  en  faveur  des  Jésuites  ;  on  y  de- 
mande en  leur  nom,  aui  palatinals  et  aux  vaivodies,  de 
soUiater  auprès  du  pape  le  retour  des  anciens  instituteurs 
delà  jeunesse.  Celte  plaie  des  nations,  de  confier  à  des 
religieux  l'éducation  des  jeunes  gens,  n'est  point  encore 
fermée...  On  a  publié  aussi  on  mémoire  rédigé  par  un 
certain  nombre  d'ex-jésuitcs,  où  Ton  fait  à  la  république 
les  otSres  les  plus  déstaitéressées.  L'ordre  rétabli  ne  deman« 
dera  point  de  pensions,  point  de  secours  extraordinaires; 
ses  travaux,  ses  services  ne  seront  point  à  la  charge  de 
l'Etat.  C'est  delà  Providence  divine  et  delà  reconnaissance 
des  citoyens  éclairés  que  les  ex-jésuites  attendent  leur  ré- 
tablissement dont  ils  parlent,  et  leur  fortune  nouvelle  dont 
ib  ne  parlent  pas» 

ANGLETERRE. 

tMdreê.  --  On  ne  tardera  pas  ft  connaître  l'état  exact 
des  frais  de  rannement;  le  ministre  dissipera  toutes  les 
incertitudes  en  en  préwnUnt  le  montant  au  corps  légidatit 
En  attendant,  quelques  personnes  portent  la  somme  des 
nouveaux  biUs  delà  marine  et  des  yiTres  à  1,700,000  liv. 
sterling,  et  celle  des  eouponsde  Tartillerie  à  800,000  liv. 
steriing;  ce  qui  ferait  juste,  en  y  ajoutant  le  million  ac- 
cordé par  le  pwrlenent  un  total  dé  S  milllonssterUngwOn  crai- 
goait  bwn  que  les  dépenses  ne  s'élevassent  à  5  on  même 
à  6  ;  les  fonds  consolidés  ont  néanmoins  baissé  de  {  pour 
100,  yendredi  19  ;  c'est  la  première  fols  que  cela  arrive  de- 
puis  la  notification  authentique  de  l'arrangement  entre  les 
deux  cours,  que  l'on  a  vu  si  près  de  rompre.  Peot^tre  ce 
mouvement  sur  bi  place  Tient-il  de  ce  que  les  agioteuis 
commencent  à  sentir  un  emprunt. 

Au  reste,  des  bruiu  qui  ne  méritent  pas  une  grande  at- 
tention veulent  que  M.  Fox  ail  proposé  de  demander,  après 
les  premières  séances  du  parlement,  un  état  de  la  diète 
non  fondée  et  de  l'intérêt  de  la  partie  de  cette  dette  sur  la- 
quelle on  n'a  encore  rien  décidé  :  question  embarrassante 
pour  M.  Pitt,  qui  ne  veut  que  gagner  du  temps,  à  ce  que 
prétendent  les  amis  de  M.  Kox. 

Les  mêmes  personnes,  si  Instnilles  d'avance  de  tous  les 
projeU  ministériels  et  aiiti*mlntstériels,  prétendent  qu'on 
ne  renouvellera  les  chartes  de  la  Compagnie  des  Indes, 
dont  le  privilège  expire  en  1792,  qu*autant  que  ce  corps 
de  marchands  souverains  fournira  une  contribution  équi- 
valente aux  frais  de  l'armement 

On  donne  pour  auxiliaires  à  ces  raesafeurs  les  directeurs 
de  la  banque,  qui  feraient  quelques  avances  an  gouverne- 
ment, à  condition  qu'on  leur  permeUrait  d'augmenter  leur 
capital,  faveur  qu'ils  solKdtettt  depuis  longtemps. 

Une  chose  dérange  un  peu  ce  plan,  si  tant  est  qu'on  y 
ait  pensé  sérieusement  :  c'est  que  les  patriotes  iriaodais 
vont  présenter  un  bill  pour  obtenir  une  compagnie  des  In- 
des-Orientales, encouragée  par  les  mêmes  privUéges  que 
celle  d'Angleterre.  Celte  dernière  aurait  peine  à  se  i^son- 
dre  à  des  sacrifices  qui  ne  lui  conserveraient  qn'ane  partie 
des  avantages  dont  die  a  joni  jusqn'id. 

--  On  désarme  dans  tous  les  porta  de  la  Grande-Breta- 
gne, à  Texception  de  l'escadre  que  Ton  veut  tenir  en  état 
jusqu'au  printemps* 
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Une  lettre  do  PlinouUj»  en  oele  du  18,  aniionoe  que  le 
capitaine  El iison,  eoromandant  le  Druide  de  86  canons,  va 
croiser  dans  Je  canal  ;  il  remplicera  la  Mule  (e  <<o»e* 
Stofe^  dont  on  congédie  Téquipage. 

Les  lieutenants  de  la  marine  royale  auxquels  ou  con- 
■anre  une  demie-paie,  et  qui  ne  se  sont  pas  présentés  dan^ 
le  délai  pour  demander  du  service  ou  pour  s^en  ftire  dis- 
penser sur  de  bonnes  raisons,  vont  perdre  cette  grall|ica-> 
tk>n,  que  les  lords  de  Tamiraul^  transporteront  aux  plus 
aaciens  des  gardes-marines.  H  y  en  au  moins  deux  cents 
qui  vont  gagner  à  celte  promotion. 

-^On  a  essayé  pour  la  première  fols, le  15  du  mois  der^ 
nier,  deux  phares  d*une  construction  nouvelle,  placés  à 
rentrée  du  port  d^Ajr  en  Ecosse  pour  la  sûreté  des  vais- 
seaux qui  y  relâchent  On  a  soin  de  tenir  un  des  finaux 
allumés  pendant  toute  la  nuit,  tandis  qu*ott  n*alluroe  Tau- 
tre  qu*ft  la  mi-marée  montante,  pour  Téteindre  à  la  ml« 
narèe  tombante.  Les  navigateurs  sont  avertis  que,  quand 
ces  deux  fanaux  se  trouvent  sur  le  même  point,  leurs  bâti- 
ments doivent  profiter  de  la  route  où  ils  sont,  parcequ'elle 
est  la  meilleure  pour  passer  la  barre.  C*e»t  en  partant  du 
sod-est-mi-est  qo*ils  doivent  fiiire  leurs  observations.  A 
l^pparition  du  second  fanal  le  navire  qui  ne  prend  que 
sept  pieds  d*eau  ne  risque  rien  de  porter  sur  la  barre.  On 
arbore  pendant  le  jour,  à  la  m{«-marée  montante,  un  drB> 
peau  qui  reste  en  signal  jusqu^à  oe  qii*elle  soit  redescendue 
dans  la  même  proportion. 

PAY$-BÀ3. 

Iff.  le  eomte  de  Merey-d'Argenteau  a  éerlt  de  La  Haye, 
k  M  novembre,  la  lettre  suivante  à  M.  le  général  Bender. 
«  Monsieur  le  maréchal, 

c  rai  bien  reçu  la  dernière  lettre  que  Votre  Eicelleoee 
m*a  Ailt  rhooneur  de  m*écrlre  par  estafette  ;  j'y  vois  aveo 
plaisir  que  le  concert  établi  entre  nous  par  les  dépêches  de 
la  cour  vous  est  aussi  agréable  qu^à  moi. 

c  Je  suppose  que  la  présente  vous  trouvera  dé/à  au-delà 
de  la  Meuse,  et  je  désire  de  tout  mon  eœur  que  vous  n*ayex 
pas  éprouvé  de  résistance.  Il  m'a  été  impossible  de  vous 
prévenir  d'ici  des  dispositions  dans  lesquels  vous  aeriet 
reçu,  parcequajen'ai  rien  obtenu  des  Btals.  La  seule  dé* 
marche  qui  ait  été  faite  le  part  des  insurgenU  prèades  mi-i 
niatres  condliaieurs  et  de  la  part  de  oaut«i  près  de  moi* 
n'avait  trait  qu'à  un  nouveau  délai,  d*aberd  Indétcrmhié» 
pois  limité  k  huit  jours,  pendant  ieaqueb  en  réglerait  us 
armistice  et  procurerait  aux  insnrgeols  je  ne  «nia  fiuelle 
.streté  ultérieure  pour  leurs  privilèges  religieux  et  civils, 
ai  soleonellemeet  assurés  et  garantis  par  les  oonventions 
de  Reicbenbach  et  par  la  déclaration  du  lé  oolohre. 

•  Comme  vos  iasiruotiona  et  les  miennes  ne  portaient 
que  sur  l'alternative  d'entrer  dans  le  pays  en  ami  ou  en 
ennemi,  selon  la  conduite  quVm  y  obserrerait  envera  Tar* 
mée,  et  aucunement  sur  on  armistice  ni  sur  aneun  retard 
Gentraire  aux  opérations  de  Votre  BxoeUonee,  que  d^ail- 
leurs  aucun  des  articles  exigés  par  ladite  déclaration  ne  se 
trouvait  rempli  au  fond  ni  dans  la  fome,  J'ai  era  ne  loir 
dans  ces  propositions  qu'un  piège  tendu  anx  ninislres 
eondiialeurs  et  à  moi,  et  je  n*y  ai  pas  donnéw 

s  Je  sais  que  lea  bons  citoyens  des  villes  et  presque  tous 
les  habitants  des  campagnes  attendent  IVmée  avee  une 
sorte  d'impatience,  pour  voir  cesser  ranarchie  et  Toppres- 
sion  de  ceux  qui  se  sont  emparés  de  l'administration  du 
paysi  il  est  de  la  plus  grande  importance  (Votre  Excellence 
le  sentira  aisément,  et  elle  eonnalt  la  volonté  expresse  de 
Temperear  à  cet  égard)  qu'en  entre  dans  le  paya  avee  on 
oubli  total  du  passé;  qu'on  ne  ae  permette  aucunes  vie* 
leoces  ni  sur  les  personnes,  ni  sur  les  possessions  $  que 
toates  les  mesorea  tendent  à  rétablir  la  conllanee,  le  calme, 
Tordre  et  le  libre  couva  de  la  justice  ordinaire  i  que  l'on  ae 
borne  à  icponsier  l'attaque  éea  gens  armés,  à  vnincre  leur 
résistance,  et  à  lea  dispeiser^  sll  est  pessibin,  sana  eflosion 
de  leng •  Il  tet  treiter  avec  douceur  un  peuple  égnréu  8e 
MeJesté  ne  ffut  régner  que  par  le  clémence,  et  l'emploi 
de  lea  fiareas  répognarait  à  son  cour  msgnanime,  s'il  sV 
gissall  d'antre  eboae  que  de  tirer  de  roppresaioii  une  par* 
Ile  iMinbrenae  de  aes  sujets  et  de  rétablir  la  fêlleilé  publl. 
que  sur  une  base  Inébranlable.  Tftckei,  M.  le  maréchal, 
dlmprlmer  aux  braves  troupes  que  vous  eommaiidet  les 
tenue  cWlquea  qui  deifent  couronner  leor  valeur,  que 
pertout  où  l'on  sera  tranquillement  établi  il  ne  seit  jaaiais 


question  des  troubles  passés  t  que  tous  les  ordres  et  tovln 
les  classes  jouissent  également  de  la  protection  des  lois,  et 
que  les  forces  mllltalrss  ne  flisasnl  que  leur  servir  d'appoL 
^  Majesté  veut  avoir  une  double  obligation  à  san  inaèe, 
celle  de  tout  le  sang  qui  ne  sera  pai  versé,  de  tontes  In 
les  propriétés  qui  seront  respectém,  et  selle  des  eflnis  de 
valeur,  s'il  en  faut,  pour  vaincre  uoe  résistance  opiaittre 
au  rétablissement  de  son  autorité  légitime.  Il  ae  dent  y 
avoir  d'ennemis  que  ceux  qui  porteront  les  âmes  ooatre 
ses  trtiupvs  ou  qui  exciteront  de  coopaMes  bertllitdi.  Lei 
senliaMnts  de  respect  et  d'aAeetion  que  Votre  BueUeseei 
su  se  concilier  dans  la  provinee  fidèle,  où  silea  eanuMMé 
pend ant  q ualse  ans,  me  sont  garants  de  las  piiesiiiei.  Je  li 
prie  d'agréer  les  assurances  de  la  haute  conddènilNiiTie 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  ete^ 

De  Moni^  te  16  novembre,  —  On  apprend  sajoarnsl 
que  le  général  Bender  a  fhit  son  entrée  à  Namar  hier  is, 
après  midi;  Il  s'est  rendu  sur  la  place,  et,  eq  présence  da 
Btats  et  des  magistrats,  Il  a  proclamé  one  défense  aux  sol- 
dats et  aux  bourgeois  de  se  maltraiter  et  de  s'iojarier,  sou 
peine  d'être  pendus  sans  rémission.  M.  Bender  a  (hi( foire 
des  recherches  pour  savoir  s'il  ne  trouverait  pas  i  Nanror 
quelque  membre  du  congrès.  Il  n'v  en  avait  locoo;!! 
n'en  trouvera  point,  dit-on,  à  Bruxelles:  on  sssareqolli 
sont  partis  pour  la  HoUande.  LiC  général  marche  sajoar- 
d'hut  sur  Bruxelles  i  tout  y  est  dans  im  tel  désordre  qsll 
n'éprouvera  nulle  résistance.  On  sait  que  la  sévérité  s'ar- 
rêtera ft  punir  et  à  réprimer  ceux  qui  seront  trouvés  lei 
armes  à  la  main  et  qui  exciteront  le  peuple  ft  le  dèfe&die, 
TquI  ce  qui  veut  vivre  n'a  qu'à  joindre  les  maini  ethfe- 
nouiller.  

COLONIES  FRANÇAISES. 

SalnUDamingne.  -*  Après  les  derniers  troahlei  qvioBt 
si  violemmept  agité  la  provinee  du  Sud  de  la  partie  (rao* 
çatsede  Saint-Domingue,  et  qui  ont  fait  craiodre  ^  la  co- 
lonie toutes  les  horreurs  d'une  guerrs  dvilei  ilestdouide 
pouvoir  annoncer  que  c'est  du  foyer  même  de  cette  Ir* 
mentation  que  sont  parties  les  paroles  de  oaaciliitioo  Qsi 
étaient  les  plus  propres  à  rétablir  le  cahne  et  à  répandre 
les  bons  principes  dans  les  trois  prorinoes  ;  csroa  ncpeot 
douter  queeeUe  de  l'Ouest  ne  partage  las  NeifaaMU de» 
deuieutrea,  dont  on  va  jofar  parksMieiqoBooilBOii 
empresMHis  de  publier* 

Litirë  éê9  mtmkreê  da  f «aasméfés  protMrfi  Ai  M 
MUS  meméws  ée  ceUe  du  Nord, 
t  Messieurs  et  cbers  compstriotes, 

•  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  le  ehs^ria  (fp^vom 
avons  ressenti  depuis  quelques  mois  de  l'oppositioa  qai  a 
paru  exister  dans  vos  opinions  et  1«  nétres,  Noos  peososs 
aujourd'hui  que  celte  opposMon  peut  cesser,  pohque 
nous  devons  tous  tendre  ou  même  bot,  qui  est  la  Aliciiéct 
la  régénération  de  la  colonie.  Pour  y  parvenir,  fsnscolrff 
dans  les  motifs  qui  ont  pu  diviser  nos  opinions,  Il  ftut  at- 
tendre en  silence  et  avec  respect  les  dédsions  dç  TAisaB- 
blée  nationale  et  les  Intentions  du  roi. 

c  Nous  vous  engageons  donc,  messieurs  et  eheriesn* 
patriotes,  à  reprendre  avec  nous  votre  cerrespoodaiiofj 
nous  ferons  tout  ce  qoi  dépendra  de  nous  pour  qne  cette 
bonne  Intelligence  ne  soit  plus  Interrompue  à  l'avenir.  U 
lettre  que  vous  venex  d'adresser  ft  noire  muBicîpalIt*  des 
Cayes  nous  est  un  sur  garant  de  vos  sentiments  pae'  ■••' 

«  Nous  avons  l'honneur  d'êi  re,  etc. 

•  Les  membres  de  l'assemblée  prprindale  da  Sed  r 

V  Signé  CotiBT,  président:  Luiif- 
Saij»t-Victob,  Meeriiaireeâ»o(^ 
Réponse  de$  membreê  de  CatiembUe  provinHùU  ((s  ffW 
aux  manbret  de  ceUe  du  Sud. 
«Messieurs  et  chers  compatriotes,  ..^^rt», 

«  Nous  acceptons  avec  une  joie  î^^P^^^V'^^ 
respoodance,  et  nous  y  mettrons  toute  la  coroîaHK  V» 
nous  nous  devons  mutuellement  et  qui  doit  assarer  ei 
menterle  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix.  SI  »«*  sw» 
été  divisés  dNipinleos,  ehesaenmpetiietes,  M**^**^ 


pas  moins  les 


inlèntsàsettlCBlr.les 


ft  défendre^  et  nous  devons  à  nos 


usas  de- 


ft  la  colonie  IViemple  de  l'anion  U  plus  sedMi  «[T 
égard.  Noua  vous  euverrona  Ions  nos  tnvsnitj^ 


Ai  cet  égard. 


Ii^yeleaeni  poft  do 
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nous  paniendront  ds  la  France»  el  vont  nova  troa? em 
toujours  prêts  à  saisir  ayac  empressement  tout  ce  que  tous 
prësenterei  de  propre  à  assurer  la  fèlidlé  de  la  colonie. 

«Nous  vous  faisons  nos  sincères  comnliments  sur  votre 
perse? érance  ft  maintenir  foire  assemblée  formée  par  le 
Tcea  libre  de  f oa  oonstitoants,  reconnue  par  l*Assemblte 
naljonale  et  le  roi,  reconnue  par  le  goo? emeur-général  ; 
BM  taisMoee  est  légale,  et  tous  las  dtoyens  éclairés  et  de 
boDoe  foi,  tous  ceux  qui  sont  amis  de  la  régénératioB,  sen- 
tiraol  rimportauee  d'une  corporatioo  administrative,  le 
premier  pas  vers  la  libertés 

m  Cependant,  chers  compatriotes,  il  est  bien  vrai  que 
touUa  nos  opérations,  que  toutes  nos  démarches  Mr 
¥ent  être  dictées  par  la  prudence  et  la  circonspection,  sur- 
tout jusqu'au  jugement  de  PAssemblée  nationale^  sur  la 
grande  cause  qui  lui  est  soumise  ;  mais,  en  atleodant,  chers 
compatriotes,  soyons  unis  ;  traTailions.  avec  I*ardeurquMn« 
spire  le  véritable  amour  de  la  patrie,  è  propager  la  concorde 
parmi  nos  frères;  faisons  bonne  sentinelle  pour  eux  et 
aojons  prêts  h  tout...  surtout  à  sollidter,  s*il  te  faut,  lin* 
dnIgcBoe  de  la  métropole  en  Isveur  de  ceus  qui  dans  ces 
derniers  temps,  et  par  une  malheureuse  erreur,  ont  pu  se 
readre  coupables* 

«  Noua  aToni  rhonneur  d*étfe«  etc. 
a  Les  membres  de  Vaisemblée  prorineiate  du  Nord. 

t  Signé  CouBNAc-Mioir,  pré»idêntf  Gau- 
TAiR,  vice'préndenf :  Boisson,  êeeré' 
laire  perpétuel;  BtAifCHAaD,  secrétaire' 
9djohii;  Paqoot,  êêerétaire  perpétuel^ 
garde  dis  archivée,  t 

BULLETIN 

DE  L'ÀSSBMBL£b   nationale. 
Préndenee  de  M.  AUaandre  Lameîh, 

SÉAtCCB  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Brostaret  (hit  lecture  d'une  Adresse  du  département 
de  IjOt«et-Garonnequi  dénonce  une  ordonnance  deM.  Lam- 
bert concernant  les  moyens  de  rendre  exécutoires  les 
oontrnintat  etereées  par  les  receveurs  de  deniers  publics, 
ovAonnanoa  contraire  h  un  décret  de  1* Assemblée  natlo- 
nnle*  Celte  aflhire  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

Bf.  CnAssif  :  i*ai  è  tous  proposer,  au  nom  de  votre  co* 
mité  ecclésiastique,  des  mesures  très  instantes  pour  (hire 
payer  an  mois  de  janvier  les  traitements  des  minisires  du 
culte.  U  n*y  a  point  sur  cet  objet  un  moment  à  perdre. 
Vous  avea  ordonné  aux  receveurs  de  districts  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  pourvoir  au  paiement  des  eo- 
clésiasiiqaes,  et  vous  avex  chargé  les  directoires  de  dia- 
tricts  et  de  dêpartemeals  de  faire  des  états  des  pensions  et 
traitements  des  ecclésiastiques  de  leur  territoire,  et  d'en- 
voyer ces  étals  à  l'Assemblée  nationale,  a6n  de  connaître 
les  aommes  qu*il  faudrait  employer  à  ces  paiements.  Le 
eomilé  eociéslastique  n*a  pu  savoir  pour  quelles  raisons 
ces  états  n'ont  point  ^té  faits  par  les  direcioires,  ni  pour* 
quoi  les  receveurs  ont  négligé  de  prendre  les  mesures  dont 
lous  les  avies  chargés.  La  plupart  des  départements  se 
sont  excusés  sur  le  retard  de  la  publication  des  décrets..., 
Cest  d*après  ces  faits  que  le  comité  ecdéliasUque  aThoo* 
neur  de  vous  proposer  le  décret  suivant. 

Affaire  de  Saini^Jean-d'Àngely. 

M.  Vieillard  :  Votre  comité  des  rapports,  chargé 
de  rexamen  des  pièces  qui  constatent  les  malheureux 
événements  amvés  le  22  octobre  dernier  à  Saint- 
lean-d'Angely  ,me  charge  de  vous  en  rendre  compte. 
Le  récit  que  je  vais  faire  est  puisé  dans  les  procès- 
▼erbanx  dressés  par  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Chyrente-Inférieure,  par 
les  officiers  municipaux  de  $aint-Jean-d*Angely,  par 
les  membres  du  directoire  du  district  de  cette  dfer* 
nière  ville,  et  par  les  commissaireg  envoyés  par  le 
directoire  dn  département. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  le  directoire  du 
département  de  la  Charente-Inférieure  fut  informé 

(I)  Ce  décroise  trouve  dans  le  numéro  du  g  déoembrei 
page  Sgg.  If 


oue  plosieun  municipalités  et  gardes  nationales 
s  opposaient  à  la  libre  circulation  des  grains,  que 
dans  certains  endroits  on  voulait  les  faire  taxer  à  uu 

Srix  uniforme  et  arbitraire,  et  qu'on  cherchait  nar 
es  insinuations  perfides  à  tromper  le  peuple.  Sur 
cet  avis,  dont  la  vérité  n'était  que  trop  reconnue,  le 
directoire,  pour  dissiper  Terreur  dans  laquelle  on 
entretenait  le  peuple,  fit  imprimer  et  publier  de 
nouveau  les  décréta  de  l'Assemblée  nationale  sur  cet 
objet,  et  fit  en  même  temps  afficher  une  proclama- 
tion dans  laquelle  il  rappelait  aux  citoyens  leurs  de- 
voirs et  leurs  obligations,  et  leur  montrait  les  dan- 
gers qui  menaçaient  celles  des  communautés  qui 
chercheraient  à  se  soustraire  à  l'exécution  des  lois. 
Cette  proclamation  produisit  l'effet  attendu  dans  la 
majeure  partie  des  municipalités.  Cependant  M.  Ar- 
nault,  commandant  de  la  garde  nationale  d'Aneeau, 
excitait  le  peuple  en  lui  persuadant  qu'il  ne  fallait 
point  payer  la  dîme,  qu'il  avait  vu  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  qui  défendait  de  la  payer  après 
le  1er  octobre  prochain.  Le  directoire  du  district  de 
Saint*Jean-d'Angely  manda  M.  Arnault  ;  celui-ci  se 
rendit  dans  la  ville  pour  satisfaire  à  la  réquisition. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, qui  rend  compte  de  ce  fiiit,  assure  que  M.  Ar- 
nault ajant  passé  devant  la  chambre  d'assemblée  de 
la  municipalité  de  Saint-Jean  d'Angelv,  on  lui  de- 
manda 011  il  allait;  que, sur  ce  qu*il  dit  qu'il  allait 
au  district, on  lui  dit:  «N'y  ailes  pas;  cela  ne  re* 
garde  point  le  directoire;  mais  répondez-lui  par 
écrit.  •  Alors  M.  Valentin ,  maire  de  Saint-Jean- 

d'Angely,  lui  dicta  cette  let^ «  On  vient  de  me 

remettre  une  lettre,  ou,  pour  mieux  dire,  un  mande- 
ment qui  paraît  signé  de  vous.  J'ai  Tlionneur  de 
vous  en  adresser  copie,  afin  que  vous  la  vérifiez.  Si 
ce  n'est  pas  une  erreur  de  votre  part,  je  la  commu- 
niquerai à  mes  camarades  commanaant  les  gardes 
nationales  du  district,  pour  voir  le  parti  que  je  dois 

prendre «  Sur  une  nouvelle  lettre  dn  syndic  du 

oistrict,  M.  Valentin,  maire,  conjointement  avec  un 
autre  officier  municipal ,  engagèrent  M.  Arnault  à  ne 
rien  répondre  aux  questions  qui  lui  seraient  faites, 
ce  qu'il  exécuta  ponctuellement.  On  voit  par  cette 
circonstance  que  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence 
n'existaient  pas  entre  la  municipalité  de  Saint-Jean 
et  le  district  du  même  lieu. 

M.  Arnault,  plus  entreprenant  quejamais,  seren- 
dit  avec  sa  troupe  armée  chez  le  curé  d*Angeau, 
pour  visiter  ses  greniers,  et  établit  une  sentinelle  a 
sa  porte  pour  qu'il  ne  pût  foire  sortir  son  blé.  Cette 
visite  fut  faite  en  présence  du  maire  d*Angeau,  que 
M.  Arnault  s'était  associé  pour  cette  expédition,  àur 
la  plainte  du  curé,  le  directoire  du  département 
chargea  celui  du  district  de  Suint-Jean  d'envoyer 
deux  commissaires  sur  les  lieux  pour  constater  les 
faits,  ramener  le  peuple  h  l'exécution  des  lois,  et  dé- 
noncer au  tribunal  le  maire  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. M.  Arnault  parut  en  armes  au  milieu  de  ras- 
semblée et  tint  les  propos  les  plus  séditieux.  Les 
commissaires  furent  oblieés  de  se  retirer.  Bientôt  le 
mal  se  propagea;  plus  de  dix  paroisses  arrêtèrent 
de  ne  plus  payer  de  droits,  soit  dTe  dîme,so\t  de  cham- 
parts,  agrierf  ou  cens  non  supprimés.  Un  notaire  de 
la  paroisse  de  Migron  se  faisait  à  chaque  .nstant  des 
partisans.  On  prfthait  ce  système  d'insub'ordination 
dans  les  foires  et  marchés  ;  on  disait  que  l'Assemblée 
nationale  l'avait  ainsi  décidé....  Enfin,  le  dimanche 
3  octobre,  les  différents  orateurs  cherchèrent  à 
faire  aprouver  leurs  systèmes.  A  Migron ,  M.  Gi- 
rault,  notaire,  lut  une  requête  qu'il  avait  faite,  et 
par  laquelle  il  déclarait  qu'on  ne  devait  payer  au- 
cun droit,  jusqu'à  ce  que  les  ci-devant  seig^neurs 
eussent  présenté  leurs  titres  primitifii.  On  for{a  les 
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habitants  honnêtes  de  signer  cette  requête  en  me- 
naçant de  pendre  ceux  qui  ne  la  signeraient  pas.  Le 
procureur  de  la  commune  requit  l'exécution  des  de- 
mandes portées  par  la  reauéte,  les  officiers  munici- 
paux ruidonnèrent  Le  directoire  du  département 
rendit,  le  7  octobre,  une  ordonnance  par  laquelle  il 
cassa  la  décision  de  la  municipalité  comme  sédi- 
tieuse et  contraire  aux  décrets  de  TAssemblée  natio- 
nale, chargea  le  procureur-syndic  de  dénoncer  M.  Gi- 
rault  et  ses  complices,  les  omciers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune:  suspendit  ceux-ci  provi- 
soirement de  leurs  fonctions,  qu*il  confia  aux  trois 
Î>remiers  notables;  enjoignit  aux  habitants  de  payer 
es  droits  jusqu'au  rachat;  ordonna  de  nouveau 
Fimpression  et  la  publication  des  décrets;  enfin, 
chargea  deux  membres  du  district  de  faire  exécuter 
à  Migron  Tordonnance  actuelle. 

Les  commissaires  se  transportèrent  le  10  octobre 
à  Migron,  à  la  tcte  de  douze  cavaliers  de  la  uiaré- 
'/hanssée.  Girault  était  à  la  tête  des  habitants,  armés 
de  fusils,  faux,  fourches  et  de  bâtons.  Jamais  les  com- 
missaires ne  purent  faire  revenir  le  peuple  de  son 
égarement.  Us  se  retirèrent. 

Le  même  esprit  se  manifestait  dans  les  villes  voi- 
sines. Un  M.  Laplanche  jouait,  le  3  octobre,  au  bourg 
de  Varaise,  le  même  rôle  que  M.  Girault  à  Migron. 
M.  Laticrce,  maire  de  Varaise,  et  ses  collègues  offi- 
ciers municipaux  essayèrent  de  dissiper  Tivresse 
dans  laquelle  on  cherchait  à  entraîner  les  habitants. 
La  raison  et  la  modération  ne  purent  prévaloir  con- 
tre le  tumulte  et  Tagitation  des  esprits;  le  maire  fut 
obligé  de  se  retirer.  Laplanche  prit  sa  place,  lut  avec 
véhémence  un  écrit  incendiaire  contre  la  personne 
et  les  droits  de  M.  Amelot,  excita  divers  excès...  Sur 
la  réquisition  du  procureur-syndic  du  district,  le 
procureur  du  roi  rendit  plainte  et  fit  informer.  Pen* 
dant  ce  temps  les  paroisses  se  coalisaient,  au  nombre 
de  sept,  pour  aller  au  secours  de  Migron,  dont  les 
officiers  municipaux  avaient  été  suspendus  de  leurs 
fonctions. 

Un  nommé  Bouhier,  huissier,  chargé  de  Texécu- 
tion  d'un  décret  de  prise  de  corps  contre  M.  La- 
planche et  deux  autres  particuliers,  trouvés  chareés 
par  rinformation,  partit  la  nuit  du  20  au  21  octobre 
pour  faire  son  expédition,  suivi  de  vingt-cinq  chas- 
seurs bretons  et  de  deux  brigades  de  maréchaussée. 
Laplanche  fut  saisi  dans  sa  maison,  de  très  grand 
matin,  le  21  ;  mais  la  garde  qu'on  avait  établie  à  la 
porte  de  réélise  fut  forcée  par  le  peuple.  On  sonna 
Je  tocsin.  L'nuissier  renonça  alors  au  projet  d'arrêter 
les  autres  particuliers  décrétés.  Il  partit  pour  Saint- 
Jean;  mais  à  un  quart  de  lieue  du  bourg  il  fut  as- 
sailli par  une  quantité  très  considérable  d'habitants 
«nrmés  de  fusils,  faux,  cognées,  couteaux  de  chasse, 
fourches  de  fer,  serpes,  leviers.  Us  demandaient  à 
grands  cris  qu'on  leur  rendit  l'honnête  homme  qui 
leur  avait  donné  de  si  bons  conseils,  ajoutant  que  si 
l'on  ne  le  faisait  pas  ils^couperaient  la  troupe  par 
morceaux.  Alors  ils  firent  feu  sur  l'huissier  et  sur 
son  escorte.  Plusieurs  chasseurs  furent  blessés.  Les 
assaillants  se  précipitèrent  avec  tant  de  violence  que 
l'huissier,  pour  sauver  sa  vie,  tira  deux  coups  de 
pistolet  et  commanda  à  la  troupe  de  faire  feu.  La 
maréchaussée  certifie  dans  son  procès- verbal  que 
cette  mesure  était  devenue  nécessaire.  Quatre  per- 
sonnesfurent  tuées  sur  la  place,  et  trois  autres  bles- 
sés... L'huissier  et  la  troupe  arrivèrent  à  Saint- 
Jean-d'Angely  avec  M.  Laplanche,  qui  à  la  suite 
d'un  premier  interrogatoire  déclara  choisir  pour  son 
conseil  M.  Valentin,  maire,  dont  il  fit  le  plus  bel 

éloge Les  habitants  de  la  paroisse  de  Varaise, 

furieux,  sonnèrent  le  tocsin,  écrivirent  aux  pa- 
roisses voisines  des  lettres  circulaires  signées  des  of- 
ficiers municipaux  pour  les  engager  h  s'armer  et  à 


venir  les  aider  à  se  venger  de  leurs  commans  otH 
presseurs... 
La  municipalité  de  Saint-Jean-d'Angely,  requise 

f)ar  le  district  de  prendre  des  mesures  pourdéleudre 
a  ville  contre  l'insurrection  dentelle  était  menacée 
de  la  part  des  campagnes,  se  borna  a  ordonuner  que 
quelques  soldats  se  promèneraient  sans  ai^ctition 
et  saus  uniformes  aux  environs  de  la  ville,  euBù- 
neraient  s'il  y  avait  des  attroupements  et  en  ro- 
draient  compte.  Ou  prévint  l'état-majorde&ire tenir 
la  troupe  prête  a  marcher;  on  arrêta  enfin  que,  s*il 
était  nécessaire ,  la  municipalité  irait  au-devant  des 
assaillants  pour  les  exhorter  à  la  paix,  à  la  fraternité 
et  à  rejoindre  leurs  foyers. . .  A  onze  heures  da  matiD, 
trois  officiers  municipaux  de  Varaise  viennentàlbô- 
tel-de-yille  de  Saint-Jean  pour  se  plaindre  de  la  cap- 
ture de  M.  Laplanche  et  prévenir  que  cent  paroisses 
s'assemblent  pour  venir  à  la  ville.  La  municipaliié 
paraît  ne  s'être  occupée  d'aucune  mesure...  A  quatre 
heures  du  soir  les  deux  fils  de  M.  Latiercr,  maire 
de  Varaise,  arrivent  à  l'hôtel  commun  deSaiot-Jea», 
et  prient  les  officiers  municipaux  de  prendre  en  cod- 
sidération  l'état  dangereux  dans  lequel  se  tronvait 
alors  leur  père,  qui  était  à  la  discrétion  d'une  troupe 
considérable  de  séditieux.  Sur  leur  prière  les  oifiders 
municipaux  députèrent  trois  d'entre  eux  à  Varaise, 
sans  armes  et  sans  escorte;  ceux-ci  ont  manqué 
d'être  détenus  en  otages...  De  retour  à  Saint^eao- 
d'Angely  à  huit  heures  du  soir,  ils  annoncent  qu'on 
lésa  menacés quesi  lelendemain,à  sixheure.<idu ma- 
tin, M.  Laplanche  n'était  pas  élargi, dix  mille  hommes 
viendraient  assiéger  la  ville... 

Dans  une  assemblée  générale  de  la  commune  et  de 
l'état-major  on  se  décide  à  suivre  le  parti  de  la  con- 
ciliation, parceque ,  disait-on ,  la  ville  était  ouverte 
de  toutes  parts.  On  arrête  aue  les  chasseurs  bretous 
rentreront  sous  les  armes  aans  le  quartier,  et  ^ue  la 
garde  nationale  restera  dans  le  bureau  muniapai... 
1^  22,  à  neuf  heures  du  matin,  le  bruit  du  tambour 
se  fait  entendre.  Les  officiers  municipaux  décorés  de 
leurs  écharpes  se  portent  près  de  Saint-Julieo,  oà  la 
troupe  des  révoltés  s'était  assemblée  au  nombre  de 
quinze  à  seize  cents  hommes,  ayant  à  leur  tète  te 
commandants,  les  officiers  municipaux,  les  curés, 
les  drapeaux.  On  députe  trois  officiers  municipaui 
et  un  détachement  de  toutes  les  paroisses  réToilé» 
auprès  de  M.  Blancard ,  juge  criminel,  qui  avait  re- 
fusé la  veille  l'élargissement  de  M.  Laplanche;  oo 
lui  donne  des  assesseurs;  l'assistance  prononce  l'é- 
largissement, et  à  midi  le  détenu  est  mis  en  liberté, 
conduit  vers  la  troupe  par  ses  libérateurs  etportéeo 
triomphe... 

L'échange  de  M.  Laplanche  devait  se  dire  contre 
la  personne  de  M.  Latierce,  maire  de  Varaise;  mais 
les  forcenés  ne  tinrent  aucun  compte  de  la  promesse 
qu'ils  avaient  faite  de  rendre  ce  dernier.  En  vain  les 
officiers  municipaux  de  Saint-Jean-d'Angely  fD- 
ployèrent  les  voies  de  la  douceur  et  de  la  persuasion; 
en  vain  M.  Isambard,  curé  de  Taillant,  se  jeta  seul 
au  milieu  des  séditieux,  le  leur  arracha,  le  porta  sur 
son  dos  dans  une  maison  voisine,  où,  disant  de  soo 
corps  un  rempart  â  ce  malheureux,  il  parait  les  coopi 
qu'on  lui  portait.  Le  maire  de  Varaise  ne  put  trou- 
ver d'issue  pour  s'échapper;  la  porte  de  la  œ»^ 
fut  brisée,  le  courage  du  brave  curé  de  Taillant  de- 
vint inutile,  et  M.  Latierce,  repris  parles  bripodSt 

reçut  le  coup  de  la  mort M.  Bouhier,  hm^h 

M.  Pelluchon ,  procureur  du  roi  à  Saint-Jean-d  An- 
gely,  et  les  membres  du  directoire  de  district eUje» 
menacés;  mais,  sur  les  invitations  de  la  municipantts 
la  troupe  se  retira,  saus  avoir  causé  de  nouTeiw 
malheurs.  Le  lendemain  23  octobre,  la  municiptnv 
de  Saint-Jean,  instruite  par  les  gardes  natiooaio 
des  paroisses  de  La  Vergue,  Loizai  et  Sandes,  qw 
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M.  Bouhier,  huissier,  a?ait  été  aiirété  sn^  le  terri- 
toire de  ces  paroisses,  répondit  qu*il  fellait  le  con- 
duire à  La  Rochelle  pour  que  la  justice  prononçât 
sur  son  sort* 

Elle  arrêta  :  lo  la  conyocation  do  conseil-général 
de  la  commune  et  sa  formation  en  bureau  perma- 
nent ;  20  le  concert  arec  les  membres  du  directoire 
du  district  ;  3o  la  réquisition  de  toutes  les  troupes 
pour  être  prêtes  à  marcher;  4®  une  députation  au 
directoire  ou  département;  5o  elle  fit  payer  par  le 
fermier  de  l'abbaye  600  livres  pour  frais  de  députa- 
tions  et  autres...  Les  officiers  municipaux  de  Varaise 
vinrent  aussi  consulter  ceux  de  Saint-Jean  sur  la 
capture  de  M.  Bouhier  ;  on  leur  fit  la  même  réponse 
de  le  conduire  à  La  Rochelle ,  et  on  leur  offrit  le 
secours  de  la  maréchaussée  ;  ils  le  refusèrent...  Une 
partie  des  habitants  des  différentes  paroisses  qui 
volaient  au  secours  de  ceux  qui  avaient  capturé 
M.  Bouhier  furent  arrêtés  par  la  garde  établie  près 
le  moulin  à  poudre.  Enfin,  par  les  exhortations,  les 
menaces  de  la  municipalité  de  Saint-Jean,  M.  Bou- 
hier fut  rendu  et  conduit  à  la  municipalité ,  où  il 
prêta  interrogatoire.  On  le  constitua  ensuite  pri- 
sonnier. 

Les  officiers  municipaux,  interrogés  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  du  département  sur  la  con- 
duite tenue  par  la  municipalité ,  répondirent  qu'ils 
avaient  été  trop  occupés  pour  prévenir  le  directoire; 
qu'ils  n'avaient  pas  requis  la  force  publique  parce- 
qu'ils  avaient  craint  des  malheurs,  et  qu'ils  savaient 
que  les  séditieux  en  voulaient  aux  chasseurs  bretons; 
que  les  membres  du  directoire  du  district  avaient  été 
obligés  de  s'enfuir  parceque  le  peuple  criait  haute- 
ment qu'il  en  voulait  au  district  et  aux  juges. 
D'après  ces  détails,  les  administrateurs  du  départe- 
ment donnèrent  ordre  aux  députés  de  la  municipa- 
lité de  se  retirer  sur-le-champ  à  Saint-Jean  d'An- 
gely,  à  l'effet  d*v  préparer  le  lof^ement  de  six  cents 
hommes  qu'ils  allaient  faire  partir.  Le  procès* verbal 
du  directoire  du  département  constate  que  cet  ordre, 

3ui  aurait  dû  rassurer  les  députés  municipaux,  leur 
onna  de  Tinquiétude ,  et  qu*ils  répondirent  que  la 
précaution  était  inutile.  Ceci  ne  fit  qu'affermir  ledirec- 
toire  dans  sa  résolution.  11  requit  cent  vingt  hommes 
du  régiment  d^Âeénois,  cent  cinquante  hommes  de 
la  garde  nationale  et  cent  trente  gendarmes  de  par- 
tir snr-le-champ  pour  Saint -Jean-d'Anffely;  il  ins- 
truisit M.  Mailly,  commandant  à  La  Rochelle,  de  ses 
dispositions ,  en  le  priant  de  faire  passer  à  Saint- 
JeaD-d*Angely  un  bataillon  d'infanterie,  et  d'envoyer 
à  Saintes  quatre  canons  de  campagne,  afin  d'impri- 
mer au  peuple  égaré  une  salutaire  terreur  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  désabusé.  MM.  Bréard  et  Jouneau,  mem- 
bres du  directoire  du  département,  furent  nommés 
commissaires  pour  se  rendre  avec  la  troupe,  afin  de 
s'occuper  au  rétablissement  de  la  paix  publique,  de 
faire  respecter  l'autorité  des  magistrats  et  des  admi- 
nistrateurs du  dbtrict,  désarmer  les  séditieux  et 
emprisonner  les  coupables. 

Les  mesures  prises  par  le  directoire  à  cet  égard 
annoncent  autant  de  prévoyance  que  de  sagesse  et 
de  patriotisme.....  Des  avis  affligeants,  peut-être 
exagérés,  déterminèrent  les  commissaires  a  deman- 
der un  supplément  de  troupes.  M.  Mailly  y  envoya 
cinquante  hommes  du  régiment  de  Royal-Lorraine, 
cavalerie,  et  quatre  pièces  d'artillerie  ;  trois  cents 

hommes  vinrent  également  de  Rochefort Les 

membres  du  directoire  du  district,  dont  le  vice-pré- 
sident avait  été  forcé  par  les  séditieux  à  donner  sa 
démission,  furent  réintégrés  et  reprirent  leurs  fonc- 
tions. La  municipalité  reearda  cette  réintégration 
comme  injurieuse  à  la  earoe  nationale,  en  ce  qu'elle 
supposait  que  des  violences  avaient  déterminé  sa 
ilémisaion  ou  l'absence  des  membres  du  directoire 


du  district ,  et  arrêta  de  ne  pouvoir  prendre  part  & 
tout  ce  qui  se  ferait  à  cet  égard,  en  se  réservant  de 
justifier  sa  conduite  aux  yeux  de  la  France  entière. 

Le  premier  acte  qui  fut  fait  fut  la  capture  de 
M.  Laplanche  et  du  nommé  Lebrouê,  décrété  comme 
lui ,  et  de  plusieurs  complices  de  l'assassinat  de 
M.  Lalierce.  Cette  capture  fit  sonner  le  tocsin  dans 
les  paroisses;  mais  l'un  des  commissaires,  celui 
qui  s'était  chargé  des  opérations  extérieures,  com- 
mença ses  expâitions  ;  il  fit  investir  le  bourg  de 
Varaise,  descendre  la  fatale  cloche  qui  avait  donné 
le  signal  de  l'attroupement  et  de  la  révolte,  et  arrê- 
ter ceux  des  habitants  qui  avaient  été  dénoncés 
comme  les  plus  coupables;  il  fit  ôter  aux  autres  les 
armes  qu'ils  avaient  souillées  par  le  meurtre  de  leur 
maire ,  citoyen  vertueux,  devenu  victime  de  sa  sou- 
mission aux  lois.  Une  expédition  semblable  fut  faite 
au  bourg  de  Fontems.  Les  remords ,  la  terreur,  la 
honte  avaient  fait  rentrer  en  eux-mêmes  ces  malheu- 
reux qu'on  avait  égarés.  On  expliqua  les  décrets,  on 
en  fit  remarquer  les  avantages ,  la  nécessité  de  les 
observer  fut  démontrée  ;  enfin  la  vérité  parut  dans 
tout  son  jour...  Des  larmes  de  douleur  coulèrentiies 
veux  de  ces  infortunés;  ils  manifestèrent  le  repentir 
le  plus  vif,  abjurèrent  leurs  erreurs ,  livrèrent  les 
meutriers  à  la  justice,  et  renouvelèrent  le  serment 
civique. 

Les  commissaires  ont  agi  de  même  dans  chacune 
des  autres  paroisses  qui  avaient  pris  part  à  la  ré- 
volte. Onze  à  douze  jours  ont  été  par  eux  employés 
à  rétablir  le  calme ,  à  recevoir  les  témoignages  de 
repentir,  les  nouveaux  serments  de  fidélité  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi  et  au  roi Viogt-six  personnes  dé- 
noncées comme  auteurs  ou  complices  de  l'assassinat 
de  M.  Latierce,  ont  été  saisies  et  constituées  prison- 
nières. La  liberté  a  été  rendue  à  Thuissier  Bouhier 
par  les  soins  des  commissaires...  dpuis  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  suspension  contre  les  officiers 
municipaux  de  Migron ,  ces  officiers  municipaux  et 
les  habitants  de  la  paroisse ,  profitant  des  conseils 
d'un  pasteur  éclairé  et  bon  citoyen,  avaient  constam- 
ment résisté  aux  sollicitations  de  se  réunir  aux  sédi- 
tieux de  Varaise.  Le  département  a  cru  devoir  ré- 
tablir ces  officiers  municipaux  dans  leurs  fonctions, 
après  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  civique.  La 
tranqifillité  la  plus  durable  était  rétablie  dans  les 
campagnes  ;  mais  tous  les  efforts  avaient  été  inu- 
tiles à  l'égard  des  habitauts  de  Saint-Jean -d'An- 
gely... 

La  première  impression  qu'opère  le  récit  de  la 
catastrophe  cruelle  dont  j'ai  en  l'honneur  de  vous 
donner  les  détails  est  sans  doute  celle  de  l'indigna- 
tion. L'indulgence  envers  les  auteurs  de  l'assassinat 
de  M.  Latierce  serait  un  délit  ;  l'impunité  ferait  re- 
naître les  excès.  Il  faut  un  grand  exemple  ;  l'intérêt 
public  l'exige  impérieusement;  sans  cela  les  proprié- 
tés cesseraient  o'être  respectées ,  la  sûreté  indivi- 
duelle ne  serait  plus  qu'une  chimère. 

Le  peu  pie,  qu'on  cherche  à  égarer  par  toutes  sortes 
de  moyens,  devenant  l'instrutnent  des  passions  et 
de  l'intérêt  de  nos  ennemis,  se  livrerait  sans  mesure 
et  sans  remords  à  tous  les  excès  qui  pourraient  faire 

écrouler  l'édifice  que  vous  venez  d'élever Votre 

comité  a  donc  pensé  à  cet  égard  qu'il  était  urgent  et 
indispensable  d'accélérer  1  information ,  et  de  faire 
subir  à  ceux  qui  seront  convaincus  le  châtiment  dû 
à  leurs  crimes.. «  Les  prisonniers  ne  sont  plusàSaint- 
Jean-d'Angely;  et,  puisque  des  raisons  fortes  s'oppo- 
sent a  ce  que  l'information  se  continue  dans  cette 
ville ,  il  a  paru  prudent  à  votre  comité  qu'elle  fût 
achevée  par  un  autre  tribunal. 

Mais,  en  vous  proposant  son  avis  sur  cet  objet, 
votre  comité  a  pense  que  vous  deviez  porter  vos  re- 
gards sur  la  conduite  tenue  dans  cette  occurrence 
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par  leg  direra  corps  administratift Qoant  aux 

membres  du  directoire  du  département,  TOtre  co^ 
mité  s'est  convaincu  qu*ils  ont  rempli  leurs  devoirs 
avec  autant  de  patriotisme  que  d*intelli^oe  ;  ils 
ont  même  montré  un  courage  hérolçiue  qui  doit  leur 
assurer  des  témoignages  de  satisfaction  de  votre  part 
et  la  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens.  Les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  qui  ont 
marché  sur  leur  réquisition  ont  reçu  de  la  part  des 
administrateurs  assemblés  des  fiélicitations  et  des  re- 
merciements du  courage  et  de  la  sagesse  qu'elles 
ont  su  allier  dans  .cette  fâcheuse  circonstance.... 
Mais,  si  tous  n*avez  que  des  éloges  à  donner  aux 
membres  qui  composent  le  département  de  la  Cha  • 
rente-Inférieure,  n*aurez-T0U8  pas  la  douleur  de  ne 
pouvoir  témoigner  les  mêmes  sentiments  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Saint-Jean'd*Àngely  et  aux  ad* 
ministrateurs  du  district  de  cette  ville?  Votre  comité 
a  examiné  séparément  la  conduite  des  uns  et  des 
autres  ;  il  semble  que  la  municipalité  ne  voit  pas 
d*un  bon  œil  dans  le  sein  de  la  ville  une  administra- 
tion dont  Tautorité  est  supérieure  à  la  sienne...  Déjà 
vous  avez  été  forcés  de  prononcer  sur  les  contesta* 
tiens  qui  ont  existé  à  Saint-Jean*-d'Ange]y  :  Télec*- 
tion  des  officiers  municipaux  n*avait  pas  été  libre  ; 
la  violence  avait  présidé  a  leur  nomination  ;  le  sang 
de  leurs  concitoyens  avait  coulé  à  cette  occasion. 

Sur  un  rapport  de  votre  comité  de  constitutioii, 
vous  avez  cru  devoir  casser  cette  nomination  et  en 
ordonner  une  nouvelle;  mais  Taseendant  que  ces 
officiers  municipaux  illégalement  élus  avaient  pris 
sur  le  peuple  a  assuré  leur  réélection.  Tous  les 
membres  ou  district  t  au  contraire ,  choisis  par  les 
électeurs  de  la  campagne  et  de  la  ville,  ont  été  pris 
dans  le  parti  o])posé;  de  là  peut-être  Tanimosité 
qu*on  a  cherché  à  exciter  contre  eux...  La  garde  na- 
tionale de  Saint- Jean-d*Angely  n*est  pas  formée 
comme  elle  devrait  Tétre  ;  les  officiers  municipaux 
ont  fait  désarmer  des  citoyens  qui  ont  réclamé  de« 
puis  longtemps,  et  au  mois  de  Jum  dernier  voua  dé^ 
crétâtes  qu'il  leur  serait  rendu  justices  par  une  nou*^ 
velle  formation  de  la  garde  nationale;  décret  qui  est 
resté  sans  exécution...  Bn  examinant  la  conduite  des 
membres  du  directoire  du  district  on  ne  peut  s*em* 
pécher,  au  premier  coup  d'œil,  de  la  blâmer.  Si, 
lorsqu'ils  ont  été  prévenus ,  le  21  octobre ,  des  at- 
troupements des  campagnes ,  ils  eussent  requis  les 
troupesde  ligne  et  la  garde  nationale,  au  lieu  d*aller 
consulter  la  municipalité;  s'ils  eussent  forcé  cette 
municipalité  de  proclamer  la  loi  martiale,  on  ne  dé- 
plorerait peu^étre  pas  aujourd'hui  le  malheureux 
événement  qui  est  arrivé.  Mais  cette  réflexion  ne 
doit  pas  vous  être  présentée  isolément.  Les  actes  re- 
mis a  votre  comité  et  le  témoignage  même  des  ad- 
ministrateurs du  département  se  réunissent  pour 
constater  qu'ils  avaient  toujours  été  attachés  aux 
vrais  principes  et  qu'ils  ont  donné  des  preuves 
multipliées  de  leur  patriotisme.  On  peut  leur  repro- 
cher de  la  faiblesse  ;  mais  il  a  paru  à  votre  comité 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont 
trouvés  méritent  d'être  approfondies.  Le  directoire 
du  département  présume  lui-même  qne  cette  fai- 
blesse trouvera  son  excuse  dans  la  procédure  qu'il 
instruit  contre  les  séditieux.  Je  ne  vous  proposerai 
donc  point  de  prononcer  à  cet  égard. 

Quant  à  la  municipalité,  votre  comité  n'a  pu  se 
défendre  de  l'indignation  qu'inspire  la  conduite 
qu'elle  a  tenue;  il  a  remarqué  que  ses  torts  sont 
aussi  nombreux  qu'ils  sont  inexcusables.  Les  offi- 
ciers municipaux ,  avertis  le  21  par  le  procureur- 
syndic  du  district ,  refusent  de  demander  au  départe- 
itient  des  secours...  Comment  ne  trouverait-on  pas 
révoltsnt  qu'ils  soient  allés  à  Varaise  faire  avec  les 
séditieux  un  traité  dont  le  prix  était  une  violation 


dei  lois,  la  délivrance  d*on  prisonnier  éttmm 
vertu  d'une  accusation  légale?  Reqvis  de  dootciq 

Sar  le  directoire  du  district,  à  quatre  lienm  etdenie 
e  mettre  la  ville  en  état  de  défense,  ils  se  bornent  i 
annexer  cette  réquisition  an  procès-verbal.  Us  font 
plus,  ils  enchatnent  le  conrage  des  troupes  de  ligne 
sur  les  plus  frivoles  prétextes,  tandis  que  ces  troupes 
étaient  plus  que  suffisantes  pour  dissiper  les  attrou- 
pements qui,  dana  le  principe,  étaient  peu  non- 
breux.....  On  remarque  même  ici  une  contradiction 
bien  choquante  dans  les  relations  desofBeian  nom* 
cipaux.  Dans  le  principe  ils  n'avaient  pas  aseï  de 
forces  pour  les  employer,  et  ce  motif  leadétermiDe 
quand  l'assassinat  est  commis  ;  alors  le  préteite 
cesse,  et  ils  disent  qu'ils  vont  publier  la  loi  martiale; 
menace  qui  opère  son  effet.  Qn'on  réfléchisse  m 
l'utitité  de  cette  mesure  si  elle  eût  d'abord  élé  mise 
en  usage.  Ils  conviennent  qu'il  y  avait  parmi  les  at- 
troupés de  bons  citoyens,  des  officiers  municipaux; 
mais  ces  bons  citoyens,  que  la  force  avait  contraiDU, 
seraient-ils  restés  parmi  les  assistants?  Ne  se  «* 
raient- ils  pas  rangés  du  côté  des  amis  de  l'ordre  et 
de  la  paix? 

11  a  paru  certain  aux  administrateors  da  départe- 
ment que,  ai  les  offidera  municipanx  de  Saiat-Jean- 
d'Angely  avaient  exécuté  a  cet  égard  ce  que  vos  dé- 
crets, ce  que  rbumanité  leur  dictaient,  ils  n'aoraient 
pas  sacrifié  le  repos  de  leurs  concitoyens,  et  iii  an- 
raient  sauvé  la  vie  du  maire  de  Varaise.  Ils  ont  fait 
trembler  les  membres  du  directoire  du  disuict  sou 
le  prétexte  de  la  fureur  du  peuple,  quand  ils  aoraient 
dû  les  protéger  de  toute  la  force  publique. 

Votre  comité ,  aans  vouloir  pousser  trop  lo»  tes 
recherches,  n*a  pu  se  défendre  du  soupçon  que  la 
municipalité  partageait  le  voeu  des  insurgeots  i 
regard  du  district,  et  que  l'expulsion  ou  la  retraite 
des  membres  du  directoire  semblait  être  une  fête 
pour  elle.  Nous  avons  donc  pensé  que  la  coaduite 
de  cette  municipalité  devait  être  sornpuleusement 
examinée,  et  qu'il  devait  être  fait  Information  dans 
un  tribunal  de  tous  les  faits  consignés  dans  les  pro- 
cès-verbaux du  directoire  do  département.  Dans 
cet  état  11  a  paru  à  votre  comité  qu'il  serait  incoo- 
venant  et  peut-être  dangereux  de  maintenir  les 
officiera  municipaux  dans  l'exercice  de  leurs  foac 
tiens.     ' 

Avant  de  finir,  permetto-moi  de  voosreprésentff 
que  les  événements  dont  je  vous  ai  rendu  eoippie, 
quelque  affligeants  qu'ils  soient,  n'ont  fanais  du 
servir  de  prétexte  à  ce  qu'on  répandit  dans  le  publie 
et  à  ce  qu*on  osAt  même  dire  dans  cette  tribune 
qu'une  grande  quantité  de  paroisses  de  la  Sainton^ 
avaient  déclaré  qu'elles  ne  paieraient  pins  d'imp^ 
La  cause  des  malheurs  qui  ont  eu  lieu,  toute  \mA 
qu'elle  était  relativement  au  paiement  des  drals 
seigneuriaux  et  de  dîmes,  n'a  jamais  eu  traitai 
paiement  des  impôts  payés  par  la  nation.  Lesp*'* 
roisses  qui  ont  pris  part  a  l'insurrection  sont  asseï 
coupables  sans  qu'on  puisse  se  permettre  de  W 
supposer  de  nouveaux  crimes.  Les  larmesdeiepeDtir 
que  ces  malheureux,  trompés  perdes8éditieox,oai 
versées ,  doivent  leur  foire  obtenir  d'autant  m 
facilement  grâce  que  les  eutennde  la  sédition  seront 
punis  avec  sévérité.  —  Voici  le  projet  de  décret* 
votre  comité  des  rapports  : 

c  L'Assemblée  nationale,  aprte  avoir  eateoduioo^^j 
des  rapports  sur  les  événements  arrivés  àSaiBt*JNB-d  ir 
gelj  et  lleui  dreonvoisins^  décrète  oe  qal  suit  { 

c  Art  I".  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ^^âmt^ 
aalrespourquellnformabon  commencée  à  Satot-Jeawl** 
gely,  tant  oonuv  le  nommé  Laplanebe  et  ^^Jz 
contre  les  prévenus  de  Tassasslnat  du  raalie  de  "'^ 
leurs  complices,  aoit  eontinaée  avec  célérité,  «^Iw^jTS 
fiait  et  parftit  devant  les  luges  do  tribunal  éttkll  <••  ** 


«1» 


de  ta  BMlielle,  I  la  dlIt^M  ée  PoOeler  ehargé  de  raeen- 
satioD  publli|ue  auprès  dndlt  tribunal,  at  poar  qa*à  cet 
effet  les  prisonniers  j  soient  incessamment  transrérès. 

«  II.  Sa  Majesté  sera  ég aleoaent  priée  de  donner  des 
ordres  pour  que,  deTant  les  mêmes  juges  el  à  la  même 
diligence,  H  soit  iniormé  de  la  condune  des  officiers  muni- 
cipaux et  notables  de  la  fiUedeSaint-tand'Angely,  dans 
les  journées  des  21  et  M  ootobre  dernier,  ainsi  que  de  celle 
par  eux  tenue  antérieurement  et  postérieurement  auidiles 
époqnat,  qui  ponmit  avoir  trait  aiuditi  èfféBaments,  an- 
semble  des  faits  consignés  tant  dans  les  procès-verbaui  det 
adminiitrateura  dn  départenant  da  la  ChareBte-lBftrieure 
et  dt  son  dirceloira  que  dans  oeax  das  Bdaninialralcm*  dv 
directoire  du  dittrîot  da  Salnt^Jean,  et  dans  eaoi  aièBO 
dcadii»  «ffiden  mosieiptDi  et  «otablea  de  ladite  villa,  en 
oirconstaoooi  et  dépendanoia  ;  à  Taflèt  de  quoi  lesdits  pra» 
cès-verbanx  et  autrea  pléoaa  dépaaéea  h  l*Bppui  au  comité 
dti  rtppart  seront  inoaasamiiieiit  adrasiéa  à  rolBoicr  da  La 
Rochelle  chargé  de  Taccusation  publique. 

f  III.  Ceux  dasdils  oflkàers  munieipaut  et  notablaa  de 
Seiot-4«an«d*Àn|elj  qui,  à  répoqne  du  2i  octobre  damier, 
faisaient  partie  du  corps  mnnieipal  ou  du  conseil  de  la 
conmone,  et  w  trouveraient  eoeore  officiera  municipaux 
OQ  noUbloB,  aoit  peroaque  le  sort  les  auratent  maintenus, 
aoit  poreequ^ila  auraient  été  de  nouveau  élus  pour  remplir 
quekiaea  fonotions  dans  le  eorpa  munieipal  ou  dans  le  eoo* 
seil  général  de  la  eonnuoe,  demeuveraot  pvoviaolrament 
aaapoadaa  de  ces  ■èmes  fbnfltiooa  au  movaDt  de  la  notifi- 
caiiao  qui  leur  aéra  faite  dn  présent  déeret  par  deux  oeoH 
misBairea  du  directoire  dn  départemeot  de  la  Gharenle- 
lorériflura. 

f  IV.  Lea  ofidera  mnoiclpaux  qui  ne  disaient  point 
partie  du  corps  municipal  ou  du  conseil-général  de  la  corn* 
mu  ne  k  Tépoque  déiigoée  en  IVtide  prteédent,  et  ont  été 
élus  dans  le  présent  mois,  exerceront  provisoirement  lea 
fonetioDa  muoleipale^  ht  premier  élu  exereara  celles  de 
maire« 

f  V.  Les  notables  élus  à  la  même  d|poque,  en  tant  que 
de  ceux  qui  n'exarçaieni  avant  la  dernière  nominafioii 
aucunes  fonctions  dans  le  corps  ou  conseil  municipal  de  la 
commuoe  t  formeront  prot iaoirement  le  oonacU  de  la  ooo* 
mune. 

«  VI.  Si,  par  l'éféoemeot  dei  diapotHioeadu  pitent  dé- 
cret et  des  dernit'res  nominations  faites  à  Saint-Jean-d'An- 
gely^  le  nombre  des  administrateurs  se  trouvait  tellement 
réduit  que  le  service  public  et  Pintérét  de  la  commune 
pussent  en  souffrir,  le  directoire  du  départeaMut  de  la 
Cbareme^InCèrieure  7  pourvoira  en  nommant  un  nombre 
de  eommissalrea  sulfisaat  pour  exercer  les  fenctf^^ns  muni- 
cipales conjointement  aveo  lea  nouveaux  offiaier»  menlél* 
paux  on  notables  dernièrement  élus. 

«  VIL  Ceux  qni  se  taoeveroot  eoaapoae»  le  corps  muni- 
cipal et  le  conseil-général  delà  commune  se  réuniront  pour 
nommer  au  scmtla,  h  la  pluralité  abaolue,  celui  d^tro 
eux  qui  remplira  provisoirement  les  fonctionade  procureur 
de  la  commune.      . 

t  VUL  L'AasemUée  nationale  est  satiaftiite  de  la  eon* 
duite  ferme  et  généreuse  qu*ont  tenue  les  membres  du 
directoire  du  déparlement  delà  Charente-Inférieure,  les 
gardes  nationales  de  Saintes,  Rochefort,  Charente  et  Matha, 
les  détachements  des  régiments  des  chasseurs  bretons, 
d'Agénoii  et  de  Ro7el<J.orfaine,  lamaréehaosséa,  M.  Blan« 
card,  qui  a  rempli  Jea  fonctionade  juge,  et  M.  Isambard, 
etvé  de  TemaaL 

a  IX.  L'Aaaeaibléonationolfr  décrète  qu'en  eeofotnriirde 
Bon  décret  du  H  juin  dernier  lea  anciennes  compagnies  de 
milice  bouigeoise  de  âainUlaaii-d^àngely  seront  ineorpo- 
lées  et  feront  provisoirement  le  service  aveo  la  garde  na- 
tionale actuellement  existante,  ci  qoe^  cette  ineorporatlon 
ftile,  les  armes  seront  rendues  aux  citojrens  aoxqueb  elles 
ont  été  eolcféefc  » 

M.  Menon  propose  d*a]oater  tine  dernière  diapositloq 
conçue  CD  eea  tenues  s 

•  X.  LVkssembiée  nationale  décrète  qu*dle  prend  soua 
au  protection  immédjatela  femme  et  les  enfants  de  tf.  La- 
tierce,  «laire  de  Vareiae,  qui  a  sacrifié  sa  vie  à  ses  devoirs, 
et  que» air  le eomptequiserg  rendu  &  l*Assemblée par  le 
département  delà  Ghaiênte-Ioftrieure,  il  sera  pourvu,  s*ll 
est  oéeesseiie,  è  le  aobaiatmice  et  aux  beaolna  do  lu  bmiUe 
ée  m  généreux  dto jco,  a 


Leprojétde  décrot  présent  par  le  comité  est  adopté  avec 
cette  addition. 

M.  Rotjssitioiv,  déjpuié  4e  Touhtw  :  Bf.  Broglie  a  de- 
mandé la  parole;  je  prie  TAssemblée  de  Pentendre,  Quoi- 
que son  rapport  ne  soit  point  à  Tordre  du  jour;  mais  ee 
rapport  présente  un  objet  de  juslice  et  d*homanité  très 
instanL  II  s*ag1t  de  rendre  la  liberté  Hi  un  dtoyeo  vertueux, 
If.  Perrez,  membre  de  la  ci-devant  chambre  des  vacatiooa 
du  pariement  de  Toulouse,  fidèle  à  son  tenncnt  civique  et 
à  sa  parole  d*honneur. 

L*  Assemblée  décide  que  Bf.  Broglie  sera  entendu. 

Bf /BaoGUK  :  Je  viens  une  troisième  fois,  au  nom  de  votre 
comilé  des  rapports,  fixer  quelques  moments  votre  atten- 
tion  sur  Taffaire  du  ci-devant  parlement  de  TouIoosOt  Par 
hi  faute  d'oo  miniatre  li  univeraellement  dénonoé  par  l*o- 
pinioo  publique  votre  décret  du  8  octobre  est  resté  saira 
exécuiioQ,  La  municipalité  de  Toulouse  ne  se  crut  alon 
eo  mesure  que  d*exiger  daa  magistrats  leur  obligatioo» 
tignée  de  chacun  d^eux  et  scellée  da  leur  parole  d'hoir 
neor,  de  se  représentor  dès  qu*ila  eo  seraient  requii. 
Lorsque  votre  comité  me  chargea  do  solliciter  votre  déorol 
du  6  novembre  pour  assurer  Texécution  du  premier,  le 
doute  que  je  fus  obligé  de  témoigner  sur  la  solidité  de  la 
chaioe  qui  retenait  seule  des  magistraU  d^i  convaincue 
d'avoir  forfiiit  à  Tbonoeur  par  rinfraotion  de  leur  serment 
civique,  ce  doute  qoe  partageait  la  majeure  partie  deoeilo 
Awemblée,  parut  à  quelques  membres  un  doute  élevé 
contre  rhooneur  même;  une  dernière  lettre  de  la  munici« 
palité  de  Toulouse,  eo  date  do  Se  <le  ce  mois  a  mis  votre 
comité  à  portée  de  prononcer  entre  la  méfiaooe  que  ion 
rapporteur  voua  avait  léoioigBée  et  la  confiance  trop  géoé* 
fOoae^loMaceiiaewn» 

Voici  lea  principinx  iaita  éooncéa  daia  oetta  lettre  et 
dans  les  nièces  qui  y  sont  jointes.  Le  miolatre,  forcé  d'à* 
dresser  &  la  municipaliléi  avec  l'expédition  de  votre  second 
décret,  riiùooctiou  la  plus  précise  d*exécuter  Tarres* 
tatiou  prononcée  par  celui  du  a  octobre,  loU  par  oubli, 
aoit  par  d'autres  motift,  n'y  a  pas  joint  la  sanction  du 
roi;  mais  ce  défaut  de  forme  n'a  pat  aosptnda  on  seul 
instant  le  léle  de  la  municipalité  et  la  foiunimion  à  vos  dé« 
crets.  L*errestaUon  a  été  sur-le-champ  ordoonée,  le  oom* 
mandant  de  la  garde  nationale  et  celui  de  la  maréobausaée 
requis  de  prêter  main^forte,  et  tootea  lea  mesures  prisée 
pour  aniter  et  conduire  dana  la  malien  coaaaaune  lea  dix 
quigistrats  confiés  Jusqu'alora  à  la  seole  gnrde  dtleor  bon» 
neur,  M  aie  cette  lar^e  oorrooapoe  n^avait  pn  retenir  lea 
coupables  ;  ils  avaient  pria  la  Cuite  1  Us  s'étaient  aiwréa par 
un  second  crime  rimpuoité  de  leur  premier  forfoiL  A  eft 
iuger  par  une  adrene  trouvée  au  domicile  de  l'on  d'eux, 
ilf  ont  choisi  rB$pag|ne  pour  refuge.  Qu'ils  aillent  y  calow* 
nier  cette  constitution  qui  proscrit  les  paijuraei  qu'ila 
tâchent  de  susciter  dans  une  nation  notre  alliée  des  ennemie 
à  la  patrie  dont  ils  se  sont  rendus  indtgnea  i  ce  n'est  plue 
d'eux,  ni  de  leur  fuite,  ni  de  leurs  honteux  et  criminela 
projeta  que  Je  dois  vous  entretenir*  Il  me  reste  à  voua 
présenter  quelques  détaib  plus  consolants  et  plue  dîfnea 
dévoua 

Parmi  ces  magistrata  réfraculrea,  na  aeni,  qnl  n  fovni 
avec  honneur  une  longue  carrière,  M*  Peritp,  mH  raaté 
jusqu'à  la  fin  religieusement  fidèle  ^  sca  devoira  et  à  soa 
serment.  Seul  il  avait  refusé  de  se  ranger  à  l'avia  des  pro- 
testations  des  25  et  27  aapleflrt^rei  il  avait  insisté  fortement 
pour  que  Ton  procédât  à  l'enregistrement  pur  et  simple  de 
votre  déeret;  et  s*il  n*avalt  pas  felt  une  protestation  parti- 
culière oonlre  celles  de  sa  compagnie ,  c'est;  comme  il  Ta 
déclaré  lui-même,  parcequ'il  était  notoire  à  Toulouse  que 
le  délibéré  de  la  chambre  avait  passé  contre  son  aris,  que 
ces  arrêtés  n'étalent  jamais  signés  que  par  le  président ,  et 
qu'il  était  hors  d'usage  que  l'on  protestât  contre  eux,  de 
quelque  nature  qn^ib  fussent.  Non-aeulement  il  s'était  en* 
gagé  par  une  parole  d'honneur  lovale  et  sincère  à  se  repré- 
senter â  toutes  réquisitions,  mais  il  avait  offert  de  se  rendre 
à  Paris  pour  soumettre  les  motifs  de  sa  conduite  an  corps 
législatif^  dont  son  innocence  ne  redoutait  pointlea  regarda 
One  maladie,  suite  des  infirmités  de  son  grand  Age»Ie  re« 
tenait  dans  sa  maison  et  même  dans  son  KL  Cependant  la 
municipalité,  forcée  de  remplir  la  teneur  de  votre  décret  p 

Ia  ordonné  qu*il  Cùt  conduit  dans  la  maison  comouine»  ce 
qui  a  été  exécuté  avec  tous  les  égards  dus  h  ce  respectahla 
vieillard;  il  y  est  consUtué|  dans  une  diambre,  eo  état 
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d*arretUtkin,  et  la  mimiclpalitét  en  demandant  à  votre 
comité  quelle  doit  être  sa  conduite  ultérieure,  indique 
asseï,  par  la  justice  qu'elle  se  plaît  à  rendre.au  magistrat 
détenu,  tout  ce  qu>Ue  attend  de  la  vôtre. 

Elle  provoque  ao»i  votre  indulgence  en  fayenr  de 
m.  Maniban,  ci-devant  président  de  ladite  chambre,  lequel 
a  déclaré  n*avoir  point  assisté  aux  délibérations  des  S5  et 
27  septembre,  et  dont  Tabsence  notoire  a  autorisé  la  muni* 
cipalité à  Texcepter  de  rexécuiion  du  décreu  Ainsi,  après 
m'étre  vu  avec  douleur  forcé  dans  mes  deux  premiers 
rapports  d'appeler,  par  les  ordres  de  votre  comité,  sur  des 
infractions  coupables,  une  rigueur  et  une  sévérité  néces« 
saires,  je  me  félicite  d'être  chargé  d'une  mission  moins 
pénible  et  de  pouvoir  oonafier  aujourd'hui  votre  justice 
avec  votre  humanité. 

La  municipalité  de  Tonlooie,  qui  dans  cette  occasion 
s^est  conduite,  ainsi  que  la  garde  nationale,  avec  une  pru- 
dence et  une  fermeté  courageuses,  sollicite  elleinéme  des 
ordres  pour  remettre  en  liberté  M.  Perrei,  sous  la  condition 
d'une  parole  d'honneur  à  laquelle  il  a  si  bien  prouvé  qu'il 
est  incapable  de  manquer.  La  notoriété  publique  qui  dé- 
pose en  faveur  de  M.  Maniban  semble  vous  dicter  aussi  ce 
quM  convient  de  prononcer  à  son  égard,  et,  dans  la  satis- 
faction  que  vous  éprouverei  sans  doute  de  trouver  au  mi- 
lieu de  ces  rebelles  officiers  de  justice  un  magistrat  vrai- 
ment digne  par  ses  vertus  de  porter  ce  titre  vénérable,  vous 
ne  daignerea  même  pas  mentionner  dans  les  dispositions 
de  votre  décret  ceux  dont  l'évasion  prouve,  à  leur  étemelle 
honte,  quelle  fol  l'on  doit  a}outer  à  l'honneur  et  aux  ser- 
ments de  tous  Français  capables  de  manquer  une  fois  à  ce 
serment  tivique  par  lequd  on  est  Français.  Voici  le  projet 
de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports  relativement  à  la  demande  hïte  par  la  muni- 
cipalité de  Toulouse  en  faveur  de  MM.  Perrei,  conseiller 
à  la  ci-devant  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Tou- 
louse, et  Maniban,  président  et  membre  de  la  même  Cour; 
considérant  que  M.  Maniban  a  justifié  n'avoir  point  assisté 
aux  séances  dans  lesquelles  ont  été  pris  les  arrêtés  des  S5 
et  27  septembre  dernier,  et  que  les  plus  fortes  présomp- 
tions en  faveur  de  l'innocence  de  M.  Perrei  résultent,  tant 
de  la  déclaration  par  lui  foite  entre  les  mains  de  la  munici- 
palité de  Toulouse  de  n'avoir  en  rien  participé  aux  arrêtés 
des  25  et  27  novembre  dernier,  que  de  la  disposition  où  il 
était  de  se  rendre  volontairement  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  y  exposer  les  détails  de  sa  conduite  et  de  la 
fidélité  scrupuleuse  avec  laquelle  il  s'est  conformé  à  l'en- 
gagement d'honneur  qu'il  avait  souscrit  de  ne  pas  s'écarter 
de  Toulouse. 

f  Décrète  que  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi  à 
l'eflet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner  incessamment  les 
ordres  nécessaires  :  i*  pour  que  M.  Perrez,  conseiller  à  la 
ci-devant  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Toulouse, 
soit  provisoirment  remis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  repré- 
senter à  toute  réquisition  ;  2*  pour  que  M.  Maniban,  pré- 
sident de  la  ci-devant  chambre  des  vacations,  conserve  aussi 
•a  liberté.  • 

M.  Tronchet  fait,  au  nom  du  comité  féodal,  un  rapport 
concernant  le  rachat  des  rentes  foncières,  et  propose  un 
>rojel  de  décret  dont  le  titre  1*' ,  divisé  en  deux  articles, 
est  adopté  en  ces  termess  après  une  légère  discussion  : 

TITRl  niHip. 

QuetUê  êont  /ei  rentes  aesujétiei  au  raekaU 

f  Art.  I*'.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques  personnes  qu'elles 
soient  dues,  grns  de  main-morle,  domaines  apanagistes , 
ordre  de  Malte,  même  les  rentes  de  dons  et  legs  pour  cause 
pie  ou  de  fondation,  seront  racbetables;  les  champarts  de 
toute  espèce  et  sous  toute  dénomination  le  seront  pareille- 
Inent  au  taux  qui  sera  ci-après  fixé. 

f  II  est  défendu  de  plus  à  Ta  venir  de  créer  aucune  rede* 
vance  foncière  non  remboursable,  sans  préjudice  des  baux 
à  rente  ou  emphjtéose,  et  non  perpétuels,  qui  seront  exé- 
cutés pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  k  l'ave* 
nirpour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous. 

i  n.  Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies  par  les 
contrats  connus  en  certains  pays  sous  1<î  titre  de  loeaterie 


perpéiMlle  sont  comprises  dans  lei  disposition  et  probiH. 
tiens  de  l'article  précédent,  saut  les  modificatioasd-apiti 
sur  le  taux  de  leur  rachat,  i 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  d  demie. 


SPECTACLES. 

Acânteii  lOTAU  m  Musiqvi. — Au).  Atwiéi^  opèi  ci 
5  actes. 

TniATBB  M  Là  Natiom.  •*  Les  comédiens  frsnçriiordi* 
nairesdu  roi  donneront  anj.  Hmlas,  tr8B.;saivideri« 
veti§U  eUàrvoffontf  com.  en  un  acte,  en  vers. 

Conformément  aux  ordres  de  la  municipalité,  tefaUie 
est  prévenu  que  l'on  entrera  lanscannes,  bltoo8,i(iin,ft 
sans  aucune  espèce  d'armca  offensives. 

Tbéatu  Itauiii.  — >  Auj.  la  Fûêuu  Mepe^  etU  Si*» 
prés.  ^EuphrotiM* 

TniATiB  DB  MoBsnoB.  »  Auj.  la  2*  lepr.  do  iktov 
muù  Ileê^t-Àmis,  ou  le  Capilaine  Cookf  opéra  frioçui  « 
2  actes  ;  préc  de  V  Homme  en  Loterie* 

TnéATBB  no  Palais-Rotal.  —  Auj.  (elfarcAaatfpro- 
vençal^  en  2  actes,  en  prose; le  Dan§er  éet aaif0M,a 
nn  acte,  en  prose;  leÂoCdfff  pnissJM.en  Sactcs,cnpiab 

—  En  attend,  le  Point  d'Honneur^  en  5  actes,  en  vm 
Tbéatbb  db  HADBHOiiBLi.B  MoBTARSiBa,  au  Pslsis-Boyal. 

—  Auj.  la  80«  repr.  du  Sourde  ou  CAubergtpUiMt  tm, 
en  S  actes,  et  t^Jrt  d'aimer  an  nUage,  opéra  en  1  sde. 

AMBiGuComoea.  —  Auj.  la  18*  repr. û^BerceUtt Om- 
phate^  panL  à  spect.  en  8  actes;  préc.  de  CHmmtnM^ 
/ter,  ou  le  Sexagénaire  ^  oom.  en  6  actes,  et  du  Comièn 
de  Société,  prov. 

TRiATRB  Fbaxçau  oosiiqub  bt  ltbiqvb.— Aa>  Is  S*R* 
prés  du  Berceau  dHenri  IV^  com.  héroïque  en  !  adei , 
mêlée  de  chanU  et  à  spect.  ;  préc.  des  Coqeniiu  iepUh 
com,  en  un  acte. 


PAIEMENTS  DBS  RENTES  DB  L'HOTEL-DE-TOLB  DEPABIS. 
Année  I7M.  MM.  les  pa/eon  sont  i  b  leUrc  M. 

Cottft  d€$  changes  élrangtn  à  60  jovrt  de  iaU, 

Amsterdam* 
Hambourg. 


•  •  50| 
.  .  215 
Londres.  .•••..  25  | 
Cadix*    •*•  •  •    ifiLiia. 


Madrid. 
Gênes.    .... 
Livoume.   .  • 
Lyon,  SaintSi  • 


.  .  ..   WLlOfc 
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Bouffe  du  ff  déembre» 

Actions  des  Indei  de  2600  Ut.  2,090, 05, 97  ;-,  i,^^\ 

10, It  i 

—  Portionsde  4,600 1^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.    •  •  • •  ^f* 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788.  .  •  •   *>{ 

—  Primes  sorties  1789 •  •   ^>[ 

Loterie  d'octobre,  à  400  liv.  1789.  sort /,' 

1790  sort \'l 

Emprunt  de  déc  4782,  qnitt.  de  fln.  •  •    9  ît  \t^^[l 

—  de  125  millions,  déc  178é 4  l'i^t! 

—  de  80  millions  avec  buUetins. ^V'! 

-«SansbuU.  •••••••••*•    anpairit^p.; 

-Sortis. ;•  .'J 

—  Sortis  en  viager,  juillet ^*^]1 

Bulletins • ^ 

Reconnaissances  de  bulletins.   •••••***  '^Ik 

Lots  des  hôpitaux ••••"***'  £•«« 

Actions  nouv.  des  Indes.   985,  85, 86,  87, 10,  il»  «]«  ^ 

44,  45,  48,49,50,  5J.  W.  W,  *S.  W;  » 

Caisse  d'escompte. ^^^^^m 

Demi-caisse. iW^^.M 

Emprunt  de  nov.  1787,  à5p.|«  •••••  t****!! 

Rec  d'effets  sortis • *  *  '  *t  'i  !■ 

Empr.  de  SOmiU.  d'août  1789. Vm.u 

Assurances  contre  les  incendies.   •  ..  •    ^^T*^9i 

—  A  vie.  485,  87,  89,  90,  95,  94,  92,  90,  ««.  JJ^  Jj 


rarla.  Tfp.  H«nrl  Ploa,  rac  GanMièit,  8. 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  lONlTfiUR  IJNIVEBSEL. 

^''  837.  r^niredi  3  DicBMBBK  1790.  —  Deuxiim  OfUMb  iê  ta  LibnU. 


POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

De  Fkmn0f  iê  ÎO  fiov«fii*r^,—- L*€mpereiir  «t  «rrifé  ee 
matin  de  Presbonrg  i  il  parali  fort  satisfait  des  sentimenU 
que  lui  ont  témoignés  les  Hongrois.— La  diète  a  ofltart  h 
S.  M.  I. ,  arant  son  départ,  un  don  gratuit  de  50,000  du- 
cats; elle  l'a  suppliée  dVngager  riropératrloe  à  venir  se 
Mre  eouroDBer  h  Bude  Tété  prochain ,  et  elle  lui  a  déclaré 
que»  si  les  Tures  élevaient  dans  le  proehain  congrès  des 
prélentions  qui  ne  lui  permissent  pas  de  Mre  la  paii  à  des 
condilioBS  eonformes  à  sa  dignité  et  à  sa  gloire,  la  nation 
hongroise  loi  demandait  avee  instance  de  continuer  la 
guerre  au  nom  de  ce  rojaome,  qui  se  chargerait  de  lui  en 
Ibamir  les  moyens  en  hommes  et  en  argent.  La  cour  a  été 
flattée  de  ces  dispositions. 

L*empff relira  rendu  à  runivenlté  de  cette  capiule  tous 
les  droits  et  prérogatives  dont  elle  avait  été  privée  sous  le 
vègne  précédent. 

Oo  ronne  iei  wm  régiment  allemand  pour  renvoyer  en 
Toscane;  un  batailkn  est  oompld  el  passera  incessamment 
àlivottme. 

De  Dretdt,  U 17  novm^ri.— L'éledenr  a  nomoé  H.  le 
baron  de  Forel  son  ministre,  avec  le  titre  d'envoyé  extraoi^ 
dinaire  à  hi  coor  de  Madrid.  Il  y  avtH  enviro»  un  an  que 
celle  place  était  devenue  vacante  par  la  démission  de  M.  le 
comte  de  Boeder,  passé  an  service  de  Prusse,  et  envoyé  de* 
puis  à  Londres  eoonne  ministre  de  S.  H.  prussienne.  Cette 
nomination  n*a  eu  lieu  qu'après  la  eommunleatioB  Ihlto 
officiellemeBtpurlo€hargéd*alEilreBdelacoard*Bspagne«  ' 
qoe  le  roi  avait  nommé  don  Quignones  pour  venir  résider 
«o  la  oour  de  Dresde  en  la  même  qualité 

M.  le  haron  de  Wolefcersbam,  dHlevant  niniitre  do  \% 
lecteur  anxcours  de  Copenhague  et  de  Vienne,  va  passer  co 
la  même  qualité  è  celle  de  Pétersbourg, 

M.  le  marquis  de  Laoo,  ambassadeur  d*Bspagne  à  Vienne^ 
est  arrivé  ici  le  14  de  ce  mois,  et  se  propoâe  d'y  aéloanicr 
jusqu'à  ee  que  le  roi  de  Napies  soit  parti  de  Vienne. 

ESPAGNE. 

D$Cadi9,U  il  nMem^rw.— On  vient  de  recevoir  Ici 
des  lettres  de  Geute  qui  confirment  tout  ce  qui  avait  été 
précédemment  annoncé  au  sujet  des  prochaines  négodaUons 
«le  la  paix  entre  TEspagne  et  le  roi  de  Maroc  II  parait  que 
les  hostilités  sont  suspendues  de  part  et  d'autre  ;  il  est 
certain  du  moins  ane  le  feu  a  cessé  des  deux  côtés,  et  Ton 
a^attend  à  voir  arriver  incessamment  à  la  cour  d'Espagne 
vn  ambassadeor  dn  roi  de  Maroc,  pour  traiter  de  cette 
paix. 

Il  s'est  élevé  des  troubles  dans  la  Galice  au  sujet  dn  noui" 
vel  impét  qs'oo  a  établi  f  ont  été  obligé  d'y  envoyer  dens 
régiaênUi 

ANGLETERRE. 

Lofiitr0s.<— Tous  les  fonmaux,  toutes  les  feuilles  pérlo* 
diques  s'accordent  à  supposer  des  articles  secrets  dans  la 
eoovcnlion  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Madrid.  Peut- 
être  ces  mystères  n'existent4ls  réellement  qoe  dans  la  tète 
des  rédacteurs  de  nos  papiers;  mais  comme  enfin  on  ne 
peut  Jamais  pécher  par  excès  de  précaution,  nous  allons  in-  ' 
diquer,d'apiés  eux,  oes  articles t  auxquels  nous  désirons 
qu'on  n'accorde  que  la  confiance  que  nous  avons  nous- 
mêmes  dans  ces  cauliona. 

L'Angleterre  s'engage»  en  cas  qu'on  tente  une  contre- 
révolution  en  France,  de  garder  la  neutralité  la  plus  com- 
plète; elle  n'accédera  jamais  aux  demandes  qne  l'Assem- 
btée  nationale  pourrait  loi  faire  t  elle  promet  de  plus  de  ne 
point  tronMer  l'Espagne  dans  sa  neutralité ,  oo«  ce  qui  se* 
rait  encore  pie,  de  ne  la  point  easpéeher  de  se  joindre  aux 
antUréveItttianaIres.  Sf  oes  «fols  combinés  ne  prodoiseol 
rien,  les  cheseï  nUeraot»  entre  TAngieienv  et  l'Espegnek 
absolument  sur  le  pied  où  les  net  laeopiTeiitieii  OltlïlilWei 

i»«  Série.  —  Tome  VU 


$1,  au  contraire/an  Hen  de  n'éprouver  que  des  éehees,  ce 
qui  est  assurément  la  plus  probable  pour  les  Insensés  qui 
s'aviseraient  de  mettre  à  cette  loterie ,  la  minorité  triom'" 
phe,  alors  on  récompensera  TAngleterre  de  son  Inaction, 
et  les  articles  apocalyptiques  seront  révélés,  manifestés | 
commentés  et  accomplis  à  ta  plus  grande  gloire  du  despo« 
tisme,  du  ftinatlsme,  du  machiavélisme  et  du  mlnistéria* 


sait  il  y  a  quelques  années  on  préserverait  les  autres  de  cet 
esprit  de  vertige  qui,en  les  aveuglant  sur  leurs  intérèls  réels, 
pourrait  leur  faire  vouloir  être  libres  et  payer  moins  d'im- 
pôts tandis  que  de  grands  génies  ont  démontré  que  les 
peuples  ettei  montons  sont  d'aulaot  phis  beurenx  qu'ils  W 
vrent  k  leurs  gardiens  plus  d'argent  «  de  laine»  et  même  de 
chair, 

£ieo  ne  transpire  de  notre  cabinet  i  voici  encore  queU 
ques  bruits  incertains,  M.  Piit  mt,  dit-on,  sur  le  ooint  d'ob- 
tenir de  la  banque  de  Londres  un  prêt  de  5  millions  sien 
ling  ou  environ  iiO  millions  tournois;  mais  celte  exuaçiion 
de  numéraire  ne  sera  seulement  pas  sensible  au  moyen  du 
papier  timbré  par  lequel  on  remplacera  l'argent  ;  il  se  pro* 
pose  aussi  de  vendre  à  la  Compagnie  des  Jndes  le  renou**. 
vellement  de  son  privilège  au  prix  modique  ^  vu  qu'on* 
paiera  comptant*  de  5  attires  millions  sterling  :  et,  pour  ne 
point  laisser  de  vide  dans  la  circulation,  il  y  remettra  pa- 
reille valeur  en  pspier,  beaucoup  plus  oom'mode  que  Tar.* 
gent,  puisqu'il  est  beaucoup  plus  léger.  One  augmenUtion 
de  subsides  demandée  au  nouveau  parlement  complétera  ce 
qu'il  but  au  ministèi««  c'est-à-dire  au  peuple  anglais.  La 
coqr  craint  d'autant  moins  d'abuser  de  ce  qmyeo ,  auquel 
des  rêveurs  trouvent  des  inconvénients,  que  l'Angletem 
étant  restéeeatholique,  comme  tout  le  monde  le  saittetayaol 
un  clergé  irès  riche,  peut  encore  mieux  que  la  Franco 
donner  à  ws  papiers  d'tut  l'hypothèque  solide  4e  tous  len 
biens  ecclésiastiques,  «e  qui  la  dispense  d'asseoir  sa  iloUe 
sur  les  brouillards  de  la  Tamiae  ou  d'avoir  neour»  à  le  re»* 
soiroe  eowMUode  d'une  baoqueroiiiev 

FAY8-BA9. 

On  écrit  de  Braxelles,  la  VI  novambiv,  que  les  Avivit 
chiens  sont  aux  portas  de  la  ville.  L'armée  reconquérants 
s'a  vanne  avee  sûreté,  avee  sécurité,  arec  bonté.  Ce  n'est 
plus  ta  marche  d'un  d'Alton  i  les  temps  sont  changés  i 
rexpérience  a  consolé  d'antres  mesarm  ;  il  fhut  ihin  sup* 
porter  le  nom  de  Léopoid...  On  le  bénira  pent-étra  à  la  iu. 
C'est  h  peu  près  là  le  bot  des  instruotions  politiques 
que  les  cheA  du  parti  autrichien  ont  reçues.. •  Cependant 
M.  de  M ercy  a  toujours  montré  la  pins  grande  sévérité, 
la  plus  grande  rigueur  dans  les  oonléroDees  ralnistérieltesà 
La  Haye.  La  ministre  anglais  et  eetnl  de  Prusse  voulaient 
que  le  délai  de  vIngUqnatre  heures,  demandé  parlesdépu* 
tés  belges,  fàl  accordé  i  on  assure  mâme  que  tous  les  deoi 
ont  mis  de  la  chaleur  dans  leur  instances,  et  pouratnsi  dira 
de  la  menaee  dans  l'obstinaUoB.  Etait*ce  un  leu  diploma- 
tique? M.  de  Merey  a  fhit  son  rélei  il  a  tenu  ferme  %  en 
tout  eed  il  mène  les  choses  comme  un  homme  assuré  dti 
succès.  U  a,  dit-on,  (ait retenir  publiquement  à  Bmiell» 
un  logemenlà  l'hôtel  du  prince  de  Galles..» 

Il  est  facile  de  se  peindre  la  conrusion  et  la  eonstemetlon 
qui  régnent  dans  Bruxelles;  il  n'est  pas  probable  que  l'oo 
songe  sérieusemenl  à  i'y  défendre.  On  a  su  par' la  voie  de 
Mous  que  dès  le  33  le  général  Schoofeld  a  proposé  un  ar« 
mistioe  au  maréchal  de  Bender,  et  que  cette  proposition  a 
été  reJelée.MLecorpsd'arméedeM.de  Bender  s'est  avancé 
sur  deux  colonnes  ;  l'uoea  psssè  la  Meuse  à  Huyi  le  Jour 
même  que  l'armislice  a  M  demandé;  on  sait  que  la  se^ 
coude  colonne  s'est  rendue  maîtresse  de  Namur..*  Trompés» 
trahisdetouteipartJ«lesBelgesDeparalssoitpis  même  avoir 
aujourd'hui  la  ressource  d'un  beau  désespoir.  Où  se  rallier? 
oèse  r^uoir?quel  sera  leurchef?  Les  diverses  provinces  ont* 
elles  BB  même  esprit»  on  courage  égal  ?  Quelle  tenUde  1^ 
çon  pour  les  peuples  à  qui  ron  voudra  persuader  qu'ioo 
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réTottttkMi  ett  (|iief<nie  clios6  lorMiuVlle  n'est  pas  commen- 
cée par  les  lumières  et  qu^une  sage  consUlution  n'en  est 
pas  TobjetlOn  pentsejotier  des  hommes  dans  une  révolu- 
tion ;  la  perfidie  et  Tintrigoe  y  sont  à  Taise;  mais  quand 
il  s*agit  de  bire  des  lois,  on  ne  se  joue  pas  ainsi  des  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  la  justice;  les  hommes  perrers  sont 
tnduils  an  grand  jour,  leurs  noms  sont  voués  à  IViécra- 
tion  publique...  On  dit  qu'à  Bruxelles,  la  nuit  du  26  ,  on 
n  planté  une  potence  et  une  roue  à  la  porte  d'unn  femme 
chère  à  Vander-Noot,  a?ec  cette  inscription  :  Pour  vont  et 
pour  elU,  Cette  crnelle  devise  témoignerait  asseï  quelle 
est  Topinion  publique  sur  le  chef  du  congrès;  cependant  on 
écrit  qu'il  est  le  seul  qui  se  montre  encore  en  public  dans 
cette  malheorense  ville. 


FRANCE. 

De  PaxiU'-'CcifÂê  de  la  lettre  écrite  par  le  mitdstre  de  la 
guerre  dM.U  préeldeni  de  VÂuemUée  nationale  ^  le  29 
novembre  1790. 

f  L'Assemblée  nationale  a  été  instruite  que,  confbrmé- 
ment  an  désir  qtt'elle>méme  a  témoigné,  Sa  Majesté  a 
donné  ordre  aux  commandants  des  armées  du  Nord  et  de 
TEst  d'indiquer  tout  ce  quMI  y  aurait  à  faire  pour  mettre 
4 les  places  frontières  de  leur  commandement  dans  un  pre- 
mier état  de  défense;  Il  résulte  do  travail  de  ces  officiers- 
Éénéraux  et  do  compte  qu'ils  en  ont  rendu  que  les  répara- 
•Bons  urgentes  des  fortifications,  les  constructions  de  batte- 
ries, les  achats  de  bois  nécessaires  pour  des  plates-formes^ 
imlissades  et  barrières,  quelques  approvisionnements  indis- 
pensables en  grains,  exigeraient  une  dépense  d'environ  h 
millions.  L'Assemblée  nationale  juge  bien  que  cette  somme 
ne  pourrait  suffire  à  armer  les  fortifications  d'autant  dépla- 
ces de  toutes  leurs  forces  et  porter  leur  moyen  de  résistance 
au  plus  haut  degré  ;  mais  elle  les  mettra  au  moins  dans  un 
élat  à  ne  pas  craindre  des  afl'ronis,  à  mettre  à  Tabri  d'en* 
treprises  soudaine»,  auxquelles  invite  une  trop  grande  pro- 
babilité de  sncoès^n  un  mot,  à  exiger  pour  leurs  attaques  des 
préparatifs  et  unesuite  d'opérations  qui  donneront  le  temps 
de  venir  à  leur  secours.  Il  semble  à  Sa  Majesté  que  c'est  là 
le  seul  objet  à  remplir  dans  le  moment;  n'ayant  aucune 
raison  de  soupçonner  drs  desseins  hostiles  dans  les 
puissances  voismes  de  la  France,  un  plus  grand  appa-^ 
reil  de  guerre,  des  eflbrts  plus  considérables  parais- 
sent inutiles;  peut-être  même  seraiént-ils  dangereux.  Ils 
pbnrrtiient  r^andre  des  alarmes ,  des  Inquiétudes  dans  la 
Dation  ;  ils  en  jetteraient  également  sans  doute  parmi  les 

Seuples  voisins ,  qui  croiraient  peut-étru  que  la  France  se 
ispose  à  prendre  part  à  des  aflhires  qiû  lui  sont  étrange» 
res.  Ces  défiances  et  ces  jalonsies  réciproques  pourraient 
donner  naissance  à  det  événements  maiiieureux,qui,  pour 
n'avoir  été  prémédités  par  aucun  parti ,  n'en  auraient  pas 
moh»  des  suites  fâcheuses  et  difficiles  à  arrêter. 

s  Je  vous  prie  donc,  M,  le  président,  de  vouloir  bien 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale  la  demande  que  je  fais 
d'un  fonds  extraordinaire  de  A  millions,  pour  être  em- 
ployés aux  tnvaux  et  approvisionnements  ordonnés;  si 
elle  exigeait  de  plus  grands  détails,  je  m'empresserais  de 
les  lui  donner.  » 

N,  B.  Une  antre  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  relative 
aux  emplois  supprimés,  était  destinée  au  président  du  co- 
mité des  finances;  c'est  par  erreur  de  bureau  qu'elle  ■  été 
adressée  et  portée  à  l'Assemblé  nationale. 

De  Paris^  le  25  noi?fm*r<.  —  Tarrive  de  Saint-Do- 
mingue, monsieur,  et,  parmi  les  brochures  qui  sont  sous 
ma  main,  je  viens  de  lire  une  lettre  de  M.  Brissot  à  M.  Barw 
nave.  J'y  ai  In,  page  82  :  «  M.  Trémondrie,  président  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord ,  dans  un  discours  tenu  à 
cette  assemblée  le  iZ  août  dernier,  sur  la  nécessité  d'orga- 
niser lesnranidpalités,  lui  disait  :  «  Dites  à  vos  conciloyens 
de  ne  point  appeler  aux  assemblées  primaires  ces  hommes 
dont  rexistence  civile  et  le  droit  de  voter  sont  un  pro- 
blème, etc.  • 

Il  m'a  paru  esse  >tiel  de  rapporter  en  entier  le  paragra- 
phe de  mon  discours  qui  se  trouve  altéré  par  un  rapproche» 
ment  que  je  ne  veux  point  soupçonner,  mais  que  la 
distraction  de  l'auteur  ne  force  à  publier  dans  tonte  son 
Intégrité. 


t  Dans  vos  invitations  au  gouvemem'-f^éra!  el  an  ps* 
roisses,  vous  ferez  senllr  l'importance  de  n'appeler  à  cette 
assemblée  (  il  s'agissait  de  la  conTOcatioo  d'une  nouTelte 
assemblée  générale  )  et  de  ne  donner  ces  pouvoirs  qu'à  des 
hommes  atlucliés  par  un  véritable  intérêt  &  la  colonie,  et 
non  à  ces  hommes  dont  l'existence  civile  et  le  droit  de  vo- 
ter sont  un  problème,  ou  qui,  noyés  de  dettes  ou  penlos 
de  réputation,  n'ont  plus  d'espoir  que  dans  an  bouleverse* 
ment  général.  Vous  provoqueres  donc  retécutioa  des  dé^ 
crets  nationaux  qui  ont  fixé  les  qualités  nécessaires, 
indispensalea  même,  pour  être  réfMilé  citoyea  aclif, 
et  vous  demandcrex  que  le  tableau  de  ceai  recoanns 
et  vérifiés  tels  soit  imprimé,  ou  du  moins  aflichés  aulka 
le  plus  apparent,  dans  la  salle  des  assemblées  d*éieclioo 
de  chaque  paroisse  et  de  chaque  district.  • 

Vous  voyez,  monsieur,  que  mon  scrupule  surlescondi» 
lions  exigibles  pour  la  qualité  de  citoyen  actif  a  une  appli- 
cation bien  différente  de  celle  que  M.  Bri&sotloi  donne.  H 
ne  porte  que  sur  les  individus  blancs  de  la  colonie,  Icb 
que  les  écrivains  incendiaires;  l'existence  dviledeiaulra 
n'est  pas  un  problème. 

Je  ne  crois  pas  inutile  d'ajouter  id  que  j'ai  écrit  à 
M.  Brissot  pour  le  prier  de  publier  danssonjoarml  Ter* 
renr  qui  lui  est  échappée»  et  qu'il  n'en  a  rien  bit. 

TaAMDasuit 

BULLETIN 

DB  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Alexandre  l/mHK 

SÉANCE  DU  MERCREDI  l«r  DÉCEMBRE. 

M.  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  le 
rai^port  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitioDS 
des  assemblées  administratives  des  départements  da 
Puy-de-Dôme,  de  la  Marne,  d'Indre-et-Loire,  de  la 
Vienne»  d*llIe-et>ViIaine ,  de  la  Haute-Garonne, 
d'Eure-et-Loir,  de  la  Meuse,  du  Nord,  et  de  la  com- 
mune de  la  ville  de  Martigues,  décrète  ce  qui  suit: 

«  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  districts  de  Thiers,  Châlons,  Rhcims,  Tours, 
Poitiers,  Rennes ,  lesquels  seront  séants  dans  lesdi- 
tes  villes. 

«  Il  sera  nommé  trois  juges-de-paix  dans  ta  villfl 
de  Rheims,  deux  à  Châlons,  six  à  Toulouse,  deuxâ 
Grenoble  pour  Tintérieur,  un  troisième  ponrrexlé- 
rieur  de  celte  ville  et  les  faubourgs;  deux  à  Char- 
tres, deux  à  Verdun,  cinq  à  Lille,  deux  à  Valeucien- 
nes,  Dunkerque,  Douai,  Cambrai.  Ils  pourront  être 
élus  parmi  tous  les  citoyens  éligibies  desditcs  villes 
et  faubourgs  ;  mais  chacun  d'eux  résidera  dans  l'ar- 
rondissement dont  les  limites  seront  déterminées  pr 
les  muoicipalités.L*alteniat  du  directoire  du  district 
de  Salon,  et  Marligues  est  sup{)rimé;  le  tribunal  sera 
séant  à  Salon  et  radministration  du  district  à  Mar- 
tignes,  à  commencer  de  la  nomination  prochaine  des 
administrateurs,  qui  seront  tenus  de  s  y  rénDir*' 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Chasset  :  Vous  avez  ajourné  quatre  articles 
concernant  les  biens  possédés  par  les  protestants 
d'Alsace  ;  les  comités  ne  constitution  et  ccclésasû- 
que  les  ont  examinés  de  nouveau ,  et  onldéodcoe 
vous  les  présenter  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  ou?  le  rapport  qut  loi  a 
été  fait  de  la  part  de  ses  comités  de  constitution  et 
des  affaires  ecclésiastiques,  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  1er.  Les  biens  possédés  actuellement  nsr 
les  établissements  des  protestants  des  deux  confes- 
sions d'Augsbourff  et  helvétique ,  habitants  de  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  et  des  terres  de  Blancour, 
Clermont,  Héricourt  et  Chatelot,  sont  exceptes  de  u 
vente  des  biens  nationaux  et  contioueront  d'être  ad- 
ministrés comme  par  le  passée 
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•  II.  Sont  comprises  dans  la  classe  des  dîmes  in- 
féodées dont  rindemnité  doit  être  prise  sur  les  de- 
niers du  trésor  public  celles  actuellement  possédées 
par  les  mêmes  établissements  ;  mais  il  ne  leur  sera 
accordé  pour  indemnité  que  Téquiralent  annuel  de 
leur  produit,  sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  en  sera 
feite,  lequel  équivalent  annuel  leur  sera  payé  par  les 
receveurs  des  districts  dans  Tarrondissement  des- 
quels se  trouvent  lesdits  établissements,  et  d'après 
la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les  directoires  de 
distnct  et  de  département  dans  1  arrondissement  des- 
quels se  perçoivent lesdi tes  dîmes,  suivant  lesrègles 
établies  par  le  titre  V  du  décret  sur  radministration 
des  biens  nationaux,  du  23  octobre  dernier. 

«m.  Les  charges  dont  étaient  grevés  les  biens  na* 
tionaux  en  faveur  des  établissements  desdits  protes- 
tants ou  de  leurs  ministres  continueront  d'être  ac- 
(juittëes,  savoir:  celles  affectées  sur  les  biens  dont 
jouissent  les  corps,  maisons,  communautés  et  béué- 
iiciers  conservés,  et  auxquels  l'administration  en  a 
été  laissée  provisoirement ,  par  ces  mêmes  corps, 
maisons ,  communautés  et  bénéficiers,  et  celles  af- 
fectées sur  les  autres  biens  nationaux ,  par  les  rece- 
Teurs  de  districts  dans  l'arrondissement  desquels 
sont  lesdits  établissements,  d'après  les  ordonnances 
des  directoires  de  département,  données  sur  l'avis  de 
ceux  de  district. 

•  IV.  Quant  aux  charges  dont  peuvent  être  grevés 
les  biens  et  les  dîmes  des  établissements  protestants, 
elles  continueront  d'être  acquittées  au  profit  de  ceux 
à  qui  elles  sont  dues;  et  celles  qui  léseraient  à  des 
bénéficiers,  corpSy  maisons  ou  communautés  sup- 

Î>rimés,et  des  mains  desquels  l'administration  de 
eurs  biens  a  été  retirée ,  seront  payées  au  rece- 
veur du.  district  où  se  trouvent  les  établissements 
des  protestants  qui  les  doivent.  > 

Ces  articles  sont  adoptés. 

— Sur  le  rapport  fait  par  le  même  membre  le  dé* 
cret  suivant  est  rendu: 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  part  de  son  comité  ec- 
clésiastique et  des  dimes,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  fermiers  et  colons  des  fonds  dont  les  fruits 
étaient  sujets  à  la  dîme  ecclésiastioue  ou  inféodée 
seront  tenus  de  payer,  à  compter  aes  récoltes  de 
Tannée  1791,  aux  propriétaires ,  la  valeur  de  la 
dîme  qu'ils  acmiittaient ,  suivant  la  liquidation  qui 
en  sera  faite  à  1  amiable  ou  pardevant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître.  Il  en  sera  de  même  Y)ar  rapport 
aux  baux  passés  pour  des  biens  ecclésiastiques.  • 

M.  DupoRT  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
jurisprudence  criminelle  une  supplique  des  prison- 
niers de  la  Conciergerie,  qui  demandent  qu*on  leur 
donne  incessamment  des  juges  ,  que  l'on  élargisse 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  détenus  sur  un  jugement 
de  plus  amplement  informé.  Le  comité,  avant  de 
prendre  une  détermination ,  s'est  concerté  avec  les 
administrateurs  de  la  police  de  Paris  ;  il  s'est  informé 
de  l'état  des  prisons  :  l'air  y  devient  méphytique , 
tant  est  grande  l'affluence  des  prisonniers.  Lecomité, 
pour  prévenir  de  si  grands  maux,  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant: 

«  L*A8ieroblée  nationale,  oui  le  rapport  du  comUë  de 
Jarisprudenee  eriminelle»  prenant  en  considération  l'état 
actuel  des  prisonniers  de  la  ville  de  Paris,  décrète  que  pro- 
visoirement, et  en  attendant  l'installation  des  tribunaux 
des  six  arrondissements  du  département  de  Paris,  les  juges 
qui  sont  et  vont  être  nommés  par  les  élections  du  départe- 
ment de  Paris,  autres  que  ceux  qui  sont  députés  à  J'As- 
lemblée  nationale,  formeront  un  tribunal  pour  juger  les 
affaires  criminello  seoleasent  venues  par  appel  du  Ghate- 
let  ou  des  anU'es  sièges  du  ressort  du  ci-devant  parlement 
€t  par  préCéraoct  ka  prisooniefa  qui  sont  tous  un  plus 


amplenentinfoitté,  dont  le  tenue  est  expiré.  Ce  trlkmal 
Jugera  au  nombre  de  dix,  et  commencera  ses  fonctiona 
aussitôt  4u*it  y  aura  des  juges  nommés,  et  les  cessera  dés 
que  les  tribunaux  ci-dessus  seront  en  activité. 

•  Ils  oommellront  un  gradué  pour  servir  d*aocasatenr 
public  et  un  greflUer,  pour  parvenir  à  Inexécution  des  dispo* 
sitions  ci-dessus.  Le  roi  sera  prié  d*expédier  ineeiaamnient 
des  lettres  patentes  à  chacun  detdits  jugea  sur  l*exlrait  da 
procés-verbal  de  leur  nomination. 

c  Lesdifs  juges,  avant  de  commencer  lears  fimetiona 
provisoires,  prêteront  serment  en  la  maison  comaMine,  en 
présence  des  officiers  municipaux* 

«  La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de  prendre  des 
mesures  pour  procurer  à  ce  tribunal  remplacement  qui  lui 
est  convenable.  ■ 

Ce  décret  est  adopté* 

Suite  de  la  diseutiion  sur  let  droits  de  traite. 

M.  Bbgoubn:  J'ai  dit  hier  que,  si  l'on  serendait  A 
l'avis  de  M.  Boislandry,  il  fallait  créer  deux  cents 
ateliers  de  charité.  S'il  me  fallait  insister  beaucoup 
sur  celte  phrase,  je  vous  dirais  que  l'Angleterre  n'a 
aujourd'hui  un  commerce  si  florissant  que  par  un 
régime  sévère  de  prohibition.  Je  regarde  comme  si- 
nistre ce  système  de  liberté  que  l'on- voudrait  faire 
prévaloir.  La  ])rohibition  est  la  clé  de  la  voûte  de  la 
finance.  Je  ne  prétends  pas  cependant  qu'il  n*y  ait 
pas  de  réforme  à  foire  dans  le  tarif  actuel  ;  je  de- 
mande même  qu*il  soit  vu  et  réglé  par  les  commis- 
saires, pour  être  ensuite  décrète  par  l'Assemblée. 

M.  GouDARD,  rapporteur  des  comUés  decommeree 
et  d'agriculture  :  Je  ne  répondrai  pas  au  reproche 

Sue  nous  a  adressé  hier  M.  Boislandry  de  manquer 
e  lumières;  je  l'accepte  de  bonne  foi  et  pour  mon 
propre  compte;  mais  je  repousserai  l'imputation 
faite  è  votre  comité  d'avoir  eu,  dans  le  travail  d'un 
tarif  uniquement  protecteur  de  vos  mannfectures  et 
de  vos  arts,  l'intention  d'attaquer  votre  liberté. 
Lorsque  des  hommes  ont  feit  comme  vous  le  noble 
serment  de  se  dévouer  à  la  mort  pour  le  maintien  de 
cette  liberté,  et  que  ce  serment  est  çravé  au  fond  de 
leurs  âmes  en  caractères  ineffaçables,  peut-on  se 
permettre  de  les  accuser  d'une  intention  aussi  cou- 
pable? Je  n'ai  d'ailleurs,  rien  à  ajouter  à  .ce  q^ue  j'ai 

dit  hier  contre  le  système  de  la  liberté  indéfinie 

Les  questions  qui  sont  soumises  en  ce  moment  à 
votre  décision  se  réduisent  à  celles-ci  :  conservera- 
t-on  des  prohibitions  sar  quelques  marchandises 
étrangères?  convertira-t-on  les  prohibitions  exis- 
tantes sur  d'autres  espèces  dé  marchandises  en  des 
droits  qui  s'élèveront  jusqu'à  20  pour  100,  mais  qui 
ne  pourront  pas  excéder  ce  taux?  admettra -t-on  les 
objets  fabriqués, par  exemple,  en  Allemagne,  aux 
mêmes  droits  que  paient  les  mêmes  objets  fabriqués 
en  Angleterre? 

II  me  semble  qu'avant  d'examiner  s*il  peut  exister 
quelques  prohibitions  il  convient  de  descendre  dans 
le  détail  de  celles  auxquelles  votre  comité  s*est  ré- 
duit. Pouvez-vous  laisser  importer  dans  le  royaume 
des  médicaments  composés,  dont  la  préparation  se- 
rait dans  le  cas  de  nuire  à  la  santé  des  personnes  qui 
les  emploiraient?  Pouvez-vous  recevoir,  moyennant 
un  droit  de  12  pour  100  de  la  valeur  du  rhum  ou  de  ' 
l'eau-de-vie  de  genièvre,  tandis  que  souvent  vous 
manquez  de  débouchés  ponr  vos  eaux-de-vie  de  vin? 
Avant  d'admettre  d'autres  espèces  d'eaux-de-vie,  ne 
serait-il  pas  prudent  de  commencer  par  recevoir  les 
taflias  de  vos  colonies?  Ils  méritent  la  préférence 
sur  ceux  de  l'étranger,  et  cependant  les  cultivateurs 
des  pays  vignobles  se  sont  constamment  opposés  à 
leur  adffflission.  Admettrez- vous  les  cartes  à  jouer  et 
la  poudre  à  tirer  tant  que  le  débit  en  Fkrance  de  ces 
objets  sera  confié  à  des  régies  exclusives?  Pouvez- 
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TOTis  recevoir  If  s  sulpêtreè  étrangenlonqne  votbl^ 
timents  de  rinde  peuTent  tous  en  apporter  en  lest 
des  quantités  supérieures  &  celles  qui  sont  nécessai* 
xes  a  la  cousom malien  du  royaume?  Si  un  seul  de 
ces  articles  ne  peut  sans  inconrénient*  ^tre  admis 
dans  le  royaume,  il  ne  s'agira  plus  d*examiner  s*il  y 
•un  des  pix)hibitions»inaissi  les  prohibitions  seront 
restreintes  à  tels  et  tels  articles.  Avant  que  de  lever 
celles  dont  sont  ^Yées  les  mousseliues  étrangères 
et  leshabiHemeDttv  tous  jugerez  sans  doute  à  pro* 
pos  de  constater  la  possibuitë  de  leur  faire  acquitter 
tes  droits  auxquels  roas  les  nssujétiriez. 
'   Il  est,  à  la  vérité,  feeîlede  faire  payer  cesdroita  aux 
mousselines  de  notre  commerce  de  rlnde,  paroe<iue, 
la  vente  en  étant  publique,  la  perceptioa  est  réglée 
parlç  prix  des  adjudications;  mais  aurez-vous  le 
mébie  moyen  pour  tes  mousselines  de  Suisse ,  qui 
seraieut  importées  par  le  Pont-de-Beauvoisin ,  le  mer- 
rin  et  les  verrières  de  Jouy  ?  Le  prix  des  mousseli- 
nes, dont  vous  fixerez  sans  doute  le  droit  à  la  valeur, 
variant  depuis  2  liv.  jusqu'à  24  liv. Faune, comment 
espérer  de  trouver  dans  ces  bureaux  et  dans  tous 
ceux  qui  seraient  ouverts  à  l'introduction  des  mous- 
selines étrangères  des  préposés  assez  instruits  pour 
juger  de  Texactitude  des  déclarations?  Supposons 
qirils  le  soient  ;  alors  diaque  pièce  devrait  être  dé- 
ployée, souvent  aunée*  Il  devrait  toujours  y  avoir 
dans  ces  bureaux  des  sommes  assez  considérables 
pour  retenir  les  mousselines  mésestimées ,  et  il  se- 
rait possible  qu'il  en  fût  envoyé  des  quantités  assez 
.considérables  pour  que  les  commis  qui  auraient  fait 
la  retenue  ne  trouvassent  pas  les  moyens  de  s'en 
iléfaire  avec  avantage.  Ce  mode  de  perception  aurait 
un  autre  ÎBConvénient,  celui  de  faire  dépendre  la 
quotité  du  droit  de  la  probité  du  commis.  Fera-t-on 
payer  le  droit  au  poids  seulement  ?  Alors  l'impôt 
sur  les  mousselines  serait  nul ,  et  il  repousserait  les 
'moosseliDesoommunes.Mettra-t-ou  le  droit  au  poids 
combiné  avec  la  valeur  d'après  l'aunage?  Alors  il 
faudrait  une  vérification  qui  détériorerait  la  mar- 
chandise. Le  droit  ne  peut  donc  être  perçu  qu'à  ta 
valeur.  Mais  s'il  n'est  fixé  qu'à  raison  de  12  pour  100, 
il  ne  sera  acuuitté,  même  en  prenant  les  précautions 
les  plus  sévères  possibles  pour  éviter  les  mésesti- 
mations,  qu'à  raison  de  6  pour  100  de  la  valeur  ef- 
fective; or,  la  faveur  que  vous  devez  à  votre  com- 
merce dans  l'Inde  ne  vous  permettant  pas  d'imposer 
les  mousselines  qui  en  proviendront  à  plus  de  moi- 
tié de  celles  étrangères,  ce  serait  un  droit  de  8  pour 
100  que  paieraient  celles  de  l'Inde.  Je  vous  demande 
si  à   ce  taux  les  fabriques  de   mousselines  qui 
sont  établies  en  France  peuvent  se  soutenir  et  s'il 
;Peut  s'y  en  former  d'autres?  Ne  serait-il  pas  plus 
avantageux  pour  notre  industrie,  que  vous  avez  en- 
.vie  de  protéger,  que  les  mousselines  étrangères  qui, 
({uoi  que  l'on  en  dise,  entreraient  plus  dimcilenient 
à  l'avenir  que  par  le  passé,  n'eussent  de  ressource 
que  dans  l'assurance?  car  cette  assurance  est  en  ce 
moment  de  7  à  8  pour  100;  et  si  les  gardes  nationa- 
les de  l'universalité  de  cet  empire,  que  l'on  a  si  in- 
justement calomniées  hier  dans  cette  tribune ,  imi- 
tent, comme  nous  devons  l'espérer,  le  patriotisme  de 
celles  du  Jura,  du  Hainaut,  et  de  plusieurs  autres 
départements  qui  ont  déjà  donné  aes  preuves  non 
équivoques  du  plus  grand  zèle ,  il  est  possible  que 
cette  assurance  s'élève  k  12  pour  loo  et  même 
plus. 

Les  motifo  oe  sont  pas  absolument  les  mêmes  pour 
les  toiles  peintes  :  il  serait  j>ossibIe  de  ne  les  assujétir 
qu'au  droit  qu'elles  aciiuittaient  avant  la  pronibi- 
tiou,  et  qui  n'excédait  jamais  7  pour  100  de  la  va- 
ieur  pour  les  toiles  peintes  fines;  cependant  vous 
devez  auparavant  observer  que  c'est  sur  la  foi  de 


cet  prohibitiona  que  plasienrsoianu&cturîers  étran- 
gers sont  venus  Tonner  dans  le  ro va  urne  des  et»-» 
EliaseiiieBtB  eousidàrables.  Les  bamllements  faits 
pourraient-ils  ^tre  admis  moyennant  un  droit  de 
13  pour  100  de  la  valeur  sans  causer  le  préjudice  le 

Idus  réel  à  notre  industrie  ?  Pourrait-on  admettre 
es  cafés  étrangers  à  un  droit  de  12  pour  100,  taudis 
eue  ceux  de  nos  colonies  en  paient  SO?  Les  huiles 
de  poisson  étrangères  peuvent-elles,  d'après  le  traité 

2U1  a  été  passé  avec  lesNantuckois'qui  sont  venus  se 
xer  dans  nos  ports,  y  être  reçues  même  en  acquit- 
tant un  droit  au-dessus  de  12  pour  100  de  la  valeur? 
Ne  verrait-on  pas  renouveler  la  manœuvre  qui  a  été 
emplovée  par  les  Anglais  dans  les  premiers  temps  de 
cet  établissement?  Dans  la  vue  de  le  détruire  pour 
être  ensuite  les  maîtres  du  prix  de  cette  marcnan* 
dise ,  ils  en  baissèTcnt  le  prix  au  point  que  les  Nan« 
tuckots  ne  trouvaient  pas  dans  la  vente  de  leurs  hui- 
les la  rentrée  de  leurs  fonds  d'avance.  Ce  motif,  qui 
détermina  la  prohibition,  semble  s'opposer  à  ce  que 
cette  prohibition  soit  levée. 

Passant  à  la  question  de  savoir  si  on  adoptera 
pour  les  marchandises  venant  d'ailleurs  que  d'An* 
gieterre  le  taux  des  droits  déterminés  par  le  traite 
passé  avec  cette  dernière  puissance,  je  déclare  que 
l'adopte  cette  fixation,  par  laquelle  on  pourra  être 
assuré  qu'il  sera  perçu  dans  vos  bureaux,  conformé- 
ment à  l'esprit  du  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
tenre,  un  droit  de  10  pour  100  de  la  valeur  efiective 
sur  les  ouvrages  de  fer,  acier,  cuivre  et  autres  mé- 
taux, et  un  droit  de  12  pour  100  sur  les  étoffes  et 
autres  tissus.  Je  conclus  en  conséauence  k  ce  que 
l'Assemblée  nationale  restreigne  les  prohibitions 
exBtantesaux  drogues  composées,  aux  dorures,  aux 
eaux-de-vieautres  que  de  vin,  aux  cartes  à  jouer,  à  la 
poudre  à  tirer,  au  salpêtre,  aux  mousselines,  aux 
toiles  peintes  ou  teintes,  aux  habillements  autres 
que  ceux  servant  a  l'usage  des  voyageurs,  et  aux 
cafés;  qu'elle  déclare  que  les  droits  oentrée  à  im- 
poser sur  les  autres  marchandises  manufacturées  se- 
ront fixés  de  manière  à  ce  que  le  paiement  s'en  fasse 
sur  un  taux  qui  n'excédera  pas  10  à  12  pour  100  de 
la  valeur  effective;  que  son  comité  de  commerce 
sera  en  conséquence  tenu  de  lui  présenter  le  plus 
tOt  possible  un  tarif  rédigé  d'après  ces  bases  et  qu*ît 
concertera  avec  les  membres  de  TAssemblée  qui 
voudront  bien  lui  communiquer  leurs  observations 
et  leurs  lumières. 

M.  Dbsmboiiiers  :  Il  me  semble  que  les  bases  du 
comité  sont  si  simples  et  si  raisonnables  qu'il  ne 
faudrait  pas  balancer  un  instant  à  les  adopter;  vous 
sentez  comme  moi  combien  il  serait  imprudent, 
combien  il  serait  impoliti^ue  d'adopter  tout-è-eoup 
une  mesure  qui  dévouerait  au  déperissemeot  toutes 
les  manufactures  nationales.  Le  système  que  quel- 
ques opinants  vous  présentent  était  un  des  princi- 
pes des  économistes: ces  principes  consistent,  l'un  à 
établir  un  impôt  unique ,  l'autre  la  liberté  indéfinie 
du  commerce.  Vous  avez  fait  justice  du  premier, 
l'autre  sera  également  proscrit.  Quatre  petits  Etats 
seulement  ont  adopté  ce  système,  savoir;  la  Tos- 
cane, les  Etats-Unis,  la  Hollande  et  la  Suisse;  mais 
ils  avaient  pour  cela  des  raisons  partkulièrfs.  Je 
conclus  à  ce  qu'on  adopte  les  bases  approuvées  par 
le  comité ,  et  je  demande  qu'on  les  mette  aox  voix 
dans  la  rédaction  suivante  : 

10  On  écartera  par  une  prohibition  absolue  (rael- 

2[ues-unes  des  productions  et  des  marchandises 
trangères; 

20  On  convertira  en  droits  qui  n'excéderont  pas 
^5  pour  100  queiques«unes  des  prohibitions  sur  les 
marchandises  étrangères  dont  l'entrée  dans  le 
royaume  a  été  défendue  jusqu'à  présent ,  on  toutes 
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autres  qu'on  ne  crofrall  ptis  devoir  permettre  en 
franchise  on  écarter  p^r  une  prohibition  absolue  ; 

3^  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  après 
s*étre concerté ayee  celui  des  impositions,  présen- 
tera dans  le  plus  court  délai  possible  un  projet  de 
tarif  des  douanes  rédigé  d'après  ces  bases. 

La  discussion  est  fermée,  et  ces  dispositions  adop- 
tées. 

M.  Dbsmeukiers  :  Le  comité  de  constitution  s'est 
occupé  des  divers  objets  qui  pouvaient  accélérer 
l'installation  des  Juges;  c*est  dans  les  mêmes  inten- 
tions qu'il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  Dans  les  lieux  où  les  juges-de-paix  sont  élus  et 
les  tribunaux  non  installes ,  les  juges-de-paix  com- 
menceront leurs  fonctions  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  l'article  VI  du  titre  VU  du  décret 
du  12  août  dernier,  à  la  charge  de  faire  déposer  au 
ffreffe  des  tribunaux  de  district  le  procès-verbal  de 
leur  nomination  «  lorsque  les  tribunaux  de  district 
seront  installés. 

«  %^  Dans  les  lieux  où  les  tribunaux  de  district 
sont  installés  et  où  les  juges-de-paix  ne  sont  pas 
nommés,  les  tribunaux  de  districts  connaîtront  des 
offaires  de  la  compétence  des  Juges-depaix  tant  que 
ceux-ci  ne  seront  pas  en  activité.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Salomon  présente  le  tableau  de  la  dépense 
des  bureaux  de  TÂssemblée  nationale,  qui  s*élève  à 
29,740  liv.  par  mois  ;  il  présente  ensuite  sur  le  trai- 
tement de  divers  emplois  un  projet  de  décret  dont  la 
discussion  est  ajournée  à  huitaine.  L'Assemblée  or* 
donne  à  ses  comités  de  pr^enter  dans  trois  jonrs  le 
tableau  des  commis. 

^M. **%  curé  de  Marly-k-Roi  :  J'ai  publié  dans 
ma  paroisse,  le  6  septembre,  les  décrets  sur  la  con- 
stitution civile  du  clergé;  J'y  ai  prêté  d'avance  le 
serment  que  vous  avez  décrété  dans  la  séance  de  sa- 
medi dernier  ;  J'en  dépose  l'acte  sur  le  bureau ,  et 
je  demande  qu'il  en  soit  feit  mention  au  procès- 
verbal* 

L'Assemblée  applaudit  et  décide  qu*il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal. 

— Sur  la  ôroposition  de  M.  Cernon  le  décret  sui- 
vant est  renau: 

-  Il  ne  sera  payé  aucun  traitement  ni  frais  de  bu- 
reau aux  ci-devant  intendants,  à  compter  du  i^r  juil- 
let dernier,  sauf  à  ceux  qui  auront  été  dans  la  néces- 
sité de  continuer  leurs  travaux  à  présenter  leurs 
mémoires  aux  départements  de  leur  ci-devant  gé- 
néralité, pour,  sur  leur  avis,  obtenir  telles  indem- 
nités qu'il  conviendra.  • 

—Sur  le  rapport  £ait  par  M.  Menou ,  l'Assemblée 
déclaie  vendre  des  biens  nationaux  aux  municipali- 
tés de  Frignicourt  pour  109,756  liv.  5  sous  9  d.;  — 
de  Vitry-le-Français,  pour  1,040,378  liv.  5  s.  7  d.; 
—•de  Tours,  pour  1 ,063,658  liv.  8  s.  7  d.;  —  d'Or- 
léans, pour  138,899  liv.  8  8.  11  d.;^de  Neuville- 
aox-Lo^es,  pour  6,349  liv.  4  s.  11  d. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SiANCB  DU  JBUDI  2  DÉcniBBB. 

M.^*  &it  hommage,  au  nom  des  prêtres  de  la  con- 
G;régatiOD  de  l'Oratoire,  d'un  plan  d'éducation  con- 
forme aux  principes  constitutionnels. 

M.  ViEiLLABD  ;  Je  suis  chargé  par  le  comité  des 
rapports  de  Vous  rendre  compte  de  quelques  contes- 
tations qui  se  sont  élevées  entre  la  municipalité  de 
Doullenset  le  département  de  la  Somme.  M.Rinsard 
a  appuyé  de  toutes  ses  forces  les  prétentions  de  la 
commune  de  Doullens,  dont  il  est  un  des  notables. 
Le  département  a  ero  par  œ  seul  fait  pouvoir  le  dé- 
clarer déchu  des  droits  de  citoyen  actifs  et  il  l'a  fait* 


Votre  comité  tous  propose  d*annuler  cet  acte,  et 
voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  présente  à  cet 
effet: 

c  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports  sur  les  pétilîons  respectiTes  des  admioU- 
trateurs  du  directoire  du  département  de  la  Somme  et  des 
officiers  municipaux  delà  Tille  de  Doullens , 

«  Décrète  que  son  comité  de  constilutîoD  lui  fera  îoces- 
samroent  son  rapport  sur  les  différents  délits  dont  les 
membres  des  municipalités  et  corps  adminlstraUfs  peuvent 
se  rendre  coupables,  et  sur  les  punitions  qu'il  conviendra 
d*lnfliger  suivant  les  circonstances.  Et  néanmoins  déclare 
la  délibération  prise  par  le  corps  manidpal  et  par  le  con- 
seil-général de  la  commune  de  Doullens,  le  29  septembre 
dernier,  et  autres  qui  en  ont  été  la  suite  i  nulles  et  comme 
non-avenues; 

•Déclare  pareîUementla  délibération  prise  le 80  octobre 
dernier,  par  les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Somme,  nulle  et  comme  non  avenue,  en  ce  que 
par  ladite  délibération  M.  Ringard,  notable,  a  été  suspendu 
de  cette  qualité  et  de  celle  de  citoyen  actif,  quoique  le^ 
dits  administrateurs  n'eussent  pas  cru  devoir  le  foire  dA^ 
noncer  aux  tribunaux.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Vernier  présente  un  projet  de  décret  qui  a 
poiir  objet  :  !<>  les  formes  arec  leiMiaeUes  lesdi^ibé- 
rations  du  conseil -général  de  chaque  commune 

{lourront  être  exécutées;  t9  celles  avec  lesquelIcB 
es  districts  ou  départements  pourront  établir  des 
impositions  particulières  et  faire  des  emprunts  qui 
les  concernent;  8^  la  manière  dont  les  dépenses 
des  députés  à  la  fédération  leur  seront  remboursées 
et  dont  la  somme  nécessaire  potur  ce  paiement  sera 
perçue. 
Ce  décret  est  ajourné. 

—  M.  Broglie  ht  le  projet  de  décret  du  comité  mi* 
lîtaire  sur  l'organisation  de  l'artillerie. 

•  L^Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  le  plan 
d'organisation  du  corps  de  l'artillerie  (|ai  lui  a  été 
proposé  de  la  part  du  roi  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  après  avoir  entendu  son  comité  militairci 
a  décrété  et  décrète: 

f  Art,  V\  Le  corps  derartlllerteaura  neuf  Inspectears- 
généraut(  quatre  du  grade  de  lieutenant-général,  einq  du 
grade  de  maréchal-de-camp  ;  ces  officiers  feront  partie  des 
quatre-vingt-quatorze  officiers  généraux  décrétés  pour  l'ar- 
mée, et  jouiront  des  mêmes  appointements. 

«  II*  Le  corps  de  Tartillerie ,  non  compris  les  neuf  In- 
8pecteurs-généranx,sera composé,  en  officiers,  fious-officiei^ 
et  soldats,  pendant  Tannée  1791,  de  9,556  nommes,  les- 
quels seront  employés  au  service  des  places,  et  répartis  en 
sept  régiments,  six  compagnies  de  mineurs  et  dix  compa- 
gnies d'ouvriers,  ainsi  qu*il  suit  : 

f  Etat-major  et  service  des  places  :  8  commandants  d'ar- 
tillerie, 9  colonels  directeurs  d*arsenaux  et  autres  établhH 
sements,  14  colonels  employés  dans  les  direàions,  81  lieu- 
tenants-colonels-directeurs,  68 capitaines  aux  divers  éta* 
blissements;  élèves,  42  :  en  tout  115. 

•  Régiments  :  7  colonels  t  43  lieutenantt-oolonels,  7 
quartiers-maîtres,  14  adjudants-mbjors,  280  capitaines , 
280  lieutenants,  28  adjudanisi  7  tambours-majors ,  56  mu« 
siciens,  21  maîtres-ouvriers,  tailleurs,  cordonniers,  et  ar« 
mûriers;  700 sergents,  140  caporaux-fourriers,  560  eapo* 
ranx,  560  appointés,  S,240  canonniers-bombardiers  et 
sapeurs;  8,860  apprentis,  140  tambours  :  en  tout  8,442. 

«  Mineurs  :  12  capitaines,  18  lieutenants,  1  adfndant- 
major,  80  sergents^  6  caporaux-fourriers,  48-eaporaux, 
48  appointés,  96  mineurs,  144  apprentis,  6  tambours  :  en 
tout  409. 

•  Ouvriers  :  20  capitaines,  ti  lieutenants»  50  sergents, 
10  caporaux-fourriers,  40  caporaux,  40  appointés»  340 
ouvriers,  160  apprentis,  10  tambours;  en  tout  59Q« 

c  IIL  Les  appointements  annuels  des  officiers  desdiffifr* 
rents  grades  et  des  diverses  classes  seront  fixé»  ainsi  qu'il 
soit: 

c  jippointetnent»  f  Etat-major.  On  ne  porte  point  Id  en 
dépense  les  appointements  affectés  aux  neuf  inspecteurs» 
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géoéniii  d*arUllerie»  dont  quatre  MeutcnaDlfl-généraiiz  et 
rînq  maréchaux-de-camp ,  atlcndu  qu*ils  font  partie  des 
quatre-ringt-quatone  officie»  généraux  décrétés  pour  ia 
ligne. 

«  Appointements  par  an  :  Les  commandants  d*arti11erie, 
colonels  de  première  classe,  auront  7«000  li?«  ;  les  colonels- 
directeurs  de  seconde  classe,  6,000  lir.  ;  ceux  de  la  troi- 
sième, 5,000  liT.  Chacun  desdits  colonels  aura,  en  outre 
de  ses  appointements,  pour  frais  de  tournée  et  de  bu- 
reaux, 3000  Kt.  ;  pour  fourrage  de  deux  chevaux,  540  lir. 
Les  lieutenants-colonels  de  ia  première  classe  auront  an- 
nuellement 4,000  li?.;  ceux  de  la  deuxième,  3,000 
liv.  ;  chacun  desdils  lieutenants-colonels  aura,  en  outre 
de  ses  appointements,  pour  le  fourrage  d'un  cheval,  370 
livres.  Les  capitaines  attachés  au  service  des  places  de  la 
première  classe  auront  3,800  Ut.;  ceux  de  la  seconde 
classe,  3,600  liv.  ;  ceux  de  la  troisième,  3^400  ;  ceux  de  la 
quatrième,  3,000  lir.  Les  élèves  auront  800  liv.,  et  les 
fiais  de  Pécole  desdits  élèves,  des  professeurs,  répétiteurs, 
bois  et  lumières,  monteront  ensemble  à  i  2,000.- 

«  Régiments  :  Les  colonels  auront  6,000  liv.  ;  les  lieute- 
nants-colonels de  la  première  classe  «  4|300  liv.  ;  ceux  de 
la  seconde  classe,  8,600  liv. 

•  Indépendamment  des  appobitemenls  Gxés  pour  chacun 
desdits  officiers,  il  y  aura  en  outre  par  régiment  un  traite- 
ment décommandant,  de  1,200 liv. 

«  Chacun  desdita  colonels  aura,  pour  le  fourrage  de 
deux  chevaux,  540  liv.,  et  chaque  lieutenant-colon^, 
pour  le  fourrage  d'un  cheval,  370  liv.  Les  quartiers-maîtres 
auront  i,â00  liv.;  les  adjudants-majors,  4,500  liv.;  les 
capitaines  de  la  première  classe  auront  3,800  liv.  ;  ceux  de 
la  deuxième,  3,600  liv.  ;  de  la  troisième,. 3,400  liv.  ;  de  la 
quatrième,  3,000  liv.  ;  de  la  cinquième,  1,600  liv.  Les 
lieutenants  de  la  première  classe  auront  4, 300  liv.  ;  ceux  de 
la  deuxième,  1,100  livres  ;  de  la  troisième,  1,000  lir. 

«  Mineurs  :  Les  capitaines  de  la  première  classe  auront 
3,800  liv.  ;  ceux  de  la  deuxième ,  S,G0O  liv.  ;  de  la  qua- 
trième, 3,000  liv.  ;  de  la  cinquième,  1,600  liv.  Les  lieute- 
nants de  la  première  classe  auront  4,200  liv.  ;  ceux  de  la 
deuxième,  1,100  liv.  ;  de  la  troisième,  1,000  liv.  L'adjn- 
dant-majoraura  1,500  liv.,  et  pour  frais  de  bureaux  800  liv* 

«  Ouvriers  :  Lescapitalnesde  la  première  classe  auront, 
par  an,  3,800  liv.  ;  ceux  de  la  seconde,  3»600  U  )  de  la  qu»* 
trième,  3,000  1.  ;  de  ia  cinquième,  1,600  liv. 

«  Les  lieutenants  de  la  première  classe  auront,  par  an, 
1,300  I.  ;  ceux  de  la  deuxième,  1,100 1.  ;  de  la  troisième, 
1,000  lir. 

«  IV.  La  solde  journalière  et  annuelle  de  chaque  grade 
et  de  chaque  classe  de  snus-ofliciers  et  de  soldats-canon- 
niers  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit. 

«  L'emploi  de  cette  solde  sera,  comme  dans  tout  le  reste 
de  Tannée,  divisé  en  trois  parties,  la  première  pour  le 
prêt,  la  seconde  pour  la  poche,  et  la  troisième  pour  la 
masse  de  linge  et  de  chaussure. 

RiannNTi»  Sotna 

PAB  JOVa.  PAB   ANtfÉI. 

Adjudants  auront  31.  i  s,  id.  7301.  »  s.  >d. 
Tambours-majors.  141  3  568  1510 
Musiciens.  i  14  »  255  10  > 
Maîtres  ouvriers.  »  8  6  455  3  6 
SergenU-majoi*!.  1  11  2  568  15  10 
Sergents.  1  3  •  401  10  » 
Caporaux-fourriers.  i  46  10  307  4  3 
Caporaux.  i  15  10  288  19  3 
Appointés.  »  12  10  284  à  3 
Canonniers  on  bombar- 
diers. 1  10  10  197  14  S 
Apprentis.  »  8  6  155  3  6 
Tambours.                          »  10  10        197    14      3 

Les  soldats  employés 
eomme  artificiers  et  ouvriers 
dans  les  compagnies  auront 
de  haute-paie,  en  sus  de  la 
solde  de  leur  grade  ou  de 

leur  classe:                        ait  18      5     t 

MiNivas. 

Sergentft^ators  auront,      i  11  S 


BOLBI.- 

PAB  jona. 

PAA  àUltÛM, 

Caporaux-fourriers. 

1.    16  s.  10  d. 

3071.  4».  3  d. 

Caporaux. 

»     15    40 

388    19       S 

Appointés. 

»     12    10 

234      4       S 

Mineurs. 

■     41     10 

315    19       S 

Apprentis-mineurs. 

•      9      • 

164       5      » 

Tambours. 

B     10    10 

197    14      3 

OnvBiaas. 

Sergents. 


508    15    10 
401    10      » 


Sergents-majors  auront.  1  17  10  690  9  S 

Sergents.  1  S  ■  401  10  » 

Caporaux.Tfourriers.  1  >  4  371  1.  8 

Caporaux.  »  19  4  353  16  8 

Appointés.  •  17  4  318  0  8 
Ouvriers  de    la   première 

classe.  B  16  4  398  4  9 

Ceux  de  la  seeonde.  »  13  4  343  6  8 

Apprentis.  t  11  4  306  18  8 

Tambours.  i  10  10  197  14  2 

c  V.  Le  grade  de  lieutenant  en  troisième  est  supprimé; 
les  officiers  qui  en  sont  pourvus  conserveront  les  appointe- 
ments dont  ils  jouissent  concurremment  et  altematirement 
avec  les  classes. 

c  Les  sept  capitaines  en  second  et  les  officiers  détachés 
dans  les  places  sous  le  titre  d'anciens  garçons-majors,  ré- 
formés en  1776,  ne  seront  point  replacés,  et  ils  con- 
serveront en  retraite  les  appointements  dont  ils  jouissent 
en  ce  moment* 

«  L*Asseinblée  nationale  décrète  en  outre  ce  qui  suit  : 

f  Art  P^  La  place  de  premier  inspecteur  d*artiUerie 
est  supprimée. 

«  II.  Il  sera  formé  un  comité  d'artillerie  composé  d*olE- 
ciers  généraux  et  parlicnliersde  ce  corps  ;  il  se  rassemblera 
tous  les  ans,  pendant  trois  mots,  à  Paris,  sera  renouvelé  en 
partie  tous  les  deux  ans,  et  sera  chargé  de  traiter  arec  le 
ministre  de  la  guerre  toutes  les  affaires  relatives  au  service 
et  aox  travaux  de  rartillerie. 

ff  III.  Ce  comité  sera  présidé  par  le  plus  ancien  des  ofllE- 
ciers  généraux  qui  s*y  trouvera,  t 

Les  deux  derniers  articles  sont  ajournés. 

M.  LEBaoN ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  Ton- 
drais pouvoir  vous  proposer  un  projet  de  décret  définitif 
sur  les  dépenses  de  1791  ;  mais  les  comités  de  marine»  mi- 
liialre  et  ecclésiastique  ont  encore  à  vous  présenter  des  dis- 
positions qui  doivent  être  décrétées  avant  que  nous  vous 
soumettions  le  décret  définitif.  Je  viens  aujourd'hui  sou- 
mettre à  voire  examen  des  indemnités  comprises  dans  les 
dépenses  annuelles  fixes,  accordées  à  divers  particuliers,  et 
dont  tous  avei  à  prononcer  ia  suppression  ou  le  renvoi  ft 
vos  comités,  pour  être  ultérieurement  examinées. 

Sur  ce  rapport  l'Assemblée  supprime  les  iudemnilés  ci- 
après  détaillées,  excepté  celles  dont  le  renvoi  est  ordonné  h 
divers  comités. 

Portion  dans  les  87,186  11?.  10  sons ,  à  qnoi  a  été  fixée 
rindemniié  due  à  Monsieur,  à  cause  de  la  suppression  de 
la  vénalité  des  offices  de  son  apanage,  33,886 1. 

Les  apanages  aont  supprimés;  cette  indemnité  doit 
l'être. 

Dixième  retenu  sur  une  rente  de  50,000  liv.  acqobe  par 
Monsieur  sur  M.  Conti,  5,000  liv. 

L'abonnement  est  supprimé;  il  firat  supprimer  l*io- 
demnité. 

"Pour  tenir  lien  à  M.  d*ArtOTS  des  droits  de  mutation  et 
du  centième  denier  sur  les  offices  de  receveurs-généraux 
des  finances  du  Berri  et  du  Poitou,  et  sur  ceux  de  reo^ 
veurs  particuliers  des  finances  tant  desdites  provinces  que 
de  PAngoumois  et  du  duché  de  Ponthfeu,  supprimés  eo 
1780  et  rétablis  depuis  héréditaires,  51,200  livrer 

Celte  indemnité  doit  être  supprimée  puisqu*!!  n'ya  ploi 
d*apanage. 

A  M.  d'Oriéans  pour  le  produit  et  revenu  de  dix  ofiees 
de  contrôleurs,  prudMiommeset  vendeurs  de  cuirs  dans  les 
villes  de  Nemours,  Chartres  et  Montargîs,  dont  la  suppres- 
sion avait  été  faite,  13,800  liv.;  pour  la  suppression  des 
droits  de  gros  sur  les  tins  vendus  à  Orléans  par  les  mar- 
chands forains,  6,000  liv.  ;  et  des  droits  casuels  des  offices 
de  messageries  dans  les  Tilles  et  lieux  de  l'anancge , 
iO,000  Urres, 
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Les  apanages  sont  supp^més,  ees  lodeninités  tombent 

Au  même,  poar  une  coape  dans  les  taillis  de  la  forêt  de 
Vassj,  dont  il  était  engagiste*  Cet  article  est  renvoyé  ao 
comité  de  liquîdalioo. 

A  M.  de  Penlhiè?re,  pour  la  suppression  de  droits  casuels 
ci-deTant  attribués  à  la  charge  de  grand-amiral  de  France» 
12,000  Ut.  Cet  objet  est  renvoyé  à  la  liste  civi'e. 

Pour  celle  des  droits  quMl  pouvait  prétendre  en  la  même 
qualité,  tant  sur  la  contrebande  en  France  que  sur  le  fait 
du  commerœ  étranger  aux  lies  et  colonies  françaises, 
17,800  liv.; 

Pour  celle  du  dixième  dans  les  prises,  accordé  au  même 
litre,  168,000  Ut. 

A  M.  Duras,  pour  la  suppression  du  droit  decomplablie 
accordé  par  lettres-patentes  de  4661  sur  mille  tonneaux  de 
vin  du  crû  des  terres  de  la  maison  de  Duras  entrant  dans 
les  ports  de  Libourne  et  de  Borrirnnx,  10,000  liv. 

A  H.  d'Aiguillon,  pour  la  su|it4iession  du  droit  de  tirer 
de  Bordeaux  neuf  cent  dix  pipes  de  sel  pour  la  consomma- 
tion de  TAgénois^  24,000  liv.  La  gabelle  est  supprimée, 
rindemnité  doit  Tétre. 

A  M.  Bouillon, savoir: comme  engagiste  de  la  ville 
d*Auierre,  et  pour  portion  du  droit  de  leyde  dans  la  ville 
de  Riom,  8,200  liv.  Ce  second  article  est  supprimé  provi- 
soirement et  renvoyé  à  Texamen  du  comité  de  liquida- 
tion. 

A  M.  Villeroy,  ft  cause  de  la  démolition  des  châteaux  de 
Beanvoir-sar-Mer  et  de  Marchecoul,  qui  appartenaient  i 
la  maison  de  Retx,  et  par  suite  à  M"*  la  duchesse  de  Les- 
diguîères,  dont  M.  Villeroy  est  héritier,  9,000  liv.  —Sup- 
primé provisoirement  et  renvoyé  à  Texamen. 

A  M.  Graroont,  pour  le  droit  de  coutume  de  la  ville  de 
Bayonne,  dont  il  jouissait  comme  gouverneur  de  Navarre 
et  de  Béam,  ii^4,000liv.  Renvoyé  au  comité  de  liquidation. 

A  M.La  Rocher Aymon,  pour  non-jouissance  du  domaine 
de  Chaudesalgnesi  concédé  et  réuni  à  celui  de  la  couronne, 
1,500  Uv. 

A  H.  le  ci-devant  marquis  deNoailles,  pour  la  portion 
dont  il  avait  la  survivance  dans  Tindemnité de  10,000  liv., 
accordée  à  madame  la  duchesse  d'Armagnac,  des  droits  de 
passage  et  de  travers  du  pont  du  Fecq ,  que  le  roi  avait 
donnés  en  1751,  3,000  liv. 

A  M.  rarcbevéque  de  Lyon ,  popr  la  suppression  de  la 
justice  temporelle  dans  cette  ville,  2,000  Iiv« 

A  M.  de  Melon,  pour  la  suppression  d^une  redevance  en 
coupe  de  bois  de  construction  dans  la  forêt  de  Compiègoe» 
540  Uv. 

Le  rapporteur  propose  de  renvoyer  à  la  liste  civile.  — 
Sur  Tobscrvation  que  l'Assemblée  n'a  pas  encore  décidé  si 
la  forêt  de  Compiêgne  sera  réservée  au  roi,  rajournement 
de  cet  article  est  prononcé. 

A  M.  le  marquis  de  Soyccourt  et  autres^  pour  une  perte 
de  terrains  réunis  à  la  faisanderie  de  Saiut-Germain-en" 
Laye,  i,029  liv.  —  Ajourné. 

A  madame  de  Guéméoéè,  pour  la  retenne  qui  est  tàile 
sur  ses  pensions,  7,710  liv. 

A  madame  de  Goaslio,  pour  rechange  d'une  terre  doma- 
Diale  en  Lorraine  et  pour  retenue  sur  se$  pensions,  22,000 
liv.  —  Renvoyé  aux  comités  des  domaines  et  des  pensions  ; 
la  partie  pour  retenue  est  toutefois  supprimée. 

A  madame  de  Tonnerre,  pour  retenue  de  pensions  « 
3,000  liv* 

A  madame  LaTournelle,  pour  réunion  faîte  au  domaine 
de  la  foiél  de  Monleaie,  concédée  à  ladite  dame«  4f000 
livres. 

A  madame  Sassenage  :  1*  pour  les  droits  ci-devant  attri- 
bués à  la  fontaine  salée  de  Taliard,  dont  elleélait  proprié- 
taire à  titre  (le  succession  «  8,827  liv.  —  La  gabelle  étant 
supprimée,  l'indemnité  tombe. 

2*  Pour  péages  dont  elle  jouissait,  450  liv.  -^  Les  droits 
de  péage  sont  supprimés.  —  Renvoyé  au  comité  féodal. 

Au  major  de  la  ville  de  Compiègne,  pour  une  suppres- 
sion de  droits,  4,000  liv.  de  rente  viagùre.  —  Supprimé 
provisoirement  — iVenvové  au  comité  des  pensions. 

A  M.  Lahorde,  ancien  banquier  du  roi,  pour  le  dixième 
d*ane  rente  perpétuelle  de  60,000  liv.  sur  le  roi,  qui  lui  a 
été  transportée  au  même  titre  par  M.  Conti,  6,000  liv. 

A  M.  Bertin-Saint-Marlin,  pour  cession  de  son  logement 
au  Louvre  pour  le  dépôt  descharlrca,  l,2Q0.1iv«  Il  jouis- 


sait de  ee  logement  à  titre  de  Diveor  et  non  de  propriété. 
'  Aux  héritiers  de  M.  Gaya ,  pour  perte  de  biens  dans  le 
Hontferrai,  lors  de  la  prise  de  la  ville  de  Casai,  et  services 
rend  us  à  la  France  en  celte  occasion»  —  Renvoyé  au  comité 
des  pensions,  1,800  liv. 

A  M.  Delamouche,  pour  portion  de  la  finance  d'un  oflke 
sur  les  cuirs  dont  il  était  propriétaire»  et  dont  les  titres  se 
sont  trouvés  adirés  lors  de  la  liquidation  qui  devait  être 
faite  en  conséquence  delà  suppression  dudit  office,  400  liv* 
—  Supprimé  provisoirement,  et  renvoyé  au  comité  des 
pensions. 

Au  greffier  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  pour  suppression 
ordonnée  par  arrêt  du  conseil  du  12  juin  1772  des  droits 
attribués  à  son  office  avant  l'édit  de  février  1771 ,  tant 
pour  raison  d*opposition  de  radiation  concernant  lesc^ces 
sur  les  ports  supprimés  par  le  même  édit  que  pour  expédi- 
tion des  provlMons  desdils  offices,  1,800  liv. 

Aux  officiers  des  chambres  des  comptes  de  Paris  et  de 
Mets,  pour  indemnité,  soit  de  franc-salé,  soit  d'épiceSf 
8,265  liv. 

Aux  Etats  de  Languedoe,  indemnité  à  cause  de  Faog- 
mentation  du  prix  du  sel,  275,000  liv. 

A  ceux  de  Provence,  pour  même  cause,  200,000  liv. 

Pour  perte  occasionnée  à  ladite  province  sur  la  matière 
imposable  par  le  traité  d'échange  conclu  à  Turin  en  1700, 
6,177  liv. 

Aux  terres  adjacentes  de  Provence,  à  canse  dePaugmen- 
tatloR  du  prix  du  sel,  21,000  liv. 

Anx  cautions  de  Hontclar,  ei-devant  sous-fermier  des 
salines  de  Lorraine,  des  Trois-Bvêchés  et  de  la  Franche» 
Comté,  pour  une  année  de  ce  qui  leur  reste  dû  sur  l'indem- 
nité de  48,000  liv.  à  eux  accordée  en  1780,  époque  de  la  ré- 
siliation du  traité  qui  leur  avait  été  passé  pour  vingt-quatre 
ans  ft  compter  du  1"  octobre  1784,  la  durée  de  laquelle 
indemnilé  a  été  fixée  depuis  à  dix-huit  ans,  avec  l*amortis* 
sèment  au  profit  du  roi  de  la  portion  revenant  à  ceux  des- 
dites cautions  qui  décéderaient  avant  la  révolution  des- 
dites dix-huit  années,  40,600  liv.  —  Trop  considérable  et 
surprise  par  faveur. 

Aux  employés  de  la  police  de  Paris,  suppression  do  trai- 
tement dont  ils  jouissaient  sur  les  bénéfices  des  petites  lote- 
ries'réunies  à  celle  royale  de  France,  8,850 L  —  Ces  em- 
ployés sont  supprnnés. 

A  ceux  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  pour  sup- 
pression du  logement  qu'ils  avaient  dans  l'ancien  hdlel  de 
ladite  compagnie,  2,800  liv. 

Aux  treize  suisses  privilégiés  du  roi,  à  neuf  suisses  de  la 
maison  de  Monsieur,  à  pareil  nombre  de  celle  de  Bf.  d'Ar- 
tois, et  à  quatre  de  celle  de  feu  M.  d'Orléans,  pour  sup« 
pression  de  différents  droits  dont  ils  jouissaient,  et  qui  ont 
été  réunis  ft  ceux  de  la  ferme  générale,  40,107  liv. 

Aux  douze  et  vingt-cinq  marchands  de  vin  du  roi,  pour 
semblables  motifs,  65,154  Uv.  —  Des  finances  ont  été  four- 
nies. — >  Renvoyé  à  cet  égard  an  comité  de  liquidation. 

Aux  bouchers  privilégiés  de  la  ville  de  Paris ,  pour  sup- 
pression de  l'exemption  de  droits  qui  leur  avait  été  accor- 
dée, 5,340  liv. 

Aux  charcutiers  privilégiés  de  ladite  ville,  pour  sem^ 
blables  motifs,  2,848  liv.  —  Ces  deux  objets  sont  suppri- 
més provisoirement  et  renvoyés  à  l'examen. 

A  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  pour  droit  d'octroi 
destiné  à  être  employé  aux  dépenses  de  rétablissement  du 
port  de  Saint-Valery-sur-Somme,  12,000  liv.  —  Supprimé» 
sauf  remplacement  au  trésor  public,  s*il  y  a  lieu.  , 

A  celle  de  la  ville  de  Marseille,  pour  droit  dont  elle 
jouissait  sur  divers  offices  de  courtiers  et  de  police,  9,875 
livres. 

A  la  idlle  de  Nancy,  pour  droit  sur  les  cuirs,  supprimé 
par  lettres-patentes  du  5  mai  1785,  2,496  liv. 

A  celle  de  Bordeaux,  à  cause  de  l'augmentation  défi 
nouveaux  sous  pour  livre  établis  sur  les  droits  réservés  par 
édit  d'août  1781,  10,000  liv. 

A  celle  de  Verdun,  pour  droit  supprimé  par  la  déclar»* 
tion  du  26  octobre  1784,  600  liv. 

A  celle  de  Blois,  pour  suppression  d'un  octroi,  4,450  liv. 

A  celle  de  Marseille,  à  canse  d'une  augmentation  do 
prix  du  sel,  84,000  liv. 

.  A  celle  d'Auxerre,  pour  la  portion  dont  die  jouissail 
dans  les  25  sous  du  pont  de  Joigny,  900  liv. 


.6SB 


A  ceOe  de  Lyon,  poar  lui  tenir  lieu  des  octfoU  doot  la- 
dite ville  iouitsait,  et  qui  oui  été  supprimés,  54»200  Ht. 

A  celte  de  Saint^Deuis,  pour  aboonement  de  la  Uille 
convertie  en  drolu  d'eutréa,ct  pour  suppression  d*un 
octroi,  i8,âl4  liv* 

Aui  fabriqnes  des  paroisses  deNotre-Damede  Versailles, 
de  Marly  et  de  Baint-Germaln-en-Laye,  pour  réduction  de 
rentes,  5,644  Ht* 

'  A  la  paroisse  du  Roule,  pour  abonnement  de  la  tailie 
convertie  en  droits  d*eotrée,  et  pour  imposition  du  quar- 
tier d'hiver  des  troupes^  4»d90  li?» 

A  celle  de  CHcby-la-Oarenne,  pour  abonnement  de  la 
taille,  suivant  le  même  arrêt,  75  iiv, 

A  celle  de  Maisons,  pour  la  perle  de  terrains  rtonis  k  la 
faisanderie  de  SainlFGermain-en-Laye,  450  lif. 

Ces  diverses  indemnités  supprimées  montent  >  î 
millions. 

M.  DuPoaT  :  Il  7  a  six  mois  que  j'ai  demandé  la  fabri- 
cation d*une  monnaie  debillon  \  les  circonslanoes  et  rémis- 
sion des  assignats  rendent  cette  opération  très  pressante. 
Cependant  le  comité  des  monnaies  croit  nécessaire  de  la 
/aire  précéder  par  un  examen  approfondi  du  système  mo- 
nétaire. Je  regarde  cet  examen  comme  utile,  mais  je  ne  le 
crois  pas  indispensable.  Ce  qui  Test  réellement,  c'est  d'avoir 
jde  la  petite  monnaie  ;  je  demande  en  conséqueneeque  l'As- 
semblée ordonne  au  comité  de  Aiire  incessamment  son  rap- 
port sur  la  fabrication  d'une  monnaie  de  bllloot 

L'Assead)lée  ajourne  ce  rapport  k  dimanobe. 

M.  CflAPBLiaa  :  Je  vais  tous  entretenir  encore  de  la  si- 
tuation de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  relativement  k 
rimpét  sur  les  boissons.  Le  bail  de  la  ferme  de  cet  impôt 
expire  au  1*'  janvier.  Dans  le  cas  où,  en  décrétant  les 
impôts  indirects,  vous  continueriez  ce  droit,  et  que  cette 
continuation  ne  fût  pas  décidée  à  la  fin  de  décembre,  nous 
en  paierions  plus,  et  vous  connaisses  le  danger  de  séparer 
le  percepteur  du  contribuable. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  des  imposi- 
iions  et  des  finances,  qui  feront  leur  rapport  lundi. 

^  M.  Bailly,  dans  une  lettre  qui  contient  le  détail  de 
la  Tente  de  dix  maisons  nationales,  annonce  que  78  im- 
meubles nationaux,  estimés  1,786,969  liv.  19  s,  8  dL  ont 
été  Tendus  3,996,778  Ht. 

La  séance  est  IcTée  à  trois  heures  et  demie. 


Décret  oublié  dans  la  iéanee  du  mardi  <otr,  n<*  665  >  et 
qui  et  place  immédiatement  avant  C affaire  de  Haint" 
JeanHi*Angely* 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lut  a  été 
thit  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«\  Chaque  directoire  de  district  sera  tenu  d'en- 
voyer, avant  le  30  décembre  prochain,  au  directoire  du 
département,  un  état  par  aperçu,  soit  des  deniers  provenant 
des  revenus  des  biens  nationaux  qui  pourraient  être  en 
caisse  au  1*' janvier  i79i,  soit  des  traitements  ou  pensions 
qui  se  trouveraient  payables  à  U  même  époque  au  clergé 
séculier  et  régulier,  y  compris  les  religieuses  et  chanoi- 
îiesses  ;  chaoue  directoire  de  département  enverra  ensuite 
aTantlei"ianTier  1791  a  PAssemblée  nationale  un  état 
générai  formé  sur  les  états  particuliers  qui  lui  seront  cof 
voyés. 

•  U.  Chaque  dirednlre  de  département,  par  Tlntermé- 
diaire  de  ceui  des  districts  de  son  arrondissement,  tiendra 
la  main  h  ce  que  les  termes  des  traitements  et  pensions  dus 
et  échus  au  l"  janvier  4799  soient  exactement  payés  ;  à  cet 
effet,  lorsqu'une  caisse  de  district  ne  sera  pas  suffisamment 
garnie, et  qu'il  se  troa?era  une  surabondance  dans  une  ou 
plusieurs  anin»,  il  ordonnera  des  unes  dans  les  autres  les 
versements  qui  sevant  néoessatres*  Si  dans  toutes  les  caisses 
des  districts  de  son  armndhMemeat  H  ne  se  trouve  pas  de 
sommes  suffisantes  pour  l'acquittement  des  dépenses  de  ce 
^nrè  à  fhire  dans  le  départeoNnti  U  «a  donnera  avis  ft 
l'Assemblée  nationale. 


s  IIL  Dans  les  paiements  qid  seront  à  Ihire  dea  deDsera 
proTenanl  des  Inens  nationaux ,  les  directoires  de  départe- 
ments, sur  l'aris  de  ceux  de  districts,  ordonneront  d'abord 
celui  des  traitements  et  pensions,  ensuite  cdul  dea  inlérêta 
qui  seront  dos  ans  créanciers;  quant  aux  capitaux,  ils 
n'ordonneront  le  paiement  d'aucuns  sans  y  être  auUuîaéi 
par  l'Assemblée  nationale,  sauf  à  user  avec  retenue  et  eao» 
dération  delà  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'aftîcleXXIlI 
du  titre  quatrième  du  décret  du  38  octobre  dernier. 

s  lY.  Si,  flintede  diligtnca  de  la  part  des  recefeora  de 
ce  district  pour  recueillir  des  fermiers  et  débileora  les 
aommes  dnes  et  échues,  il  ne  se  trouva  paa  en  caisae  des 
sommes  suffisantes  pour  faire  face  aux  paiements  qiii  seront 
à  Ihire  an  i«'  janfier  1791,  leadits  reœfeurs  alnai  que  les 
cautions  seront,  en  vertu  de  la  responsabilité  prononoée 
par  rarticle  XXVII  du  décret  des  6  et  11  aofti  dender, 
contraints  à  avancer  ce  qui  manquera  sur  la  reeetta  qu'ils 
auraient  dû  faire. 

<  V.  Les  directoires  de  département  et  de  district  sont  et 
demeurent  chargés  de  Ihire  exécuter  et  d'exécuter  eux- 
mêmes  ponctuellement  le  présent  décret,  à  peine  d^êtie 
garants  et  responsables  stcc  les  recerenrs,  chacun  en  ce 
qol  pourrait  les  concerner,  des  négligences  et  retards  res* 
pectifs. 

«  VI.  Il  en  sera  osé  de  même  pour  les  quartiers  d'avrO, 
juillet  et  octobre  de  IVinée  179i ,  et  ainsi  chaque  nnnée 
suivante,  saul  à  en  être  autrement  ordonné  s'il  j  a  liciL 
'  s  VIL  Les  dlreetcnres  de  départements  ponrrosit  w  sur- 
plus, sur  l'afis  de  ceux  des  districts,  ordonner  leb  paie- 
ments à  compte  des  traitements  et  pensions  qnlls  jugeront 
à  propos,  en  attendant  la  liquidation  des  unesetdêiaistres 
sans  cependant  excéder  le  mtntmam  de  ee  que  ehncone 
pourra  prétendre  ;  et  néanmoins  il  ne  sera  fait  ancoo  paie- 
ment, ni  à  compte,  ni  proTlsoire,  ni  définitif,  à  ceux  qui 
n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions  du  décret  des  8  et  fi 
août  dernier,  ainsi  qu'à  celles  de  l'article  XXXIX  du  déerd 
du  Se  juillet  précédent,  concernant  le  traitement  du  cfavgé 
actuel,  duquel  l'exécution  a  été  ordonnée  par  le  décret  dn 
37  de  ce  mois,  s 
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SuppUméHt  à  la  Gazette  Nationale  du  Vendredi  3  Décembre  1790. 


Adrene  présentée  à  VÀsêemhée  n<Uionale  par  l'ad- 
miniêtration  4e$  Eaux  de  Paris. 

MessÉeurs, 

L*administration  des  Eaux  de  Paris  a  lu  ayec  sur- 
prise et  douleur  le  décret  que  TAssemble'e  nationale 
a  rendu  hier  sur  le  rapport  de  son  comité  de  liqui- 
dation. 

Elle  a  remarqué  dans  le  rapport  et  le  déeret  deux 
dispositioDsbieB  distinctes. 

L'une  est  dirigée  contre  les  auteurs  et  fauteurs  de 
manœuvres  desquelles  a  résulté ,  dit>on,  une  dilapi- 
dation de  plusieurs  millions  au  détriment  du  trésor 
Public.  Cette  disposition  ne  peut  concerner  en  rien 
administration  des  Eaux,  et  elle  n'a  point  à  répon- 
dre à  des  inculpations  qui  lui  sont  tout-à-fait  étran- 
gères. 

}Aais  ce  qui  la  touche  directement ,  mais  ce  qui 
excite  toute  sa  sensibilité  et  nécessite  sa  respec- 
tueuse réclamation ,  c'est  la  sévérité  avec  laquelle , 
H  l'ocoasioD  d*un  arrêt  intervenu  le  22  septembre 
dernier  sur  un  procès  des  sieurs  Perrier,  l'Assemblée 
nationale  a  accueilli  et  presque  coosaeré  des  soup- 
CQD&  jetés  contre  TadministratioD  des  Eaux,  qui  ne- 
iievait  pas  s'attendre  à  recevoir  ce  prix  d'une  sur- 
veillance gratuite. 

Il  importe  ou'ane  erreur  qu'il  n*est  permis  d'at- 
tribuer qu'à  réeonomie  de  temps,  commandée  à 
rAssemblée  nationale  par  la  multiplicité  de  ses  tra- 
vaux, et  qui  lui  a  arraché  un  décret  sans  discussion 
contradictoire,  n'influe  pbint  sur  l'opinion  publique  ; 
et  c'est  pour  s'y  opposer  que  raaministration  des 
Baux  prend  aujourd'hui ,  envers  l'Assemblée  nstio- 
mile  et  le  public,  l'engagement  formel  de  démontrer 
très  incessamment,  et  avec  la  dernière  évidence, 
qu'irréprochable  dans  tous  les  temps  elle  a  ,'sur  le 
fait  même  dont  il  s'agit,  Men  mérite  de  la  chose  qui 
loi  était  conGée. 

Jusque-là  elle  supplie  le  public  de  suspendre  toute 
prévention»  et  elle  a  d'autant  plus  d'espoir  d^obtenir 
de  lui  cette  justice  que  depuis  longtemps  il  dnit  dé- 
sirer d'éloigner  de  l'Assemblée  nationale  des  aoousa- 
tiens  saostaits,  des  dénonciations  sans  preuves. 

Il  est  bon  qu'il  sache  aujourd'hui  que  l'entreprise 
des  Eaux  était  dans  un  état  de  délabrement  qui  ne 
laissait  d'autre  espoir  que  l'établissement  d'un  non- 
veau  réfpme  «lorsque  les  actionnaires  sollicitèrent 
un  traite  avec  la  municipalité  de  Paris  sous  les  auspi- 
ces de  Sa  Majesté. 

Les  administrateurs  actuels»  nommés  en  consé- 
quence, par  un  arrêt  du  conseil  du  18  avril  1788, 
pour  gérer  cette  affaire  gratuitement ,  sans  rétribu- 
tion comme  sans  responsabilité  autre  que  celle  d'une 
comptabilité  exacte,  n'acceptèrent  leurs  fonctions 
que  sur  la  foi  et  la  ^âfantie  de  ce  traité,  qui  seul 
]K>uvait  les  rendre  utiles ,  et  gui ,  par  des  obstacles 
qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  vaincre,  n'a  eu  ni 
suite  ni  exécution. 

En  vain  radministration  a  cherché  à  y  suppléer 
par  divers  plans  de  restauration  dont  elle  a  inutile- 
ment fatigué  les  ministres  ;  lenr  approbation  stérile, 
ledénflmeut  de  tout  appui  de  la  part  du  gouverne- 
ment, plusieurs  laillites  considérables,  enfin  la  perte 
de  plusieurs  procès  antérieurs  à  la  nomination  des 
administrateurs ,  ont  tellement  découragé  leur  zèle 

âu'ils  n'ont  cessé  depuis  dix-huit  mois  d'offrir  leur 
émission,  et  au'ils  ont  été  jusqu'à  déclarer  au  mi- 
^tre  qui  la  rerusait  qu'ils  feraient  porter  au  trésor 


public  la  caisse  des  Eaux  avec  leurs  comptes.  Ils 
sont  tout  prêts,  et  leurs  dispositions  ne  sont  point 
changées. 

Dans  cette  position,  dont  les  grands  intérêts  dn 
royaume  ne  leur  permettaient  pas  d'occuper  la  na- 
tion ,  ils  étaient  poursuivis  par  les  sieurs  Perrier 
pour  une  réclamation  de  2,600,000  liv. 

Après  une  plaidoirie  contradictoire  au  Châteict, 
après  un  appel  au  parlement ,  après  un  arrêt  égale- 
ment contradictoire  nui  accordait  à  ses  adversaires 
un  chef  important  de  leur  conclusion  ,  Tadministra- 
tion  a  tremblé  pour  le  reste,  qui  absorbait,  et  bien 
au-delà,  tous  les  fonds,  toutes  les  propriétés  de  l'en- 
treprise. 

Elle  aurait  cru  dans  ce  moment  compromettre 
l'intérêt  des  propriétaires  d'actions  que  d'opposer 
une  résistance  inutile  à  un  jugement  mitigé,  dont 
encore  elle  a  eu  soin  d'exiger,  pour  l'intérêt  du  roi, 
que  la  justice  lui  fût  garantie  par  l'adhésion  du  mi- 
nistère public. 

La  chicane  aurait  peut-être  exigé  davantage  ;  mais 
la  loyauté  ne  prescrivait  rien  de  plus  à  des  citoyens 
irréprochables. 

En  dernière  analyse ,  les  sieurs  Perrier  deman- 
daient plus  de  2  millions  et  demi ,  et  il  ne  leur  a  été 
payé,  de  fait,  que  418,000  livres,  somme  qui  ne  ili- 
mtnue  que  de  27  liv.  6  s.  chacune  des  quittances 
d*act!0Tis ,  qtii  par  la  perte  du  procès  eussent  été  ré- 
duites à  rien. 

Tel  est  le  premier  «perçu  dont  l'administration 
des  Eaux  se  devait  à  elle-même  de  Cure  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  public  ;  il  suffira  pour 
persuader  les  gens  non  prévenus;  le  développement 
entier  et  très  prochain  de  toute  sa  conduite  con- 
vaincra même  ses  dénonciateurs* 

rioMS  sommes,  avec  respeet ,  messieurs  « 
Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs , 
Le$  Administrateurs  des  Eaux  de  Paris. 


qui  la  retusait  qu'i 
i'«  Série.  ^Tamt  VU 


Observations  de  M,  Perrier  sur  le  prêt  de  1  million 
200,000  liv.  fait  par  le  gouvernement  à  la  com- 
pagnie des  Eaux, 

Tai  pris  reagageramt  formd  de  rtpondre  à  tous  les 
reproches  «  de  repoiisacr  tous  les  soupçons  que  la  prèren- 
Uon  et  rigQoranoe  pourraient  t  d'après  le  rapport  de  li- 
quidaiion,  répandre  sur  ma  conduite  dans  Taffaire  des 
Eaux.  Je  n*attends  pour  remplir  cet  engagement  qu'une 
satisfacUon  que  M.  le  rapporteur  est  intéressé  par  sa  déli- 
catesse m^me  &  ne  pas  me  refuser  :  la  communicaUon  de 
son  mémoire  et  des  pièces  qui  lui  ont  servi  de  bases  ;  mais 
je  puis  dès  à  présent  flairer  [^Assemblée  nationale  et  le 
public  sur  un  fait  déjà  dénoncé  par  le  comité  des  pensions 
dans  Paddition  à  son  premier  rapport,  et  que  le  comité  de 
liquidation  j  en  le  reproduisant  à  la  séance  du  11  de  ce 
mois ,  ne  paraU  pas  avoir  suffisamment  approfondi  :  c'est 
le  prêt  de  l,S00,000  Ut.  fait  en  1784  par  le  Uésor  public  à 
la  compagnie  des  Batii. 

On  lit,  page  ii  de  Taddition  au  rapport  du  comité  des 

pensions  : 

«  Ce  n'est  pas  la  seule  aibiie  que  les  ministres  aient 
fiùlc  pour  Tentreprise  detEaui.  L'opération  des  45  mil- 
lions date,  suivant  TéUt  de  M.  Turpni,  du  ministère  de 
H.  rarchevéque  de  Sens;  or  ii  y  a  une  dèoslon  prise  da 
roi ,  par  M.  Galonné,  à  la  date  dn  11  août  17SA»  laqnelie 
autorise  a  faire  à  la  compagnie  Perrier  une  avance  de 
1,200,000  lif.,  en  valeurs  payables  en  deux  années,  dont 
le  ronibour&ement  sera  fait  par  la  remise  de  mille  actions 
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de  1,S00  liv.  chacune,  les  difidendes  desquelles  tiendron 
lieu  d'intérêt  jusqu^au  rembounement,  qui  se  fera  dan 
quatre  unnées,  sous  la  garantie  de  MM.  Sérilly  et  Saiole- 
James,  principaux  actionnaires  de  cette  compagnie.  » 
(  PiéeeêJuitifiativM,  artSele  troisième.) 

M.  le  rapporteur  du  comité  de  liquidadon  parait  s*ètre 
Rn fermé  dan»  le  même  cercla  ;  mais  on  a  négligé  d*in- 
itruirc  suffisamment  les  deux  comités  ;  ils  n'ont  aperçu  que 
le  commAnoemeut  de  la  vérité;  je  dois  à  Tamour  qu'ils 
ont  pour  elle,  au  public  et  à  ma  réputation»  de  la  leur  Ikire 
coonaitre  tout  entière. 

Vers  le  mois  d'août  i78é  f  les  fonds  de  la  compagnie  des 
l&aux  se  trouvaient  entièrement  épuisés  ;  j'étais  moi-même 
en  avance  eflTective  envers  elle  de  plus  de  690j000  liy.  J'a- 
Tais  en  outre,  en  ma  qualité  de  commanditaire,  une  mul* 
titude  d'engagements  à  remplir  enyers  les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  de  la  compagnie,  qui  s'élevaient  à  plus  de 
i  million.  Je  voyais  un  établissement  utile  prêt  à  s^Einéan- 
tlr  ;  sa  ruine  poufait  faire  beaucoup  de  victimes  t  j'étais  la 
plus  malheureuse  t  ma  fortune  entière^  lefruit  de  longues 
recherches  et  de  vingt  années  de  travaui  dispendieux 
étaient  perdus  pour  moi  et  pouri'Btai,  aux  avantages 
duquel  je  les  avais  consacrés.  Dans  cet  état  de  crise,  je 
n*hésltai  pas  à  appeler  le  trésor  public  au  secours  d*une 
entreprise  formée  pour  l'intérêt  public;  mais  on  a  bien  dit 
qneilea  ftirant  les  conditions  de  ma  négodation  ;  on  en 
ignorait  sans  doute  les  rteltaia  t  oe  sont  eux  que  je  dois 
faire  connaître. 

M»  Calomie«  alon  miniitre  deaflnaneet,  obtint  do  roi 
sur  ma  prière  une  somme  de  1,200,000  lit.  qui  me  fut  déli- 
vrée en  une  ordonnance  sur  le  trésor  royal,  payable  à  la 
compagnie  des  Eaux  dans  l'espace  de  vingt-quatre  mois, 
è  raison  de  50,000  liv.  par  mois,  et  stipulée  remboui^ 
sable  dans  quatre  années,  à  dater  du  jour  de  oett«  ordon- 
nance. 

Je  déposai  au  trésor  public,  pour  sûreté  de  ce  prêt,  mille 
actions  des  Raux,  et  je  fournis  en  outre  le  cautionnement 
de  MM.  Sérilly  et  Sainte-James,  l'un  trésorier  de  la  guerre, 
Feutre  de  la  marin» 

Ce  secours,  que  je  mlionore  d'avoir  sollicité  et  d^avoir 
obtenu,  n'exposait,  comme  on  le  voit,  le  trésor  royal  à 
aucnn  risque;  c'était  d'ailleurs  plutôt  une  promesse  de  se- 
cours qu'un  secours  effectif;  cependant  l'effet  en  ftat  tel 
que  le  crédit  de  l'affaire  se  releva ,  que  ses  travaux  repri- 
rent leur  activité,  et  que,  par  un  jeu  d'opinion  dont 
seul  peut-être  je  n'ai  pas  profité  pour  mon  compte  per- 
sonnel, les  actions  ftirent  subitement  portées  à  un  taux 
très  élevé. 

Les  progrès  de  Pentreprise  étant  devenus  sensibles,  le 
|)rlx  de  ses  actions  étant  k  cette  époque  de  près  de  4, 000  liv. , 
j^imaginai  an  bout  de  quatre  mois,  et  n*ayant  encore  tou- 
ché au  trésor  royal  que  200,000  liv.,  à  raison  de  50,000  liv. 
par  mob,  qa*en  vendant  an  profit  de  It  compagnie  les  ac- 
tions que  j'avais  déposées  pour  la  garantie  du  prêt  il  serait 
possible  de  rembourser  sur-lessbamp  ce  qu'elle  avait  reçu 
du  gouvernement,  et  de  lui  procurer  à  elle-même  un  bénép 
fioe  uses  oonsidéralrfe  pour  la  mettre  à  portée  d'étendre 
aes  moyens  d'utilité,  et  de  former  les  établissements  du 
Gros-Caillou  et  de  la  Garre,  dont  elle  avait  déterminé 
l'exécution  dans  ses  établissements. 

Je  fia  cette  proposition  au  ministre,  elle  Ait  acceptée; 
mais  il  voulut  que  le  trésor  public  conservât  la  propriété 
de  eent  actions  au  toux  primitif  de  1,J00  liv.,  pour  faire 
connaître  ilntérét  particulier  que  le  roi  prenait  à  cette  en- 
treprise 

Ainsi ,  sur  tes  mine  actions  déposées  quatre  mois  avant 
au  trésor  public,  la  compagnie  ne  pouvait  disposer  que 
un  Mwcnis» 

Je  convoquai  nue  assemblée  générale  des  actionnaires, 
letBCof  ocBlsacUoDs  disponibles  ftirent  vendues  dans  ceue 
•memUée  eux  actionnaires  mêmes,  à  raison  de  3,650  liv.,  et 
PfPddsîmt  uM  somme  de  8,385,000  liv. 

i'Mteaie  la  vérité  de  œs  feits;  en  vold  les  consé- 


4*  Qne  le  trésor  royal  n*a  réellement  débonitè  que 
SOO,000  Ur«,  pulsqu*!!  n'y  a  eu  que  quatre  patemeata  de 


bits  à  la  cony)agnle,  à  vaMr  aar  rordonnanoe  4el,!00,00ll 
livres; 

2«  Que  le  roi  a  fait  ou  a  pu  faire  un  bénéfice  aa  moiai 
de  2^5,000  liv.  sur  les  cent  actions  qu'il  8*étail  réservées, 
puisqu'il  ne  les  a  payées  que  4,200  liv.  chaque,  et  que  le 
cours  de  cet  effet  était  à  cette  époque  de  8,650  liv.,  et  s'est 
même  élevé  jusqu'à  A<000  et  quelques  cents  livres; 

8*  Que  la  compegnie  dea  Eaux  a  augmenté  loncsplil 
de  2,205,000  liv.  sans  nouvelle  émission  d'aotiooi. 

Je  déclare  et  j'aflBrme  sur  mon  honneur  que  cette  apin> 
lion  est  la  seule  que  j'aie  jamais  faite  avec  le  loaTerse- 
ment  ;  et  si  le  malheur  de  ma  destinée  est  d*avoir  quelques 
ennemis ,  quel  est  celui  d*entre  eux  qui  ne  8*honorenil  pai 
de  son  résultat? 

Je  fais  le  défi  le  plos  ibrmel  è  tous  les  déaoDdaleon  du 
monde  de  fournir  la  preuve  d'aocune  autre  négodatloii 
qui  me  soit  peraoonelle,  on  même  h  la  eonpignie,  pen- 
dant mon  administration,  jusqu'à  l'époque  où  |*»i  été  dé- 
pouillé  de  mes  droits  et  de  ma  propriété  par  Ydkx  d'uoe 
persécution  dont  les  tribunaux  m'ont  vengé  «t  doat  l'Ai* 
semblée  nationale  me  doit  encore  justice. 


Oriomumei  du  19  $§pt$mèrê  1784.  —  Eâmlet  dt 
1764. 

Par  nn  mémoire  présenté  an  contrôlear^ftiértl,  la 
sieurs  Perrier  exposent  que  Tentrepribc  qnlls  ont  foroée 
pour  fournir  de  l'eau  à  Paris ,  malgré  les  avantages  qui 
en  résultent  et  malgré  les  bénéfices  dont  elle  donne 
l'espérance,  est  exposée  en  ce  moment  à  la  saspemioB 
de  ses  travaux  et  à  sa  ruine  û  elle  B*cst  poisnauDeat  »• 
courue. 

Cette  compagnie,  qui,  avee*lesA»dsdeiaetlo«qtt*dle 
a  placées  et  son  crédit  particulier,  est  parvenue  sansaocao 
autre  secours  à  former  un  établissement  aussi  BtUt,  doal 
la  dépense  jusqu'à  oe  moment  monte  à  près  de  8  mlUiosi , 
a  besoin  d'une  somme  de  1 ,200,000  liv*  pour  le  porter  lis 
perfection  et  liquider  ses  engagements. 

Cette  affaire  ne  donnant  point  encore  de preduit  as  pe^ 
met  à  la  compagnie  ni  la  création  de  nouvelles  acttcas,  ai 
la  ressource  d'un  emprunt ,  lea  sûretés  qu'on  exige  pour  ce 
dernier  moyen  étant  de  nature  à  ne  pouvoir  s*e8bctaerpar 
une  compagnie  en  commandite. 

LecontrOleur^néral,  qui  a  visité  avec  le  lieateDaot- 
général  de  police  cet  établissement,  ne  peut  donaer  trop 
d'applaudissements  au  lèle  de  MM.  Perrier,  à  leoriotelli- 
gence,  à  leur  courage el  à  l'utilité  de  leur  eabeprise.  La 
pompeà  fett  qu'iia  ont  établie  est,  de  l'avenaalnedes  Aa- 
giais,  plus  belle  et  plus  parbile  qu'aucune  de  oelIcBed- 
stantes  en  Angleterre  ;  elle  procure  soiiante-quiaae  Bille 
muids  d*eatt  en  vingt<quatre  heures  ;  elle  élève  cet  ioacoM 
volume  d'eau  avec  le  seul  ressort  de  l'air  oomprûDédaM 
un  vaste  cylindre,  qui  s'en  échappe  par  un  rotMaetiree 
asseï  de  force  pour  diasser  Teau  dans  les  tuysax  etdé(e^ 
miner  son  ascension  f  usqu'au  point  où  die  le  rend  daos 
quatre  réservoirs  construits  sur  on  emplacement  qoi  do- 
mine sur  toute  la  vUle;  ces  réservoirs,  placés  par  éUgeSi 
oontleanent  chacun  cinquante  mille  mnids  dVao* 

Tel  est  cet  éubllssement,  qui  est  digne  des  regards  de 
Votre  Majesté  ;  on  peut  dire  que  M.  Penfer  a  en  le  cooisge 
d'entreprendre  et  d'exéeuler  ee  que  la  sagesse  do  goare^ 
nement  devait  à  la  capitale,  et  que  ce  qu'un  paitieaher 
actif  et  léié  a  lait,  la  Ville  était  tenue  de  le  Wt^ 

Pour  venir  au  secours  dHuie  entreprise  aussi  ioportsalei 
le  contrOleur-général  propose  à  Votre  Majesté  de  Ur^*}^ 
compagnie  de  MM.  Pemer  une  avance  de  i»100,W4  «|^ 
en  valeurs  payables  en  deux  années,  à  raison  de  50«ww 
liv.  par  mois,  dont  Votre  Majesté  sera  remboursée  ptrtt 
remise  de  mille  actions  de  i,100  liv.  chaeuoe,  les  <Bn- 
dendes  desquelles  tiendront  lien  de  nntérft  jusqu*»  reo* 
boursement  qui  se  fera  dans  quaire  années ,  loos  la  gars» 
lie  de  MM.  SériQy  atSatote-James,  prineipaosactiotmalfa 
de  cette  oompagniew 
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PiRUBA  Calné. 


COUPÂGNIBS  D*ASSURANCBS  SUR  LA  VIE. 

Les  •dminbtrateiirt  Ûê  oetU  Oonpignie,  m  cooformant  à 
MB  sUtnU,  ont  atsemblë  MM.  les  iDtëreMët,  le  50  octobre, 
peur  laur  r«iidM  u»  «oapM  lemnâire  de  m  Bitiutieii.  lit  eot 
«rrélé  q«e  les  prineiiMini  réBttlliU  de  ce  conipte  Beraieat 
ÎBipriaiët,  tul  poor  rioBCraeiieo  des  întéreMës  abienu 
<|ae  Doar  oelle  du  pablie.  Le  fondi  oapiul  de  le  Gompegole 
OBt  de  8  fliiHieof,  fourais  par  leBiotëreMëi.  De  cet  8  niilioiif 
0,300,000  liVé  eot  ëtd  veriëi  au  tréior  publie  eentre  une 
«onsiituUoa  de  realcf  viagèreB  à  10  pour  100  aor  oeot  têtes 
aéparéet.  Le  reatant  du  capital  a  ëtë  empioyë  à  acquitter 
d*autaiit  le  pria  dea  bâUoentB  qui  enTÎronnent  la  Comédie* 
Ilalieune,  bâtimeoUque  la  Gompajfnie  a  ëtë  dans  le  cas  d'ao* 
qoërir.  Ainsi  lea  rcYenoa  actueli  de  la  Gempagoie  oonaiiteot  i 
i®  eu  844,000  Ur.  de  reules  Yiagèrei  sur  quatr»-vingt*di>> 
neaf  tétea  (il  en  est  mort  une  dea  cent  aprèi  ta  eenatltutiea 
de  eea  reotea)  et  dana  les  loyers  de  aei  bltinenta;  t«  elle 
poasède  en  eutre,  par  un  aeeord  Mt  arec  la  Compagnie 
d'eaBoranceB  contre  lea  Incendiea  »  400,031  Ut.  de  rentes 
▼îagèrea  sur  un  grand  nombre  de  têtes,  au  oapltal  de 
4,320,000  lir.  :  les  contrats  de  ces  rentes,  dont  le  capital 
a  ëtë  oTancë.  par  la  Compagnie  des  Incendies,  sont  déposés 
eotre  ses  mains,  peur  se  rembourser  du  capital  avancé  et  dea 
inlércts  à  (  pour  100  par  la  perception  des  rentes;  Z^  5,628 1. 
de  rentes  Ttagères  sur  vingt-huit  têtes,  en  délégations  paya* 
blea  au  porteur  ;  4«  enfin  Ta  Compagnie ,  eiploitant  les  dî- 
Terses  sortes  d*assurances  sur  la  vie  qui  forment  l'objet  de 
ion  ëubliasement,  accroîtra  son  reveau  du  bëoëfiee  nato- 
rellement  atucbë  i  cette  entreprise. 

Les  chargea  actuelles  de  la  Compagnie  iont  :  1^  lea  intë- 
rets,  sur  le  pied  de  5  uour  100  Tan ,  des  sommes  dues  à  di- 
vers erëaneierSyhjpotAëouëes  sur  ses  bitimeots}  eea  IntMts 
diminuent  à  mesure  que  le  remboursement  des  eapitaui  sV 
vaaee  ;  t^  lea  iulëréta,  auf  le  même  pied,  des  aTancea  qui 
lui  ont  ëtë  Isitea  par  la  Compagnie  dea  Inoeadiea,  ainai  qu*U 
vient  d*être  dit,  mtërêta  qui  diminuent  chaque  année,  par- 
ceque  chaque  année  une  partie  de  eea  avances  s*éteint  par 
reicédant  des  rentes  consacrées  li  ce  remboursement;  3*  en- 
riron  36,000  liv.  de  rentes  viagères,  hvpothéquées  sur  les 
bâtiments  et  conatituëea  sur  des  têtes  dont  la  plupart  sont 
•veaeëea  en  âge)  4«  lee  fralad'adminiatratioB» 

La  Compagnie  doit  à  la  suceeisieo  Ghoiaeul,  aolt  i  sM 
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lea  Ibada  dont  elle  ponrrait'aveir  besoin  peur  dea  rëmbouiw 
aemeou,  environ  1,800,000  liv.  Ainsi,  en  supposant  que  lea 
créanciers  sur  les  bâtiments  voulussent  être  remboursés  ac- 
tuellement, elle  n'aurait  besoin  <|ue  d'environ  9,480,000  liv. 
L*emprunt  de  cette  somme  serait  sans  doute  facile,  dans  le 
cas  où  les  créanciers  actuels  exigeraient  leur  rembourse* 
ment,  puisaue  ces  cspitaux  sont  très  solidement  placés,  et 

3ue  les  intérêts  en  sont  payés  avec  exactitude,  sur  le  pied 
e  8  pour  100;  placement  d'autant  plus  avantageux  âujour* 
dlmi  que  les  opérations  de  PAssemblée  oactonale  sur  les  A- 
naneea  tendent  à  fstre  diminuer  la  rareté  du  numéraire  et 
paroonsëquent  Tintërêt  qu'il  rend  sur  la  ulaoe.  Les  bêti* 
menta  sur  lesquels  oetle  aomme  est  hypetoéquëe  rendent 
345  i  350,000  livrée,  ce  qui  fait  ressortir  leur  valeur  capi« 
taie  k  7  millions;  et  île  ne  août  grevéf  que  d'enviroa 
4,040,000  liv. 

Teb  Bont  lea  airengementa  de  la  Compagnie ,  arrêtëa  an 
moia  de  mars  dernier,  d'après  des  calculs  certains,  qu'en 
faisant  sur  ses  revenus  les  retenues  nécesmires  pour  aoquit*- 
ter  successivement  tout  ce  qu'elle  doit,  tant  aui  erëaneiers 
hypothéqués  sur  ses  bâtiments  ou'à  la  Compagnie  des  Incen- 
dies, et  ne  comptant  pour  rien  le  produit  de  ses  assurances, 
elle  peut  donner  au  moins  60  liv.  de  dividende  annuel  ii  aeê 
intéressés  jusqu'à  ce  que  toutes  ses  dettes  soient  acquittées. 
Le  terme  Bëeeasaire  k  leur  entier  femboursement  n'ira  pas 
brouconp  au-delk  de  1803,  et  les  intéresses  auront  alerile 


L'avoir  de  le  Companioi 
doit  et  sans  j  comprendre  la 


pleine  jettlsttuee  tant  dea  loyers  de  Bet  bâtlmenU  que  dea 
rentes  viagères  èiieere  exiauotes,  sauf  ee  qu'ils  mettront  en 
réserve  pour  former  de  nouveaux  capitani,  eonforméownt  k 
leurs  statuts. 

•  dëdoetioa  flUu  de  ce  quVle 
la  portion  des  rentes  viagères  en 
dëpêt  i  la  Compagnie  des  Incendiea,  dont  le  eapiul  se  iroeve 
dnjk  remboursé,  s'élève  k  8,806,838  liv.  13  a.  ft  d.»  foiseet 
pour  chaque  action  eatière  1,095  liv.  15  s»  6  d. 

il  faut  jouter  k  cette  aomme  la  valeur  actuelle  de  bob 
profit  moralement  aasurë  avec  la  Compagnie  des  Incendies. 
Ce  profit  est  égal  k  la  valeur  actuelle  des  rentes  viagères 
dëposëea  k  ladite  Compamiie,  Ulles  qu'elles  seront  en  1803, 
terme  auquel  le  capiuT  de  eea  rentes  et  les  intérêu  se- 
ront remboursés.  Les  têtes  alors  vivantes  auront  vingt. 
troM  k  vinrt-quatre  ana.  Ainsi  la  aomme  à  laquelle  ces  rentes 
seront  rëouitea  représente  on  eapiul  qui,  escompté  k  ce 
jour  sur  le  pied  de  5  pour  iOO  l'an,  vaut,  pour  chaque  ao* 
tien,  366  liv.  19  s.,  rendant  paroonsëquent  un  intérêt  de 

5  poor  tOO.  Ces  deux  sommes  réunies  portent  la  valeur  de 
chaque  aoticn  k  1,389  liv.  17  s.  T  den. 

il  faut  encere  observer  :  f  •  eue  les  actionnaires  ont  prêté 
k  la  Compsgnie  les  dividendes  de  1789  et  1790  (ensemble  de 
190  liv.)  pour  la  somme  de  140  liv.,  peyables  le  SI  dëoem- 
bre  1799;  que  ce  prêt  est  hypothéqué  sur  les  bâtimenu 
par  acte  notarié,  et  que  la  Compagnie  en  délivre  k  chaque 
intéressé,  au  prorata  de  ses  actions,  des  obligations  au  por- 
teur, payablea  en  décembre  1799,  en  échange  des  deux  cou- 
pons de  dividendes  pour  les  années  1 789  et  1700,  atUchéa  k 
l'action  entière  (dont  le  eapiul  primitif  est  de  1,000  liv.);  9« 
que  tous  Us  intéressés  n'oot  pas  encore  échangé  ces  coi»* 
poBS  contre  l'obligation  qui  leur  revient. 

D'oA  il  résulte  qee  tes  actions  entières,  dont  en  n'a  psa 
encore  séparé  leacoupona  des  dividendes  de  1789  et  1790, 
et  qui  sent  cotées  k  la  Bourse  888  liv.,  valent  1,517  liv.  17  s. 

6  d.,  savoir  :  pour  la  valeur  de  la  portion  d'intérêt  dépouil- 
lée de  ces  deux  dividendes,  el.    •    .    1,398  1.^7  a.  6  d. 

Pour  la  valeur  de  l'obligation  de 
140  livres,  psyable  le  31  aécem)ire 
1799,  escomptée  k  ce  jour  à  raison 
de  5  pour  100  Tau 198 


Valeur  de  la  portion  entière  de  l'in- 


térêt. 


1.517  1.  17  s.  6.  d.. 


Bt  qu'ainsi  les  actiona  entièrea  dépouillées  de^  susdits 

coupons,  cotées  k  la  bourse  775 1.,  valent  1,399 1.  17  s.  6  d. 

Le  dividende  annuel  de  cette  action,  Talent  1,899  liv. 

17  s.  6  d.,  sera  au  moins  de  60  liv.,  k  prendre  sur  les  reve- 
nus libres  de  la  Compagnie.  L'excédant,  déduction  faite  dea 
frais  de  régie,  s'emploie  à  acquitter  36,000  livres  de  rentes 
viagères  et  à  rembourser  ce  qui  reste  dû  sur  les  bâtiments  \ 
en  sorte  que  It  revenu  annuel  de  l'action  est  composé,  non- 
seulement  de  60  liv.  de  dividende  et  de  tout  ce  qu'on  rem- 
bourse chaque  année  sur  le»  bâtiments ,  mais  encore  do 

18  liv.  6  s.  pour  intérêt,  à  5  pour  100,  de  366  Uv.  19  s.,  vb-< 
leur  actuelle  des  rentes  viagères  qui  resteront  en  bénéfico 
k  la  Compagnie  lorsque  celle  des  looendies  sera  entièrement 
remboursée  ,  lesquellea  18  Uv.  6  s.  «ont  omplojëea  chaquO 
année  à  ce  remboaraement. 

On  ëvaitterait  les  actiona  à  une  aemme  plus  eensidërable 
si  l'on  calculait  ies  rentes  viagères  dont  la  Compagnie  a  la 
libre  disposition,  comme  elles  doivent  être  calculées  par  un 
éubltssement  nécessairement  destiné  â  la  perpétuité.  C'est 
de  cette  manière  que  les  rentes  engagées  k  la  Compagnie 
des  Inoendies  ont  été  évaluées  ;  csr,  en  les  évaluant  comme 
les  autres,  c'est-k-dire  au  pris  coûtant,  l'avoir  total  de  la 
Compagnie  serait  de  8,757,649  liv.  4  s.  9  d.  ;  et  parlant  le 
eapiul  de  l'action  entière  serait  de  1,009  t.  14  s.,  plus  les 
dividendes  de  1789  et  1790,  pour  les  actions  non  encore  dë- 
ponillëea  de  ces  deux  coupons. 

L'on  ne  parle  pas  dans  cet  exposé  succinct  des  assurances 
actuellement  faites  par  la  Compagnie  et  sur  lesquelles  elle 
n'a  éprouvé  aucune  perte;  ces  transactions  n'ayant  pu  eiH 
core  pu  être  considérables,  on  se  contentera  d'observer 
qu'elles  suffisent  pour  faire  espérer  qu'aussitêt  que  les  cir- 
constances le  permettront  la  Compagnie  parviendra  k  ren- 
dre son  éubliasement  d'une  utilité  importante,  Unt  au  pu^ 
blic  qu'k  elle-même. 

CiATiiax,  adminhitateur'gêrùni. 


582 


Extrait  d*un  discours  prononce  à  la  tribune  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris, 
par  M.  Stourin  ,  membre  de  cette  Société,  le  28 
novembre  1790,  en  réponse  aux  assertions  de 
M.  Carra  sur  la  position  aetueUe  de  la  Belgique. 

^  Je  ne  prétendi  pas  justifier  les  intentions  de  Tempereiir 
n  applaudir  à  tes  mesures  contre* les  Belges;  je  suis  loin 
d*aToir  une  entière  confiance  dans  la  maison  d'Autriche; 
mais  je  dois  défendre  ces  braves  Vonekistes,  indigne» 
ment  persécutés  et  plus  indignement  calomniés.  Beau- 
coup d'entre  eux  se  trouvent  parmi  tow,  messieurs,  et  sont 
dignes  d'y  être.  Vos  principes  sont  les  leurs,  et  voilà  préci- 
sément ce  qui  leur  a  fait  éprouver  tant  de  penécutions.  C*est 
pour  avoir  prêché  à  leurs  concilojrens  la  constitution  fran- 
çaise qu'ils  ont  été  proscrits.  Et  c'est  ici,  à  cette  tribune, 
que  l'on  ose  se  déclarer  pour  leurs  ennemis  qui  sont  les  nô- 
tres! Oui,  messieurs,  que  Vander  Noot,  Van  Eupen  et  leurs 
complices  ne  s'en  prennent  qu*i  eux-mêmes  si  l'empereur 
recouvre  aujourd'hui  sa  domination  dans  les  Pays-Bas.  Jaloui 
de  réguer,  ils  n'ont  point  voulu  consulter  leur  nation,  et  ils 
ont  repoussé  avec  la  fureur  du  fanatisme  les  justes  réclama- 
tions des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  des  véritables  au- 
teurs de  la  révolution  belgiqne. 

^  Dira-t-on  que,  si  les  Etats  n'ont  pas  suivi  d'abord  les  prin- 
cipes adoptés  en  France,  ce  n'était  point  le  moment  ;  quMI 
fallait  commencer  par  chasser  l'ennemi  commun  ?  Vain  pré- 
texte? fausse  défaite  !  Si  telle  éuit  l'intention  des  Euts, 
pourquoi  onUib  donc  si  violemment  persécuté  ceux  qui  de- 
mandaient une  assemblée  nationale  ?  Ils  ont  crié  partout  que' 
les  Vooekistes  soutenaient  les  principes  de  PAssemblée  na- 
tionale de  France,  et  qu'en  conséquence  ils  éuient  les  en- 
nemis de  la  religion.  C'est  en  faisant  passer  nos  législateurs 
pour  les  plus  violents  ennemis  de  Dieu  qu'ils  sont  parvenus  k 
ameuter  le  peuple  contre  les  démocrates  brabançons.  Tout 
le  monde  sait  avec  quelle  fureur  Feller,  Breaius  et  Beaunoir 
ont  déclamé  dans  leurs  journaux  contre  l'Assemblée  natio- 
nale de  France.  Eh  bien  1  ce  sont  pourtant  U  les  écrivains 
avoués  et  soudoyés  des  Etats  de  Brabant.  Aussi  longtemps 
que  ces  Euts  ont  espéré  d'être  secourus  par  la  Prusse,  ils 
ne  se  sont  pas  contentés  de  calomnier  l'Assemblée  nationale, 
ils  ont  encore  persécuté  tous  les  Français  patriotes. 

D'ailleurs  11  est  faux  que  ce  ne  fût  point  le  moment  d'a»- 
aembler  la  nation  immédiatement  après  que  les  troupes  au- 


trichiennes furent  eipulsées.  En  effet,  'uuoique  Joseph  II 
eût  fait  mille  infractions  à  la  constitution  orabançonne,  ce- 
pendant il  n'était  point  déchu  de  ses  droits;  car  la  constitu- 
lie 


tien  déclarait  seulement  que,  dans  ce  cas,  le  droit  du  prince 
paijure  était  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  eût  réparé  ses  atten- 
taU.  Voici  ce  que  porte  l'art.  89*  de  la  constitution  braban- 
çanne,  appelée  joyeuse  entrée  : 

^  m  S'il  arrivait  que  Sadite  Majesté,  ses  hoirs  et  successeurs, 
Tinssent,  allassent  ou  fissent  à  rencontre ,  psr  eux  ou  par 
quelqu'un  d'autre,  en  tout  ou  en  partie,  en  quelle  manière 
que  ce  soit,  nous,  en  ce  cas ,  consentons  et  accordons ,  au 
nom  de  Sadite  Majesté,  auxdits  prélats,  barons,  chevaliers, 
villes,  franchises,  et  à  tous  autres  sesdits  subjects,  qu'ils  ne 
seront  tenus  de  faire  aucun  service  h  Sadite  Majesté,  ses 
hoirs  et  successeurs,  ni  d*être  obéissants  en  aucunes  choses 
de  son  besoin  et  que  Sadite  Mnjesté  pourrait  ou  voudrait  re- 
quérir d'eux,  jusques  k  ce  qu'elle  leur  aura  réparé,  redressé 
et  entièrement  désisté  et  renoneé  à  l'emprise  ci-dessus  men- 
tionnée. 9 

Que  faHait-il  donc  faire  pour  exclure  la  maison  d'Autriche 
de  la  souveraineté  des  Pays-Bait  ?  Il  fallait  un  jugement  for- 
mel de  la  nation,  et  ce  jugement  ne  pouvait  être  porté  que 
par  une  assemblée  nationale  investie  du  pouvoir  constituant; 
car  il  n*j  a  qu'une  telle  assemblée  qui  puisse  enlever  un  pou- 
voir que  la  constitution  donne  expressément. 

Aujourd'hui  Léopold  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  réparer 
tous  les  sttenlats  commis  par  son  frère;  le  voilà  donc  rétabli 
dans  tes  droiu  en  vertu  de  la  constitution  brabançonne,  et 
cela  par  la  faute  des  EtaU  qui,  s'ils  avaient  suivi  Ta  vis  des 
démocrates,  auraient  rendu  leurs  concitoyens  libres.  Mais 
ce  c'était  point  la  liberté  des  Belges  que  ces  odieux  aristo- 
crates et  théocrates  cherchaient  ;  c'étnit  au  contraire  leur 
esirlavage  ceruin,  et  ils  ne  désiraient  l'indépendance  de  la 
Belgique  que  pour  eux  seuls  et  pour  être  despotes  tout  à  leur 
aise. 

Enfin,  messieurs,  se  déclarer  pour  les  Belges,  ce  serait 


en  quelque  sorte  sanctionner  la  forme  de  gOBvemanenl  !i 
plus  monstrueuse  qui  existe,  la  plus  contraire  à  vm  princi» 
pes  ;  ce  serait  protép;er  k  notre  porte  un  foyer  «Tariitocniis 
et  de  théocratie,  qui  tôt  ou  urd  ne  manquerait  psi  de  aoai 
être  funeste. 

Eh!  ne  serailH»  pas  donner  à  Pemperenr  le  préleits  l« 
plus  plausible  d'attsiquer  la  France,  ei  d'entnlDer  dsss  m 
alliance  tous  les  princes  d'Allemagne,  etc.  7 


AVIS  DIVEBS. 


Les  plumes  aans  fin  de  M. 
eées  dans  le  n*  990  de  cette  feuille, 
ment  aux  voyageurs  et  à  ceux  qui  suivent  lesaisemblécips. 
bliques,  lesquels  n'ont  pas  toîgoursà  leur  diipMÎtiw  use 
écritoire  ;  on  écrit  avec  aussi  fin  qu'on  le  délire,  et  cllci 
fournissent  de  l'encre  plusieurs  heures  sans  épsnckeneDi; 
elles  n'ont  jamais  besoin  d'être  taillées.  A  la  deoMode  de  plu- 
sieurs députés  à  l'Assemblée  nationale  qui  en  foot  mgc, 
l'auteur  a  fait  faire  des  étuis  en  ivoire  et  enébène,  eo  sorte 
qu'on  peut  porter  sa  plume  sur  soi  comme  un  crsyoo.  Le  dé- 
pôt est  rue  du  Bac,  n®  8,  près  le  Pont^Royal,  k  l'eDlreiol  : 
6  liv.  le  paquet  de  six  plumes,  avec  une  n>le  d'encre  et  on 
étui-cravon  d'ivoire.  Comme  dans  ce  genre  de  plnmei  il  d'; 
a  point  de  proportion  entre  le  bon  et  le  médiocre,  H.  Gssloa 
n'a  point  établi  de  dépêtailleun  que  chez  lui,  pareequllp- 
rantit  celles  qn'il  diatriboe  et  qu'il  écb^ge  celles  qiiitst 
défectueuses. 


Donuùnet  nationaux,  -«  On  sooserit  an  beresn,  me  flmi- 
Magloire,  quartier  Saint-Denis,  près  la  me  Salleen-Comte, 
pour  le  tableau  de  tous  les  biens  particuliers  etdesésauiseï 
nationaux  qui  août  à  vendre. 

Ce  tableau  parait  deux  foia  par  semaine  ;  on  y  dsost  li 
date  des  publications  et  des  adjudications  qui  doivent  avoir 
lieu,  et  la  note  des  adjudications  faites  et  des  lomnei  aui- 
quelles  les  enchères  ont  été  portées. 

Les  renseignements  sur  chaque  objet  annoncé  so  tiblesa 
sont  communiqués  gratuitement  aux  souscripteurs. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  30  liv.  pour  Vuatée,  Il  I. 
pour  sii  mon,  19  liv.  pour  trois  mois  peur  Paris;  peur  laprt- 
),  49  liv.,  94  liv.  et  15  Uv.,  le  tout  ft-anc  de  port. 
DnArALH,  ridaelm. 


On  treore  toiqonrs  à  la  pépinière  de  la  KoeheUe,  prèi  de 
Melun,  tentes  sortes  d'arbres  d'alignement,  arbres  fniitJen 
de  tontes  espèces,  tiges,  demi-tigea,  nains  et  en  queasaille, 
arbres  étrangers,  arbres  et  arbustes  à  fleurs  de  tsat  genre, 
arbres  verts  élevés  en  pot.  de  toute  grosaeur  et  haatinr,  de 
superbes  tulipiers  et  catalpas,  de  très  beaux  pisnts  de  cèl^ 
mille,  troène  et  arbres  de  Judée  pour  paliissde  ;  le  tsat  à 
très  bon  compte.  S'adresser  à  M.  Moreau,  à  1 


LIVRES   NOUVEAUX. 

On  a  mit  en  vente,  hètel  de  Thon,  rue  des  Poitevim,  D'il, 
le  lundi  99  novembre  1790,  la  quarante-unièSBe  livrsissade 
VEttcyelopédiê  par  ordre  de  maUèret, 

Cette  livraison  est  composée  du  tome  I*',  seconde  ptftie, 
du  Dictionnaire  d'architecture  ;  du  tome  II,  seconde  partie. 
de  la  Géographie  ancienne,  par  M.  Mantelle;  dn  tome  VII, 
première  partie,  des  ArUet  ^étiers  mécaniques;  do  tome  >• 

£«mière  partie,  de  l'HisCbire  naturelle.    Insectes,  ^r 
.  Olivier. 

Le  prix  des  deux  premiers  demi-vol.  est  de.    •   H  "'* 
Le  prix  des  deux  derniers.    .....••     ^ 

savoir  :  un  volume  complet  à  H  Ut.  et  un  à  6  liv., 
conformément  à  ce  que  nous  avons  prorois. 

Brochure  des  qiulre  demi-vol.  .    .    .    •    •    »     *   _ 

Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  dt*  soMcnp* 
teurs. 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 
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Samedi  4  Décbmbbb  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

On  a  reçu  d^  détails  sur  Téchec  essayé  par  les  Rosses 
près  de  Kilia.  Le  grand-vJAtr  avait  ajouté  de  noatelles  for- 
tilicalioiis  aux  places  de  Brallow,  d*Isma!low  et  de  Kilîa, 
et  jeté  une  garnison  de  dix  àdouie  mille  hommes  dans 
ehacone  de  ces  forteresses.  Il  parait  que  M.  le  prince  Po- 
lemktn,  dans  la  Tue  de  s'emparer  de  la  dernière  de  ces 
places  avec  la  moindre  effusion  de  sang  possible,  s*était 
flsénagé  des  intelligences  parmi  les  ennemis.  D*après  les 
arrangements  confenus ,  des  Tedetter  habillées  de  rouge 
devaient  indiquer  aux  Russes  les  endroits  faibles  de  celte 
forteresse.  Les  Russes  devaient  faire  feu  sur  ces  troupesj 
mais  sans  boulets  et  sans  cartouches.  Tout  cela  s'ex^uta 
très  facilement  ;  mais,  au  moment  où  les  Russes  étaient 
fort  près  de  la  place  «  les  Turcs  mirent  le  feu  à  plusieurs 
mines  qui  les  firent  sauter  en  Tair. 

On  évalue  à  sept  cents  hommes  le  nombre  des  soldaU  qui 
ont  péri  dans  cette  embuscade.  Le  général  Muller  y  a 
perdu  la  vîe«  comme  on  Ta  déjà  annoncé.  Les  Rosses  n*ont 
pas  été  découragés  de  ce  mauvais  succès;  ils  se  sont  établis 
aux  pieds  des  murailles  de  Kilia»  et  cette  place  n'a  pas 
tardé  à  élre  en  leur  puissance. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  «  ie  9  novembre,  -^  M.  le  eolonel  Pfeiff 
avait  empêché  dans  ses  terres  Ja  levée  des  recrues;  un 
conseil  militaire  a  examiné  sa  conduite  et  Va  condamné  de 
rester  à  Gothembourg  pour  sa  vie,  en  état  d'arrestation. 

La  mauvaise  santé  de  M.  le  comte  de  Dubeni  sénateur 
do  rojaume  et  chargé  du  département  des  affaires  étran- 
gères,  rayant  déterminé  à  demander  sa  retraite,  le  roi  ne 
la  lut  a  point  accordée  ;  mais  S.  H.  a  chargé,  jusqu'à  son 
rétablissement,  des  ibnctiona  de  son  poste,  M.  le  chevalier 
Frank,  secrétaire  d'état 

-  La  pèche  du  hareng  sur  cette  cAte ,  écrit-on  de  Go- 
thembourg ,  ainsi  que  sur  celle  de  Bohos ,  est  très  abon- 
dante cette  année;  mais  le  poisson  est  petit,  une  partie  en 
est  salée,  l'autre  sert  à  en  extraire  de  rhuile.  —  La  bras- 
serie royale  d'eao-de-Tie  à  Gothembourg  a  recommencé  ses 
travaux  de  brassage;  elle  emploie  environ  trente  mille 
tonnes  de  leigie  par  an  pour  en  faire  de  l'eau-de-vie. 

PRUSSE. 

De  BerHn ,  le  16  novembre.  —  M.  le  major-général  de 
Geysan  vient  d*élre  nommé  par  le  roi  membre  du  conseil 
supérieur  de  guerre,  à  la  place  de  M.  le  lieoténant-gétiéral 
de  Hager,  qui  est  mort  ici  le  10  de  ce  mois. 

La  répartition  des  troupes  dans  la  Prusse  est  faite  ae- 
InellemenL  Lecorps  de  M.  le  général  Henkel  est  cantonné 
le  long  des  frontières  de  Samogilie  :  ie  quartier-général  est 
\  Insterbourgh  ;  rartillerie  est  répartie  entre  cette  ville  et 
celle  de  Tilsitt ,  Gumbinnem  ,  Darkhmen  et  Welau.  Le 
corps  de  M.  le  général  d'Usedom  a  ses  quartiers  depuis 
Eilao  jusqu'à  Willenberg  et  Johannisbourg,  et  depuis  Ras- 
tenbei^  losqu'à  Heilsberg  :  lé  quartier-général  est  à  Gut- 
stadt.  Deux  baUillonsde  hussards  sont  nftpartis entre  Stras- 
bourg et  Gollub.  Les  troupes  dans  le  district  de  la  Neixe 
resteront  dans  leurs  quartiers  actuels.  —  M.  le  général 
MoUendorff  passera ,  dit-on ,  Thiver  à  Kmnigsberg,  pour 
être  plus  pré  de  l'armée. 

Le  projet  de  traité  de  commerce  avec  la  Pologne  n'a  pas 
encore  reçu  l'agrément  du  cabinet  de  Berlin.  Lorsqu'on 
saura  sa  réponse  on  reprendra  à  Dantzig  les  délibérations 
sur  les  articles  qui  regardent  celte  ville. 

On  attend  incessamment  à  Beriin  le  prince  héréditaire 
d'Orange;  son  mariage  avec  la  princesse  Whillelmine  sera 
conclu  le  printemps  prochain. 

ANGLETERRE. 

De  Londreu  —  Les  communes  s'étant  réunies  à  la 
Chambre  hante,  le  lord  chancelier  les  a  prévenues  que  Sa 

i^  Série.  —  Tome  TA 


Majesté  ne  prononcerait  son  discours  qu'après  la  nomina- 
tion de  leur  orateur.  Elles  ont  quitté  la  salle  pour  nommer 
sir  Henri  Addingtoo ,  qui  a  été  élu  par  acclamation  et  in- 
stallé sur-le-champ.  Le  lendemain ,  le  roi ,  de  retour  au 
parlement ,  a  confirmé  ce  choix  et  a  adressé  aux  deux 
Chambres  réunies  le  discours  suivant  : 

ff  Mylords  et  Messieurs ,  c'est  une  vive  satisfaction  pour 
moi  de  vous  informer  que  les  différends  survenus  entre  ce 
pays  et  la  cour  d'Espagne  ont  été  heureusement  amenés  ù 
un  arrangement  amical.  On  mettra  sous  vos  yeux,  par  mes 
ordres,  des  copies  des  déclarations  échangées  entre  mon 
ambassadeur  et  le  ministre  de  Sa  Majesté  catholique,  ainsi 
que  de  la  convention  arrêtée  depuis  entre  eux.  Mon  but, 
dans  toute  celte  transaction ,  a  été  de  tirer  satisfaction  de 
l'acte  de  violence  commis  par  les  Espagnols  dans  le  détroit 
de  Nooika,  d'écarter  à  l'avenir  les  occasions  de  sembla- 
bles dlfTérends ,  et  de  garantir  à  mes  sujets  la  libre  foola- 
sancede  leur  navigation  ,  de  leur  commerce  et  de  leur 
pèche  dans  ici  parties  du  monde  dont  la  fréquentation 
avait  fhit  naître  cette  discussion. 

t  Comptant  sur  le  lèle  et  l'esprit  public  qu'ont  montré 
à  Tenvi  toutes  les  classes  de  mes  sujets,  certain  des  dispo- 
sitions de  mes  alliés  prouvées  par  leur  conduite,  je  n'ai  ja- 
mais douté  un  seul  instant  d'être  soutenu  de  la  manière  la 
plus  vigoureuse  et  la  plos  décisive  ;  mais  j'ai  dft  voir  avec 
encore  plus  de  plaisir  que  j'acquerrais ,  sans  perdre  les 
avantages  da  la  paix,  tout  oe  que  le  hieo  de  mes  sujets  me 
ftisait  désirer. 

•  Depuis  la  dernière  session  du  parlement  on  a  posé  les 
bases  d'un  accommodement  entre  la  Porte  et  rAutrichc. 
Aujourd'hui  je  joins  ma  médiation  à  celle  de  mes  alliés 
pour  ménager  un  traité  définitif  entre  ces  deux  puissances, 
et  pour  mettre  fin  aux  dissensions  dans  les  i>ays-Bas  autri- 
chiens. Les  causes  qui  m'ont  déterminé  à  y  prendre  part 
■ont  rinlérét  national  et  les  engagements  des  traités. 

ff  One  paix  particulière  s'est  faite  entre  la  Suède  et  la  Rus- 
sie, mais  cette  dernière  pnissancecontinue  la  guerre  contre 
l'empire  ottoman.  Fidèle  aux  principes  qui  m'ont  guidé 
jusqu'ici,  cetera  toujours  avec  plaisir  que  je  contribuerai, 
par  l'influence  et  le  crédit  de  la  Grande-Bretagne,  au  réta« 
blissement  delà  tranquillité  générale,  que  j*espèie  voir  re- 
nattre,  grâce  à  la  divine  Providence. 

•  Messieurs  de  la  Chambre  des  communes,  les  comptes 
des  derniers  armements  et  les  états  de  l'année  prochaine 
seront  mis  sous  vos  yeux,  conformément  à  l'ordre  que  j'en 
ai  donné.  Jaloux  comme  moi  de  voir  diminuer  la  charge 
publique,  vous  n'en  penseres  pas  moins  avec  moi  qu'une 
juste  attention  aux  conjonctures  inspirait  de  donner  à  nos 

'préparant  toute  l'extension  qu'ils  ont  eue;  vous  réfléchi- 
rex  avec  plaisir  sur  une  preuve  aussi  frappante  des  avan« 
tages  qu'ont  procurés  les  généreux  subsides  accordés  de- 
puis la  dernière  paix  pour  le  service  de  la  marine.  Je  me 
repose  sur  votre  lèle ,  votre  esprit  public ,  relativement 
aux  mesures  à  adopter  pour  parfenir  à  la  liquidation  des 
frais  de  cet  armement  et  au  soutien  des  diverses  branches 
du  service  public  Je  ne  doute  pas  qoe  voos  ne  montriei 
en  même  temps  combien  voos  êtes  déterminés  à  persévé- 
rer dans  cette  marche  à  laquelle  on  doit  le  maiotiâi  etl'aC* 
fermissement  du  crédit  du  pays. 

«  Mylords  et  Messieurs ,  vous  observerei  avec  un  senti- 
ment d'aflliction  les  troubles  qui  ont  interrompu  la  pais 
dont  jouissaient  les  possessions  de  l'Inde  ;  ces  troubles  sont 
le  résultat  de  l'attaque  faite  sans  provocation  eontre  un 
allié  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  sommes  fondés  néan- 
moins à  efpérer  la  prompte  et  heureuse  fin  de  cette  con- 
testation, vu  l'eut  respectable  de  nos  forces  confiées  à  la 
direction  du  gouvernement  du  pays  «  et  le  crédit  que  les 
principes  invariables  du  parlement  ont  valu  au  nom  bri* 
lannique  parmi  les  puissances  de  cette  partie  du  globe.  Ce 
qui  me  semhle  particulièrement  Indispensable ,  c'est  de 
tourner  votre  attention  sur  l'état  de  la  province  de  Québec, 
et  de  vous  engager  à  établir  pour  la  gouverner  les  règle- 
ments que  les  conjonctures  où  elle  se  trouve  exigent  uu- 

I  jourd*huidei 
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t  Je  011b  eonfafnea  que  Je  teeerral  en  toute  occasion 
des  preutes  de  ? otre  alUcbement  et  de  votre  ardeur  à  me 
servir.  Vous  sentes  combien  elles  me  seront  précieuses 
après  les  témoignages  d'affection  que  mon  peuple  vient  de 
me  donner.  Persuadez-vous  bleu  que  mon  plus  cher  désir 
est  d'entretenir  une  liarmonie  et  uoe  confiance  entières 
entre  moi  el  mon  parlement,  puisque  c'est  le  moyen  d'as- 
surer et  de  transmellre  à  nos  descendants  le  bienfait  in- 
esUroable  de  notre  libre  et  excellente  constitution ,  et  de 
TOUS  voir  me  seconder  dans  toutes  les  mesures  auxquelles 
nous  devrons  le  maintien  de  notre  situation  présente  et  la 
conservation  de  tous  ses  avantages ,  ainsi  que  Taccroisie* 
ment  de  la  prospérité  de  mes  fidèles  sujets,  ■ 

ÉTATS-* UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Lu  t9  novembre  1700. 

Extrait  tf'iiiif  Mtré  de  PMUuUlpkiê,  du  9  oetotre  1790, 
de  M*  Lemai§rê  à  M»  Dater. 

Tai  appris  en  son  temps  la  grande  émigration  qui  s'est 
faite  pour  le  Sciotto ,  et  c*est  avec  regret  que  je  vois  que 
l'on  trompe  mes  compatriotes ,  qu'une  aveugle  crédulité 
sert  à  enrichir  une  compagnie  de  spéculateurs. 

Il  7  a  plus  de  deux  cents  milles  d'Alexandrie  au  fortPitt, 
et  de  là  environ  trois  cents  milles  au  Sciotto,  où  il  faut  arri- 
ver au  milieu  des  bois  parmi  les  bétes  sauvages,  abattre  la 
premier  arbre  pour  bâtir  une  cabane^  pour  nourriture,  du 
mab,  qu*li  faut  piler  et  faire  bouillir  dans  Teau,  chasser 
pour  avoir  de  la  viande  1  et  se  Ihire  scalper  par  les  In« 
diena. 

^foï^  monsieur,  la  situation  des  malheureux  qui  énU 
grent  pour  cette  partie  du  monde.  Un  grand  nombre  a 
déserté  à  leur  arrivée  é  Alexandrie  ;  plusieurs  se  sont  rem- 
barques pour  la  France,  d^autres  pour  les  eolonies,  et  quel» 
que^uns  se  sont  établis  dans  les  villes  voisbes  de  la  navi* 
gatiom 

Un  jonr,  sans  dont» ,  le  Sciotto  s'établira  »  les  vivres  y 
seront  abondants  t  mais  il  faudra  que  le  onltivateur  eoB« 
somme  ses  produ^ns,  étant  trop  éloigné  d'aooun  com* 
meroe  pour  pouvoir  en  tirer  le  moindre  avantage* 

Certifié  conforme  k  l*orlgiDal  t  Bonoaaf* 

GORdE. 

Dé  Boêtia  I  tê  15  noveméri,  —  L'assemblée  générale  du 
département  de  la  Corse  vient  de  flûre  publiquement  con« 
naître  que  qui  que  ce  soit  ne  pourra  désormais  quitter  l'Ile 
et  s'embarquer  pour  la  terre  ferme  sans  un  passeport  du 
district  dans  lequel  il  est  domicilié,  que  le  passeport  ne  sera 
accordé  que  sur  l'attestation  de  la  municipalité  du  lieu  de 
sa  demeure,  qui  garantira  que  celui  qui  demande  la  per^ 
mission  de  voyager  n'est  ni  coupable  ni  soupvonné  d'au* 
cun  délit.  Les  militaires  sont,  comme  les  autres  habitants,  « 
soumis  aux  m^es  formalités,  et  doivent  en  outre  lire  por* 
leurs  d'un  congé  de  leurs  commandants* 

(Extrait  du  Giomate  Patriotieodi  Cor$tea,) 

Il  est  étonnant  que,  dans  un  moment  où  les  droits  de  la 
liberté  individuelle  semblent  être  mieux  connus  que  ja<« 
mais,  on  s'empresse,  par  une  imitation  servile  et  déplacée, 
de  l'entraver  de  formes  qui  contrastent  avec  tous  les  prin* 
dpes  de  la  Justice*  Cette  malheureuse  habitude  d'atsujéUr 
l'homme  à  des  formes  volontaires  et  de  simple  précaution 
peut  détruire  tous  les  effets  d'une  constitution  libre  et  ser- 
vir la  cause  de  la  tyraonie,  sous  le  léger  prétexte  de  col* 
mer  des  inquiétudes  qui  souvent  n'ont  point  d'objet,  et 
qui  »  quand  elles  en  auraient ,  ne  peuvent  autoriser  la 
puissance  publique  ù  assnjétir  le  citoyen  à  des  règles  coër^ 
citives  que  lorsque  la  loi  l'a  déclaré  coupable  d'un  délil« 
Jnsque^à  sa  liberté,  sa  volonté  doivent  être  respectées,  et 
c'est  ne  point  connaître  la  force  des  principes  et  la  nature 
des  droits  que  d*opposcr  A  ces  vérités  des  convenances  ao« 
oidenlelles  ou  l'exemple  des  gouvernements  despotiques! 
Ce  n'était  point  surtout  de  la  Corse ,  de  cette  terre  de  11» 
berlé,  qu'on  pouvait  attendre  une  loi  de  pollen  qui  incar» 
cèfB  véritablement  les  habitants  de  111e  dans  une  étendue 
de  pays  de  vingt  lieues  de  diamètrcn 

(Article  de  M«  PlUcttlf.) 


FRANCE. 


D*Ut^  te  îk  novembre  1790.  ~La  plupart  des  papim 
publics,  monsieur,  ont  annoncé  à  toute  la  Frameqne  b 
habitants  de  la  ville  d'Usés,  égarés  par  le  foostisme,  se  li- 
vraient aux  plus  coupables  exeès et  ï  l'hsorrectiofi Upios 
criminelle  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nalioaile.  Les 
imputations  auxquelles  a  donné  lieu  un  rapport  bit  i 
l'Assemblée  nationale,  d'après  des  témotnsgcs  infidèle, 
ont  répandu  dans  cette  ville  calomniée  tt  doukor  et  \» 
consternation.  Réunis  en  assemblées  primaira  posr  ré> 
leclion  d'un  juge-de-paix ,  ses  ciloyeni  ontrédaDéiiee 
force  contre  des  inculpations  qui  coDtrastentde  iaiouiièit 
la  plus  étrange  avec  la  tranquiiUlé  dont  die  jouii  ctln 
sentiments  de  patriotisme  qui  l'animent.  Ils  Icssoldénes- 
ties  toutes,  et  ont  chargé  le  corps  municipal  de  taire  pine* 
nir  à  l'Assemblée  nationale  les  témoignages  de  la  vm)é, 
l'expression  de  leur  douleur  et  celle  de  leur  pnMt 
soumission  à  tous  ses  décrets.  Nous  vous  priom,  nooiîeer, 
de  vouloir  bien  inaérer  ces  faits  dans  votre  feuille. 
àigné  DscBOT,  motre  ;  Maxibtta,  Dosi,  LivoRt 
RoaxH  et  Fabu,  offieiire  nuakipoMs;  Luru, 
grefier»9 

JdminUtration  des  bient  nationaux  iecUnattiqw  k 
département  dâ  Paru, 

nooiAiunog. 

L'Assemblée  nationale,  dans  son  décret  des  15  et  N 
UTril  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  il  du  même  mois, 
et  relatif  à  l'administration  des  biens  déclarés  4  la  éi^ 
sition  de  la  nation,  ayant  inséré,  art.  IX,  les  dispotitioai 
ci-après: 

a  A  l'égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  à  ferme,  les  fa^ 
miers  et  locataires  seront  tenus  de  verser  les  lo>ers  ou  fer- 
mages dus  pour  les  fruits  et  revenus  de  la  présente  année 
dans  la  caisse  du  district  ;  ■ 

Tous  locataires,  fermiers,  censitaires,  dâl-rentisset 
autres  débiteurs  des  biens  ecclésiastiques  situés daos  IV- 
rondissement  de  la  municipalité  de  Paris,  comne  faiu&i 
provisoirement  les  fonctions  de  directoire  de  dlAricl  et  de 
département,  même  de  ceux  des  biens  dont  le  cbef  liea  m 
s'y  trouverait  pas  compris,  sont  instSBuneot  priés  de e 
présenter,  avant  le  !•' janvier,  au  bureau  de  liqsidsiioo, 
établi  au  Saint-Esprit,  place  de  l'Hôtel-de-ViUe,aTec  Iran 
baux  et  dernières  quittances,  pour  faire  procéder  as  dé- 
compte de  ce  qu'ils  se  trouveraient  devoir  de  leurs  ioym 
ou  fermages  dans  le  cas  o&  ils  ne  les  anrsieot  pas  aci|ttii- 
tés,  et  à  l'effet  d'éviter  toutes  poursuites  qoela  muniapa- 
lité  serait  obligée  de  faift  pour  les  contraiodrekropiir 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Du  mercredi  !•'  novembre  1700.--  Licerpi  1 


du  second  substitut«ad|oint  du  procureur  de  la  coomaHi 
au  lieu  de  M.  Duport-Dutertre,  élevé  k  Is  place  de  ou»» 
tre  de  la  justice  et  garde  du  sceau  de  l'Eut  { 
Arrête  également  que  les  sections  seront  cmW» 

Four  vendredi  10  décembre,  à  quatre  heures  sprèi»»*;* 
effet  de  délibérer  sur  la  axaUon  de  l'époque  à  N*" 
doit  remonter,  en  faveur  de  Ht  Bailly,  la  tniiemestatu- 
ché  à  la  plaoe  de  mairob 

Lettre  de  ta  eeeUon  du  PattHê'B&fftd  à  M*  Tkma»^  *  ^ 
eeetion  de  Bondi,  du  Se  novembre» 
•  Le  Comité  de  la  sectîon  du  Palais-Royal  ▼oûsrciMî*! 
monsieur,  dé  la  lettre  que  vous  avei  prisls  V^^^l 
écrire  î  les  principes  qui  vous  l'ont  dictée  ont  loolou^  "• 
rigé  sa  conduite.  Il  n'a  jamais  accordé  de  toWrs"*:" 
maisons  de  jeu  ;  Il  la  regarderait  tout  à  la  Ibîi  ooow  '» 
politique  et  cruelle;  mais  le  public  n'apprécie poini  «^ 
la  sorte  d'impuissance  où  nous  sommes  réduits. Nossaw» 
cent  malsons  de  jeu  sur  notre  arrondlssemeot;  ^^ 
presque  toutes  fermées  à  triples  barrières,  elles  001  «^ 
espions  à  la  porte  du  comité,  def  éorps-degsfdfi  Jj^^ 
sont  toujours  averties  même  des  incursions  qu  ^jt'a 
contre  elles,  de  sorte  que,  quand  le  cofiœlualrearrtw»" 
trouve  bleu  des  obstacles  pour  pénétrer,  et  pois  "" 
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lojem  pahiblef  qui  lisent  les  journaux  et  les  gaiellei.  Cc- 
pciidaut  HOU»  uvoqs  au-deià  de  cent  procès- verbaux  de 
saisie  dans  l'espace  de  huit  mois.  Nous  n'avous  point  pour 
cela  remédié  au  mal,  et,  nous  tous  ravouons,  cette  im- 
puissance fait  noire  tourment. 

c  Nous  aimons  k  croire  qu*on  a  calomnié  dans  votre 
esprit  les  citoyens  que  vous  nous  désignei.  Quand  le  comité 
en  a  découvert  de  coupables.  Il  les  a  }ugés  avec  une  sévé- 
rité sotennelle,  et  trois  personnes  qui  lui  tenaient  ou  mé- 
diatement  ou  indirectement  ont  été  destituées  et  punies. 
Au  reste,  monsieur,  nous  sommes  k  provoquer  des  moyens 
moins  ineiBeaoes  auprès  du  département  de  police,  depuis 
notre  nouvelle  organisation.  Nous  invitons  tous  les  bons 
citoyens,  tels  que  vous,  monsieur,  h  se  joindre  à  nous  pour 
inventer  un  ressort  assez  puissant  pour  réprimer  les  désor- 
dres d'une  passion  que  nous  regardons  comme  le  fléau  des 
ramilles  et  ropprobre  des  mœurs.  Voilà,  monsieur,  noire 
position  et  nos  sentiments.  Nous  espérons  que  vous  nous 
rendrez  plus  de  justice ,  et  que  vous  croirez  à  nos  senti- 
menls  de  fraternité. 

c  Bastidb,  pritident  de  la  section  du  PalaÎM-Royat,  i 
ASsnnuU  Usctobalb* 

Du  I*'  déeembre,  -^  Lt  reeomposilloii  des  bureaux 
ayant  pris  une  partie  de  la  matinée,  il  n*y  a  eu  que  deux 
scrutins,  an  second  desquels  &!•  Bigot  (de  Préameneu), 
avocat,  a  été  élu  juge. 

Du  3,— Au  second  scrutin  dece  jour,  M.  Minier,  avocat, 
a  été  nommé  juge;  le  troisième  a  été  en  faveur  de  M.  Re- 
solainne,  avocat,  qui  a  fait  ses  remerciements. 

L*assemblée  a  arrêté  que  les  bureaux  ne  seraient  recom- 
posés qu*après  avoir  nommé  dix  juges  autres  que  ceux  pris 
dans  le  sein  de  P Assemblée  nationale ,  lesquels  juges  doi- 
vent former  le  tribunal  provisoire  d'appel. 

M.  Dormesson ,  électeur ,  a  observé  que  ,  tant  que  le 
conseil  des  parties  serait  en  activité,  il  ne  la!  serait  peut- 
être  pas  possible  de  s'acquitter  aussi  exactement  qu'il  le 
désirerait  des  fonctions  de  }iige  dans  les  nonveaux  tribn- 
oaux ,  mais  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  les  conci- 
lier. 

La  séance  a  été  terminée  par  le  scrutin  qui  a  élu  M.  Ga 
ran  (de  Goulon),  avocat  distingué  par  son  patriotisme , 
et  qui  dans  des  circonstances  orageuses  a  rempli  une 
place  infiniment  délicate  avec  beaucoup  de  sagacité.  Sa 
nomination  fera  sans  doute  un  grand  plaisir  à  tou$  les 
bons  citoyens. 

£hi  8.  —  Au  troisième  scrutin  de  ce  jour,  dit  de  ballot* 
tage,  M.  Boudard,  avocat  et  électeur,  a  été  nommé  fage* 
Le  quatrième  scrutin  n*a  point  donné  de  majorité. 


BULLETIN 

DE  L*ÂSSBMBLÉE  1SATI0NÂLE. 
Prëàidenee  de  M.  Alexandre  Lamelh, 

SéANCB  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  CoBOUJSB  :  >  An  nom  de  mes  concitoyens,  ha* 
bitants  de  la  ville  d'Hennebon ,  district  du  même 
nom  ,  département  de  Morbihan ,  en  la  ci* devant 
province  de  Bretagne ,  je  viens  déposer  sur  Tantei  de 
la  patrie  leur  don  patriotiaue ,  qui  consiste  en  8,084 
livres  en  argent ,  que  Tai  aéjà,  dès  le  10  mai  dernier, 
consignées  a  la  caisse  du  comité  des  dons  patriotiques 
de  rAssemblée;  en  seize  paires  de  boucles ,  deux  pe^ 
tites  croix ,  un  anneau  d^argent ,  et  en  une  quittance 
de  320  lirres ,  pour  le  premier  semestre  de  Tannée 
1788 ,  des  appointements  de  roflice  de  lieutenant 
pour  le  roi  en  la  TÎIle  de  Hoëimet ,  même  proYince , 
dont  est  pourvu  un  de  ses  habitants  (M.  BnanI  père). 
J'ai  rhtmneur  aussi  devons  présenter  TAdresse  en 
laquelle  sont  consignés  l'hommage  et  le  respect  de 
ees  Bretons  pour  l^ssemblée,  leur  adhésion  à  ses 
décrets ,  et  leur  soumissîoii  à  la  nouvelle  constitua 
tion ,  qn'Hs  jurent  de  défendre  et  de  maintenir  par 
tous  les  moTens  humains  et  possibles. 

•  J'ai  encore  le  plaisir,  au  nom  el  comme  membre 


d  une  Sociëtë  connue  depuis  plus  de  quarante  ans 
sous  la  dcnomination  des  Amis  de  l'Union  et  de  la 
Conciliation ,  ou  des  Chevaliers  du  Serpent-d'Or, 
composée  de  trois  cents  Bretons  des  villes  do  Port* 
Louis,  de  Lorient  et  dlHennebon,  qui  depuis  leur 
existence  n*ont  cessé  de  propager  Végalité  et  le 
charme  de  la  confiance ,  de  vous  offrir  un  don  de 


tions  de  respect  et  d'admiration  pour  des  travaux 
dont  l'influence  bienfaisante  se  fait  déjà  sentir  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire.  Mais  maintenant  ce 
n'est  pas  de  l'or  queje  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie, 
mais  des  semences  de  morale,  de  religion  et  de  pa- 
triotisme... M.  Aufrein,  mon  compatriote,  gérant 
du  oolli^  des  Grassins,  fait  hommage  à  la  patrie 
d'un  recueil  de  discours  à  la  {eunesse,  dont  le  but 
est  de  former  cette  classe  précieuse  par  les  principes 
de  la  morale  et  de  la  religion,  et  de  préparer  à  l'Etat 
des  citoyens  vraiment  dienes  de  la  liberté.  C'est  avec 
autant  de  plaisir  que  d'empressement  que  je  me 
rends  auprès  de  vous  l'interprète  de  cet  ancien  con- 
disciple, de  ce  camarade  breton,  et  que,  pour  la 
continuation  de  cet  ouvraee  si  essentiel ,  je  réclame 
Tauspiceet  la  protection  de  l'Assemblée  nationale... 
Rien  n'est  plus  touchant  que  le  discours  patriotique 
prononcé  par  ce  respectable  citoyen  à  la  chapelle  du 
collège  desGrassins,  le  6  février  dernier,  lors  du 
serment  civique  des  maîtres  et  des  écoliers  de  ce 
collège.  •  (On  applaudit.) 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  autres 
Adresses  : 

De  l'assemblée  générale  des  représentants  de  l'Ile- 
de-France ,  qui  adhèrent  avec  reconnaissance  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Des  professeurs  de  l'uuiversité  de  Besançon ,  qui 
instruisent  l'Assemblée  qu'ils  s'oocupent  d'inculquer 
é  leurs  élèves  les  principes  de  la  constitution  ; 

Du  directoire  du  département  des  Ardennes ,  qui 
demande  qu'à  l'objet  de  l'invocation  dite  talvum 
fae  regem  on  ajoute  la  nalion  et  la  loi. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  com- 
munauté des  mattres  perruquiers  de  Paris. 

L'orateur  de  la  députation  :  •  La  communauté 
des  perruquiers  de  Paris  nous  a  députa  vers  l'As- 
semblée nationale  pour  vous  supplier  en  son  nom, 
et  nous  pourrions  dire  au  nom  des  perruquiers  de 
toute  la  France,  de  vouloir  bien  vous  occuper  de  no- 
tre fâcheuse  situation.  Une  concurrence  funeste 
s'est  introduite  entre  nos  garçons  et  nous.  Notre  état 
ne  peut  être  comparé  à  nul  autre,  par  la  raison 
qu'ils  tiennent  en  leurs  mains  notre  travail  et  notre 
fortune  ;  c'est  pourquoi  dans  tous  les  temps  une 
police  stricte  était  établie  dans  notre  communauté; 
mais  actuellement  nos  règlements  sont  méprisés. 
Nos  garçons  nous  enlèvent  les  pratiques  que  nous 
leur  avons  confiées.  Noos  sommes  à  la  veille  de  voir 
aggraver  nos  maux  par  l'approche  du  jour  de  l'an, 
SI  1  Assemblé  ne  prend  notre  sort  en  considération. 
D'une  part  on  exige  de  nous  le  paiement  du  droit  de 
centième  poiur  1791,  pour  descliargesqui  vont  eue 
supprimées  ;  de  l'autre  part,  nos  garçons  se  réunis^ 
sent  pour  nous  Oter  tout  moyeu  de  le  payer.  Quatre 
cents  boutiques  se  sont  ouvertes  au  détriment  de 
neuf  cent  soixante-et-doose  pères  de  fismille  que  la 
perte  de  leur  état  n'a  pas  empêchés  de  conserver  le 
plus  pur  patriotisme  pour  la  défense  de  la  nouvelle 
constitution...  Nos  charges  ont  coûté  S3  millions  au 
profit  de  l'Etat.  Nous  payons  annuellement  en  droit 
de  centième  et  de  mutation  S70,000  liv.  Notre  con- 
science nous  prescrit  impérieusement  de  vous  décU** 
rer  que  l'on  ne  peut  trop  prendre  de  prêcantioiis 
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sur  le  choix  des  personnes  destinées  à  notre  profes- 
sion... Mais,  malgré  tous  nos  malheurs,  à  Dieu  ne 
plaise  que  nous  venions  solliciter  la  conservation 
de  nos  places,  si  toutefois  elles  ne  s'accordent  pas 
-avec  les  droits  de  Thomme,  pour  lesquels  nous  avons 
juré  de  mourir  plutôt  que  d'y  renoncer,  ainsi  qu'à 
vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi.  Quelle  que  soit 
votre  décision,  nous  serons  toujours  les  plus  fidèles 
amis  de  la  constitution.  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  finan- 
ces et  de  constitution. 

—  Autre  députation  du  directoire  du  départe- 
ment du  Morbihan.  L'Assemblée  applaudit  à  l'entrée 
d'un  vieillard  vêtu  en  habit  de  lanourcur,  l'un  des 
deux  membres  de  la  députation.  Son  collègue  porte 
la  parole  pour  exprimer  le  vœu  que  forment  les  ci- 
devant  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou  pour  que 
l'abolition  de  domaine  con^eable  soit  comprise  dans 
la  suppression  de  la  féodalité  ;  il  demande  le  renvoi 
de  ces  réclamations  aux  comités  réunis  de  constitu- 
tion et  des  finances. 

Cette  pétition ,  convertie  en  motion  par  plu- 
sieurs membres  députés  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  est  adoptée  par  l'Assemblée. 

—  M.  Tronchet  présente,  au  nom  du  comité  féo- 
dal, la  suite  de  son  rapport  sur  le  rachat  des  rentes 
foncières  non  sei^eùriales. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discus- 
sion. 

TITRB  IL 

Principes  généraux  sur  le  rachat. 

•  Art.  l^^.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les 
rentes  et  redevances  foncières  perpétuelles  è  raison 
d'un  fonds  particulier,  encore  qu'il  se  trouve  possé* 
der  plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles  rentes  envers 
la  personne,  pourvu  néanmoins  que  ces  fonds  ne 
soient  pas  tenus  sous  une  rente  ou  une  redevance 
foncière  solidaire  ;  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra 
pas  être  divisé. 

•  11.  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance 
foncière  perpétuelle  sera  possédé  par  plusieurs  co- 
propriétaires, soit  divisément,  soit  par  indivis,  l'un 
d'eux  ne  pourra  point  racheter  divisément  ladite 
rente  ou  redevance  au  prorata  de  la  portion  dont  il 
est  tenu,  si  ce  n'est  du  consentement  de  celui  au- 
quel la  rente  ou  redevance  sera  due,  lequel  pourra 
refuser  le  remboursement  total,  en  renonçante  la 
solidarité  vis-à-vis  de  tous  les  co-oblrges.  Mais 
quand  le  redevable  aura  fait  le  remboursement  to- 
tal, il  demeurera  subrogé  aux  droits  du  créancier 
pour  les  exercer  contre  les  eo-débiteurs,  mais  sans 
aucune  solidarité,  et  chacun  des  autres  oo-débiteurs 
pourra  racheter  à  volonté  sa  portion  divisément. 

«  III.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés 
de  rentes  ou  redevances  foncières  traiter  avec  les 
propriétaires  desdites  rentes  ou  redevances,  de  gré 
a  gré,  à  telle  somme  et  sous  telles  conditions  qu  ils 
jugeront  à  propos,  du  rachat  desdites  rentes  ou  re- 
devances ;  et  les  traités  ainsi  faits  de  gré  à  gré  entre 
majeurs  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de 
lésion  quelconque,  encore  que  le  prix  du  rachat  se 
trouve  mférieur  ou  supérieur  à  celui  qui  aurait  pu 
résulter  du  taux  qui  sera  ci-après  fixé. 

«  IV.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs des  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  les  grevés 
de  substitutions,  les  maris  dans  les  pays  où  les  dots 
sont  inaliénables,  même  avec  les  consentements  des 
femmes,  ne  pourront  liquider  les  rachats  des  ren-> 
tes  ou  redevances  foncières  appartenant  aux  pupil- 
les, aux  mineurs,  aux  interdits,  à  des  substitutions 
et  auxdites  femmes  mariées,  qu'en  la  forme  et  au 
taux  ci-après  prescrit,  et.  à  la  charge  du  remploi. 


Le  redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer  ^m{ 
du  remploi  pourra  consigner  le  prix  du  rachat, 
lequel  ne  sera  délivré  aux  personnes  qui  sontasso- 
jéties  au  remploi  qu'en  vertu  d'une  oitlonDance  dn 
ju^e,  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  do 
roi,  auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

«  y.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  ane  rente 
ou  redevance  foncière  appartenant  à  une  commo- 
naulé  d'habitants,  les  ofbciers  municipaax  ne  pour- 
ront le  liquider  et  en  recevoir  le  prix  que  sous 
l'autorité  et  avec  l'avis  des  assemblées  adminisln- 
tives  du  département  ou  de  leurs  directoires,  les- 
quels seront  tenus  de  veiller  au  remploi. 

•  Vf.  La  liquidation  duraehat  des  rentes dere- 
nnes  bien  national  ne  pourra  être  faite  qne  par  les 
assemblées  administratives  dn  district  dans  rarroo- 
dissement  duquel  se  trouvera  situé  le  fonds  grevéde 
la  rente  ou  leur  directoire,  sous  l'inspection  et  avec 
l'autorisation  des  assemblées  administratives  du  dé- 
partement :  le  paiement  du  prix  du  rachat  ne  poum 
être  feit  qu'à  la  caisse  du  district  daditarrondisse- 
aent,  et  le  directoire  du  district  sera  tenu  défaite 
verser  le  prix  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

•  VIL  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  indistinctement,  et  sauf  les  seules  exceptiom 
ci-après,  à  réearddes  rentes  devenues  bien  national, 
à  quelque  étaolissement,  corps  on  béoéfiees  et  offi- 
ces supprimés  qu'elles  appartiennent,  encore  quil 
s'agisse  d'établissements  oontradmlDistrationaété 
conservée  provisoirement  ou  autrement  par  les  pré- 
cédents décrets,  et  notamment  par  celui  du  U  oc- 
tobre dernier,  soit  à  des  municipalités,  soit  a  cer- 
tains administrateurs  de  fondations,  séminaires, 
collèges,  fabriques,  établissements  d'étude  on  de 
retraite,  hôpitaux,  maisons  de  charité,  béo^ 
actuellement  régis  par  l'économe  général  dncler^, 
enfin  à  certains  ordres  de  religieux  on  religieusrs, 
même  à  l'égard  des  rentes  appartenant  aoi  établis- 
sements protestants  mentionnés  en  l'article  XVII  do 
titre  1er  du  décret  du  23  octobre  dernier; à  l'éganl 
de  toutes  lesquelles  rentes,  devenues  bien  natioDiI, 
la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être  faite  ft 
par  les  administrations  de  département  et  distnct, 
et  le  prix  du  radiât  ne  pourra  être  veisë  qu'en  la 
caisse  do  district,  ainsi  au*il  a  été  dit  en  Tarlidca* 
dessus,  à  peine  de  nullité  desdits  rachats. 

•  VIII.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  aK  vl 
et  VII  ci-dessus  les  rentes  appartenant  an  donaiw 
de  la  couronne ,  aux  apanagistes ,  aux  engagiste$. 
aux  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  poiDl 
encore  consommés.  La  liquidation  du  rachat  desdi- 
tes rentes  sera  faite,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  par  les  administrateurs  de  la  régie 
actuelle  des  domaines  ou  par  lenrs  préposés,  a  la 
charge  par  eux  :  lo  de  se  conformer  aux  taux  ci- 
après  prescrits;  2o  que  les  liquidations  seront  vm- 
fiées  et  approuvées  par  les  administrations  du  dé- 
partement et  district  dans  l'arrondissement  desqoe» 
se  trouveront  situés  les  fonds  affectés  auidilesr^B' 
tes  ;  30  de  compter  par  les  administrateurs  de  u 
régie  du  prix  desdits  rachaU,  et  de  le  wffwaolur 
et  a  mesure  dans  la  caisse  du  district  duditarronon' 
sèment,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  restiaor- 
dinaire.  . 

•  IX.  Sont  pareillement  exceptées  des  diiposiUjos 
des  articles  VI  et  Vil  ci*dessus  les  rentes appe- 


par  les  titulaires  actuels,  à  la  charge  :  !•  de  se  co» 
former  au  taux  qui  sera  ci-après  pf»*"^»,  . 
faire  vérifier  et  approuver  la  liquidation  par  lésa  ' 
ministrations  de  département  et  de  disUict  wp 
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l'arrondlssemeDl  desquels  se  tronreront  situés  les 
manoirs  ou  chefs-lieux  desdites  commaoderies,  digni- 
tés et  grands-prieurés  ;  3o  de  verser  le  prix  dudit 
rachat  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  au  district 
dudit  arrondissement,  qui  le  reversera  dâos  la  caisse 
de  Textraordinaire. 

•  X.  Les  administrateurs  des  établissements  fran- 

Sais,  et  les  ëvéques  et  curés  français  qui  possèdent 
es  rentes  assises  sur  des  fonds  situés  en  pays  étran- 
gers, ne  pourront  en  recevoir  aucun  rembourse- 
ment, ^uand  même  il  leur  serait  offert  volontaire- 
ment, a  peine  de  restitution  du  duadruple  en  cas 
de  contravention.  La  liquidation  au  rachat  desdites 
rentes,  s'il  était  offert  volontairement,  ne  pourra 
être  faite  que  par  les  assemblées  administratives  du 
district  dans  Tarrondissemenl  d^uelles  se  trouve- 
ront les  manoirs  desdite  bénéfices  ou  les  chefe-lieux 
desdits  établissements»  sous  Tinspection  et  Tautori- 
lation  des  assemblées  administratives  du  départe- 
ment, et  le  prix  du  rachat  sera  versé  dans  la  caisse 
du  district  dudit  arrondi^isement,  et  de  là  dans  celle 
de  la  caisse  de  Tarrondissement  de  l'extraordinaire , 
ainsi  qu'il  est  dit  en  Tarticle  VI. 

«  XI.  Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée,  et 
dont  le  prix  aura  été  versé  dans  les  caisses  du  ais« 
trict  et  de  l'extraordinaire  »  appartiendra  à  des  éta*« 
blissements  non  supprimés*  et  qui  ne  le  seront  point 
par  la  suite,  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  et  d'après  Tavis  des 
assemblées  administratives,  pourvu  A  telle  indem** 
nitë  qu'il  appartiendra  en  faveur  desdits  établisse* 
mentSt 

TITRB  IH. 

Mode  ei  êauœ  du  raehai^ 

•  Art.  t«^  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  li- 
bre de  traiter  degré  à  gré  ne  pourront  point  s'accor- 
der sur  le  prix  du  rachat  des  rentes  ou  redevances 
funcières,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles  et  les 
taux  ci-après. 

•  U.  Le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncières 
originairement  créées  irrachetables  et  sans  aucune 
évaluation  du  capital  seront  remboursables,  savoir  : 
celles  en  argent,  sur  le  pied  du  denier  20,  et  celles 
cm  oatore  de  grains,  volailles,  denrées ,  fruits  de  ré- 
oolte,  services  d'hommes,  chevaux  ou  autres  bêtes 
de  somme  et  de  voitures,  au  denier  25  de  leur  pro- 
duit annuel,  suivant  les  évaluations  qui  en  seront 
ci-après  feites.  H  sera  ajouté  un  dixième  auxdits  ca- 

J>itaux  à  regard  des  rentes  qui  auront  été  créées  sous 
a  condition  de  non-retenue  des  dixièmes,  vingtiè- 
mes et  autres  impositions  royales. 

•  111.  À  régara  des  rentes  et  redevances  foncières 
originairement  créées  rachetables,  mais  oui  sont 
devenues  irrachetables  avant  le  4  août,  par  l'effet  de 
la  prescription,  le  rachat  s'en  fera  sur  le  cspiul  porté 
au  contrat,  soit  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  aux 
deniers  cinlessus  fixés. 

«  ly .  Dans  les  pays  où  il  est  d'usage,  Soit  dans  les 
baux  à  rentes,  soit  dans  les  locateries  perpétuelles, 
d'interdire  au  premier  la  coupe  des  bois  de  haute- 
futaie,  ou  de  l'assujétir  à  eu  rembourser  la  valeur 
au  propriétaire ,  ou  de  faire  un  remploi  du  prix,  le 
preneur  qui  voudra  rembourser  la  rente  annuelle 
sera  tenu  d'ajouter  au  capital  fixé  par  l'article  U  ci- 
dessus  une  somme,  à  dire  d'experts,  proportionnée 
à  la  nature  et  a  la  valeur  du  droit  que  le  bailleur  se 
aéra  réservé  sur  lesdits  bois. 

•  V.  L'évaluatiott  du  produit  annuel  des  rentes  et 
redevances  foncières  non  stipulées  en  argent,  mais 
payables  en  nature  de  grains,  denrées,  fruits  de  ré- 
colte on  service  d'hommes,  bêtes  de  somme  ou  voi- 
tures, se  fera  d'apiès  les  règles  et  les  distinctions  ci- 
après. 


«  VL  A  l'égard  des  rederanees  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur,  d'après  le! 
prix  des  grains  de  même  nature  relevé  sur  les  regis^ 
très  du  marché  du  lieu  où  se  devait  faire  le  paie» 
ment,  ou  du  marché  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pas 
dans  le  lieu.  Pour  ibrmer  Tannée  commune  on 
prendra  les  quatorze  années  antérieures  à  l'époque 
du  rachat;  on  retranchera  les  deux  plus  fortes 
et  les  deux  plus  faibles,  et  l'année  commune  sera 
formée  sur  les  dix  années  restantes. 

•  VIL  11  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire 
et  autres  dearéest  dans  les  lieux  oii  leur  prix  est 
porté  dans  les  registres  des  marchés» 

•  A.  l'égard  des  lieux  où  il  n'est  point  d'usage  de 
tenir  de  reaistre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes  de 
denrées,  l'évaluation  des  rentes  de  cette  espèce  sera 
faite  d'après  le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été 
formé,  en  exécution  de  l'article  XV  du  décret  du  3 
mai,  par  le  directoire  du  district  du  lieu  où  devair  se 
faire  te  paiement ,  lequel  tableau  servira,  pendant 
l'espace  de  dix  années ,  de  taux  pour  l'estimation  du 
produit  annuel  desdites  redevances  ;  le  tout  sans  dé- 
roger aux  évaluations  portées  par  les  titres ,  coutu- 
mes ou  règlements. 

•  VIII.  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  fon- 
cières stipulées  en  service  de  iournées  d'hommes,  de 
chevaux,  bêtes  de  travail  et  ae  somme,  ou  de  voitu- 
res, l'évaluation  s'en  fera  pareillement  d'après  le  ta* 
bleau  estimatif  aui  en  aura  été  formé,  en  exécution 
de  l'article  XVI  au  décret  du  3  mai,  par  le  directoire 
du  district  du  lieu  où  devaient  se  faire  lesdits  servi- 
ces, lequel  tableau  servira  pareillement  pendant 
l'espace  de  dix  années  pour  restimatiOtt  du  produit  . 
annuel  desdites  redevances  ;  le  tout  sans  déroger 
aux  évaluations  portées  par  les  titres,  coutumes  ou 
règlements. 

>  IX.  Quant  aux  rentes  et  redevances  foncières 
qui  consistent  eu  une  certaine  portion  des  fruits  ré- 
coltés annuellement  sur  le  fonds,  il  sera  procédé  par 
des  experts  ciue  les  parties  nommeront,  ou  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  jugCi  à  une  évaluation  de  ce 
que  le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une  année 
commune.  La  quotité  de  la  redevance  annuelle  sera 
ensuite  fixée  dans  la  proportion  de  l'année  commune 
du  fonds,  et  ce  produit  annuel  sera  évalué  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  VI  ci-dessus  pour  l'é- 
valuation des  rentes  en  grains. 

«  X.  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du  produit 
annuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu  à  uns  estima- 
tion d'experts ,  si  le  rachat  a  lieu  entre  parties  qui 
aient  la  hberté  de  traiter  de  are  à  gré,  le  redevable 
pourra  foire  au  propriétaire  oe  la  rente,  par  aete  ex* 
trajudiciaire,  une  offre  réelle  d'une  somme  détermi- 
née. Bn  cas  de  refus  d'accepter  l'offre,  les  frais  de 
l'expertise  <{ui  deviendra  nésessaire  seront  support 
tés  par  celui  qui  aura  foit  l'offre  ou  par  le  refusant, 
selon  que  l'offre  sera  jugée  suffisante  ou  insuffi- 
sante. 

•  XI.  L*offre  se  fera  au  domicile  du  créancier, 
lorsque  la  rente  sera  portable,  et ,  lorsqu'elle  sera 

Suerable,  au  domicile  que  le  créancier  sera  tenu 
'élire  dans  le  ressort  du  district  du  lieu  où  la  rente 
devait  être  payée ,  et ,  à  défaut  d'élection,  à  la  per* 
sonne  du  commissaire  du  district. 

•  Xll.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'artiole  ei«des8«s 
est  fiiite  k  un  tuteur,  h  un  grevé  de  substitution  ou  à 
d'autres  administrateurs  qui  n'ont  point  la  liberté 
de  traiter  de  sré  à  gré,  les  administrateurs  pourront 
employer  entrais  d'administration  cenx  de  Texper- 
tise,  lorsqu'ils  auront  été  jugés  devoir  rester  à  leur 
chaire. 

•  Xin.  Tout  redevable  qui  roudra  racheter  la 
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rente  ou  redevance  foncière  dont  son  fonds  est  grevé 
sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  rachat, 
tous  les  arrëraçes  qui  se  trouveront  dus ,  tant  pour 
les  années  antérieures  gue  pour  Tannée  courante, 
au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  der- 
nière échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

•  XIV.  A  Tavenir  les  rentes  et  redevances  énon- 
cées en  Tarticle XII  ci-dessus  ne  s'arrérageront  point, 
même  dans  les  pays  où  le  principe  contraire  avait 
lieu,  si  ce  n*est  qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  con- 
damnation. Les  rentes  qui  consistent  en  service  de 
journées  d'hommes,  de  chevaux,  et  autres  services 
énoncés  en  l'article  ci-dessus,  ne  pourront  pas  non 
plus  être  exigées  en  argent,  mais  en  nature  seule- 
ment ,  si  ce  n  est  qu'il  y  ait  eu  demande  en  condam- 
nation. En  conséquence,  il  ne  sera  tenu  compte, 
lors  du  rachat  desaites  rentes  ou  redevances,  que  de 
Tannée  courante,  laquelle  sera  alors  évaluée  en  ar- 

fent,  au  prorata  du  temps  ({ui  sera  écoulé  depuis  la 
ernière  échance  jusqu'au  jour  du  rachat.  » 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SéANCB  DU  VBNDBEDI  3  DÉCEMBRE. 

M.  Camus  :  Par  Tartide  I*'  de  toUc  décret  du  23  octobre 
dernier  vcas  a?ei  ajounié  la  délibération  sur  l^emploi  des 
biens  dépendant  des  séminaires  et  hôpitaux.  On  sVst  mis 
sar-le^hamp  en  devoir  de  jouir  du  bénéflcc  de  votre  dé- 
cret :  on  a  mis  un  malade  dans  une  maison,  et  on  a  dit  que 
c'était  un  hôpital  ;  un  écolier  dans  une  autre,  et  on  a  dit 
que  c'était  un  collège»  C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient 
que  je  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Tajoumement  pro- 
noncé par  Tarticle  I*'  du  titre  I*'  de  son  décret  du  S3  oc- 
tobre dernier  sur  la  vente  des  biens  des  séminaires-collèges, 
des  collèges,  des  établissements  d'étude  et  de  retraite,  et  de 
tous  les  établissements  destinés  k  renseignement  public,  des 
biens  des  hôpitaui,  maisons  de  charité  et  autres  établisse- 
ments destinés  au  soutagemcnl  dos  pauvres,  ne  s'entend 
que  des  maisons  dans  lesquelles  l'hoispitalité,  les  éludes,  re- 
traites et  les  antres  destinations  indiquées  dans  ledit  décret 
étaient  publiquement  et  notoirement  exercées  à  l'époque 
du  3  novembre  1789;  les  biens  des  maisons  qui  n'étaient 
pas  en  cet  état  à  ladite  époque  seront  vendus  sans  délaL  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lebbdn  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  de  consti» 
tution  et  de  jurisprudence  criminelle  la  question  de  savoir 
si  la  poursuite  des  crimes  serait  faite  aux  dépens  du  trésor 
public  ou  des  départements.  Vos  deux  comités  ont  pensé 
que  ce  devrait  être  une  dépense  publique;  cependant  le 
comité  des  flnances  persiste  dans  ropinion  contraire,  pour 
forcer  les  départements  à  surveiller  les  crimes  aGn  de  n'en 
pas  payer  la  poursuite.  Je  vous  propose ,  en  conséquence, 
de  décréter  que  les  frais  de  procédure  criminelle  seront 
portés  sur  les  départements. 

M.  Panua:  Vous  ne  pouvez  rien  statuer  sur  ceUe  ques- 
tion avant  de  savoir  quel  mode  de  jurisprudence  criminelle 
vous  adopterez.  J'en  demande  donc  rajournemenL 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus. 

ff  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  confirmant,  en  tant  que  de  besoin,  ses  dé- 
crets des  14  et  22  décembre  1789,  tant  sur  la  constitution 
des  municipalités  que  des  assemblées  primaires  et  adminis- 
tratives, décrète  :  1*  que,  dans  tous  les  cas  où  les  délibéra- 
tions du  conseil-général  de  chaque  commune  deviennent 
nécessaires,  d'après  l'article  54 ,  lesdites  délibérations  ne 
pourront  être  exécutées,  conformément  à  Tarticle  LVI  du 
môme  décret^  qu'avec  l'approbation  de  l'administration  ou 
du  directoire  de  département,  qui  sera  donnée,  s'il  y  a  lieu, 
sur  l'avis  de  l'administration  ou  du  directoire  du  district  ; 

«  S*  Que,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'établir  un  im- 
pôt sur  le  district,  sur  le  département,  ou  de  faire  des 
eiiprunts  concernant  lesdites  administrations,  les  imposi- 


tions ou  empruirts  ne  pourront  avoir  lieu  sans  Paatoris»- 
tien  spéciale  du  corps  législatif. 

c  3"  Comme  les  députations  à  la  fédéralioa  générale, 
ordonnées  par  les  décret  des  8  et  9  juin,  avec  fiieulté aui 
directoires  de  districts,  et  à  leur  défaut  aux  municipalités 
des  chefs-lieux  de  district,  de  Gxerde  la  manière  la  plus  éco- 
nomique la  dépense  à  allouer  aux  députés,  pour  le  voyage 
et  retour,  sollicitent  du  corps  législatif  ainsi  que  de  plosieurs 
districts  des  autorisations  i  l'effet  d'emprunter  ou  d'impo- 
ser pour  satisfaire  auxdites  dépenses  qui  concernent  chaque 
district,  l'Assemblée  nationale,  pour  prévenir  la  multi- 
plicité des  opérations  sur  cet  objet ,  décrète  que,  pour  le 
cas  dont  il  s'agit  seulement,  elle  autorise  les  adaiîoistra- 
teurs  on  directoires  de  département  k  approuver,  homolo- 
guer les  délibérations  de  districts  à  l'effet  d'imposer,  cha- 
cun dans  leur  ressort,  les  communautés  pour  subvenir  aux 
paiement  et  dépense,  dont  il  s'agit. 

ff  4*  A  l'égard  des  emprunts ,  ils  ne  seront  autorisés  que 
dans  le  cas  où  l'imposition  ne  pourrait  avoir  liea  sur  les 
districts  par  des  circonstances  particulières,  telles  que  des 
surcharges  momentanées  d'impôts,  des  événements  de 
grêle,  inondations,  incendies  et  autres;  et  cette  autorisa- 
tion d'emprunt  ne  sera  accordée  qu'à  la  charge  de  pourvoir 
par  l'autorisation  même  au  mode  et  à  l'époque  des  remboai^ 
sementH  à  faire  dans  de  brefs  délais. 

c  5"  Comme  il  est  arrivé  que  dans  quelques  villes  on 
districts  on  a  obligé  les  receveurs  des  deniers  publics  à  faire 
l'avance  des  différentes  sommes,  soit  pour  ladite  fédén- 
tîon,  soit  pour  d'autres  dépenses  relatives  au  nouveau  ré- 
gime, l'Assemblée  nationale,  en  prohibant  expressément 
pour  Tavenir  de  telles  infractions ,  ordonne  que  lesdites 
sommes  seront  incessamment  rétablies  entre  les  mains  des 
receveurs  qu'on  a  obligés  de  les  verser,  sauf  aux  districts 
ou  n)unicipalités  à  faire  imposer  les  sommes  nécessaires 
audit  remplacemenL  Les  administrations  ou  directoires  de 
déparlement  demeureront  autorisés,  pour  cette  fois  seule- 
ment, à  homologuer  les  délibérations  qui  seront  prises  à 
cet  effet.  » 

M.  RoBDEBta  :  Dans  la  séance  du  32  octobre  dernier^ 
un  membre  de  celte  Assemblée  a  demandé  que  le  comité 
d'imposition  fît  un  rapport  sur  la  portion  d'imposition  que 
doivent  supporter  les  rentes  viagères  constituées  sur  le 
trésor  public  La  proposition  a  été  décrétée.  Plusieurs 
membres  veulent  étendre  la  question  à  toutes  les  rentes 
perpétuelles,  à  titre  d'intérêt,  de  prêt  à  terme,  etc.  L'au- 
teur même  de  la  motion  soutient  que  ce  n'est  que  par 
une  erreur  de  rédaction  qu'il  s'est  borné  aux  rentes  via- 
gères. Votre  comité  devait  donc  embrasser  toutes  les  par- 
tics  des  renies  payées  par  le  trésor  public.  De  part  et 
d'autre  la  question  est  née  de  principes  respectables;  ceux 
qui  prétendent  que  les  rentes  doivent  être  imposées  re- 
gardent l'ummunité  comme  un  privilège  ;  ceux  qui  s'y 
opposent  invoquent  le  respect  dû  aux  conventions,  la  foi 
publique  et  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  La  ques- 
tion se  réduit  à  savoir  si  les  principes  établis  pour  les  con- 
tributions publiques  sont  applicables  aux  rentes.  Il  faut 
que  l'Assemblée  sache  que  le  résultat  le  plus  favorable  de 
ce  genre  d'impôts  ne  produirait  pas  plus  de  10  à  42  mil- 
lions. Je  fais  cette  observation  parcequ'on  avait  dit  que 
les  rentes  étaient  de  250  millions  ;  à  5  pour  100,  cela  fai- 
sait  environ  30  millions  que  l'on  devait  en  retirer.  Les 
rentes  dont  l'Etat  sera  certainement  chargé  en  1791  s'élèvent 
à  193  millions;  celles  dont  il  pourra  être  chargé,  et  dont 
I  le  décroisseraenl  est  successif,  sont  de  64  millions.  Ce  der- 
I  nier  objet  comprend  la  dette  du  clergé,  les  offices  de  ma- 
I  gistrature,  les  charges  de  finance,  les  cautionnements,  les 
charges  de  la  maison  du  roi  et  des  ci-devant  princes,  les 
charges  militaires,  les  gouvernements  et  lieutenanccs  de 
l'intérieur,  les  dîmes  inféodées,  la  partie  échue  des  rem- 
boursements à  terme  fixe ,  et  enfin  l'arriéré  des  départe- 
ments. En  mettant  sous  vos  yeux  la  nature  de  ces  divers 
objets,  vous  verrez  que  les  rentes  viagères  seules  peuvent 
avoir  été  l'objet  de  ceux  qui  prétendent  que  les  rentes 
doivent  être  imposées.  Elles  ne  peuvent  l'être  à  plus  d*un 
dixième,  ce  qui  produirait  12  millions* 

Lorsque  l'on  propose  d'imposer  les  rentes,  c'est,  en  des 
termes  plus  simples,  vous  proposer  une  retenue  ;  car  si  l'on 
avait  voulu  imposer  le  rentier,  il  ne  fallait  pas  demander 
l'avis  du  comité  ;  il  vous  a  répété  plus  d'une  fois  qu'il  ne 
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coaUabMiii  pas  diantre  moyen  de  le  faire  payer  que  d*éta- 
blir  Mû  Impôt  sar  les  consommations  ou  à  raison  des  facul- 
tés uiobi hères.  C'est  donc  une  retenue  que  Ton  veut  :  eh 
bieu  1  le  comité  a  unaniment  pensé  qu'il  u*y  avait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  proposilion,  ou  qnVn  ne  devait  déli- 
bérer que  pour  la  rejeter.  11  suflil  pour  cela  de  voir  le  dé- 
cret du  27  août  1789  ;  par  ce  décret  TAssemblée  nationale  a 
déclaré  que  c  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne 
pourrait  être  fait  aucune  nouvelle  retenue  ni  réduction 
quelcoifque  sur  aucune  des  parties  de  la  dette  publique.  • 
Ces  paroles  si  claires  ne  semblent  pas  avoir  besoin  de 
commentaire.  La  dette  publique  est  composée  de  deux 
parties  :  les  rentes  ou  intérêts  d'un  côté,  les  capitaux  de 
l'autre.  Le  mot  de  réduction  s'applique  aux  capitaux  ;  celui 
de  retenue  s'applique  aux  rentes.  Tel  était  l'objet  de  la  dis- 
position du  décret  du  27  août;  il  avait  pour  but  de  tran- 
quilliser les  créanciers  de  l'Etat  sur  les  iniquités  passées. 
Quelle  était  la  cause  qui  détermina  ce  décret?  L'Assem- 
blée votait  ce  jour-là  un  emprunt  à  5  pour  100  d'inté- 
rêt exempt  de  toute  retenue.  Le  ministre  des  finances,  qui 
l'avait  proposé ,  annonçait  que  celui  à  4  et  1;2  n'avait  pas 
été  rempli.  Je  vous  le  demande,  quel  crédit  aurait  obtenu 
an  nouvel  emprunt,  eût-il  été  porté  à  10,  si  Ton  avait  sup- 
posé que  dans  aucune  circonstance  il  pût  éprouver  des 
retenues?  Le  sens  du  mot  de  retenue  n'est  donc  plus  équi- 
voque. Rappelcz-vous  aussi  le  discours  4e  M.  Tévêqued'Au- 
tun ,  qui  a  déterminé  le  décret  de  ce  jour.  •  Le  crédit  est 
perdu,  disait-il,  les  revenus  publics  sont  diminués;  il  s'é- 
lève des  inquiétudes  sur  les  principes  de  l'Assemblée  na- 
tionale relativement  aux  dettes  de  l'Etat.  Il  faut  examiner 
si  la  situation  des  finances  n'exige  pas  uue  légitime  réduc- 
tion de  la  dette  publique  par  des  retenues  sur  les  rentes  et 
les  effets  publics,  b 

Il  posa  ensuite  en  principe  que  le  titre  des  créanciers 
était  inattaquable,  même  par  les  impôts  ;  vingt-cinq  pages 
furent  employées  à  prouver  celte  proposition,  et  puisque 
c'est  lui  qui  a  déterminé  votre  décision,  il  parait  assez  clair 
que  vous  avez  adopté  ses  principes.  L'immunité  des  renies 
fait  partie  d'un  contrat  passé  entre  l'Etat  et  ses  créanciers. 
Exempter  les  rentes,  c'est  un  privilège,  dit-on,  et  les  pri- 
vilèges sont  at>olis.  Non,  ce  n'est  pas  un  privilrge,  ce  n'est 
que  la  condition  d'un  marché  libre.  Un  emprunt  estcom» 
posé  de  deux  actes  distincts  :  la  loi  qui  le  décrète,  et  le 
contrat  qui  le  consomme.  Pour  qu'une  nation  pût  faire  à 
son  gré  des  retenues,  il  faudrait  qu'elle  pût  ordonner, 
non-seulement  l'emprunt,  mais  encore  le  prêt,  et  alors  ce 
ne  serait  pus  emprunter,  mais  prendre.  S'il  est  nécessaire 
de  faire  cette  distinction,  il  faut  aussi  distinguer  la  nation 
lorsqu'elle  décrète  l'emprunt  et  lorsqu'elle  fait  le  contrat* 
Lorsqu'elle  décrète  l'emprunt ,  elle  fait  un  acte  de  souve- 
raineté; lorsqu'elle  fait  le  contrat,  elle  est,  s'il  est  permis 
de  parler  ainsi,  comme  un  simple  particulier,  soumise  à  la 
loi;  elle  ne  peut,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  se  décharger 
de  ce  qu'elle  a  fait  comme  particulier.  Le  prêteur  vous  dira 
justement  :  Vous  ne  pouvez  m'imposer  aujourd'hui  des 
conditions  que  j'aurais  rejetëes  lors  de  notre  contrat;  au- 
trement vous  auriez  surpris  mes  fonds. 

Je  finis  par  une  observation  tirée  de  rinlérêt  même  delà 
nation.  Le  moment  approche  où  la  constitution  affermie, 
la  paix  rétablie  et  la  force  publique  organisée  peuvent  ra- 
mener le  crédit.  Alors  vous  pourrez,  par  des  transactions 
libres,  réduire  les  intérêts  de  vos  emprunts;  mais,  pour 
assurer  cette  abondante  récolte,  vous  vous  refuserez  au 
grapiliage  que  l'on  vous  propose  ;  vous  manifesterez  votre 
respect  pour  les  engagements  que  vous  avez  contractés  et 
pour  les  décrets  que  vous  avez  rendus  ;  vous  rejetterez  avec 
une  indignation  civique  une  disposition  qui  pourrait  alar- 
mer vos  créanciers.  La  loyauté  de  l'Assemblée  nationale 
est  sous  la  sauvegarde  de  l'intérêt  public;  elle  saura  tou- 
jours s'en  montrer  digne,  et  elle  ne  balancera  pas  à  décider 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  lui 
est  faite.  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche). 

M.  le  président  fait  lecture  de  lai  liste  des  personnes  qui 
ont  demandé  la  parole  pour  ou  contré  la  motion  d'imposer 
les  refttés. 

On  demande  à  aller  aux  voix» 

M.  Du  PORT  :  C'est  pour  une  observation  d*ordre  que  je 
prends  la  parole»  S'il  y  avait  liea  à  délibérer  sur  la  propo- 


sition qui  vous  a  été  faite,  si  la  dlscussioa  s^engageait  sur 
le  fond,  vous  porteriez  un  grand  coup  *  votre  crédit.  (On 
applaudit).  La  confiance  que  l'on  a  dans  un  négociant 
porte  sur  sa  probité.  Eh  bien  I  le  crédit  des  nations  se  com- 
pose des  mêmes  éléments  :  pour  gagner  22  millions  vous 
vous  priveriez  de  toule  ressource.  Supposons  que  nous 
soyons  obligés  de  faire  la  guerre  ;  il  nous  faudra  nécessaire- 
ment des  secours  extraordinaires.  Eh  bien  1  qui  voudra  nous 
fournir  de  l'argent  si  nous  donnons  un  exemple  de  mau- 
vaise foi ,  et  si ,  dans  cette  circonstance  importante,  reve- 
nant contre  nos  décrets,  nous  manquons  aux  engagements 
que  nous  avons  contractés  ?  (On  applaudit,  et  on  £mande 
h  plusieurs  reprises  à  aller  aux  voix.) 

M.  Lavbnue  :  Je  répondrai  à  l'observation  d'ordre  du 
préopinant  que  dans  l'ordre  naturel  j'aurab  dû  présenter 
d'abord  ma  motion,  et  qu'alors  il  ne  se  serait  pas  élevé  une 
motion  Incidente  de  délibérer,  comme  par  acclamation, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Alors,  à  la  vérité,  vous 
n'auriez  pas  eu  à  applaudir  à  ces  grands  mouvements  d'é- 
loquence qui  ne  sont  bons  qu'à  égarer  des  Français  quand 
on  leur  parle  d'honneur  et  de  probité.  S'il  y  a  nécessité  à 
accueillir  ma  motion,  il  y  aura  de  l'honneur  à  l'adopter, 
et  vous  n'aurez  pas  compromis  le  bien  de  la  nation  entière. 
C'est  la  totalité  de  la  nation  que  vous  représentez;  c'est  sur 
les  intérêts  de  toute  la  nation  que  vous  statuez  (on  applau- 
dit) une  grande  question  de  laquelle  dépend  l'imposition 
de  20  ou  30  millions  de  plus. 

M.  RoBDBAEB  :  Quand  on  a  demandé  à  M.  Lavenue  ft 
combien  s'élèverait  l'imposition  des  rentes,  il  a  dit  12 
millions. 

M.  Lavbnue  :  La  grande  question  qui  vous  occupe,  c'est 
de  savoir  si  vous  imposerez  les  rentes  sur  l'Etat  comme  les 
autres  biens.  Cette  grande  question,  dls-je,  est  puisée  dans 
la  plupart  des  cahiers  ;  elle  ne  peut  être  écartée  par  la 
question  préalable. 

M.  FaiTBAu  :  J'appuierai  la  motion  de  M.  Dunort  par 
une  considération  très  forte,  la  loyauté...  (Il  s'élève  des 
murmures  à  droite. j  L'Assemblée  ne  peut  revenir  sur  ses 
décrets  des  17  juiu ,  27  juillet,  et  de  la  fin  d'août  1789. 
Nous  devons  payer  ce  que  l'Etat  a  emprunté  ;  nous  l'avons 
promis.  La  seule  manière ,  j'osai  le  dire  au  roi,  et  l'on  sait 
quelles  furent  pour  moi  les  suites  de  l'expression  libre  de 
mu  pensée  (on  appplaudit),  la  seule  manière  de  foire  tom- 
ber un  intérêt  désastreux,  c'est  d'être  fidèles  à  nos  enga- 
gements ;  les  pcTes  de  lamille ,  les  bons  citoyens  traiteront 
avec  nous  à  un  intérêt  modéré  ;  ils  nous  prêteront  à  4  pour 
100  en  rentes  perpétuelles,  à  8  pour  100  en  viager,  pour 
faire  cesser  ces  intérêts  onéreux.  (On  applaudit.)  Je  main- 
tiens qu'il  serait  indigne  de  l'Assemblée  nationale  de  croire 
que  les  habitants  des  campagnes  ne  paieront  pas  des  im- 
pôts qui  n'ont  été  décrétés  que  pour  attendre  le  moment 
où  l'on  pourra  diminuer  la  masse  d'imposition  qui  porte 
sur  la  nation. 

M.  RiQUBTTi  Vaine  ci-devant  Mirabeau)  :  J'appuie  la 
motion  de  M.  Duport ,  et  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a 
été  dit  par  lui  et  par  M.  Fréteau  ;  cependant  il  est  une  ob- 
servation que  je  ne  puis  me  dispenser  de  faire.  On  veut 
jeter  de  la  défaveur  sur  la  proposition  de  H.  Duport  en  di- 
sant qu'il  est  étrange  qu'une  aussi  grande  discussion  soit 
écartée  par  la  question  préalable  ;  eh  bien  1  elle  est  repous« 
8ée  par  trois  décrets  invincibles  comme  la  raison ,  nobles 
et  loyaux  comme  celte  Assemblée,  comme  la  nation.  Ou 
a  prétendu  que  nous  voulions  égarer  l'Assemblée  par  ces 
mots  généraux,  foi  publique,  respect  pour  les  engagements, 
et  on  a  mis  en  parallèle  la  nécessité  ;  mais  la  nécessilé  est 
le  cri  de  ralliement  des  brigands.  Je  ne  puis  m*empêclier 
de  témoigner  que  c'est  un  grand  scandale  pour  la  nation  et 
pour  l'Eoropc  qu'après  trois  décrets  proclamés  dans  la 
situation  la  plus  importante,  dans  les  ciroonstances  les 
plus  critiques,  on  ose  mettre  eo  question  une  semblable, 
motion  dans  an  moment  où  tout  est  calme,  où  les  finances 
présentent  des  symptômes  de  prospérité  (on  applaudit) , 
dans  un  moment  où  le  crédit  renaît,  où  l'argent  baisse, 
où  la  plus  simple  industrie  d'un  ministre  des  finances  peut 
décharger  la  nation  des  intérêts  onéreux  qu'elle  paie.  C*est 
en  ce  moment  qu'on  propose  de  remettre  en  question  un 
objet  sur  lequel  votre  jusllce  a  prononcé  qaand  les  effort! 
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rente  ou  redevance  foncière  dont  son  fonds  est  grevé 
sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  rachat , 
tous  les  arrérages  qui  se  trouveront  dus ,  tant  pour 
les  années  antérieures  gue  pour  Tannée  courante» 
au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  der- 
nière échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

•  XIV.  A  Tavenir  les  rentes  et  redevances  énon- 
cées en  Tarticle  XII  ci-dessus  ne  s'arrérageront  point, 
même  dans  les  pays  où  le  principe  contraire  avait 
lieu,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  con- 
damnation. Les  rentes  qui  consistent  en  service  de 
journées  d'hommes,  de  chevaux,  et  autres  services 
énoncés  en  l'article  ci-dessus,  ne  pourront  pas  non 
plus  être  exigées  en  argent,  mais  en  nature  seule- 
ment ,  si  ce  irest  qu'il  y  ait  eu  demande  en  condam- 
nation. En  conséquence,  il  ne  sera  tenu  compte, 
lors  du  rachat  desdites  rentes  ou  redevances,  que  de 
Tannée  courante,  laquelle  sera  alors  évaluée  en  ar- 

§ent,  au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la 
ernière  echance  jusqu'au  jour  du  rachat.  » 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VBNDBEDI  3  DECEMDRE. 

M.  Cavos:  Par  Tartlcle  I*'  de  votre  décret  du  S3  octobre 
dernier  vous  avei  ajounié  la  délibération  sur  Temploi  des 
biens  dépendant  des  séminaires  et  hôpitaux.  On  s'est  mis 
snr-le-champ  en  devoir  de  jouir  du  bénéfice  de  votre  dé- 
cret :  on  a  mis  un  malade  dans  une  maison,  et  on  a  dit  que 
c'était  un  hôpital  ;  un  écolier  dans  une  autre,  et  on  a  dit 
que  c'était  un  collège.  Cest  pour  prévenir  cet  inconvénient 
que  le  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Tajoumement  pro* 
nonce  par  Tartide  I*'  du  titre  I*'  de  son  décret  du  S3  oc* 
tobre  dernier  sur  la  vente  des  biens  des  séminaires-collèges, 
des  collèges,  des  établissements  d*étude  et  de  retraite,  et  de 
tous  les  établissements  destinés  à  renseignement  public,  des 
biens  des  hôpitaux,  malsons  de  charité  et  autres  établisse- 
ments destinés  au  soulagement  des  pauvres,  ne  s'entend 
que  des  maisons  dans  lesquelles  rhospitalilé,  les  études,  re- 
traites et  les  autres  destinations  indiquées  dans  ledit  décret 
étaient  publiquement  et  notoirement  exercées  à  Pépoque 
du  S  novembre  1789  ;  les  biens  des  maisons  qui  n'étaient 
pas  en  cet  état  à  ladite  époque  seront  vendus  sans  délai.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  LiBBON  :  Vous  avex  renvoyé  à  vos  comités  de  eonsti- 
taUon  et  de  jurisprudence  criminelle  la  question  de  savoir 
si  la  poursuite  des  crimes  serait  faite  aux  dépens  du  trésor 
public  ou  des  départements.  Vos  deux  comités  ont  pensé 
que  ce  devrait  être  une  dépense  publique;  cependant  le 
comité  des  finances  persiste  dans  Topinion  contraire,  pour 
forcer  les  départements  à  surveiller  les  crimes  afin  de  n'en 
pas  payer  la  poursuite.  Je  vous  propose ,  en  conséquence, 
de  décréter  que  les  frais  de  procédure  criminelle  seront 
portés  sur  les  départements. 

M.  Pinoa:  Vous  ne  ponvea  rien  statuer  sur  cette  que^ 
tion  avant  de  savoir  quel  mode  de  jurisprudence  criminelle 
vous  adoptera.  J'en  demande  donc  l'ajournement 

L^ Assemblée  ordonne  Tajoumement. 

—  Sur  le  rapport  ûût  par  M.  Vemier,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus. 

■  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  confirmant,  en  tant  que  de  besoin,  ses  dé- 
crets des  14  et  22  décembre  1789,  tant  sur  la  constitution 
des  municipalités  que  des  assemblées  primaires  et  ailminis- 
iratÎTCs,  décrète  :  1*  que,  dans  tous  les  cas  où  les  délibéra* 
lions  du  conseil^énérêl  de  chaque  commune  deviennent 
nécessaires,  d'après  l'article  54  •  lesdites  délîbt^rations  ne 
pourront  être  exécutées,  conformément  à  l'article  LYI  du 
môme  décret^  qu'avec  l'approbation  de  l'administration  ou 
du  directoire  de  département,  qui  sera  donnée,  s'il  y  a  lieu, 
sur  l'avis  de  l'administration  ou  du  directoire  du  district; 

c  2*  Que,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'établir  un  im- 
pôt sur  le  district,  sur  le  déparlement,  ou  de  faire  des 
einprants  concernant  lesdites  administrations,  les  imposi- 


tions ou  emprunts  ne  pourront  avoir  lieu  sans  l*aQ!orisi» 
tion  spéciale  do  corps  législuiif. 

«  3"  Comme  les  députations  à  la  fédéralioo  générale, 
ordonnées  par  les  décret  des  8  et  9  juin,  arec tikcallé aux 
directoires  de  districts,  et  à  leur  défaut  aux  mtinidpalilë 
des  chefs-lieux  de  district,  de  fixer  de  la  manière  la  ploséco* 
nomique  la  dépense  à  allouer  aux  députés,  poarlevoyigc 
et  retour,  sollicitent  du  corps  législatif  ainsi  que  de  plnsteon 
districts  des  aulorisatious  à  l'effet  d'emprunter  oa  d'impo- 
ser pour  satisfaire  auxdites  dépenses  qui  ooncerneDt  dia^œ 
district,  l'Assemblée  nationale,  pour  prévenir  la  multi- 
plicité des  opérations  sur  cet  objet ,  décrète  que,  pour  le 
cas  dont  il  s'agit  seulement,  elle  autorise  les  admioistra- 
teurs  ou  directoires  de  déparlement  à  approuver,  liooolo- 
guer  les  délibérations  de  districts  à  l'effet  d'imposer,  di- 
cun  dans  leur  ressort,  les  communautés  pouriabreniriax 
paiement  et  dépense,  dont  il  s'agit. 

■  4*  A  r^ard  des  emprunts,  ils  ne  seront  autorisés  qoe 
dans  le  cas  où  l'imposition  ne  pourrait  avoir  liea  sur  les 
districts  par  des  circonstances  particulières,  telles  que  dn 
surcharges  momentanées  d'impôts,  des  èrèDefflrots  de 
grêle,  inondations,  inct^ndies  et  autres;  et  cette  aatori»- 
tion  d'emprunt  ne  sera  accordée  qu'à  la  charge  de  pour? oir 
par  l'autorisation  même  au  mode  et  à  l'époque  des  rembour- 
sements à  faire  dans  de  brefs  délais. 

c  5*  Comme  ri  est  arrivé  que  dans  quelques  Tilles  oa 
districts  on  a  obligé  les  receveun  des  deniers  publics  i  h\n 
l'avance  des  différentes  sommes,  soit  pour  ladite fédèn- 
tion,  soit  pour  d'autres  dépenses  relatives  au  nouieao  ré- 
gime, l'Assemblée  nationale,  en  prohibant  exprn^émfBl 
pour  l'avenir  de  telles  infractions ,  ordonne  que  lesditei 
sommes  seront  incessamment  rétablies  entre  les  maias  to 
receveurs  qu'on  a  obligés  de  les  verser,  sauf  aux  districts 
ou  municipalités  à  faire  imposer  les  sommes  oéoessaires 
audit  remplacement  Les  administrations  ou  directoires  de 
département  demeureront  autorisés,  pour  cette  fob  seule* 
ment,  à  homologuer  les  délibérations  qui  seront  prises  à 
cet  effet.  • 

M.  RoBonaa  :  Dans  la  seanœ  du  22  octobre  denier, 
un  membre  de  celle  Assemblée  a  demandé  que  le  comité 
d'imposition  fit  un  rapport  sur  la  porUon  d'imposition  que 
doivent  supporter  les  rentes  viagères  constituées  sor  le 
trésor  public  La  proposition  a  été  décrétée.  Piosieun 
membres  veulent  étendre  la  question  à  toutes  les  rcata 
perpétuelles,  à  titre  d'intérêt ,  de  prêt  k  terme ,  etc.  Uu- 
teurmémc  de  la  motion  soutient  que  ce  n'ert  qoeptr 
une  erreur  de  rédaction  qu'il  t'est  borné  aux  leotes  vit* 
gères.  Votre  comité  devait  donc  embrasser  toutes  la  pir» 
lies  des  rentes  payées  par  le  trésor  public  De  part  et 
d'autre  la  question  est  née  de  principes  respectables;  oeii 
qui  prétendent  que  les  rentes  doivent  être  ioipoaèei  r^ 
gardent  l'ummunité  comme  un  privilège;  ceux  qui  s'y 
opposent  invoquent  le  respect  dû  aux  conventions,  la  foi 
publique  et  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  La  ques- 
tion se  réduit  à  savoir  si  les  principes  établis  pour  les  con- 
tributions publiques  sont  applicables  aux  rentes.  Il  fUl 
que  l'Assemblée  sache  que  le  résultai  le  plus  fevoraUede 
ce  genre  d'impôts  ne  produirait  pas  plus  de  ia  à  I!  niH 
liou*.  Je  fais  cette  observation  paroequ'on  avait  dit  qoe 
les  rentes  étaient  de  250  millions  ;  à  5  pour  lOOt  cela  hh 
sait  environ  80  millions  que  l'on  devait  en  retirer*  Ui 
rentes  dont  l'Etat  sera  certainement  chargé  en  1791s'élèveot 
à  193  raillions  ;  celles  dont  il  pourra  être  chargé,  et  dont 
le  décroissemenl  est  successif,  sont  de  66  millioas.  Ce  der« 
nier  objet  comprend  la  dette  du  clergé,  les  oflices  de  ni* 
gistrature,les  charges  de  finance,  les  cautionoemeDlSi  » 
charges  de  la  maison  du  roi  et  des  ci-devant  princes,  10 
charges  militaires,  les  gouveniements  et  lleotenances  de 
rintérieur,  les  dîmes  inféodées,  la  partie  échue  des  re» 
boursements  à  terme  fixe,  et  enfin  l'arriéré  des  <I*PJ™* 
ments.  En  mettant  sous  vos  yeux  la  nature  de  ces  diiert 
objets,  vous  verrei  que  les  rentes  viagères  seules  peuiesi 
avoir  été  l'objet  de  ceux  qui  prétendent  qne  les  renW 
doivent  être  imposées.  Elles  ne  peuvent  l'être  à  plasdV 
dixième,  ce  qui  produirait  12  millions.  ^         ^ 

Lorsque  l'on  propose  d'imposer  les  rentes,  c'eiti  «■  j^ 
termes  plus  simples,  vous  proposer  une  retenue  ;  «*'*!?: 
avait  voulu  imposer  le  rentier,  il  ne  fallait  pas  deinsMer 
l'avis  du  comité  ;  il  vous  a  répété  plus  d'une  fois  quT  ^ 
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ooaàabsciîi  pas  d*aiitre  moyen  de  le  faire  payer  que  d'éta- 
blir ua  Impôt  aor  les  consommatioas  ou  à  raison  des  facul- 
tés mobilières.  C*est  donc  une  retenue  que  Ton  veut  :  eb 
Meo  1  le  comité  a  unaniment  pensé  qu*il  u'jr  avait  pas  lien 
à  délibérer  sur  cette  proposition,  ou  qu'>.n  ne  devait  déli- 
bérer que  pour  la  rejeter.  11  suffît  pour  cela  de  voir  le  dé* 
cret  du  37  ao&t  1789  ;  par  ce  décret  TAssemblée  nationale  a 
déclaré  que  c  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne 
pourrait  être  fait  aucune  nouvelle  retenue  ni  réduction 
quelcoifque  sur  aucune  des  parties  de  la  dette  publique.  • 
Ces  paroles  si  claires  ne  semblent  pas  avoir  besoin  de 
commentaire.  La  dette  publique  est  composée  de  deux 
parties  :  les  rentes  ou  intérêts  d'un  côté,  les  capitaux  de 
Tautre.  Le  mot  de  réduction  s*applique  aux  capitaux  ;  celui 
de  retenue  s*applique  aux  rentes.  Tel  était  Tobjet  de  la  dis- 
position du  décret  du  27  août  ;  il  avait  pour  but  de  tran- 
quilliser les  créanciers  de  TEtat  sur  les  iniquités  passées. 
Quelle  était  la  cause  qui  détermina  ce  décret?  L'Assem- 
blée votait  ce  four-là  un  emprunt  à  5  pour  100  d'inté- 
rêt exempt  de  toute  retenue.  Le  ministre  des  finances,  qui 
Tavalt  proposé  •  annonçait  que  celui  à  4  et  1;2  n'avait  pas 
été  renqplî.  Je  vous  le  demande,  quel  crédit  aurait  obtenu 
UD  nouvel  emprunt,  eût-il  été  porté  i  10,  si  l'on  avait  sup- 
posé que  dans  aucune  circonstance  il  pGit  éprouver  des 
retenues?  Le  sens  du  mot  de  retenue  n'est  donc  plus  équi- 
voque. Rappelex-vous  aussi  le  discours  4e  M.  l'évêque  d'Au- 
tun,  qui  a  déterminé  le  décret  de  ce  jour,  c  Le  crédit  est 
perdu,  disait-il,  les  revenus  publics  sont  diminués  ;  il  s'é- 
lève des  inquiétudes  sur  les  principes  de  l'Assemblée  na- 
tionale relativement  aux  dettes  de  l'Etat.  11  faut  examiner 
si  la  situation  des  finances  n'exige  pas  une  légitime  réduc- 
tion de  la  dette  publique  par  des  retenues  sur  les  rentes  et 
les  effets  publics,  b 

Il  posa  ensuite  en  principe  que  le  titre  des  créanciers 
était  inattaquable,  même  par  les  impôts;  vingt-cinq  pages 
furent  employées  h  prouver  cette  proposition,  et  puisque 
c'est  lui  qui  a  déterminé  voire  décision,  il  paraît  assez  clair 
que  vous  avex  adopté  ses  principes.  L'immunité  des  rentes 
fait  partie  d'un  contrat  passé  entre  l'Etat  et  ses  créanciers. 
Exempter  les  rentes,  c'est  un  privilège,  dit-on ,  et  les  pri- 
vilèges sont  abolis.  Non,  ce  n*est  pas  un  privilrge,  ce  n'est 
qoe  la  condition  d*un  marcbé  libre.  Un  emprunt  est  com- 
po^  de  deux  actes  distincts  :  la  loi  qui  le  décrète,  et  le 
contrat  qui  le  consomme.  Pour  qu'une  nation  pût  faire  à 
son  gré  des  retenues,  il  faudrait  qo*elle  p&t  ordonner, 
non-seulement  l'emprunt,  mais  encore  le  prêt,  et  alors  ce 
ne  serait  pas  emprunter,  mais  prendre.  S'il  est  nécessaire 
de  faire  cette  distinction,  il  faut  aussi  distinguer  la  nation 
lorsqu'elle  décrète  Tempraut  et  lorsqu'elle  fait  le  contrdt. 
Lorsqu'elle  décrète  l'emprunt ,  elle  fait  un  acte  de  souve- 
raineté; lorsqu'elle  fait  le  contrat,  elle  est,  sMl  est  permis 
de  parler  ainsi,  comme  un  simple  particulier,  soumise  à  la 
loi;  elle  ne  peut,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  se  décharger 
de  ce  qu'elle  a  fait  comme  particulier.  Le  prêteur  vous  dira 
justement  :  Vous  ne  pouvei  m'imposer  aniourd'bui  des 
conditions  que  j'aurais  rejetées  lors  de  notre  contrat;  au- 
trement vous  auriei  surprismes  fonds. 

Je  finis  par  une  observation  tirée  de  Itntérêt  même  delà 
nation.  Le  moment  approche  où  la  constitution  affermie, 
la  paix  rétablie  et  la  force  publique  organisée  peuvent  ra- 
mener le  crédit.  Alors  vous  pourrez,  par  des  transactions 
libres,  réduire  le»  intérêts  de  vos  emprunts;  mais,  pour 
assurer  cette  abondante  récolte,  vous  vous  refuserei  an 
grapillage  que  l'on  vous  propose  ;  vous  manifesterez  votre 
respect  pour  les  engagements  que  vous  avez  contractés  et 
pour  les  décrets  que  vous  avez  rendus;  vous  rejetterez  avec 
une  indignation  civique  une  disposition  qui  pourrait  alar- 
mer vos  créaneiers,  La  loyauté  de  l'Assemblée  nationale 
est  sous  la  sauvegarde  de  l'intérêt  public;  elle  saura  tou- 
jours s'en  montrer  digne,  et  elle  ne  balancera  pas  à  décider 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  lui 
est  faite.  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche). 

M.  le  président  fait  lecture  dc'ld  liste  des  personnes  qui 
ont  demandé  la  parole  pour  ou' contré  là  motion  d'imposer 
les  reùtés. 

On  demande  à  aller  anx  voix» 
M.  DupoaT  :  C'est  pour  une  observation  d'ordre  que  je 
prends  Ut  parole.  S'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  propo- 


sition qui  vous  a  été  folte,  si  la  dlaeosalon  s*^ngageait  sut 
le  fond,  vous  porteriez  un  grand  coup  *  votre  crtdit.  (On 
applaudit).  La  confiance  que  l'on  a  dans  un  négociant 
porte  sur  sa  probité.  Eh  bien  I  le  crédit  des  nations  se  com< 
pose  des  mêmes  éléments  :  pour  gagner  2S  millions  vous 
vous  priveriez  de  tonte  ressource.  Supposons  que  nous 
soyons  obligés  de  faire  la  guerre;  il  nous  faudra  nécessaire- 
ment des  secours  extraordinaires.  Eh  bien  1  qui  voudra  nous 
fournir  de  l'argent  si  nous  donnons  un  exemple  de  mau- 
vaise foi,  et  si,  dans  cette  circonstance  importante,  reve- 
nant contre  nos  décrets,  nous  manquons  aux  engagements 
que  nous  avons  contractés  ?  (On  applaudit,  et  on  demande 
k  plusieurs  reprises  k  aller  aux  voix.) 

M.  Livamm  :  Je  répondrai  à  l'observation  d'ordre  da 
préopinant  que  dans  l'ordre  naturel  j'aurais  dû  présenter 
d'abord  ma  motion,  et  qu'alors  il  ne  se  serait  pas  élevé  une 
motion  incidente  de  délibérer,  comme  par  acclamation, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Alors,  à  la  vérité,  vous 
n'auriez  pas  eu  à  applaudir  à  ces  grands  mouvements  d'é- 
loquence qui  ne  sont  bons  qu'à  égarer  des  Français  quand 
on  leur  parle  d'honneur  et  de  probité.  S'il  y  a  nécessité  à 
accueillir  ma  motion,  il  y  aura  de  l'honneur  k  l'adopter, 
et  vous  n'aurez  pas  compromis  le  bien  de  la  nation  entière. 
C'est  la  totalité  de  la  nation  que  vous  représentez  ;  c'est  sur 
les  intérêts  de  toute  la  nation  que  vous  statuez  (on  applau- 
dit) une  grande  question  de  laquelle  dépend  l'impoûtion 
de  20  ou  30  millions  de  plus. 

M.  RoBDSRni  :  Quand  on  a  demandé  à  M.  Lavenue  k 
combien  s'élèverait  l'imposition  des  rentes,  il  a  dit  12 
millions. 

M.  Lavbnub  :  La  grande  question  qui  vous  occupe,  c'est 
de  savoir  si  vous  imposerez  les  rentes  sur  l'Etat  comme  les 
autres  biens.  Cette  grande  question,  dis- je,  est  puisée  dans 
la  plupart  des  cahiers  ;  elle  ne  peut  être  écartée  par  la 
question  préalable, 

M,  FaéTBAO  :  J'appuierai  la  motion  de  M.  Donort  par 
une  considération  très  forte,  la  loyauté...  (Il  s'élève  des 
murmures  ù  droite. J  L'Assemblée  ne  peut  revenir  sur  ses 
décrets  des  17  juiu,  27  juillet,  et  de  la  fin  d'août  1789, 
Nous  devons  payer  ce  que  l'Etat  a  emprunté  ;  nous  l'avons 
promis.  La  seule  manière,  j'osai  le  dire  au  nii,  et  l'on  sait 
quelles  furent  pour  moi  les  suites  de  l'expression  libre  de 
ma  pensée  (on  appplaudit),  la  seule  manière' de  faire  tom- 
ber un  intérêt  désastreux ,  c'est  d'être  fidèles  k  nos  enga* 
gements  ;  les  pères  de  lamiUe,  les  bons  citoyens  traiteront 
avec  nous  à  un  intérêt  modéré  ;  ils  nous  prêteront  k  4  pour 
100  en  rentes  perpétuelles,  à  8  pour  100  en  viager,  pour 
faire  cesser  ces  intérêts  onéreux.  (On  applaudit.)  Je  main- 
tiens qu'il  serait  indigne  de  l'Assemblée  nationale  de  croira 
qoe  les  habitants  des  campagnes  ne  paieront  pas  des  im- 
pôts qui  n'ont  été  décrétés  que  pour  attendre  le  moment 
où  l'on  pourra  diminuer  la  masse  d'imposition  qui  porte 
sur  la  nation. 

M.  RiQOSTTi  Patne  ci-devant  Mirabeau)  :  J'appuie  là 
motion  de  M.  Duport,  et  je  n'ai  rien  k  ajouter  à  ce  qui  a 
été  dit  par  lui  et  par  M.  Fréteau  ;  cependant  il  est  une  ob- 
servation que  je  ne  puis  me  dispenser  de  faire.  On  veut 
jeter  de  la  défaveur  sur  la  proposition  de  M.  Duport  en  di- 
sant qu'il  est  étrange  qu'une  aussi  grande  discussion  soit 
écartée  par  la  question  préalable;  eh  bien  1  elle  est  répons* 
8ée  par  trois  décrets  invincibles  comme  la  raison,  nobles 
et  loyaux  comme  cette  Assemblée,  comme  la  nation.  On 
a  prétendu  que  nous  voulions  égarer  l'Assemblée  par  ces 
mots  généraux,  foi  publique,  respect  pour  les  engagements, 
et  on  a  mis  en  parallèle  la  nécessité  ;  mais  la  néressilé  est 
le  cri  de  ralliement  des  brigands.  Je  ne  puis  m'empêclier 
de  témoigner  que  c'est  on  grand  scandale  pour  la  nation  et 
pour  l'Europe  qu'après  trois  décrets  proclamés  dans  la 
situation  la  plus  importante,  dans  les  circonstances  les 
plus  critiques,  on  ose  mettre  en  question  une  semblable, 
motion  dans  un  moment  où  tout  est  calme,  où  les  finance»' 
présentent  des  symptômes  de  prospérité  (on  applaudit)  » 
dans  un  moment  où  le  crédit  renaît,  où  l'argent  baisse, 
où  la  plus  simple  industrie  d'un  ministre  des  finances  peut 
décharger  la  nation  des  intérêts  onéreux  qu'elle  paie.  C'est 
en  ce  moment  qu'on  propose  de  remettre  en  question  un 
objet  sur  lequel  votre  justice  a  prononcé  quand  les  efforts 
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éeê  ennmh  de  ta  liberté  w  moMpItalcnt,  qmnd  la  préfi- 
rioatioB  foa§  entoarait*  quand  les  ténèbret  dei  financf» 
•*épalasiisaieot  eneorel  Vona  arei  porté  le  flambeau  daoa 
flea  ténèbres*  et  l'ûbêeorlté  s'eat  dissipée,  et  tous  délibère- 
riea  maintenant  sur  ane  tdie  proposiiion  1  Je  la  llTra  à  tout 
le  méprli  qa*elle  mérite.  (On  applaudit,  et  on  demande  à 
aller  aux  voix.) 

M.  AciDiaaa  :  te  eomité  que  tous  aiiei  chargé  de  Texa- 
men  de  la  question  a  unanimement  décidé  quUI  n*j  arait 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  LiBOi9<DAioaim  :  Hais  les  rentiers,  en  rapnorunt 
leur  quittance  d'imposition»  seraient  décbaigés  de  Vimpo- 
sition  personnelle. 

M.  u  PsismaNT  :  M.  tavenae  a  fait  une  proposition 
qui  consistait  é  éiabKr  une  imposition  proportionnelle, 

BL  Lavsmvb  :  Et  constilutioonelle. 

M.  Li  PaiisiDBivT  :  La  proposition  de  M.  Lavenue  con- 
sistait à  établir  une  imposition  proportionnelle  sur  les 
rentes.  Vous  saîei  quel  a  été  Tavis  ou  comité  auquel  on 
avait  renvoyé  cette  proposition  :  on  demande  que  d'après 
cet  avis  la  question  préalable  soit  mise  aux  voix  sans  déli- 
bération ultérieure  ;  je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  LAvamiB  :  Je  demande  i  poser  à  mon  tour  la  question. 
Pal  fait  nue  motion  tendant  à  établir  une  imposition  pro* 
portionnelle  sur  tous  lescapitauxplaoés  sur  l^Elat.  Le  comité 
a  dit  que  je  voulais  effectuer  une  retenue  sur  les  rentes: 
Il  a  eu  tort,  ear  je  pense  qu'il  faut  détruire  toute  retenue 
rar  les  rentes.  Vous  oonnaltriei  ma  propoaition  si  vont 
vonliex  m'entendre. 

M.  DxsnwHixBS  :  Je  vais  lire  une  rédaction,  pour  que 
M.  Lavenue  la  combatte,  t  L'Assemblée  nationale,  renou* 
telant  d'une  manière  solennelle  les  dispositions  de  ses  dé- 
crets des  17 |uln ,  16  août  et  SS  septembre,  déclare  que , 
fidèle  à  ses  principes,  voulant  maintenir  ses  décrets  et  res* 
pecter  la  foi  publique,  die  ne  délibérera  pas  sur  la  propo- 
aition qui  lu!  est  ftilte.  a  le  danandt  amtotanant  qs^on 
entende  M.  Lavenue^ 

IC  LAvaiftm  :  La  question  sur  laquelle  vous  allei  pro- 
noncer, réduite  k  ses  termes  les  plus  simples,  consiste  h 
lavoir  si  les  capitaux  placés  sur  l'Etat  doivent  contribuer 
proportionnellement  aux  dépenses  publiques  comme  les 
Diens-fonds... 

BI,  Barnave  demande  la  parole*  —  M.  le  président  la 
lui  refuse. 

(La  sttîfe  d  denmin,) 

N,  B.  Le  décret  n*eit  pas  rendu,  La  discussion  estoon* 
tinoée  au  leùdemaint 


LIYRB8    NOUVEAUX. 

On  a  mis  an  vente,  hétel  deThou,  raedetPoitevbit,  tfi  ta, 
la  lundi  ta  novembre  1790,  la  quaraote^unième  livraison  de 
Y  Encyclopédie  par  ordre  de  matières. 

Cette  livraiion  est  copipoiëe  do  toaae  !•%  seconde  partie, 
dn  Dictionnaire  d'architecture;  du  tome  U,  seconde  partie, 
de  1«  Géographie  ancienne,  par  M.  Hantelle  t  du  tome  VII, 
première  partie,  des  Arts  et  Mëtiera  mécaniques;  du  tome  Y, 
première  partie,  de  l'Histoire  naturelle,  Insectes,  par  M.  Oli- 
Tîer. 

Le  prii  des  deni  premiers  demi-vol.  est  de.    .    Il  lîv. 

Le  prix  des  deux  derniers a 

aavoir  :  un  volume  complet  k  f  f  liv.  et  un  à  6  liy., 
conformément  h  ce  que  nous  avons  promis. 

Brochure  des  quatre  demi-vol 9  lly. 

19  liv. 
La  port  de  chaque  livraison  est  an  compte  des  sousorip- 
ienrst 

—  Le  tome  II  dn  Voyage  en  Nuèie  et  en  Abrtslnie ,  par 
H.  James  Braeai  in-4«.  Pria  1 1«  Ht.  en  blano,  et  16  liv. 
f  0  s.  broché.  ^ 

Les  tomes  111  et  IV  dn  même  ouvrage,  in-é*.  Prix  :  iO  llr. 
an  blane  ou  broché. 


•—  DiâteriaUon  tur  le  mercure,  sur  sas  propriétés  médici.- 
ndeaet  dans  les  arts,  et  sur  la  méthode  de  le  tirer  de  la  mine. 


—  Autre  diaerUtten  tur  dei  Medripem  csbiag^  m 
caillons,  représentant  par  leur  coupe  différanias  figara.  k 
Paris,  obes  M.  Brn'hos,  auteur  de  cas  dinartatiflos,  ne^ 
La  Barpe,  n»  109. 


SPECTACLES. 

TbIatri  db  la  Natioii.  Au|.  la  S"  repr.  do  Towimit 
Deeillei ,  anecdote  en  un  acte»  en  prose  ;  pi^  deKàvjK, 
tragédie. 

TaéATBB  f  TAU».  «^  Anj.  S&^kk  et  DertUU;  Àaunk 
€t  NicoUtte^  et  Uê  Deuw  petUe  Smoyardi, 

TniATaa  ni  Monsnua.  —  Aoj.  U  BarHere  di  Sitifia^ 
opéra  italien. 

TniATEB DO  PaIiAIS-Rotau  —  Anj.  le  DragondeTIm' 
viUe,  en  un  acte,  en  prose.  Us  Cent  Lom»,  ea  un  scie,  es 
prose;  la  Nuit  omx  AvtntwcSt  en  9  actes,  en  proie.  —  Es 
attendant  UPwU  d^ honneur^  en  5  actes  «  en  ven. 

TniATaa  ùe  MiaaHOiBaLLB  MoRTiasna,  aa  Palsls-Boyil. 
•—  Aoj.  la  91*  représ,  dn  Sourd,  ou  l*Àubergt  fldat^ 
com.  en  9  actes  { prée.  du  Maria§e  eUmdeUin^  opén  a 
unacie. 

Coa[ioiBNS  ni  Beaujolais.  —  Auj.  Relâche, 

Amieu  GoifiQOB.  —  Auj.  Pierre  de  Provence,  psBtosk 

en  4  actes  t  prée.  du  Nouveau  Dojfen  de  KiUertM,  on 

en  3  actes  »  et  de  to  Fmme  Correepo^dmee,  ooou  es  oi 

act& 
TniATaB  FaAHÇAis  ooidqcb  et  lteiovs.  —  AdJ.1iI0' 

représ,  de  Nieodéme  dane  la  Lwie,  ou  la  BMution  ptci' 

fiilue^  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENTS  DBS  BBNTBS  DE  L*HOTCL-PS-mU 
DB  PABIS. 

Année  1789.  HM.  les  payeurs  sont  à  U  lettre  I. 

Coftrs  det  ehang9$  éîrangen  à  60  jwn  dt  date. 

Amsterdam. 50}  Gadli. 4«K  1'* 

Bambouif «    >lt|  Oénes. i^h 

Londres.  .*...•    S6I.  ^  LIvonme 1*1 

Madrid.  .  .  •  •    16  L  18  s  Lyon,  Saints.  • .  t  w^^ 

Bùwrse  du  8  décembre, 
AcLdeaIndeadeStSOOUv. »3a,S7;,S5,!0 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  .«••>•  t  •>•  *  ^f[ 

Loterie royalede  1780,  ilSOOlIv.  1788. ^j^ 

—  Primes  sorties.  1789.  •  ,  •  •  • •  •  \l 

Loterie  d*oot  1400  liv.  le  billeu.  •  1788».. ..«•  ]l 

1790,1.  .•••  '.^ 

1790,  S. . .  •  M 

Emprunt  de  déc  178S,  quitt.  de  fin.    .  .  .  •  •  A*4i'^ 

Sorti.  1789,    ....    1790,  S, •  *.*  .'U 

■"     ■  i 5î.l'iî 


^delS5miil.,  déc.  1784. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

Sortit  4789 1790. 


_  sspijf 

— "sins'buU.'  '.  ',  •  '.  '.  '.  .  W.  '.  '  5,  !•  {.  b;  wj^J 

—  Sorties  en  viager.  ,  .  ,  .  avril  9  J.  -|w1H7îJ 

—  SorUsenl788. •  ^ 

Bulletins. ^'^y 

Reconnaissances  de  bulletina.    • '  '  *  *  '  nb 

Lots  des  hôpitaux  del787 -  *  '  "^  ;«  J 

AcU  nouv.  des  Iodes.  956,  57,  58,  60,  61, 60,57,  o^'f 
Caisse  d'escompte,   ♦  .  .  .    8625.  JO,  15. 10, 5,?.  ».' 

Demi-caisse. •    1815,  «,  10,5, 1,»^»»' J 

Quittances  des  eaux  de  Paris. •  ,.5 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  J. fA . 

—  de  80  mill.,  d'août  1789 '  "  ÎJ 

—  Bec.  dVOets  sortis,  •#.#•••••••••*.,  ig 

Assuranc  contre  les  incend.    553, 51, 50,  hh  «^  ^l*  % 

—  A  vie.  ...  .    500,  498.  91.  90, 95,  95, 94.  ^h  " 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  lONITEUR  UNIVERSEL 

h?  339.  Dimanche  5  Décembbb  1790.  -*  DeuxUm  améê  dô  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGIVE. 

De  Fîennet  te  9S  novtmhre»  ^  L*emperear  a  donné  k 
M.  le  comte  Philippe-Charles  d*Oettingoe  la  place  de  pré* 
sidentdeia  Chambre  impériale  de  WeUlar,  Yacanle  parla 
mort  de  M.  le  haron  de  Trott. 

On  projette  de  transférer  àPresboarg  tous  les  déparle* 
Dents  qui  sont  actuellement  k  Bude.  Les  retenus  de  la  di« 
gnSté  du  palatin  de  Hongrie  étaient  autrefois  de  30O,O0iO 
florins,  mais  ils  ont  été  réduits  à  80,000.  Cependant  lea 
Etats,  en  nommant  Tarcbiduc  palatin»  ont  doublé  pour 
lui  cette  somme, 

La  capitulation  de  Temperear  a  reçu  des  additions  non* 
▼elles  dans  plusieurs  articles.  Les  plus  importantes  sont  : 
que  Tempereur  a  promis  de  maintenir  les  arcbevéquei  et 
les  évêques  dans  rancienne  étendue  et  l*eiercice  de  leun 
droits  métropolitains  et  diocésains  «  et  de  ne  point  souffrir 
que  le  pape  étende  ses  droits  au-deli  des  limites  oonyen* 
tionnelles;  que  Sa  Majesté  impériale  ne  pourra  disposer 
des  forteresses  de  r£mpire,  ni  en  établir  de  nouvelles,  sans 
le  consentement  des  Etats;  que  le  recrutement  dans  TEm- 
pire  ne  pourra  être  exercé  que  par  les  poissanoet  qui  y  ont 
des  possessions  considérables  ;  que  la  police  générale  de 
TEmpire,  le  système  monétaire  et  le  règlement  cpocemant 
Texécuiion  contre  un  Etat  de  TEmpire  seront  révisés  et 
perfectionnés»  etc. 

PRUSSE. 

Dé  Berlin 9  te  ÎB  novembre.  —  Le  prinee  fils  aîné  du 
statbouder  est  arrivé  hier  en  celte  caille  i  il  occupe  une 
partie  des  appartements  du  feu  roi.  —  Le  prince  Louis, 
second  fils  du  roi,  a  fait  une  chute  de  cheval  il  y  a  quelques 
jours,  dont  11  est  indisposé!  mais  cet  accidest  D*aura  pas  de 
suites  lâcheuses. 

On  parle  d^uoe  anbessade  que  la  Porte  ottomane  doit 
envoyer  ici  pour  remercier  le  roi  de  ses  soins  pour  le  réta* 
blissement  de  la  pais  entre  elle  et  la  maison  d*  Autriche. 

Depuis  le  changement  que  le  roi  a  Mi  dans  le  collège 
supérieur  de  guerre  les  affaires  s'espédient  plus  prompte^ 
menL  Ce  collège  est  divisé  en  deux  sections  principales  i 
chacune  de  quatre  déparlements.  La  première  section, 
présidée  par  M.  le  lieutenantogéoéral  de  Rhodig,  ne  s*oe* 
cupeque  des  affaires  purement  militaires,  et  Tautre,  pré- 
sidée par  M.  le  comte  de  Sohulembovrt-Kehnest,  ne  se 
mêle  que  des  finances  de  Tarmée ,  de  son  entretien ,  etc.  Il 
y  a  trois  fois  par  semaine  assemblée  générale,  dans  lcs« 
quelles  toutes  les  affaires  sont  rapportées  et  décidées  à  la 
pluralité  des  voix, 

PATS-BAS. 

Du  i"  décembre,  ^  Depnis  la  rentrée  des  Autrichiens 
dans  les  provinces  belgiques,  depuis  que  Namur  est  occu- 
pée par  leurs  soldats,  il  n*y  a  plus  de  corps  d'année  parmi 
les  patriotes  i  on  n*a  plus  rencontré  que  des  déserteurs  ou 
des  fuyards.  Trop  de  perfidie  a  éclaté  contre  les  malheu« 
reux  Belges  pour  que  ce  peuple  ait  à  craindre  de  rhisloire 
de  ce  temps  la  honte  qui  accompagne  sa  défection  ou  Pop- 
probre  qui  s'attache  à  la  servitude  volontaire.  Toute  TEu- 
rope  sait  qu'on  les  a  trabis  i  au  dedans,  au  dehors  on  ne 
leur  a  tendu  que  des  embûches.  On  a  lassé  leur  espéranoe 
et  fatigué  leur  courage.  Leurs  prétendus  protecteurs  ont 
servi  leurs  véritables  ennemis  t  leurs  prétendus  chefs  ont 
Tendu  leur  liberté  à  sa  naissance.  Jamais  Unt  de  crimes 
Politiques  n*ont  conspiré  à  la  fois  contre  la  justice  et  les 
[droits  d'un  peuple  armé  pour  sa  propre  défense;  il  semble 
que  les  cours  aient  traité  de  l'obéissance  des  Belges  comme 
on  traite  de  la  vente  d'un  bétail  dans  un  marché  publie. 
Ils  sont  vaincus  1...  Espérons  du  moins  qu'il  restera  dans 
rémedeoepeuple  cette  indignation  profonde  quesoulèvent 
les  grandes  injustices  accompagnées  de  perfidies,  ce  germe 
de  tout  bien  ebei  les  nations  qui  abhorrent  le  mépris  et 
oonmeocent  k  se  faire  anx  idées  du  véritable  honneur.  ^ 

i*«5dH^^ Terne  Ft. 


Depuis  la  prise  de  Namur  la  consternation  régnait  | 
Bruxelles.  La  mulUtude,  dootTéme  ne  sait  pas  garder 
longtemps  la  même  situation,  a  passé  aux  emportements i 
elle  a  pendant  plusieurs  jours  entouré  le  Gongrèsi  Vander* 
Noot  seul  se  montrait  encore  :  le  reste  du  divan  belgique 
attendait  que  ce  chef  du  peuple  parvint  à  lui  ménager  une 
retraite.  Mais  les  fureurs  eurent  bientôt  succédé  aux  flatte* 
ries  dont  le  Brabançon  avait  enivré  son  idole;  les  portraits 
de  Henri  VandenNoot  ont  été  déchirés,  ses  médaillrs  bri- 
sées; son  règne  a  disparu  et  sa  personne  aussi.  Van  Eupen 
et  d'autree  principaux  membres  ont  pris  la  ftilte.  —  Les 
nouvelles  de  Mous,  du  29  novembre,  portaient  que  le  gé- 
néral Schonfeld  avait  donné  sa  démission,  qu'en  passant 
près  de  Mons  une  troupe  de  paysans  l'avait  arrêté  ;  ces 
malheureux,  qu*on  accusera  de  grossièreté  et  peut-être 
pas  dMngratitude,  ont  voulu  piller  les  équipages  deToOl* 
cter  prussien  ;  mais  les  Etats  de  Hainaut  ont  ordonné  qu*on 
laissât  le  pauage  libre.  Tout  paraît  désespéré;  ceux  qui 
conservent  quelque  autorité  dans  le  peuple  semblent  plutôt 
présider  h  la  prudence  qu^au  courage.  Cn  corps  de  six 
mille  patriotes  qui  se  trouvait  encore  k  Mons  devait  se  porw 
ter  vers  Bruxelles  pour  se  teindre  au  corps  principal  ;  oïl 
n'a  pas  voulu  permettra  au  général  Koéhier  qui  le  com« 
mande  de  se  mettre  en  état  de  guerre...  Les  Impériaux  n'é- 
taient alors  qu'à  quatre  Ikues  de  Bruxelles.  On  assure  que 
l'avis  est  arrivé  à  Namur,  le  !«'  de  ce  mois ,  que  le  général 
Bender  était  entré  la  veille  dans  cette  rilleau  milieu  d'un 
peuple  abattu  4  une  chef  et  sans  défltose.  Cette  nouvelle 
n'est  poisii  confirmée,  mais  elle  n*est  que  trop  probable. 
C'ert  une  vieloire  sûre;  la  date  n'y  felt  rien.  —  M.  Van- 
dermench  est  libre,  maintenant  quil  n'y  a  plus  d'espoir 
pour  la  liberté.  On  sait  qu'il  avait  été  transfléfé  de  la  cita* 
délie  d'Anvcn  daas  un  couvent  près  de  Tiriemont  II  se 
rend  en  France  i  il  pourra  voir  à  Paris  le  général  Schon* 
MU 

L1É6C. 

Esptraît  dt  U  geeetie  de  Uége ,  le  S9  novembre.  —  l?ous 
nous  empressons  de  communiquer  aux  bons  citoyens  qu'en- 
flamme l'amour  de  la  patrie  la  lettre  honorable  que  vient 
d'écrire  au  consdl  municipal  de  la  cité  l'Assemblée  natio- 
nale de  France.  Il  est  doux,  il  est  flatteur  pour  le  peuple 
liégeois  de  mériter  rapprobation  des  augustes  représen- 
tants de  la  nation  française, 

t  L'Assemblée  nationale,  messieurs,  a  reçu  aveesensl* 
biljté  la  nouvelle  preuve  d'attachement  que  vous  venet  de 
donner  aux  Français  en  vous  empressant  de  témoigner  la 
juste  indignation  que  vous  a  inspirée  la  coupable  conduite 
de  quelques  officiers  du  régiment  de  Royal-Liégeois.  Les 
hommes  généreux  qui  déploient  tant  d'énergie  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté,  les  braves  Liégeois  ne  pouvaient  voir 
qu'avec  horreur  une  crime  qui  devait  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  leurs  fidèles  alliés.  L'Assemblée  nationale  a  re- 
connu avec  le  plus  rif  intérêt,  dans  les  craintes  qui  vous  ont 
alarmés,  les  sentiments  d'union  et  de  flratemité  qui  de  tout 
temps  ont  attaché  le  peuple  liégeois  k  la  nation  ft«iiçaise, 
et  elle  m'a  chargé  expressément  de  vous  en  marquer  son 
entière  satisfaction. 

t  Je  suis,  messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serriteur, 

t  Grassit,  prMdenU  s 

Paris,  le  ifi  novembre. 

A  MM.  les  membres  composant  le  conseil  municipal  de 
la  cité  de  Liège. 


FRANCE. 

Carcetsonne.  —  Lettrée  des  dragons  du  régiment  dû 
NQaiUe9  en  garnison  dans  cette  viUct 

ÂnBoU 
«  SIra, 
t  L'honneur  fht  toujours  l*apanage  de  tous  les  régiment! 
qui  ont  porté  les  armes  pour  défendre  l'Etat  et  votre  per- 
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Mmne  sacrée  ;  plasiean  d'entre  eax  se  sont  écartés  de  ses 
lois  dans  an  moment  où  ils  auraient  dû  redoubler  de  zèle  : 
les  drains  du  régiment  de  Noailles  sont  de  ce  nombre.  On 
peut  ignorer  leurs  foutes,  mais  Us  ne  peuvent  se  les  cacher 
à  eux-mêmes,  et  c'est  pour  les  expier  qu*ils  viennent  se 
fêter  aux  pieds  de  Votre  Blaiesié.  Daignes  leur  en  accorder 
le  pardon;  ils  vous  jurent  une  fidélité  éternelle  et  à  toute 
épreuve.  Puissent-ils  trouver  Toccasion  de  répandre  leur 
sang  pour  le  soutien  d*un  trône  dont  la  grandeur  de  votre 
Ame  relève  la  splendeur. 

t  G*est  le  vœu  de  ceux  qui  seront  Jusqu'à  leur  dernier 
louplr,  avec  les  sentiments  d*admiration  quMnspirent  vos 
tertusy 

«  Les  naAOONs  du  régiment  de  Noailles.  • 

A  mongUur  U  Présideni  de  VJêëembUê  naiionaU* 
■  Monsieur  le  Président, 

m  L*bonneur  qui  a  toujours  été  la  base  des  actions  des 
soldats  qui  composent  le  régiment  de  Noailles  vient  de  re- 
prendre ses  droits  sacrés  dans  leurs  cœurs. 

«  Honteux  d*avoir  un  seul  instant  pu  méconnaître  sa 
voix,  ils  vous  conjurent  de  vouloir  bien  faire  part  à  PAs- 
semblée  nationale  et  de  leurs  fiutes  et  du  repentir  ardent 
qui  les  suit.  Daignes  être  leur  interprète  auprès  des  repré- 
sentants de  la  nation  ;  que  vos  soins  généreux  leur  obtien- 
nent Toubli  d*un  Rarement  dont  le  souvenir  ne  sera  tou- 
jours présent  à  leurs  yeux  que  pour  rétablir,  par  une  con- 
duite sage  et  réglée  et  par  des  actions  glorieuses,  Pantique 
réputation  dont  le  régiment  de  Noailles  a  toujours  été  re- 
vêtu, etqu*itsont,  pour  ainsi  dire»  ternie  lorsqu'ils  ont 
méconnu  la  voix  de  leur  devoir, 

tf  Entourés  des  orages  qui  agitaient  la  nation  française,  ils 
n'ont  point  eu  le  courage  de  fermer  Poreille  à  la  séduction  ; 
mais,  revenus  d*une  erreur  que  leurs  cœurs  démentaient 
et  que  les  circonslances  seules  pouvaient  leur  faire  approu- 
Ter  en  aveuglant  leurs  esprits,  la  crainte  et  le  repentrr  les 
rendent  insensibles  à  toute  autre  considération;  ils  laissent 
couler  des  instants  qui  àe\  aient  leur  être  si  prédeux  pour 
réparer  leurs  fautes;  la  voix  seule  de  la  calomnie,  que  la 
médisance  autorisait,  rOveille  toutes  leurs  facultés,  et, 
après  avoir  rougi  de  leur  égarement,  ils  rougissent  encore 
d'avoir  pu  méconnaître  la  générosité  de  ceux  qu'ils  avaient 
offensés,  et  de  n'avoir  pas  mis  toute  leur  confiance  en  leurs 
chefs  et  en  PAssemblée  nationale;  ils  prouvent  à  leurs  of- 
ficiers, par  mille  témoignages  de  soumission  et  de  repentir, 
qu'ils  sont  encore  dignes  d'être  commandés  par  eux.  Ils 
rappellent  avec  le  plus  vif  empressement  un  de  leurs  capi- 
taines qu'ils  avaient  eu  Paudace  d'exclure  de  leur  corps, 
et,  tournant  ensuite  leurs  regards  vers  le  roi  et  PAssemblée 
nationale,  ils  implorent  un  pardon  que  les  remords  qui  les 
déchirent  devraient  obtenir.  Hélas  I  ils  savent  qu'ils  sont 
coupables,  et  cette  idée  les  rend  aiseï  malheureux  sans 
qu'ils  se  voient  rebutés  par  ceux  qui  seub  peuvent  lendie 
le  calme  à  leurs  cœurs  agités» 

fl  C'est  TOUS,  monsieur,  en  qui  Us  mettent  toute  leur 
confiance.  Assurez  nos  représentants  (et  nous  jurons  par 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  que  les  actions  des  drngons 
du  régiment  de  Noailles  ne  vous  démentiront  jamais),  as- 
surez-les que  leur  repentir  égale  et  surpasse  même  leurs 
fautes,  qu'ils  se  conformeront  désormais  avec  la  plus  en- 
tière résignation  à  tontes  les  règles  de  la  discipline  miti« 
taire,  et  que,  jaloux  de  se  montrer  dignes  d'être  au  nom- 
bre des  défenseurs  de  la  patrie,  ils  se  croiront  heureux 
s'ils  peuvent  trouver  Poccusion  de  réparer  leurs  égare- 
ments en  répandant  pour  elle  et  pour  ses  représcnlunts, 
et  pour  le  maintien  des  décrets,  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang.  » 

De  Paris,  —  La  voix  publique  a  successivement  nommé 
MM.  Pastoret  et  Blondel  pour  remplacer  M.  Guignard  au 
ministère  ;  le  premier  est  connu  par  plusieurs  bons  ouvra- 
ges, dont  nous  avons  rendu  compte  ;  le  second  est  employé 
depuis  quinze  ans  dans  l'adminislration,  ce  qui  ne  serait 
pas  un  titre  si  Pon  ne  se  rappelait  pas  que  M.  Blondel, 
dans  son  rappoit  des  hommes  condamnés  à  la  roue,  qui 
avaient  M.  Dupaty  pour  défenseur,  a  osé,  en  1787,  propo- 
ser au  conseil  du  roi  d'ordonner  la  publicité  de  la  procé- 
dure en  matière  criminelle,  de  supprimer  la  sellette,  de 
réduire  les  pouvoirs  accordés  aux  juges  prévôtaux ,  de  dé- 


fendre aux  cours  supérieures  de  condamner  poar  les  en 
résultant  du  procès,  etc.,  etc. 


ADMINISTRATION. 

En  demandant  une  lot  de  police,  la  municipalité  n'a 
point  prétendu  solliciter  une  exception  à  la  loi  commooe, 
une  mesure  de  délits  et  de  peines  qui  ne  fût  point  la 
même  pour  la  généralité  de  l'empire.  Cette  eireur,  « 
l'on  pouvait  la  supposer,  ramènerait  bientôt  les  oau 
du  r^imeprivii^ié,  les  abus  de  la  préteotioo  locale  et 
ceux  de  la  bigarrure  systématique  des  administrations  vo- 
lontaires. 

S'il  existe  une  Téritable  égalité,  c'est  aux  yeux  de  la  loi, 
et  les  difficultés  du  maintien  de  l'ordre,  en  autorisant  à  des 
mesures  de  force  et  de  prudence,  ne  doivent  jamais  s'a- 
planir par  Paltération  de  la  liberté  |iersonnelle,  par  Pas» 
jétissement  illégal  des  individus  ou  l'arbitraire  des  déDtt^ 
ches  dans  l'exercice  de  l'autorité  publique. 

Mais  une  longue  méprise  sur  les  principes  de  Tartiodal 
a  dès  longtemps  rendu  problématique  Papplicatioo  deçà 
axiomes  dans  l'usage  de  la  police. 

La  précision  fait  le  caractère  de  la  loi;  tous  les  législa- 
teurs ont  senti  que  lui  donner  une  latitude  d'adion, c'é- 
tait la  détruire  ;  qu'elle  ne  portait  que  sur  la  prêvaricaiioo, 
sur  le  délit  prouvé;  qu'ell.*  rcpoussaille  soupçon ,  Tinccr- 
titude,  la  recherche  et  la  prévention  ;  que  ses  formes aUri- 
butives  étaient  bien  d'indiquer  la  r&gle  des  preuves,  mais 
de  ne  jamais  supposer  comme  pouvant  être  ce  que  l'éri- 
dence  ne  lui  présentait  point  comme  certain. 

Avec  ce  caractère  d'impassibilité,  de  rigueur  méthodi- 
que, la  loi  a  dft  se  refuser  aux  sûretés  contre  les  inteniioas, 
aux  recherches  sur  les  actions,  aux  institutions  despotiqocs 
qui  ont  enfanté  l'espionnage,  les  passeports,  les  commis- 
sions attributives  et  les  ordres  arbitraires. 

Cette  inaction  précieuse  de  la  loi  devant  les  fotDnooQ- 
tangents  et  les  aperçus  inexacts  de  Pinquiétude  ou  de  To^ 
reur  a  fait  imaginer  d'attribuer  au  pouvoir  politique  nne 
force  parallèle  i  Paction  de  la  loi  elle-même;  la  police  s'est 
trouvée  saisie  d'une  puissance  qui,  pour  la  seconder,  en  a 
souvent  égaré  la  direction  ou  détroit  le  caractère  protecteur 
des  droits  de  la  justice.  Je  m'explique. 

La  confusion  des  grandes  cités  rend  la  poanaite  da 
crime  difficile  et  l'impunité  journalière;  l'immoralité,  i  la 
faveur  des  deux,  double  les  causes  de  désordres  et  les 
germes  de  corruption.  On  a  voulu  prévenir  oeoi-li,  dé* 
truire  celle-ci  par  des  voies  de  précaution  et  de  r^oe 
étrangères  à  la  loi.  La  surveillance  politique  s'établit,  et 
Pon  eut  l'espionnage.  Tour-à-tour  proscrite  et  ooosaciée, 
cette  forme  de  police  conserve  des  partisaos  et  lutte  avec 
durée  contre  les  motifs  péremptoires  de  sa  destrudioa.^ 

Mab  si  l'inquisition  individuelle  et  domestique,  li  l'irt 
des  espions  est  repoussé  de  la  loi ,  le  magistrat  de  la  dté  a 
droit  et  devoir  d'en  surveiller  la  portion  publique;  il  peot 
s'instruire  des  éléments  du  désordre  parœque  la  loi  l'en 
rend  responsable,  et  que  la  sûreté  de  tous  dépeaddesas 
assujétissement  à  la  garantir. 

U  loi  de  poUce  i  cet  égard  rient  à  l'aide  de  eelle  de  li- 
berté géuérale;  mais  elle  s'arréte-là,  et  l'individa,  qsd 
que  soit  son  état,  ne  peut  être  l'objet  ni  d'une  rccbercke, 
ni  d'un  assu jétissement,  ni  d'une  exception  de  sinple  ré- 
gime politique. 

Ce  serait  donc  sacrifier  inutilement  à  PhaUtode  que  de 
conserver  dans  une  nouvelle  loi  de  police  les  fomei  fr 
nantes  et  ill^ales  prescrites  par  la  force  et  les  volootésde 
quelques  individus.  Telles  seraient  ces  obligaUons  fantas- 
tiques de  ce  qu'on  appelle  la  police  des  hdtds  et  maisoBi 
garnis ,  Passujéttssement  des  passeports,  les  enlèfemeolj 
de  police,  etc.,  usages  devant  lesquels  on  fait  trop  sooTfff 
taire  la  loi  en  faveur  de  quelque  utilité,  comme  li  Is  <^ 
elle-même  n'avait  point  ses  inconvénients,  et  qu'on  ne  w 
point  la  protection  qu'elle-même  accorde  i  Paocasédtf» 
l'incertitude  du  délit. 

Bien  moins  encore  devrait-on,  dans  une  loldepoutti 
donner  à  celle  de  Paris  le  dangereux  pririlége  decoadan- 
ner  à  la  prison  pour  plus  de  huit  jours  dans  les  fentes  de  a 
compétence.  Le  décret  des  l^slateors  porté  pour  twl  » 
royaume  ne  doit  point  souffrir  d'exception  à  Paris.  Cd» 
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c!ér!al!on  de  la  lo!«  que  quelques  personnes  ont  paru  dé- 
atrer,  sérail  une  porle  ouverle  à  Toppression  individuelle» 
sous  le  règne  de  laquelle  tonte  constitution  ne  serait  qu'un 
malbeareux  système  de  tyrannie. 

La  loi  de  police  doit  prononcer  les  défenses  directes  des 
causes  de  troubles  publics;  elle  doit  indiquer  l'étendue 
et  le  mode  d*Bction  de  Tautorité  publique;  mab  elle  doit 
en  n^e  temps  ôter  aux  actes  particuliers  des  agents  de 
la  loi  toute  influence  ooérdtive  sur  Tétat  ou  la  liberté  des 
personnes. 

(Article de  M.  Pbucbr.) 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉB   NATIONALE. 
Frésidence  de  Jf .  Alexandre  Lamelh. 

SUITE  DB  LA  8ÉANCB  DU  VEIIDBEDI  8  DÉCEMBRE. 

M.  Lavenue  :  La  Question  sur  laquelle  tous  allez 
prononcer,  réduite  a  ses  termes  les  plus  simples, 
consiste  à  savoir  si  les  capitaux  placés  sur  FEtat  doi- 
vent contribuer  proportionellement  aux  dépenses 
publiques  comme  les  biens-fonds.  Mon  opinion  est 
fondée  sur  vos  proi>res  décrets  et  sur  les  principes 
mêmes  de  vos  comités.  Les  articles  XII  et  XIII  de 
votre  Déclaration  des  Droits  sont  ainsi  conçus  : 
•  Article  Xll.  La  garantie  des  droits  de  Thomme  et 
du  citoyen  néce^ite  une  force  publique  ;  cette  force 
est  donc  instituée  pour  Tavantage  de  tous,  et  non 
pour  Futilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est 
confiée.  • — «  Art.  XUI.  Pour  Tentretien  de  la  force 
publique  et  pour  les  dépenses  d'administration  une 
contribution  commune  est  indispensable;  elle  doit 
être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en 
raison  de  leurs  facultés.  •  L'article  XI  de  vos  fameux 
arrêtés  du  4  août  est  ainsi  conçu  :  «  Les  privilèges 
pécuniaires,  personnels  ou  réels',  en  matière  de  sub- 
sides, sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se  fera  sur 
tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  forme.  •  Enfin,  vous  avez 
décrété  le  7  octobre  que  «  toutes  les  contributions  et 
r.bargcs  publiques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
seront  supportées  proportionnellement  par  tous  les 
citoyens  et  par  tous  les  propriétaires,  à  raison  de 
leurs  biens  et  facultés.  • 

Voilà  vos  principes.  Y  a-t-il  une  richesse  qui  soit 
hors  de  l'atteinte  de  l'impôt?  Cette  richesse  n  aurait 
pas  besoin  de  la  loi  et  de  la  force  publique;  les  ren- 
tes ne  sont  pas  une  richesse  de  cette  nature  :  donc 
elles  sont  soumises  h  l'article  XIII  de  la  Déclaration 
des  Droits.  Les  rentes  sont-elles  insaisissables  par 
l'impôt?  non  ;  donc  elles  sont  soumises  à  l'article  XI 
des  arrêtés  du  4  aoôtv  Les  rentes  n'appartiennent- 
elles  à  personne?  Si  elles  appartiennent  à  quel- 
que citoyen,  elles  sont  soumises  aux  décrets  du  7 
octobre. 

Je  passe  aux  principes  du  comité  d'impositions.  11 
a  dit  dans  son  premier  rapport  que  toutes  les  riches- 
ses mobilières  doivent  être  assujétics  à  l'imposition. 

Les  capitaux  sur  l'Etat  sont  des  richesses  mo- 
bilières, Gonc  ils  doivent  être  imposés.  Le  comité  a 
proposé  de  déterminer  la  contribution  personnelle 
par  la  base  du  loyer;  donc  il  pense  que  les  capitaux 
sur  l'Etat  doivent  être  imposes,  car  ceux  qui  possè- 
dent des  capitaux  ont  des  loyers  proportionnés  à 
leur  revenu.  Je  ne  diffère  donc  du  comité  que  par  la 
quotité  de  l'imposition.  Il  soumet  les  rentes  a  trois 
centièmes,  et  je  crois  qu'elles  doivent  supporter  la 
même  imposition  que  les  propriétés  foncières.  Leur 
produit  est  moins  casuel,  leurs  annuités  sont  plus 
invariables  que  celles  de  toute  autre  propriété  ;  donc 
il  n*y  a  nulle  raison  pour  s'écarter  à  l'égard  des 


rentes  de  Tégalitd  d'imposition  ;  donc  il  faut  as6u« 
jétir  les  rentes  au  tarif  des  propriétés  foncières.  (Ou 
applaudit.)  J'ai  donc  prouvé  ma  proposition  par 
les  décrets  constitutionnels  et  par  les  principes  du 
comité. 

Je  passe  maintenant  aux  objections  qui  ont  été 
faites.  On  oppose  premièrement  que  l'Assemblée  a 
confirmé  tous  les  engagements  de  l'Etat  sans  qu'il 

(misse  être  fait  aucune  déduction  ni  retenue;  2®  que 
es  rentes  sont  de  véritables  contrats  passés  dans  les 
formes  alors  légales  ;  3o  que  la  plupart  des  rentiers 
sont  des  étrangers;  qu'une  contribution  exigée  d'eux 
serait  une  violation  du  droit  public,  et  qu'on  les 
obligerait  d'enlever  de  France  leurs  capitaux ,  ce 
qui  causerait  une  perte  considérable  de  numéraire; 
4<»  enfin  on  prétend  qu'il  est  injuste  d'attaquer  des 
propriétés  ci-devant  insaisissables  par  l'impôt. 

Je  fais  d'abord  une  réponse  commune  aux  deux 
premières  objections.  Si  le  comité  veut  exempter  les 
rentiers,  il  faui  renoncer  à  la  base  du  loyer  pour  la 
contribution  personnelle;  sans  cela  les  rentiers  paie- 
ront rimposition  personnelle,  ou  bien  le  trésor  pu- 
blic leur  bonifiera  cette  contribution  ;  alors  la  tour- 
nure que  le  comité  a  prise  n'est  plus  qu'une  cautèlc 
indigne  de  l'Assemblée,  et  imaginée  pour  tuer  l'es- 
prit de  la  loi  en  paraissant  en  observer  le  texte.  J'in- 
terpelle le  comité;  je  l'accuse.  J'aborde  maintenant 
le  rameux  décret  du  27.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
claré que  sous  aucun  prétexte  il  ne  serait  fait  aucune 
réduction  ni  retenue  sur  toutes  les  parties  de  la  dette 
publique.  Entendon.s-nous;  par  ces  mots,  aucune 
réduction  ou  retenue,  l'Assemblée  a-t-elle  voulu 
dire  aucune  imposition?  non.  Vous  avez  aboli  à  Ja- 
mais tout  privilège  en  matière  de  subside;  l'exemp- 
tion d'imposition  pour  les  rentes  serait  un  privilège 
en  matière  de  subside  ;  donc  vous  n'avez  pas  en- 
tendu, par  les  mots  réduction  et  retenue,  l'imposi- 
tion. Déduire  ou  retenir,  c'est  autre  chose  qu'impo- 
poser.  (On  applaudit.)  Une  réduction,  soit  du  capital, 
soit  de  l'intérêt,  est  une  opération  injuste  et  vexa- 
toire  ;  une  retenue  d'une  partie  aliquote  d'un  capital 
ou  des  intérêts,  comme  au  dixième,  du  vingtième, 
est  une  opération  également  injuste.  Il  convenait  à 
l'honneur  de  la  nation  française,  et  c'est  pour  ses  re- 
présentants une  obligation  rigoureuse,  ae  faire  ces- 
ser à  cet  égard  les  craintes  des  créanciers  de  l'Etat  ; 
mais  l'Assemblée  n'a  pas  entendu,  en  déclarant  l'a- 
brogation des  retenues  et  des  réductions,  déroger 
aux  décrets  du  4  août;  autrement  par  une  clause 
dérogatoire  elle  aurait  précisé  l'exemption  des  ren- 
tiers. Cette  clause  dérogatoire  n'existe  pas;  donc 
l'Assemblée  n'a  pas  entendu  prononcer  l'exemption. 
Je  vais  plus  loin  pour  le  complément  de  la  démons- 
tration, et  j'appelle  l'attention  de  M.  Mirabeau,  qui 
doit  me  contreuire. 

L'Assemblée  s'est  expliqué  catégoriquement;  elle 
a  décrété,  le  7  octobre,  que  les  contributions  seraient 
supportées  proportionnellement  par  tous  les  citoyens 
et  par  tous  les  propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens 
et  facultés.  Les  rentiers  sont  des  propriétaires,  les 
rentes  sont  des  facultés  :  donc  les  rentiers  sont  com- 
pris dans  l'article.  S'ils  n'y  étaient  pas  compris  vous 
l'auriez  dit  ;  or,  vous  ne  l'avez  pas  ait.  11  est  vrai  que 
M.  Mirabeau  demanda  une  exception  en  faveur  des 
rentiers;  mais  une  acclamation  générale  repoussa 
cette  demande.  M.  Vernier  observa  que,  comme  ca- 
pitalistes, les  créanciers  de  l'Etat  ne  devaient  éprou- 
ver aucune  retenue,  mais  que,  comme  citoyens,  ils 
devaient  supporter  les  impositions.  Ce  fut  sur  ce 
motif  que  vous  rendîtes  votre  décret.  (On  applau- 
dit.) Il  est  donc  démontré  que  l'Assemblée  n'a  pas 
voulu  exempter  les  rentiers  de  la  contribution  pro- 
portionnelle. 
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On  nous  opbOM  que  le  contrat  pasâë  entre  lea  ren- 
tiers et  TEtat  ra  été  dans  les  formes  légales,  et,  aull 
est  inattaquable  dans  toutes  ses  dispositions.  Sans 
doute  il  faut  respecter  toutes  dispositions  dont  les 
parties  pouvaient  convenir  entre  elles  sans  blesser 
les  droits  d*autrui  ;  mais  la  stipulation  qui  exemptait 
les  rentes  de  Timposition  portait  atteinte  à  la  pro* 
priété  individuelle  de  fous  les  citoyens,  car  elle  di- 
minuait la  portion  contributoire.  Lorsqu'un  citoyen 
se  soustrait  à  Timposition,  il  faut  que  ce  qu'il  ne 
pnie  pas  soit  pa^é  par  les  autres  citoyens.  Ainsi  donc 
cette  clause  était  nulle  en  soi.  Le  législateur  provi- 
soire ne  Tapas  validée;  c'était  un  privilège  qui  vio- 
lait réquite,  et  par  vos  décrets  vous  avez  anéanti 
tout  privilège  en  matière  de  subside. 

Le  contrat  existe  donc  dans  toute  Tîntégrilé  com- 
patible avec  les  principes  quand  vous  assurez  le  paie- 
ment de  la  rente  établie  pour  la  somme  empruntée. 
— 11  est  aussi  aisé  de  répondre  àTobjection  relative 
aux  étrangers.  Voyons  s'il  est  de  leur  intérêt  bien 
calculé  de  retirer  leurs  capitaux.  Un  étranger  pro- 
priétaire d'une  rente  de  100,000  livres  ne  réaliserait 
son  capital  que  pour  70  ou  75,000  livres;  il  faudra 

Ïu'il  le  place  quelque  part.  Sera-ce  en  Angleterre? 
es  finances  de  cet  empire  sont  épuisées,  le  taux  de 
Fintérôt  y  est  moindre  qu'en  France.  Sera-ce  en 
Hollande,  à  Genève,  etc.?  L'argent  y  abonde..... 
Ne  craignons  donc  pas  qu'un  étranger  retire  un  ca- 
pital qui  lui  rapporte  5,000  francs,  et  qui  ne  lui  pro- 
duirait ailleurs  que  '^MO  ou  3,200  livres. 

Je  passe  à  la  troisième  objection.  (On  demande 
que  ropînant  lise  son  projet  de  décret.)  C'est  un 
principe  déjà  réduit  en  droit  constitutionnel  que  les 
propriétés  et  les  facultés  paient.  Les  rentes  sont  des 
propriétés  et  des  facultés.  On  dît  que  les  étrangers 
n'ont  pas  besoin  de  la  protection  de  la  force  publi- 
nuc;  mais  la  contribution  exigée  pour  le  maintien 
le  la  lorce  publique  n'est  pas  demandée  à  raison  des 
personnes ,  mais  k  raison  des  propriélfe  ;  ainsi  la 
propriété  d'un  étranger  doit  payer  comme  celle  d'un 
Français.  Je  vais  développer  les  moyens 

(On  demande  de  nouveau  que  ropinant  lise  son 
projet  de  décret.  J 

Une  partie  de  1  Assemblée  réclame  rajournement. 

M.  Lucas  :  L'ajournement  serait  dangereux  pour 
la  chose  publique.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  continuéee  i  et  la  question  décidée  sans  désem- 
parer. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix,  et,  «prèsdeux 
épreuves  consécutives ,  M.  le  président  prononce 
qu'on  délibérera  sans  désamparer. 

Plusieurs  membres  réclament  le  doute. 

M.  LB  Pbésidknt  :  Je  n'ai  nul  doute  sur  le  résultat 
des  deux  épreuves;  MM.  les  secrétaires  n'en  ont  pas 
plus  que  moi. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  le  doute. 

M.  Babnav^  :  Comme  l'opinion  que  nous  défen- 
dons ici  tient  è  ta  foi  et  au  crédit  public,  elle  ne  peut 
que  gagner  à  être  discutée.  Plus  le  décret  que  vous 
rendex  est  important,  plus  il  doit  être  solennel.  Nous 
retirons  la  motion  que  nous  avions  faite  de  délibérer 
sans  désemparer,  et  nous  attendrons  le  moment  où 
I  Assemblée  se  croira  assez  instruite. 

M.  Gautibii  (ci-devant  Biauzat)  :  Le  préopînant  a 
confondu.  11  a  cru  qu'on  pouvait  établir  un  impôt 
taxatif  sur  les  rentes  :  ce  serait  une  chose  inconsti- 
tutionnelle; mais  l'Assemblée  a  décrété  qu'il  serait 
mis  un  impôt  sur  les  facultés.  Les  rentiers  paieront 
cet  impôt.  Il  y  aurait  un  grand  danger  à  laisser  sup- 
poser qu'ils  seront  autrement  taxés.  Cette  taxation 
attaquerait  la  foi  publique  et  trois  de  vos  décrets. 
(On  applaudit.) 
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La  dlscussioii  est  renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  quatre heurei. 

WANCB  W  8AIISD1  é  DiCBHttB. 

Sur  le  rapport  du  comité  d^  constitation,k décret 
suivant  est  rendu* 

«  L'AsBemblée  aationalSt  sur  le  compte  qui  loi  i 
été  rendu  du  besoin  pressant  de  mettre  en  ictinté  le 
tribunal  du  district  de  Mayenne,  département  de  ia 
Mayenne,  dont  Tinstallation  oe  peut  avoir  lieu  par 
le  défaut  d*officiers  municipaux  et  de  coDscil-géoe- 
rai  de  la  commune  de  cette  ville,  autorise  pour  cette 
fois  le  directoire  du  district  de  Mayeane  à  prwfd^r 
à  rinstallatlon  du  tribunal  de  district  et  des  juges- 
de-paix  du  canton  de  Mayenne,  suivant  U  fonoe 
établie  par  Tartiele  VU  du  district  saoctioDoé  par  le 
roi  sur  Torganisalion  judiciaire;  charge  soa  coBit<> 
de  constitution  de  prendre  connaissaace  desdiflia)!- 
tés  relatives  à  la  municipalité  de  cette  villtetilu 
conseil n|B;énéral  de  la  eommune,  pour  lui  en  leodre 
compte  tncessamanent.  • 

—-Sur  la  })rûpositioa  de  M.  Dandré  VkuiaùMt 
décrète  ce  qui  suit: 

•  Les  membres  des  ei^devant  cours  supéricoKs  »s 
ront  imposés  à  la  capitation  pour  la  présente  année, 
dans  le  lieu  de  leur  domicile,  relativement  à  leurs 
facultés ,  de  ia  même  manière  que  les  autres  ci- 
toyens. • 

Le  conseil'-géoéral  d'administration  da  district  fi- 
miens  a  nommé,  le  18  septembre  dernier,  à  h  na- 
Jortté  absolue  des  suffrages,  et  oonforaiàneot  à  toi 
déoreis,  M.  Chambos  à  la  place  de  receieur  do  dis- 
trict, et  a  fixé  jttsqu*au  35  le  délai  dans  lequel  il  de- 
vait foamiir  son  cantionneBMAt.  L'élnsVstplaioli 
Tadministrationda  département  de  Péoonnitédeee 
oaotioonement,  porté  par  le  district  k  300,000  lir. 
Le  département  a  consulté  votre  comité  des  fioanees, 
qui  a  donné  on  avis  pour  la  réduction  de  la  somoie; 
mais  les  membres  du  district  ont  prisnn  arn^tj dans 
lequel, considérant  l'avis  du  comité  ooomiereOêtdîS 
insinuations  de  M.  Chambos,  considérant  oue  les  ef- 
forts faits  par  ce  nouveau  receveur  pour  la  prolon- 
gation du  délai  fixé  pour  fournir  le  cautionneoieDt 
misaient  douter  de  sa  solvabilité  et  tendaient  a  coin- 
promettre  l'autorité  des  administrateurs,  ils  delilv- 
rèrent  que,  dans  le  cas  où  M.  Chaihbos  obtiendra  t 
une  prolongalion  de  délai  on  une  réduction  fliric 
cautionnement,  le  directoire  procéderait  à  one  nou- 
velle élection,  déclarant  révoquer  dès  à  présenta 
nomination.  . 

Le  directoire  du  département  répondrt,  le  m^ 
tembre,  par  un  arrêté  dans  lequel,  consideran^w 
rAsscmblée  nationale  était  saisie  de  cetteal6ire.il 
déclarait  que  le  district  ne  pouvait  prononcer  Un- 
vocation.  Le  directoire  du  district  reconnut  Iui-dmoic 
la  nullité  de  sa  délibération ,  puisqu'il  adfflitM.CMœ: 
bos  à  justifier  de  son  cautionnement;  maisçewici 
voulant,  d'après  ravis  du  département,  réduire  sm 
cautionnement  à  234,800  liv.,  le  directoire  doœw 
à  sa  place  M.  Gosselin.  Quatre  membres  ontpr^ 

testé  contre  cette  délibération Votre  coœw 

des  finances  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

.  L'Assemblée  nationale  déclare  qne  la  ooijiWj 
tîon  fcite  le  18  septembre  dernier,  Pf  |f  ïï"^, 
d*administration  du  district  d'Amiens,  de  M.  tnj» 
bos  k  h  place  de  receveur  de  district  na  p«  «^ 
révoquée  par  le  directoire,  qu'elle  est  bonne  ei  ww- 
ble ,  sauf  a^  M.  Chambos  k  faire  réduire  son  (SJ»»^ 
nemen  t,  ainsi  qu'il  est  pi«scrit  par  les  décrets  ao 
et  14  novembre.  • 


Parii.  Tfp.  Utari  Pion,  rat  Caraneiére,  a 
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M.  BoccBB  :  J*ai  une  pétition  imporUnte  à 
TOUS  présenter.  Le  collège  de  l'Oratoire  établi  à  Sa- 
lins est  compose  de  six  membres,  qui  ont  pour  tous 
reveous  une  somme  de  1,000  et  quelques  cent  liv. 
Leurs  écoliers,  dispersés  par  les  circonstances,  ne 
leur  paient  plus  les  droits  qu'ils  avaient  habitude  de 
percevoir.  La  ville  de  Salins  vous  a  envoyé  plusieurs 
Adresses  pour  vous  demander  les  moyens  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  ce  collège.  J'ai  l'honneur  de 
TOUS  observer  que  cet  établissement  est  tr£s  respecté 
en  Franche-Comté.  Tousses  membres  sont  bons  su- 
jets, bons  patriotes.  Français  au  physique  comme  au 
moral.  C'est  peut-être  le  seul  corps  qui  ait  devancé 
la  publication  de  vos  lois.  Je  demande  que  les  Adres- 
ses de  la  ville  de  Salins  soient  renvoyées  au  comité 
des  Gnances.  -^  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Vbbnieb,  ou  nom  du  eomité  du  fimwMêi  : 
Le  projet  de  décret  que  j'ai  à  vous  présenter  sera 
infailliblement  rejeté  si  vous  refusez  d'en  entendre 
les  motifii.  Je  vous  prie  donc  de  m'accorder  un  mo- 
ment d'attention Vous  connaisses  tous  la  situa- 
tion du  département  de  Seine-el-Oise,  dans  lequel 
est  située  la  ville  de  Versailles,  et  qui  contient  en  ce 
moment  qnarante-et-un  mille  pauvres  sans  occupa- 
tion. Ils  se  sont  adressés,  avec  toute  la  décence  et 
toutes  les  précautions  convenables,  aux  administra- 
teurs du  dénartement;  ils  avalent  leurs  pelles  en 
main  pour  faire  voir  qu'ils  étaient  disposés  a  travail- 
ler. A  Versailles  surtout  se  trouve  une  srande 
Quantité  de  personnes  qui  souffrent  de  la  révolution, 
ous  les  aerviteurs  des  premiers  servants,  peu  ac- 
coutumés au  travail,  viennent  de  perdre  leur  état 

Il  firat  les  occQper,  les  habituer  au  travail,  et,  en 
leur  donnant  des  secours,  les  rendre  utiles  à  l'Blat... 
Le  comité  des  finances  a  pensé  qu'il  serait  d'sn  exem- 
ple dangereux  de  donner  à  un  département  des  se* 
cours  particuliers.  Chaque  département  viendrait  en 
réclamer  de  pareils,  et  prétendrait  avoir  les  mêmes 
besoins  ;  car  chacun  sent  mieux  ses  maux  que  ceux 
d'autrui.. .  Les  départements  sont  actuellemment  oc- 
cupés de  la  liquidation  des  dettes  communes  ;  il  doit 
rester  au  département  de  Versailles,  sur  les  deniers 
communs,  uo  excédant  assex  considérable  ;  c'est  sur 
cet  excédant  oue  nous  vous  proposons  de  faire  une 
avauce  i  ce  département. 

M.  Vemier  propose  no  projet  de  décret  dont  voici 
la  substance: 

•  L'Assemblée  nationale ,  prenant  en  considéra- 
tion la  situation  du  département  de  Seine-et-Oise, 
considérant  rimpossibiiité  où  se  trouve  le  trésor  pu- 
blic de  donner  à  ce  département  des  secours  eftèctife, 
s'est  déterminée  à  lui  faire  l'avance  de  125,000  liv., 
dont  un  qnart  sera  employé  à  secourir  les  personnes 
hors  d^état  de  travailler  et  qui  trouvent  des  soula- 
gements dans  la  charité  des  citoyens,  et  le  reste  A  des 
ateliers  de  charité  et  à  des  travaux  publics  ;  décrète 
oue  ladite  somme  sera  avancée  par  le  trésor  public, 
de  mois  en  mois  ;  et  dans  le  cas  où  les  rentrées  de 
fonds  ne  suffiraient  pas,  après  la  liquidation  des  char- 
ges du  département ,  pour  le  remboursement  de  ces 
avances,  le  surplus  sera  imposé  sur  le  département, 
sans  ou'il  soit  oesoin  pour  ladite  imposition  d'une 
nouvelle  autorisation.* 

M.  Mabtimeau  :  C'est  le  défaut  de  travail  c^ui  fait 
dt»s  malheureux.  Vous  devez  charger  vos  comités  de 
finances,  d'agriculture  et  de  commerce,  de  vous 
présenter  un  plan  général  de  travaux  publics  pour 
tous  les  départements.  Il  y  aurait  une  quantité  de 
travaux  intéressants  à  entreprendre.  C'est  pour  ces 
travaux  d'utilité  publique  que  vous  devez  faire  des 
dépenses  plutôt  que  pour  des  secours  particuliers. 
Qu'est-ce  que  125,000  liv.  pour  quarante  mille  pau- 
vres? Il  faut  que  les  administrations  de  départements 


vous  indiquent  les  travaux  utiles,  et  que  tous  eo 
ordonniez  la  confection .  quelque  chose  au'ils  puis- 
sent coûter.  Vous  avez  a  Taire  des  dessèchements. 
des  défrichements ,  des  replantations  de  bois  :  voila 
ce  qui  est  avantageux  pour  la  richesse  nationale. 
Ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  travailler  à  la  terre 
seront  chargés  d'occupations  de  surveillance.  C'est 
par  de  semblables  travaux  que  vous  secourrez  utile- 
ment l'indigence ,  et  non  pas  par  des  distributions 
d'un  écu  par  tête.  (On  applaudit.) 

M.  Barnavb  :  Je  crois  qu'effectivement  le  comité 
des  finances  doit  être  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  pour  déterminer  les  fonds  qui  seront 
employés  dans  chaque  département  à  des  travaux 
publics.  Nous  avons  en  notre  disposition  une  assez 
grande  masse  de  capitaux.  Les  assignats  oue  nous 
avons  décrétés  et  le  produit  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux nous  fournissent  abondamment  les  moyens 
d'occuper  pendant  cet  hiver  une  partie  du  peuple 
français,  qui  souffre  par  l'effet  momentané  de  In  ré- 
volution. Des  considérations  politiques  et  financiè- 
res doivent  nous  eng[ager  à  ordonner  des  travaux 
utiles,  dont  le  produit  nous  remboursera  avec  inté- 
rêt les  capitaux  qui  j  seront  employés.  La  voie  des 
emprunts,  celle  des  impositions  sont  onéreuses  pour 
les  contribuables  ;  la  dépense  des  travaux  d'utilité 
publique  est  un  placement  avantageux  de  vos  capi- 
taux. Je  demande  donc  que  vos  comités  de  finances 
et  d^gricnlture  vous  présentent  un  projet  de  décret 
concernant  la  répartition  entre  les  différents  dépar- 
tements des  fonds  nécessaires  pour  les  travaux  pu- 
blics, et  le  mode  de  ces  travaux. 

M.  PaiEua  :  Votre  comité  de  mendicité,  chargé, 
conjointement  avec  celui  des  finances ,  de  l'examen 
de  la  pétition  des  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Oise,  a  pensé  qu'ils  devaient  employer  le 
aeconrs  de  30,000  livres  accordé  à  chaque  départe- 
ment, pour  les  travaux  publics  de  son  territoire ,  et 
justifier  de  cette  somme  avant  de  demander  de  nou- 
veaux secours.  Il  a  pensé  encore  qu'il  serait  d'un 
exemple  dangereux  aaccorder  à  un  département  des 
secours  particuliers.  Cependant  il  a  pris  en  très 
grande  considération  la  situation  de  Versailles ,  si- 
tuation qui  ne  peut  être  comparée  à  celle  d'aucune 
autre  ville  du  royaume.  Chacun  sait  que  les  riches- 
ses industrielles  oe  cette  ville  dépendaient  du  séjour 
du  roi.  Votre  comité  a  donc  cru  qu'il  serait  conve- 
nable de  lui  accorder  provisoirement  un  secours  de 
80,000  livres,  dont  un  tiers  sera  fourni  par  les  pro- 
priétaires aisés  de  son  territoire. 

M.  Rbwbsll  :  Il  est  impossible  de  surcharger 
d'impôts  les  propriétaires. 

M.  Lbcootiulx  :  Faire  remuer  des  terres ,  foire 
des  routes  qui  ne  sont  pas  nécessaires  serait  dépen- 
ser vos  capitaux  à  pure  perte.  Il  est  des  manufactu- 
res qui  peuvent  vous  fournir  des  travaux  propres  à 
augmenter  les  richesses  commerciales  des  déparle- 
ments. 

M.  Babmatb  :  D'après  les  observations  des  préo- 
pinants,  je  rédige  ma  motion  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  des 
finances,  d'agriculture  et  de  commerce  et  de  mendi- 
cité, de  lui  présenter  leurs  vues  sur  la  quotité  et  (a 
destination  des  secours  qu'elle  est  disposée  à  répar- 
tir entre  les  départements  pour  servir  au  soulage- 
ment des  pauvres  par  des  travaux  utiles  ;  décrète  eo 
outre  qu'il  sera  avancé  au  département  de  Versailles 
une  somme  de......  à  déduire  sur  la  part  des  secours 

publics  qui  seront  définitivemeirt  accordés  A  ce  dé- 
partement.» 

Cette  rédaction  est  adoptée. 
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Suite  de  la  4iseutsioniur  la  propotUion  éf  imposer 
UirenteêiurTEiat. 

H.  Lavenae  contînoe  son  discours  interrompu 
hier  par  la  levée  de  la  séance. 

J*ai  exposé  mes  princii>6S  sar  Tiroposition  des  ren- 
tes ;  j*ai  répondu  aux  objections.  Je  vous  ai  rappelé  : 
10  les  principes  constitulionnels  qui  assujétissent 
toutes  les  propriétés  à  la  contribution  publique  ;  j'ai 
établi  20  que  les  rentes  doivent  être  imposées  sur  le 
même  taux  que  les  propriétés  foncières  ;  3»  que ,  si 
vous  avez  adopté  une  cufférenoe  pour  les  propriétés 
mobilières  à  cause  de  leur  casualité,  vous  ne  pou* 
vez  adopter  la  même  exception  pour  les  rentes,  qui 
sont  des  revenus  solides  ;  4»  je  ne  vous  propose  pomt 
une  retenue,  q^is  une  imposition  proportionnelle 
et  constitutionnelle. 

J'ai  discuté  avec  quelque  solidité  le  principe  delà 
contribution  proportionnelle  ;  je  vais  vous  entretenir 
du  mode  de  la  répartition  de  rimposition  des  ren- 
tes. 11  est  une  masse  énorme  de  rentes  d^à  diminuées 
par  des  retenues  considérables ,  effet  de  Tinjustice 
ministérielle  ,surlesquellesil  serait  improposable  d'é- 
tablir une  contribution  ;  d'autres,  possédées  par  ceux 
qui  ont  fourni  les  capitaux  ou  par  leurs  héritiers,  ne 
sauraient  être  soumises  à  une  imposition  payée  d'a- 
vance par  les  retenues.  Les  possesseurs  de  rentes  à 
titre  (rachat,  qui  n'ont  point  éprouvé  personnelle- 
ment de  retenue,  doivent  au  contraire  être  imposés 
comme  tous  autres  propriétaires.  La  retenue  à  la- 
auelle  ces  rentes  ont  été  assuiéties  entre  les  mains 
uu  premier  possesseur,  loin  d'être  entre  les  mains 
des  possesseurs  actuels  un  titre  d'indemnité,  est  la 
raison  même  qui  doit  les  (aire  imposer.     ' 

En  effet,  cette  retenue  d'un  quinzième  ou  d'un 
viDjgtième ,  exigée  par  les  besoins  du  trésor  public, 
était  moins  une  retenue  qu'un  impôt;  aujourd'hui 
que  le  taux  de  l'impôt  sera  plus  considérable,  la  re- 
tenue d'un  quinzième  ou  d  un  vingtième  doit  être 
remplacée  par  un  impôt  constitutionnel ,  établi  au 
taux  de  la  contribution  foncière.  Ainsi  les  rentes  as- 
sujéties  à  une  retenue,  loin  d'être  exceptées  de  l'im- 
position ,  doivent  en  supporter  une  plus  forte. 
Cependant  il  faut  distinguer  ce  qui  n'est  qu'un  rem- 
boursement partiel  du  capital  d  avec  ce  qui  n'estque 
la  rente:  ainsi  les  rentes  viagères  de  8,  de  10  pour 
100,  ne  Qoivent  être  imposées  que  comme  si  elles  ne 
rapportaient  que  5  pour  100.  Il  ne  s'agit  plus  actuel- 
lement que  de  savoir  comment  faire  payer  l'impôt 
aux  rentiers.  Ils  doivent  contribuer  dans  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  les  autres  pro- 

Eriétaires.  L'article  IV  de  votre  décret  sur  la  contri- 
ution  foncière  porte  que  tous  les  propriétaires  se- 
ront tennsde  faire  à  leur  municipalité  une  déclaration 
de  leurs  revenus.  Les  rentiers  doivent  donc  faire  la 
même  déclaration,  et  être  imposés  d'après  les  élé- 
ments que  vous  avez  décrétés  pour  la  contribution 
foncière.  Voici  dooc  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

•  Art  !•'•  Les  restes  viagères  et  perpètocllei»  et  les  in- 
térèis  de»  eapltaax  remboiusaUes  à  terme  et  payés  par  le 
trésor  public,  rapporteront,  é  partir  du  i«'  janvier  1791, 
une  coDtribuUon  au  même  taux,  dans  la  même  forme  et 
de  la  même  manière  que  les  propriétés  foncières. 

«  II.  Tout  propriétaire  de  capitaui  placés  sur  REtat  en 
fentes  viagères  remboursables  à  terme  sera  tenu  d'en  fkire 
sa  déelaratkMi  fc  la  municipalité  de  son  domicile.  Les  Tnth 
fais  absents  et  Icsétrangen  Seront  eaite  dédaratioB  au  lieu 
de  leur  dooleile  de  droit. 

a  IIL  II  ne  sera  payé  par  le  trésor  publie  aneune  rente 
dont  la  déclaration  B'amraU  point  été  faîie  à  la  moaici* 
palité. 

«  IV.  Les  rentes  viagères  ne  serqpit  Imposées  que  sur  le 
pied  des  rentes  à  5  pour  100. 


t  V.  Toula  tes  retenues  généralement  qndoonqnes  au- 
queUes  les  rentes  viagères  ou  perpéCuelles  ont  été  amjéâes 
sont  abolies. 

c  VL  Les  rentlen  qui  uHiUfottt  point  Mt  de  dédaraden 
seront,  oomme  les  piopriétairea fondeiSt  Inposés  é^rts 
leur  revenu  présumé* 

«VIL  Les  inlèrètsdes  enpnmu  faits  nwniaalifemttt 
aux  étrangers,  et  l'intérêt  des  eapnmts  ««vert»  es  pajs 
étrangers  pour  le  compte  du  gouvemenMntf  rcstcnai  jet» 
pétoellement  exempts  de  la  oontribnUoa. 

I  VIII.  Seront  pareillement  exempts  les  eapitaox  de 
rentes  viagères  ou  perpétueUes  qui  ont  déjà  éprouvé  do 
réductions,  lorsqu'ils  seront  possédés  par  ceux  qid  ont  ^t 
des  placements,  ou  par  leurs  successeurs  à  titre  gntuit.  • 

On  demande  Pimpression  du  discours  de  VL  Lavennc. 
—  Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  rédament  IV- 
dre  du  jour. 

L*Assembice  passe  à  Perdre  da  Joar. 

M.  BASHâva  :  Je  vais  examiner  la  questkw  brièvewnt 
et  sans  accessoire  :  la  rendre  claire ,  c*est  la  dèdder.  Paa- 
nonce  done  d*a?ance  que  je  crois  que  Pon  doit  Imposer  les 
rentiers*  mais  que  Pon  ne  doit  pas  imposer  les  reoies.  ^U 
s'élève  des  mqrmurek)  TeUe  est  mon  ^pioioii.  Ce  n'est 


point  une  Illusion,  ce  n'est  point  un  jeu  de  mois.  Jl  7  a  une 
distinction  radicale  entre  les  deux  impôts  personneb  et 
réels.  Non-4eulemenl  dans  l'usage,  mais  dans  les  principes 
de  Pimposition,  Pimpôt  personnd,  et  j'entends  par-lS  lont 
Impôt  indirect,  est  le  prix  de  la  protection  de  la  personne; 
il  est  dû  et  doit  être  payé  par  eUe  en  proportion  de  ses 
fouissances.  LMmpÔt  réel  est  mis  sor  la  chose  et  est  le  prix 
de  la  protection  accordée  S  la  propriété;  Le  propriétaire  de 
rentes  ne  deit  point  payer  la  protection  de  la  loi,  paror* 
qu'elle  lui  est  garantie  par  son  contrat:  la  natloB  ae  peut 
faire  payer  une  eOreté  qu*eUe  a  promise^  Ce  sont  là  Ici 
principes  de  tous  les  peuples  qui  veulent  tniter  avec 
loyauté.  Ces  principes  s*éolalrciaNBtaieore  par  le  rappro- 
chement du  créancier  étranger  avec  le  créancier  nntioniL 

Personne  ne  soutiendra  que  le  créancier  étranger  doi? c 
payer  le  droit  d'une  garantie  qui  lui  est  promise.  Locsqu'il 
est  stipulé  dans  un  contrat  que  les  renies  seront  payées 
sans  retenue,  c^est  abuser  de  sa  force  que  de  ? ouloir  anni* 
hller  celte  clause.  Sous  le  point  de  vue  de  créancier  de 
PÊtat,  celui  qui  est  étranger  ou  celui  qui  ne  t*est  pas  est 
toujours  un  partieuKer  qui  peut  rédaraer  les  naines  droitSi 
(Il  s^élère  des  murmures.)  Le  résultat  de  mon  ophrioe 
remplira  vos  vues;  mais  conservons  tonieurs  rimégiiiéd^s 
principes.  Vold  la  dillérence  qui  criste  entra  le  créancier 
étranger  et  le  créancier  national.  Je  voua  1^1  d^  dit,  le 
eréander  étranger  Q*est  pas  citiqren  français  i  la  loi  nepro- 
tége  pas  sa  personne,  donc  U  ne  doit  rien  ;  le  crénooer 
national,  au  oontraire^ est  câtoyen fiançais  1  soos  ce  ÛimH 
doit  un  impôt  proportionné  à  la  totalité  de  sa  jouissance; 
mais  la  rente  ne  doit  pas  payer  comme  rente;  elle  doit  en- 
trer dans  la  combinaison  de  Pimposition  personnette  des 
jouissances  de  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  Sortez  de 
ces  principes,  vous  manques  à  vos  engagements.  Soama^t' 
vous  bien  que  tout  ce  qui  peut  aftiblir  le  erédit  afiublE 
par  IS  même  les  moyens  et  la  puissance  d^one  natlea.  Oa 
peuple  qui  ftiit  des  retenues  sur  les  rentes  se  trouve  asalé- 
riellement  privé  de  l'avantage  des  emonuts.  Oo  eoDtrsde 
avec  lui  d*aprè8  les  principes  qn*on  lui  oonnalL  Leprtiear 
calcule  tout»  les  chances  et  compense  toutes  les  ratcsaa 
qu'il  aurait  à  craindre  par  le  taux  de  l'intérêt  qail  fxifei 
Le  moyen  des  retenues  n*est  dono  plus  qu^one  basse 
maxime  qui  attente  à  la  prospérité  de  la  nation  ;  die  Pat- 
taque  dans  ses  rapports  avec  les  nations  étnnf^tei,  cBe 
fait  baisser  la  balance  du  commerce  et  les  changea. 

Ces  eiTets,  funestes  dans  tous  les  temps,  le  seraient  bien 
plus  eacora  dans  les  circonstances  présentes.  Après  iroir 
Ailt  des  retenues  sur  les  rentes,  vous  seret  obligés  d*aeeor* 
der  aux  rentiers  une  déduction  sur  leur  imposition  penon* 
nelle  ;  ce  qui  vous  prouve  que  dans  tons  Ica  sens  9  a>a 
rien  à  gagner  que  pour  les  usuriers,  qui  caleuient  loa|Mn 
leor  profit  sor  les  hausses  désastreuses.  Je  le  dis  bsalfr 
aseot,  honte  et  désasira  pour  PAsscnblée  natlOBalesiflle 
adoptait  de  pareiUes  dispesitions.  Le»  enasmia  de  la  léio» 
Itttion  PaUendent»,..,  (On  applaudit.)  Au  moncot  o41i 
crédit  renaît,  où  chaque  partie  de  Pempira  a^orgaaise, 
n'aUes  pas  porter  lui  coup  si  funeste  à  Pédllice  qne  foes 
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arei  élefé.  Jedeliiatt0«  4mc  (ta^&A  m  ftAepas  de  décret 
particulier  sur  cette  question ,  mais  que  l*on  prenne  un 
parti  propre  à  rassurer  tout  à  la  fols  la  nation  et  sescréan- 
dtrs,  et  iqne  Ton  adopte  le  projet  de  dégret  que  je  vais 
TOUS  présenter. 

tfc^AseemUéenttioDale,  m  référant  à  tes  piécédenu 
déeretfl  do....  et  du»«...qai  consacrent  les  principes  inva- 
riablei  de  la  foi  -poMique  et  i*kiteiition  qu*eUe  a  toi^onn 
ilianIfeBtée  de  faire  .contribuer  les  créanciers  de  l'Etat* 
-eomine  citoyens»  dans  Timpôt  personnel,  à  proportion  de 
leurs  faettltès,'  déclare  qnMl  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ht 
notion  qui  lui  a  été  faite,  tendant  à  établir  une  Imposition 
particulière  pour  les  tentes  dues  par  l^BtaU  s  (On  applau- 
dit et  on  demande  ft  aller  aux  f  oix.) 

*    M.  PaÉTtAD  :  On  a  dit  qa*en  1775  on  avait  impoaé  les 
jrentes.  Je  dob  oteerrer  que  tout  ce  qu'il  y  avait  alort  de 
magistrats  s'élevèrent  contre  cet  attentat  porté  ii  la  bonne 
foi,  et  qui  frappait  le  crédit  public  dans  ses  baseii 
'.    On  demande  &  aller  aux  voix» 

H.  RiQuxm  Càtné  (ci-devant  Uirabeau)  :  Un  mot,  sMl 
'irons  plaft.  (Aux  voix  I)  Je  ne  m^oppose  point....» 
La  discussion  est  iérmée. 

M«  LAvairaa  t  Je  demande  qu^an  lieu  dn  ces  mots  : 
.  aL^intentlon  qœ  rAssembUeatoojoura  manifieatée  de  Ikire 
contribuer,  etd,  »  on  mette  ceux-ci  :  De  compimdre  dans 
Ja  contribution  petioDoetle  les  créanciers  de  l'Étità  raison 
dn  produit  de  leurs  rentes. 

on  demande  la  qtiestion  préalable  snr  cet  amendement. 

M.  GoMBnT,  êuppUant  de  Af.  Moreli  Je  demande  que 
les  Français  régnioolés  soient  traus  de  faire,  sur  le  rôle  de 
leur  eontributioo  personnelle,  la  déclaration  des  rentes  qui 
leor  sont  dues  par  FÉtat,  pour  qu'ils  soient  imposés  en 
conséquence. 

La  partiedroite  et  qoelqnes membres  delà  paitieganobé 
jippuient  cet  amendement* 

M.  RioOBTTi  Vtdné  (d-devant  Minbean)  t  Je  déclare 
que  ramendement  que  l'on  propose  prouve  que  ceux  qui 
l'ont  appuyé  n'entendent  pas  le  moins  du  monde  le  sens  dé 
la  question,  et  qu'il  est  destructible  des  principes  adopt^ 
par  rAssemblée. 

Mé  iiienAim s  On  rélléeUt  bien  peu  m  proposant  depn* 
rôls  amendemento;  ponr  faire  eêluMi  il  suffit  d'observer 
qne  les  créancî^  de  l'État  ne  peuvent  être  privés  de  la 
faculté  d'échanger  leurs  contrats,  et  qu'ils  peuvent  les 
▼endreàdes  étmagenb 

If.  TovLQifOBOR :  Le  raisonnement  dn  préopiilanlra»- 
^emble  à  celui  d*un  homme  qui  vous. dirait  qu'il  ne  faut 
pas  établit  des  droits  pareeqn'il  peat  y.avoirde  la  contre' 
liande.  Cela  prouve  seulement  qn'il  fhbt  prendse^es  pié* 
cautions.  Pour  être  juste,  il  faut  comparer  un  propriétaire 
de  100,000  livrés  de  revenu  foncier  avec  un  propriétaire 
de  rentes  snr  l*Etat  pour  une  somme  égale  t  le  propriéfiaire 
terriei*  pe  pourra  cacher  son  revenu  et  paiera  l'impôti 
tandis  que  le  rentier  qui  ne  fera  de  dépense  que  pour 
«0,000  Uvres  de  revenu  foncier  ne  sera  Uapeéé  qn'cn 
dixièipe  de  ce  qu^l  devrait  payer.  .  . 

yu  QasmvMUBS  :  Il  est  de  principe  qne  le  gouvernement 
ni  la  nation  ne  doivent  siogérer  dans  les  aOhires  particu- 
lières qu'autant  que  celsr  est  nécessaire,  absolument  néces- 
talre  pour  la  tranqoiHité  pnUique  r  mots  Us  ne  peûVènt 
6tablir  «ne  inquisition  destrnctive  *de  la  liberté.  N'eft-il 
pas  dair  que  tous  portes  un  coup  ftital  au  crédit  d*un  bé- 
codant  en  le*forçant'  ainsi  de  déclarer  le  nombre  des 
créanoea  dont  il  est  porteur?  L*Bmendement  que  l'on  pro- 
pose ne  tend  qu^  attdndre  un  petit  nombre  d'avares; 
■bandoonooft^lés  plutAtè  une  passion  aussi  vile.  Ne  voyex- 
Tous  point  défà  la  jalousie,'  la  haine  multiplier  les  inquisi- 
tion», exiger  des  dloyena  des  certificats  qui  ne  paraissent 
Îat  sttOsanU  et  dont  la  l^lisaiioa  n*est  pas  complète? 
lÉviN|aedone  la  ipttstion  préalable  sur  cet  amend^m<»t. 
,  lf«  RiqtiMi  tdni  (d-devant  Mirabeau)  i  H  est  imj^s- 
sSble  fle'.vbif  dah^  h  propoîlûob  qui  vous'e^t  faite  autre 
chgbe  aucune' stotîtilit4.pour.falreimpo»er  les  reo^  d'une 
entre  ffléntère.  Elt-U^doblc  béiôih'dé  vôiis  rappèler'ce  que 
toiiii  a  ttit  h  raJiiioHêar  ;  qu'une  nation  i  souveraine  lors- 


4|Q*elle  impose,  n*estqne  débRrieetorB^nVIle  pale,  M  qne 
la  nation,  souveraine qnand  die  impose,  est  brigande  cl 
volenie  qnand  elle  ne  paie  pas?  Un  amendement  de  œtte 
nature  ne  peut  être  défendu  en  l'examinant  4i  fond»  S'il  est 
soutenu,  le  déclare  que  c'est  le  foftd  de  la  question  et  qu'il 
faut  rouvrir  la  discu^ion.  Si  au  contraire  la  discussion 
n^est  pas  ouverte  et  qne  l\>n  veuille  cesser  cette  scandaleuse 
délibération,  je  démande  que  l'on  mette  aux  voix  la  ques- 
tion préalable. 

M.  VzaNna  :  H  faut  imposer  les  rentiers  et  non  lesrentesi; 
tels  sont  les  prindpcs  sur  lesquds,  je  crois,  on  eat  d'accord  ; 
niais  il  né  faut  pas  pour  oda  faire  un  crime  à  ceux  qui,  ne 
eonstdtant  qne-lenr  bonne  fbi,  sembleraient  désirer,  s'il 
était  possible,  des  termes  encore  plus  clairs:  Je  suis  de  cet 
avis»  et  je  penia  qu*on  doit  dire  dn  moins  que  les  rentes 
seront  prises  en  ooMldératlon  dans  l'imposition  person- 


M.  irooeim.»  ;  11  fant  qne  diacnn  paie  la  dette  de  TÉtat 
en  pipportion  de  aon  imrenu .-  ^là  la  loi  dont  je  suis  le 
prophète.  Je  suis  chargé  par  mes  eommettants  de  doman«' 
der  qne  les  intérêts  soient  réduits  aux  taux  de  la  loi,  et  que 
les  rentes  soient  soumises  au  même  impôt  qne  les  bienâp 
fonds.  Vous  avez  décrété  que  les  biens  du  pleigé  apparu 
tiennent  h  la  nation:  vous  aves  décrété  ensuite  qu'ils 
étaient  à  sa  disposition  ;  je  ne  veux  pas  de  termes  aussi 
louches,  mais  je  veux  que  l'on  dédare  que  les  rentiers  ne 
pourront  se  soustraire  à  TimpOU 

M.  MiraiNAis  :  Je  demande  l'ajournement  à  une  assem- 
blée séant  à  vingt-cinq  lieues  de  Paris. 

La  discussion  est  fermée  sur  l'amendement;  IMssemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

On  se  prépaie  émettra  aux  voix  le  projet  de  déaret.de 
IL  Bamave. 

BL  L'ABBi  ***  t  Je  demande  l'appel  nominal. 

M.  Ls  PaésmiRT  t  On  ne  peut  demander  l'appel  nomi* 
nal  que  quand  il  y  a  des  doutes  ;  le  règlement  est  formel  à 
cet  égard. 

M.  Ghaku»  Lahrh  i  Je  TOttlals  fhfre  cette  observation  ; 
mais,  pour  Hxer  les  incertitudes  de  quelques  personnes  sur 
la  motion  qn*on  Tient  de  présenter,  J'ajoute  que  cVst  un 
ecclésiastique  qnl  demande  l'appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  imposera  les  rentes  du  clergé.  Je  rap- 
pdleau  clergé  combien  il  nous  a  fait  honte  de  ne  pas  rem- 
bourser sn^le•champ,  et  tout  de  suite,  et  sans  retenue,  et 
avec  des  écus ,  les  rentes  du  clergé.  (On  applaudit.)  Si  la 
mesure  proposée,  et  sur  laquelle  PAssemblée  veut  qu'il  n'y 
ait  pas  à  délibérer,  si  cette  mesure,  dis^e,  n'avait  pas  une 
teinte  d*injustice,  si  elle  ne  devait  porter  coup  à  l'estime 
inattaquable  qu'a  obtenue  l'Assemblée  nationale,  Certaines 
personnes  ne  la  soutiendraient  pas  avec  tant  de  tactique  et 
de  modération.  Boyei  sûrs  qu^on  ne  cberdte  à  vous 
entraîner  dans  une  Injustioe ,  que  i'AsKmblée  n'a  ni  Ifn- 
tentioo  ni  la  volonté  de  commettre,  qu'afln  d'exdter  des 
mécontentements  et  de  se  fhlre  une  arme  des  mécontents. 
(Une  grande  partie  de rAssemblée  applaudit.) 

M.  Focc&in.T  :  Je  ne  téponds  pas  aux  iiqures  person^ 
ndles.  Nous  avons  dit  le  vœu  de  nos  commettants,  il  n'a 
pas  besoin  d'être  défendu  t  non»  nous  taisonsi  admirea 
notre  exemple. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Bamave  est  mis  aux  toIx.  -^ 
If  •  le  président  prononce  qu'il  est  adopté. 

Le  cOté  droit  prétend  n'avoir  pas  entendn,  et  réclame 
l'appel  nominal. 

*  M.  i>B  Paésnmn  :  H  vais  recommencer  l'épreuve  t  quant 
à  la  demande  de  l'appd  nominal,  le  règlement  s'y  opposei 

Bf.  DoBQBT  :  Je  demande  qu'on  supprime  dans  le  projet 
de  décret  le  mot  particulière;  Il  s'agit  en  général  de  savoir 
si  on  mettra  une  imposition  sur  les  rentes. 
.  L'Assembléa  dédda  qn^il  n'y  n  pas  lien  à  délibéser  snr 
cet  amendement* 

*  '  Àr;  Ib  Msldentse  tf hpoÉë  t  meCtré  Ta  question  principale 
anxvoiit... 

*  '  M.  Mcaiif  Aïs  :  Je  demande  que  l'Assembléi  déddf  ipM 
les  créanders  de  l'Ëtat,  quds  qu'ils  soient»  ne  paieront 
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rien»  et  (|m  nnposillMiert  rapportée  |itr  les  nathevreoi 
pn>prièuirft  de  lerres.  (La  draile applaudit) 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  piéalaUe. 

U .  le  président  se  dispose  &  mettre  la  question  principale 
nos  fois. 

BC  FoLLiTiLLi  :  Ponr  rassurer  tont  le  monde,  je  de- 
mande qu'on  décrète  préalablement  que  rimpoiition  per- 
fonnelie  sera  levée  diaprés  les  principes  et  le  tarif  dn 
comité,  afin  d*atteindre  la  capiule,  qui  fait  la  loi  à  tout  le 
royaame. 

L*  Assemblée  consultée  passe  ft  Tordre  du  jour. 

11,  le  président  se  dispixe  à  mettre  la  question  prince 
aie  aux  voix. 

M.  RiGHiia  :  L*ordre  du  four,  c'est  l^mpositlon  ;  Je  de- 
mande qu*on  délibère  mr  rimposltion. 

H,  RcBDBBaa  :  L^Assemblée  nous  a  renvoyé  le  tarif  pour 
le  déterminer  sulfant  les  principes  qu'elle  a  adoptés» 

IC  le  président  se  dispose  à  mettre  U  question  prine^ 
pale  ans  voix. 

If.  M ADtia  :  Que  tous  les  capitalistes  propriétaires  de 
rentes  sur  TÊlat  se  retirent  pour  ne  pas  opiner  dans  leur 
propre  cause, 

M.  le  président  met  la  question  principale  aux  voix,  et 
le  projet  de  décret  de  M.  Barnave  est  adopté  à  une  très 
grande  majorité. 

La  séance  est  ferée  à  deux  beores  et  demie. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

On  a  donné,  le  SO  noveoibre,  à  ce  ikéitre  une  rspiésm 
Utioa  4a  Retour  aux  lUi^det'Àmis ,  on  le  Caphaim  Coak, 
Cette  pièce  n*a  peint  rénan;  elle  n*a  paaméae  ebtena  ecite 
lerie  oe  UîMes-patier  que  le  public  eecerde,  en  guiie  de 
■accès,  aoi  opéras  franMÎi  de  ee  tbéâtre.  On  en  a  trouvé 
Tiatrigae  cemnane  »  allongée ,  vide  d'actioa ,  le  dialogue 
très  iacorroct  et  dépourvu  de  traits,  le  eboix  des  morceaux 
de  muaione  extréneoMot  médiocre.  On  a  peu  entendu  les 
paroles  des  airi ,  Unt  pareeqne  la  prosodie  a*/  trouve  extrê- 
mement blessée  que  par  la  manière  de  prononcer  de  quel- 
n  acteurs.  Ce  reproche  porte  particulièrement  sor  ma- 
»iselle  Sîmonet,  dont  nous  nous  occuperons  plus  que  de 
la  pièce,  parcequ*elle  Inspire  plus  d'intérêt. 

Ilademoiselle  Simonet  remplit  depuis  un  an  à  ee  spectacle 
les  seconds  r6les  dans  Topera  italien  ;  c'est  assurément  ooe 
excellente  école  de  chant,  et  Ton  s*en  aperçoit  ft  sa  manière 
de  porter  et  de  diriger  sa  voix  :  il  loi  reste  peu  de  chose 
à  faire  ponr  acquérir  une  sûreté  parfaite  dans  l'intonation  ; 
dans  le  temps  ou  la  nature  achève  en  elle  son  ouvrage,  elle 
doit  l'aider  en  cultivant  Tart  avec  le  plus  grand  soin.  Elle 
doit  aussi  prendre  garde  <^,  qoaod  on  ohante  des  paroles, 
■oit  italiennes,  soit  françaises,  la  première  règle  est  de  les 
faire  entendre,  et  parconséonent  oe  lea  bien  artieoler.  Cest 
un  pr^liugé  funeste,  particulier  aux  Françaiaes  qui  chantent 
Titalieo,  et  même  à  quelquet-nos  des  maîtres  q»  Tensei- 

rient,  de  croire  qu'une  articulation  ferme  nuit  è  la  grâce  et 
la  liaison  du  chant;  elle  est  au,  contraire  indispensable; 
e'est  ce  que  diront  k  mademoiselle  Simonet  tous  les  Italiena 
oui  s'intéresseront  à  elle  ;  c'est  ce  ou'elle  aurait  pv  appren- 
ure  de  la  signera  Morichelli,  dont  elle  a  en  le  temps  d'étu- 
dier la  manière,  et  en  qui  l'articulation  la  plus  distincte  ne 
nuit  pas  à  la  periectioo  da  ebant.  S'il  faut  lui  citer  en  fraa- 
'èle,  èlavérf 


çaîs  un  modèle,  à  la  vérité  moins  célèbre,  mais  digue  encore 
d'être  imité  k  cet  égard,  c'est  sa  compagne,  madame  h^ 
sage,  qui  joint  à  une  prononciation  parfaite  toute  la  liaison 
qu'on  peut  désirer  dans  les  sons. 

L'opéra  iulien,  qui  est  une  école  de  chant ,  n'a  pas  été 
une  école  de  Jeu  pour  mademoiselle  Simonet,  et  Ton  s'en 
aperçoit  encore  ;  elle  a  besoin  de  se  former  k  l'art  dn  dialo- 
pie,  de  soigner  sa  diction,  de  soutenir  ses  phrases,  etc. 
GeUe  nouvelle  étude  lui  est  absolument  nécessaire  si  elle 
veut  réussir  dans  l'opéra  français  et  même  se  distinguer  dans 
repéra  italien.  Bile  est  très  jeune  eoeore  et  peut  tout  ce 
qu'elle  voudra  bien. 

Les  ulents  que  pomèda  d^  madamoÎMlle  SiaMnet  «éri- 
tent  des  élogea  qui  peut-être  lui  eussent  été  plus  agréables 
que  ces  conseils  ;  mais  nous  croyons  que  ces  conseïK  lui  se* 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Dêt  Genres  poiiiquet ,  poéne,  avec  des  nMei st  éci  A- 
■arvationa  aor  ee  poème.  A  Paris,  ches  Bvron  Tdaé.  qui 
des  AugMtios;  in-8«.  Prix  :  S6  sons.  ^ 


SPECTACLES. 

AcAuim  lOTALt  ne  vcsiqci,  --  Aaj.  ÀUttti,  nÙTi  dt 
Portrait ,  ou  la  Divinité  du  Sawtt^,  eon.  Ijri^  rédaile 
en  un  acte. 

TnÉATai  m  tk  Ninon.  —  Anj.  iadrosu^xc,  ingèlie, 
dans  laquelle  M.  Delarive  jouera  le  rôle  d'OrM/e,et 
M"«  Sainval  celui  eHermitmex  suivie  du  TVqife  jlforii^ 
oom.  en  un  acte,  en  prose,  avec  un  divertisKflMnt 

TniATun-lTALiB!!.  —  Auf.,  spectacle  âemsndé,  (a  l((t( 
Ârêéne ,  efr  Nina,  ou  la  Faite  par  aaiovr. 

TniAna  na  Monsimu  —  AuJ.  la  pranKrereprM. 
é^ Meute  à  la  campagne,  oom.  en  S  sctes,  en  icn;  tsirie 
de  VAmtmt  fraveeti,  opéra  français  en  S  ado. 

TnéATUB  BU  Palau-Rotal.  —  Auj.  la  16'  repr.  dn 
Detuf  Figaro,  corn,  en  5  actes,  en  prose;  la  Keise,  m  m 
nele,  en  prose,  avec  un  divertissement 

En  attendant  fe  Potnf  d'honneur,  en  5  adesi  en  mi. 

Tniann  na  suMMOBatu  Moutaisixi,  su  Pil«»*RejiL 
-*  Anj.  la  88*  repr.  dn  Sourd,  oo  CAuberft  flÀUt 
com.  en  8  actes;  prée.  àeSpinettêtiMarlm,  opén  es  n 
acte. 

CoMénBin  na  Rua vtolais.  —  Auj.  te  7*  repr.  ds  Swi 
§t  C Aveugle,  corn*  en  un  acte;  préc  de  U  Matinie  dsio^ 
din  publie,  oom.  en  un  acte,  et  smrie  du  Tutetr  om^ 
opéra  bouflbn  en  S  actes. 

AvBiGo-CoioQuB.  —  An],  la  18*  repr.  MAuîoii^^ 
U  Ttibunal  de  l'InguùHion  dévoHé,  pièce  ï  spedide,  es 
8  actes;  préc  de  la  Dot,  pièce  en  un  acte,  et  de  fa  Isim 
Samr,  ou  Elle  en  avait  keioin,  com.  en  S  actes. 

TniATan  FaAnçAn  oohsqob  it  tTaïQOS.  —  Anj.  (e  Cds* 
venf,  ou  lêi  Faux  forcé»,  drame  en  S  actes  ;  mifi  du  Ber* 
^au  ^BenrilFt  comédie  bérdque  en  S  sctcs,  nêlétde 
ebanl. 


PAlBMSlfTS  DB8  BBNTBS  DB  L'flOTIL-lMI-TlUl 
BB  PABI8. 

Année  1769.  VH.  les  payeurs  loot  à  U  IsUrel. 
Court  tUê  ckanga  étrangert  à  fiO/onri  de  dsir. 


Hambourg. 
Londres.  •  • 
Gndii..  .. 
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liadrid.  ■  • . 
Gènes.    . .. 

Livoornc^  ■  • 
Lyon,  Saints. 
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Bourtt  du  4  déeiwibre. 

Actions  des  Indes  de  S500  Ut. flSS,S7;i.;( 

Loterie  d*octobre  à  400  Ht.  le  biUet.  1789  s.  ...  •  >> 

«790,615,8.   i\i 
Bmpr.  do  dée.  4788,  qultt.  de  fin.  S,  S  ;,  S  i.  i  1. 5>  0 

Sorti 1789 1790 if 

-.de485miU.déc4784 'î'^^^^îk 

.—  de  80  millions  avec  bull f  { 

Sorti.  ••,••••    4789. 1790. . .  \} 

—  sans  bull •••...    î»  5.  5»  ^  ^^ff 
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Lundi  6  Décshbbb  1790.  -»  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

HoMfrii.  <—  Préfaee  et  addithm  pour  une  ntmtelU  idi' 

Hon  du  âUeourê  lur  TAmoiir  de  la  Patrie»  par  U  doc* 

fevrPiici. 

De  pais  que  ce  discours  a  para  dans  le  public,  il  a  excité 
ranimadTenion  d*on  asseï  grand  nombre  d^écrivains,  et 
qodiiDeB-Dns  oDt  poussé  leur  censure  jusqu'à  des  outrages 
dont  je  suis  eonsolé  en  me  voyant  traité  comme  l'étaient 
la  ville  de  Paris  et  rAssemblée  nationale  de  France.  Aussi 
D*mi4e  aucune  envie  d'employer  mon  temps  à  repousser 
ces  attaques,  sachant  bien  que  fai  trarailié  toute  ma  vie 
à  étendre  parmi  les  bommes  i'empiredeia  liberté,  en  leur 
inspirant  ramour  de  la  paix  et  de  la  vertu,  qui  constituent, 
selon  moi,  leurs  vrais  intérêts  ;  et  dans  la  persuasion  que 
IMS  efforts  n*ont  pu  été  entièrement  vains,  je  ressens  une 
satlsIbctioB  qnMi  n*est  pas  au  pouvoir  de  mes  adversaires 
de  m'ùter,  et  je  me  soumets  en  silence  au  jugement  du  pu- 
blie, sans  répondre  aux  calomnies  auxquelles  j'aiéléen 
bvtte  autrement  qu'en  rapportant  Texeraple  suivant  i 

Dans  la  page  49  de  mon  discourt,  j*ai  adopté  ces  paro- 
les de  rÉcâiture  :  Lamet  mmutenani  vùire  HriUemr 
quitter  en  paix  ee  monde  ^  et  j'ai  exprimé  ma  reconnais- 
sance k  Dien  de  ce  qu'il  m'avait  accordé  asseï  d'années 
pour  voir  le  progrès  des  lumières  saper  les  fondements  de 
Terreur  et  de  la  superstition,  pour  voir  un  vaste  royaume 
briser  les  liens  de  Taclavage.  Ces  expressions  m'ont 
vnlu  de  la  part  de  M.  Burke,  dans  ses  Réflexions  sur 
In  révolution  de  France,  une  comparaison  avec  Hugues  Pe* 
ters  (i),  à  la  suite  de  laquelle  il  insioue  qu'ainsi  que  loi  je 
pourrai  Uen  ne  pas  mourir  en  paix,  et  il  me  présente 
comose  on  barbare  altéré  de  sang,  qui  profiine  rBcrîtnre 
et  se  réîouit  des  excès  commis  à  Venailles  le  6  octobre  de 
Tonnée  dernière.  Tose  espérer  que  Ton  m'en  croira  lori^ 
que,  pour  répondre  à  une  imputation  à  la  fois  si  horrible 
d  si  mal  fondée,  j'assure  publiquement  que  les  événe- 
■Mots  auxqneb  ie  bisaia  allusion  dans  les  paroles  el-des- 
tus  dtées,  n'étaient  pas  ceux  du  6  octobre,  mais  du  i  é  juil* 
Jet  et  de»  joars  solvants,  ces  fours  où  le  roi,  après  la  prlse- 
de  la  BastiUey  vint  se  réunir  à  l'Assemblée  nationale,  et, 
de  son  propre  mouvement,  se  rendit  à  Paris,  au  milieu 
d*aoelamation8  entendues  pour  la  première  fols  en  France, 
pour  y  moBlser  an  peuple  le  restnurateor  de  sa  liberté. 

Je  sois  en  vérité  surpris  que  M.  Buiie  ail  asseï  peu  de 
lionne  fol  pour  supposer  que  j'aie  eu  en  vue  d'autres  évé- 
nenscnts.  Les  lettres  citées  par  lui,  pages  99  et  I S8,  éUient 
datées  dejuiOet  1789,  et  auraient  dft  lui  faire  apercevoir 
qo'il  fisisait  injure  en  même  à  leur  auteur  et  è  moi.  Mais 
est-ee  de  la  bonne  Ibi  ou  de  la  aaodérution  qu'il  faut  atten- 
dre d'un  hmome  qui  porte  l'enthousiasme  ponr  les  préten* 
tiens  héréditaires  et  des  distinctions  aristocratiques  (ua- 
qn'ft  décrier  les  droits  des  peuples  et  les  secours  de  la  phi- 
losophie dans  la  formation  des  gouvememenu  jusqu'à  g^ 
mir  de  ce  que  les  temps  de  la  chevalerie  ne  sont  plus,  et  à 
croire  qne  les  insultes  (hites  ft  la  reine  par  une  populace 
effirénéeont  anéanti  pour  touionrs  la  gloire  de  l'Europe? 

Note  pour  (a  page  54,  ef  «• 
M.  Boilte,  dans  ses  Réflexions  sur  la  révolution  de  Fran- 
ce, nie  plusieurs  des  principes  que  {'ai  avancés  ici,  eomme 
étant  ceux  de  notre  révolution.  Il  affirme  que  nos  rois  ne 
tirent  point  leur  droit  à  la  couronne  du  chpix  du  peuple, 
et  qu'ils  ne  lui  sont  point  responsables  de  l'emploi  de  leur 
autorité.  Et  cependant,  par  une  inconséquence  bien  éton- 
nante, il  insinue,  page  123,  qu'un  mauvais  roi  peut  être 
^ni,  pourvu  qu'il  le  soit  avec  dignité;  plus  bas  il  se  voit 
obligé  de  convenir  que  ce  fut  justement  que;  l'on  priva 
le  roi  Jacques  de  la  couronne  pour  sa  mauvaise  conduite. 
Dnn«  la  page  49,  il  parle  des  conditiois  légales  du  contrat 
de  la  souveraineté,  par  lesquelles  nos  rois  se  trouvent  liés. 
11  appelle  la  succession  ft  la  couronne  une  succession  par 

(t)  n  dtait  eoufeneiir  àe  Jaoquas  ll,el  Aitiogafdié  asmme 
la  caose  des  troubles  do  royaume.  A.  M. 

V  Sérk.  —  Tme  VU 


la  loi;  il  définit  la  loi  :  c  une  émanation  du  consentement 
général  et  de  la  convention  originale  de  l'Etat,  ■  et  la  con- 
stitution, 11  la  nomme  t  l'engagement  et  le  pacte  de  so- 
ciété. »  Dans  la  page  20.  il  ci  te  comme  une  autorité  contre 
les  droits  du  peuple  à  choisir  ses  gouverneurs  l'acte  même 
pour  donner  la  couronne  à  Guillaume  et  à  Marie,  qui  était 
un  exercice  de  ces  droits  et  qui  contient  ces  mots  :  •  Les 
lords  et  les  représentants  des  communes,  au  nom  de  tout 
le  peuple,  soumeUent  à  iamais  eux,  leurs  héritiers  et  leur 
postérité,  etc.  ■  Cet  acte  ayant  été  fait  pour  punir  la  mau- 
vaise conduite  d'un  roi  par  un  changement  dans  l'ordre  de 
la  succession,  pourrait-on  supposer  qu'il  tendit  à  priver  la 
nation  du  droit  de  renouveler  ce  changement  quelque  suffi- 
santes que  lui  parassent  les  raisons  quelle  aurait  de  le  faire, 
c'est-àndire  pourrait-on  supposer  que  l'intention  de  cet 
acte  ttUt  d'aasqjéiir  la  nation  aux  tyrans  de  tonte  eqièce 
qui  pourraient  être  appelés  an  trône  par  leinouvel  ordre 
de  succession? 

C'est  cependant  dans  et  acnf  que  M.  Rnrko  pnnk  Pen- 
lendre,  puisqu'il  appuiesur  cet  acte  son  assertion  (page  27) 
que  •  loin  que  la  nation  anglaise  aeqnit  parla  révolution 
le  droit  d'élire  ses  rois,  si  elle  le  possédait  auparavant,  elle 
y  renonça,  tant  pour  la  génération  présente  que  pour  les 
futures.  »  Avant  de  publier  cette  assertion,  M.  Burke  au- 
rait dû  fiûre  attention  à  un  acte  subséquent  dont  je  dois  la 
connaissance  au  vraiment  patriotique  comte  de  Stanhope  ; 
Je  veux  dire  l'acte  de  la  sixième  année  du  règne  d'Anne 
(chap.  7),  qui  porte  que  «  toute  personne  qui,  soit  par 
écrit,  soit  par  la  voie  de  l'impression,  affirmera  et  soutien- 
dra qne  les  rois  on  reines  .de  cet  empire  ne  peuvent  pas, 
avec  et  par  l'autorité  do  parlement,  faire  des  lois  et  des 
statnta  d'une  mlidilè  suffisante  pour  limiter  les  droits  de 
b  eouionne,  la  forme  de  succession  et  Tadministnitloni 
aéra  réputée  eoopaUe  de  banle-lraUaon.  s 

PAYS-BAS. 

De  BuselUif  U 1*'  décembre,  -^  M.  le  maréchal  de 
Bender  a  envoyé  avant-hier  matin  un  officier  et  un  trom- 
pette pour  sommer  les  Etats  de  rendre  la  ville  i  dans  les 
termes  de  la  proclamation  suivante  t 
a  Messieurs, 
•  Le  sujet  de  l'entrée  de  Parmée  de  Sa  Majesté  Tempe 
revr  et  roi  dans  les  Pays-Bas  vous  est  connu.  L'exemple 
de  la  soumission  de  la  ville  et  comté  de  Namur  est  sous 
vos  yeux,  et,  ne  doutant  point  que  vous  ie  suivres,  je 
vous  adresse  la  présente  pour  savoir,  messieurs,  par  une 
réponse  claire  et  prompte,  le  résultat  de  vos  intentions 
a  J'ai  rhonneur»  etc. 

«  Signé  B.  BâBon  M  Bbiabb,  wutréekaU 
e  A  Scmbref^  te  29  tiovemére.  » 

Les  Etats  ont  bit  réponse  qu'ils  étaient  en  négociation 
aveclesministreslmédlateorsà  La  Haye,'etqiierienne  pou- 
vait être  accordé  avant  le  retour  d'un  courrier  qui  avait 
été  expédié.  Les  troupes  Impériales  n'en  ont  pas  moins  ap- 
proché des  portes  de  la  ville,  et  le  tier»état  n'a  pas  tardé 
à  donner  une  réponse  satisfelsanie.  Cependant  les  troupes 
autrichiennes  n'entreront  pas  avant  que  les  soldats  can- 
tonnés à  Bruxelles  n'aient  totalement  évacué  la  rille.Gette 
troupe  a  pillé  elleHnéme  les  magasins  :  il  s'y  treuvait  en 
grand  nombre  des^Aislls,  des  pistolets,  des  habita»  des 
dnps,ctc» 

P.  5.  A  l'instaot  on  apprend  qne  Brazdles  s^eat  lenda 
sans  résistance  à  sept  heures  dn  soir  ;  Louvain  a  suivi  aon 
exemple.  Les  troupes  patriotes  partent  pour  la  Flandre,  et 
demain  de  très  bonne  heure  Bnuellea^sera  oocopé  par  les 
Impériaux. 

FRANGE. 

Ài$emblée  éleetoràte. 

De  Paru,  Uk  décembre.  —MM.  Vermeil,  a  vocal,  De- 
lavigne,  avocat  et  éleeteur  de  1789»  et  Oaiigis».nfoeat  toc 
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eonseOf»  MtMëûê  Jiiswet  «omptitefit  le  nombre  des 
dii  qui  doivent  eomposer  le  tribunal  provisoire  d*appe]« 

L'emplacement  des  tfUmnaui  a  ^è  arrtlé  ainsi  quMl 
suit  i  aux  JacobinfrâalntpHoaoré»  aui  Pelitt-Pères,  «us 
Pères-Nazareib,  à  Tarsenal,  ù  l'Abbaye  SainUGermaîa- 
des-Prés  et  à  Tabbaye  Saiote-GenevièTe. 
}  ~  /Hi  5.  —  P&r  le  second  scrutin,  M.  Clément  (de  BlaTel)i 
atiden  conseiller  du  ci-devant  parlement,  a  été  élu  juge. 
ta  recomposition  des  tribunaux  n  occupé  le  reste  de  la 
géapce» 

Du  département  de  Vîsire. 

Baetrdt  ttune  lettre  de  M*  Beymontf  curé  de  la  parùtsêe 
Saint-Pierre  de  tienne, 

M  Permettex-moi,  monsieur,  de  vous  commonl<}uer 
quelques  observations  sur  le  reftas  que  viennent  de  fiif  re 
MM.  les  vicaires^néraux  de  l*6vêque  de  Grenoble  de 
donner  dispense  d*an  troisièffle  ban  à  publier  pour  le  ma» 
riage  do  deux  de  mes  paroissiens,  sous  prétexte  que  leurs 
pouvoirs  ne  s*étendent  pas  sur  le  dioeèse  de  Vienne. 

t  La  inridietion  e$.  it  lairitoire  sont  deux  eboses  distino» 
tes,  et  même  disparates  dans  leurs  principes  respectUli.  • .  • 
La  Juridiction  est  un  objet  purement  siiiriloelet  onioue- 
ment  relatif  au  salut  des  dmes  ;  elle  appartient  exclusive- 
ment à  TEgllse,  qui  la  communique  à  ses  obefii,  on  biérar* 
ques,  supérieurs  ou  inférieurs,  aux  uq^  dans  sa  plénitude, 
aux  autres  dans  un  degré  déterminé....  De  territoireest  un 
objet  purement  temporel,  et  uniquement  relatif  à  Tordre 
public.  Il  appartient  dans  sa  totalité  ^  la  nation,  et  ses  re- 
présentants ont  le  pouvoir  de  le  diviser  de  la  manière  qu'ils 
croient  être  la  pins  avantageuse  an  bien  politique  et  moral 
des  peuples. 

^  f  La  nouvelle  division  de  la  France  emporte  nécessaire- 
ment avec  elle  «n  changement  dans  les  différentes  parties 
de  son  territoire  ;  elle  opère  indbtinctement  la  suppression 
de  quelques  sièges  épiscopanx.  Mais  par  cette  opération  la 
puissance  civile  n'enlève  ù  aucun  évèque  le  pouvoir  d'oi^ 
dreet  dejuridioUon  quMI  tient  de  rÊglise;  elle  ne  folt 
qu'adopter  une  plus  convenable  combinaison  des  rapports 
qui  unissent  l'ordre  social  ft  Tordre  moral,  et  l'un  et  Tau- 
tre  à  la  religion;  U  est  rr^  que,  parle  résultat  de  cette 
combinaison,  Texerdoe  simultané  de  la  juridiction  perpé^ 
I^Ue  de  tpus  les  évéques  actuels  devient  impossible  ;  mais 
c'est  ici  un  effet  de  Tactàpn  légitime  de  l'autorité  souveraine» 
à  laquelle  appartient  incontestablement  l'établissement  de 
Tordre  public  ;  et  cette  action  était  nécessaire,  puisqu'elle 
n*est  autre  chose,  en  dernière  analyse,  que  Tintroduction 
de  Tunité  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  ciril. 
Or  il  est  certain  que  la  juridiction  religieuse  doit  s'adapter 
aux  divisions  territoriales  que  la  nation  croit  devoir  établir 
pour  gouvernement  temporel,  puisque  c*est  une  vérité  re- 
connue par  tous  nos  Inrisconsultes  que  TEglIse  est  dans 
TEtat  et  non  pas  l'Etat  dans  TBglise. 

*  Tréê  kumbUeremontraneee  d'un  prêtre  eaiMique  et 
patriote  aux  évéques  de  France* 

Lorsque  la  patrie  est  en  danger»  tout  le  monde  devient 
soldat.  Lorsque  les  premiers  ministres  de  la  religion  se 
trouvent  dans  une  crise  singulièrement  embarrassante, 
leur  présenter  un  conseil  que  Ton  croit  salutaire,  c'est,  je 
pense,  un  acte  de  présomption  bien  excusable. 

Mon  avis,  l'en  changerai  si  Ton  m'en  démontre  Tabsur^ 
dltéi  mon  avis,  c'est  que  les  évèques  de  France  peuvent  en 
eonseience  se  soumettre  à  la  nouvelle  constitution  dvile  do 
clergé»  et  que  paroonséquent-,  «n  eonseience,  ils  ledol* 
vent. 

OkjeeHon.  La  pulssanoe  ooèléBlMU<tue  n'a  point  cen- 
oonni  à  la  rédaction  des  décréta  snr  l'organisation  civile 
dn  deigé. 

Bépome.  Qne les  évéqnet  de  France  les  adoptent,  ces 
décrets»  et  la  puissance  ecclésiastique  les  aura  sanctionnés; 

Obj,  Il  faudrait  pour  cela  un  condTe  nationaU 

Rép»  Non  ;  car,  dans>les  prindfses  connus  du  clergé  de 
France,  l'Eglise  assemblée  ou  dispersée  a  la  même  auto- 
rité. Ce  que  les  prélats  du  royaume  unis  à  ceux  de  TAs- 
sedtbllaiiaiionàleaurotttappronvé  a  tonieia  validit'é  de 
«8  qufib  CarnmicnciRUsUééa  homlM  nattobaU 


Obi.  Dans  cette  eonstitutlon,  t1  y  a  9ês  décrets  cootnl- 
res  i^  la  discipline  da  oendle  de  Trente. 

Béfù  Cette  disdpline»  dans  sa  toutité,  a^  jamih  été 
reçne  bu  Vtanee,  et  Taatorfté  séculière  qid,  cootre  le  tœq 
des  évéques,  en  a  dans  le  teinps  r^eté  quelques  dispo» 
lions,  était  bien  moms  l^tiine  que  Tantorité  qd  aujoar- 
d'bui  en  contrarie  d'autres  disposltiotts.  Et  cependant  tom 
les  monarques  françab  qui  sont  morts  depuis  le  ooodle  de 
Trente  sont  morts  daos  1(|  paix  et  la  commoiûoD  dt  TE- 
pise. 

OM*  Cette  constitution  renferme  nossbre  d'aoïmalm 
que  les  évéques  de  l'Assemblée  nationale  ont  dit  ne  poih 
voir  s'empêcher  de  condamner. 

Rép*  Pas  tant  que  celle  dans  laquelle  aoas  vîtIqds,  k 
que  cependant  les  évéques  toléraie&ti  et  dans  ion  eQieia< 
ble  la  nouvelle  constitution  approche  infimmeaiplssdeli 
disdpline  primitive  de  TÉgllse  ^oe  les  règles  oa  les  abn 
qui  régnaient  lors  de  la  formation  de  TAneoM  Biiîûi 
nale. 

O^f.  Les  évéques  attendent  Taris  dn  pape. 

Bép^  Et  le  pape,  dil-on»  attend  Taris  des  ésèqvei.  Qool 
qu'il  en  soit,.oe  n'est  pas  un  artide  de  fin  que  lsps|eioil 
le  législateur  suprême  d'nne  Eglise  nationale. 

Donc  rien  n'eapéohe  abioàumcnt  les  éfèqaes  de  Fnsee 
de  se  soumettre  k  la  oonstitntion  dvile  du  deigé,  déorSiée 
par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi. 

Or»  s'ils  le  peuvent  en  eonsdenoe»  en  coosdeaee  Us  le 
doivent* 

ils  le  doivesit  pour  l'édification.  Jamais  lear  iMmsoe 
ne  sera  attribuée  à  des  motiCi  pnrsct  religieox ,  pareeqse 
malheureuseBient  il  existe  contre  eux  de  toniblei  prijo- 
gés  :  le  premier  est  le  décri  des  nominatiom  minirièrUei 
qui  les  ont  présentés  àl'épiscopat;  leseoood,  c'est  iedis- 
crédit  du  parti  pour  lequel  ils  ont  ooostaosMat  voté  dam 
l'Assemblée  nationale.  La  grande  majeritéde  Is  natioo  r^ 
garde  oe  parti  comme  l'avocat  opiniAire  des  abai  sou  la- 
quels  elle  gémissait. 

Ils  le  doivent  poor  le  Uen  de  la  paix.  Qttdqw  parti  qse 
les  évèqoes  prennentea  cemoment,  TAsseoiliiée  aatiosiie 
voudra  être  obéie  ;  la  résistance  des  prèb«s  et  dei  diofni 
que  les  évéques  pourraient  lui  opposer  oemdouienit  do 
troubtes.  Le  dénoûment  ne  peut  être  en  faiearda  op* 
posants  I  Us  ne  poumieat  d'aiUeors  obtenir  qu'on  hiwle 
•accès»  pnisqa'ilserail  Je  fhiildela  plassaagIsDtegvRt 
civile. 

Celte  perspective  auraât«eUe  des  attraits  an  n»  dfii 
sncceaseurs  des  apOtres? 

Us  le  doivent  a  ia  religion.  Cuis  à  lenrs  cbsIkfC  sanii 
à  T  Assemblée  nationale  et  à  la  majorité  deleurs  ooocitom 
les  ouvriers  évang^iques  pourront  faire  plos  debia  4st 
jamais.  Mais  les  prêtres  en  opposition  entre  eus,  pooni* 
vis,  arrachés  à  leurs  troupeaux  par  Tautorilédrile,  od  a 
repoussant  eua-mèmea  avec  opiniétrelé;  msis  les  dfêqnfl 
déplacés^  anathématisés  par  ceox  que  Ton  élèrera  nr 
leurs  sièges  et  les  anaUaèmaUsant  à  kar  taort  ose» 
simples  ûdèles  ne  sachant  plus  où  est  le  pastsar  dosl  iS 
doivent  écouter  la  voix;  mais  une  lutte  géoérsle  piiai|^ 
sant  s'établirent  le  patriotisme  et  la  religion;  wxejà 
gros  de  la  nation,  liitigoé  de  tant  de  manz  et  en  aeeasw 
les  prêtres  et  les  dvêqiies»  et  la  religion  dont  ^J^ 
ministres....  Qnd  nouteau  déluge  de  scandalcsl  Oanleoi 
sera  la  fin  1  Ab  !  de  grêce,  nos  pèrea  ea  ksus-Ghnst,  a;a 
pititié  de  nous,  dyez  pitié  de  vous  I . 

G0L0JS1£S   FRANÇAISES. 

De  ta  Martinique,  te  6  octobre.  —  La  guerre ciffleaj* 
himée  dans  cette  colonie  se  poursuit  avec  un  achanMO» 
atroce.  Nous  ignorons  ce  que  le  parti  des  plsoteoi»  p«* 
avoir  à  reprocher  aux  habitanu  do  fort  Roy«**l*^*!l 
Pierre:  it$  premiers  n'ayant  pu,  comme  ceux-ci»  pfw»» 
pour  leurs  dépêches  du  départ  da  derniers  laiaseioi  as 
commercé,  c'est  par  des  partisans  de  Saint-Pierre  et  p»r» 
déposition  faite  à  Marseille  le  23  novembre,  psrlecBpiu'jr 
du  vaisseau  ta  Èonne^Wre^  que  nous  aronS  les  déUiu 
qu!  suivent  î  . 

Le  17  septembre,  le  parti  deS  fosuigcnts  do  wrt^^ 
bonvspu'âvnUnstiAMd  l'ainvee  de  bealieoop  deisid»sa 
de  oilbydtas  venus  de  la  Guedeloopé,  ayant  eetnyé  w-^ 
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tadmenll  la  pdanoile  d*iili  parti  deUaottetdemulMRS» 
qaatre  da  oeai-ei  fùimi  taéit  et  U  Oit  fait  qniiiae  pri« 
sonnien,  doot  deux  capitaine»,  MM«  tfaocoodait  et  Du*» 
clos.  Qnelaues  jours  après,  riulendant  Dommé  à  U  place 
de  M.  Foulon,  u.  Donès»  Itit  paiement  pria  par  ce  pari!» 
revenaot,  ècrit-oo,  de  la  Dominique,  où  M.  Damas  I  avait 
envoyé  demander  du  secours  et  des  vivres,  que  le  gouver« 
near  anglais  n'avait  pas  cru  pouvoir  lui  accorder.  On  re- 
proelie  aut  molAtres  un  ^rait  borrible  :  M.  Labat,  apothi- 
caire dn  fort  Royal,  allant  chercher  dans  une  habitation 
des  mulets  poar  porter  des  vivres  à  son  parti,  un  détache* 
ment  de  mulâtres  l'assaillit,  lui  creva  les  yeni,  lui  arracha 
IcaoDglei  et  coupa  aoo  corps  en  morceaux.  Ce  traitement 
fut  répété  sur  troia  aulrea  personnes» 

Le  21 ,  l'armée  du  Fori>Bonrbon  ayant  fait  une  sortla 
fut  atuqoée  par  me  quantité  innombrable  de  blanca,  de 
BMl&treâ,  et  surtout  de  nègres,  qui  l'attirèrent  dans  une 
embuscade»  où  diflférentes  décharges  d'artillerie  placée 
dans  les  cannes  furent  d'autant  plus  meurtrières  qu'elles 
portaient  presque  à  bout  portant  ;  ce  qui  obligea  cette 
troupe  de  rentrer  au  Port-Bourbon  avec  perte  d^environ 
cent  hommes  tués  ou  blessés,  de  quatre  pièces  de  canon  et 
de  douae  cents  rations.  Suivant  la  relation  de  ce  parti,  les 
vsMBqwora  ont  eu  trois  k  quatre  eents  hommes  de  tués, 
tant  UancB  que  mulâtres  ou  nègres*  Le  parti  insurgent  re- 
proche beaucoup  à  l'autre  d'avoir  armé  plus  de  dix  mille 
de  ces  demien  i  mai»  n'cst«ce  pas  un  peu  la  cause  qui  se 
plaint  de  reflet?  Il  est  vrai  qu'on  cite  des  horreurs  coo»* 
aûseapariesnègrcti  les malheoeax  blesséiiool,  ditH>n, 
acheva  par  eux  sans  pitié. 

Le  i*'  octobre,  les  mulâtres  s'étant  approchés  dn  Fort* 
Bourbon ,  ils  essuyèrent  une  sortie  qui  leur  tua  beaucoup 
de  monde.  Le  2,  on  oonçut^l'espoir  de  quelque  tranquillité. 
La  Guadeloupe,  cette  colonie  conciliatrice,  où  le  calme 
s*est  maintenu  si  longtemps  et  où  il  s'est  rétabli  à  quelques 
égards,  avait  envoyé  à  sa  voisine  cent  cinquante  hommes 
de  troupes  réglées,  cent  cinquante  citoyens  et  vmgt*deux 
députés  pacificateurs  sur  lesquels  en  comptait  beanoonp. 

liais  le  capitaine  de  la  Bonne^Mére  rapporte  qu'il  a  ap« 
pris  en  mer,  par  un  canot  de  poste,  que  rarmée  aux  or< 
dres  de  M.  Damas,  que  l'on  dit  composée  de  quarante 
mille  hommes,  tant  blancs  que  nègres  et  mulâtres  Uhres 
ou  esclaves,  avait  attaqué  Saint-Pierre,  et  qu'ayant  été  ra» 
poussée,  on  regardait  comme  certain  qu'il  y  aurait  le  len- 
demain une  attaque  beaucoup  plus  vigoureuse,  et  à  la- 
quelle onite  croyait  pas  pouvoir  résister.  Oncraignait  que 
Tanimosité  des  gens  de  couleur  contre  cette  ville  ne  pro- 
duisit les  phis  graads  désordres. 


BULLETIN 

DE  L'ASSBHBLÉB  NATIONALB. 
Préêideneê  de  Jf •  ÀUxomàf  Lameth. 

siAIfCB  DU  SAMEDI  AU  80IB. 

M.  Tronchet  propose  la  suite  du  projet  de  discret 
du  comité  féodal  sur  lé  rachat  des  rentes  foncières. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  presque  sans 
discussion. 

TITBE IV. 

De  Veffet  de  la  faculté  d»  rachat,  r^alieemetU  am» 

droUê  êeignearianu^ 

•Art.  I«r,  Les  propriétaires  des  d^derant ilefe  ne 
pourront  point  exiger  de  droits  de  lods  et  rentes 
aoua  prétexte  de  la  faculté  qui  a  été  accordée  par  le 
décret  du  4  août,  et  qui  est  confirmée  par  le  présent 
décret ,  de  racheter  les  rentes  foncières  créées  irrache* 
tables.  Lesdits  droits  de  lods  et  ventes  ne  pourront 
être  etigés  que  lors  du  remboursement  effectif  des* 
dites  rentes,  et  dans  le  cas  où  les  droits  casnels  n*en 
auraient  point  été  rachetés  avant  ledit  rembourse- 
ment ,  sattCauat  propriétaires  des  ci«dmraQi  ftefis  à  se 
faire  payer  desdroita  aoooutuméa.  aoitdansle  casde 
mutation  ou  d*aliénation  des  fonds ,  soit  dans  le  cas 
de  mutatîoa  on  d^alténation  desrentes,  tant  que  les- 


dites  rentes  n'anront  point  été  remboinraëiott  que  lo 
raehat  desdils  droits  casuels  n'aura  point  été  fait. 
•  «  II.  Les  diapoiitions  de  l'article  préoédeni  auront 
lieu  à  regard  des  rentes  foncières  originairement 
créées  rachetablea ,  mais  devenues  htacSetables  par 
convention  on  prescription.  • 

L'article  111  occasionne  une  légère  discussion;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  A  regard  des  rentes  foneières  rachetables,  tant 
celles  créées  antérieurement  au  décret ,  et  à  Fégard 
desquelles  la  faculté  de  rachat  n'était  point  éteinte, 
oue  celles  créées  depuis  le  4  aoât  ou  qui  pourront 
rélre  par  la  suite,  on  continuera  de  suivre  ,  quant  à 
la  prestation  des  droits  casuels  scigneuriaui,  jus« 
qu  au  rachat  d*iceuz ,  les  anciens  usages  établis  par 
les  différentes  lois*  coutumes,  statuts  ou  juriapra- 
dence  qui  régissaient  les  fonda  grevés  de  ces  sortes 
de  rentes.» 

H.  Vieillard  propose  de  substituer  à  cet  article  lo 
suivant: 

•  m.  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetables  « 
créées  avant  le  décret  du  4  août  1789,  et  à  T^ard 
desquelles  la  faculté  de  rachat  n*était  point  éteinte , 
on  suivra  les  anciens  usages  établis  parles  différen- 
tes lois,  coutumes  et  statuts  qui  régissaient  les  fonda 
grevés  de  ces  sortes  de  rentes.  —  £t  quant  à  celles 
créées  depuis  le  4  août  1789  ou  qui  pourront  Tâtre 
par  la  suite,  les  lods  et  ventes  ne  pourront  être  per- 
çus par  les  possesseurs  desci-devant  fîe(sque  lorsdu, 
rachat  desditea  rentes ,  nonobstant  tous  usages  et 
coutumes  à  ce  contraires.  --  Ne  pourra  néanmoinn 
le  présent  article  former  attribution  de  droits  dans 
les  pays  où  le  rachat  des  rentes  foncières  était 
exempt  de  lods  et  ventes.  • 

lemem- 
comité. 


Cet  article,  apçuyé  par  un  grand  nombre  de  i 
,  est  adopté  a  la  place  de  l'article  111  du  co 


bres, 


Les  articles  suivants,  successivement  mis  aux  voix» 
sont  adoptés  sans  discussion. 

«  IV.  11  sera  libre  au-  propriétaire  du  fonds  greviV 
de  rente  foncière  de  racheter  les  droits  casuels  ci- 
devant  seigneuriaux ,  soit  à  raison  seulement  de  la 
valeur  de  son  fonds ,  déduction  feite  de  la  valeur  de 
la  rente  dans  les  pays  où  cette  déduction  avait  lieu , 
soit  à  raison  de  la  valeur  totale  dn  fonds,  sans  dé- 
duction de  la  rente. 

•  V.  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter  les 
droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux  à  raison  de  la- 
valeur  de  la  rente  seulement,  encore  que  le  proprié* 
taire  du  fonds  n'ait  point  racheté  ou  ne  veuille  point 
racheter  lesdits  droits ,  eu  ^ard  à  la  valeur  de  son 
fonds. 

«  VI.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n*a  racheté  les 
droits  casuels  qu'eu  égard  à  la  valeur  du  fonds,  lo 
propriétaire  desdits  droits  casuels  pourra  les  exercer, 
en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de  la  rente,  a  rai* 
son  seulement  de  la  valeur  de  ladite  rente;  etréci-» 
proquement,  si  le  propriétaire  de  la  rente  a  seul  ra« 
cheté  les  droits  casuels  eu  égard  à  la  rente,  la 
propriétairedesdits  droits  casuels  pourra  les  exereer « 
en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  dufbnds,  A  raison 
du  fonds  seulement. 

«VU<  Si  le  propriétaire  dn  fonde  rembourse  la 
rente  dont  il  eat  grevé  avant  d'avoir  racheté  les* 
droits  casuels  du  fonds  et  de  la  rente,  il  demeivera  à 
L'avenir  assujéti  auxdits  droits  tnsmi'att  rachat  d'i- 
ceux,  à  raison  de  la  valeur  totale  ou  fonds,  nonob* 
atantlepaiementgu*!!  anrafoit  deedroitaà  raison  du 
remboursement  ac  la  rente. 

•  VIII.  Si  le  propriétaire  dn  fonds  a  racheté  les 
droits  casuels.  tant  a  raison  du  fonds  que  de  la  rente;, 
audit  cas  il  clemeurera  subrogé  de  plein  droft  aux 
droits  du  ci-devant  propriétaire  du  fief  dont  le  fonds 
était  mouvant,  tant  pour  la  perception  des  droits  ca- 
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suelSy  eft  cas  de  mutation  ou  d*aliéoatioii  de  la  rente, 
que  pour  la  perception  du  prix  du  rachat  des  droits 
casueis,  lorsqu^il  sera  offert  par  le  propriétaire  de  la 
rente. 

•  IX.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de  rente 
foncière  sujette  au  droit  de  lods  et  ventes  au  moment 
dn  rachat,  qui  remboursera  la  rente  avant  que  le  ra- 
chat des  droits  casuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu  de 
faire  contrôler  la  quittance  du  remboursement,  et 
de  le  dénoncer  au  propriétaire  du  ci-devant  fief  dont 
son  fonds  relevait,  dans  le  mois  du  remboursement, 
à  peine  d*étre  condamné  au  double  du  droit  dont  il 
se  trouvera  débiteur  enconséquencedudit  rembour- 
sement. 

TITRE  V. 

De  Fifei  de  la  faculté  du  raehai  vii-àrvU  Aipro- 

friéUdre  de  la  renie  el  du  déhUeur, 

•  Art.  l>r.  La  faculté  du  rachat  accordée  aux  débi- 
teurs des  rentes  foncières  ne  dérogera  en  rien  aux 
droits,  privilèges  et  actions  qui  appartenaient  ci-de- 
vant aux  bailleurs  de  fonds,  soit  contre  les  preneurs 
personnellement,  soit  sur  les  fonds  baillés  à  rentes  ; 
en  conséquence  les  créanciers  bailleurs  de  fonds 
continueront  d'exercer  les  mémes'actions  hypothé- 
caires, personnelles  ou  mixtes ,  qui  ont  eu  lieu^us- 
qu*ici,  et  avec  les  mêmes  privilèges  qui  leur  étaient 
accordés  par  les  lois,  coutumes ,  statuts  et  jurispru- 
dence qui  étaient  précédemment  en  vigueur  dans  les 
différents  lieux  et  pays  du  royaume. 

•  H.  Néanmoins  la  disposition  particulière  de  Tar- 
licle  VIU  du  chapitre  XVIll  de  la  coutume  de  la  ville 
et  échevinage  de  Lille  est  abrogée  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  sauf  aux 
propriétaires  des  rentes  foncières  régies  par  cette 
coutume  à  exercer,  pour  le  paiement  des  arrérages, 
les  autres  actions  et  privilèges  autorisés  par  le  droit 
commun  et  par  ladite  coutume. 

•  111.  La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières 
ne  changera  pareillement  rien  à  leur  nature  immo- 
bilière, ni  quant  à  la  loi  qui  les  régissait  ;  en  consé- 
quence ,  elles  continueront  d'être  soumises  aux  mê- 
mes principes,  lois  et  usages  que  ci-devant ,  quant  a 
Tordre  des  successions,  et  quant  aux  dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires  et  aux  aliénations  à  titre 
onéreux. 

«  IV.  Les  baux  à  rente  faits  sous  la  condition  ex- 
presse de  pouvoir,  par  le  bailleur,  ses  héritiers  et 
ayant-cause,  retirer  lé  fonds  en  cas  d'aliénation  d'i- 
eelui  par  le  preneur,  ses  héritiers  et  ayant-cause  de- 
meureront dans  toute  leur  force  quant  à  cette  fa- 
culté de  retrait,  qui  pourra  être  exercé  par  le  bail- 
leur tant  que  la  rente  n'aura  point  été  remboursée 
avant  la  vente  du  fonds. 

«  V.  Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne 
pourra  exercer  le  retrait  énoncé  en  l'article  ci-des- 
sus si  le  bail  à  rente  n'en  contient  la  stipulation  ex- 
presse, nonobstant  toute  loi  ou  usage  contraire,  et 
notamment  nonobstant  l'usage  admis  en  Bretagne 
sous  le  titre  de  retrait  casuel ,  lequel  est  et  demeure 
aboli  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

•  Vi.  Est  et  demeure  pareillement  abolie,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  la  fa- 
culté que  les  coutumes  du  Haînaut,  Valenciennes, 
Cambrai,  Arras,  Béthune,  Amiens,  Normandie  et  au- 
tres semblables,  accordaient  ci-devant  aux  débiteurs 
de  rente  foncière  irrachetable  de  la  retraite  en  cas 
de  vente  d'icelle. 

TITRB  VI. 
De  teget  de  la  faculté  du  rachat  tit^vU  des  créan- 
cière du  bailleur. 

•  Art.  l«r.  La  faculté  du  rachat  des  rentes  fonciè- 


res ne  changera  rien  aux  droits  que  les  lois,  eontn- 
mes  et  usages  donnaient  sur  icelles  aux  créancien 
hypothécaires  on  chirographaires  des  bailleur,  lo- 
quets continueront  à  les  exercer  comme  par  le  pat- 
sié,  sauf  les  modifications  d-après. 

•  IL  Les  créanciers  hypothécaires  qui  voudront 
conserver  leur  hypothèque  sur  les  rentes  foocièro, 
soit  en  cas  d'aliénation ,  soit  en  casderelnboun^ 
ment  d'icelles,  sont  tenus  de  former  leur  oppositioB 
au  greffe  des  hypothèques  du  ressort  du  lieu  de  li  si- 
tuation des  fonds  grevés  desdites  rentes ,  sans jvéjv- 
dice  de  l'opposition  qu'ils  pourront  en  outre  ionDcr 
entre  les  mains  du  débiteur  an  rembourseoifDt; 
mais  cette  dernière  opposition  ne  poarra  donner  au- 
cun droit  de  concurrence  vis-à-vbdes  opposants  an 
greffe  des  hypothèques;  et  néanmoins  le  prix  du 
remboursement  sera  distribué  par  ordre  d'hypothè- 

2ue  entre  les  simples  opposants ,  entre  les  maios  da 
ébiteur,  après  que  les  opposantsau  sceau  des  lettres 
de  ratification  auront  été  payés. 

«  III.  Dans  les  pays  où  l'éditde  1771  n'a  point  d*exé- 
cution,  l'opposition  à  l'effet  de  conserver  Thypolbè- 
quesera  foite  au  greffe  du  tribunal  dedistrict  du  res- 
sort de  la  situation  du  fonds  ^vé  de  la  rente,  et  il 
sera  payé  au  greffier  du  district  le  même  droit  que 
celui  établi  par  ledit  de  1771. 

•  IV.  Les  débiteurs  de  rentes  foncières  n'en  pooN 
ront  effectuer  le  remboursement  qu'après  s'être  as- 
surés quMl  n'existe  aucune  opposition  enregistréeau 
greffe  des  hypothèques,  ou  au  greffe  du  district  dans 
les  lieux  où  redit  de  1771  n*est  point  en  vigueur. 

•  Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs  op- 

Sositions,  ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait,  qn'ils 
énonceront  au  propriétaire  sur  lequel  elle  seralor- 
mée,  sans  pouvoir  faireaucune  procédure,ni  sefaiie 
autoriser  à  consigner  que  trois  mois  après  la  dénon- 
ciation, dont  ils  pourront  répéter  les  frais,  ainsi  que 
ceux  de  l'extrait  des  opposants. 

•  V.  Pourront  les  parties  liquider  lercmbour»- 
ment  de  la  rente  et  en  opérer  le  paiement  en  tel  lira 
qu'elles  jugeront  à  propos.  Les  paiements  opères 
hors  du  lieu  du  domicile  desparties  ou  du  lien  de  la 
situation  de  rhéritage,et  qui  auront  été  faits d  après 
uncertificatqu'iln'existaitpointd'oppositiondelijre 

par  le  greffier  qui  en  aura  le  droit,  seront  Yalables 
nonobstant  lesoppositionssurvcnuesdepuis,pourni 

âue  la  quittance  ait  été  contrôlée  dans  le  nos  de  U 
Bte  du  certificat  ci-dessus  énoncé.  • 

M.  LB  PnÉsiDBNT  :  Par  le  résultat  du  serobnpoor 
la  nomination  du  président,  M.  Pétion  a  obtenu  la 
majorité  absolue.  Sur  477  votants  il  a  rëum  J6i  s»- 
frages,  M.  Rœderer  80,  et  1S6  voix  ont  été^j^' 
—Les secrétaires  de  remplacement  sont:»**'' 
tineau,Varin,Lancelot,curé.  ..    . 

—  M.  le  président  lit  deux  lettres,  la  première  do 
roi,  la  seconde  de  M.  Delessart.  —  Celle  du  roi  «i 
ainsi  conçue  :  «Je  vous  prie  de  faire  connaître  a  IA^ 
semblée  nationale  que  j  ai  nommé  H.  Delessirtpov 
remplacer  M.  Lambert.*   ^  ,      . 

Voici  la  subsunce  de  la  lettre  de  M.  Ddessjrt. 

•  J'ai  pensé  qu'avec  un  désir  ferme ,  une  voiodk 
constante  pour  l'achèvement  de  la  révolution, j« 
pourrais  lui  être  utile  dans  le  poste  que  le  roinj 
confié.  Contribuer  à  l'établissement  des  pnn«P^ 
la  constitution  est  une  chose  assez  gl^J'^*^ 
qu'un  citoyen  s'y  dévoue  lorsque  le  choii  do  pw»! 
appelle.....  (Une  partie  de  l'Assemblée  applio»»*) 

On  ordonne  l'impression  des  deux  lettresi 
La  séance  est  levée  a  dix  heures. 

a&ANCB  DU  DIMANCBB  5  nÉCSMUS' 

Présidence  deH.  Pétiim. 
M.  Alexamorb  LktAETH,  en  quittant  h  fi»^^* 


Paru.  Typ.  Hciiri  Plan,  n§  Oaraneièr*.  8. 


D'APRÈS   LA   PLACE. 


T|p.  Hcari  PIm.  MJiaprwMMft  d»  tAmdtm  àhutintr.  —  T.  VI,  p«f«  5i2. 

Pélion  de  Villeûettve,  né  en  1759,  avocat ,  député  de  Chartres  à  l'Asscmbléelronstituonte, 
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Lorsque  tous  me  fîtes  l'honneur  de  tti*élever  à  cette 
place,  au  milieu  des  sentiments  que  m*inspirait  vo- 
tre bienveillance,  je  sentis  et  je  vous  annonçai  nue 
je  n'avais  pour  y  répondre  qu'un  sèle  inaltérable 
pour  la  révolution,  et  je  vous  promis  de  faire  tous  mes 
efforts  pour  en  assurer  le  succès  et  en  rapprocher  le 
terme.  J'emporte  aujourd'hui  dans  mon  cœur  le  té« 
moignage  que  je  n'ai  rien  négligé  de  ce  qui  était  en 
moi  pour  accomplir  cet  engagement.  Au  milieu  des 
souvenirs  que  me  laissera  la  révolution,  lorsque  je 
reporterai  ma  pensée  vers  l'époque  orageuse  dos  pre- 
miers jours  de  notre  liberté,  une  de  mes  idées  les 
plus  douces  sera  la  marque  de  conliance  que  j'aurai 
obtenue  de  vous  dans  ces  temps  difticiles  ;  celle  qui 
n'occupe  dans  ce  moment,  c'est  la  nouvelle  recon* 
naissance  que  je  vous  dois  pour  le  choix  qui  met  à 
ma  place  un  collègue  aussi  propre  à  honorer  son  pré- 
décesseur qu'à  bien  servir  la  patrie,  (L'Assemblée 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Pktion  ,  président  :  bi  un  zèle  pur  pour  la  li- 
berté, si  un  civisme  inébranlable  sont  des  titres  pour 
mériter  et  obtenir  la  place  à  laquelle  vous  venez  de 
n'élever,  je  dirai  avec  la  fierté  et  la  franchise  qui 
conviennent  a  mon  caractère  que  je  ne  me  sens  pas 
indigne  de  cet  honneur.  Je  ne  me  dissimule  jpas  l'é- 
tendue et  la  délicatesse  des  fonctions  que  j*ai  à  rem- 
plir, mais  le  sentiment  intime  de  mes  devoirs  me 
soutiendra,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  m'en- 
courager  par  votre  indulgence. 

Je  ne  perdrai  point  de  vue  les  traces  que  m'a  lais- 
sées mon  prédécesseur  dans  une  carrière  qu'il  a  si 
glorieusement  parcourue;  je  ne  blesserai  pas  néan- 
moins sa  délicatesse  ni  la  majesté  de  cette  Assemblée 
par  des  éloges  que  la  voie  publique  lui  a  donnés 
avant  moi.  Une  grande  idée  ne  m  abandonnera  ja- 
mais :  c'est  le  désir  ardent  de  vous  voir  bientôt  met- 
tre la  dernière  main  à  cet  édifice  majestueux  dont 
vous  avez  jeté  les  bases  immuables  ;  trop  heureux  si, 
fidèle  oi^ane  de  vos  volontés  souveraines ,  je  puis 
concourir  à  accélérer  l'achèvement  de  cette  entre- 
prise étonnante  et  hardie  qui  immortalisera  la  na* 
tion  française  en  assurant  son  bonheur.  Vous  me 
saurez  sre  sans  doute  d'employer  une  autorité  qui 
est  la  votre  pour  écarter  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient ralentir  vos  travaux  et  en  éloigner  la  fin. 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.Alexan- 
dre Lameth. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermon  an  nom  du 
comité  d'aliénation,  l'Assemblée  adopte  les  deux  ar- 
ticles suivante  : 

•  Art.I«r.  Toutes  les  acquisitions  de  domaines  na- 
tionaux faites  par  les  municipalités,  les  ventes,  re- 
ventes, adjudications  et  subrogations ,  ensemble  les 
actes  des  emprunts,  soit  de  la  part  des  municipali- 
tés, soit  de  la  part  des  particuliers,  pour  l'acquisi- 
tion des  biens  nationaux,  en  justifiant  de  l'emploi , 
seront  enregistrés  sans  autre  droit  que  celui  de 
15  sous,  et  ce  pendant  quinze  années. 

•  Toutes  les  acquisitions  des  biens  nationaux  fai- 
tes par  les  particuliers,  les  ventes  et  cessions,  en- 
semble les  emprunts  aux  mêmes  clauses  que  ci-des- 
sus, ne  seront  assujétis  qu'aux  droits  de  15  sous ,  et 
ce  pendant  les  cinq  premières  années.» 

M.  LACBARii(RB  :  Je  demande  la  permission  de 
vous  lire  une  Adresse  de  la  colonie  de  la  Guade- 
loupe. 

On  demande  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  à  une 
séance  du  soir. 

M.  LACHABiiiB  :  C*est  la  première  fois  que  cette 
colonie  vous  distrait  de  vos  travaux  ;  j'espérais  que 
l'Assemblée  daignerait  m'entendre. 


M.  Lacharière  lit  cette  Adresse  ainsi  conçue*. 
•  Les  colons  de  la  Guadeloupe  ont  fait  éclater  les 
actions  de  grâces  qu'ils  ont  rendues  à  lEtre  su- 

I^réme  pour  le  tendre  intérêt  crue  vous  avez  pris  à 
eur  sort.  Aux  premières  nouvelles  de  la  révolution, 
nous  n'étions  occupés  que  de  la  crise  où  se  trouvait 
la  mère-patrie  ;  nous  franchissions  par  la  pensée  les 
mers  qui  nous  séparent,  pour  voir  ce  qui  se  passait 
dans  son  sein  et  mêler  nos  vœux  aux  efforts  coura- 
geux des  illustres  patriotes  qui  opéraient  la  régéné- 
ration ;  mais  bientôt  rassurés  par  leurs  succès,  nous 
sommes  revenus  à  nous,  nous  nous  sommes  occupés 
de  nous.  Excités  par  votre  exemple ,  guidés  par  vos 

Ïirincipes,  nous  avons  fait  aussi  une  constitution  co- 
oniale ,  et  telle  que  les  colons  seuls  pouvaient  la 
faire,  parcequ'ils  connaissent  seuls  l'ordre  politique 
convenable  à  des  contrées  aussi  éloignées ,  et  dont 
la  différence  morale  et  physique  avec  les  autres 
parties  de  l'empire  français  est  si  frappante  ;  nous 
nous  sommes  heureusement  rencontra  avec  la  plu- 
part de  vos  instructions.  Déjà  nos  députés  sont  au- 
près de  vous  ;  déjà  notre  cahier  est  sous  vos  yeux 
et  vous  prouve  que  les  colons  de  la  Guadeloupe 
connaissent  les  droits  que  leur  donne  la  révolution, 
respectent  ceux  de  la  nation  qui  les  protège,  et  por- 
tent dans  leurs  cœurs  l'amour  qu'ils  doivent  a  leur 
mère-patrie  et  au  digne  monarque  qui  est  son  chef. 
—  Cependant  nous  n  étions  pas  sans  inquiétude  sur 
le  svstème  aussi  injuste  qu'extravagant  d'une  faussa 
philanthropie  :  injuste  en  ce  qu'il  nous  dépouillait 
de  notre  propriété ,  extravagant  en  ce  qu'il  était 
moins  funeste  à  la  propriété  qu'au  propriétaire.  Vo- 
tre décret  du  8  mars  a  dissipé  entièrement  nos  alar- 
mes à  cet  égard ,  et  la  lettre  dans  laquelle  vous 
manifestez  vos  sentiments  pour  nous  exalte  notre 
reconnaissance.  Nous  vous  exposerons  donc  avec 
confiance  les  modifications  dont  peut  être  suscepti- 
ble notre  régime  colonial,  et,  quoi  qu'il  en  soit,  nous 
vous  supplions  de  nous  délivrer  pour  toujours  de 
l'intermédiaire  ministériel  qui  nous  a  opprimés  de- 
puis si  longtemps,  qui  nous  a  calomniés  récemment 
auprès  de  vous,  et  qui  deviendrait  insensiblement, 
malgré  vos  précautions  et  les  nôtres ,  un  véhicule 
assuré  du  despotisme.  Nous  vous  supplions  donc 
enfin  de  vojus  défier  de  toute  proposition  nous  con- 
cernant qui  sortirait  des  bureaux.  Faites-nous  ou- 
blier nos  maux  passés,  faites-nous  jouir  à  jamais  de 
tous  les  avantages  de  la  reconnaissance ,  et  la  colo- 
nie de  la  Guadeloupe  sera  française  jusqu'à  son 
dernier  soupir. 

«  A  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  le  28  août  1790 

•  Signé  les  colons  de  la  Guadeloupe.  • 
(On  applaudit.) 

M.  Lacharière  :  Vous  avez  donné  des  signes 
d'approbation  à  l'Adresse  de  la  Guadeloupe  ;  vous 
apprendrez  sans  doute  avec  satisfaction  qu  elle  con- 
tinue de  jouir  de  la  tranquillité  intérieure.  Des  nou- 
velles des  premiers  jours  d'octobre ,  dont  je  garantis 
l'authenticité ,  nous  ont  appris  qu'un  incident  qui 
pouvait  amener  une  division  dans  la  colonie  et  oc- 
casionner de  grands  désordres  a  été  heureusement 
terminé.  La  confiance  a  été  rétablie ,  et  toutes  les 
parties  de  la  colonie  ont  été  invitées  à  une  fête  qui  a 
pour  obiet  de  consacrer  la  paix ,  l'union  et  l'obéis- 
sance à  la  loi.— On  gémissait  sur  le  sort  de  la  Marti- 
nique; on  avait  envoyé  en  dernier  lieu  des  secours 
d'hommes  sur  la  demande  de  la  ville  de  Saint-Pierre; 
jnais  ces  secours»  accompagnés  d'une  députation  de 
vingt  citoyens,semblaient  destinés  à  porter  des  pro- 
positions de  paix  plutôt  qu'il  soutenir  la  guerre  dans 
une  colonie  de  frères,  où  la  Guadeloupe  tout  entière 
eût  voulu  porter  sa  médiation. 
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La  enftdetotipe  n^ardlt  pas  attendu  vos  décrets  des 
ê  et  SB  mars  dernier  pour  s'assembler ,  pour  prépa- 
rer un  plan  de  constitution,  et  pour  en  charger  des 
députés  qui  ont  passé  les  mers  et  que  vous  avez  bien 
Toulu  accueillir.  Mais  vous  n*ave8  pu  faire  de  ces 
pétitions  Fobjetdu  travail  de  votre  comité  colonial 
avant  qu'elles  eussent  été  confirmées  ou  modifiées 
par  une  assemblée  coloniale  formée  suivant  les  rè" 
gles  prescrites  par  vos  instructions.  Cette  assemblée 
a  eu  lieu  d'apresces  règles,  et  vous  voyez  qu'elle  se 
félicite  d'avoir  rencontré  la  plupart  des  principes 
établis  par  vos  instructions ,  et  qu'elle  suppose  que 
les  cahiers  de  la  colonie  sont  actuellement  sous  vos 
yeuï«  Bile  nous  interroge  même  déjà  sur  leur  suc* 
eès  par  la  lettre  qui  accompagnait  renvoi  de  cette 
Adresse.  Cependant,  messieurs,  nous  voudrions  sus« 
pendre  encore  la  remise  de  ces  cahiers,  dans  la  sup* 

Îiositlon  que  la  connaissance  de  plusieurs  parties  de 
a  constitution  nationale ,  telles  que  l'ordre  judi* 
ciatre,  qui  n'ont  ^té  décrétées  que  postérieurement 
auz  instructions  du  t8  mars  dernier,  inspirera  à  la 
colonie  le  désir  de  faire  quelques  changements  pour 
rapprocher  de  ces  nouvelles  bases  les  objets  de  sa 
constitution  particulière  qui  s'y  rapportent. 

Mais  puisque  des  mouvements  désastreux  vous 
ont  fait  sentir  vivement  la  nécessité  d'accélérer  l'or- 
ganisation des  colonies,  puisque  vous  avez  annoncé, 
par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sur  l'affaire 
delà  Martinique,  des  instructions  qui  seront  pour 
toutes  les  colonies  des  plans  de  constitution  qu'elles 
pourront  adopter,  le  moment  est  venu  pour  nous  de 
vous  présenter  celui  ç|ue  la  Guadeloupe  a  fait  pour 
elle-même,  et  (Peii  faire  valoir  la  proposition,  nous 
avons  en  conséquence  l'honneur  d'en  faire  la  re- 
mise, et  de  vous  prier  d'en  ordonner  le  renvoi  à  vo- 
tre comité  colonial. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  BoBBAux  (ci-detaDt  de  Pazy)  !  Votts  Bvet  ordonné  I 
vos  comités  diplomatique  et  militaire  de  vous  rendre 
compte  d^uue  demande  de  à  millions  fiiite  an  non  du  roi 
par  le  ministre  de  la  gaerre,  pour  être  appliqués  aux  be» 
soins  les  plus  urgents  des  places  de  première  ligne  de  nos 
Ifontières.  Vous  vous  rappelas  que  voua  avca  déàré  que  les 
frontières  du  royaume  fusient  gamiea  de  la  quanlité  de 
troupes  néoessaires  pour  les  protéger,  que  les  citoyens  fus* 
sent  armés  pour  défendre  leurs  foyers,  que  lés  forteresstis 
fussent  remises  dans  un  état  respectable,  et  ces  précauilons 
vous  étalent  indiquées  par  les  circonstances  du  moment* 
AlorsThorlxon  politique  s^obscurcissait  de  toutes  parts  et  de 
toutes  parts  présageait  des  tempêtes.  Une  partie  de  l'Eu- 
rope était  en  guerre,  et  Tautre  s*y  disposait  avec  une  aet!- 
vite  effrayante  ;  IMndisdpIine  et  Tanarchle  empoisonnaient 
nos  armées,  noua  faisaient  redouter  au  moins  de  les  voir 
nulles  pour  la  défense  de  TEtat,  et  les  alarmes  des  peuples 
grossissaient  encore  les  dangers  réels  qu'il  nous  était  per- 
mis de  prévoir  et  que  nous  voulions  détourner.  Les  événe- 
ments ont  changé  depuis;  le  nord  de  l'Burope  est  en  paix, 
et  si  quelques  agttaUons  s*y  manifestent  encore ,  du  moins 
les  orages  qu'aUea  annonceot  ne  paraissent  point  dirigés 
vers  nous. 

L^Angletenre»  PEspagne  et  la  Hollande  ont  suspendu 
leurs  armements  immenses,  et  leurs  arsenaux  se  remplissent 
de  ces  apprêts  de  destruction  qui  en  étaient  sortis,  et  dont 
Tappareil  menaçait  les  deux  mondes  de  la  dévastation  et 
de  toutes  les  calamités  que  la  guerre  traîne  après  elle.  L'in- 
subordination, ce  fléau  des  armées,  qui  désolait  la  nOlre, 
qui  nous  a  faU  craindre  de  la  voir  succomber  aux  accès 
répétés  de  cette  affreuse  épidémie,  ce  poison  destructeur 
a  cessé  ses  ravages  ;  des  symptômes  plus  consolants  annon- 
aent  de  la  part  des  troupes  ramoor  de  Tordre  «  le  respeot 
pour  les  lois  elle  retour  à  la  diseIpUue,  principe  et  garant 
des  sueoés  mUliaires,  La  prochaine  organisation  des  ga^ 
dcK  aaHooalcB  aeeralt  à  juste  titre  les  notirs  de  notre  iécu« 
rite.  Cette  opération  double  la  force  des  troupes  de  ligue  » 
en  ce  que  celles-ci ,  abandonnant  presque  entièrement  aux 
milices  uationales  la  garde  des  forteresses,  pourraient  au 


besoin  te  réunir  en  grandes  nasses,  té  mouvoir  ou  praidia 
des  positions  respectables  entre  les  points  d*appai  qui  iear 
seraient  assurési  observer  et  tenir  eu  écbee  les  fMm  su- 
périeures qui  menaoet^ient  quelques  parties  de  noa  fron- 
tières I  d*o*  U  suit  que,  maigre  les  rédoeUoos  qu^vM é»- 
■omie  nécessaire  a  prescrites  dans  ramée»  loin  d*étre  a^ 
faiblis  4  nous  nous  trouvons  daiia  une  situatioo  défiuisive 

Çlus  favorable  qae  celle  où  nous  étions  précédemment 
ant  d'avantages  devraient  calmer  toutes  les  craintes;  ce» 
pendant  un  sujet  dMnquiétude  agite  les  esprits;  des  forces 
considérables  sont  assemblées  piis  de  nos  limites,  Tappa- 
reil  de  la  guerre  se  déploie  aux  portes  de  IVmpire,  et,  Ueu 

Sue  les  combinaisons  de  la  politique ,  les  rensdgnementi 
u  ministère,  la  fbi  des  traités  «  toutes  les  probabilités  enfin 
soient  d*accord  pour  éloigner  les  soupçons  sur  lea  suites  de 
cet  armement  d*unft  pulssanoa  voisine^  l'objet  seul  de  «etie 
axpédillou  militaire  eOliroudie  rimagioatioo  d*ttii  peupla 
nouvellement  libre,  et  dont  les  alarmée  se  proportionotaat 
au  prix  qu*ii  met  à  la  possession  d'un  Men  doot  il  a  k  peine 
goAté  les  premières  douceuré  Ces  alaimea  sont  rrapiwtaMfS 
même  dans  leur  exagération;  elles  mériteraient  que 
l*A$semblée  nationale  s^atlacbàta  lea  dissiper,  quand  d*ail- 
leurs  la  dignité  de  la  nation  ne  lui  ordonnerait  pas  de  porter 
sa  surveillanee  sur  lea  événemems  qui  se  pasaent  autour 
de  nous.  Le  ministre  de  la  guerre  a  préparé  les  ombutcs  de 
lagetae  et  de  prudence  que  la  Franee  attend  de  rAswn* 
semblée  nationale.  Les  ordres  adressés  ant  ooflamaudants 
des  troupes  les  ont  prévenue  de  la  nécessité  de  s'oceupcr 
de  tous  les  moyens  propres  r  garantir  les  Crootières  des 
suites  d*une  agression  étrangère,  et  dans  cette  intentiaQ 
leurs  premiers  regards  se  sont  portés  sur  nos  forteresses. 

Une  grande  partie  des  approviaionnemants  militaires 
nécessaires  à  leur  défense  manque  dans  presque  toniMi 
parceque  depuis  cinquante  ans  aucune  d'ellea  n*a  été  ei- 
posée  aux  dangers  d'un  siège,  parceque,  des  approvi- 
sionnements qui  existaient,  une  partie  est  liors  de  ser\ice 
par  relTet  de  la  vétusté,  et  l'autre  a  été  employée  a  divers 
usages  et  consommée  par  économie,  même  pour  la  sous- 
traire d  l'altération  qu'elle  éprouvait  dans  les  magasins. 
Heureusement  ces  ob}ei9  de  premier  besoin,  qui  consistent 
presque  tons  en  bois  de  différents  calOnres,  sont  faciles  I 
remplscer  t  mais  II  est  absolument  nécessaire  d*y  pourvoir* 
Nos  places  n'impoaeront  à  personne  tant  que  des  paHs» 
sades  et  des  barrières  n>n  mettront  pas  les  dehoré  I  Tabri 
d*una  insulte*  tant  que  le  manque  de  platea^fàrmes  ne 
permettra  pas  d*y  établir  des  batteries  «  tant  que  le  jeu  des 
eaui  qui  constituent  leur  défense  ne  pourra  pas  s*exécnlcr 
faute  dea  bois  néoessaires  pour  en  procurer  la  i 


tant  que  la  communication  des  ouvrages  sera  interrompue 
par  le  défaut  de  moyens  propres  à  rétablir.  Il  faut  aussi 
quelques  réparations,  soit  aux  terrassements,  soit  aux  re- 
vêlements  des  ouvrages  af  anoéa  qui  sont  les  premicn  atta- 
quablea  ou  de  oeux  qui  couvrent  des  établinementa  capi- 
taux, tels  que  des  écluses  ou  des  moulins,  Qoelqoea  appro* 
visionnements  de  grains  sont  aussi  nécessaires  dans  qud- 
ques-ttoes  de  vos  places. 

Tels  sont  les  divers  objets  de  première  nécessité  auxquels 
sont  destinés  les  h  millions  que  le  ministre  de  la  ffuerre 
vous  a  demandés  de  la  part  du  roi^  Las  aperçu  estimattfii 
qu'il  a  fournis  à  vos  deux  comités  prouvent  que  le  gouver* 
nement  s'est  borné  aux  dépenses  rigonrousenient  iodl^pcD» 
sablespour  mettre  nos  places  à  l'abri  d'un  affroiH  »  mais  aaf* 
fisantes  pour  se  ménager  le  tempa  de  les  munir  avec  plus 
de  soin  et  de  précaution  selon  les  circonstances,  et  |X>ur 
les  porter  enfin  ( dans  le  cas  où,  contre  toute  probabilité, 
celu  deviendrait  nécessaire  )  au  degré  de  Ibroe  et  da  résis- 
tance dont  elles  sont  susceptibles • 

Vous  conccvret,  comme  le  ministre  vous  le  dit  dans  sa 
lettre,  que  cet  effort  est  bien  éloigné  de  ceux  qu'exigé^ 
rait  l'bypotlièso  d'une  attaqua  réelle  da  ne»  frontières,  qui 
entraînerait  la  nécessité  d>n  armer  les  plates  au  grand 
pied  de  guerre;  mais  11  sufiitau  besoin  du  moment.  Nos 
forteresses,  généralement  parlant,  pourraient  être  en  neU- 
leur  état  ;  cependant  il  fdut  bien  se  garder  de  croire  leur 
sûreté  compromise  par  des  déj^radalions  apparentes  qui, 
sana  altérer  leor  furau  replie»  alBigeni  laa  rtfardide  oni 
qui  les  considèrent*  Des  brèobes  complètes  suivies  da  l*i- 
botdement  des  terres  que  soutenaient  les  maçonnericasoot* 
pour  les  places  où  ces  accidents  existent,  un  mal  grave» 
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nn  danger  réel«  néonmoini  siific^iUe  de  i«iiiède,  même 
dans  le  momrm  d*an  si^et  Ce  eaa  eit  très  rare*  et  très 
pca  de  DOS  places  sont  à  ce  point  de  dégradalion.  Quant  à 
ces  écorchements  qui  les  défigurent  et  leur  donnent  Tair 
do  délabrement,  ils  sont  un  ineonTéntent  ^ns  doute  en 
ce  qu*une  dégradation  en  fadijte  une  autre,  en  ce  que  la 
dépense  de  Tentreliena^accrott,  en  ce  que  la  conGance  di- 
minue ;  mais  considérées  sous  le  rappoK  de  la  force  des 
villes  de  g neite  dana  le  moment  où  elles  sont  attaquées, 
rinconvénient  qui  eo  résulte  est  presque  nul,  et|ene 
crains  pat  d*aiBrmer  qii*en  supposant  deqx  places  absolu* 
ment  aemblables,  qni  seraient  assiégées  dans  le  même 
temps,  la  différence  de  résistance  produite  par  Tétat  dif- 
férent des  maçonneries  de  leurs  revêtements,  pourvu  que, 
comme  je  viens  de  )e  dire,  il  n*y  ait  pas  de  brèches  eflîecti» 
Tes  h  l'une  d^elies,  celte  différence,  dis-je,  dans  la  dorée 
des  deoi sièges,  ne  serait  pas  d'une  demi«joarnée.  Je  sai«- 
•bavec  empressement  cette  oocasion  de  tranquilliser  l* As- 
semblée nationale  et  lea  autres  citoyens  sur  Tétat  de  ruine 
•pparenie  où  sont  plusieors  de  nosplaees,  et  de  les  prier 
de  ne  point  juger  la  valeur  intrinsèque  de  nos  forteresses 
d'après  de  légères  excoriations  qui  n^aflîeclent  que  Tépi* 
derme  de  leurs  remparts. 

Vos  deux  comités,  joignant  aox  considérations  que  j*ai 
eu  rhonneiir  de  vous  exposer  ci-dessus  celle  que  les  fonds 
tiès  modérés  demandés  par  le  miuistre  de  la  guerre,  dc- 
▼nnl  être  consommés  aux  eitrémltés  du  royaume ,  devien- 
draient ooe  ressource  précieuse  dans  les  points  où  là  circu- 
lation toujours  ralentie  offre  des  moyens  de  subsistance 
plus  rares  aux  journaliers  et  aux  hommes  de  métier,  que 
l€S  approvisionnements  auxquels  ils  étalent  destinés  reste- 
raient à  TBtat,  et  qu'on  n*aurait  fait  tout  au  plus  une  dé« 
pense  anticipée,  et  non  une  dépense  inutile,  ils  ont  été 
d*avis  que  la  demande  qui  vous  est  soumise  était  conforme 
aux  vues  d*économIe,  de  prudence  et  de  sollicitude  pater- 
nelle qnt  doivent  diriger  TÂssemblëe  nationale,  et  qu'elle 
ne  pouvait  pas  sans  inconvénient  n'être  pas  adoptée  ;  eo 
conséquence,  c'est  en  leur  nom  que  j'ai  rboqneur  de  tous 
proposer  le  décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sor  la  demande  di 
ininislre  de  la  guerre,  oui  le  rapport  de  ses  comités  diplo- 
matique et  militaire,  décrète  qu'il  sera  accordé  au  départe- 
ment de  la  guerre  une  somme  extraordinaire  de  h  million?, 
destinée  à  subvenir  aux  frais  des  travaux  et  aox  approvi- 
sionnements les  plus  pressés  dans  les  différentes  places  de 
guerre  où  ces  travaux  et  ces  approvisionnements  seront 
fugés  nécessaires.  »  ^ 

M.  Fbrmov  ;  Je  demande  qn*il  soit  ajooté  pat  amendoi' 
ment ,  et  «  que ,  de  mois  en  mois ,  il  sera  rendu  compte  à 
l'Assemblée,  par  le  ministre  de  la  guerre^  de  l'emploi  des- 
dUs  fonds.  9 

L'amendement  et  le  projet  de  décret  sont  adoptés. 

-~  Après  une  asseï  légère  discussion  sur  nn  rapport  ftiit 
•Il  nom  do  comité  des  monnaies,  l'Assemblée  décrète 
«  que  son  comité  des  monnaies  lui  présentera  jeudi  pro* 
ebaîn  ses  idées  sur  ehaoune  des  questions  «suivantes  : 

a  i*  Quelle  est  la  sorte  de  petite  monnaie  dont  il  serai  Icon* 
fenable  d'ordonner  dans  le  momennt  actuel  la  fabrication? 

«  9*  Ordonnera-t-on  de  fkbri({uer  de  la  monnaie  de  bil- 
lon?  Adoptera«t-on  une  monnaie  rouge  ou  une  monnaie 
d'argent  dont  le  titre  soit  bas?  Admettra-t'Oo  la  proportion 
décimale? 

«  Le  comité  des  monnaies  se  concertera  avec  le  eomilé 
des  finances ,  et  il  indiquera  les  moyens  d'exécution  tou- 
chant la  petite  monnaie  dont  on  ordonnerait  la  fabrication! 
il  sera  tenu  en  outre  de  rappeler  les  questions  qu'il  a  pro- 
posées dans  la  séance  dç  ce  jour,  et  de  les  accompagner 
de  ses  réponses.  • 

M.  Caamui  t  Je  viens  vous  rendre  compte  de  la  situation 
•etneUe  do  trésor  public;  elle  est  très  consolante.  Le  mois 
dernier»  la  veeette  «  excédé  la  ilépense  de  8  millions,  et  tout 
annonce  pour  ce  mois-ci  un  succès  encore  meilleur.  La 
egisae  de  l'extraordinaire  est  prête  à  y  vmer  2  millions;  la 
lotariot  en  dai  tirages  plus  heureux;  la  f^rme  générale 
tint  SCS  engagements,  et  Tétat  de  la  régie  des  aides  est  as- 
aei  boa.  Il  y  avait  hier  au  soir  dans  la  caisse,  en  espèces 
d'or,  g  nûilions  242,000  livres,  en  argent  9  millions 


479,000  Ihr. ,  en  assignats  li  ■iillhmag74«000  tiv.,  ett  rf.  ' 

fetsO  millions  592,000  liv.  Ainsi  le  trésor  public  n'a  pui 
encore  besoin  des  secours  qui  ont  été  désignés  pour  le  mois 
de  décembre  dans  Ta  perçu  des  besoins  et  des  dépenses  des 
deux  dernier^  mois  de  cette  année.  Nous  pouvons  attendre 
jusqu'aux  10,  et  lorsqu'à  cette  époque  nous  vous  proposa 
rons  un  nouveau  versement  au  trésor  public,  ee  sera  pour 
continuer  l'économie  des  espèces  qu'il  est  prédeox  de  ooo- 
server.  (Oa  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

DUeuiMÎon  mut  V&r^atH^Hon  de  la  force  publique* 

M.  Rabéub:  Le  eomf  té  de  constitution,  avant  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  les  projets  de  décrets  sur  l'organisatloh 
de  la  force  publique  dans  ses  diverses  parties,  a  cru  devoir 
les  faire  précéder  des  articles  constitutionnels.  La  postérité 
y  retrouverait  les  principes  dans  toute  leur  pureté  pour 
corriger  les  erreurs  que  le  temps  aurait  pu  introduire.  C'est 
même  le  seul  moyen  de  conserver  la  constitution  dans  son 
intégrité,  parceque  les  principes  constitutionnels  expli- 
quent clairement  la  pensée  du  législateur  et  qu'ils  la  per- 
pétuent sans  altération.  Bnfln,  si  l'Assemblée  trouvait 
qiielqne  chose  ft  y  changer,  à  ajouter  ou  è  retrancher,  le 
comité  en  profiterait  pour  rectifier  les  diverses  parties  de 
son  travail  qui  sont  des  conséqnenoes  de  ces  principes. 
Voici  les  articles  constitutionnels  que  votre  comité  préKate 
à  TOtre  délibératioBt 

Dû  la  forée  pubUifueen  généraL 

c  Art.  I'^  L'Assemblée  nationale  déolare,  comme  prin- 
cipes constitotionnels,  ce  qui  suit  : 

i*  La  force  publique,  considérée  d'une  manière  générale| 
est  la  réonion  des  forces  de  tous  les  citoyens. 

S*  L'armée  est  une  force  habituelle  extraite  de  la  force 
publique  et  destinée  essentiellement  à  agir  contre  les  en- 
nemis do  dehors. 

8*  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur  sont  nne 
force  habituelle  extraite  de  la  forée  publique  et  essentiel- 
lement destinée  h  agir  contre  les  pertorbateurs  de  l'onbt 
et  de  la  paix. 

6*La  nation  ne  forme  point  un  corps  militaire;  malsles  ci- 
toyens seront  obligés  de  s'armer  aussitôt  que  l'ordre  public 
troublé  ou  la  patrie  attaquée  demanderont  l'emploi  de  la 
forcepublique,oulorsque  la  liberté  publique  sera  en  péril. 

5*  Ceux-là  seuls  jouiront  des  droits  de  citoyens  actifii 
qui,  réunissant  d'ailleurs  les  conditons  prescites,  auront 
pris  l'engagement  de  rétablir  l'ordre  au  dedans  quand  ils 
en  seront  légalement  requis,  et  de  s'armer  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  la  patrie. 

f  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante. 

70  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer. 

8<>  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de  suffrage 
dans  aucune  des  assemblées  politiques  s'ils  sont  armés  ou 
seulement  vêtus  d'un  uniforme. 

9*  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucon  acte  de  force 
publique  établie  par  la  constitution  sans  avoir  été  requis. 

40*  Les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dont  ils 
seront  requis  légalement. 

Cl  Art  IL  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  mêles,  âgés  de 
dix-huit  ans,  déclareront  solennellement  la  résolution  de 
remplir  au  besoin  ces  devoirs  en  s'inscriyant  sur  les  regis- 
tres à  ce  destinés. 

•  III.  L'organisation  de  la  garde  nationale  n'est  que  la  < 
détermination  du  mode  suivant  lequel  les  citoyens  doivent 
se  rassembler,  se  former  et  agir,  lorsqu'ils  seront  requis  do 
remplir  leur  service. 

f  IV.  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose  publique 
et  armés  en  vertu  de  celte  réquisition,  ou  s'occupent  des 
exercices  qqi  serooi  ipstitués,  porteront  le  nom  de  gardes 
nationales. 

V.  Comme  il  n'y  a  qu'une  nation ,  11  n'y  aura  qu'une 
garde  nationale,  soumise  aux  mêmes  règles,  ft  Ig  mOm^ 
discipline  et  au  même  uniforme,  s 
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"      Ladfaen«k»  sVrafre  sur  ta  première  dbposilkw  de  Tar- 
ticlal". 

M.  RmAiiD  (ci-devant  If ODtloaier)  :  Je  D*ai  famais  cru 
qa*il  fût  possible  d*aifaoiser  an  corps  sans  parler  de  son 
âme,  (Il  s'clère  des  mannnres.  )  le  troate,  après  avoir  In 
looi  les  articles,  une  force  pobUque  qui  ne  sera  pMor^« 
aisée.  Il  faudrait  savoir  quelle  sera  sa  vici  quelles  seront 
ics  aUaches,  ses  ressorts.  Tai  donc  raison  de  dire  qu*on 
propose  un  corps  mort  au  Uen  d*on  corps  organisé.  Le  roi 
est  le  chef  de  la  force  publique...  Je  crois  que  vous  ne  pou- 
vei  oublier  dans  des  articles  sur  la  force  publique  le  nom 
du  roi,  sans  être  criminels  envers  la  nation,  qui  vous  a 
ordonné  une  constitution  monarchique.  Vous  Tavei  dit 
quand  vous  éiiei  moins  forU  qu*à  présent;  vous  avei  dé- 
claré le  gouvernement  français  essentiellement  monarchi- 
que :je  dois  être  scandalisé  devoirlecomilédeconsUtutioa 
Toublier.  Il  n^est  pas  de  monarchie  quand  la  force  publi- 
que n*e8t  pas  dans  les  mains  du  roi.  Je  demande  le  renvoi 
etrajoumementdes  articles,  et Timpresaion  de  tonales 
projets  d'organisation  de  la  force  publique  dans  ses  diver- 
ses parties.  Il  faut  imposer  cette  pénitence  au  comité  de 
constitution,  pour  lui  apprendre  k  proposer  un  projet  de 
décret  sur  Torganisation  de  la  forée  publique  où  il  n*esC 
pas  question  du  roi. 

M.  BsiLLAT-SAVianf  :  Tout  ce  qn*a  dit  M.  Montlosler 
est  prématuré.  Dans  Pordre  dés  choses ,  1t  hut  savoir  si  on 
aura  une  armée  avant  de  loi  donner  un  chef, 

M.  DasuavHiias  :  M.  Montlosier  a  calomnié  le  comité  a 
rAssemblée  nationale.  D*aprè8  les  principes  que  vous  arcs 
déjà  manifestés  et  suivant  les  propositions  que  votre  oo- 
nité  dok  vous  Ihire,  le  roi  aura  une  autorité  telle  que  la 
constitution  le  veut.  Les  articles  qu*on  vous  présente  main- 
lenantne  sont  pas,  si  vous  le  voulez,  constitutionnels,  mais 
bien  une  espace  de  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  sur 
cette  partie...  Il  est  extraordinaire  que,  quand  votre  co- 
mité désire  que  vous  décrétiez  d*abord  ces  bases  afin  quUl 
ne  vous  présente  pas  ensuite  un  travail  impaiùitt  on  de- 
mande  l'impression  de  quatorze  titre& 

M.  Foucault  i  Je  demande  qu'on  discnte  d'abord  la 
quatrième  et  la  cinquième  dispositioÉ,  qui  peuvent  vous 
faire  perdre  la  liberté  après  laquelle  vous  courez  et  après 
laquelle  nous  courons  tous...  Ne  voyea-vnus  pas  qu'on 
vous  propose  la  conscription  militaire  que  vous  avei  reje- 
tée? Sans  doute  tout  citoyen  doits*armer  quand  la  patrie 
-  est  en  danger;  mais  il  ne  doit  pas  dépendre  d*un  chef  de 
tenir  sans  cesse  sons  les  armes  tons  les  dtojens.  Je  pense 
donc  que  vous  ne  deva  pas  décréter  que  tous  les  ci- 
toyens seront  soldats. 

M.  LiFATBTTB  :  QvLWkd  nous  serons  arrivés  à  la  discus- 
sion de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  disposition  de  cet 
article,  il  sera  facile  de  calmer  les  inquiétudes  du  préopi* 
nant  sur  la  liberté  publique.  Mais  la  première  contient  un 
axiome  si  clair  et  si  simple  que  je  necrois  pas  que  l'on  doive 
balancer  à  la  mettre  aux  voix. 

M.  Rbtvaud  (ci-devant  Montlosler)  s  Je  demande  la  pa- 
role pour., 


La  discussion  est  fermée. 


(  La  iuite  demain.) 


MÉLANGES. 
iiii  rédaeieur» 

«  Je  ne  pois ,  rnootienr ,  témoigner  ma  reconnainance  I 
eew  qui  nB*0Bt  aidé  ft  échapper  au  danger  que  j*ai  couru  au 
.  •^ilaii-Royal,  le  t8  du  mois  clernier,  qu'en  la  consignant  dans 
irotre  journal,  indigné  de  voir  qu  on  répandait  dans  un 
groupe  de  ce  jardin  que  M.  Gaitriei  allait  lerW  d'une  épëe 
empoisonnée  pour  se  mesurer  avec  M.  Umeth,  je  mit  i  dé- 
fendre le  premier  toute  Tardeur  d'un  ancien  miliuire  ré- 
volté par  une  horrible  calomnie.  Je  fus  accuté  et  rar-le- 
ehamp  jugé  comme  on  ariicocrate  par  ce  tribunal  tumultoeui, 
et  condamné  à  être  eoniigné  an  corp»-de-garde  on  à  être 
jeté  dans  le  bassin.  Cina  gardes  nationaux  ont  pénétré  la 
foule  et  m*ont  délivré.  Il  est  aisé  de  concevoir  que ,  si  les 
quatre  mille  personnes  dont  j'étais  environné  eussent  voulu 
na  perte,  je  n'aurais  pu  résister;  c'est  h  «e  nombre  consi- 


dérable de  bons  eitoyens,  qui  m'ont  aidé  dans  ee  pérît,  qm 
j'adresse  mes  remerciements  dans  votre  feuille. 

«  Daymab,  chef  d^etcadre,  m 


LITTÉRATURE. 

Poini  de  Duel  ou  pomi  de  ConslUutUm,  Adrcme  des  habi- 
tants d'un  ci-devant  bailliage  à  leur  dépoté  aor  ae«  émi 
et  sur  le  pr^ugé  du  point  «Thoanear.  Sapere  onde.  (Hoiu) 
Nouvelle  édition.  ▲  Paris,  chez  Desenne,  libraire,  m  Pa. 
lais-Royal. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage ,  dont  Pauteor  c« 
M.  Groovelle,  a  paru  au  commencement  de  cette  année.  Le 
plus  grand  nombre  trouvait  alors  cette  philosopAie  préma- 
turée  ;  elle  est  maintenant  tont  près  de  devenir  populaire. 
Telle  est  U  rapidité  avec  laquelle  un  peuple  libre  ^élaoce 
vers  la  raison  !  Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  a«a  lee- 
teurs  la  leetore  de  cet  écrit,  on  le  duel  est  cembatls  avec 
des  armes  qui  jusqu'ici  nena  avaient  manqué. 


UTRES  NOUVEAUX. 

Les  entrepreneura  de  U  Bible  que  nei 

dans  les  numéros  05  et  157  rea^tliasent  leurs  — „., 

avec  le  public  en  porUnt  le  plus  grand  soin  à  la  belle  esé- 
cation  die  cet  ouvrage. 

Les  livraisons  qui  ont  paru  jusqu'à  présent  preof  eut  asseï 
combien  ils  sont  jaloux  de  mériter  de  plus  en  plus  la  confiance 

Ïti'on  leur  a  accordée.  La  quatrième  livraison,  qui  par^l,  est 
igné  des  précédentes. 

Le  tome  I*'  contiendra  la  Genèse  et  l'Exode;  il  sera  fiai 
à  la  ciof^ième  livraison,  qui  paraîtra  en  février  prochaia. 

L'Ancien-Testament  sera  orné  de  deux  cenU  estampe*;*  le 
Nouveau,  qui  contient  non-seulement  les  Evangiles,  mnb  en- 
eore  les  Epttres.  les  Actes  des  Ap^Ures  et  rApocalyBse,  sera 
décoré  de  cent  estampes. 

Nous  répétons  qu'il  n'est  nas  d'ouvrage  aussi  beau  qu'on 
puisse  acquérir  avec  plus  de  facilité,  puisqu'il  ne  parA 
qy'nne  livraison  de  trois  mois  en  trois  mob,  du  prix  de  t<  liv., 
et  qu'an  bout  de  quelques  années  on  se  trouvera  poascstenr 
d'un  superbe  ouvrage  mns  que  la  dépense  soit  dans  le  cas  de 
géoer  aucun  acquéreur. 

On  ne  paie  ri  m  d'avance.  On  se  fait  seulement  inscrire  en 
retirant  les  livraisons  qui  paraissent.  A  Parts,  ches  Mil.  De» 
aer-Demaiaooneuve ,  libraire,  rue  du  Foin-Sain t-iacqu«s. 
n*  té;  et  Pouce,  graveur,  rue  Hyacinthe,  n^  19;  et  cbei 
tans  les  libraires  de  province  et  du  pays  étranger. 


SPECTACLES. 

TniAvai  ni  la  Natior.— Auj.  la  8*  repr.  du  TmiAmm 
de  Detiltest  anecdote  en  un  tclei  en  proses  préc.  dW»- 
pei^mnej/re,  trag. 

Théatrb  Italiwi.  —  Attj.  la  i'*  repr.  de  la  FamilU  rém- 
me,  com.  nouv.  en  2  actes,  en  prose,  mêlée d'urieltcs. 
préc  du  Comte  d'Albert  et  sa  évite, 

Tbratbb  ob  MoNSiBVB,»Auj.  leNoiudiDarinOtOp. 
italien ,  musique  del  signorSarti. 

TBéATBi  nu  Palais-Rot  AL.— Auj.  la  4*  repr.  do  Pro- 
digue par  bienfaisance^  en  A  actes,  en  prose  ;  Rieeo,  en  8 
actes  en  prose.  —  Jeudi ,  U  Paint  d'konmeur^  en  5  actes, 
envers. 

TniATBB     DB    MAUBHOISBLLB    MoiTTAKSIBB ,    «I   Pdlaif- 

Royal.  — Auj.  la  1"  repr.  de  VHéHtage  inattendu,  com. 
en  2  actes  et  en  prose;  préc.  de  la  Matinée  tien  emplowée, 
com.  en  un  acte  :  le  spectacle  sera  terminé  par  la  Muette, 
opéra  en  I  acie. 

AMBifiD.GoBiiQin.  —Auj.  CBomma  au  wumfua  de  1er,  en 
U  Souterrain,  pant.  en  k  actes  ;  préc  de  Hirui  et  Béàir, 
com.  en  3  actes,  et  de  CArtiêon  i^dloMopha,  cenédie  en  i 
acte. 

TniATBB  FnAiifAis  gomiqob  r  ltuqdb.— Aui.  la  4* 
repr.  du  Berceau  d'HenH  if^,  com.  héroïque  co  S  neles, 
mêlée  de  chants  et  h  spect.  ;  préc  du  Dauaer  dee  *^ffff«, 
com.  en  i  acte,etderarpAalin  el  le  C^w^,lhithiitoi;en 
i  acte. 
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Mardi  7  DÉCErnsB  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  yiemne.  le  S4  novemh^  •—  Des  lettres  de  Bender, 
da  9  de  ce  mois*  portent  que  ia  flottille  russe  commaiidée 
pir  le  géoénlHDaior  Rites  est  entrée  dans  le  Danube  le 
2  novembre,  après  s'être  emparée  de  deni  batteries  tur^ 
ques  qui  en  défendaient  le  passage,  et  qui  étaient  garnies 
de  treize  pièces  de  cauon  de  différents  calibres.  Un  navire 
turc  a  sauté  en  Tair  ;  deux  ou  trois  ont  été  pris,  et  les 
autres,  qui  s'étaient  trouvés  à  l'embouchure  du  Danube, 
se  sont  sauvés  en  remontant  ce  fleuve  jusqu'aux  environs 
d'Ismallow. 

Au  dernier  courrier  on  annonçait  que  les  Rnsscs  étaient 
en  marche  pour  attaquer  Ismallow  par  terre,  pendant 
que  leur  flottille  s*en  approchera  du  côté  du  Danube... •• 
On  attend  id  les  détails  de  la  capitulation  de  KIlia.  Le 
corps  du  général  russe  MQlIer,  qui  a  été  tué  à  la  pr}^ 
de  cette  forteresse,  doit  être  transporté  ii  Cherson,  où 
il  lera  enseveli.  ^~  La  seconde  division  des  troupes  russes 
marche  de  Bender  vers  Kiow.  M.  le  prhsoe  Potemkin , 
qui  est  actuellement  &  Bender,  doit  aller  passer  Thlver 
t  Jassy. 

L'ambassadeur  anglais,  M.  le  dieralier  Kdl,  et  celui 
de  Hollande,  M.  le  baron  de  Haesten,  ne  sontpaj  encore 
partis  d*ici  pour  se  rendre  au  congrès  de  Szistowe.  Ce  re- 
tard fait  croire  que  les  ambassadeurs  de  ces  deux  cours  à 
Constantinople  représenteront  eux-mêmes  au  congrès.  On  y 
attend  M.  le  marquis  de  Luccbesini,  ministre  de  Prusse,  et 
le  ministre  impérial,  M.  le  baron  de  Herbert 

De  Munich,  le  S7  novem6re.  —  M.  le  comte  d^Obem- 
idorff,  ministre  d'Btat,  et  qui  a  été  premier  ambassadeur 
ft  la  diète  d'élection,  est  arrivé  ici  le  30  de  ce  mois.  •-* 
Le  24,  M.  Debertling,  conseiller  intime  d'état  et  référen- 
daire k  Manheim,  qui  a  été  second  ambassadeur  à  la 
diète  d'élection,  a  été  nommé  chancelier  de  Bavière  et 
surintendant  des  fiefs,  à  la  place  de  feu  M.  de  Kreitmayr, 
—  M.  le  prince  d'Iscmbourg,  qui  a  commandé  en  chef 
Tannée  d*exécution  dans  le  pays  de  Liège,  est  de  retour 
ici  depuis  le  18  de  ce  mois,  ainsi  que  M.  Walpoole,  mW 
nistre  d'Angleterre,  qui  avait  été  à  Francfort  pour  lecoa- 
ronnement» 

Il  nes^est  encore  rien  passé  de  bien  intéressant  à  la  diète, 
et  il  parait  que  ceux  des  membres  qui  étaient  le  plus  atta- 
chai à  restreindre  les  droits  et  les  pouvoirs  de  l'empereur 
ont  diangé  de  hiogage  depuis  qu*ils  ont  vu  de  quelle  ma- 
nière sa  prérogative  est  reconnue  et  confirmée  par  la  nou* 
velle  capitulation. 

Le  roi  de  Prusse  vient  d'envoyer  à  M.  le  comte  de 
GcertZf  son  ministre  à  la  diète.  Tordre  de  T Aigle-Noire, 
comme  un  témoignage  de  sa  satisfaction  des  services  qu'il 
lut  a  rendus  à  la  diète  détection  en  qualité  de  son  second 
ambassadeur. 

POLOGNE. 

De  VariovU^  le  17  novembre,  —  Dans  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  aux  séances  du  9  et  du  11  sur  le  projet  d'admis- 
sion à  Tindigénat  et  à  la  noblesse,  plusieurs  des  aspirants 
ont  obtenu  un  consentement  général.  On  a  marqué  beau- 
coup de  degrés  d'acception.  Cette  faveur  parait  tenir  à  des 
priiidpea  bien  étranges  en  politique  et  bien  faux  en  admi- 
nistration ;  par  exemple,  les  militaires  élevés  W  la  noblesse 
sont  exemptés  do  droit  du  nouveau  timbre,  mais  les  per- 
tonnca  dviles  anoblies  y  restent  assujéties*  On  compte 
parmi  celles-ci  des  banquiers,  des  avocats,  des  marchands, 
des  fabricants...  Un  cosaque,  nommé  Danilo  Alaman,  a 
reçu  une  faveur  particulière.  Danilo,  à  la  tète  d'un  petit 
nombre  de  cosaques,  en  1768,  a  battu  et  poursuiri  une 
troupe  de  brigands.  Cette  action  courageuse  a  prévenu  des 
désastres.  Le  cosaque  a  été  âevé  k  la  noblesse;  on  lui  a 
accordé  une  somme  de  9,000  écus,  et  la  commission  du 

i««  SirU.  ^  Tme  Vh 


trésor  est  autorisée  à  lui  acheter  une  terre  dans  la  valvodie 
où  il  plaira  à  DanHo  Ataman  de  s^établir. 
i  La  même  affiiire  de  Tadmission  à  Tindigénat  et  à  la 
noblesse  a  été  continuée  dans  les  séances  du  13  et  do  15  et 
d*après  les  mènes  principes.  La  liste  des  personnes  mili- 
taires  présentée  par  la  commission  de  guerre  a  été  unani- 
mement agréée,  maisii  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  liste 
des  personnes  civiles  :  on  trouve  qu*elle  se  grossit  tous  les 
jours,  on  pense  qu*il  ne  faut  pas  trop  augmenter  le  nom- 
bre des  citoyens.  Les  nonces  qui  ont  voulu  engager  à  sur- 
seoir ont  représenté  qu'il  y  avait  des  cordonniers  et  des 
tailleurs  sur  la  liste;  à  TInstant  on  a  sursis.  Il  a  été  décidé 
que  Ton  renverrait  aux  sessions  provinciales  ù  délibérer 
sur  Tanoblissement  des  personnes  civiles  qui  se  présentenu 
Chacun  des  nonces  proposera  deux  personnes  à  anoblir. 
On  a  cru  que  cette  mesure  était  nécessaire  et  sage;  elle  a 
donc  été  prise  il  Tunanimité. 

Lies  nouveauxs nonces  élus  ont  reçu  le  16  leurs  instruc- 
tions, en  quarante-deux  articles,  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  la  succession  de  la  couronne.  On  a  dû  faire,  le 
même  jour,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  Télection 
des  nouveaux  nonces  pour  la  diète  générale.  —  Il  parait 
certain  que  tous  les  suffrages  pour  la  succession  au  trône 
se  réuniront  en  faveur  de  l'électeur  de  Saxe. 

Cependant  Topinion  publique  est  tourmentée  ralative* 
ment  à  cette  importante  délibération  par  des  citoyens  dan- 
gereux. Le  prince  Poninski  a  fait  imprimer  è  Lemberg  une 
espèce  de  manifeste  contre  toute  succession  à  ta  dignité 
royale  en  Pologne.  Plusieurs  nonces  de  Volliynle  ont  aussi 
protesté  contre  ce  palladium  de  la  tranquillité  publique. 
Ces  protestations  inquiètent  les  bons  esprits,  alarment  les 
bons  citoyens  ;  on  espère  pourtant  que  Tesprit  public  est 
■ssex  avancé  pour  Ihire  adopter  le  bon  parti. 

Le  traité  entre  la  république  et  la  Suède  touche  è  sa  con- 
clusion; ou  doit  en  faire  le  rapport  incessamment. 

ESPAGNE. 

De  àiaMdf  le  SS  novembre»  —  Il  est  arrivé  hier  en 
cette  «ille  un  courrier  venant  de  Londres,  et  qui  n*a  été 
que  dix  jours  à  faire  la  route.  Au  départ  de  la  poste  on  ne 
connaissait  pas  encore  le  contenu  de  ses  dépèches,  mais  on 
présume  avec  beaucoup  de  vraisemblance  qu'il  apporte  la 
ratification  des  conventions  signées  par  M.  de  Florida- 
Blauca  et  M.  Fitx-Herbert,  et  qu'ainsi  le  différend  qid  était 
survenu  entre  les  deux  oonn  peut  être  regardé  comme  en- 
tièrement terminé. 

SAVOIE. 

BxtraH  iCune  lettre  4e  Ckambérf.  —On  redouble  Ici 
d^égards  pour  le  peuple:  les  services  étaient  d^à  abolis,  et 
on  s*occnpe  à  le  rédimer  de  la  dlme. 

Le  15  du  mois  de  novembre,  on  louait  ft  la  comédie  lee 
Amourâ  de  Bayard;  Tacieur  qui  jouait  le  rôle  de  Bayard, 
au  moment  de  son  combat  avec  Sotto-Mayor,  prononça  le 
serment,  et  jura  par  Dieu,  l'honneur  et  les  dames;  il  s'é» 
leva  une  voix  du  parquet,  qui  cria  :  «  Dites  comme  il  y  a 
dans  la  pièce  :  Dieu^  le  roi  et  le»  damée,  »  Sans  se  décon* 
certer,  l'acteur  répondit  :  •  Le  roi  n'est  pas  dans  la  pièce.  « 
Les  cris  d'à  boê  Cariêtoeratel  se  font  entendre  de  toutes 
parts  :  le  chef  de  la  garde  fait  sortir  l'observateur,  le  calme 
se  rétablit  et  la  pièce  s*acbève.  On  assure  que  Tauteur  de 
l'observation  qui  avait  excité  le  tumulte  est  un  Friinçais, 
chevalier  de  Saint-Louis,  qui  a  reçu  Tordre  de  sortir  de  la 
Savoie  en  quarante-huit  heures. 

On  veille  avec  le  plus  grand  aoln  à  tont  ce  qui  peutK» 
muer  les  esprits. 

PATS-BAS. 

De  Bruxellee^  le  S  décembre,  —  C'est  aujourd'hui  à 
midi  que  les  troupes  autrichiennes  ont  pris  possession  de 
Bruxelles,  comme  on  revient  ches  soi...  On  assure  que  le 
peuple  n*a  point  murmuré,  on  prétend  même  qu*il  a  donné 
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des  marqaes  de  eontentement,  comme  si  la  vue  des  Autri- 
chiens Teût  réjoui  II  est  frai  qu'il  doit  être  las  de  la  poli« 
tique  de  ses  protecteurs  et  de  la  perfidie  de  ses  cber>...  Ou 
ne  parle  que  d*un  accident  dans  cette  catastrophe.  Un  baril 
de  poudre  placé  près  de  rbôiel-de*ville  a  saut6  par  hasard  t 
tro^  personnes  y  ont  perdu  la  vie,  uu  plus  grand  nombre 
ont  t\i  blesiéïk  Quant  à  ce  qu'on  appelait  encore  armée 
patriote«  cela  a  disparu  en  désordre,  mais  sansettitii;  elle  a 
abandonné  canon»,  caissons,  chariots,  etCft  Oones'en 
souvient  plus. 

Le  même  jour,  S  décembre,  Mons  a  ouvert  ses  portât 
aux  troupes  impériales.  Le  temps  était  affreux  ;  il  était 
dix  heures  du  soir  quand  elles  sont  entrées,  et  c'est  au 
milieu  des  ténèbres  et  de  l'orage  qu'elles  se  «ont  emparées 
des  postes.  On  évalue  à  près  de  dix  mille  hommes  le 
corps  qui  est  entré  dans  Mons,  avec  uue  artillerie  asses 
nombreuse. 

On  raconte  que  plusieurs  officiers  français  d'une  garni* 
son  voisine  étaient  venus  à  Mons  pour  voir  l'armée  impé- 
riale; ils  ont  suivi  les  membres  des  Eiata  lorsqu'ils  ont  été 
recevoir  les  chefs  de  l'armée  aux  portes  de  la  ville.  L'avant«i 
garde  des  hussards  a  crié  •  s'ils  étaient  patriotes  t  ji  ils  ont 
répondu  qu'ils  étaient  officiers  français.  Les  hussards  se 
sont  permis  quelqups  sarcasmes  (c'éiaient  sans  doute  des 
officiers);  cependant  il  n'y  arien  eu  déplus  sérieux,  La 
Tille  voulait  que  cette  entrée  se  passât  sans  tumulte,  et  ellf) 
a  presque  eu  Pair  d'une  fête.  On  avait  fait  rassembler  des 
failots  en  grand  nombre  pour  éclairer  la  marche.  Les 
troupes  observent  une  grande  discipline.  Les  soldats  pa- 
triotes sont  tous  partis  de  Mons  atant-hier.  Le  régiment  de 
Bruges  en  est  parti  aujourd'hui  avec  quelques  dragons  pour 
se  rendre  à  Alh  et  ensuite  à  Tburnay» 

M.  le  général  Dirix,  commandant  du  Hatnautetdeeetta 
Ville,  comptait  lui-même  en  remettre  les  clés  aux  Impé- 
riaux; il  avait  (ait  Réparer  un  dîner  pour  le  général  au- 
trichien et  l'état-major.  Le  général  autrichien  a  répondu 
c  qu'il  ne  pouvait  reconnaître  un  prétendu  commandant 
créé  général  par  une  puissance  qui  n'existe  pas,  et  qu'il  ne 
traiterait  pas  avec  lui ,  ne  devant  recevoir  les  clés  que  dea 
Etats  que  l'empereur  son  maître  reconnaîtrait  pour  un 
corps  constitutionel,  et  ne  relever  que  les  postes  occupés 
par  des  bourgeois  armés  seulement  pour  leur  police  et  leur 
défense  personnelle.  «  Il  a  ajouté  que  tout  soldat  prétendu 
patriote  qui  serait  trouvé  les  armes  à  la  main  n'était  plus 
dans  le  cas  de  l'amnistie,  encore  moins  M.  Dirix,  qui  avait 
servi  dans  les  troupes  impériales..,..  Et  le  général  autri- 
chien n'a  pas  dîné  chex  M*  Dirix  le  patriote,  La  politesse 
de  ce  dernier  a  même  été  encore  plus  mal  recompensée; 
car,  malgré  sa  goutte,  il  a  été  fprcé  départir  avec  les  pa* 
trioiesi  ^  l'entrée  de  la  nulti 


FRANGE. 

Vê  ?«Wa,— Il  a  été  fhbrlqné  deftinsses  lettres-de-cbange, 
Urées  las  unes  par  Handressac,  de  Baltimore,  les  autres 
par  Erminvanne,  de  Philadelphie,  sur  MM.  Tonrton,  Ra- 
^1,  Jaume,  Leeouteulx,  banquiers  à  Paris,  Montodoin 
et  Fruchard,  négociants  à  Nantes,  toutes  au  profit  de  M.  Pi- 
nabel,  qui  en  a  endossé  pour  260,000  liy.  au  profit  de 
M.Dijon,  de  Beaurepaire,  district  de  Vienne,  départe- 
ment de  l'Isère,  et  a  daté  ces  endossements  des  14,  46, 
iê  et  iO  mal  i790.  M.  Dijon  en  a  ensuite  remis  à  M.  Ro- 
quemont,  se  disant  colonel  du  régiment  de  Meuron-Suisse, 
an  servieede  la  Hollande,  pour  cent  et  quelques  mille  li- 
vres, où  11  a  apposé  la  date  et  sa  signature  au  bas  d'un 
blanc  suffisant  pour  garnir  ^endossement.  Leur  fausseté 
a  déjà  été  reconnue  et  mise  dans  le  plus  grand  four  ;  on 
a  lieu  de  croire  que  ce  sont  les  mêmes  fausses  lettres  dont 
il  a  été  parlé  à  l'Assemblée  nationale^  dans  la  séance  du 
M  ootol^n  i7ft0,  par  MM.  Boussion  et  Beaumeti,  ainsi 
qu'il  en  a  été  fait  mention  dans  le  n^  S08  da  CoutrUr 
françai$9 

MUNICIPALITÉ. 

La  mnntdpallté  de  Vaoglrard-Ies-Paris  vient  de  Ihire 
publier  que  près  de  deux  cents  ouvriers  s'étant  assemblés, 
le  10  de  novembre  dernier,  devant  la  maison  de  M.  Petit- 
iean,  habiUnt  de  l'endroit,  elle  s'y  était  transportée,  cs- 


eortée  d*un  détachement  de  garde  nationale  ;  qj'mstrmie 
par  la  peuple  que  la  motif  de  l'attroupement  était  te  soop* 
çon  qu'il  y  avait  des  cadavres  enterrés  dana  la  care  de 
M.  Petit-Jean,  elle  y  avait  sur-le-champ  fait  toutes  le»  n- 
cherches  nécessaires  pour  s'en  assurer  ;  que  n*ayaut  rien 
trouvé  elle  l'avait  annoncé  à  la  multitude,  qui,  contente 
de  cette  déclarution,  s'était  retirée  et  avait  promb  de  ne 
plus  troubler  la  tranquillité  du  paya. 

Fente  deê  bien*  nationanx^ 

Quatre-vingts  objets  ont  été  vendus  depuit  le  oomnacn- 
cément  des  ventes  des  biens  nationaux  aliénée  à  la  muni- 
cipalité; ils  produisaient  4Si,M9  liv.  en  loyers;  ils  avalait 
été  estimés  i,8él,S6S  Ut„  ai  ont  été  adjugés  n,lU,SM 
livres* 


BULLETIN 

DE  L^ASSBMBLÉE  NATIONALB. 
Présidence  de  M,  Pétion, 

SUITE  DB  hk  SBANCB  DU  DIMANCHE  5  D^CEHBRB. 

M.  Maloubt  :  Si  la  force  publique  peut  être  sou- 
mise à  une  autre  autorité  que  celle  du  chef  de  la  na- 
tioD ,  coQsidérei  quelle  institution  tous  ëUblîssn. 
Vous  mettez  en  opposition  le  pouvoir  exécutif  avec 
le  chef  suprême  des  gardes  nationales.  (Plusifurs 
voix  s'élèvent  :  Jl  n'y  en  a  pa*!)  Vous  ne  ponvr z 
établir  une  disparité  aussi  choquante  dans  la  nation. 
Je  demande  donc  qu*il  soit  dit  :  «  L'armée  est  une 
force  habituelle  extraite  de  la  force  publiq[ue,  loui 
l'autorité  suprême  du  rot.  > 

M.  Muguet  :  L'amendemement  de  U.  Halouet 
tendrait  à  établir  des  principes  destructifs  de  la  li- 
berté publique. 

M.  Chapelier  :  La  manière  dont  le  roi  infloera 
raédiatement  sur  les  gardes  nationales  est  une  grande 
question  qui  vous  sera  soumise  par  votre  comité  ; 
mais  ce  qui  doit  prouver  que  nous  ne  voulons  pas 
opposer  un  chef  a  un  autre  chef,  c'est  que  nous 
avons  déjà  décrété  qu'il  y  aurait  un  chef  des  gardfs 
nationales  par  chaaue  département;  l'Assemblée 
s*est  même  réservé  ae  statuer  s'il  n'y  en  aurait  pas 
un  par  chaque  district  ;  et  c'est  même  l'avis  du  co- 
mité de  constitution.  De  quoi  s'agit-il  ici  ?  de  décré- 
ter en  principe  général  que  tons  les  dtojens  ont  le 
droit  de  défendre  la  liberté. 

N.  Maloubt  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Noailles  :  J'observe  à  M.  le  président  qne, 

Blusieors  membres  ayant  demandé  la  parole  avant 
[.  Malouet ,  ils  doivent  l'obtenir  avant  lui. 

M.  Rbynauo  (ci-devant  Montlosier)  :  Mon  amen* 
dément  doit  être  mis  atix  voix...  Si  vous  refusez  de 
m'entendre...  Je  demande  qu*on  renouvelle  le  ser- 
ment d'être  fidèle  au  roi  ;  cette  proposition  doit  pas- 
ser avant  toutes  les  autres.  M.  le  président ,  metto- 
la  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  sur  l'amendement. 

M.  Folleville  :  Je  demande,  par  sous-amende- 
ment ,  que ,  pour  lever  les  inquiétudes  de  ceux  qui 
semblent  redouter  la  latitude  du  pouvoir  exécutif, 
il  soit  dit  :  «  sous  Fautorité  constitutionnelle  du  chef 
de  la  nation.  >Qu'est*ce  que  cette  multitude  de  pe- 
tits caciques  sous  le  nom  de  commandanls  de  gardes 
nationales  de  district  ? 

M*  LE  PRésinmiT  :  Sur  Tamendement  et  le  sons* 
amendement  on  réclame  l'ordre  du  jour.  (Plosiears 
voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  :  /Vicm ,  to 
questi(m  préatahle  !) 

L'amendement  et  le  sous-amendement  sont  écar- 
tés par  la  question  préalable, 

(Des  cris  redoublés  partent  du  cOlé  droit ,  la  par- 
tie gauche  applaudit.) 
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La  première  disposition  de  Tarticle  !«' ,  mise 
aux  voix ,  est  adoptée.  fOn  applaudit.) 

Plusieurs  membres  (le  la  partie  droite  aban- 
donnent leur  place  et  sortent  de  la  salle. 

M.  Chatbnai-Lanti  ,  «n  s'adressatU  à  laptxrlie 
gauche:  Observons  le  plus  profond  silence;  il  s*agit 
a  un  des  points  les  plus  sacrés  de  notre  constitu- 
lion» 

M.  Babaud  fait  lecture  de  la  seconde  disposition  de 
rarlicle  l^r. 

M.  RsYNAUD  (ci*devant  Montlosier)  :  U  Saut  ajou- 
ter après  ces  mots  •  de  la  force  publique,  »  ceux-ci  : 
•  dont  le  roi  est  le  chef,  •  Je  tiens  à  cet  amendement 
et  le  soutiendrai  jusqu'à  la  mort  ;  on  doit  le  mettre 
oux  voix. 

M.  DuguBSNOY  :  On  ne  répète  ainsi  le  nom  du  roi 
que  pour  publier  dans  vingt  libelles  que  vous  atta* 
quex  les  principes  monarcEiques.  Vous  avez  décrète 
que  le  roi  était  le  chef  suprême  du  pouvoir  executif; 
veut-on  que  vous  le  répétiez  dans  toutes  vos  délibé- 
rations ?  Il  est  temps  que  Ton  sache  que  ceux  qui 
parlent  sans  cesse  de  rautorité  du  roi  ne  sont  pas 
ceux  qui  la  veulent.  (On  applaudit  ;  plusieurs  voix 
s*éièvent  :  Ce  tout  wt  ennemUl)  Les  meilleurs  amis 
de  la  constitution  sont  aussi  ceux  du  roi  ;  le  roi 
est  dans  la  constitution  ;  que  l*on  ne  vienne  donc 
pds  profaner  davantage  ce  nom  de  roi  et  cette  au- 
torité pour  nous  faire  perdre  notre  temps  et  exciter 
des  désordres. 

M.  Rrynaud  (ci-detant  Montlosier)  :  H  n^est  pas 
permis  d'inculper  ainsi  un  membre  de  cette  as- 
semblée sans  qu'il  lui  soit  permis  de  se  défendre... 
Je  n'inculpe  pas  votre  parti ,  el  certainement  e*est 
beaucoup  pour  moi  ;  mais  j'inculpe  votre  décret. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  seeonde  disposition  de  Tarticle  !•'  est  adoptée. 

M«  LE  PaÉsiDitiT  :  Je  viens  de  recevoir  une  let- 
tre de  M.  le  garde<«des*aceaux ,  par  laquelle  il  m'en 
envoie  deux  autres ,  Tune  de  l'électeur  de  Trêves, 
et  l'autre  du  prince  de  Besse-Dartnstadt. 

L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités  di- 
plomatique et  de  féodalité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Babaud  ,  aprèi  atoir  faU  Ueturê  dé  la  troi- 
«terne  éùpoHtion  é$  l'ariieU  l«r  :  W  faut  distin- 
guer la  force  et  son  organisation.  Quand  on  parle  de 
la  machine  ,  on  ne  parle  pas  du  moteur.  Tout  dans 
ces  dispositions  a  rapi)ort  à  la  force  matérielle.  Je 
dois  rappeler  ces  principes  pour  ceux  dont  l'imagi- 
nation divague  avec  tant  de  facilité. 

M.  Rbynaud  (ci- devant  Montlosier)  :  Je  vois  dans 
celte  troisième  disposition  une  inconvenance;  vous 
pouvez  en  redresser  le  sens  en  la  considérant  abs- 
traitement. La  force  publique  désignée  dans  Tarticle 
doit  avoir  un  chef.  (On  demande  que  M.  Reynaud 
soit  rappelé  à  Tordre.)  Je  vous  délie  de  m'emp^cher 
de  parler  ;  je  vous  dirai  toujours  Je  vous  dirai  jus- 
qu'au dernier  moment ,  que  vous  voulez  renverser 
les  principes ,  que  vous  êtes  des  manichéens.  Je  de- 
mande donc  que  Ton  mette  aux  voix  mon  amen- 
dement. 

M.  GouRDAN  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  après 
ces  mots  :  •  Perturbateurs  de  Tordre  et  de  la  paix,  • 
ceux-ci  :  •  Bt  contre  tes  ennemis  de  la  liberté.  • 

M.  Rabavo  :  Dois-je  répondre  à  cet  amendement  ? 
(Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Non!) 

La  troisième  disposition  de  Tartlcle  !«'  est  dé- 
crétée. 

,  M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  quatrième  disposi- 
tion. 

M,  PoucAtJLT.  Je  demande  ta  question  préalable. 

M.  Ch  APEUEB  :  Cette  phrase  :  «  la  nation  ne  forme 
point  un  corps  militaire,  •  n*eXprime  pas  une  idée 


nette.  Le  comité  a  voulu  dire  que  les  gardes  natio- 
nales ^  qui  sont  tonte  la  nation,  ne  sont  pas  un  corps 
militaire  ;  mais  il  faut  Texpliquer  d'une  manière 
plus  claire. 

M.  DssMBtNtfitia  :  Il  me  semble  qu^il  faudrait 
réunir  le  paragraphe  neuvième  à  celui-ci ,  et  dire  : 
•  Mais  les  citoyens  seront  obligés  de  s'armer  aussitôt 
qu'ils  en  auront  été  requis.  • 

JLa  proposition  de  M.  Desmeuniera  est  adoptée.  La 

Quatrième  et  la  neuvième  disposition  sont  réunies  et 
écrétéfs ,  sauf  rédaction* 

M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  cinquième  disposi- 
tion. 

M.  Rbynaud  (dit  Montlosier)  !  Il  est  singulier 
qu'on  veuille  forcer  les  citoyens  à  prendre  les  armes. 

M.  I>B8iiBtiMfflB9  :  M.  le  président ,  Il  est  de  votre 
devoir  de  rappeler  à  Tordre  un  opinant  qui  s'élève 
contre  une  disposition  déjà  décrétée.  Que  M.  Mont- 
losier ouvre  un  des  procès-'Verbaux  du  mois  de  mai, 
et  il  y  verra  que  TAssemblée  nationale  a  décrété  qtte 
nul  ne  pourrait  exercer  les  droits  de  citoyen  actif 
S*il  n'était  enrôlé  dans  la  garde  nationale.  Je  de- 
mande donc  qu'on  mette  l'article  aux  voix ,  et ,  si 
M.  Montlosier  persiste  «  qu'on  le  mette  A  Tordre  et 
qu'on  Inscrive  son  nom  sur  le  procès-verbal. 

M.  Rabaud  :  11  me  semble  que  Ton  peut  réuniriez 
paragraphes  six  et  sept  en  les  transposant ,  et  dire  : 
«  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  déli- 
bérer ;  la  force  armée  est  essentiellement  obéiA^ 
santé.  » 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  huitième  et  dé  la 
dixième  disposition. 

M.  Desmbukixbs  :  Je  dois  déclarer  ici  que  le  co-» 
mité  de  constitution  vous  proposera  d'autoriser  un 
corps  de  discipline  dans  lequel  la  garde  nationale 
pourra  délibérer.  Pour  éviter  toute  chicane  posté- 
rieure ,  je  demande  qu'il  soit  Ml  mention  oe  ma 
déclaration  au  procè»-verbaL 

La  huitième  et  la  dixième  disposition  sont  dé* 
crétées ,  et  la  proposition  de  M.  Defimeuniers  est 
adoptée. 

Les  articles  It ,  tll ,  IV  et  T  sont  décrétés  Sans  dis- 
cussion. 

M.  LARÈVËtLLÈBB  :  J'ai  à  vous  proposer  deux  ar-* 
ticles  additionnels  :  je  n'abuserai  point  de  vos  mo- 
ments en  les  développant,  je  me  contenterai  de  les 
lire. 

-  Art.  I«f.  Les  enseignesdes  gardes  nationales  por- 
teront ces  mots  :  •  le  peuple  français ,  •  et  ceux-ci  : 
«la  liberté  ou  la  mort.» 

•  11.  Quelque  changement  que  le  temps  apporte 
dans  la  rorme  des  habits  ou  des  gardes  nationales , 
l'habit  portera  toujours  les  trois  couleurs ,  hleu  , 
rouge  et  blanc ,  et  il  sera  écrit  sur  une  des  parties 
les  plus  apparentes  des  habits  ou  des  armes  les  mots 
suivants  :  ConstUiUion ,  Liberté ,  Êgalilé^eX  au- 
dessous  :  VEILLEZ.  • 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux  arti'* 
clés  à  son  comité  de  constitution. 
La  séance  est  levas  à  quatre  heures. 

SéANCn  DU  LUNDI  6  DiCEttBttS. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gossin,  lUssenibléc  fend 
le  décret  suivant  : 

<  L^AMemblée  oatlonaley  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  du  comité  de  constUution  sur  les  pétitions  des  aiaein« 
blées  administratlTes  des  départements  de  Saône-et-Loirei 
de  TIflère,  des  Ardennes,  de  la  Haute-Marne»  de  Tllle* 
et-Vllaine,  de  lé  Vienne  et  du  Pujr-de-Ddme ,  décrète  ce 
qui  suit  S 

•  Il  sera  nommé  deux  jugès-de-pa!x  dans  chacune  âu 
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fines  de  MAoob  et  Ch&Ions;  deox  dam  ceilc  de  Vienne  ; 
deux  daos  celle  de  Sedan,  un  troisième  pour  ia  campagne  ; 
deux  dans  celle  de  Laogres;  troL'  dausla  ville  de  Glennoi*t, 
et  un  &  Moolferrand. 

<  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
de  CbAlons,  Mâcon,  Sedan,  Saint-Mal o  et  Chatelleraut, 
qui  auront  pour  ressort  retendue  territoriale  de  leurs  dis- 
tricts respectifs. 

c  Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement  existants  dans 
ces  villes  continueront  leurs  fonctions  «  nonobstant  tous 
usages  contraires,  jusqu*à  Tinstallation  des  juges  qui  se* 
ront  élus  conformément  aux  décrets. 

«  Les  nouTeaux  juges  seront  installés  et  prêteront  ser^ 
ment  en  la  forme  établie  par  Tartide  VII  da  décret  sur 
Forganisation  de  l*ordre  jadidaire.  % 

M.  Rabaud  (de  Saint-ÉtieoDc) ,  am  nom  du  e^mUé 
de  comUMion  :  Le  comité  ne  vous  a  proposé  que 
des  articles  constitutionnels.  Le  cours  de  ces  déline- 
rattons ,  le  nombre  d'objets  qui  vous  seront  néces- 
sairement présentés ,  l'ordre  naturel  des  décrets  à 
porter  sur  Vor^anisation  de  la  force  publique  dans 
toutes  ses  parties,  et  peut-être  les  obstacles  et  les 
difficultés  qui  continueront  d'embarrasser  votre 
marche,  mettront  nécessairement  quelaue  intervalle 
entre  la  déclaration  des  principes  et  1  organisation 
définitive  des  gardes  nationales.  Il  est  de  votre  sa- 
gesse de  prévenir  les  impressions  que  ces  premiers 
articles  pourraient  faire  sur  certains  esprits  ,  celles 
que  Ton  pourrait  tenter  d'inspirer  à  quelques  au- 
tres ,  et  les  opérations  précipitées  que  l'impatience 
pourrait  occasionner  en  certains  lieux.  Il  importe 
que  le  service  des  gardes  nationales,  telles  qu  elles 
sont  provisoirement  organisées ,  soit  continué  dans 
son  état  et  dans  sa  forme  actuels.  U  est  juste  que  les 
citoyens  non  actifs  qui  ont  consacré  leur  temps , 
leurs  veilles,  leur  fortune  et  leur  courage  à  servir 
la  chose  publique  durant  le  cours  de  cette  révolu- 
tion ,  ne  se  croient  pas  oubliés  de  la  patrie  ;  une 
grande  récompense  leur  est  due  :  c'est  aux  léeisla- 
teurs  à  la  leur  décerner.  Les  citoyens  non  aclils  qui 
ont  pris  leur  rang  parmi  les  gardes  nationales  et  en 
ont  fait  le  service  méritent  de  conserver  cet  honneur 
durant  le  reste  de  leur  vie.  11  sera  nécessaire  peut- 
être  en  certains  lieux  de  mettre  quelques  conditions 
à  cette  récompense  de  la  patrie  ;  mais  ces  condi- 
tions (dont  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  nécessité 
soit  générale)  seront  l'objet  d'un  aécret  particulier; 
et  cependant  vous  iugerez  qu'il  est  juste  et  utile 
d'annoncer  aujourd'nui  la  disposition  générale  :  elle 
vous  fut  présentée  dans  notre  rapport,  et  vous  la 
couvrîtes  d'applaudissements.  Voilà  pour  le  présent; 
quant  à  l'avenir .  vous  penserez  sans  doute  que  le 
citoyen  non  actif  qui  veut  servir  sa  patrie  ne  peut 
en  être  privé ,  et  vous  prescrirez  les  règles  qui  doi- 
vent être  déterminées  a  cet  égard. 

Du  reste,  il  faut  dissiper  les  erreurs  et  les  terreurs 
qu'on  pourrait  chercher  à  répandre  à  cet  égard. 

Le  titre  de  citoyen  actif  n'est  pas  difficile  a  acqué- 
rir. Vous  avez  sagement  voulu  qu'il  devînt  un  ob- 
jet d'émulation  pour  tous  les  Ffançais ,  un  motif  au 
travail  ,  un  aiguillon  à  l'industrie  ;'  vous  avez  voulu 
détruire  par  un  principe  de  moralité  la  tendance 
qu'ont  certains  hommes  a  se  laisser  aller  à  la  paresse 
et  à  l'insouciance  sur  l'avenir.  La  propriété  carac- 
térise le  citoyen  ;  le  travail  est  une  aes  premières 
vertus  dviques ,  et  vos  décrets  sur  l'activité  des 
dtoyens  ont  détruit  d'avance,  mieux  que  n'auraient 

Ïm  le  faire  des  lois  réprimantes ,  le  vagabondage  et 
a  paresse.  La  paresse  du  peuple  est  le  caractère 
des  pays  esclaves  ;  le  travail  est  le  caractère  des  pays 
libres  :  cette  observation  est  de  tous  les  temps. 

En  conséquence  de  ces  réflexions  ,  le  comité  de 
constitution  vous  propose»  messieurs, de  décréter 
les  deux  articles  suivants  : 


ft  LVi£*<mb1ée  nationale  décr'^e  :  !•  que  le  :hi;r« 
non  actifs  qui  ont  fait  jusqu'ici  le  service  delà  garde  nâiio. 
nale  pourront  être  autorisés  ft  en  remplir  les  foncliomp» 
dant  toute  leur  vie,  selon  les  règlemenU  qui  seroQUatoà 
à  cet  égard; 

c  2*  Que  les  dtoyens  qui  font  aetoellemeot  la  fondiou 
de  gardes  nationales  continueront  le  service  qvaDdilseï 
seront  requis,  et  qu^i  ne  sera  rien  ionovè  par  le  prteot 
décret,  c'est-à-dire  d'après  les  prindpes  coaititotiofloeb 
décrétés  hier,  dans  la  finrme  actuelle  du  service,  jaiqQ'i 
l'organisation  définitive  des  gardes  naliooalei.  ■ 

M.  Daiidbb  :  L'article  !«'  me  parait  dangerfui. 
Dans  beaucoup  d'endroits  des  citove ns  non  actifs  se 
sont  armés  et  ont  excité  des  troubles  ;  le  décrti 
qu'on  vous  propose  semblerait  autoriser  tous  ees 
mauvais  sujets,  très  dangereux  pour  la  tranquillité 
publique ,  a  être  conserves  dans  la  garde  nationale. 
Le  second  article  me  paraît  inutile  ;  répéter  descbo^ 
ses  décrétées ,  c'est  élever  des  doutes  sur  Teffici- 
cité  de  vos  décrets. 

M.Babaud  :  Le  second  article  que  nous  vous  pro- 

Î»osons  nous  a  paru  indispensable  pour  empeciifr 
es  interprétations  insidieuses  qu'on  foit  des  princi- 
pes généraux  que  vous  avez  décrétés ,  sans  attendre 
les  exceptions.  Quant  à  l'admission  des  citoyens 
non  actifs  ,  elle  sera  soumise  a  des  règlements  que 
nous  vous  présenterons  lors  de  l'organisation  des 
gardes  nationales.  L  ob}et  important  est  de  préve- 
nir les  fausses  interprétations  de  vos  décrets,  ees 
mouvements  dont  plusieurs  ganles  oalionales  ool 
donné  des  exemples. 
Le  projet  de  décret  de  M,  Rabaud  est  adoptée. 
M.  Rabaud  présente  les  rédactions  suivintes  pour 
remplacer  les  articles  IV ,  JX  et  X  du  décrelcoDsti- 
tutiunnel  sur  l'institution  de  la  force  publique. 

•  Vif.  Les  dtoyens  ne  pamront  eieroer  aoenn  ade  de  li 
ftnce  pnbiiqiie  établie  par  la  eonstilalîon  ssas  avoir  été 
req«iis;  mate  lorsque  Tordre  pubHqne  troublé  ou  li  pairie 
en  péril  demanderont  remploi  de  la  force  publique,  la 
citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dont  Ui  leroot  i«- 
qnte  égiteanent. 

•  VIII.  Les  citoyens  armés  on  prêts  à  s^anaer  posrb 
chose  publique,  ou  pour  la  défense  de  la  litierté  et  de  b 
patrie  y  ne  formerout  point  un  corps  militaire.  • 

Ces  articles  ainsi  rédigés  sont  adoptés. 

De  VargoniêtUion  de  la  eaiêH  de  i'esifûwriwtin' 

M.  Camus  :  Les  commissaires  que  vous  iTez  noo- 
mes  pour  surveiller  la  caisse  de  l'extraordinaire  ont 
eu  des  conférences  avec  le  comité  des  fimucrs, 
chargé  de  l'organisation  de  cette  caisse  ;  ils  ont  tu- 
mine  le  travail  des  commissaires  du  roi,  qmi^"' 
a  paru  d'une  grande  utilité.  L'un  des  objets  pnn- 
cipauxde  ce  travail  est  que  la  caisse  de  i  extraor- 
dinaire ne  fasse  point  de  dépense  propretnenf  dite, 
mais  qu'elle  serve  uniquement  an  remboursemm 
de  la  dette.  Vos  commissaires  n'ont  pas  cru  devoir 
prendre  sur  eux  de  vous  présenter  un  mode  par- 
ticulier de  comptabilité  sur  celte  caisse;  car  tousk- 
rez  des  règles  générales  de  comptabiliité  pourtouifs 
les  caisses  publiques.  Ils  vous  proposent  aussi  o« 
mesures  pour  accélérer ,  pour  assurer  la  rfwwf 
et  l'extinction  des  assignats,  et  un  décret particj- 
lier  pour  faire  servir  aux  besoins  de  l'anoee  it»! 
le  produit  de  la  contribution  patriotique. 

Dans  ce  moment  il  y  a  dans  la  caisse  de  1  exw- 
ordînaire  11,601,000  hv.,  dont  1,367,000  Iiv.pwj 
viennent  de  ^raa  de  caisse  dont  vous  «vczordoDw 
le  versement,  et  le  surplus  d'une  partie  des  rcntrtw 
de  la  contribtition  patnotique.  Vous  avcx  dfta  w- 
crété  que  le  tiers  de  cette  contribution  serait  f»- 
ployé  aux  dépenses  ordinaires.  Dans  ce  moment  in 
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sonmissiODSB'élèrent  à  107,000  liy.;  les  poursuites 
que  vous  arcz  autorisées  pour  les  recouvrements 
promettent  qu'elles  s'élèveront  à  206  millions.  Il  n'a 
encore  été  payé  pour  le  premier  tiers  ,  qui  doit  être 
de  35,600,000  livres,  que  25,312,377  liv.  Nous  vous 
proposons  donc  d'autoriser  le  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire à  verser  dans  le  trésor  public  le  complément 
de  ladite  somme.  Ce  ne  sera  jamais  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  corps  législatif  aue  ees  versements  pour- 
ront se  faire  ;  la  caisse  de  1  extraordinaire  ne  doit  ja- 
mais être  autorisée  à  foire  les  dépenses  courantes  ; 
car  vous  sembleriez  par-là  favoriser  la  dissipation 
des  fonds  destinés  au  remboursement  de  la  dette  pu- 
blique. 

A  la  suite  de  ces  observations  M.  Camus  présente 
un  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ;  les  articles  eu  sont  successivement 
décrétés ,  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE  !•». 

DêMMtdeUuduédêVwIraoréiMire» 

c  Art.  l«'.  La  caisse  de  rextraordinaire,  destioée  I  la 
receœ  des  revenus  el  des  fonds  qui  ne  feront  pas  partie  des 
coDtribuUons  ordinaires  et  h  raequlltement  des  dettes  de 
TEtat,  fera  un  établissement  entièrement  distinct  et  séparé 
dn  trésor  ppblicv  ou  caisse  de  rordinalre. 

«  JI«  Il  n'y  aura  qu'une  seaie  eaisse  de  rextraordiiialrei 
mais  le  service  decetta  «aisae  sera  divisé  an  dtnx  paatiet, 
admÎDÛtraUon  et  irtsoreriew 

c  III.  L*admioistraiion  de  la  caisse  sera  provîsoireaaml 
entre  les  mains  du  commissaire  nommé  par  le  n>i  à  cet  ef- 
fet. Aucune  somme  ne  sera  délivrée  que  sur  les  ordoonan* 
ees  par  lui  données  en  exécution  des  décrets  de  TAssem- 
blée,  saactioiiDés  par  le  roi.  La  date  et  la  lenenr  des  décrets 
seront  ezpriméesdans  les  ordonnanoast  ii  sera  responsable 
desditet  ardonnaoces. 

«  IV.  Le  commissaire  du  roi  on  adaainistfamr  de  la 
caisse  de  Textraordinaire  veillera  à  oe  q«e  la  nfcalle  de 
loutes  les  sommes  qui  doivent  éu>e  portées  à  la  eai«B  y 
soit  versée  directement  et  à  leur  échéance)  à  cet  effet,  il 
fera  dresser  le  dénombrement  des  biens  nationaui  par  dé- 
partements, districts,  cantons  et  municipalités^  Les  direc- 
toires de  départements  et  de  districts  seront  tenus  de  lui 
donner  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  cet  objet, 
et  de  loienvoycr  tons  les  mois  un  état  sommaire  des  biens 
nationaux  mobilier  et  immobiliers  qui  auront  été  Tendus 
dans  le  dépaiiement  on  dans  Je  district 

•  V.  L'administrateur  proposera  an  roi  les  précautions 
qui  lui  paraUront  la  plus  eonveaablca  pour  aurveiHer  la 
rentrée  de  la  conU'ibution  patriotique  et  celle  des  autres 
objets  à  verser  dans  la  caisse  de  reiiraordinaire. 

c  VI.  Le  trésorier  de  Teitraordinaire  recevra  la  totalité 
des  sommes  qui  doivent  entrer  dans  la  caisse  de  Teitraor- 
dinaire,  selon  le  détail  qui  en  sera  fait  au  titre  II.  H  rece- 
TTo  aussi  les  originaux  des  obligations  et  des  annuités  qui 
seront  fournies  par  les  municipal  liés  et  parles  particuliers 
<pii  se  rendront  acquéreurs  des  biens  naliqnaui  ;  il  en  for- 
mera chaque  mois  un  étal,  et  ii  en  sera  laissé  on  duplicata 
au  receveur  de  district* 

<  VII.  Toutes  les  sommes  qui  proviendront  des  recettes 
de  rextraordinaire  seront  versées  dans  une  seule  et  même 
caisse;  il  sera  tenu  des  livres  à  parties  doubles  pour  con- 
stater la  recette  générale,  ainsi  que  les  remboursements 
des  dettes  de  TElat  et  des  secours  fournis  au  trésor  public; 
mais  il  sera  tenu  en  outre  des  livres  auxiliaires  pour  con- 
stater Tétat  de  la  recette  de  chaque  partie. 

•  VIII.  La  caisse  de  rextraordinaire  sera  visitée  et  véri- 
fiée par  le  commissaire  du  roi ,  en  présence  des  commis- 
saires de  TAssemblée  nationale  ou  des  autres  commissaires 
qui  seront  nommés  par  le  corps  législatif,  au  moins  deux 
fois  dans  chaque  mois  ;  les  livres  de  la  caisse  seront  cotés 
et  paraphés  par  première  et  dernière  par  le  commissaire 
du  roi.  Tous  les  mois  Tétat  de  la  caisse  sera  rendu  publie 
par  la  voie  de  l'impression» 

•  iX«  Le  commissaire  et  le  trésorier  présenleroat  à 
TAsscmblée  nationale»  dans  le  moisi  on  plan  détaillé  des 


bureaux  et  des  commis  qulls  jngeroat  le«r  èlrc  nécessai- 
res, ainsi  que  du  local  où  la  trésorerie  de  rextraordinaire 
et  Tadminlstration  de  ladite  caisse  pourront  être  établies. 

•  X.  Les  assignats  qui  vont  être  incessamment  rabri- 
qoés  seront  déposés,  k  mesure  de  leur  fabrication ,  dans 
une  armoire  fermant  à  trois  clés ,  qui  sera  établie  à  la 
caisse  de  rextraordinaire.  Leur  dépôt  se  fera  en  présence 
tant  des  commissaires  de  PAssemblée  et  du  roi  pour  la 
fabrication  des  assignats  que  des  commissaires  de  TAï^em- 
blée  et  du  roi  pour  la  caisse  de  rextraordinaire  ;  il  en  sera 
dressé  procès-verbal.  Une  des  clés  sera  remise  à  Tadmi- 
nistrateur  de  la  caisse  de  Texlraordinaire,  une  autre  au 
trésorier  de  la  même  caisse,  et  la  troisième  aux  archives^ 
d^où  elle  ne  pourra  sortir  que  pour  être  remise  à  un  des 
commissaires  de  TAssemblée  nationale  ou  du  corps  lé- 
gislatif. 

•  XL  Le  lundi  matin  de  chaque  semaine,  le  commis- 
saire du  roi  et  un  des  commissaires  del*Assemblée  se  trans- 
porteront &  la  caisse  de  rextraordinaire ,  et  en  leur  pré- 
sence il  sera  délivré  au  trésorier  la  quantité  d*assignats  qifi 
lui  sera  nécessaire  pour  faire  les  paiements  delà  semaine* 
suivant  le  bordereau  qu*il  représentera.  Le  trésorier  en 
donnera  son  reçu  sur  un  registre  particulier,  qui  demeor 
rera  renfermé  dans  la  même  armoire  que  les  assignats;  il 
sera  dressé  procès- verbal  de  celte  remise. 

«  Xlt.  Les  honoraires  des  administrateurs  et  trésoriers* 
appointements  des  commis,  frais  de  bureaux,  et  toutes  au- 
tres dépenses  relatives  à  la  caisse  de  rextraordinaire,  se- 
ront payés  par  le  trésor  public,  d*après  ce  qui  aura  été 
décrété  par  PAssemblée  et  sanctionné  par  le  roi.  Il  est  ex- 
pressément défendu  à  tout  employé  à  la  caisse  de  l'extri^ 
ordinaire  de  se  payer  par  ses  mains  des  daiiers  de  la  caine, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

TITRE  IL 
De  ta  recette  de  ta  caisse  de  l'extraordinaire* 

c  Art.  I*^  Le  produit  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux ,  soit  mobiliers ,  soit  immobiliers ,  les  intérêts  des 
obligations  données  en  paiement  des  acquisitions,  le  produit 
du  rachat  des  droits  féodaux,  les  sommes  provenant  des 
fruits  des  domaines  nationaux,  l'évaluation  du  produit  des 
dîmes  eoire  les  mains  des  fermiers  qui  en  iouissaientf  la 
contribution  patriotique*  les  bons  resUnt  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  décimes  du  ci-devant  clergé,  formant  le 
reliquat  de  leurs  anciens  comptes,  et  toutes  autres  reeettes 
extraordinaires  qui  ont  été  ou  seront  décrétées  par  PAs- 
semblée, seront  versées  dans  la  caisse  de  rextraordinaire» 

«  II.  Aussitôt  la  réception  du  présent  décret ,  les  rece- 
veurs de  district  feront  passer  à  la  caisse  de  Pextraordinaire 
tous  les  fonds  déjà  réalisés,  et  successivement,  dequinxaioe 
en  quiniaine,  tous  ceux  qu'ils  recevront  sur  les  objets 
mentionnés  ci-dessus,  sauf  l'exception  résultant  du  décret 
du  80  novembre,  relativement  aux  seuls  fruits  des  Inens 
nationaux. 

•  III.  L'Assemblée  nationale  eliarge  spécialement  les 
directoires  de  district ,  sons  la  surveillance  des  départe- 
ments, de  maintenir  Pexaciitude  desdites  remises,  et  rend 
les  administrateurs  responsables  des  retards  qui  pourraient 
résulter  de  la  négligence  des  trésoriers  à  eet  égard. 

a  IV.  Le  produit  des  fruits,  qui,  en  vertu  du  décret  du 
30  novembre ,  a  été  ou  sera  réalisé  jusqu'au  i*'  janvier 
1791,  servira  à  acquitter,  sous  Pinspection  des  dlrectoirea 
de  départoments,  dans  les  districts,  les  pensions  et  trait** 
ments  dus  aux  ecclésiastiques,  religieux,  religieuses  et 
chanoinesses,  sauf  les  suppléments  à  fournir  par  le  trésor 
public  pour  compléter  leur  entier  paiement  ;  mais  à  comp- 
ter de  cette  époque  ils  seront  versés  directement  dans  in 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  le  trésor  puMioaen  chaigédo 
faire  acquitter  lesdites  pensions  et  traileiDenlSt . 

c  V.  Les  receveurs  de  districts  arrêteront»  le  Si  déeem* 
bre  de  oette  année,  nu  état  des  recettes  qu'ils  snaont  foltea 
jusqu'à  cette  époque  sur  les  fruits  des  Mens  nationaus.  Ils 
feront  certiCer  cet  état  par  la  direfltoins  «t  le  reaMUranl 
au  trésorier. 

«  VL  Les  receveurs  de  distriels  acoottpagnenmt  les  re- 
mises qu'ils  feront  à  la  caisse  de  Pestraordinaire  de  bor« 
dereaux  séparés  où  chaque  objet  d'où  proviendront  les 
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JroDdj  sera  distlnftué ,  cl  ils  auront  soin  d'j  dèlailler  les  cs- 
pèen  et  valeurs  dans  lesquelles  ils  auront  reçu. 

c  Vil.  Lors  de  leur  reoelte,  les  receveurs  exprimeront 
dans  leurs  journaux  les  sommes  qu*ils  recevront  en  espèces; 
ils  en  donneront  avis  au  trésorier  de  Textraordinaire  et  les 
cnverronté 

c  VIII.  Les  espèces  qui  seront  apportées  k  la  caisse  de 
Textraordinaire  seront  versées  sur-le-champ  au  trésor  pu- 
blic, qui  lemellra  en  échange  à  la  caisse  de  Textraordi- 
naire  pareille  somme  en  assignats,  lesquels  seront  annulés 
et  biffés  sur-le-champ,  en  présence  de  Tadministrateur  do 
trésor  public,  de  la  manière  qui  sera  détaillée  ci-après. 

■  IX.  A  regard  des  assignats  versés  dans  les  caisses  de 
districts  en  paiement  de  divers  objets  mentionnés  dans  les 
premier  et  second  articles,  les  receveurs  seront  tenus,  à 
Tinstant  même  du  paiementet  en  présence  de  ceux  qui  le 
fimml,  de  les  annuler  et  biffer,  comme  il  va  être  dit. 

cX.  Le  mot  annuU  sera  écrit  en  gros  caractère  sur  le 
eorps  de  Tassignat,  et  on  biffera  en  outre  le  revers^  de  ma- 
nière cependant  que  les  signatures  et  numéros  demeurent 
reoonnaissables,  pour  pouvoir  être  facilement  déchargés 
sur  lea  livres  d*enregtstremenL  Leur  numéro  sera  affiché 
dans  le  bureau  du  receveur  du  district  et  à  la  Bourse,  dans 
les  lieux  où  il  y  a  une'Bourse. 

•  XI.  Lesdits  assignats  ainsi  annulés  et  biffés  seront  en- 
voyés à  la  caisse  avec  les  bordereaux  dont  il  est  fait  men- 
UoDart.VI. 

•  XII.  Aussitôt  que  la  caisse  de  rextraordinaire  aura 
reçu  la  valeur  de  1  million  en  assignats  annulés,  il  sera 
procédé  publiquement ,  et  en  présence  des  commissaires 
de  TAssemblée  nationale,  à  leur  brûlure,  au  jour,  lieu 
et  heure  qui  seront  indiqués  par  aflSche,  et  il  sera  du  tout 
dressé  procès-verbal  qui  sera  déposé  aux  archives  nationa- 
kti  et  on  dottble  remis  à  la  caisse  de  Textraordinaire. 

TITRE  IIL 
Du  ptdtmtntê  à  fnrê  par  ia  coUh  de  Cextritordinaire. 

■  Art.  I*'.  La  caisse  de  rexiraordinafre  ne  fera  aucune 
espèce  de  dépense  ;  il  n*eA  sortira  aucune  somme  que  pour 
Tacquit  des  diverses  parties  de  la  deite  publique  non  con- 
stituée dont  le  remboursement  a  été  ou  sera  décrété,  et 
pour  fournir  au  trésor  public  les  secours  qui  auront  été 
pareillement  décrétés. 

«  IL  La  caisse  de  Textraordinalre  étant  chargée  par  le 
présent  décret  de  recevoir  le  produit  de?  fruits  et  les  inté* 
rets  des  obligations  qui,  d'après  les  opérations  relatives  au 
clergé,  sont  devenues  une  portion  des  revenus  nationaux, 
elle  remettra  pour  Tannée  1791  au  trésor  public,  par 
forme  de  compensation  ^  la  somme  de  60  millions  en  assi- 
gnats. 

•  III.  Pour  éviter  les  inconvénients  résultant  de  la  len- 
teur des  recouvrements  du  premier  tiers  de  la  contribution 
patriotique,  destinée  dans  son  origine  nui  besoins  du  tré- 
sor public,  et  pour  en  simplifier  la  comptabilité,  la  caisse  de 
rextraordinaire  y  versera,  à  mesure  des  rentrées  quelle 
pourra  Ihire  sur  la  totalité  de  la  contribution  patriotique 
seulement  et  dans  les  Taleurs  qui  rentreront,  la  somme  à 
laquelle  ce  premier  tiers  sera  évalué. 

■  IV.  Ladite  éraloation  est  fixée  à  35  millions. 

«  V.  Lorsque  le  versement  de  ces  35  millions  au  trésor 
public  sera  complété,  toutes  les  rentrées  de  la  contribu- 
tion patriotique  seront  employées  à  Tcxtinction  des  assi* 
gnats. 

•  VL  II  ne  sera  fait  aucun  versement  des  fonds  prove- 
naut  de  la  contribution  patriotique  qu*en  vertu  d'un  dé- 
cret du  corps  législatif.  Les  reconnaissances  de  liquida* 
tlons  d^dBoes  seront  présentées  au  commissaire  du  roi, 
iful  en  gardera  un  double,  et  il  délivrera  au  porteur  des 
ordonnances  sur  le  trésorier  pour  leur  montant 

<  VIL  Leadites  Ordonnances  acquittées  par  le  trésorier 
lesteront  dans  ses  mains  pour  sa  décharge  •  et  il  y  joindra 
la  reconnaissanee  de  liquidation  acquittée  par  la  partie 
prenaotOi  Le  rapport  de  ces  deux  pièces  sera  nécessaire  à 
aadéchaige. 

«  VIII.  Lecommissaire  du  roi  délivrrra  pareillement  au 
trésorier  des  ordonnances  pour  le  montant  des  effets  au 
porteur  dont  le  remboursement  aura  été  décrété  par  TAs- 


semblée  nationale,  et  sur  ces  ordonnanecs  le  trésorier  ud- 
quittera  lesdits  effets. 

c  IX.  Lorque  le  paiement  s*effectuera ,  et  en  présence 
de  la  partie  prenante,  il  sera  oonpé  un  des  angles  du  pa- 
pier, de  maniève  à  Tannuler  évidemment ,  et  les  papiers 
seront  ensuite  brOlés  publiquement  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite.  Le  procès-verbal  de  broiement,  signé  des  com- 
missaires qui  seront  désignés,  sera  rapporté  par  letrtener 
avec  Tordonnaoce ,  et  lui  servira  de  décharge  km  de  la 
reddition  de  ses  comptes.  » 

—  M.  Curt  présente,  au  Dom  da  comité  de  la  ma- 
rine, le  décret  suivant  : 

c  L*  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  marine,  décrète  qu'il  sera  mUà  la  dépo- 
sition du  miobtre  de  ce  département  : 

c  1*  La  somme  de  1,067,000  livres  pour  la  dépense  de 
mois  de  novembre  de  Tarmement  décrété  le  13  juin  ; 

<  2«  La  somme  de  1,808,29&  livres  6  sous  8  dénias  pour 
la  dépense  du  même  mois  de  novembre  de  rannement  dé- 
crété le  4  septembre; 

«  8*  La  somme  de  189,735  livres  j  de  dener  pour  huit 
mois  d^augmentation  de  solde  accordée  aui  troupes  de  la 
marine,  k  compter  du  1"  mai  dernier; 

c  4*^  La  somme  de  117,865  livres  18  sous  I  denier  pour 
la  dépense  des  députés  de  la  marine  à  la  ftdération  géné- 
rale; 

.  c  5*  La  somme  de  195,400  livres  pour  Paugmentation 
des  dépenses  occasionnées  par  Tarmement  en  guerre  des 
vaisseaux  destinés  pour  la  station  des  lies  d'Amérique; 

c  6*  La  somme  de  144,212  livres  4  sou  8  deniers  pour 
les  dépenses  faites  pour  le  détachement  du  régiment  de  la 
Guadeloopc  arrivé  de  Tal^ago  au  Havre  et  les  envois  extra- 
ordinaires ordonnés  pour  cette  colonie; 
<  <  7<^  La  somme  de  299,786  livres  13  sous  4  denîen  poor 
huit  mois  d*aogmentaiton  de  solde  accordée  aux  troupes 
des  colonies,  à  compter  du  !«'  mai  dernier. 

<  Décrète  que  ces  différentes  sommes,  fermant  celle  de 
8,321,998  livres  17  sous,  ne  sont  que  provisoirement  ac- 
cordées ,  et  sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  états  de 
frais  d*armement  et  autres  dépenses  présentées  par  le  d6 
parlement  de  la  marine,  a 

Ce  décret  est  adopté. 

M.LAROCHEFOtJCAULD:  Votre  comité  des  impo- 
sitions m*a  chargé  de  vous  préseuter  le  résultat  de 
son  travail  et  de  vos  décrets  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  dépenses  publiques.  11  vous  observe  oue  les 
ventes  des  biens  nationaux ,  qui  se  font  avec  la  pins 
grande  activité  dans  chaque  département,  vous  four- 
niront les  moyens  de  remnourserdes  dettes  dontrin- 
térêt  actuellement  à  la  charge  deTEtat  est  beaucoup 
supérieur  au  revenu  des  biens  vendus...  Lacontnbn* 
tion  patriotique  vous  présente  une  autre  ressource 
importante,  quoique  vous  l'ayez  subsidiairemcnt  ap- 
pliquée au  remboursement  des  premiers  400 millions 
d'assignats.  Les  ressources  plus  étendues  que  vous 
avez  prises  pour  le  remboursement  de  la  dette  vous 
permettent  d'employer  le  premier  tiers  aux  besoins 
courants  de  l'année  prochaine,  par  la  considération 
importante  de  ne  pas  charger  inutilement  le  peuple 
de  35  millions  d'impositions. 

Dans  les  circonstances  péniblesoù  nousnoas  tron- 
vons,  il  est  surtout  intéressant  de  diminuer  autant 
qu'il  est  possible  lescharges  publiqurs;c*estun  moyen 
inévitable  de  faire  prospérer  Tagriculture  cl  le  com- 
merce et  d'augmenter  en  peu  de  lcni|>s  les  richesses 
nationa]es,et  parconséquent  les  contributions  publi- 
ques... D'après  les  calculs  de  votre  comité  des  finan- 
ces, 560  millions  formeront  en  17911a  somme  de  ton- 
tes les  dépenses  publiques  qu'il  est  possible  de  pré- 
voir. C*est  pour  pourvoir  à  cette  somme  que  nous 
vous  proposons  les  moyens  suivants  : 

fo  Le  produit  de  la  contribution  foncière,  800  mil* 
lions.  (11  s'élève  qneloties  murmures.  )  Cette  somme 
vous  paraît  considérable;  mais  je  vous  observe  que 


D*APRÈS  PALIARD. 


Tfp.  BnrI  Ploa. 


Réimprwi^m  iê  râmeiem  ihmiteur.  —  T.  VI,  pM*  Mt. 


Loui'ê' Alexandre,  duc  de  la  Rochefoucauld,  député  de  Paris  à  la  Constituante, 
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le  comité  des  im]M)sîtion8 ,  dans  son  rapport  rnr  la 
contribution  foncière,  vousa  prouvé  que  cettcsommc 
est  infiniment  inrérieure  à  celle  qui  était  auUefois  a  la 
charge  des  terres. 

Nousavons  évalue  lescharges  anciennes  a 314  mil- 
lions ;  mais  nous  n*avions  pas  compris  dans  cette 
évaluation  20  millions  pour  la  part  représentative 
des  corvées  de  routes,  ni  les  frais  immenses  de  la 
perception  des  dîmes,  impôt  territorial  en  son  entier, 
ni  le  produit  des  droits  sur  les  fours  à  cuire,  qui, 
sous  l'apparence  d'impositions  indirectes,  grevaient 
effectivement  l'Etat.  L'impôt  des  privilégiés  est  éva- 
lué à  32  millions ,  dont  les  trois  quartsTorment  au- 
jourd'hui un  impôt  foncier.  Tous  ces  objets  portaient 
la  charee  ancienne  des  terres  à  358  millions.  Des 
300  millions  quenous  vous  proposons  aujourd'hui, 
7  seront  employés  pour  les  frais  de  perception,  et 
6  millions  en  fonds  ae  non-valeors. 

2o  Le  produit  de  l'impôt  personnel:  67  millions, 
dont  1  million  pour  les  frais  de  perception  et  6  mil- 
lions pour  les  fonds  de  non- valeurs,  ces  fonds  devant 
être  proportionnellement  beauconp  plus  considéra- 
bles pour  ce  genre  de  contribution,  parcequ'il  sera 
indispensable  d'accorder  dans  les  premiers  moments 
beaucoup  de  décharges  etde  modérations  ; 

30  35  millions  représentatifs  des  autres  contribu- 
tions particulières  que  vous  avez  décrétées. 

Total  destrois  objets  ci-dessus,  382  millions,  dont 
la  disposition  sera  partagée  entre  le  trésor  public  et 
les  départements. 

40  Droits  d'enregistrement,  au  moins  40  millions; 
5^  droits  de  licence  à  établir  sur  les  débitants  de  cer- 
taines marchandises;  60  droits  d'aftinage  et  quelques 
autres  perceptions  particulières,  1,360,000  livres: 
70  droits  aux  frontières,  dont  vous  décréterez  inces- 
samment le  tarif ,  20  millions  ;  80  entrées  des  villes: 
bien  combinées,  elles  formeront  des  recettes  effecti- 
ves de  24  millions;  elles  ne  pourront  en  produire  da- 
vantage, parcequ'une  contribution  semblable  sera 
établie  pour  subvenir  aux  dépenses  municipales  ; 
90  postes  et  messageries,  12  millions;  loo  produits 
de  1  administration  des  forêts  nationales,  20  millions; 
110  3,700,000  livres  dus  par  les  Américains,  et  dont 
la  rentrée  nous  a  été  assurée  par  le  Congrès. 

Nous  nous  dispenserons  de  vous  présentera  pro- 
duit de  l'impôt  du  tabac,  celui  des  loteries  ;  nous 
trouvons  les  20  millions  qui  manquent  dans  le  pro- 
duit de  la  vente  des  magasins  de  tabac  et  de  sel  ap- 
partenant à  la  nation ,  produit  qui  s'élèvera  à 
20,500,000  liv.  pour  chacune  des  deux  années  1791 
et  1792.  Plusieurs  de  vos  revenus  augmenteront 
successivement,  tel,  par  exemple,  que  celui  de  la  ré- 
gie des  postes;  plusieurs  dépenses  diminueront;  telles 
sont  les  rentes  viagères,  qui  produiront,  parleur  ex- 
tinction successive,  un  benéfaceannuel  de  4  millions. 
Le  rétablissement  du  crédit  fournira  à  vos  succes- 
seurs des  moyens  justes  et  profitables  de  diminuer 
l'intérêt  de  la  dette  constituée  par  des  offres  réelles 
de  remboursement,  etc. ,  etc.  Tous  les  objets  que  je 
viens  dedétaillerforment  un  revenu  total  de  560  mil- 
lions, dont  504  seulement  seront  à  la  charge  des 
contribuables.  Le  produit  des  postes ,  ni  les  20  mil- 
lions résultant  de  l'administration  des  forêts,  ni  les 
4  millions  des  Américains,  ni  le  produit  de  la  vente 
des  magasins  de  sel  et  de  tabac  ne  pouvant  être  re- 
gardéi  comme  des  charges  publi(}ues,les  impositions 
actuelles  ne  s'élèveront  donc  qu'a  504  millions,  tan- 
dis que  les  charges.anciennes  s'élevaient  à  738  mil- 
lions«  comme  il  est  prouvé  par  l'état  suivant  des  an- 
ciennes contributions. publiaues.  (M.  Larochefou- 
cauM  fait  lecture  de  cet  état.)  La  charge  réelle  sera 
donc  moins  forte  de  plus  de  170  millions.  La  dépense 
ne  s'élèvera  pas  au-aélà  de  560  millions,  et  voiis  au- 


rez aboli  les  loteries,  vous  aurez  décharge  le  peuple 
des  droits  sur  le  tabac  et  le^  boissons,  et  \«s  campa 
gncs  cesseront  enfin  d'être  vexées. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 

— ^M.Dauchy  présente,  au  uom  ducomiw  d'impo- 
sition, le  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  soo  co- 
mile  d'impositions,  décrète  qQ*à  compter  du  !•' janvier 
prochain  le  commerce  et  la  vente  des  etnx-de-vfe  cesse- 
ront d*étre  exdasifii  an  profit  de  fEtat  dans  les  départe- 
ments d*llle-et-Vilaine,  des  €ôtes-du-Nord,  du  Finistère, 
du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure,  qui  composent  la 
ci-devant  province  de  Bretagne.  A  compter  de  cette  époque 
do  I*'  janvier,  W  sera  libre  à  tous  lesdtoyens  de  s*appro« 
visionner  et  de  &îre  commerce  d*eaux-de-vie,  sauf  le  paie* 
ment  des  droits  qui  pourraient  être  éuMis  et  Texécntioa 
des  règlements  qui  seraient  faits  en  conséquence.  Après  le 
!•'  janvier,  les  régisseurs  des  devoirs,  impOU  et  bUlot  éCa* 
blis  dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  vendront  p«- 
bliqiiement  et  sur  enchères  les  eaui-de-vie  qu'ils  auront 
en  magasin,  et  ils  tiendront  compte  du  produit  de  ladltt 
vente,  ainsi  que  des  autres  objets  de  leur  régie.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Plusieurs  membresdemandent  la  réduction  des 
droits  d'aides ,  dans  les  cinq  départements  compo- 
sant la  ci-devant  province  de  Bretagne;  d'autres,  que 
l'Assemblée  prenne  un  parti  définitif  sur  les  droits 
d'aides.  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  diverses 
propositions  à  son  comité  d'impositions. 

—  Une  députation  de  l'assemblée  administrative 
du  département  du  Pas-de-Calais  est  admise  à  la 
barre;  elle  présente  le  tableau  des  désordres  occa- 
sionnés dans  le  département  par  les  alarmesdu peu- 
ple sur  la  libre  circulation  des  grains.  Loin  de  la 
protéger,  la  garde  nationale  même  se  joint  au  peu- 
ple. La  loi  martiale  a  été  publiée  ;  mais  le  départe- 
ment sent  qu'il  est  absolument  impossible  de  rame- 
ner l'ordre  si  l'Assemblée  nationale  ne  se  détermine 
point  à  dissiper  les  alarmes  du  peuple.  Il  propose  en 
conséquence  àl'Assembléededecréterqu'i!  ne  pourra 
élre  embarqué  devins  sans  que  la  municipalité  du 
lieu  du  départ  ait  délivré  un  ac<iuit-à-caution,  qui 
sera  visé  par  la  municipalité  du  lieu  pour  lequel  se- 
ront destinés  les  grains.  Ce  département  demande 
aussi  des  secours  extraordinaires  pour  soulager  la 
misère  du  peuple. 

M.  Beaumetz  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme à  la  pétition  du  département. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTÉBATURE. 

Collection  historique  des  Mémoires  du  règiM  de  Louis  XV, 
de  Dacloi,lfaMi1loo,  Héoaolt,  Iborepas,  d'AiguilloD,  elc, 
atec  la  vie  secrète  du  maréchal  de  Richelien,  et  les  piè- 
ces corieusM  et  origiaaies  de  sao  portefeoille;  tS  Tolnoies 
in-S^,  publiés  par  cahiers  de  tS  sons  chacun,  fraoc  de  port 
par  la  petiu  et  ta  grande  porte,  pnbUés  le  f  0,  le  ié  «t  la 
SO  dé  chaque  bmhs.  Od  souscrit,  pour  tel  nonbee  de  li- 
▼raisOBs  que  Pou  veut,  au  bweao  des  Mémoiras,  et«.,  ma 
de  Coudé,  u^  7,  où  il  faut  euTOjer  radrcsse  et  Far^t 
des  abonués,  qui  peuvent  souscrite,  an  proviuee,  au  bu- 
reau de  la  grande  peste.U  psraUaepI  eabîara depuis  le  iO 
septembre, 

L*ancieo  ministère,  qui  avait  mis  rhisloire  de*  Planée  en 
commission,  qui  livrait  les  éerivains  français  à  la  merci  «Tun 
censeur  timiae  et  dépendant,  qui  punissait  le  censeur  et 
rhistorien  lorsqu*Us  ^entendaient  pour  la  publioation  de 
quelque  vérité  qui  leur  paraissait  dai^ereusi^  ne  permit  ja- 
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le  comité  des  im])ositions ,  dans  son  rapport  rur  la 
coiitributionfoncière»  vous  a  prouvé  que  cettcsomme 
est  infiuinient  inférieure  à  celle  qui  était  autrefois  à  la 
charge  des  terres. 

Nousavons  évalué  iescharges  anciennes  a  S14  mii- 
lions  ;  mais,  nous  n*avîons  pas  compris  dans  cette 
évaluation  20  millions  }fOur  la  part  représentative 
des  corvées  de  routes,  ni  les  frais  immenses  de  la 
perception  des  dîmes,  impôt  territorial  ensonentier, 
ni  le  produit  des  droits  sur  les  fours  à  cuire,  qui, 
sons i  apparence  d*impositions  indirectes,  grevaient 
effectivement  l*Etat.  L'impôt  des  privilégiés  est  éva- 
lué à  32  millions ,  dont  les  trois  quarts  forment  au- 
jourd'hui un  impôt  foncier.  Tous  ces  objets  portaient 
la  charge  ancienne  des  terres  à  358  millions.  Des 
300  millions  que  nous  vous  proposons  aujourd'hui, 
7  seront  employés  pour  les  frais  de  perception,  et 
6  millions  en  fonds  ae  non-valeurs. 

20  Le  produit  de  l'impôt  personnel:  67  millions, 
dont  1  million  pour  les  irais  de  perception  et  6  mil- 
lions pour  les  fonds  de  non-valeurs,  ces  fonds  devant 
être  proportionnellement  beaucoup  plus  considéra- 
bles pour  ce  genre  de  contribution,  parcequ'il  sera 
indispensable  d'accorder  dans  les  premiers  moments 
beaucoup  de  décharges  etde  modérations  ; 

30  35  millions  représentatifs  des  autres  contribu- 
tions particulières  que  vous  avez  décrétées. 

Total  destrois  objets  ci-dessus,  382  millions,  dont 
la  disposition  sera  partagée  entre  le  trésor  public  et 
les  départements. 

40  Droits  d'enregistrement,  au  moins  40  millions; 
5^^  droits  de  licence  à  établir  sur  les  débitants  de  cer- 
taines marchandises;  6o  droits  d'aftinage  et  quelques 
autres  perceptions  particulières,  1,360,000  livres: 
70  droits  aux  frontières,  dont  vous  décréterez  inces- 
samment le  tarif ,  20  millions  ;  80  entrées  des  villes: 
bien  combinées,'  elles  formeront  des  recettes  effectif 
ves  de  24  millions; elles  ne  pourronten  produire  da- 
vantage, parcequ'une  contribution  semblable  sera 
établie  pour  subvenir  aux  dépenses  municipales  ; 
90  postes  et  messageries,  12  millions;  loo  produits 
de  I  administration  des  forêts  nationales,  20  millions: 
110  3,700,000  livres  dus  par  les  Américains,  et  dont 
la  rentrée  nous  a  été  assurée  par  le  Congrès. 

Nous  nous  dispenserons  de  vous  présentera  pro- 
duit de  l'impôt  du  tabac,  celui  des  loteries  ;  nous 
trouvons  les  20  millions  qui  manquent  dans  le  pro- 
duit de  la  vente  des  magasins  de  tabac  et  de  sel  ap- 
partenant à  la  nation ,  produit  qui  s'élèvera  à 
20,500,000  liv.  pour  chacune  des  deux  années  1791 
et  1792.  Plusieurs  de  vos  revenus  auemenleront 
successivement,  tel,  par  exemple,  ^ue  celui  de  la  ré- 
gie des  postes;  plusieurs  dépenses  diminueront;  telles 
sont  les  rentes  viagères,  qui  produiront,  parleur  ex- 
tinction successive,  un  benénceannuel  de  4  millions. 
Le  rétablissement  du  crédit  fournira  à  vos  succes- 
seurs des  moyens  justes  et  profitables  de  diminuer 
l'intérêt  de  la  'dette  constituée  par  des  offres  réelles 
de  remboursement,  etc. ,  etc.  Tous  les  objets  que  je 
viens  dedétaillerforment  un  revenu  total  de  560  mil- 
lions, dont  504  seulement  seront  à  la  charge  des 
contribuables.  Le  produit  des  postes ,  ni  les  20  mil- 
lions résultant  de  l'administration  des  forêts,  ni  les 
4  millions  des  Américains,  ni  le  produit  de  la  vente 
des  magasins  de  sel  et  de  tabac  ne  pouvant  être  re- 
gardés comme  des  charges  publiaues,  les  impositions 
actuelles  ne  s'élèveront  donc  qu'a  504  millions,  tan- 
dis que  les  charges.anciennes  s'élevaient  à  738  mil- 
lions, comme  il  est  prouvé  par  l'état  suivant  des  an- 
ciennes contributions. publiques*  (M.  Larochefou- 
cauld  fait  lecture  de  cet  état.)  La  charge  réelle  sera 
donc  nioins  forte  depluis  de  170  millions.  La  dépense 
ne  s'élèvera  pas  au-aélâ  de  560  millions»  et  vous  au- 


rez aboli  les  loteries,  vous  aurez  déchargé  le  peuple 
des  droits  sur  le  tabac  et  les  boissons,  et  les  campa 
gncs  cesseront  enfin  d'être  vexées. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport. 

— M.Dauchy  présente,  au  uom  du  comité  d'impo- 
sition, le  décret  suivant  : 

«  L*AMeinblée  nationale ,  après  avoir  entendu  100  co- 
mité d'impositions,  décrète  qii*à  compler  du  !•' Janvier 
prochain  ie  commerce  et  la  vente  des  etox-de-vle  oesM- 
ront  d*étre  exdosifr  au  profit  de  TBlat  dans  les  départe* 
ments  d*Ille-et-Vilaine,  des  Côtes-da-Nord,  du  Fialslère, 
du  Morbihan  et  de  la  Lolre-Infèrienre,  qui  composent  la 
d-devant  province  de  Bretagne.  A  compter  de  celte  époqw 
do  i*'  janvier,  il  sera  libre  à  tous  les  dloyens  de  t^appro* 
visionner  ei  de  &ire  commerce  d*eaux-de-vie,  smf  le  paie* 
ment  des  droits  qui  pourraient  être  établis  et  Teiéeutioa 
des  règlements  qui  seraient  laHs  en  conséqvenee.  Après  le 
i*'  janvier,  les  régisseurs  des  devoirs,  impOU  d  biUot  éU* 
Mis  dans  la  d-devant  province  de  Bretagne,  vendront  p«- 
bliquement  et  sor  enchères  les  eanx-de-vie  quHto  auront 
en  magasin,  et  ils  tiendront  compte  du  produit  de  Mlle 
vente,  ainsi  que  des  autres  objets  de  leur  régie.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Plusieurs  membresdemandent  la  réduction  des 
droits  d'aides ,  dans  les  cinq  départements  compo- 
sant la  ci-devant  province  de  Bretagne;  d'autres, que 
l'Assemblée  prenne  un  parti  définitif  sur  les  droits 
d'aides.  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  diverses 
propositions  à  son  comité  d'impasitions. 

—  Une  députation  de  l'assemblée  administrative 
du  département  du  Pas-de-Calais  est  admise  A  la 
barre;  elle  présente  le  tableau  des  désordres  occa- 
sionnés dans  le  département  par  les  alarmes  du  peu- 
ple sur  la  libre  circulation  des  grains.  Loin  de  la 
protéger,  la  garde  nationale  même  se  joint  au  peu- 
ple. La  loi  martiale  a  été  publiée  ;  mais  le  départe- 
ment sent  qu'il  est  absolument  impossible  de  rame- 
ner l'ordre  si  l'Assemblée  nationale  ne  se  détermine 
point  à  dissiper  les  alarmes  du  peuple.  Il  propose  en 
conséquence àrAssembléededécréterqu'i!  ne  pourra 
être  embarqué  de  grains  saus  que  la  municipalité  du 
lieu  du  départ  ait  délivré  un  ac<iuit-à-caution,  qui 
sera  visé  par  la  municipalité  du  lieu  pour  lequel  se- 
ront destinés  les  grains.  Ce  département  demande 
aussi  des  secours  extraordinaires  pour  soulager  la 
misère  du  peuple. 

M.  Beaumetz  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme à  ta  pétition  du  département. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTÉRATURE. 

ColUcllon  histoHque  des  Mémoires  du  rhgne  de  Louis  XV, 
de  Ductoi,lfasfilIon,  HéiunU,  Ibarepat,  d'Aigoilloo,  etc., 
atec  la  vie  secrète  du  maréchal  de  Richelieu,  et  les  pi^ 
ces  curieuses  et  originales  de  sao  portefeuille;  tS  Tolones 
io-S>,  publiés  par  cahiers  de  tS  sous  chacun,  fraoe  de  port 
par  la  petiU  et  la  grande  porte,  publiés  le  lO,  le  Met  !• 
80  de  chaque  mois.  On  souscrit,  pour  tel  nombra  de  li- 
vraisons que  Ton  veut,  tu  bnreav  des  Mémoires,  et«.,  me 
de  Coude,  nO  7,  où  il  faut  envoyer  Tadresse  et  rarfent 
des  abonnes,  qui  peuvent  somcrite,  an  provinee,  sa  bu- 
reau de  la  grande  peste.n  psraUsept  eab&ers depuis  le  iO 


[  avait  nb  lliistoire  de  P^snee  en 


L*ancien  ministère, 
commission. 


ncien  mmistère,  qui  avait  mis  iluscoire  a»  rrsnee  en 
iission,  qui  livrait  les  deriv^ins  français  à  la  merci  d*un 
censeur  limide  et  dépendent,  qui  puMsstit  le  censeur  «t 
rhistorîen  lorsqu^Us  s*enleiidaient  pour  la  publication  dn 
quelque  Térité  qui  leur  paraissait  dai^^reuse,  ne  permit  ja« 


564 


BMib  qu'on  mit  an  Jour  une  htâtoire  véridique  det  rois  de 
France.  Leimémoireimiouseriu  de  Golbert,  de  Dnpuy,  etc., 
n*ont  été  communiqués  aux  ëcrivaras  qu'après  un  siècle  de 
silence,  et  les  différents  morceaui  qu'on  en  laissait  publier 
étaient  nsntilds,  ooupëa  par  des  réticences,  i  le  censure* 
Un  des  grands  avantages  de  la  révolution,  e*eat  de  pouvoir 

Imblier  librement  les  matériaux  deTbisloire.  «  Nous  en  avons 
e  droit  et  la  puissance,  disent  fièrement  les  éditeort  de  cette 
eolleetion,  depuis  le  réduction  du  gouvernement  à  son  pou* 
^r  légitime.  •  La  oolleclion  que  nous  annonçons  mérite 
vae  attention  particulière  des  curieux  de  notre  histoire 
Bodeme  ;  e*est  Phistoire,  sans  lacunes,  du  despotiame  Iran* 
^ia  dansaa  déorépitude;  c*eat  celle  d'une  cour  qui  prépa« 
rait  par  ses  fauieo  et  par  ses  folies  (suivant  Peipressioa  des 
éditeurs)  la  révolution  de  1789  ;  c'est  la  fin  de  Thistoire  de 
MM  rois,  la  plus  cachée,  la  plus  surveillée,  et  le  développe* 
UMnt  du  génie  français  qu'on  voit  s'avancer  à  la  liberté,  sur- 
tout depuis  le  règne  de  Louis  XIV. 

Il  parait  déjà  sept  livraisons  de  cette  longue  collection. 
Les  éditenra,  pour  faire  connaître  la  variété  de  leurs  auteurs, 
•e  hâtent  de  publier  les  premières  parties  de  ces  différents 
Bénoires.  On  j  distingue  les  mémoires  du  ministère  de 
H.  d'Aiguillon  et  de  son  commandement  en  BreUgne,  mioia- 
tèrc  célèbre  par  les  querelles  entre  la  magistrature  et  les 
secréuires  d'Eut  de  Louis  XV.  Ces  querelles  dstent  déplus 
loin  encore;  ellea  furent  vives  sous  MM.  d*AiguiIlon  et  de 
Cboiseul.  On  sait  que  ces  deux  ministres  se  battaient,  pour 
nous  servir  de  Texpression  de  M.  Riquetti  (  cf-devsnt  Mira- 
beau), è  coups  de  clergé»  à  coups  de  parlement,  etc.  On  voit 
dans  cet  ouvrage  le  commencement  de  la  fortune  de 
M.  Galonné,  Sénac  (de  Meilhan),  LoMir,  de  Crasae,  «te. 

Les  mémoires  de  Dncloe  ne  sont  pas  moins  piquants  ;  ils 
eommeneent  à  la  mort  de  Louis  XIV  et  finissent  à  l'année 
i7T0.  Il  n'eut  point  le  courage  de  lea  publier  de  son  vivant; 
il  s'j  monire  Breton,  citoyen  et  zélateur  du  vrai.  On  décou- 
vre dans  les  ouvrages  de  Duclos  un  double  écrivain  :  celui 
des  ministres  oui  l'avaient  nommé  historiographe  de  France 
et  pour  lesquels  il  a  écrit  la  vie  de  Louis  Xf,  et  le  franc 
Breton  qui  se  venge  dans  les  mémoires  de  Louis  XV  de  le 
contrainte  où  on  Fa  tenu  si  longtemps.  Nous  reviendroris  sur 
cette  intéressante  oolleetion  à  mesure  que  l'éditeur  (M.  Soo- 
lavie)  en  publiera  on  certain  nombre  de  UvraisoM. 


THÉÂTRE  DB  LA  NATION. 

Le  Tombeau  de  DuilUt,  anecdote  en  un  acte  et  en  prose, 
jouée  vendredis  novembre,  pour  la  première  fois ,  i  ce 
théâtre,  est  ensemble  un  hommage  aux  mânes  du  jeune  hé- 
ros mort  à  Nancy  victime  de  son  patriotisme  et  de  son  huma- 
nité, et  une  consécration  du  repentir  des  soldats  du  régf- 
nent  de  Château-Vieux.  L*auteur  a  pris  Tinstant  on  ceut-ci, 
honteux  de  leur  égarement,  se  déterminent  à  rendre  Pargent 
au'ils  ont  exigé  de  leurs  officiers.  Ils  expriment  le  sentiment 
de  leur  douleur  auprès  du  tombeau  de  Desilles ,  ils  abjurent 
Terreur  faUle  qui  les.  a  un  instant  rendus  coupables  ; 
enfin  ils  aiguisent*  sur  la  pierre  qui  couvre  le  nouveau 
d'Assas  les  glaives  uu'îls  jurent  de  n'employer  désormais 
que  pour  la  défense  de  la  liberté,  de  la  patrie  et  de  la  con- 
•stituttott.  Cet  opuscule,  ouvrage  d'un  bon  citoyen,  est  ter- 
miné par  un  spectacle  atUchant  ;  il  a  le  mérite  de  peindre 
sans  exagération  une  ëUiaison  ^irémement  intéressante.  On 
e  demandé  l'auteur;  c'est  M.  Besrontaioes. 


LIVBSa  l«OUVBAUX« 

«iiice  de  le  neuf  eOei  traduction  ieê  Hartmgtêes  de  Démot^ 
^A2vMr,  4>er  Mi  Oisi.  Bile  contient  la  seconde  et  la  troisième 
P^ilippique»  le  HMrengiia  s«r  l'flalonèse  et  la  liai«ngu»sur 
la  Chcrsonèse*  ^ 

Nous  ne  dirns  rfen  de  eei  traductions,  pareeque  le  talent 
de  U^  QlBeiteennil;,noilane«sconteqterenaid*ebser«epque 
les  notes  qu'il  a  lyoutées  à  ces  trois  morceaux  prouvée^  «pi*il 
entend  mieux  le  gr<^e  que  les  principes  de  notre  nouvelle 
constitution.  '^ 

'  On  souscrit  efiet  IW.  Dîdbl  fils  aîné,  rue  Pavée-Saint- 
André-de».Arcs;  Gattey.  a^  Palaîs-Ro/al  ;  PIchard,  au 
Luxembourg,  près  de  la  rue  de  Vaugirarcfi  et  tesclapart,  rui 
du  Roule,  n*  11  ,pHa  da  PonuNcuf.  '        . 


Chaque  livraison  sera  envoyée  franche  de  port  \  eenx  qm 
auront  consigné  11  liv.  pour  l'exemplaire  entier,  pour  Paris, 
et  13  liv.  10  sont  peur  tout  le  royaume. 


SPECTACLES. 

TnàATHs  OB  i,A  Nation.  —  Auj.  Sruiui^  tragédie;  suivie 
des  Deux  Pagei,  comédie  en  2  actes,  en  prose, 

Confonnément  aux  ordres  de  la  municipalité,  le  public 
est  prévenu  que  l'on  entrera  sans  cannes,  b&tont,  épécs, 
et  sans  aucune  espèce  d*armes  offensives. 

TaéATia  Italibn.-*  Auj.  la  S*  représ,  de  ia  FawdlU  réa. 
nie ,  comédie  nouvelle;  la  Mélomame;  Us  Rigueun  du 
CloUre. 

TniATaB  na  MoMsniJi,  -*  Auj.  la  S«  repiéa»  do  iUtûMr 
aux  Hei'des'Àmii,  ou  U  Capitmn»  Cook^  opéra  français 
en  S  actes;  préc*  de  la  S*  à^AUe$te  à  la  campagM^  ou  U 
Miâantkropê  eorrigé^  comédie  en  8  actes  et  eo  vers. 

TnéATma  no  PalaispRotau  ^  Anj.  Giurre  au9eiie, 
en  3  actes,  en  proses  sniv.  du  Bevenanf,  eu  3  actes  «en 
prose,  et  d'un  dlvertisseneaU 

Jeudi,  le  Paint  if  Aonneiir,  en  5  actes,  en  fcn, 

TniATBB  m  madkvoisbllb  IfoNTANsna^  an  Ptelafe- 
Royal.  -—  Auj.  la  89*  représ,  du  Sourdf  ou  CÂubergê 
pleine^  com.  en  8  actes,  préc  de  PÂrt  ttatmer  a»  tifls»^ 
opéra  en  un  acte. 

AmiGv-CoMTQUB.  -^  Auf .  la  9*  repréa.  de  ffha  et  Bekh^ 
préc.  de  la  Matinée  du  Comédien,  com.  en  nn  aele^  et  da 
Malentendu^  pièce  en  un  acte,  Cenninée  par  un  ballet  de 
différents  caractères. 

TaéATBB  FRAHÇAfs  coiDQVB  BT  ltbiqdb.  —  Aujourd'hui 
la  17*  représ,  de  Nieodéme  dan$  la  Lane^  ou  leê  Itévo/v- 
Ifoitf  ptûiflquei,  parle  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DB  L*BOTBL-DE-yiIXS 

DB  PARIS. 

Année  1T89.  MV.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  V. 

Coûta  dei  changes  étrangers  à  60  /otir«  de  date. 


Amsterdam.    •  .  •  •    50  ^ 

Hambourg 212 1 

Londres.     ....    25 1.  ~ 
Madrid. iOI.  i5s 


Cadix..  .  •  .  •    16  1.14s 
Gènes.  •  «    •  •  •  •  •    104 

Livoume. H2 

Lyon,  Saints  •  •      au  pdr 


Bourse  du  6  décembre. 

Act.  des  f ndes  de  2,500  lin  •  •  •  •  ,    3170»  85,  Bl  |»  80 

Bmpruntd'oct.  de  500  liv 4^ 

Loterie  d'ocU  à  400  liv.  le  bit  i788,  s. s  | 

—  Primes  sorties.  1780 t^b 

Loterie  d'ocU  ft  400  liv.  1789  8 2  b, 

Empr.  de  déc.  1782,  quît.  de  fin 5  |,  3,  2  *,  2p 

—  de  125  milh.  déc.  1784.     7  J,  {,  8,  8 1,  8,  7  3,  jl  1,  b 

—  80  millions,  avec  bull.  •• ,,,    91]) 

—  sansbulU IJ,  2,2ib 

—  sortis  en  viager,  avril,  10.  —  juillet 8  b 

B«»«»ns. ,  •  .  • 81  i,  83,  81  i 

Act.  aouv.  des  Indefc  995,  98,  lOOO,  998, 96, 90, 97,  98 

99^  98.  95.  ai,  98,  98,  98 
Caisse  d'esc   •  «  •  •  .  .  ^  •  *  «  .    8880,  85^  90, 85, 83 

I>eni-«^isse 8849,  85|  87,88 

fitoprant  de  novembre  4  787,  88pb^ •    880 

-'deSOmill.  d*aD0tl789 «optiîr^;,  tp 

Rec.  d'effets  sortis {p 

Assuf.  contre  les  Incendies.  • ,    580,  85,  82 

—  &  vie,  550,  eo,  65,  60, 55,  52,  55,  58,  55,  53,  64.  « 


6AZEÏÏE  NATIONEE  <»  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 


K*  34Î. 


Mercredi  8  Dicbmbbb  1790.  —  DeuasUme  année  de  la  Liberté. 


^       POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

homàreu  -— Depuis  notre  arreogement  atec  TEspagne, 
la  Compagnie  des  Indes  orientales  a  frété  encore  quatre 
Y^sseaux,  qnl  vont  être  expédiés  avec  les  autres  qui  partent 
ordinairement  vers  Noël.  11  n*est  rien  de  plus  ridicule  que 
ce  que  disent  quelqnes-nnes  de  nos  fenilles  publiques,  que 
M.  Pitt  ne  sera  pas  obligé  de  faire  un  emprunt  pour  payer 
les  dépenses  de  son  armement,  attendu  que  la  Compagnie 
des  Indes  orientales  et  la  Banque  lui  avanceront  la  somme 
de  ces  dépenses.  La  Compagnie  des  Indes  orientales  n'est 
pas  en  état  de  prêter,  puisqnVlle  est  endettée,  et  qu*elle 
cmpmnie  elie-même  ;  d*allleur5  le  ministre  ne  peut  rien 
cnpmaterpoarles  dépenses  deTadmlnistralion  sans  Taveu 
du  parlement. 

Nos  fends  ont  haussé  de  7  ft  8  pour  100.  Les  joneurs  & 
la  baisse  ont  inventé  mille  fhbles  qui  trouvent  plus  de 
croyance  qu*on  ne  i*attendrait  parmi  des  gens  raisonnables. 
On-  avait  répandu  ees  jours  derniers,  à  la  Bourse,  que 
rassemblée  nationale  avait  mis  des  droits  ai  forts  sur  ren- 
trée des  productions  de  nos  manobctures  que  cela  équi- 
valait à  une  prohibition  absolue ,  et  qu'en  conséquence  la 
guerre  ne  tarderait  pas  à  se  déclarer  entre  les  deux  pui»- 
aances. 

—  Les  dernières  lettres  de  Gibraltar  annoncent  que  le 
prince  Edouard,  qui  y  étaitmalade,  est  entièrement  rétabli. 
On  mande  aussi  que  les  vivrea  sont  très^hers  dans  la 
place,  parceque  l'empereur  de  Maroc  avait  mis  des  droits 
très  considérables  sur  Tintroduction  de  quelques-uns  et 
qu*il  était  défendu  d*en  laisser  passer  d*autres.  Il  assiège 
Ceuta  avec  soixante  mille  hommes;  mais  les  Espagnols 
redoutent  peu  ses  attaques.On  peut  facilement  entendre  de 
Gibraltar  lea  canonnades  de  la  céte  d*AfHque.  Les  détails 
des  maux  qne  la  ville  d*Oran  et  la  garnison  ont  éprouvés 
dans  le  tremblement  de  terre  sont  très  affligeants.  U  ne  sera 
pat  difficile  aux  Marooatais  de  s'emparer  de  cette  plaee  et 
du  peu  d'habitant^  qni  y  sont  restés. 

«-  On  mande  de  Bombay  que  Ton  y  Ihlt  les  plus  vlgou* 
reux  préparatifs  pour  soutenir  la  guerre  contre  Tippoo- 
Salb.  Lord  Cornwallis  a  sollicité  Tappuides  Marhattes,  qui 
ont  promis  les  plus  poissants  secours.  Le  nixam  a  levé  un 
corps  de  cavalerie  de  dix  mille  hommes,  qui  sera  commandé 
par  le  colonel  Gockevell;  un  autre  corps  s'est  mis  en 
marche  pour  couvrir  Travanoore.  On  assemble  une  armée 
à  Trichenapaly,  sous  les  ordres  dn  colonel  Mulgrave.  Tlp- 
poo  était  alors  près  de  Dendigal,  avec  seiie  mille  hommes 
de  cavaterie,  pour  oommeneer  la  invasions. 

«.-Lca  propriétairca  des  bâtiments  saisis  pas  les  Espa- 
gnols à  Nootlia-Sund  évaluent  leur  perte  à  400,000  livres 
sterling.  On  oroit  ee  calcul  aussi  enflé  que  celui  qui  ne  la 
porte  qu'à  8,000  est  au-dessous  de  la  vérité;  elle  se  trou- 
vera probablement  dans  un  moyen  terme. 

^-  Les  désarmements  continuent,  avec  les  modifications 
que  nous  avons  déjà  annoncées.  —  Il  vient  d'être  fait  une 
promotion  dans  l'armée  de  terre,  et  il  va  s'en  faire  une  in- 
cessamment dans  la  marine.  —  Le  cousin-germain  de 
M.  Pitt,  M.  Grenville,  secrétaire  d'état  au  département 
desaflhiresderrotérieur,  est  actuellement  pair  du  royaume 
soiu  le  titre  de  baron  Grenville. 

—Des  nouvelles  plus  récentes  annoDoent  que  le  diseours 
du  rot  à  l'ouverture  du  pariement  a  produit  un  eHèt  asseï 
sensible  sur  les  fonds  publics.  On  croit  que  l'ordre  immé- 
diat de  soumettre  le  tableau  des  dépenses  aux  communes 
menace  d'an  emprunt  ou  en  promet  un  ;  ces  deux  expres- 
sions expriment  denx  manières  devoir,  dont  l'une,  pour 
être  on  peu  chagrine,  n'est  peutètre  pas  la  plus  mal 
fondée. 

—  Le  Canada  va  former  deux  gouvemcments  dont  cba* 
cun  aura  son  assemblée  représentatlTet  le  goovemeurf^ 
Déral ,  résidant  à  Québec  «  jouira  du  droit  de  eontiOle  sur 
kura  opérations. 

—  On  croit  le  parlement  d'Irlaiide  prorogé  jusqu'au  SO 
dn  mois  prochaiD»  et  l'on  sait  d'avonee  que  ropposition  y 
esi  en  faraei.  —  Ou  parie  de  faite  le  due  de  Clareoce 
coolre^omiral  à  la  prochaine  pramoiioii* 

V^  Série.  ^TimêVi. 


—  Les  lettres  de  New-Toi^,  en  date  du  80  août,  anno» 
cent  que  le  congrès  va  fixer  sa  résidence  à  Philadelphie 
pour  dix  ans  seulement  Cette  auguste  assemblée  paasera 
ensuite  dans  une  ville  sur  lea  bords  du  Potowmac,  au  oen« 
tre  de  tous  les  États  confédérés  auxquels  elle  appartient  e» 
commun.  Le  congrès  a  consolidé,  le  k  du  ménse  mois,  la 
dette  publique,  dont  le  remboursement  sueoessif  bien  as- 
suré éteindra  le  papier-monnaie  et  les  emprunta  fhits  an 
patriotisme  par  l'amour  de  la  liberté. 

—  Un  grand  uombre  d'habitants  de  Gantorbéry  et  des 
villages  des  environs  se  sont  réuuia  dans  cette  ville  pour 
délibérer  sur  les  meilleurs  moyens  de  détruire  le  gibier^  à- 
la  merci  duquel  leurs  possessions  se  trouvent*  La  sodélé, 
profitant  du  bénéfice  de  la  loi,  qui,  dans  des  règlements» 
d'ailleurs  très  sévères,  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  oonser* 
vation  des  couvées  et  du  gibier  tout  jeune,  a  pris  les  deux 
arrêtés  suivants  :  i*  que  tous  les  fermiers  seront  invités, 
pour  la  sûreté  de  leurs  récoltes,  à  détruire  les  couvées  et 
tous  les  petits  de  perdrix,  faisans  et  lièvres  qu'ils  reoeon* 
treront  sur  leursbiens }  qu'ils  s'opposeront  de  tout  leur  pou» 
voir  à  la  multiplication  des  renards*  se  fondant  sor  ee  que 
l'accroissement  de  l'espèce  de  ces  animaux  carnivores  est 
une  véritable  injustice  et  une  oppression  oriente  de  la  part 
des  seigneurs  des  terres.  —  On  s'attend  à  une  protestation 
des  gentilshommes  caaspagnards,  connus  sons  la  brillante 
dénomination  de  fox  henten  (chasseurs  au  renard),  et 
sans  doute  le  corps  législatif  ne  manquera  pas  d'accueillir 
des  réclamations  aussi  justes.  La  nature  et  la  raison  lea 
appuient  également  i  l'une  fait  sentir  et  l'autre  démontre 
qu'il  faut  posséder  au  moins  100  livres  sterling  de  rentes 
foncières,  ou  les  trois  quarts  de  cette  somme  en  rentes  pro- 
venant de  terres  sujettes  à  des  redevances,  pour  avoir  le 
droit  et  même  l'adresae  de  tuer  un  renard  et  du  giber,  soit 
pour  vendre,  soit  pour  sa  consommation,  le  propriétaire 
d'un  seul  acre  ayant  moins  besoin  d'argent,  moins  d'appé- 
tit ,  et  surtout  plus  de  moyens  de  le  satisfaire  que  le  maître 
d'un  vaste  domaine.  Cette  justice  distributivoi  qui  fait  tant 
d'honneur  aux  différentes  législatures  de  l'Europe  et  en 
rend  les  peuples  si  heureux  depuis  un  grand  nombre  de 
siècles,  n^est,  après  tout,  qu'un  corollaire  de  la  grande  loi 
de  la  nature  trouvée  par  Newton;  elle  nous  offre  l'attrac- 
tion dans  sa  sublime  simplicité.  Les  choses  homogènea 
s'attirent,  les  avantages  riennent  se  réunir  aux  avantages 
pour  en  grossir  la  maase.  Habênii  dabiiwr^  ei  ai  qui  non 
habei  etiam  auferetur  abeo.  Rien  de  si  naturel  t  de  si  rai- 
sonnable et  de  si  chrétien. 

—  On  lit  avec  avidité  le  livre  de  Bf.  Burhe  sur  la  révo- 
lution française,  aussi  bien  que  celui  de  M.  Caloonet  mais 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  font  une  grande  impression.  Il  y  a 
déjà  plusieurs  plumes  occupées  à  réfuUsr  le  premiers  on 
aliéna  avec  impatience  la  réfuUtioo  de  M.  Sheridan  et 
celle  du  major  Scott, 

On  soupçonnait  Bi.  Burke  d'avoir  reçu  des  principes  jé- 
suitiques au  coU^  de  Saint-Omer,  où  il  a  été  élevé  par 
les  ci-devant  Jésuites  t  ces  principes  se  sont  réveillés  en 
lui  avec  plus  de  force  aujourd'hui  qu'il  eat  retombé  en 
en&Dce. 

FRANCE. 

Bxirait  iPunê  lettre  de  Brivei^  du  J  décembre,  —  Les 
soupçons  qui  s'étaient  élevés  sur  la  mort  violente  de  M.De- 
sallietix  se  sont  malheureusement  confirmés.  Son  cadavre 
a  été  trouvé  le  S7  du  mois  dernier  dans  la  rivière,  à  un 
quart  de  lieue  au-dessous  de  la  ville.  Il  était  revêtu  des 
mêmes  habits  que  le  jour  où  il  parut  pour  la  dernière  fois 
au  milieu  de  ses  compatriotes.  II  avait  ses  boucles  d'argent, 
sa  montre,  qui  était  arrêtée  sur  sept  heures  vingt-huit  mi« 
nutes,  et  quelques  petites  pièces  de  monnaie  dans  sa  poche. 
Le  rapport  des  chirurgiens  prouve  qu'il  a  été  étranglé,  et 
qu'il  avait  reçu  plusieurs  coups  sor  le  front.  Nos  cond* 
toyens  de  Brives  ont  cru  devoir  un  hommage  particulier  à 
la  mémoire  de  ce  patriote  respectable.  Ils  ont  conservé  son 
cmnr  pour  être  déposé  à  l'hâteMe-vlile,  avec  une  inscrip- 
tion rinple  et  vrrie  qui  leur  rappellera  un  caractère  qui 
leur  était  cher,  des  vertus  qui  leur  ont  été  utiles,  et  à  leurs 
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enIttnU  det  exemples  degraDdeur  d'Ame  el  de  patriotisme 
à  imiter*  Un  citoyen  ayant  offert  à  l'hôtet-de-ville  d'élever 
un  monumeni  à  ses  frais,  toute  l'assemblée  s*écria  :  Tant 
d*honnear  n'appartient  pas  à  un  seul  citoyen ,  mais  à  toas« 
Les  membres  de  Tadministratlon  du  département  et  du 
district  de  Brivesont  pris  le.  deuil  pendant  buit  jours. 

Dt  Parié*  —  c  Je  Tiens  délire,  monsieur,  en  frémissant 
d*horreur,  un  libelle  atroce  que  je  dénonce  aux  honnêtes 
gens  par  la  woie  de  Tolre  journal.  Il  se  vend  et  se  crie  aux 
portes  des  Tuileries  et  de  l'Assemblée  nationale,  avec  une 
impunité  et  une  sécurité  scandaleuses.  Il  est  intitulé  Conspi' 
ration  contre  la  familU  royale ,  et  signé  Jérâme  Brignon  ; 
mais  il  est  évident  que  c*est  un  nom  supposé,  et  que  le 
scélérat  qui  en  est  Tauteur  joint  à  Timposture  qui  assas- 
sine les  bonnétes  gtos  la  Iftcheté  de  Tanonyme  qui  les 
frappe  dans  les  ténèbres.  Il  voudrait,  à  la  faveur  du  mépris 
qui  Tentoure,  échapper  au  chAtiment  qu'il  mérite;  il  n*y 
éiehappera  pas»  à  ce  que  j'espère.  Je  viens  de  rendre  plainte 
contre  lui,  contre  l'imprimeur  et  les  colporteurs  de  son 
Infernal  libelle. 

•  Il  prétend  que  je  sais  l'ami  d'un  nommé  DQbois,mort 
dernièrement  à  Chambéry  ;  que  je  lui  avais  donné  de  l'ar» 
gent,  avec  If.  Ducrest,  pour  commettre  un  forfait  épou- 
f  antable  dont  le  seul  nom  me  fait  horreur.  Un  autre  libelle 
ajoute  même  que  j'ai  été  avec  M.  Ducrest  à  Chambéry  ; 
mais  le  scélérat  qui  se  déguise  sous  le  nom  de  Brignon 
met  le  comble  à  l'absurdité  et  à  l'imposture  en  affirmant 
que  je  suis  nommé  dans  une  déclaration  que  Tabbé  Dubois 
a  faite  en  mourant,  et  que  l'ambassadeur  do  roi  à  Turin  a 
envoyée  à  M.  Montmorin.  Chaque  mol  est  une  horreur,  un 
mensonge  révoltant. 

c  M.  Montmorin,  mfaiistre  des  affaires  étrangères,  a  bien 
voulu  me  remettre  une  déclaration,  écrite  en  entier  de  sa 
main,  et  signée  de  lui,  conçue  en  ces  termes  : 

c  Je  déclare  qu'il  ne  m'a  été  envoyé  aucun  procès- 
verbal  par  rambassadeur  de  Sa  Maiesté  à  Turin  concert 
nantia  maladie  et  la  mort  d'un  abbé  Dubois  «  qu'on  dit 
mort  à  Cbambéry,  non  plus  qu'aucune  déclaration  qui  ait 
rapport  à  MM.  Ducrest  et  Limon  sur  cet  évément. 

•  A  Paris,  ce  6  décembre  i790. 

•  Signé  MoRTMOBnr.  t 
«  Quant  aux  autres  impostures,  j'affirme  que  je  n*al  pas 
TU  M.  Ducrest  depuis  trois  ans  ;  que  depuis  deux  ans  je 
n'ai  pas  approdié  ae  cinquante  lieues  des  frontières  de  la 
Savoie;  que  je  n'ai  jamais  vu  ni  connu  aucun  abbé  Dubois, 
ou  Dubois  de  Méry,  et  que  je  n'ai  jamois  donné  ni  prêté 
de  l'argent  à  qui  que  ce  soit  allant  en  Savoie  ou  en  Pié- 
mont. 

«  Je  me  soumets  de  donner  500  louis  à  quiconque 
liourrait  prouver  le  contraire.  Loin  de  craindre  la  déla- 
tion, j'offre  de  la  payer  contre  moi-même,  parce  que 
je  peux  la  braver  sur  tous  les  points  et  la  braver  toute 
ma  vie. 

c  Je  me  suis  éloigné  de  Paris  le  36  juillet  i789,  et  ]t 
n'y  suis  revenu  que  vers  le  1*'  janvier  1790.  Je  me  félici- 
tais de  m'être  trouvé  par  hasard  loin  des  événements  et 
des  orages.  Pai  tai  le  monde,  j'ai  cherché  la  retraite.  Je  ne 
me  suis  occupé  qu'à  faire  des  vœux  pour  ma  patrie,  et, 
sans  l'indigne  calomniateur  qui  m'assaille  aujourd'hui,  je 
n'aurais  pas  le  regret  d'être  forcée  d'occuper  le  public  de 
mol.  Mais  il  est  des  imputations  si  révoltantes  que  malgré 
leur  absurdité  il  est  impossible  de  les  abandonner  au  mé» 

S  ris  qu'elles  méritent.  J'ai  mis  une  grande  partie  de  mon 
onheur  dans  l'estime  du  puidic;  je  ne  descends  point  de- 
Tant  lui  k  une  justification  qui  est  au-dessous  de  moi  ; 
mais  je  lui  demande  vengeance  de  la  licenec  qui  outrage 
tous  les  citoyens  tour-à-lour.  Certes  je  ne  croi&  pas  avoir 
besoin  de  dire  que  je  n'ai  pas  donné  d'argent  pour.....  Je 
donnerais  au  contraire  ma  vie  pour  épagner  à  la  nation, 
au  sang  de  tant  de  rois  et  à  l'humaulté,  la  douleur  d'un 
attentat  aussi  horrible.  Hélas!  je  sacrifierais  mille  foisda« 
vantage  encore,  s'il  était  possilde,  pour  que  la  calomnie  et 
la  lâcheté  n'eussent  choisi  que  moi  pour  victime,  et  qu'elles 
eussent  épargné  tout  ce  qui  existe  sur  la  terre  de  plus  au- 
guste et  de  plus  digne  de  nos  respects,  de  nos  hommages 
et  de  notre  amour» 

■  Gkofpbot  Lufoif.s 
—  •  Tai  appris  que,  le  5  de  ce  mois,  plusieurs  personnes 
avalent  demandé  la  rentrée  de  mademoiselle  Sainval  rai- 
nées i  un  des  f tieclatcurs  a  répondu  que  je  quitterais  la 


Cofflédie>Françaîse  si  cette  actrice  rentrait.  Je  ne  ne  sait 
jamais  cru  le  droit  d'imposer  des  conditions  au  publie. 
Pénétrée  de  respect  pour  lui  et  de  reconnaissance  pour 
l'accueil  qu'il  veut  bien  me  faire  dans  Temploî  qoe  fai 
rempli  jusqu'à  présent,  je  n'aurai  jamais  la  prétention  ri- 
dicule de  m'opposer  à  ses  demandes.  Ayant  e^le  nmlbenr 
d*être  souvent  calomniée,  je  rends  mes  sentiments  publies, 
afin  que  mon  nom  ne  serve  point  de  prétexte  ponr  se 
refuser  au  désir  du  public,  dont  l*estime  et  les  suffrages 
seront  toujours  la  plus  précieuse  récompense  de  mes  tra- 
vaux. R.  YasTais.  > 

—  Deux  citoyens  reoonnns  actifs  dans  le  bataillon  de 
Saint-Séverin  étaient  de  garde,  le  At  au  poste  dn  FdilF 
PonU  M.  Lafayelte  était  dans  le  cours  de  ses  visites^ 

Ils  attendaient  le  général  en  habit  bourgeois,  sons  les 
armes,  au  rang  de  leurs  frères  d'armes;  mais  le  nnjor  dn 
bataillon ,  qui  devançait  M.  Lafayelte,  les  a  congédiés  pu- 
bliquement, en  disant  d'un  ton  de  mépris  :  •  Faites  retirer 
ces  deux  hommes  de  remplacement.  »  lis  n'étaient  pas  cfr> 
pendant  des  hommes  de  remplacement.  Us  se  son!  tou- 
jours montrés,  à  leur  poste  lorsqu'ils  en  ont  été  reqoii, 
sous  le  costume  avec  lequel  ils  ont  contribué  à  conquérir 
la  liberté  françaaise. 

P.  Toam,  du  batailUm  Saint-Sénerim» 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Pétion. 


SEANCE  EXTRAORDINAIBB    DU    LUNDI 

On  fait  lecture  de  plusieurs  Adresses. 

La  municipalité  de  Strasbourg  envoie  la  déclaration 
de  M.  le  carainal  de  Rohan,  dv^que  du  département 
du  Bas-Rliin.  Dans  une  lettre  adressée  au  procureur* 
syndic  du  département,  ce  pasteur  exprime  son  res- 
pect et  sa  lidélité  pour  ses  saints  canons,  et  déclare 
qu*il  ne  peut  non-seulement  établir  la  constitution 
cÎTÎle  du  clergé  dans  son  diocèse,  mais  que,  loin  d*y 
coopérer,  il  proteste  et  protestera  dans  toutes  les 
occasions  contre  les  atteintes  portées  à  la  discipline 
de  rÉglise;  il  réconnaît  cependant  que  nombre  d*au- 
tres  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont  pour  but 
Futilité  publique. 

— Sur  le  rapport  du  comité  d'aliénation,  l'Assem- 
blée nationale  déclare  vendre  à  la  commune  de 
Paris  des  biens  nationaux  pour  3,120,540  liy.  5  sous 
5  deniers,  et  à  onze  mtmicipalités  pour  2,640,470 
livres. 

M.  le  rapporteur  annonce  qu'à  Orléans  desdo^ 
maines  nationaux  dont  l'estimation  montait  a  195 ,00€ 
liv.  ont  été  vendus  357,500  liv. 

M.  MouGiivs  :  Je  suis  chargé  de  fiiire  part  k  l'Assem- 
blée d'une  délibération  prise  par  les  prud'hommes, 
patrons,  pêcheurs  de  la  ville  die  Cannes  en  Provence, 
le  17  octobre  dernier,  dans  laquelle  ils  se  sont  obli- 
gés à  fournir  annuellement  «nux  mariniers-pêcheurs 
de  leur  contrée  la  somme  de  600  livre  pendant  le 
cours  de  leur  emploi  aux  classes.  11  est  glorieux  pour 
moi  d'être  Finterprèle  de  ces  braves  citoyens,  et  d'a- 
voir à  vous  faire  connaître  un  nouveau  témoignage 
de  leur  bienfaisance  et  de  le^ir  patriotisme. 

L'Assemblée  applaudit  a  différentes  reprises ,  H 
ordonne  qu'il  sera  fait  dans  le  procès-verbal  une 
mention  honorable  de  cette  délibération. 

Affaire  de  Nancy. 

M.  BauLAar  (ci-devant  Sillerj),  au  nom  deâ  eomcttéewi' 
lîtaire^  des  rapporté  et  deâ  reekerckee  réunie  :  L*opiidoo 
publique  n*esl  point  encore  fixée  sur  les  causes  du  lital 
événement  qui  vient  de  se  passer  à  Nancy.  Dans  ces  tenais 
malheureux  de  divisions  et  de  discordes  civiles»  chaque 
parti  rejette  sur  celui  qui  lui  est  opposé  les  désastres  qui 
arrivent,  et  nous  en  avons  un  eiemple  frappant  dus  la 
circonstance  fâcheuse  où  nous  nous  trouvons.  Ccst  aa 
milieu  de  cette  obscurité  politiqnaqae  vos  comilCt  ont  cri 
devoir  8*occoper  des  mogrens  de  découvrir  ici  priMipalei 
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cames  de  cet  èféoéttent  s  t'est  ee  erine  i»ti<ina1  qii*l1  fbnt 
déroiler.  Nous  ne  nous  sommes  point  abusés  sur  les  diffi- 
cultés que  nous  devions  y  rencontrer,  étant  chargés  de 
TOUS  faire  on  pareil  rapport  ;  de  grands  malheurs  en  ont 
été  les  suites  funestes;  beaucoup  de  foutes  ont  été  com- 
mises, et  il  n'y  a  point  de  classes  de  citoyens  auiquelles 
nous  ne  pussions  faire  quelques  reproches.  Nous  a?ons  en- 
core à  redouter  les  opinions  qui  se  sont  formées  d*après  les 
rèciu  plus  ou  moins  exagérés  des  dilTérents  partis;  mais 
▼os  comités  tous  doÎTent  la  férilé  tout  entière;  ils  sentent 
redoubler  leur  courage  en  proportion  des  difficoltés  qu*ils 
ont  à  vaincre»  et  ils  rempliront  la  tâche  laborieuse  qn*ils 
oot  entreprise.  Noos  aurons  à  gémir  longtemps  des  suites 
funestes  des  erreurs  dans  lesquelles  les  citoyens  ont  été 
entraînés.  Cependant,  en  politique,  nous  devons  les  regar^ 
der  comme  une  leçon  terrible  pour  tous  les  citoyens  du 
royaume.  Qu'ils  apprennent  du  moins,  en  voyant  les  mal- 
heurs de  Nancy,  les  dangers  de  résister  aui  lois  sages  qne 
YOttS  venei  d'établir  ;  qu'ils  calculent  combien  il  est  dange- 
reux de  se  livrer  sans  réflexion  ft  Timpétuosilé  des  passions, 
et  qu'ils  se  pénètrent  enfin  de  cette  grande  vérité  que  cha- 
que dtoyen,  dans  remploi  quil  exerce  dans  la  société, 
doit  cQoeonrir  individuellement  au  bonlienr  et  à  la  tran- 
quillité générale,  et  qu'il  devient  coupable  quand  il  en  dé- 
truit l'harmonie.  Les  ministres  de  la  religion,  les  magis- 
trats, les  citoyens,  les  officiers,  les  soldats,  chacun  dans  lès 
emplois  qu'il  exerce,  oot  une  influence  incalculable  sur 
le  sort  des  autres  citoyens,  et  nous  allons  bientôt  vous  en 
présenter  un  exemple  frappanL  Le  plus  grand  incendie 
peut  quelquefois  provenir  d'une  étincelle  qu'un  souffle  sa- 
lutaire aurait  arrêtée.  Que  les  deux  partis  qui  divisent 
maiotennt  la  France  jettent  les  yeux  sur  les  grandes  des- 
tinées de  cet  empire  si  l'union  renaît  parmi  eux ,  et  qu'ils 
frémissent  en  voyant  les  suites  de  nos  discordes.  Le  sang 
a  déjà  coulé;  la  nation  est  irritée: citoyens,  réfléchis- 
se! qa*au  point  où  nous  sommes  arrivés  aucune  puissance, 
aucun  moyen  ne  peut  déranger  Tordre  immuable  que  la 
nation  vient  d'établir  elle-même;  qu*il  sertit  insensé  au 
parti  qui  s'oppose  à  la  volonté  générale  d*espérer  recouvrir 
de  chaînes  la  nation  généreuse  qui  vient  de  s'en  dégager, 
et  qu'à  l'époque  où  nous  en  sommes  il  fout  nous  vaincre 
ou  obéir.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit) 
Nous  allons  commencer  le  funeste  récit  que  nous  avons  à 
vous  faire.  Représentants  de  la  nation,  pesei-en  dans  votre 
sagesse  toutes  les  circonstances  ;  ne  perdes  pas  de  vue  que 
ce  sont  nos  frères  qui  se  sont  égarés,  et  que  c'est  la  nation 
entière  qui  dans  ce  moment  est  leur  juge. 

(  M.  le  rapporteur  rappelle  d'abord  l'ordre  dans  lequel 
la  connaissance  drs  laits  est  parvenue  à  l'Assemblée.  En- 
suite, après  avoir  donné  des  éloges  à  MM.  Duveyrier  et 
Gaiiier,  commissaires  du  roi,  et  à  MM.  Gaillard  et  Leroi, 
leurs  amis,  qui  exerçaient  près  d'eux  les  fonctions  de 
secrétaires,  il  suit  exactement  le  récit  qu'ils  ont  consigné 
dans  leur  rapport  imprimé.  L'immensité  de  ces  détails 
nous  force  de  renvoyer  nos  lecteurs  à  ce  rapport,  et  de 
nous  arrêter  seulement  au  résumé  du  travail  des  comités 
réunis.) 

M.  BauLAHT  ;  Vous  venes  d'entendre  les  détails  exacts  de 
la  malheureuse  catastrophe  arrivée  à  Nancy.  Vos  comités 
en  ont  pesé  toutes  les  circonstances  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  ;  votre  opinion  doit  être  maintenant  fixée  ; 
nous  allons  cependant  vous  foire  part  de  nos  observations. 
Nous  reconnaissons  toujours  ce  même  esprit  de  division 
dans  les  opinions  qui ,  sans  cesse  se  heurtant  en  sens  con- 
traire, fermentent  dans  toutes  les  têtes,  et,  suivant  l'inté- 
rêt de  chaque  individu,  y  produisent  des  explosions  plus 
ou  moins  exagérées.  Une  circonstance  qui  sans  doute  ne 
vous  a  point  échanpé,  c'est  la  situation  de  Nancy  à  l'époque 
où  MM.  les  confmissaires  du  roi  y  sont  arrivés.  La  co- 
carde nationale  y  était  proscrite,  les  gardes  nationales  se 
tenaient  cachées,  la  municipalité  triomphante  ne  parlait 
que  des  dangers  qu'elle  avait  courus,  et  voulait  justifier  b 
coupable  inertie  qu'elle  avait  manifestée  dans  les  moments 
périlleux  ;  tous  les  amis  reconnus  de  la  constitution  traités 
comme  fouteurs  des  désordres,  l'enlèvement  de  leurs  pa- 
piers et  la  dissolution  de  leur  assemblée  Injustensent  oi^ 
donnés;  les  meilleurs  citoyens  de  la  Tille  décrétés  ;  les 
juges  ne  trouvant  de  coupables  que  dans  les  amis  de  la 
liberté,  et  proposant,  de  concert  avec  les  corps  adminas- 
tratK5,  qu'on  leur  attribuât  le  pouvoir  de  juger  co  dernier 


ressort,  pour  mettre  le  complément  au  désespoir  des  boni 
citoyens.  En  un  mot,  Nancy  était,  à  l'arrivée  de  MM.  les 
commissaires  du  roi ,  dans  cet  état  avilissant  où  elle  se  se- 
rait trouvée  au  moment  d'une  contre-révolution  opérée. 
C'est  à  cette  guerre  d'opinions  que  nous  attribuons  tous 
les  malheurs  de  cette  ville.  La  majeure  partie  des  habitants 
ne  pouvait  que  perdre  à  la  révolution  actuelle  ;  dans  le 
commencement  de  ce  rapport  je  vous  ai  détaillé  les  intérêts 
politiques  qui  l'entraînaient  à  l'ancien  système.  Quelques 
citoyens  distingués  ne  calculèrent  point  les  pertes  qu'ils 
pouvaient  /aire  ;  ils  ne  virent  que  le  bonheur  de  la  naUooy 
et  ils  adoptèrent  avec  transport  vos  décrets.  Us  étaient  fa- 
vorables à  cette  classe  malheureuse  dedtoyens  si  longtemps 
outragée;  ceox-d  se  joignirent  à  eux,  et  la  ville  fàt  divisée 
en  deux  partis  absolument  opposés  d'opinions.  La  nom- 
breuse garnison  de  Nancy -ne  put  rester  IndilTérente,  et 
l'eirervescence  qui  a  régné  dans  tout  le  royaume  en  même 
temps  se  fit  également  sentir  au  milieu  d'elle.  Quelques 
jeunes  officiers  des  régimenb  avaient  manifesté  des  senti- 
ments opposés  à  la  constitution  nouvelle;  les  anciens,  plus 
prudents  et  plus  réservés,  ne  laissèrent  point  pénétrer  leur 
opinion,  et  tous  devinrent  également  suspects  à  leurs  sol- 
dats. Au  moment  d'une  révolution,  chaque  homme  doit 
prendre  un  caractère,  l'adopter  ou  la  combattre;  nous  ne 
blâmons  ni  les  uns  ni  les  autres  :  chacun  doit  parler  et  agir 
d'après  sa  conscience;  mais  le  caractère  le  plus  dangereux 
est  celui  qui  n'en  manifeste  aucun.  Dans  les  pièces  nom- 
breuses que  nous  avons^aminées  il  n'existe  de  plaintes 
que  contre  doq  officiers  du  régiment  du  Roi. 

Nous  avons  mb  sous  vos  yeux  les  détails  des  reproches 
qui  leur  sont  foits;  nous  avons  cru  devoir  dire  à  leur  dé- 
charge ce  qu'il  nous  était  permis  de  remarquer.  Nous 
TOUS  avons  parlé  de  l'flge  de  ces  feones  officiers ,  et  nous  y 
avons  trouvé  un  motif  d'îAduigeuce.  Nous  devons  encore 
vous  aiooler  qu'il  n'existe  contre  les  uns  que  les  déposi- 
tions dies  nommés  Baxire  et  Roossière,  dont  le  premier  est 
"maintenant  décrété  et  désavoué  par  tout  son  corps,  elle 
second  en  a  été  chassé.  Nous  devons  également  ne  pas  vous 
laisser  ignorer  que,  dans  le  nombre  des  officiers  blessés 
dans  la  malheureuse  fournée  do  Sf ,  on  feune  enfant  de 
seixeans,  M,  Bnuthilier,  fils  d'un  de  nos  collègues,  tombant 
sous  le  coup  qui  le  frappait  et  entendant  donner  l'ordre  de 
le  porter  à  l'hôpital,  s'écria  :  «  Si  j'-en  dois  mourir,  portes- 
moi  sous  les  drapeaux  du  régiment  »  Jeune  enfant ,  n'ou- 
bllex  jamais  que  la  nation  a  écouté  avec  intérêt  le  récit  que 
je  viens  de  lui  faire;  que  vos  sentiments  patriotiques  ré- 
pondent toujours  à  la  valeur  que  vous  aves  montrée  I  Noos 
devons  profiter  de  cette  circonstance  pour  donner  aux  offi- 
cier de  l'armée  un  avis  salutaire. 

L'organisation  militaire  que  vous  venei  de  décréter  leur 
apprendra  que  les  soldats  qu'ils  commandent  peuvent  de» 
venir  lenrs  égaux  et  les  commander  eux-mêmes^  si  leurs 
talents  développés  leur  méritent  la  confiance  de  la  nation. 
Qu'ils  oublient  cette  incroyable  prérogative  qui  donnait  le 
droit  &  quelques  citoyens  de  commander  aux  autres.  Notre 
heureuse  révolution,  en  abolissant  ces  vaines  distinctions 
de  la  naissance,  les  a  remplacées  par  celles  des  talents  et 
du  mérite,  les  seules  dignes  d'un  peuple  libre.  Qu'ils  ne 
perdent  pas  de  f  ueqoe,  quand  la  nation  a  parlé,  elle  veut 
êtreobéie;  que  par  leur  état  ils  sont  les  défenseurs  de  notre 
constitution ,  et  qu'ils  doivent  parconséquenf  être  les  pre- 
miers à  donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois;  qu'ifs 
ont,  ain«i  que  leurs  soldats,  fait  le  serment  solennel  d'obéir 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  que  ceux-ci  leur  désobéi- 
raient s'ils  osaient  y  contrevenir.  Qu'ils  imitent  le  chef  su- 
prême de  l'armée,  qui  est  venu  au  milieu  de  nous  jurer  do 
maintenir  la  constitution,  et  qui  est  fidèle  à  son  serment. 
Qu'ils  réfléchissent  combien  nous  avons  honoré  leur  état  ; 
qu'ils  se  rappellent  que  dans  l'ancien  système,  à  l'excep- 
tion de  quelques  familles  privilégiées  qui  se  paitageaient 
sans  pudeur  les  premières  places  de  l'armée,  le  reste  desci* 
toyens  languissait  dans  des  grades  subalternes  :  les  peines, 
les  fatigues,  les  hasards  étaient  pour  eux;  les  grâces,  la 
fortune  et  les  honneurs  pour  celte  classe  de  fovoris  quo 
notre  sage  constitution  vient  de  niveler  au  rang  de  tous  les 
antres  citoyens. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  encore 
que  si,  depuis  le  commenoemenl  de  la  révolution,  nous 
avons  à  nous  plaindre  de  l'oubli  de  la  discipline  dans  quel- 
quet  régiments ,  nous  observons  en  même  temps  que  les 
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cbcA  de  «f  oorpt  ont  pranpia  toajoiin  M  opposés  au 
s^slÂme  actnel  «  et  que  booi  n^avons  que  des  ék)ges  k  don^ 
lier  aui  régiments  dont  les  officiera  ont  senti  le  boniienr  et 
riionneur  de  commander  à  des  hommes  libres.  Les  citoyens 
de  Nancy  qui  avaient  adopté  la  nouvelle  constitution  ne 
virent  plus  dans  les  soldats  que  leura  amis  prêts  à  la  dé- 
fendre si  elle  était  attaquée;  cenx«ci,  voyant  que  dans  le 
système  actuel  on  commençait  à  les  regarder  comme  des 
citoyens,  essayèrent  de  jouir  des  fruits  de  cette  liberté 
qu*on  leur  annonçait.  lis  commirçit  quelques  fautes  de 
discipline  qui»  étant  restées  impunies,  les  entraînèrent  par 
degrés  à  la  révolte  la  plus  décidée.  Cest  avec  douleur  que 
nous  sommas  obligés  de  convenir  que  ces  mêmes  soldats, 
dont  nous  auriooscité  le  patriotisme  pour  exemple^  se  sont 
rendus  coupables  en  Texagérant*  Ces  infortunés  soldats 
n'ignoraient  pas  les  manœuvres  criminelles  des  ennemis 
du  bien  public;  ils  entendaient  souvent  autour  d>ux  les 
mêmes  propos  qui  tant  de  fois  ont  mérité  votre  iœprobe^ 
tion;  ils  avaient  juré  de  défendre  la  constitution,  ils  la 
croyaient  en  danger,  et  d'erreurs  en  erreurs  ils  se  sont 
précipilés  dans  Tablme  où  ils  sont  aujourd'hui.  C'est  un 
devohr  impérieux  pour  nous  de  leur  faire  connaître  toute 
l'étendue  de  leurs  fautes.  Nous  devons  rappeler  aux  sol* 
data  qu'ils  sont  les  défenseurs  de  la  patrie,  mais  qu'ils  en 
seraient  le  plus  terrible  fléau  s*ils  cessaient  on  moment 
d'obéir  è  la  loL  Qu'ils  se  rappellent  l'esclavage  d'où  nous  les 
avons  tirés  1  qu'ils  voient  les  jours  de  gloire  qui  leur  sont 
réservés  si  leur  conduite  répond  à  nos  espérances  1  La 
noble  fonction  de  défendre  les  citoyens  leur  est  confiée; 
mais  nous  devons  garantir  ceux-ci  d'être  opprimés  par 
eux.  Qu'ils  penaentque  ce  sont  leurs  frères,  leurs  eolaiiu, 
oui  sont  sous  leur  garde,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'écarter  de 
1  ordre  sans  être  parricides  enven  eux*  Oui»  soldats  I  vous 
êtes  la  sentinelle  vigilante  dans  laquelle  nous  mettons  notre 
oonGance,  et  l'armée  entière  doit  être  pour  la  nation  ce 
que  le  brave  d*Assas  fut  pour  elle  ù  Glostereamp.  Fidèles 
au  poste  qui  vous  est  confié,  vous  deves  périr  pour  elle,  cf 
son  estime  en  sera  le  prix.  Aves*vous  pu  oublier  un  mo- 
ment le  respect  que  vous  deves  à  vos  cbels  ?  Régiment  du 
Roi,  portes  vos  yeux  sur  vos  drapeaux,  voyca-Jes  triom* 
phauis  à  Parme  et  à  Guastalla  1  Peut-être  exIstM-il  eneoie 
parmi  vos  braves  véléraos  quelques-uns  de  ceux  qui  le 
distioguèreul  à  Prague.  Les  champs  deLawfeldt  et  deFon* 
tenoy  altesleut  également  votre  gloire.  Â«ec  quel  tienspert 
je  ferais  votre  éloge I  et  quelle  lèche  pénible  )e  remplis! 
Sont-ce  ces  mêmes  soldats  qui  ont  désobéi  à  leurs  chefs  ? 
qui  les  ont  obligés  è  leur  donner  des  sommes  qui  ne  leur 
étaient  pas  dues?  qui  ont  osé  poursuivre  leur  inspecteur* 
général  ?  qui  sont  sortis  de  leur  garnison  avec  le  projet 
coupable  d'attaquer  une  garnison  voisine  de  la  leur?  qui 
ont  violé  Tasile  d'un  vieux  général  élevé  parmi  eux ,  qui 
l'ont  traîné  en  prison  ?  qui  ont  frappé  et  blessé  leurs 
officiers  qui  voulaient  le  défendre?  qui  ont  désobéi  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  qui  ont  mis  le  comble  è 
leurs  crimes  en  osant  tirer  sur  leurs  frères?  Infortunés  ca- 
maradesl  mon  devoir  m'oblige  de  rendre  compte  devoa 
attentais  ;  mais  je  dois  en  même  temps  mettre  sous  les  yeux 
de  rAsscmblée  nalioiiale  les  fautes  capitales  de  ceux  qui 
devaient  vous  guider  et  vous  donner  des  conseils. 

Maintenant  examinons  la  conduite  des  corps  administre* 
tifs.  Dans  le  long  récit  que  vous  venex  d'entendre,  vous 
avei  été  à  portée  de  suivre  toutes  les  actions.  Leur  éloigne- 
ment  pour  le  système  actuel  a  percé  malgré  eux,  et  nous 
avons  droit  de  nous  en  plaindre»  Ils  ne  sont  magistrats  du 
peuple  qu'en  vertu  de  nos  décrets^  et  c'est  pour  y  obéir 
qu'ils  ont  été  choisis  par  le  people.  Pourquoi  les  corps  ad- 
ministratif ne  se  sont«4ls  pas  servis  de  leur  ascendant  sur 
4a  troupes  pour  les  ramener  ù  robéissance,  puisqu'il  est 
prouvé  par  leurs  prooèt-verbanx  que  les  troupes  leur  mar- 
quaient la  plus  grande  conflaôce?  Pourquoi  n'ont-lls  pas 
donné  le  plus  gnmde  authenlieilé  à  la  proclamatloo  de 
M.  Bouille?  Pourquoi  les  députés  envoyés  à  Toul  ne  sont- 
Us  pas  venus  eux-mêmes  rendre  compte  de  leur  mission  ? 
Pourquoi  ont-ils  consenti  à  Ihire  battre  la  générale  dans  la 
matinée  do  Si?  Pourquoi  ont-ils  donné  l'ordre  au  tam- 
bour d'avertir  les  citoyens  qui  connaissaient  la  mancravre 
du  canon  de  se  rendre  aux  portes  pour  le  service  des  pièces  ? 
pourquoi  ont-ils  donné  l'ordre  aux  gardes  nationales  de 
faire  le  service  Intérieur?  Pourquoi  ont-ils  envoyé  des 
émissaires  pour  requérir  les  régineau  df  sospeodre  leur 


mendie  et  pour  ordonner  eilx  emlriulefl  de  venir  Ici 
joindre?  Pourquoi  ont-ils  refusé  la  convocation  de  la  oom* 
mune  qui  leur  était  demandée,  et  qui  aurait  mis  tous 
les  citoyens  en  état  d'ftre  instruits  des  véritables  motifs  du 
rassemblement  des  gardes  nationales  et  de  Tarrirée  de 
M.  Bouille  ?  Ils  nous  répondent  quMls  ont  été  forcés  k 
toutes  ces  fausses  démarches  par  rautorité  que  les  ioldau 
exerçaient  sur  eux.  Ils  nous  ont  assurés  quHIs  péritatent 
dans  leura  diai^es  corules;  quels  efforts  ont- ils  donc  faits 
pour  l'exccuUon  d'un  si  noble  desselD?  Magistrats  da 
people  1  connaissei-vous  l'étendue  des  devoira  qui  vous 
sont  imposés?  Le  peuple,  au  moment  de  vœ  électioof, 
en  vous  investissant  du  pouvoir  de  le  commander,  vous 
prescrivit  Tobligation  impérieuse  de  le  protéger  et  de  le 
défendre;  Qo'avea-vous  fait  pour  remplir  œs  obUgatioos 
sacrées?  Au  moment  où  les  trois  régimeots  ont  oonsoiti 
d'obéir  aux  ordres  de  M.  Bouille,  croyea-vous  qœ,  si  les 
officiera  municipaux,  revêtus  de  leura  écliarpes, eument 
imité  le  brave  maire  de  la  ville  d'Aix,  Tintrépide  Despa- 
riat,  ils  n'eussent  pus  comme  lui  arrêté  la  foreur  des 
soldats  et  suspendu  le  carnage  ?  Si  vous  tous  fussicx  expo- 
sés à  périr,  nous  parierions  dans  œ  moment  de  votre  dé- 
vouement patriotique  au  lieu  de  dénonœr  ù  VàaÊtmïàba 
nationale  votre  coupable  pusillanimité. 

Dans  le  rapport  que  vos  comités  viennent  de  Tona  fabe, 
ils  ont  cru  devoir  écarter  toute  considération  particnlière; 
ils  votis  devaient  la  vérité,  et  vous  venex  deTcntendre.  La 
tache  pénible  dont  nous  étions  chargés  est  remplie.  Vos  co- 
mités ont  senti  Timportancedu  décret  qo*ils  vous  propose- 
ront d'adopter;  depuis  près  d*un  mois  ce  décret  Intéres- 
sant les  occupe,  et  ils  m'ordonnent,  en  vooa  rendant 
compte  de  leura  discuisions,  de  vous  foire  part  des  motifs 
qui  les  ont  déterminés.  Nous  ne  nous  sommes  point  abusés 
sur  les  fautes  qui  ont  été  commises  de  part  et  d'antre,  et 
peut-être  la  sévérité  des  principes  devait-elle  nous  imposer 
l'obligation  de  borner  à  cette  découverte  notre  examen. 
Cependant  nous  n'avons  pu  nous  défendre  de  oonsidéfer 
que  la  malheureuse  catastrophe  de  Nancy  n^était  que  le 
résultat  funeste  des  passions  et  des  opinions  diffibrcntes 
sans  cesse  en  opposition,  enflammées,  aigries  par  des  mal- 
entendus continuels,  par  des  soupçons  exagîérés,  entre- 
tenus par  la  crainte  de  ceux  qui  pouvaient  éclairer  le  peu- 
ple, et  par  d'anciens  désordres  aussi  difficiles  ù  pttvoîr 
qu'à  réprimer  ;  nous  evons  eu  la  triste  conviction  que  les 
citoyens  peuvent  s'égarer  quelquefois  et  devenir  coupables 
en  croyant  servir  la  bonne  cause.  En  effet,  il  est  évident 
que  si  tous  les  citoyens  de  Nancy,  sans  distinction,  avaient 
tous  senti  également  les  bienfaiis  de  la  constitution  nou- 
velle que  vous  venez  de  donner  à  la  France,  tousse  seraient 
réuiiis  pour  concourir  à  son  succès.  Nous  avons  malheu- 
reusement trop  souvent  l'expérience  de  l'aigreur  qui  existe 
entre  les  citoyens  divisés  d'opinions,  et  nous  avons  cru 
pouvoir  dans  cette  circonstance  demander  votre  iodol- 
gcnce  ec  faveur  d'une  cité  entière,  composée  d'individus 
de  toutes  les  classes,  qui,  n'ayant  aucun  conseil,  est  mal* 
heureusement  tombée  dans  tous  les  excès.  Voua  en  con- 
naisses tous  les  détails  ;  il  ne  nous  reste  qu'à  vous  peindre 
l'état  où  se  trouve  maintenant  cette  ville  inibrtunéL 

Au  moment  où  (e  vont  parle,  Nancy,  Ineartalne  da  son 
sort,  du  jugement  que  voua  allai  porter,  oftc  le  speetade 
effrayant  d'une  méfiance  universelle.  Chaenn  redoute  d'ê- 
tre plus  ou  moins  eomproniis;  en  un  mol,  eetle  melhee- 
leuse  ville  est  plongée  dans  le  deuil  et  la  constemalfoB. 
Vos  comités  ont  pensé  que,  si  vous  ordonniex  d^nflsneer 
contre  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à  oes  troubles,  Tcsprit  de 
parti,  qui  jusqu'à  présent  a  été  la  cause  prîndpele  des 
désastres  qui  sont  arrivés,  se  réveillerait  avec  pins  de  fu- 
reur que  {amais  { qu'il  eat  impossible  de  déQOowir  ta  vérité 
sans  une  ioatmetion  qui  va  renouveler  toutes  les  Imines, 
quand  noua  devons  chercher  à  les  éleimkew  fés  eemllls 
ont  encore  considéré  que,  dans  une  telle  procédure,  tons 
les  ennemis  de  la  oonstitution  seront  à  la  vérité  aeensés  par 
les  patriotes,  mais  que  ceux-ci  seront  égateaientopMvaBéf 
par  des  dépositions  du  parti  eontraire.  Nancy,  déjà  eoa- 
slemée  per  la  seène  qui  vient  d'ensanglanter  ses  tturaHles, 
va  devenir  eneore  le  théâtre  d'une  guerre  intestine  eC  de 
vcngeenoea  pertionHères.  Peut-on  en  calculer  Ici  suites  fil» 
nestes?  Vos  eeroltés  ont  pensé  qu'ib  avaient  rempli  un  d^ 
vohr  rigoureux  en  Ihisant  connaître  aux  corps  admiaistra- 
Ûh,  aux  offiden  municipaux,  à  audquea  cftoyenii  à 
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quelques  officiers»  aux  toldats,  les  Taules  dans  lesquelles 
tts  sont  tombés  ;  mais  ils  ont  été  frappés  des  dangers  d'une 
prooidait  fondée  sur  des  propos,  des  opinions  prononcées 
avec  plus  ou  moins  d*énergie,  et  des  aciions  qui  n*ont  été 
que  le  résultat  funeste  des  erreurs  dans  lesquelles  les  ci- 
toyens de  toutes  les  classes  ont  été  entraînés  par  ladif  ersilé 
de  leurs  opinions.  Ib  ont  pensé  que  le  sang  qui  afalt  déjà 
eoulé  poovatt  senrir  d^expiation  aux  fautes  dans  lesquelles 
les  partis  différents  ont  pu  tomber,  et  c'est  dans  ce  principe 
qne  sera  rédigé  le  décret  qu*iU  Toot  aToir  Thomieur  de 
TOUS  soumettre. 

A  l'égard  des  régiments  du  Roi  et  de  Hestre-de-Camp, 
qui  ont  donné  un  exemple  de  révolte  jusqu^alors  inouï  dans 
Tarmée  française,  vos  comités  ont  pensé  quMls  devaient 
adopter  Topinion  déjà  formée  de  toute  l'armée,  et  ils  ont 
unanimement  conclu  au  licenciement  de  ces  deux  corps. 
Vos  comités  ont  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  L'Assemblée  natlonBle,  d*aprés  le  rapport  de  ses  ei^ 
inllés  militaire,  des  rapports  et  des  recherches,  relative 
ment  aux  événements  qui  se  sont  passés  à  Nancj,  considé- 
rant que  la  malheureuse  catastrophe  arrÎTéedans  celte 
Tille  n*est  que  la  suile  Uneste  des  erreurs  dans  lesquelles 
un  grand  norol^re  de  cilojens  de  toutes  les  classes  ont  été 
entraînés  par  la  diversité  de»leurs  opinions  ;  voulant  ense- 
Telir  dans  Toubli  jusqu*au  souvenir  d*un  événement  aussi 
désastreux,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera 
donné  aucune  suite  à  la  procédure  commencée  au  bailliage 
de  Nancy,  relatire  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  villes  laquelle  est  déclarée  comme  non  avenue  ;  qu'en 
conséquence  tous  citoyens ,  soldats  détenus  dans  les  pri- 
sons, en  vertu  des  décrets  décernés  par  les  juges  de  Nancy, 
pour  raison  desdits  événements,  seront  remis  en  liberté 
aussitôt  la  publication  du  présent  décret; 

■  II.  Ordonne  à  son  président  de  se  retirer  pardevers  le 
roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  ordre  à  son  ministre 
de  la  guerre  de  nommer  un  inspecteur-général  pour  gérer 
le  licenciement  des  régiments  du  Roi  et  de  Bfestre-de- 
Camp,  et  qu'il  soit  payé  à  chaque  soldat  trois  mois  de 
solde,  dont  un  mois  à  l'époque  du  licenciement,  et  deux 
mois  lorsque  chaque  soldat  sera  rendu  dans  le  lieu  de 
son  domicile,  qui  leur  seront  payées  par  le  trésor  public 
de  district  ; 

•  m.  Décrète  que  les  drapeaux  du  régiment  du  Roi  et 
les  guidons  de  Mestre-de-Camp  seront  déposés  dans  la 
principale  des  églises  paroissiales  des  lieux  où  les  régiments 
se  trouveront  5  l'époque  du  licenciement. 

■  IV.  Il  sera  délivré  à  chaque  soldat  ou  cavalier  un 
congé  absolu ,  ainsi  que  l'usage  le  prescrit. 

«  V.  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité  mili- 
taire les  pétitions  particulières  qui  pourront  lui  être  faites 
par  les  officiers,  sous-olDciers,  soldats,  cavaliers  et  vété- 
rans des  régiments  du  Roi  et  de  Mestre-de-Camp ,  et  lui 
ordonne  de  lui  rendre  compte  dans  le  plus  court  délai  des 
moyens  de  replacer  ceux  desdits  officiers  et  soldats  qui  vont 
se  trouver  sans  emplois. 

«  VI.  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  son  ministre  des 
aHatres  étrangères  de  négocier  immédiatement  avec  les  can- 
tons suisses  pour  oblenir  la  grSce  de  quarante-un  soldats 
de  ChAteau-Vieux^  condamnés  aux  galères  pour  trente  an- 
nées A)f  ainsi  que  celle  des  soixante-onie  retivoyés  à  la 
justice  de  leurs  corps. 

«  VII.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  lèle  que  la 
municipalité  de  Mets  a  montré  dans  les  diverses  occasions 
où  Tordre  publics  pu  exiger  son  intervention  ;  elle  approuve 
également  le  civisme  des  gardes  nationales  de  Mets  dans 
la  conduite  patriotique  qu'elles  ont  tenue. 

M  VIII.  Honoré-Nioolas-Marie  Duveyrier  et  Bon-Gaude 
Cahier,  commissaires  du  roi,  Remi-Victor  Gaillard  et 
Charles-Pierre  Leroi,  citoyens  de  Paris,  qui  les  ont  vo- 
lontairement accompagnés,  sont  remerciés  de  leur  zèle 
patriotique  pour  le  rétablissement  de  la  paix  à  Nancy  et 

(f  )  Le  retour  à  Paris  de  cas  qnaraato-et-un  soldau  sorUnt 
du  bagne,  et  porUnt  encore  lor  leur  téta  le  bonnet  ronge 
des  galériens,  fnt  roccasion  d'une  grande  fête,  dont  oo  trou- 
vera plus  Urd  la  relation.  Ce  fut  à  partir  de  ce  jour  que  les 
Jacobins,  principaux  ordonnateurs  ne  cette  ovation,  adoptè- 
rent le  bonnet  phrygien  comme  emblème  de  la  liberté. 


pour  le  succès  de  l'important  commissloQ  dont  ils  étaient 
chargés. 

«  IX.  Ordonne  à  son  président  de  se  retirer  dans  le  jour 
pardevers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  sa  sanction  au  pré- 
sent décret.  »  (Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu 
par  des  applandissenents.) 

La  séance  est  levée  à  orne  heorcs  et  t 


SÉAlfCB  DU  MABDI  7  DéCBMBBB. 

M.  RoussiLLON,  annomdescofiitl^sd'ii^'ciftJlttrtf 
€l  de  commerce  :  Les  lettres-patentes  du  mois  d'a- 
vril 1717,  et  qui  sonteacore  en  vigueur,  ont  im- 
pose les  sucres  et  les  cacaos  des  colonies  à  un  droit 
de  consommation  dans  le  royaume.  •  Les  ci-devant 
provinces  de  Bretagne,  Franche-Comtë,  Alsace,  Lor- 
raine et  Trois-Evêchés  étaient  exemptes  de  ce  droit, 
aue  les  sucres  et  les  cacaos  acquittaient  en  passant 
de  ces  provinces  dans  les  autres.  A  présent  que  les 
barrières  intérieures  sont  ou  supprimées,  ou  prêtes 
à  l'être,  ou  considérablement  aflaiblics,  votre  co- 
mité croit  indispensable  de  décréter  les  dispositions 
suivantes  : 

c  Art  !*%  Les  droits  de  consommation  qui  étalent  per- 
çus sur  les  sucres  et  autres  denrées  des  colonies  françaises 
de  l'Amérique ,  au  passage  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  dans  les  autres  parties  du  royaume,  sont  supprl* 
mes  à  compter  du  iO  du  présent  mois. 

«  IL  Les  marchandises  des  Iles  et  colonies  françaises  qui 
sont  arrivées  dans  les  ports  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  à  compter  du  1*'  décembre  4790 ,  ou  qui  y  arri- 
veront par  la  suite,  seront  sujettes  aux  mêmes  droits  et 
jouiront  de  U  même  laveur  d'entrepdt  quecella  importées 
dans  les  autres  parties  du  royaume. 

«  IIL  L'exemption  du  droit  de  consommation  dont  jouis- 
saient ies  méme4  denrées  destinées  pour  les  ci-devant  pro- 
vinces de  Franche-Comté,  Alsace,  Lorraine  et  Trois-Evè* 
chés  cessera  à  compter  de  la  même  époque. 

•  IV.  A  compter  du  10  du  présent  mois,  les  sucres, 
cafés  et  autres  denrées  coloniales  qui  seront  importées  de 
l'étranger  dans  les  ci-devanl  provinces  d'Alsace,  Lorraine 
et  Trois-Evêchés  seront  traitées  de  la  même  manière  que 
celles  qui  ont  été  importées  de  l'étranger  dans  1^  autres 
parties  du  royaume.  » 

M.  Lavib  :  La  province  d*Âlsace  adoptera  ce  dé- 
cret avec  plaisir  :  elle  ne  demande  point  de  privi- 
Ipjge.  Que  les  marchandises  des  colonies  françaises 
paient  un  impôt,  mais  qfxe  les  denrées  coloniales 
étrangères  soient  prohibées.  J'en  fais  la  motion  ex- 
presse. 

Cette  motion  est  renvoyée  à  Texamen  du  comité 
d'agriculture,  de  commerce  et  d'imposition. 

Les  quatre  articles  proposés  par  M.  Roussilion 
sont  décrétés. 

— Sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres, 
l'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  con- 
stitution de  lui  présenter  incessamment  un  règle- 
ment de  procédure  qui  détermine  les  fonctions  des 
juges  et  celles  des  officiers  ministériels. 

M.  l'abbé  Gouttes  propose,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  le  projet  de  décret  dont  voici  la  sub- 
stance :  10  le  comité  de  liquidation  sera  chargé  de 
vérifier  et  de  liauider  les  créances  sur  le  clergé  ;  2o 
celles  de  ces  créances  qui  sont  sous  signatures  pri- 
vées seront  déposées  au  comitéi  qui  en  délivrera  nu 
porteur  une  expédition  qui  sera  soumise  à  l'examen 
des  directoires  de  départements,  qui  donneront  leur 
avis  ;  3®  les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  pré- 
senteront au  comité  de  liquidation  leurs  titres,  qui 
seront  liquidés  sur  l'avis  des  départements,  etc. 

M.  Dandbé  :  Le  comité  de  liquidation  est  établi 
pour  la  liquidation  de  l'arriéré  ;  je  m'étonne  qu'il 
demande  une  nouvelle  attribution.  En  multipFiant 
ses  travaux  manuels,  ses  travaux  de  calculs,  nous 
perpétuerons  aussi  notre  existence.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  établi  pour  la  liquidation  de  la  dette  un 
bureau  particulier;  nous  avons  un  modèle  dans 
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Texcollcnte  organisation  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

M.  DuguBSNOY  :  Si  vous  aviez  confie  la  liquida- 
tion au  pouvoir  eiëcutîf,  elle  serait  déjà  faite; 
3 uatre  notaires  de  Paris  seraient  plus  propresà  liaui- 
er  des  charges  que  tous  les  comités  possibles. 
Vous  ne  devez  pas  administrer,  mais  contrôler  les 
administrateurs;  car  si  vous  aaministrez,  qui  vous 
contrôlera  ?  Tous  les  créanciers  de  l'Etat  attendent 
la  liquidation  de  leurs  titres  pour  acheter  des  biens 
nationaux,  et  depuis  la  création  de  votre  comité  de 
liquidation  il  n'y  a  pas  encore  un  titre  de  liquidé. 
le  demande  qne  vos  comités  vous  présentent  un 
mode  d'organisation  d'un  bureau  de  finances,  et 
qu'il  soit  feit  avec  la  même  perfection  que  le  décret 
que  vous  avez  rendu  hier  sur  l'organisation  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  décret  qui  vous  a  acquis 
de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation. 

L'Assemblée  décrète  :  •  Il  sera  nommé  deux  com- 
missaires par  chacun  des  comités  de  finances,  des 
pensions,  de  liquidation  et  de  judicature,  <]ui  lui 
présenteront  dans  huitaine  le  mode  d'organisation 
d'un  bureau  chargé  de  toutes  les  opérations  de  fi- 
nance, en  exécution  d'un  décret  de  rAssemblée  na- 
tionale. • 

M.  Fbbmom  I  au  ntm  du  eomilé  âêi  imposi- 
Itoni  :  Vous  avez  décrété  deux  sortes  de  contribu- 
tions directes  l'une  foncière,  l'autre  que  nous  avions 
d'abord  appelée  {personnelle,  mais  qui  s'appellera 
proprement  contribution  mobilière.  Vous  vous  rap- 
pelez que  vous  n'avez  décrété  ces  contributions 
qu'à  raison  des  besoins  publics  ;  c'est  ce  même  mo- 
tif qui  doit  vous  faire  rejeter  aujourd'hui  les  péti«* 
tions  qui  vous  sont  présentées  par  les  députés  de 
Paris ,  par  le  conseil-général  de  cette  ville ,  qui 
vous  demande  que  vous  modifiiez  en  sa  faveur  plu- 
sieurs de  vos  oecrets  concernant  1  imposition  ner- 
sonnelle.  —  La  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière est  simple  et  £scile  ;  les  objets  imposables 
sont  visibles,  leur  revenu  net  est  ùcile  a  calculer  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  contribution  mobilière; 


elle  doitporter  sur  tous  les  revenus  quelconques  ai 

tion  foncière  ;  1 


ne  sont  pas  soumis  à  la  contribution  foncièîire  ;  les 
rentes  des  capitaux  placés  daxls  les  fonds  publics, 
les  revenus  industriels  de  tout  geure,  le  produit  des 
travaux  qui  exigent  des  frais  oappren tissage,  frais 
qui  peuvent  être  considérés  comme  des  capitaux 
places  sur  soi-même  et  dont  on  tire  un  revenu. 
Vous  considérerez  cependant  que  les  fortunes  mo- 
bilières sont  très  difficiles  à  évaluer  à  leur  taux  vé- 
ritable ;  pour  ne  pas  risquer  de  les  surcharger,  il 
f^ut  qu'elles  soient  imposées  à  uu  taux  très  modéré. 
Le  comité  des  impositions  vous  a  déjà  proposé  celui 
de  12  deniers  pour  livre;  vous  ajournâtes  la  ques- 
tion de  cette  taxation,  et  vous  vous  contentâtes  de 
décréter  qu'elles  seraient  imposées  sur  le  pied  d'un 
certain  nombre  de  deniers  pour  livre.  Nous  avons 
fait  imprimer  uu  tarif;  on  nous  a  dit  qu'il  était  trop 
fort.  Cette  objection  n*est  pas  exacte,  puisque  la 
contribution  mobilière  ne  doit  s*élever  que  de  60  à 
100  millions  au  plus,  et  que  le  tarif  ne  pourra  élever 
la  contribution  d'une  municipalité  au-dessus  de  la 
somme  à  laquelle  elle  sera  soumise  par  la  répartition 
générale»..  Les  députés  de  Paris  et  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune  ont  fait  distribuer  des  mémoires 
dans  lesquels  ils  nous  objectent  que  la  contribution 
est  arbitraire,  et  qu'il  est  impossible  d'éublir  un  ta- 
rif uniforme  pour  les  différentes  villes  dans  les- 
quelles les  prix  des  loyers  sont  variés.  Le  loyer  n'est 
pas  la  base  de  l'impôt,  mais  la  base  de  l'évaluation 
au  revenu.  Noua  ne  dissimulons  pas  que  cette  éva- 
luation ne  soit  sujette  l  beaucoup  d'inconvénients  ; 
mais  toute  loi  a  les  siens. 
Si  vous  n'avez  pas  de  bases  plus  certaines,  il  ne 


faut  pas  supprimer  celle  que  vous  avez  adoptée^ 
mais  l'appliquer  avec  les  ménagements  convea*- 
bles  :  imposez  moins,  crainte  d'imposer  trop.  Lors- 
que vous  avez  choisi  les  loyers  comme  la  base  la 
moins  fautive,  on  vous  avait  rappelé  tous  les  incon- 
vénients exprimés  par  le  mémoire  des  députés  de 
Paris.  Cependant  vous  avez  fait  céder  ces  considéra- 
tions aux  grands  avantages  d'une  base  d'évaluation 
qui  peut  servir  de  régulateur  de  la  contribution 
mobilière  dans  tout  le  royaume.  C'est  encore  par 
ce  motif  que  vous  ne  devez  pas  porter  une  loi  parti- 
culière en  faveur  de  Paris.  C'est  au  corps  législatifâ 
d(^créter  le  tarif  commun  pour  tous  les  revenus  mo- 
biliers du  royaume.  Tous  les  contribuables  n'étant 
pas  tous  également  de  bonne  foi,  on  ne  peut  comp- 
ter sur  les  déclarations  qu'ils  feraient  de  leur  re* 
venu  ;  il  fout  trouver,  pour  évaluer  leur  fortune, 
des  moyens  qui  ne  dépendent  pas  d'eux.  Vous  con- 
naîtrez par  le  moyen  aes  loyers  la  fortune  présumée 
de  chaque  contribuable  ;  en  imposant  les  revenus 
mobiliers  à  un  taux  bien  inférieur  au  taux  de  l'im- 
position foncière,  vous  évjterez  tous-  les  inconvé- 
nients de  l'incertitude  des  évaluations.  Par  exemple, 
un  loyer  qui  suppose  un  revenu  de  100  livres  ne 
sera  pas  imposé  ;  celui  qui  suppose  un  revenu  de 
200  livres  sera  imposé  à  un  taux  très  faible. 

Quant  aux  revenus  supérieurs,  ils  ne  sont  impo- 
sés que  sur  le  pied  d'un  vingtième,  tandis  que  les 
revenus  fonciers  paieront  un  Quinzième.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  nous  surchargeons  les  revenus 
industriels.  —  L'objection  qu'on  a  faite  contre  l'im- 
pôt du  loyer,  relativement  aux  propriétaires  fon- 
ciers, est  sans  objet,  puisqu'ils  en  seront  exempts 
en  présentant  leur  quittance  de  contribution  fon- 
cière. Est-ce  une  imposition  désastreuse  que  l'impo- 
sition de  60  millions,  lorsqu'elle  remplace  une 
imposition  de  80  millions,  lorsqu'elle  est  mieux 
répartie,  et  que  les  loyers  nécessairesà  la  profession, 
tels  que  boutiques,  ateliers,  etc. ,  en  seront  exempts? 
—  Enfin,  a-t-on  pu  objecter  à  votre  comité  d  être 
tombé  dans  l'inversion  étrange  d'imposer  le  pauvre 
plus  que  le  riche?  Dans  le  tarif  que  nous  vous  pré- 
senterons, nous  supposons  un  revenu  de  500  hv.  i 
celui  qui  paiera  ito  l.  de  loyer ,  et  au  contraire  un 
revenu  de  10,000  liv.  à  celui  qui  ne  paiera  qu'un 
loyer  de  1,000  livres  ;  ainsi  nous  vous  proposons  une 
évaluation  double  pour  le  riche.  On  cherche  à  vous 
faire  croire  qu'un  tarif  uniforme  est  impossible 
dans  son  exécution,  en  ce  que  les  prix  du  loyer  va- 
rient dans  les  différentes  villes.  Voici  la  réponse  â 
cette  objection.  Celui  qui  paiera  moins  d'imposi- 
tion sur  son  loyer  en  paiera  davantage  sur  les  au- 
tres contributions  que  vous  avez  établies  sur  la 
fortune  mobilière  ;  car,  en  supposant  h  deux  per- 
sonnes des  revenus  égaux,  il  est  très  présumable 
que  celle  qui  paiera  moins  de  loyer  dépensera  plus 
en  domestiques,  en  chevaux,  etc.,  et  autres  jouis- 
sances sur  lesquelles  vousavez  établi  une  impositioa. 
Il  y  aura  donc  compensation,  etc. 

A  la  suite  de  cette  réfutation  M.  Fermon  présente 
un  projet  de  décret  dont  la  discussion  est  renvoyée 
à  jeudi. 

M.  Rbou AULT,  dépuié  de  Saini-Jêan  étàngt^  : 
Vous  avez  nommé  un  comité  central,  et  vous  Pavez 
chargé  de  vous  présenter  dans  huitaine  le  tableao 
de  ce  que  vous  aviez  fait  et  de  ce  qui  vous  restait  â 
fiiire.  Plus  d'un  mois  s'est  écoulé,  et  vous  n'avez 
point  encore  entendu  parler  de  son  travail.  Je  de- 
mande quel  peut  être  le  motif  de  son  retard. 

M.  Dandrb  :  Le  comité  central  n'a  rien  fait;  il  est 
de  notoriété  publique  que,  depuis  qu'il  est  créé,  il 
ne  s'est  assemblé  que  deux  fois  ;  encore  ne  s*est-il 
trouvé  que  trois  membres  à  ses  séances.  Le  oui 
vient  de  ce  qu'il  est  mal  organisé.  Chaque  comité  y 
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a  enyoyé  celui  de  ses  membees  oui  travaille  le  plus 
et  dont  la  présence  lui  est  la  plus  utile.  De  deux 
choses  Tune  :  il  faut  ou  que  le  comité  central  ne 
a'asseroble  pas,  ou  que  les  autres  comités  ne  fas- 
sent rien  lorsque  ce  comité  est  assemblé.  Je  de- 
mande donc  qu'au  sortir  de  la  séance  on  se  retire 
dans  les  bureaux  pour  y  nommer  six  membres, 
lesquels  formeront  un  comité  qui  ira  dans  les  antres 
prendre  Tétat  de  ce  qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'il  leur 
reste  à  faire,  pour  en  faire  son  rapport  dans  la  hui- 
taine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Alexandre  Beachabnais  :  Lorsque  votre  co- 
mité militaire  réclame  votre  attention  pour  le  corps 
du  génie  lorsqu'il  me  charge  de  vous  présenter  le 
mode  d'avancement  qu'il  vous  propose  d'adopter 
pour  ce  corps  distingue,  il  n'a  à  vous  soumettre  que 
des  conséquences  de  vos  propres  principes.  Ce  sont  les 
décrets  que  vous  avez  déjà  rendus  pour  les  ofïiciersde 
l'armée  que  je  suis  chargé  de  vous  rappeler,  et  en 
les  appliquant  aux  officiers  du  génie  ils  n'éprouvent 
que  de  légères  modifications.  Ces  légers  change- 
ments sont  commandés  par  la  nature  même  de  leur 
service  et  par  la  nécessite  de  conserver  à  la  patrie 
des  talents  préparés  par  de  longues  études,  par  une 
épreuve  sévère,  et  développés  par  l'expérience. 

Les  examens  rigoureux  que  subissent  les  jeunes 
gens  qui  aspirent  aux  places  d'élèves  leur  prennent 
une  partie  oe  leur  jeunesse  ;  ils  Tont  employée  à  se 
former  pour  leur  état,  et  ce  temps  précieux  pour 
eux  était  perdu  pour  les  récompenses  militaires, 
puisque,  d  après  des  relevés  exacts,  l'âge  moyen  des 
élèves  admis  à  Técole  était  de  vingt  a  vinet-et-uh 
ans.  Votre  comité  militaire  n'a  pas  cru  que  des  con- 
naissances plus  étendues  et  les  années  qu'elles  con- 
damneraient au  travail  dussent  éloigner  des  officiers 
du  génie  les  récompenses  attachées  à  l'ancienneté 
de  service  ;  il  a  doue  pensé  que  les  trois  années  d'é- 
tudes préliminaires  à  l'admission  dans  le  corps  du 
génie  devaient  être  comptées  aux  officiers  de  ce 
corps  pour  l'obtention  des  récompenses  fixées  pour 
l'ancienneté  de  service.  —  Cette  exception  est,  pour 
la  ligne  des  officiers  conservés,  la  seule  que  nous 
vous  proposions  ;  elle  est  commandée  par  fa  nature 
même  de  leur  instruction,  elle  est  dictée  par  la  jus- 
tice. 

Avant  de  déterminer  le  mode  d'avancement  qui 
fera  parcourir  aux  élèves  tous  les  grades  que  vous 
avez  décrétés  le  24  octobre,  il  faut,  messieurs,  vous 
rappeler  les  principes  généraux  que  vous  avez  adop- 
tés pour  toute  Tarmée. 

Vous  avez  trouvé  que  l'ancienneté  était  le  vérita- 
ble titre  aux  emplois  qui  viennent  à  vaquer,  que 
ce  droit  ne  pouvait  souffrir  d'atteinte  que  ce  qui  était 
nécessaire  pour  entretenir  l'émulation  et  exciter  la 
noble  ambition  de  ceux  qui  ont  des  moyens  de  se 
distinguer.  Vous  avez  ensuite  considéré  que  c'était  a 
mesure  qu'on  s'élevait  et  qu'on  atteignait  a  des  pla- 
ces plus  importantes  qu'on  devait  être  plusassuiéti 
à  faire  preuve  d'une  capacité  que  la  nature  ni  l'âge 
n'accordent  pas  également  à  tous  les  hommes,  et 
que  l'exercice  de  fonctions  plus  importantes  néces- 
site cependant  plus  impérieusement.  Avec  ces  prin- 
cipes vous  avez  donc  établi  que  par  l'ancienneté 
seulement  on  parviendrait  de  graae  en  grade  à  ce- 
lui de  capitaine  ;  que  le  choix  du  roi  dans  la  propo^ 
tion  d'un  sur  trois  aurait  lieu  du  grade  de  capitaine 
h  celui  de  colonel  ;  que  pour  les  officiers-généraux 
le  ehoix  du  roi  alternerait  avec  l'ancienneté.  Vous 
avez  enfin  arrêté  que,  le  choix  du  roi  devant  néan- 
moins porter  sur  des  sujets  déjà'  éprouvés,  il  ne 
pourrait  élever  à  un  grade  supérieur  qu'un  officier 
an  moins  depuis  deux  ans  dans  l'exercice  des  fonc- 
tionsde  son  grade. 


Eh  bien  !  messieurs,  ces  mesures  adoptées  pour 
Tarmée  sont  les  mêmes  que  votre  comité  vous  pro- 
pose pour  l'avancement  des  officiers  du  génie. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  offHr  des  considé- 
rations sur  le  mode  d'avancement  de  ceux  deioffî* 
ders  dn  génie  que  votre  nouvelle  organisation  a  ré* 
forma. 

Dans  l'ancienne  composition  du  corps  du  génie  il 
y  avait,  en  comptant  les  lieutenants  en  second  sur- 
numéraires, trois  cent  trente-huit  officiers;  la  nou- 
velle organisation  que  vous  avez  décrétée  le  24  oc- 
tobre a  réduit  ee  nombre  à  trois  cent  dix.  Cette  ré- 
duction, commandée  par  vos  vues  économiques,  a 
été  pour  un  corps  à  talents  une  mesure  de  sevénté 
plus  malheureuse  encore  que  pour  les  autres  par-* 
ties  de  l'armée ,  puisqu'elle  laisse  sans  activité 
soixante-dix-huit  officiers  qui  ont  des  connaissan- 
ces acquises;  des  officiers  qui,  faute  d'emploi,  peu- 
vent négliger  de  se  livrer  avec  le  même  zèle  à  l'é- 
tude de  leur  art  ;  des  officiers  qui,  plus  par  l'amour 
d'un  travail  actif  aue  par  intérêt,  auraient  peut«étre 
de  la  peine  à  se  défendre  de  la  séduction  despuis* 
sances  étranaères,  qui  se  disputent  à  force  d'hon- 
neurs et  de  recompenses  l'utile  avantage  de  compter 
dans  leurs  armées  un  plus  nrand  nombre  d'officiers 
français  tirés  du  corps  du  génie.  Combien  de  regrets 
n'auriez-vons  pas  si  des  talents  formel  dans  le  sein 
ât  la  nation  étaient  perdus  pour  la  patrie  1 

Deux  mesures  particulières  ont  done  été  prises 
pour  prévenir  ces  inconvénients  ;  elles  formeront  les 
seules  difiérences  qui  existeront  dans  le  mode  d'a- 
vancement des  officiers  réformés  de  l'armée  et  le 
mode  de  replacement  des  officiers  réformés  du  gé- 
nie ;  elles  ont  toutes  deux  pour  objet  de  faciliter  aux 
officiers  réformés  la  plus  prompte  rentrée  dans  le 
corps  sans  nuire  à  l'émulation,  et  en  portant  le 
moins  possible  d'obstacle  à  l'avancement  des  élè- 
ves. 

La  première  de  ces  mesures  est  déjà  adoptée  par 
vous  pour  un  autre  corps  à  talents  ;  vous  avez  dé- 
crété pour  l'artillerieque  les  lieutenants  en  troisième 
conserveraient  leurs  appointements  et  seraient  re- 
placés concurremment  avec  les  élèves. 

Votre  comité  vous  propose  une  semblable  dispo- 
sition pour  les  lieutenants  du  corps  du  génie  que 
vous  avez  réformés.  Les  deux  articles  qui  les  con- 
cernent les  tiendront  en  activité  jusqu'à  leur  re- 
plaoement,  leur  conserveront  leurs  a  i^intements, 
et  leur  assureront  le  droit  aux  places  vacantes  dana 
leur  grade  alternativement  avec  les  élèves. 

La  seconde  mesure,  qui  a  pour  but  de  rendre 
plus  prompt  ce  replacement,  est  de  favoriser,  pour 
l'instant  de  la  nouvelle  organisation,  la  retraite  de 
ceux  que  des  circonstances  particulières  disposent 
au  sacrifice  de  leur  état,  et  d  empêcher  par  cette  fa- 
cilité aue  l'école  ne  soit  découragée.  11  a  paru  à  votre 
comité  militaire  qu'une  faveur  qui  aurait  l'avantage 
de  rendre  plus  prompt  le  replacement  des  officiers 
supprimés  dans  le  génie,  qui  parconséquent  aurait 
l'avantage  de  ne  pas  mettre  une  trop  grande  inter- 
ruption dans  l'exercice  des  fonctionsde  ceux  dont  la 
vie  est  destinée  au  service  de  l'Etat,  devait  cepen- 
dant être  restreinte  aux  officiers  qui  auraient  au 
moins  le  grade  de  capitaine,  puisqu*en  accélévant, 
par  l'offre  d'une  retraite  avantageuse,  le  replace- 
ment des  surnuméraires,  il  fallait  aussi  ne  pas  per- 
dre de  vue  qu'une  récompense  militaire  devait  être 
le  prix  de  longs  services. 

Après  vous  avoir  indiqué,  messieurs,  les  légères 
différences  qui  existent  entre  le  mode  d'avancement 
que  vous  propose  votre  comité  pour  le  corps  du  gé- 
nie et  les  décrets  déjà  rendus  pour  l'armée»  après 
vous  avoir  exposé  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
comité  à  vous  présenter  ces  différences!  il  ne  me  , 
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reste  qu*à  soumettre  à  votre  d^libératioD  le  projet 
de  décret  suivant. 

Nomination  aux  places  <téUu$ê* 

m  ArL  P%  Nul  De  pourra  être  reçu  élève  do  eorps  du 
géoie  quMl  n^ail  subi  les  premiers  examens  prescrits  pour 
Fad mission  au  service  et  ceux  particuliers  à  Técole  du 
génie. 

Bang  (Us  élèves» 

f  IL  Les  eières  du  corps  du  géoie  aanxit  rang  de  lou»- 
lieuleoant 

Nowiination  amm  emplois  de  UtmieHimU 

«  IlL  Les  élèves  du  eorps  du  génie,  après  avoir  satisfeit 
aux  exaBsens  particuliers  à  ce  corps,  lesquels  seront  con- 
servés ou  modifiés  s*il  y  a  lien ,  seront  nommés  aux  places 
de  lieutenanlF. 

Nomination  aux  emplois  de  eapitaîne. 

•  IV.  Les  lieutenants  du  corps  du  génie  parviendront  à 
leur  tour  d'ancienneté  aux  emplois  de  capitaine. 
Nomination  aux  emplois  de  lieutenant-coloneU 

■  V.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  lien- 
tenant-colonel  par  anciennelé  et  par  le  choix  du  roî. 

«  Sur  trois  places  de  lieutenants-colonels  vacantes,  deux 
seront  données  aux  plus  anciens  capitaines;  la  troisième, 
par  le  choix  du  roi ,  sera  donnée  à  un  capitaine  eu  activité 
dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

Nomnation  aux  emplois  de  eoUmel^direetewr» 

«*VL  Les  lientenants-cotoneli  parviendront  au  grade 
de  GoloBel-direclear  par  ancienneté  et  par  le  choix  du 
roi. 

«  Sur  trois  places  de  ooloneis-dîreeteurs  vacantes,  deux 
seront  données  aux  deux  plus  anciens  lieutenants-colo- 
nels, et  Tautre,  par  le  choix  du  roi,  sera  donnée  à  nn  lieu- 
tenant-colonel en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux  aos 
au  moins. 

Nombre  d^offieUrs-géniraux  attachés  au  corps  du  génie» 
«  VU.  Le  corps  du  génie  roulera  sur  lui-même  pour  les 
grades  d^oQiciers  -  généraux  ;  en  conséquence ,  sur  les 
quatre- viogi-quatone  officiers-généraux  conservés  en  ac- 
tivité, quatre  seront  particulièrement  attachés  au  corps 
du  génie,  sous  le  titre  dMnspecleurs-généraux,  deux  du 
grade  de  lieutenant-général,  el  deux  du  grade  de  maréchal* 
de-camp. 

Nomination  au  grade  de  maréchal-^e'eampi» 

•  VIII.  Ou  parviendra  du  grade  de  colonel-directeur  à 
celui  de  roaréobal-de-cbamp  par  aneieniieté  et  par  le  choix 
du  roi. 

f  Sur  deux  plaoes  de  meréohal-de^amp  vacantes,  «ne 
sera  donnée  au  plus  ancien  ootonel-directeur,  et  Taotre, 
par  le  choix  du  roi,  sera  donnée  è  un  coionei-dlrecteur  en 
activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

«  IX.  Si.  un  colouel-di recteur  que  son  tour  d^anciewaeté 
porterait  à  la  place  d^inspecleur-général  préférait  se  retirer 
avec  le  grade  de  marécbal-de-camp  à  être  employé  comme 
Inspecteur-général,  il  en  aurait  la  liberté,  et  recevrait  la 
retraite  fixée  pour  les  colonels-directeurs,  sans  avoir  égard 
ft  sou  grade  de  maréchal-de-camp. 

«  X.  Le  colonel  qui  préférerait  se  retirer  avec  le  grade 
de  maréchal-deK:amp  sans  y  être  employé  ne  pourrait 
néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui 
le  suivrait,  et  qui»  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la  place 
vacante. 

Nomination  au  grade  de  Ueutenantmginérai» 
M  XL  On  parviendra  du  grade  de  maréchal-de^camp  I 
celui  de  lleutenant^énéral  par  ancienneté  et  par  le  choix 
du  rot 

•  Sur  deux  plaoes  de  lieutenant-général  vacantes,  une 
sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal-decamp,  Tautre  à  un 
mar«ehai-d€HMmp  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux 
ans  au  moins. 

M  XIL  Si  un  maréchal-de-camp  que  son  tour  d*anden- 
neté  porterait  au  grade  de  lieutenant- général  préftiMait 
se  retirer  avec  ce  grade  ù  y  être  employé  en  activité,  il  en 
aurait  la  liberté,  et  recevrait  la  retraite  flxée  pour  les 
marécliaux-de-camp,  sans  égard  à  son  grade  de  lieutenant- 
général. 

•  XIIL  Le  niarédial-de*camp  qui  préférerait  se  retirer 


avec  le  grade  de  lîcntenant-générat  sans  y  être  employé  ■• 
pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'ancienneté  àc^ 
lui  qui,  dans  ce  cas,  serait  nomme,à  ta  place  vacante. 

<  XIV.  Les  trots  années  d'études  préliminaires  à  l'admis- 
sion  dans  le  corps  do  génie  compteront  aux  officiers  de  oe 
corps  pour  obtenir  les  récompenses  accordées  ftrkDcâea- 
neté  du  service 

Du  replacement  des  ofders  réformés» 

s  Art.  I*'.  Les  lieutenants  ou  lieutenants  en  second  du 
corps  du  génie  réformés  par  la  nouvelle  or^nisation  seront 
employés  dans  le  corps  comme  surnuméraires  jusqu'à  leur 
replacement;  ils  conserveront  jusqu'à  ce  moment  les  ap- 
pointements dont  ils  jouissent 

«  IL  Les  lieutenants  ou  lieutenants  en  second  réftvmés 
seront  replacés  aux  places  vacantes  de  lenr  grade  allemali. 
vement  avec  les  élèves,  en  commençant  par  les  olBders  ré- 
formés, et  leadits  ofBden  réformés  reprendront  leur  raw 
suivant  la  date  de  leur  commission. 

ft  UL  Les  officiers  de  tons  grades  du  corpedagMe,  à 
l'exception  des  UeutenanU,  qvi,  pour  fiiciMterla  nouveHe 
oigaiiîsation  et  pour  le  moment  seulement,  voudinotne 
pas  conUntter  leur  service,  seront  libres  de  se  retirer,  et 
auront  pour  retraite  les  deux  tiers  de  leurs  «ppeinleDnts 
à  moins  que  leurs  services,  d'après  les  règles  fixées  par  le 
décret  du  81  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à  un  trai- 
tement plus  considérable. 

«  Ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins  qnlnae  ans  de 
service  et  au-dessous  de  vingt-boét,  qui  voudront  éga- 
lement ne  pas  continuer  leurs  services,  conserwnnt 
néanmoins  leur  activité  pour  obtenir  la  croix  de  Saint- 
Louis.   ' 

I IV.  Les  offiders-généraux  du  eorps  du  gtele  qoi  m 
seront  pas  choisis  pour  remplir  les  places  d*lnspeeteurv 
généraux  recevront  des  iFailements  de  retraite  suivant  le 
décret  du  S  août  dernier. 

c  Conserveront  néanmoins  lesdits  officiers  le  droit  de 
rentrer  en  activité  comme  inspecteurs-généraux  dans  le 
nombre  de  ces  places  laissées  au  choix  du  roi.  a 

Ces  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 
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Prineipee  généraux  sur  Vimpôt  astiqué  au  droit 
d'enregistrement,  Lu^  dans  la  séance  du  matin , 
28  novembre  1790  \  par  M.  Antoine  Morio,  député 

par  U  sénéchaussée  de  Carcassonne. 

« 

Messieurs* 

rentends  répéter  depuis  un  an  que  les  ennemis  du  bien 
public,  déconcertés  par  foUe  sagesse  et  intimidés  par  votre 
courage,  vous  attendent,  avec  un  coupable  espoir,  aux 
difficultés  de  tout  genre  que  présente  l*établisaeHient  de 
rimpôt.  J*ai  dU  tourner  mon  attention  sur  cette  importante 
matièft^  et  TOUS  soumellre  le  fruit  de  mes  recherclies.  En 
vous  présentant  mes  idées  sur  le  tarif  du  comité  «je  les 
généraliserai  assez  pour  qu'elles  puissent,  à  certains  égards, 
aerf  ir  de  principe  et  de  régulateur  dans  toute  discussion 
relative  aux  impôts  indirects  que  vous  devei  établir. 

Vous  aves aboli  des  impôts  désastreux,  et  vous  aves  été 
généralement  applaudis;  vous  créera  des  impOu  qui  par 
leur  assiette  ne  puissent  pas  peser  sur  le  pauvre  ;  vous  les 
rendra  productifs  pour  éviter  rinoon veulent  de  les  trop 
multiplier,  et  vous  mériter  et  la  reconnaissance  de  la  nation. 
Vous  ne  chercberes  plus»  comme  on  Ta  déjà  fbit ,  dans  les 
impôts  ou  dans  leur  détail,  ce  qoMIs  ont  de  bon  )  on  Ta 
déjà  dit,  il  n'y  en  a  pas  de  ce  genre;  ils  ne  peuvent  être 
que  moins  onéreux  les  uns  respeclivemeut  aux  autres  ;  dans 
l'alicroatif  e  ràcheose»  dans  le  cboix  forcé  d*un  mal,  il  fkut 
adopter  le  moindrCi 

Je  mets  dans  cette  dernière  classe  les  droits  d^enregbure- 
ment*  Votre  comité  vous  a  dit  que  leur  produit  réuni  se 
portait  à  84  millions,  sans  qo*il  ait  fixé  le  produit  particu- 
lier de  chacun  de  ces  droits;  je  suppléerai  votre  comité  à 
cet  égard  ;  je  OMUrai  sous  vos  yeux  ce  que  doit  produire 
chacun  des  articles  les  plus  importants  du  tarif.  Par  là 
vousconnaitrexia  portion  du  revenu  public  qui  loi  est  atta- 
chée, et  vous  vous  porterei  avec  d*autant  plus  de  lèle  à  le 
maintenir  quil  sera  plus  productiC 

Je  prouverai  encore  que  les  bases  du  tarif  sur  les  succes- 
sions et  les  actes  des  notaires  doivent  être  augmentées  de  15 
millions  qui  surchargeraient  moins  le  peuple  que  l'impôt 
désastreux  proposé  sur  les  Iwissons,  et  qui  répareraient 
josqu*à  un  certain  point  la  diminution  dont  vous  êtes  me- 
nacés sur  le  produit  du  tabac 

On  pourrait  m*opposer  que  je  dois  attendre  que  chacun 
des  objcis  dont  je  sollicite  Faugmentation  soit  à  la  discus- 
sion ;  il  m*a  paru  utile  de  les  présenter  d*avance  è  votre 
examen,  de  placer  leur  produit  dans  le  même  cadre,  pour 
que  d* un  coup  d*mll  vous  en  embrassies  retendue  et  vous 
puissiex  juger  de  leur  importance. 

En  rendant  justice,  comme  je  le  dois,  à  l^unité  des  prin* 
cipes,  à  la  simplicité  qui  caractérisent  le  plan  de  votre 
comité  t  et  qui  étaient  si  difficiles  à  garder  en  classant 
toutes  les  dispositions  des  hommes,  j'ai  vu  avec  regret  que, 
par  une  circonspection  louable  en  elle-même,  mats  peroi« 
deuse  dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trou- 
vons, il  se  bornait  à  un  produit  présumé  de  S4  millions, 
et  qui  peut-être  ne  s^élèvera  pas  &  28.  Je  me  suis  décidé 
alors  à  vous  présenter  15  millions  d'augmentatioo,  qui  sont 
encore  fort  au-dessous  de  ce  que  la  justice  la  plus  rigou- 
reuse vous  autorise  de  faire. 

La  circonspection  de  votre  comité  a  enchaîné  ma  con- 
fiance; je  n'ai  pas  osé  élever  autant  qu'il  pouvait  Têlre 
le  cercle  étroit  dans  lequel  il  a  restreint  le  produit  de  cet 
impôt;  mais  ma  conviction  n*aura  pas  été  stérile  si  je  par^ 
vieos  à  vous  la  faire  partager. 

J*en  appelle  donc  à  vos  lumières  et  ù  votre  fermeté  pour 
les  nouvelles  augmentations  que  je  sollicite,  et  qui  peuvent 
être  encore  élevées.  En  effet,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple, 
je  fixe  le  droit  sur  les  successions  indirectes  à  2  et  4  et  6  liv. 
pour  4  00,  suivant  les  cas,  tandis  quMl  se  perçoit  à  Ge- 
nève sur  le  pied  de  5,  en  Espagne  de  6,  en  Bohême  de  40, 
en  Hollande  de  5  jusqu'à  30  pour  100«  suivant  le  degré  de 
parenté  de  ceux  qui  héritent.  Vous  ne  laisserei  donc  pas  à 
votre  comité  le  droit  d'arrêter  si  impérieusement  vos  idées 
sur  le  produit  de  cet  impôt  que  vous  ne  tàcbiex  de  faire 
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mieux  que  lui  en  le  rendant  plus  productif  dans  les  partiel 
qui  sont  susceptibles  d'élévation. 

Un  de  vos  orateurs,  dans  le  langage  pittoresque  qol  le 
caractérise,  vous  a  dit  qu'en  abordant  rimpôt  vous  vous 
troovies  airivés  au  cap  des  Tourmentes  ;  c'est  donc  dans 
celte  conjoncture  que  vous  devex  saisir  le  gouvernail  du 
vaisseau  politique  que  depuis  dix-huit  mois  vous  avex  sauvé 
de  tous  Ass  éendls  au  milieu  des  tempêtes  qui  l'agitent. 

Je  sens  que  j*ai  à  vaincre  une  sorte  de  défaveur  en  eom- 
battant  la  modération  des  druitapréientés  par  votre  comité, 
surtout  après  l'étonnante  résistance  qu'éprouve  la  de- 
mande de  M.  Dedelay  pour  que  le  pauvre  qui  s'acquitte 
de  iO  écus  ne  payât  pas  autant  que  le  riche  qui  se  libéra 
de  100,000  Uv. 

J'ai  entendu  encore  dans  cette  tribune  des  réclamations 
en  faveur  du  commerce,  pour  son  affranchissement  à  cet  im- 
pôt :  comme  s'il  pouvait  y  avoir  de  commerce  sans  sûreté  et 
de  sûreté  sans  impôt!  comme  si  le  commerce,  dont  l'objet 
unique  est  le  gain,  n'en  devait  pas  une  partie  au  gouverw 
nanent  qui  le  protège  I 

La  forée  publique  tourne  tout  entière  au  profit  des 
riches,  puisqu'elle  leur  garantit  toutes  ces  jouissances 
agréables  qui  ne  sont  connues  du  pauvre  que  par  le  spec- 
tacle qui  lui  en  fait  sentir  la  privation  ;  et  quand  il  faut  éta- 
blir des  impôts^  on  osera  parier  de  soulagement  et  de  laveur 
pour  des  dassos  riches  I  Vous  avea  étaM»  l'égaHté,  et  puis- 
que vous  ne  pouvez  aller  plus  loin,  éioigaeB  IHmpôt  du 
pauvre.  Cette  mesure  est  non-seulamem  yoate*  eMe  peut 
être  prudente.  Il  vous  a  été  distribué,  contre  le  droit  d'en* 
registrement,  une  opinion  imprimée  que  j'ai  prise  à  la 
preinil're  lecture  pour  un  plaidoyer  en  faveur  des  riches. 
On  vous  défie  d*alteindre  le  capitaliste  ;  cependani,  malgré 
sa  prévention,  Tauleur  reconnaît  que  le  riche dcit  payer 
autant  que  lej)auvre  à  l'occasion  de  ses  arrangements,  de 
ses  relations  d'affaires,  de  ses  dispositions,  parcequ'elles 
sont  plus  étendues  et  plus  fréquentes.  Je  ne  professe  pas 
d'autre  doctrine.  Je  demande  que  dans  toute  affaire  le 
riche,  qui  traitera  pour  1  million,  pour  des  grandes  valeurs, 
paie  constamment  dans  une  égalité  proportionnelle  au 
pauvre.  Le  temps  viendra  peut-être  où  vos  successeurs, 
placés  dans  des  circonstances  plus  heureuses,  examineront 
si  la  règle  de  tout  impôt  ne  se  trouve  pas  dans  des  prin- 
cipes que  l'état  de  vos  finances  m'empêche  d'invoquer, 
savoir  :  quecalui  qui  a'a  que  le  nécessaire  (je  dis  sa  subsis- 
tance) ne  doit  rien  à  l'Etat  ;  qu'au  contraire  le  citoyen  qui 
a  du  superflu  doit  à  la  société ,  dans  les  besoins  publics  et 
pressants ,  à  concurrence  de  tout  son  superflu;  car  l'esto- 
mac 4o  pauvre  a  des  droits  aossi  impérieux  et  aussi  sacrés 
que  celui  du  riche.  Je  crois  qu'il  n'y  a  de  sévèrement  |uste 
que  l'impôt  progressif  qui  eommeuceruit  à  l'absolu  néoes- 
aaire  exclusivement* 

Brenuos  à  la  tète  de  vos  ancêtres  assiège  le  Capltole  ; 
pour  prix  de  sa  retraite  il  veut  de  Tor  pesant  son  armure. 
Auries-vous  pensé  que  la  classe  indigente  doit  payer  le 
prit  de  cette  rançon?  Il  fut  fourni,  vous  le  savez,  par  le 
sacrifice  des  ornements  prédeux  et  superflus  des  dames 
romaines.  Dans  ce  moment  les  créanciers  nous  assiègent  ; 
tirerons-neus  nos  délégations  sur  le  pauvre?  Si  vous  n'étiez 
pas  assez  convaincus  du  besoin  où  nous  sommes  de  rendre 
productifs  les  impôts  qui  nous  restent  je  vous  dirais  :  La 
suppression  de  la  gabelle  vous  prive  de  60  millions;  les 
traites  vous  en  rendaient  30,  les  droits  à  l'entrée  du 
royaume ,  qui  les  remplacent ,  ne  tous  en  donneront  que 
12  net,  parceque  le  double  cordon  qu'ii  faut  établir  à  la 
frontière  vous  en  coûtera  &  M.  Rœderer  vous  a  dit  que, 
quelque  parti  que  vous  prissiez  sur  la  liberté  ou  la  vente 
exclusive  du  tabac ,  cette  branche  de  vos  revenus,  qui  s'é- 
levait à  ao  millions,  sera  réduite  à  18.  Je  regarde  comme 
anéantis  ou  extrêmement  amoindris  les  40  miMioas  du 
produit  des  aides. 

C'est  au  mHîeu  de  ces  décombres  que  je  tous  prie  de 
vous  placer  ponr  juger  les  réductions  qoVm  ponrra  vous 
demander  sur  le  tarif.  Lorsque  tous  édffles,  teuillez  Jeter 
les  yeux  sur  ce  qui  est  écroulé. 

SI  les  produits  sages  et  importanU  que  je  vous  reoom- 
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maft^e  font  se  briser  dans  la  discnssion ,  ou  pIGitôt  dans  la 
contradiction,  le  même  coup  portera  sur  la  constitution 
dont  rîmpfttHUI  peut  dlreraliment  journalier  I  ou,  quoi* 
qu^ott  TOUS  ait  dit  que  les  biens  natlonaui  en  sont  la  dot» 
cette  dot  a  eu  le  sort  de  uot  d^auires  ;  elle  a  M  engaf^ 
aux  eréanciers  de  la  famille. 

LesdroiUd'enrefistrement  et  ses  augmentations  frappont 
principalement  sur  les  riches  (faitet-y  attention,  menteurs), 
•ur cette  dasse heureuse  qui  hérite,  qui  achète,  sur  celle 
en  un  mot  qui  dispose  des  biens  de  la  société  et  qui  de? rait 
k  elle  seule  en  fournir  tous  les  frais.  Je  ne  me  cache  pas 
que  les  membres  de  cette  assemblée  ont  été  choisis  dans  les 
dasses  fortunées  i  mais  c'est  ce  qui  redouble  ma  confiance  : 
les  grands  sacrifices  en  tout  genre  que  je  leur  yois  faire 
tous  les  jours  à  riiOérét  public  me  prouvent  qu^ils  ne  re« 
ielleront  pas  les  augmentations  d'uu  impôt  qui  portera 
particulièrement  sur  les  riches. 

Cependant  le  riche  pourra  peut-être  trouTer  id  des  srro* 
catsqui  veuillent  repousser  des  augmentations  et  des  droits 
qui  ne  menacent  qu'eux.  J'ai  d^à  entendu,  dans  une  autre 
séance,  un  opinant  se  récrier  contre  le  faible  droit  de  5 
pour  100  proposé  par  le  comité  sur  les  successions  directes; 
il  demandait  qu'il  lût  réduit,  «  parce  que,  disait-il,  Thé- 
ritier  serait  quelquefois  exposé  à  payer  pour  la  valeur 
apparente  d'une  succession  qui  pourrait  se  réduire  à  rieo«  » 

Si  l'on  fait  dépendre  ainsi  le  sort  de  Timpôt  des  incon- 
vénients qu'il  offre,  aucun  ne  serait  praticable,  moins  en- 
core l'impôt  direct:  car  le  propriétaire  serait  souvent  dans 
lecas  de  répondre  :  Je  n*ai  rien  à  payer  ;  car,  d'un  eété,  j*al 
perdu  toutes  mes  avances,  et  de  Tautre  je  n*ai  rien  re- 
cndlli  :  l'intempérie  des  saisons  a  détruit  l'espoir  de  mes 
récoltes t  je  sois  entièrement  ruiné  parla  mortalité  de  mes 
bestiaux. 

Messieursi  je  crois  que  la  chose  publique  n*a  d'autre 
danger  à  courir  que  l'insuffisance  ou  la  mauvaise  assiette 
des  impôts  indirects  que  nous  établirons  ;  celui  que  nous 
présente  votre  comité  est  tolérable,  attachez-vous  è  le 
rendre  productif.  Repousses  les  orateurs  qui  voudraient 
combattre  les  droits  un  à  un  pour  en  rendre  la  défaite  plus 
aisée,  parcequ'il  est  à  craindre  que  l'attention  de  l'Assem- 
blée s'isole  et  se  concentre  sur  un  seul  objet,  et  que  chacun 
de  ses  membres  ne  se  laisse  entraîner  par  la  satisfaction 
d'alléger  un  ferdeau  public.  On  se  persuade  qu'on  exerce 
un  acte  de  bienfaisance  tandis  qu'on  commet  une  grande 
faute  d'administration. 

S'il  fallait  de  nouveaux  motifs  pour  attirer  le  respect 
(pardonnez-moi  le  mot)  aux  droits  du  tarif  et  aux  augmen- 
tations dont  ils  sont  encore  susceptibles,  je  dirais  :  PariSf 
qui  ne  forme  que  le  tiers,  tout  au  plus,  de  la  population 
du  royaume,  aurait  payé  sans  son  affranchissement  et 
paiera  à  Tavenir  le  sixième  au  moins  des  droits  d'enregis* 
trement,  paroeque  leur  produit  n'est  pas  proportionné  au 
nombre  d'actes,  mais  aux  valeurs ,  qui  sont  d'autant  plus 
considérables  dans  un  pays  qu'il  est  plus  riche. 

Je  dirai  encore  :  Il  est  de  tous  les  Impôts  cdui  qui  a 
le  moins  souffert  dans  la  perception  et  qui  n'a  presque 
excité  aucune  insurrection.  On  a  vu  même,  dans  plusieurs 
cités  du  royaume  où  le  contrôleur  était  en  même  temps 
receveur  des  aides,  le  peuple,  emporté  par  son  impatience, 
brûler  les  registres  de  cette  dernière  partie  et  respecter 
ceux  du  contrôle. 

Lorsqu'on  vous  lut  le  projet  do  comité,  un  membre  de 
eelte  Assemblée  voulait  que  la  discussion  en  fClt  retardée 
jusqu'à  ce  qu'on  fot  pleinement  instruit  dans  quel  rapport 
seront  les  impôts  Indirects  entre  eux  et  avec  l'Impôt  direct: 
c'était  sans  doute  pour  qu'on  pût  les  balancer  dans  leur 
produit  respectif  ;  00  n'eut  pas  égard  è  cette  demande,  et 
avec  raison,  ce  me  semble.  En  effet ,  je  prouverais,  s'il  en 
était  besoin,  que  la  nseiHeure  opération  en  politique  et  en 
bumaniié  serait  de  supprimer  l'impôt  direct  ;  comme  le 
priodpe  est  inadmissible  dans  les  circonstances  actuelles, 
je  me  bornerai  à  en  turer  au  moins  cette  conséquence  : 
que  vous  devez  porter  la  moindre  masse  pouible  d'impôts 
sur  les  fonds  de  terre,  et  que  pour  y  parvenir  vous  devei 
avant  tout  épuiser  le  nombre  et  l'étendue  des  impôts  indi- 
rects, qui  par  leur  assiette  u'atlaquent  principalement  que 
fcs  riches.  Quand  cette  partie  de  vos  ressources  se  dérobera 


à  votre  investigation,  vous  vous  adressera  pour  TexeUant 
de  vos  besoins  aux  propriétaires ,  sans  perdre  de  vue  que 
de  leur  soulagement  on  de  lear  surchaise  dépend  raeoodl 
qu'on  nous  prépare  à  notre  retour,  et,  ce  qui  oit  sans 
doute  plus  important  à  vos  yeux,  le  siiooès  de  voa  travaux. 
Je  regreiterab  le  temps  prédeux  que  vous  a  coCkté  oKte 
lecture  s'il  n'y  avait  lieu  de  penser  qu'elle  servira  à  abréger 
la  discussion  qui  doit  la  suivre  ;  en  effet,  je  compte  assex 
sur  la  justice  des  membres  de  cette  Assemblée  pour  espérer 
qu'ils  n'attaqueront  aucun  produit  ni  aunnentatioo  du 
tarif  sans  avoir  plutôt  réfuté  les  priiidpea  et  les  considéra- 
tions que  j'ai  fût  valoir  pour  là  déiindre.  Si  mea  pi» 
dpes  sont  vrais,  comme  je  le  crois,  il  ne  sera  plus  qvcstiao 
que  de  s'occuper  de  la  rédaction  des  articles,  à  elle  était 
vicieuse,  Void  le  tableau  des  augmontations  qat  je 
propose. 


Extrait  étun  écrit  en  réfutation  de  celui  de  M,  Ca- 
lonne ,  par  un  membre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution. 

Un  ouvrage  pervers  paraît  depuis  quelques  jours;  une 
impiété  s'est  fait  entendre  depuis  peu,  et  sans  doute  les 
échos  des  ennemis  de  la  chose  publique  ne  manqueront  pas 
de  le  répéter  de  tous  les  côtés.  Cet  ouvrage  attaque  la  con- 
stitution fkitepar  l'Assemblée  nationale,  sollidte  le  paijare 
de  la  nation  qui  Ta  jurée,  invoque  le  peuple  à  reorener 
l'œuvre  de  sa  volonté,  à  se  révolter  contre  lui-même,  à  dé- 
chirer son  sein  de  ses  propres  mains.  Qui  ne  reconnaît  à 
ces  traits  l'écrit  de  M.  Galoone? 

Sans  m'attacher  à  relever  la  multitude  d*errears  dontQ 
est  rempli,  je  me  t>ome  à  montrer,  à  dénoncer  le  mM 
principal  qui  Ta  enfanté  ;  ce  dessein  a  été  de  persuader  è 
la  nation  que  l'Assemblée  de  ses  représentants  élue  par 
elle  n'a  pas  dû  faire  une  constitution  ;  que  cette  Assemblée 
n'a  aucun  droit  à  faire  une  constitution  ;  qu>lle  n'est  pas 
une  convention  nationale;  que  le  seul  moyen  de  ratifier  la 
constitution  faite  est  d'y  apposer  le  sceau  des  ci-devant 
bailliages,  assemblés  de  nouveau,  et  dans  la  forme  des  ci> 
devant  ordres,  distincts  et  séparés.  Qudque  démenée  qofi 
y  ait  dans  cette  ridicule  assertion,  il  fbut  la  combattre  et  la 
vaincre  ;  car  c'est  là  le  dernier  retranehement  des  ennemis 
de  la  constitution. 

Au  milieu  de  ses  égarements,  cdul-d  avoue  donc  que  la. 
souveraineté  réside  dans  les  constituants,  ce  qui  est  syno- 
nyme avec  l'expression  que  tout  pouvoir  appartient  au 
peuple.  Oe  cette  grande  vérité  dérivent  toutes  les  autres. 
Le  peuple  est  le  propriétaire  de  tous  les  pouvoirs  ;  mais 
personne  n'ignore  qu'il  ne  peut  les  exercer  lui-même  col- 
lectivement, ou  par  défaut  de  connaissance  dans  le  plus 
grand  nombre ,  ou  par  la  nécessité  de  se  ISvrvr  à  d'autres 
occupations ,  ou  par  rimpossibilité  de  se  rèmdr  en  entier 
dans  le  même  lieu.  Par  consrquent  il  délègue  ses  pou- 
voirs ;  il  les  partage  aux  différentes  portions  de  loi-mtoe; 
Il  dit  aux  uns  :  Prononces  ma  volonté;  aux  autres':  Jugn 
ceux  qui  s'écartent  de  cette  volonté;  aux  autres  :  Faites 
exécuter  cette  volonté.  De  là  cet  mots  devenus  sacrés  ;  le 
nation ,  ia  toi  et  le  roi. 

Puisqu'il  est  établi  que  toute  nation  a  tout  pouvdr, 
qu'elle  a  celui  de  déléguer  ses  pouvoirs,  qu'il  lui  convient 
de  le  faire  ;  puisqu'il  est  étabti  que  les  représentants  do 
peuple  ont  reçu  de  lui  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  U  t'est 
aussi  que  ses  représentants  peuvent  et  doivent  quelquefois 
recevoir  le  pouvoir  de  déterminer  la  forme  de  faire  les  Ws 
ce  qui  n'est  autre  chose  que  la  première  des  lots,  que  la 
constitution  elle-même,  qui  doit  précéder  toute  loi. 

Voyons  à  présent  quel  est  l'instant  où  les  représentants 
sont  spécialement  revêtus  du  pouvoir  de  faire  une  cooUi- 
tuiion ,  et  si  cette  époque  est  celle  que  la  France  vient  de 
traverser  si  glorieusement  Certes,  l'époque  de  fhlre  une 
constitution  est  cdie  où  l'intérêt  du  peuple  rédame  impé- 
rieusement des  lois  nouvelles  et  une  nouvelle  coostitulioa 
pour  les  former,  quand  la  constitution  précédente  s*oppofe 
par  son  mode  à  la  confection  des  lois  désirées  et  nécessaires. 
C'en  est  l'époque  lorsque  cette  vieille  constitution  est  tooh 
bée  en  désuétude  par  des  vices  inhérents  à  eUe-mêos^ 
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Aprtt  avoir  McoeiriTeinent  pané  par  le  goavernement 
âft  la  conquête,  par  celui  de  la  féodalité,  par  eelnt  de  Tar- 
bitraire  d*un  seul,  la  France  n^offrall  plus  que  le  spectacle 
d*nD  contrat  étrange  enue  le  pouvoir  eiécutif  et  le  pou- 
voir judiciaire,  qui  se  disputaient  rédproqueinent  les 
droits  du  peuple,  à  qui  il  n'était  laissé  que  la  misère  et 
l'oppression.  Enfin  les  déprédations  ministérielles ,  les  be» 
soins  do  gouvernement  ont  appelé  le  retour  des  Etats-Gé- 
néraux, ressource  critique  pour  les  deot  partis,  mais  dans 
laquelle  ils  mettent  également  leur  confiance.  La  nation , 
insiruila  par  la  laute  leçon  du  temps  et  du  malheur,  n*a 
plus  voulu  souffrir  un  Joug  devenu  insupportable  ;  ri^jus- 
Uce  a  produit  Tlndépendance.  Les  citadelles  élevées  contre 
te  liberté^  les  armées  amenées  pour  la  combaUre,  ont  cédé 
devant  des  étendards  plus  saints,  ceux  de  la  pairie. 

La  nation  est  alors  rentrée  dans  l*cxerdce  de  tons  sce 
droiu,  et  la  nouvelle  ère  française  date  du  14  juillet  1789. 

C'est  dans  ce  moment  que  lea  représentonU  de  la  nation, 
librement,  légalement  élus ,  suivant  les  anciennes  formes , 
réunis  de  même,  munis  de  pouvoirs  soflbants  et  généraux, 
et  auxquels  leurs  constltuanU  ont  dit,  ou  Uttéralement  on 
implicitement  :  Faites-nous  une  constitution,  faites-la  pour 
notre  plus  grand  bien  t  c'est  dans  oe  moment  que  ces 
représentants  ont  fait  une  constitution  qui  reçoit  chaque 
jour  l'assentiment,  la  reconnaissance  de  toutes  les  parties 
do  royaume.  Toutes  ont  envoyé  des  députés  armés,  pour 
jurer  de  suivre  cette  constitution  et  de  la  maintenir.  Et  l'on 
voudrait  jeter  des  doutes  sur  le  pouvoir  de  TAssemblée 
comme  convention  nationale  1  on  voudrait  opposer  le  cri 
de  quelques  vois  isolées  ft  la  volonté  générale  si  bien 
exprimée  I 

Non,  Jamais  convention  natiottale,  Jamais  constitution 
n'ont  été  plus  légales,  plus  avouées. 

Mais,  dira-t-oo,  le  pouvoir  qu'a  eu  l'Assemblée  actuelle, 
les  Assemblées  suivantes  doivent  l'avoir  auiai.  C'est  encore 
là  une  sorte  d!espoir  pour  les  ennemia  de  la  oonstituUon. 

Cette  vaine  attaque  est  également  fadle  à  repousser. 
liCS  circonstances,  les  besoins  n'étant  plus  les  mêmes,  les 
fonctions  des  assemblées  sont  différentes.  Dans  l'espèce  de 
dissolution  desociété  qui  existait  lorqoe  les  pouvoirs  étaient 
déplacés  et  confondus,  dans  cette  dissolution  dont  nous 
sortons,  il  a  fallu  une  création  nouvelle,  et  pour  oda  une 
<3onvenlion.  La  constitution  une  fois  faite,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  la  maintenir.  L'acte  de  la  création  et  celui  de  la 
conservation  sont  essentiellement  différents;  et  pourquoi 
les  assemblées  suivantes  pourraient-elles  créer  de  nou* 
veau?  Ce  qui  était  vrai  hier  le  sera  demain,  le  sera  tou- 
jours; la  vérité,  la  justice ,  la  liberté,  idées  inséparables* 
sont  également  éternelles.  Le  peuple  français  a  toujours 
voulu  ce  dont  il  jouit  aujourd'hui ,  il  le  voudra  toujours. 
Il  a  bien  donné  à  ses  représentant»  actuels  le  pouvoir  de 
fonder,  d'établir  sa  liberté,  mais  il  ne  peut  donner  à  au- 
cuns celui  de  la  détruire.  C'est  parceque  tout  pouvoir 
jéside  dans  le  peuple  qu'il  reprend  celui  de  créer  après 
'l'avoir  délégué  momentanément  pour  son  plus  grand 
avantage,  et  qu'il  ne  peut  l'abandonner  au-del4  de  l'exer^ 
cice  qu'il  en  a  permis  dans  de  grandes  circonstances. 

Sans  doute  il  peut  reparaître  un  temps  (efat  puisse  Cé 
jour  être  bien  loin  de  nos  neveux  les  plus  reculés  1),  il  peut 
reparaître  une  époque  où  notre  sublime  ouvrage  aura  subi 
l'altération  inévitable  aux  choses  humaines,  où  la  liberté 
aura  été  ravie  au  peuple  français;  eh  bien  1  alors,  lisant 
nos  annales,  les  récits  briUants  de  nos  actions  courageuses, 
de  nos  vertus  dviques,  nos  descendants  nous  imiteront; 
ils  feront  à  leur  tour  la  conquête  de  la  liberté.  Us  feront  une 
constitution,  ou  plutôt  ils  copieront  fidèlement  la  nôtre, 
que  l'airain  leur  transmettra. 


THÉÂTRE  DB  MONSIEUR. 


C'est  avec  un  grand  plaisir  que  bous  annonçons  le  sncc^ 

^  le  la  comédie  btitolée  Alceste  à  ta  campagne,  donnée  di- 

ounche  dernier.  Le  su^et  en  estshnple.  Alceste,  le  Misan- 


thrope de  Molière,  qui,  comme  on  sait,  termine  oette  pièoe 
immortelle  en  disant  qu'il  va 

....  chercher  snr  la  terre  un  endroit  écarté 
Où  d'être  homme  d'honneur  on  ait  la  liberté, 

est  veau  en  effet  se  retirer  dans  une  campagne  où  11  boude 
à  aoo  aise  contre  le  cenre  humain.  Cependant  il  devient 
amoureux  de  la  fille  de  son  béte ,  Jeune  personne  ndve  et 
d'un  caractère  très  opposé  A  celui  de  Célimèoe.  Touchée  des 
vertus  d'Alcette,  elle  entreprend  de  réformer  ses  manières 
un  peu  brusques,  et  commence,  en  lui  inspirant  des  actes  do 
bienfaisance,  à  polir  ce  caractère  trop  aigri.  Un  Gascon  que 
le  Misanthrope  trouve  d'abord  à  son  gré,  parcequUl  déclame 
vivement  contre  ta  cour  dont  U  croit  avoir  â  se  plaindre , 
mab  qui  ehaote  bientèt  la  palinodie  quand  il  en  reçoit  le 
brevet  d'un  gouvernement,  prétend  aussi  au  coeur  de  la  jeune 
persoooa.  Alceste  est  préféiîi  par  celle  qu'il  aime,  ainsi  que 
par  le  père. 

Cette  intrigue  n'est  pas  susceptible  de  beaucoup  de  mou- 
vement dramatique  et  manque  de  aitoations;  aussi  n'est-ce 
pas  par  lA  qu'elle  é  réussi  »  mais  par  tes  détails ,  par  des  ti- 
rades très  brillantes,  éorites  avec  beauooap  d'élégance  et 
de  soin,  par  une  foule  de  vers  pleins  de  sel  et  de  < 


Cette  pièce  est  de  M.  Dumoastler,  d^è  eennu  par  un  ou- 
vrage très  agréable  sur  la  mythologie.  Bile  était  reçue  à  oe 
théâtre  même  avant  son  ouverture ,  et  nous  ignorons  pour- 
quoi elle  n*a  pas  été  représentée  plus  tèt.  C'est  un  malheur, 
en  ce  que  ce  théâtre  trop  négligé ,  surtout  pour  la  partie 
française,  dans  le  local  inconunode  qu'il  occupe,  n'ofire  pas  h 
l^autcur  un  cadre  asses  vaste  pour  le  talent  qu'il  a  prouvé.  Il 
est  è  craindre  que  sa  pièce,  peu  susceptible  d'un  succès  de 
vogue,  mais  digne  d*étre  estimée  par  ceux  (jui  la  connaîtront, 
ne  soit  pas  connue  autant  qu'elle  le  mérite.  Quoi  qu'il  en 
soit,  elle  a  fait  beaucoup  de  plaisir  et  en  fera  encore  davan- 
tage quand  elle  sera  Jouée  avec  plus  de  soin. 


AVIS  DIVERS. 


Bandages  nouvellement  perfectionnés,  par  M.  Sellée,  du 
collège  de  chirurgie  de  Paris,  pour  la  guérison  des  hernies 
ou  descentes,  auteur  d'un  traité  de  ces  maladies  et  dca 
différents  bandages  qui  leur  conviennent,  eic*  ;  me  Saint- 
Nicaise,  la  première  porte  cochère  è  droite  par  la  rue  Salnt- 
Honoré,  n*  39« 

De  tout  lea  maux  physiques  qui  aflUgeM  rbvmanKé,  U 
n'en  est  point  d'aussi  multiplié  que  les  hernies  ou  desoenteAi 
Ce  genre  de  maladie  est  d'autant  plus  redoutable  que 
jusqu'à  présent  on  n'a  pu  contenir  certaines  herniee  par 
le  secours  d'aucun  bandage.  Cet  inconvénient  oblige 
nécessairement  les  malades  è  traîner  une  vie  languissante, 
et  en  fait  périr  la  plupart  d'étranglements  herniaires.  Ces 
considérations  ont  eidlé  l'émulation  de  M.  Sellée.  11  est 
parvenu  à  construire  des  bandages  qui,  sans  blesser  ni  gêner 
les  personnes  attaquées  de  hernies,  contiennent  les  des- 
centes les  plus  invétérées. 

Les  bandages  pour  la  hernie  du  nombril  ne  sont  sas- 
cepUbles  d'aucune  variation  ;  ils  restent  fixés  sur  la  partie* 
Le  sexe,  chex  qui  celte  maladie  est  assex  commune  «  peut 
espérer  d'être  è  l'abri  de  tous  accidents  en  (aisant  usage 
de  ces  nonveaiu  bandages. 


On  trouve  è  l'entrepôt  que  MM.  Chassaigne  père  et  fils 
ont  établi  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  107,  en  face  de 
celle  aux  Ours,  tous  les  objeU  qu'ils  font  fabriquer  dans  la 
manufacture  royale  d'Aobusson ,  comme  tapis  veloutés, 
rat  pour  appartements,  de  toutes  sortes  de  proportions; 
petits  tapis  de  table,  pour  mettre  devant  les  lits,  ft  la  ma- 
nière anglaise,  dessous  les  bureaux  et  les  Ubles  de  Jeu  ; 
dessus  de  fauteuils  et  canapés  de  diverses  couleurs  et  qua- 
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filés.  On  y  trouve  aiitsi  toute  sorte  d*échatitUlous  et  dessin» 
nouveaux  de  tapis,  tapisserie,  cantoonlèrcs,  etc.,  pour  tous 
les  objets  qu'on  peut  comniaiider»  et  OU  les  fkit  exécuter 
avec  soin  et  à  juste  prix. 


JoMmal  Gratuit  (i)  ou  Jaumat  dn  sept  Cla$$eit 

Ce  journal  a  paru  toute  l*annèe  1790  sous  le  titre  de 
Journal  Gratuit ^  et  divisé  en  quatone  classes;  chaque 
classe  re?eoait  tous  les  quioxe  jours. 

Sur  les  représentations  de  nos  abonnés,  pour  en  dimi- 
nuer le  prix  et  bâter  leur  jouissance,  ce  journal,  à  partir 
du  i*'  janvier  1791  sera  réduit  à  sept  classes,  dont  il 
paraîtra  une  feuille  de  buit  pages  tous  les  huit  jours, 
dans  Tordre  qui  suit  : 

SauMdUm»  i.  Constitutution,  organisation  politique  et 
générale  de  la  France,  travaux  de  rAssem- 
blée  nationale,  finances,  etc. 

Dimanche»  S.  Agriculture,  commerce. 

LiiiuM.....  8.  Tribunaux,  législation  générale. 

Mdrdî 4*  Militaire,  armées  de  lerre  et  de  mer,  gardes 

nationales  et  sciences  qui  y  sont  relatives. 

Mercredi.»  5.  Administration  des munlapalilés,  des  dia- ' 
tricU  et  des  départements  ;  Timp^t,  etc. 

Jeudi .....  6.  Education,  belles-lettres,  beaux^rts. 

VéudredL,m  7.  Sciences  et  arts ,  divisés  en  deux  parties 
principales,  savoir  :  1*  médecine  cbirurgie, 
pharmacie;  t*  chioaie,  physique,  arts  et 
métiers. 

Chaque  feuille  rend  compte  de  tout  oequi  se  passe  d'fn- 
tëressant  pendant  la  huitaine,  dans  chaque  partie.  Ainsi 
les  travaux  de  T Assemblée  nationale,  les  nouvelles  poli- 
tiques, les  sciences,  les  arts,  sont  tour-à4our  et  complète- 
ment rendus  par  ordre  de  matières.  Ne  traitant  que  de 
leur  objet,  la  collection  de  ces  sept  classes  fait  au  bout  de 
l'année  une  bibliothèque  entière  qu*on  peut  consulter  en 
tout  temps. 

Le  prix  des  5S  feuilles  de  chaque  classe,  franches  de  port, 
faisant  par  an  un  volume  de  416  pages,  est  de  2  sous  par 
semaine,  et  pour  Tannée  de  100  sous  pour  la  province  et 
de  k  liv*  10  sous  pour  Paris.  On  peut  s*abonner  pour  trois, 
six  ou  neuf  mois.  —  Ceux  qui  souscriront  de  suite  pour 
Tannée  des  sept  classes  ne  paieront  que  88 1.  en  province 
etSOl.àf^aris. 

S'adresser  à  Paris  pour  le  journal,  les  codes  et  la  vedette 
ci-contre,  au  sieur  Durand,  sur  le  boulevard  de  la  Porte 
Saint-Martin  à  celle  Saint-Denis,  n*  8,  à  Timprimerie  du 
Journal  Gratuit.  Il  faut  affranchir  les  lettres  et  le  port  de 
Targent. 

Les  personnes  qui  recevront  plusieurs  de  ces  prospectus 
sont  priées  de  les  répandre  dans  leurs  sociétés.  Il  y  a  en- 
core quelques  collections  de  classes  de  1790.  Prix  :  100  sous 
chaque  classe. 


M.  Roolleau,  ancien  commissaire  aux  saisies  réelles, 
prie  HfM.  les  créanciers  de  celte  caisse  durant  son  exercice 
de  vouloir  bien  se  trouver  lundi  18  décembre  1790,  trois 
heures  de  relevée,  en  Tétude  de  M*  Badenier,  notaire, 
rue  Saint-Séverin,  à  Teffet  de  se  réunir  à  lui  pour  aviser 
aux  moyens  de  leur  procurer  leur  paiement. 


COURS  PUBLIC. 

M.  Deparaeux  onvrira  ses  cours  de  physique  et 

(1)  On  fiODsenre  i  ce  foumal  sa  dénominatiMi  originaire^ 
actucllemeDi  contraire  au  fait. 


dcchîmîc  expérimentales  le  mardi  7  décembre,  iû 
heures  du  soir. 

S*adresser  rue  de  Boa  Aoo  »  iMibourg  Saint-Cetw 
main,  n«  36. 


LIVHES  NOUVEAUX. 

Code  de  Ut  fustice  de  paix,  contenant  ions  les  àiattU  t9» 
latift  à  cette  partie  do  ooutcI  ordre  jodidaire,  avec  dciBoUs 
explicatives  ou  teste,  sntvn  d'âne  înstmetioii  pratique  mr  i 
forme  de  procéder  d«u  les  justices  et  bureanz  de  p«s.afC! 


des  modèles  de  tous  les  actes  auxquels  tontes  aflUres  de  leur 
ressort  peuvent  donner  lieu  (ladite  inatmotioa  Tue  «i  appren- 
ne an  comité  de  eonatitntioa). 

Brochure  in-8*  de  104  pages.  Frii  :  18  sons,  pri«  à  Fa- 
ris,  chei  Tëdilenr,  et  14  sous  envoyée,  franc  de  port,  par  la 


Cet  ourrage,  dernièrement  annoncé  < 
tre  à  la  fin  de  novembre,  paraît  actuellement,  et  se  trouve  à 
Parts  chei  Téditeur,  place  Dauphioe,  u^  il,  et  en  provioee, 
ans  bureau!  de  poste  de  toutes  les  Tilles  cheMiena  de  d^ 
partement,  et  antres  principales  villes  dn  royaume. 


—  CaUchisme  du  Citoyen,  selon  les  principes  dn  b  nsn- 
velle  constitution,  avec  cette  épigraphe  : 

«  Ils  prévirent  on  malheur  qu'ils  airaient  éprouvé, 
et  Tonlurent  se  prémunir  contre  les  ahos  de 
l'autorité,  «pii  d'elle-même  transgresac  scsl^ 


Rathâl,  Histoire phUoëopkiquUt 

Par  V.  TerrasBon.  A  Paris,  chei  ■.  Lejajr  fib,  n 
libraire,  me  d*Argenteuil,  n*  14.  In-i^  de  SI  pagt«. 


PAIEMENTS    DBS   BBNTBS   DE    L*HOTEL*IftB-TaU  BS 
PABIS. 

Année  17S9.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettm  ■. 

Court  des  ehan§ê$  étrange  à  60  josira  de  date. 


Amsterdam 50,  ||  Cadix. 16  L  lis 

Hambourg 2^2  t  I  Gènes.   ....•.••    104 

Londres.  ••....    S5  ^^   Livoume.  • 112 

Madrid.  •  •  .  .    10  L  15  s  I  Lyon,  Sainte.  •  •    au  pair. 

Bourse  du  7  décembre. 
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Loterie  d'avril  1788,  à  000  Ht.  le  biUet. 

—  1788, 1789.  sorL  aupair. \h, 

Lot.  d'octobre  à400  lir.  lebilIeL  1789,  s. 
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1  i,  J  p.  —  Sort.  1789 1790 1  ;  p. 
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9k 

—  de  80  millions,  avec  bulletins. '   10  h. 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  Constantinople^  U  M  octobre.  •«  Le  Grand-Sel- 
gnçur  Mt  iowhi  malade  depuii  quelque» JQimi  U  a  eu  des 
s)*inptdme§  que  Ton  a  cru  d^abord  être  oeux  de  la  peste, 
mais  ces  premières  crainU»  se  soal  dissipées. 

Numan-Bejr  »  qai  avait  éU  envoyé  à  ramée  du  grand- 
Tîsir  avec  la  oommissipB  d>  meiilr  )m  tMMipei  pendant 
rhîver,  eat  revanu  sav  avoir  réusal*  Cas  ifoapcs  se  sont 
mutinées,  et  ont  annoncé  hatUfUmil  qWf  al  «a  vonlaft  à 
cet  égard  changer  leoii  anciens  usageti  ailes  ne  refien- 
dniient  plus.  Le  Sultan  a  senti  le  danger  qa'U  y  aurai!  à 
insister  sur  ce  point,  et  il  a  eipédié  un  décret  qui  ordonne 
aux  chefs  de  laisser  aux  troupes  la  plus  grande  liberté; 
aussi  «a  esMt  Ipassé  par  cette  eaplUle  ttu  très  grand  nombre 
qui  se  rendent  dans  leurs  provinces. 

On  a  pubUé  cette  seuuiine  deux  antres  décret»  dn  Sul- 
tan, dont  Tobiet  est  de  déclarer  la  suspension  des  liostiUtés 
contre  les  Autrichiens  et  leur  continuation  contre  les  Rus- 
ses. On  a  donoé  anaonséqncnoc  désordres  pour  une  nou* 
velle  levée  de  troupes  et  pour  la  r^atation  des  forces  ma- 


LeGrand-Seigneoff  manifeste  faatitemént  te  ressentiment 
qu'il  a  conçu  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  Russie  et  la 
Suède.  M.  de  Heidenstam,  qui  était  revêtu  ducaraciérede 
ministre  extraordinaire  de  cette  dernière  puissance^  a  été 
privé  tout-à-coup  de  la  garde  de  janissaires  et  du  thatm 
aaseï  considérable  qn*il  avait  en  cette  qualité,  suivant  les 
Uangea  del'enpire  Ottoman,  Il  «  vainement  sollicité  une 
oonlérenee  aveo  les  ministres  de  la  Portai  qui  l«l  eift  fait 
répondre  que  sansdonle  11  avait  dessein  de  Indter  quelques 
objets  politiques,  et  que  la  Porte  ne  voulait  pins  avoir  avec 
la  Suède  aucun  rapport  de  ee  genre. 

M.  de  KnobeisdorlT,  ministre  de  Prusse,  à  reçu  de  Sa 
Bautesse,  à  la  netiflcatioo  delà  eonventioii de Reldien- 
bach,  une  superbe  pelisse  et  un  présent  de  85,000  piastres. 

M.  le  marquis  de  Lucoheslni  a  dU  partir  le  20  de  ce  mois 
de  Varsovie  pour  se  rendre  à  Sststowe.  Le  plénipotentiaire 
turc  se  metua  en  roule  vers  le  «ommeneemeot  de  la  lune 
prochaine,  avec  le  jeune  prince  Morosi,  drogman  delà  Porte 
a«  oongrÊ%  etPaugalt«  arogman  de  Prusse. 

ITALIE. 

De  Feniêeg  U  S4  novemb^e^  ^Qn  a  agité  atee  beaucoup 
de  chaleur,  dans  lé  dernier  pregadi^  la  question  de  savoir 
al  roneontinoerail  la  guerre  contre  ÏH  Tunisiens  on  si  l'bn 
«ltamarait4|ttelques  négociations  pour  la  paix.  Ce  dernier 
avis  «.prévalu  sur  4e  premier,  à  la  majorité  de  soixante- 
treise.  fois  contre  seixanie^nq,  et  le  contre-amiral  Con« 
dùlmet  a  été  autorisé  ù  porter  )asqu'à  (0,000  sequins  les 
sacriicca^qu'il  sera  dans  le  eu  de  faire  pour  parvenir  ft  la 
concbtsion  de  cette  paix. 
.  Le  sénat  a  désigné  MM.  les  procurateurs  Pesaro  ef  Glo- 
vaoellipour  aller,  en  qualité  d'ambassadeurs  extraordinai- 
res, miciler  Léopold  sur  son  avènement  au  trOne  impérial. 

De  Pfaptes,  — >  En  vertu  du  nouvel  accord  entre  la  cour 
de  Naples  et  celle  de  Roi^e,  chaque  nouveau  roi  de  Naples 
paiera  (à'son  avènement)  au  Saint-Siège  500,000  ducats, 
sous  le  titre  d^aumône  à  saint  Pierre.  La  cour  de  Rome 
nommera  il  son  gré  aux  ordres  eoelésiastiques,  mais  seule- 
ment des  natifs  du  royaume.  Le  roi  proposera  trois  person- 
nes pour  les  évèchès,  parmi  lesquelles  le  pape  en  choisira 
une.  La  présentation  de  la  haauenée  est  abolie,  et  à  reve- 
nir le  nom  de  tMiai  sent  aussi  supprimée 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  te  8  décembre*  ^La  Gompignledes  Iodes 
orientales  vient  de  recevoir  la  nouvelle  de  k  perte  d*un  de 
ses  vaisseaux  nommé  le  Commerce^  qui  avait  mis  à  la  voile 
depuis  quelques  Jours,  et  qui  a  été  assailli  en  quittant  le 

i*«5«rie.— 7omaf7, 


Texel  d'une  tempête  si  violente  qtt*ll  n*a  pas  été  possiblede 
rien  sauver.  Il  portait,  entre  sa  cargaisout  une  somme  de 
250,000  florins  que  la  Compagnie  y  avait  embarqué^  et 
qui  est  perdue  sans  ressource.  Mais  on  malheur  plus  af- 
freux, c'est  que«  de  deux  ceou  hoosmes,  tant  matelots 
qu'officiers  ou  passagers,  qui  étaient  à  bord  de  oe  bftli- 
ment,  il  n*y  eu  a  que  dix-sepi  qui  aiefti  été  UMCi  heureux 
pour  se  sauver. 


ITBAMCB, 

ÀêsembUe  électorale. 

Ve  Parie.  —  Du  d.  H.  Hérault  (de  Séchelles),  ancien 
avocat-général,  a  été  élu  juge  par  un  scrutin  de  ballottage 
enure  lui  et  M.  Gorguerot,  électeur. 

Du  7.-11  y  a  eu  sonstin  de  ballottage  entre  M.  Toydrf , 
dépoté  à  l'Assemblée  nationale,  et  M.  Talon,  anden  Ueu- 
tenantrdvil  du  ChAtelet  M.  Voydel  a  eu  la  majorité. 

Par  le  dernier  scrutin  de  ce  jour ,  M.  Péiion  (  de  ?iUe* 
neufe  ),  Aépuiè,  ei  éum  oe  ttomeflt  président  de  r Asiem- 
bManalsoMOe»  a  étéélu  juge« 

11  a  été  arrèU  que  le  oollége  éleetoiul  Ile  présenterait 
son  Adresse  k  l'Assemblée  nationalequ'aprèa  la  nominatioo 
dea  usante  jugea. 

Cepiê  de  U  ItUire  éeriêe  par  EL  Deletedrt,  inlnltffi  d*^/af 
et  desfinaneeêtOiuBééimrtemente^le  4  d^esmérelTUO* 

t  J'ai  rhdnneur  detOttsIhife  part,  messieurs,  que,  sur 
la  démission  de  M.  Lambert,  contréleurgénéral  des  finan- 
cei,  le  roi  a  bien  voulu  me  nommer  ministre  des  financeSf 
et  que  Sa  Maicstd  a  dalttoé  m'appeler  à  son  conseil.  Je  se^s 
toute  ^importance  des  devoirs  que  cette  place  mMmpose,  et 
Je  n'aurais  pu  me  résoudre  à  l'accepter  si  je  n'ayais  espéré 
de  mériter  des  encouragements  par  cette  preuve  de  dé- 
vouement à  ta  chose  publique  et  par  mon  attachement  à  la 
constitution.  Une  autre  considération  a  beauoonp  influé 
encore  sur  ma  détermination  :  je  me  suis  flatté  de  tronter 
de  grands  secours  dans  le  sèle  des  différents  corps  adminis- 
tratifs qui  sont  maintenant  tous  en  activité.  Les  fonotiont 
Importantes  autant  qu'honorables  qui  lear  sont  attrlbuéee, 
et  celles  oua  le  roi  a  bien  voulu  me  conller,  oM  été  losti* 
tuées  par  la  constitution ,  et  elles  sont  destinée^  à  la  main* 
tenir  et  à  la  défendre.  J'ai  pensé  que  les  oorps  adminlsira- 
tlAi  ne  perdraient  jamais  de  vqe  ce  principe  esseoUel,  qui 
sera  toujours  mon  guide  i  j'ai  pensé  quMls  seraient  tous 
d'accord  avec  moi  sur  le  concours  oue  nous  devons  au  suc* 
ces  des  trataux  de  ^Assemblée  natiouale  et  à  la  fidèle  exé^ 
cation  de  ses  décrets,  dès  le  moment  où  lisent  reçu  la  sanc* 
Uon  do  roi.  Cette  oonflanee  que  je  désire  obtenir  de  vous* 
cette  réunion  de  nos  efforts  dont  je  conçois  l'espérance, 
peuvent  seules  servir  efficacement  la  patrie,  et  nous  méri« 
1er  la  satisraction  du  roi  et  Testime  de  nos  concitoyens. 

t  Je  commencerai  par  recommander  principalement  & 
votre  lèle  la  prompte  et  Adèle  exécution  du  décret  que 
l'Assemblée -nationale  a  rendu  le  il  sepjembre  demierf 
pour  accélérer  le  recouvrement  des  perceptions  aniéréeSé 
rentrerai  dans  de  plus  grands  détaUa  àcet  égard  dans  la 
suite  de  ma  correspondance  avec  vousi  je  me  berne  dana 
ce  moment  à  vous  faire  connaître  oomUea  votre  activilé 
devient  nécessaire  et  pressante  pour  (kvoriaer  lerétabliasé* 
ment  des  finances,  et  combien  il  importa  que  voua  Inspi- 
ries  les  mêmes  dispositions  aux  administrations  de  distriett 
et  aux  municipalités  ;  tous  doivent  montrer  de  l'ardeur  ft 
répondre  ainsi  au  vcsu  du  rot  et  à  celui  de  TAssemblée  na- 
tionale, et  de  ma  part  je  regarderai  comme  l'un  de  mes 
premiers  devoirs  d'amMrtcr  une  atteatioo  liée  eulvit  à 
cette  partie  de  mon  administration. 

•  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  douner^oUDilMMttedéma 
lettre  aux  autres  oorps  administratif  et  au  nunieipaUtéi 
qui  sont  dans  l'étendue  de  votradépartMMnito 

a  J'ai  l^honneor  d*ètre,  etc«  a 
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Le  corps  muntelpal  ayinl  porté  aa  conseil-céiiérBl  le 
vœu  que  le  traitement  du  maire  eût  uo  effet  rétroactif  jus* 
qu'au  mompDt  de  sa  première  nomination ,  le  conseil-gé^ 
néral  a  cru  devoir  renvoyer  la  décision  aux  sections;  mais 
comme  la  discussion  a  donné  lieu  ù  quelques  observations, 
M.  le  maire  a  donné  les  détails  suivants  : 

«  Au  moment»  messieurs,  où  on  va  vous  faire  le  rapport 
de  l'affaire  qui  me  concerne,  fe  crois  vous  devoir  des 
éclaircissements  que  nécessitent  quelques  questions  qui 
m'ont  été  faites.  Lorsque  le  corps  municipal  a  demandé 
par  un  voeu  unanime  que  le  traitement  accordé  au  maire 
eût  un  effet  rétroactif  et  commençât  au  15  juillet  i769,  je 
n'ai  point  parlé  den  sommes  que  j'avais  reçues  de  la  caisse, 
paroeque,  ces  sommes  devant  être  imputées  sur  ce  traite- 
ment, c'est  un  compte  que  j'ai  avec  la  caisse,  c*e$t  un  ero« 
prunt  que  j'y  ai  fait;  mais  puisqu'on  le  demande,  outre  la 
provision  qui  m'a  été  accordée  par  les  représentants  de  la 
commune,  le  S  septembre  1789,  la  caisse  m'a  avancé,  en 
cinq  fois,  23,000  livres.  On  a  demandé  ce  que  j'avais  ton* 
ché  des  attributions  du  prévdt  des  marchands  et  de  lieute- 
nant de  police  sur  les  loteries;  lorsque  je  suis  entré  en  pla- 
ce, on  m'a  proposé  de  me  payer  tous  les  mois  5,000  liv., 
suivant  le  traitement  du  prévôt  des  marchands;  f  ai  répondu 
que  je  n'étais  point  prévôt  des  marchands,  que  j'étais 
maire ,  et  que  la  commune  qui  m'avait  nommé  réglerait  ce 
qui  devait  ro'ètre  payé.  On  m'a  parlé  des  attributions  sur 
les  loteries;  je  n'en  ai  point  voulu ,  fe  n'ai  rien  touché,  et 
j'ignore  même  ce  que  sont  cesattributions.  Sii  mois  après, 
sons  avons  décidé  an  bureau  de  la  ville  que  les  atlriba- 
Uons,  tant  du  prévôt  des  marchanda  que  des  échevins,  se- 
raient versées  à  la  caisse.  On  a  encora  parlé,  messieurs,  de 
l'ameublement  de  l'hôtel  de  la  mairie.  Quand  cet  hôtel  fut 
donné  à  la  commune  et  au  maire,  je  représentai  que  je 
n'étais  pas  asseï  riche  pour  le  meubler  ;  que  ces  meubles , 
revendus  au  bout  de  deux  ans,  me  causeraient  une  perte 
que  je  n'étais  pas  en  état  de  supporter.  On  décida  unani- 
mement dans  rassemblée  des  représentants  que  l'hôtel  se- 
rait meublé  aux  dépens  de  la  commune;  mais  je  deman- 
dât que  des  commissaires  fussent  choisis  à  l'effet  de  suivre 
«ette  opération  trop  délicate  pour  que  fe  voulusse  m'en 
chaeger.  Je  ne  m'en  mûlai  en  aucune  manière,  si  ce  n'est 
que  je  me  joignis  à  madame  Bailly  pour  demander  de  la 
vaisselle  de  terre  au  lieu  de  porcelaine  qu'on  proposait» 
pour  rejeter  quelques  secrétaires  trop  beaux^  et  pour  faire 
admettre  de  vieux  meubles  de  M.  de  Crosne,  que  j'ai  con- 
servés. Voilà  la  part  que  j'ai  eue  dans  ces  ameublements. 
Quant  k  mes  honoraires  comme  député,  je  pourrais  dire 
que  je  ne  dois  ce  compte  qu'à  l'Assemblée  nationale  ;  mais 
je  dois  trop  aux  bontés  de  la  commune  pour  lui  rien  ca- 
cher. Je  préviens  avec  empressement  ce  qu'elle  pourrait 
désirer  desavoir  à  cet  égard.  Voici  la  vérité  :  arrivé  à  l'As- 
semblée  nationale  le  25  mai,  je  l'ai  laissée  à  Versailles  le 
17  juillet.  Au  mois  d'octobre  1789  on  m'envoya  les  man- 
dats pour  les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre.  Je 
calc«Mai  que  j*y  avait  été  environ  deux  mois  ;  je  pris  les 
mandats  de  juin  et  de  juillet,',  je  renvoyai  les  deux  autres  i 
absent  pendant  ces  deux  mois,  je  ne  pouvais  toucher  des 
honoraires  de  présence.  Au  mois  d'octobre  l'Assemblée 
vint  à  Paris;  en  décembre  on  m'envoya  des  mandats  pour 
octobre  et  novembre,  parcequ'on  jugea  que  je  n'élais  plus 
absent.  En  effet  j'allais  quelquefois  à  l'Assemblée,  mais  je 
n*y  étais  pas  assidu,  mais  je  n'en  partageais  point  letravail; 
je  ne  pouvais  donc  me  permettre  de  partager  les  honorai- 
res. Je  refusai  oes^mandats,  et  depuis  on  ne  m*en  a  plus  en- 
voyé. Je  n'ai  donc  louché  de  ces  honoraires  que  les  deux 
mois  où  i'al  assisté  assidûment  à  PAssemblée.  Voilà ,  mes- 
sîeursi  les  éelaircissements  que  je  vous  devais.  Si  on  a  de- 
mandé  pour  moi  l'effet  rétroactif  du  traitement,  c'estqu'eo 
effet  il  est  juste  que  le  traitement  commence  avec  les  dé- 
penses de  la  place,  et  qu'on  n'ignore  pas  que,  ma  fortune 
ne  comportant  pas  ces  dépenses,  l'honneur  me  sollicite  de 
m*acquitter  avec  ceux  qui  m'ont  généreusement  prêté.» 


La  maoiefpalitê  de  Paris  ayant  tàrmé,  en  exécution  des 
déerels  de  l'Assemblée  nationale,  le  rôle  des  taxes  d'office 
desdtoyens  en  retard  snr  leur  déclaration  de  contribution 
patriotique,  a  .commencé  à  distribuer  les  avertissements. 
Inslniitftq«e«esiaiei  alarment  les  citoyens  comme  l'éloi* 


gnant  excessivement,  pour  la  plupart,  d*naeeoiitf%«OQtt 
proportionnée  à  leurs  véritables  facuHéSi  eUes'cfflpnssede 
les  prévenir  que  ees  taxes  ne  sont  point  du  to«i  une  mmrt 
rigoureuse  et  invariable  de  la  contribuUoo  qu'ils  d«i?eiit 
supporter,  et  qu'on  ne  doit  considérer  ces  aveniisenwatt 
que  comme  une  simple  obligation  de  se  présenter  dans  it 
mois  au  bureau,  à  l'hôtel  de  Soubise ,  poar  y  conTcrtir  ces 
taxes  en  telle  contribution  que  les  facultés  reconooesdes 
citoyens,  et  surtout  leur  patriotisme,  peuvent  leur  permet- 
tre d^offrir  librement  à  la  nation. 

Signé  Baillt,  matrs;  Duolt,  êêerùmn^effir. 


On  ne  peut  imposer  que  les  propriétés  réelles,  e'a(4- 
dire  les  biens-fonds,  les  effets  de  l'indostrie,  elknoUier 
des  citoyens;  mais  les  capitaux  ne  forment  point  use  disse 
particulière  de  propriétés,  paroequ'ils  soat  d^'i  ideolifiés 
dans  les  unes  ou  dans  les  autres. 

Un  capital  n'est  rien  substantiellement;  c'estuo  effet  &• 
tif;  il  a  perdu  son  existence  matérielle  quand  on  a  venéseï 
fonds  sur  les  terres  on  sar  l'industrie  dontilmaltiplielei 
productions. 

Dans  les  emprants  natiomax,  les  prétesn  ont  vmé 
leurs  fonds  sur  les  terres  on  sur  rindustrie  desdtoyaisdi 
royaume,  qui  sans  cela  aoraienten  mohis  la  valeardcsca* 
prunts.  Ces  fonds  sont  devenus  les  propriétés  sur  kiqaelles 
les  capilauxsont  hypothéqués;  ils  sont  devenus  les  proprié- 
tés dont  les  productions  paient  les  contributions. 

Mail,  dira-t'On,  l'intérêt  des  capiuax  d^  eit  pN 
moins  lîftel;  et  c'est  ici  que  se  forme  fadiement  IlIlnsioB. 

Oui,  l'intérêt  des  eapilanx  est  réel,  mais  il  n'ert  ^'oM 
portion  du;bénéfice  créé  oo  accru  parlecapitallai^iDèiMel 
le  travail  exercé  sur  ce  capital  matière  première,  tenc  os 
autreobjet.  L'intérêt  des  capitaux  est  celui  de  la  valeur  delà 
matière  première,  il  est  le  premier  débourrt  à  dire  aiast 
le  travail;  mais  le  travail  de  son  côté  reçoit  dans  la  vente  la 
totalité  du  prix  du  bénéfice  produit  parle  travail  Imno^ 
et  par  le  capiul  matière  première  ;  par  G0n9éqDent  il  psie 
légitimement  la  totalité  de  la  contribution.  Eosaitelelrt- 
vail,  c'est-à-dire  l'individu  qui  Ta  exercé  sur  le  capiul, 
n'étant  pas  le  propriétaire  réel  du  capital,  enremboarse 
l'intérêt  au  prêteur  auquel  il  appartient,  intérêt  qai  aurait 
également  été  à  la  charge  de  cet  individu  si  le  capital  oa- 
lière  première  lui  eût  appartenu;  car  on  D'aaBal»j<l4oV 
pri'S  ravoir  aeqifis  par  de  l'aigesL 

Si  les  capitaux  des  emprunts  nationaux  payiientoN 
contribution,  le  même  objet  paierait  deux  fois 

Un  exemple  pris  d'individu  à  individu  rendra  cette  fi- 
rilé  plus  sensible. 

Pierre  veut  travailler,  en  terres  ou  en  ftbriqoes,  «ffin 
fonds  de  10,000  fr.  qu'il  n'a  paS:  il  les  cmptunte  i  PMi 
qui  les  a  ;  les  10,000  fr.  passent  d'une  main  dsw  r«nlre  ; 
mais  il  n'y  a  là  que  10,000  fr.  Pierre  aeUète  une  teneos 
une  balle  àe  laine,  de  «a  valeur  de  40.000  fr.  dôotilitde» 
saisit:  il  n'y  a  encore  là  que  10,000  fr.  H  lÉbooie  ss  tan 
ou  fait  du  drap,  il  veod  son  blé  ou  gsgae  sar  ses  dnf 
1,000  fr.;  ces  1,000  fr. ,  c'est-à-dire  la  réunion  de  r»»- 
rôt  de  la  matière  preinière  et  du  prix  du  travail,  looli»* 
posés.  Si  d'un  autre  côté  Pintéiêt  du  capiUl,  <|a>  ^^^  J^ 
celui  de  la  matière  première,  était  encore  iŒpoié,eetoiyo 
le  serait  réellement  deux  fois. 
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M.  Croix  :  Je  demande  qu'avant  Tordre  dû  jjj 
r  Assemblée  entende  le  rapport  de  la  pétition  tfa» 
parlement  du  Pas-deOalais.  .    -# 

Cette  demande  est  attaquée,  défendue, d»»* 
voix  et  accordée. 
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M.  VoTDBL  :  Dans  la  péUtioii  dn  dëpartament  da 
Pas-de-Calais ,  préseotëe  hier  à  la  barre,  tous  arei 
sans  doute  remarqué  plusieurs  articles  contraires  à 
yos  décrets;  mais  vous  en  aurez  probablement  ob- 
servé d'autres  qui  sont  nécessaires  |)our  que  votre 
loi  soit  complète.  En  effet,  les  dispositions  qui  regar- 
dent les  transports  des  grains  dans  le  royaume  ne 
s*étendent  qu*aux  transports  par  terre ,  pendant 
qu'elles  devraient  sVtendre  aux  transports  par  les 
canaux  et  rivières.  C'est  simplement  cette  addition 
que  nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  dans 
le  projet  de  décret  que  Je  vais  lire. 

■  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des  recher- 
ches sur  la  pétition  du  conseil-général  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais ,  décrète  :  !<>  que  la  loi  du 
29  août  1789  et  les  articles  111  et  IV  de  celle  du  18 
septembre  de  la  même  année ,  sur  la  libre  circula- 
tion intérieure  des  crains  et  farines,  seront  exécutés 
daus  les  dix  lieues  frontières  pour  les  transports  des- 
dits erains  et  farines  par  les  canaux  et  rivières,  lors* 
3ue  les  chargements  excéderont  trente  quintaux  et 
e  quelcfues  lieux  que  les  §[rains  soient  partis;  les 
aequits-à-caution  seront  pris  ou  visés  dans  les  mu- 
niapalit^  de  la  route  des  dix  lieues  frontières. 

«20  La  formalité  des  acquits-à-caution  et  certificats 
de  chargements  sera  exécutée  à  l'égard  des  trans- 

f^orts  qui  se  feront  par  le  port  de  Dunkerque  pour 
'intérieur  du  royaume ,  et  a  cet  effet  il  sera  nommé 
par  l'administration  du  département  du  Nord  un 
commissaire  qui  veillera  a  l'exécution  de  la  présente 
disposition. 

«  30  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
au'il  soit  informé  contre  les  auteurs  et  fauteurs  des 
émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  les  départements  du 
Mord  et  du  Pas-derCalais.  • 

Suite  de  la  dUeusHon  iur  l'affaire  de  Nancy» 

M.  DccHATBLET  :  Pcrsonnc  n'a  été  plus  affligé  que 
moi  des  désordres  d'un  corps  que  j'ai  commandé 
pendant  vingt  années,  et  qui  s'était  toujours  distin- 
gué par  sa  bonne  et  courageuse  conduite ,  par  le 
zèle  et  l'intelligence  des  ofnciers  et  sous-ofnciers, 
par  l'excellent  esprit  des  soldats,  par  une  fraternité 
qui  semblait  ne  faire  de  ce  corps  qu'une  grande  fa- 
mille. Comment  l'esprit  d'indépendance  et  d'insub- 
ordination les  a-t-il  égarés?  Quelle  a  été  la  cause 
première  de  TindiscipTine?  11  ne  faut  pas  chercher 
cette  cause  dans  le  détail  immense  des  faits  qui  vous 
ont  été  présentés;  ellese  trouve  dans  l'aven  mémedes 
soldats  :  ils  conviennent  qu'ils  étaient  bien  traités 
par  l'ours  officiers ,  mais  ils  disent  qu'ils  ont  voulu 
essayer  d'une  liberté  dont  ils  ne  connaissaient  pas 
les  bornes  dans  la  discipline  militaire. 

M.  Dttchatelet  rappelle lesfaitsqui  concernentles 
soldats  et  les  officiers  du  régiment  du  Roi  ;  il  établit 
que  la  conduite  des  derniers  ne  mérite  aucun  repro- 
che ,  excepté  celle  de  quelques  jeunes  gens  qu'on  à 
déjà  punis ,  et  qu'il  faut  punir  encore  s'ils  sont  cou- 
pables ;  que  le  régiment  du  Roi  ayant ,  le  31  août , 
obéi  aux  ordres  du  général  en  sortant  de  la  ville,  où 
il  n'est  rentré  que  pour  s'y  caserner,  le  licenciement 
sans  jugement  préalable  confondrait  les  innocents 
et  les  coupables.  Il  termine  son  opinion  en  remar- 
qtiaiit  que  les  soldats  à  qui  on  veut  donner  une  gra- 
tification de  trois  mois  de  paie  ont  reçu  cinquante 
fois  plus  qu'il  ne  leur  était  dû ,  et  que  le  licencie- 
ment ne  peut  constitutionnellement  être  ordonné 
que  par  le  roi.  Il  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 


•  L*Assefflblée  nationale,  aprèsavoirentendu,  etc. , 
décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  assembler  une 
cour  martiale  qui  jugera  suivant  les  formes  consti- 
tutionnelles les  militaires,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient.  L'Assemblée  nationale  s'en  rapporte  au  roi, 
chef  suprême  de  l'armée ,  pour  ce  qui  concerne  les 
trois  régiments  composant  la  garnison  de  Nancy, 
afin  de  concilier  l'économie  des  finances,  l'avantage 
de  la  discipline  et  la  justice  distributive.» 

M.  l'abbé  Gbégoirb  :  Je  ne  puis  m*empécher  de 
remarquer  dans  le  rapport  une  grande  prodigalité 
d*éloges  quand  je  crois  voir  dans  la  conduite  de 
M.  Bouille  une  précipitation  quia  (ait  verser  le  sang 
des  citoyens.(On  applaudit.)  On  a  amplement  déduit 
les  torts  des  soldats;  mais  a-t-on  suinsamment  dé- 
veloppé les  causes  qui  les  ont  aigris  et  égarés?  Eh  ! 
comment  n'auraient-ils  pas  été  égarés  quand  leurs 
camarades  suisses  étaient  passés  aux  courroies  pour 
avoir  demandé  des  comptes ,  quand  M.  Malseigne 
parlait  à  des  militaires  avec  une  brutalité  presque 
barbare,  quand  ils  savaient  qu'on  distribuait  an>i- 
trairement  des  cartouches  iniamantes,  quand  leurs 
camarades  députés  à  Paris  étaient  emprisonnés? 
Comment  n'auraient-ils  pas  été  égarés  quand  des  li*- 
belles  insidieux,  quand  l'Adresse  aux  provinces  cir^* 
culaient  avec  proiusion  dans  le  royaume  ?  On  savait 
que  les  troupes  autrichiennes  avaient  demandé  pas- 
sage sur  le  territoire  de  France  ;  on  savait  que  nos 
frontières  étaient  sans  défenses  ;  il  arrivait  de  toutes 
parts  des  gardes  nationales  qui  couraient  contre  un 
ennemi  inconnu.  On  avait  beaucoup  parlé  des  len- 
teurs que  M.  Bouille  avait  apportées  à  la  prestation 
de  son  serment  civique,  et  M.  Bouille  commandait. 
La  municipalité  distribuait  des  armes ,  des  cartou- 
ches, appelait  les  citoyens  au  service  du  canon ,  or- 
donnait enfin  tous  les  préparatifs  de  la  guerre»  Que 
devaient  penser  les  soldats?  On  parUit  de  contre- 
révolution  ;  le  patriotisme  pur  d'une  Société  respec- 
tée avait  été  dénoncé  ;  des  troupes  arrivaient,  on 
s'armait  contre  elles;  les  soldats  en  les  attaquant 
ont  cru  servhr  leur  patrie.  On  a  rassemblé  beaucoup 
de  nuages  sur  l'affaire  de  Nancy;  on  reconnaît  assez 
cependant  l'effet  de  quelques  sourdes  et  perfides 
machinations;  mais  le  n'ai  garde  d'appeler  la  ven- 
geance  suk-  les  coupables,  je  n'ai  garde  de  demander 
la  continuation  d'une  instruction  qui  perpétuerait  le 
déseiipoir  dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de 
la  Moselle.  Notre  malheureuse  patrie  ne  deoMnde 
pas  à  être  vengée,  mais  consolée  ;  tendons  des  frè- 
res à  des  frères ,  et  n'attisons  pas  une  haine  qui  di- 
vise depuis  trop  longtemps  deux  villes  faites  pour 
s'aimer  et  s'estimer.  (Ces  tristes  événements  ont  ap- 
pris à  nos  ennemis  que  les  gardes  nationales  sau- 
ront conserver  la  liberté,  puisqu'elles  savent  périr 
pour  la  défendre.  (On  applaudit.^  Ils  osaient  en  dou- 
ter, et  vous  avez  ici  même  entenau  leurs  expressions 
dérisoires  contre  cette  garde  nationale  qui  a  montré 
à  Nancy  le  courage  qu'elle  montrerait  partout.  J'a- 
dopte le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté; 
j'observerai  seulement  que  le  3  septembre  vous  avez 
voté  des  témoignages  d'approbation  à  la  municipa- 
lité de  Nancy.  Plusieurs  de  ses  membres  sont  dignes 
de  vos  éloges  ;  mais  ce  corps  n'a  pas  développé  tout 
le  civisme  qu'on  attendait  de  lui,  et  je  crois  que  vous 
devez  aujourd'hui  déclarer  ces  témoignages  d'ap- 
probation comme  non-avenus. 

M.  Louis  NoAiLLEs  :  Livré  depuis  longtemps  aux 
sentiments  pénibles  qu'a  éprouvés  tout  citoyen  au 
récit  des  malheurs  de  Nancy  ;  profondément  affecté 
des  divisions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  malheureuse 
ville  et  des  suites  désastreuses  qu'elles  ont  eues; 
effrayé,  comme  toute  la  France,  du  nombre  des  vic- 
times, nombre  qui  surpasses!  considérabieiiientce* 
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Inl  des  eoBptMêS,  f attêndalfi  tinsi  qaa  ▼om ,  dans 
une  impatiente  inquiétude,  un  rapport  qui,  nettant 
la  Tëritë  dans  tout  son  jour,  pût  enfin  ramener  parmi 
les  eitoyena  de  Naney  une  tranquillité  à  laquelle  ils 
ont  droit  de  prétendre  et  à  laquelle  tout  Tempire  a 
le  droit  de  s'intéresser  ;  un  rapport  qui  vous  fît  con- 
naître si  les  fonctions  municipales  et  celles  du  dé- 
partement sont  dans  des  mains  dignes  de  les  exer- 
cer ;  un  rapport  qui  tous  mit  à  même  de  donner  un 
grand  exemple  à  l'armée  en  plaçant  la  sévérité  sous 
régide  de  la  justice  et  en  reconnaissant,  soit  dans 
les  attaquants ,  soit  dans  les  attaqués ,  deux  elasses 
réellement  distinctes,  les  innocents  et  les  coupables; 
un  rapport  enfin  qui  se  hfttât  de  vous  indiquer  quels 
crimes  étaient  nécessaires  à  punir  et  quelles  fiiutes 
▼ous  aviez  à  corriger  pour  prévenir  à  jamais  le  re- 
tour de  malheurs  si  affreux  ;  un  rapport  qui  pût 
▼ous  permettre  Toubli  désirable  de  tout  ce  qui, dans 
ces  déplorables  événements,  a  moins  tenu  à  de  cou- 
pables intentions  qu'à  Teffervescence  des  passions 
trop  inconsidérément  excitées  d'une  part  et  trop 
maladroitement  réprimées  de  l'autre  pour  ne  pas 
mériter  yotre  indulgence.  Le  rapport  qui  vous  a  été 
soumis  hier,  et  qui  est  le  fruit ,  selon  ce  qu'on  vous 
a  dit,  d'up  long  travail ,  ne  vous  a  pas  permis  de 
rapprocher  tellement  les  événements  çue  vous  ayez 
pu  asseoir  un  jugement  certain.  Celui  qui  en  a  été 
chargé  s'est  laissé  entraîner  à  son  heureuse  facilité  ; 
nous  avons  souvent  cherché  des  faits  où  nous  n'a- 
vons trouvé  que  des  formes  oratoires.  Par  cette  rai- 
son nous  allons ,  en  prenant  pour  seul  guide  le 
rapport  des  commissaires,  chercher  à  éclairer  la  dé- 
libération que  vous  allez  prendre  ;  notre  but  est  la 
justice,  notre  éloquence  sera  la  vérité.  J'examinerai 
successivement  la  conduite  de  la  municipalité ,  celle 
du  département,  les  torts  réciproques  des  soldats  et 
des  ofBciers ,  sans  excepter  les  généraux  qui  les 
eommandaîent,etenfinje  prendrai  en  considération 
le  sort  des  citoyens  de  Na ne V,  contre  lesauels  je  ne 
vois  aucune  accusation  fonSée,  qui  n'ont  agi  qu'en 
vertu  des  'ordres  des  organes  de  la  loi ,  et  contre 
lesquels  on  publie  que  s'instruit  une  procédure  cn- 
minelle. 

La  conduite  de  la  munieip<ilîté  prouve  plusieurs 
actes  de  résistance  au^  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Il  fut  proposé  h  la  commune  de  réclamer  l'exécu- 
tion du  traité  de  Vienne.  Des  députés  envoyés  à  Pa- 
ris le  îî  décembre  avaient  pour  instructions  de  ne 
laisser  entrevoir  aucune  adhésion  ni  opposition  aux 
décrets...  Au  moment  de  l'arrivée  de  M.  Malseigne, 
la  municipalité  ne  fuit  pas  connaître  les  pouvoirs 
dont  II  est  revêtu  ;  elle  ne  prend  aucunes  mesures 

Sour  instruire  les  citoyens  des  motifîs  de  l'arrivée 
es  gardes  nationales  voisines.  Le  régiment  du  Boi 
r  agite,  s'inquiète  ;  le  peuple  partage  ces  agitationsi 
ces  inauiétudes  :  la  municipalité  garde  encore  le  si- 
lence. La  convocation  de  la  commune  est  demandée; 
la  lumière  que  cette  convocation  aurait  produite  de- 
vait dissiper  les  craintes,  et  le  vœu  légal  des  citoyens 
est  rejeté.  Dans  beaucoup  d'autres  circonstances  im- 
portantes des  mesures  aussi  fausses  préparaient  les 
malheurs  çiui  suivirent...  M.  Bouille  s'approche  ;  la 
municipalité  ne  feit  pas  publier  la  proclamation  de 

M.  Bouille Enfin ,  conspirant  contre  Tordre  et 

l'harmonie  entre  les  citoyens,  la  municipalité  laisse 
battre  la  générale  ;  elle  fait  plus,  elle  ordonne  de 
transporter  des  canons  aux  portes  de  la  ville ,  de  placer 
des  gardes  citoyennes  parmi  des  soldats  rebelles; 
elle  prescrit  aux  gardes  nationales  de  fnire  le  service 
intérieur  de  la  ville,  et  tout  cela  sous  le  prétexte  hon- 
teux ou  dérisoireque  telle  était  la  volonté  des  soldats 
du  régiment  du  Boi.  Une  nouvelle  députation  de  la 


miMifieipelUé  eat  en/voyée  à  M.  Bouille  )  énecomiia. 
nique  à  eeox  qui  sont  dépositaires  de  sa  eoRfiiBcen 
faiblesae  et  ses  craintes  :  eette  dëputation  se  rend 
vers  le  général,  et  ne  retourne  pas  àNaaeypour 
achever  sa  mission.  A  l'approche  des  troupes,  l« 
gardes  nationales,  ces  cito^rens  armëa  qui  renplit- 
sent  le  plus  saint  des  devoirs ,  qui  exMuleat  reii- 

Sieusement  vos  décrets,  qui  veillent  à  la  sûreté,  k  li 
éfense  de  la  patrie,  qui  vont  être  livres  au  caroage, 
exercent  les  fonctions  que  leur  a  prescrites  la  mu- 
nicipalité ,  qui  ne  leur  donne  pas  l  ordre  de  les  sus- 
pendre et  de  se  retirer.  Au  moment  où  la  paix  est 
annoncée  dans  la  ville,  les  municipaux  ne  vont  pas 
au-devant  de  l'armée  qui  va  fondre  sur  les  citoyens 
de  Nancy;  le  carnage  continue ,  et  les  municipaux 
ne  sentent  pas  que  ce  que  la  eénéroûté  a  inspiré  à 
M.  Desilles  était  pour  eux  un  devoir  da  rigueor. 

A  peine  M.  Bouille  est-il  arrivé  aue  la  muoicipa- 
lité  veut  lui  déférer  une  autorite  aictatoriale;  elle 
lui  demande  des  ordres  pour  casser  la  sarde  natio- 
nale, pour  détruire  le  club  des  Amis  de  Ta  Conslitu- 
tion,  pour  emprisonner  des  citoyens  ;  elle  souffre  la 
proscription  de  tous  les  signes  nationaux, elle ao- 
torise  les  capitaines  de  la  garde  nationale  à  relirrr 
des  mains  cfe  leurs  soldats  des  armes  que  la  patrie 
leur  avait  confiées  pour  la  liberté.....  Cette  munici- 
palité a  de  grands  torts  à  nos  yeux,  si  elle  n'est  pas 
criminelle ,  et  nous  ne  pouvons  connaître  Tindal- 
gence  où  le  salut  public  exige  la  sévérité  des  lois. 

Le  département  a  aussi  commis  de  grandes  fau- 
tes. Je  ne  conçois  pas  pourquoi  cette  députation  à 
M.  Bouille,  dont  roDjet  public  était  de  Icsommcrde 
retirer  ses  troupes;  pourquoi  cette m^meréquisition 
envoyée  aux  troupes,  et  qui  a  produit  son  effet  sor  un 
de  ces  corps;  pourquoi  une  autre  réquisition  aux 
carabiniers  pour  quils  se  joignissent  à  la  garnison 
de  Nancy. 

Pour  ce  qui  concerne  les  ofBciers  du  régiment  du 
Boi,  je  rappellerai  les  combats  provoqués  par  les 
jeunes  officiers ,  le  peu  de  respect  qu'ils  portaient  a 
l'Assemblée  nationale,  à  ses  décisions,  à  ses  lois;  le 
mépris  public  du  décret  qui  donne  la  préséance  aux 
gardes  nationales;  les  obstacles  des  ofGcicrs  du  ré- 
giment du  Boi  à  la  fédération  ;  l'histoire  d'un  soldat 
nommé  Boussière,  qui,  provoquant  au  combat  des 
citoyens,  est  arrêté,  et  donne  parle  fait  et  parse^ 
réponses  la  plus  forte  conviction  d'un  comolot  forme 
par  les  officiers.  J'engagerai  l'Assemblée  a  jeter  l« 

Îreux  sur  l'événement  du  2  août,  cause  première  de 
•insurrection...  Du  moment  où  elle  est  dcveDoc  gé- 
nérale, il  n'y  a  plus  de  reproches  à  faire  aux  offi- 
ciers. Nous  avons  sufHsamment  indiqué  qu'avant 
cette  époque  ils  n'en  étaient  pas  exempts.  L'âge  et  le 
rang  aes  coupables  ne  nous  attendrissent  pas; 
lorsqu'on  se  croit  digne  de  commander,  il  faut  eue 
sûr  ae  ne  le  faire  que  suivant  la  loi. 

(M.  Noailles  examine  ensuite  la  conduite  des  sol- 
dats; il  entre  dans  tous  les  détails  de  rinsurrcc- 
tion.) 

-  M.  Malseigne  me  parait  compromis  par  son  dis- 
cours trop  sévère  aux  soldats  et  par  son  départ  de 
Nancy.  Je  demande  à  cette  occasion  si  Ton  n  a  ^ 
remis  à  M.  le  rapporteur  une  lettre  qui  prowtm 
M.  Malseigne  avait  ordre  de  ne  s'occuper  que  de  n 

garnison  française,  et  non  des  comptes  du  lépiam 
e  Chftteau-Vieux. 

M.  BnuLABT  (ci-devant  Sjllery)  :  Je  n'ai  p»  con- 
naissance  de  cette  lettre. 

M.  NoAîLLBS:  Nous  aurons  peut^lre  à  reprocher 
à  M.  Bouille  d'avoir  laissé  approcher  i'a^?»/;?*T 
de  sa  colonne  trop  près  du  poste  qui  gardait  I  eotrtj 
de  la  ville,  et  de  l'avoir  ainsi  compromise  contre «■ 
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propre  intention.  Un  moment  a  Ml  couler  le  aang 
qui  a  été  répandu  ;  nous  ne  dirons  pas  qu'un  instant 
aurait  pn  compromettre  le  succès  de  cette  journée, 
car  nous  re garaerons  sans  cesse  comme  un  Jour  de 
deuil  le  jour  où  tant  de  citoyens  ont  été  sacrifiés.  Je 
pense  encore  que  M.  Lafayetre  a  outrepassé  les  bor- 
nes de  ses  fonctions  quand  il  a  inrité  les  gardes  na- 
tionales des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  à  obéir  à  vos  décrets  (1),  (On  applaudit.) 

De  ces  observations  rapides  et  incomplètes  il  ne 
résulte  au'une  seule  vérité  :  c'est  que  le  rapport  qui 
▼ous  a  été  fait  ne  vous  a  pas  suffisamment  éclairés. 
Et  cependant  du  parti  que  vous  allez  prendre  dépend 
le  destin  de  la  France.  Jamais  nos  annales  n'ont  rap- 
porté des  faits  pareils ,  et,  j'oserai  le  dire,  s'ils  se  re- 
nouvelaient à  l  avenir,  ce  serait  une  preuve  certaine 
que  vous  auriez  porté  sur  ceux-ci  un  jugement  trop 
vague.  Certes,  ce  serait  un  singulier  système  que 
celui  qui  tendrait  à  établir  que,là  oii  il  paraît  y  avoir 
des  coupables  de  tout  ranç ,  il  n'y  a  plus  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  l'indulgence.  Je  conclus 
a  ce  que  l'Assemblée  se  fasse  présenter  un  nouveau 
rapport,  et,  ce  qui  doit  en  être  la  suite,  un  décret 
plus  conforme  aux  principes  que  celui  qui  lui  a  été 
soumis  à  la  séance  d'hier. 

M.  CazalI»  ;  Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau 
des  malheurs  de  Nancy,  et  quoique  les  détails  de  ces 
funestes  événements  ne  vous  soient  parvenus  qu'à 
travers  l'intidélité  et  l'exagération  de  l'esprit  de 
parti,  il  en  résulte,  pour  tout  homme  sans  esprit  de 
parti  que  tout  le  crime  de  la  municipalité  est  d'avoir 
été  faible  et  craintive  ;  que  le  corps  des  officiers  du 

régiment  du  Roi  est  irréprochable (il  s'élève  de 

violents  murmures);  qu'à  l'exception  deFétourderie 
de  <iuatre  jeunes  officiers  le  corps  des  officiers  du 
régiment  du  Roi  est  irréprochable  dans  sa  conduite. 
Il  en  résulte  que  les  excès  auxquels  se  sont  portés 
les  soldats  ne  peuvent  être  excusés.  Rien  ne  saurait 
excuser  ces  hommes  affreux  qui  ont  suscité,  payé 

Ï»eat-étre  une  insurrection  qui,  sans  la  fermeté  de 
'héroïque  Bouille  (il  s'élève  beaucoup  de  murmu- 
res; on  entend  quelques  applaudissements),  com- 
mençait la  guerre  civile  et  couvrait  cet  empire  de 
nieurtres  et  de  pillage.  Si  je  voulais  défendre  les  of- 
ficiers ,  s'ils  avaient  Besoin  d'être  défendus ,  je  vous 
ferais  observer  que  le  rapport  de  vos  comités  semble 
avoir  pour  hut  unique  d^atténuer  les  torts  des  sol-* 
data  et  de  faire  suspecter  les  officiers  !... 

M.  Babbt  :  Un  rapporteur  qui  atténuerait  des  fhits  nié» 
rlterait  d'être  puni;  mais  plus  il  aurait  encouru  une  peine 
séTère,  moins  T  Assemblée  doit  souffrir  qu'on  Tinculpegra* 
vemcnt.  M.  Cazalès  doit  être  rappelé  à  Tordre. 

M.  CASAitàs  ;  On  a  parlé  des  privilèges  dent  jouiisait  le 
régiment,  comme  s'il  y  avait  quelque  rapport  en  ire  les  pri«< 
viléges  des  officiers  et  les  crimes  des  loldats.  Le  rapporteur 
a  blamê  rindulgence  desobefs  quand  ils  ont  pardonné  une 
faute  de  discipline;  il  a  blAnoé  Mi  Oenoue  d'avoir,  pour 
une  faute  gravci  privé  lesgrenadiersduienicedelaplBcei 
il  Ta  blftmé  encore  d'avoir  appelé  la  conduite  des  soldait 
un  brigandage,  £h  |  quel  nom  méritent  donc  des  foldals 
qui  ont  assassiné  lenrs  officiers,  pillé  la  caisse  do  règi« 
ment  ?««••  (Plosieun  voix  s'élèvent  ;  Cela  e^t  fautei)  M*  le 
président  a  entendu  le  propoi  indécent  qui  vient  de  m'être 
adressé;  Je  le  prie  de  faire  renaitrç  rordre^t*  J'avoue  que 
ce  n'est  pas  sans  scandale  que  j'ai  vu  le  rapporteur  cher 
ehqr  à  persuader  que  des  soldais  coupables  de  pareils  ex 
cèi,  que  des  soldats  qui  fiiisaient  retentirce  vil  cri  :  De  i'ar^ 

(1)  If.  tafarattn  nViiit  effectivement  eommiiMlfat*géQéi 
rai  que  delà  garde  nationale  de  Paris;  on  Ini  oontestaii  vi^ 
Tement  Vintorité  qu'il  exerç;iit  sur  les  autres  gardev  nstio* 
naies,  qifi,  disait-on,  avaient  ansii  leurs  chefs,  et  dëpendaieni 
des  municipalités  locales ,  et  non  d'qq  çonnnapdaotogéoérali 
que  la  toi  ne  reconnaissait  pas.  L.  G. 


gintf  é&Va^gmU  ont  été  égetés  par  le  palriettsme.  il 
cVit  là  dn  pelvlotlsme,  eette  applieation  très  neuve  de  oe 
mot  m'eipHqne  pourquoi I  dans  la  liste  des  patriotes,  on 
trouve  le  non  de  tons  les  usuriers,  de  tous  les  agioteurs  de 
Paris,  de  toutes  ces  sangsues  qui,  après  avoir  aucé  long- 
temps le  sang  do  peaple,  s'en  disent  les  défenseurs  ;  pourti 
quoi  on  y  trouve  aussi  des  hommes  qui  ont  sacrifié  les 
avantages  que  leur  naissance  et  leur  rang  leur  donnaient 
dans  le  monde  à  l'appât  d'un  gain  sordide  et  eux  profits 
hasardeux  d'un  vil  métier... 
Je  vais  m*attaeher  ani  trois  dispositions  prlnetpala  du 

Erojetde  décret,  et  j'essaierai  de  démontrer  leur  vérité  ou 
!nr  injustice.  Par  la  première  disposition  le  comité  pro* 
pose  de  bUUner  la  municipalité  (plusieurs  voix  :  (kla  n'est 
pas  vrail);  la  seconde  consiste  à  licencier  le  régiment  du 
Roi  et  celui  de  Mestre-de-Camp  ;  la  troisième,  à  annuler 
l'Instruction  criminelle  et  à  la  regarder  comme  un  abus. 
Quant  à  la  première  proposition ,  je  rappelle  une  chose 
prouvée  par  les  faits  :  c'est  que  le  crime  de  la  municipalité 
n'existe  que  dans  la  faiblesse.  (Plusieurs  voix:  MaU  il  rCest 
pas  question  de  la  municipalité  dans  le  projet  de  décret,) 
Je  reçois*  cet  avis  très  à  propos,  et  je  supprime  ceUe  partie 
de  ma  discussion.  La  première  disposition  est  donc  le  li- 
cenciement du  régiment  du  Roi  et  celui  de  Mestre^de- 
Camp.  Tous  les  faiU  prouvent  que  le  corps  des  officiers  du 
régiment  du  Roi  a  tenu  une  conduite  irréprochable)  que, 
placé  dans  des  drconsiances  périlleuses, il  adonné  l'exem- 
ple du  courage  difficile  de  se  laisser  insulter  sans  se  défcn« 
dre.  Les  mêmes  laits  démontrent  que  les  soldats  sont  pro- 
fondément coupables,  et  on  propose  de  les  récompenser  I 
car  c'est  une  récompense  que  de  recevoir  gratuitement  un 
congé  qui  souvent  coûtait  fort  cher;  car  c'est  une  réoom« 
pense  que  d'obtenir  une  gratification  de  trois  mois  de  solde, 
quand  les  soldats  qui  reçoivent  leurs  congés  et  qui  ont  bien 
lervi  pendant  huit  années  n'ont  d'autre  gratification  que 
leur  masse  et  l'argent  néressaire  pour  se  rendre  ^  leur  do« 
micile.  Ces  réflexions  suffisent  pour  montrer  combien  l'ar* 
ticle  dont  il  s'agit  est  ridicule  et  improposable. 

Je  me  bâte  if  arriver  à  la  «eeonde  proposition  s  elle  con* 
siste  à  annuler  J^  procédure  instruite  et  à  la  regarder 
comme  un  abus.  Je  pourrais  rappeler  que  cette  procédure 
a  été  ordonnée  par  vos  propres  décrets  et  observer  qu'on 
veut  vous  ftilre  tomber  dans  une  étrange  contradiction.  Je 
pourraisdire  que  fi,  il  y  a  quelques  mois,  ce  fut  une  mesure 
lage  et  prudente,  je  ne  conçois  pas  comment  eetie  même 
mesure  est  devenne  injuste  et  impolitique  sans  que  lesclr* 
eonstanoea  aient  changé.  Je  pourrais  faire  craindre  que 
eette  mesure  ne  soit  attaquée  que  par  l*esprit  de  parti,  que 
pareequ'OQ  s^effraie  d'en  voir  jaillir  une  lumière  redouta- 
ble. Mais  je  néglige  cet  moyeni  et  je  rappelle  PAssemblée 
aux  premières  idées  de  justice.  Refuser  d'instruire  une  pro» 
oédnre,  c'est  on  délit  publie;  empêcher  de  suivre  une  pro- 
cédure eommeoeée,  e*eitu«  aete  de  despotisme  i  ears'H 
est  vrai  que  le  but  de  tonte  institution  aooialeest  la  défense 
de  l'honneur  et  de  la  propriété  de  tous  les  eltoyens,  eom* 
ment  serait^il  possible  de  jeter  un  voile  sur  nn  crime  pu- 
blie* d'épalisir  les  ténèbres  qui  enveloppent  d'un  mémo 
aoupçon  le  eoopable  et  l'innocent,  le  crime  et  la  vertu  9  II 
n'est  pas  un  citoyen  deNaney ,  il  n*est  pas  un  officier,  pas 
un  soldat  qui  n'ait  le  droit  de  vous  dire  :  a  De  grands  cri- 
mes ont  été  commis  t  ils  pèsent  sur  notre  ville,  sur  notre 
régiment  I  je  demande  h  être  jugé,  afin  que  personne  ne 
puisse  me  confondre  avec  les  scélérats  coupables  de  ees  cri- 
mes on  avec  leurs  oomplices.  »  Si  quelqu'un  élevait  la  voix 
et  vous  tenait  ce  langage,  sa  |uste,  son  honorable  réclama- 
tion seraltp^Ue  rejetée  9  Bh  bieni  les  soldats  demandent 
qu'on  les  juge  s  fa  le  demande,  raoit  en  leur  non,  en  celui 
de  leurs  officiers,  en  celui  des  citoyens  da  Naney* 

Quelle  est  la  elfeonatanee  oft  l'on  vous  propeie  d'enie- 
velir  dans  les  ténèbres  lei  complots  traméi  à  Naney  9  C'est 
dans  le  moment  où  la  nation  est  divisée  en  deux  partis  qui 
s'aceuient  mutuellement  des  crimes  dont  nous  gémissons, 
qui  attendent  Toccasion  de  discerner  au  milieu  de  cette 
agitation  univerielle  les  auteurs  de  ces  désordres  affi-eux. 
Eh  bien  {  celte  occasion  est  trouvée  i  ceus*là  seuls  sont 
eriminalft  ceox-U  seule  sont  des  hommes  exéorables  qui 
ont  ei^dtéi  qui  ont  conseillé  les  crimes  commis  h  Nancy. 
Que  la  nation  entière  Ici  eonnaisse  et  les  juge  par  les  émis» 
saires  qu'ils  avalent  envoyés.  La  lumière  la  plus  vive  doit 
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être  portée  dam  cette  maw  d^inkioité  :  la  nation  a  intérêt 
à  le  vouloir,  elle  le  veut  s  et  vous  tupprîmeriei  la  procé- 
dure oommeocée  I  La  suppression  d*uue  procédure  est  un 
acte  de  tyrannie.  QuMi  me  soil  permis  de  rappeler  à  ces 
Bretons  qui  siègent  dans  cette  Assemblée  quelle  Ait  leur 
juste  indignation  quand  le  feu  roi  fit  enlever  du  greffe  du 
parlement  de  Paris  la  procédure  dirigée  contre  M.  d'Ai- 
guillon. Cette  indignation  fut  juste,  la  France  la  partagea  i 
il  n*y  eut  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  tût  profondément  af- 
fligé de  voir  le  vertueux  La  Chalotais  rester  sons  le  coup 
d'une  accusation  calomnieuse  quand  le  coupable  d'Aiguît- 
lon  iuissait  en  paix  des  crimes  qu'il  avait  commis  dam  cette 
province.  (H  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

M.  CoTTiH  :  Si  le  père  eut  des  torts ,  les  vertus  do  fils  les 
ont  fait  oublier. 

M.  CAZALis  :  L'acte  d'autorité  qu*on  vous  propose  est 
le  même.  Est-ce  que  ce  qui  fut  injuste  aulrefols  est  de- 
venu légitime?  Est-ce  que  les  changements  opérés  dans 
notre  gouvernement  ont  changé  les  principes?  Est-ce 
que  les  premières  notions  que  nous  avons  reçues  du 
Créateur  ne  sont  pas  invariables  comme  celui  qui  nous  a 
formés  ? 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  m'opposer  à  Tesprit  d'In- 
dulgence qui  règne  dans  cette  Assemblée  ;  mais  je  voudrais 
allier  la  justice  avec  la  clémence;  mais  je  voudrais  que  la 
procédure  fftt  achevée,  sauf  à  surseoir  à  l'exécution.  Alors 
ie  monterai  à  cette  tribune;  je  prierai  l'Assemblée  de  por- 
ter aux  pieds  du  roi ,  qui  seul  a  droit  de  faire  grûoe.....  (il 
s'élève  beaucoup  de  murmures),  je  prierai  TAssembléede 
demander  au  roi  la  gréce  de  presque  tous  les  coupables.  Je 
dis  presque  tous;  car  peut-être  trouverez-vous  difiiciiede 
pardonner  à  ceux  qui  avaient  rassemblé  ces  aventuriers , 
ces  bomroes  sans  aveu ,  dont  la  ville  de  Nancy  était  rem- 
plie ;  peut-être  trouverex-vous  dilfidle  de  pardonner  aux 
assassins  du  héros  de  Nancy,  à  ce  jeune  DesilleSi  dont 
l'action  immortelle  honore  et  le  siècle  et  Tordre  dans  lequel 
il  était  né.  (On  entend  un  murmure  presque  général.  — 
M.  Bamave  demande  la  parole.  ^  Il  se  passe  quelques 
moments  dans  une  grande  agitation.) 

M.  CaxalIs  :  Quoique  jamais  je  n'aie  interrompu  11.  Bar* 
nave,  je  demande  que  la  parole  lui  soit  accordée* 

M.  BAaiiAVB  :  le  dis,  M.  le  président,  que  l'Assemblée 
ne  peut  laisser  continuer  l'orateur  et  passer  sous  silence 
ion  ditcoors  sans  le  caraelériser  ;  un  discours  où  l'esprit 
de  parti,  après  avoir  osé  remuer  la  cendre  des  morts  pour 
soulager  la  haine  d'un  parti  ennemi  de  la  révolution  (une 
grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit),  où  la  malignité 
la  plus  acérée  a  cherché,  pour  le  déchirer,  dans  le  cceur 
d'un  homme  qui  n'a  d'autres  torts  aux  yeux  de  l'opinant 
que  de  différer  avec  lui  de  principes ,  tout  ce  que  la  nature 
a  de  phu  eher;  un  discours  qui  a  commencé  ainsi  par  un 
raffinement  de  cruauté,  et  qui  finit  par  Toubli  des  prin- 
cipes de  la  révolution ,  par  quelque  chose  de  plus  odieux 
encore,  par  une  insultée  l'humanité;  car  c'est  insulter  l'hu- 
manité que  de  faire  renaître  les  distinctions,  que  de  vou- 
loir se  faire  une  gloire  et  une  vertu  de  la  possession  de 
privilèges  qui,  pour  la  gloire  de  la  nation  et  de  rhumanité, 
sont  heureusement  détruits.  Je  ne  veux  point  prolonger  la 
discussion.  L'opinant  a  manqué  à  ce  qu'il  devait  k  son  col- 
lègue; car  jamais  la  diversité  des  opinious  ne  peut  justifler 
dn  moyens  aussi  barbares.  Il  a  manqué,  quelle  que  soit 
800  opinion  intérieure,  aux  principes  immuables  de  la  con- 
stitution. Je  demande  donc  qu'à  ces  deux  titres  il  soit  rap- 
pelé à  l'ordre,  et  que  le  procè»-verbal  porte  ces  deux  mo- 
tifs :  ■  pour  avoir  manqué  à  son  collègue»  et  pour  avoir 
manqué  S  l'Assembiée.  • 

M.  Daigvilloh  :  J'aurais  plus  tAt  demandé  la  parole  pour 
solliciter  de  l'Assemblée  une  justice  éclatante  des  injures 
et  des  calomnies  que  M.  Cazalès  s'est  permises  contre  la 
mémoire  de  mon  père,  si  je  n'avais  considéré  combien  l'o- 
pinant et  les  principes  de  M.  Cazalès  ont  peu  d'influence 
sur  rAssembléc  nationale  et  sur  la  nation  (une  grande  parw 
tie  de  l'Assemblée  applaudit) ,  si  le  n'avais  pensé  que  je 
devais  les  outrageantes  personnalités  de  M.  Caxalès  k  la 
différence  d'opinions  qui  existe  entre  nous.  D'ailleurs,  les 
applaudissements  que  l'Assemblée  a  bien  voulu  me  donner 


vengent  a»sex  et  moi  et  la  mémoire  de  nm  pire.  Je  d^ 
mande  donc  que,  pour  ce  qui  me  regarde penoDndlôiie&i, 
M.  Caxalès  ne  soit  pas  rappelé  à  l'ordre.  (Les  Bppla«iiM^ 
mcnts  redoublent) 

M.  CASALka  :  Je  commence  par  aUcstcr  sar  dob  bo^ 
neur  (il  s'élève  de  grands  mQinufcs),et  M.  DsigaiiigR 
m'en  croira ,  que  je  n'ai  pas  eu  le  projet  de  ledèMUi|ir; 
que ,  quand  j'ai  cité  un  fait  qui  arrivait  1res  BilareUemeot 
à  ce  que  je  disais,  je  voulais  seulement  iaiiter  l^Aasot* 
l>lée....  (Les  murmures  augmenlent)  J'atteste  qa'iprti 
l'avoir  cité  j'ai  aperçu  M.  Daiguilloo,  et  fao  ai  coda  re- 
gret. (Nouveaux  murmures.)  A  la  manièrréontM.  Buw 
nave  a  empoisonné  ce  que  j'ai  dit,  je  demaade  qw  TAi- 
semblée  décide  dans  lequel  des  deux  disconn  a  fùii  le 
ton  de  l'esprit  de  parti»  le  ton  de  la  bctioe.  (Phnican 
personnes  :  ^iux  voix^  aux  voix!)  Je  désirerais qw l'As- 
semblée déterminât  la  nature  du  respect  qu'on  lai  doiL  Je 
crois  qu'avec  l'amour  effréné  de  la  liberté  noos  igooroo 
celle  qui  doit  régner  dans  les  corps  délibéraots.  On  doit 
pouvoir  fronder  Topinion  de  la  majorité,  invectiver  ntee 
la  majorité.  (On  murmure.)  Apprenei  que,  cbei  on  peuple 
plus  expérimenté  que  vous  dans  la  science  des  dâibéntioei 
politiques,  on  attaque  les  opinions  et  les  décrets,  clasaii, 
disait  Fox,  il  n'y  aura  d'alliance  entre  ropposilioo el li 
majorité,  paroequ*il  ne  peut  pu  y  avoir  d'alliance  entre 
l'injustice  et  la  probité.  »  (On  applaudit)  Et  nous  atnsi 
nous  sommes  le  parti  de  l'opposition  ;  nous  touIom  Ues 
que  la  nation  sache  que,  soumis  à  vos  lois  comme  citojcai, 
nous  avons  voté  contre  elles  comme  législatears  :  le  Impi 
viendra  où  elle  jugera  entre  vous  et  nous.  Apprenez  qui 
n'y  a  pas  de  liberté  quand  Poppositlon  n'a  pas  la  liberté  de 
la  parole  ;  que  le  parti  de  Topposilion ,  quelle  qne  »oil  Fo- 
pinion  qu'il  professe»  est  toujours  le  parti  dupeople.[Ofl 
murmure.) 

Le  parti  qui  s'oppose  k  l'autorité  dominante,  qoelqae 
nom  qu'elle  porte,  que  ce  soit  celle  du  roi,  desiuniitra, 
du  peuple,  de  l'Assemblée  nationale,  ce  parti  eMleplas 
indépendant,  il  est  le  défenseur  du  peupleb  Soa  denircil 
de  lui  dénoncer  celte  même  majorité  si  die  devenait  jiaiii 
infidèle  ou  corrompue.  Apprenex,  législateurs  d'u  jotft 
que  c'est  ce  parti  qui  conserve  la  liberté  publique.  Si  m 
décrets  sont  justes,  l'opposition  ne  poussera  que  de  laiseï 
clameurs:  s'ils  ne  sont  pas  justes,  ce  parti  devindrali 
majorité  de  la  nation»  et  alors  il  sera  bien  près  d'An  h 
majorité  de  l'Assemblée  nationale.  Tels  senties  prisdpei 
que  ne  contestera  personne  ;  tels  sont  les  priacipcs  sar  lo^ 
queb  repose  la  liberté  publique;  carsil'oppMitioBB'init 
pas  le  droit  d'éclairer  la  naUoo ,  la  nation  seiaii  insMUi 
Je  crois  avoir  professé  les  principes  d'un  homaie  libre;  sa< 
que  l'Assemblée  donne  suite  k  la  aotioB  qai  a  été  (Mfi 
soit  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour»  je  prie  k  parti  de r«(H 
position  de  garder  le  plua  profond  sUeuMi  Qaelleqaeisl 
jamais  l'opinion  de  ma  consoienoe»  je  Is  praaoïoan 
sans  craindre  la  punition  qui  pourrait  la  saine,  car  isaie 
punition  est  douce  pour  l'honme  do  bien  qai  s  ftitioB 
devoir» 

M.  Babhavi  :  Je  sois  autant  qne  le  prèoplnaot  partiBB 
d'une  grande  liberté  dans  l'expression  de  la  pensée;  ma 
dans  aucun  pays  il  ne  sera  permis  de  méconnaître  les  droits 
de  l'humanité;  mais  janmis  en  TVance  il  ne  sera  permis 
d'attaquer  les  lois  constitntiônellev,  et  il  est  coosUiaiioo- 
nel  qu'il  n'y  a  plus  d'ordres  Nul  opinant  ne  peut,  saos 
attaquer  la  constitution,  parier  de  la  distinction  des  or<!ifS 
et  si  l'Assemblée  veut  qu'on  obéisse  aux  lois,  il  bot  qn  dK 
en  empêche  la  profanation  dans  Irur  taoctnairp.  Qa»| 
k  la  seconde  partie  de  ma  motion ,  c'est  ù  vos  cœnn,  c  t» 
à  votre  délicatesse  à  juger.  Vous  sentes  asset  qne  le  nour 
odieux  dont  on  s'est  servi  dans  l'opinion  qa'oa  mois  dr 
bitée  était  surabondant  et  entièrement  persoood. 

M.  CAiALès  :  L'AaaemUée  sera  surprise  V^"^^ 
M.  Bamave  regarde  comme  une  infraction  è  la  Mlapv^ 
où  j'ai  dit  que  M.  Oesilles  honore  le  siècle  et  l'ordit  «■» 
lequel  il  est  né.  S'il  fallait  argutieraveelf.  fisnare,  Jein 
dirais  que  les  ordres  existaient  quand  M.  DestHesestae. 
Mais,  en  vérité,  je  n'ai  pas  besoin  de  jnsli^ti<»>;J^ 
demande  à  l'Assemblée  de  juger  grafiOienteeddMa''' 
déterminer  l'importance» 
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On  demande  à  passer  ft  l*ordre  da  jour. 

M.  ÂtBXâiiDBB  Lameto  :  On  demande  maintenant,  par 
Jassitnde  peut-être,  Tordre  du  jour;  je  prie T Assemblée 
d*exa miner  que  Topinant  a  pour  objet  de  faire  douter  que 
Topinion  amie  de  la  rérolution  domine  dans  cette  Assem- 
blée; je  prie  d'obaerter  qo*il  s*érige  en  chef  de  parti ,  qu*il 
COTimande  ù  set  soldais  de  faire  silence.  Dans  lé  moment 
même  oii  Ton  demande  dans  cette  Assemblée  robserration 
des  lois,  quand  on  est  choqué  de  Toir  un  membre  attribuer 
à  nn  ordre,  à  une  caste,  des  vertus  qui  appartiennent  à 
tous  les  citoyens,  Topinant  dit  que  la  nation  n*a  pas  encore 
jngé  entre  son  parti  et  nous,  qu'elle  décidera  bientôt  ;  c'est 
au  moment  où  Ton  sait  qu^il  y  a  encore  dans  le  royaume 
un  reste  d'opposition  qu*ont  veut  ramener  l'espérance  dans 
le  cœur  des  maurais  citoyens.. ... 

M.  CAZAiis  :  Quels  sont  les  mauvais  citoyens? 

Uh  grand  nombre  de  voix  :  Vous  *  vous  I 

M.  ALBXAHDaa  Lambtb  :  Ce  sont  ceux  qai  s^opposent  aux 
décrets  par  des  protestations,  par  des  déclarations;  ce  sont 
ceux  qui  voudraient  créer  des  factions  et  se  mettre  à  leur 
tête  ;  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  décourager  ;  c'est  à  eux  qu'il 
faut  imposer  silence  partout  ;  c*est  à  eux  qu'il  faut  imposer 
silence  dans  l'Assemblée  nationale... 

NU  Moanrus  ;  Je  parlerai,  et  fous  ne  m'imposeres  pas 
aîlence. 

M.  FoLLiviLLa  t  M.  Ltmeth  a  trouvé  la  pierre  phiioso- 
phale. 

M.  ALKZAiiBaB  Laiotb  :  On  nous  parie  du  courage,  des 
vertus,  des  services  d'un  parti  de  l'opposition.  Oui,  il  a 
de  la  vertu ,  ce  parti,  quand  il  est  destiné  à  résbter  au  des- 
potisme. (La  droite  murmure.) 

M.  FoLLBviLLB  :  Jc  demande  qu*on  laisse  If.  Lamelh 
faire  notre  éloge* 

M.  ALBXARDaa  Lambth  :  Quand  il  est  destiné  comme  en 
Angleterre  à  contenir  l'autorité  dans  ses  véritables  bornes, 
quand  il  s'oppose  aux  progrès  que  cette  autorité  veut  faire 
sur  les  droits  du  peuple,  certes  alors  il  mérite  l'estîmc  pu- 
blique. J'en  sois  tellement  convaincu  que  si  jamais,  malgré 
la  courte  durée  de  nos  législatures  et  la  supériorité  de  no- 
tre représentation,  la  majorité  pouvait  être  dévouée  à  des 
ministres  qui,  au  mépris  de  la  constitution,  voulussent 
étendre  11  prétogatlve  royale  ;  dans  ce  cas,  si  Ja  confiance 
de  Ms  coooitoyens  nous  rappelle  dans  cette  Assemblée,  on 
noua  verra,  je  pais  l'annoncer,  on  nous  verra  mettre  notre 
gloire  k  être  comptés  dans  la  minorité  qui  leur  résisterait. 
Voilà,  ie le  répète,  un  parti  d^opposition  qui  a  des  droits  à 
reslime  i  mais  un  parti  qui  ne  présente  d'opposition  qu'à 
la  volonté  générale,  qui  ne  résiste  qu'aux  lois  de  l'Etat, 
dont  les  efforts  tendent  sans  cesse  â  ralentir  la  travaux  de 
r  AsoeaiWét  et  è  empêcher  l'exécution  de  ses  décrets,  c'est- 
à-dire  A  prolonger  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  l'état  de 
malasse  sosêparable  d'une  révolution ,  une  telle  opposition 
est  désastreuse,  ell«  est  sacrii^e  ;  c'est  celle-là  que  nous 
ne  cessons  de  combattre,  et  qu'il  est  important  pour  le  sa- 
lut public  de  réduire  au  silence.*.  Vous  avez  entendu  qu'on 
voudrait  faire  revivre  des  disUocUons  que  vous  aves  dé- 
truites, attribuer  à  une  caste  particulière  des  vertus  qui 
appartiennent  à  tous  les  hommes...  J'invite  tous  les  mem- 
bres de  celte  Assemblée  à  ne  pas  regarder  comme  telle- 
ment légère  la  délibération  que  l'on  va  prendre,  quand  il 
Importe  à  la  tranquillité  du  royaume,  à  rachèvemeni 
de  la  révolution,  que  tout  le  monde  sache  combien  vous 
im prouvez  l'opinion  de  M.  Caialès.  Je  demande  qu'il  soit 
rappelé  à  l'ordre*  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

L'Asacnblée  décide  qn*il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  pasfer  à  l'ordre  du  |oor« 

H,  G&BBMonT-ToifHnaB:  Je  ne  suis  certainement  pas  le 
seul  qui  ait  soudèrt,  comme  homme  et  comme  citoyen,  de 
la  l4Migue  el  scandaleuse  diaeusaion  que  vous  venez*  d'en- 
tendre ;  j'ai  des  raisons  personnelles  de  m'affliger  de  ce  qui 
a  été  dit  dans  cette  tribune  ;  mais  je  ne  parle  pas  pour  les 
hommes,  c'est  pour  les  principes.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a 
pas  de  liberté  daos  celle  Assemblée  si  l'on  ne  peut  rappeler 


les  toits,  les  crimes  même  d'un  Individu.  Je  prétends  que 
la  conduite  publique,  que  la  mémoire  de  tous  les  hommes 
appartient  à  chaque  opinant  II  s'agissait  d'un  délit  public; 
on  a  cru  pouvoir  le  présenter  comme  le  moyen  d'une  opi- 
nion ;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  rappeler  un  membre  à 
l'ordre  pour  cela.  Je  demande  donc  la  division  de  ce  re- 
proche. Quant  à  l'autre,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la 
motion  soit  adoptée.  On  a  dans  cette  tribune  outragé  la 
mémoire  de  Henri-  IV,  et  l'opinant  n'a  pas  été  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  EsTomuiBL  :  On  joue  Charles  IX,  et  l'on  ne  rappelle 
pas  à  l'ordre. 

La  division  est  adoptée. 

M.  le  Président  rappelle  M.  Cazalès  à  l'ordre  pour  avoir 
manqué  aux  lois  constitutionnelles  du  royaume. 

M.  CasalIs:  Je  n'ai  pas  le  droit  d'abuser  de  la  patience 
de  l'Assemblée  nationale,  et  je  résume  mon  opinion.  Le 
décret  proposé  présente  deux  dispositions  principales  :  Tune 
est  dérisoire  et  injuste  en  ce  qu'elle  punit  ceux  dont  la  con- 
duite est  irréprochable  et  qu'elle  récompense  les  coupables. 
Je  propose  à  cet  égard  deux  amendements  : 

i^  Conserver  aux  officiers  du  régiment  du  Roi  leur  ■&• 
tivité  de  service  et  leurs  appointements  jusqu'à  leur  repla- 
cement, qui  doit  être  assuré  dans  les  premiers  emplois 
vacants  de  l'armée. ..•••  (Il  s'élève  des  murmures.)  Que 
l'Assemblée  dise  si  elle  ne  veut  entendre  aucun  membre 
du  oéié  droit  ;  ordonnes,  on  voua  obéira:  ordeonex»  on 
écoulei..... 

9*  Ne  pas  accorder  une  gratification  de  trois  mois  aux 
soldats;  lenr  donner  seulement  les  secours  nécessaires 
pour  se  rendre  à  lenr  domicile,  et  prier  le  pouvoir  exécutif 
de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  commettent  point  de  désordre  sur 
leur  passage.  L'autre  proposition ,  qui  tend  à  anéantir  la 
procédure,  oe  me  paraît  propre  qu'à  cacher  le  nom  et  la 
personne  des  coupables.  Je  demande  que  rinstroction  soit 
continuée,  en  arrêtant  l'exécution  jusqu'à  ce  que  le  roi  et 
l'Assemblée  nationale  en  aient  décidé  autrement. 

M.  PacGROiv  :  Nancy  a  été  le  théâtre  d'événements  maU 
heurrux  ;  on  ne  peut  trop  répéter  :  Excidat  iUa  diesl  Mais 
faut'il  ajouter  malheurs  à  malheurs?  Pourquoi  ne  pas 
adopter  l'avis  du  comité  ?  Je  commence  par  répondre  à 
M.  Cazalès,  qui  demande  la  continuation  et  la  procédure. 
En  ordonnant  GCttL*  continuation,  vous  ranimez  les  passions, 
vous  rallumez  l'incendie,  vous  soulevés  les  familles  contre 
les  familles.  Le  premier  de  nos  besoins  c'est  le  calme,  sur- 
tout dans  les  départements  qui  bordent  nos  frontières  En 
adoptant  l'avis  de  M.  Cazalès,  vous  iriez  directement  cou* 
tre  ce  but  Quel  serait  le  terme  d'une  procédure  où  dei 
milliers  de  témoins  ont  été  entendus?  Voudriei-vous  tenir 
encore  une  grande  cité  dans  les  liens  d'une  pareille  infor- 
mation? Avec  l'optique  de  la  haine  on  voit  tout  ce  que  Ton 
veut,  et  on  réalise  tout  ce  que  Ton  voit.  Si  l'information 
était  continuée,  il  en  résulterait  une  grande  lenteur  daaa 
la  perception  de  l'impôt,  dans  la  vente  des  domaines  natio» 
naux,  et  il  y  eu  a  beaucoup  dans  ce  département;  il  en 
résulterait  des  haines  héréditaires.  11  est  des  circonstances- 
où  le  législateur  peut  voir  autrement  que  le  juge;  il  peut 
comparer  la  peine  avec  le  résultat  de  la  punition,  et«  sui- 
vant l'expression  de  Montesquieu,  <  couvrir  la  loi  d'an 
voile.  >  Imitez  la  conduite  de  cet  empereur  romain  qui» 
ayant  trop  de  crimes  à  punir,  dit  :  Frangatur  potHu  Ugum 
veneranda  majestas.  Le  même  motif  veut  que  le  législa* 
leur  cherche  à  éteindre  les  passions  pour  les  coniÎMidre  eu 
une  seule,  l'amour  de  la  patrie.  Je  pense  donc  que  l'am- 
nistie générale  proposée  par  le  comité  est  le  seul  parti  que 
nous  ayons  à  prendre.  Permettezrmoi  ici  une  question  re- 
lative à  la  municipalité  et  aux  corps  administratifs.  Depuis 
le  26 août,  je  puis  le  dire,  on  avait  perdu  la  tête  à  Nancy; 
chaque  corps  administratif  doutait  de  son  autorité  et  de  ses 
fonctions.  Les  événements  se  succédaient  avec  rapidité  ; 
on  délibérait  d'un  sens,  point  de  l'autre:  ce  qui  convient 
à  la  minute  qui  passe  ne  convient  pas  à  celle  qui  doit  sui- 
vre. Peut-être  aussi  les  officiers  municipaux  ont-ils  eu 
peur,  et  en  pareille  circonstance  ce  n'était  pas  un  crime. 
Qnandon  examine  d'un  mil  impartial,  on  voit  que  les  corps 
administratifs  ont  été  entraînés  par  le  torrent  des  événe- 
ments. Le  martyre  était,  dit-on,  un  devoir.  Ils  vlcnnrnl 
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de  naîtra eet  eorpti  ci  vous  lettr  deuftiidet  toute  Pénergle 
de  TAge  viriU  J'ajouterai  qu'il  Oiut  plutôt  les  lottteolr  que 
les  mortlfler.  Je  fiait  an  parlant  du  bra?e  Desllles.  Son 
buste  doit  être  placé  dans  cette  salle.  Si  nous  voulons  des 
tmes  antiques,  11  Aut  procéder  comme  les  aneleos  9  11  faut 
que  la  nation  dote  sa  femille.  Heureuse  la  oation  qui  peut 
avoir  beaucoup  de  pareils  créanciers*  Dans  ce  moment  ee 
liéroB  attend  sous  sa  tombe  le  jugement  de  la  nation* 

M«  Régnier  demande  la  parole» 

La  discussion  est  fermée. 

M.  CaiLLoif  (le  ieune)  :  Avant  qu'on  aille  aux  toU  sur 
le  décret,  je  demande  à  justiGer  un-  de  dos  collègues  ab- 
sent. On  a  dit  qu'il  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  en  écri- 
vant aot  gahies  nationales  du  département  de  la  Meurthe  ; 
je  dois  avertir  l'Assemblée  qu'il  avait  auparavant  prévenu 
lesoomilés  des  rapports,  des  recherches  et  militaire,  dont 
l'opinant  qui  Ta  blâmé  est  membre.  (On  applaudit  dans 
une  partie  du  côté  gauche.  ) 

Plusieurs  membres  des  mêmes  comités  se  lèvent  pour 
aflSrmer  que  le  fait  leur  est  connu. 

M.  NoAiLLEs  :  Plusieurs  des  membres  qui  m'entourent 
disent  que  le  comité  militaire  n'a  pas  été  prévenu  ;  quant  à 
mol,  fe  n'en  al  aucune  connaissance. 

M.  Rœderer  fait  lecture  du  projet  de  décret  présenté  la 
veille  par  M.  Brulart. 

H.  Maacv  1  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
préambule  du  décret. 

Le  préambule  est  refeté. 

On  fait  lecture  de  l'artide  V\ 

M.  CAiAtAs  3  Je  demande  la  question  préalable  sur  cet 
article. 

La  question  préalable  estrejelée. 

H.  Esiouanii  :  Je  demande  la  division  de  l'article,  et 
voici  mes  motib.  On  lit  dans  le  rapport  des  commissaires  i 
c  L'attention  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  doit  en- 
core être  appelée  sur  un  objet  important  sur  les  deux  pro« 
cédures  qui  s^instruiseot  à  Nancy  :  la  première,  en  exécu* 
lion  du  décret  du  16 ,  contre  les  instigateurs  des  troubles 
de  la  garnison,  et  la  seconde  contre  les  excès  commis 
dans  la  journée  du  31.  Dans  la  première,  cent  cinquante 
témoins  ont  élé  entendus  et  quinze  décrets  ont  été  décer^ 
nés  \  mais  les  plus  graves  ne  paraissent  pas  décernés  sur 
des  preuves  d'instigation.  Des  délits  d'un  antre  genre  ont 
pu  être  dénoncés  par  l'information.  La  seconde  est  éUJHie 
sur  la  plainte  rendue  le  S  septembre  par  le  procureur 
du  roi  contre  les  assassinats  coaunls  sur  les  troupes  de 
M.  Bouille.  I  (Plusieurs  voix  :  Ltsex  votre  amendêmenU) 
Voici  mon  amendement.  Je  demande  que  la  procédure 
soit  suivie,  mais  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement* 
Vous  ne  pouves  pas  revenir  sur  un  décret  rendu  à  Tuna* 
nimité. 

L'amendement  de  SI.  Estourmel  est  écarté  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  EHiiaav  t  II  7  a  deux  procédures  très  distinctes.  On 
a  informé  en  vertu  de  votre  décret  contre  les  auteurs  de  la 
sédition  du  régiment  du  Roi,  ensuite  contre  les  auteurs 
des  excès  qui  ont  eu  lieu  le  81.  Mon  amendement  est  de 
ne  donner  aucune  suite  à  tonte  procédure  relative  à  ces 
malheureux  événenentSt 

L'amendement  de  M*  Emmeiif  joint  à  rartide  !•%  est 

décrété* 

OufeitlectarcderarUdcIl. 

M.  NoAiitas  t  J'observe  qu'il  n*j  a  pas  un  seul  régiment 
où  les  olBciers  soient  aussi  amis  de  la  révolution  que  dans 
celui  deMestre-de-Camp  cavalerie.  Une  des  dispositions  de 
l'article  II  porte  qu'il  sera  accordé  trois  mois  de  solde  aux 
soldaU;  vous  accordera  probablement  le  même  avantage 
aux  oflklers.  Vous  avex  déorêtê  qu'il  ne  serait  f^it  aucun 
lioenciemenl  dans  l'armée  sans  accorder  une  demi«solde 
aux  militaires  licenciés;  Il  en  coûtera  donc  autant  que  si 
vous  rédiisln  à  moitié  les  régiments.  SI  les  sou^officiers 


et  les  oflSciers  demandent  I  être  Incorporés  dstt  lei  antm 
régimentat  oala  influera  sur  ravaneomeot  qw  vsu  hur 
aves  lait  espérer.  Je  pense  donc  que  l'on  poanslt  iMnit 
le  régiment  du  Roi  à  deux  bataillons,  ebaagsr  an  uii. 
forme,  et  l'appder  le  vîngHmiièlme  réglBSBli  Qaast  k 
Mestre-de-Camp,  dont  les  ofOdcn  n'ont  pas  dteérité,  il 
laudrait  incorporer  le  premier  escadron  dans  is  pranir 
régiment  de  cavalerie,  et  le  second  dans  Is  traldèoe;  Qant 
k  Château-Vieux,  il  but  en  renvoyer  moitié  ssi  %ém{ 
et  entamer  une  négociation  afin  quci  ù*VfiH  h  tni> 
léSff  ils  noua  rendent  un  nombre  d'IiomnMi  ^1 1 M 
que  nous  leur  renvoyons.  Je  demande  donc  lereoioi  de 
rartide  au  comité  militaire  1  qui  seooooertcniTee)e# 
nistre  pour  ensuit*  pfésenterè  l'Assemblés  le  rèrattit  de 
son  travalL 

M.  CixALàsi  On  n'accorde  pdnt  une  dai^tldeàm 
régiment  qu'on  punit. 

M.  BiaiiAva  :  Le  licenciement  des  dsoz  régiments  est 
indispensable.  Conunent  peut-on  proposer  de  laissa  oosti' 
nUer  le  service  è  des  soldats  et  è  des  offiden  qoioott» 
pectivement  porté  les  uns  contre  les  autres  la  incolpitîaQs 
les  plus  graves,  et  qui  parconséquent  ont  étsuffétooife» 
tlment  de  bienveillance  ? 

Si  vous  les  licencies,  abstraction  faite  de  tout  détiil  al* 
liUiire,  il  sera  facile,  en  donnant  de  remploi  à  ceai  qui 
n'ont  pas  commis  de  faute,  de  rendre  à  ducon  cequilul 
appartient,  tandis  qu'en  adoptant  les  msmm  pi^Kolèes 
par  M.  Noailles  voua  confondes  tout  le  moode,  et  mi 
mettez  ces  ooips  dans  un  chaos  nuisible  et  lUoatioacti 
l'armée. 

L'amendement  de  M.  Noailles  est  rejeté, 
M.  ViRixu  :  Le  Ucendement  est  nécfssalrs,  mH  psf 
respect  pour  les  principes  monarohiqnes  il  teu  ea  leoTsyrr 
au  roi  les  dispositions.  Je  demande  donc  qu'il  loit  dit  i}« 
le  président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le  supplier 
d'ordonner  le  licenciement. 

Cette  disporitlon  est  adoptée,  et  l'artide  II  diaëé,ml 
rédaction* 
L'artide  II!  est  r^eté  par  la  question  préslsMf  • 
Les  articles  IV  et  V  sont  décidés. 

(Lasa{fsdMisiii«) 


SPECTACLES. 

ACAliésIts  BOTiLl  Dx  McsiQCK.  —  Aoj.  Uinond,  opéri 
en  d  actes,  suivi  de  la  Cherckeuted'itprit,  ballei-ptfL 
de  GardeL 

TaiATaa  db  la  NAtiotr.  —  Au)ourd.  la  y  rcpréMsL  do 
Tombeau  de  De$UU$,  anecdote  en  un  acle^  piâCi  di  fM 
deê  Péret» 

TiRATM  iTALisN.  —  Auj\  U$  Deitii,  étltiftepif» 
û*Suphrotin$0 

TitÉATaB  DB  AfoHsniJB.  —  Aoj.  le  ConteUimr»^* 
com.  en  2  actes,  en  prose,  et  Jtilie^  opéniraBfaaa 
8  actes. 

Tbéatbb  dv  Palab-Rotal,  --  Aoj.  UCefééê  Boteit 
en  un  acte,  en  vers;  le  Due  de  Monmoulh,  en  I  teiesi  es 
prose  ;  ié  Seigneur  euppoeé^  en  S  actes,  sttifl  d'es  difc^ 
tiascment. 

Samedii  U  Point  d^honnetÊti  en  5  actes^  en  ntu 

THiATBB     DB   MABBKOISXLLB    tfONTAMSIXB ,  8U  Ja^ 

Royal.  -  Au|*  la  »*•  rcpréSé  du  Rai  Théodore  d  rmi 
opéra  en  3  actes. 

Antav*€cinQui.  '^  Aoj.  V Autodafé,  éoit  7H^ 
dêVInquieMoM  dévoilé,  pièce  ft  spect.,  enS  •cl<S' P7.? 
^anrrf,  pièce  en  on  acte,  ttûnfioàveMDogndtàMir 

fine,  com,  en  8  actes* 

TaéAf  RI  Feabçais  goviqdb  bt  iiaiosx.— Aoiij«*î*2 
prés,  de  Nicodéme  dans  la  Lune,  ouiss  tUeobiM^r^ 
fiqueif  par  le  cousin  Jacques. 


Paris.  Tfp.  Htui  PIod.^m  GtnicUrr,  8. 
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Vendredi  10  DkiiiAu  1700.  -^DnmèfÊM  année  ib  la  LiberU. 


POLITIQUE* 

De  Pilei'ihjUftf  ^è  13  novtwAre,  **Lm  aégodaUom  de 
notre  eobr  aYeclacôurde  Suède  s^avanoent  Les  poials  prin- 
cipaux sont  :  i«  quelle  sera  la  fisaliondea  linitetrefiieeti- 
ves  eu  nulande  ;  2*  la  dëdaratÎM  qa«  l*on  nooi  demande 

Sae  la  Russie  ne  prendra  aucune  part  auK  affairât  iBi4- 
eures  de  la  Suède,  laquelle  déclaration  doit  Atre  «ooOr- 
mée  par  ta  cour  de  Danemark  ;  S*  quelles  seront  le»  modi- 
fications de  Talliance  de  laSuàde  avec  la  Porte  i  ainsi  que 
de  ralllance  de  cette  cour  avec  d^aotres  puissances»  toutas 
les  fois  que  la  Russie  pourra  y  être  intéressée  t  4^  >ur  quel- 
les bases  reposera  le  traité  de  oommerce  entre  tes  deitt 
Etats. 

Nos  iticoàs»  en  ponrsolTant  seuls  la  9atrre«  augmentent 
les  embarras  d^one  puissance  qui»  sous  le  titre  de  média* 
Uice,  voulait  faire  la  loi  selon  set  Ynes  partioaUkesi  Noul 
aommesd*ailleurs  persuadés  que  nos  deraievsa  vaatagcs  ser* 
rent  encore  4  lierrempereurausouYenirdenotreailiancet 
disposidon  qttin*est  pasittoliie  poar  Imposer  à  Tardeur 
prétendue  conciliatrice  du  cahinel  prussien*  Aossl  notre 
acUvité  ne  se  ralentit  point  :  keiiratti  si  nw  ellbrti  noua 
inspirent  plus  de  modération  que  d'orgueil  dans  le  demain 
de  &lre  une  paix  prochaine. ••  On  oontinne  à  transportir 
de  cette  Tille  en  Lifonie  une  grande  quantité  d*artlUdrie  ; 
on  y  n  déjA  fait  passer  trois  cents  gros  oanoos»  On  a  dtmné 
des  ordres  pour  tenir  en  bon  état  notn  grande  flotu  i  on 
Teol  qtt*aa  premier  besoin  elle  puisse  se  metlfe  en  men 
Notre  flotte  de  galères  répond  à  la  même  inmillnncéi 
L^altention  du  gouvernement  ne  néglige  point  d'agir  sur 
les  hommes  :  on  va  augmenter  la  paindeaanaoanlerii  ils 
ont  rendu  de  grands  serviees  dans  la  guerre  nvM  la  Mdai 
on  sssure  même  qu'on  leur  promettra  de  leur  oootinnerpc» 
dant  la  paix  la  grosse  paie.  L^ntention  est  qu'ils  y  eontlp 
niieront  leurs  exerdoci,  ee  qoi  entretiendra  rexpérimioe 
«t  Tagilité  des  matelou  et  des  gens  de  mer* 

ALL£MAfiNXé 

De  FVeiiMt  fé  U  netembré^^Vi.  le  bérOn  de  fleck» 
qtie  le  rd  de  Pmftse  a  envoyé  ici  pour  eomplimenter  Tem^ 
perêttr  iitr  son  événement  au  Irène  impérial,  a  eu,  le  21, 
aiidtenee  de  S.  tf.  1. ,  dam  laquelle  U  a  rempH  sa  corn* 


L^archiduc  Léopold  a  faitf  le  18  deeemoist  A  Presbonrgi 
son  entrée  solennelle»  comme  palatin  du  loyauiBe  de  Bon^ 
crie.-*Les  Etats  d^  Hongrie  avaient  tenté  de  nouveau  de 
faire  Insérer  qnelqueii»unes  de  leurs  additions  au  dlpidme 
inaugural  i  mais  remperaur  est  resté  ferme  ;  il  a  rejeté  eea 
propositions  et  lUt  rayer  aussi  dans  le  formulaire  do  sef* 
meoi  de  palatin  tont  ne  qui  n'était  pas  oonforme  au  dî^ 

flôme»  Ces  Btata  ont  arrêté  q«*A  Tavénlr  la  snccassenr  ati 
rùne  sera  tenu  de  ae  (hlra  couronner  dans  l'eapaee  de  Bit 
mois  à  compter  de  la  mort  do  dernier  roi.  «^  Parmi  les  ar* 
(icles  qui  ont  été  accordés  aux  Hongrois»  on  irottvelei 
âuivants  :  ceux  qui  sont  hors  de  la  patrie»  et  qui  ont  perdu 
leurs  biens  é  cause  de  leur  attachement  A  l'aneien  système^ 
aeroat  rappelés  et  réintégrés  dans  leurs  terreéé  Les  nan««H* 
tholiques  jouiront  de  tous  les  droits  dvilf  et  de  rexerelca 
libre  dé  leur  culte.  La  petite  noblesse  sera  soulagée  dani 
cerUios  impôts  qui  seront  répartis  parmi  la  haute  noblesse. 
On  perleaionnera  le  système  des  vepréscnlalîom  dés tIHci. 
Les  non-nobles  pourront  parvenir  jusqu'aux  places  de  se- 
cfélair*  dtt  rtfl  |  en  s'avanfttlt  I  de»  plaee»  plus  émMen- 
Mi»  ila  seront  anoblis  gratuitement*  Gei  artieletf  avaient 
été  envoyés  anx  Btata»  immédiatement  aprM  le  eouronne^ 
aMnttdanantt  paquet  oaehetét  les  Btau  ravalent  fhlt  re^ 
porter  an  roi  tel  qu'il  était*  aa  rêvant  noint  ouvert  Ils 
étaàeM.pennadéB»  diialaBMit«  de  réqnitê  dtt  fOh  et  ils 
apofwivaiant  d^vanaa  lanaimrleUmtt  €e«  égardi  né  ttxtxX 
point  eana  4oai«  d'une  saiaa  at  lage  pollUqtie  t  maie  dfl  est 
enaoralritt  danalf  gaavenMtMntdei  hommest  A  te  con» 

!'•  Sùiu  —  Tome  Vh 


duire  par  la  oonsidération  des  personne»  plu  que  par  eelle 
deschosek 

L^archiduc  Charles»  trobiéme  flls  de  Pempereur»  va  se 
rendre  A  Bruxelles  en  qualité  dagouverneurgénérAL  On  ne 
sait  point  encore  quel  est  le  caraelAia  du  conseil  qu'on  lui 
donne...  Le  grand-duo  de  Toscane  partira  pour  florenee 
BU  commencement  de  décembrcé 

L'archiduchesse  Christine  et  le  due  Albert»  aonépanx»  fixe- 
ront, dit-on,  leur  résidence  A Grati»  en  8tyriei  L'arcbldac 
Gharles-Louis  doit  les  remplacer  dans  les  Paf  a-Bast 

Les  nouvelles  de  la  Gallcie  sont  affligeantes  t  il  ne  aease 
de  pleuvoir  dans  cette  province  depuis  environ  sia  semat*- 
nesi  les  débordements  sont  fréquents  et  les  chemins  impra» 
ticablel  t  les  maladlea  oommenoent  aussi  A  se  manifester. 

De  FrâMfoTî^  le  80  nùeimhre.  •^VL^M  cents  hommes  de 
troupes  de  Trêves*  «tut  étalent  A  Mas^yek,  sont  revenus 
U  y  a  quelques  jours  A  CoMenti  ;  les  troupes  palattdes  qui 
ntalint  aussi  dans  la  pays  de  Liège  tont  retournées  et  arri- 
vées A  Ifaabeln.avee  l'artillerie  et  les  chariots  muultion- 
nalretf  quatre  aenti  hommeé  y  sont  restés  Jnsqa'A  nt^uvel 
ordres 

ANÛLËTËIUUB. 

L0adreii«-8aaiadi»  il  novembre»  danéPapi^mldl,  U 
est  arrivé  un  aourrier  au  bureau  de»  affoires  étrangères» 
présidé  par  la  duc  de  Leeds  \  A  l'ouverture  de  ces  dépêches 
expédiées  par  leeomte  da  Qower»  ambassadeur  de  Sa  Ma- 
jesté brilanlque  auprès  de  la  cour  de  France,  le  ministre 
a  fait  avertir  la  conseil  I  qui  s'est  assemblé  à  sept  heures. 
M*  Pitt»  daui  seerétalres  d'état,  le  comte  de  Ghatham, 
laid  BawfcaslNiry  et  li«  Dundee  s'v  sont  trouvés.  Le  con- 
acU  a  tenu  iuaqutdli  beores  du  soir,  et  le  lendemain 
malàa  an  a  ait  pamef  aei  déUbéiatHms  au  roi»  qui  est  A 
Windaani 

l«a  noutetta  dé  la  pforegatiatt  du  perlement  d'Irlande 
est  sOrai  11  y  a  «Oèetlvement  une  proclamation  qui  en  fixe 
l'aavartura  au  90  janvier  prodialn. 

Suivant  Ice  damlcn  renselgnemente  tnnui  de  Nootka- 
8and»  !•§  fértea  espagnoles  eonftbtaient  en  trois  cenU 
bomnHMi  sAosoampier  leeéqulpeges  d*un  vaisseau  de  40 
eanona  at  d*mi  iRtit  aloop  dé  guerre  stationnés  dans 
aet  endroit  pour  an  protéger  le  commerce.  Mais  on  dit  qna 
la  eonr  dé  Madrid  a  IMt  parth-d*Algésira3,  pendant  le^ 
dandeffs  troublai,  deui  fMgatee  chargées  de  se  porter  dans 
la  mer  dtt  Sud»  et  l'on  oroH  qu'elles  ont  reçu  des  ordres 
pertftcullers  da  la  faadre  A  Nootkii.  Le*  Espagnols  avaient 
déjAttOl!DrtfflonlédevlagK«^oneanons;{ls  ont  depuis  élevé 
une  Ibrte  «edoutoi  ainsi  que  Quelques  ouvrages  avancés. 

Les  frégates  ia  Tamiu  et  fo  Liôpard,  capitaines  Tru- 
bridge  at  Blanketl»  êont  parties  de  Portsmouth  pour  IV 
eéan  PtclAquat  elles  doivent  jotedre  la  Pandore  à  Madère» 
et  sa  rendre  A  Ilootka>8und  per  le  cap  Hom.  LA  elles  veii« 
leront  A  ee  que  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  soient  in- 
demnisés d'une  manière  convenable  des  pertes  qu'ils  ont 
pu  essuyer  de  la  part  du  gouvemementespagnol.  On  ajoute 
que  lea  aapitaines  ont  ordre  de  bAttr  un  fort  A  Nootka ,  de 
raser  «ux  que  U  cour  de  Madrid  y  a  Ihit  construire,  et  de 
prendre  poMesslon,  au  nom  de  Sa  Majesté  britanique,  de 
l'Immense  étendue  de  pays  situé  au  nord  de  Santa-Pé. 

Le  26  novembre,  le  lord  vicomte  Falkland,  pailr  du 
royaume,  sW  readn  A  la  eonr  du  Kin^*s  6encA«  pour  y 
recevoir  le  jugeasant  qui  le  eandanma Aïka  répavattona  en- 
vers M.  Henry  Seymour,  serrurier  A  Maidaahead*  hU  Aa- 
hurst,  qui  présidait  ce  tribunal,  après  avoir  fait  observer 
au  lord  que  les  voies  de  fait  qu'il  s'était  permises  étaient 
très  condamnables,  a  dit  que  la  loii  •'banaraut  de  son  Im- 
pariialté*  protégeait  le  moindre  dei  attoyens  comme  le 
plus  coaUdéraUe,  at  qu'il  n'^avail  point  de  nng,  quelque 
élevé  gn'U  fAt»  qui  mit  le  coupable  A  l'abri  du  cbAtimenti 
il  a  ensuite  prononcé  contre  le  vioomta  Fialkland  une 
amende  de  20  lifrei  atarliagi 

FfiANGB. 

Otl'art«,--La^Soelé(é  dei  Anus  de  la  Constitution, 
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•ywt  raçQ  une  Adceaae  du  club  éttbii  aux  PctU»-Pères 
soasie  titre  de  Société  des  Gardes  Nationaux  de  France*  a 
cru  devoir  saisir  cette  occasion  pour  manifester  ses  princt 
pes  sur  les  gardes  nationales.  Voici  sa  réponse  telle  qu*elte 
a  éXè  rédigte  par  M.  Barnave,  et  adoplée  à  la  séance  du 
i«'déceiDtNrei790. 

«  La  Société  des  Amts  de  la  Constitution,  messieurs»  a 
reçu  la  lettre  que  tous  lui  a?ex  adressée,  dans  laquelle  tous 
prenes  le  titre  de  Société  des  Gardes-Nationaux  des  dépar- 
tements de  Fraocet  et  où  tous  manifestes  yos  dispositions 
et  le  Toeu  d*étre  admis  à  offrir  une  garde  au  roi  et  à  TAs- 
semblée  nationale.  Voici  quels  sont  nos  principes  ;  nous 
arans  cru  que  leur  exposition  était  la  seule  réponse  que 
nous  dussions  faire  à  votre  lettre. 

•  Les  Amis  de  la  Constitution  ne  pensent  point  que  les 
gardes  nationales  forment  en  France  un  corps  séparé  de 
celui  du  peuple  ;  ils  croient  que  le  droit  de  défendre  la 
constitution,  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  appartient 
également  à  tous  les  citoyens,  et  que  Tinstitution  qui  le 
réserrerait  I  une  classe  particulière  établirait  le  plut  in- 
juste et  le  plus  dangereux  des  prîTiléges.  Pénétrés  d^estime 
et  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  les  premiers  se  soat 
réunis  pourla  défense  de  la  révolution,  ils  sont  intimement 
convaincus  qu'aucun  d*eux  n'a  la  pensée  de  s*en  fiûre  un 
titre,  d'établir  une  corporation,  de  renouveler  en  quelque 
sorte  ces  distinctions  que  les  principes  de  Tégalité  ont  bit 
disparaître,  et,  après  avoir  été  les  premiers  défenseurs  de 
la  liberté,  d'en  devenir  1^  dernier  écueil.  Les  Amis  de  la 
Constitution  ne  reconnaissent  donc  aucun  représentant, 
aucune  représentation  des  gardes  nationaux  de  France. 
Une  telle  représentation  serait  à  leurs  yeux  celle  de  la  na- 
tion même,  et  la  nation  ne  Ta  placée  que  dans  TAssemblée 
nationale.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  sous  un  caractère  guer^ 
rier  et  sous  le  costume  des  armes  que  les  citoyens  doivent 
se  réunir  et  former  entrç  eux  des  associations  délibérantes. 
Chacun ,  à  titre  de  citoyen ,  a  le  droit  d'exprimer  son  opi* 
nion  ;  cbacnn,  à  titre  de  dtoyeo,  a  l'usage  libre  de  ses  droits, 
de  sa  volonté  politique  ;  mais  sous  nu  titre  mUilaire  aucun 
ne  peut  être  que  l'instrument  passif  de  la  loi,  sans  autre 
volonté  que  celle  de  la  loi,  sans  autre  guide  que  la  voix 
du  magistrat  qui  en  est  l'organe.  Les  hommes  libres  sont 
tiers  quand  ils  exercent,  leurs  droits  individuels  ;  mais  ils 
ne  connaisent  plus  qu'une  soumission  religieuse  sous  le  ca- 
ractère qui  met  dans  leurs  mains  le  dépôt  imposant  de  la 
force  publique.  Les  hommes  libres  sont  soldats  à  la  voix 
de  la  patrie  qui  les  appelle;  mais  ils  s'empressent  de  ren- 
trer sous  le  régime  de  la  paix  pour  recueillir  les  fruits  de  la 
liberté  qu*ils  ont  défendue,  pour  agiler  les  intérêts  publics, 
pour  mêler  l'expression  de  leurs  vmux  à  la  volonté  géné- 
rale. Les  bommes  libres  croiraient  trahir  leur  patrie  et  eux- 
mêmes  si ,  jaloux  de  vains  honneurs,  ambitieux  d'un  pou- 
voir que  la  loi  ne  leur  aurait  pas  oonféré,  ils  osaient  y  faire 
servir  cet  appareil  militaire  que  la  nation  ne  leur  a  donné 
que  pour  imposer  à  la  tyrannie. 

i  Ces  opinions*  messieurs,  vous  indiquent  asset  ce  que 
nous  pensons  de  l'institution  de  votre  Société.  Il  est  inu- 
tile de  vous  dire  que  le  patriotisme  dont  sont  animés  tous 
les  gardes  nationaux  de  France  nous  rassure  pleinement 
sur  le  sort  et  les  progrès  de  cette  institution,  et  qu'instruits 
qu^elle  n*est  formée  que  par  l'assentiment  individuel  d'un 
très  petit  nombre  de  personnes,  c'est  moins  à  son  impor^ 
tance  qu'au  désir  de  manifester  notre  pensée  que  noua 
avons  cru  devoir  le  développement  de  ces  principes. 

«  Les  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion t 

•  UinmkvVdloéf  président; 

i  FiTML»    Vatâas,  P.-Fa,  VaacnàaBf  ALaxAmma 
BaAOïAiiiAJB,  sear^f aires,  t 


'  M.  Mirabeau  avance,  page  117  de  sa  Conêtitufian  mo* 
affaire, que  je  Ais  consulté  en  1785  par  M.  Calonne  sur  la 
lefonte»  Je  certifie  ce  fait  Auu ,  ainsi  que  ses  détaili. 

FoaT-BORRAIi, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  la  Guadeloupe^  le  h  octobre»  ^-On  n'a  pas  de  nou- 
veaux détails  sur  les  scènes  d'insurrection  arrir^^s  parmi 


les  soldats  de  cette  cèlonie.  les  premiers  jonrsdeMplaBbre, 
Il  parait  que  les  menaces  faites  aux  partisam  do  pnm* 
nement  au  pied  du  Tamarin  sont  restées  dsuroBbli;p(st* 
être  aussi  que  l'effet  a  cessé  avec  la  cause. 

Les  dernières  nouvelles  rendent  compte  d'oa  Iscidat 
quia  donné  au  gonvemeor  des  désagitneaisplQiprs. 
longés,  mais  dont  Plssue  a  été  aussi  honorable  posrlsi 
que  pour  les  paroisses  de  la  colonie. 

Le  10  septembre ,  deux  jeunes  gem  arrirant  de  l«  Mar- 
tinique, et  porteurs  de  dépêches  de  M.  Dsdms  pour 
M.  Clogny«  les  ont  remises  à  celoi-d  d'une  Daoièreqsi, 
paraissant  mystérieuse,  a  excité  des  soupçons.  La  coona* 
nication  de  la  lettre  de  M.  Damas  a  été  eiigée  par  an  ooo- 
bre  assex  considérable  de  citoyens  qui  avaient  soiri  « 
jeunes  gens,  et  à  la  lecture  les  esprits  disposés  à  rioqiiié- 
tude  se  sont  portés  à  la  défiance,  surtout  lorqD*OB  an 
que  M.  Damas,  après  un  déUil  des  troubles  de  la  Martini» 
que,  s'exprimait  ainsi  :  •  Dans  cet  étst  de  ckosei,fo« 
Toyes,  monsieur,  que  je  ne  puis  vous  fournir  aucmie  lortc 
de  secours.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  hsàa  toat  a  qai 
fera  en  votre  pouvoir  pour  oonsener  votre  ookxiie  à  la  oé 
tropole,  etc.  »  Cette  réponse,  qui  annonçait  de  la  part  de 
M.  Clugny  une  demande  de  secours  bien  natareDe  apris 
les  mouvements  d'insurrection  des  8  et  4  septembre,  a  étt 
si  mal  prise  que  les  deux  paroisses  de  la  Bss8^Terre«t 
mis  le  gouverneur  en  état  d'arrestation,  soaslagardede 
neuf  citoyens,  ayant  pour  consigne  de  ne  le  laisser  parler 
bas  avec  personne  et  d'entendre  tout  ce  qui  loi  serait  dit 
La  municipalié  a  approuvé  cette  mesure,  et  le  eomitf  co- 
lonial a  mandé  des  députés  de  toutes  les  paroisses  pou  dé- 
libérer sur  cette  affaire. 

Mab  bientôt,  les  députés  des  paroisses  de  la  eotomen- 
semblés,  le  général  a  trouvé  dans  le  souvenir  que  Pod  cob- 
servait  de  sa  précédente  conduite  des  disposiiionsplos  fa- 
vorables. Sa  justification  s'est  fiidleoient  opérée,  rtleM 
Il  aélé  décidé  I  l'unanimité  que  sa  garde  serait  retirée.  Oi 
aurait  voulu  pou  voir  enaevelir  dans  l'onUi  les  soupçonuT" 
avaient  donné  lieu  à  cette  précaution  illégale  et  prtdpiiée, 
mais  qui  Umteftiis  s'est  exécutée  avec  la  phii  Kraode  «- 


Ces  incidents  de  révolution  ont  prodoit  Ik  eonane  piij 
tout  un  bien  réel  ;  car  les  députés  des  paroisso  ont  prt)BK 
de  leur  rassemblement  pour  fixer  au  S7  une  me  qoi  a  dl 
réunir  à  la  Basse-Terre  tous  tes  corps  civils  et  mililairw, 
et  cimenter  sur  le  Champ-de-Mars,  par  une  fédératwo  |é- 
nérale,  l'union  et  la  concorde  des  différentes  P«»*f  *" 
colonie.  Une  pareille  fîfttc  a  été  annoncée  poar  le  ném 
oljjet  par  la  ville  de  la  Pointe- à-Pltre,  et  indiquée  ss» 
octobre,  jour  où  l'assemblée  coloniale  transférée  dsasoiK 
ville  a  dû  y  reprendre  ses  fonctions.  , 

C'est  par  ces  mêmes  députés  des  paroisses  qu  ont  «ê 
nommés  les  vingt  députés  conciliateurs  envoyés  I  Ja  «w- 
tinique,  où  deux  cent  cinquante  hommes  detroopart 
quatre-vingujeunes  gens  ont  obtenu  de  les  secooipag». 
non  pour  renforcer  un  des  partis  belligérants,  Maapw 
rendre  la  négociation  plus  respectable.  Comiae  les  oBcwi 
de  ce  détachement  étaient  depuis  qoelqne  temps  wu  w 
par  les  partisans  que  les  insurgés  de  Saint^Pient  w  a  » 
Guadeloupe,  et  qu'une  lettre  d'eux,  ^'"■''rfj^ 
par  laquelle  ils  combattaient  ces  '"■l«**"'.PîLilCr 
tesUtions  les  plus  patriotiques  et  les  plus  «>w?"*5J^ 
n'avait  pas  prodoit  tout  l'effet  qu'ils  en  ^f^^r^Jl 
ils  ont  jugé  prudent  de  donner  plutdt  leur  déBim»flsj» 
de  suivie  leurs  soldaU  à  la  Martinique.  Nons  apprew». 
mais  avec  moins  de  certitude,  que  lagsmi8ondcttrw"f 
à-Pitre  est  aussi  partie  pour  Saint-Pierre  de  la  prspv" 
torité. 

EistraU  iCMneUttrt  de  ta  Guadeloiipet  du  M  fcpf<"^ 

M.»*»,  envoyé  id  en  dépuuUon  pourrédiPg*fi' 
veaux  secours  d*hommes,  rapporte  qu'un  déUJi*'»'^ 
quinie  bommes  du  régiment  de  la  Martinique*  ^^^^ 
pour  avoir  des  vivres  frais  et  des  mulets,  a  J«"»*JVjj 
pi^  que  lui  a  tendu  un  habitant  que  Ton  «  "^  L. 
encore.  Voici  le  fait  :  le  détachement,  «ccneUUpsr  en -j^ 
biUnt,  se  laisse  prendre  à  ses  caresso,  ctaeeepwj» 
ger  et  à  boire.  CeluÎKîi  fait  préîenir^nw^lîilSSîres- 
mulAires  des  environs  ;  ils  se  rendent  en  gn«d  m"^» 
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lonrettt  le  détachement  qui  tombe  entre  leurs  nains;  Us 
CB  pendent  trois  par  les  pieds»  eieroent  toutes  sortes  de 
cmautés  envers  les  antres»  et  en  renvoient  six  à  Tannée 
avec  les  yeox  crevés,  les  ongles  arrachés,  et  la  plante  des 
pieds  coupée  à  coups  de  sabre.  A  leur  arrivée,  M.  Chabrol 
fait  mettre  Tannée  entière  sous  les  armes  ;  il  fait  passer  ces 
six  malheureux  dans  tons  les  rangs»  et  Tannée  jure  de  se 
venger  des  horreurs  commises  sur  ses  camarades. —Que 
les  coDtre-révoIutfonnaires  tpit  veulent  la  guerre  civile  en 
France  apprennent  par  ce  trait  tont  ce  qu^ili  désirent  avec 
elle! 

De  la  MariwiifUê^^Vn  décret  de  rassemblée  coloniale 
de  la  Martinique,  du  f  6  juillet,  qui  ne  doit  pas  rester  dans 
Toubli ,  marque  à  la  fois  et  la  sagesse  des  décrets  de  I*  As- 
semblée nationale  des  8  et  28  mars,  el  les  sentiments  de 
cette  colonie.  Il  porte  que  Tassemblée  coloniale  a  arrêté  à 
Tananimiié  qu*une  nouvelle  rue  de  la  paroisse  du  Fort 
aéra  appelée  ft  Tavenir  ma  Bamavet  en  reconnaissance  du 
vif  intérêt  que  ce  député  a  pris  au  sort  des  colonies  en  fai- 
sant rendre  les  décrets  des  8  et  28  mars.  Cet  hommage  so- 
lennel ,  inspiré  à  celle  colonie  par  ses  députés  à  TAssem- 
hlée  nationale,  est  bien  fuit  pour  consoler  ce  rapporteur 
de  ce  qu'un  député  d*une  autre  colonie  écrivait  dans  le 
même  temps  à  ses  commettants  contre  les  Instmctions-Bar- 
nave. 


BULLETIN 

DB  L'ASSBMBLÉB   NATIONALB. 

Présidence  de  M*  Péiion. 

SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  HABDI  AU  601II. 

On  fait  lecture  de  l'article  VJ. 

M.  Bhmebt  :  Cet  article,  tel  qu'il  est  rédigé,  pré- 
juge une  très  grande  question  :  celle  de  savoir  si 
nous  sommes  ooligësde  négocier  avec  les  puissances' 
étrangères  pour  traiter  de  telle  ou  telle  manière  des 

f  personnes  qui  sont  à  notre  solde.  Notre  traité  avec 
a  Suisse  expire;  lorsqu'on  le  renouvellera,  on  en 
écartera  sans  doute  des  stipulations  qui  blessent  la 
souveraineté  de  la  nation.  Nops  n'en  sommes  pas 
encore  là  ;  il  faut  laisser  la  question  vierge.  Je  ne 
conçois  pas  comment  on  ne  nous  propose  pas  le  li- 
cenciement de  Château-Vieux  ;  tout  le  mal  est  venu 
de  son  insubordination.  C'est  le  tort  des  officiers  de 
ce  régiment,  qui,  pour  une  prétendue  faute  de  dis- 
cipline, ont  condamné  aux  courroies  des  soldats  qui 
étaient  dans  les  termes  de  vos  décrets.  En  une 
heure  le  jugement  fut  rendu  et  exécuté  ;  en  une 
heure  aussi  la  fureur  s'alluma  dans  toute  la  ville  de 
Nancy. 

M.  Mbnou  :  D*ict  à  peu  de  temps  on  s*occupera  du 
reuouvellement  du  traité  avec  la  Suisse,  et  nous  sa- 
Tons  d'avance  oue  son  intention  est  de  licencier  le 
régiment  de  Château- Vieux. 

M.  Bmmebt  :  Je  demande  que  le  régiment  de  Châ- 
teau-Vieux soit  renvoyé  à  M.  Tévéque  de  Bftle,  qu'il 
ne  soit  plus  à  la  solde  de  la  France,  et  qu'il  ne  soit 
pas  mieux  traité  que  des  régiments  français. 

M.  Lavie:  Cela  regarde  M.  Tévéçiue  de  Bâie;  on 
peut  lui  renvoyer  un  régiment  qui  en  très  grande 
partie  est  composé  de  déserteurs. 

L'article  VI  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

On  fait  lecture  de  l'article  VII. 

M.  Bobdbbbb:  J'ai  un  amendement  à  faire  :  c'est 
que  l'Assemblée  révoaue  les  applaudissements  don- 
nés à  la  municipalité  de  Nancy.  Je  ne  développe  pas 
mes  motifs,  l'Assemblée  les  comprend.  Qu'on  com- 
pare sa  conduite  avec  celle  des  officiers  municipaux 
de  Metz.  Le  roi  a  chareé  M.  Bouille  de  donner  une 
croix  de  Saint-Louis  a  la  garde  nationale  de  cette 
ville  ;  M.  Bouille  a  convoqué  la  garde  nationale,  et 


lui  B  abandonné  le  choix  du  sujet  qu'elle  jugerait 
avoir  mieux  mérité  cette  diâtinction.  La  garde  na- 
tionale, pénétrée  des  principes  de  l'égalité  constitu- 
tionnelle, veillant  sur  elle-même,  n'a  pas  voulu  dé> 
libérer;  et  s'en  est  référée  à  la  municipalité,  qui  a 
unanimement  délibéré  que  la  croix  serait  refusée.  Le 
motif  de  son  refus  est  que  toute  distinction  pour  un 
service  auquel  tous  sont  également  disposés  blessait 
l'égalité.  (On  applaudit.)  Elle  n'a  pas  voulu  qu'une 
victoire  remportée  sur  des  frères  égarés  pût  jamais 
être  séparée  des  larmes  et  du  sang  qu'elle  a  coûtés. 
(Les  applaudissements  recommencent) 

M.  Babbt  :  Je  demande  aussi  qu'on  retire  les  ap- 
probations données  au  directoire  du  départemen' 
siégeant  à  Nancy,  qni  ne  vaut  pas  mieux  que  la  mu 
nicipalité  de  cette  ville.  (On  applaudit.) 

M.  ViBiBu:  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  retire  les  ap- 
probations qu'on  a  données  tant  à  la  municipalité 
qu'au  directoire  du  département;  il  faudrait  du 
moins  les  avoir  entendus. 

M.  Bbgnieb  :  Le  directoire  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  la  municipalité  ;  il  n'est  pas  coupable  ;  je 
puis  dire  qu'il  n'a  cédé  qu'à  la  violence. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  révoca- 
tion des  témoignages  d'approbation. 

M.  Babnavb  :  Il  est  impossible  d'appuyer  celte  de- 
mande. 

M.  DuQUBSNOY  :  Vous  voulcz  donc  mettre  le  feu 
dans  le  département? 

M.  Babnavb  :  Ce  n'est  pas  la  crainte,  ce  n'est  pas 
la  violence  qui  ont  pu  porter  k  remettre  entre  les 
mains  de  M.  Bouille  une  dictature  absolue.  Le  moyen 
de  faire  respecter  la  loi,  c'est  de  traiter  avec  sévérité 
ceux  qui  s'en  éloignent.  Non-seulement  f  aurais  pl*o- 
posé  de  retirer  les  applaudissements  donnés  à  la  mu- 
nicipalité, mais  encore  de  la  casser,  lorsqu'on  m'a 
dit  que  moitié  de  ses  membres  avaient  été  remplacés 
et  que  l'autre  moitié  a  donné  sa  démission. 

On  demande  la  division  de  la  proposition  et  qu'on 
ne  retire  que  les  applaudissements  donnés  à  la  mu- 
nicipalité. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  la  di- 
vision. 

Deux  épreuves  paraissent  douteuses. 

M.  Babnavb  :  Je  demande  que  ceux  qui  opinent 
pour  que  les  remerciements  ne  soient  pas  ôtés  au  di- 
rectoire expliquent  sur  quoi  ce  directoire  doit  être 
remercié.  (On  applaudit.)  On  ne  peut  alléguer  qu'il 
a  été  nul  :  il  a  agi  pour  le  rassemblement  des  forces  ; 
il  a  agi  de  concert  avec  la  municipalité,  pour  de- 
mander l'attribution  en  dernier  ressort  au  tribunal 
de  Nancy  des  événements  malheureux  qui  s'étaient 
passés  dans  cette  ville.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  em- 
ployé la  même  activité  quand  il  a  fallu  donner  de  la 
notoriété  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  à  la 
proclamation  de  M.  Bouillé,en  un  mot,  a  tout  ce  qui 
pouvait  prévenir  les  voies  de  rigueur?  Je  dis  qu'il 
n'est  pas  trop  tard  de  retirer  les  applaudissements 
qu'on  lui  a  donnés. 

C'est,  dit-on,  le  décourager.  Un  tel  argument  gé- 
néralisé nous  conduirait  à  l'anéantissement  de  la 
constitution.  N'avez-vous  pas  déjà ,  pour  des  faits 
moins  graves,  improuvé  la  conduite  des  corps  admi- 
nistratratife?  Le  seul  moyen  pour  que  la  confiance 
soit  là  où  elle  doit  être,  c'est  la  justice  :  nous  avons 
commis  une  erreur  en  votant  des  remerciements  au 
directoire  et  à  la  municipalité  ;  rétractons  ces  remer- 
ciements: c'est  le  seul  parti  qui  nous  reste.  (On  ap- 
laudit.) 

M.  ukBBi  Gbbgoibb  :  Le  directoire  n'a  ps  parta- 
gé les  erreurs  de  la  municipalité;  il  a  cède  à  la  vio- 
lence, parcequ'il  a  pensé  qu'il  en  résulteaait  un 
grand  bien. 
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M.  McMov  :  Je  demande  h  Topinant  s!  les  membres 
dq  dlréctoite  sont  morts  dans  leurs  places;  c*est  te 
devoir  de  tout  fonctionnaire  publip. 

M.  RsomBB  :  Je  demande  la  parole  pour... 

La  question  préalable  sur  la  division  est  adoptée. 

M.  Bamaye  fait  lecture  de  la  rédaction  suivante  : 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  oue  la  munici- 
palité de  Nancy  n>st  plus  composée  des  mêmes 
membres,  se  borne  à  révoquer  les  remerciements 
qu'elle  lui  avait  donnés.  L'Assemblée  révouue  pa- 
reillement les  remerciements  qui  avaient  été  votés 
au  directoire  de  département.  • 

Cette  disp(o$ition  est  Jointe  à  l'article  VIT,  qui  eçt 
décrété.  ^ 

L'Assemblée  nationale  vote  aussi  des  remercie- 
ments à  MM.  Desbourbes  et  Nicolas  (1),  Haener  (2), 
et  à  madame  Humbert  (3),  qui  dans  cette  jouruec 
ont  donné  des  preuves  signalées  de  civisme, 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi. 

9iMCM  m  HIBCBBDI  8  DiOBUBIIB. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Treittiwd  au  nom  du  co- 
mité ecclésiastique,  l'Assemblée  rend  les  deux  décrets 
suivants  ! 

I  L'Assemblée  natioDale  décrète  que  tous  actes  d«eol- 
latloM  et  dlipMltloDs  46aimret  Mtes  par  deid*dfl9anlcol- 
latears,  dans  un  lieu  où  le  décret  sur  la  oonititoUoD  aivile 
-du  dvgà  avaitdéjà  été  publié  â  répoque  desditaseoUatloiis 
sont  et  deoMuropt  n»H  et  oon  avenus»  encore  que  ledit 
d^erei  n*eût  pas  it4  publio  k  ladite  époque  dans  le  lieu  de 
JtfitnatioQdeacurefc 

9  V  L*Aisemblée  nationalf  décrète  que  les  sœurs  con- 
verses seront  appelées  aux  asçeinblées  dans  lesquelles  les 
supérieures  et  économes  des  maisons  religieuses  qui  seront 
conservées  seront  nommées ,  et  au*elles  auront  voix  dans 
ces  élections  comme  les  sœurs  dioristes.  —I!  en  sera  de 
même  des  religieux  eonvers  ponr  la  nomination  des  snpè< 
rienif  et  économes ,  dans  les  maisons  qui  seront  Indiquées 
aui  reUgfenx  qui  préfiéfaront  la  vie  epmmunt.  • 

—  Une  députation  des  gardes  nationales  du  Vexin 
se  présente  a  la  barre,  et  dépose  sur  le  bureau  une 
somme  de  12Q  livres,  destinée  au  soulagement  des 
veuves  des  gardes  nationaux  morts  à  l'expédition  de 
Nancy. 

^  Sur  le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
l'Assemblée  rend  plusieurs  décrets  d'aliénation 
définitive  de  biens  nationaux  à  différentes  munici- 
palité, 

M.  Desaeitniers  :  Les  assemblées  administratives 
du  département  de  Paris  n'étant  point  encore  for- 
mées, le  comité  de  constitution,  vu  rurgence  du  tra- 
vail préparatoire  de  Tiroposition  de  1791,  vous  pro- 
pose de  aécréler  que  ;  •  Provisoirement,  et  en  atten- 

(1)  MV.  DêtboovbM  et  Nieolap,  tout  deni  n«Ublea,  tant 
deop  membre*  de  la  pveoiièpe  d^utation  eavoyée  le  matin 
vers  M.  Bouille,  rentrant  par  la  porte  Stainviile  au  moment 
où  le  jeune  héros  Desilles  est  couclié  sur  la  beucbe  d'uo  ca- 
non.... MN.  Dcfbourbf ■  et  Nipolassont  deux  citoyens  ver- 
tneux,  amis  des  lois  et  de  la  liberté.  Le  patriotisipe  est  tou- 
igun  iotrépide  ;  fls  se  Jolenent  k  Detlllet  ;  ils  le  serrent  dans 
leurs  bras  ;  ils  sont  srrichéi,  repoussés  aveo  lui,  saisis,  mai- 
trÊh4$„..  {Extrait  tbà  rapport  deicontmiuairit.)  A.  M. 

(•)  Le  jenoe  |>eiilles  était  renversé,  frappé  de  quatre 
eoàpi  de  ftnil;  €n  fsi^e  natienal  de  Nancy,  âfé  de  dii-^nit 
ans,  M.  if  mer,  ft|s4*uii  imprimeur  estimable,  d'un  bon  ci- 
toycof  se  précipita  fur  lui  au  milien  du  feu,  le  prend  dam  ses 
bras,  TeaUve  et  le  met  k  Tabri  dans  une  maifon  Toisinot 

{Extrait  du  même  rapport.)  A.  M. 

(S)  Une  feiome,  j^elle  de  M,  Humbert,  concierge  d'une 

Porte,  après  abolir  tenté  vainement  tons  les  moreas  de  vaincre 
opiniâtreté  des  ibldals  ^i  voulaient  nsettre  la  Ira  à  un  ea» 
aoa,  a  «se,  a^expasant  i  touteilewrs  fiir«ira,  jeter  sur  la  lu» 
mière  une  chaudronnée  d*eau,  au  moment  ou  la  mèche  allait 
toucher  Tamorce.  (Extrait  du  mime  rapport,)      A.  M. 


dant  la  formaHon  de  ces  corps  sdministntib,  h 
cinq  commissaires  chargés  par  h  municipalité  it 
Pans  du  travail  de  Pimposition  directe  fe roiit  tontes 
les  ppérations  préparatoires  à  la  répartition  et  àl'as 
siettede  Timposition  de  1791  dans  toute  l'éteoduc 
du  département  de  Paris,  et  que  ces  coamiiiaires 
rendront  compte  de  kura  opérations  à  l'adminiiUs- 
-tion  du  département  dès  qu'ellatera  fonDée.t 

Cette  prâjposition  est  décrétée. 

M.  L^ABBB  Gouttes,  au  nom  du  comité ietttf- 
porté:  J*ai  à  vou»  rendre  compte  des  plaintes  portre $ 
par  les  rflpeurs  de  tabac  de  la  ferme  générale  contre 
un  coupuautorité  dont  ils  craignent  de  devenir  les 
victimes.  Lorsque  ces  râpeurs  se  préasntèreatàroDs 
pour  obtenir  la  reititutioo  d'une  somme  tièioooii* 
aérable  qu'ils  prétendent  leur  être  due  en  indemnité 
d'une  retenue  injuste  de  S  sous  par  jour  sur  ieon 
appointements,  vous  les  renvoviites  au  comité  dff 
rapports,  qui  les  renvoya  parderant  lesjugnde 
Pélection,  $cul  tribunal  compétent  poqrjugerleuR 
griefs.  Les  fermiers-généraux  ont  obtenu  tout  ré- 
cemment une  évocation  de  cette  affaire  à  un  triba- 
nal  non  compétent  et  qui  n>xiste  plus,  à  une  com- 
mission nommée  en  1755  pour  un  autre  objet.  Cette 
évocation  est  une  contravention  formelle  à  rolre dé- 
cret qui  supprime  les  conunissions;  nous  vous  pro- 
posons de  rannuler,  et  de  renvoyer  les  ràpeurs par- 
devant  les  juges  de  Télectlon. 

M.  Chabroud:  11  est  inutile  de  supprimer  cette 
commission  puisqu'elles  sont  tautas  anéaoties  par 
votre  présent  décret,  puisque  les  ministres  sont  res- 
ponsables dé  Fexéeution  de  la  loi.  Si  l'Assemblée 
s'occupe  de  ces  affaires  particulières,  elle  sera  bien- 
tôt transformée  en  un  tribunal  de  compétence,  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom  dn  comité dêUiptl' 
dation  :  Une  quantité  d'employés  dans  dlfféreates 
administrations  nous  communiquent  des  mMres 
instructifs  sur  les  abus  de  ces  administrations,  sur 
les  moyens  d'en  tirer  Icmeilleurparti  possible.  Aussi- 
tôt que  les  cbefe  en  sont  instruits,  ils  les  renvoient 
Je  suis  chargé  par  le  comité  de  liquidation  de  vous 
demander  leur  conservation.  (Il  s'élève  des  mor- 
mures,)  Si  l'Assemblée  ne  soutient  pas  ceux  qui  lui 
dévoilent  les  abus  d'administration,  elle  ne  les  con- 
naîtra jamais.  L'administration  dts  Cameres,  wr 
exemple,  prétend  qu'il  lui  est  dû  une  somme  «e 
600,000  fi-ancs;deux  commis  de  cette  adromistra- 
tion  nous  ont  communiqué  des  mémoires  qmprop- 
vent  qu*au  contraire  ou  vous  a  trompés  de  Plus  ac 
2  millions;  aussitôt  ils  ont  été  suspendus  de  leûR 
fondions  et  privés  de  leurs  appointements.  >o«î 
avez  été  volés  et  vous  le  serez  çontinuelleincni  f» 
vous  ne  vous  opposez  à  ces  destitutions.    , 

M.  Desweuniers  ;  Vous  avez  ai\jourd1ïui  des  mi^ 
nîstres  qui  ont  votre  confiance.  Je  propose  que vowr 
comité  de  liquidation  écrive  au  w»«»*^7i,,îfc 
ces  ;  s'il  ne  rend  justice  aux  deux  commis  aesniuoj 
alors  l'Assemblée  pourra  s'occuperd'un  miastrtVB 
ne  fait  pas  son  devoir.  ^  ji  .^•««i 

M.  l\bbé  Gouttes  ;  Le  ministre  du  «pa^e»^« 
des  Carrières  était  le  lieutenant  de  police,  qui  a^ 
paru;  la  municipalité  de  Paris  nen  sera  ««nr 
qu'au  iw  janvier  1791  ;  aujourd'bai  cette  aoœuM* 
tratlon  es(  confiée  à  un  architecte  et  à  m  coW^ 
neur,  qui  sont  Juges  et  narties  dans  (5ffJ^":;o- 
n'j  a  donc  que  f  Assemblée  nationale  qui  pw««P^ 

M.  Bbgwault,  d^mr^  gs  Saint'Jf(^:fJl!^^^% 
C'était  un  des  abus  de  Tancienne  admin^W»^ 
destituer  tous  ceux  qui  dénonçaient  les  anos'  ^ 
très  qu'à  leurs  chefs  i immédiatement  supeneui». 
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lout  ftnvayn  1m  émut  ùbaam  des  CarriArcs  aui 
riMiii0Dt  d*étre  destitua  daim  Im  aatiehambres  a«8 
jniniitrei,  ils  y  attsndront  longtemps  avant  dWobte» 
nir  Justice,  avant  de  pouvoir  même  parler  à  leurs 
ohe6;  il  en  résultera  que  la  erainte  de  cette  suspen- 
sion, de  cette  privation,  même  provisoire,  de  leur 
traitement,  fermara  la  bouche  a  ceux  qui  auraient 
des  instructions  utiles  il  vous  faire  parvenir.  Les 
deux  individus  dont  il  s'agit  ne  sauront  oi!l  s'adresser; 
iJi  courront  inutilement  da  porte  en  porte,  d'anti- 
ohambre  en  antichambre.  Je  demande  doue  que  vous 
leur  accordiex  sur-ie-ohamp  la  conservation  d«  leurs 
appointements* 

L* Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  liquidaUoo 
écrira  au  contrôleur  des  nuances  à  cet  effet. 

M.  HmJBTAULT  (ci-devant  Lamerville) ,  au  nom 
du  comité  dTagrieuUure  et  4e  commerce  ;  Le  8  mai 
dernier,  TAssembléca  rendu  un  décret  sur  les  moyens 
h  prendre  pour  établir  Tuniformité  des  poids  et  me- 
sures, et  pour  déterminer  les  rapports  entre  les  an- 
ciennes mesures  et  les  nouvelles.  Ce  décret  portait, 
entre  autres  dispositions ,  que  chaque  municipalité 
enverrait  à  TAcadémie  des  Sciences  un  modelé  de 
ses  poids  et  mesures.  L'Académie  des  Sciences  a 
pensé  que ,  pour  rendre  les  effets  de  votre  décret 
plus  proinpts  et  plus  certains ,  il  sutGsait  de  faire  va* 
nir  des  différents  départements  les  mesures  principa- 
les. Nous  vous  proposons  une  disposition  à  cet  égard. 
L'Académie  des  Sciences  vous  a  encore  envoyé  une 
instruction  préliminaire  aui  sera  adressée  à  toutesles 
municipalités.  Le  comités  reconnu  que  ce  travail 
remplissait  parfaitement  vos  vues.  Voici  le  projet  de 
ddcret  qu*il  vous  propose  : 

•  L'Assemblée  natlonalei  après  avoir  entendu  la  rapport 
de  9on  comité  d*agrlcuUure  et  de  oQmmeroe,  et  for  lei  ob» 
servatlons  de  i*AeadémIe  dei  Sciences;  déîiraat  faciliter 
reiécotion  de  son  décret  du  8  mai  dernier,  lanctionnë  par 
le  roi  le  22  aoûti  coDsidArant  qa*ane  partie  dit  mesures 
esislantes  dans  les  municipalités,  principalement  pour  les 
grains ,  sont  trrégalière»  ;  que  quelques-unes  peutent 
avoir  été  altérées  par  le  temps  et  n'être  plus  conformes 
aux  titres  en  vertu  desquels  elles  ont  été  établies;  que  ce 
aeraU  oohsacrsf  das  erreurs  on  das  tnadélltés  que  de  flxer 
las  rapports  de  semblables  BNtoreif  et  que  le  ftit  se  trou- 
verait en  beauQoap  da  lieux  an  oppoiiUon  avee  le  droit  t 
déarèlaeaqnlvuitt 

c  Art  V'  Les  directoires  de  départements  9e  feront 
«dresser  par  les  directoires  de  districts  va  étalon  des  dllté- 
rentes  mesures  de  poids  et  mesuras  lioéalres  et  de  capacité 
•n  usage  dans  le  ehef-Ueu  de  district,  avec  te  rapport  con- 
staté authenliquement,  et  par  titres  ou  procès-verbaux  en 
bonne  foima»  da  ces  mesures  principales  avee  toutes  les  au- 
tres mesures  en  usage  dans  le  district. 

s  II*  AttMHAt  que  cas  mesurai  at  les  piècsi  qui  doivent 
les  accompagner  auront  été  raiiembléi  dans  le  dieMiao 
do  départemsnt,  renvoi  en  sera  Mt  an  seerétariat  de  1*A» 
cadémie  des  Sdenoesi  en  évitant  les  doubles  emplois  dans 
les  cas  d^égalité  authentiquement  reconnue  entre  las  ma* 
sarai  de  plasieun  dinricts» 

■  in.  La  présent  décret  sera  adressé  sans  délai  aux  as- 
«nUilécs  adminlnlstratiTes  de  départements«  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
M.  Malouet,  au  nom  des  comités  diplomali;' 
que,  d'agriculture  et  de  commerce,  et  de  marine*: 
L'objet  dont  j'ai  &  vous  rendre  compte  est  une  péti- 
tion des  patrons-pCcheurs de  Marseille,  relativement 
é  das  contestations  subsistantes  entre  eux  et  les  pôi* 
cheurs  catalans  établis  dans  le  même  port.  Us  ap- 
puient leur  demande  des  considérations  d*intérét 
public  les  plus  imposantof  pour  des  léipalataurs. 
Leurs  adversaires  ont  aussi  des  droits  à  votre  justice 
comme  jouissant  de  teurs  établissements  at  de 
rexemptioudu  samcadea  çlaasasiur  la  foi  dei  trai-< 


tés.  La  emnmnnavtd  des  pèdhatura  da  Maraeffle  eA 
une  dea  ploa  aneiannea  de  TEurope.  Les  pêcheurs,  A 
q^ui  Ica  Hollandata  doivent  la  prospérité ae  leur  ma- 
nne ,  ne  présentant  auoun  monument  semblable  h 
l'institution  saga  et  utile  des  prud'hommes  du  port 
de  Marseille.  Ces  prud'hommes ,  chargés  de  la  juri- 
diction des  pécheurs,  se  aont  transmis  par  Tusagè 
des  lois  qui  «ont  un  coda  complet ,  sanctionné  par 
les  comtes  de  Toulouse ,  coda  qui  contient  tont  I  art 
de  la  pèche  ,  dana  lequel  toutes  les  contestations 
aont  prévues,  toutes  les  règles  de  la  navigation  dé* 
finies.  Les  eflbrts  qu'ont  faits  plusieurs  fois  les  pé- 
cheurs catalans  pour  se  soustraire  à  cette  juridiction 
est  un  des  objets  de  la  contestation.  Les  guerres  du 
Louis  XIV  ayant  épuisé  la  classe  de  vos  gens  de 
mer,  l'approvisionnement  de  Marseille  oifîit  une 
perspective  à  ces  étrangers.  L'une  des  spéculations 
oui  les  engagea  à  venir  s'établir  dans  ce  port  fut 
l  espérance  de  se  soustraire,  en  leur  qualité  d'étran^- 
gers ,  au  service  des  classes.  C*est  par  cette  mémo 
raison  qu*i!  v  a  aujourd'hui  autant  de  pécheurs  rran«- 
cais  à  Barcelone  que  de  catalans  à  Marseille.  La  li<- 
berté  da  la  poche  pour  lea  sujets  des  deux  nationa 
a  été  reapectivament  stipulée  par  l'un  des  articles 
du  pacte  de  famille,  article  qui  porto  que  les  pé- 
cheurs étrangers  seront  soumis  a  toutes  les  lois , 
statuta  et  pragmatiques  qui  aont  établis  pour  les  pé- 
cheurs nationaux  ;  maîa  combien  peu  d'hommes  de* 
meurent  fidèles  à  leurs  oblisations  I...  Les  Catalans 
se  aont  refusée  à  payer  les  oroits  perçus  par  les  pé- 
cheurs français  sur  le  produit  de  la  vente  des  pois- 
sons pour  les  frais  de  fa  juridiction  des  prud'hom- 
mes ;  de  là  une  foule  de  querelles  et  de  procès. 

Le  conseil  d'état  intervînt  en  1786  ^  et  décida  que 
les  Catalans  seraient  soumis  à  la  juridiction  des  pru* 
d'hommes»  at  qu'ils  paieraient  les  droits  sur  le  pror 
duit  de  la  vente  de  leurs  poissons ,  mais  par  abon* 
pementi  et  à  un  taux  iniériaur  à  caluidas  droiu 
perçus  sur  les  péchanrs  français  ;  ils  sa  refusèrent  à 
rexéoution  de  oet  arrêt  at  portèrent  lann  plaintes  à 
l'amirattié  \  mais  l'arrêt  fut  oonfirmé.  —  Cependant 
les  pêchaorsraarseilhiis  penistèrentdansleurs  plain- 
tes ;  lorsqu'après  avoir  servi  glorieusement  la  pa- 
trie ila  venaient  reprendra  laura  bateaux  et  lenrs 
filets ,  ils  vovaiiut  avec  peine  des  étrangers  Jouir  au 
milieu  de  la  guerre  des  hveurs  de  la  paix  et 
s'exempter  du  service  public...  Le  mémoire  qui  a 
été  publié  par  les  prud'hommes  de  Marseille,  que 
vous  avei  admis  à  la  barra ,  contient  encore  d'autres 
griefs.  Ils  prétendent  que  la  pêehe  à  la  ligne .  usitée 
par  les  Catalans,  est  préjudiciable  à  la  reproduction 
des  poissons  ;  qu'ils  détruisent  pour  les  appâts  douze 
mille  quintaux  de  petits  poissons  qui  serviraient  à 
la  nourriture  des  pauvres,  pour  ne  tirer  que  huit 
mille  quintaux  de  gros  poissons  pour  les  riches,  lia 
ajoutent  qu'ils  facilitent  la  contrebande ,  qu'ils  font 
passer  chaque  année  dans  leurs  pays  600,000  livres 
de  numéraire  :  enfin  ils  demandent  qu'ils  exécutent 
littéralement  les  traités,  qu'ils  se  soumettent  à  tou-* 
tes  les  charges  du  régime  local  t  ou  qu'ils  soient  ex<* 
dus  du  port  de  Marseille...  Les  CaUlans  répondent 
qu'ils  sont  utiles  à  la  villa  da  Marseille ,  an  ce  qu'ils 
établissent  une  concurrence  qui  fait  diminuer  le  prix 
du  poisson ,  qu'ils  entretiennent  l'émalation ,  qu'ils 
consomment  a  Marseille  la  plus  grande  partie  du 
produit  de  leur  commerce.  Quant  a  l'Impôt  auquel 
on  veut  lea  soumettre ,  ils  prétendent  que  c'est  une 
contribution  injuste  qui  ne  tourne  point  au  profit  de 
l'Etat,  at  que,  loin  da  laa forcer  de  l'acquitter ,  elle 
doit  être  supprimée  pour  tous ,  at  qu'on  doit  leur 
rendre  compte  des  sommes  qu'ils  ont  nayées.  —  Les 
trois  corps  administratif^  de  Msrseille  sont  d'avij 
que  les  pêcheurs  français  doivent  obtenir  de  votre 
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part  la  protection  au*iU  réclament  ponr  soutenir  la 
concurrence  avec  les  étrancers  »  et  que  parconsë- 

âuent  les  Catalans  doivent  être  soumis  k  toutes  les 
liarges  locales.  Quant  au  classement  de  ces  der- 
niers, vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir  interpréter 
ni  étendre  le  sens  des  traités;  ils  vous  proposent  le 
projet  de  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale*  s'étant  Ait  rendre  compte  des 
pélitioDS  et  mémoifes  des  patrons  pèdieurs  de  Marseille  et 
autres  pâclieurf  étrangers  établis  dans  cette  vUle  et  autres 
ports  français  de  la  Méditerranée,  oui  ses  comités  de 
marine»  de  conuneroe  et  diplomatique  t  a  décrété  ce  qui 
suit: 

«  Art  I*'  Toutes  les  lois»  statuts  et  règlemenU  sur  la 
police  et  les  procédés  de  la  pêeiie,  particulièrement  les  rè- 
glements sur  les  (kits  et  procédés  de  la  pèche  en  usage  à 
Marseille  t  autres  que  ceux  du  29  décembre  1786  et  du 
Oroars  1787,  seront  provisoirement  exécutés,  TAssemblée  se 
réservant,  après  la  révision  desdites  lois,  statuls  et  règle- 
ments, de  former  im  nouveau  code  des  pèches.  Et  attendu 
qu*on  a  renouvelé  sur  les  côtes  de  Provence  et  de  Langue- 
doc un  procédé  de  pécbe  anciennement  proscrit  et  sensi- 
blement préjudiciable  à  Tlndustrie  des  pècbeurs  et  à  la  re- 
production du  poisson,  ledit  procédé  connu  sous  le  nom 
de  la  piehe  aux  aufi,  l*Assemblée  nationale  confirme  les 
défenses  prononcées  par  les  précédentes  lois  sous  les  pei- 
nes^ portées» 

«  IL  Les  pèdieurs  eatalans  continueront  i  Jonir,  d'a- 
près les  conventions  subsistâmes  entre  la  France  et  PBspa* 
gne,  de  la  faculté  de  pécher  sur  les  côtes  de  France,  et  de 
vendre  leur  poisson  dans  les  ports  où  ils  aborderont,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  pècbeurs 
nationaux*  En  conséquence,  lesdits  pécheurs  catalans  et 
antres  étrangers  domiciliés  ou  stationnaires  à  Marseille  et 
sur  les  côtes  de  Provence  seront  soumis,  comme  les  natio- 
naux, à  la  juridiction  des  prud*hommes,  et  obligés  de  se 
faire  inscrire  au  bureau  des  classes,  où  il  leur  sera  délivré 
un  rôle  d*équipage  contenant  le  nombre  d*hommes  dont 
sera  armé  chaque  bateau  pécheur.  Ceux  sous  pavillon 
français  pourront  être  composés  par  moitié  d^étrangers, 
et  ceux  sous  pavillon  d'Espagne,  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a  d'établis,  pourront  aussi  être  composés  par  moitié  de 
Français.  Celle  de  MarseiUe,  provisoirement  confirmée 
par  le  décret  do  a  septembre  dernier  «  est  définitivement 
maintenue. 

•  IIL  Seront  également  soumia  les  pécheurs  eaulans  et 
autres  étrangera,  comme  les  nationaux,  au  paiement  de  la 
contribution  dite  de  la  demi^art,  lorsqu'ils  viendront  ven- 
dre leurs  poissons  dans  les  marchés  français. 

I IV.  La  parité  de  charges  et  d'obligations  entro  les  na- 
tionaux et  les  étrangers ,  assurant  aux  uns  comme  aux 
autres  une  parite  de  droits  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, les  pécheurs  catalans  domiciliés  à  Marseille  jouiront 
en  commun ,  pour  l'étendage  de  leurs  filets,  des  terrains 
appartenant  à  la  communauté  des  pécheurs,  seront  appe- 
lés à  SCS  assemblées  et  délibérations,  et  pourront  être  élus 
prud'hommes  aux  mêmes  titres  et  conditions  que  les  natio- 
naux. 

■  V.  Les  assemblées  de  la  communauté  des  pécheurs, 
pour  traiter  des  élections  et  pour  la  reddition  des  comptes 
de  recette  et  dépense  de  la  communauté,  seront  tenues 
en  présence  d'un  oflider  municipal  et  du  procureur  de  la 
commune  ou  de  son  substitut,  lequel  aura  le  droit  de  re- 
quérir ce  qu'il  avisera  pour  constater  l'auttienticité  des 
comptea  et  parvenhr  à  la  liquidation  des  ilettes  de  la  com- 
munauté. 

«  VL  Les  délibérations  de  ladite  communauté  pour  Tad- 
minîstration  des  revenus,  et  les  contestations  qui  survien- 
draient sur  le  fait  des  élections ,  seront  soumises  h  la  déci- 
alon  du  directoire  de  district ,  et  en  dernièro  instance  à 
celle  du  directoire  de  département. 

«VIL  Tous  les  patrons  pécheurs,  propriétaires  d'un 
bateau  monté  de  quatre  hommes  au  moins,  le  patron  et 
le  mousse  compris,  ne  pourront  être  soumis  à  aucun  ser- 
vice public  hors  de  Veuc»'»»*  «edu  port  et  de  la  rade  qu'ils 


a  VIIL  Le  roi  sera  prié  de  donner  ses  ordres  au  1 
d«*s  alEiires  étrangères  pour  concerter  avec  la  cmt  4*Bb» 
pagne  les  moyens  d'attacher  au  service  naval  de  IHum  ci 
de  l'autre  nation  les  gens  de  mer  français  cl  cspagaob 
domiciliés  ou  stationndres  sur  les  côtes  die  France  et  d*£a- 
pagne.  » 

M.  Bouche  :  La  juridiction  des  prud'hommes  de 
Marseille  s*ëteud  à  quatorze  lieues  de  côtes,  et  à 
trente  et  même  à  quarante  lieues  en  mer.  Les  pau* 
vres  pêcheurs  sont  obligés  de  chercher  cette  jundîc- 
tion  oien  loin  pour  les  contestations  les  plus  minu- 
tieuses. Je  demande  que  la  juridiction  des  prud'hom- 
mes de  Cassis  soit  rétablie  ;  les  pécheurs  de  œ  port 
n'auront  plus  le  désavantage  aétre  souvent  jn^ 
par  leurs  parties. 

M.  Malouet  :  J'adopte  cette  motion.  Les  corps 
administratifs  de  Marseille  vous  ont  exposé  la  né- 
cessité de  réduire  la  juridiction  trop  étendue  des 
prud'hommes  de  Marseille.  Je  vous  propose  de  rédi- 
ger le  décret  en  ces  termes  : 

vL^Asaemblée  nationale,  prenant  en  considératioa  In 
pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  la  ville  de  Casns  pour 
le  rétablissement  de  la  juridiction  des  prud'hommes  pour 
les  pécheurs  de  ladite  ville,  décrète  que  celte  juridiàion 
sera  rétablie  selon  les  anciennes  lois  et  statuts,  et  que  la 
même  faveur  sera  accordée  à  toutes  les  villes  dont  les  corps 
admiiilstratirs  présenteront  de  semblables  pétitions.  ■ 

Cet  article  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vemier ,  l'Assemblée  ac- 
corde provisoirement  à  chacun  des  déparlements  de 
la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme  une  somme  de 
45,000  iiv. ,  pour  être  employée  à  secourir  les  ci- 
toyens victimes  du  débordement  de  la  Loire.  Elle  ar- 
rête également  que ,  sur  les  fonds  des  régies  des 
biens  appartenant  ci-devant  aux  Jésuites  ,  il  sera 
prélevé  une  somme  de  1,200  livres  pour  soutenir  le 
collège  de  l'Oratoire  de  Salins. 

La  séance  est  levée  à  trois  henres. 

SiANCB  DU  lEUDI  9  DÉCBIIiaB» 

M.  BocaiB  :  Je  dcoMode  qn*à  la  partie  do  procé»*vciliat 
relative  à  la  distribntion  qnl  doit  être  faite  aux  aaembrei 
de  TAssemblée  d*une  médaille  frappée  à  Toceaslon  de  la 
réunion  des  ordres,  on  ajoute  que  les  poinçons  seront  hri> 
ses  immédiatement  aprfai  ceUe  distribution.  Noos  avons 
bien  le  droit  de  Tordonner,  puiaqne  la  médaflle  est  frn|K 
pée  à  nos  frais  ;  plus  répandue,  eUe  ne  servirait  qa*à  per- 
pétuer le  aoQvenir  d*une  distinction  qui  n'aurait  janaisdft 
exister. 

La  proposition  de  M.  Bouche  eU  très  applandie  cl  adop- 
tée sur-le<hamp. 

—  Smr  le  rapport  fiilt  par  M.  Goasln  des  dwandei  hr* 
mées  par  divers  déparlements  pour  dea  étahliaaffmtnti  de 
fuges-de^aix  et  de  tribunaux  de  commerce,  PAssenblée 
décrète,  conformément  à  Pavis  motivé  de  son  comité  de 
constitution  :  i*  qu*il  sera  accordé  deux  |ttae»-de-paîx  à 
la  viUe  de  Clermont,  deux  à  Vannes,  deux  à  Samt-Ôncn* 
tin,  trois  &  Poitiers,  un  à  GhStellerault ,  deux  à  Neverf , 
deux  à  Blois,  quatre  au  canton  d'Oriéans,  quatre  à  Slras» 
bourg,  deux  à  Golmar;  S*  quMl  sera  établi  untribimal 
de  commerce  dans  chacnne  des  villes  de  Caeo ,  Revers  rt 
Angers. 

—  M.  Cussy  présente  au  nom  du  comité  des  mommies 
un  projet  de  décret  sur  la  fabrication  de  nouvellea  bboo« 
naies  d'argent  fin  frappées  suivant  les  divisions  de  Téen, 
déjà  adoptées  pour  les  pièces  de  24»  IS  et  0  sons,  et  d*uBC 
valeur  intrinsèque  «H^ale  à  leur  valeur  représentative,  S 
l'effet  de  quoi  leur  AibricaUoo  serait  faite  aux  fnk  do  tré- 
sor public...  La  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  de  sa- 
medi prochain. 

—  M.  FermoH  présente  au  nom  du  comité  dos  Imposî* 
tioosun  projet  de  décret  additioanel  ans  décrsls  dé)è  iw- 
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dus  réhlIfeiiieDt  à  la  eonliibiitioii  mobilière  et  penonnelle. 
Le  prender  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  Art  !•'  Tous  ioyere  aanlessoas  de  tOO  Unes  seront 
prisâmes  être  de  la  moitié  da  rerena  des  eontribaables; 
œm  de  400  à  500 1.,  da  quart;  ceux  de  500  à  4 ,000  I.,  du 
quart  et  demi,  ou  des  trois  huitièmes;  ceux  de  1,000  à 
1,500  ].,  du  cinquième;  ceux  de  4,500  à  2,000  I.,  du  cin- 
quième et  demi,  on  des  îrois  dixièmes;  ceux  de  2,000  à 
2,5001m  du  sixième;  ceux  de  2,5000  à 8,000  K,  dusixième 
et  demi,  ou  des  trois  douxtèmes;  ceux  de  8,000  à  8,500 1., 
du  septième  ;  ceux  de  8,500  à  4,000  I.,  du  septième  et 
demi,  ou  des  trois  quatorxièmes;  ceux  de  4*000  à  5,000 1., 
du  huitième;  ceux  de  5,000  à  6,000  I.,  du  huitième  et 
demi,  ou  des  trois  seiiièmes  ;  cpux  de  6,000  à  7,000 1.,  du 
neuvième;  ceux  de  7,000  à  8,000  L«  du  neuvième  et  demi, 
ou  des  trois  dix-huitièmes;  ceui  de  8,000  4  9,000  I«,  du 
dixième  ;  ceux  de  9,000  4  iO,000 1.,  du  dixième  et  demi, 
ou  des  trois  Yingtièmes;  et  ainsi  de  suite,  etc.  t 

M.  FoLLBTiLLB  :  Je  demande  quMl  soit  fait  un  tarif  dif- 
férent pour  chacune  des  filies  dans  lesquelles  les  prix  des 
loyers  sont  seusiblement  différents. 

M.  Fiaima  :  Le  comité  des  impositions  avait  d*abord 
pensé  que  cette  différence  de  tarifa  pourrait  aToir  lieu  ; 
ma»  depuis  que  T  Assemblée  a  rois  une  taxe  considérable 
sur  les  domestiques  mâles  et  femelles,  sur  les  chevaux,  sur 
les  carrosses,  etc.,  depuis  qu*elie  a  doublé  le  taux  que 
nous  lui  proposions  pour  la  contribution  de  citoyen  actifs 
nous  arons  pensé  que  ces  différentes  contributions  établi- 
raient une  compensation  dans  les  pays  où  le  prix  des  loyers 
est  médiocre. 

L'habitant  des  contrées  méridioDales,  qpl  paie  peu  en 
loyer,  se  procure  a?ec  son  rerenu  d^autres  jouissances  que 
ne  peut  pas  se  procurer,  avec  un  revenu  égal ,  Thabitant 
de  Paris,  et  sur  lesquelles  il  sera  atteint  par  l'imposition 
xnobilière.  —  L'article  que  vous  venei  de  décréter  répond 
aussi  par  lui-même  4  l'objection  qu'on  vous  a  faite  d'impo- 
ser le  pauvre  sur  le  même  taux  que  le  riche  ;  car  celui  qui 
aura  un  loyer  de  4» 000  livres  sera  imposé  comme  s'il  avait 
un  revenu  de  48,666  livres  48  sons  4  deniers^  tandis  que 
le  locataire  qui  n'aura  qu'un  loyer  de  400  livres  ne  sera 
Imposé  que  sur  le  taux  d'un  revenu  double. 

Voici  maintenant  la  base  que  nous  vous  proposons  pour 
établir  Timpét,  lorsque  le  revenu  présumé  du  contribua- 
ble sera  connu. 

«t  Art.  n.  La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la 
cote  des  revenus  moliiiiers  sera  du  sou  pour  livre  de  leur 
montant  présumé  suivant  l'article  précédent.,  t 

Vous  voyex,  dans  cet  article,  que  nous  nous  sommes  di- 
rigés par  ce  principe  que,  lorsque  le  législateur  est  obligé 
de  recourir  pour  l'impôt  4  des  bases  incertaines ,  4  des 
évaluations  approximatives,  la  présomption  doit  être  tout 
entière  en  faveur  du  contribuable.  Ainsi  nous  vous  propo- 
sons d'imposer  les  revenus  mobiliers  4  un  vingtième,  tan* 
dis  que  les  revenus  fonciers  rapporteront  un  dixième  ou 
un  huitième ,  peut-être  même  un  cinquième.  —  Si  cette 
imposition  d*uu  vmgtièmt,  que  vous  avex  décrétée  comme 
contribution  de  subvention,  ne  produit  pas  asses ,  on  y 
joindra  la  oote  d'habitation,  également  d'un  sou  pour  li- 
vre, et  qui  sera  répartie  sur  tous  les  contribuables. 

If.  Mnatif  Aïs  :  Je  réclame,  aq  nom  de  la  ci-devant  pnn 
vioce  de  Daupbiné,  contre  l'injustice  du  projet  de  décret 
du  comité.  Je  demande  pourquoi  ij  propose  d'imposer 
les  propriétaires  des  terres  4  environ  un  sixième,  et  les  ca- 
pitalisles^  les  rentiers  de  Paris,  seulement  4  un  vingtièmp. 

M.  E8ioiiaiia&  :  Depuis  soixante  ans  le  produit  des  ter^ 
ras  a  augmenté  de  près  de  moitié,  tandis  que  les  rentes 
ont  presque  diminué  de  moitié.  (Il  s'élève  quelques  mur^ 
mures  parmi  les  membres  du  côté  droit.)  Par  la  seule  sup- 
pression des  dîmes  les  propriétaires  fonciers  ont  gagné  un 
quart  ou  un  cinquième  d'augmentation  dans  leurs  re- 
venus. 

M.  *»•  :  Et  ils  jouiront  do  béné6œ  de  l'imposition  des 
privilégiés  et  du  bienfait  d'une  meilleure  répartition. 

M.  BsTOumtL  :  GerUines  rentes  «  qui  produisaient  un 
trentième,  un  quarantième,  œ  rapportent  plus  qu'un 
soixantîèffle.  Ainsi  on  ne  saurait  se  récrier  contre  la  faveur 
accordée  aux  rentes  dans  l'imposition  de  i79t« 


M.  Fkanrni  :  La  base  de  la  eohtribullon  moMllère  n^t 
qu'une  base  de  présomption.  Celui  qui  aura  un  reveua 
présumé  de  2,400  livres  paiera  420  livres  d'impôt  ;  autre» 
fois  un  pareil  revenu  ne  payait  quelquefois  pas  un  écu. 
L'imposition  mobilière  n'aura  donc  jamais  été  aussi  forte 
qu'elle  le  sera  d'après  l'article  que  nous  vous  proposons. 

M.  Cahos  :  Vous  auriex  dO  déterminer  la  somme  totale 
de  l'imposition  personnelle  et  sa  répartition  sur  les  diffé- 
rents départemeois.  Quant  au  tarif,  vous  n'auriez  dû  en 
décréter  que  les  deux  extrêmes,  et  laisser  le  reste  aux  mu- 
nicipalités. 

M.  FoLLiviLui  :  La  proposition  du  préopinant  tend  à 
grever  les  provinces  méridionales  de  la  France.  Il  vous 
propose  une  répartition  par  superficie  au  lieu  d'une  ré- 
partition par  richesses,  qui  doit  se  faire  dans  une  progres- 
sion qui  ait  autant  de  termes  qu'il  y  a  de  contribuables... 
Cependant  je  ferai  une  autre  observation.  La  faculté  de 
prêter  4  terme  multipliera  le  nombre  des  capitalistes  qui 
se  soustrairaient  4  l'impôt.  Je  demande  donc  que  la  con- 
tribution mobilière  ait  une  latitude  de  42  4  SOdenierspour 
livre  des  revenus  présumés. 

M.  DAHoii  :  Vous  ne  pouvez  pas  encore  savoir  s^il  hnt 
que  les  contribuables  paient  4  ou  2  sous  pour  livre.  Si  voua 
aves  bi'soin  d'un  impôt  de  400  millions  et  que  votre  base 
approximative  ne  vous  en  rapporte  que  50,  il  faudra  né- 
cessairement que  vous  impostes  4  sou  pour  Hvre  de  plus. 
Je  demande  donc  que  vous  fassiex  pour  la  eontrilHition 
mobilière  ce  que  vous  aves  fait  pour  la  contribution  fon- 
cière. Vous  n'aves  point  dit  :  les  terres  paieront  le  sixième 
ou  le  cinquième ,  mais  vous  avei  dit  qu'elles  ne  paieront 
]Ms  plus  qu'un  cinquième.  Je  demande  done  la  suppres- 
sion de  l'article  II  ou  son  ijoumement. 

M.  DuposT  :  La  dllBenlté  qui  s'élève  en  ee  moment  pro- 
vient d'un  malentendu.  Vous  avex  adopté  relativement  4 
la  contribution  mobilière  la  même  forme  que  relativement 
à  la  contribution  foncière,  c'est-4-dîre  que  vous  avez  dit 
que  cet  impôt  se  paiera  par  forme  de  subvention.  Vous 
avez  déterminé  que  cette  contribution  s'élèverait  4  60  mil- 
lions^  qui  seront  proportionnellement  répartis  entre  tons 
les  contribuables  :  voil4  la  subvention  ;  mais  ce  mode  au- 
rait des  inconvénients  dans  son  exécution.  Un  particulier 
imposé  dix  fois  plus  qu'il  ne  devrait  l'être  ne  pourrait 
prouver  l'Injustice  de  la  taxation  qu'en  compulsant  les  co- 
tes particulières  de  tous  les  coniribuables  ,  pour  voir  si 
elles  sont  dans  la  même  proportion  que  la  sienne.  Pour 
éviter  cet  inconvénient  relativement  4  ia  contribution  fon- 
cière, vous  avea  d44  décrété  qu'elle  n'excéderait  pas  un 
cinquième  du  revenu  net.  Relativement  4  la  contribution 
mobilière,  on  vous  propose  de  décréter  que  chaque  con- 
tribuable paiera  4  sou  pour  livre  de  son  revenu  présumé. 
Celte  base  est  purement  fictive;  car  si  elle  ne  vous  produit 
pas  l'impôt  dont  vous  avez  besoin,  vous  l'augmenterex  par 
un  nouveau  sou  pour  livre  sous  le  nom  de  cote  d'habita- 
tion. Si  au  contraire  il  y  avait  un  excédant,  il  serait  ré- 
parti sur  les  contribuables  en  forme  de  décharge  ou  mo- 
dération. Vous  ne  déterminerez  une  base  fixe  de  4  sou  pour 
livre  que  pour  prévenir  les  iniustices  dans  la  répartition, 
pour  que  chaque  contribuable,  s'il  se  croit  trop  imposé^ 
puisse  se  présenter  la  loi  4  la  main  devant  les  tribunaux. 

M.  Dandré  vous  propose  au  contraire  un  impôt  de  quo« 
tité  qui  ne  serait  soumis  4  aucune  règle  dans  ses  réparti- 
tions, qui  livrerait  les  contribuables  au  despotisme  des 
municipalités.  Vous  ne  décréterez  ia  base  du  sou  pour 
livre  que  pour  l'imposition  mobilière  de  4794  ;  c'est  un 
essai  nécessaire  pour  asseoir  ce  nouvcan  genre  d*bnpo« 
sillon. 

M.  Fbxmon  :  Vous  avex  reconnu  que  rexpérienoe  seule 
pourrait  vous  faire  parvenir  4  la  formation  d'un  cadastre 
pour  la  contribution  foncière;  il  en  sera  de  même  de  la 
^partition  de  la  contribution  mobilière.  Vous  ne  pouvea 
enoe  moment  foire  que  des  taxations  incertaines ,  que 
rexpérienoe  rectifiera.  D'après  les  données  qu'a  eues  votre 
comité  des  impositions,  le  sou  pour  livre  lui  a  paru  suffi- 
sant pour  produire  le  total  dont  vous  avez  besoin. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'on  décide  d'abord  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  un  minimum  et  un  maximum» 
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La  diiettttion  Mt  tettàc* 


Ou  demande  la  priorité  poor  la  réd^elion  de  M»  Folie* 
ville. 

Deux  épreuves  successives  paraissent  douteusea;  on  ie* 
mande  Tappel  nomindi**— Plusieurs  membres  se  plaignent 
que  la  question  n*esl  pas  assez  inslruite.  Après  quelques 
instants  de  débats  l^Assemblée  rouvre  la  discuMioo* 

M.  FoLuavuxn:  En  bon  frmoçaisy  je  ne  toU  dans  rartlde 
présenté  par  te  «onité  qu'un  moven  d'amener  l'arbitmire  ; 
car  lorsque  le  sou  pour  iWre  prii  en  masse  ne  suffira  pa^, 
il  faudra  bien  prendre  des  mesures  pour  un  nouveau  ver- 
lemenL  le  pefsbie  dcme  ii  tfmm  ^e  l*oo  fmeèdertir  plus 
aOrement  et  plut  limplemciit  par  le  ^vluiiêBie  qUe  par  le 
vingtième. 

Piulleori  membres  sont  successivement  entendus  pouf 
et  contre»  —  L*Assemblée  est  de  nouveau  consultée  sur  la 
question  de  priorité.  -«  L'épreuve  parait  encore  douteuse. 
—  On  rédame  i^appd  nominal. 

M»  Dianai  t  tout  le  monde  eit  d'aceord  tar  lu  fooé  | 
mais  Ton  nea'entend  poim  assait  «(  loi  prflfMnltioiia  fui 
loni  f»\!Usê  ne  aook.i^  assez  claires-  Vous  aies  ddorété , 
par  eiempli^,  aa*il  y  aurait  60  miilionada  conlribuliou 
personnelle.  Si  le  sou.pour  livra  n'est  p«s  suffisant  r  tous 
yoiUea,  ^ns  doute»  que  Tadditiov  aoit  rejwrtde  sur  la  co- 
lonne du  revenu  mobiiicrr  On  peut  donc  dire  s  «  La  partie 
de  la  oontributioof  etc.» sera  du.snu  pour  Uire«  lauCraug* 
inentalipn,  f'il  y  a  lieUf.  401  »m  vqial4e  aiir  In  eou  du  ra« 
venu  mobilieTâit 

•f»  9nmm  f  Gahi  eH  InpoallMei  Mr  r AMenblée  a  de* 
c»éi«aue  ii  eoii  d'hiMteHoir  «etilt  Mtfeiusceptlble  d^au^i 
Mentation. 

M.  t^Aitoiie  t  fin  ee  6M  ràmèsdemeot  de  ii«  rolle%iile 
est  Indlspensabti^ 

On  demande  rajouneaetitde  rartlde.  --  Cette  propo* 
litlon  eit  adoptée. 

•  La  léence  est  levée  itralabenfBàè 


Iei(f e  d  Vauteur  du  SulUlHi  de  VAt$ewlUiê 
nationoU. 

Dans  l'eptiiloii  qué  fû  éfiaooëc,  nMsieurt  sur  Taffaire  da 
Haney,  «t  dans  laqueUoj'al  juiirl  aÉsasaiMiit  la  rapport  des 
comaiifSairM  eoToyét  par  TAMadibUa,  vous  diftat  :  •  ||.  Mpail* 
les  esasdua  la  conduite  déi  saldati;  il  ealre  daqt  tous  ]#• 
détails  de  Piostmctioa.  a  le  croit  iosportant  de  rappaler  cas 
détails  pour  JustîAar  mes  ooncluiiaos. 

Tai  dit  î  II  est  tempi  de  s'occuper  des  saldaU  du  f^gU 
ment  du  Rbl.  le  t6U  tanè  preoiiéra  ianirraotioa  snr  la  des* 
obëiasanee  de  Bourguignon,  et  dans  ce  momeat  mène  iods 
les  eMriu  sont  tournés  â  rihdisciprme  :  les  o^fioîarasool  en* 
Hmn»  auk  casernes  satas  le  prétatta  da  Rendra  des  oomptei 
qn*ils  ne  doivent  pas ,  at ,  sans  attendra  ces  comptes  »  les 
soldaU  ê%  font  délivM»  4aO|000  lÎTret»  Dosa  caUa  cir« 
constance  c'est  M.  Pomiar  qui  porta  U  psrQla.  Les  soldats, 
interrogés  par  une  dëpuiation  de  la  municipalité  sur  la  dë- 
teatiou  dé  tamis  officiers,  répondent  qu'ils  seront  bieùtAt  li- 
bres. OeuK  Suisses,  après  avoir  été  emellemont  passés  par  Us 
baodefulat,  sont  nb  en  prison.  Las     ' 


I  prisons  sont  bientôt  for* 
al  aewt  qH^allet  renfermant  en  sont  arrachés*  Las  in* 
quidlades  ittgUMMeat  parmi  les  soldaU  i  et  les  mouTemants 
M  dirigeas  aoatra  las  affioierti  On  mot  des  saotioellea  aux 
portes  de  ceax  qa*on  peut  rencontrer.  V.  Dénoue  est  forcé, 
•or  un  propos  qu*il  a  tenu ,  de  venir  faire  des  et  cases  «fans  ta 
place  publique  en.prémaee  du  régiment  du  Roi.  ITost  Mi  de- 
rnier qui  ndterpelle.  Depuis  eatte,  époque  les  vMeieai 
etereées  psr  les  soldais  augmentent  ;  ils  font  distribuer  oeui 
buts  aui  Suisses  qui  avsletit  été  passés  par  les  bandaraltSé 
LesoavdieM  de  Meatr^dé-Camp  al  \eà  aaMala  d»  Qbâtaani* 
tieui  se  fout  distribuer  de  l'argnut  ;  l4adisatpUa«  «si  gdad» 
aie  ;  elle  devient  terrible.  Laa  aeldata  du  r^fimenl  du  Km 
s'emparent  da  laUf  oaissuf  las  eatallmra  da  HmHp  da  Camp 

Sx  iettant  à  la  poursuite  de  M.  Ifalseigna  lorsqtt*i|  quiue 
ancy,  et  engagent  un  comb^it  avecles  carablnleH.  Les  let- 
res  sont  Saisies  et  lues,  par  ta  volonté  des  soldats,  en  pré* 


seBueid«lnMHiieq^llild/UIS«teva1la  tosntreelleD  a  Ben 
dans  un  quartier  dt  la  TiUai  a*asS  enoeraiai.isMatA4ni^en 
rendent  coupables  i  ils  forcent  le  maMSin  à  pendra  «t  Tar- 
saoal.  Un  assassinai  »aévaaai*li  laosl  parsoMna  de  Ta^l»- 
dant  des  carabinicra;  ^yar^a,  YJalancea  aanl  aaarades  sar 
M.  Malseigna  pour  la  fotfa  Vereuîri  Hanov.  On  détacbeseent 
dé  Lunévflta  Mtatsaqué  par  daaaaldaU  la  Hana^  tf«  «al- 
sejgne  est  saisi  al;  oanduii  dans  eeSte  faradsatik  Un  aeldist, 
aTCQ  le  sabra  na»  moAtp  derrière  k  vaituaaat  menace  aa  ne 
s'il  descend  i  U  mnnictpaUld«  Da  eavMier  do  Mbmsn  da 
£amp  propose  de  le  pendre  mns  diSTérer;  et  wimdwe  in- 
sUQl  les  soldats  de  la  pmiion  sa  Ibnt  délivrai  S<VOOO  livres, 
C'est4-dire  Un  louis  a  cbacun.  Las  Jours  da  If  •  XaUeigne 
tODt  encore  men&ce's  dstis  la  prison.  Les  corps  adimîaleintifit 
se  plaignent  que  les  soldats  exercent  sur  eu&  t^ntMaonesdc 
vfolebces,  qui  les  réduisent  à  prendra  des  mewra  oonpa- 
bfes.  Les  soldats  font  des  préparatifs  hostiles  à  rannmica  de 
fferritée  de  M.  Bottitlé;  fls  Se  disj^osealli  défendre  lua  portes 
de  Suinyille  et  de  Stanislas,  et  refusent  dVomiter  U  veix  de 
lanrs  affioiers  qui  leur  crient  de  sa  retirer .nSnBn  ifotkcW  le 
coup  de  eanon  terrible  qui  a  été  te  signJ  4a  la  guerre  n 
des  scèdes  dliorreurs  qui  ont  eu  lieu  &  nancj.  Tous  ces  fûis 
sont  énoncés  dans  le  rapport  des  commissaires,  depuis  U 
pegu  M  jusqu'à  fi  pige  YO. 

Telle  est,  ttottsièur,  fopiidon  q;ué  |*af  pf oboncdé.  la  toi 
écatit  peur  tous,  ceUk  qui  en  sent  lel  erganeà  ou  an!  ont  \ 
howjuer  «ê  deffiint  f  seiittratre  aucun  individu,  éc  cW  ce 
quia  dMgdBiett  afb  sur  fa  nilhetti^Use  iÊM  afériTancj. 


PAISMSKT  t)BS  RKI(T]ISJ9Al^*llAx&l/'n»-VUAR4HI:Pâ 
Année  1  Ysl  Itt.  tes  payeurs  sonà  i  1^  lettre  )L 

fotiri  du  çhmgu  iiromiHê  à  ^jmMr^éê  dut* 


AinaterdaïUft 
j^ambomyi .« 
Loudrefo.  ,• 
Madrid.     •  • 


6Qk 
lâSf 


ns 


Cadias 

iSéMfoi 


•  A«uass[l<reBiébsî 
Mowiê  du  0  dicmbrê* 


46  LU  a. 
•  «     tu 


Actions  des  Indes  de  SSOOUr.  ,  3255,  i5«  10»  S$«  iS.  10 

.  —  Portions  de  f  6Ù0  liv.  ••'•  ^  »•,«•»•  •    15^5 

—  de  SIS  liv.  10  s «..«,.•,    ifiO 

—  de  loo  iiv ,.,,.,,.,•..  ^  :  :  -  .  . 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  .  .  «  •  •*  >\' 
Loterie  royale  de  1780.  à  1^00  liy.iïM  ^  < 

—  Primes  sorties  1789.    «..••.%  .'«. 
Lot  d'avril  1783,  à  600  liVf  U  MlleC 

1788.  .  .  »  «  ft  17S9«  Sk  ^  .«  •  9  •  ^  •  «  ... 
toterledW.  à4001lv.lebîll.lî89,5.  i:uK>  ^  *  il» 
Emprunt  de déc  1782,qult  de  dn,  «;.>«.  A  ai  «^  ^  •  P 
Sortis.  •  •  •  •.•  •,•     1789. ,.  «  1790 


^.  «k  •  «  • 


•  *,♦  •  *ifl  •  #^  •  « 


BuUetiUS.  .  •  .  r,  i  «  /•  •  •  •  i  •  •  «  •  «  «  •  •  85 
Sortis.  »  .  •  .  .  é  •  é  1789«  .  «  1700.  •••••««•  i 
Reconnaissances  de^bulletîns.    •«•■.••«•«     91^ 

^  Sdities. «•«•«« 

Emprunt  du  doiuslue  de  la  vilk*,  série  sortie*  •  é  •  •  •  « 

*•  Bofdsraaux  provenant  du  sériée  nu»  sortÂu^  4  •  *  • 

Lola  des  bdpitaut  da  17S7.    #«•••«••«••    9ib 

Aut«  nouv.  dai  Indes.  i030, 40,  4^1»  SO*  55, 57,  S$p  60,  SS 

00,  67,  M»  64t  5S»  S0«  43»  40,  A6,é»»  h^ 

(Mm  d'csoomplst  S770,  75»  SO»  65,  SOQ.  10.  ii^  SS»  SOO 

795,  90,  B5*  B^.19.,  fi5a  6(^70»  ^^ 

Demi-Caîsse.  .  •  •  •    1900,  5, 10,  5, 1900, 1685»  7Qt  éS 

QuitudeseauxdePari^.  .,••«••    500^2q||^2S 

Emprunt  dé  noV.  17S7,  &  5  p.  lOO.  •••••••••  910 

—  â4p.<00 ^ 

^0omttiloni^d*ioOtuw«  *  •  •  4»l»àérAt*tP 
^^  Ree.  d*eSM  sottls*  ••••••*•«•  ««i  4»t»P 

As8Uf<  contra  les  Ineendict. d»S|  oiN^  SWrM 

— ftvie.«ts«    MOf^Mf  9»bt6fM»«SfM»MtoM 


Paru.  Tfp.  Hsttîi  Ploai^as  GartoeUrf ,  & 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  lONITEDR  UNIVERSEL. 


N*  345. 


Saw^i  11  DécBMBBB  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ESPAGNE. 

Dt  Madrid,  le  i^  décembre,  -^  Nos  oonjeetor»  sur  le 
caractère  da  roi  de  Maroc  se  sont  réalisées.  U  était  Ikcile 
de  présumer»  en  fojant  les  transports  drames  et  les  pré- 
paratifs de  looles  espèces  qni  se  faiwient,  qu'il  avait  résolu 
de  coinmencer  le  siège  de  Ceuta.  Nous  nous  préparâmes  à 
la  défense  :  des  ordrô  furent  donnés  ;  cette  place  Tut  mise 
à  couvert  de  toute  inTasion.  On  renforça  la  garnison,  et 
rartillerie  fut  augmentée,  ainsi  que  les  armes  et  les  muni- 
tions. En  outre,  on  avait  placé  des  forces  navales  à  la  baie 
d^Aigésiras,  tant  pour  secourir  la  place  que  pour  inter- 
cepter les  convois  de  Maroc  chargés  d^artiUerie  ou  de  mu- 
nilloos. 

Le  24  septembre,  cent  Maures  arrivèrent  au  camp  de 
Ceuta;  Ils  avaient  quarante  mulets  chargés  de  tentes  de 
campagne.  Ils  demandèrent  à  s'expliquer  ; Pinterprète  étant 
sorti,  leur  chef,  Muley-Ali,  frère  aîné  du  roi  de  Maroc, 
assura  qu*il  venait  de  sa  part  déclarer  que  son  intention 
était  d*entreleoir  une  bonne  intelligence  avec  l'Espagne. 
Le  30,  on  reçut  une  lettre  du  roi  de  Maroc  ;  elle  contenait 
des  propositions  de  paix.  Cependant  une  armée  de  vingt 
mille  hommes,  que  commandait  le  roi  lui-méme,était  entrée 
la  veille  à  Tétuau.  Le  même  jour  30,  un  corps  de  trois 
mille  Maure»,  tous  à  cheval,  avança  vers  cette  place,  et  le 
lendemain  il  campa  devant  les  murs.  Un  autre  corps  de 
près  de  trois  mille  Maures,  avec  quinze  cents  bètes  de 
somme,  arriva  le  même  jour  dans  le  camp.  Sur  le  soir 
leur  drapeau  fut  déployé  pour  savoir  du  gouverneur  si  la 
lettre  de  leur  souveraUi  avait  été  envoyée  à  la  cour  d'Es- 
pagne. 

Ce  fut  après  plusieurs  allées  et  venues  que,  le  h  octobre, 
les  Maures  commencèrent  leur  feu  ;  ils  inquiétèrent  les  tra- 
Tuilleurs  avancés  de  la  place  ;  les  ndtres  répondirent  et  les 
ohUgèrent  à  se  retirer.  L'ennemi  essaya  de  recommencer 
ton  fen  pendant  la  nuit  ;  on  l'obligea  de  fahv  retraite.  Le 
5  au  soir  le  camp  des  Maures  Ait  encore  augmenté;  leur 
pouvait  alors  se  monter  à  dix-huit  ou  vingt  mille 


Jusqu'au  9  leur  camp  fût  toujours  augmenté  d*l 
de  munition»  et  d'artillerie.  'ÛivX  y  était  sans  cesse  en 
mouvement;  les  batteries  de  l'ennemi  faisaient  un  feu  lent 
auquel  répondait  le  feu  des  nôtres  faisant  face  au  camp.  Le 
10,  le  gouverneur  ayant  eu  une  entrevue  avec  Muley-Ali, 
oeluKcl  déclara  que  son  souverain  acceptait  les  conditions 
de  paixetqne  les  troupes  s'éloigneraient  avec  leurs  bagages. 
Cependant  leurs  travaux  ne  cessaient  point,  leur  nombre 
augmentait  chaque  jour,  ainsi  que  celui  de  leurs  bêtes  de 
nomme.  De  notre  côté  rien  ne  fut  négligé;  on  ouvrit  une 
tranchée  au  Topo.  Les  Maures  tirèrent  quelques  coups  de 
fonl  pour  incommoder  encore  nos  travailleurs,  mais  nous 
les  obligeâmes  enfin  à  se  retirer. 

Les  jours  suivants  ont  été  à  peu  près  semblables;  mêmes 
préparatifo,  même  vigilance  des  deux  côtés.  La  nuit  du  3 
nu  i  novembre,  lel  ennemis  lancèrent  vingt-trois  boml>es  ; 
deux  tombèrent  sur  la  cathédrale,  et  le  reste  dans  la  ville  ; 
le  dommage  ne  fut  pas  considérable.  La  place  leur  répon- 
dit et  leur  causa  beaucoup  de  perte.  Le  4  au  soir,  ils  se 
présentèrent  avec  leur  drapeau  de  paix,  et  D.  Louis  d'Ur- 
hina,  commandant  de  Ceuta,  s'étant  avancé  pour  traiter 
avec  Muley-Ali,  celui-ci  dit  que  son  souverain  avait  or- 
donné de  cesser  toute  hostililéoantre  la  place,  et  de  faire 
trancber  la  tête  au  premier  Ma  lire  qui  oserait  tirer  un  seul 
coup;  qu'il  exigeait  que  nous  en  fissions  autant  de  notre 
côté,  et  qu'il  allait  envoyer  un  ambassadeur  à  Madrid  pour 
traiter  de  la  paix.  Les  conventions  faites,  les  hostilités  ces- 
sèrent de  part  et  d'autre,  sans  cesser  néanmoins  de  conti- 
nuer les  ouvrages  commencés  ni  de  redoubler  de  soin  et  de 
vigilance,  dans  la  crainte  que,  suivant  leur  coutume,  les 
ennemis  ne  vinssftit  à  manquer  de  parole. 

ANGLETERRE. 

De  Londree^  U  30  novembre  4790.  —  Après  que  le  ro 
eut  prononcé  son  discours  au  parlement,  Sa  Majesté  s'es' 

V  Série»  —  Tome  Vl. 


retirée.  Lord  Pairlet  Tota  l'Adresse  de  remerciement  d'u« 
sage;  sa  motion  fut  secondée  par  le  comte  de  Hardwick. 
Le  comte  de  Stanhope  se  leva  ;  il  s'empressa  de  déclarer 
qn*il  n'entendait  ni  s'opposer  à  l'Adresse,  ni  rabattre  du 
mérite  de  radministration,  dont  il  ne  connaissait  pas  asseï 
particulièrement  la  conduite.  Il  observa  qu'en  général  ce 
n'était  point  à  la  sagesse  on  à  la  prévoyance  de  la  nation 
qu'on  était  redet able  de  la  eonsenration  de  la  paix ,  mais 
à  la  révolution  française. 

«  Je  suis  persuadé,  ajonta-t-il,  que  rien  au  monde  ne  ten- 
drait plus  eflkacement  à  rendre  la  paix  de  l'Europe  perma* 
nente  que  l'alliance  bien  concertée  que  nous  formerions 
avec  cette  grande  et  libre  contrée  ;  or ,  si  cette  paix  est  vé- 
ritablement notre  objet,  nous  devons  ne  rien  négliger  de  ce 
qui  peut  l'assurer.  Au  reste,  je  me  suis  levé  pour  solliciter 
votre  sérieuse  attention  sur  un  sujet  très  extraordinaire. 
Il  vient  de  paraître  un  libelle  monstrueux  contre  le  roi 
d'Angleterre...  Ne  penses  pas  que  je  lasse  ici  allusion  \  un 
certain  poème  qui  a  vu  le  jour  à  peu  près  en  même  temps 
(rouvragc  de  M.  Burke)  :  on  ne  répond  pas  à  delà  poésie; 
je  parle  d'un  ouvrage  produit  au  jour  par  un  homme  qui 
a  été  ministre  dans  un  royaume  voisin. 

•  M.  Calonne  parle  de  la  guerre  civile,  et  dit  qu'elle  sera 
mutenue  par  toutes  les  têtes  couronnées  de  l'Europe;  ce 
qui  implique  certainement  le  roi  d'Angleterre.  En  cela 
consbte  le  libelle.  Qooil  ce  qu'aucun  dloyen  anglais  n*o- 
lerait  imputer  à  Sa  Majesté,  un  étranger  tém'éraire  l'ose  t 
Il  ose  exposer  la  sûreté  de  nos  concitoyens  répandus  en 
France!  J'ai  reçu  de  ce  pays  des  lettres  qui  m'informent 
que  des  Anglais,  des  Ecossais  et  des  Irlandais  ont  été  in- 
sultés en  raison  de  ce  scandaleux  ouvrage.  Est-il  quelqu'un 
dans  cette  Chambre,  est-il  quelqu'un  dans  le  royaume, 
qui  ait  jamais  pensée  fomenter  en  France  le  feu  dé  la  guerre 
civile  ?  Qu'on  les  nomme,  qu'ils  soient  connus;  qu'ils  nous 
disent  pourquoi  nous  devons  répandre  notre  sang  et  notre 
or  dans  une  cause  qui  nous  est  étrangère  I  Si  aucun  sujel  * 
des  trois>royaumes  n'a  osé  attribuer  de  tels  desseins  au  roi 
d'Angleterre»  souffrirons-nous  une  telle  injure  de  la  part 
d'un  étranger  ?...  t  Ici  lord  Stanhope  renouvelle  ses  exhoi^ 
talions  pour  que  l*on  contracte  une  alliance  étroite  avec  la 
France. 


FRANCE. 
Àuemblée  électoroie. 

Dm  8.  — >  M.  Lepeletier-Rosambo  a  été  élu  juge  par  te 
scrutin  de  ballottage. 

M.  Petlon  a  écrit  à  l'assemblée  qull  ne  pouvait  accepter 
parcequ'il  était  nommé  à  Chartres. 

Du  9.  —  M.  Gorguereau  a  été  nommé  Juge»  également 
par  le  scrutin  de  ballottage. 

M.  Voydel  est  venu  à  l'assemblée  électorale,  et  a  parlé 
en  homme  libre  à  des  hommes  amis  de  la  liberté.  Il  a  ac- 
cepté. 


M.  Dotrône  a  eu  l'honneur  de  présenter  à  TAssemblée 
nationale  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  PrécU  sur  la  canne 
et  sur  U$  moyenê  d'en  extraire  te  êel  essentiel^  suivi  de 
plusieurs  mémoires  sur  le  sucre,  sur  le  vin  de  canne,  sur 
l'indigo ,  sur  les  habitations  et  sur  l'état  actuel  de  Saint- 
Domingue.  Cet  ouvrage,  dédié  à  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue et  imprimé  à  ses  frais,  mérite,  particulièrement 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  fixer  l'attention  de 
la  nation  sur  tous  les  objets  dont  il  traite  et  dont  Timpor- 
tanœ  tient  de  si  près  à  la  prospérité  du  commerce  de  la 
France. 


L'on  se  rappelle  sans  doute  la  démarche  des  représen- 
tants de  in  commune  au  mois  d'août  dernier.  Ils  présen- 
tèrent à  l'Assemblée  nationale  la  demande  motivée  d'un 
Ulégement  dans  l'état  des  charges  que  supporte  la  ville 
tde  Paris,  et  peut-être  traitu-t-on  avec  trop  de  rigueur 
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alors  de»  eoBridératlons  Ibndées  sdr  les  besoins  connus  de 
la  capitale. 

Pressé  par  les  mêmes  raisons*  le  conseil-général  de  la 
•omrauoe  Tient  d'ordonner  Tlmpresslon ,  renvoi  aux  dépu- 
tés et  am  quarMtt-httit  seetlons,  d^un  mémnira  lédifé  par 
les  eommiistlras  nommés  pourTexamen  du  projet  de  eon« 
tribution  persopnella  dans  la  ville  de  Paris. 
.  .  On  y  discute  deux  ol^ts  principaux  i  i*  l'état  actuel  des 
Acuités  c<vilributives  de  Paris  comparé  à  ce  quNl  était 
avant  la  révolution  i  $•  l'effet  de  i^impoiitlon  person« 
nelle  ou  contribution  mobilière  sur  les  propriétés  et  la  tU 
diesse  d'industrie  de  ses  habiiants. 

«  Paris,  disent  les  commissaires  de  la  commune,  ne  peut 
plus  snppiorter  les  charges  pobKques  aujourd'hui  dans  la 
proportion  nndenne»  relativement  à  la  totalité  des  ImpoM^ 
tioos  nationales.  Cette  base  de  répartition,  sans  être  jamais 
aa»dessus  de  son  dévouemeot,  deviendrait  cependant  au- 
dessus  de  ica  lorces.  On  ne  doit  point  se  dissimuler  les 
pcftii  qu'il  a  faites,  la  léthargie  où  sont  plongés  ses  arts« 
ses  manufacturett  son  commerce,  tous  enfants  du  luxe  et 
de  la  richesse  qui  ont  déserté  ses  murs.  Une  partie  nom- 
breuse de  ses  habitants  a  perdu  états,  places,  revenus  et 
les  ressources  éventuelles  qui  s'étendaient  ft  toutes  les  des- 
ses  de  la  société.  Un  quart  des  foru  loyers  est  vacant  t 
queiquea*unst  liés  encore  par  des  baux,  vont  le  devenir} 
les  hôtels  garnis  sont  presque  vides  i  peu  d'étrangers  sont 
atliréi  par  la  curiosité,  peu  de  régnicoles  y  sont  retenus 
pv  des  Intérêts  divers,  et  ooniéquemmeiit  les  principales 
•Quvcci  de  l'impât  y  sent  presque  taries,  t 

Teilt  est  l'esquisse  du  tableau  que  leoonRQ  de  la  eom- 
mune  présente  à  TAesemblée  nationale,  et  quMl  regarde 
comme  une  preuve  de  rimposslbllité  où  se  trouve  la  capi- 
tale, DonHeulement  de  voir  ses  charges  accrues  pour  1791, 
comme  on  le  propose,  mais  de  pouvoir  continoer  de  les 
supporter  sur  le  pied  ancien  de  leur  proportion  avec  le  reste 
des  contributions  du  royaume. 

Les  commissaires  passent  ensuite  à  Texamen  de  la  taxe 
des  facultés  mobilières  présumées  d'après  le  prix  du  loyer 
d'habitation  I  cet  obfet  important  de  théorie  fiscale,  ils  pu- 
nissent l'avoir  considéré  d'une  manière  approfondie;  du 
moins  l'analyse  qu'ils  en  fbnt  conduit  à  rejeter  le  mode  de 
contribution  proposé  par  le  oomîté  de  rAssemblée  natio- 
aale.  EcoutonMes  encore  parler. 

«  D'après  le  urif  annexé  au  plan  d'imposition  et  les  ta- 
bles données  pour  modèles,  il  résuite  que  la  taxe  des  Acui- 
tés présumées  serait  de  quinse  fois  la  taxe  d'habitation  ; 
ainsi  un  loyer  de  500  liv.  assujétirait  à  une  imposition  de 
200  liv.  ï  un  loyer  de  1,000  liv.  à  une  de  583  liv.  ;  un  loyer 
de  3,000  liv.,  à  une  de  1,976  ;  enfin  un  loyer  de  6,000  liv. 
en  supporterait  une  de  6,400  liv.,  c'est-à-dire  400  liv.  au- 
dessus  de  son  prix  effectif. 

«  ht  système  de  cet  impét,  continuent  les  commissaires, 
est  fbndé  sur  une  représentation  purement  présomptive  des 
revenus  d'un  contribuable  par  le  prix  de  son  loyer,  et,  par 
mie  ooMéqueDCe  du  principe,  deux  loyers  égaux  sont  im- 
posés à  une  taxe  égale,  malgré  la  différence  certaine  des 
revenos  de  chacun  des  locataires,  t 

En  suivant  le  même  examen,  on  volt  que  cette  méthode 
çt  ce  besoin  d'impositions  conduisent  à  un  état  de  charges 
inverse  des  facultés  industrielles  des  habitants;  car  en 
même  temps  que  leurs  ressources  diminuent,  leurs  contri- 
butions augmentent.  Celui  qui,  en  1790,  paie  1  liv.  4  sous, 
en  raison  d'un  loyer  de  60  liv.,  paierait  dans  le  nouveau 
système  16  liv.;  un  loyer  de  300  liv.,  qui  assujétit  à  12  liv, 
d'imposition,  assujairait  alors  à  80  liv.,  et  un  de  400  liv. 
entraînerait  à  100  liv.  de  charge  annuelle,  au  lieu  de  16 
que  Ton  paie  aujourd'hui,  sans  compter  les  anciens  impôts 
aor  les  consommations,  qui  sont  même  accrus  de  quelques 
accessoires  nouveaux. 

Ces  considérations  déuillées,  développées  dans  le  mé- 
moire des  commissaires,  ont  paru  au  conseil  de  la  com- 
mune dignes  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale; 
lia  de  plus  pensé  que  la  déduction  accordée  aux  proprié- 
taires mu  leurs  iapositioQf  penonnelles,  en  proportion  du 
montant  de  leur  cootribution  Cancière,  loin  de  tourner  au 
soulagemeol  de  Paris^  nenounait  qu'aggraver  l'état  de  la 
plus  grande  partie  desesoabilanla,  qui,  généralement, 
n'ont  d'eutre  richesse  que  celle  de  leur  industrie  et  de  leur 
commerces  car  la  somme  des  charges  publiques  du  dépar« 


tcment  de  Paris  étant  fixée  chaque  année,  il  est  clair  que 
les  diminutions  qu'éprouveront  los  propriétaires  à  rvÎM^a 
des  charges  foncières  qu'ils  auront  acquittées  retombe- 
ront en  plus  Imposé  sur  les  habitants  qui  n*ont  point  de 
propriété. 

De  toutes  ces  raisons,  le  cons«l  de  la  commune  a  coDdq 
é  demander  à  l'Assemblée  nationale  : 

!•  Qu'elle  détermine  la  portion  contribttUve  du  départe- 
ment de  Paris  dans  la  masse  générale  de  l'impôt  personnel 
qui  doit  être  décrété  sur  tous  les  départements  du  royaume, 
et  de  prendre  en  considération  les  motlfk  de  justice  qui 
exigent  que  celle  capitale  ne  soit  impesée  que  rdativement 
ft  l'état  dans  lequel  la  révolution  l'a  placée ,  et  non  pas  re- 
lativement à  son  état  ancien  ; 

t*  Que  la  portion  contributive  qui  sera  uslgnée  an  dé» 
parlement  de  Paris,  dans  la  masse  totale  de  cet  impét 
personnel ,  soit  répartie  par  les  corps  adminlstratlb  dudit 
département  suivant  le  tarif  qui  en  sera  par  eux  formé, 
d'après  la  fixation  et  les  bases  décrétées  par  l'Asaemblée  na- 
tionale t 

8*  Qu'elle  preoneeneoneldératlon  toutes  Icsoimséqoenccs 
qui  résultent  de  la  déductloQ  de  l'Impét  foncier  sar  la  taxe 
des  facultés,  et  combien  cette  déducUon  serait  dertmoUvc 
de  l'Impôt  personnel. 

Telles  sont  les  demandes  que  la  commune  a  arrêté  que 
les  dépulés  de  Paris  seraient  chargés  de  faire  pour  die  à 
TAssemblée  nationale. 

Les  commissaires  qui  ont  signé  le  mémoire  sont  Bftf.  Ti- 
ron,  Andclle,  Bigot  (de  Préamencu),  LesguUles,  Housse 
malne,  Brière  (de  Snrgy),  Dacier  et  Levocber,  tous  mem- 
bres de  la  municipalité. 

(ArHcUdeU.PmaMY.) 


L'Assemblée  nationale  a  constamment  annoncé  Tii 
lion  de  favoriser  la  plus  grande  division  posaible  des  pro- 
priétés, en  respectant  les  droits  antérieureoMOt  acquis. 

Elle  a  senti  aue,  sans  une  continuelle  tendance  à  cctle 
division ,  il  était  impossible  qu'un  pays  où  il  existe  uae 
grande  disproportion  de  fortunée  conservât  daM  le  isît  ans 
constitution  vraiment  libre. 

Comment  donc  a-i-il  pu  le  faire  que  la  prcnaière  loi  ci- 
vile qu'on  lui  ait  proposée  soit  destinée  à  produire  an  eiit 
contraire? 

te  projet  de  décret  sur  les  saoceasions  ab  iiifcef«t  pro- 
scrit la  représentation. 

On  en  donne  pour  raison  que  c'est  le  vmo  de  la  phinlité 
descoutuBoes;  mais  qu'importe?  Ignore-t*on  que,  dans  la 
rédaction  des  coutumes  comnoe  dans  toutes  les  ancîeoocs 
lois,  les  oncles  ont  eu  plus  de  ciédit  nue  les  neveux  ?  Par- 
tout, en  généra],  le  pouvoir  apparUent  au  bonnes,  et 
aux  hommes  qui  ont  passé  la  moitié  de  leur  camèst  t  ei 
en  conséquence  les  ioii  ont  Ihvorisè  les  hommca  awi  dé- 
pens des  femmes,  les  gens  égés  aux  dépens  de  la  jeu- 
nesse et  de  l'enfance.  Les  justes  législateurs  d*un  peuple 
éclairé  consacreront-ils  ce  qui«  dans  les  sièclea  d'ignorance, 
a  été  Tabuf  de  la  force? 

On  dit  que  le  droit  de  représentation  rend  le  partage  des 
successions  plus  incertain.  Mais  si  la  justice  pennct  de  dé- 
truire  ce  droit ,  elle  permet  auMi  de  le  restreindrez  fioppe- 
sons  que,  soit  en  ligne  ascendante,  soit  en  ligne  descen- 
dante, on  le  borne  à  deux  degrés  i  que  chacoD  poiaae  rc- 
préNUter  son  père  et  son  grand*pérei  que  l'oode  a'eiciae 
ni  son  neveu  ni  son  petit-neveu ,  mais  senlemeat  à'arrièr» 
petit-neveu  ;  alors  on  ne  mettrait  aucwi  obstacle  itd  à  la 
division  des  propriétés,  paroeque  cet  wrlnaioni  eeiaioBl 
excessivement  raret. 

Mais  est-il  juste  de  borner  le  droit  de  représentatioa? 
N'est-il  pas  plus  équitable  et  plus  simple,  dans  les  succès* 
sions  indirectes,  de  remonter  à  le  tige  la  plus  procbaioe 
dont  il  reste  des  descendantSi  et  de  partager  entre  eux  par 
tête,  soit  depuis  ortie  tige,  ea  comptant  tontes  celles  qui 
ont  laissé  des  descendants,  soit  *  commencer  eeulemeat  eu 
degré  dont  il  suUilêU  des  télés  au  aMnat  •*  la  aueeiBSian 
est  ouverte? 

Alors  la  loi  n*a  quNin  seul  article  $  alors  persoBBe  nVst 
puni  d'avoir  perdu  son  pèret  alora  la  légisterert  a  pour 
base  un  principe  unique,  celui  de  ragarder  le  Uee  vaaaal 
comme  une  portion  de  rhérilage  de  1  ancêtre  commun;  et 
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tu  même  (cmps  on  introdnit  dans  les  sucoeisioDS  la  plus 
grande  division  possible. 

Telles  sont  les  réflexions  que  Je  prends  la  liberté  de 
proposer  à  nos  Iteislateurs.  J'ose  espérer  qttMls  ne  sacri- 
fieront pas  le  droit  d'égalité  entre  les  hommes  et  le  prln* 
dpe  si  important  de  IbTorIseï' celle  des  fortunes  au 
plaisir  d^aoaorder  on  vérttable  prifilége  à  la  classe  plus 
ûgée  et  de  rendre  bommage  à  la  sagesse  du  qnalonièma 
sièclCt 


BULLETIN 

DB   L*ASSEMBLÉB   NATIONALB. 

Présidence  de  M.  Péiion, 

SÂAlfCB   DS  JEUDI  AU   dOHt. 

On  (bit  lecture  de  quelques  Adresses. 

M.  Aubin- Louis  Miilin  est  admis  à  la  barre. 

M.  MiLLiN  :  Vous  avez  ordonné  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  et  le  succès  de  cette  vente  assure 
pour  jamais  la  prospérité  de  cet  empire  régénéré  par 
▼os  sages  décrets.  Mais  les  amis  des  lettres*  et  des 
arts  et  les  citoyens  jaloux  de  la  ffloire  de  la  nation  ! 
ne  peuvent  voir  sans  peine  la  destruction  de  chefs- 
d'œuvre  du  génie  ou  de  monuments  intéressants 
Sour  Thistoire;  nous  avons  aussi  gémi  de  Toubli 
ans  lequel  ces  monuments  allaient  être  plongés,  et 
nous  avons  tenté  de  les  lui  arracher.  Nous  venons 
vous  offrir  les  premiers  fruits  de  notre  vaste,  pénible 
et  dispendieuse  entreprise.  Nous  vous  présentons  la 
première  livraison  d'un  ouvrage  intitulé  ÀrUiquUéi 
nationales,  ou  Recueil  de  monuments,  pour  servir  à 
rhistoire  générale  et  particulière  de  Tempire  fran- 
çais ,  tels  que  tombeaux ,  inscriptions ,  statuts ,  vi- 
traux, fresques,  etc.,  tirés  des  abbayes,  monastères, 
châteaux ,  et  autres  lieux  devenus  domaines  natio« 
naux  (1). 

Nous  ne  sollicitons  ni  privilège ,  ni  secours  d*aa- 
cqne  espèce  ;  nous  vous  demandons  seulement ,  si 
notre  ouvrage  vous  paraît  le  mériter,  de  nous  accor- 
der la  permission  de  vérifier  tous  les  lieux  claus- 
traux, toutes  les  maisons  nationales,  d'y  pénétrer 
sans  difliculté ,  et  de  nous  y  livrer  sans  obstacle  à 
l'objet  de  nos  recherches.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Pbésioent  :  L'entreprise  que  vous  avez 
formée  est  grande  et  utile.  Sauver  des  ravages  du 
temps  qui  consume  tout  ces  antiques  et  précieux 
monuments  du  génie ,  o*est  faire  des  conquêtes  à 
l'empire  de  la  raison.  C'est  en  marquant  ainsi  tous 
les  pas  que  l'homme  fait  dans  les  routes  qu'il  par- 
court ,  0  est  en  fixant  ses  pensées  fugitives  et  en  con- 
servant ses  fragiles  ouvrages ,  que  l'esprit  humain 
s'avance  insensiblement  vers  la  perfection.  11  a  sous 
les  yeux  le  tableau  vivant  des  vérités  et  des  erreurs 
de  tous  les  siècles;  il  évite  les  unes,  il  embrasse  les 
autres;  ses  connaissances  s'étendent,  s'agrandissent,* 
et  il  en  recule  sans  cesse  les  bornes.  L'Assemblée 
nationale  se  fera  toujours  un  devoir  de  favoriser  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  tout  ce  oui  peut 
illustrer  les  empires,  et  surtout  conduire  les  nommes 
vers  le  bonheur  ;  elle  est  trop  convaincue  que  Ti- 

fnorance  est  la  source  de  leurs  maux.  C'est  vous 
ire  assez  l'accueil  qu'elle  fait  à  Touvrage  que  vous 
lui  préseutez  ;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  .: 

M.  Babère  (de  Vieuzac)  :  Après  avoir  gémi  pen^ 
dant  un  siècle  sous  une  législation  impolitique  et 
cruelle ,  un  grand  nombre  de  familles  malheureuses 
apportent  leurs  réclamationa  aux  représentants 
d'une  nation  libre.  L'opinion  publique  demandait 
depuis  longtemps  un  acte  de  justice  que  repoussait 
(i)  L'tmvnge  d«  Millla  Mt  tttié  oealmt  tfii  momtmffit 
éUvéaii  «ris  at  prwolpaltiMal  à  rar«liit«ot«rf.  L.  G. 


l'avare  insouciance  du  despotisme  ;  il  a  donc  bllu 
attendre  le  moment  de  la  justice  nationale  pour  res^ 
tituer  aux  descendants  infortunes  des  calvinistes 
cette  portion  de  biens  que  des  erreurs  poli  tici  net  er 
l'intolérance  religieuse  avaient  usurpée  sur  des  fa-^ 
milles  plus  à  plaindre  qu'à  punir. 

Vous  avez  décrété  le  10  juillet  dernier  •  que  les 
biens  des  non-catholiques  qui  se  trouvent  encore 
aujourd'hui  entre  les  mains  des  fermiers  de  la  ré^ie 
des  biens  des  religionnaires  seront  rendus  aux  héri- 
tiers ,  successseurs  ou  ayant-droit  desdits  fugitifs,  à 
la  charge  par  eux  d'en  justifier,  aux  termes  et  seloi^ 
les  formes  que  l' Assemblée  nationale  aura  décrétéS| 
aprè^  avoir  entendu  à  ce  sij^et  l'avis  de  son  oomita 
des  domaines.  » 

C'est  en  exécution  de  ce  décret  juste,  qui  a  retenti 
dans-  toute  l'Europe ,  que  le  comité  des  domaines 
vient  vous  exposer  aujourd'hui  quelques  idées ,  e| 
vous  présenter  les  moyens  de  restitution  de  ces  biens 
à  ces  victimes  infortunées  du  fanatisme  et  de  la  fisca- 
lité. Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau  honteux  de 
ces  lois  absurdes  et  tyranniques  qui  ont  déshonoré 
les  dernières  pages  de  l'ancienne  histoire  de  la 
France;  je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  règne  brillant 
et  désastreux  aue  les  lettres  et  les  arts  ont  appris  « 
flatter  et  dont  Vhumanité  malheureuse  se  souviens» 
dra  longtemps.  Une  simple  esquisse  de  ces  scènes 
malheureuses  doit  sufGre  pour  motiver  le  décret  qiie 
vous  allez  rendre....  La  première  émigration,  qui  a 
produit  la  régie  que  vous  allez  réduire,  a  commencé 
en  1666.  Colbert  en  arrêta  les  funestes  effets  en  fai- 
sant rendre  aux  calvinistes  les  droits  dont  on  voulait 
alors  les  dépouiller ,  mais  après  son  ministère  les 
lois  tyranniques  reprennent  encore  leur  empire. 
L'émigration  se  renouvelle  en  1681  ;  des  colons  la- 
borieux, des  artistes  intelligents ,  des  commerçants 
actifs  vont  porter  dans  les  royaumes  élrangera  leurs 
talents,  leurs  fortunes  et  leurs  vengeances.  SUe  esl 
un  instant  suspendue  par  la  disarAce  de  Marillac. 

Ici  se  présente  une  opération  devenue  malheureu- 
sement trop  célèbre  par  les  désastres  et  les  scandales 
qu'elle  a  produits ,  opération  qui  est  encore  l'hor- 
reur d'une  partie  de  l'Europe  et  qni  a  rempli  les 
jiays  étranj^ers  de  Français  maudissant  leur  patrie. 
La  révocation  de  l'édit  et  les  dragonnades  mettent  le 
comble  à  cette  grande  défection  qui  affaiblit  à  la  fois 
nos  armées  et  notre  marine,  qui  dépeuple  nos  ma*** 
nu  factures ,  et  qui  ruine  notre  commerce  i  nos  fi« 
nances  et  nos  arts.  Alors  des  juricoasultes  barbares 
et  des  ministres  cruels»  traitant  de  crime  de  lèse* 
nation  le  droit  d'émigrer  qui  appartient  à  l'homme 
partout  où  il  ne  se  trouve  pas  heureux  et  tranquille, 
pensèrent  que  tous  les  biens  des  fugitifs  devaient 
être  confisqués  au  profit  du  roi,  et  la  loi  de  1689  fut 
publiée.  Cependant  Louis  XIV  ne  voulut  pas  qu'un 
zèle  de  religion  lui  servît  à  s'approprier  la  dépouille 
des  protestants  :  le  système  ministériel  d'alors  cou<» 
vrit  ses  usurpations  violentes  par  le  projet  d'cm* 
ployer  leur  produit  à  des  œuvres  pieuses.  A  ce  titre 
une  partie  des  biens  fut  donnée  à  des  nouveau  eon* 
vertis.  pour  animer,  disait-on  «  leur  ferveur;  une 
autre  partie  à  des  protégés  secrets  (abus  inévitable 
dans  la  corruption  des  cours)  ;  le  reste  fut  mis  eutns 
les  mains  de  fermiers  et  de  régisseurs,  en  attendant 
que  le  gouvernement  déterminât  l'emploi  qu'en 
ferait  la  pieuse  intention  des  ministrest  —  Le  nom- 
bre des  fueitifs  augmenta  en  raison  de  la  rigueur  des 
lois,  et  le  fisc  se  trouva,  dès  l'année  1089,  possesseur 
des  héritages  de  plus  de  cent  mille  citoyens.  Une 
simple  dénonciation  sans  jugement  avait  suffi  pour 
envahir  tant  de  fortunes  particulières.  Vh  instant  on 
vit  le  conseil  adouoir  ses  maximes  et  rendre  les  biens 
aux  héritiers  légitimes;  niais  la  loi  impailslts  de 
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1689  trompa  Tattentc  des  calfinistes,  et,  eonsenrant 
dans  la  tolëitiiice  même  Tapparence  de  la  persécu- 
tion ,  détermina  à  la  fuite  ceux  que  Tesperance  et 
Tamour  de  leur  pays  avaient  encore  retenus.  Un 
événement  semblable  suivit  Thorrible  loi  de  1715, 
qui  contraignit  aux  actes  de  notre  foi  ceux  même 
qui' n'avaient  pas  abjuré.  On  vit  les  fermiers  ^ui 
avaient  traité  de  la  régie  des  biens  des  fugitifs  s'en- 
ger  en  inquisiteurs  de  la  foi ,  et  la  cupidité  fiscale 
surpasse  cette  fois  la  haine  fanatique. 

Ensuite  parut  cette  compilation  de  1724,  encore 
plus  absurde  qu'injuste,  qui  ordonna  des  contraintes 
sacrilèges  et  des  épreuves  superstitieuses.  Enfin  Ton 
▼H  eette  dernière  persécution  dans  laquelle  les  tri- 
bunaux, le  gouvernement  et  des  ministres  de  TBglise 
se  réunirent  ponr  faire  exécuter  des  lois  inexécuta- 
bles. J)es  citoyens,  pour  les  avoir  transgressées,  fu- 
rent envoyés  aux  galère5,  et  leurs  biens  confisqués... 
Aces  vexations  judiciaires  se  joignirent  les  persé- 
cutions dévorantes  du  fisc.  Il  réunit  aux  biens  qu'il 
régissait  ceux  que,  dans  son  langage,  il  appelait  des 
biens  de  nouvelle  découverte  ;  et  ces  biens  étaient 
ceux  des  familles  dont  il  contestait  la  légitimité  des 
sBceessions  en  li^ne  directe,  et  parconséquent  la 
légiiimité  des  mariages....  Heureusement  le  minis- 
tère de  M.  Amelot ,  chargé  de  Tadministration  de 
cette  partie,  introduisit  une  jurisprudence  douce  et 
raisonnable,  rappela  par  de  nombreuses  mains-levées 
àe$  familles  expatriées ,  et  fit  perdre  à  la  régie  cette 
manie  fiscale  de  conquêtes,  ou  plutôt  d'usurpations, 
qui  l'avait  trop  longtemps  déshonorée....  H  existe 
aujourd'hui  des  biena  de  cette  régie  produisant  en- 
viron 110,000  liv.  de  revenu. 

Vous  devez  effacer  les  traces  des  événements  dé-» 
sastreux  qui  ont  formé  et  entretenu  cette  régie.  Je- 
tons donc  un  voile  épais  sur  les  tristes  erreurs  de  la 
poHttque,  sur  les  notrs  comiplots  du  fanatisme ,  sur 
les  règlements  absurdes  qui  ont  prostitué  pendant 
cent  ans  le  nom  sacré  des  lois.  Ne  nous  occupons 
auJounThui  que  de  bienfiitsance  et  de  justice  envers 
les  représentants  de  ces  Français  ai  longtemps  mal- 
heureux. 

Il  est  facile  de  saisir  les  motifk  (|ui  ont  dirigé  le 
comité  dans  la  rédaction  des  dispositions  principales 
du  projet  de  décret  soumis  à  votre  délibération. 
D'abord  vous  avez  dû,  en  appelant  les  descendants 
des  protestants  à  recueillir  les  biens  de  leurs  pères, 
borner  ce  bieafiiitaux  parents,  aux  héritiers  légi- 
timas et  naturels.  Leurs  créanciers ,  leurs  ayant- 
cause  ne  doivent  pas  pariager  ce  bienfait ,  parce- 

3u'ils  viendraient  bientôt  empoisonner  la  société  par 
es  procès  nombreux  et  des  contestations  vexatoires. 
Vous  devez  aux  religionnaires  et  à  leurs  parents ,  à 
quelque  degjré  que  ce  soit ,  la  restitution  de  leurs 
biens.  Là  finit  votre  devoir  ;  là  doit  s'arrêter  l'acquit- 
tement d'une  dette  sacrée Vous  devez  la  même 

restitution  à  ceux  qui,  quoique  demeurés  en  France, 
et  enfoncés,  pour  ainsi  dire,  dans  ses  frontières, 
n'ont  pu  ni  fuir  une  patrie  avare,  ni  échapper  aux 
peines  prononcées  par  une  politique  superstitieuse 
et  par  une  législation  féroce,  ni  sauver  le  patrimoine 

de  leurs  familles  de  Tin  justice  des  confiscations 

Mais  cjuels  seront  les  tribunaux  où  s'agiteront  les 
questions  de  la  restitution  des  biens,  où  se  jugeront 
les  preuves  testimoniales ,  etc.  Ces  questions  sont 
toutes  du  ressort  de  Tordre  judiciaire  :  c'est  donc 
devant  les  juges  de  district  que  toutes  les  réclama- 
tions seront  portées...  Cependant,  comme  il  peut  se 
Présenter  dans  les  tribunaux  des  personnes  dfénuées 
e  titres,  de  ces  hommes  étrangers  aux  familles,  dont 
une  resasemblance  gratuite  de  nom  ou  une  commu- 
nication frauduleuse  de  titres  peut  faciliter  Terreur 
des  tribunaux ,  il  est  nécessaire  de  leur  donner  un 


surveillant  légitime ,  un  contradictear  publie  (pi 

Suisse  par  sa  seule  lustitutÎDn  arrêter  les  complots 
e  ces  usurpations  lointaines  et  de  ces  successciin 
mensongers.  Le  commissaire  du  roi  sera  entendu 
dans  chacune  des  deiBandes  formée  en  restitution 
de  biens;  mais  l'administration  nationale  a  jaut  dus 
son  ressort  les  biens  des  Français  fueitife,  et  surveil- 
lant par  une  protection  particulière  les  tristes  débris 
de  leur  patrimoine ,  c'est  au  ministre  actif  de  cette 
administration  publique,  dans  chaque  déparleoient, 

à  les  défendre  des  usurpations Quant  au  georo 

de  preuves,  nous  avons  pensé  oue  Tiosoffisancedt's 
titres  écrits  pouvait  être  suppléée  par  des  preuves 
testimoniales. 

Reportez-vous  un  instant  vers  ces  temps  nulbeu* 
reux  où  des  lois  superstitieuses  et  sanguinaires 
tyrannisaient  les  consciences  et  flArissaient  les  per- 
sonnes, érigeaient  en  crime  le  droit  imprescriptible rt 
naturel  d'émigration,  et  adjugeaient  à  des  delat^un, 
à  des  courtisans  ou  à  des  fanatiques ,  les  biens  et 
jusau'aux  vêtements  même  des  éougrants  surpris  ou 
arrêtés  dans  leur  fuite.  Quels  titres  ont  nu  emporter 
ces  malheureux,  et  quelles  preuves,  quels  papiers  de 
famille  pouvaient  accompagner  ces  êtres  qui  ne 
cherchaient  qu'^échapper  a  des  lois  de  proscription? 
Quelles  précautions  pouvez-vous  supposer  à  des 
hommes  qui  ne  pouvaient  ni  naître,  ni  se  marier,  dî 
vivre ,  ni  mourir  sous  les  formes  prescrites  paries 
lois?  Sans  profession  civile  qnoiq^ue  citoyens,  sans 
épouses  quoique  mariés,  sans  héritiers  quoique  pè- 
res, comment  se  seraient-ils  occupés  à  ivcneillir,! 
conserver  ces  pactes  d'union ,  ces  titres  de  succes- 
sion, ces  transactions  sociales  qui  conservent  àpeine 

les  traces  des  familles  heureuses? Ces  fugitif 

infortunés  n*ont  laissé  de  traces  qne  sur  les  sabirs 
d*un  pays  terrible  qui  dévorait  ses  enfants,  et  le 
temps  est  venu  ajouter  ses  ravages  à  ceur  des  per 
séeutions  religieuses,...  Vous  détruisez  d'ailleurs  les 
dangers  d'une  trop  grande  latitude  donnée  aox 
preuves  en  enchaînant  pendant  cinq  années  les 
biens  restitués  dans  les  mains  des  demandeurs, (t 
en  les  chargeant  pendant  ce  temps  de  les  restituer 
ou  de  les  partager,  s'il  se  présentait  des  parents 
plus  proches,  des  parents  à  égal  dcçré,  ou  i  des  fe- 
milles  dont  les  titres  démasqueraient  rimposleor 
qui  aurait  trompé  les  tribunaux  et  fadministratioo 
publique.... 

En  s'occupant  des  héritages  des  rcHrionnaires 
fugitifs,  le  législateur  ne  doit  point  perdre  de  rue 
rintérêt  des  citoyens  gui  ont  améliore  leur  patn- 
moine,  et  qui  ont  traité  sur  ce  point  avec  raDcien 
gouvernement  sous  le  nom  de  baillistes.  Nous  avons 
cru  qu'il  était  juste  de  maintenir,  quantàcur,leftt 
des  baux,  pour  ce  qui  touche  aux  réparations  cl 

améliorations  des  biens  à  restituer One  anfrt 

classe  d*hommes  attire  les  regards  de  rAssemblee; 
ce  sont  les  tiers-acquéreurs.  Ici  la  société  se  repr^ 
sente  devant  le  législateur,  et  réclame  ta  sauve; 

Sarde  de  la  loi  pour  le  repos  des  familles,  pour  la  m 
es  contrats,  pour  la  tranquillité  sociale,  pour» 
sûreté  de  l'échelle  des  conventions...  En  conservant 
la  propriété  des  acquéreurs  légitimes,  vousdépooii- 
lerez  ces  vils  dénonciateurs  qui  se  sont  partage  i« 
dépouilles  des  fugitifs  sous  rmfiime  titre  d  espion- 
naçe  et  de  délation.  Le  comité  a  pensé  ooe  les  (m 
qui  sont  sortis  de  cette  source  impure  de  !*<J*Jr! 
cation  des  biens  des  religionnaires  devaient  flw 
révoqués ,  sans  que  les  «bnataires  ou  Jirevettir» 
pussent  se  prévaloir  de  la  prescriptioD*  jff^^^ 
nement  avait  commis  une  sorte  de  saerHége  pona- 
que,  et  le  donataire  en  est  le  complice.  U  ^omr 
nement  était  le  dépositaire  et  le  cooserreteur  je^ 
biens;  le  brevetaire  a  violé  ce  dépôt» a  eavaliic» 
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biens,  et,  loin  que  la  longue  possession  puisse  l'au- 
toriser, die  ne  sert  qu*è  le  faire  paraître  plus  odieux 

et  plus  tllégitime Mais  iet  le  législateur  se 

trouve  place  entre  l'obligation  étroite  de  ne  pas 
rendre  illusoire  le  bienfait  de  la  restitution  des  biens 
des  fugitifs  et  la  nécessité  împëneuse  de  ne  pas  li- 
vrer facilement  la  société  aux  recherches  et  aux 
contestations  judiciaires  ;  c*est  à  Ini  de  consacrer  les 
a? antages  de  la  prescription  en  faveur  des  héritiers, 
successeurs  et  tiers  acquéreurs  des  concessionnaires. 
Des  juriconsultes  rigides  pourraient  dire  que  le  vice 
de  la  prescription  passe  à  I  héritier  ;  mais  la  nrudence 
du  législateur  doit  laisser  dans  Tlnaction  et  le  silence 
cette  justice  stricte  et  rigoureuse ,  toujours  voisine 
de  la  suprême  injustice  ;  il  doit,  quand  il  le  peut  sans 
blesser  réquité,  suspendre  une  partie  des  maux  qui 
résulteraient  des  recherches  faites  au-delà  de  la 
prescription. 

En  terminant  ce  rapport ,  je  ne  puis  me  défendre 
d*un  sentiment  involontaire  que  la  correspondance 
des  Français  a  fait  naître  et  qu'elle  produira  sans 
doute  dans  vos  cœurs.  Depuis  que  votre  décret  du 
10  juillet  a  retenti  dans  les  diverses  contrées  de 
l'Europe,  votre  comité  et  plusieurs  membres  de 
rissemblée  ont  reçu  mille  témoignages  touchants 
de  la  reconnaissance  des  Français  tendant  leurs  bras 
▼ers  la  patrie  de  leurs  pères. 

Je  viens  de  prononcer  le  véritable  .nom  :  des  Fran- 
çais! Non,  ils  n'ont  jamais  cessé  de  l'être,  et  votre 
comité  vous  propose  un  article  aussi  juste  que 
politique,  qui  assurera  aux  descendants  des  reli- 
gionnaires  fugitifs  le  droit  à  l'honneur  d'être  ci- 
toyens français.  (L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs 
re|)rises)...  Encore  s'il  s'agissait  de  ces  cosmopolites 
qui,  étrangers  dans  tous  les  pays,  ne  méritent  de 
trouver  nulle  part  une  cité  ;  s'il  s'agissait  de  ces 
hommes  pusillanimes  ou  orgueilleux  qui  fuient  la 
patrie  quand  elle  est  en  dangers  ou  qu'elle  traite  ses 
enfants  avec  égalité,  on  pourrait  excuser  l'erreur  d'un 
l^islateur  qui  prononcerait  des  déchéances  et  des 

Srivations  civiques  (  la  très  grande  majorité  applau- 
it);  mais  lorsque  des  lois  tyranniques  ont  méconnu 
le  premier  droit  de  l'homme,  la  liberté  des  opinions; 
lorsqu'un  prince  absolu  fait  garder  par  des  troupes 
les  frontières ,  comme  les  portes  d  une  prison ,  ou 
fait  servir  sur  les  galères  avec  des  scélérats  des 
hommes  qui  ont  une  croyance  différente  de  la 
sienne,  certes  alors  la  loi  naturelle  reprend  son 
empire,  et  la  loi  politique  ne  perd  pas  ses  droits.  Les 
citoyens  dispersa  sur  des  terres  étrangères  ne  ces- 
sent pas  un  instant  d'être  dans  leur  patrie  aux  yeux 
de  la  loi.  Cette  fiction ,  inventée  par  les  Romains, 
honore  leur  législation  et  doit  immortaliser  aujour- 
d'hui la  vôtre.  Qu'ils  viennent  donc  au  milieu  de 
leurs  frères,  ces  être  malheureux  jetés  sur  des  bords 
étrangers  ;  la  patrie  n'a  cessé  de  tourner  sur  eux  ses 
regards  et  de  conserver  leurs  droits  ;  elle  a  déchiré 
ces  codes  absurdes  et  sanguinaires  que  le  fanatisme 
et  l'intérêt  avaient  dictés  a  des  tyrans ,  et  ses  repré- 
senUnts  apprendront  à  l'Europe  que  les  législateurs 
doivent  également  respecter  la  liberté  des  opmions 
religieuse  et  celle  des  opinions  politiques...  (Ce  rap- 
port obtient  de  nombreux  applaudissements;  l'As- 
semblée  en  ordonne  l'impression.) 

M.  Barère  pimente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  de  la  manière  suivante ,  presque  sans  discus- 
sion : 

«  L^AMeiBblée  nationale  ayant  recoono ,  par  son  décret 
du  ta jaHtet  dernier,  qu*il  éuU  de  la  fvslioede  n*«tUaer 
aux  rcpresenUinU  des  religionnaires  fugilib  le»  Wew  dont 
ceax-ct  ont  éié  privés  dansdes  temps  de  troubles  et d'iotolè- 
raoce,  et  voulaot  pourvoir  au  mode  de  la  restitution  déjà 


ordonnée,  après  avoir  entendale  rapport  de  son  oamité  des 
dooHiUievdécr^  ce  qui  soit  : 

•  Art.  I•^  Les  reUgionnaires  fàgitifis  leurs  héritier^ 
successeurs  et  ayant-droit  sont  appelés  à  reotteUUr,  selon 
les  formes  indiquées  d-aprés,  les  biens  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  les  maros  des  fermiers  préposés  à  leur 
régie. 

Q  IL  Ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  simple  requête 
^  main-levée  desdits  biens,  dans  le  délai  de  trois  années  h 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  par« 
devant  le  tribunal  de  districl  dans  retendue  duquel  lesdiis 
biens  seront  situés;  lequel  tribunal  ne  pourra  prononcer  la 
malh-levée  qu^apr^s  communication  au  proeorear-généraU 
syndic  du  département  et  sur  les  oonclosioiis  des  commis- 
saires du  roi. 

•  III.  Us  joindront  à  leur  reqoêteies  titres  et  plèoes  pnn 
près  ft  établir  qu'ils  sont  aux  droits  de  celui  qu*Us  préten- 
dent représanter,  et  que  les  liens  par  eux  rédamés  pro- 
viennent de  son  dief. 

«  IV,  Lorsque  les  titres  du  demandeur  en  main-levée  ne 
seront  pas  suffisants  pour  prouver  sa  parenté  et  la  propriété 
des  biens  par  lui  réclamés,  U  pourra  être  admis  à  complé- 
ter cette  preuve  par  euquètest  même  de  commune  renom- 
vnédm 

«y.  Tous  les  tinres,  baux  et  documents  qnisont  au  pouvoir 
de  la  régie,  concernant  les  biens  rédamés,  seront  commis 
niques  sans  déplacer  aux  parties  Intéressées,  qui  poofTont 
s*en  feire  délivrer  copie  ou  extrait  sans  frais. 

«VL  Ne  pourront  les  demandeurs  ea  mainHevées  m 
mettre  en  passesnoa  des  biens,  en  vertu  des  ordonnances 
qui  les  auront  prononcées,  qu'après  les  avoir  fait  signifier 
Unt  au  régisseur  ou  à  ses  préposés  qu'aux  fermiers  et  dé> 
tenteurs  desdits  biens. 

•  VIL  Les  adjudicataires  actuels  des  biens  des  religion- 
naires rugillDi,  à  titre  de  bail  à  rente  perpétueUe,  avec  clause 
résolutoire,  seront  tenus  d*en  laisser  la  libre  possession  et 
jouissance  à  ceux  qui  en  auront  obtenu  main-tevée  sur  la 
première  réquisition ,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  letir 
rembourser  préalablement  les  frais  deeultare,  labour  et  de 
semences,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  que  ks  ndiw 
dleaiainesjustiicront,  pardesprooès-verbauide  visite,  de* 
visefttimatifii,  adjudication  aurabais^  réceptioud'onvrage» 
et  quittances  d'ouvriers,  avoir  payé,  lors  de  rentrée  ea 
jouissance,  aux  adiudicataires  préoédenU,  pour  le  pariait 
i^biissement  desdiUbiens,  conrormément  aux  clauses  de 
l'adjudication. 

•  Vin.  A  l'égard  des  biens  des  religionnabres  ftagitlfliet 
autres  dont  les  biens  ont  été  confisqués  pour  cause  de  reli- 
gion, adjugés  à  titre  de  location ,  ceux  qui  en  obtiendront 
la  main-levée  seront  obligés  d'en  enueienir  les  baux,  et  ils 
en  percevront  les  loyers  ft  compter  du  Jour  de  leur  de- 
mande. .    . 

•  Ils  pourront  en  oooséqocace  exercer  contre  les  ler- 
mters  toutes  les  aedons  résuUaat  deadits  baux ,  k  la 
charge  d'en  lemplir  également  toutes  les  danses  et  condi- 
tions. 

«  IX.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  obtenu  la 
main^vée faire  procéder»  la  visite  des  lieux  par  experts  & 
l'amiable,  ou  à  défaut  nommés  d'oRice,  lesquds  estimeront 
les  réédifications,  plantations  et  améliorations  qui  se  trou- 
veront à  faire  auxdits  biens;  et  ils  sont  autorisés  è  compen* 
ser  le  montant  de  cette  estimation  jusqu'à  due  concur- 
ronce  avec  les  sommes  qu'ib  doivent  rembourser  aux  ad- 
judicaires,  en  vertu  des  dispositions  de  l'artide  précédent* 

«  X.  Dans  le  cas  où  le  montant  des  sommes  à  répéter, 
d'après  l'estimaUon  des  experts,  excéderait  le  rombourse- 
ment  à  faire  ù  l'adjudicataire,  celui  qui  a  obtenu  la  main- 
levée pourra  se  pourvoir  devant  les  mêmes  juges  pour  s'y 
fiiire  payer  le  surplus  par  l'adjudicataire. 

f  XI.  Les  bailtistes  et  adjudicataires  des  biens  apparte- 
nant aux  rdigionnatres  rugitifs  ou  autres,  dont  les  biens 
ont  été  confisqués  pour  cause  de  religion ,  seront  tenus  de 
restituer  à  ceux  qui  obtiendront  la  main -levée  de  ces  biens 
le  prix  des  bois  et  arbres  de  fuUie  qu'ils  auraient  coupés 
sur  ces  biens  depuis  le  jour  de  la  publication  du  décret 
rendu  le  10  Iqillet  dernier,  et  ce  à  dire  d'experts  accordés 
oa  pris  d'office.  ....  * 

•  XII.  Les  héritiers  ou  ayant-cause  des  ivsllglonnairesfu* 
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de  religion,  dont  les  biens  aurikent  été  vendur,  ne  pooi^ 
ront  les  fevtndiqneri  mais  il  leur  lendeané  main-lcréeet 
déUvraaoe  des  renies  constiluées  par  le  gouveroemeot  des 
deniers  provenant  de  la  ?enle  desdits  biens« 

«  XIII.  Tout  prétendaot-droit  ft  la  propriété  des  biens 
dont  la  maio-levée  aura  été  accordée  seront  tenus  de  se 
présenter  dans  le  délai  de  cinq  années  t  à  oonpter  du  jour 
de  la  publication  de  la  prise  de  possession  desdits  biens, 
prescrite  par  l'article  Yl  du  présent  décret. 

«  Lequel  délai  courra  mfime  contre  les  mioearsianiatt* 
cuoe  espérance  de  restitution* 

■  XIY.  Ceui  qui  se  présenteront  dans  le  délai  de  cinq 
années  ne  pourront  répéter  les  fruits  de  ceux  qui  auraient 
obtenu  la  main-le?ée  qu'à  compter  du  jour  delà  demande. 

«XV.  Les  portions  de  revenu  des  biens  desreligionnaires 
fugitib  et  autrestci-devant  accordées  auxdéiionoiateurs,  ce;* 
seront  de  leur  appartenir  à  compter  du  1"^  janvier  4791  % 
cl  seront  soumises  à  ta  même  régie  et  comptabilité  qui  Si>ra 
établie  pour  le  surplus  des  autres  biens* 

ff  XVI,  Les  dons  et  les  concessions  faits  à  titre  gratuit 
des  biens  des  religionnaires  fugitirs  et  autres  à  des  étran- 
gers sont  révoqués,  sans  que  les  donataires  et  concession- 
naires puissentse  prévsloird^aucune  prescription; et néan* 
moins  ils  ne  seront  tenus  à  aucune  restitution  des  fruits; 
mais  la  prescription  pourra  être  opposée  par  leurs  héritiers 
et  Buoeesseurs  k  titre  universel,  qui  auraient  possédé  les* 
dits  biens  pendant  Tespaoe  de  trente  ans. 

•  A  regard  des  tiers*acquéreurs  et  successeurs  à  titre 
partiottlier»  ils  ne  pourront  être  inquiétés  en  aucun  cas» 
Quant  aux  autres  dons  et  concessions  faits  en  faveur  des 
parents  des  religionnaires  fugitifs,  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  lesdits  parents  demeureront  en  possession  des  biens, 
sans  préjudice  des  droits  des  parents  plus  proches  ou  en 
égal  degré  qui  viendraient  à  se  présenter  dans  Icdclai  près* 
crit  par  Tarticle  XIV,  et  ce  à  compter  pour  eux  du  jour  do 
la  publication  du  présent  décret,  à  moins  que  la  questiou 
de  parenté  n'eût  été  jugée  entre  eux ,  par  orrét  contradic* 
loire  ou  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

I XVII.  ToulM  les  demandes  en  main-levée  et  toutes  lot 
Instances  eu  restitution  desdiu  biens,  qui  sont  actueil&> 
ment  pendantes  au  conseil,  seront,  après  la  publication  du 
présent  décret,  renvoyées  au  tribunal  de  district  de  la  si- 
tuation des  biens,  pour  y  être  jugées  les  premières  par  or* 
dre  de  leur  dote. 

cXVlII.  Usera  dressé  incessamment  un  tableau  des  Ideoe 
nisls  sur  lesroligioooaires  Aigitift,  et  qniaont  actuellement 
oompris  dans  le  bail  pfénéral,  avec  renonciation  des  lieux 
de  leur  situation  et  indication  des  noms  des  fogitifii  ou 
propriétaires  aneieni,  lequel  tableau  sera  imprimé  et  en- 
voyé à  chaque  tribunal  de  district  pour  y  être  afiOché  et 
enregistré. 

tXiX.  Après  Texpiration  dn  délai  de  trois  années  fixé 
pour  se  pourvoir  en  main*levée,  les  biens  pour  lesquels  il 
ne  se  sera  pas  présenté  aucun  demandeur  en  main-'ievée 
seront  vendus  dans  les  mêmes  formes  que  les  biens  natio«* 
naux,  pour  le  prix  en  provenant  être  placé  en  capitaux  ou 
déposé  dans  la  caisse  de  Textraordioaire,  et  être  restitué 
sans  intérêt  aux  parents  héritiers  ou  ayant-cause,  dans 
quelque  temps  qu'ils  se  présentent,  en  justifiant  par  eux 
de  leur  descendance  ou  litres  d'hérédité ,  suivant  les  for- 
mes déjà  décrétéei. 

«  XX.  Les  balllistes  et  autres  débiteurs  des  biens  mis  en 
régie  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soii,  se  re« 
fuser  ou  paiement  du  prix  de  leurs  baux  ou  du  montant 
des  renies  qu'ils  doivent,  et  ils  seront  tenus  de  payer  au 
régisieur-général  aclurl  les  arrérages  échus  tt  è  échoir  des 
fermages  et  rentes  |uiqu'au  jour  de  la  significalion.de  la 
main-levée  qui  pourra  en  être  accordée,  fusqu'àoeque  l'As- 
semblée nationale  ait  statué  sur  le  nouveau  régime  qu'elle 
se  propose  d'établir  dans  cette  partie,  en  attendant  la  vente 
desdits  biens  portée  dans  l'article  précédent. 

«  XXI.  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays  étranger, 
descendent  en  quelque  degré  que  ce  soit  d'un  Français  ou 
d*nne  Française  expatriés  pour  cause  de  religion ,  sont  dé* 
darées  naturels  français,  et  jouiront  des  droits  attachés  à 
cette  qualité  s'ils  reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domi» 
die  etprêtent  le  serment  dvique» 
«  Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de  ce  droit,  sans  le 


de  lêor  père,  mère,  «teul  eu  dénié, qa'ts. 
tant  qu'ils  seront  majeaie  on  jonisiant  de  leurs  énita. 

tXXlL  L'Aaseoablée  nelioeatediargsioepiéwiettdc 
présenler  dans  le  jour  ce  décret  è  la  ssnctioaéa  rai,  iice 
prière  à  Sa  Majesté  de  donner  des  or4fs  à  tMiiei  aokv 
sadeurs,  ministres,  envoyés,  résidents,  oomuIs,  Tice<oa> 
suis  ou  gérants,  auprès  des  puissances  étrangères,  afin  que 
le  présent  décret  soit  incessamment  cooaa  de  loulesles  h* 
milles  françaises  ou  descendant  de  Français.» 

M.  MiUtTiNBAU  :  J'applaudis  arec  TAssemblée  à 
Tarticle  par  lequel  elle  vient  de  déclarer  citoyens 
français  les  descendants  des  religionnaires  fu^iiiè 
nos  en  pays  étrangers  ;  mais  je  demande  que  cet  ar- 
ticle soit  étendu  aux  descendants  de  tous  les  Prao- 
çais  expatriés  pour  quelque  cause  qae  ce  soit. 

M.  Foucault  :  Ceux  des  descendants  des  ^ 
sexes.  Je  saisis  cette  occasion  pour  observer  à  l'As- 
semblée  que  les  femmes  propriétaires  doivent  avoir, 
comme  les  hommes ,  le  droit  de  concourir  à  la  for- 
mation des  lois  protectrices  des  propriétés.  'PIq- 
sieurs  applaudissements  se  font  entendre.)  Je  ne  parir 
que  des  femmes  propriétaires;  leur  droit  de  repré- 
sentation politique  est  une  conséquence  nécessairo 
du  principe  qui  dit  que  la  propriété  constitue  le drotl 
de  cité.  Je  demande  qu'elles  soient  autorisées  à  se 
faire  représenter  par  procureurs. 

M.  Barère  :  Inobservation  du  préopioant  est  bien 
di^e  du  caractère  de  l'ancienne  chcTalerie  fran- 
çaise ;  mais  TAssemblëe  a  déjà  décrété  (ju'on  ne 
pourrait  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  par  pro- 
curation. Quant  à  la  proposition  de  M.  Martineaii, 
elle  est  Pobjet  d'une  question  particulière.  LooisXlV 
avait  déclaré  les  religionnaires  fugitif  et  toote  leur 
postérité  déchus  de  la  qualité  de  citoyens  français. 
Louis  XV  abrogea  cette  loi  atroce ,  mais  à  des  con- 
ditions aussi  cruelles  et  aussi  absurdes.  H  neperoiil 
aux  descendants  des  protestants  de  s'établir  en 
France  qu'à  la  charge  par  eux  d'y  profisser  la  reli- 
gion catholique.  C'est  cette  loi  particulière  que  vous 
venez  de  détruire. 

L'Assemblée  se  sépare  sans  délibérer  sur  les  deox 
motions  incidentes  combattues  par  le  rapporteur. 

11  est  neuf  heures. 

siAll€8  DC  WNDBBDI 10  DÉcmBB. 

Sur  les  rapports  faits  par  M.  Camus,  rAssembléa 
nationale  rend  les  décrets  suivants  : 

•  Sur  le  rapport  fait  par  lecomlté  d'aliéoitloa ,  rAen* 
blée  DaUonale  décrite  qtt*lliere  vendu  à  la  mnniopiliw 
de  Bèie  des  biens  Daliooaux  pour  la  sooum  de  91«8fi0  ItT., 
à  celle  de  Selnt^Martin-du-Mont,  pour  la  wuaeii 
28,510  lif.  ;  à  celle  de  Braxey,  pour  la  sommcdeianjU 
h  celle  de  Preloo,  pour  la  somme  de  6M69  lit.;  àceuede 
Saint-Veran,  pour  la  somme  de  14,180  Ht.;  le  toulcofifoj- 
ménient  aux  décrets  particuliers  aiinexéa  au  pw«**2ffî 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ledéptrteiDeK« 
Saône-ctLoirc,  le  district  et  la  munieipalité  d'Aal«t.«« 
avoir  égard  ani  oppositions  fiiitca  par  lei  cbanflla»  d  ad- 
tun  et  autres  en  leur  qualité  de  titulalrai,  pwiewai  «w 
a  la  vente  des  Mens  nationsox«  et  qoe  le  proofi  m»  i» 
aux  opposants,  sur  la  plainte  du  proeerearsyadiCi  fl*™^ 
dro  plainte  devant  les  juges  ordiÎMires.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  part  M.  Ramri-Noganrt, 
l'Assemblée  nationale  déclare  vendre  i  la  taumv^ 
lîtéde  Lyon  des  biens  nationaux  pottrlepni«i 
millions  834,000  liv.  ,       ...j^ 

—  M.  Champeaux  présente  au  nom  ducomiieup 
pensions  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L*AinmMée  nationale,  après  avoir  «•»*'.!V"|!S 
de  son  comité  des  peDsions,  déci^te,  en  »^**^!^  ,^ 
préoédenlt  décreu  i^aUfa  aux  arrérafts  de  P<^^7' V 
lei  porteurs  des  bfeveu  sur  lewiuela  ^^Z^ 
oeopu»  des  aooieos  arréragesqui  leur  soatdiii  r*^ 
leur»  brevets  aux  bureaux  de  liquidatioa  qm  «ro» 
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Mis,  pour  «D  recevoir  des  reeonnsissaiiees  da  montant  des 
sommes  qui  seront  portées  sur  les  breTets  comme  déooap» 
les»  leiquelles  recoonaissanoesseioul  qoquittées  à  U caisse 
de  iVstraordioaifo  aox  (poqnea  qui  feront  ineeiMBuneat 
^terminées.» 

Ce  décrit  est  adoptai 

«^  Sur  la  proposition  ftiito  par  M.  ***  t 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'administration 
loi  présentera  un  étal  général  de  toutes  les  dépenses  ex- 
traordinaires que  nécessitent  les  inondations  et  les  dégftts 
quVHes  ont  eausés  dans  différents  départements,  en  distin- 
guant dans  les  dépenses  celles  qu*elle  pensera  devoir  être 
supportées  par  les  départements  et  les  districts  de  celles 
qu*elie  croira  devoir  rester  à  la  cliarge  du  trésor  public  En 
ooitséqaenee,  toutes  les  demandes  des  direetoiras  de  d^ 
partement  sar  «i  objet  seroni  adressées  au»  pouvoir  eié» 
cuUr,  • 

—  M»  Chaiaet  présenta,  au  nom  du  comité  eoolé- 
siastique,  des  articles  additionnela  à  eaux  déjà  dé« 
crétéaaur  le  ctogé.Ua  soot  adoptés  après  uae  légère 
discussion. 

•  L*Assemblée  nationale,  instmîte  des  diiBcultés  élevées 
sur  Pezéoution  de  quelques-uns  des  articles  du  a4  juillet 
dernier,  concernant  le  traitement  du  clergé  actuel  ;  oui  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  oui  suit: 

t  Art.  I*'.  Dans  te4  chapitres  ou  autres  corps  dans  les- 
quels la  résidence  était  de  rigueur,  et  dans  lesquels,  quand 
on  ne  résidait  pas,  les  absents  pourvus  d'autres  bénéfices , 
places  ou  emplois  ecclésiastiques  exigeant  résidence,  ne 
participaient  en  aucune  manière  aux  revenus ,  ou  lors- 
qu'ils n'y  avaient  qu*une  part  moindre  que  celle  des  pré- 
sents, lesdits  absents  ne  pourront,  lors  de  la  liquidation  de 
leur  traitement,  porter  dans  Tétat  de  leur  revenu  ecclésias- 
tique aucune  partie  de  revenas  desdits  chapitres,  on  bien 
ils  M  pourront  y  porter  que  celles  dont  ils  jouissaient  ;  le 
svpltts  devant  être  divisé  entre  les  pfésents»  suivant  la 
règle  ou  l'usage  observé  dans  lesdits  chapitresb 

«  II.  Lorsqu'un  ecclésiastique  se  trouvera  titulaire  de 
plusieurs  bénéfices,  si  les  revenus  de  l'un  d'eux  étaient  ab- 
sorbés par  les  augmentations  accordées  aux  curés  et  aux 
vicaires  qui  étalent  à  portion  congrue,  et  dont  la  déduc- 
tion doit  être  faite  sur  ces  revenus,  il  ne  pourra,  sous  pré- 
texte d'abandon  des  bénéfices,  s'exempter  de  cette  déduc- 
tion sur  la  totalité  de  ses  revenus  eeeléilastlqnes,  lui  de- 
meurant néanmoins'  réservé  le  mintmam  fixé  par  les 
précédents  décrets  de  l'Assemblée  nationale» 

t  III.  Dans  la  déduciion  à  faire  des  charges  en  exécution 
de  l'article  XXIV  du  décret  du  H  juillet  dernier,  on  suivra 
les  règles  ci-après  :  1*  on  ne  déduira  pas  tes  décimes  qui 
étalent  imposés  avant  l'année  1700,  ni  les  impositions  mi* 
■es  dans  le  cours  des  derniers  six  mois  de  1789  et  pour 
Tannée  1790,  ni  aucunes  autres  impositions  mises  ou  & 
mettre;  S*  on  ne  déduira  pas  les  réparations locatives  des 
logements  des  évéques  et  des  curés,  dont  ils  sont  restés 
chargés  ;  V*  on  ne  déduire  pas  les  diminutions  qui  pou- 
vaient survenir  par  vétusté  |  é*  on  ne  déduira  pas  la  dé» 
pense  des  fondations  et  obits  dont  les  bénéfloesou  les  corps 
faisaient  eux-mêmes  le  service  dans  les  églises  non  parois- 
siales, et  à  raison  duquel  service  ils  jouissaient  des  biens 
aflTectés  auxdites  fondations  et  obits,  les  revenus  desquels 
biens  ils  porteront  dans  l'état  de  leur  revenu  ecelésiastique. 

•Oniléduira:  1*  ce  que  les  corps  on  bénéflclers  payaient 
(ra  fournissaient  pour  leserviee  des  fondations  ou  obits 
qu'ils  n'acquittaient  pas  eux-mêmes ,  soit  dans  leurs  égli- 
ses, soit  dans  d'autres  ;  S*  ce  que  les  febriqnes  avaient 
droit  d*exlger  pour  le  service  paroissial  on  pour  tout  autre 
service ,  tant  sur  les  biens  affectés  auxdites  fondations  et 
obits  que  sur  d*autres  biens  ;  8*  la  fourniture  des  orne- 
ments, des  vases  sacrés,  les  frais  d'entretien  du  bas  cboeuri 
des  musiciens  et  organistes,  et  toute  autre  dépense  du  culte 
vis-à-vis  des  corps  ou  bénéfieiers  qui  y  étalent  assujétis; 
A*  les  portions  congrues  des  curés  et  des  vicaires,  à  raison 
de  1,900  llv.  pour  les  premiers  et  de  700  llv.  pour  les  se* 
conds,  Mvf  fexéeuUon  de  ratticle  XXV  du  décret  du 
là  juillet  dernier  et  de  l'article  fil  du  déeret  du  8  aoOt 
suivant;  5*  les  pensions  affectées  sur  tes  bénéflees;  6*  les 
intérêts  des  sommes  dnes  en  particulier  par  les  corps  et 
tes  bénéflclers,  t  raison  da  leur  bénéflea,  ensemble  les 


rentes  oonitiluées,  foncières,  d-devant  lelgneuriaîcs  et  an* 
très,  même  les  droits  easualsi  7*  les  réparations  d'entretien 
des  bâtiments,  autres  que  celles  looativas,  à  l'égard  des  lo« 
gements  des  évéques  et  desourési  8*  les  réparations  aussi 
d*entr»tien  des  églises,  eherar,  autel,  elocheret  antres  édi« 
fiées  religieux  que  supporteraient  les  corps  on  les  bénéfi- 
aiers,  soit  à  raislM  des  dîmes,  soit  à  raison  d'autres  biens, 
sans  déroger  aux  préoèdants  décrets  qui  les  dispensent  de 
ceUes  auxquelles  ils  auraient  été  obligés  pour  des  dégrada» 
tiens  arrivées  avant  le  1*'  janvier  1790.  O^La  déduction 
pour  les  réparations  sera  réglée  dans  la  proportion  dd  ving- 
tième dn  revenu  dM  dîmes  on  des  fcéens  sur  lesquels  11  y 
avait  une  action  pour  les  paiements  desdites  réparations. 

•  IV.  Lors  de  la  liquidation  du  traitement  des  curés, 
n*entreront  point  dans  la  masse  de  leurs  revenus  eeoléslas- 
tiqnes  les  produits  des  biens  aflhelés  à  l'acquit  du  service, 
maintenus  provisoirement  parTartiele  XXIV  du  titre  I*' 
du  déeret  du  13  juillet  dernier,  ooneemant  la  constitution 
civile  du  clergé,  desfbndatlons,  des  messes  et  autres  servi* 
ces  établis  dans  les  églises  paroissiales  non  véunles  légale* 
ment  aux  autres  biens  de  laoore.  Conformément  audit  ar» 
ticle,  les  curés  et  les  prêtres  attachés  aux  églises  paroissia- 
les ,  sans  être  pourvus  de  leur  plaœ  en  titre  perpétuel  de 
bénéfices ,  continueront  d'acquitter  lesdites  fondations  et 
autres  services  ;  ils  en  recevront  les  émoluments;  les  euré4 
et  les  vicaires  qui  feront  ces  services  les  recevront  outre 
leur  traitement;  les  biens  seront  administrés  comme  parle 
passé,  le  tout  provisoirement,  et  lesdits  biens  ne  seront  pas 
vendus  quant  è  présent 

I V.  De  même  les  membres  des  chapitres  et  d'autres 
corps,  ainsi  que  les  bénéfieiers  non  curés,  ne  porteront 
point  dans  la  masse  de  leur  revenu  ecclésiastique  les  pro* 
doits  des  biens  aOeotés  sttx  fondatloDs  des  messes  et  obits 
élsblis  dans  les  églises  paroissiales,  soit  qu'ils  Jes  aoquitas* 
sent  euxHnéroes  ou  non  ;  il  sera  pourvu  à  la  oontinnation 
desdits  services,  s'il  y  a  lieu,  conformément  àrartioleXW 
du  titre  I"  du  décret  du  IS  juillet  dernier,  ooneemant  la 
eanstitution  aivlle  du  clergé,  et  1m  biens  afieotés  aux  fon^ 
dations  da  messes  et  autres  services  établis  dans  les  églises 
paroissiales,  at  pour  les  paroisses,  seront  admmistvés  par 
ks  fabriques,  à  la  cbarge  d'en  rendre  compte,  conformé- 
ment à  l'artiola  XUI  dn  titre  !«'  du  décret  du  83  octobro 
damier. 

t  VI  Dans  las  chapitres  on  autrss  oorps  danslesqnelsil  étaH 
de  règle  ou  d'usage  de  former,  sous  le  nom  -de  mense ,  oa« 
pllulaire,  ou  sons  toute  autre  dénomination,  une  partie  dis* 
lîBcte  et  séparée  des  revenus,  et  qui  avait  une  destination 
particulière,  eetia  mense  n'entrera  pas  dans  la  masse  des 
revenus  individuels  ou  eammuns  sor  laquelle  les  traHa« 
Bsents  seront  liquidés  ;  les  sommes  dues  à  nette  mense  na 
pourront  être  touchées  par  les  membres  du  corps,  et  lesdé* 
penses  assignées  sur  cette  mense  ne  seront  pas  déduiteSé 

«  VII.  Les  membres  des  chapitres  ou  autres  eorps  qui 
avaient,  à  raison  des  places  amoTJbles,  telles  que  celles  de 
trésoriers,  prévéts  ou  autres,  une  rétribution  partlculiëre, 
ne  pourront  la  porter  dans  la  masse  de  leur  revenu  indivi- 
duel ;  le  montant  en  sera  réparti  sur  tous  les  membres. 

«VIILDans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans  lesqnelf 
les  revenus  étalent  perçus  en  commun,  et  ensuite  partagés, 
il  en  sera  fait  une  masse  commune  dont  il  en  sera  assigné 
une  portion  è  chaque  membre,  sur  laquelle  son  traitement 
individuel  sera  liquidé, 

•  IX.  Suivant  les  dispositions  de  rarticle  XXII  du  dé^ 
cret  du  34  juillet  dernier,  les  baux  courants  et  exécutés  en 
1790  serviront,  sans  remonter  aux  précédents,  de  règle 
pour  fixer  le  montant  des  revenus. 

I X*  Néanmoins  les  sommes  promises  ou  payées  à  titre 
da  pot-d^vin  ou  de  telle  autre  manière  seront  ajoutées  an 
prix  dn  hall  lorsqu'il  sera  établi  qu'elles  en  faisaient  partie^ 
soit  par  des  ^eles  d^one  date  œrtaine^  antérieure  au  t  no* 
vembre  dernier,  soit  de  toute  autre  manière  pour  les  som- 
mes promises  et  encore  dues,  et  queles  fermiers  auront  dé' 
claré  devoir  pour  satisfaire  a  Tartlcle  XXXVII  du  décret 
des  6  et  11  août  dernier. 

«  XI.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  bail,  au  terme  de  rarti- 
cle IX  ci-dessus,  il  sera  formé  une  année  commune  de  qua* 
torse  ans,  en  déduisant  les  deux  oA  les  denrées  a^nt  éié 
an  plus  haut  prix  et  les  deux  dans  lesquelles  elles  auront 
été  an  plus  bas,  sur  l'état  qui  en  sera  fourni ,,  lequel  sers 
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f  èrifié  d'apris  les  comptes  de  r^e»  d*aprèi  les  renseigne- 
meiils  qu'oQ  pourra  se  procurer  en  pieaanCles  oteenra* 
lions  des  muoicipalités  ou  autremeaU 

■  XII.  Les  baux  des  hiens  nationanz  passés  à  des  bteéll* 
cîers  supprimés,  pour  durer  peodaDt  leur  vie  bénéficiaire, 
floni  eldeneitrent  résiliés  à  compter  du  1*'  janvier  1790, 
sauf  le  paiement  de  l'occupation  de  la  même  année  1790 
etlVsécution  de  Tartide  XXVI dadécretda  SAjuillet der- 
nier. ■ 


Suile  de  la  diicuuùm  mr  la  cmUrUmUon 

(nlière. 

M.  Fiemoh:  La  contribution  personnelle  remplace  It 
capilation  et  les  autres  impôts  accessoires.  La  capUation  a 
été  payée  par  tous  lescitojens  français,  soit  qu^elle  provint 
de  leurs  revenus  fonciers,  de  leur  industrie  ol  de  leurs  ca« 
pitauz.  Actuellement  il  existe  une  contribution  sur  les  re- 
venus fonciers  seulement;  nous  avons  cru  sage  ^ren  établir 
une  aussi  sur  les  revenus  mobiliers.  Ces  revenus  mobiliers 
sont  tantôt  le  fruit  descapitaux,  tantôt  celui  de  Tindustrie; 
c*est  cette  confusion  qui  nous  a  le  plus  embarrassés.  S'il 
était  possible  de  distinguer  i*un  de  l'autre,  nous  serions  de 
Tavls  de  ceux  qui  veulent  fortement  imposer  le  iruit  des 
capitaux;  mah  14-dessus  nous  n'avons  aucune  donnée; 
nous  sommes  lorcés  de  prendre  des  présomptions  pour  ba- 
ses. Il  est  certain  que  les  terres  éprouveront  toujours  une 
décharge,  soit  par  la  suppression  des  décimes,  soit  parla 
part  que  les  biens  des  ci-devant  privilégiés  prendront  aux 
charges  publiques.  Après  un  long  et  sérieux  examen,  le 
comité  persiste  dans  Tarticle  qu'il  vous  a  présenté  hier. 

If»  Dasvaumaas:  La  discossion  pourrait  être  vive  sil 
§*agis9ail  delà  répari  ition  entre  les  quatre*vingt4rois  dépar- 
tements  de  la  quotité  de  la  contributiiin  mobilière;  mais  il 
est  étonnant  que  Ton  ait  passé  deux  séances  à  une  discus- 
sion qui  ne  peut  intéresser  personne.  Il  ne  s*agit  pas  de  re- 
jeter sur  un  département,  anx dépens  d'un  autre,  um 
somme  plus  ou  moins  forte,  mais  seulement  de  déterminer 
généralement  le  taux  de  la  contribution.  Si  vous  porllei 
trop  haut  l'imposition  mobiliëre,  si  elle  a  pour  base  le 
montant  des  loyers,  si  elle  dérange  teUement  les  propor- 
tions qu'elle  effaroucbe  les  Imaginations,  il  arrivera  que 
chaque  individu  prendra  nn  loyer  plus  bas  on  se  retitvm 
dans  les  campagnes  ;  de  14  la  diminntion  des  loyers  et  la 
dépopulation  des  villes.  Vous  avet  décrété  que,  lors  de 
rimposition  mobilière,  on  aurait  égard  an  taux  où  voas 
vous  étiei  fixés  pour  la  contribution  foncière.  Dans  cette 
hypothèse  il  est  dalr  que  vous  perdes  d*nn  côté  ce  que  vous 
gagnes  de  Tautre.  Je  demande  que  Ton  aille  aux  voix  sur 
l'avis  du  comilé. 

M.  FoIleviUp  présente  Pamendement  que  TAsseoiblée 
avait  d^à  discuté  la  veille. 

La  discussion  est  fermée» 

M.  RâMBL-NooAaaT:  Je  demande  par  amendement  que 
l*on  ajoute  à  l'article  cette  disposition:  ■  En  cas  d'insuffi- 
sance, le  rejet  pourra  être  fait  sur  la  colonne  de  la  contri- 
bution mobilière,  iusqu*à  la  concurrence  du  quiniième,  s 

H.  Rordbrbr:  Cet  amendement  n'est  autre  chose  que  la 
motion  de  M.  Folleville.  Le  seul  point  de  difficulté  est  de 
savoir  si  vous  dépasserez  la  mesure  du  vingtième  dans  la 
contribution  mobilière.  C'est  là  que  doivent  se  renfermer 
toutes  les  conclusions  qui  ont  eu  lieu. 

On  demande  la  question  préalable  sur  Pamendement. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  prononce 
qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  —La  partie  droite  et  quel- 
ques membres  de  la  partie  gauche  demandent  l'appel  no- 
minal.—Quelques  instants  se  passent  dans  le  tumulte. 

M.,  ainauoat:  Pour  concilier  tous  les  esprits,  je  de- 
mande qu'on  substitue  à  Tamendement  de  M.  Ramel  ce- 
Ini-ci  :  •  Eien  cas  d'insuffisance^  le  rejet  se  fera  sur  la  con- 
tribution mobilière  jasqu'4  la  concurrence  du  dix-hui- 
tième.» 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendement. 
—  M.  Bàrnave  appuie  l'amendement  de  Rf.Darnaudat.  — 
Après  quelques  minutes  de  débats  as;»ex  tumultueux»  TAs- 


semblée  déeiae  qa'U  y  a  lira  à  délibérer  $ithïïmk 

L'arride  II  est  décrété  en  ces  terma:  i  La  partie  de  li 
eoniribdilon  quiformeni  la  cote  des  revaos  mobilien  len 
du  800  pour  livre  ou  vingtième  des  revenas  friiaoïè,  «. 
Ion  l'article  précédent,  et  si  celte  quotité  ne  sulBt  pas  pour 
atteindre  la  subveoUco  déciéléekdie  poairattre  portten 
dix-huitième.  » 

La  séance  est  levée  à  Crob  heares. 


SPECTACLES. 

TniATaa  w  la  Natioit.  —  Auj.  VOrpMin  itk  CHh, 
trag. ;  auivi  de  la  fdnte  par  Amow ,  ooai.  en  3  adtaics 
vers. 

TnATRB Italiir.  —  Aiij.  FmitkfÊitêttÀwmtitktt^fi 
la  4*  représ,  du  Nouveau  d^duoê* 

TBÉATBiDBlfoiiaiBi».  —  Au}.  U  BorHtn  «  Saifit^ 
opéra  italien. 

TBéATBB  DV  Palais-Rotal.  —  Ax^*  la  i"  rcsrés.  èi 
Point  éT Honneur^  en  5  actes,  envers,  suivi  daltatf 
Fermiert^  en  1  acte,  en  prose,  et  d'un  divertissemeoU 

En  attend.  Calas  ou  U  Fojiaf  isme,  en  4  actes,  es  pr. 

TaéATBB  DB  auDoioiSBLU  lfoiiTAiisna,auPilsb-Ro7iL 
—  Auj.  U  MaUre  généreux^  opéra  ea  éaeieik 

COMBDIBIIS  DB  EsADJOLAlS.  —  Au}.  Relâchê, 

Ambioo-Cohiqub.  —  Auj.  Pierre  de  Prowuit  psoLea 
4  actes,  préc  de  la  HaiinU  4u  Coméëiem^  osak  ea  1  acte, 
et  du  Corsaire  comme  il  n*jf  en  apoMi,  eaakSaSKifii 

TaéATBB-FBAlIÇAlS  COHIQOB  BT  LTBIQOl.  —  Avj.  It  S* 

fvpr.  du  Bereeau  d*Bmtri  ly^  corn,  héretgoeca  SxteSi 
mêlée  de  chants;  piéc.  du  Comwaî^  WLUsVaMttmi*% 
drame  en  S  actes. 


PARUBIfTS  DBS  BBMTBS  DB  L'flOfBL-DI-flUI 
DB  PABIS. 

Amiëo ITa9.  m.  lespayemvsMl  IklcIME 

CùUT»  det  ehangee  étrangère  à  M  jumê  et  M. 
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POLITIQUE. 

Dft  Farêo^t  le  il  nôifemtrê^^tt  toi  trient  de  nommer 
à  pluslieun  places  ? acatita  dans  le  sénat 

Pour  empêcher  t«  vttlUpKeité  des  demandes  de  lettres 
de  noblesse,  on  a  ftlfétt  Qoe  chaque  nonce  aurait  le  droit 
de  DTOpoier  p^ur  ranoblusemcnt  deni  individus  de  Tor- 
dre  atil.  Lé  alplôme  d*anoblîsspmeot  fait  un  objet  de  500 
ducats,  él  céliif  d*lndigénat  ou  de  naturalisation  en  fali  un 
deiooa 

•  «In^d^lIlMtedMlies  mit  d^ldoAnèleui's  instructions 
(ce  qu^oo  appelle  en  Frtmte  des  mandait)  \  toutes  conûr- 
joent  le  proi|et.d*ékctk)n  en  fefewde  l^eeteur  de  Saxe 
pour  successeur  au  trône;  article  de  ta  plut  grande  Im- 
portance pour  I91  paix,  intérieure  de  ce  royaume,  Qo  tn  a 
rasa^BêAacduP'd^àutrés  ^uî  attestent  les  vieux  préjugés 
4iil-T^ent  dans  ce  pars,  et  auxquels  11  serait  bien  temps 
de  dcmnet  aussi  de  ttobs  principes  pour  successeurs  ;  mais 
il  MT  flrat  p«t  sften  Mler  eneore  t  le  nombee  doublé  des 
iiotiotS:doit  multiplief  les  obsiades.*  Let  ^rals  anAs  do  bien 
et  de  la  vérité  n'auront  janwU  en  plus  à  eonftàttfe. 

ANGLETERRE.  „ 

DeJMmém9,^m^  UMreM'de  lli  gpAtfcmm  ArtJÀédes  or- 
ém  poaillfifMniiqwlUitte  leecomptffnHw  indépendantes 
^tii  se  tupuTcnt  AU  complet  soienC  tranaporlée»  ans  Indes 
Qjrtot«le««  oaan  Jfli  iu«i«p0r«r»4aMèt»(lifei#réBiiMill 
du  coi  qui  7  Xoot  le  ser«iûBi« .  - 

Lord  Cornwaliis  semble  ne  s'être  propaaérieB  Boin$q[iie 
ds  détrAner  Tippoo^Salb.  Il  QMit  avouer  qu*ep  dirigeant 
Il  iNt  BiUMea  vcie  le  même  euunnl  «  cekt*n*difê  tentre  Ar> 
col,  capitale  des  domaioea  usurpés  de  ce  tyran,  il  prend  en 
eff(«ieflMiHpiiraofCud»tenlri*tuC4Mson'|M<6jKi  * 

Le  plus  grand  inoonvdileDi  cpft  nos  armées  éprouvent 
dans  l'Inde  est  le  manque  de  olievaux«  tandis  que  le  ndtan 
de  Mtsp-a-featen  nstm  sitf  piedi|ifti«tfe  a  eitfuuante 
mille  a  la  foisi  et  qu^dn  lai  a  vu  fitire  des  marches  forcées 
d«'dis«teiiliraes'parioir«     « 

Dans  ees  tspèees  de  courses  la  cavalerie  indienne  ne 
8«#a|Hlatsas.r8ngs r  abaque  aoldai  prend  le  galop  Mtrts 
à^quiéterdaioBcamaniiab  uasqua  l*«vant*gardtf  «si  af^ 
fiRÉo  m  Uea  omvem(  «Ita  se  fbnhe  en  bataille^  ei  le  corps 
dlarmAt  sa  gtfonÉiida  tetts^tespeMoiis  qui  snrvieoneat.  Nos 
'I  évUcM  ainsi  d^eogager  une  aMre,  et  harassent 
I  par  la  ihpldité^  lUfetldindède  leurs  mottve« 

.  "^la  manfaise  santé  de^ir  BaMrt  Atn^  notfv  aitfbsft* 
«deux  axionslantbiople,  le  (brae  de  qiluer  cette  cèti  r,  oér  II 
«cva  smnplacd^  a  ceqttk>n  prétend,  par  lf<  Vèmofi,  cound 
•S  les  cours  de  I^Burope,  quHI  a  parcou* 


aptoyés  a  Visiter  les  qus' 


dans  presque  toutes  I 
meedins  lis  f  ingt  ans  dé  sa  yM  1 
119  parties  da  monde. 

PAYfMiAB. 

JMBnuMBêf  ié  (i  n99êmbr€é  *^  Le»  Betgea  «ont  entier 
■«SBem  soumis.  L*amiée  dn  prtnce  a  eu  moins  de  peine  a 
«Uncuaque  le  éongrts  n*en  a  eu  a  tromper.  Le  peuple  sent 
aajoiird'biii  sa  muta  et  idn  UMlbeur.  Il  ne  fhllalt  pasmoins 
q«a  la  Mllt'de  Van*der-Nool  et  de  Van-Bupen  pour  lui 
persuader  qu'on  Fa  iiibi.  U  veille  enoof«  de  rentrée  âeé 
JMUkbiane  dans  Bruielles»  «as  hommes  se  montraient  en 
publie  atta  siiéniti  1  Van^er-Noot  surtout  Ihisait  tête  a  ta 
bantecommaodfail  IMe  à  Tavageb  Ils  sent  l*nn  et  l'autre 
sur  !•  letrltolra  boliandaisi  on  dit  ft  Berf-op^Zoom.  Le 
litifpla  eit  pnrtèa  ciolffe  que  ees  traîtres  se  retireirt  pen« 
slonnés»  et  que  depais  longtemps  les  fhveursde  TÂutriche 
ootpaydteort  paÂdiés.  &a  reprise  de  possesshMi  des  Autrh 
cUens  a'art  ftdie  sans  troubici  Les  troupes  ont  obserté  la 
disciplina  la  phiailgodreuéeb  du  assure  qiM  le  gênérala 
cit  beataonp  da  peine  a  la  maintenir»  et  que  le  «ddat  avait 


eouptésur  «ne  résistance  qui  eût  exposé  plus  d^uné  vflle 
m  frtllag»  Le  sent  évdoemenf  qui  1  dit-on ,  ait  marqué  I 
Bruxelles»  c*est  Taelion  d*uo  soldat  qui  avait  arfacbé  a  Hn> 
bourgeois  la  eoearda -patrletiquei  eel  homme  a  été  puni! 
survie-champ..»»  Les  troupes  patfiotes  se  sont  retirées,  la 
plnpaiiendésawii^éia  la  débandadéy  l«s(iil  eorivs  qui 
ait  fait  due  retraite  véritable  asi  celui  que  M.  Koéhler,  seul 
général  resté  fidèle,  a  bien  voulu  conduire.  Toutes  les  vIN 
les  se  soumettent  t  toutes  les  plaça  se  rendent  à  Penvi  ;  les 
Autrichiens  ne  savent  à  qui  entendre.  Le  monde  leur  man« 
que  pour  aller  reprendre  possession.*.  On  écrit  qu'àBruxel- 
les  Tordre  est  parfaitement  rétabli,  et  que  le  ^ectacle  y  a 
déjà  repris  ses  jeux...  Ainsi  a  Pair  de  se  terminer  une  ré- 
volution queVifttrlgue  et  Tigfnorance  ont  perdueplus  en- 
core que  le  fanatisme  religieux.  La  noblesse  et  le  clergé 
brabançons,  premiers  auteurs  de  l'insurrection,  marchaient 
avec  le  peuple  à  la  liberté;  de^  Intrigants  sont  arrivés,  ils 
ont  tout  brouillé.  Entraînée  par  une  philosophie  mal  en- 
tendue, oublis  avaient  prise  dans  les  livres  et  qu'ils  n'a- 
raient  point  dans  le  cœur,  ils  ont  voulu  tenter  une  doubla 
révolution  en  cherchant  à  perdre  la  nôbUsse  et  le  clergé  f 
qu^ils  ont  suHe-cbamp  aliénés  de  la  cause  commune.  liCS 
frais  ordres  queThabitude  et  Pignorance  maintenaient  eq* 
core  dans  ces  provinces  s^étaient  armés  de  concert  contre 
fe  despotisme  ;  la  rigueur  des  principes  a  troublé  l'harmo- 
nie des  volontés.  L'exemple  de  Theureuse  France  a  tout 
gâtéchea  on  pevple  plus  mftr  pour  hi  liberté  que  pour  la 
philosophie.  Le  clergé  surtottl  a  frémi;  la  nobJesse  moins 
prévoyanMw  maia  non  moins  attachée  à  sesiotéréUif  a  déierté 
la  cause  poUtîqosuLe  £aaatisme deTim,  Tlutrigue  de  l'au-' 
tjne»  chacun  avec  ses  armes ,  ces  deux  cadres  ont  Ihit  scia* 
SMP*  Pent-éira  n'ataîMi  pas  été  difltéla  de  prévoir  cette 
oootfe«idTolutiaa  dèa  le  aoaiité  da  Biéda»  époque  où  la 
mAMon  d'Aolrichapatalftavoir  déjà  pris  sesmasains  aven 
quelques-uns  des  chefii  de  lUnsomctloB  balglquet  liais  d^ 
puis  i'^vénsmanlarrivéà  Beuielles  aux  Vonkisiesel  depob 
itavéacBieoida  Van«-dar*Noot,  la  perte  des  Brabaagons  n'a 
plus  été  douteuse.  Leurs  preadeis  maltras  joumeM  dès* 
tor»  à  ieiisùr  t  eLc'eslM  temps#  pins  rsopU  d'orages  que 
4V)B  ne  pcttscf  ànous  apprendre  quelle  sera  la  vériiaMnia* 
sii««da«es  grasdes  asitatioas  poUtiqias. 


FBAI«CE. 

Dêpâriemêûl  eu  t^ar.  — 'âeralt-îl  vrai  que  la  nation 
française  eUl  à  combattre  pour  sa  liberté  ?  Seraii-il  vfaiyue 
les  ennemis  de  sa  constitution,  de  seslo{<,  de  son  bonheur^ 
voulussent  enliii  se  réuAîr  ci  se  mesurer  les  Aruirs  A  la 
malu  conlre  une  nation  ]ii>jce  et  armée?  Si  cela  arrive  f 
laissons  nos  ennemis  sVloJgner  ;  quUls  parlent  et  courent  sa 
rassembler  dans  le  camp  de  l'ignominie  et  du  désespoir.  Ils 
sont  libres,  et  le  sont  par  nos  loisl  Cependant,  veii|e  la 
Ciel  à  la  paix  générale  I  Nous  préserve  le  Ciel  des  calami- 
tés d'une  guerre  eflravante  et  cruelle  I  Ifais  sll  faut 
tirer  l'épée,  s'il  faut  qu'une  guerre  enfin  légitime  éolate« 
peuple  firançals,  vous  y  reconnaitrei  le  doigt  d'une  Provi« 
dence  qui  semble  avoir  présidé  à  votre  révolution  déjà  si 
merveilleuse.  Enfin,  s'il  mut  marcher  k  l'eDueBsl ,  le  vain» 
cre  ou  mourir,  bientôt  de  retour,  vous  Ires  rendre  dans  vos 
temples  des  actions  de  grftces  à  celui  qui  aura  permisqu'ea 
moins  de  deux  ans  peut-étre  de  combats  votre  liberté  soli- 
dement établie  ait  acquis  la  forcequelui  eOt  à  peine  donnée 
un  siècle  d'expérience. 

•  On  reconnaîtra  défé  dans  fa  ^lèee  suivante!  fh  lagesse  ecl 
In  dignité  avec  laqtKlle  s'etprfanent  les  ffia^trati  d'un 
peuple  Hbreb 

Copie  de  la  lettre  écrite  d  CadminiitraHon  -da  éâiÊtrfé' 
mentduyarparlamniMptMtdéCÀntiUetétkn  nom 
vembre  1790.  1 

i  Mesrienrs,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  instruire  que 
la  chose  publique  est  eo  danger,  et  que  les  réfugiés  (iiiui* 
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ftbqol  tODl  à  Niée  fimt  les  préparaUfs  néeesuiireB  ponr  ve- 
nir ftVmpurer  de  noire  place.  Malgré  Tétai  de  détresse 
dans  lequel  nous  nons  Iroavoos,  lojei  penuadé»,  mes- 
iiears,  qne  nous  ferons  toat  ce  qa*il  sera  possible  de  faire 
pour  résister  à  lears  efforts.  Notre  garnison  est  des  pini 
faibles»  nos  remparts  sont  presque  sans  canons,  et  la  place 
sème  a  très  pen  de  subsistances  ;  cependant  rien  ne  pourra 
nous  décourager.  Les  a? is  que  nous  avons  reçus  sont  eer* 
toinsi  et  nous  lâchons  de  nous  Bctiredana  le  ndUeur 
état  de  défense.  Nous  mourrons ,  s'il  le  faut,  mab  noua 
mourrons  librea  ;  nous  noua  ensevettroas  soas  les  ruines  de 
notre  patrie.  Ils  n'iront  |usqu*à  tous  qu^en  marebant  sur 
nos  cadavres  apirants,  et  nous  ne  tous  demanderons  en- 
snite  q«'un  marbre  avec  cette  inscription  s  ici  ror  Amti- 

c  Noos  airona  lIioBnear  d'aire,  etc. 

«  Signé  RaiLLi,  MMtr«;  VARtan,  F.  Bomsv,  Rubacb, 

o/icierê  muntàpaux^  et  Tooaaa»  procureur  de 

ta  commuMe.  » 


Proelamaiiim  de  VaeumHée  aéminUtratUe  d^déperte^ 
tuent  dM  Far^  du  34  novembre  1790* 

•  Citoyens  t  les  ennemis  de  la  patrie  s'agitent,  intriguent, 
menacent;  il  nVst  que  trop  certain  quiis  vont  tenter  de 
nouveaux  efforts. 

c  Déjà  leurs  maneeuvres  étaient  oonnnes.  Eh  I  comment 
M  pas  en  apercevoir  les  ressorts  dans  cette  résistance  pres- 
que universelle  qu'ils  opposent  à  l*eiéeutton  du  décret  qui, 
ramenant  le  clergé  è  aa  vraie  insliittlîon,  lise  sa  consUtn* 
tJon  civile;  dans  ces  soins  ailettes  et  insidieux  d'alarmer  le 
peuple  sur  la  disette  des  subsistances,  sur  Texoî'S  des  impo- 
sitions, qu'eux  seuls  ont  rendu  nécessaire  ;  dans  les  moyens 
en  tout  genre  qu*ils  mettent  en  usage  pour  détacher  ce 
bon  peuple  d'une  constitution  qui  lui  rend  ses  droits  et  as- 
ture  sou  bonheur? 

•  Auiourd*bui  des  avis  plus  posHifi  nous  annoncent  un 
pro}et  de  contre-révolution  ouverte,  une  invasion  ennemie 
sur  nos  frontières;  cette  trame  odieuse  a  été  dévoilée,  le 
secret  en  est  parvenu  à  radminlstration. 

«  Notre  Intention,  en  voufi  dévoilant  ce  secret  horrible, 
n'est  pas  de  vous  alarmer,  citoyens,  mm»  d^avcrtir  votre 
patriotisme,  et  de  vous  rassurer  sur  des  mouvements  qui 
tiennent  aux  mesures  qui  ont  été  prises,  et  qui  pourraient 
vous  inquiéter  si  la  cause  vous  en  éiatl  cachée. 

I  Reposesovous  sur  les  mesures  que  notre  sollicitude 
pour  la  patrie  et  pour  vous  nous  a  inspirées  ;  reposez-vous 
sur  celles  que  prendra  TAssemblée  nationale.  Qu'aucun 
excès  surtout  ne  prévieime,  ne  souille  une  défense  lé|^- 
time;  des  vengeances  prématurées,  des  attentats  criminels 
affligeraient  la  patrie^  et  elle  ne  vous  demande  que  de  la  ae- 


«  Mirfsque  vntrt  patriocisnw  TeHIc^  qn*il  a*élèf  e  à  la  han- 
tenr  du  danger  i  qu'il  s'environne  d'une  méâance  salu- 
taire, d'une  fermeté  courageww.  Altendea  dans  cette  alti- 
tude le  BBoment  où  votn;  coucoors  ponrra  être  nécessaire 
à  la  nation  que  vous  brûles  de  servir. 

•  Tel  est ,  citoyens,  l'objet  de  l'avertissement  que  vos  ad- 
mlnistrateun  ont  cru  devoir  vous  donner.  Vous  y  répon- 
dra en  vous  montrant  dignes  par  votre  modôralion  de  la 
liberté  que  vous  avez  conquise,  par  votre  respect  pour  les 
lois  des  avantages  qu'elles  vous  promettent,  et  par  votre 
gèle  pour  la  patrie  de  l'espoir  qu'elle  met  en  vous. 

«  Fait  à  l'Assemblée  administrative  du  département  du 
Var,  à  Toaloui  le  Ik  novembre  1790. 

•  Signé  Gbarit,  préetdent;  PaïuBaaT,  AuaBAiv,  Starlst 
RooBAuUi  MAuaa,  Caasp;  Daulacs,  Dxasux,  Mbssibb, 
A9MVBAT,  GoBBiiv,  Fbdor,  Dbgatb,  M Anilf,  MODaRB, 
BvziiBB,  Guiooir,  MoBAfaa,  Honoré  Gbarbt,  RooaAoa 
IIIs^Oavoi.t,  RavBanrr,  BaaRAao,  Jobbaby,  BaaifABn, 
DasnvAfai»  MmaTT,  Gat,  AoaaaT,  Ba«qeaTT,  Bsa^ 
THÉLRMT,  AuuAav,  Sboono»  Poitbvm,  CkA^rnaaiGA- 
gAallis,preearaMr:p^^ral-^aift«;Pua8»  eec^taire» 


DePearie» 

ASSBMBLia  éLECTOBALB. 

Du  10,-— Par  les  scrutins  de  ce  jour,  MM.  Biauzat»  dé» 


pnté  à  l'Aaaemblée  natkmale,  Lhéritier,eDoseUler  de  Uci« 
devant  cour  des  aides  i  Mntel,  cooseiiier  ao  Chatelet  et 
électeur,  a  Alix,  avocat,  ont  été  éins  jugea. 

Du  il.  ^IL  Mouricault,  avocat,  a  été  éiOt  et  camplèla 
le  nombre  des  trente  juges. 

Lettre  de$  pa^eure  et  eontréteare  éêe  rMiaa. 

I  Messieursj 

■  Nous  venons  à  l'instant  d'avoir  connafaMacc  d^an 
pamplilel  intitulé  Grand  CrU  du  père  Duckeene,  dans  le- 
quel on  attaque  la  réputation  de  plusieuia  pcraonnei  bon* 
notes,  et  entre  autres  d'un  citoyen  qui  oséritc  à  tant  de  1^ 
très  notre  estime  et  nos  égards.  Ce  n'est  point  avne  ma 
pareil  titre,  par  de  semblables  avocats,  que  Ica  roanpacnin 
des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  aiment  A  se  voir  d6 
fendre  ;  elles  ont  heureusement  de  meilleurs  moycos  ;  cHa 
comptent  sur  leur  bon  droit,  sur  l'équité  des  l^islalcnsa, 
sur  l'examen  impartial  de  leur  gestion*  sur  le  soBîrage  en- 
fin de  tous  ceux  qui  ont  pu  éprouver  par  eux-méawa  la  i^ 
gularité  de  leur  conduite  et  la  pardé  de  leur  naanatcn- 
tion. 

«Noos  vous  prions  donc,  messieurs,  de  conaitaer  ao 
plus  tôt  dans  votre  journal  cette  preuve  de  la  donlear  qne 
nous  inspire  la  distribution  d'une  pareille  feniUei  an  lieu 
de  nous  servir  elle  annoncerait  une  animosîté  dont  nous 
sommes  Incapables,  et  que  rien  ne  pourrait  justifier.  Noos 
ne  la  témoignerions  pas,  quand  bien  même  nous  serioos 
certains  que  des  hommes  ambitieux  on  impradcsils  vou- 
draient nous  snpplanler* 

•  Par  délibération  des  deux  compagnies  : 

•  DBScnAniftBB,  pnonler  effudU  dee  pap— sa, 
tOocmag,  ffivdicdesconfrMnrB»  • 

Lettre  à  M.  UAnm,  éépuii  d  CJeeemkUe  nfionafc, 
par  M.  Antoine  Gramomim 

•  Mes  amis  m'avertisseni,  monsieur,  que,  daaa  «ne 
liuilln  intkniée  la  MoaéfMiv  le  rèdaelaor,  ca  avidant 
compte  des  ol^ets  dont  le  paiement  a  été  anspeadm  Captés 
votre  rappoct»  y  comprend  l'indemuité  qni  aa'a  été  attri« 
buée  provifotscment  en  1784»  lora  de  la  sopprassâon  des 
droits  de  coutume  que  je  faisais  percevoir  à  fiayoone,  et 
qu'il  y  est  dit  que  je  jouissais  de  ces  droits  eomme  gouvcr^ 
ueur  de  Navarre  et  de  Béam.  Cette  erreur,  qui  peot  m"^ 
tre  très  pr^udidable  dans  i*opinion  publique,  avait  d^ 
été  commise  par  M.  Necker  dans  le  compte  des  rercmis  et 
dépenses  fixes  qu'il  présenta  au  i«*  mal  178»,  et  ns^avait 
forcé  de  lui  en  faire  dca  reproches»  qne falneniitali  dans 
les  papiers  pnblics»  en  y  flilsant  insérer  In  taHn  qsn  fécri» 
visa  H.  Necker  le S7]aMin*479auMMadé.éeaa«tela 
fnatiœ  qui  guide  vos  tcavaoa,  «tsi'attribnaniqpirAIVmnr 
oammise  pnr  Nt  NechcrccNeiim  panait  a'étraflT' 
votre  rapport,  je  crois  vous  devoir  autant  qu'à  i 
les  délaûs  qui  lèveront  tonte  équivoque  sor 
formant  aujourd'hui  la  majeure  partie  des  l 
ma  famille.  La  moitié  des  droits  de  la  coutume  de  Bayonne, 
supprimée  en  1784,  élait  entrée  dans  ma  famlHefttiired'é- 
change,  comme  dédommagement  pmvisoire,  mata  insufr 
sani,  de  la  cession  qu>lle  a  faite  k  Charies  Vil,  ettf  AM^  du 
comté  de  Blaye  et  des  droits  de  la  grandeeontunede  Bar^ 
deoui.  Lonqu'il  a  été  question  de  flxier  le  ssimptarffsir 
de  cet  objet,  j'ai  prouvé  par  les  lettres-patentes  ée  Gkai^ 
les  VII,  par  celles  de  Chartes  VIII«  dedMisXlI,4laFran- 
çob  !•%  de  François  II,  de  Henri  IV,  4e  Unie  XUI,  et  par 
nn  procès-verbal  des  trésoriert  de  France  dcBordeam,  qaê 
ma  famille  possédait  la  coutume  de  Bayonneen  dédama» 
gement  du  comté  de  Blaye  et  des  droîu  de  contnase,  por- 
terie, tourrage  et  jaugeage  du  chilean  de  Lombiftres,  à 
Bordeaux.  Le  procès-verbal  des  trésoriers  de  Franee  de  Bor- 
deaux prouve  qu'en  1611  la  cootume  de  Bayonne  n'éqv- 
valait  qu'à  un  peu  plus  des  denx  dnquièmea  de  la  valenr 
dea  objets  cédés  k  Charles  VII.  BnBn  ces  ttrea  pranvsl 
que  les  droits  de  la  coutume  de  Bayonne  n'avalenlélé  e^ 
dés  k  ma  famille  qu'an  mnplaeemcsl  deatefreaetdaawi 
nés  qui  lui  avaient  été  domès  en  dontrfr4cinmBeparC^ar> 
les  VIL  C'est  aprN  i'eiamen  rl0aaraot  qni  a  éM  Aâl  de 
mes  titres,  en  i785  et  1786,  par  H  comitéennkBniienx  cl 
par  le  conseil  royal  des  finanœsi  que  les  < 
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roK  cèargls  par  arrêt  da  conaeil  de  passer  transactioo  svr 
non  indemnité,  ni*ont  offert  175,000  livres  de  rente  en  do- 
maines. J^ai  prooTé  que  fa  valeor da  comté  de  Blaye  el  des 
droits  cédés  è  Charles  VTi  allaita  près  de  600,000  livres  de 
rente,  et  cependant  je  m'étais  ri^uit  à  demander  des  terres 
et  domaines  produisant  200,000  livres.  Enfin,  torsipie  le 
roi,  par  une  décision  de  son  conseil,  rendue  à  Foniatne- 
hlenu  en  noveiÉbae  f  9fiS ,  flia  mon  indemiriié  ft  4  millions 
240,000  livres,  je  réclamai  contre  la  lésion  énorme  de  cette 
fiiatlou,  et  le  roi  me  fit  écrire  qu*il  prendrait  en  oonsidé- 
ratioo  les  représ^tatiooa  que  j'avaiaeullMniienrdeloi 


«  Les  affaires  publiques  ayant  snspendn  TeiameD  de 
toute  affaire  particulière,  je  suis  resté  dans  Tincerti- 
tnde  et  la  souffrance,  privé  du  gage  de  mon  indemnité, 
et  ne  jouissant  que  précairement  de  la  provision  qui  vient 
d*étre  supprimée  par  le  décret  du  1  décembre.  Dans  cet 
état  d'autant  plus  alarmant  que  cette  provision,  partagée 
CMCre  OBon  flia,  ma  lielle-smur  et  moi ,  était  notre  unique 
tessonree,  aojonrd*bai  que  les  revenus  de  nos  biens  ne  sont 
poa  payés,  je  ne  peux  me  dispenser  de  sollieiler  la  liquida- 
Ikm  définitive  de  Ttodemoité  due  à  ma  famtlle,  et  de  dé- 
truire tout  ce  qui  pourrait  la  retarder  ou  jeter  un  préjugé 
.défavonlbie  sur  nos  droits.  Votre  juilice,  monsieur,  est  in- 
téressée à  rectifier  rerrenr  dont  je  me  plains,  et  je  me  per- 
suade que  vous  approuverci  que  je  mette  sous  les  yeoi  du 
public  les  éclaircissements  que  f  ai  rhonneur  de  vous 
•dresser, 

•  ARTOnra  GiAiioifT.s 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
FréHdence  de  M,  Pititm.. 

SàkUCE  DO  SAMEDI  11  DÉCBMBBB. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  l'Astemblëfi  rend  ks 
décrets  suivants: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  sur  les  péti- 
tions des  directoires  desdépaMements  de  la  Mancihe, 
desBouches-du-RhOne,  de  la  Gironde,  de  la  Somme 
et  de  la  Corrèze,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  districts  d*Avrancbes,  Ârles,lesquels  seront  séants 
à  Grai^ille,  Libourne  et  Arles. 

«  Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement  eiktant 
à  Granville  et  Arles  coutiaueront  leurs  fonctions, 
nonobstant  tous  morens  contraire»,  jusqu'à  rinstal- 
Mion  des  Juges  qui  seront  élus  coMomément  aux 
décrets. 

•  Les  nouveaux  Juges  seront  installés  et  prête- 
ront serment  dans  la  formalité  prescrite  par  le  dé- 
cret sur  Torganisation  de  Tordre  judiciaire.  • 

—  •  Le  port  de  Granville,  le  Boc,  les  faubourgs  de 
Saint-Nicolas  et  de  Danvitle,  ne  formeront  à  1  ave- 
nir, avec  la  ville  de  Granville,  qu*uue  seule  et  même 
municipaLitét  et  seront  imposés  conjointement  en 
1791.- 

—  «Il  sera  nommé  dans  le  canton  de  Bordeaux 
trefaee  jogesMie-paix,  la  campagne  comprise,  dont  les 
ressorts  seront  distribués  et  limités  par  les  directoi- 
res du  département  de  la  Gironde  et  des  commissai- 
res nommés  par  la  municipalité.  » 

— «La  ville  de  Saiut-Queutin  aura  un  Juge-de- 
uaix,  celle  de  Tulle  un;  les  paroisses  de  Bezons, 
Carrière  Saint-Denis,  Montesson  et  Sanois  dépen- 
dront de  la  juridiction  du  juge-de-paix  d*Argen- 
teuil. 

•  CeUea  de  Bouilles,  Sartrouville,  Cormeille,  La 
Perte,  Monligny  et  Herblay  seront  soumises  à  la 
juridiction  du  juge-de-paix  extra  murot.  • 

M.  PauoHoti  :  11  y  a  trois  semaines  que  je  vons 


ai  prt^senlé,  au  nom  de  votre  conitë  institué  pour 
remplacement  des  tribunaux  et  corps  administratif, 
d'approuver  l'acquisition  fiiite  par  le  directoire  dû 
département  de  la  Vendée  d'une  maison  particulière 
pour  le  local  de  ses  séances  et  de  celles  du  district  de 
Fontenay.  On  m*a  objecté  que  les  corps  administra- 
tifs ne  devaient  acquérir  pour  cet  usage  que  des 
biens  nationaux. 

Voici  un  témoignage  d'experts  qui  constate  que  lea 
couvents  situés  a  Fontenay  ne  pourraient  servir 
qu'au  moyen  de  réparations  évaluées  à  30,000  liv. 
tandis  que  l'acquisition  de  la  maison  particulière  n'en 
coûte  qne  18,000.  Quant  à  la  demande  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  mutation,  qui  occasionna  une  Ion- 
Sue  discussion  dans  cette  assemblée,  elle  est  aban- 
onnée  par  le  département.  Nons  vous  proposons 
donc  d'autoriser  racquisition  dont  Je  viens  de  vouh 

Sarler,  aux  conditions  portées  dans  les  délibérations 
es  directoires  et  aux  frais  des  administrés.  —  Cette 
proposition  est  adoptée. 

M.  CsanoN  :  Tai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  expo- 
ser que  les  dépenses  du  mois  présent ,  à  la  charge 
du  tré^r  public,  sont  évaluées  a  68  millions  ;  le  res- 
tant en  caisse  est  de  19,400,000  liv.;  il  faut  donc  snr 
la  recette  du  mois  une  avance  de  45  millions.  Nous 
n'avons  pas  évalué  cette  recette  a  plus  de  20  millions, 
quoique  les  recettes  soient  sensiblement  améliorées. 
Je  vous  ai  annoncé,  il  y  a  cinq  jours,  qu'il  y  avait 
12  millions  de  numéraire  en  caisse  ;  il  y  en  a  aujour- 
d'hui pour  13  millions.  C'est  cette  abondance  de  numé- 
raire qui  fera  diminuer  le  prix  de  l'argent,  et  iiui  l*a 
déjà  fait  diminuer  considérablement,  au  profit  du 
^ésor  public,  dans  les  derniers  achats  qu'il  a  faits. 
Les  dépensas  de  la  semaines  deruière  ont  été  faites 
presque  toutes  en  papier,  afin  de  conserver  ce  nu- 
ménm«  ;  c'est  pour  continuer  cette  heureuse  spécu- 
lation de  M.  Dufresoe  que  nous  vous  proposons  de 
fournir  des  assignats.  Je  vous  propose  donc  de  dé- 
eréterqu*il  sera  délivré  au  trésor  public,  et  par  la 
caisse  de  rextnordinnire,  une  somma  de  45  milUoos 
en  assignats. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

H.  Dadcht  :  En  l'absence  du  rapporteur  du  co- 
mité des  impositions ,  je  vais  vous  soumettre  l'ar^ 
ticle  111  de  notre  projet  de  décret  additionnel  sur  la 
contribution  foncière;  il  est  relatif  i  la  cote  d'habi- 
tation, dont  le  premier  rôle  sera  du  trentième  du 
revenu  présumé.  Si.  la  contributîott  foncière  et  l'im- 
pôt personnel,  poussés  jusqu'au  dix-huitième,  ne 
Buflisent  pas,  le  reversement  du  déficit  se  fera  sur 
cette  cote  d'habitation,  qui,  sera  payée  par  tous  les 
revenus  mobiliers  ou  fonelers. 

L'article  proposé  pw  M.  Dauchy  est  adopté  en  ces 
termes: 

«  La  partie  de  la  contribution  oui  fbrmera  la  cote 
de  l'habitation  sera  du  trois-centième  du  revenu  pré* 
sumé,  suivant  les  dispositions  précédentes.  • 

Les  articles  IV  et  Vsont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  IV.  Les  manouvriers  et  artisans  seront  co- 
tisés dans  lue  classe  inférieure  de.  deux  classes  è 
celle  01^  leur  loyer  les  aurait  placés.  S'ils  se  trou- 
vent dans  la  dernière  classe,  ils  supporteront  une 
imposition  moitié  moindre  que  celle  où  leiur  loyer 
les  établirait.  Il  en  sera  de  même  des  marchands  qui 
auront  des  boutiques  ouvertes,  et  à  l'égard  des  com- 
mis et  employés  a  appointements  fixes  dans  dlSé- 
rents  bureaux,  chez  des  banquiers,  négociants,  etc.^ 
pourvu  que  leur  loyer  n'excède  pas,  savoir  :  pour 
Paris,  1,200  hv.;  800  liv,  dans  les  villes  de  soixante 
mille  âmes;  500 liv.  dans  celles  de  trente  k  soixante 
mille  âmes;  400  liv.  dans  celles  de  vingt  i  trente 
mille  âmes;  200  liv.  dans  celles  de  dix  à  vingt  nulle 
âmes,  et  100  liv.  pour  les  villes  au-dessous  dedâ 
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mille  ânff.  An  noyen  de  ces  rMoellons,  les  uns  et 
les  aatrfs  ne  pourront  rëclaoMr  celles  accordées  par 
les  articles  décrétés  pour  les  pères  de  famille. 
•  V.  Nul  ne  sera  taxé  h  la  eootribution  personnelle 

3u*au  lieu  de  la  principale  habitation,  et  sera  oonsi- 
Me  comme  habitation  principale  celle  dont  le  loyer 
sera  le  plus  cher.  En  cposéquanoe,  tout  citoyen  qui 
aura  plusieurs  habitations  sera  tenu  de  dÀ^larerà 
chacune  des  municipalités  où  elles  seront  situées 
ç]U/elle  est  celle  sur  le  rôle  de  laquelle  il  doit  être 
imposé^  et  d'en  justifier  dan»  Tannée.  Si,  au  sur- 

Élus,  il  y  a  des  domestiques  et  des  chevaux  dans  dif- 
frentes  habitations,  chaque  municipalité  taxera 
dans  son  rôle  ceux  qui  séjourneront  habituellement 
dans  son  territoire.» 

L'article  VI  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  Tannée  1791 ,  le  revenu  foncier  de  chaane 
contribuable  sera  évalué  d  après  la  contribution 
fonoi^e  qu'il  anra  payée  en  1790  ;  et  quant  aux  par- 
ties du  royaume  qui  u*étaient  pasassméties  aux  con- 
tributions foncières,  on  recevra  la  déclaration  des 
propriétaires,  pourvu  qu*ils  Taient  communiquée  à 
la  municipalité  de  la  situation  des  biens  et  fait  certi- 
fier par  elle.  • 

M.  FoLLBviu^  :  Comment  Timposition  foncière  de 
1790  sera-t-elle  évaluée?  Comprendra-t^n  la  taille 
réelle,  la  taille  accessoire,  le  vingtième? 

M.  DtDBLAT  !  Il  est  impossible  que  vous  preniez 
«ne  base  qui  n*ait  point  d'inconvénients.  En  fait  de* 
déduction,  une  évaluation  trop  forte  n'est  point  à 
craindre  pour  les  contribuables.  La  base  la  plus  gé> 
néralement  connue,  et  parconséquent  la  plus  facile 

Pour  ces  déductions  annuelles,  est  Timposition  de 
année  précédente. 
M.  Dauchv  :  Faites  bien  attention  que  ce  n'est 

S  oint  la  contribution  foncière  de  1790  qui  sera  dé- 
uite  sur  la  contribution  personnelle  des  propriétai- 
res fonciers;  mais  Q*est  leur  revenu  foncier  qui  sem 
pris  en  compensation,  et -déduit  du  montant  de  leur 
revenu  présumé  d'après  leur  loyer.  O^il  est  fiotle  de 
connaître  par  approximation  les  revenus  fonciers  de 
1790. 

M.  FoixsvatK  :  Je  demande  que  les  rôles  de  la 
contribution  mobilière  soient  retardés  jusqu'à  la 
formation  des  rôles  de  la  contribution  foncière. 

M.  NoAABRT  !  La  dernière  observation  de  M.  Dau- 
diy  eat  infiniment  juste;  oar  chaque  municipalité 
pourra  savoir  quel  était  en  1700  le  rapport  de  la 
contribution  foncière  avec  les  revenus  fondera. 

M.  Mautihbau  :  Je  demande  que  chaque  proprié- 
taire foncier  fasse,  lors  de  la  formation  des  rôles  de 
contribution  mobilière  de  1701,  la  déclaration  de 
son  revenu  fonoier  ;  et,  pour  <)n*il  n*y  ait  point  de 
fraude,  je  vous  propose  de  décréter  qu'il  sera  imposé 
au  moins  sur  le  p(ed  du  revenu  qu'il  aura  ainsi  dé- 
claré. De  cette  menière,  le  contribuable  se  trouvera 
dans  Talternative,  ou  d'être  trop  imposé  sur  le  rôle 
de  Timposition  foncière,  s'il  fait  une  déclaration  trop 
forte*  ou  de  ne  point  jouir,  sur  le  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière^  de  la  déduction  à  laquelle  il  doit 
s'attendre,  s'il  lui  arrive  do  faire  une  déclaration  trop 
faihk.  ^ 

M.  Fbbmon  !  Il  serait  du  plus  grand  danger  de  re- 
tarder la  confection  des  rôles  de  contribution  mo- 
bilière. Lesrevenus  fonciers  seront  déduits  du  mon- 
tant présumé  par  les  loyers;  il  sufBt  donc  de  con- 
naître cas  revenus  fonciers  d'après  les  rapports  qui 
existaient  Tannée  dernière  entre  les  contributions 
foncières  connues  et  les  revenus.  Il  suffit  qu'un  con- 
tribuable dise:  Je  payais  tantde  taille,  tant  de  vkig- 
tièmé;  doue  mon  revenu  est  de  tant. 

M.  tmAiiD  !  Je  demande  qu*au  lieu  d'évaluer  les 
iiva&ualoBoiemd'aprèe  les  impositions  foncières  de 


1790  on  1rs  évalue  d'après  les  bases  de  In  contribu- 
tion foncière  de  1791.  Dans  les  pa^s  de  taille  mixte* 
l'évaluation  proposée  par  le  comité  est  impossible* 
Cette  subvention  continuelle  des  cotesycette  anxiété, 
cette  inquiétude  iiu'une  évaluation  incertaine  et 
fautive  met  dans  Tesprit  des  oontribuablea»  amt  très 
dangereuses.  11  fout  rejeter  toQte  base  fisutive,  pour 
n'employer  que  des  évaliiatiMis  fixes  et  nvariablee. 
Je  ne  vois  pomtde  grands  inconvénienta  dant  le  re- 
tard d'un  trimestre  de  la  oontribatloB  mobilière. 

M.  ***  :  La  première  évaluation  des  revesos  fon- 
ciers sera  elle-même  fautive  et  incertaine. 

N.  Fesmon  :  Pour  exécuter  l'amendement  du  {h^ 
pinant,  il  faudrait  que  lea  municipalités  ne  fisear, 
au  commencement  de  1791,  que  le  rôle  de  la  con- 
tribution des  domestiques,  dies  chevaux,  etc.,  et 
qu'elles  fissent  trois  mois  après  un  second  r6k  pour 
la  contribution  du  loyer;  cette  narohe  oecaaioiuia- 
raitdes  frais  aux  municipalités,  aansaocnn  profit 
pour  le  trésor  public.  S'il  se  glisse  quelques  erreun 
dans  les  rôles  de  la  contribution  momlièK  dç  Tannée 
prochaine,  elles  seront  fooiles  à  réparer  ;  mats  si  V» 
siette  en  est  retardée,  tont  le  système  de  la  contribu- 
tion manquera, 

M.  Dai«dbé  :  Vous  avez  décrété  que  tont  le  monde 
paierait  une  cote  d'habitation  ;  que  les  propnâairfs 
pourront  compenser  leur  contribution  mobilier  par 
la  déduction  de  leurs  revenus  fonciers  sur  le  mon- 
tant de  leur  revenu,  pr^umë  d'après  les  loyers,  en 
sorte  que  celui  qui  n*aura  d'autre  richesse  que  des 
revenus  fonciers  nesera  point  imposé  au  rôle  de  la 
contribution  mobilière.  Comment  est-il  possible  de 
parvenir  à  cette  compensation?  Tel  est  Tobjet  de  la 
difficulté.  Oir  a  dit  qu'il  était  injuste  de  prendre ponr 
Tévaluation  des  revenus  fonciers  la  eôntributioD 
foncière  de  1790.  Je  réponds  qu'il  est  impossible  d'a- 
dopter un  système  qui  n'ait  point  d'inconvénients. 
L'amendement  de  M.  Legrand  me  paraît  avonr  des 
inconvénients  bien  autrement  graves  que  le  mode 
d'évaluation  proposé  par  le  comité.  Si  la  contribu- 
tion foncière  était  longtemps  à  s*étab1ir,  vous  ne 
retireriez  rien  de  la  contribution  mobilière  de  1791. 
Vous  devez  avoir  dans  vos  rôles  de  contribution  mo- 
bilière cinq  colonnes,  savohr  ;  le  vingtième  do  re- 
venu, présumé  d'après  le  lover;  la  contribution  de 
citoyen  actif;  la  taxe  des  oomestiques,  des  che- 
vaux, etc.;  la  contribution  foncière;  la  cote  d'habi- 
tîon  :  cette  dernière  servira  de  supplément  à  la  con- 
tribution mobilière,  et  ne  pourra  être  aujpnentée  par 
un  reversement  qu'après  que  le  produit  de  la  con- 
tribution mobilière  sera  connu.  Votre  imposition  sera 
donc  de  nulle  valeur  si  vous  retarde?  fa  confection 
des  rôles  jusqu'à  ce  que  ceux  de  la  contribution  fon- 
cière soient  termines J'ai  entendu  des  députés 

d*Âuvergne  vous  dire  qu'ils  payaient  autrefois  noe 
imposition  trop  forte,  et  qu'on  ne  peut  plus  se  servir 
de  ces  anciennes  évaluations.  Le  comité  vous  pro- 
pose de  prendre  ces  évaluations  pour  base  des  dé- 
ductions qui  seront  faites  en  faveur  des  contribua- 
bles; il  soulage  donc  ceux  qui  étaient  autrefois  le 

plus  surchargés Vous  ne  devez  jamais  perdre  de 

vue  Tensemble  des  bases  de  votre  comité;  il  vous 
propose  une  cinquième  colonne  dans  les  rôles,  qui 
doit  servir  de  supplément  à  toutes  les  autres  contri- 
butions; il  faut  donc  commencer  par  établir  toutes 
les  contributions.  Je  vous  répète  que,  si  les  rôli^  de 
l'imposition  mobilière  sont  retardés,  que  si  cetK 
imposition  n*est  pas  payée  en  1791,  le  produit  en  e^ 
perdu  pour  vous.  (On  applaudit.) 

Les  amendements  de  Mil.  Folleville^  Legrand  H 
Martlneau  sont  rejetés  par  la  question  préalaDle  ;  Tar 
ticle  VI  est  adopté  en  ces  termes,  sous  one  noa? elle 
rédaction  proposée  par  M.  Fermoa. 
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«  Alt.  TT.  En  1T9I ,  là  Mlii«tloii  k  raison  des  r«« 
venus  fonciers,  ({ui  doit  être  aooordëe  sur  la  cote  de 
rimpositîon  inobilière,8era  ëfaioéed'après  laeontri- 
butioQ  fonelère  que  le  eontribuable  «uni  payée  en 
lT9e;  et  ^uant  aux  parties  du  royaume  qui  n'étaient 
pasassujéties  aux  çontributionsfoncières,  on  recevra 
la  déclaration  des  propritftaires,  pourvu  (|u*ils  Faient 
cofflmoniquée  à  la  muttidpatitë  de  la  situation  des 
biens  et  fait  certifier  par  elle.  —  Chaque  municipa- 
lité, avaut  de  proeéder  à  la  confection  de  ses  rôles, 
déterminera  la  proportion  existante  entre  la  cote 
de  l'imposition  fbncière  de  ITOO  et  les  revenus  fon- 
ciers.» 

L'article  VU  et  dernier  est  adopté  sans  discussion, 
comme  il  suit  : 

«  Vil.  Le  percepteur  sera  tenu  de  compter  dans  les 
délais  prescrits,  soit  en  argent,  soit  en  ordonnances 
de  décharge  et  modération,  soit  enfin  en  justifiant  de 
l'insolvabilité  des  contribuables  dans  la  somme  qui 
sera  prescrite.  > 

Sur  la  proposition  de  M*  DIonis,!* Assemblée  charge 
le  comité  des  impositions  de  lui  présenter  des  articles 
relatif^  à  Timposition  des  particuliers  habitant  les 
hdlels  garnis,  des  propriétaires  de  ces  hôtels,  des  lo- 
cataires principaux  qui  sous-louent  une  partie  de 
leurs  locations. 

^M.  Lebrun  bit,  au  nom  des  comités  de  finances 
et  de  constitution,  un  rapport  sur  Torganisation  du 
trésor  public.  Il  présente  un  projet  de  décret  divisé 
en  six  titres.  La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Suite  du  Tarif  des  drùiU  d'enregUtremetU  de^  o^- 
ttf«,  décrété  dans  la  séance  du  29  novembre,  et  dont 
rabondance  dea  matières  nous  a  forcés  de  retarder 
rinsertion« 

OUATIlàHB  aSGTIOlf. 

Aete$  iujed  au  droi$  d9  20  toui  par  tOO  livrcê. 

«  la  Lia  aatat  et  proeèa^verbanx  contenant  vente, 
cession  et  adjudication  de  biens-meubles,  coupes  de 
t>ois-taillis  et  futaies,  autres  que  celles  mentionnées 
en  la  première  section,  et  de  tous  autres  objets  mobi- 
liers, soit  que  ces  ventes  soient  faites  a  renchère,  par 
autorité  de  justice  ou  autrement,  à  raison  de  tout  ce 
qni  en  formera  le  prix; 

«  3"  Les  actes ,  contrats,  partages  et  transactions 
passés  devant  les  officiers  piiblics,  qui  contiendront, 
entre  oo^ropriétaires,  cession  et  transport  de  biens 
immeubles  réels  ou  fictifs,  à  raison  du  prix  de  ce  qui 
sera  transporté  aux  cessionnaires; 

•  30  Les  ventes,  cessions,  donations  »  démissions 
et  transmissions  de  propriété  de  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs,  et  les  donations  de  sommes  et  objets 
mobiliers  cfui  auront  lieu  par  des  actes  entre<vifs 
en  ligne  direete^  antrementque  par  contrats  de  ma-** 
ïi»g«; 

•.40  Les  échanges  de  biens  immeubles,  entre  qnel- 

Sues  personnes  que  ce  soit,  à  raison  de  la  valeur  des 
eux  partit  sous  la  déduction  des  sommes  stipulées 
pour  retour  ou  plus-value,  dont  le  droit  sera  acquitté 
camme en  vente; 

•  60  Lee  engagements  et  contrats  pignoratifs  sti- 
pulés jusqu'à  douce  année Inelusivement, en  pro- 
portion du  montant  des  créances; 

«  0^  Les  contrats  et  jugements  portant  délaisse* 
ment,  déguerpissement,  renvoi  et  rentrée  en  posses* 
sion  de  biens  immobiliers»  faute  de  paiement  de  la 
rentiée  ou  d'exéeution  de  clauses  du  premier  oon» 
ti«t;  et  dans  le  eaa  où  le  contrat  antérieur  aurait  été 
jugé  radicalement  Bttli  comme  dans  celui  où  il*  n'eu" 


ralt  pas  été  exécuté,  soft  par  Ventrée  effective  de 
Taequéreur  en  jouissance,  soit  par  le  paiement  du 
tout  ou  partie  du  prix,  tes  droits  ne  seront  payés  que 
sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes  de  la 
troisième  classe; 

«  70  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  XII  du  décret  les 
héritiers,  légataires  et  donataires  éventuels,  autres 
qu'en  ligne  directe,  oncle  et  neveu,  mari  et  femme  : 
30  sous,  entre  frères  et  sœurs,  jusqu'au  quatrième 
degré  exclusivement  :  40  sous  pour  tous  les  00I  laté- 
raux et  étrangers,  aes  biens  immeubles,  réels  ou 
fictifs,  qui  leur  seront  échus  en  usufruit,  dont  les 
droits  seront  payés  à  raison  de  la  valeur  entière  de 
ces  biens  ;  et  si  par  la  suite  ils  réunissent  la  propriété 
à  l'usufruit,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  droits  ne 
seront  payés  que  sur  restimationou  le  prix  de  la  nue* 
propriété. 

•  A  regard  des  ventes  et  cessions,  à  titre  onéreux, 
des  mêmes  usufruits  et  des  baux  à  vie,  les  droits  en 
seront  payés,  savoir  :  pour  les  ventes  et  cessions,  à 
raison  du  prix  stipulé,  et  pour  les  baux  à  vie,  sur  le 
pied  du  capital  au  denier  10  de  la  redevance,  et  sui- 
vant la  sixième  section  ci-après. 

«  8*  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  survivants  des  époux  de  tous  les  biens  immobi- 
liers qui  leur  seront  transmis  en  propriété  par  do<< 
nation  et  hbéralité,  k  titre  de  reprise,  de  rétention 
on  autrement,  et  des  capitaux  des  rentes,  pensions; 
sommes  et  objets  mobiliers  qni  leur  seront  échus  à 
titre  gratuit,  en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage, 
testaments  ou  autres  dispositions,  sauf  à  déduire  sur 
les  droits  ce  qui  aura  été  payé  par  le  survivant  lora 
de  renregistrement  des  eontrata  ou  testaments. 

ONOmÈMB  SECTION, 

Aeteê  iujêtê  au  droit  de  30  f  eus  par  100  Uvre$. 

•  f  •  Les  actes,  soit  entre- vifs  ou  à  eausede  mort, 
contenant  dons  on  legs  de  sommes  déterminées  et  de 
valeurs  mobilières  désignées  et  susceptibles  d'esti- 
mation, sauf  à  faire  distraction  des  sommes  et  ob^ 
jets  compris  dans  des  legs  et  dispositions  auxquels  il 
aura  été  fait  renonciation  à  temps  utile  et  par  acte  en 
forme; 

•  20  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  Ida 
donataires  et  lég^ataires  éventuels  des  sommes  ou  au- 
tres objets  mobiliers  qu'ils  auront  recueillis  par  le 
décès  des  donateurs,  ou  par  l'événement  des  autres 
oondftions  prévues,  en  vertu  d'actes  et  contrats  dont 
le  droit  d'enregistrement  n'aura  été  payé  que  sur  le 

Sied  des  aetes  simples,  eonformément à  l'article  IV 
u  décret. 

•  Sont  exceptés  les  donations  mutuelles,  les  dons 
et  gains  de  survie  entre  maris  et  femmes,  et  les  dis- 
positions en  ligne  directe,  dont  les  droits  seront  ré« 
glés  par  les  précédentes  sections. 

•  8*  Les  baux  de  nourriture  des  enfbnts  mineurs, 
ceux  à  ferme  ou  A  loyer  au  dessus  d'une  année,  jus^ 
qu'à  douze  inelusivement,  et  les  sons-baux,  lessn« 
brogations,  cessions  et  rétrocessions  desdits  baux,  à 
raison  du  prix  de  U  location  annuelle. 

BTXlim  SECTIOIt. 

Aete$  miet9  au  droit  de  40  mou$  par  loo  livrei. 

«Les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétroces* 
sions;  les  licitations  portant  adjudication  A  d  autres 
que  les  co-propriétalres;  les  donations  entre<vifs  ou 
à  cause  de  mort  de  biens  immeubles,  réels  on  fictifii 
autres  que  ceux  en  ftivenr  de  fl^ère  et  smuri  onola  et 
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BCTea,  mari  et  femme  ries  déclarations  de  command, 
d*ami  ou  autres  de  même  nature  Taites  après  les  six 
mois  du  jour  des  acquisitions;  les  engagements  et 
contrats  pignoratifs  au-dessus  de  douse  années;  les 
baux  à  rente  et  ceux  au-dessus  de  trente  ans,  et  ton- 
tes les  mutations  de  biens  immeubles  opérées  par 
succession,  testament,  don  éventuel,  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sous  la  seule  exception  des  espèces 
prévues  par  lés  sections  précédentes,  et  dont  les 
droits  sont  taxés  dans  des  proportions  inférieures. 

•  Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera 
Fusufruit,  le  droit  sera  acquitté  sur  la  valeur  entière 
de  rimmeuble;  mais  il  ne  sera  dû  aucun  nouveau 
droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété. 

•  Dans  le  cas  où  la  vente  comprendrait  des  biens 
meubles  et  immeubles,  le  droit  sera  perçu  sur  le  tout 
ainsi  qu*il  est  réglé  par  la  présente  section,  s*il  n*est 
fait  une  description  détaillée  des  objets  mobiliers, 
soit  dans  Tacte,  soit  par  un  état  annexé,  et  8*U  n*en 
est  stipulé  un  prix  particulier. 

SBPTlàHB  SBCnOM. 

Aefiê  iujêU  au  drùit  de  3  livrée  par  100  Uvree, 

-  Les  baux  à  ferme  on  à  loyer  au-dessus  de  douze 
aonéesi  jusqu'à  trente  inclusivement. 

•  Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  les  sous- 
baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  des- 
dits baux,  s'ils  doivent  durer  encore  plus  de  douze 
années. 

«  A  réeard  des  contre-lettres  qui  seront  passées, 
soit  sur  oes  baux,  soit  sur  d'autres  acies  et  contrats, 
les  droits  en  seront  perçus  à  raison  des  effets  qui  en 
résulteront,  savoir  : 

«  Sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
simples  lorsqu'il  s'agira  seulement  de  réduire  ou  de 
modifier  les  conventions  stipulées  par  des  actes  an- 
térieurs qui  auront  été  enregistrés; 

•  Et  à  raison  du  triple  dn  droits  fixés  par  lepré» 
sent  tarif  sur  toutes  les  sommes  et  valeur»  ipie  la 
contre-lettre  ajoutera  aux  conventions  antérieure- 
ment arrêtées  par  des  actes  en  forme. 

•  Pour  tous  les  actes  de  la  première  classe  dont  les 
sommes  et  valeurs  n'excéderont  nas  50  liv.,  il  ne  sera 
perçu  que  la  moitié  du  droit  fixe  pour  lOO  liv.  dans 
chaque  division. 

SBGONM!  CLASSE. 

Actes  dont  le  droit  eU  régie  en  rotson  du  revenu 
évalué  d'aprèê  la  cote  d'habilaiion  dam  la  ean- 
tritulion  perêonnellê  des  «mtraeianie. 

•  10  Les  testaflsents  et  aetea  de  dernière  volmité, 
loraqu'ils  contiendront  institution  d'héritier,  legs 
universel  de  biens-meubles  ou  immeubles,  ou  par- 
tage de  biens  entre  les  héritiers  présomptifo  sans 
transmission  ni  acception,  k  raison  d'un  seul  droit 
pour  chaque  testateur  ou  instituant ,  en  quelque 
nombre  que  soient  les  héritiers  ou  légataires. 

•  Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  fait  plusieurs 
testaments  on  codicilles,  les  droits  de  la  seconde 
classe  ne  seront  perçus  que  sur  l'un  de  ces  actes  ;  ils 
seront  réglés  pour  les  autres  en  raison  de  la  qua- 
Irième  section  des  actes  de  la  troisième  classe. 

«Seront  réputés  legs  universels  ceux  qui  s*éten- 
dront  sur  la  totalité  des  biens  du  testateur,  meubles 
ou  immeubles,  ou  sur  un  genre  de  biens  propres, 
acquêts  on  conquêts. 

«Seront  réputés  legs  particuliers,  et  sujets  aux 
droits  des  actes  de  la  première  classe  sur  les  décla- 
rations estimatives,  ceux  qui  comprendront  des  ob- 


jets désignés  par  leor  espèce  ou  leur  sitaation,  quand 
même  la  oensistanee  ou  la  ouaotité  n*en  serait  pas 
déterminée,  tels  qne  les  legs  oe  la  totalité  des  livres, 
lingeset  habits, armoires,  ustensiles  du  testateur,  des 
meubles  garnissant  une  chambre  ou  une  maison,  et 
autres  semblables. 

•  2^  Les  donations  éventuelles  d'objets  détermi- 
nés, les  rappels  à  succession,  promesses  de  garder 
succession,  les  institutions  contractuelles,  et  autres 
dispositions  de  biens  à  venir  contenues  dans  des  actes 
entre- vifs; 

«  30  l^es  substitutions  et  les  exhérédations,  soit 

Qu'elles  soient  faites  par  les  actes  eutre-vife  ou  à  causa 
e  mort  ; 

•  40  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n*aara 
pas  été  réglé  sur  le  montant  des  constitutions  dota- 
les, conformément  à  l'option  réservée  par  la  seconde 
section  des  actes  de  la  oremière  classe  ; 

«  50  Les  dons  mutuels  entre  maris  et  femmes. 

•  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  il  sera  fait 
déclaration  du  montant  de  la  cote  d'habitation  dans 
la  contribution  personnelle  des  contractants  ou  des 
personnes  dont  l'imposition  devra  servir  a  fixer  les 
droits,  d'après  les  rôles  qni  auront  immédiatement 
précédé  la  date  des  actes  entre- vifs  et  la  préseotatioa 
au  bureau  des  actes  de  dernière  volonté,  à  IVffet  d'é- 
tablir la  perception  conformément  au  présent  tarif. 
Faute  de  cette  déclaration,  il  sera  perçu  provisoire- 
ment une  somme  de  100  liv.;  mais  les  parties  auront 
alors  la  faculté  de  justifier  de  la  somme  de  ladite 
contribution  pendant  une  année,  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement.  L.es droits  seront  réauits  en  eoo- 
séquenée,  et  l'excédant  ser^restitué,  sans  que  l*on 
puisse  être  dispensé  de  payer  le  supplément  qui  se» 
rait  demandé  par  le  préposé,  en  vertu  desdits  r&Ies, 
dans  le  cas  où  il  en  résulterait  un  droit  qui  surpas- 
serait la  perception  provisoire  ci-dessus  établie. 

«  Les  actes  se  cette  seconde  classe  qui  seront  |m^ 
ses  par  des  personnes  non-imposéesà  la  contribution 
personnelle,  à  cause  de  la  modicité  de  leurs  bcnltâ, 
ne  seront  sujets  qu'au  droit  de  SO  sous.  • 

{La  suite  à  «n  auire  s^mnéro.) 


UTTÉÊJlTUBE. 

BxtHnm  Popiêt  d'tm  mode  étorpmita&m  pour  tm  §trdê 
nathnûie,  «rec  cette  ëpi^nplie  :  Cavendum  esi  ne  imter» 
moriatur  vehemetttiaribut  aunm  quaf  ^ti  potêit  remetfat 
tivitas,  in  ipsé  vindicte  libertatis peritura,TtT.-!Lvr.Tt!t 
Wr  T.  Gtairàudet  ;  broehore  de  40  pa^t.  A  Ihurii ,  chef 
M.  Lejiiy  Sb,  ïBpriiiiearJIbnfire,  rae  de  F    ' 

•  nOBore. 

Ce  petit  ouvrage  doit  être  dittiogu^  «Heat  per  U  1  , 

•errëe,  la  joftesie  et  la  prMiioii^  y  ttgoeui.  Vm 

sent  parfaitenent  la  vaiew  réelle  4ea  aiela,  «e  ^  •*«!  pet 
autre  ehoae  que  la  Taleur  réelle  des  idéea.  Cest  perce^ll 
•s'entend  tris  bien  loi-oiéqie  qa*U  esi  iftr  d*ètrc  bieu  e»* 
tendu  det  antres.  Quelques  lignes  de  citatiena  jasiâfirVel  et 
jugement. 

«  Qu'est-ce  qu'une  année  dans  nos  institutions  aiedcracsT 
C*eU  une  collectien  d*iadfvîdus  que  H»  natîens  tfwivcnft 
avanu^eux  de  stipendier  pour  défendre  Iciir  liberté,  Icurt 
propriétés,  nais  sarUwt  peur  protéger  Peiécutiesi  de  leur 
volonté.  Celte  volonté,  quand  eUe  n'est  qm  b  Tekatd  d^ne 
nation,  s'appelle  lot  chei  cette  naliea  ;  Maia  qaa«d  eMe  est 
la  volonté  de  deui  ou  de  plusieurs  nelioBa,  eUe  se  ueaae 
Crojfé,  pacte,  conv49ition^  etc.  La  loi  eat  le  truiti,  fe  puele, 
la  convention  iaiu  entre  les  individus  d'un  méase  peupla,  cC 
les  traités  sont  la  loi  des  peuples  diSérenis.  Ainsi  deee  oee 
armée  remplit  également  l'objet  de  tadettinaliee,  eaitipi'cHt 
préu  main-ferte  à  reiécutîoa  du  plus  simple  rHgtimam  de 
pelioe,  soit  qu'elle  aitnqne  les  sus  fis  eubMaille  «nsméiw 
«ans  rintérieur  riwia  bera  du  rBymia  et  aur  lea  u» 
tiêres,  c'est  loigonra  la  force  publique  dél^uée»  pielé* 
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fMBi  ta  lûUùU  publique  CMkïrt  to  ^inagert  ««  eMitr« 
def  dloyeus. 

«Oa«aoBt  Im  nrdts  DatÎMaleat  Ce  Mut  tOM  les  cU 
Ujwê  actifii  aovt  les  armes;  paroeaséquent  ce  loai  tant  eeui 
que  la  loi  jun  en  <tal  d'avoir  et  d^csprimer  noe  volmié,  «r» 
nés  poor  la  uire  exécuter;  c'eai  la  force  publique  elle-néne 
protégeant  la  volonté  publique. 

«  Il  réaaite  4e  cette  sinple  analyse,  «Tabord  que,  vonloir 
cottserrer  sur  pied  eea  deoi  espèces  d*années,  c*est  nsettre 
i  la  foia  en  activité  la  farce  coostitoée  et  la  finrce  consti- 
tnante  ;  i^eat  payer  penr  dire  k  aa  place  oe  qn'oa  est  iéoidë 
i  laire  sot-néoge.  » 

L*auteiir  expose  la  dilBcnlté,  le  peu  d'avantaf  e  «t  les  »» 
cenvénicota  de  ce  projet.  En  effet,  k  qui  confiera-t-on  le 
commaDdeDiient  de  cette  grande  armé  ?  au  pouvoir  exécutif 
seul  :  le  danger  en  est  sensible  ;  aux  municipalités  seules  : 
on  a  redouté  la  rivalité  de  deux  pouvoirs,  tous  les  deux  exé- 
cutifc,  tous  les  deux  armés,  tous  tes  deux  rois,  si  on  peut  ap* 
peler  ainsi  plus  de  quarante  OMlle  obéis  supffénws  de  la  Ibroe 
armée  d*nne  part,  et  si  Ton  pouvait  donner  également  te  noaa 
de  roi  à  un  simple  cbef  de  aoldata  ou  géaérsl  hérédiuire  de 
Tarmée  de  ligne,  vériuble  staibouder,  ennemi-oé  des  aun- 
ranle  mille  autres  chefs  et  de  leurs  armées.  Bn  effet ,  dans 
une  constitution  régulière  on  peut  bien  chercher  k  balancer 
lee  pouvoirs  pour  assurer  réquiKbre,  qui  n'est  que  le  repos, 
nan  rexerctce  de  deux  forces  opposées  et  en  action  est  un 
état  de  mouvement  perpétuel  et  de  guerre.  L'équilibre  ne 
jpeut  if  obtenir  que  par  la  deatmetien  de  Tune  4*01100,  at  là 
le  repoo  ea  la  mort. 

M,  Guiraudet  ne  trouve  paa  plw  convenable  de  donner  le 
commandement  au  roi,  sons  la  condition  expresse  de  no  faire 
parvenir  des  ordres  k  celte  troupe  que  par  des  intermédiai» 
res  (les  muoicipalitét)  ;  celles-ci,  sans  doute,  auront  le  droit 
d*a|i^prouver  ou  de  r^ter,  car  autrement  rintermédiaire  ne 
aemit  U  qu'un eenfidcni  inutile,  en  sorte  que,  dans  ce  bt- 
larre  partage  de  fonctions  qni  ne  souffrent  point  de  partage, 
le  roi  aurait  Pinfative  et  lea  municipalitéa  la  aanclien. 

L'anteor  conclut  (car  noua  oe  pouvons  le  suivre  dans  tooa 
les  détails),  il  conclut  à  ce  que  b  garde  nationale,  composée 
de  tous  les  citoyens  actifs,  soit  entièrement  séparée  des  trou- 
pes de  ligne  (if  a  prouvé  le  danger  de  leur  confusion);  à  ce 
qu'elle  ne  soit  paa  assujétio  au  service  habituel  et  intérieur, 
qn*elle  déléguerait  k  des  tronpes  soldées  qo*iT  appelle  de  s»> 
eonde  ligne  ;  à  ee  qu'elle  soit  enfin  toH|ours  prête  ft  se  raa- 
aeflriilor  au  premier  signal  de  danger,  peur  résister  k  Topprea- 
aioo,  veiller  à  la  défense  et  non  h  la  garde  du  pagr*»  et  à 
employer  ses  armes  seulement  cootro  les  ennemis  de  la  coo* 
atitniion.  Le  roi  en  serait  alors  le  chef  sans  inconvénient,  et 
lui  ferait  parvenir  dot  ordres  par  Porgane  des  municipalités. 
Il  désire  surtout  que  les  citoyens  qui  la  composent,  ^ue  la 
satlon  armée ,  renoncent  h  tonte  espèce  de  dislincbon  et 
d*nniforme. 

n  a  eu  soin  d'avertir,  au  cmnDtaoetoMit  que  cet  état  de 
n*est  praticable  qu'après  la  constitution  bien  affermie. 
k*à  cette  époqw,  dit^il,  k  conduite  oobleel  géodrenan 


«iuaqn*à  cette  époqne, 

qu'elle  (la  garde  nationale)  a  tenue,  son  patriotisme,  son  dé- 
Touemeot  et  ses  succès,  sont  autant  de  titres  glorieux  qui 
prouvent  trop  en  laveur  de  son  organisation  actuelle  et  pro- 
visoire ffour  noua  fiire  désirer  no  changement.  Je  ne  veux 
donc  point  parler  de  U  garde  nationale  que  j'appellerai  Far* 
née  aie  la  réTolotion,  de  cette  courageuse  milice  qui  noua  a 
conquis  la  liberté ,  et  qui  doit  exuter  telle  qu'elle  est  jua- 
qn'nn  monseni  où  elle  aura  aasuré  sa  cooquéfe  ;  maia  leule- 
«eot  de  b  nde  nationale  destinée  à  surveiller  ce  qtt*btt 
peut  appeler  l'araiée  de  la  eanstltulien.  m 


THÉÂTRE   ITALIEN. 

Une  iible  de  La  Fontaine,  te  Laboureur  et  ses  Enfants,  • 

■mi  l'idée  de  la  petite  pièce  donnée  lundi  dernier  è  ce 

ktra,  aena  le  titrede  ta  Famitte  réutâe.  Un  père  a  fait  en» 

aea  troia  enfanta  un  partage  égal  du  bien  de  leur  mère, 


Cotte  petite  pièes  oit  de  ■.  Favwt  flb,  M  la  munqne  de 
M.  Chapelle,  attaché  I  Torcheatre  de  ce  théâtre.  On  a 
trouvé  «bus  le  poème  c!ea  détails  de  sensibilité,  et  dans  la 
musique  pluiieurs  morceaux  d'un  joli  chant.  Les  deux  au- 
tours ne  paraimant  paa  avoir  aaia  plus  de  prétention  à  eol 
ouvrogo. 


ACADÉMIES. 

La  relilrée  publique  de  PAcadémie  des  Sciences  s'est  faite 
le  I S  de  novembre. 

M.  Delalande  a  ouvert  la  séonce  par  un  mémoire  qui  een- 
tient  lea  observations  de  huit  mille  étoiles  boréales  qu'il  m 
détcrminéee  avec  M.  Lefirançaia,  son  neveu,  dans  l'observa- 
toire de  rBcole-Militaire,  avec  d'excellents  instrumenta. 

M.  Conderoet  a  hi  enanite  l'Eloge  de  Franklin,  qni  a  dtd 
vivement  appbudi.  Ce  pand  homme,  né  k  Boalon  le  17  jan« 
vier  1706,  avait  été  d'abord  garçon  imprimeur.  C'est  d'aprèf 
des  mémoires  écrits  par  lui-même  que  M.  Condoroet  a  traeé 
l'histoire  de  ses  premières  années  ;  ses  découvertes  pbysi« 
quea  sur  le  tonnerre  et  rélectrlcité ,  ses  opérations  poiiti* 
ques  pour  le  bien  de  sa  patrie,  ont  été  rappeléea  avec  en- 
tant d'éloquence  que  de  patriotisaM. 

M  Lavoisier  a  lu  un  mémoire  sur  b  reapiretiott,  od  il  t 
fait  voir,  par  des  expériences  ingénieniea  iiitea  aree  M.  8e- 

Sin,  les  effeu  qu'eue  opère  sur  l'air,  et  la  nature  des  pro- 
its  qui  en  résultent  suivant  l'état  où  l'on  ae  trouve. 

V.  Buacbe,  preaier géographe  doMî»  a  tenniiid  laoéanen 
par  un  mémoire  curieux  sur  le  passage  au  nord^uest  de  l'A- 
mérique, il.  de  Mendosa,  savant  capitaine  de  vaisseau  aa 
service  d'Espagne,  chargé  de  former,  un  dépôt  pour  rutililé 
de  la  marine,  a  fait  le  oépouillement  dea  archives  de  divers 
départeoMnU;  il  y  a  trouvé  la  relation  d'un  voyage  fait  ea 
I509  par  Lorenio  Ferrer  de  Maldonado.  On  voit  qu*k  l'en- 
trée élu  détroit  do  Oavia,  CO»  de  latitude  et  Sftt*  de  longs- 
tnde  comptée  du  premier  méridien,  il  tourna  à  l'ouest,  laissant 
la  baie  d'Hudson  au  midi  et  la  baie  de  Bafin  au  nord*  Arrivé  k 


»  les  teires  quil  leur  laissait  contenaient  un 
liiéaar*  L'un  se' fait  garde  deacbatses  de  monseigneur,  l'autre 
■altre  dMeole^  le  troiaièmo  seul  garde  aes  terres,  les  cultive 
aveo  aasn,  devient  riebe  et  bienhiteordu  vilbge.  Ses  frères 
Paecaaant  d'avoir  trouvé  le  trésor-iodiqué  par  leur  père  et  de 
ea  pas  leur  en  ovoir  fait  part.  Le  retour  du  père  explique 
tout  et  n^roebo  lea  ospriu  do  oette  famille  dWisée^  en 
loar  a||prenantque  le  trésor  qu'il  onteftdait  oat  le  tratafli 
qas  a  si  bien  réussi  k  oelal  dont  Ils  étaioM  jalouf  • 


et  178«,  et,  se  irouvani  oans  la  mer  biaciaie,  u 
d-ouest  jusqu'k  60<»  et  155*,  où  î1  trouva  un  dé- 
pare l'Asie  de  F Amériaue,  par  lequel  il  entra 
'  du  Sud  ;  il  l'appelait  détroit  d'Anion.  Ce  paa- 


W*  et  S97<»,  il  alb  veca  le  nord  par  le  détroit  de  Labrador 

jusqu'à  76^  et  i78«,  et,  se  trouvant  dans  la  mer  Glaciale,  il 

revint  a«  sud-ouest  j 

troit  qui  sépare 

dans  la  mer  du  S     ,  , . 

sage  doit  être,  suivant  M.  Buacbe,  entre  WiMiomVSound  et 

lemont  Saint-Elie;  lea  Bnsaos  et  le  capitaine  Gook  na  foat 

point  aper^  paroequ'il  est  fort  étroit  ;  «aie  il  est  k  désirer 

2oe  l'on  Térine  bientôt  cette  importante  découverte ,  qui 
lait  resiée  dans  foubli  depuis  deux  siècles,  malgré  les  ten- 
tatives qu'on  svait  faites  dans  ces  parages.  S.  Buacbe  appelle 
ce  passage  le  détroit  de  Ferrer. 


ARTS. 

'       HÙSIQUB. 

Préludes  et  P&iniê-ttOrgueêaM  tous  les  tons,  mêlés  d'aira 
variés,  et  terminés  par  l'art  de  moduler  sur  le  violon,  avee 
l'emploi  de  tous  les  coupa  d'archet,  pour  l'étude  ;  le  tout 
avec  doigté  aiarqué,  par  M.  J.  Cambâsi.  Prix  :  7-  liv,  4  i*| 
port  franc.  • 

-»  Six  Sontuet  non  dilBotles  pour  le  elavoein  oa  forté- 
piano,  avec  accompagnement  d'un  violon  ad  lilfUum,  par 
il.  Ignace  Pleyel.  A  Paris,  chesM.  Porro,  professeur  et  édi- 
teur de  musique,  rue  Tiquctonne,  n*  iO.  Prix  :  7  liv.  4  s., 
port  franc. 

—  Onsième  cahier  du  Journal  de  Guùare,  contenant  un 
rondeau  à^ Amélie,  un  air  dttNoca  deDorinne,  deM.  Viotti, 
une  romance  d'un  troubadour,  une  chansonnette  del  signer 
nighinni. 

—  Onxième  numéro  du  Journal  de  Violom,  contenant  an 
duo  par  Ignace  Pleyel. 

—  Onsième  recueil  dea  ÙélassemenU  de  Pofymnie,  ea 
des  Petits  Concerts  de  Paris,  contenant  quatre  pièces  pour 
le  cbvecin  on  piano-forté,  composées  par  i.  Haydn. 

L'abonnement  pour  chacun  de  osa  trait.  onvrogM  oat  à» 
18  liv,  par  an,  franc  de  port  par  la  posto* 


cos 


1.01  ItfMiflBttl  et  foui  hlHât  e1ia((tto  moil.  Ôa  loui^rit  k 
Parii,  ohet  M.  PotTo,  me  TidueUuoe,  n»  10  ;  chex  tous  1m 
élreeietirs  des  poitet,  et  chei  les  uarchandt  de  musique. 

On  trouve  aussi  ches  M.  Porro  une  a  rende  Sfriiite  pour  U 
rt.ivecin  ou  forté-piaoo»  composée  par  I.  Uajdo.  Priji  4  3  Uy*$ 
port  franc. 

»  I  I  ■■!■  I  I  —— W^  — ^— 

AVIS. 

A  MM,  tes  kiuMsien  des  nouveaux  irtiÊSmmxé 

Disucmatln  et  RavrSo,  marchanda  doreura-arfeotearfi  rot 
de  la  Ferronnerie ,  au  Lion-d'Or»  à  Paria,  ont  rheooenr  é$ 
prévenir  le  publie,  et  notamment  Mil.  lee  huissiers  des  tti» 
Lunaus  nouvellement  formés,  qu'ils  tiennent  toules  faites  les 
petites  chaînes  de  cou  dorées  décrétées  par  TAssemblée  na* 
Uenale  lia  en  ent  établi  un  aaset  grand  nombre  d*avaoee 
r  être  en  éut  de  répondre  sur«le->champ  à  toules  les  dt- 
'  I  qu*ont  leur  ferait  à  cet  égard. 


On  continuera  toiyoura  detrouTer  dana  leurs  magasina»  en 
heaus  ouvrages  dores  «t  argentési  tout  oe  qui  oeoeene  1*4» 
glise  et  l'appartement. 


LtvftBi  notnrBAn. 

9  êm^u  lUf*  le»  r%fnet  de  louh  XfV  et  louis  XV, 
par  feu  M*  Dttelet«  d«  rAcadémie  Française,  historiographe 
•e  Praao*;  t  vol»  hhê;  formant  1017  pages,  imprimes  avec 
les  caractères  de  M.  Didot.  Prli  :  9  Uv.  broché  pour  Paris, 
•t  10  Uv.,  firaiio  de  port  par  foui  le  royaume.  A  Paris,  chei 
M.  Buisaou,  libraire,  rue  Hautefeutlle. 


SPECTACLES. 


Mous  rendrona  compte  Incessimment  de  o«t  ottvrege  tria 
Ifitéreasant. 

—  Nouveau  CaUnêrUt  usuel  et  perpiiuèlt  «u  tme  ietile 
feuille.  A  Paris  «  ehes  Mil.  Hasaoo,  rue  Satet^ndré,  ii«  96  \ 
Thieblemont,  libraire,  même  rue,  n»  09;  Crapart,  librwre» 
rue  d*Enfer|  Blin»  llbrilre]  et  Grousel,  doreur,  me  SaInU 
Jacques.  Ce  ealeudrier  utile  est  bien  exécuté.  U  tient  lien  de 
ceui  qu'ouest  forcé  d'acheter  tous  les  ans.  On  peut  se  passer 
tveo  soft  secours  de  recourir  k  eeut  qui  précèdent  les  livret 
d'Heures  pour  oonnaltre  les  fêtes  mobiles,  les  lettres  demi- 
Bioeles,  Tépeete,  etc.  Prbt  :  7  Uv.  4  s. 

—  Almanath  rnythologique,  représenta  en  douce  figurée 
des  principaut  dieux  de  la  table»  et  accompagné  d'un  teit« 
explicatif  de  chaeube  des  figures;  in-â«.  Prix  :  3  Uv.  bro- 
ché. A  Paris ,  ohea  M.  Belin,  libraire ,  me  8aint-Jacquesy 
n»  86. 

—  Btrennes  mlgnoimes,  curieuses  et  utiles,  eupientées 
de  la  nouvelle  division  du  royaume  et  dea  prédictions  d'un 
vériuble  Almanach  de  Liège,  pour  l'année  i191.  A  Paris, 
chex  M.  Guillot,  libraire,  rue  des  Bernardins»  visHh-via  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet. 

—  Almanach  littéraire  ou  Etrenmm  dAp^lon,  pour  Van- 
née 4791,  contenant  de  jolies  pièces  en  prose  et  en  vers,  dea 
aailUes  Ingénieuses,  des  variétés  piquantes  et  des  anecdotes 
curieuses,  avec  une  notice  des  ouvrages  nouveaux,  par 
M.  Daqnin,  cousin  de  Rabelais.  Prix  :  S6  sous.  A  Paris,  cbea 
madame  fà  venve  Ducfaône  et  fils ,  me  Saint-Jacques  ;  et 
Defer-tfaisonneuvei  rue  du  FolowSaiiit-Jaequei,  hêtd  de  la 
Reine» 

•y  Bibliothèque  choisie  de  conte»  et  de  romans,  traduiU 
ou  imités  des  meilleurs  auteurs  en  ce  genre,  pour  aervir  de 
suite  à  la  Bibliothèque  des  Romans  et  de  Campagne i  17  vo- 
lumes io-i8.  Prix  j  36  liv.,  freno  de  port,  et  80  hv.  A  paris, 
chea  H.  Boyer,  libraire^  quai  des  Augustina. 

On  e  tiré  quetoiiei  etemplaSf  es  de  cet  ouvrage  en  format 
in-8*  ;  papier  ordinaire,  prix  :  4t  liv.,  et  48  liv.,  franc  de 
portt  cft  papier  fib,  7t  liv  Plusieurs  velumea  août  emés  de 
gravures  analogues  anx  sujeU  »•  Mil  Delaplaeet  Simon, 
Langlese,  Cubières ,  l'ont  enriehi  de  quelques  traductions  ; 
on  y  a  mis  à  contribution  Goldsmilhf  Saedi«  ete.  On  y  trouve 
des  contes  grecs*  italiens,  espagnols,  allemands  et  orien<» 
taux.  Ce  recueil  doit  être  utile  ■  ceux  qui,  vivant  à  la  oam- 
pegon»  déaireni  une  lecture  instructive  et  anmante  pour  rem- 
Vi^  U  longueur  dea  aeirdea  dluver. 


AeABttffM  ftOYAtt  im  MittiQfm.  —  Atq.  tfeplai.rni 
^Êgfpte^  tng.  lyrique  en  ft  actes,  et  lu  Pompiers  cili 
JfcmMif,  eofflt  lyrique  ett  tin  tcte. 

Tbéatu  Dg  La  NATioii«  '^jA^'i*  ^'^<*'i^n|Mle{»iriiie 
de  la  S4*  repr.  du  RévêU  tPÉpkminidêt  «nu  en  ttn  aœ, 
en  Ten»  avec  «n  Mlet  nntional* 

CmÊÊmêOÊHÊ  atii  ordres  de  la  ffltinidpilité,  le  poli&e 
cet  préveno  que  fon  entrera  sans  cannes,  Datons,  épéOk  et 
etD9  aumifl9  espèce  tfarmes  ôH^Wes. 

TnAAtHC  TTALtaft.  —  Au],  la  Fausu  tla§iêtsXk^t¥ 
plantation  d*£vpAromc. 

TbAatbi  du  MoNinen.  *-  Auj.  la  il*  Hpfèk  de  Pntét 
dêSœratêf  ou  fe  Régime  dêê  tmciênê  funpt^  pièce  cdS 
aoU»,  en  proeei  anivi»  4a  tfen AMfre,  on  Ut Hfcia^ipar 
nmoer,  <^ri  françaiSri 

TaiAYBK  DU  PALAt^ROTit,  -^  Âuj,  U  SoUsdfruàsi 
en  8  actes,  en  prose;  V Amour  ti  lu  iletfOtt,o  obm^ii 
prose  \  Bkeo  en  2  acteSi  en  prose. 

En  attendant  ûitoe^  ott  ia  FnnnliiM^  en  4  aetoii  n  pr. 

TntâiwiMMAimHomuia  MmvTâmtn,  sa  PiIsbRojil. 
•«  Auj.  USourâinûVAuberft  plHn$^  eoio.  en  Sa€le$,el 
Spinêm  el  Mitrm%  opéft  en  tin  acte. 

CoafoiBNS  Ds  BsApjoLAn.  »  An),  la  S*  représ,  do  Swri 
et  l^ Avare,  eom.  en  un  acte;  U IHvorceiwUiUttm^ttm 
acte  ;  ta  DégaUimenis  amowcux,  opéra-bouffon  ea  S  vif 

Ambioo-Comiqui,  —  Auj,  la  SO*  représ»  à'BtmU  f/ 
ùmphate^  pant  en  S  actes;  préc  de  CBwafi^pmn 
un  acte,  et  du  Baron  de  TVendb,  Aithistafisa  ai  icK, 
avec  on  dlvertisieiacnt. 

Ta^ATan-FiAiiçAtt  cOMtOti  fàt  LtatQot.  ^  Ao|.  tt  6*  T^ 
présentation  du  Berceau  d*iliriiri /f^  eon»  bérabnie  es 
2  actes,  mêlée  de  chanl;prée.  du  Seigneur  ^àpriusl, 
en  un  acte,  et  de  rOrpAeZ^N  M  te  Car^,  en  as  adsi 


Année  1780.  m.  tes  payeurs  saut  i  la  lettre  V. 

Coun  du  changée  étrangère  à  OOiotiri  di  éak, 

Aflsstcrdank  •  •  •  s  50  ^ 
Hambourg*  «  i  •  •  >1S 
Londres.  •  •  •  •  •  95  1.  ^ 
.  t  s    401.  t4e* 

£oiir«f  ilHll  déeemfhNi 


Cadii.  «.«•  i^^^\ 
Géneb  #•••**•  10} 
Uvoume.  ...•••  1^ 
Lyon  t  Senti., ,  anpii' 


Actions  des  Indes  de  SdOOlÎT.  •  •  •   Ul^t^^^^ 

—  Portions  de  1600.  ««••«•••»#•••<«'!]: 

—  de  Si2  liv.  10  s.  .  «  .  •  •  .  •  .  •  I  •  <  *  S"* 
Loterie  royale  de  1780,  à  iSOO  livi  1768.  i  •  *  *" 

—  Primes  sorties  1789*  «••»!# •  " 

Emprunt  de  déot  i  782,  quitu  de  fin.  •    S  {,  9,  S  ii  t  \  [ 

—  Sortis.  ITftft.  .  •  .  *  .    1790 ;  •  •,  jP 

^  de  120  BsilikHis,  dès.  1784.  '  * .    10  ;.  l  n  .•; J 

—  deSOmiUionsaTeelNiDetins \  lll 

—  SansbuU .  •   4*^^\ît 

—  Sortis  en  1788. •  *  •  .Vj 

—  Sortis  en  viager,  juUIel.  ...  « **•:»'„ 

Bulletins ^'g 

Reconnaissances  de  bulletins» '   ^^^ 

LoU  des  hôpitaux  de  1787 '  l! 

Acdons  nouv.  des  Indes.  ,    1006#  08, 10$  «7,  W;  ^  •! 

W),  58,  69,  58,  67,  60,  65, 51. M. 2»  J*'* 
Caisse  d'escompte.  .'•....    »7»5,WtW.«JJ^ 

DemiHîaîsse •••••••*  î*  *.  S 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  •  •  •  820fl^4^^[!| 
Emprunt  de  non  1787,  A  8  p*  }.••••••<  * '^ 

—  à  4  p.  ?. .••••••*••  77i7 

—  de  80miil.  d'ao&tl789.  ••*«••••   ••'^i; 

Bec  d^eOeU  sortis 
Assuranoes  oontre  les  incendies* 

—  A  vie. 


•ao.«,8a,f2,2(MM^.;M^;;jS 


Ptrii.  Trp'^avl  PloD^^os  Oamodèr»,  i. 


GAZETTE  ITIOILE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

S?  S47.  Lundi  13  Décembre  1790.  -^  DeuûBtèmt  cmné$  dé  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Bendêr^  te  9  novembre.  ^llyaeQ^leSdece  mois, 
à  femboucbure  du  Danube»  un  combat  entre  Teuadre 
russe  el  celle  des  Turcs  ;  an  b&liment  de  celte  dernière  na* 
tion  a  saule  et  plusieurs  ont  été  pris;  les  autres  se  sont  sau- 
vés fers  IsmaXiow.  Les  Russes  se  sont  emparés,  à  rini- 
boachure,  de  deux  batteries  montées  cbacune  de  trciie 
pièoes  ût  cnxMfi* 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  37  novembre.  ^  L^împératrice  n'est  pas 
CBoore  entièrement  rétablie  de  son  indisposition,  mais  on 
cspèm  qu'elle  le  sera  incessamment  —  Le  roi  de  Naples 
et  les  arebiducs,  qui  de  Presbottrg  sont  allés  à  Feldsporg* 
reviendront  Ici  denniB;  ils  paswront  dans  cette  capitale 
quelques  jours  et  «e  rendront  enanite  à  SIebcn  Bohène  i 
terre  qui  apppartientau  prince  Adam  Avenpei|r* 

—  Le  nouveau  tarif  pour  le  commeioe,  auquel  on  ira* 
Taille  sans  interruption»  paraîtra  incessamment  ;  on  le  dit 
UTantageux  au  commerce  national  cl  étranger* 

Il  paraît  décidé  qu'on  établira  àTroppau  uneadministrif 
tlon  particuriërc  pour  la  Silésie  autrichienne»  afin  de  rita* 
blir  dans  cette  province  Tindustrie  et  le  commerce»  qui  y 
ont  perdu  prodigieusement. 

Le  bourg  de  Kvrassits,  dans  le  cercle  de  Gradischt  a  eu 
le  malheur  d'être  presque  entièrement  détruit  par  le  feu,  le 
3i  octobre;  soixante-diz-buil  maisons  et  cinquante  granges 
remplies  de  gerbes  et  de  foin  sont  devenues  la  proie  des 
Oammca.  Les  malheureui  habltaots  de  ee  bourg  sont  ré- 
duits à  la  dernière  misère. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  lie  16  novemkre.  —  Let  négoeiHlii» 
entre  cette  cour  et  celle  de  Pétershoors  sont  continuées 
avec  activité;  leur  o^jct  principal  est  de  déterminer  eiacte- 
ment  les  limites  respectives  dans  la  Finlande»  de  régler  les 
allbkes  eomnerciales,  de  modifier  dans  les  traités  de 
Suède  avec  d'autres  pnbsances  tout  ce  qui  peut  j  être  oon* 
cratre  aux  intérêts  de  la  Russie;  enfin,  de  faire  faire  par  la 
Russie  une  déclaration,  à  laquelle  accédera  la  pour  de  Co- 
penhague, de  ne  plus  se  mêler  en  aucune  manière  des  af» 
foires  intérieures  de  la  Suède. 

Tous  les  réginenta  sont  entrés  actuellement  dans  leurs 
quartiers  de  cantonnement  ;  la  grande  escadre  est  en  dés- 
armement à  Carlserona  ;  en  o  réparti  Tescadre  des  galcTes 
sntrales  ports  de  Stockholm,  Swcaborg,  Gesle»  Landscrone» 
Westemik  et  Gotbembourg. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  29  novembre*  -^  L'inGint  don  Antonio  a 
dit  il  y  a  quelques  jours  à  la  chasse  une  chute  de  cheval 
quid*abordn*a  pas  paru  dapgerease;  mais  la  fièvre,  causée 
par  une  Tarte  contusion  au  côté  droit,  ajantétéen  augmen* 
tant  et  d*autres  symptômes  fâcheux  étant  survenus,  S.  A. 
a  été  administrée  avant-hier.  Son  état,  depuis  celte  épo- 
que, est  ft  peu  près  toujours  le  même.  Les  dernières  nou- 
velles annoncent  que  le  prince  a  passé  ime  nuit  asseï 
tranquille. 

ITALIE. 

De  Naptee^  te  SO  novem6re.  —  M.  le  général  de  Salis, 
ayant  terminé  tes  opérations  pour  lesquelles  il  avait  été 
appelé  dans  ce  royaume,  en  est  parti  après  avoir  obtenu 
son  congé  de  &  M.  sicilienne.  Il  conserve  42,000  liv.  de 
traitement  comme  Ueutcnant-général  retiré. 

M.  le  marquis  de  Matagliano,  ministre  d*Espagne  en 
cette  cour,  est  arrivé  depuis  peu  avec  sa  famille. 

De  yeniH,  iê  Ti  nowemkre,  —  La  république  vient  d*ex- 
pédlcr  un  courrier  extraordinaire,  chargé  de  porter  & 

V  Série.  —  Tome  VU 


tt.  le  chevalier  Emo  les  dernières  instructions  de  M.  le 
vic&amiralGondulmer,  relativement  à  lan^oclation  de  la 
paix  avec  Tunis.  On  désbre  que  le  bey  renonce  à  toute  es- 
pèce de  prétention  envers  la  république;  qu'il  se  contente 
de  quelques  marques  d*amitiéque  le  sénat  lui  accordera; 
qu^il  rende  les  esclaves  ;  que  les  marchandises  d'importa- 
tion  et  d'exportation,  Unt  pour  le  compte  des  Vénitiens 
que  pour  celui  des  étrangers  qui  nafiguent  sous  le  pavillon 
de  Saint-Mare,  jouissent  des  avantages  de  douane  et  de 
toutes  les  autres  prérogatives  accordées  au  pavillon  fran- 
çais; que,  de  plus,  le  consul  vénitien  à  Tunis  ail  désor- 
mais le  privilège  d'arborer  le  pavillon  carré.  Si  tous  ces 
articles  sont  acceptés,  le  sénat  consent  à  payer  42,000  se- 
quins  et  à  donner  encore  quelques  gratifications  au  mi- 
nistère tunisien.  Il  est  bien  vraisemblable  que  celte  der* 
nière  condition  fera  passer  toutes  les  autres. 


FRANGE. 
De  ParU.  —  Sodilé  des  amie  du  Artu 

Bf  M .  les  anciens  souscripteurs  sont  invités  à  se  trouver 
mardi  prochain  14,  six  heures  du  soir»  à  la  salle  des  Pairs» 
cour  du  Louvre.  Les  planches  des  deux  gravures  qui  leur 
appartiennent  seront  détruites  en  leur  présence,  et  l'on 
distribuera  les  doubles  exemplaires  revenant  à  chacune  des 
souscriplion«. 

Passé  le  jour  ci-dessus  indiqué,  il  faudra  s'adresser  à 
M.  Gérard,  ches  M.  Fragonard,  peintre  du  roi,  au  Louvre^ 
pour  les  estampes,  et  à  M.  Dewailly,  architecte  du  roi» 
rue  de  Vaugirard,  n*  114,  pour  les  lots  qui  n'auront  pas 
été  retirés. 

L'on  prévient  que  six  lots  n'o^t  pas  encore  été  réclamés  ; 
ce  sont  ceux  sortis  sous  les  numéros  57,  58, 69,  249»  405» 
et  510. 

Les  nouveaux  souscripteurs  pour  ta  Société  permanenlet 
d'après  le  dernier  prospectus ,  et  les  personnes  qui  se  pro- 
posent de  souscrire,  sont  priés  de  se  rendre  à  la  même 
assemblée,  tant  pour  objets  essentiels  relatifs  aux  engage- 
ments déjà  contractés  que  pour  aviser  au  choix  d'un  kîcal 
oonvenaÛe  à  la  Société. 

MOmCIPAUTi. 

Fente  dee  biem  nationaux* 

Le  mardi  14  décembre  1790,  onxe  heures  du  matin,  il 
sera»  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédé  à 
la  publication ,  réception  des  enchères  et  adjudication  des 
maisons  et  terrain  ci-dessous  désignés  : 

1*  Un  terrain  de  quatre  cent  quatre-vingts  toises  de  su* 
perficie,  situé  à  Paris,  quai  Saint-Bernard,  sur  l'enchère 
de  15,560  liv.;  2*  une  maison  et  dépendances,  rue  Saint- 
Honoré,  n»'  505,  504»  506  et  506,  sur  l'enchère  de 
75,660  liv.;  5*  une  autre  et  dépendances,  rue  Saint- 
Honoré,  n*  296,  sur  l'enchère  de  19,062  liv.  Deuxième 
publication. 

Le  mercredi  15,  il  sera  de  même  procédé  à  la  publica* 
tion,  etc.  :  1*  d'une  maison  et  dépendances,  rueDauphine, 
n*  4,  sur  Tenchère  d«!  18,100  livres;  2«  d'une  autre  et  dé- 
pendances, rue  Saint-Jran^Pain*Mollet,  n*  14,  sur  l'en- 
chère fie  15,750  livres  :  5*  d'une  autre  et  dépendances,  rue 
Saint-Denis,  n*  286,  sur  l'enchère  de  15,000  livres  (troi- 
sième et  dernière  publication)  ;  4*  d'une  autre  et  dépen- 
dancps,  rue  Saint-Jacques,  n*  52,  sur  l'enchère  de  30,228  L 
12  sous:  5*  d'une  autre  et  dépendances,  me  du  Mûrier» 
n**  9  et  10,  sur  l'enchère  de  5,600  livres;  6*  d'une  autre 
et  dépendances,  rue  du  Temple,  n*  128,  sur  l'enchère  de 
18,500  livres  (deuxième  publication).  S'adresser,  pour  des 
renseignements,  au  bureau  de  ftodalité«  nabon  du  Saint- 
Esprit,  près  THôtel-de-Ville. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

c  Le  comité  colonial  t  nooslear,  justement  empressé 
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d'obtcnif  un  décret  de  PAstemblée  nationale,  ponr  porter 
un  prompt  remède  aux  maux  qui  affligent  la  colonie 
de  la  Martinique  «  a  cltargé  M.  Barnate  da  rapport 
.qu*il  a  fait  le  39  novembret  et  à  la  suite  duquel  rAssem» 
blée  a  rendu  le  décret  pour  renvoi  de  commissaires  et  de 
forces  nécessaires  pour  rétablir  la  paix  dans  cette  colonie 
tant  agitée.  Ce  rapporteur,  dont  les  bonnes  inlentious  pour 
la  prospérité  et  le  bien-être  des  colonies  sont  connues,  s'est 
cependant  laissé  aller  dans  cette  circonstance  à  qualifier 
M.  Damas,  gouverneur-général  de  la  Martinique,  du  nom 
odieux  de  chef  de  parti.  Les  députés  de  la  Martinique  ont 
successivement  relevé,  Pun  à  la  suite  du  rapport,  le  même 
jour,  et  Tautre  le  lendemain,  lors  de  la  lecture  du  procès^ 
verbal,  Teipression,  peu  méritée  pour  ce  général,  qui  était 
échappée  au  rapporteur.  Ils  y  étaient  d^autant  plus  fondés 
qu^ils  ne  pouvaient  ignorer  que,  s*U  était  très  pressant 

£our  les  intérêts  de  la  métropole  de  mettre  fin  aux  Iron- 
ies qui  agitent  la  Martinique,  il  ne  fallait  pas  se  hâter,  en 
Proposant  des  commissaires,  de  préjuger  la  conduite  de 
1.  Damas,  de  qui  on  n'avait  aucune  nouvelle  officielle. 
La  proclamation  de  ce  gouverneur-général,  publiée  le 
lendemain  du  jour  affreux  qui  a  vu  dans  celle  colonie  des 
Français  combattre  contre  leurs  frères,  doit  prouver  qu^il 
faut  au  moins  entendre  les  deux  côlés,  et  que,  s'ils  sont 
également  malheureux  de  s*élre  armés  Tun  oontre  Pautre, 
le  général ,  jusqu*à  ce  jour  irréprochable,  qui  commande 
à  la  Martinique I  doit  être  au  moins  entendu  avant  d*ètre 
jugé^ 

■Aé  DnxoN;  MoaBâuSAiHT-MiaaTi  difmJti» 
de  la  MariitMfMêM  a 

PaOCLAMATIOR. 

Claude^CkarUs  Damas,  maréchal  dei  eampê  et  armées  du 
rot,  gou»erneut*^énéral  dee  lUe-dv^Veni  de  VAmé» 
rique. 

•  J^ai  toujours  gémi  sur  les  divisions  qui  troublent  de- 
puis si  longtemps  la  Maftinique ,  et  qui  sont  également 
nuisibles  au  commerce,  à  la  colonie  et  à  la  métropole.  J'ai 
fait  en  tout  temps  ce  qui  a  été  en  mon  pouvoir  pour  en 
prévenir  les  suites  funestes;  j'ai  fait  ponctuellement  exécu- 
ter les  décrets  de  rassemblée  nationale,  des  8  et  28  mars , 
sanctionnés  par  le  roi.  Ces  décrets,  rendus  pour  le  bonheur 
des  colonies,  recommandent  de  la  manière  la  plus  forte  et 
la  plus  persuasive  Tunion  et  la  concorde  ;  ils  établissent  les 
principes  sur  lesquels  elles  doivent  reposer.  On  lit  dans  le 
rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  par  le  comité  colonial, 
rapport  qu'elle  a  adopté  en  entier  :  t  Vous  n^avez  pu  rien 

•  changer  dans  tout  ce  qui  concerne  les  colonies,  puisque 
«  les  lois  que  vous  avez  décrétées  ne  les  ont  pas  eues  peur 
■  objet.  • 

«  C^est  conformément  à  ce  rapport  que  TAssemblée  na- 
tionale, dans  le  préambule  de  son  décret  du  8  mars,  dit 
que,  «  considérant  les  colonies  comme  une  partie  de  l'em- 

•  pire  français,  et  désirant  les  faire  jouir  de  l'hi'urcuse  ré* 
t  génération  qui  s'y  est  opérée,  elle  n'a  jamais  cependant 
«  entendu  les  comprendre  dans  la  constitution  qu*elie  a 
<  décrétée  pour  le  royaume»  et  les  assujétir  à  des  lois  qui 
c  pourraient  être  Incompatibles  avec  leurs  convenances  lo- 
a  cales  et  particulières.  » 

«  C'est  d'après  ces  principes  que  TAssemblée  nationale 
a  établidans  lescolonies  des  assemblées  coloniales;  qu'elle 
leur  a  attribué  le  pouvoir  d'exprimer  le  vœu  de  ces  colo- 
nies, de  méditer,  de  préparer,  de  proposer  leur  constitu- 
tion ,  et  de  faire  des  lois  intérieures  qui  doivent  avoir  leur 
exécution  provisoire  avec  la  sanction  du  gouverneur.  L'as* 
semblée  coloniale  de  la  Martinique  a  été  confirmée  par  la 
grande  majorité  des  suffrages,  recueillis  scrupuleusement 
dans  les  formes  et  de  la  manière  indiquée  par  l'Assemblée 
nationale  t  elle  s'est  conformée  aux  décrets  et  aux  insuuc- 
tiens  de  celte  Assemblée.  Par  quelle  pertersilé  ou  par  quel 
égarement,  sous  de  vains  prétextes  «  s'est-on  refusé  à  l'o- 
béissance provisoire  due  aux  décrets  que  l'assemblée  colo- 
niale était  autorisée  à  faire  et  que  j^avais  sanaionn^? 
Gomment  des  gens  malintentionnés,  ou  chagrins  de  ce 
que  leur  opink»  Bravait  pas  prévalu ,  onl<4b  pu  se  croire 
cm  se  dire  patriotes  lonqu'ils  oubliaient  que  le  premier 
principe  du  patriotisme  «  celui  sur  lequel  porte  la  révolu- 
tioui  est  laioumission  à  Tempire  de  la  majorité  ?  Le  patrio- 


tisme peut-Il  donc  consister  à  séduire*  à  gagner  des  soldais 
par  de  fausses  interprétations  des  décrets  de  rAflênfalti 
nationalct  et  par  les  moyens  les  plus  vib  qne  des  oomip- 
teurs  pussent  mettre  ca  usage  ?  Peut-il  ooulsier  Hks  por- 
ter à  la  révolte  ?  S'emparer  des  forteresses,  en  bire  jooer 
Tartillerie  contre  le  gouvernement  qui  renferme  le  repré- 
sentant du  roi,  contre  le  Fort-Royal  où  il  s'était  relire  d  sur 
lequel  flottait  le  pavillon  national,  contre  la  bAtiorais  de 
Sa  Majesté,  et  parconséquent  de  la  naUon;  appderles 
garnisons  des  lies  voisines,  en  attirer  les  dtovens  trou- 
pes par  les  rapports  les  plus  faux  et  les  plos  oIod- 
nieux,  réunir  les  brigands  de  toutes  les  Aolilla,  ler^ 
pandre  armés  dans  les  campagnes,  livrer  des bUuiioDs 
au  pillage,  commettre  toutes  sortes  d'excis,  attaquer  avec 
toutes  les  forces  qu'on  déploie  contre  un  ennemi  dédari 
des  citoyens  réuniSj  pour  leur  défense  commune,  sousU 
sauvegarde  de  l'autorité  légitime,  jurer  de  les  eitermiaer, 
retenir  les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires,  les  forcer  de 
recourir  pour  leur  subsistance  à  l'étranger,  ao  détrimEot 
de  la  métropole  frustrée  par  là  des  déniées  que  la  eolons 
sont  jaloux  de  lui  conserver,  couvrir  la  mer  da  pintes 
pour  lui  enlever  cette  ressource;  tout  cela  est-il  donc  do 
patriotisme? 

c  L*As«mblée  oationale  avait  era  snflbanmKnt  |iréf6 
nir  de  semblables  horreurs  en  déclarant,  oonne  elle  l'a 
fait,  article  VI  de  son  décret  du  8  mars,  t  qu'elle  mei  les 

•  colons  et  leurs  propriétés  sons  la  sanregarde  de  ia  oa- 
c  lion,  et  déelare  criminels  envers  la  nation  quicooqoe 

•  travaiHerait  à  eidter  des  soulèvements  contre  eu.  » 

c  Cesses,  cesses  de  dire,  vous  qui  ne  le  canja  pas  de 
croire,  vous  ft  qui  on  le  dit,  que  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  doivent  avoir  leur  esécotioa  au  colo* 
nies  comme  en  France.  Cette  assemblée  voin  a  déelii^ 
formellement  le  contraire  dans  le  préambule  de  ton  décret 
du  8  mars,  rapporté  ci-dessUs  ;  cesses  de  lai  être  rebelitf 
en  méconnaissant  les  pouvoirs  qu'elle  a  institués;  cessa 
de  montrer  aux  yeux  des  gens  éclairés  votre  maunisefini 
vous  qui  trompez  les  autres  ;  revenez  de  votre  erreur,  toos 
qu'on  a  séduits. 

a  Je  suis  profondément  affligé  des  maux  qa'éproorelt 
colonie  depuis  le  !•'  septembre.  Je  n'envisage  qu'iw 
horreur  les  suites  d^une  guerre  civile  ;  j'ai  voulu  la  pi^e* 
nir  en  défendant  toute  hostilité  de  part  et  d'aairo,  co  e» 
péchant  tout  acte  offensif  du  côté  des  planteon^  Daof  fac- 
tion qui  s'est  passée  hier,  les  habitants  éuieat  uns  dooie 
dans  le  cas  d'une  jusle  et  légitime  défense,  pubqa'oa  oa^ 
chait  contre  eux  avec  des  forces  majeures,  an  ttaio  ai^ 
tiiierie,  desmunitions  et  un  appareil  de  guerre  fonDidablei 
et  puisqu'on  attaquait  leurs  propriétés  et  leuis  viebU 
justice  de  leur  cause  a  prévalu  :  ils  ont  repooMé  mn 
agresseurs,  qui  ont  abandonné  un  champ  de  bataille  coo- 
vert  de  leurs  morts  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  Tcrîer 
des  larmes  sur  un  pareil  succès,  lorsque  je  consîdèrequi» 
est  obtenu  sur  des  Français,  sur  des  frères  auxquels  des 
pervers  ont  mis  les  armes  à  la  main.  Je  déplore  saièaKs» 
le  sort  de  tant  de  victimes  d'un  funeste  égarement,  ei,daib 
une  situation  aussi  déchirante  pour  mon  ame,  je  crois  k 
devoir  écouter  que  les  mouvements  de  mon  «or.JJ» 
me  portent  ft  la  clémence.  Que  les  soldats  ouvrenl  m 
enfin  les  yeux,  qu'ils  rentrent  dans  le  devoir,  que  w 
garnisons  des  lies  voisines  y  retournent,  que  les  foiu 
me  soient  remis,  que  le  désordre  et  le  pillage  «*2 
au  FoH-fbyal  et  à  Saint-Pierre  $  f  accorderai  «»««« 
et  les  moyens  de  repasser  en  France  avec  lécuntétw» 
que  je  ne  croirai  pas  devoir  garder.  Qne  les  étrangersi»* 
tent  de  Itle;  que  les  auteurs  des  troubla  évitent  paru» 
prompte  soumission  d'appeler  sur  leur  tête  Uiusle*'^ 
rlté  de  l'Assemblée  nationale. 

•  Au  camp  du  Gros-Morne,  le  26  septembre  iW* 
•  Signé  Da«as<' 
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lerie  des  colonies,  est  admis  à  la  barre  et  prononce 
le  discours  suivant: 

Je  viens  remplir  la  mission  la  plus  honorable  et 
la  plus  flatteuse  ;  je  viens  vousprésenter  Thommagc 
de  la  brigade  d'artillerie  de  Drasain,  employée  à 
Saint-Domingue ,  et  son  don  patriotique.  Ce  n'est 
pas  à  moi  délire  l'apologie  de  ce  corps  ;  mais  qu'il 
me  soit  permis  d'observer  que,  si  un  corps  doit  être 
ami  de  la  constitution,  c'est  celui  sans  doute  où  les 
connaissances furenttoujours  une  condition  expresse 
d'admission  ;  c'est  celui  où,  même  avant  Tépoque 
heureuse  de  la  régënëralion  de  la  France,  le  mérite 
put  concourir  avec  Tanciennetë  ;  c'est  celui  où  tous 
es  officiers  eurent  la  perspective  des  grades  supé- 
rieurs; c'est  celui  enfin,  et  je  m'arrêterai  avec  plus 
de  complaisance  sur  ce  caractère,  c'est  celui  qui  pa- 
rut toujours  fraterniser  davantage  avec  les  autres  ci- 
toyens. Les  sentiments  de  la  portion  de  ce  corps  que 
i*ai  le  bonheur  de  représenter  aujourd'hui ,  les  seuls 
sentiments  que  puissent  avouer  des  Français ,  sont 
consignés  dans  l'Adressse  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture: 

•  Les officiers,  sous-officiers,  soldats  et  ouvriers 
de  la  brigade  d'artillerie  détachée  à  Saint-Domingue, 
avaient  voté  et  effectué  dès  le  mois  de  janvier  der- 
nier uu  don  patriotique  pour  subvenir,  autant  que 
leur  permettait  la  modicité  de  leurs  moyens,  aux 
liesoins  de  la  mère-patrie.  Des  circonstances  étran- 
gères à  ce  corps  ont  retardé  l'envoi  de  cette  cotisa- 
tion. Nous  profitons  du  départ  pour  la  France  de 
M.  Levavasseur,  l'un  de  nous,  pour  vousia  faire  pas- 
ser directement.  Avec  cette  légère  offrande  il  vous 
transmettra  nos  hommages  et  nos  vœux  pour  le 
maintien  de  la  constitution  a  laquelle  vous  travail- 
lez avec  tant  de  zèle.  Vous  aurez  sans  doute  été  in- 
struits, messieurs,  des  manœuvres  honteuses  em- 
ployées dans  cette  colonie  par  lasennemisde  l'empire 
français  pour  séduire  les  troupes  ;  vous  aure«  appris 
en  même  temps  le  mépris  avec  lequel  ces  o&es  in- 
sidieuses  ont  été  reçues.  Fidèlesau  serment  aue  nous 
avons  fait  de  rester  inviolablement  attachés  à  la 
nation,  è  la  loi  et  au  rof,  nous  soutiendrons  de  toutes 
nos  forces  les  décrets  que  votre  sagesse  vous  aura 
dictés  pour  le  bonheur  des  Français,  quelque  partie 
du  globe  qu'ils  habitent.  Puisse  notre  patrie  être 
convaincue  que  ses  enfants  les  plus  éloignés  ne  sont 
pas  ceux  qui  la  chérissent  le  moins,  et  qui  soient  le 
moins  attachés  à  son  bonheur  et  à  sa  gloire  !  • 

Affaire  d'Hesdin. 

hh  Sauà  (de  Choux),  au  nom  dei  comités  mili- 
taire, de$  rapporte  et  dee  recherchée  réunie:  Le  7 
août  dernier,  l  Assemblée  a  rendu  un  décret,  con- 
cernant la  partie  du  régiment  Royal-Champagne 
alors  en  garnison  à  Hesdin,  conçu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  improuve  la  conduite  de 
ceux  des  sous-officiers  et  cavaliers  du  régiment 
Royal-Champagne,  en  garnison  à  Hesdin,  qui  de- 
puis longtemps,  et  notamment  le  2  de. ce  mois,  se 
sont  permis  les  actes  d'insubordination  les  plus  ré- 
préhensibles  ;  décrète  que  le  roi  sera  prié,  dans  le 
cas  où  ils  ne  rentreraient  pas  immédiatement  dans 
le  devoir,  d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  arrêter  la  désordre,  et  en  faire  punir  sévère- 
ment les  instigateurs  i  auteurs»  buteurs  et  partici- 
pes. « 

Ce  décret,  envové  à  Hesdin,  y  est  parvenu  le  13; 
il  Y  a  été  prodame  le  14.  Quelques  Jours  après,  les 
ofbciers  de  Royal-Champagqe  ont  envoyé  un  des 
leurs  vers  le  ministre  pour  lui  dénoncer  de  nou- 


veaux mouvements  dans  le  régiment.  Le  ministre, 
en  conséquence  de  cette  dénonciation,  écrivit  au 
comité  nulitaire  pour  le  consulter  sur  la  question 
de  savoir  s'il  pouvait  feire  congédier  sans  formalité 
des  hommes  dont  le  service  était  dangereux  par 
leur  esprit  d'insubordination.  Le  comité  militaire 
répondit  qu'il  n'avait  rien  trouvé  dans  les  décrets 
de  l'Assentblée  nationale  ^ut  empêchât  que  le  roi, 
chef  suprême  de  l'armée ,  renvoyât  des  hommes 
dont  le  service  n'était  plus  agréable  ni  utile.  Le  mi- 
nistre, en  conséatence  de  eet  avis,  expédia  des  or- 
dres à  M.  Bianaos,  commandant  de  la  ci-devant 
province  d'Artois,  à  l'effet  de  se  transporter  à  Hes- 
din, d'y  faire  entrer  des  troupes  cantonnées  depuis 
fluelques  jours  autour  de  cette  ville,  et  là,  au  milieu 
d'un  appareil  de  euerre  qui  pût  imposer,  de  délivrer 
aux  hommes  qui  lut  seraient  désignés  par  leurs  of- 
ficiers des  cartouches  de  congé  sur  lesauelles  il 
aurait  soin  de  fah'e  insérer  la  clause  «  que  les  bornâ- 
mes congédiés  seraient'  tenus  de  se  rendre  dans 
leurs  pays...  t  Le  21  cet  ordre  a  été  exécuté;  tren- 
te-six hommes,  dont  deux  adjudants,  neuf  maré- 
chauX'de-logis  et  deux  brigadiers,  furent  renvoyés. 
Dans  cet  intervalle,  douze  officiers  de  la  garde  na- 
tionale envoyèrent  à  TAssemblée  un  mémoire  expo- 
sitif des  faits  dénoncés  au  comité  militaire,  qui 
avaient  déterminé  le  décret  d'improbation  contre  le 
régiment  de  Champagne  dont  je  viens  de  parler. 
M.  Dubois-Crancé  lut  le  mémoire  à  l'Assemblée, 
qui  le  renvoya  à  l'examen  des  trois  comités  réunis. 
Quelques  sous-officiers  et  grenadiers  du  régiment 
Royal-Champagne  envoyèrent  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  Adresse  pour  applaudir  au  renvoi  de  leurs 
camarades.  Lestrois-quarts  du  détachement  refusè- 
rent de  la  souscrire,  sans  cependant  exprimer  un 
vœu  contraire.  Cette  Adresse  fut  renvoyée  aux  trois 
comités. 

Les  sous-officiers  et  cavaliers  renvoyés,  de  leur 
cOté,  dénoncèrent  à  l'Assemblée  nationale  la  con- 
duite qu'on  avait  tenue  à  leur  égard;  leur  pétition 
fut  jointe  aux  autres  pièces  de  cette  affaire.  —  A 
peine  eut  on  appris  à  Hesdin  la  démarche  des  soua- 
officiers  et  cavaliers  renvoyés  que  les  premières  di- 
visions qui  .avaient  régné  dans  la  ville  et  dans  le 
régiment  de  Royal-Champagne  se  ranimèrent.  Les 
cavaliers  oui  n'avaient  pas  souscrit  la  première 
Adresse  se  nâtèrent  d'en  faire  une  dans  laquelle  ils 
protestaient  de  l'innocence  de  leurs  camarades.  Eu 
même  temps  divers  mémoires  de  la  municipalité 
d'Hesdin  et  des  citoyens  de  cette  ville  vous  furent 
envoyés  ;  les  uns  accusaient  les  cavaliers,  les  autres 
les  justifiaient.  Les  pièces  contradictoires  lues  à  la 
tribune  déterminèrent  l'Assemblée  à  rendre,  le  4 
septembre,  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

•L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret 
qu*elle  a  rendu  le  31  du  mois  d'août  dernier  aura 
son  exécution  entière  pour  l'examen  des  moyens 
qui  ont  été  ejnployés  pour  l'exécution  de  son  décret 
concernant  le  régiment  de  Royal-Champagne  CP 

Farnison  à  Hesdin,  en  date  du....  En  conséanence 
Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se 
retirera  sur-le-champ  pardevers  le  roi  pour  le  prier 
d'envoyer  deux  commissaires  civilsà Hesdin,  à  I  effet 
d'informer  sur  tous  les  faits  qui  ont  suivi  l'exécution 
de  son  décret  en  date  du....  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale  dans  le  plus  court  délai.  • 

Enconséquencedecedécret^  le  roi  nomma  MM.  Du- 
bois et  Coppens  pour  se  rendre  à  Hesdin  et  y  in- 
former. Le  4  octobre  ils  ont  adressé  leur  travail  à 
l'Assemblée  ;  ces  nouvelles  pièces  ont  été  jointes  aux 
I  précédentes. 
I      Pour  juger  la  conduite  des  cavaliers  du  régiment 


de  Boyal-Champagne,  il  faudrait  rechercher  si,  de- 
puis le  U  jusqu  au  renvoi  des  trente-six  hommes  de 
ce  régiment,  il  y  a  eu  de  l'insubordination  dans  ce 
corps; car  TAssemblée  nationale,  par  le  décret  du  6 
août,  a  tiré  le  voilesur  tousiesmouvements  d'insub- 
ordination précédents.  Maïs  nous  avons  à  exami- 
ner la  manière  dont  le  décret  du  6  et  surtout  celui 
du  7  ont  été  exécutés  à  Hesdin  ;  et  comme  Teffet  de 
cette  exécution  a  été  de  chasser  trente-six  hommes 
d'une  manière  violente  et  sans  jugement  préalable, 
et  qu'il  a  un  rapport  à  la  conduite  tenue  par  les 
chefs  du  corps  et  la  municipalité  antérieurement  au 
décret,  il  faut  reprendre  cette  affaire  dès  son  orisine. 
Avant  d'entrer  dans  ce  détail,  unequestion  prélimi- 
naire se  présente  à  examiner.  —  Un  décret  du  6  août 
défend  d'expédier  des  cartouches  jaunes  et  infaman- 
tes aux  soldats  si  ce  n'est  après  une  procédure  in- 
struite et  en  vertu  d'un  jugement  prononcé.  Le 
congé  donné,  postérieurement  à  ce  décret,  à  trente- 
six  nommes,  avec  des  cartouches  blanches  à  la  vé- 
rité, mais  dont  les  termes  sont  infiimants,  n'est-il 
pas  un  infraction  au  décret? 

Cette  punition  arbitraire  prend  un  caractère  en- 
core plus  grave  lorsqu'on  considère  que  ce  sont  des 
adjudants,  d4*s  sous-officiers  à  la  veille  de  monter 
au  grade  d'ofKciers,  qui  ont  été  traités  de  cette  ma- 
nière. La  plupart  avaient  quinze,  vinet,  vingt-cinq 
et  même  trente  ans  de  service,  et  n'étaient  parve- 
nue au  grade  qu'ils  occupaient  que  par  une  suite 
longue  et  honorable  de  bonnes  actions.  Cependant, 
si  ces  hommes  étaient  coupables,  il  était  aisé  de  les 
faire  juger  ;  car  si  le  comité  militaire  avait  pensé  que 
le  roi  pouvait  renvoyer  des  soldats  sans  formalité, 
il  n'avait  pas  été  d'avis  que  le  ministre  pût  les  flétrir 
arbitrairement.  L'avis  du  comité  d'ailleurs  n'était 
pas  un  décret.  Le  ministre  ne  doit  pas  consulter  le 
comité,  mais  les  lois.  Si  le  roi  peut  congédier  un  sol- 
dat sans  formalité,  il  en  peut  congédier  dix,  cent; 
il  peut  licencier  la  majeure  partie  de  l'armée,  l'ar- 
mée tout  entière..  Or  vos  décrets  n'ont  pas  mis  en 
son  pouvoir  le  licenciement  de  l'armée,  ni  d'au- 
cune de  ses  parties.  Cependant,  si  les  hommes  con- 
gédiés sont  des  factieux,  s'ils  ont  mérité  nne  peine 
sévère,  quoique  leur  renvoi  soil  inconstitutionnel, 
il  peut  mériter  l'indulgence  dt  l'Assemblée  dans  un 
Instant  où,  le  nouveau  régime  n'étant  pas  sufHsam- 
samment  apprécié  de  tous  les  citoyens,  ils  peuvent 
omettre  quelques  formalités  sans  intentions  coupa- 
bles. Cherchons  donc  à  démller  la  vérité  à  travers 
une  multitude  d'exposés  contradictoires.  Je  vqu« 
observe  en  passant  que  M.  Davoux,  sous-lieutenant 
de  Royal-Champagne,  qui  avait  défendu  ropinion 
des  cavaliers,  s'est  trouvé  enveloppé  dans  leur  dis- 

frâce;  ila  été  détenudans  un  cachot  et  au  secretpen- 
anl  soixante  jours  dans  k  citadelle  d'Arras,  par 
lettre  de  cachet;  il  n'en  est  sorti  qu'en  vertu  d'une 
seconde  lettre  de  cachet,  et  pendant  sa  détention  on 
Ta  contraint  4e  donner  sa  démission.  Je  ne  vous 
soumets  pas  ce  délit.  M.  Davoux  se  propose  de  de- 
mander la  prise  à  partie  contre  le  ministre,  et  je  ne 
cite  ce  faitque  pour  prouver  que  les  cartouches  don- 
nées aux  cavaliers  étaient  des  cartouches  infaman- 
tes. 

Deux  partis  s'étaient  formés  dans  la  ville  d'Hes- 
din,  comme  dans  d'autres  villes  du  royaume,  sur  les 
opérations  de  l'Assemblée  ;  cette  division  d'opinions 
sW  communiquée  au  régiment  de  Royal-Champa- 
gne. Cette  vérité  est  attestée  aux  commissaires  du 
roi  par  M.  Bussi,  porte-étendard;  elle  échappe 
même  à  deux  autres  officiers.  — Sur  la  tiu  d'avril 
la  gardo  nationale  se  détermina  à  faire  un  pacte  fé- 
déralif. 


Ce  projet  est  accepté  par  les  deux  adjudants  de 
Royal-Champagne  et  les  deux  principaux  soii»-of- 
ficiers.  La  municipalité  d'Hesdin  repoussa  cet  acte 
de  civisme  ;  les  officiers  de  Royal-Champagne  en 
font  autant  de  leur  côté.  Malgré  ces  oppositions,  le 
pacte  fédératif  fut  juré  entre  les  deux  corps,  a  la 
race  du  ciel,  sur  la  place  d'Hesdin.  Le  procès-verbal 
de  ce  serment  vous  a  été  lu  et  vous  y  avez  applaudi  ; 
l'Assemblée  a  même  décrété  que  son  président  en 
témoignerait  sa  satisfaction  au  régiment  de  Royal 
Champagne.  Le  témoignage  flatteur  de  i'Assemolée 
nationale  fut  suivi  presque  immédiatement  de  l'or- 
dre du  ministre  de  quitter  Hesdin.  Cet  ordre  parut  à 
la  garde  nationale  une  punition  pour  ses  frères  con- 
fécfôrés,  et  elle  s'opposa  au  départ;  les  cavaliers 
l'envisagèrent  sous  le  même  point  de  rue  et  envoyè- 
rent un  de  leurs  adjudants  à  Paris.  11  se  présenta 
aux  trois  comités  réunis.  Le  résultat  de  la  négocia- 
tion qui  eut  lieu  avec  le  ministre  k  cette  époque  fut 
que  l'ordre  du  départ  serait  suspendu,  et  que  les  co- 
mités, de  leur  côté,  écriraient  au  régiment  qu'il  se 
rendait  coupable  en  n'obéissant  pas  aux  ordres  du 
roi.  Depuis  l'époque  du  pacte  fédératif  jusqu'au  mi- 
lieu de  juin,  il  n'y  eut  pas  le  moindre  mouvenent 
dans  Hesdin.  Ce  fut  alors  seulement  que  lescavaliers 
firent  des  réclamations  pour  ce  qui  pouvait  leur 
être  dû.  Elles  furent  d'abord  mal  reçues  :  les  cfaels 
consentirent  ensuite  à  entrer  en  compte,  les  soldats 
se  relâchèrent  sur  plusieurs  points  «  et  ce  compte  fol 
soldé  pour  une  somme  de  5  a  6,000  francs. —  Le  U* 
août,  les  officiers  rendirent  un  repas  à  la  garde  na- 
tionale et  Â  la  municipalité  ;  il  fut  précédé  de  la  pro- 
motion de  M.  Odille  au  grade  de  sous-lieutenant. 
L'Assemblée  nationale  venait  de  rendre  on  décret 
qui  défendait  toute  promotion  jusqu'à  nouvel  ordre; 
les  cavaliers  crurent  voir  dans  la  promotion  de 
M.  Odille  une  infraction  à  ce  décret.  — ^Le  régiment 
se  rassemble  sans  armes  le  lendemain  devant  la 

Krte  du  major,  et  déclare  qu'il  ne  reconnaîtra  point 
Odille,  pas  plus  que  M.  Fongard,  promu  à  la 
place  de  maréchal-des-logis. 

M.  Point,  adjudant,  invoque  le  décret  sur  lequel 
était  fondée  toute  la  résistance  du  régiment,  qui  se  sé- 
para après  cette  déclaration.— -Le  corps  des  officiers 
députe  à  Paris  pour  dénoncer  cet  acte  de  rébellion; 
le  régiment  y  députe  de  son  cûté  MM.  Point  et  Che- 
vreuil. Un  décret  du  7  août  improuve  le  riment, 
qui  devait  commencer  par  obéir.  —  Deux  jours 
avant  ce  décret,  M.  Fourncz,  député  à  l'A^emblée 
nationale  et  commandant  du  régiment  de  Royal- 
Champagne,  écrivit  aux  officiers  de  ce  corps  que  le 
décret  qu'ils  sollicitaient  du  comité  militaire  serait 
sévère.  Il  leur  conseillait  de  se  mettre  sous  la  pro- 
tection de  la  municipalité,  pour  être  à  l'abri  de  la 
fureur  des  cavaliers,  etc..  La  municipalité  d'Hesdio 
se  met  dans  un  état  de  défense  formiaable,  feit  bra- 
quer quatre  canons  devant  la  maison  commune,  fait 
préparer  une  grande  quantité  de  cartouches,  etc.. 
La  garde  nationale  est  instruite  de  ces  préparatifs, 
s'en  indigne  et  obéit,  et  la  municipalité  calomnie 
jusqu'à  Tobéissance  de  ceux  dont  l'opinion  n'est  pas 
la  sienne  ;  elle  écrit  à  M.  Biandospour  lui  demander 
une  troupe  suffisante  pour  faire  exécuter  le  décret 
présumé  de  l'Assemblée  nationale. 

La  demande  de  la  municipalité  est  accueillie  par 
le  commandant  de  la  ci-devant  province  d'Artois,  et 
il  lui  envoie  trois  cents  hommes.  Plusieurs  témoins 
affirment  dans  l'information  çiu'à  cette  époque  ta 
tranquillité  n'était  pas  troublée...  —  L'information 
volumineuse  que  nous  irvons  eue  sous  les  yeux  ne 
dcvrnitnousprésenterquedes  faitspoatérieurs  an  11, 
parceque  le  décret  du  14  avait  eSacé  tous  les  Ciils 
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antérieurs  ;  cependant  cette  information  confond 
toutes  les  dates.  Je  vais  vous  faire  l'histoire  des  opé- 
rations qui  ont  produit  I*imniensc  volume  des  pièces 
qui  nous  ont  été  produites,  et  peut-être  penserez- 
vous  que  nous  ne  devons  pas  nous  en  occuper.  .  . 


Je  me  résume.  11  n*y  a  eu  dans  le  régiment  de 
Boyal-Champagne  aucune  insubordination  depuis 
le  14  août,  jour  de  la  proclamation  des  décrets.  Les 
sous-ofBciers  et  cavaliers  chassés  ont  été  punis  sans 
cause,et  punis  par  un  acte  arbitraire.  Des  cartouches 
infamantes  leur  ont  été  distribuées  en  violation  des 
décrets  de  TAsseniltlée  nationale.  Les  ofticiers  muni- 
cipaux d'Hesdin,  à  l'instigation  des  officiers  des  ré- 
giments de  M.  Biandos,  oe  H.  Fournez,  ont  provo- 
qué cet  acte  arbitraire.  La  municipalité  qui,  au  désir 
aes  officiers,  s'est  mise  en  avant,  a  de  son  chef,  et 
au  risque  de  porter  le  trouble  et  l'incendie  dans  la 
ville,  tout  préparé  d'avance  :  elle  a  fait  venir  des 
troupes  r^u^  pour  une  exécution  militaire  qui  ne 
la  concernait  pas  ;  elle  a  provoqué  un  ordre  pour 
casser  et  chasser  de  leurs  corps  des  militaires , 
comme  si  la  police  d'un  corps  militaire  avait  été  de 
son  ressort;  elle  a  disposé  cette  exécution,  elle  y  a 

Ïirésidé;  elle  a,  pour  la  consommer,  fait  parcourir  a 
a  maréchaussée  les  territoires  des  communes  voisi- 
nes, à  quatre  lieues  de  distance  ;  le  commandant  de 
la  province  lui-même  n'a  a^i  qu'en  sous-ordre  ;  elle 
a  usurpé  le  pouvoir  militaire  dans  toute  sa  pléni- 
tude ;  et  lorsque  les  honnêtes  citoyens  dontelle  com- 
promettait la  sûreté  out  osé  témoigner  une  opinion 
contraire  à  de  pareilles  mesures,  elle  les  a  outra- 
geusement inculpés. 

Cette  conduite  de  la  municipalité  estd*autant  pins 
répréhensible  que  dans  tous  les  temps  elle  a  tra- 
cassé la  garde  nationale ,  soit,  en  Tempêchantde  dé- 
libérer sur  les  objets  qui  la  concernaient ,  soit  en 
favorisant  des  projets  qui  tendaient  à  la  dissondre , 
soit  en  entrant  dans  tous  les  détails  de  service  né- 
cessaire pour  exécuter  ses  réquisitions.  En  dernier 
lieu  elle  a  fait  proclamer  une  défense  aux  citoyens 
de  sortir  en  armes  hors  du  service,  c'est-à-dire  avec 
leurs  sabres ,  puisqu'ils  n'ont  pas  de  fusils.  La  vio- 
lation des  décrets  est  démontrée ,  le  mépris  qu'en  a 
fait  le  ministre  est  évident ,  le  tort  qu'a  occcasionné 
ce  grand  délit  n'est  pas  douteux.  Les  ministres  sont 
responsables,  ils  le  sont  dans  tous  les  temps  de  leur 
vie ,  et  quoique  M.  La  Tour-du-Pin  ait  donné  sa  dé- 
mission, il  ne  doit  pas  moins  compte  h  la  nation  de 
la  gestion  de  sa  place.  Nous  devons  à  la  nation  un 
grand  exemple  :  un  ministre  a  prévariqué;  il  faut 
que  SOS  pareils  apprennent  que  la  responsabilité 
n'est  pas  une  chose  vague.  Des  soldats  ont  été  chas- 
sés ignominieusement  et  sans  cause  ;  il  faut  que 
l'armée  sache  que  la  justice  nationale  est  égale  pour 
tous.  Voici  l'instant  de  démontrer  que  l'ancien  sys- 
tème est  en  effet  anéanti ,  que  vous  lui  avez  substi- 
tué le  règne  la  loi;  voici  l'instant  de  faire  voiranx 
soldats  qu'en  leur  accordant  de  correspondre  avec 
rAssemblée  nationale  vous  ne  leur  avez  pas  accordé 
un  vain  droit  ;  qu'en  leur  promettant  de  punir  leurs 
officiers  lorsqu'ils  manqueront  à  la  loi  vous  ne  leur 
avez  pas  fait  une  vaine  promesse. 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  portant  en 
substance  que  les  congés  délivrés  aux  sous-oflicicrs  et  cava- 
liers (tu  détachement  de  Royal-Cbaropagne  sont  nuls  et  de 
nu)  effet;  qu'ils  loucheront  leur  solde  jusqu'à  leurrepla* 
cernent;  que  le  roi  sera  prié  de  les  Incorporer  dans  la  ma- 
réchaussée, conformément  à  la  demande  qu'ils  en  ont  fhite 
et  suivant  l'ordre  de  lenr  ancienneté  et  de  leurs  grades  res- 
pectifs; que  l'Assemblée  improuve  M.  La  Tour-du-Pin,  ci* 
devant  nmilsire  del^r  aerre«  et  qu'elle  improove  pareille- 


ment  la  conduite  de  la  municipalité,  en  ce  qu'elle  a  excédé 
les  bornes  de  son  pouvoir, 

M.  DucHATBLBT  t  Jc  dédarcquc  jc  ne  discuterai  point  la 
question;  le  rapport  que  vous  venei  d'entendre  vous  eu  a 
déjà  lassés;  mais  je  vous  demanderai  par  quel  étrange  ren- 
versement de  principes  II  suffit,  depuis  quelque  lemps, 
d'exercer.une  autorité  quelconque,  civile  ou  militaire, 
pour  avoir  des  torts,  et  pourquoi  les  subordonnés,  quelque 
coupable}  qu'ils  soient,  ont  toajourt  raison  lorsqu'ils  ré- 
sistent à  raotorité  de  leurs  chefs...  Vous  avei  décrété 
comme  article  constitutionnel  l'égalité;  et  quand  vous  ne 
l'auriez  pas  décrété,  les  décrets  immuables  de  la  nature 
l'avaient  établie;  mais  ce  principe  ne  détruit  point  celui  de 
la  subordination.,.  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  la 
profession  des  armes;  deux  militaires  du  même  âge,  de  la 
même  valeur,  sont  égaux  à  mes  yeux.  Jadis  les  grades  su- 
périeurs n'étaient  accordés  qu'aux  classes  prÎTilégiêes  ;  ce- 
pendant il  fallait  avoir  rendu  quelques  serrices  à  TEtaL  Si 
vousétei  touite  considération  auxcbefs,  si  vous  ne  les  sou- 
tenex  pas,  vous  détniirex  la  subordination...  Je  respecte 
les  soldats-citoyens  répandus  sur  toute  la  face  du  royaume 
pour  la  défense  de  leurs  foyers;  mais  ce  n'est  pas  le  nombre 
des  troupes,  c'est  la  discipline  qui  fait  la  force  dea  armées 
manœuvrières...  Je  demande  que,  conformément  au  prin- 
cipe qui  constitue  le  roi  chef  suprême  de  l'armée,  vous  ne 
vous  occupiei  pat  davantage  de  celte  affaire,  et  que  vous 
prononciex  qu'il  n'y  a  pat  Ueu  à  délibérer. 

M.  RoacsniRBa  :  Des  punitions  ont  été  prononcées  sans 
jugement;  donc  il  y  a  de  l'arbitraire,  de  l'oppresHion.  La 
forme  di*s  congés  délivrés  aux  cavaliers  de  Royal-Champa- 
gne est  illégale  ;  elle  eût  été  considérée  comme  telle  même 
sous  l'ancien  r^ime.  Les  congés  devaient  dégager  pure- 
ment et  simplement  les  soldats  de  leur  service,  et  contenir 
témoignage  de  bonne  conduite  et  bons  services.  Au  con- 
traire, les  congés  dont  il  est  ici  question  inUmaient  aux 
.  soldats  l'ordre  d'aller  chez  eux.  Ce  sont  très  réellement  des 
I  lettres  d'exil;  c'est  une  flétrissure  terrible,  arbitraire.  Ilest 
impossible  que  cet  acte  d'oppression  vous  soit  dénoncé,  et 
que  vous  ne  prononciez  pas  la  restitution  de  leur  état  à  des 
soldats  qui  eu  ont  été  arbitrairement  dépouillés.  Il  n'y  a 
aucune  déposition  précise,  aucune  accusation  contre  eux; 
rinformatlon  ne  contient  aucun  fait  qui  indique  l'insubor- 
dination. Vous  voyez  au  contraire  que  le  préteitcd'insulH 
ordination  a  été  l'un  des  moyens  qu'on  a  employés  pour 
expulser  du  corps  les  soldats  les  plus  patriotes,  les  plus  amis 
de  la  constitution.  Quelques  mesures  qu'on  ait  prisespour 
les  provoquer,  soit  par  un  sysl^me  combiné  d'oppressions, 
soit  par  l'intermédiaire  de  quelques-uns  de  leurs  camara- 
des, ils  ont  constamment  persisté  dans  la  subordination, 
dans  la  fidélité  4  la  loi.  Ne  pouvant  réussir  par  les  moyens 
que  ie  viens  d'indiquer,  on  a  recours  au  despotisme  minis- 
tériel. Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  rendre  lustice  à 
cetix  qui  éh  ont  été  les  victimes... 

Quant  à  la  municipalité,  vous  avez  vu  qu'elle  s'est  mise 
a  la  tête  du  parti  anti-révolutionnaire,  qu'elle  a  provoqué 
les  actes  arbitraires  cxereés  contre  les  cavaliers,  qu'elle  a 
usurpé  le  pouvoir  militaire,  et  vous  devez  l'improuver.... 
La  garde  nationale  d'Hesdin  est  réduite  aujourd'hui  à  un 
tel  point  d'avilissement  qu'elle  n'obéit  plus  à  ses  chefs, 
qu'elle  est  l'esclave  du  maire,  qui  s'est  mis  à  sa  tête,  qui  a 
réuni  à  ces  fonctions  celle  de  commandant  delà  garde  na- 
tionale, pour  proléger  le  parti  contre-révolutionnaire.  Vous 
devez  un  grand  exemple  de  justice  à  l'armée  ;  j'appuie  le 
projet  de  décret  de  vos  comités. 

If.  Estoombl:  Si  vous  improuvei  le  ministre,  |e  de- 
mande que  vous  improuviez  aussi  le  comité  militaire  qui 
l'a  conseillé. 

M.  NoAiLLis  :  Tappule  la  motion. 

M.  BsTocanL:  Mais  il  n'est  pas  îd  question  dimpion- 
ver;  il  faut  rendre  justice.  Vous  nep^avei  rendre  leur  état 
à  des  soldats  non  jugés. 

'  M.  MuBiNAis  :  Le  rapporteur  a  inculpé  les  commissaires 
envoyés  S  Hesdin  ;  il  vous  a  dit  qu'ils  avaient  effrayé  les 
soldats,  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  les  dépositions  qui  leur 
étaient  favorables  ou  qui  inculpaient  les  oflklers.  Eh  bien! 
ees  commissaires  sont  d'excellents  citoyens,  puisqu'ils  ont 
été  nommés  présidents  de  deux  corps  adminislraiifi...  On 
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voas  proj^MC  de  rendre  juBlice  aui  soldats,  de  les  faire  re- 
placer dans  la  maréchaussée.  Si  TAMembléâ  se  mêle  de  ju- 
ger les  délits  militaires,  elle  donnera  à  Tannée  une  forme 
monstrueuse  d*où  il  résultera  la  dissolution  de  la  monar- 
cliie.  Je  demande  que  les  cavaliers  de  Royal-Champagne 
soient  jugés  par  une  cour  martiale. 

M.  Louis  NoAiLLBS  :  Lorsque  Toosaves  agité  la  question 
de  sa?oir  s'il  était  utile  de  déclarer  à  TËurope  entière  que 
les  agents  du  pouvoir  eiécutif  n'avaient  plus  la  confiance 
de  la  nation,  j'ai  été  un  de  ceux  qui  ont  voté  avec  le  plus 
de  xèle,  dans  vos  comités  ou  dans  le  corps  constituant^  en 
faveur  de  cette  disposition.  Aujourd'hui  qu'un  de  ces  mô- 
mes agents,  éloigné  des  fonctions  ministérielles,  est  inculpé 
dans  cette  Assemblée  sans  preuves  suffisantes  pour  établir 
unedénonciiition  et  jugé  sans  avoir  ûié  entendu,  je  croirais 
manquer  à  un  devoir  sacré  si  je  différais  de  prendre  sa  dé- 
fense. 

Vos  comités  réunis  vous  présentent  an  décret  qui  ren* 
ferme  trois  dispositions  :  la  première  improuve  la  conduite 
de  M.  La  Tour-du-Pin,  ci-devant  ministre  de  la  guerrt*;  la 
seconde  improuve  la  municipalité  d'Hesdin  ;  la  troiiième 
ordonne  au  président  de  se  retirer  pardevers  le  roi  pour  le 
prier  de  destiner  les  premières  places  de  la  maréchaussée 
aux  soldats  envoyés  du  régiment  Royal-Ghampagne.  On 
TOUS  a  dénoncé  une  trame  odieuse  contre  quelques  sous- 
ofRciers,  cavaliers  deRoyaUChampagne,  pour  écarter  de 
leur  corps  des  défenseurs  ardents  de  hi  patrie  et  de  la  li- 
berté. L'on  vous  a  dit  que  des  cartouches  infamantes 
avaient  été  délivrées  à  des  hommes  qui  ne  les  méritaient 
pas  ;  que  des  lettres  de  cachet  avaient  été  prodiguées  au 
mépris  des  décrets  de  TAssemblée  nationale;  enfin  que  des 
manœuvres  secrètes  et  condamnables,  répétées,  avaient  été 
dirigées  contre  Tintérèt  général.  Ne  nous  laissons  pas  aller 
à  croire  à  des  inculpations  certaines,  ne  cherchons  pas  des 
coupables  où  les  faits  n'en  présentent  pas  évidemment  à 
nos  yeux»  Rappelons-nous,  s'il  se  peut,  que  trop  de  préci- 
pilatlon  nous  a  fait  donner  à  la  manicipaUté  de  Nancy  des 
éloges  que  nous  avons  été  obligés  de  lui  retirer  après  im 
mûr  examen,  et  tremblons  toutes  les  fois  qu'au  milieu  de» 
passions  qui  nous  agitent,  et  qui  sont  inséparables  d'une 
grande  révolution,noussommesforcés de  juger  avec  rigueur 
et  de  compromettre  la  sûreté  ou  l'honneur  de  nos  conci- 
toyens. 

Au  milieu  des  déclamations  contre  M.  La  Tour-da*Pin , 
je  n'ai  pas  vu  qu'il  ait  été  interpellé,  qu'il  lui  ait  été  per- 
mis d'expliquer  les  motifs  de  sa  conduite  ou  de  la  justifier. 
Bh  bien  I  je  ne  crains  point  de  révéler  et  d'affirmer  que 
M.  La  Tour-du-Pin  n*a  rien  fait  dans  l'afflilre  d'Hesdin 
sans  avoir  consulté  le  comité  militaire  et  sans  son  aveu. 
Dès-lors  vous  ne  pouvez  impronver  le  ministre  sans  que 
cette  disposition  porte  aussi  sur  votre  comité.  On  nous 
parle  de  cartouches  infamantes  distribuées  aux  sous-offfl- 
ciers  et  cavaliers  de  Royal-Champagne  ;  fe  déclare  qu'il 
n'en  existe  pas,  que  les  ordonnances  n'exigent  point  qne 
l'on  mette  dans  les  cartonehei  autre  chose  que  le  nombre 
des  années  de  service.  J*en  appelle  aui  giilitaires  qui 
m'entendent. 

Le  seul  acte  contraire  à  la  loi  qu^on  puisse  reprocher 
aux  agents  du  pouvoir  exécutif  est  celui  qui,  méconnais- 
sant les  droits  de  l'homme,  prive  chacun  des  sous-officiers 
du  régiment  de  Royal-Champagne  de  se  retirer  où  bon  leur 
semble  et  leur  assigne  un  lieu  fixe  pour  domicile.  J'ignore 
si  cet  ordre  arbitraire,  Injuste,  appartient  &  M.  La  Tour-du- 
Pin;  rien  ne  le  démontre  dans  le  rapport;  mais  en  le  blâ- 
mant je  pense  que  celui  qui  l'a  dicté  ne  doit  pas  être  con- 
damné sans  avoir  été  préalablement  entendu.  Les  torts  de 
la  muntdpalilé  ne  me  sont  pas  asseï  démontrés  pour  la 
charger  de  l'improbation  de  l'Assemblée.  Le  véritable 
moyen  de  laisser  à  cette  disposition  suivre  toute  sa  force  est 
deoejaatiscniiserque  dans  les  cas  extrAoMment  graves 
et  vraiment  Indispeniablei. 

Je  ne  puis  dissimuler  mon  étonnement  snr  la  disposition 
du  décret  du  comité  qui  concerne  les  soldats  de  Royal- 
Champagne.  Coupables,  ilsdoivent  être  jugés  et  punis;  in- 
nocents, ils  doivent  être  réintégrés  dans  leurs  droits  et  rap« 
,  pelés  à  leurs  fonetions. 

On  nous  menace  des  troubles  que  pourrait  exciter  cette 


mesure  dans  le  régfaneot  de  RoyalHChaapagiu!.  Eh  ^y^A  \ 
des  hommes  dont  la  conduite  ne  mériterait  ancua  blioM 
seraient  repoussés  par  un  corps  qui  ne  connaît  d'aulrq 
lois  que  celles  de  l'honneur  et  d'autres  principes  que  la 
justice.  Non,  vous  n'aurez  point  ce  reproche  à  faire  au  r6> 
giment  de  Royal-Champagne  ;  H  convient  aux  soldais  que 
leur  innocence  soit  prouvée ,  qne  leur  civisme  vâ\  connu, 
et  qu'ils  servent  encore  la  patrie  sous  leurs  étendards;  il 
leur  convient  de  se  présenter  à  une  cour  martiale  pour  j 
être  jugés,  et,  s'ils  ne  trouvaient  pas  d'avocals  pour  plaider 
en  leur  faveur,  je  me  présenterais  pour  les  défendre. 

Les  soldats  de  Royal-Champagne,  soupçonnés mCneis- 
justement,  ne  peuvent  être  admis  dans  la  maréchaussée;» 
corps  respectable  ne  pourrait  les  recevoir  sans  qu'ils  fussent 
Justifiés  d'une  manière  édataote  des  torts  qu'on  leur  a  in- 
pûtes  et  auxquels  je  suis  loin  d'ajouter  foi.  Gesobsenri* 
tiens  rapides  m'invitent  à  vous  demander  la  question  prêt* 
lable  sur  le  décret  de  vos  comités  et  ^  vous  proposer  la 
dispositions  suivantes  : 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  à  l'Assemblée  DStionsle  par 
ses  comités  réunis,  l'Assemblée  nationale  décrite  que »b 
président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  qu'il  soit  formé 
une  cour  martiale  à  TeCTet  déjuger  les  faits  postérieurs  à  la 
proclamation  du  4&  août  contre  lessoos-olBders  et  soldats 
du  régiment  de  Royal-Champagne,  et  sur  la  TaHdité  ia 
cartouches  qui  leur  ont  été  distribuées  ;  qu'en  attendant 
les  mêmes  sous-oflSeiers  et  soldats  jouiront  de  leurs  soMe  et 
appointements.  (Une  grande  partie  de  l'AsseoMée  spplao- 
dit.) 

M.  DoBon-GaANcé:  Vos  comités  ont  eu  prIoeipaleiDnt 
en  vue  de  conserver  la  paix  au  régiment  de  Royal-Chanh' 
pagne.  L'Assemblée  ne  doit  point  donner  d'effet  rétroactif 
à  son  décret  du  7  août.  Les  commissaires  qu'elles  eoTotés 
à  Hesdin  n'étaient  chargés  que  de  veiller  à  PeiécatioDde 
ce  décret;  si  au  moment  de  sa  proclamation,  kssoldsu 
sont  rentrés  dans  la  subordination  dont  on  les  accuse  d'être 
sortis,  tout  est  fini;  il  ne  faut  plus  de  jugement;  il  oes^asit 
que  d'annuler  les  congés  injustement  et  arbitraireneot 
délivrés.  Je  demande  donc  que  l'on  se  réduise  à  Térifiersi 
te  décret  du  7  août  a  été  exécuté  de  la  part  des  cavaliers; 
ee  n'est  que  dans  le  cas  où  on  les  aceuserait  de  ne  s'y  être 
pas  soumis  qu'ils  devraient  être  traduits  devant  mecoar 
DMirtIale. 

M.  GouaDAïf  :  Si  TAssemblée  ordonne  un  jagenent,  die 
suppose  que  le  ministre  a  puni  sans  jugement,  que  psrcon- 
séquent  11  a  prévariqné:  elle  ne  peut  donc  instituer  on  tri- 
bunal peur  les  aoldats  sans  en  Institoer  un  pour  le  Diaistre. 

M.  McKiNAis  :  le  demande  que  le  roi  soit  supplié  (il  s'^ 
lève  des  murmures) ,  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  (les 
murmures  redoublent  ),  que  le  roi  soit  prié  de  donner  dei 
ordres  pour  la  formation  d*une  cour  martiale. 

M.  Rabbt:  Le  ministre  a  scrupuleusement  déftré  à  Fa* 
vis  du  comité  militaire  lorsqu'il  s'agissait  decootreresir 
aux  lois,  tandis  que  pendant  cinq  mois  de  son  adDiDistrt' 
tlon  il  a  refusé  de  déférer  aux  décrets  de  l'AKembIéeDa< 
tlonale. 

M.  CaiLLOx  le  jeune:  Si  les  soldaUsont  coupables»  M 
ne  devez  point  improuver  le  ministre  ni  la  moaidpsliiés 
vous  ferlei  une  disposition  anticipée  si  voosproBoaeia 
ces  improbationsavantd*avolr  fait  juger  les  soldats. 

M.  Cbabboop  :  Le  projet  de  décret  de  M.  Woaifles  ré- 
pond très  bien,  quant  au  fond,  aux  dittrentes obserra- 
lions  qui  sont  faites;  mais  il  ne  prononce  point  sur  on  an- 
tre objet  très  délicat.  Le  mînisire  a  fait  punir  des miliitlw 
sans  jugement  légal  ;  que  les  solnats  soient  ooupablefoo 
non,  il  faut  écarter  l'arbitraire.  Je  demandeqoe  les  cosfH 
arbitrairement  délivrés  soient  annulés,  que  les  soMitt 
soient  rétablis  dans  leur  état,  et  que,  6*ili  sont  soGosés»  us 
soient  jugés, 

M.  DuB0]8»CBAiiei  :  Les  officiers  entdéeliréqiM^^ 
faisait  rentrer  dans  le  eorpe  les  cavalien  eoegéom,  m 
donneraient  leur  dénfsaion»  VoUà  nae  tasobordUnttoo 
qu'il  faut  punir. 

M.  SAtti!  Les  commissaires  envoyés  à  Heidln  ool  jW 
une  information  de  deux  cents  témoins.  Cette  ioforosusQ 
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ne  eonllent  ancnne  flioeti«atiott  dMotubordioalkm  contre  le 
clétaofaement  de  llo]ral-Ctaaiiipag:ne. 

M.  DovBTs:  Le  projet  de  décret  de  M.  NoaiUes,  tendant 
à  faire  juger  les  cavaliers  par  une  cour  martiale,  est  bon  ; 
mais  il  ne  sufSi  pas.  D'abord,  le  ministre  est  coupable  d'a- 
voir puni  arbitrairement,  pu1squ*il  reste  encore  à  juger  ; 
2*  on  ne  peut  ordonner  la  Tormatiou  d'une  cour  martiale 
avant  quMl  y  ail  une  accusation  précisément  intentée;  5*  il 
faut  faire  Juger  les  officiers  qui,  sur  des  motifs  Ignorés^  ont 
^lait congédier  leurs  soldats,  etc.;  4*  il  faut  improuverla 
municipalité  qui  a  outre-passé  ses  pouvoirs. 

■  L'Assemblée,  délibérant  sur  le  projet  de  décret  de 
M.  Oumets,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant 
à  présent,  sur  les  dispositions  tendant  à  improuver  le  mi- 
iiiatre  et  la  municipalité.  » 

Les  antres  dispositions  de  la  rédactioo  de  M,  Dumeti 
sont  adoptées  en  ces  termes: 

•  L*Assemblée  nationale  déclare  nulles  et  non  avenues 
les  cartouches  délivrées  aui  cavaliers  et  sous*oiEciers  du  ré- 
giment de  Royal-Cbampagne;  décrète  qu'il  leur  en  sera  dé- 
livré de  nouvelles,  sauf  à  faire  le  (procès,  suivant  la  loi,  aux 
soldats  et  aux  officiers,  devant  une  cour  martiale,  s'il  y  a 
contre  eux  quelque  accusation  pour  des  faits  postérieurs  à 
la  proclamation  des  décrets  des  6  et  7  août;  ordonne  que 
provisoirement  les  cavaliers  congédiés  recevront  leur  solde 
depuis  leur  absence  du  corps  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ju- 
gés, ou,  à  défaut  d'accusation,  jusqu'à  l'expiration  de  leur 
congé.» 

La  séance  est  levée  à  dix  henrai» 


BiARGB  DU  DIMÂlfGHB  12  DéCUIBBa. 

M.  Gabbibl  Gosst,  etunomdu  condti  de  monnaies  :  Par 
votre  décret  du  5  de  ce  mois,  votis  avex  chargé  TOtre  co- 
mité de  vous  présenter  ses  vues  sur  les  trois  questions  sui- 
dâtes, savoir: 

i*  Quelle  est  la  somme  de  petite  monnaie  dont  11  paraît 
convenable  d'ordonner  la  fabrication  dans  le  moment  ao- 
tuel? 

2*  Ordonnera-t-on  de  fabriquer  de  la  monnaSe-billon , 
ou  se  bornera-t-on  à  une  monnaie  rouge  et  à  une  monnaie 
d'argent  d'un  litre  bas? 

a*  Adoptera -t-on  la  division  décimale? 

Vous  avei  enjoint  en  même  temps  à  Totre  comité  de  se 
oonoerter  sur  ces  objets  avec  le  comité  des  finances,  et  de 
vous  indiquer  les  moyens  d'exécution  touchant  la  petite 
monnaie  qui  paraît  nécessaire  à  la  circulation.  Enfin,  vous 
lui  avez  prescrit  de  vous  rappeler  les  questions  qu'il  vous  a 
proposées  dans  la  séance  du  5  de  ee  mois  et  de  les  accom- 
pagner de  ses  réponses* 

Votre  comité  vous  observera  sur  la  première  question  : 
d*  que  la  petite  monnaie  comprend  diverses  sortes  d'espè- 
cest  la  monnaie  de  cuivre  pur,  le  bitlon  noir,  qui  est  un 
composé  d'argent  et  de  enivre,  maia  dans  lequel  oe  dernier 
métal  domine,  et  les  espèces  d'argent  bas,  qui  sont  celles 
dont  le  titre  est  au-dessus  de  six  deniers  et  an-dessous  de 
dix.  Il  est  diflicile  de  dire  quelle  est  la  somme  des  espèces 
de  cuivre  pur  qui  circulent  aujourd'hui  dans  le  royaume, 
parcequ'on  n*a  que  des  données  très  incertaines  sur  celles 
d'ancienne  fabrication*  La  masse  de  celles  qui  ont  été  fa- 
briquées depuis  et  en  exécution  de  Tédit  de  1768  peut  être 
évaluée  à  8  millions ,  et  la  masse  totale  n'excède  probable- 
ment pas  16  millions* 

Quant  au  biilon  noir  de  fabrique  nationale.  Il  existe  en« 
oore  des  traces  des  anciennes  fabrications  qui  ont  échappé* 
aux  recherches  des  billooneurs  :  beaucoup  d'espèces  qui 
furent  soumises  à  la  remarque  en  1640,  un  assex  grand 
nombre  de  piècci  de  diverses  refontes  et  fabrications  fai- 
tes dans  l'intervalle  de  1695  à  1709;  enfin  des  pièces  de 
S  sous  provenant  de  la  fabrication  ordonnée  par  l'édit 
de  1738*  La  masse  circulante  de  toutes  ces  espèces  peut 
être  évaluée  à  16  milllonsi  qui  n'en  valent  peut-être  intrin- 
sèquement que  la  moitié*  On  ne  comprend  pas,  dans  cette 
somme,  le  bUlon  faux  et  étranger,  versé  en  très  grande 


abondance  dans  notre  drculailon,  dont  la  valeur  excède 
peut-être  8  millions. 

Les  vingtièmes,  dixièmes  et  cinquièmes  d^cus,  autre- 
ment nommés  piioes  de  24, 12  et  6  sous,  qui  ont  été  fabri- 
quées  depuis  1726,  s'élèvent,  d'après  les  registres  des  fa« 
brications,  à  54  millions;  ces  espèces  sont  (^briquées  au  li« 
tre  des  écu^.  Il  circule  pour  une  somme  inconnue  d'autres 
divisions  d'écus  d'anciennes  fabrications  décriées;  des  piè- 
ces étrangères,  marquées  et  non  marquées;  d'autres  espè- 
ces enfin  dont  le  métal,  quoique  blanc,  est  très  équivoque* 
On  est  fondé  à  croire  que  fa  somme  de  tontes  ces  esj^s 
proscrites  de  la  circulation  par  la  loi,  mais  que  le  billon- 
nage  y  a  introduites  paroeque  celles  qui  sont  sans  em- 
preinte se  confondent  fticilement  avec  les  espèces  nationa- 
les qui  sont  usées,  s'élève  au  moins  à  15  millions.  Si  Pon 
addilioiine  toutes  ees  sommes,  on  trouvera  que  la  bonne 
monnaie  qui  circule  n'excède  pas  80  millions.  Il  semble- 
rait que  cette  somme  est  insufiisante,  puisque  le  public  pa- 
rait désirer  nue  nouvelle  fabrication  de  menue  i 


L'introduction  des  assignats  dans  la  circulation  peut  né- 
cessiter une  augmentation  de  cette  menue  monnaie;  mais 
pour  quelle  somme  ?  C'est  ce  qui  parait  très  difficile  à  dé- 
terminer, d'autant  qu'il  est  indispensable  à  voire  comité  de 
vous  observer  l'impossibilité  de  laisser  circuler  toutes  ces 
anciennes  espèces  concurremment  avec  celles  de  nouvelle 
fabrication  que  vous  auriez  décrétées,  la  couleur  et  la  gran- 
deur des  unes  et  des  autres  ayaut  beaucoup  de  rapports 
entre  elles.  D'un  autre  côté,  si  vous  vous  déterminez  à  or- 
donner la  refonte  des  anciennes  espèces^  il  en  résultera  une 
perte  très  considérable,  que  l'on  peut  évaluer  à  18  on  14 
millions,  et  cette  perte  occasionnera  un  vide  dans  la  circu- 
lation, qui  nécessitera  de  porter  la  nouvelle  fabrication  à 
une  somme  plus  considérable. 

C'est  entre  ces  deux  Inconvénients  qu'il  faut  choisir,  et 
le  terme  moyen,  quoiqu'il  ne  puisse  être  essentiellement 
bon,  sera  cependant  la  seule  ressource:  c'est  d'attendre  que 
le  public  sente  lui-même  les  embarras  de  celle  concurrence 
et  aedégoftte  des  anciennes  espèces* 

Bans  cette  expectative,  on  pourrait  porter  à  25  millions 
la  fabrication  des  espèces  en  argent  bas,  et  distinguer  ces 
nouvelles  monnaies  par  une  empreinte  très  caractérisée, 
qui  ne  permit  pas  de  les  confondre  avec  les  anciennes* 

Si  l'Assemblée  nationale  se  déterminait  à  exclure  dès  ce 
moment  de  la  circulation  les  pièces  de  24, 12  et  6  sous,  il 
serait  nécessaire  alors  de  porter  la  nouvelle  fabrication  à 
40  millions 

Quant  à  la  monnaie  de  enivre  pnr,  votreeomité  des  mon- 
naies a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  moins  le  besoin  de  la 
circulation  que  l'intérêt  particulier  des  fabricateurs  qui  en 
a  provoqué  l'augmentation  ;  que  celle  qui  a  été  livrée  au 
public  l'a  été  pour  une  valeur  trop  supérieure  à  sa  valeur 
intrinsèque,  ce  qui  a  pu  exciter  l'étranger  à  en  introduire 
dans  le  royaume,  d'autant  que  c'est  presque  toujours  à  lui 
que  les  directeurs  des  monnaies  se  sont  adressa  pour  l'a- 
chat des  flaons  de  ces  espèces,  afin  d'économiser  les  frais  de 
fabrication*  Votre  comité  pense  doncqu'il  ne  faut  autoriser 
les  fabrications  de  ces  espèces  qu'en  raison  des  besoins  des 
départements  bien  constatés,  et  sur  les  demandes  des  admi- 
nistrateurs ;  car  il  est  beaucoup  de  ces  départements  où 
cette  monnaieest  surabondante  et  incommode* 

Sur  la  seconde  question  qui  a  pour  obfetde  savoir  si  Ton 
fabriquera  une  monnaie  de  biilon,  on  si  l'on  s'en  tiendra 
à  une  monnaie  de  enivre  ronge  et  à  une  monnaie  d'argent 
bas,  votre  comité  croit  devoir  vous  observer  que  la  mon- 
naie de  biilon  présente  peu  d'avantages  depuis  qne,  par 
l'efietde  l'augmentation  du  prix  du  marc  d'argent,  on  est 
forcé  de  réduire  à  sept  grains  et  demi  le  poids  de  matière 
fine  qui  entre  dans  une  pièce  de  2  sons*  Celte  monnaie 
dispendieusedare  peu  et  s'efface  promptement  à  raison  da 
enivre  qui  y  domine;  dès  que  l'empreinte  s'efiacv,  la  con- 
tretaçon  et  le  bilIonnages'introduisent,et  les  étrangers  nous 
apportent  une  quantité  de  mauvais  biilon  avec  lequel  ils 
paientnos  denréesou  nous  enlèvent  de  bonnes  espèces  d'or 
ou  d'argent  Ce  sont  sans  doute  ces  considérations  qui  ont 
fait  proscrire  cesespèiMS  de  la  circulation  par  les  Anglais, 
ks  Portugalf ,  les  Espagnols,  Hollandais  ei  autres  peuples; 


ete 


n  parait  ddne  eonveoable  de  aVn  tenir  è  fie  fabriquer  que 
des  espèces  d'arseoi  bas  et  de  cuivre  pur.  Mais  il  paraî- 
trait nécessaire,  eu  égard  aux  circonstances,  de  ne  pas 
supprimer  le  billon  noir  qui  existe,  jusqu'à  ce  que  le  vœu 
du  public  à  cet  égard  fQt  mieux  connu  :  car  il  n*est  pas 
sans  inconvénient  de  retirer  des  mains  du  peuple  une  mon- 
naie qui  lui  est  essentiellement  utile  dans  le  moment  même 
où  il  témoigne  le  désir  que  la  masse  de  celte  monnaie  soit 
augmentée. 

Vous  avei  demandé  eu  troisième  lieo  ft  Totre  conilé  de 
TOUS  faire  connaître  son  opinion  sur  In  question  de  savoir 
ai  Ton  adoptera  pour  la  nouvelle  fabrication  la  division  dé- 
cimale. C'est  d'après  cette  division  que  votre  comité  a  ré- 
digé son  projet  de  division  de  Técu  en  argent  bas.  Il  parait 
que  le  public,  d'accord  avec  ('Académie,  désire  celle  dé- 
termination préparatoire  à  la  division  décimale,  qu*il  re- 
garde comme  la  plus  commode  et  la  plus  simple. 

Mais  ne  résulterait-il  pas  beaucoup  d*embarras€t  d*hi- 
eonvénients  de  ce  changement  dans  les  transactions  jour^ 
nalières  du  peuple  et  du  commerce  ?  S*il  était  même  ques- 
tion d'établir  en  principe  général  que  la  proportion  décimale 
serait  observée  pour  la  fabrication  et  l'évaluation  de  toutes 
les  espèces,  votre  comité  ne  pourrait  se  dispenser  de  vous 
représenter  qu*ane  pareille  disposition  emporterait  la  né- 
cessité de  procéder  à  une  refonte  générale  de  toutes  les  es- 
pèces, proposition  désastreuse,  alarmante  dans  tous  les 
temps,  et  qui  produirait  vraisemblablement  des  effets  con- 
traires à  vos  vues  en  rendant  les  espèces  encore  plus  rares. 

Et  pent-étre  penserez-vous  qu'il  serait  digne  de  votre  sa- 
gesse, dans  ces  temps  de  crise,  de  calmer  l'inquiétude  que 
peuvent  inspirer  tous  ces  projets  de  refonte,  dont  on  entre» 
tient  journellement  le  public,  en  décrétant  que  le  titre  et 
le  poids  des  espèces  d'argent  et  leur  valeur  numéraire 
sont  et  demeureront  invariablement  fixés  tels  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui. 

Vous  avec  enfoint  à  votre  conhé  devons  rapporter  la  a^ 
rie  des  questions  qu'il  avait  en  l'honneur  de  mettra  soni 
vos  yeux  et  d'y  ajouter  ses  réponses.  Il  vient  d*en  résoudre 
plusieurs  en  vous  proposant  de  porter  à  25  millions  la  fa- 
brication des  nouvelles  divisions  d'écus  en  argent  bas;  d'or- 
donner que  la  proportion  décimale  sera  observée  pour  ses 
divisions,  et  de  décréter  que  la  monnaie  de  billon  noir  con- 
tinuera provisoirement  d'être  admise  dans  la  drcnlation  ; 
mais  qu'il  ne  pourra  en  être  fabriqué  de  nonvelle  qu'en 
vertu  de  vos  décrets. 

Votre  comité  va  vous  rapp^er  suceessivement  les  autres 
questions,  et  vous  rendre  compte  des  observations  dont 
elles  lui  ont  paru  susceptibles. 

Ln  première  chose  à  régler  dons  un  plan  de  fabrication 
de  monnaie,  c'est  sans  doute  le  poids  dont  on  se  servira. 
L'adoption  d^ne  mesure  unircrselle  est  une  belle  idée, 
mais  cette  mesure  n'est  point  encore  arrêtée  ni  môme  con- 
venue; et  comme  elle  ne  serait  applicable  à  la  fabrication 
des  monnaies  qu'en  changeant  toutes  les  expressions  nu- 
mériques et  intrinsèques  et  en  procédant  à  une  refonte  gé- 
nérale, ainsi  que  votre  comité  vous  l'n  ci-devant  observé,  U 
vous  proposera  de  décréter  que  le  poids  de  marc,  déposé  à 
la  Cour  des  Monnaies,  continuera  de  servir  à  déterminer  le 
poids  de  toutes  les  divisions  des  monnaies.  Votre  comité 
TOUS  a  proposé  ensuite  de  prononcer  sur  les  questions  de 
savoir  si  les  nouvelles  espi'ces  porteront  ou  ne  porteront 
pas  Pimpôt  dit  MtigneuHage^  avec  les  frais  de  fabricatiob , 
ou  si  elles  ne  porteront  que  les  frais  de  fîibrication.  Voire 
comité  vous  a  déjà  exprimé  son  vœu  sur  ces  questions,  en 
TOUS  exposant,  tant  dans  ses  rapports  que  dans  leurrésumé 
général,  les  inconvénients  du  seigneuriage  et  de  toute  ad- 
dition de  valeur  étrangère  à  la  valeur  intrinsèque  des  espè- 
ces. Il  vous  a  fait  connaître  en  même  temps  le  danger  et 
l'inconséquence  de  l'emploi  des  remèdes  de  poids  et  de  loi 
en  dedans,  qui  fait  une  des  principales  bases  du  produit  de 
ce  seigneuriage.  Il  vous  a  observé  enfin  que  cet  emploi  des 
remèdes  était  une  mesure  incohérente  avec  le  principe  de 
rinvariabililédu  titre,  dont  il  vous  a  démontré  la  nécessité 
et  les  avantages.  Quant  à  la  remise  des  frais  de  fabrication, 
il  pense  que  ce  serait  un  acte  de  justice  et  de  bienfaisance 
envers  le  peuple,  et  un  grand  moyeu  de  confiance,  plus 
néeesaairedans  des  temps  de  crise  que  dans  aucune  circon- 


stance. Il  est  bon  d'observer  que  les  frais  de hbtiettlonsor 
une  monnaie  en  argent  bas  seront  plus  chen  d'foviroBao 
tiers  que  sur  une  fabrication  d'écus.  Ce  serait  donc  prirer 
le  peuple  d'une  portion  de  sa  propriété,  ce  serait  le  punir 
de  la  médiocrité  de  ses  moyens  en  loi  faisant  payer  plos 
chéries  facilités  qu*on  lui  doit.  Vous ètoigaereieooore plu 
sûrement  de  tous,  messieurs,  ces  systèmes  de  maovaise  foi 
et  de  dureté  d'après  lesquels  on  essaierait  de  vons  persua- 
der qu^on  peut  profiter  légitimement  de  l'ignorance  de  ce 
peuplt*  pour  le  tromper,  en  lui  livrant  pour  une  Tsleor 
quelconque  Ses  espèces  dont  le  poids  et  le  titre  ne  repré- 
senteraient que  les  deux  tiers  ou  les  trob  quarts  de  cette 
valeur.  Vous  repoosseres  également  ces  distindionsabsQN 
des  que  Ton  vous  proposerait  d'établir  entre  les  eqiècei 
destinées  à  la  circulation  intérieure  et  celles  qui  peareot 
être  employées  à  la  solde  de  nos  échanges  avec  les  étrao- 
gers.  Le  peuple  a  droit  à  une  représentation  exacledeli  ri* 
chesse  qui  loi  est  promise  parla  loi ,  et  votre  comité  croit 
se  conformer  à  vos  principes  en  établissant  pour  miiioe 
que  la  pièce  de  20  sous  doit  contenir  prèdséoieDt  et  rigou- 
reusement le  tiers  de  Pargent  contenu  dans  rècn  de  9  li- 
vres. La  politique  bien  eMendue  se  |oint  à  «s  motifs  ;  ctr 
il  est  notoira  que  plus  la  fabrication  d'âne  nMmniie  offre 
de  bénéfices,  plus  on  est  tenté  de  la  contrefaire, et  il  n'ja 
que  leslhnx  monnayeors  qui  contrefont  la  bonne  monniie; 
mais  l'étranger,  qui  aperçoit  un  gain  dsseï  considérable 
dans  la  fabrication  d'une  monnaie  aux  mêmes  titre;  et 
poids  fixés  par  la  loi,  n*hésite  pas  de  s'y  livrer,  parcenoil 
ne  croit  pas  sa  proKté  compromise  en  vous  lliisant  payer 
une  portion  de  métal  au  même  prix  pour  leqad  die  tobs 
est  livrée  par  le  souverain. 

{Lamltémtàm) 


TBÉATRB  DB  MONSIBOB. 

Les  personnes  qui  dësireront  loaer  des  loges  i  li 
nouvelle  salle  du  thdâtre  de  Monsieur,  me  Fe|fitos, 
pourront  s*y  présenter  tons  les  jours ,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu*à  deux  de  Taprès-miai. 


SPECTACLES. 

AcAniins  aoTAta  na  MtsiQUB.  —  Dcm.  la  1»*  reprfc  J 
Psyché,  ballet  pantom.  en  8  actes,  de  U  composition  de 
M.  Garde!. 

TalATan  na  la  Nation.  —  An].  CBmm  à  htmuifo^ 
tunti^  com«  en  5  actes,  en  prose,  suivie  des  K«mm«i« 
ProcuTÊur^  corn,  en  1  aclCt  en  proae,  avec  oa  difciti^ 
ment. 

TfléATBB-lTAunr.  —  Anî.la  W  représ,  de  f<  5«W 
oraseuse,  et  Sargines ,  inn  CEléve  de  Vamour, 

Théatb«  db  Mohsibob.  —  Auj.  C Homme  enjofene* 
com.  en  2  actes  et  en  vers  ;  suivie  du  Nouveau  Don  V«" 
choUe^  opéra  franc,  en  2  actes. 

ThAatbb  nu  Palao^Rotal.  —  Anj.laî«f«pré«Bt'J 
Point  ér  Honneur,  en  5  actes,  suivi  du  5d^«r  w^» 
en  S  actes,  en  prose,  et  d*ttn  direrL 

En  attendant  Calas,  ou  UFanatUmet  en  k*^^  ^^* 

TBfcATBB  oa  If  ADMOBIlLl  MOHTABSIBS,  W  Maîs-M* 

—  Auj.  la  1"  représ,  de  ta  Communauté  de  CopenMfKf 
OU  le  Due  de  fTaldeta;  opéra  en  8  actes,  et  la  A^t»* 
$ant  amour^  com.  en  1  acte. 

AhbiodGomiqob.  —  Auj.  VAufodafi^  on U IV»*^!! 
r/n^niji/tVwi  dànaUi ,  pièce  à  apecU,  en  »  ad»  î  P«^ 
Brindavoine,  et  de  CBprauvt  raUowÊokUf  pièesieai  ■» 

TffiATRB  Fbahçais  comiqob  ët  iTiiQrt.  —  Aoj.  J'^ 
rcpr.  de  Nicodémedane  ta  Lune^  ou  lalUvotMim  paci^^ 
par  le  cousin  Jacques. 


Ptrl^  Tfp.  Henri  Pion,  ni«  OuMCiéfC,  8. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  yienne^le  S  no  v«iR6re.^-DîinaDGbe  dernier  on  chanta 
QQ  Te  Deum  solennel  en  présence  de  Tempereur,  des  mi- 
nistres et  de  toute  la  oour,  au  bruit  de  l'artillerie  des  rem- 
parts. Le  soir*  les  arcs  de  triomphe  et  la  plupartdes  maisons 
de  la  ville  étaient  illuminés.— On  doit  ajouter  ce  qui  suit  à 
ce  que  nous  avons  dit  sur  le  couronnement  du  roi  à  Pres- 
bourg.  Le  16)  le  magistral  offrit  au  roi,  au  nom  de  la  ville, 
les  présents  accoutumés  à  chaque  couronnement  ;  ces  pré- 
sents consistent  en  trente  boisseaux  d*avoJne,  vingt  mesures 
devin  vieux,  quatre  bœufs  gras,  quatre  veaux,  quatre 
agneaux  et  six  pains.  -^I^orsque  Tarchiduc  Léopold,  en  sa 
qualité  de  palatin  de  Hongrie,  mit  la  couronne  sur  la  tôte 
du  roi,  celui*ci  Texborta  à  maintenir  les  privilèges  de  la 
fidèle  Hongrie,  et  il  ajouta  :  s  Je  vous  le  conseille  en  pèi«, 
et  je  Vfiii'*  Tordonne  en  roi.  » 

Nos  courriers  ont  été  très  bien  reçus  du  graad-visir  ;  il  a 
fait  présent  k  l'un  d'eux  de  deux  mouchàrs  précieux  et 
d^une  labatière  d^or.  Il  ne  leur  a  cependant  pas  été  permis 
de  se  présenter  en  habit  allemand* 

M.  le  cardinal  de  HoUan  vient  de  perdre  h  la  chambre 
de  Wetziar  un  procès  de  500,000  livres»  qui  durait  depub 
près  de  cinquante  ans. 

PORTUGAL. 

De  Uibùnm ,  le  S  nooem^re. — Gomme  nous  doqs  con- 
naissons suffisamment  pour  parier  avec  confiance,  mon  cher 
monsieur,  j'ai  à  vous  communiquer  une  anecdote  qui,  à 
oe  qu'il  me  parait,  tous  intéressera  autant  que  nos  bons 
et  véritables  patriotes.  Je  vous  ai  informé  du  début  on  ne 
peut  plus  agiHèable  de  notre  nouveau  consul,  M.  de  Chà- 
teaofbrt.  Lorsque  l'ambassadeur  présenta  sa  patente  de 
consul  au  ministre  t  celnlHâ  non«seulement  l'examina  avec 
attention,  mais  aussi  les  autres  secrétaires  d'état  et  même 
la  reine.  Ce  n'est  que  par  ce  pur  hasard  qu'on  y  a  remar- 
qué les  changements  décrétés^  Louis  ^  ete,  «  rot  deê  Fraih 
çms;  et  aux  armes,  la  nation,  la  loi  et  le  roi.  Cette  pa- 
tente passa  de  main  en  main ,  à  la  cour,  comme  nne  pièce 
coricuse.  Ceci  est  dans  l'exacte  vérité;  mais  ce  qui  n*en 
est  pas  moins  une  est  qu'il  n'est  que  trop  certain  aussi  que 
celle  cour  n'a  pas  encore  reçu  d'avis  officiellement  de  oe 
changement  de  la  constitution  française,  et  que  cela 
doit  mériter  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  avant  la 
sntvante  législature.  En  effet,  si  les  cours  étrangères  n'en 
ont  aucune  notification ,  comment,  s'il  vous  plaît,  ceux  de 
nos  nationaux  qui  y  sont  résidant»  peuvent-ils  y  être  vus, 
protégés  enfin  par  leurs  ministres  et  ambassadeurs?  Ceux- 
ci,  aristocrates,  n'ayant  pas  prêté  le  sermenl  civique,  au 
lieu  de  se  montrer  aux  occasions,  éluderont  au  contraire 
de  protéger  leurs  nationaux.  Il  n^est  pas  douteux  que  cette 
cour  ait  fait  notifier  au  vice-consul  de  France  à  Belem  pour 
qu'il  eût  à  prévenir  que  ceux  des  marins  français  qui  arri- 
Teraient  avec  des  cocardes  et  uniformes  nationaux  aient  à 
ne  pas  les  porter  à  terre;  cela  s'est  fait  sous  les  yeux  de 
Pambassadeur  actuel;  de  là  le  mépris,  le  dédain,  etc. 
Pour  y  obviert  oe  serait-ce  pas  le  cas  de  faire  mettre  ce  pa- 
ragraphe, rédigé  par  vous-même,  dansl'unedes  principales 
feuilles  publiques,  même  le  Journal  de  Paris ^  en  forme 
de  lettre  de  Lisbonne,  le  S  novembre?  Je  me  résume:  i*  faire 
connaître  la  nécessité  indispensable  que  les  cours  étrangères 
sachent  officiellement  la  nouvelle  constitution  ;  S<*  que  la 
cocarde  nationale  y  soit  admise  et  respectée  ;  8*  que  les 
minbtres,  agents  ou  ambassadeurs  soient  obligés  d'en* 
voyer  leur  serment  civique  ;  A*  que,  dans  les  cours  étran- 
gères où  il  y  a  des  Français  et  des  églises  nationales,  les 
consuls,  vice-consuls,  chapelains  et  tous  autres  préposés, 
ayant  patentes  ou«brevets  de  la  cour  de  France,  soient  te» 
nus  de  faire  leur  serment  civique  pardevant  le  ministre  re- 
présentant le  souverain  des  Français  ;  5*  le  paviUon  qui 
vient  d'être  décrété  devoir  être  aux  couleurs  nationales  oc 
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doit  pas  être  non  plus  oublié,  de  même  que  les  uniformes. 
Ce  ne  sera  qu'autant  que  le  comité  diplomatique  s'occu- 
pera sérieusement  de  cela  que  la  constitution  sera  avouée; 
sinon  on  nous  méprisera,  et  les  préposés,  au  lieu  d'en 
faire  l'observation,  se  tairont,  par  leur  penchant  naturel  à 
l'aristocratie.  Ne  pas  oublier  non  plus  les  secrétaires  d'am- 
bassade, et  l'injonction  partionlière  de  prot^r  les  natio- 
naux français ,  mais  encore  de  s'occuper  des  rapports  com- 
merciaux, à  l'imitation  des  autres  nations.  Ne  serait-ce 
pas  le  cas  aussi  de  dire  un  mot  de  la  persévérance  de  plu- 
sieurs et  même  nombre  de  fugitifs  ù  rester  dans  l'étranger 
pour  y  décrier  leur  patrie?  Les  (docs  de)  Gotgny  et  Loxem* 
bourg  sont  toujours  icL Votre  excellente  plume  a  un  chamr  i 
vaste  pour  un  semblable  avis,  qui,  n'en  doutons  nuU^ 
ment ,  produira  un  effet  admirable.  Un  de  vos  districù, 
celui,  je  crois,  des  Augustins,  a  été  le  premier  à  faire  con- 
naître combien  il  importait  que  ces  avis  fussent  donnés  of- 
ficieliemenL  Récemment  il  en  a  été  encore  question,  et 
maintenant  que  le  comité  diplomatique  acquiert  de  l'éner- 
gie, il  convient  de  l'éclairer  de  plus  en  plus  sur  ce  qu'il  y 
a  à  faire  et  mettre  en  pratique;  sans  quoi,  si  l'aotuelle 
législature  ne  s'en  occupait  pas,  on  s'en  moquerait.  Je  n'ai 
pas  besoin,  je  pense,  de  solliciter  beaucoup  votre  patrio- 
tisme à  publier  cet  avis;  quant  à  moi,  je  n'y  envis^e  au- 
cun obstacle,  en  ce  qu'indépendamment  de  ce  que  tout  ' 
s'Imprime  vonsdonneresun  avis  salutaire  qui  fixera  da- 
vantage l'attention  des  bons  et  véritables  citoyens  qui  les 
premiers  se  sont  occupés  avec  soin  de  ce  précieux  objet. 
Nous  avons  vu  dans  les  papiers  publics  que  le  ministre  de 
France  en  Danemark  avait  envoyé  son  serment  civique; 
pourquoi  ses  autres  confrères  ne  l'imlteraient-ils  pas? 
Lorsque  vous  aura  fait  imprimer  cet  avis,  vous  pour» 
ffCK  m'en  envoyer,  et  à  vos  antres  connaissances^  un  exem* 
plaire;  ce  sera  le  second  tome  et  la  réplique  de  la  pièce 
curieuse,  de  la  patente  consulaire  qui  a  été  si  admirée. 
Excuses  mon  iMirbouillage  en  faveur  de  mon  patriotismet 
qui  marchera  toujours  snr  vos  traces.  Vo  de  tos  auteurs  a 
très  judicieusement  ouvert  les  yeux  snr  la  nécessité  qu'il  y 
aurait  de  rappeler  la  plupart  des  mhiistres  aristocrates  et 
d'en  substituer  de  patriotes,  qui  s'occupassent  de  protéger 
notre  commerce  et  nos  naUonaUi 

Nous  avons  vu,  par  le  Point  du  Jour  du  SS,  que  les 
ministres  ont  été  écliauffés  de  la  bonne  manière,  quoique 
la  motion  de  leur  rappel  ait  été  r^'etée,  et  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'ils  auront  de*  la  pdne  de  se  soutenir  :  Fo» 
populij  vox  Deim  Comme  ce  n'est  pas  là  leur  position ,  ils 
décamperont  au  moment  où  on  s'y  attendra  le  moins.  U 
faut  espérer  que  la  législature  actuelle  achèvera  glorieuse- 
ment et  paisiblement  sa  carrière. 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  Le  ft  de  ce  mois,  le  courrier  expédié  par 
M.  Fit2-Herl)ert  est  arrivé  à  midi  au  bureau  des  affaires 
étrangères  ;  il  apporte  la  ralification  delà  conventionsignée 
le  38  octobre  à  l'Escurial  et  échangée  le  22  novembre  der- 
nier. 

Le  duc  de  Clarence  rient  enfin  d'obtenir  le  prix  de  son 
application  aux  diverses  fonctions  qui  constituent  un  habile 
officier  de  marine  ;  il  est  nommé  amiral  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Il  parait  Ici  une  foule  de  réfutations  de  Tounage 
de  M.  Burke  sur  la  révolution  de  France.  Les  gens  im- 
partiaux et  sensés  s'accordent  à  dire  que,  si  l'on  en 
excepte  quelques  traits  d'imagination,  déparés  même  par 
un  style  digne  des  Lycophron  ou  des  Scriblerus,  c'est  ce 
iju'on  appelle  un  pauvre  ouvrage.  La  logique  n^est  pas  la 
partie  brillante  de  l'auteur.  Sa  bonne  foi  le  rend  excusa* 
ble,  mais  elle  ne  l'empêche  ni  de  déraisonner,  ni  d'être  en- 
nuyeux ;  et  les  anti-révolutionnaires  sont  ai  bien  convain- 
cus de  ces  deux  défauts  que  tout  en  le  vantant  ils  détour* 
nent  de  sa  lecture  ceux  qui  ne  sont  pas  assea  couQrméi 
dans  la  foi.  On  ne  peut  qu*applaudir  à  cette  prudence* 
imitée  de  celle  des  juifs»  qui  ne  souffraient  pas  qu'on  iOt  le 
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GanUqw  ta  (!iAtlq!i«  Ifant  Tàge  de  treoM  ani  »  el  plus 
lécemment  de  celle  des  directeurs  dans  les  voies  spirituel- 
les, qui  interdisaient  Itlsotute  de  rApooslypsealiKtêUS 
trop  faibles  ou  trop  fortes.  Il  y  aurait  pourtant  de  la 
eruauté  k  en  priver  les  g;ens  travaillés  d'insomnie;  nous  la 
leur  reconmiaBdons  eonme  un  remède  sûn 
{  —Les  nouveaui  droite  mis  sur  nos  marchandises  dans 
/  les  ports  d'Bspagna  pèseront  eruellement  sur  plnsieurs 
*  branches  de  nos  manolbctures  ;  elles  pourraient  perdre 
infiniment  si  les  Espagnols  s^oplulAtraient  dans  lenr  plan. 
Les  Ihbriques  menacées  d'en  souffHr  davantage  sont 
celles  de  cotonnades,  de  soieries,  de  laines  filées,  de  raz 
de  castor»  de  serges,  de  toiles  et  de  coutellerie.  Un  grand 
nombre  d'autres  articles  pourraient  aussi  en  être  atteints, 
quoique  d'une  manière  moins  sensible. 

La  ratification  de  la  convention  entre  les  cours  de  Lon- 
dres et  de  Madrid  ^nt  arrivée,  on  croit  qu'on  commen- 
cera la  discussion deoetteaffairedèsque l'appel  delaCham- 
bre  aura  eu  lieu  \  elle  sera  plus  complète  qne  jamais ,  vu 
Je  grand  nombre  de  membres  qui  se  trouvent  à  Londres  on 
qui  sont  sur  le  point  de  s'y  rendre. 

Cette  invitation  ft  un  plein  et  entier  examen  d'une  trans- 
action aussi  importante  que  Test  cet  arrangement  présente 
le  véritable  usage  constitutionnel  de  la  responsabilité  des 
ministres.  La  nécessité  du  secret  et  de  la  câérlté  les  auto* 
rfst  à  agir;  mais  quand  la  négodatloa est  terminée,  ils 
doivent  la  sowaettre,  ainsi  qn^ui-mêmes,  au  jugement 
l^ublie  ta  représentants  de  la  nation. 
Les  débats  parlementaires,  snr  lesquels  nous  reviendrons 
'  al  la  leaps  et  la  place  nous  le  permettent ,  n'oUk-ent  poor- 
^  >4rieQ  d*nn  Intértt  bien  direct  On  a  voté,  comme  d'u- 
Mlet  les  Adresses  de  remerciement  an  discours  émané  du 
irm.  Ce  qn'il  y  a  peut-être  de  plus  marquant,  de 
plus  intâ^ssant  pour  la  polltiqne,  est  la  demande  fiite 
par  M.  Hopkins,  dans  la  séance  du  0  décembre,  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  vingt-quatre  mille  matelots,  c'est-à- 
dire  de  quatre  mille  de  plus  que  l'année  passée.  Chaque 
liomne  coûte  h  livres  sterling  par  mois.  U.  Hopkins  an* 
nonce  qu'on  a  jugé  à  propos  d'avoir  dix  vaisseaux  de  ligne 
de  plus  que  ceux  qui  composent  l'escadre  de  l'amiral  Cor- 
nish.  Il  a  insisté  snr  ce  nombre,  malgré  le  retour  proba« 
blement  prochain  de  cette  escadre  et  le  désarmement  de 

Elusieurs  vaisseaux.  M.  Rolle  l'a  appuyé,  surtout  quanta 
I  demande  de  quatre  mille  soldats  de  marine. 

PATS-BAS. 

teitredé  M»  U  comte  de  Mercy  d'Argenteau  au  génértU 
Bender^  écrile  de  La  Baye^  U  6  décembre* 

a  Monsieur  le  maréchal, 

«  Je  partage  bien  viveraent  avec  Votre  Excellence  la  satis- 
fhetion  qu'elle  doit  ressentir  devoir  ses  bonnes  et  images  dispo- 
sitions suivies  d'un  succès  aussi  prompt,  aussi  complet.  Le 
courrier  porteur  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur 
de  m'écrire  le  3  est  arrivé  hier  au  soir;  des  avis  particuliers 
m'avaient  déjà  instruit  des  événements  principaux,  mais  ce 
que  votre  lettre  m'annonce  passe  toutes  mes  espérances. 
Votre  glorieuse  carrière  ne  pouvait  être  couronnée  d'une 
manière  plus  précieuse  à  l'humanilé,  plus  satisraisante 
pour  le  cœur  de  noire  auguste  maître.  Avec  quelle  joie  ce 
grand  prince  n'apprendra-t-il  pas  que  déjà  trois  provinces 
ont  reconnnu  volontairement  son  autorité  légitime,  dès 
qu'il  leur  a  été  permis  d'exprimer  leurs  yrais  sentiments 
sous  la  prtHection  des  force»  que  Sa  Majesté  avait  mises  h 
cette  fin  sous  les  ordres  de  Votre  Excellence. 

«  C'est  à  présent,  M.  le  maréchal,  que  Sa  Majesté  va 
IMnendre  plaisir  à  répandre  sur  ces  provinces  tous  les  tré- 
sors de  sa  jusUoset  de  sa  bienfhisance.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  à  Votre  Excellence  que,  là  même  où  il  manquerait 
encore  quelque  chose  pour  donner  à  la  soumission  le  degré 
d'authenticité  constitutionnelle  qu'elle  doit  recevoir  des 
représentants  de  la  nation,  il  faut  écarter  jusqu'à  la  possi» 
Ulité  de  l'idée  dVine  conquête ,  dont  jamais  Sa  Msjesté  ne 
voudrait  mœieer  les  tristes  droits  envers  ses  sujets.  Vous 
pouves,  M.  le  maréchal,  contiucter,  au  nom  de  Sa  M^té, 
dansUMis  les  cas  particaliers,  dans  toutes  lesoccasions  géné- 
rales, l'engagement  le  plus  solennel  qu'elle  ne  veut  r^[^ 
queparleslols  et  par  tes  constitutions  des  provinces  respeetl- 
«estqu'ttn'ytt  fasde  bnnwsà  sa  démence;  que,  bien  loin 


de  fouloir  restreindre  les  privilèges  généraux  ou  partlcu« 
Uers,  elle  se  proposait  de  marquer  chaquejour  de  son  règiie 
par  queiftue  nouveau  bienfidt.  L'tmpereur  répugne  ai  peu  à 
se  lier  envers  ses  siigets ,  relativement  à  ce  qui  peut  assurer 
la  liberté  et  la  propriété,  que  Sa  Majesté  continuera  d'invi- 
ter les  trois  cours  alliées»  avec  lesquelles  je  me  sais  concerlé 
id  sur  tout  ce  qui  s^est  fait  pour  procurer  Teffei  de  l'ioléiét 
qu'elles  prennent  à  ces  provinces,  ainsi  que  tout  le  corps 
germanique,  à  garantir  avec  elle  la  constitution  et  les  pri- 
vilèges qui  en  font  parties 

«  fit  puisque  Votre  BxceUenoe  est  parvenue  si  benrea- 
sement  à  prévenir  toutes  suites  fâcheuses  de  l'armée  qui 
est  sous  ses  ordres ,  il  ne  reste  plus  qu'à  cimenter  In  paix 
publique  par  toutes  les  mesures  les  plus  propres  à  rétali4k 
la  confiance.  Qu'il  n'y  ait  donc  plus  qu'un  scîd  parti,  Conné 
de  tous  les  bons  dtoyens  ligués,  sans  acception  d'ordres  ni 
de  classes,  contre  les  malveillants  ;  que  tous  les  elBMtf  du 
gouvernement  qui  sera  incessamment  établi  tendent  à  ra- 
mener plutét  qu'à  réprimer  ce  qu'il  peut  rester  de  mécon- 
tents ;  que  toute  dénomination,  toute  distinction  de  parti 
disparaisse  à  jamais  «  et  que  ces  belles  contrées  ofteot  à 
l'univers  le  tàileau  des  biens  infinis  attachés  à  une  boatte 
organisation  sodale.  Je  suis  borné  à  Caire  et  à  exprimer  ta 
vœux  ;  vous  êtes  à  portée,  M.  le  maréciial,  de  fonder,  par 
votre  sagesse  et  votre  fermeté,  un  état  de  choies  si  fortoné. 
Je  ne  doute  pas  de  le  vdr  bientét  édore  par  fos  I 
a  J*ai  l'honneur,  etc.  » 


. FRANCE. 

De  Paris  y  le  12  décembre,  —  a  Les  sentiments  d^estime 
etd'ultachement,  monsieur,  qui  m'unissent  étroitement  à 
mes  compagnons  d'armes  du  régiment  de  Royal-Champa* 
gne,  m'auraient  rendu  vralsemblablemeot  trop  suspect 
aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale  pour  que  je  pusse  dis- 
cuter avec  quelque  avantage  l'affaire  d'Hesdin'et  le  projet 
de  décret  qui  lui  a  été  proposé  par  ses  trois  comités  réunis. 
Tai  cm  que  la  cause  de  mes  camarades  les  officiers  de 
Royal-Champagne,  celle  de  la  munidpalité  d^Hcsdin,  du 
ministre  du  roi ,  et  ta  agents  quil  a  employés  pour  etè- 
cuter  ses  ordres,  ne  pouvait  être  mieux  défendue  que  nar 
le  rapport  lui-même  ta  commissaires  envoyés  à  Hesmn', 
dont  Texaciitude  et  l'impartialité  {ustifient  la  confiance  ite . 
l'Assemblée  nationale.  Le  renvoi  à  une  cour  martiale  ne 

rivant  être  que  le  vœu  du  régiment  Royal-Champagne» 
n'ai  pu  qu'applaudir  an  décret  qui  a  été  adopté,  et 
pour  lequel  {'ai  voté. 

Q  Quant  à  ce  qui  me  concerne ,  j'ai  pensé  que  les  mo- 
ments de  l'Assemblée  nationale  étaient  trop  précieux  pour 
que  je  dusse  entrer  dans  de  nouveaux  détails  relatife  à  une 
lettre  que  j'ai  écrite  à  M.  Lostende,  major  du  régiment  de 
Royal-Champagne.  Comme  les  inductions  et  les  réflexions 
que  M.  le  rapporteur  de  l'affaire  d'Hesdhi  en  a  tirées  sont 
les  mêmes  que  celles  que  M.  Dnbois-Crancé  a  fhit  impri* 
mer  il  y  a  déjà  quelque  temps,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mient 
y  répondre  qu'en  priant  les  membres  de  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  se  rappeler  les  deux  imprimés  que  j*ai  folt  dta> 
tribuer  à  cet  égard.  Ces  deux  réponses  n'ajrant  été  envoyées 
qu'à  MM.  les  députés,  trouves  bon  que  je  me  serve  de  la 
voie  de  votre  journal  pour  faire  connaître  au  public  la  rai- 
son qui  me  détermine  à  garder  le  silence  sur  un  obfet 
connu  déjà  depuis  longtemps  de  la  plus  grande  partie  ta 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

a  Foiuuiis^  a 


s  n  estmalhenreux,  monsieur,  que  des  mémohvs  sou- 
vent étrangers  au  travail  de  l'Assemblé  nationale  absorbent 
l'attention  de  ses  membres  et  les  empêchent  de  se  pénétrer 
de  la  lecture  des  ouvrages  qui  sont  véritablement  reiatift 
aux  objets  sur  lesquels  ils  ont  à  prononcer.  Certainement 
s'ils  eussent  lu  les  mémoires  de  llnspecteur-général  et  de 
l'entrepreneur  des  carrières,  loin  de  croire  que  les  deux 
commis  qui  accusent  aujourd'hui  cette  admînistatlon  sont 
victimes  de  leur  tèle  pour  la  chose  publique,  ils  aurilettt 
reconnu  qu'ils  n*ont  perdu  leur  emploi  que  pour  des  cau« 
ses  très  punissables.  L'un  est  débiteur  d'une  somme  de 
750  liv.  envers  l'administration,  et  est  convaincu  d'avoir 
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reotrepreneurn^étak  point  entrepreneur,  et  qn^au  lieu  d'e- 
lle à  ton  compte  iltélaient  an  eompte  du  rot  L'autre,  payé 
pour  mlfre  les  travani,  calculer  les  ionrnées  des  ouvriers, 
cootHUer  les  fournitures  et  en  tenir  des  états,  s^est  lui» 
nèoM  accusé  de  prévarication  en  déclarant  qa*il  ignorait 
ce  que  contenaient  les  rôles  faits  et  signés  de  sa  main. 

c  Deux  commis  coupables  de  ces  faits  prouvés,  loin 
d^ezciter  en  leur  faveur  une  dangereuse  pitié,  ne  méritent 
que  Tanimadversion  des  hommes  justes  et  vraiment  patrio- 
tes, ^ussl  y  a-t-il  lieu  d'espérer  que  le  ministre  devant  le- 
quel As  sont  renvoyés  ne  prononcera  sur  leur  demande 
qu^après  s'être  Uen  convaincu  des  véritables  motifs  qui 
ont  fhit  suspendre  les  appointements  dt  l*un  et  qui  ont  oo- 
CMiomié  le  renvoi  de  l'autre^ 

•  DiLAcaon^  Aomme  detoL  • 

MonciPAistéa 

Le  conseil-général  de  la  commune ,  ayant  pris  en  consi- 
dération que  la  loi  municipale  n*a  rien  prononcé  sur  les 
formes  à  observer  dans  le  recensement  et  la  préseniaiion 
du  vœu  des  sections  légalement  assemblées,  a  arrêté  une 
pétition  à  TAssemblée  nationale,  pour  lui  demander  dans 
cfuèlle  forme  et  par  qui  le  recensement  du  vcsu  des  sections 
légalement  convoquées  devait  être  fbit,  et  par  qui  la  ma« 
f  fuité  de  œ  vœu  devait  être  présentée  aui  différents  pou- 
voirs auxquels  il  pourrait  être  adressé. 

Avant  de  soupçonner  d'oubli  TAssemblée  nationale, 
peut-être  n'estril  pas  inutile  d'exposer  les  raisons  d'un  si* 
Icnce  qui  serait  étonoaot  s'il  n'était  point  solidementmo* 
tivé. 

Lçs  législateurs,  en  oomtltnant  la  municipalité  de  Paris, 
n'ont  point  entendu  faire  de  la  capitale  une  démocratie  athé- 
nienne ;  ils  ont  dû  lui  donner  un  gouvernement  représen- 
tatif, comme  au  reste  de  Pempire.  Ce  mode  est  essentiel- 
lement celui  de  la  constitution  Crançaise;  c'est  le  seul  qui 
puisse,  dans  un  grand  Etat,  assurer  les  droits  publics  et 
individuels  contre  l'invasion  du  despotisme  et  les  fureurs 
de  l'anarchie. 

Paria  a  un  oooseil-gènéral  do  eent  quarante-quatre 
membres;  c'est  lui  que  la  loi  charge  de  discuter  les  inté» 
vêts  de  tous.  Vouloir  qu'en  mtee  temps  les  sections  déli- 
It^rent,  c'est  tout  renverser;  c'est  (aire  de  l'assemblée  de 
'Ville  un  bureau  de  correspondance  passive;  c'est  exposer 
les  bases  de  l'ordre  public  h  des  tiraillements  qui  l'ont  déjà 
fatigué  ;  c'est  donner  à  l'intrigue  des  moyens  et  des  espé- 
tances  ;  c*est  sulntituer  les  inquiétudes  de  l'indépendance 
an  sentiment  réfléchi  de  l'ordre  et  de  l'amour  des  lois. 

n  n'était  donc  point  naturel  que  I^Assemblée  nationale 
décrétât  un  mode  de  recensement  qui  n^est  point  dans 
Tordre  des  idées  constitutionnelles,  dans  les  vues  d'une 
or^nisation  représentative.  Lui  prêter  l'intention  de  faire 
délibérer  les  sections ,  e'est  en  quelque  sorte  l'entacher  de 
l'erreur  d'attribuer  la  même  fonction  aux  assemblées  de 
cantons;  confusion  de  pouvoirs  qui  ferait  de  la  Ftance 
use  véritable  tour  de  Babel. 

Sûrement  les  peuples  ont  tous  les  droits  de  la  puissance 
imbllque  ;  mais  il  est  de  leur  bonheur  et  de  leur  intérêt 
d'en  confier  la  garde  et  l'usage  à  des  corps  choisis,  puis- 
sants, sages  et  comptables;  et  quand  la  loi  positive  a  dé- 
terminé le  droit  naturel  à  cet  égard,  c'est  légèreté,  anar- 
chie, que  de  l'enfreindre  on  de  la  modifier  arbitrairement. 
Alors  la  liberté  publique  disparaît  au  milieu  des  troubles 
et  des  inconstances  des  volontés  populaires. 

Les  assemblées  élémentaires  sont  par  la  constitution  ea» 
sentiellement  électeurs;  iê  se  bornent  leur  droit  positif, 
leurs  fonctions  publiques;  le  décret  municipal  n'a  donc 
rien  oublié,  puisque  le  mode  du  recensement  des  votes 
d'élections  s'y  troufe  clairement  et  complètement  détaillé. 
lArtUlêdêM.PwûhMt.) 

TMMUk  dit»  êien$  d  pendre  rue  SainUMagloire^  quarHgr 
SainUDenie^  prie  la  r%e  SaUe-au-Camte^ 

Le  quatrième  tableau  de  ce  mois  contient  :  i*  partie  des 
Mens  particuliers  situés  à  Paris,  aux  environs  de  Paris  et 
dans  les prorinees,  divisés  par  dasses  et  valeurs;  S«  Tan- 
nonce  des  a^dieatlops  prochaloea  ;  a*  l'éUt  des  domaines 


natlonaut  actuellement  en  Tente  dans  le  district  de  Seine, 
département  d'Auxeire,  et  dans  les  dtatrlds  de  Dijon  et 
de  Paris. 

Il  parait  deux  tableaux  par  semaineb  On  souscrit  an  bu* 
reau,  me  Saint-If agloîre.  Prix  1 80  Uv.  par  an,  18  liv. 
pour  sis  mois ,  il  Ut.  pour  trois  mois;  pour  la  province t 
éS  liv. ,  14  Uv,  et  15  liv. ,  frano  de  port* 


BULLETIN 

DB  L*AS8BMBLéB  NATIONALE. 
Préiid9needeM.PélUm. 

sorru  VE  la  siAiicB  du  dimahchs  t%  vécmmnm. 

(SuUe  du  rapport  sur  le$  monnaicê,) 

Toutes  ces  considérations  porteraient  rotre  comité 
à  TOUS  proposer  de  décréter  : 

10  Que  le  marc  d'espèces  d'argent  bas  contiendra 
au  moins  la  moitié  de  son  poids  en  fin ,  et  que  les 

Sièees  de  monnaie  qui  composeront  ce  mare  eontien- 
ront  rigoureusement  une  quantité  de  j^ins  pesant 
d'arffcnt  fin  correspondant  aux  divisions  de  l*éctt 
qu'elles  représenteront  ; 

20  Que  le  remède  de  poids  dont  il  sera  ftiit  usage 
pour  la  fobrication  de  ces  espècessera  pris  en  dehors 
et  ne  pourra  excéder  six  grains  par  mare  ; 

8^  Que,  pour  tenir  lieu  de  remède  de  lof,  11  sera 
alloue  à  l'entrepreneur  de  la  fabrication  4e  ces  nou- 
velles espèces  un  grain  et  demi  de  fin  en  sus  du  titre 
auquel  elles  devront  être  fabriquées,  dans  le  cas  seu- 
lement où  l'emploi  de  ce  grain  et  demi  de  fin  sera 
reconnu  et  constaté  par  les  jugements  de  délivrance 
et  de  révision; 

40  Que  la  dépense  de  la  fiibrication  de  la  monnaie 
en  argent  bas  sera  supportée  par  le  trésor  public; 

50  Que  la  quantité  de  grains  d'argent  fin  contenue 
dans  chaque  pièce  sera  exprimée  sur  l'empreinte. 

Ces  bases  aécrétées,  votre  comité  sera  en  état  de 
vous  présenter,  sous  un  très  court  délai,  le  plan  et 
les  détails  d'exécution  de  la  fabrication  de  la  nouvelle 
monnaie  qne  vous  paraisses  désirer.  Il  vous  rente 
compte  en  même  temps  des  diverses  propositions  qui 
lui  auront  été  faites  a  cet  égard.  Mais  il  est  de  son 
devoir  de  vous  répéter  qull  serait  du  plus  grand 
danger  de  faire  procéder  à  cette  fabrication  avant 
d'avoir  statué  sur  les  mesures  qu'il  vous  a  proposé 
de  prendre  pour  remédier  aux  abus  du  régime  actuel 
de  l'administration  des  monnaies,  puisque  sans  ces 
mesures  personne  ne  peut  vous  répondre  de  la  fidé- 
lité et  de  l'exactitude  avec  lesquelles  vos  intentions 
loyales  et  bienfiiisantes  seraient  remplies. 

M.  L'ivÉQUE  d' AuTOTf  :  Quelle  est  la  sorte  de  petite 
monnaie  dont  il  serait  convenable  d'ordonner  la  &- 
brication  dans  le  moment  actuel?  Première  question. 
Fabriquera-t-on  une  monnaie  de  billon?  Cette  mon 
naiesera-t-elleroqge,  ou  d'argent  à  un  bas  titre?  Ad 
mettra-on  la  proportion  décimale?  Seconde  question. 
La  première  me  paraîtrait  rentrer  absolument  dans 
la  seconde,  si  je  ne  présumais  qu'elle  porte  en  même 
temps  sur  la  quantité  de  petite  monnaie  qu'il  con- 
viendrait de  fabriquer.  Je  dois  croire  que  votre  co- 
mité a  combiné  avec  soin  les  rapports  de  convenance 
entre  les  quantités  d'espèces  circulantes  et  les  besoins 
supplémentaires.  Je  ne  me  suis  pas  livré  à  ce  calcul, 
sur  lequel  je  n'ai  pas  d'opinion  ;  mais  il  sera  facile 
d'établir  les  bases  qui  pourront  déterminer  la  vOtre. 
La  seconde  question  m  occupe  seule  en  ce  moment; 
s'il  s'agissait  de  l'approfondir  dans  toutes  ses  parties, 
je  puiserais  mes  réflexions  dans  le  savant  travail  que 
M.  Mirabeau  vient  de  publier  sur  les  monnaies;  mais 
je  pense  que  vous  devez  laissez  aux  législatures  sni- 
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raates  TayaDtage  de  profiter  de  roiivragequÎTÎcnt 
de  vousétre présenté.  Des  motifis  puissants  nie.  parais- 
sent vous  porter  a  ce  p«irti.  Vous  avez  jugé  qu'il  était 
important  d'assujétir  les  mesures  d*étettdue  et  de 

Foids  à  i'u:iitëde  mesure  linéaire;  déjà  l'Angleterre, 
Espagne,  le  Portugal  et  rAmérioue  se  disposent  à 
adopter  la  mesure  que  tous  aurez  aéterminee. 

Les  compagnies  savantes  qui  fixeront  cette  unité 
choisiront,  suivant  toute  apparence,  pour  livre- 
poids,  un  volume  d'une  substance  homogène,  telle 
que  Teau  distillée,  en  prenant  pour  ce  volume  le 
cube  d'une  des  divisions  décimales  de  l'unité  de  me- 
sure linéaire  ou  une  partie  décimale  d'un  pareil 
cube.  Il  est  à  désirer  que  toutes  les  monnaies  d'ar- 
gent soient  dea  parties  décimales  de  la  livre-poids 
que  l'on  aura  ainsi  fixée.  Cette  correspondance  des 
monnaies  avec  Tunitéde  mesure  offre  de.  grandes 
facilités  pour  les  pesées  d'argent,  pour  les  calculs 
monétaires ,  et  pour  les  comparaisons  de  l'argent 
aux  objets  dont  il  sert  à  mesurer  la  valeur.  11  est  per- 
mis d'espérer  qu'un  système  monétaire  fondé  sur  les 
rapports  les  plus  commodes  et  les  plus  simples  sera 


sur 
l'établira 

une  monnaie  commune  dont  les  avantages  seront 
aussi  grands  que  ceux  d'une  mesure  universelle. 

C'est  un  nouveau  bienfait  qui  sera  dû  au  progrès 
des  lumières,  et  l'Assemblée  nationale  se  priverait  du 
moyen  de  le  réaliser  si  elle  se  livrait  «  la  refonte  ac- 
tuelle des  monnaies.  Cependant  le  besoin  pressant 
de  fabriquer  une  petite  monnaie  est  généralement  re- 
connu. Vousavez  créé  desassignats,etdèscet  instant 
vous  avez  rendu  indispensable  une  masse  correspon- 
dante d'espèces  propres  à  subdiviser  les  plus  faibles 
parties  de  ce  nouveau  numéraire,  qui  ne  seraient 
pas  assez  facilement  échangées  avec  les  monnaies 
dont  la  quantité  est  devenue  insuffisante.  C*est  à  cette 
considération  principalement  et  uniquement  peut- 
être  que  vous  devez  vous  arrêter.  Le  point  de  vue 
sous  lequel  j'envisage  cette  question  me  dispense 
d'exposer  les  principes  généraux,  qui  d'ailleurs,  si 
l'en  juge  par  lacontroverse  des  écrits  publiés  par  des 
personnes  dont  l'opinion  doit  avoir  quelque  autorité, 
ne  me  paraissent  pas  encore  assez  généralement  re^ 
connus;  mais  il  en  est  quelques-uns  d'incontestables 
dont  vous  croirez  devoir  faire  l'appiication  aux  cir- 
constances. Toutes  les  espèces  d'un  même  métal 
doivent  être  rigoureusement  dans  un  rapport  de  va- 
leur conforme  au  rapport  de  leurs  poids.  Toute  dé- 
viation de  ce  principe  serait  une  calamité  publique, 
puisque  l'étranger  ou  le  contrefacteur  s'emparerait 
de  toutes  les  pièces  d'un  titre  supérieur,  en  introdui- 
sant à  leur  place  les  pièces  çiui  seraient  la  division 
des  premières.  Second  principe  également  certain  : 
il  faut  que  la  valeur  monétaire  d'un  métal  se  rap- 
proche le  plus  qu'il  est  possible  de  sa  valeur  intrin- 
sèque. C'est  de  cette  vérité,  mieux  sentie  de  nos 
jours,  que  doit  sortir  l'assentiment  général  des  na- 
tions oui  reconnaîtront  tous  les  avantages  de  l'unité 
dans  le  système  des  monnaies ,  et  réduiront  sans 
doute  à  une  seule  et  unique  mesure  le  signe  repré- 
sentatir  de  toutes  les  autres  valeurs. 

Le  billonnageporte  avec  lui  le  caractère  de  l'igno* 
rance  autant  nue  celui  de  l'infidélité.  Aucun  motif  ne 
peut  justifier  le  mélange  des  méUux;  il  est  le  signe 
certain  de  la  pauvreté  dans  les  Etats,  qui  avilissent 

Sar  cette  opération  les  pièces  de  première  valeur 
ans  leurs  monnaies  ;  il  est  le  signe  de  Timpéritie 
dans  ceux  qui  l'introduisent  dans  leurs  monnaies 
subalternes.  !<>  La  proportion  prescrite  par  la  loi 
dans  le  pays  ^ui  adopte  le  billon  est  facilement 
changée;  l'essai  d€  'argent  h  un  titre  trop  bas  est 


toujours  incertain,  et  la  modicité  de  sa  valeur  le  dé- 
robe à  cet  essai.  2^  Il  est  plus  facile  d'imiter  pir 
d'autres  mixtions  la  couleur  et  le  grain  d'un  aident 
de  bas  aloi  que  d'une  monnaie  plus  pure.  3«  L  ar- 

f;ent  ainsi  falsifié  s'use  et  se  consomme  plus  vile  par 
e  fray,  et  la  monnaie  perd  alors  le  peu  qu'elle  avait 
de  valeur  réelle.  A  ces  vices  de  bulon  se  joignent 
d'autres  im;onvénients  qui  frapperontbien  autremeut 
l'Assemblée  nationale  qu'ils  n  auraient  intéressé  les 
administrateurs  dans  d'autres  temps.  Lesrepréseu- 
tauts  du  peuple  ne  voudront  pas  que  la  classe  bbo- 
rieuse  et  la  moins  aisée  de  la  société  reçoive  poar 
prix  de  son  travail  une  monnaie  mensongère,  qui, 
tôt  ou  tard  altérée  par  son  usage,  aurait  une  valeur 
intrinsèque  fort  éloignée  de  sa  valeur  monélaire. 
Quelle  influence  une  masse  de  billon  a'aurait-elltr 
pas  sur  les  opérations  du  commerce?  Comment 
apprécier  les  pertes  inévitables  au  moment  des  re- 
fontes ?  et  comment  enfin  consentir  à  perpétuer 
ces  discussions  populaires  causées  par  l'obliteraiioQ 
des  emprunts?  Tels  sont  les  malheurs  auxquels  la 
violation  de  la  bonne  foi  condamne  toujours,  en 
dernière  analyse  «  et  les  hommes  et  les  sonveroe- 
ments  qui  s'en  écartent.  Sans  doute  il  faudra sod^ 
à  réparer.  les  abus  auxquels  donne  lien  l'altmlion 
des  pièces  actuellement  répandues  dans  la  société; 
mais  déjà  c'est  les  atténuer,  ces  abus,  c'est  les  dé- 
truire  peut-être ,  que  de  défendre  toute  opération 

3ui  ne  servirait  qu^è  les  multiplier.  La  plus  simple 
ans  son  principe  sera  la  plus  utile  dans  ses  effets; 
celle  qui  n'offrira  ni  prétexte  à  l'inquiétude,  ni  appât 
aux  contrefacteurs,  ni  danger^  dans  ses  suites,  est 
celle  qu'il  vous  convient  d'adopter  :  lasiœ^Ucilédes 
moyens  est  ici  un  titre  de  préférence.  N  adoptons 
point  un  système,  ne  faisons  que  ce  oui  est  indispen- 
sable. Toute  grande  opération  dans  les  monnaies  ne 
doit  être  faite  que  dans  un  temps  de  parfaite  tran- 
quillité; elle  est  sur  tout  incompatible  avec  un  pa- 
pier forcé. 

De  quoi  s'aglt-il  aujourd'hui?  11  n'existe  pasasset 
de  pièces  de  monnaie  pour  changer  des  écus  de  3  iir. 
et  de  6  livres.  Introduites  eu  quantité  suflisanlr, 
elles  faciliteront  la  circulation  habituelle.  Ehbieu! 
augmentez  le  nombre  des  pièces  courantes  en  argent; 
fabriquez  des  pièces  de  2i ,  de  12  et  de  €  s.  Ce  mêlai 
monnaya  ne  comportera  pas  encore  une  subdivision 
suffisante;  eh  bien  !  facilitez  cette  subdivision  par 
une  monnaie  de  cuivre  déjà  connue,  et  que  cette 
monnaie  soit  dans  une  relation  très  rapprochée  de 
la  valeur  du  métal  qui  la  compose.  Voila  où  se  bor- 
nent vos  besoins,  voilà  tout  ce  que  vous  devez  faire. 
Se  permettre  toute  autre  opération,  tout  amalgame 
de  métaux  d'une  valeur  différente  entre  eux,  ce  se- 
rait courir  une  foule  de  dangers,  ce  serait  prolonger, 
ce  serait  accroître  les  inquiétudes  de  celte  classe  de 
citoyens  que  vous  devez  au  contraire,  que  vous  von- 
lez  secourir.  Facilitez  tous  les  moyens  d'échanger 
(lui  doivent  préserver  des  pertes,  des  non-valçur* 
inévitables  dans  le  cours  actuel  des  monnai*^  Gctim 
ou  métalliques,  et  ne  vous  exposez  pas  à  l'incerti- 
tude et  aux  craintes  de  l'opinion,  que  la  malveillaoce 
alarme  avec  une  si  dangereuse  facilité. 

Quant  aux  moyens  d^exécution,  c'est  toujours  m 
parti  le  plus  simple  qu'il  convient  de  s'arrêter.  Vom 
voulez  vendre  les  cloches  des  établissements  ecclé- 
siastiques que  vous  avez  supprimas;  an  lien  de  pn- 
verle  trésor  public  des  fonds  nécessaires  à  I  acMi 
des  matières  et  à  la  fabrication  des  pièces  de  mon- 
naie nouvelle,  appliquez  à  cette  dépense  le  prodou 
de  ces  cloches.  Il  sera  nécessaire  de  surveiller  cette 
opération  ;  il  conviendra  de  prescrire  aux  œuDi- 
cipalités  de  vérifier  le  poids  des  cloches  et  de  dres^ 
le  procès-verbal  des  livraisons  qui  en  saont  m«^ 
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d*2i;.rès  les  enclières  des  ac($iiéreurs,  auxquels  elies 
sersient  lemises  en  donnant  par  eux  caulion  valable 
pour  la  sûreté  des  paiements.  Vous  pourriez  ensuite 
nommer  des  commissaires,  ainsi  que  vous  en  avez 
nomme  pour  les  opérations  de  la  caisse  d*escompte; 
ils  seraient  chargés  de  suivre  Teffet  des  dispositions 
que  vous  auriez  ordonnées  ;  et  croyez  que  vous  au- 
riez atteint  parfaitement  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez en  accélérant  l'émission  des  pièces  de  monnaie 
altendnes  avec  rimnatience  du  besoin.  Je  sais  qu'il 
vous  a  été  présenté  aes  essais  de  billon  blanc  fort  su- 
périeur à  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  genre»  et  qui 
est  le  résultat  du  travail  de  deux  chimistes  habiles, 
MM.  BeuzeetMiller.  Je  rends  hommageàcette  décou- 
verte, mais  je  persiste àcroire  qn*il  est  impossible  d*a- 
dopter  aucune  espèce  de  monnaie  de  bas  aloi.  Les 
mêmes  chimistes  ont  mis  sous  les  yeux  de  votre  comité 
des  pièces  de  cuivre  extrait  du  métal  des  cloches,  de  ce 
métal  ductile  ils  sont  parvenus  à  faire  cespièces  aussi 
dures  que  Tacier.  Je  ferais  extrêmement  cas  de  ce  pro- 
cédé, parceque  j*y  trouve  l'avantage  précieux  de  oon- 
ner  à  cette  monnaie  la  dureté  qui  convient  à  son 
usage,  au  eenre  età  Tactivitéde  la  circulation  popu- 
laire. Un  de  mes  vœux  serait  de  voir  concourir  à  la 
fabrication  de  ces  monnaies  un  autre  artiste,  qui  est 
aujourd'hui  en  Angleterre;  il  s'appelle  Droz.  Il  y  a  fa- 
briqué des  pièces  d'une  grande  beauté,  et  j  en  ai 
quelques-unes.  Les  anciens  privilèges  attachés  à  vos 
hôtels  des  Monnaies,  ces  privilèges  si  longtemps  les 
fléaux  des  arts,  ont  exilé  son  talent.  Toujours,  et 
dans  tous  les  systèmes,  les  monnaies  de  cuivre  seront 
nécessaires  dans  ler(îyanme,  pourquoi  seraient-elles 
flétries  par  la  né^igeoee  de  la  manufocture  moné- 
taire? pourquoi  la  monnaie  du  pauvre  serait-elle 
punie  du  peu  de  valeur  de  son  métal?  Le  don  de  la 
charité  ne  peut-il  pas  aussi  porter  l'empreinte  de 
l'industrie?  Je  demande  donc  qn*ï\  soit  r&ervé  aux 
législatures  à  venir  de  déterminer  toute  opération 
relative  à  la  refonte  des  monnaies;  qu'il  soit  fabriqué 
en  quantité  suffisante  et  déterminée  des  pièces  de  24, 
de  12  et  de  6  sous,  au  titre  des  écus  de  6  et  de  S  li- 
vres; qu'il  soit  sur-le-champ  procédé  à  la  vente  par 
enchères  des  cloches  des  établissements  supprimés; 
que  le  prix  des  cloches  soit  payé  en  monnaie  de 
cuivre  au  trésor  public ,  d'après  le  règlement  qui 
sera  fait  par  les  commissaires  que  vous  nommerez  à 
cet  effet;  que  cette  nouvelle  monnaie,  dans  la  me- 
sure qui  aura  été  indiquée,  soit  de  cuive  pur  et  taillé 
en  pièces  d'un  sou,  de  deux  liards  et  d'un  liard. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

H.  l'abbé  Julien,  dans  un  discours  que  la  faiblesse 
de  son  organe  nous  a  empêché  de  recueillir,  développe 
les  inconvénients  d'une  fabrication  de  bilion  noir. 

M.  Riquetti  l'aîné  (dit  Mirabeau)  parcourt  le  rap- 
port de  M.  Cussy  et  s'élève  contre  son  projet  de  dé- 
cret. Il  pense,  avec  M.  l'cvêaue  d'Autun,  nue  l'on 
doit  vendre  le  métal  des  clocnes  au  plus  offrant  ;  il 
veut  qu'on  ne  fabrique  que  de  deux  espèces  de  mon- 
naie basse:  l'une  de  cuivre  pur,  l'autre  d'argent. U 
demande  que  le  commercesoit  purgé  de  tout  lebillon 
qui  y  circule,  et  qu'il  soit  décrète  qu'à  compter  du 
l^r  mars  prochain  les  pièces  de  deux  sous  et  de  six 
liards  n'aient  plus  cours  en  France,  mais  qu'elfes 
soient  reçues  aux  hôtels  des  Monnaies  pour  le  titre 
qu'elles  ont  actuellement  couru. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  disooiu^  de 
M.  Riquetti. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dumetz,  l'Assemblée 
nationale  rena  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu,  par  ses  comités  ecclésiastiqae  et  d'aliénation,  d'une 
dôlibératioo  du  conseiHlénériJ  de  la  commune  de  Douai , 


du  t*v  de  cr  {TK.i^ ,  4*«iie  délibération  da  eonsril  du  4é« 
partemenl  du  Noi<»,  tu  dale  du  4,  et  d'une  lettre  écrite 
par  le  conseil-général  de  la  couimnne  de  Douui  av  conseil 
do  déparlemenl  du  Nord ,  du  7  du  même  luois  ;  considé* 
rant  :  !•  que  le  oonseiH^énéral  de  la  commune  de  Douai 
a,  par  sa  délibéi^lion  du  i*'  de  ce  mois,  transgressé  les 
preosières  règles  de  l'ordre  administratif;  suivant  lesquelles 
les  municipalités  ne  peuvent  correspondre  avec  les  conseils 
ou  directoires  du  département  que  par  Tintermédlaire 
des  conseils  ou  directoires  de  disU-icts;  2«  que  cette  trans- 
gression réfléchie  ne  peut  avoir  eu  pour  motif  que  Tenvie 
de  donner  une  grande  publicité  à  des  principes  aussi  in- 
constitutionnels en  eux-mêmes  que  dangereux  dans  leurs 
conséquences  ;  8*  que  la  profusion  affectée  avec  laquelle 
le  conseil-général  de  la  commune  de  Douai  a  répandu  cette 
délibération  dans  la  ville,  et  surtout  dans  la  classe  la  moins 
éclairée  des  citoyens,  retrace  trop  senriblement  Tancien  et 
fépréhcnsibic  projet  de  ce  même  corps  de  fiiire  restreindre 
la  vente  des  biens  nationaux  du  département  du  Nord  à 
un  quatre-vingl-tnûsième  de  la  localité  des  biens  oatiCH 
nauxdttFoyanme; 

c  Décrète  que  la  délibération  du  conseil  du  département 
du  Nord,  do  4  de  ce  mois,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur;  approuve  la  conduite  sage  et  ferme  des  adminis- 
trateurs composant  le  conseil  ;  ordonne  aux  directoires  des 
districts  du  même  déparlement  de  continuer  les  opérations 
relatives  aux  ventes  des  biens  nationaux  ;  leur  recommande 
d'y  apporter  toujours  le  même  lèle  et  le  même  patriotisme 
qo*ils  y  ont  mis  jusqu'à  présent;  improuve  la  municipalité 
et  le  conseil-général  de  la  commune  de  Douai ,  et,  persis- 
tant dans  son  décret  du  4  de  ce  mois,  charge  ses  comités  de 
mendicité  et  des  finances  de  hâter  le  rapport  qn*il8  ont  à 
faire  sur  les  moyens  de  procorer  aux  pauvres  le  travail  né* 
eessaire  pour  assurer  leur  subsistance.  • 

—  M.  Meriin  présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
la  lettre  envoyée  hier  à  l'Attemblée  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I*'.  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plut 
prompts  «  tant  aux  commandants  des  troupes  de  ligne  qu*à 
ceux  de  maréchaussée,  dans  les  départements  du  Nord  et 
do  Pas-de-Calais,  et  dans  tous  les  départements  limitro- 
phes et  voisins  des  Pays-Bas  autrichiens  et  du  Luxem- 
boorg,  pour  qu'ils  prennent  toutes  les  mesures...,  toutes 
les  dispositions  nécessaires,  même  en  requérant  au  besoin 
Passistanoe  des  gardes  nationales,  à  reflet  d'arrêter  les 
désordres  ultérieurs  que  poomtent  commettre  les  ci-de- 
vant soldats  des  troupâ  belgiques  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment ou  pourraient  s'introduire  par  la  suite  dans  lesdits 
départements. 

c  IL  Le  roi  sera  également  prié  de  donner  les  ordres 
pour  que,  sur  la  réquisition  des  oorpa  administrant  des- 
dits départements  ou  de  leurs  directoires,  et  d*après  les 
étals  qui  seront  par  eux  fournis  aux  commandants  ou  di- 
recteurs des  arsenaux ,  U  soit  délivré  par  ceux-ci  aux  mu- 
nicipalités, sur  leurs  récépissés,  les  armes  nécessaires  pour 
mettre  leurs  gardes  nationales  en  élat  de  concourir  effica- 
cement et  selon  les  formes  établies  par  la  constitution  à  la 
défense  des  propriétés  et  au  maintien  du  bon  ordre. 

«  III.  Tous  les  ci-devant  soldats  de  troupes  belgiques 
ou  autres  étrangers  étant  actuellement  en  France  seront 
tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  du 
présent  décret  dans  chacune  des  municipalliés  où  ils  se 
trouveront,  de  porter  leurs  armes  aux  grdfes  des  ofliciers 
municipaux  de  la  viUe  la  plus  voisine,  qui  en  feront  l'esti- 
mation et  leur  en  paieront  la  valeur,  de  laquelle  il  leur 
sera  tenu  compte  par  le  receveur  du  district  dans  Tarron- 
dissement  duquel  cette  ville  sera  placée,  en  rapportant 
par  eux  lesdites  armes  au  secrétariat  de  ce  district,  si 
mieux  ils  n^aiment  les  retenir  pour  Tusage  de  leurs  gardes 
nationales,  ou  les  faire  vendre  au  profit  de  leurs  com- 
munes à  des  citoyens  actift. 

f  IV.  Passé  ce  délai  de  vingt-quatre  heures,  tout  soldat 
de  troupes  belgiques  ou  autres  étrangers,  actuellement  en 
France,  qni  seront  trouvés  avec  des  armes,  seront  arrêtes 
et  conduits  devant  la  municipalité  de  la  viUe  la  plus  voi- 
sine, qui  déclarera  les  armes  confisquées,  et  pourrai  s'il  y 
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■  lien,  lef  eoBétunief  1  im  oa  plittlettnloitn  de  prison. 

•  V.  Les  mêmes  mesures  seront  prises;  et  les  mêmes 
peines  seront  prononcées  contre  ceux  desdits  soldats  qui, 
parvenant  à  sMntrodaire  en  Ftance  postérieurement  à  la 
publication  du  présent  décret,  ne  porteraient  pas  sur-le- 
cliamp  leurs  armes  au  greffe  manidpal  de  la  TiHe  la  plus 
voisine  du  lieu  de  leur  arrivée. 

c  VI.  Si  parmi  les  soldats  il  s*en  trouve  qui  soient  Fran- 
çais, il  leur  sera  fourni  par  la  municipalité  de  la  ville  oà 
Ils  déposeront  leurs  armes  un  mandat  de  8  sous  par 
lieue,  lequel,  étant  visé  par  le  dlrecloire  du  district 
dont  cette  ville  dépend,  sera  acouitté  de  dix  lieues  en  dix 
lieues  sur  la  caisse  de  district,  jusqu'à  leur  arrivée  dans 
leur  domicile» 

«  VIL  Aucun  desdits  soldats  ne  pourra  dans  sa  marche» 
même  depuis  son  désarmement,  s*écarter  des  grandes 
routes  conduisant  à  sa  destination,  et  ceux  qui  s'en  écarte* 
ront  seront  arrêtés  et  conduiU  en  prison. 

t  VIII.  Â  regard  desdits  soldats  qvA  ne  sont  pas  régnU 
coles,  ib  seront  conduits,  sous  bonne  et  sûre  garde,  hors 
du  royaume  à  la  plus  prochaine  frontière,  et  il  sera  em- 
ployé tous  les  moyens  nécessaires  pour  empêcher  qu'ils 
n'y  rentrent  ou  que  d'autres  ne  s*y  introduisent  à  Pavenf r. 

«  IX,  Quant  à  ceux  desdits  soldats  français  ou  étrangers 
qui  se  seraient  rendus  ou  se  rendraient  par  la  suite  cou- 
pables d'excès,  violences  ou  voies  de  fait,  leur  procès  leur 
sera  fait  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  district  du 
lieu  où  ils  auront  commis  aucun  de  ces  délits»  ou  même 
par  celui  du  lieu  où  ils  seront  arrêtés. 

c  X.  Il  sera  accordé  aux  gardes  nationale!  qui,  en  éunt 
requises  I  se  transporteront  à  plus  de  trois  lieues  de  leur 
domicile  pour  Texécution  du  présent  décret,  une  indem- 
nité dont  le  mode  sera  incessamment  présenté  par  les  co- 
mités de  constitution  et  militaire. 

—  M.  *'*  présente,  au  nom  du  comité  des  domai- 
nes, le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des  domaines,  décrète  ce 
qui  suit  t 

cArt.I«%  Coofonnément  ft  l'article  XXX  du  décret  do 
mois  de  novemlnre  dernier,  sanctionné  par  le  roi,  sur  la 
législation  domaniale,  le  bail  à  vie  fait  4  madame  Coaalin, 
du  cens  du  château  deDieuse,  des  domaines  et  étangs  de 
rindre,  circonstances  et  dépendances,  en  vertu  de  Tarrét 
du  conseU  du  6  août  1771»  est  et  demeure  révoqué.  En 
conséquence,  h  compter  du  1*'  janvier  1791 ,  madame  Coas- 
lin  cessera  toute  jouissance  desdits  objets»  lesquels  demeu* 
reront  réunis  aux  domaines  nationaux. 

c  II.  Le  sou»i>bail  fait  par  madame  Goaslii^  dans  le 
cours  de  sa  jouissance,  le  8  mai  1739,  à  M.  Jean<aapUsta 
Nicolas  Rivaux,  aura  son  exécution  au  profit  de  la  nation, 
tant  contre  ledit  M.  Rivaux  que  contre  ses  cautions,  et  ils 
seront  tenus  d'en  payer  au  trésor  national  la  redevance 
annuelle  de  80,666  1.  13  s.  à  den.,  aux  échéances  et  d'a« 
près  les  conventions  portées  au  sous-bail  et  aui  billets  sou^ 
crits  par  ledit  M.  Rivaux  et  ses  cautions,  pour  supplément 
de  ladite  redevance,  sauf  Tindemoité  résultant  de  la  sup* 
pression  d'aucun  des  droits  compris  dans  leur  bail,  la- 
quelle sera  fixée  d'après  les  règles  précédemment  décrétées, 

•  IIL  Madame  Coasiin  sera  tenue  de  remettre  dans  la  bni* 
taine  de  la  publication  du  présent  décret,  &  l'administra- 
tion des  domaines,  tous  les  Utres,  pièces  et  renseignements 
qu'elle  peut  avoir  en  sa  possession,  relatifs  aux  domaines  k 
elle  concédés  pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  ainsi  que  les 
dix-huit  billets  souscrits  par  If.  Rivaux  et  ses  cautions, 
pour  partie  du  prix  du  bail,  montant  ensemble  à  87,000 1.« 
et  de  justifier  de  l'acquit  des  charges,  clauses  et  conven- 
tions dont  elle  était  tenue  pour  raison  de  ladite  jouis- 
sance, 

•  Renvoie  madame  Coasiin  au  comité  des  pentlotts  pour 
ce  qui  concerne  celle  de  3S,000  livres  dont  elle  jouissait  à 
l'époque  de  la  concession  à  elle  dite*  pour,  sur  le  rapport 
qm  loi  en  sera  fait,  être  par  l'Asseniblée  nationale  statué 
ce  qu'il  appartiendra.» 

.—Sur  le  rapport  fait  par  M.  Laroèhefooeauld, 


rAssembléenatioiialedéelere  Tendre  à  la  ntmlclpe- 
li^  de  Beanregard  pour  la  somme  de  t80,701  Irrres 
de  biens  nationaux  ;  à  celle  de  Chidree  pour  la  som- 
me de  8,778  liv.,  et  à  celle  de  VilIeneuTC-Saint- 
Georges  pour  la  somme  de  S60,S58  liv. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

8BA1ICB  BU  LtmOI  13  DiCUBBB, 

Bff.  BiARAv  t  Je  vais  vous  fblre  leeture  d^one  délibéra- 
tion des  administrateurs  du  département  du  Pav-de-Dtaie, 
rehitivement  ft  la  résistance  qu'apportait  leaeeelésiastiquef 
k  l'exécution  de  vos  décrets. 

a  Les  administrateurs  du  département  du  Puy^de^MiM 
dénoncent  à  l'Assemblée  nationale  un  prc^  aoulenii  de 
résistance  à  ses  décrets  sur  Torganisation  civile  du  dergé. 
1)es  manœuvres  ténébreuses  ont  à  ce  anjet  causé  plus 
Id'une  explosion  funeste  dans  l'empire  ;  mais  aujourd'hui 
ce  n'est  plus  dans  l'ombre  que  s'exercent  les  ennemis  de 
la  loi  ;  ils  viennent  de  publier  leur  manifeste.  Un  Imprimé 
intitulé  Exposition  des  principes  sur  la  constitution  da 
clergé  par  les  énéques  dévutis  à  ^Assembiie  nationale^ 
imprimé  souscrit  par  tous  les  évêques,  an  nombre  desquels 
on  se  plaît  à  ne  trouver  ni  celui  d'^nfim,  ni  celai  de  Lfdda^ 
«larme  tous  les  bons  citoyens.  La  souveraineté  de  la  na- 
tion est  méconnue;  une  classe  de  ses  fonctionnaires  pré- 
tend enchaîner  la  vobnté  générale,  établir  une  puissance 
suprême  au  sein  d'un  peuple  libre.  Est-ce  donc  un  crime 
envers  le  Ciel  de  départir  aux  prêtres  le  territoire  aor  le- 
quel chacun  d'eux  remplira  ses  fonctions?  Qu*j  a-t41  de 
commun  entre  l'Evangile  et  la  fixation  plus  ou  moins  res- 
serrée des  limites  d'un  diocèse?  Est-ce  donc  an  sacril^ 
de  balancer  Tautorité  des  ministres  du  culte  de  manière  à 
ce  que,  toujours  libres  d*agir  pour  le  bien  des  mœurs  et  de 
la  religion,  ils  soient  dans  l'heuituse  impuissance  d'abu- 
ser de  leur  saint  ministère?  La  juridiction  spiriioelle 
regarde  les  dogmes  de  la  fbi,  elle  porte  sur  ee  qui  n'est 
pas  de  ce  monde;  mais  vouloir  confondre  avec  ces  droits 
les  afltaires  temporelles,  c'est  trahir  les  premien  préceptes 
de  la  religion.  Ne  commande4-elle  pas  è  ses  mtoiatTes  hu- 
milité, désintéressement  et  soumission  en  réglaie  cM  cl 
politique? 

«Nous  soupirons  après  lecalme^  après  le  retour  derotdra 
et  de  la  paix  :  aurons-nous  une  force  publique  et  répri- 
mante tant  que  le  fanatisme  dvll  viendra  impunément,  au 
nom  de  TEternel,  souffler  les  fureurs  de  la  discorde  et  ali- 
menter l'espoir  des  mécontents?  Vous  Taves  dit  à  toute  h 
terrè,  représentants  des  Français  s  le  saint  de  la  patrie  esct 
dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Qui  osera  les  acquérir 
tant  que  les  cheft  du  dnlevant  dergé  pourront  impuné- 
ment braver  les  lois  de  TEtat  et  alarmer  les  eonsdeoees 
par  des  écrits  séditieux?  Nous  l'improuvons,  eet  éoril^ 
comme  attentatoire  aux  droits  du  souverain ,  comme  ten- 
dant à  jeter  de  busses  alarmes  dans  les  conacîeooes,  à  eoh 
pêcher  rexécution  de  vos  décrets  et  à  fomenter  Panarchie. 
Les  auteurs  sont  criminels  envers  la  nation  ;  daigncx  réflé- 
chir que  les  |ours  de  démenée  ne  font  que  des  ingrats,  et 
que,  tant  de  fds  outiigéei  la  patrie  veoi  enin  ona  ven- 
geance édatante*  a 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  déoeadatinB  I 
ses  comités  des  rechtrohes  et  ecclésiastique  renais. 

—  Sur  le  rapport  fhlt  par  If.  Servao  an  nom  des  comi- 
tés diplomatique,  d'agriculture  et  de  commerce,  PAsseai- 
blée  nationale  décrète  qu*il  sera  accordé  à  MM.  Debaque 
et  Ghapdon,  armateurs  de  Marseille  et  de  Dimkerqoe, 
une  indemnité  pour  l'enlèvement  qui  leur  a  été  fUl,  par 
des  corsaires  algériens,  du  ebargemeni  de  leurs  Tajaseant. 

•—  Après  qudqucs  débats  sur  la  queslN»  de  savoir  si 
l'on  adopterait  le  plan  du  comité  ou  celui  de  M.  nèvéqut 
d'Autun  snr  la  monnaie  basse,  l'AssemlMe  afounie  à 
mercredi,  et  dédde  que  six  membres  du  comité  des  finan- 
ces,  ainsi  que  M»  RiquettI  i'atné  et  l'évêque d'Autun,  se- 
ront adjoints  au  comité  des  monnaies, 

M.  Diifocaasu,  au  nom  des  eomltia  da  consHtniiam 
et  de  fadicatuTê  !  Au  milieu  de  la  réfbnne  de  randea 
^ordre  judiciaire,  les  oflBelers  ministériels  attendent  avec 
une  douloureuse  Inquiétude  ce  que  vous  devei  prononcer 


6SS 


sur  leur  sorU  Veut  Af  et  suppHiliA  tf8k  grauds  corps  de  ju- 
dicalurc  dont  la  masse  imposanle  pouvait,  dans  i^ordre 
poiilique»  peMsr  soi  la  liberté  des  pwiples.  La  ftttrXace  du 
royaume  est  mai  menant  couverte  de  plus  de  cinq  ccnt« 
tribunaui  qui  vont  rendre  promplemenl  et  utilement  la 
justice  sans  menacer  la  conslilution  par  leur  puissance* 
Mais,  pour  mettre  les  tribunaux  de  district  en  activité,  il 
faut  étaUir  auprès  d*eux  des  hommes  instruits  dans  la 
science  des  lois,  qui  connaisaenl  les  formes  et  la  marche 
de  la  procédure.  To»  fetrouverei  parmi  les  officiers  mi- 
nistériels des  anciens  tribunaux  des  citoyens  capables  de 
TCttpHr  eea  InporfaBCet  fonctiou.  Ce  rempiaeement  an- 
noDoe  It  projet  de  leur  suppression,  que  voa  comiléi  regaiw 
dent  comme  Indispensable^  Bo  eM,  Ica  principes  établis 
far  la  coostitution  en  prouveot  la  néoewiié»  et  rintérét 
même  des  titulaires  Tcxige. 

Il  faut  distinguer  parmi  les  offiden  mlnlstérleb  les  pro* 
cnreurs  au  grand-conseil,  ceux  des  parlements,  des  oon» 
acîb  supérienn*  des  tribunaux  d*exoeption,  et  général  2- 
ment  tous  les  instrumentai res  subordonnés,  qui  était-nt 
attachés  k  ces  anciens  tribunaux*  Ils  sont  déjà  supprimés 
|jar  le  fait  de  ranéaolisseraent  de  ces  juridictions.  Il  ne 
s*agit  plus  que  de  liquider  leurs  offices  et  de  pourvoir  à 
leur  remboursement.  Mais  la  suppression  des  procureurs 
des  bailliages  royaux  et  sénéchaussées  royales,  celle  des 
huissiers  royaux,  n^est  point  encore  prononcée.  Void  les 
motifs  du  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons. 

Vous  avex décrété,  dans  la  séance  du  Ih  mars  1790,  que 
Tordre  judiciaire  serait  reconstitué  en  entiers  dés*lors 
tous  les  offider»  ministérids  qui  ciiopèrent  k  Tadministra- 
lion  de  la  justice  devaient  s'attendre  à  un  nouveau  régime 
dans  leur  existence.  Après  la  suppression  des  parlements, 
celle  des  bailliages  royaux  et  des  justices  seigneuriales,  les 
oflSders  ministériels  resteraient-ils  seuls  au  milieu  des  tri- 
bunaux de  districts  auxquels  ils  ne  sont  point  encore  atta- 
chés ?  Ce  n*est  point  devant  des  juges  iastitnés  par  le  peuple 
qu'ils  ont  prêté  leur  premier  serment.  Dans  un  nouvel 
ordre  de  choses  il  faut  des  officiers  revêtus  d*un  nouveau 
caractère  ;  sans  cela  tous  les  vices  de  Tanden  régime  cor- 
rompraient, les .  établissements  constitutionnels.  Avec  les 
mêmes  drpils^tles  mêmes  fonctions  les  ^rocuceurs  repl» 
ces  dans  le&  tribunaux  de  district  se  croiraient  autorisés  à 
«uivre  le^mémca  usages.  0ès-lon  les  abus  que  vous  avex 
voulu  détruire  se  lieraient  avec  vos  institutions  ;  le  nom 
seul  des  instrumentairea  serait  changé,  et  les  peuples  n*au- 
raient  recueilli  aucun  fruit  de  vos  travaux.  Vons  n*avex 
pas  voulu  sîmpléknênt  réparer,  mais  reconstituer  en  entier 
rordrè  Iiidicfairé;  br^  en  faisant'  cette  constitution  inté- 
Mlfe;  fofas  ne  poutet  laisser  soUsister  aucune  partie  de 
ranciéu  édifiée. 

lieaprindpes  delà  constitution  proscrivent  eette  inco- 
iiérence  daus.la  partie  de  vos  lois  la  plus  intéressante  au 
repos  de  la  société  <  car  vous  anriei  dans  les  mêmes  tribu- 
aaux  dei  jugea  sans  offices  vénaux  et  héréditaires,  et  d*ttn 
autre  côté  .des  offiden  rainistérieis  avec  une  finance  ;  des 
jugea  créés  par  la  constitution ,  et  des  offiders  ministériels 
^hiis pac  l'ancienne  fiscalité;  en  un  mot,  la  constitution 
«ppeMe.  des  hommes  de  loi  nu  aerviee  des  tribunaux 
«otueb»  et  des  offiders  qui  soient  Imnédiatemcnt  son 
#ttvngeb 

Vous  aubstitoerex  des  formes  sdiiplés  et'  peu  dispen- 
dieuses à  cet  appareil  effrayant  dé  dotre  antique  procé- 
dure. Or,  sons  ce  régime  futur  et  sans  doute  très  prochain, 
H  serait  inutile  de  conserfer  tfette  foule  d'officiers  qui« 
étant  pressés  sur  des  espaces  très  étroits,  seraient  réduits  à 
dea  fonctions  peo  lucratives  et  Insuffisantes  pour  leur  sub* 
aistance  et  celle  de  leurs  fiimillea. 

Rappdeiifona  que  voua  avex  abofi  le  régime  ftodal, 
fue  toutes  les  ii)atièr.e8.éqdéiiasUquef  sont  dpeisées  pour 
jamais.  Voua  a? es  renda  aux  pai^iea  1^  droit  natwd  de  se 
délendre  elies^nêaies,  foit  v^rbalcmea^  soit  par  écrit;  faaa 
avex  établi  dçs  juget-deiMÙi  t  des  banaux  de  paiJb 

C'est  par  eea  tribunaux  eondHateurs  que  le  plaideur 
Mt  btfsser,  comme  par  le  tensple  de  la  Gonoorde»  annt 
que  d!eDtrer  dans  cdui  de  la  JosHee^  Vous  avei  placé  les 
arbitres  ea  tête  de  Tordre  tudlciaife,  peur  inviter  les  ei« 
l^y«u  4  pidffii»  lei  fiiifli4'«M  aagMaiieiUaiioBt  Ot^  iveo 


tant  de  précautiona  contre  la  naaie  minensa  de  la  cUeanei 
vous  avea  tari  la  source  des  procès  les  plua  importants. 
Les  andens  offiders  ministérids  resteraient  donc  presque 
tous  inoccupés  et  plus  malheureux  que  dans  le  système  de 
leur  suppression  et  de  leur  remboursement;  ils  consume* 
raient  leur  fortune  dans  une  profession  devenue  stérile,  et 
finiraient  par  se  pldndra  enx-mêmes  en  gAmlttanl  de  votre 
daogereoae  indulgence» 

La  nouvdle  divisiott  dn  royaume  nécessite  encore  lenr 
suppression.  Les  territoires  des  anciens  tribunaux  se  trou- 
vent en  eilet  morcelés  eu  plusieurs  sections ,  et  même  sou* 
vent  réunb  à  des  départements  voisins  ;  or  cette  organisa- 
tion doit  diminuer,  ou  même,  en  certains  cas,  anéantir 
Témolument  des  travaux  des  offiders  ministériels.  La 
liquidation  est  préférable  à  cet  état  de  médiocrité,  on 
même  de  détresse,  qui  succéderait  sans  Intervalle  à  des 
fonctions  actives  et  fructueuses.... 

Apiès  avoir  supprimé  les  offices  ministériels,  vos  comités 
vous  proposent  des  remplacements  qui  leur  ont  paru  plus 
conformes  à  l'esprit  de  vos  décrets. 

Vous  avez  laissé  aux  dtoyens  le  droit  imprescriptible  de 
se  défendre  eux-mêmes  dans  les  tribunaux  ;  mais  tous  n'en 
ont  pas  le  talent.  Le  législateur  doit  venir  au  secours  del^ 
faiblesse  ou  de  l'ignorance.  Voilé  les  motift  de  l'inslitution 
des  hommes  de  loi  que  nous  vous  proposonâ  d'établir  au- 
près des  tribunaux. 

Ce  titre  eat  déjà  consacré  par  les  décréta  antérieurs,  La 
qualité  d'homme  de  loi  indique  la  nature  et  l'étendue  de 
ses  fonctions;  il  sera  Tunique  dérenscur  légal  des  parties 
qui  lui  accorderont  leur  confiance.  Les  hommes  de  loi 
exerceront  les  anciennes  professions  d'avocat  et  de  procu- 
reur, dont  les  dénominations  cesseront  d'exister  dana 
Tordre  judidaire.  Cette  division  de  leur  ministère  ne  fut 
ou'uoe  invention  bursale;  elle  opéra  la  multiplication  ef- 
frayante des  agents  judiciaires;  elle  greva  le  plaideur  du 
frais  au  moins  inutiles  ;  elle  introduisit  entre  deux  corps 
toujours  rivanx  des  dissensions  nuisibles  à  l*honneur  et  k 
l*intérêt  de  la  justice.  Cependant  nous  avons  trouvé  dans 
la  nature  même  des  choses,  dans  les  grands  pripdpes  des 
nations  libres,  dans  Tutilité  publique ,  dans  le  droit  im- 
prescriptible du  talent  et  du  courage,  qu'il  fallait  donnera 
la  liberté  de  la  défense  une  plus  grande  latitude.  Sous  une 
constitution  bienfaisante  et  dont  les  maximes  fraternelles 
rapprochent  tous  les  hommes,  les  relations  de  confiance  et 
d'intérêt  doivent  resserrer  encore  ces  liens;  il  n^est  pas  on 
seul  d'entré  eux  qui  n'ait  le  droit  de  défendre  un  autre  ci- 
toyen :  Bominis  intertit  alterum  hominem  beneficio  affiei. 
Ce  patronage,  connu  chei  les  Romains,  prit  sa  source 
dans  les  fondements  mêmes  de  la  sodété.  Heureux  celui 
que  la  nature  et  le  travail  ont  destiné  à  devenir  le  protec- 
teur de  ses  semblables  et  à  exercer  le  ph»  noble  des  mi- 
nistères I  Tds  seront  les  défenseurs  officieux.  Leurs  fonc- 
tions étant  essenliellement  gratuites  aux  yeux  de  la  loi ,  iii 
ne  pourront  rien  exiger»  ni  rédamcr  aucune  taxe  pour  le 
prix  de  leurs  soinsb 

Les  d-devaot  avocats  qui  ne  rempliront  pas  les  places  de 
juges  ou  d*hommes  de  loi  pourront  suivre  cette  belle  car- 
rière ;  elle  les  ramène  à  leur  institution  primitive,  et  Télo- 
quence,  consacrée  à  la  défense  des  dtoyens,  montrera 
d'avance  à  la  nation  les  hommes  qui  doivent  un  jour  sou* 
tenir  ses  droits  dans  l'assemblée  des  législateurs. 

Ne  eraignexpas  que  des  Intrigants  ou  de  vils  soIHdtenre 
s'introduisent  dans  les  tribunaux  sous  le  titre  de  dtfensenrs 
offidcnx.  Laissa  aux  parties  la  liberté  dn  dwlx  :  Tintétét 
se  trompe  rarement.  Un  plaideur,  en  chargeant  de  sa  dé» 
Itase  un  homme  flétri  par  Topinion  pubHqne,  craindrait 
de  jeter  de  la  défaveur  sur  sa  cause  ;  il  choisira  moins  en« 
oore  un  défenseur  ignorant:  la  réputation  du  vrui  talent 
lui  servira  de  guide  ;  11  craindra  de  compromettre  son  hon- 
neur et  sa  fortune. 

81  néanmolni  ce  défenseur  officieux  s*écartalt  de  ses  de- 
voirs» 8^1  blessait  les  règles  de  te  décence  et  du  respect  en- 
vers le  tribunal,  de  la  modération  ft  l'égard  des  pardest 
sH  n^étak  point  exact  dai)s  l'exposition  des  faiu  et  dea 
moyens  de  la  cause,  le  tribunal  iera  tenu  de  l'y  rapnder 
par  une  injonction  pubHqne.  La  loi  intérdH  aux  juges 
It  côe  leur  prescrit  comme  une  obligation 
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celte  si^vérîlé  solnlain?.  Dem  injonctions  semblables  sufTi- 
ronl  pour  exclure  de  l'eiercioe  Uu  droit  de  la  défense  offi- 
cieu!(c  devant  quelque  tribunal  que  œ  puisse  £tre.  Cette 
rigueur  indispensable  imposera  silence  à  la  satire  et  &  la 
calomnie,  et  la  plus  belle  des  fooctioni  ne  sera  plus  dégra* 
dée  par  la  licence» 

Les  hommes  de  loi ,  dans  le  plan  de  foi  comités ,  seront 
encore  des  défenseurs  populaires  ;  ils  seront  liés  intimement 
ù  la  constitution.  Un  tableau  dressé  par  le  directoire  de 
district  contiendra  les  noms  de  ceux  qui  se  proposeront 
d*cn  exercer  les  fonctions;  la  probité  reconnue,  Tinscrip- 
lîon  civique  et  le  temps  d*études  seront  les  titres  d'admis- 
sion au  tableau.  Le  directoire  de  district  sera  le  vérificateur 
de  ces  qualités  indispensables;  elles  seront  requises  pour 
les  hommes  de  loi  comme  pour  les  notaires  et  les  huissiers, 
sous  les  modifications  qui  conviennent  à  chacun  de  ces  of- 
fices; car  le  projet  des  comités  est  de  ne  rien  innover  en  ce 
qui  concerne  les  notaires  royaux  des  villes  et  lieux  dont  la 
population  sera  de  trois  mille  ûmes  et  au-dessus. 

Mais  toutes  ces  conditions,  amsi  que  la  formalité  du 
concours  dont  nous  allons  parler  dans  un  instant,  ne  se- 
ront point  exigées  pour  les  prochaines  nominations.  Les 
tribunaux  de  districts  fixeront  leurs  cboixs  parmi  les  sujets 
d'une  probité  reconnue  qui  seront  inscrits  sur  le  tableau 
du  directoire. 

Il  était  juste  de  fixer  pour  cette  fois  la  qualité  d*éligible 
parmi  les  juges  et  officiers  ministériels  enveloppés  dans  les 
suppressions  que  vous  aurez  ordonnées.  Ainsi  les  anciens 
juges,  les  officiers  ministériels  de  cours  et  bailliagesrojaux 
supprimés,  les  avocats  exerçant  publiquement  leurs  fonc- 
tions, les  procureurs  des  justices  seigneuriales  ressortissant 
immédiatement  aux  anciennes  Cours  supérieures,  seront 
préférés,  en  se  faisant  inscrire  sur  le  tableau  du  directoire. 
Ces  dernières  dispositions  s^étendent  aux  huissiers  ainsi 
qu*aux  notaires  qui  seront  établis  dans  les  Tilles  au-dessous 
de  trois  milie  âmes. 

Par  cet  ordre  réellenent  constitutionnel,  les  officiers 
ministériels  trouveront  des  ressources  utiles  et  souvent 
avantageuses.  Après  avoir  été  expropriés  par  une  nécessité 
légale,  ill  seront  choisis  et  pourvus  à  titre  gratuit;  ils  trou- 
veront dans  un  emploi  plus  honorable  que  le  premier  la 
subsistance  de  leurs  familles.  Le  désintéressement  sera 
pour  eux  un  oevoir;  ils  seront  forcés  de  chérir  une  consti- 
tution qui  les  supprima  dans  sa  justice  et  les  indemnisa 
avec  une  bienfaisance  paternelle. 

(La  mite  à  iUmain.) 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Motion  relative  à  J»'^.  RouueaUt  par  A.  M.  Bymar,  dëpnlë 
de  Forcalqoier  &  TAsiemblée  nationale,  ln-8^  de  It  pag. 
A  Paris,  de  rimprimerie  nationale,  1790. 

Cet  hommage  pnblic  rendu  à  la  mémoire  de  l'auteur  d*K- 
mile  et  du  Contrat  social  par  un  homme  qui,  suiTant  ses  pro- 
pres eipressioos,  a  toujours  idolàtr<^  les  écrits  et  le  génie  de 
ce  philosophe  célèbre,  et  qui  en  «Tait  reçu  dans  ss  jeunesse 
des  témoignages  honorables  d*estime  et  même  d*amitié,  est 
bien  digne  d^étre  accueilli  par  les  représentants  de  la  na- 
tion. On  retrouve  dans  ce  petit  écrit  ce  sentiment  trai  de 
liberté,  ce  ton  de  sensibilité,  d*élévation  et  de  raison,  ce  ca- 
ractère d'élégance  et  de  pureté  de  style  qu'on  avait  remar- 
qués dans  le  Discours  adressé  par  M.  Bymar,  le  3  juin  1789, 
à  la  chambre  de  la  noblesse,  et  dans  ses  Réflexions  sur  U  di- 
vision du  royaume. 


lettre  à  M.  de  Colonne,  en  réponse  à  son  ouvrage  sur 
rétat  de  la  France  présent  et  à  Tenir,  par  H.  Deserres-La- 
tour  ;  in-8«  de  144  pages.  Chei  MM.  Chaton ,  rue  du  Théâ- 
tre-Français; Desenne,  au  Palais-Royal;  et  chez  tous  les 
marchands  de  nouveautés.  Pris  :  8  liv.  8  s.;  seconde  édition. 

Cet  ouvrage  réfute  i  la  fois  ceux  de  MM.  Calonue  et 
Bnrke. 


SPECTACLES. 


AcAnéins  eotali  na  Mvsiooa.  —  Aaf.  ^^MéaTd» 
ride,  tragédie  lyrique  en  k  actes,  et  la  1**  repr.  de  Ptychè, 
ballet-pantom.  en  8  actes,  de  la  composition  de  H.  Girdd. 

TuéATaB  DB  LA  Natior.  —  Auj.  U  Dépit  ammnx, 
com.  en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  Cirùpta  rirai 4e wn 
maStre,  com.  en  un  acte,  en  prose. 

Thbatrb-Itaubr.  — >  Auj.  U  Jugmad  et  Wérn^  d 
Âueaêiin  et  Nieoleite* 

Tbbatbb  n  Mohsibob.  —  Auj.  la  h*  yepr.  i^Àlmit  i 
la  campagnef  ou  le  Misanthrope  corrigé,  com.  ca  8  adci 
et  en  vers  ;  suivie  AuMarquiedeTulipano,  opéra  français. 

TuiATBB  ne  Palais-Rotau  —  Auj.  la  S*  repr.  do  Pro- 
digue par  bienfaisance t  en  h  8c(es,  en  prose;  saiti  de 
C Enrôlement  stqifpoêég  en  un  acte,  en  proie,  et  d'un  di- 
▼ertissement. 

En  attendant  Calas  ^  ou  U  Fanalkmi,  en  4  ado, 
en  prose. 

TBiATRB    08    MADBHOISBLLB    MOUTAHSIlt,    IB   PalliSi 

Royal.  —  Auj.  le  Sourd,  ou  V Auberge  pieiM,  ood.  ci 
3  actes ,  et  CÀrt  d'aimer  au  viUage,  opéra  eo  un  adr. 

Ahbioo-Cohiqub.  —  Auj.  C Homme  an  nuuquitfer, 
ou  le  Souterrain,  pant.  en  k  actes  ;  préc  da  MaUntadâf 
et  du  Charlatan ,  pièces  en  1  acte. 

TaiATBB  FkARÇAIS  COHIQDB  BT  LTBIQUl.  —  Auji  h  4* 

représent,  de  la  Feuve^  com.  en  8  actes  ;  nivie  do  Ptu 
de  Comédie^  en  2  actes» 


PAIEMENTS  DES  BENTBS  DB  L'HOTBL-DB-TIUB 
.    DB  PABIS. 

Année  1789.  m.  les  payeurs  sont  ï  la  leUre  B. 
Cours  dês  changée  éirangen  à  60  jowrt  it  doit 

Amsterdam  •  •  •  •  •    50  f  i  Cadix. 161.  Its 

HambottiB SU  { Gènes.     104 

Londres.  •  •  •  •  •    S6  L  ^  (  Livoume. lU 

Madrid.  •  •  •  •    16 L  14 •  /  Lyon» 5atB<s.  ..  aopiir 

BùHne  du  13  décembre. 

Actions  des  Indes  de  >600  Ut.    ..'....   2190,85,80 
PorU  de  812  liv.  10  s. 2M 

—  de  100  liT. 

Emprunt  d'oct.  de  500iiv.    ^ 

Loterie  royale  de  1780,  à  ISOO  li?.  1788. 

^  Primes  sorties.  1789.    

Loterie  d'avril,  1788,  s. «!«' 

—  d*octobre,  k  400  Ht,,  1790,  OéOs.  .  .  .  •   ^v]9 
Bmpr.  de  déc  178S,  quitt.  de  fin.  .  .    8||liiS'i»'*P 

8011.1789.  .  .  1790 :;• 

—  deU5milUons,déc.l784 9,9\,^ 

sort.  1789 1790.  ••••'• 

—  de 80  miUions  avec  bulletfais. ^\[ 

—  Sans  bulletins. 'î»?»!  lî 

—  Sortis  en  viager^  juill il  f  ïj 

Bulletins.     •.•••• •  ^^ 

—  SorUes. 

Reconnaissances  de  bulletins.  ••..•••••*** 

—  Sorties • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.  ..•••• 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  surties.    •  •  • 

Lots  des  hôpitaux  de  4787.    •  •  •  . *  "  * 

Actions  nouvelles  des  Indes.    1054. 58,  5S,  50,  i^  «^  f] 

4a,45,44,4«»ÎJ'2 
Caisse  d'eseompte. 8790,8dt^ 

Demi-caisse 4890.85,  W»2 

Quitt.  des  eaux  de  Paris. €40,  GOOi  S95,  »R 

Emprunt  de  nov.  1787,  à5p«  f **^'^ 

-*à4p.  7**«*   •••.•••••••••••*, **il 

Emprunt  de  80  millicns  d^août  1789«  •  •  •  •  •  ^  **  ;| 

—  Rec  d'effets  sortis. •  •   'J 

Assurances  contre  les  incendies..  .  .  .  600,5iHl,Wi^ 
..— àviCt..    64«i4O|8«,2G,?9,2«.»,30,î^» 


Paru.   If  p.   Henri  Pion ,  rue  (i«rancirri> ,  H. 


D'APRÈS    SANDOZ. 


Tjp.   Ucari  Ploa. 


lirimpression  dt  tAHrirm  llunittur.  —   T.   Il,  p«je  Oi4. 


M.  d'Eymar,  né  h  8  septembre  1747»  député  de  la  sénéchaussée  de  Forcalquier 
à  l'Assemblée  nationale  constituante. 
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Merérédi  IS  fiitsiiBBB  1790.  —  Deuxième  amie  dé  ta  liberté. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Dé  ff-anefbtli  U  i^*  dieéW^H.  -^  OA  iàlt  ({ùe  Id  eôltê^e 
électoral  fl  adresiié  ft  l^ëiopefeUr,  petkôehi  M>n  moiir  en 
eette  Tille,  tme  pétidon «Sontre  les  fôfbrthes  de  rÂtoembtée 
nationale  de  Frdhce.  S.  M.  fie  petit  rien  statuer  sur  cet 
i)bjet  sans  le  secoufs  da  Ètatè  de  l'Empire.  Léopold  a  re- 
pris le$  prorioces  belglclues;  lé  pays  de  Ltége  est  menacé 
de  noUTeau,  et  par  une  fttil^rise.  Tolis  ces  môtiTementa 
ont  pu  se  combiner  dand  le  secfet;  mais  si  Ton  ourdit 
quelque  trame  contré  la  liberté  du  peuple  français,  leà 
opérations  du  corps  germanique  ne  pourront  point»  dit-on, 
demetirer  secrètes.  Les  Belges  et  les  Liégeois  soumis,  ce 
ne  sont  point  là,  en  effet,  des  opérations  mystérieuses I 

VoM  la  «apîtaUtioli  que  le  éOlléga  èiccloral  tt*a  pas  en 
de  peine  à  statuer,  et  qu'il  a  proposée  à  Temperevr*  Cet 
acte  est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  archetèqnes  fft  évêquet  seront  maintenus  dans 
l'étendue  actuelle  de  leun  archcTéchés  etévéchés,  ainsi 
que  dans  Teterdoé  de  leurs  droits  métropolitains  et  diocé- 
iMlns.  Aucun  Etat  de  TEmpire  ne  pourra  être  exclu,  soiis 
aucun  prèietté,  étà  droit  de  séance  et  de  suffrage.  On  ne 
IklttrUiétre  teçû  knt  IStatà  de  rEmpire  qu'autant  qu*on 
aura  justifié  des  qualités  requises  pai*  la  loi.  La  constitu- 
tion 6t  le  twtM  légale  du  gdtttemement  des  tIUcs  impé- 
riales fcront  maintenues  ;  on  ne  pourra  y  faire  des  change- 
ments ailiitralfes.  L*empéretir  fie  pourra  etefcer  le  droit 
dés  pitalères  pt\èm  (tfMnfUàtlon  à  u«  bénéfice)  cjne  dans 
cent  des  chapitres  ott  cet  u^a^e  s'est  cdiaserYé  légalement. 
L'empereur  ne  polirra  cédéf  les  fbrteresèes  de  TEmplfe  ftl 
en  établlf  de  noutelles  §eùi  le  cdflsememeiit  des  Etats.  Le 
tecrutemetit  dans  fEffiplrS  fié  pourra  plus  eité  êtercé  que 

Cr  les  puissances  qui  t  ont  da  possessions  considérables, 
pdtice  de  l^fimnlre,  le  S;stëtoe  monétaire  et  le  règlement 
d'exéemkm  seront  rétfsés  et  perfectionnés.  Aucun  membre 
du  coftsell  antique  ne  pôtirra  éti^  prhé  de  soft  ernpioi  que 
par  fin  lagement  légal.  Les  sujets  d'atr  Etat  de  fErnpii^, 
lorsqo*!»  seront  eti  cttatettatîôfi  atee  fa  chambre  des  do- 
maines, ne  pourront  passer  les  tribunaux  provinclaàx  poitt 
ae  pcrof  f  (rir  sur-te^hamp  adt  (ribùnatti  supf  êmâ;  de  TÈm- 
Aile.  Dans  les  proc^  entre  les  Êtâts  et  fetif  s  sujets  ou  entre 
les  villes  Impériales  et  lears  béurgéois,  il  Sera  défendu  aut 
trlbonaol  suprêmes  dé  denner,  itt  la  demande  de  l'une 
du  rautfe  partie,  des  reserifs  qdl  préfogént  le  tond  derar- 
tkirt,  Ob  déterminera  â  !a  diète,  d'une  manière  claire  et 
précise ,  les  cas  dans  lesauels  on  pourra  recourir  à  cette  as- 
semblée fédérale,  6U  S7  pourtoir  contre  tes  arrêtés  des 
tribunaux  stf^rèmes  de  l'Empire.  ÙeS  règlements  établis 
dans  les  capitulations  des  empereurs  Charles  VI,  François 
£t  Joseph  II,  concernant  tes  enfants  nés  de  mariages  dispro- 
ftordonnés  dans  la  Etats  dé  l'Empire  et  leur  succession , 
seront  étendus  aux  enfants  provenus  de  mariaga  faits 
de  la  main  gauche.  Un  èonelusum  de  l'Empire  déterminera 
la  njariaga  qui  seront  jugés  disproportionnés  ou  incom- 
fatiUa  aven  le  rang  ée  nafasanoe  ée  l^one  on  l'antre  da 
partia  contractamet»  l/cmpcieui  tiendra  W  main  à  Texé- 
cMim  p4HMlnelte  écê  affila  de  l'BaopIre  qui  ravfiBrawnt 
l'acaossiaii  a  te  comentemciii  ée  TBaipAra  atn  tnitéa  de 
Dreadeadè'taciNm  LajttfidIeUaDewMsiasiiqoedapape 
sera  bovaée  ani  Haalta  co«teaiîaMella#  a  la  grMii  de  la 
■aciov  gamaaiqOT  0aMtrB  la  attetima  de  la  cs&t  de  Rome 
pav  l'étahBsiciiSnrt  d€  sa  ■oaNlatifiaa  a  da  iMft  fltiieic* 
rkhiAèic^f 


AfiQhvnnnBé 

Londrei.  -*  On  croit  que  le  total  de  la  dépens»  éa  éef* 

lÉrawaafcéBaaBértaffa  réaMoMÉlklaaniMW  effrayante 

é^aèaéaiao  aWiMaKMrwÉlat  s«r  iSiqael^  illteot  cepe» 

-         dairel 

i**  Série,  —  Tome  VU 


dépensai»  Ga  qa'U  y  a  pour  le  présent  de  bien  oottnu ,  e'at 
que  la  préparatifs  hostila  ont  absoriié  pitu  de  8  millions^ 
èbosa  assa  peu  étonnante,  si  la  M  millions  99^158  livra 
sterling  avantoéa  à  MM.  Ifeava  a  Al^bie,  monitlonnaires 
ne  sait  qn?dn  iMompte  da  (irofisioni  fonmia  (lonr  la 
Inda  orienlala  et  na  lia  de  l'Amérique. 

Sir  George  Kanlmond  vient  d'être  nommé  par  le  roi  an 
aeatétariatd'aaibassade  de  la  cour  de  Madrid»  ettir  Francis 
Drake,  nom  Ilinstré  par  un  célèbre  voyageur  probablement 
de  la  même  famille <  ad  secrétariat  de  légation  delà  cour  de 
Danemark.  Pent'^tre  ce  demia  négociateur,  car  t'at« 
eomme  de  raison,  la  gêna  employa  en  secotid  qui  font  touti 
eit'il  chargé  de  détacher  le  Danemark  de  l'alliance  de  la 
Rassiei  qui  lui  offre  trente  mille  homma  pour  se  détendra 
par  lerre^  eh  as  qu'il  Teuille  aida  la  ibrea  navala  de  la 
Russie  de  toutes  la  siennes. 

Il  s'est  élaé,  il  y  a  quelque  temps  1  da  nuaga  entfe 
M.  Pltt  a  lechaiieella)  on  la  croyait  parfaitement  dissl-» 
pés.  Bten  da  gens  prétendent  atijourd'hul  que  cette  réoon^ 
ellMon,  n'ayant  pas  été  bien  sincère,  ne  sera  pas  Ued 
danUe.  Le  lord  Grenville,  parent  de  M.  Plu  a  nouvellei 
ment  élevé  à  la  palHe  pour  le  faire  orateur  de  la  Chambre 
haute,  ne  convient  point  «  dll-<ni|  par  son  âge  à  une  phicd 
fc  laquelle  il  contient  d'ailleurs  par  sa  talents.  En  vertu  de 
cette  petite  tracaaerie  de  cour«  a  pour  donner  un  désagr^ 
ment  à  M.  Pltt  dans  la  personne  d'un  homme  qui  lui  tiettt 
par  le  sang,  le  noUvnu  candidat  saait  évincé  par  M.  Byre^ 
preÉDia  baron,  c'est-à-dire  premlet  juge  de  l'échiquier^ 
auquel  on  conférerait  la  pairie  pour  le  rendre  apte  a  cefte 
nouvelle  dignité;  et  le  juge  Buller,  homme  Sévère,  mais 
eonnu  par  sa  lalentt  et  son  lutégrltéi  présiderait  la  (iour 
de  Téchiquier; 

S'il  peut  en  aoire  une  lettre  de  Plymonth  en  date  d«t 
80  novembre  «  et  plusieurs  nersonna  confirment  cette  aS^ 
Serllon,  la  matelots  CMigédlés  commatent  tous  la  fc^ors 
da  tels  a  da  déprédations  qui  obligent  la  citoyens  a 
i'enfMser  Cha  eut  aux  approcha  de  la  nuit.  Le  désarme^ 
ment  progressif  ôee  vaisseaux  multiplie  le  nombre  de  ces 
bmgands  d'une  manière  si  effrayante  que  la  patfbnHIa 
da  soldats  de  la  garnison  de  Plymouth  sont  trop  faibla 
pour  s'opposer  a  leurs  attentats  contre  la  propriété  parti- 
cttHère  a  ta  sfireté  publique.  T<mt  le  monde  tbrme  le  voHK 
Mett  justifié  que  ca  mflheureux  tirés  des  prlsotifs  et  fliénK 
de  la  cbafaie,  soient  envoyés  a  BotaOy-Bsfy,  leur  départ  poth 
vatrt  seul  rafdre  Id  tranqtfllfté  \  la  maUKureuse  vUie  de 
Flymoitu  et  a  sa  environs. 

PATSHBAS. 

jyànvérê^  k  6  éé§emereé  ^  Mi  le  maréèhal  BAider  a 
envoyé  hier  un  trompette  somma  la  villa  ée  a  rendre,  a 
sar-ie^bamp  on  y  a  consenti.  Le  maglsiraf  a  firtt  publia 
a  matin  me  ordonnance  qni  enjoint  a  loos  la  habttaofs 
de  quitta  la  cocarde  a  tes  entra  signa  patrlaiquesy  on  a 
ebéi  sans  nrarnrarei  La  tranpa  hnpaiala  observent  une 
grande  diaei|dhie,  a  personne  n'a  Aé  inanité.  On  eUft 
leM  oate  après-midi  trots  mille  hommes  d*liyfomerle  et 
huit  oenis  ebevavxi  Le  général  Bender  a  Mf  pnbHér  éfne 
amnistie  générale  ponr  tout  la  désenenrs  antrichténsv  tfu» 
fleiers  a  sohlMi;  le  géiaéral  Gavan  fi  l'ingénlenr  Lamt  eti 
sam  exceplèik  Ca  aooi  em  <(tf  rendlraM  le  dMKaïf  d^AnM 
vers.  On  tosSfvli  Icar  proeés  ft  Loaembonrg.  Léoj^ld  pe)N 
met  aux  déserteurs  de  rentrer  dantia  arméa  ou  ât  téile^ 
aiwa  em  wna  ^p'ns  AnÉaa  arofis  ée  fétfft» 

La  ifuifpa  impaiifes  arrivent  sncceasifehient  dans  téSF 
▼iHa  de  Fiandra  a  sPy  étaMiagm.  Les  Btatf  de  Flandrsf 
oia  piriMié  lenr  rèsofuthni  de  rsAtteha  tons  lés  citoyens  et^ 
fêlés  pofRp  da  causa  aiatl'va  a  la  révofufisff  ;  font  Va  dé^ 
OTcii  œ  pme  œ  corps  ec  pnnsarares  connnenixseï  ■  œice 
oosaiott  cesaBBi  en  a  aaanRfrti  La  Etais  avaient  oê^w 
an  général  wnder  pMir  iownetaPé  OiMiu  a  m  flvoTiacé  9k 
Flandre  ft  roS^sance  ée  %•  M.  Itt  1^  barov  vte  BeAdéir  flr 
Il  ca  #É|Mitda  an  sMcatnv  ffnéttfe'tf  éf  le  w  réponr  ^oé  la 
iiN|areivaCvvvriv  pnOTOCrvivin  cvr7cniiice8|  ifuc^tcw  ur^ 

Hmif  totg  iiMrrei  m»  aÊbtk  «HO' 
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pline,  que  Léopotd  ne  voulait  régner  que  par  la  confiance 
et  abjurait  tous  les  moyens  de  rigueor. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège,  du  10  déeembre.  —  Lors- 
que toat  promettait  une  pacification  prodiaine,  lorsque  la 
retraite  des  troupes  palatines  paraissait  annoncer  Tliea^ 
reux  eflet  des  nègodaitons  commencées  à  Berlin,  lorsque 
sous  nous  linlons,  avec  trop  desécuriiè  sans  doute,  à 
l'espoir  de  voir  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne 
imiter  Texemple  tionorable  de  Télecteur  palatin  et  renoncer 
au  rôle  odieux  d^ezécuteurs,  trois  mille  Mayençais  et 
Munstériens  ont  surpris  hier  la  ville  de  Visé,  dont  ils  se 
sont  emparés;  et  les  voilà,  pour  ainsi  dire,  à  nos  portes! 
On  ne  conçoit  pas  comment  il  est  possible  que  les  Etal»  on 
le  conseil  municipal  n'aient  été  instruits  de  rapproche  des 
ennemis  qu*au  moment  où  ih  se  sont  rendus  maîtres  d'une 
de  nos  villes,  située  à  deux  lieues  et  demie  de  la  capitale. 
Ce  fhit  prouve  que  notre  prudence,  notre  vigilance  n'éga- 
ient pas  toujours  notre  courage.  Hier  nous  apprîmes,  vers 
sept  heures  du  soir,  oeUe  étonnante  invasion.  L'alarme  fut 
bientét  générale.  U  conseil  s'assembla,  fit  réunir  les  sol- 
daU  impériaux,  les  chasseurs,  et  les  envoya  en  avant, 
dans  l'idée  de  les  renforcer  te  matin  paHes  volonUires  de 
la  garde  nationale  et  l'artillerie;  mais  malheureusement» 
sans  que  Tordre  f^t  donné,  on  sonna  le  tocsin*  et  tout  se 
trouva  sous  les  armes  ;  tout  courut,  à  neuf  heures  du  soir, 
hrhôtel-de-ville.  Vous  jugei  bien  que  cette  cloche  d'alarme 
la  répanditavec  boneur  durantla  nuiu  Que  faire  ?  des  trou* 
pes  nombreuses  de  citoyens  voulaient  partir:  mais  où? 
avec  quel  ordre,  quel  arrangement?  Rien  n'éuit  prêt. 
Marcher  la  nuit,  sans  but,  sans  plan,  sans  munitions,  eût 
Clé  une  folie.  Les  troupes  se  seraient  fatiguées  et  se  fussent 
UiNivéM  incapables  d'agir  au  point  du  jour  %  il  fallut  doue 
s«tenir  ces  braves  gens.  Mais  dans  ce  moment  (oeuf  heures 
du  matin)  ils  se  mettent  en  marche  et  vont  attaquer  cet 
aatellites  du  despotisme.  Aujourd'hui  )e  vous  annonce  le 
départ  ;  puissé-je  demain,  comme  je  l'espère,  vous  annon* 
cer  la  victoire  1  La  nouvelle  que  nous  venons  d'apprendre 
en  est  l'heorenz  augure.  Bf.  Levoi  et  quelques*uns  de  nos 
concitoyens,  à  la  tête  d'un  détachement  de  quarante  à 
dnqnante  hommes,  ont  osé  cette  nuit  s'avancer  jusque 
pits  de  Visé,  et  là  ils  ont  foncé,  avec  autant  de  hardiesse 
que  dé  succès,  sur  l'avanl«garde  de  Tenneml.  Levoi  a  tné 
de  sa  main  deux  Mayençais;  cinq  ou  six  autres  sont  ton* 
bés  sous  les  coups  de  ses  compagnons;  quatorie  ont  été 
fails  prisonniers  et  sont  déjà  à  Liège.  Tous  nos  braves  Lié« 
feois,  que  ce  trait  de  valeur  anime  encore  davantage, 
brûlent  d'en  faire  autant  ;  ils  sont  impatients  de  combattre, 
de  chasser  de  notre  terre  libre  les  ennemis  de  la  liberté.  11 
est  à  souhaiter  qu'ils  y  réussissent  pur  une  action  décisive. 
Si  la  campagne,  comme  la  précédente,  traînait  encore  en 
longueur,  si  on  laisse  le  temps  aux  exécuteurs  d'envoyer 
des  renforts,  où  seront  nos  moyens,  où  trouver  les  res* 
sources  nécessaires  pour  entretenir  notre  armée?  Vouti  sa- 
vex  l'état  de  nos  finances...  Les  liommes,  Téneigie,  le  cou* 
rage  ne  nous  manqueront  pas  \  mais  l'argent,  l'argent  I... 
Ah  1  peignex  à  ces  généreux  Français,  vous  qui  avex  le 
bonhenr  d'être  parmi  eux,  peignez  notre  situation  alar- 
mante ;  ils  nous  ont  donné  souvent  des  témoignages  d'es« 
time  et  de  bienveUlancet  voici  le  moment  de  nous  en  don* 
ner  des  preuves.  Nous  rédamona  d'eux  le  paiement  d'une 
dette  légitime  :  l'Assemblée  nationale  a  promis  solennelle* 
ment  de  prendre  notre  demande  en  considération;  elle 
n'oubliera  pas  sa  promesse»  Non,  les  fondateurs  de  la  li« 
berté  fhinçaise,  les  régénéraleura  d'un  grand  empire,  ne 
laisseront  point  échapper  cette  occasion  si  facile,  si  heiH 
reuse,  de  servir  un  peuple  opprimé  «  en  ne  faisant  en  sa 
Ihvenr  qu'un  acte  de  justice* 

Les  troupes  exécutrices  ont  signalé  leur  entrée  dans  Visé^ 
assure-tH>n,  en  livrant  au  pillage  les  maisons  de  deux  di- 
gnes citoyens  dont  l'un  même  a  été  emprisonné.  Cette  con- 
duite odieuse  Aût  encore  mieux  sentir  le  prix  de  la  conduite 
généreuse  et  sage  de  l'électeur  palatin ,  qui  a  rougi  de  per- 
sécuter plus  longtemps  un  peuple  innocent  et  estimablct 
Lorsque  les  troupes  ont  quitté  Maêsseyck,  que  le»  Etats 
de  Liège  lui  écrivirent  une  lettre  dans  laquelle  ils  lui  lé- 
moignâent  leur  reconnaissance  pour  cet  acte  de  justice, 
ils  lui  mandaient  que  le  peuple  liégeois  n'avait  différé  de 
lui  offrir  le  tribut  de  ion  estime  et  de  son  dévouement  qu'a- 
fin  qu'il  ne  (ûtyas  suspecté  d*«dulaiioo  ou  de  Uibletse» 


9  Quand  ils  devaient,  monsdgneor,  se  nesnrer  eontrevo 
braves  soldats,  ils  ont  craint  de  vous  louer;  ils  ne  m 
louent,  ils  ne  tous  rendent  la  {osiice  qui  vous  ert  doe  qos 
lorsque  vous  ne  les  menacez  plus.  » 


FRANCE. 

De  Parié,  le  48  dieemh-e  1790.  —  •  ComiDell  piriit, 
monsieur,  que  plusieurs  personnes  ont  pensé,  d'aprtsli 
réduction  de  la  lettre  qui  précède  la  proclanation  de 
M.  Damas,  insérée  dans  le  Moniteur  d'atijounThui,  qae 
les  députés  de  la  Martinique  désapprouvent  le  parti  de 
charger  des  commissaires  d'aller  prendre  des  infomatio» 
sur  les  causes  des  malheurs  qui  désolent  celte  cotooie,  à 
r|uc  ce  qu'il  y  a  d'équivoque  ù  cet  égard  est  l'effet  d'aoc 
ioexactitude  dans  le  style,  nous  vous  prions  de  dire  que 
nous  avons  désiré  cette  mesure  pleine  de  sagesse,  etqu 
ce  qui  précède  la  proclamation  n'a  qu'un  but  unique;  ce- 
lui de  déclarer  que  nous  croyons  que  toutceqai  pourrait 
conduire  à  des  préventions  défavorables  contre  IL  Dimas 
serait  au  moins  prématuré,  et  en  quelque  sorte  contndic^ 
toire  avec  la  précaution  d*envoyer  des  comoMnira  pour 
rechercher  la  vérité. 

•  MoasAU  SAiKT-lUav,  A*  Duloi,  éèpâé^ 
à  l'ÂêiewMée  nationaie*  s 

•  Depuis  quinze  mois ,  monsieur,  j'ai  parcoumloosia 
degrés  du  malhenr  :  j'ai  perdu  mon  éut,  ma  vie  a  éié  ooid- 
promise,  on  a  attaqué  mon  honneur;  j'ai  supporté  arec 
courage  le  premier  coup,  l'ai  évité  le  ittooé»  BMiond* 
toyens  m'ont  défendu  du  troisième 

t  On  distribue  aujourd'hui  au  Palais-Royal  etdsailo 
calés  un  mémoire  fait  contre  moi  an  nom  des  Forts  de  il 
Halle,  signé  Pepm  Desgronhette,  hoaunede  loi.  I>»ittce 
mémoire  on  me  traite  de  concnssioonahe  poUie;  oBoa» 
cuse  d'avoir  détourné  le  prix  des  sueurs  de  a»  advenues 
et  de  me  l'être  appliqué.  Ponr  appuyer  ces  ineolpatioa» 
odieuses ,  on  lUt  un  roman  qui  n'a  même  pas  ie  a^  « 
la  vraisemblance;  on  confond  les  époques;  oameiepre- 
scnte  comme  retentionnaire  de  deniers  que  je  n'si  jaaaif 
toucliés;  ou  m'accuse  de  les  avoir  divertis,  ionqw  * 
commis  chargé  directement  par  le  magistrat  de  les  reeenir 
lui  en  a  compté,  et  que  les  comptes  en  recette  et  dépesse 
que  ce  commis  était. chargé  de  fidre  oat  été  daqoe aî- 
née et  sucoeasivemeitt  anétés  par  les  diffhettUoiBgatti» 
de  police*  ._^ 

•  Ils  sont  Uen  onnpables  oeni  qui  égarent  ««sdiePi 
sairesl  Ils  savent  quedéfà  onc  aocnsatioo  psrauean* 
été  produite  contre  moi  au  district  Saint-Jaequ«8*rH»| 
phal,  que  les  Forts  qoi  m'y  traduisirent  toteat  owg 
de  se  rétracter,  et  qu'U  y  fht  pris  un  anélé  hosonne 
pour  moi.  Ce  district  prit  aloit  une  déiibération  qiu««< 
affichée.  ^^ 

m  Le  tribunal  auquel  je  nuis  traduit  me  vengera  «» 
doute  de  ces  nouveaux  outrages,  dont  i'ooeosc  moinsw 
Forts  que  ceux  qui  les  trompent  s  maisjenepuniopi»"* 
l'idée  des  impressions  que  la  calomnie  peut  A^^r^Til 
moi  aux  personnes  honnêtes.  J'ai  droit  à  leur  •««*; jj 
les  prie  de  se  défendre  de  toutes  les  prévenlkwj«q»»" 
jugement  qui  est  sur  le  point  d'être  rôido* 

«  SéasAU,  eonmUiaJbre  aa  Ckâtdtt,  i 

«  L'habitude,  monsieur,  que  l'on  a  conlnctée  dede 
mander  &  la  fin  de  la  pièce  l'acteur  dont  le  l<«  ».**^*^ 
les  spectateurs,  m'a  paru  susceptible  d'un  P^.^r\ 
nient  ;  elle  le  force  de  traverser  des  corridors  rroM«i  «'^ 
ou  moment  de  transpn^Uon  abondante,  et  |  <*!*"?" 
maladies  qui  sont  la  suite  fréquente  de  ion  int»"?'"?; 
Je  n'ai  jamais  vu  rappeler  sur  le  théélre  les  Lek««U  " 
Préville  ;  ces  acteurs  en  valaient  bien  d'autres.  COj«n»? 
ceux  qui  nous  restent,  et  ne  les  exposons  P"»  "P^JIT 
tout  fait  pour  nous  plaire,  ft  trouver  lu  no'*"f°*Jfi!o, 
moignages  hora-d'œuvrcs  d'une  saUsfticUon  qui p««*" 
être  manifestée  dans  les  insUntsmémesoùUsstfon^ 
de  la  mériter*  «ij^wà  te 

t  Le  brigandage  qai  s'exerçait,  monsieur,  •  WJlJ 
productions  des  auteurs  continue  toujours,  "PJ* ^yj 
avant  U  réf olution.  Pluslears  tant  lOUiBeort  «  (^F^ 
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que  mnsideiis  de  dit  en  Cbéfttres  se  sont  encrages  à  fournir, 
sous  uu  mois  ù  différents  théâtres  de  province,  la  partition 
de  Nieodéme  dans  la  Lune»  Celte  pièce ,  dont  je  suis  l'au- 
teur, ainri  que  les  airs  nouveaux  que  j*ai  faits,  m'appai^ 
tiennent  exclusivemenL.  Ame  qui  vive  n*a  le  droit  de  se  les 
approprier  ni  d*en  retirer  une  rétribution  ;  je  déclare  donc 
que  le  manuscrit  et  la  musique  ne  se  trouveront  que  chei 
moi,  rue  Phélippeaux,  n*  15,  avec  les  changements  et  les 
indications  que  j'y  ai  faits  tout  récemment ,  et  je  dénonce- 
rai aux  municipalités  des  Tilles  où  on  se  les  procurerait  à 
mon  insu  les  fripons  qui  font  métier  de  s*eurichir  du  pro- 
duit des  veilles  de  tous  les  gens  de  lettres. 

c  Je  ne  fais  imprimer  ni  graver  aucune  de  mes  pièces 
Jusqu^à  nouvel  ordre,  et  je  vends  les  manuscrits  et  les  par- 
titions moyennant  des  arrangements  particuliers. 

I  Loois-Abbl  Bbfi aoy,  dit  te  Coustii  Jacques^ 

■  Au  bureau  des  Lun€i,  rue  Pliélippeaux*  n®  i5|  maison 
de  M.  Hermilliod.  » 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE. 
Présidenee  de  M.  PéUmi. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU     LUNDI     13    DÉCBHBBE. 

Suiie  du  rappori  de  4f .  Dinocheau, 

Après  ces  premières  nominations»  les  places  vacantes 
ultérieurement,  soit  parmi  les  hommes  de  loi,  soit  parmi 
les  itolaires  qui  seront  établis,  soit  parmi  les  huissiers,  se* 
ront  remplies  an  concours.  Trois  juges  du  tribunal  et  deux 
hommes  de  loi  seront  les  juges  du  concours  de  capacité 
pour  les  hommes  de  loi ,  et  examineront  trois  des  candidats 
lirétendant  à  chaque  place  vacante;  leurs  voix  seroot  re- 
cueillies an  scrutin ,  et  la  majorité  absolue  décidera  seule 
de  l'admission  du  sujet  qui  paraîtra  le  plus  capable.  Un 
juge  et  deux  hommes  de  loi  seront  les  juges  do  concours 
des  huissiers;  un  notaire  sera  associé  avec  un  homme  de 
loi  et  trois  juges  pour  eiaminer  les  notaires.  Ainsi»  par 
noe  sage  combinaisoD  dans  le  choix  des  juges  du  concoursi 
ito  esfrœroot  les  uns  sur  les  autres  une  surveillance  que 
l'énulation  rendra  plus  active.  La  pubHcilé  de  ces  actes 
garantira  IMmpaitialité  des  jugements»  La  présence  des 
membres  du  directoire,  ou  ft  leur  défaut  celle  de  trois 
membres  de  la  municipalité,  leur  donnera  encore  une  so- 
lennité, et  la  préférence  obtenue  par  le  candidat  sur  ses 
concurrents  sera  son  premier  titre  à  la  confiance  de  ses 
CDOdtoycBS.  Cependant  le  nombre  provisoire  des  oifiders 
ministériels  sera  fixé  par  le  directoire  de  district  pour  ies 
mUaires,  et  à  Tégard  des  hommes  de  loi  et  des  huissiers, 
par  les  tribunaux,  en  raison  de  la  population  de  chaque 
district.  Vos  comités  ont  choisi  le  terme  de  huit  mille  âmes 
pour  les  huissiers  et  les  notaires,  et  de  six  mille  âmes 
pour  les  hommes  de  loi.  Leur  établissement  définitif  sera 
ordonné  par  les  législatures,  sur  les  avis  motivés  des  direc- 
toires et  des  tribunaux  de  district»  réunis  avec  les  observa- 
lions  des  départements. 

Les  hommes  de  loi  nommés  à  des  places  de  fuges  dans 
les  premières  élections  seront,  après  avoû*  rempli  cette  car- 
rière,  admis  au  concours  des  hommes  de  loi  ou  des  notaires, 
et  leur  temps  d*élude  sera  compté  à  partir  de  la  première 
année  de  Teicrcice  de  leur  ancienne  profession.  Il  ne 
serait  pas  juste  en  effet  qu*ils  ftisscnt  exclus  des  places 
quMIs  peuvent  honorablement  remplir  pour  avoir  accepté 
un  office  temporaire,  en  sacrifiant  des  occupations  souvent 
plus  lucratives.  D*un  autre  côté,  on  doit  accoutumer  les 
citoyens  â  n*attacher  â  ces  changements  de  places  et  de 
fonctions  aucune  idée  de  dérogeance.  Ces  préjugés  de  Tor- 
guetl  sont  déplacés  sous  Tempire  dVne  constitution  qui 
ue  distingue  que  les  ulents  et  les  vertus. 

Vos  comités  n'ont  rien  voulu  innover  en  ce  qui  concerne 
les  notaires  royaux  des  villes  et  lieux  de  trois  mille  âmes  et 
au-dessus.  C'est  au  milieu  d*une  grande  population,  et 
près  de  Topulence  que  résident  les  grands  talents,  parce- 
que  les  grandes  affaires  y  développent  le  génie  et  que  la 
réunion  d*ttne  plus  grande  masse  de  lumières  y  procure 


plus  de  ressources,  tl  semble»  d'apK*»  rexpérlcmee,  qtm 
cette  masse  décroisse  sensiblement  en  raison  de  la  popula-* 
tion.  C*est  dans  les  petits  lieux  que  Tignorance  de  Tofli* 
der  ministériel  cause  des  maux  incalculables;  c'est  dans 
cette  classe  inférieure  que  les  plus  grands  abus  s'éternisent, 
dans  lV»b6curité. 

Ces  motifs  ont  déterminé  vos  comités  &  vous  proposer  la 
suppression  des  notaires  dans  les  villes  et  lieux  au-dessous 
de  trois  mille  âmes.  Trois  membres  du  directoire  rénm's 
avec  deux  juges  du  tribunal  de  district  choisiront  aux  pro- 
chaines nominations,  parmi  les  notaires  supprimés,  ceux 
qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique. 
Les  élections  ultérieures  seront  assujéties  au  concours, 
et  les  candidats  soumis  à  la  règle  qui  concerne  le  temps 
d'audes.  ^ 

Les  autres  notaires  royaux  conservés  continueront  d^étre 
pourvus  par  le  roi.  Vos  comités  vous  proposent  néanmoins 
de  prendre  toutes  les  précautions  qui  vous  seront  dictées 
par  votre  sagesse  pour  détruire  ou  au  moins  diminuer  Ic^ 
abus  qui  résultent  toujours  de  l'hérédité  des  offices.  Ils  se- 
ront tenus  de  subir,  avant  leur  réception,  un  examen  pu- 
blic à  Taudience  du  tribunal  de  district.  Trois  juges,  uu 
homme  de  loi  et  un  notaire»  seront  les  examinateurs  et  les 
juges  de  l'admission. 

Si  vos  comités  vous  ont  proposé  la  suppression  de  tous 
les  officiers  ministériels  attachés  au  service  des  tribunaux, 
ils  ont  cru  ne  vous  présenter  que  des  conséquences  de  vos 
décrets.  La  liaison  de  toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire 
exigeait  cette  suppression.  Le  bien  public»  la  sûreté  des 
citoyem,  la  nécessité  d'une  prompte  réforme,  nous  ont 
engagé  à  supprimer  également  tous  les  notaires  des  villen 
et  lieux  au-dessous  de  trois  mille  âmes.  Bn  s'arrétant  à  ce 
terme  de  popolatloo ,  en  ne  supprimant  qu'une  partie  des 
notaires,  tandis  que  tous  les  officiers  ministériels  des  tribu- 
naux soutsnppriméssans  exception,  vosconités  n*ont  point 
dérogé  à  leurs  principes  d  ne  sont  tombés  dans  aucune 
contradiction..... 

Il  faut  que  tous  ies  oflUers  ministérieb  soient  soumis 
pour  la  taxe  de  leun  salaires  et  pour  leur  discipline  aux 
tribunaux  de  district.  Etant  institués  â  vie»  quelle  force 
n'auraient-ils  pas  contre  les  juges  temporaires  si  ceux-ci 
n'avaient  pas  sur  eux  une  iuridiction  immédiate?  Les  att- 
eiens  règlements  concernant  rincompaliblUté  des  offieo 
ministériels  ont  été  soumis  à  Texamea  de  vos  comUés;  lis 
en  ont  adopté  les  ngm  dispositîoos  en  déclarant  les  of- 
fices d'hommes  de  loi»  de  notaires  et  d'hniasieii»  incom* 
palibles. 

Tous  droits  de  suite»  tonte  attribution  et  privilèges  «ttt- 
chés  à  quelques  oflkes ,  demeureront  supprimés  dès  à  pré* 
sent ,  même  pour  l'exercice  provisoire  accordé  aux  ofliciers 
ministériels.  Ces  abus,  créés  par  la  fiscalité,  ne  pouvaient 
être  trop  tôt  détruits.  Cependant  les  notaires  et  les  officiera 
qui  seront  définitivement  établis  pourront  recevoir  des 
actes  et  exploiter  concuiremment  entre  eos  dans  toute 
l'étendue  du  département  II  (allait  une  peine  contre  Tim» 
péritie  ou  la  mauvaise  Ibi.  Vos  comités  vous  proposent  tme 
responsabilité  d'autant  plus  juste  qu'elle  ne  dérivera  que 
des  nullités  de  forme  commises  par  l'officier,  toujours  inex* 
ensable  d'ignorer  ou  de  ne  pas  observer  les  principes  élé« 
mentaires  de  sa  profession.  Il  sera  contraigoable  par  corps 
pour  les  condamnations  prononcées  contre  lui»  et  suspendu 
de  droit  Jusqu'à  leur  acquittemenu 

La  suppression  des  commissaires  aux  saisies  réelles  et 
des  receveurs  des  consignations  devait  encore  être  on  bieiH 
lut  de  l'ordre  judiciaire.  Ces  adnrinistretions  ruiaeusm  ne 
peuvent  se  concilier  avec  les  vues  d'économie  qui  vous  di* 
rigeuL  Un  nouveau  code  de  firocédure  sobsUluera  des 
formes  plus  expéditives  et  mofa»  dispendieuses  à  ces  saisies 
.dévorantes  qui  absorbaient  la  subsistance  du  débiteur  et 
les  espérances  do  créancier.  Vos  comités  pensent  qu'il  faut 
laisser  à  ces  officiers  l'exereice  provisoire  de  leurs  fonctions 
dans  des  limites  indiquées»  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
à  leur  remplacement. 

En  supprimant  les  anciens  ofBeiers  ministérieb»  voos 
devex  pourvoir  à  la  sOreté  de  leurs  recouvrements;  il  faut 
leur  désigner  un  tribunal  devant  lequel  ils  en  suivront  la 
rentrée  :  ce  sera  le  tribunal  de  district ,  établi  en  remplace- 
ment de  celui  où  ils  exerçaient  leurs  fondions.  Les  partira 
débitrices  ne  pourront  se  dispenser  d'y  comparaître  »  quel 
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qae  sott  leur  Acnkïï»;  car  11  nudrait  mieux  abandonner 
la  plupart  de  ces  créances  dispersées  que  d'en  poursuiTre 
le  paiement  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Les  buisslers^priseura  de  Paris  subsisteront  provisoire- 
ment; leurs  fonctions  seront  restreintes  dans  les  bornes  de 
leur  département. 

Les  avocats  tiiulalret  aux  conseils  continueront  pareille- 
ment leun  fonctions ,  taqt  auprès  du  conseil  que  du  tribu- 
nal de  cassation,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  statué  à 
leur  égard. 

L*état  de  ces  oftlclers  ministériels  vous  sera  Incessam- 
ment remis  sous  les  yeux;  mais  rétablissement  des  bommes 
de  loi  auprès  des  tribunaux  de  dlairict  est  l'objet  le  plus 
pressanL 

Me  croyez  pas»  maliH'é  la  pétition  de  plusieurs  députés, 
des  procureurs  des  juridictions  territoriales,  que  le  vœu  le 
plus  général  des  anciens  ofOciers  ministériels  tende  &  la 
conservation  de  leurs  ofQces.  Plusieurs  mémoires  déposés 
aux  comités  et  des  lettres  particulières  invoquent  celte  sup- 
pression. Presque  tous  se  réunissent  pour  demander  une 
liquidation  avantageuse;  ils  délirent  remplir  les  places 
d'hommes  de  loi  dans  les  tribunaux  de  district.  Leurs  vœux 
à  cet  égard  sont  légitimes.  Voici  le  décret  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer.  (Ce  projet  de  décret,  très 
étendu ,  renferme  les  dispositions  dont  le  rapporteur  vient 
de  développer  les  motifs.)  Je  crois  qu'avant  de  discuter  ce 
projet  article  par  article  U  est  essentiel  d'arrêter  les  bases 
sur  lesquelles  doit  poser  la  discussion  ;  la  première  question 
à  examiner  est  celle-ci  :  Les  officiers  ministériels  seront-ils 
supprimés?  Oui  ou  non, 

M.  L'ABBi  BommoR  i  Je  demande  avant  tout  que  le  co« 
mité  nous  présente  inaperçu  de  la  somme  è  laquelle  peut 
monter  le  remboursement  des  officiers  ministériels. 

M.  BouTTKViiu  (dit  Dumetz)  :  J'ai  peine  &  erolre  que  la 
suppression  de  ces  offices  puisse  donner  lieu  &  une  longue 
discussion.  On  ne  peut  ôter  aux  citoyens  le  droit  de  choisir 
librement  leurs  défenseurs.  Il  fiiut  établir  ce  principe  et 
discuter  d'abord  celte  question  :  Est-il  indispensable  d'é- 
tablir auprès  des  tribunaux  des  officiers  qiû  auront  l'in* 
struction  exclusive  des  procédures? 

M,  Famioir  :  Voici,  ce  me  semble,  lei  trois  questiont 
préliminaires  i  La  luppreision  des  offices  sera-t-elle  gêné* 
raie  ou  restreinte  ?  Tous  les  citoyens  pourront-ils  ^ale« 
ment  se  présenter  dans  la  carrière  des  hommes  de  loi  ? 
A  queilt  somme  doit  monter  le  remboursement  total  des 
offices? 

M.  Guillaume,  dans  un  discours  tr^s  étendu  et  souvent 
applaudi,  combat  le  rapport  des  comités,  considère  les  of- 
fices ministériels  comme  des  propriétés  consacrées  par  la 
fol  publique,  et  rappelle  que,  lors  des  discussions  sur  Tor- 
ganisntion  judiciaire,  T Assemblée  a  formellement  témoi- 
gné de  Téloignement  pour  la  suppression  de  ces  offices,  et 
que  même,  sur  des  réponses  faites  par  le  comité  de  consti- 
tution, plusieurs  pcrHonncs  ont  acquis  des  offices  ministé- 
riels et  obtenu  dos  provisions.  M.  Guillaume  conclut  à  la 
conservation  des  officiers  ministériels,  et  au  rembourse- 
ment de  ceux  qui  voudraient  se  retirer.  Il  lit  un  projet  de 
décret. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et  du  pro- 
jet de  décret, 

•—  M.  l'abbé  Michault ,  député  du  département  du  Pas« 
de-Calais,  est  admis  pour  remplacer  M.  Fleury,  cultivateur. 
Après  avoir  prêté  le  serment,  il  va  se  placer  dans  le  côté 
gauche,  au  bruit  des  applaudissements  d'une  grande  partie 
de  I^Assemblée. 

M,  Vieillard  :  Je  suis  chargé  de  vous  rendre  compte 
d'une  affaire  apportée  ce  matin  à  votre  comité  des  rapports 
par  un  courrier  extraordinaire  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Lot.  Votre  comité  a  pensé  qu'il  suffirait  de 
vous  lire  l'Adresse  de  ces  administrateurs. 

M.VieilIard  fait  lecture  de  cette  adresse  dont  voici 
Vextrait  : 

De  Gahort,  7  décembre  i  700. 

■  En  acceptant  les  places  auxquelles  la  confiance  publi- 
que nous  a  élevés I  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les 


peines  et  les  dangers  de  oos  ftmcffoiui  cf  ni  pelncu^  nff  éuh 
gers  ne  nous  ont  retenus  quand  il  a  flithi  reoipUr  nos  de- 
voirs ;  mais  aujourdliul  nous  serions  découragés  si  bous 
n^étions  sûrs  de  ne  pas  recourir  vainement  au  poovvrfr  qol 
repose  entre  vos  mains.  Dès  le  mois  de  septembtv  noos 
vous  avions  Instruits  de  nos  eflbrts  pour  assurer  le  |MltflMBt 
des  rentes  dues  aux  d-devant  seigneurs,  de  la  léslstam 
des  censitaires,  des  sknes  d*lnsarreetloB,  des  potcDeoi, 
des  mais  élevés  pour  eflrayer  ceux  oui  voudraient  payer.» 
Sur  la  demande  du  district  de  Gonraon  et  de  quelques  mu- 
nicipalités, le  conseil-général  du  département  requit  cent 
hommes  d^infanterie  et  deux  brigades  de  maréchaussée  de 
se  rendre  à  Gourdon.  Le  directoire  du  district  se  servit  de 
ces  troupes  pour  rétablir  Tordre;  il  fit  abattre  les  potences, 
les  mais  ;  11  fit  informer  contre  les  prindpaux  auteun  de 
rinsurreclion. 

•  Le  calme  se  rétablissait  ;  mais  aux  approdiea  du  village 
de  Saint-Germain  on  sonne  le  tocsin.  Les  paysans  se  ras- 
semblent en  armes  ;  les  communautés  voisines  ae  joignent 
à  eux ,  attaquent  les  troupes  qui  se  replient  sur  Gourdon, 
et  les  poursuivent  jusqu*aux  portes  de  cette  ville.  Un  chef, 
M.  Joseph  Linard,  se  met  ù  la  tête  des  séditieux,  au  nombre 
de  quatre  mille  dnq  cents.  D  se  conduit  en  général  d'ar- 
mée ;  il  fait  des  propositions  de  paix  &  la  municipalité  ;  il 
obUent  l'entrée  de  la  ville  et  agit  en  eonquérant.  Jl  va  à  la 
maison-commune;  il  demande  les  ordres  qui  avaient  été 
donnés  par  le  directoire  de  district;  il  se  fUt  remettre  tontes 
les  pièces  ;  il  rédige  lui-même  le  procès-verbal  t  11  ouvre 
les  prisons  ;  il  promet  que  toutes  les  troupes  seront  congé- 
diées, la  maréchaussée  auéautie,  et  il  annonce  qu'il  va  se 
retirer,  lui  et  ses  gens,  en  bon  ordre.  Il  se  retire  en  effet  « 
mais  c'est  le  moment  du  pillage.  La  tête  da  administra- 
teurs est  mise  à  prix  ;  leurs  maisons  sont  les  premières  dé- 
vastées ;  toutes  les  malsons  des  citovens  riches  sont  mises 
au  pillage  ;  il  en  est  de  même  des  châteaux  et  des  habita- 
tions de  campagne  qui  annoncent  quelque  ainnce.  M.  Li- 
nard écrit  au  déparlement  pour  annoncer  ses  ex^oils  ;  fl 
eialte  son  patriotisme  ;  il  se  dédare  protecteur  du  peuple 
du  district  de  Gourdon  contre  le  directoire  de  ce  district. 
Suivant  le  procès^verbal,  en  date  du  9  décembre»  dressé 
par  M,  Linard,  et  la  lettre  adressée  par  lui  au  départe* 
ment,  les  causes  ou  les  prétextes  de  finsurrection  sont  les 
doutes  répandus  sur  les  décrets.  On  a  cherché  à  persuader 
au  peuple  qu*ils  étaient  Touvrage  des  ci-devant  sdgnears 
et  qu'ils  n'avaient  point  été  rendus  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  gardes  nationales  composées  de  censitaires,  bien 
loin  d'agir  pour  l'exécution  des  décrets,  favorisent  le  refus 
du  paiement  des  rentes.  Depuis  l'événement  de  Gourdon 
les  marques  d'insurrection  ont  été  rétablies.  Nous  avons 
pris,  pour  essayer  de  faire  cesser  les  désordres ,  les  me- 
sures dont  nous  allons  vous  rendre  compte.  Notre  garni- 
son, autrefois  de  trois  cents  hommes,  est  affaiblie  par  des 
détachements.  Nous  avons  requis  cent  cinquante  hommes 
du  régiment  de  Poitou  cavalerie,  et  une  partie  du  premier 
bataillon  du  régiment  de  Languedoc,  et  nous  avons  appdé 
près  de  nous  MM.  Esparbès  et  Puy-Mootbrun  pour  qu*ils 
agissent  sur  nos  réquisitions.  Voici  maintenant  les  res- 
sources que  nous  sollidlons  de  la  surveillance  du  roi.  Nous 
demandons  l'envoi  d'un  régiment  complet,  et  que,  dans 
tous  les  temps,  il  y  ait  dans  le  cheMieu  du  département 
une  garnison  d'un  bataillon  d'infanterie  et  de  cent  hommes 
de  cavalerie.  Nous  pensons  aussi  qu'il  est  indispensable  de 
nous  laisser  jusqu'au  parfait  rétablissement  de  l'ordre  le 
régiment  complet  qu'on  nous  enverra,  en  le  divisant  en- 
tre les  différents  chefs-lieux  de  district.  Nous  désirons 
également  que  l'officier-général  qui  commande  dans  le 
département  soit  toujours  h  portée  de  recevoir  dos  réqoi- 
siuons, 

I  Nous  espérons  que  TAssemblée  nationale  voudra  bien 
prier  le  roi  d'accélérer  les  ordres  néeessafares  pour  mettre 
en  csnvre  ces  différentes  mesures.  Nous  lui  demandons 
aussi  de  nous  aider  de  sa  sagesse  pour  l'organisât  ion 
prompte  des  gardes  nationales  et  la  rédoetlou  ém  muni- 
cipalités. » 

Telle  est  l'Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Lot.  Le  comité  s'est  uniquement  occupé  des  moyens 
provisoires;  il  a  pensé  que  l'Assemblée  nationale  devait 
prier  le  roi  d'accorder  le  secours  de  troupes  demandé,  et 
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d'ordoDBir  nalbrinatièa  eontit  lei  «»tip«bles>  mus  tndl* 
qner  to  wm  de  penoane,  pareeqat  It  oonnaliMiice  dm 
coupable!  oe  peut  6tre  que  le  résultat  de  riuronnatloo. 
Voici  le  projet  de  déoret  que  Je  luli  cliarg6  de  vous  prô- 
seoter; 

f  L'Aaiemblée  Batioaale,  eprèi  afoir  entendu  ion  co* 
mité  des  ranporu  sur  lei  pétitlont  des  adainistraUurt  du 
directoin  du  département  du  Lot»  décrète  que  aon  présU 
dent  se  retirera  à  Tlnstant  par  derers  le  roi  pour  le  prier  i 

•  i*  De  donner  dci  ordres  pour  que^  devant  les  Juges  du 
triimnal  de  district  de  Gourdon  i  U  soit  inoeuaroment  In- 
formé, è  la  réquisition  de  celui  ebargé  de  Taccusatlon  pu* 
blique  près  dodit  tribunal,  contre  ceux  qui,  par  des  insi* 
noations  perfides,  auraient  cbercbé  b  égarer  le  peuple  et  b 
lui  persuader  que  les  décrets  de  1* Assemblée  nationale  det 
18  Juin,  18  juillet  et  8  août  derniers,  n*exlstalent  pas  ou 
ne  devaient  pas  être  exécutés,  ainsi  que  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  complices  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Gour- 
don et  lieux  circonfoisins,  pour,  après  Tinformallon  bite^ 
être  de  suite  le  procès  fait  aux  accusés  i 

•  S*  De  donner  également  les  ordres  les  plus  prompu 
pour  qu'il  soit  envoyé  à  Gabors  une  quantité  de  troupes 
suffisante  pour,  sur  la  réquisition  desdits  commissaires  el« 
vils  et  des  corps  administratifs,  concourir  avec  les  gardes 
nationales  et  la  marécbaussée  au  rétabli88emen\  de  fordre 
et  de  la  tranquillité  publiquCt  > 

M.  LsoRAfio  :  Les  jugea  de  Gourdon  aéraient  ju* 
gea  et  parties ,  puisque  ce  sout  leurs  biens  qu*on  s 
pillés. 

M.  MuniifAls  :  11  faut  prévoir  les  erreurs  que  tous 
pourriez  commettre  ;  il  faut  vous  empêcher  tous- 
mémes  de  tomber  dans  la  faute  que  vous  avesdéjà 
commise  à  Tëgard  de  Nancy  ;  il  faut  déciarer  que 
Vinformation  une  fois  commencée  ne  pourra  Jamais 
être  annulée  ,  et  sera  continuée  jusqu'à  parfait  ju- 
gement. C'est  ainsi  que  le  peuple  français  prendra 
conHance  en  vous  en  voyant  que  vous  marches  d*un 
pas  ferme  à  la  punition  oes  coupables. 

M.  ^*  :  Je  suis  passi!  le  3  de  ce  mois  A  une  lieue 
de  Gourdon  ;  J'ai  été  rencontré  par  vingt  paysans 
armés  de  faux  ;  J'ai  fait  arrêter  ma  voiture  «je  les  ai 
questionnés ,  et  ils  m'ont  dit  que  sur  un  ordre  quel- 
conque il  était  venu  des  soldats  arracher  les  mais 
plantés  en  signe  de  liberté.  Je  les  ai  engagés  à  se  re» 
tirer  vers  le  département  pour  se  plaindre  s'ils 
avaient  éprouvé  quelques  vexations ,  et  à  attendre 

Saisiblement  justice.  J  al  pris  d'autres  informations 
ans  les  villages  de  ma  route  ,  et  Je  me  suis  con<- 
vaincu  qn'on  a  arraché  des  mais  qui  ne  portaient 
aucun  signe  d*insurrection  ;  que  les  paysans  ne  refu* 
salent  pas  de  payer  les  droits  ^  mais  qu'ils  ne  vou- 
laient payer  que  ceux  qui  étaient  légitimes.  Voilà 
ce  que  j'ai  cru  devoir  dire  afin  qu*on  ne  précipitât 
rien. 

M.  CAiAtis  !  On  ne  précipite  rien  en  ordonnant 

une  information  qui  a  pour  objet  d'éclaircir  les  faits. 

M.  Lucas,  député  d$  Otmaê  :  Je  suis  voisin  du  dé- 

partementde  Cahors,  et  je  sais  à  n'en  pas  douter 

3ue  les  paysans  sont  dans  de  bonnes  dispositions, 
e  demanae  en  amendement  qu'on  envoie  des  com- 
missaires civils  dans  le  département  du  Lot. 

M.  PniBun  :  M.  Lucas  m*a  prévenu  ;  il  est  certain 
que  l'erreur  seule  occasionne  les  malheurs  dont  nous 
gémissons.  J'appuie  la  demande  de  renvoi  des  com* 
missalres.' 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  est 
adopte  avee  cette  addition  i 

■  So  D'envoyer  dans  le  département  du  Lot  deux 
commissaires  civils  ont  se  ooneerteront  avec  les  ad- 
miulstratenrs  et  prendront  les  renseignements  qu'ila 
pourront  se  procurer  sur  lei  causes  de  rinsurreo-^ 


tion  et  sur  les  remèdes  qu'il  convient  d*y  apporter, 
sans  que  cela  puisse  retarder  rinformation.* 

«-  Sur  le  rapport  dn  comité  d'aliénation,  TAssemblfe 
aUène  des  domaines  natlonaui  aux  municipalités  et  pour 
les  sommes  cl-eprès  désignées  : 

i*  A  la  munidpalilé  deLaGuillotière,  canton  de  Lyon, 
pour  le  prix  de  387,711  Uv,{ 

s*  A  celle  de  8avignyi  pour  le  prix  de  leSiCOO  llv.; 

8*  A  celle  de  Murres-de^Barr^i  pour  le  prix  de 
07,119  llv.i 

4*  A  celle  de  Ceisey,  pour  le  prix  de  5S,84e  Uv.t 

5*  A  celle  de  DUon«  pour  le  prix  de  598,777  liv.f 

6*  A  celle  de  Chasselasi  pour  le  prix  de  8, 880  liv,; 

7*  A  celle  de  GqegnoleSi  pour  le  prix  de  88,804 1W« 

—  On  (ait  lecture  d*une  lettre  dans  laquelle  U,  le  maire 
de  Paris  annonce  ta  vente  de  plusieurs  malsons  nationales» 

La  séance  cit  levée  à  quatre  heures» 

idANcn  on  maidi  14  ototMOBi. 

M.  Félix  Wimpfen  feit ,  au  nom  dn  comité  mili- 
taire ,  un  rapport  sur  les  retraites  des  sous-ofUciers 
et  soldats.  11  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

f  L'Assemblée  nationale,  persuadée  que  le  Jusiedédom- 
mageroent  que  méritent  des  citoyens  qui  ont  couru  la  car- 
rière des  armes  ne  doit  Jamais  être  soumis  &  une  estime 
arbitraire  I  considérant,  â*une  part,  la  nature  des  services 
du  soldat,  de  Taulre^  son  traitement  calculé  sur  le  strict 
nécessaire,  déorète  ee  qui  suit  t 

•  AH.  I*'.  Tout  militaire  de  Tarmée  de  terre,  depuis  le 
soldat  Jusqu'à  Tadjudant  exclnslf ement ,  sera  susceptible 
d'obtenir  sa  retraite  après  trente  années  effeotives  de  ser- 
vice et  cinquante  années  d'âge  i  suivant  ce  qui  lera  réglé 
cl>après« 

•  IL  Chaque  année  d'embarquement  on  campagne  de 
mer,  en  temps  de  paix,  sera  comptée  pour  dix  huit  mois, 
et  chaque  iinnée  de  service  ou  de  garnison  hors  de  TEu- 
rope,  amsl  que  chaque  campagne  de  guerre,  dans  quelque 
pays  que  ce  soit,  sera  comptée  pour  deux  ans. 

s  IIL  Tous  militaires  de  Tannée  de  terre,  depuis  le  sol- 
dat jusqu'à  l'adjudant  exclusivement ,  soit  étranger,  soit 
français,  employés  dans  les  troupes  de  ligne  françaises  ou 
étrangères,  au  service  de  l'Etat,  de  quelque  arme  qu'ils 
soient,  seront  traités  pour  leur  pension  sur  le  pied  de  l'in- 
lanterie  française,  chacun  relaUvement  à  son  grade» 

•  IV,  La  moindre  solde  de  l'hiftinterie  française  étant 
de  10  sous  par  Jour,  ou  de  ISS  livres  10  sous  par  an,  c'est 
de  cette  somme  de  iSS  livres  10  sous  qu'on  partira  pour  ré« 
gler  les  retraites  de  tous  les  grades. 

•  Vt  Celui  qui  demandera  sa  retraite,  diaprés  ce  qui  est 
réfflé  ci-dessusi  de  quelque  arme  et  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  recevra,  pour  les  trente  premières  années,  150livres| 
et  s'il  Jouissait  d'une  haute  pale  à  raison  d'ancienneté  ou 
d'un  grade,  ou  à  titre  de  rengagement.  Il  sera  ajouté  aux 
premières  180  Uvres  le  quart  de  la  haute  pale  dont  U 
jouissait. 

I  VL  II  sera  en  outre  ibrmé  un  total  des  dICKrentes  mas- 
ses affectées  à  l'entretien  dn  soldat,  savoir  1 48  livres  de  la 
masse  d*babUlement ,  15  livres  de  la  masse  de  Tbôpltal , 
e  llvTM  de  la  masse  de  bols  et  lumière,  et  e  livres  pour 
son  lit  •  formant  ensemble  nne  somme  de  48  livres,  à  la- 
quelle somme  seront  a|outés  les  8S  livres  10  sous  qui  font 
le  complément  de  la  moindre  solde  et  les  trois  quarts  res- 
tant de  la  solde  de  œux  qui  Jouissaient  d'une  haute  paie  à 
raison  de  leur  ancienneté  ou  de  leur  crade ,  ou  à  titre  de 
rengagement ,  pour  le  tout  être  divisé  en  vingt  parties 
égales,  dont  le  pensionnaire  recevra  autant  de  parties  qu'il 
aura  servi  d'années  au-delà  de  trente,  de  manière  qu'a- 
près cinquante  ans  de  service  le  montant  de  la  retraite 
sera  de  la  solde  entière  du  grade  que  le  pensionnaire  aura 
rempU,  et  de  la  totalité  des  parties  des  diOérentes  massée 
qui  avalent  été  aUselées  è  son  enlretlen. 
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qae  soit  leur  domiene;  c«r  11  vaudrait  mieux  alumdonner 
la  plupart  de  ces  créances  dispersées  que  d'en  pounulf  re 
le  paiement  dans  tons  les  tribunaux  du  royaume. 

Les  buisslers^priseura  de  Paris  subsisteront  provisoire- 
ment; leurs  fonctions  seront  restreintes  dans  les  bornes  de 
leur  département. 

l^  avocats  tiiulalrei  aux  conseils  continueront  pareille- 
ment leurs  fonOlons,  tai^t  auprès  du  conseil  que  du  tribu- 
nal de  cassation,  jusqu*à  ce  que  rAssembl6e  ait  statué  à 
leur  égard, 

L*état  de  ces  officiers  ministériels  tous  sera  Incessam- 
ment remis  sous  les  yeux;  mais  rétablissement  des  bommea 
de  loi  auprès  des  tribunaux  de  dlatrict  est  i*objet  le  plus 
pressant 

Me  croyex  pai ,  mainte  la  pétitioii  de  plusieurs  députés, 
des  procureurs  des  juridictions  territoriales,  que  le  vœu  le 
plus  général  des  anciens  officiers  ministériels  tende  h  la 
conservation  de  leurs  ofQces,  Plusieurs  mémoires  déposés 
ai»  comités  et  des  lettres  particulières  Invoquent  cette  sup- 
pression. Presque  tous  se  réunissent  pour  demander  une 
liquidation  avantageuse;  ils  désirent  remplir  les  places 
d'hommes  de  loi  dans  les  tribunaux  de  district.  Leurs  vœux 
à  cet  égard  sont  légitimes.  Voici  le  décret  que  nous  avons 
rhonneur  de  vous  proposer.  (Ce  projet  oe  décret,  très 
étendu ,  renferme  les  dispositions  dont  le  rapporteur  vient 
de  développer  les  motifs.)  Je  crois  qu'avant  de  discuter  ce 
proiet  article  par  article  i«  est  essentiel  d'arrêter  les  bases 
sur  lesqqeUei  doit  poser  la  disonssioo  ;  la  première  question 
à  eiaminer  eil  celle-d  :  Les  oQcitrs  minlstérieis  seront^'Us 
supprimés?  Oui  oa  nout 

M.  L*ABBi  BoDmDOM  I  Je  demande  avant  tout  que  le  to» 
mité  nous  présente  IVperçn  de  la  somme  è  laquelle  peut 
monter  le  rembonnement  des  oflleiers  miniltérids, 

M.  BouTTKVau  (dit  Dumetz)  :  J'a!  peine  &  croire  que  la 
suppression  de  ces  offices  puisse  donner  lieu  à  une  longue 
discussion.  On  ne  peut  ôter  aux  citoyens  le  droit  de  choisir 
librement  leurs  défenseurs.  II  faut  établir  ce  principe  et 
discuter  d'abord  cette  question  :  Est-Il  indispensable  d*é- 
tabllr  auprès  des  tribunaux  des  ofBders  qiâ  turootrin* 
stroction  exclusive  des  procédures? 

M,  FanHoii  s  Voici,  ce  me  semble,  les  trots  questiont 
préliminaires  i  La  suppreision  des  offices  sera-t-eile  gêné* 
raie  ou  restreinte?  Tous  les  citoyens  pourront*ils  égale* 
ntDt  ae présenter  dans  It  oirriére  des  hommes  de  loi? 
A  quelle  somme  doit  monter  le  rembonnement  total  dea 
oOeea? 

If.  Guillaume,  dans  nn  discours  très  étendu  et  souvent 
applaudi,  combat  le  rapport  des  comités,  considère  les  of- 
fices ministériels  comme  des  propriétés  consacrées  par  la 
fbl  pnbUqoe,  et  rappelle  que,  lera  dea  dtaeussions  sur  l*or- 
ganlsatlOQ  |odldalre,  T Assemblée  a  formellement  témoi- 
gné de  TéloigBement  pour  la  auppreasion  de  ces  ofAces,  et 
que  même,  sur  da  repenses  Usités  par  le  comité  de  consti- 
tution, plusieurs  personnes  ont  acquis  des  ofliees  ministé* 
riels  et  obtenu  des  provisions,  M.  Guillaume  conclut  k  la 
conservation  des  omciers  ministériels,  et  au  rembourse- 
ment de  ceux  qui  voudraient  se  retirer.  Il  lit  an  projet  de 
décreL 

L'Assemblée  ordonne  rimpreNlon  du  disoom  et  du  pro- 
jet de  décret* 

—  M.  rabbé  Miehanll ,  dépoté  du  déperlemeiii  du  Pas- 
de-Calais,  est  admis  pour  reisplaoer  If.  Fleury,  onltivateoir. 
Après  avoir  prêté  le  serment,  il  va  ae  pleeer  dana  le  côté 
gauche,  au  hmit  dea  appleudtaemeBla  d'une  grande  partie 
de  l'Assemblée.  " 

M,  VniLLAao  î  le  suis  chargé  de  vous  rendre  compte 
d'une  aflfôire  apportée  ce  matin  à  votre  comité  des  rapports 
ear  un  courrier  extraordinaire  des  administrateurs  du  dé- 
fiartement  du  Lot,  Votre  comité  a  pensé  qu'il  suffirait  de 
vous  lire  TAdresse  de  ces  administrateurs* 

M.Vieillard  fait  lecture  de  cette  adresse  dont  voici 
rextrait  : 

l>e  Cahors,  V  déoembro  i  TOO. 

■  En  acoentaBt  les  plaees  auxqtielles  la  confiance  publi- 
que nous  a  élevés I  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les 


peines  et  les  dangers  de  nos  flmdfons;  et  nt  pehci,  al  éui* 
gers  ne  nous  ont  retenus  quand  il  a  fslhi  imfiiT  aoidcb 
voirs  ;  mais  aujourd'hui  nous  serions  décoursgés  il  son 
n'étions  Sun  de  ne  pas  recourir  vainement  su  poaiolr^ 
repose  entre  vos  mains.  Dès  le  mois  de  tepteaifare  n<» 
vousavlons  Instmtts  de  nos  eflbrts  pour  assgitr  lepstMeM 
des  rentes  dues  aux  ci-devant  seigneurs,  de  It  iMUsses 
des  censitaires,  dea  signes  d*hi8aneDtloB,<leipetoBici, 
des  mais  élevés  pour  eflnyer  ceux  oui  voudnleat  psjVw. 
Sur  la  demande  du  district  de  Gouidon  et  de  qudqun  on- 
nldpalités,  le  conseil-général  du  département  rqutt  ont 
hommes  d'infanterie  et  deux  brigades  de  maréchaussée  de 
se  rendre  è  Gourdon.  Le  directoire  dn  diitriet  le  «rritde 
ces  troupes  pour  rétablir  l'ordre;  il  fit  abattre  les  poteneo, 
les  mais  ;  11  fit  infbrmer  contre  les  priodpaax  suleon  de 
1  insurrection. 

f  Le  calme  se  rétabllaselt  ;  mais  aux  mpradm  do  Tt% 
de  Saint-Germain  on  sonne  le  toesio.  LapsTMOfieni* 
semblent  en  armes;  les  communautés  voisiaei se joiCMsl 
à  eux ,  attaquent  les  troupes  qui  se  replient  sor  Goardoo, 
et  les  poursuivent  jusqu'aux  portca  da  cette  Tille.  Un  dief, 
M.  Joseph  Linard,  se  met  ù  la  tfte  des  séditieux,  an  nombre 
de  quatre  mille  cinq  œnts.  n  se  conduit  en  générsl  d*«^ 
mée;  il  fait  des  propositions  de  paix  k  la  municipalité;  il 
obtient  rentrée  de  la  ville  et  agit  en  eonqnéxant  îl  n  i  h 
maison-commune;  il  demande  les  ordres  qui  avaient  <té 
donnés  par  le  directoire  de  district!  Il  sefUtranettretoota 
les  pièces  ;  il  rédige  lui-même  le  prooèai^nrieli  iloimt 
les  prisons  ;  il  promet  que  toutes  les  troupes  aeroal  coagé- 
diées,  la  maréchaussée  anéantie,  et  il  annooce  qail  lase 
retirer,  lui  et  ses  gens,  en  bon  ordre,  Il  se  retire  en  effet, 
mais  c'est  le  moment  du  pillage.  La  tète  dei  adfflloiitn< 
teurs  est  mise  à  prix  s  leurs  maisons  sont  les  preiniém  dé- 
vastées; toutes  les  malsons  des  ^tovens  rkbei  sont  dm 
au  pillage  ;  il  en  est  de  même  des  chftteaux  et  dei  babitt- 
tiens  de  campagne  qui  annoncent  quelque  alssace.  II.  Li- 
nard écrit  au  département  pour  annoncer  so  expioiUiil 
eialte  son  patriotisme  ;  il  se  déclare  proteeteor  du  peipie 
du  district  de  Gourdon  contre  le  directofae  de  oedlilrict. 
Suivant  le  proo&a-verbal,  en  date  du  S  déeaabrc ,  drmi 
par  M,  Linard,  et  la  lettre  adressée  par  luia«départ^ 
ment ,  les  causes  ou  lo  prétextes  de  rinsurrection  sontlei 
doutes  répandus  sur  les  décrets,  On  a  cbercbé  i  peisuade 
au  peuple  qu'ils  étaient  l'ouvrage  des  ci-devant  sei|seon 
et  qu'ils  n'avaient  point  été  rendes  par  rAsscmblée  aatio- 
nale.  Les  gardes  nationales  composées  deceoslisires,  m 
loin  d*agir  pour  rexécuUon  dea  décrets,  fororiseallerdoi 
do  paiement  des  rentes.  Depuis  révéoementdsGoQrdoQ 
lei  marques  d'insurrection  ont  été  rétabliea.  Noos  avoia 
pris,  pour  essayer  de  faire  cesser  les  désordrei,  Iw  a»- 
sures  dont  nous  allons  vous  rendre  coopte*  I^ïotre  gam- 
sou,  autrefois  de  trois  cents  hommes,  estaftiblie  pirdfl 
détachements.  Nous  avons  requis  cent  doquanle  mtM 
du  régiment  de  Poitou  cavalerie,  et  une  partie  dn  prtfi» 
bataillon  du  régiment  de  Languedoc,  et  nous  avoai  ipç^ 
près  de  nous  MM,  Esparbès  et  PuvMoDtbmn poar  qvlii 
agissent  sur  nos  réquisitions.  Void  n»«w^^"'Jf«!? 
sources  que  nous  sollicitons  de  la  sorveilIaDca  da  mi.  ww 
demandons  l'envoi  d'un  régiment  complet,  et  4°^J^ 
tous  les  temps,  il  y  ait  dans  le  chef-lieu  da  pépa^* 
une  garnison  d'un  bataillon  d'infanterie  et  de  cent  bo»n» 
de  cavalerie.  Nous  pensons  aussi  qu'il  est  IndiapeMaMefle 
nous  laisser  ju^u'au  parfoit  rétablissement  ^Jff^Jl 
régiment  complet  qu'on  nous  enverra,  en  te  ^^^^ 
tre  les  différents  cbefMieux  de  district.  Nous  d^ 
également  que  i'pfficieiwgénéral  qui  coDOunde  daia  » 
département  loit  toi^ooia  à  poitée  de  reeerolr  pm  m» 
siuooa. 

•  Nous  espérons  que  l'Asscmbléa  M««»»?Î^***!!J!Ï! 
prier  le  roi  d'aocélôier  les  ordres  »*««*>« '5^^.22 
eu  sauf  re  eea  dlflérentaa  nesuras.  Noos  m  "*2!!!« 
aussi  de  nous  aider  de  sa  sagesse  pM^  l«rn|>"" 
prompte  dea  gardca  oatleoelea  et  la  HdaeUM  «i  •*>^ 
dpalités,  » 

Telle  est  l'Adresse  des  administrateurs  ài^àtfiij^ 
du  Lot,  Le  comité  s'est  uniquement  occopé  dej  aoT" 
provisoires;  il  a  pensé  que  l'Assemblée  n'tïajwjj" 
prier  le  roi  d'accorder  le  secours  de  troupes  dCtfaDOCi 
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d'ordooair  HalbiinayàA  «»ti«  \m  aovpables,  moi  M\- 
qner  le  wm  de  penoao»,  paroaqu*  la  oonnaliNiaoedei 
coupable!  ne  peut  6tre  que  le  résultat  de  rinrormatiou* 
Voici  Je  projet  de  décret  que  Je  luli  cliarg6  de  vous  pré- 
senter: 

e  L^Aaiemblée  oataiele.  eprèi  afoir  enteoda  son  co* 
oM  des  repporu  sur  les  pétitioiis  des  edolnlslraUurs  du 
dliwtoin  du  département  du  Lot»  décrète  que  son  présU 
dent  te  retirera  à  Tlnitaot  par  derers  le  roi  pour  le  prier  i 

«  !•  De  donner  des  ordres  pour  mie^  dennt  Icf  Jutes  du 
tribunal  de  district  de  Goordon  i  II  soit  incessanment  in* 
fonné,  a  la  réquUîtion  de  celui  ebargé  de  l'accusation  pu* 
blique  près  dudit  tribunal,  contre  ceux  qoi|  par  des  insl* 
nuations  perfides,  auraient  cherché  à  égarer  le  peuple  et  b 
lui  penuader  que  les  décrets  de  TAssemblée  nationale  des 
18  juin,  18  Juillet  et  8  août  derniers,  n'existaient  pas  ou 
ne  devaient  pas  être  exécutés,  ainsi  que  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  complices  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  àGour- 
don  et  lieux  dreontoisins,  pour,  après  rinlbnnaUon  Iblte^ 
être  de  suite  le  procès  fait  aux  accusés  f 

s  a*  De  donner  également  les  ordres  lei  pins  prompu 
pour  qu'il  soit  envové  à  Gahors  une  quantité  de  troupes 
suffisante  pour,  sur  la  réquisition  desdits  commissaires  el« 
vils  et  des  corps  administratlfi,  concourir  avec  les  gardes 
nationales  et  la  maréchaussée  au  rétabllssemen\  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  publiquct  > 

M.  Lmuah»  :  Les  jugea  de  Gourdon  aéraient  Ju« 
gea  et  parties ,  puiaque  ce  aoot  leura  bieoa  qu'on  a 
pillée. 

M.  Muniif  AI8  ;  11  faatpréroir  les  erreara  que  roua 
pourriez  commettre  ;  il  faut  vous  empêcher  rons- 
mêmes  de  tomber  dans  la  faute  que  voua  aveidéjà 
oommlse  à  l'égard  de  Nancy  ;  il  faut  dëètarer  que 
l'information  une  fois  oommencde  oe  pourra  Jamais 
être  annulée  ,  et  sera  continuée  Jusqu'à  parfait  ju« 
gement.  C'est  ainsi  que  le  peuple  fran^is  prendra 
oonflance  en  ?ons  en  voyant  que  vous  marobead*uii 
pas  ferme  à  la  punition  dea  coupables. 

M.  ^*  :  Je  suis  passé  le  3  de  ce  mois  A  une  lieue 
de  Gourdon  ;  j'ai  été  rencontré  par  vingt  paysans 
armés  de  faux  ;  J'ai  bit  arrêter  ma  voiture ,  je  les  ai 
questionnés ,  et  Us  m'ont  dit  que  sur  un  ordre  quel* 
conque  il  était  venu  des  soldats  arracher  les  mais 
plantée  en  signe  de  liberté.  Je  les  ai  engagés  à  se  re» 
tirer  vers  le  département  pour  se  plamdre  s'ils 
avaient  éprouvé  guelaues  vexations,  et  à  attendre 

Saisiblement  justice.  J  ai  pris  d'autres  informations 
ans  les  villages  de  ma  route  ,  et  Je  me  suis  con« 
vaincu  qu'on  a  arraché  des  mais  qui  ne  portaient 
aucun  signe  d'insurrection  ;  que  les  paysans  ne  refu- 
saient  pas  de  payer  les  droits  ^  mais  qu'ils  ne  vou- 
laient payer  que  ceux  qui  étaient  légitimes.  Voilà 
ce  que  j'ai  cru  devoir  dire  afin  qu*on  ne  précipitât 
rien. 

M.  CASAtis  !0n  ne  précipite  rien  en  ordonnant 
une  information  qui  a  pour  objet  d'éclaircir  les  iaits. 

M.  Lucas,  dépM  d$  Oanaî  :  Je  aaia  voisin  du  dé- 
partement de  Gahors,  et  Je  aais  à  n'en  pu  douter 
3ue  les  paysans  sont  dana  de  bonnea  diapositions. 
e  demanae  en  amendement  qu'on  envoie  dea  corn» 
miasairescivitodans  le  département  du  Lot. 

M.  PaiBun  :  M.  Lucas  m*a  prévenu  ;  il  est  certain 
que  l'erreur  seule  occasionne  les  malheurs  dont  nous 
gémissons.  J'appuie  la  demande  de  renvoi  des  com- 
missaires.' 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  est 
adopte  avee  cette  addition  i    , 

•  So  D'envoyer  dans  le  département  du  Lotdenx 
eommtssatres  civils  m\  se  ooneertoront  avao  les  ad- 
miuiatrateurs  et  prendront  les  renseignements  qu'ils 
pourront  se  proourer  sur  les  causes  de  l'insurreo- 


tioQ  et  sur  les  remidei  qu'il  convient  d*y  apporter, 
sans  que  oela  puisse  retarder  Tinformation.* 

«-  Sur  le  rapport  du  comité  d^allénatlon,  TAssemblée 
aliène  des  domaines  nationaux  aux  municlpsiUiés  et  pour 
les  sommes  el-eprès  désignées  : 

i*  A  la  municipalité  deLaGuiUotière,  canton  de  Lyon, 
pour  le  prix  de  397,711  liv,| 

S*  A  celle  de  gavigny,  ponr  le  prix  de  109,000  Uv.; 

8*  A  celle  de  Hurrea-de^BarréSi  pour  le  prix  de 
a7tll9Uv.i 

4*  A  celle  de  Geisey,  pour  le  prix  de  59,546  llv.t 

5*  A  celle  de  D^on,  pour  le  prix  de  598,777  Uv,  ( 

e*  A  celle  de  Chasselas,  pour  le  prix  de  8,386  liv,; 

7*  A  cdie  de  Gqegooles,  pour  le  prix  de  88,864  Uv. 

—  On  (ait  lecture  d'une  leUre  dans  laqneUe  M.  le  maire 
de  Paris  annonce  la  vente  de  plusieurs  maisooa  nationales, 
La  séanoe  est  levée  b  quatre  beuresi 

•dAHOi  no  MAun  14  Didaimi. 

M.  Félix  Wimpfen  fiiit ,  au  nom  du  comité  mili- 
taire ,  un  rapport  sur  les  retraites  des  sous-ofUciers 
et  soldats.  11  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

f  L'Assemblée  nationale,  persuadée  que  le  Jnsiedédom- 
mageroent  que  onérilent  des  citoyens  qui  ont  couru  la  car- 
rière des  armes  ne  doit  Jamais  être  soumis  &  une  estime 
arbitraire  t  considérant»  â*une  part,  la  nature  des  services 
du  sAldat,  de  Taulre^  son  traitement  oalculé  sur  le  strict 
nécessabre,  déorète  ee  qni  suit  t 

•  AH.  I*'.  Tout  militaire  de  Tarmée  de  terre,  depuis  le 
soldat  jasqa*&  Tadjodant  exclurivement ,  sera  susceptible 
d'obtenir  sa  retraite  après  trente  années  effeotives  de  ser- 
vice et  cinquante  années  d'égCi  suivant  ce  qui  lera  réglé 
ci*après. 

s  IL  Chaque  année  d'embarquement  on  campagne  de 
mer,  en  temps  de  paiXi  sera  comptée  pour  dix  bult  mois, 
et  chaque  année  de  ser? Ice  ou  de  garnison  hors  de  TEu» 
rope,  amsl  que  chaque  campagne  de  guerre,  dans  quelque 
pays  que  ce  soit,  sera  comptée  pour  deux  ans« 

s  IIL  Tous  mUltaIres  de  Tannée  de  terre,  depuis  le  sol- 
dat  JU!(qo*a  Tadjudant  exclusivement,  soit  étranger,  soie 
français,  employés  dans  les  troupes  de  ligne  français»  ou 
étrangères  «  au  service  de  r£tat,  de  quelque  arme  qu'Us 
soient,  seront  traités  poar  leur  pension  sur  le  pied  de  Tin- 
fanterle  française,  chacun  relativement  &  son  grade. 

f  IV,  La  moindre  solde  de  Tlnfenterie  française  étant 
de  10  sous  par  Jour,  on  de  ISS  livres  10  sous  par  an,  c*est 
de  cette  somme  de  181  Uvres  10  sous  qu'on  partira  pour  ré- 
gler  les  retraites  de  tons  les  grades. 

s  V.  Celui  qui  demandera  sa  retraite,  diaprés  ce  qui  est 
réfflé  d-desius,  de  quelque  arme  et  de  quelque  grade  qu*il 
soit,  recevra,  pour  les  trente  premières  années,  150  liTrest 
et  s*il  Jouissait  d*une  haute  pale  è  raison  d^anclenneté  ou 
d*an  grade,  ou  a  titre  de  rengagement,  11  sera  ajouté  aux 
ppemières  150  Uvres  le  quart  de  la  haute  pale  dont  U 
Jouissait 

s  VL  II  sera  en  outre  ibrmé  on  total  des  dlCKrentes  mas- 
ses alKeetées  A  Tentretien  dn  soldat,  savoir  1 15  livres  de  la 
masse  d*habUlement ,  15  livres  de  la  masse  de  rbôpltal , 
a  Uvrca  de  la  masse  de  bols  et  Inmlère,  et  0  livres  pour 
son  lit ,  formant  ensemble  une  somme  de  45  Hvres,  à  la- 
qoelle  somme  seront  a|oatés  las  8S  livres  10  sons  qui  font 
la  complément  de  la  moindre  solde  et  les  trois  quarts  res- 
tant de  la  solde  de  œux  qui  Jouissaient  d'une  haute  paie  à 
raison  de  leur  ancienneté  ou  de  leur  mde ,  ou  è  titre  de 
rengagement,  ponr  le  tout  être  dirisé  en  vingt  parties 
égales,  dont  le  pensionnaire  recevra  autant  de  parties  qu'il 
aura  servi  d'années  au-delà  de  trente,  de  manière  qu*a- 
près  cinquante  ans  de  service  le  montant  de  la  retraite 
sera  de  la  solde  entière  du  grade  que  le  pensionnaire  aura 
rempU,  et  de  la  totalité  des  parties  des  différentes  masses 
qui  avalent  él4  aUseléea  *  len  entreUen. 
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•  VII,  Toat  mlUtaireqoe  des  inarmitéteoiitrMtées dans 
ses  fonctioos  obligeront  de  quitter  le  serf  îœ  avant  les 
trente  ans  expliqua  ci-dessus  recevra  une  pension  déter- 
minée par  la  nature  et  la  durée  de  ses  services,  et  celui 
qui  sera  blessé  à  la  guerre  au  point  de  ne  pouvoir  plus  con- 
tinuer son  service  recevra  le  maximum  de  la  retraite  de 
800  grade.  » 

M.  Dandbb  :  Le  comité  central ,  pour  consta- 
ter les  travaux  faits  et  qui  restent  a  faire ,  a  rédigé 
des  états  des  opérations  de  tous  les  comités;  mais 
comme  les  objets  réglementaires  et  constitutionnels 
ne  sont  pas  encore  distingués  dans  ces  états ,  nous 
ne  pouTons  eu  ce  moment  les  mettre  sous  vos  yeux. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  TÂssem- 
blée  adopte  la  dispositiOD  suivante  : 

c  L*Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  six  commissaires  qu*ellc  a  nommés  le  7  décembre  pour 
rinstraire  de  Tétat  des  travaux  des  divers  comités  et  de  ce' 
qui  reste  à  faire  pour  Pacbèvement  de  la  oonslitnlioii,  dé- 
trète  que  les  mêmes  six  commissaires  présenteront  inees- 
jaouneni  à  1^ Assemblée  nationale  le  tableau  des  objets  qoi 
9ont  encore  à  décréter ,  m  classant  les  matièrt»  suivant 
Tordre  qu^elles  doivent  avoir  dans  la  discussion  et  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  II,  III,  IV.  V,  VI» 
VII  et  VIII  du  décret  do  23  septembre. 

—  M.  L*ABBB  Gouttes  :  Le  comité  de  liquidation 
n*a  reçu  des  ordonnateurs  des  dépenses  publiques, 
et  notamment  de  M.  Dangevilliers ,  que  des  états  de 
dépenses  non  réglées.  Le  comité  me  charge  de  pro- 
po^r  à  i* Assemblée  de  décréter  ^ue  M.  Dangevilliers 
sera  tenu  de  nommer  des  vérihdateurs  en  nombre 
suflisant  pour  apurer  les  comptes  de  son  départe- 
ment dans  Tespaoe  de  trois  mois. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  demain. 

M.FauGNOif  :  L'inviolable  loi  delà  propriété  ?ous 
fait  un  devoir  de  conserver  les  offices  ministériels  ; 
rintért^l  public  vous  y  engage.  Quels  sef aient  en  eftel 
les  inotits  qui  pourraient  vous  obliger  à  entourer  la 
statue  de  la  Liberté  de  cent  mille  malheureux?  Il  faut 
qiril  existe  unétre  entre  le  plaideur  etic  juge.Coofîe- 
rez-vous  l'intérêt  du  citoyen  à  des  hommes  sans  titres 
et  qui  ne  fourniront  aucune  garantie?  Bientôt  une 
horde  de  solliciteurs  entourerait  les  tribunaux  et 
surprendrait  la  confiance  du  plaideur  ignorant.,».. 
De  mauvais  officiers  tbiniste'rieU  peuvent  déshono- 
rer les  tribunaux.  «  Nous  vous  prions,  procureurs , 
disait  Montesquieu ,  de  nous  laisser  notre  probité  , 
de  nous  conserver  notre  honneur.  »  Ne  faut-il  pas 
que  ces  officiers  ministériels  répondent ,  par  la  fi- 
nance de  leurs  offices ,  des  titres  qu'on  leur  confie, 
des  sommes  qu*on  est  obligé  de  réaliser  entre  leurs 
mains.  Quel  recours  le  pbndeur  abusé  pourrait-il 
exercer  contre  des  hommes  sans  propriété  ?  Peut-on 
dire  qtril  est  égal  d'exercer  un  office  de  confiance 
sous  le  titre  de  commission  ou  en  vertu  d*une  finance 
versée  pour  cautionnement  dans  le  trésor  public  ?.., 
La  vénalité,  dit-on  ,  détruit  Témulation.  Je  réponds 
qu*il  n'est  point  ici  question  de  vénalité,  mais  de 
garantie.  II  reste  un  motif  ù  l'émulation  ;1  office  mi- 
nistériel est  un  champ  qui  ne  peut  être  fertilisé  que 
par  les  sueurs  de  celui  qui  le  cultive.  Une  famille 
nombreuse  recueille  les  fruits  de  trente  ou  quarante 
ans  de  travaux  prodigués.  Est-il  un  patrimoine  plus 
inviolable  et  mieux  acquis  que  celui  de  Thomme 
honuéte  et  vertueux  qui  a  employé  une  partie  de  sa 
vie  et  de  sa  fortune  a  se  consolider  un  état  utile  et 
à  mériter  la  confiance  de  ses  concitoyens  ?....  Vous 
avez  décrété  que  les  juges  seront  élus  par  le  peuple, 
pnrceque  leur  nomination  leur  donne  le  droit  effec- 
tif de  juger.  Je  demande  aussi  que  les  plaideurs  aient 
le  droit  de  choisir  leurs  défenseurs  ;  toute  la  diffé- 
rence est  qu'ils  auront  une  garantie ,  dans  le  cas 


où  ils  auraient  été  trompés  èiiis  leorèhoii 

L'hérédité  des  offices,  qu'on  ne  tnmve  pas  iocottsti* 
tutionnelle  dans  les  notaires ,  le  serait-elle  pour 
les  procureurs,  lorsque  la  nécessité  en  est  la  même  ? 
Les  officiers  ministériels  perdraient  par  une  suppres- 
sion tout  le  fruit  de  vingt ,  trente  ou  qaartateaRs 
de  travaux.  Les  tribunaux ,  les  corps  administntib 
sont  établis  ;  ils  ne  trouveraient  plus  aucun  moyen 
d'existence...  Entre  deux  inconvénients  il  faut  choisir 
le  moindre,  et  c'est  sans  doute  celui  de  cooserver  les 
formes  anciennes  et  de  ne  pas  ruiner  cent  mille  pères 

de  famille L'hérédité  d'un  office  engage  letitih 

laire  à  acquérir  une  grande  répuUtion  ;  elle  l'oblige 
k  mériter  la  confiance  publique  pour  la  conserva- 
tion de  sa  propriété.  Celui  au  contraire  qui  n'aqae 
la  jouissance  précaire  d'une  commission  n'a  aucun 
motif  aussi  déterminant  pour  garautir  laconGance 
du  plaideur...  Je  conclus  pour  la  cooservalioa  des 
offices  ministériels. 

M.  RoBBSPiBRRB  :  La  partie  de  la  législaHon  jne 
Ton  vous  propose  en  ce  moment  tient  aux  premiers 
principes  de  la  liberté  et  du  bien  public  ;  dans  (es 
circonstances  où  nous  sommes ,  elle  intéresse  es- 
sentiellement l'existence  d'une  muitttade  inoom- 
hrahle  de  citoyens  :  c'en  est  assez  pour  éveiller  toute 
votre  attention.  Cherchons  les  premiers prinàpes  de 
cette  matière  importante; ils  nouscooduiroiitpeat* 
être  facilement  au  parti  911e  nous  devons  adopter... 
Dès^iue  la  société  a  établi  et  déterminé  l'autontépo- 
blique  qui  doit  prononcer  sur  les  diffnreods  des  ci- 
toyens «  dès  qu'elle  a  créé  les  ju^es  destinés  à  leur 
rendre  en  son  nom  la  iustice  qu'Us  avaient  droit  de 
se  faire  par  eux-mêmes  avant  l'association  driie, 
pour  mettre  le  dernier  sceau  et  pour  donner  le  mou- 
venaient  à  cette  instilution  il  ne  reste  plus  auà 
instruire  les  juges  des  différends,  qui  doivent  être 
soumis  à  leurs  décisions»  A  ({ui  appartient  le  droit 
de  défendre  les  intérêts  des  citoyens  ?  Aux  citoyens 
eux-mêmes  ou  à  ceiu  en  qui  ils  ont  mis  leur  con- 
fiance. Ce  droit  est  fondé  sur  les  premiers  priaapes 
de  la  raison  et  de  la  justice  ;  il  n'est  autre  chose  que 
le  droit  es.sentiel  et  imprescriptible  de  la  défense  na- 
turelle. S'il  ne  m'est  pas  permis  de  défendre  non 
honneur ,  ma  vie ,  ma  liberté ,  ma  fortuncipar  moi- 
même,  quand  je  le  veux  et  quand  je  le  puis,  et, 
dans  le  cas  où  je  n'en  aie  pas  tes  moyens ,  par  Tor- 
gaoe  de  celui  que  je  regarde  comme  le  plus  éelaire, 
le  plus  vertueux,  le  plus  humain,  le  plu&a^<>K  ' 
mes  intérêts  ;  si  vous  me  forcez  à  les  lifter  a  ine 
certaine  classe  d'individus  que  d*autres  auront  dési- 

fnés ,  alors  vous  viole»  à  la  fois  et  cette  loi  ac«c 
e  la  nature  et  de  la  justice  ,  et  toutes  les  sotioasde 
Tordre  social ,  iini„ett  dernière  analyse,  ne  peut  re- 
poser que  sur  elles Ces  principes  sont  incontes- 
tables; il  ne  s*agit  plus  que  de  Tapplicatian. 

Je  me  permettrai  cependant  d'observer  avant  tonl 
qu'il  ne  faut  pas  se  porter  trop  aisément  à  mm 
sans  cesse  des  inconvénients  à  des  droitsinviolablcs, 
et  des  ciroonstanees  à  des  vérités  éternelles;  «*• 
rait  imiter  les  tyrans  ,  a  qui  il  ne  coûte  rien  de  re- 
connaître les  droits  des  hommes  à  condition  de  pou- 
voir les  violer  toujours  sous  de  nouveaux  preteiies, 
à  condition  de  les  reléguer  dans  la  pratique  panui 
ces  théories  vagues  qui  doivent  céder  à  desoawuies 
politiques  et  à  des  considérations  particirlieres  ;  ce 
serait  abandonner  le  guide  fidèle  que  nous  avons 
promis  de  suivre  pour  embrasser  descombinacofli 
arbitraires  qui  ne  seraient  que  le  résultatde  nos  an- 
ciennes habitudes  et  de  noB  préjugés.  Quoi  qtt  II  ci[ 
soit ,  pour  dëterBÛner  rapplieation  des  principes  qur 
j'ai  posés ,  il  ne  sajgit  que  déelaîrcir  la  <|n«tio"^ 
définissant  et  en  distinguant  d'une  maniera  preose 
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les  diverses  frictions  qui  font  Tobjet  du  rapport  de 
DOS  comités  de  constitution  et  de  judieature. 

Le  législateur  a  TD  qn*ilfellaît  d'abord  que  la  de- 
mande du  citoyen  qui  veut  traduire  un  autre  citoyen 
devant  les  tribunaux  fAt  formée  et  constatée  d'une 
manière  certaine  et  authentique ,  afin  qu'aucun  jn* 
gement  ne  pûtétrc  surpris ,  et  Ton  institua  les  officiers 
chargés  de  ce  soin,  sous  le  nom  d'huissiers.  Le  légis- 
lateur a  voulu  établir  ensuite  un  ordre  de  procédures 
dont  l'objet  était  de  donner  au  défenseur  le  loisir  de 
préparer  sa  défense ,  ensuite  au  demandeur  le  ternies 
de  répliquer,  jusqu'au  moment  où  la  cause  devait 
titre  décidée  devant  le  juge  et  recevoir  sa  décision  ; 
de  là  des  délais  fixés ,  des  formules ,  des  actes  de 
procédure  déterminés  par  la  loi  ;  et  cette  partie  mé- 
canique de  l'instruction  des  affaires ,  cette  routine  de 
la  procédure  furent  confiées  à  d'autres  officiers  con- 
nus sous  le  nom  de  procureurs. 

II  restait  la  partie  la  plus  importante  »  la  partie 
principale  et  essentielle  ae  la  défense  des  citoyens , 
lui  demeure  séparée  des  fonctions  dont  nous  venons 
le  parler  :  la  fonction  de  présenter  les  faits  aux  yeux 
des  magistrats,  de  développer  les  moti&des  récla- 
mations des  parties ,  de  faire  entendre  la  voix  de  la 
justice ,  de  rhnmanité ,  et  les  cris  de  l'iunocence  op- 
primée. Cette  fonction  seule  échappa  à  la  fiscalité  et 
an  pouvoir  absolu  du  monarque.  La  loi  tint  toujours 
cette  carrière  libre  à  tous  les  citoyens ,  du  moins 
n'cxigera-t-elle  d'eux  que  la  condition  de  parcourir 
un  cours  d'études  facile,  ouvert  à  tout  le  monde, 
tant  le  droit  de  la  défense  naturelle  paraissait  sacré 
dans  ce  temps-là.  Aussi ,  en  déclarant  sans  aucune 
peine  que  cette  profession  même  n'était  pas  exempte 
des  obus  qui  désoleront  toujours  Tes  peuples  qui  ne 
vivront  point  sous  le  régime  de  la  liberté ,  suis-je 
du  moins  forcé  de  convenir  que  le  barreati  semblait 
montrer  encore  les  dernières  traces  de  la  liberté  exi- 
lée du  reste  de  la  société;  que  c'était  là  oà  se  trou- 
vait encore  le  conrace  de  la  vérité ,  qui  osait  récla- 
mer les  droits  du  faible  opprimé  contre  le»  crimeè 
de  l'oppresseur  puissant  ;  enfin  ces  sentiments  gé- 
néreux qui  n'ont  pas  peu  contribué  ù  une  révolu- 
tion qui  ne  s'est  faite  dans  le  gouvernement  que  parce- 
qu>lie  était  prétierée  dans  les  esprits.  Si  la  loi  avait 
mis  au  droit  de  (léfendre  la  cause  de  ceux  qui  veulent 
nous  la  confier  «ne  certaine  restriction  ,  en  exigeant 
un  cours  d'études  déeénéré  presque  entièrement  en 
formalité ,  elle  semblait  s*être  ansoute  elle-même 
de  cette  erreur  par  la  fWveiité  évidente  du  motif.... 
En  dépit  des  maximes  qui  jusqu'à  ce  moment  avaient 
para  le  résultat  d'une  profonde  sagesse ,  vous  con^ 
venez  tons  que  sous  aucun  prétexte .  pas  même  sous 
le  prétexte  d'ignorance ,  d'impéritie ,  la  loi  ne  peut 
interdire  aux  citoyens  la  liberté  de  défendre  eox- mê- 
mes leur  propre  cause.  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'ancien 
régime  était  à  cet  égard  infiniment  plus  près  de  la 
raisou,  du  bien  public,  et  de  la  constitution  nou- 
velle ,  que  le  système  proposé  par  vos  comités  de 
constitutions  et  de  judicature.  Réunir  et  conSdndre 
le  ministère  des  procureurs  9  les  fonctions  des  avo- 
cats pour  soumettre  l'un. et  l'autre  à  un  privilé^ 
exclusif,  <iui  deviendra  le  patrimoine  d'un  petit 
nombre  d'individus,  tel  est  le  fond  de  ce  plan  : 

Ainsi  voilà  les  privilèges  que  vous  avez  proscrits  ré- 
tablis sur  la  ruine  du  droit  le  plus  sacréde  l'homme  et 
du  citoyen  ;  voilà ,  en  dépit  du  décret  qui  proscrit 
jusqu'au  costume  des  gens  de  loi ,  par  la  raison 
qu'ils  D«  doivent  point  former  une  classe  particu- 
lière ,  voilà  le  corps  des  feus  de  loi  recréé  sous  une 
forme  beaucoup  plus  vicieuse  une  faneienne  !  En 
eiïet,  ce  pouvoir  exclusif  de  dérendre  les  citoyens 
sera  conféré  par  trois  juges  et  par  deux- hommes  de 


loi  ;  et  pour  être  éligible ,  pour  être  Tobjet  de  leur 
suffrage  ou  de  leur  âveur ,  il  faudra  non-seulement, 
avoir  travaillé  cinq  ans  chez  un  homme  de  loi,  mais 
avoir  encore  été  inscrit  sur  un  tableau  'dressé  par  le 
directoire  de  l'administration  du  district,  dont  les 
membres  pourront  exclure  qui  ils  jugeront  à  propos, 
puisqu'ils  seront  constitués  juges  de  la  probité  des 
candidats.  Je  ne  dirai  pas  que  ce  système  est  con- 
traire à  la  constitution ,  que  c'est  donner  à  des  fonc- 
tionnaires publics  un  pouvoir  étranger  à  leurs 
fonctions ,  que  c'est  un  attentat  à  la  souveraineté 
du  peuple ,  puisqu'il  n'appartient  qu'au  souverain 
d'ôter  ou  d'accorder  un  droit  à  un  citoyen  ;  je  m'at- 
tache particulièrement  aux  inconvénients  de  l'in- 
stitution qu'on  vous  propose  :  elle  tend  à  former  un 
corps  d'hommes  de  lois  vil  et  indigne  de  ses  fonc- 
tions ;  elle  présente  un  petit  nombre  de  places  à  une 
multitude  de  candidats.  L'intrigue  a.ssurera  le  suc- 
cès ,  et  la  probité  inûexible  ne  connaît  pas  l'intrigue, 
et  le  génie  n'attend  rien  que  de  lui-même. 

Jusqu'à  ce  que  que  nos  mceurs  soient  changes  t 
il  y  aura  de  l'intrigue ,  de  la  faveur  partout  <m  un 
corps ,  où  quelques  hommes  seront  les  dispensateurs 
de  quelques  avantages  que  <*e  soit.  La  formalité  du 
concours  laissera  subsister  ces  inconvénients.  Trois 
membres  du  tribunal  et  deux  hommes  de  loi  déci- 
deront ,  a  la  pluralité  de  trois  voix  données  secrè- 
tement et  au  scrutin.  Les  deux  hommes  de  loi  ja- 
louseront, craindront  le  mérite  éclatant.  Si  un  juge 
se  range  de  leur  parti ,  toutes  les  chances  sont  né- 
cessairement contre  le  pins  digne  :  alors  vous 
ne  verrez  plus  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  ces 
hommes  sensibles,  capables  de  se  passionner  pour 
la  cause  des  malheureux,  et  parconséquent  seuls 
dignes  de  la  défendre  ;  ces  hommes  intrépides  etéh>- 
quents  ,  appuis  de  l'inuocence  et  fléau  du  crime  , 
la  feiblesse ,  la  médiocrité ,  l'injustice  et  la  prévari- 
cation les  redouteront;  ils  en  seront  toujours  re- 
pousses ;  mais  vous  verrez  accueillir  des  gens  de  loi 
sans  délicatesse,  sans  enthousiasme  pour  leurs  de- 
voirs ,  et  jDoussés  seulement  dans  une  noble  carrière 
par  un  vu  intérêt.  Ainsi  vous  de'nqlnrcz ,  vous  dé- 
gradez des  fonctions  précieuses  à  Thumanité ,  cssen- 
Cidlement  liées  aux  progrès  de  l'esprit  public,  au 
triomphe  de  la  liberté;  ainsi  vous  fermez  cette  école 
deifertus  civiques  où  les  talents  et  le  mérite  appren- 
draient,  en  plaidant  la  cause  do  citoyen  devant  les 
juges ,  à  défendre  un  jour  celle  du  peuple  parmi  les 
législateurs.  Chez  quel  peuple  libre  a-t-on  jamais 
conçu  l'idée  d'une  pareille  institution  ?  Ces  citoyens 
illustres  qui ,  en  sortant  des  premières  magistratu- 
res ou  ils  avaient  sauvé  l'État,  venaient  devant  les 
tribunaux  sauver  un  citoyen  opprimé,  avaient-ils 
pris  l'attache  deà  édiles  ou  des  juges  qu'ils  venaient 
éclairer?  Les  Romains  avaient-ils  des  tableaux ,  des 
concours  et  des  privilèges?  Quand  Cicéron  fou- 
droyait Verres ,  avait-il  été  obligé  de  postnier  un  cer- 
tificat auprès  d'un  directoire  et  de  faire  un  cours  de 
pratique  chez  un  homme  de  loi  ?  Oh  !  les  Verres  de 
nos  jours  peuvent  être  assez  tranquilles ,  car  le  sys- 
tème dn  comité  n'enfantera  pas  des  Cicéron.  Ne 
vous  y  trompezpoint  :  on  ne  va  point  à  la  liberté  par 
desrontes  diamétralement  opposées.  Si  le  législateur 
ne  se  défend  pas  de  la  manie  qu'on  a  reprochée  au 
gouvernement  de  vouloir  tout  régler ,  s'il  veut  don- 
ner à  l'autorité  ce  qui  appartient  à  la  confiance  in- 
dividuelle ,  s'il  veut  faire  lui-même  les  affaires  ût$ 
particuliers  et  mettre,  pour  ainsi  dire,  les  citoyens  en 
curatelle ,  s'il  veut  se  mettre  à  ma  place  pourchoisir 
mon  défenseur  et  mon  homme  de  confiàncc/sons  le 
prétexte  qu'il  sera  plus  éclairé  que  moi  sur  mes  pro- 
pres intérêts ,  alors,  loin  d'étanlir  la  liberté  politi- 
que ,  il  anéantit  la  lïb^tté  indiiidiielle ,  et  appesahtit 
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a  chaque  initant  mr  soi  jtltoi  ta  plui  lidioule  et  le 
piuaiuaupporUblede  tous  leijougt. 

On  youdra  peut-être  défendre  le  plan  du  ûomitë 
en  obaenrafit  qu'il  admet  dc§  défenseurs  ofBciettï  ; 
mais  cette  diapoaitioo  ne  Justifie  pal  l'institution  d*un 
corps  d'Iiommeade  loi  privilécies:  die  en  fiiit  mieux 
ressortir  les  ? ices  etilnutilité.  Le  comité  lui-même 
rend  cette  disposition  ilinsoirc!  il  exiffe  que,  pour  aroir 
communication  des  pièces  de  la  narae  adverse,  le  dé- 
fenseur officieux  se  rende  ches  rhommede  loi  qui  dé- 
fendra cette  partie.  11  donne  aux  JugesHe  droit  d  ex- 
clure du  tribunal  les  défenseurs  officienxi  après  oeuï 
injonctions  successives ,  pour  n^avoir  pu  observé  ta 
décence  et  le  respect  envers  Ce  tribunal  :  termes  va- 
gues qui  s'interpréteront  suivant  les  intérêts ,  les  ca- 
prices ,  les  degrés  de  morgue ,  de  faiblesse  ou  d'igno- 
rance; pour  avoir  manqué  de  modération  à  l'égard 
de  la  partie  adverse ,  ce  qui  n'est  pas  plus  déterminé; 
pour  avoir  manqué  d'exactitude  dans  l'exposition 
des  faits  et  des  moyens  de  la  cause.  Or ,  comme  un 
procès  suppose  des  faits  litigieux  ou  des  moyens  sus- 
ceptibles ae  discussion ,  il  s  lensuit  que  nul  défenseur 
officieux  ne  sera  à  rabp  de  l'interdiction  déshono- 
rante.  puisqu'il  suffit  qu'il  né  soit  pas  infaillible , 
ou  même  simplement  que  les  juges  aientsur  les  faits 
et  les  moyens  de  la  cause  une  opinion  différente  de 
la  sienne  ;  c'est-à-dire  qu'il  faudra  qu'il  gagne  sa 
cause  à  peine  d'interdiction...  Hais  quoi  !  donner  A 
des  juges  le  droit  de  dépouiller  ignominieusement 
les  citoyens ,  sans  aucune  forme  de  (irocès ,  du  plus 
touchant ,  du  plus  sacré  de  leurs  droits,  celui  de  dé- 
fendre leur  semblable!  Quels  principes  !  Occupons- 
nous  moins  de  décence ,  de  morgue ,  de  la  dignité 
du  tribunal ,  de  modération,  d'exactitude.  Lijjusticei 
l'humanité,  l'égalité, la  liberté,  la  loi, voilà  les 
premiers  Intérêts  du  législateur  ;  voilà  les  objets  du 
culte  des  hommes  libres.^.  Je  conclus,  et  le  me  borne 
à  établir  ce  principe ,  qui  me  paraît  devoir  être  l'ob- 
jet actuel  de  votre  délibération  et  de  votre  premier 
décret  t  •  Tout  citoyen  a  le  droit  de  défendre  ses  inté- 
rêts en  justice ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  celui  & 
qui  il  voudra  donner  sa  confiance.  • 

(la  êuiU  demain.) 


THÉÂTRE  DE  LA  NATIOM. 

L«t  eofn^dletu  françaUont,  par  une  lettre  da  IS  Dovenitire 
dernier,  prévend  UU.  les  locataires  de  loges  k  Pannëe  qvm 
!••  abofmeiMota  6nhtfaieit  au  dernier  décembre  procuid, 
et  que  les  logtt  éê  cent  qui  n^anraient  pas  répondn  au  4 S 
décembre  seraient  regardées  oenime  tacantespeur  le  l«  jâa* 
▼ier  1791. 

Ils  répètent  aajottfdlnil  eet  àtis  par  là  rt\e  des  J<yitrtiaat, 
de  erainte  qne  quelques  locatalrea  n'aient  pas  reçu  la  lettre 
ciroulaire,  et  préviennent  que  Teii  attendra  les  repoflS6t|«» 
q«*att9S  décembre  inolusiveaaent* 

Gea  réponses  seroÉl  adrestéét  an  aiéttf  Ubkulê«  nM^e  Le 
Harpe,  nfi  fil,  eH  m  Théâire-Prtnçill. 


LlVfiSS  NOUVEAUX. 

r9irm  Unorl^têêi,  ertêÊfuêi  ttpoUâqme»  dé  U  rkwkim 
tim  de  frmnc;  t? et  teuUi  lei  opmtltoi  de  PAsaettMéé 
Mlionale,  fm  ll.-J«  Bngeu  (eF^stam  de  Imsevlle),  mmm 
hre  de  fMtvs  liadéeiiaip  •?••  cnneépi^plM  I 

•    •••••    SifréciuêUUhëfutorhts^ 

tmpwtdÊmfifktUmùM, 

IfoflAt* 

\  Petii»  eU»  XmmÊ^  wm  Wee^a  ^dm  Marai n»  i»;  et  elwa 


m.  Bli«•^  liMelr^»tilM|^te*4?«l4i»4*«  Mi  i  v  Bv. 
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Sl^BCTAGLBS. 

Matii  Bi  iiAMATioIr.  ^  Aej.  ÉUêirt^  tfagédie^  Mîfie 
dati^iMB  Pai^,  «eiDédie  en  9  actes»  ao  prose.  —Maie- 
tndielle  SabfaI  Jouera  le  rôle  i'Blitirê. 

TniAVia-tTAUiif*  •*-  A^  BUdêê  al  fleM  a  el  le  Cb- 
wnué 

Twiàtn  n  MoasMaai  ^A^^  Bak  M^Êtré  «  ov  U% 
Eêeta»iêpmr  «mouti  opéra  firaoçaisi  pite  éé  JfMfH 
corn*  en  a  aote8«  en  praaei 

TaiàTBa  ne  Palais-Hovai*  *«  Ai^  la  18*  icprési  des 
Dêum  FigûrOf  an  6  aotat«  en  nroaa  i  Mdrie  d«  Hetemml, 
an  dlveitii 


en  i  actes»  en  preiei  atce  i 

En  attendant  Oi/ai  ^  eu  la  ^hneHniiei  od  4  u$m$m 
prose. 

TffiATRt  tt  If  ADBtfeiltU.i  IfôRTAisnn»  au  Mala^kqral. 
-^  AuJ.  lé  Stfurd  oU  PAubergg  pleine^  Ceok  ed  8  ades;  U 
Mariage  efdntféiffn,  opéra  en  un  acte. 

Cofl^oiBSl  fia  dBiojOLAi8,-*-Atj.  HeUekêé 

Ambigu-GOmiqob.  ^  At^  la  i^  rcpr.  du  Cknëikr 
d^Àtêos  au  eamp  d*  Gbêttr'Camp,  pant  mlliL  eA  nnaele, 
Orécédé  de  la  Matinée  du  CamédUn  d»  sodéM*  tî  éê  k 
Dotf  piècei  en  un  acte,  en  prosct 

TalATia  FaAaçAta  ooKtQtja  ftf  LtitOM.  -^  Aoj.  h 
iO  repré^  de  (ficodéne  dant  la  lunê^  M  le  iléMsf  lan  pd» 
9ifqne%  par  le  eousln  iacitueS. 


^AUuinite  dëh  ttNtfee  de  VmnWL  m.  iriLur 
tns,  PAiiie. 

Ano^  1 7aif .  mn.  les  pa^eura  sont  i  fa  lettre  M. 
Cùuu  du  changée  élrangen  à  00  /ours  de  dat§, 
é  •    5e{   Madrid^   *  •  •«    lOLffs 

é   ait  i  Géne9«  •«•«««  •   aot 

flil«  ti   iilToaiiMw  «•«•««    tlt 
te  1«  i4t   L/otti  5elnlaf  #  s  #  anpeir 


Amslerdaln  «  4  « 
Homboorgtf  •  •  « 
Londres*  «  •  s  s 
Cadix.  •  •  •  •  • 

Bburti  du  u  âéemhrê. 

Act.  des  Indes  de  2500  lin  .  .  ai60,  55, 50,  hÈ,  40,  49  ; 

—Portions  de  1600  Ht 1520 

^dealSliv.lOs.  .  é  •  <  .  .  •  /« 900 

—  dé  100  liv.  .  I  ,.  i  .««•<<••••  ^  ....  • 
Empmnt  d*octol»re  de  800  lin  é  «.•«««««#•  4  «  * 
Loterie  royale  de  1780,  ftlSOOUté  1788*  •«««•#.<• 

w«  Primes  sorlieté  1780.  •«•«•««•••«tf4«. 

LoL  d'aYrilde  1783,  a  8000  lif^  le  billets  «  «  •  «  «  «  i  • 

1788.  .  .    —1789»  s,  »  .  •  0  é  t  é  ê  é 

Loterie  d^ocu  k  400  Ut.  k  bSU  1788^  s.    «  ««••«•  « 

1790t  .  «  •   e40f  45y  sort.  ••••«••• 

Empr.  de  déc.  1789,  ouitt.  de  fin.  •  •     1 J,  9, 9  J,  1 2,  4  P 

—  Sort.  •  •  •  .  1789.  .  .  .  —  l'î9Ô •  •  •  • 

—  de  125  ûiill.  déc.  de  174.  .  8  i,  9,  8  J, .;.  J,  i,  |,  {  p 

—  Sort 1789.  .  .  .  —1790. 

-^de  80  millions  arec  bnllelh».  « ll|b 

*'**  sans  bolL  tfj««4««é<«««¥«    9|,  9,  9^b 

Bejtethis.  é  •••««•««#«.«  «  88,86,84,81^84 
Sorties*  •«««•••«•«•«••tf#é4«« 

RecomialMaocei  debettelins  «é***.*..****** 
•^Sortis*  «   •   •«..••••  tf  •  é  «    4  .  f  «    •  •  « 

laspr.  de  domaine  de  la  rille,  série  eon  sottie.    4   «  4  • 

—  Bordereaux  provenant  de  lérie  aoitl0É  •••«•• 

Lots  des  hôpitaux  de  1787.  •••••• •    ••• 

Aet  iiottt.  do  f fldes.  1088^  84«  M,  98, 97, 90, 94, 99, 9i 

90, 19, 10,  i%  15, 14,  19, 14, 18,  90«  99,  98, 94 
Caliasd'ese*  #««  8775, io, 50« 40, 88^ 98, 90, le, If 
DenKealMe.  «•««••«•••«é***  4806, 88^ 80 
Qititf.  dasaani  de  Paris.  •«•••««»««•#•  888 
RflBpr.dn8eari)HoBf|d*aefttft780«  «  Uh*if^i»^\V 
Rec  d*cfMa lenis.  .«•.«*.•««««••••  }P 
AMwaecseft  contre  tes  kKewUcs.  800, 800»  e8#  80,  84, 85 


Paru.  Tfp.  Hsari  Pion,  no  GoraDciiro,  %. 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  HONiTEUR  UNiVESm. 
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Jmit  18  BicBiiiBBB  1790.  —  DeuaUme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f^iênnêt  U  i"  décembre,  —  L*eropereor  paraU  quit- 
ter tout*âi*faU  uoe  siluatioD  embamiMante»  Voici  les  trou- 
btet  de  Hongrie  oalméi  à  n  pluf  grande  satisfaction,  son 
fiUftyini  élééltfé  à  la  dignité  de  palatin  de  ce  royaume. 
On  prétend  qae  le  Nestor  des  ministres,  M«  de  Kaunitz, 
était  pen  disposé  en  fatenr  de  ce  quatrième  ils  de  Léo- 
poidi  cependant  la  poliUque  de  la  maison  d*Antriehe  «st 
asseï  connue  dans  ses  pariagca  de  ramille  en  lUt  de  dignl« 
tés  :  elle  n  cet  art  de  placer  dans  les  direrses  parties  de  «a 
poîssance  des  prioces  qui  lui  appartleoneot  On  donne 
pour  eiemple  les  Pays-Bas»  Quant  au^  divisions  à  crain- 
dre dans  b  vaste  puissance  autrichienne ,  jamais  les  év^ 
nements  n'ont  mieui  servi  pour  prouver  que  ces  Inconvé- 
nients, qui  ne  regarderaient  que  la  maison  d'Autriche,  ne 
proviendront  jamais  des  princes  de  la  famille.  —  La  re- 
pelSB  des  penvinoes  belgîqties  a  produit  M  une  assec  rive 
sensation*  A  la  co«r  ou  a  para  sMnterdtre  cette  sorte  de 
joie  qu*aurailptt  produire  ]*étonnement;  il  semble  convenu 
de  regarder  la  soumission  de  ce  peuple  comme  une  chose 
•impie  et  nttendMi  La  ctnr  ert  tonte  oeaupée  dé  eérémo- 
iiÎQi  et  de  repréaenlatkNb 

De  Munich,  U  h  décembre, ^Leh^f on  de  fitertllng  vient 
d*étre  nommé  chevalier  et  ministre  de  conférence  ;  la  sur- 
intendance des  fiefs  a  été  donnée  à  M.  le  comte  de  Bets- 
diard.  *—  Denx  cstat^tes  envoyées  coup  sur  coup  par  M.  le 
baron  de  Gravenreith,  ministre  de  Télecteur  au  cercle  de 
Franconie,  avaient  fait  craindre  que  la  Bavière  ne  f&t  bien- 
tôt atteinte  d^une  maladie  peslilentielle.  Déjà  le  conseil  de 
médeeiné  étatlt  assemblé,  et  Ton  avait  donné  tes  ordres  né- 
oesaaires  pour  former  un  cordon;  mais  des  nouvelles  ultc« 
rieorel  ont  fait  cesser  ces  alarmes.  On  a  su  qu'à  Prague 
seulement  il  était  mort  quelques  juiCf,  et  que  leur  maladie 
a^avait  e^  rien  de  eontsigient.  Peut>étre  que  les  préjugés 
populaires  contre  tes  hommes  de  celte  nation  ont  donné 
lieu  aui  terreurs  qui  sont  arrivées  Jusqu*au  ministre  de 
réiecieur. 

LlJÊGE. 

Du  H  décembre,  —Nos  braves  concitoyens  Rançonne! 
et  Vandermeer,  et  leur  petite  troupe,  ont  dignement  se- 
condé TintrépideLevox;  le  poste  ennemi  qu'ils  ont  attaqué 
était  d'environ  quarante^inq  hommes.  Sept  ont  été  tués, 
plusieurs  ont  été  blessés ,  d'autres  oui  sauté  par  les  fenê- 
tres, et  nous  avons  fait  prisonniers  et  ramené  à  Liège  qninie 
superbes  grenadiers  mayençais.  Nous  n'avons  pas  perdu 
un  seul  homme,  mais  deux  de  nos  soldats  sont  grièvement 
blessés  ;  Vandermeer  et  Levoz  le  sont  légèrement.  L'atta- 
que imprévue  et  hardie  de  ce  poste  avancé  a  jeté  l'épou- 
vante à  Visé,  parmi  les  ennemis  ;  ils  ont  battu  la  générale, 
et,  n*osant  pas  passer  la  Meuse,  ils  se  sont  contentés  d'oc- 
cuper rile  près  du  pont,  d'où  ils  ont  tiré  pendant  toute  la 
journée  sur  quelques  chasseurs ,  qui ,  pour  les  inquiéter, 
s'étaient  portés  en  avant.  Une  partie  du  régiment  munici- 
pal et  des  chas^urs  occupaient  le  village  d'Onpcye  avec 
un  catton.  Nous  avons  appris  hier  au  soir  que  l'ennemi 
avait  évacué  subitement  Visé  ;  dix  à  douze  de  nos  volon- 
tah^s  X  sont  entrés  au  moment  de  leur  évacuation,  et  ont 
tué  dnq  ft  six  ennemis  ft  coups  de  carabine.  Nous  ignorons 
encore  sMls  se  sont  retirés  par  où  ils  étaient  venus,  ou  s'ils 
8*aYancent  vers  nous  du  cOté  de  La  Chartreuse.  Le  résultat 
de  leur  expédition  a  été  d^cxëcuter  gravement  le  décret  de 
Wetziar,  en  rétablissant  à  Visé  la  magistrature  aristocra- 
tique; du  reste  ils  n*y  ont  commis  aucun  désordre,  et  le 
bruit  répandu  du  pillage  de  deux  maisons  et  de  Tempri- 
sonnement  d*utt  citoyen  est  une  calomnie.  —  Nous  dépu- 
tâmes hier  à  Bruxelles  pour  porter  des  plaintes  au  mare* 
chai  de  Bender  de  rincorsiorf  des  troupes  exécutrices  qui 
ont  traversé  le  Lhnbourg  sans  avoir  demandé  te  passage. 
Nons  conservons  toujours  l'espoir  que  le  sage  Léopold  ne 
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le  mêlcri  pt)int  de  cette  exéeution  odieuse.  Frédéric-Ouil* 
laume  a  depuis  longtemps  manifesté  ses  Intentions  justes 
et  magnanimes,  et  si  quelques  princes  d^Allemagne,  que  la 
liberté  importune,  épouvante,  s*obstinent  à  vouloir  notre 
perte,  serait-il  possible  que  nos  antiques  alliés,  nos  alliés 
naturels,  les  braves  Français,  sadS  réclamer  da  moins,M#. 
nous  laissassent  écraser  ? 

COMTAT  VENA1SSIN. 

Le  Comtat  vient  de  mettre  le  sceau  de  la  prudence  &  Ih 
bonne  conduile  qn*ll  a  toujours  tenue  dans  les  assemblées 
et  dans  les  délibérations  qui  y  ont  été  prises.  Il  a  été  arrêté 
qu^one  députatioii  serait  envoyén au  pape,  pour  lui  re|)rè> 
senler  le  vosu  constant  et  gén^l  du  peuple  venalssin  d'a- 
dopter la  constitution  française.  Les  débats  qui  ont  eu  lien 
4  ce  sujet  se  sont  élevés  sur  le  pouvoir  constituant  de  i*As* 
sembléie,  qui  ne  devait  pas- négorier,  mais  faire  part  de  ses 
volontés.  Il  est  fâcheux  peut-être  que  la  sagesse  des  Ve* 
nalssins  n*ait  pas  été  jusqu'à  examiner  dans  la  constitution 
française  ce  qui  leur  convenait ,  plutôt  que  deTadoptcr 
tlnai  légèrement  dans  son  entier.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  a 
émisaen  vœu,  et  bientôt  deux  députés  porteront  fx  Taccep- 
tntion  du  Saim-Pèrele  décret  suivant  : 

•  L'assemblée  représentative  du  comtat  Venalssin ,  oc- 
cupée sans  relâche  à  chercher  les  moyens  de  préserver  le 
peuple  venalssin  des  convulsions  de  l'anarchie,  ayant  pris 
tous  ceux  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  maintenir  effica- 
cement les  liens  qui  l'unissent  eu  Saint^ége^  et  joumelle^ 
ment  exposée  aux  dangers  les  plus  pressants;  pour  éVHer 
que  le  pays  ne  soit  forcé  à  se  séparer  de  aou  monarque  t 
considérant  Téial  affreux  où  l'Etat  Venaissin  se  trouve  ré* 
doit  par  le  silence  du  pape,  qui  ne  cannait  pas^ans  douta 
notre  véritable  situation  ;  considérant  enfin  que  le  salut  du 
peuple  tient  à  rétablissement  de  la  constitution  française, 
vivisDttent  soUldtée  par  le  voo  général  des  citoyens,  a  ar- 
rêté d'envoyer  loeessamment  à  Rome  deux  députés,  qu^elIé 
charge  de  deaaander  spécialement  à  notre  Baint-Père  le 
pape: 

•  1<>  Qu'il  reconnaisse  le  droit  qu'a  le  peuple  venalssin 
de  se  donner  une  constitution  par  le  moyen  de  ses  repré- 
aenlanlBi 

t  S*  D'obtenir  Taoceptatlon  de  la  constitution  française, 
adoptée  par  rassemblée  représentatWe  ;  en  conséquence, 
de  demander  racceptation  individuelle  des  principes  con- 
stitutionnels décrétés  par  l'assemblée  et  le  pouvoir  au  re- 
présentant du  pape  en  cet  Etat  d'accepter  tous  les  décrets 
oonsUtntionnels ,  de  sanctionner  tontes  les  lois  et  règle- 
ments qui  émaneront  du  corps  législatif,  et  d*exercer  tous 
les  actes  attribués  au  pouvoir  exécutif ,  conformément  aux 
principes  constitutionnels. 

•  3*  Bile  charge  les  députés  de  s^adre^ser  directement 
an  pape  en  personne,  de  lui  exposer  la  véritable  situation 
du  people  venaisain,  et  leur  enjoint  de  retourner  auprès 
de  leurs  ctHumettants  après  un  séjour  de  deux  mois ,  ft 
compter  da  janv  de  leur  arrivée  à  Rome ,  pour  rendre 
compte  de  leur  mission*  t 

A  la  suite  de  ce  décret  est  une  dédaration  dans  laqneHé 
il  est  dit  qu'un  refus  constant  et  réitéré  d»  papa  efectne- 
rait  la  cessation  du  pacte  en(rc  Sa  Sainteté  et  le  peuple  ve* 
naissin  ;  mais  on  y  prononce  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle que,  le  Saint-Père  acceptant  le  décret  de  l'assemblée 
constituante  du  peuple  du  Comtat,  le  peuple  reste  inviola* 
bîement  attaché  au  Saint-Siège ,  et  qu'il  déclare  toute  scia* 
sion  de  son  territoire  comme  un  crime  de  lèse-société* 
Cette  déclaration  est  terminée  par  une  protestation  à  la 
face  de  l'Europe  contre  toute  violence  ou  invasion,  contre 
tout  acte,  de  quelque  nature  qu*il  puisse  être,  lequel  at« 
tenterait  aux  droits  dy  peuple  venaisgbi. 


FRANCE. 

Parie,  -^La  municipalité  a  installé,  le  9  décembre.  Ici 
nagistrala  qui  doivent  oompoacr  k  tiiboaal  fcwiioife»  dfr 
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eiélé  pir  l*AMMBfaiée  natkmale,  poo/  iagtr  les  penoniitt 
ditcBuct  dans ks prifoos,  M.  te  nalre a  pranonoè»  àoetle 
oocasIoD,  le  diseooci  MhMH  s 

•  lleiiieois,  Told  les  jngei  qve  la  oatioB  ooot  donne , 
qne  tm  eoodtoycns  ont  noaunéa ,  que  la  munlcipaUté  a 
sollidlëa,  preaséa,  pour  les  amener  ao  secours  des  malhen- 
reiix  acetunulés  dans  les  prisons ,  et  qui  y  gémissent  en 
Implorant  des  jugements.  Ces  mêmes  officiers  municipaux 
qal  profitent  des  {uges  au  tribunal  proTisoire  ei  au  peiH 
pie  sont  ceux  qui  ont  été  les  demander  à  TAssemblée  na- 
tionale. L*innooence  les  appelle  pour  être  reconnue  ;  la 
société  réclame  pour  le  crime  et  des  exemples  et  des  chftti- 
ncnts.  Voici  les  hommes  qui  se  déf  ouent  à  ces  obligations 
ansd  pénibles  quMmportantes  ;  ce  sont  eux  qui  dé|à  ont  été 
rerêlns  d*une  baole  confiance.  Amis  de  la  réfoluiion  et  de 
la  chose  publique  t  ils  Tont  senrie  par  leur  couragd  et  ils 
TQot  la  servir  en  commençant  le  rétablissement  de  Tordre* 
Noos  lions  félicilons  de  les  installer  dans  leurs  nobles  fonc- 
tions. Nous  vous  déclarons  que  la  nation  les  a  chargés  de 
distribuer  la  justice  au  nom  do  roi«  ministre  des  lois  qu'il 
a  Ini-méme  ou  acceptées  ou  sanctionnées.  MagistraU  nou- 
veaux sur  ces  sièges  antiques»  dans  ce  sanctuaire  où  la 
justice  a  été  rendue  pendant  tant  de  siècles,  auiourd*hui« 
ponr  la  première  ibis^  c*est  la  loi  oonstituiionnelle,  c*est 
Totre  choix  qui  les  y  place.  Ici  tout  est  Totre  ouvrage ,  la 
loi,  les  magistrats,  et  la  soumission  la  plus  entière  est  un 
devoir  sacré;  tous  les  citoyens  leur  doivent  assistance;  la 
force  publique  doit  s'armer  ponr  ftlre  exècnler  leurs  dé- 
crets. C'est  la  constitution ,  c'est  la  nation  et  te  roi ,  cf est 
vouS'Bémes  que  nous  devons  vénérer  et  chérir  dans  ces 
hnrames  librement  élus.  Baissons  donc  on  front  respec- 
tueux devant  les  ministres  de  la  iostloe,  et  bénissons  les 
premlcrsjogcsdcla  nation.  » 

IL  Agier,  président  du  tribunal  provisiilre,  a  exprimé 
dans  sa  réponse  quelle  était  la  grandeur  des  devoirs  dont 
il  se  trouvait  chargé;  il  a  annoncé  que  le  civisme,  le  res> 
pect  ponr  la  constitution  et  les  droits  de  Thomme  seraient 
h  base  de  toutes  ses  décisions. 

Du  11 •— tflff.  Noailles,  Ségur,  Vibraye  et  La  Gardière. 
ministres  de  France  à  Vienoe ,  en  Russie ,  en  Saxe  et  à 
Bruxelles,  ont  été  introduits  dans  le  consell^néral  delà 
eommune.  M.  le  maire  leur  a  adressé  un  discours  dans  le- 
quel, après  les  avoir  féHcUés  d'être  les  représentants  d'un 
roi  chéri  et  d'un  peuple  libre»  il  les  a  invités  à  servir  au* 
près  des  nations  et  des  souverains  auxquels  Us  étaient  en- 
voyés tous  les  Français  qui  seraient  dans  le  cas  de  réclamer 
leur  protection,  et  de  faire  respecter  tous  les  individus 
d'une  nation  qui  méritait  plus  que  jamais  la  considératloa 
de  l'Europe. 

Ces mioistresontpréléensuile, entre lesmains  du  maire, 
le  serment  prescrit  par  le  décret  derAssemblée  nationale. 
Ils  ont  ajouté  à  la  formule  du  serment  civique  la  promesse 
de  défendre  les  Français  dans  leur  ambassade  respective 
auprès  du  souverain ,  de  ses  ministres  et  des  agents  du 
pouvoir  exécutif.  M.  le  maire  leur  a  dit  avec  sensibilité  : 
«  Vous  allei  parler,  messieurs,  chex  les  autres  nations,  de 
notre  reoaissanoe  k  la  liberté;  vous  les  entretiendra  de 
notre  constitution,  d'un  roi  juste  et  d*un  peuple  doux,  s 
Ils  ont  été  invités»  au  milieu  des  applaudissements,  è  as- 
aister  à  la  séanooé  dans  les  places  qui  leur  avalent  été  des- 


—  Des  députés  des  gardes  nationales  ftdérées  des  diffé- 
rents départements  du  royaume,  qui  avaient  formé  ft  Paris 
une  Société,  sont  venus  déclarer  au  conseil-général  que, 
conformémentau  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales,  qui  interdit  aux  corps 
armés  de  former  aucunes  assemblées  délibérantes ,  ils 
avaient  arrêté  de  dissoudre  la  leur.  Cette  obéissance  à  la 
loi  par  ceux  qui  sont  armés  pour  sa  défense  a  été  vi- 
vement applaudie.  Ces  députés  ont  été  invités  è  assister  à 
la  séance. 

— -  HM.  Biinier  et  Garran  (de  Cohion),  membres  de  la 
■mnidpalitè,  nommés  juges,  sont  venus  déposer  leurs 
édmrpes  au  conseil-général,  qui  les  a  invités  è  conserver 
dans  leurs  familles  ce  signe  de  leur  magistrature  munici- 

Kle  comme  un  gage  de  la  reconnaissance  et  de  l'estime 
la  coBamiine  pour  les  services  qu^ils  n'ont  cessé  de  ren- 


dre l  la  chose  publique.  M.  Garran  a  répoodo  i  celle  is* 
vitation  avec  tonte  la  vigueur  de  l'éloquence  d'oa  houM 
libre  II  a  dit  quil  désiraii,  qu'il  espérait  lotne  qae  la  it. 
volution  française  serait  le  modèle  d'une  rMotiondias 
l'esclavage  politique  de  tous  les  peuples  do  globe. 

Copie  d'une  Uttre  de  M»  Dete$$artM»itpwrtemat$, 

•  En  partageant  vos  efforts,  messienrs,  pour  éliblird 
consolider  le  nouvel  ordre  constitutionnel  des  6MBces,  il 
est  de  mon  devoir  de  vous  foire  connaître  li  aèoesiHéde 
héter  l'exécution  des  décrets  relatib  *  rsHéoathn  des  dcH 
maines  nationaux.  Pour  exciter  plosparticalièreoMBl  voire 
tèle  sur  ce  point  important ,  il  me  suffira  de  tmu  nppd<?r 
qu'il  est  à  la  f(^  la  buse  de  la  régénération  et  le  nsyoi  ie 
plus  sQr  d*affennir  la  constitution,  etîe  ne  sernnidu 
termes  mêmes  de  la  loi  du  7  juillet  dernier  et  a^ijoateni 
rien  aux  grands  et  justes  motifii  qui  y  sont  eipriaiésb 

•  L'Assemblée  nationale  a  considéré  que  raliénstioo  du 

•  domaines  nationajix  est  le  moyen  d'éteindre  aoegnode 
c  partie  de  la  dette  publique,  d'animer  l'agricoliare et 

•  l'industrie ,  et  de  procurer  l'aecroisseBient  de  ta  bim 

•  générale  des  richesses,  par  la  division  des  bleu  ntiosaox 

•  en  propriétés  particulières.  » 

«  Nous  sonunes  arrivés ,  messieurs^  b  répoqnederap* 
plication  de  ces  principes  dont  l'expériencejnstilieli  soli- 
dité. En  effet ,  toutes  les  opérations  de  linances,  si  l'on 
doit  encore  appeler  de  ce  nom  Tordre  simple  cl  îDoraable 
qui  s'y  étabKt,  sont  liées  intlmeaMut  «  celle  de  U  roHedes 
biens  nationaux;  et  c'est  parceque  je  les  vob  partidper 
déjà  de  son  succès,  et  préparer  dans  un  procbain  aiuur 
l'allégement  des  impôu  et  l'accroissemeat  delà  pros^ 
publique*  que  je  vous  presse  d'en  accélérer  la  coodosk». 
Je  sais  comme  vous,  messieurs,  que  les  sages  disposiiioos 
répandues  dans  le»  décrets  et  instrucUoDs  relilires  lia 
vente  et  &  radministration  des  domaines  Dationaoi  ont 
exigé  de  votre  part  la  plusscnipuleuse  attenliosetapporlé 
jusqu'à  présent  une  inéritable  lenteor  dans  w  trirau 
préparatoires  ;  mais  de  toutes  parts  1«  mnnidpalitéi  »'«»• 
pressent  d'adresser  les  soumissions  au  comité  d'afiésaïkm: 
une  multitude  de  particuliers  s'y  présente  éfaleaxDt,  et 
déjà  les  administrations ,  aoit  à  Paris ,  soit  en  plonevi 
villes  principales,  le  font  avec  le  plus  grand  soeoès.  Uato- 
tenant  donc  que  tous  les  cas  lillgieui  sont  prévssi  que 
tonus  les  formes  prescrites  sont  bien  connnei  et  appro- 
priées aux  différentes  natures  de  biens,  c'est  ft  ions  de 
poursuivreavec  ardeur  celte  opération  qal  donne  imdoih 
velle  vie  au  corps  politique,  parceqn'elle  muUipjielesprO' 

iiriétaires,  parcequ'en  portant  rapidement  les  tMif»»!"** 
eors  destinations  elle  rassure  d'auUnt  plus  lajosteeoo- 
fiance  qui  leur  est  due,  paicequ*enBn  elle  liiit  ^^^^^ 
la  dreulation  ces  capitaux  oisifs  que  l'inqaiétnde  {«left» 
avait  enlevés  à  l'agriculture  et  aucommerce.  Q«"**J^ 
messieurs,  vous  metronveies  toujours  P^M^  "*^  "f  !!! 
travaux  patriotiques,  etje  remplirai  les bdesâatfdartn 

en  ]r  attachant  ma  gloire,  s 

SxtraU  d'une  leitre  de  flf.  Berautt  filt,  privent  iit» 
99mbié€  provineiaie  du  5«d,  ànmpêrt,i  P«nh 
Des  Cayes,  le  14  octobre  im 

•  Je  me  suis  présenté  dimanche  dernier  à  r>tf"j[|; 
provinciale  pour  y  prêter  mon  serment  cobww  isf""r 
nouvellement  élu  ;  peu  de  temps  après  on  a  été  *V^^ 
pour  la  nomination  d'un  président,  et  j'ai  été  w^re» 

cette  place.  l< 

•  Dans  la  séance  du  soir,  la  discussion  a  été  "^""*°J 
d'une  lettre  qui  nousu  été  écrite  par  l'assemblée  pror»^ 
ciale  du  Nord,  et  dans  laquelle  elle  ferait  croire  que  «JJJ 
voulions  nous  réunir  à  ses  principes  et  ^onscot\w^^ 
elle:  Il  a  été  arrêté  qu'il  lui  serait  (bit  une  répoosejj«Mw 
apprendra  notre  vériiable  façon  de  penser.  A|[*]V^ 
nous  ne  pouvons  plus  la  regarder  comme  aisaw»»^ 
vinciale,  d'après  le  désaveu  do  plus  grand  mam^r- 

roisses  de  cette  provinces  «  «    ^, 

•  5ffadi.-r.Bssiiili 

a  GeitiM  conforme  à  lV)i%faiai  qui  ai  eatie  00  «li^ 

•  BSBittY*  ■  I 
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Vadê  au  èkn$  maHonêUx» 


Lefeadredl  17  décembre,  k  wk  heares  da  matio.  Il 
■era  procédé  ft  In  publication,  réception  des  enchères  et  ad- 
Jadication  1 1*  d*ane  maiaon  et  dépendances  situées  à  Pa- 
ris, rue  Ifondétonr,  b*  li«  tor  l^encbère  de  ft5,S00  Ut.; 
S*  d*une  autre  et  d^[»endances,  me  des  Canettes,  sur  Ten- 
ebère  de  16,300  Ut.i  3*  d'nne  antre  et  dépendances,  me 
Saint-Denis,  n*  394,  sur  l'enchère  de  14,300  liv.;  troisième 
et  dernière  publication;  4*  d*une  autre  et  dépendances, 
rue  Saint-Honoré  n-*3i0,  311  et  31S,  sur  Tenchère  de 
•4,594  liv.;  5*  d*un  terrain  et  b^ments,  clos  de  murs, 
CDotenant  deux  cents  toises  de  superficie,  situés  à  ransle 
gauche  de  la  me  de  Buffon  et  du  nonveau  boulevard,  sur 
reochèrede  9,000  Ut.  ;  deuxième  publication.  S^adresser, 
pour  des  reueignemenUi  maisoii  du  Saint-Esprit,  près  ThO- 
tel-de-ville* 


BULLETIN 

DE  L'ASSBMBLËB  NATIONALE. 
Prétidenee  de  U.  Péiion. 

SUITE  DB  LA  siATVCB  DU  BUKDl  14  DéCEMBBB. 

M.  Lanbinb  :  La  auppression  des  tribunaux  d'ex- 
ception et  celle  des  anaennes  coars  souYerames  em- 
porte nécessairement  la  suppression  des  officiers  mi- 
nistériels qui  y  étaient  attachés.  €*est  icî,Geniesem* 
ble,  que  noos  devons  adoucir  les  pertes  et  consoler 
des  sacrifices.  J*adopte  donc  le  remboursement  de 
ces  ofYices  dont  les  titulaires  restant  sans  fonctions 
demandent  leur  acquittement;  mais  je  désire  borner 
ces  suppressions  à  celles  que  les  circonstances  ont 
rendues  inévitables  et  dont  le  nouveau  système 
nous  a  faîtune  loi.  Mais  puisqu'il  nous  faut  des  soUi^ 
citeurs,  des  défenseurs  publics,  pourquoi  ae  pas 
conserver  auprès  des  nouveaux  tribunaux  ceux 
qu'on  peut  aisément  répartir  el  oui  vous  demandent 
à  grands  cris  leur  conservation  r  Cette  conservation 
en  titre  d'office  est:  Inutile  aux  plaideurs,  1<>  néees* 
saire  aux  tribunaux  actuels,  So  avantageuse  à  rEtat, 
40  enfin  favorable  aux  succès  de  notre  révolution. 

Elle  est  utile  aux  plaideurs  :  instruits  des  formes , 
ces  officiers  possèdent  des  lumières  acquises,  et  Tex* 
périence  qui ,  en  affaires ,  en  tient  souvent  lieu.  Le 
plaideur  a  donc  la  certitude  d'être  bien  défendu  par 
eiix,  et  dans  le  cas  d'une  défaite  il  a  encore  Tavan* 
tage  d'être  moins  grevé  par  le  paieineiit  subit  desdé- 
pens  qu'exigerait  iinpratiéien  électif  dont  les  fooc* 
tions  temporaires  ne  lui  permettraient  ms d'attendre 
le  prix  de  ses  avances,  oui  ne  ménagerait  que 
rhomme  riche ,  et  qui  se  hâterait  de  dépouiller  le 
paovre.  La  finance  d  un  office  cessible  a  un  succes- 
seur offre  aux  familles  un  moyen  de  conciliation, 
parcequ'en  transmettant  son  étude,  qui  est  un  dépôt 

SubKe,  on  y  retrouve  des  papiers  çu'on  avait  cru 
'abord  inutiles  à  retirer  et  qui  deviennent  ensuite 
le  terme  des  contestations  et  la  fin  des  défiances  ré- 
ciproques. La  finance  d'un  office  est  le  garant  de  la 
confiance  des  plaideurs  qui  remettent  leurs  billets, 
leurs  promesses,  leurs  remboursements,  la  solde  des 
ventes,  etc. 

L'Etat  entier  ou  le  tribunal  et  le  directoire  cau- 
tionneront-ils ceux  qu'ils  auront  revêtus  d'un  carac- 
tère public?  Le  plan  du  comité  n'exige  pas  de  cau- 
lionnemot,  et  cependant  vous  en  avez  demandé  aux 
crelfien,  qui  sont  aussi  des  dépositaires.  Si  vous  en 
aemandezaux  officiers  ministënels,eardezrancienne 
forme;  ear  le  mot  seul  serait  change  ,  avec  cette  dif- 
férence défavorable  que  le  prix  d'office  profite  i  l'E- 


tat, et  que  la  caution  en  immeubles  serait  aanafroh 
pour  la  chose  publique.  En  ar^at  ellelai  aeraitoné- 
reuse,  parocqu*elle  entraînerait  un  intérêt.  Sans  prix 
d'office  et  sans  cautionnement,  que  deviennent  alors 
et  la  sûreté  publique  et  la  responsabilité?  Pour  établir 
la  responsabilité ,  le  comité  offre  la  contrainte  par 
corps;  ainsi  des  plaideurs  ruinés  par  Timpéritie  au- 
ront le  droit  pénible  de  nourrir  à  leurs  frais,  dans  les 
f irisons,  les  auteurs  de  leurdésastre;  ainsi,  tandis  qne 
es  peuples  invoquent  de  toutes  parts  la  suppression 
delà  contrainte  par  cor|^ ,  nous  étendrons,  dans  te 
code  de  nos  franchises,  a  côté  de  la  Déclaration  des 
Droits,  l'infamie  de  l'incarcération  aux  agents  minis- 
tériels devenus  insolvables.  Ah  !  qu'on  réserve  les 
Srisons  pour  le  séjour  des  crimes ,  et  non  pour  celui 
e  l'ignorance,  et  ne  faisons  pas  disparaître  l'auguste 
imaffe  de  notre  liberté  sous  les  attributs  qui  rappel- 
lent la  férocité  des  codes  barbares  et  sous  les  tristes 
symboles  de  l'esclavage. 

La  conservation  des  offices  ministériels  est  néces- 
saire aux  tribunaux.  Sans  le  prix  d'office ,  sans  eette 


.    .  citoye 

dénués  de  fortiuie  et  dès-lors  privés  des  soins  d^uae 
bonne  éducation,  on  verra  une  foule  d'individus  avi- 
des accaparer  les  voix  et  se  faire  élire  par  la  brigue. 
Qu'on  ne  compare  pas  ces  élections  à  celles  des  ju- 

ges;  dans  celles-ci  rintérêt  du  peuple  dirige  son  nif- 
«ge;  dans  les  autres  les  électeurs  aooonwront  sans 
risque  leurs  voix  aux  sollicitations ,  à  l'amitié,  aux 
importunités.  De  cette  probabilité  des  mauvais  choix 
dans  les  premiers  agents  judiciaires  on  doit  conclure 
que  les  jugements  seront  plus  vagues,  moins  équita- 
bles. Le  sanctuaire  du  temple  ponrra-t-il  être  éclairé 
lorsque  les  avenues  en  seront  obseuresPQuelle  force 
d*ailleurs  pourront  employer  des  juges  électib  sur 
des  hommes  ayant  leur  sphère  d'activtfé  dans  les  as- 
semblées électives. 

La  conservation  en  titre  d'office  est  avantageuse  à 
l'Etat  puisqu'elle  met  entre  ses  mains  un  nantisse- 
ment qui  y  fructifie,  puisqu'elle  le  dispense  d'un 
remboursement  onéreux  dans  la  détresse  actuelle  des 
finances.  L*fitatserait  heureux  s'ilpouvait,  dans  tou- 
tes ses  opérations  comme  dans  celle-oi,  avoir  en  dé- 
pôt l'argent  des  citoyens  en  ne  suivant  que  leurs 
yœux,  accorder  son  intérêt  avec  le  leur ,  et  concilier 
tout  à  la  fois  son  économie  el  sa  justice.  Les  officiers 
ministériels  n'ont  pas  de  gages- dès-lors  leur  conser- 
vation offre  un  bénéfice  réel  qui  n'est  crevé  d'aucune 
charge.  Les  offibiers  ministériels  renoent  des  droits 
éventuels,  tels  que  ceux  de  mutation  et  de  marcd'or; 
dès-lors  leur  conservation  olfre  une  loterie  légitime 
dont  toutes  les  chances  sont  au  profit  du  trésor  pu- 
blic. Les  offices  ministériels,  enfin,  donnent  à  l'État 
un  revenu  annuel  dans  le  paiement  du  dixième, 
vingt-quatrième  et  centième  denier;  dès-lors  leur 
conservatiou  produit  une  somme  fixe,  constante  et  à 
l'abri  de  tout  arbitraire,  ce  qui  est  le  caractère  de 
toute  redevance  bien  assise  et  de  tonte  équitable  im- 
position. Pourquoi  tarir  ces  trois  sources,  de  soula 
gementdans  la  contribution  générale?  Pourquoi, 
sans  nécessité  absolue,  aggraver  lesembams  de  no- 
tre situation  ? 

La  conservation  en  titre  d'office  est  favorable  à 
notre  révolution.  Dans  plus  de  huit  cents  bailliages, 
sénéchaussées  et  juridictions  royales ,  cent  mille  fa- 
milles vivaient  des  sottises  d'autrui.  Malheureuse- 
ment ces  sottises  existeront  toujours,  et,  ce  qui 
ajoutera  à  ce  mal  inévitable  «c'est  Qu'elles  seront  rui- 
nées, que  leur  ruine  entraînera  celle  de  leurs  créan- 
ciers, de  leurs  vendeurs,  de  leurs  prêteurs,  et  sou- 
vent même  de  leurs  clients,  La  coniervati^Hidfls 


6SS 


offices  Bîttistériels  Inporte  à  la  sttbsi^taBce  d*an 

rnd  nombre  de  citoyens;  elle  peatseale  assurer  à 
plopart  le  moyen  de  remplir  avee  honneur  des 
engagements  contractes  pour  obtenir  te  droit  d*étre 
ntiles  à  la  sociëtë.  Vons  rembourserez  les  titulaires, 
mais  vons  ne  leur  rendrez  pas  un  état;  mais  en  li- 
vrant des  assignats  vous  dannerez  réellement  des 
domaines  nationaux  à  celui  qui  ne  connaît  de  Tagri- 
oulture  que  le  code  rural,  et  qui  n*a  vu  les  champs 
que  par  des  delcentes  de  lieux  et  par  des  rapports 
d'experts.  8i,  par  Teffet  de  vos  bienfaisants  décrets , 
la  foule  des  contestations  doit  être  diminuée,  le  nom- 
bre des  défenseurs  publics  diminuera  de  lui-même. 
Vous  rembourserez  peu  à  peu  ceux  qui  voudront 
rétre;  vous  conserverez  ceux  gui  seront  encore  uti- 
les. 8i  tous  doivent  un  jour  disparaître ,  que  ce  soit 
successivement  et  au  décès  des  titulaires.  Ainsi  la 
vénalité,  riiérédité,  seront  détruites  sans  que  vons 
ayez,  ni  privé  des  citoyens  de  leur  état,  ni  porté  at- 
teinte à  de  véniBhles  propriétés. 

Une  considération  vous  frappera  ;  pleins  de  con- 
fiance dans  leur  conservation ,  que  vous  aviez  annon- 
cée, les  oRiciers  ministériels  ne  se  sont  pas  présentés 
aux  élections.  Les  directoires  sont  formés,  les  places 
dans  les  tribunaux  sont  remplies ,  les  juges-de*paix 
«ont  nommés  ;  tout  revivra  autour  d>ux,  et  ils  se- 
ront morts;  ils  seront  frappés  à  Tinstant  même  où 
seront  fermés  d'avance  tous  les  refuges  qu'ils  au- 
raient pu  trouver  dans  leur  malheur!...  Qu'ils  sont 
dangereux  les  hommes  infiniment  à  plaindre  1  Les 
premiers  agents  de  la  justice  sont  les  premiers  con- 
seils de  la  classe  industrieuse  et  pauvre  ;  assez  in- 
struits pour  se  faire  écouter,  assez  accoutumés  à 
l'art  de  parler  pour  séduire  des  hommes  simples,  Us 
peuvent  raffermir  dans  le  cœurdes  habitants  de  cam- 
pagne les  principes  de  notre  constitution  ou  se  réu- 
nir à  de  trop  nombreux  ennemis  pour  les  ébranler. 
Ils  avaient  (bri^é  oette  opinion  d'où  nous  avons  tiré 
notre  toute-puissance  ;  ils  peuvent  la  changer,  ils 
peuventy  substituer  defunestes  erreurs.  Maisqu'est- 
il  besoin  de  vous  présenter  des  motifs  de  prudence 
lorsque  vous  avez  toujours  ëcoutéceuxde  la  justice? 
C'est  la  justice  qui  vous  a  fait  annoncer  que  nol  ci- 
toyen, dans  une  bonne  constitution,  ne  pouvait  être 
dépouillé  de  ce  qu'il  possédait  en  vertu  de  la  loi  ; 
c'est  la  justice  qui  vous  a  fait  déclarer,  en  vertu  Tïe  la 
loi,  oue  les  propriétés  sont  un  droit  inviolable  et  sa- 
cré ciont  nnl  ne  peut  être  privé  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique  légalement  constatée  l'exige  évi- 
demment. Or  il  m'est  impossible  de  reconnaître  dans 
la  suppression  qu'on  vous  propose  la  nécessite  pu- 
blique et  son  évidence.  C'est  en  adoptant  le  senti- 
ment que  je  me  fais  honneur  de  partager  que,  dans 
oette  tribune  même ,  l'interprète  de  votre  comité  de 
constitution  a  dit,  a  imprimé  ces  paroles  recueillies 
dans  toute  la  France,  ces  paroles  qui  ont  déjà  décidé 
la  question  qui  vous  est  de  nouveau  soumise  :  «  De 
ce  qu'un  peuple  libre  (rapport  du  7  janvier)  doit  élire 
des  sujets  pour  les  places  de  judicature,  on  a  cru  que 
les  ofhcîers  ministériels  seraient  soumis  à  l'élection 
et  privés  de  leurs  charges  ;  mais  comme  toute  espèce 
de  destruction  qui  n'est  pas  conslitutionnellement 


qni  adoptait  nagtière  ces  principes ,  n'en  peut  pas 

Î professer  d'autres  atûouttl'nui.  Je  croîs  donc  suivre 
e  sentiment  du  plus  grand  nombre  des  membres 
éclairés  qui  le  composent  en  vous  faisant  l'hommage 
des  dispositions  suivantes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
•    •  !•  Les  officiers  ministériels  attachés  aux  cours 


souveraines  et  auTtr3)unauxd*êiceptioB  sont  et  de 
meurerontsupprimés,etil  sera  incessanMDentpoQrru 
à  leur  remboursement,  d'après  le  mode  qui  sera  dé- 
terminé ;  2^  les  officiers  ministériels  cinievaDt  atu- 
chés  aux  juridictions  territoriales  sontoonservés^n 
titre  d'oflice,  et  seront  répartis  aupr^  des  tribanaoi 
de  district;  3®  les  directoires  des  déparlements,  après 
avoir  pris  l'avis  des  tribunaux  de  district  de  leur  ar- 
rondissement, ferontincessament  parvenir  leur  rora 
sur  cette  répartition,  ainsi  que  sur  la  réductlooelle 
remboursement  des  offices  ministériels,  s'il  y  a  lira , 
pour  être  ensuite  statué  par  l'Assemblée  légisialiTc 
ce  qu'elle  aura  jugé  convenable.» 

M.  Tbourbt  :  L'iotërêt  publie  est  une  des  pwties 
intéressées  dans  la  question  qui  vous  occiipe;  Tinté- 
rêt  particulier  est  la  partie  adverse.  S'il  est  vrai  que 
l'intérêt  public,  que  la  perfection  de  vos  travaux  dé- 
mandenùin  dernier  sacrifice,  vous  le  ferezàrfgrel, 
vous  le  ferez  avec  peine ,  mais  tous  le  ferez.  Il  faut 
commencer  nar  examiner  le  principe;  nouscherche- 
rons  ensuite  les  movens  de  fixer  notre  opinion  sur  les 
dispositions  partielles  et  subséquentes.... 

11  y  avaitauprès  des  anciens  tribonaaz  des  hommes 
établis  pour  la  défense  des  parties.  Est-il  nécessaire  de 
consacrer,  de  modifier  les  formes  de  cette  institu- 
tion ?ou  sa  réforme  est-elle  prononcée  par  rengage- 
ment que  vons  avez  pris  de  reconstituer  en  entier 
l'ordre  Judiciaire  ? 

Les  bienfiiits  de  la  justice  n'existent  encore  (pie 
sous  des  rapports  politiques:  vous  avez  dAniit  labié- 
rarchie  judiciaire,  ce  n'est  point  par  là  que  le  peuple 
va  Juger  que  son  sort  est  amélioré.  Il  faut  sim- 
plifier et  diminuer  les  longueurs  et  les  formes  de  la 
procédure,  voilà  ce  que  la  nation  demande  par  srs 
cahiers;  pour  remplir  ce  voeu,  il  est  indispensable  de 
supprimer  les  corporations.  Tout  n'est  pas  fait  par- 
ceque  les  Juges  sont  électife  et  qu'ils  ne  reçoivent 
plus  d'ëpices.  Si  vous  laissez  subsister  les  commu- 
naatés  des  procureurs,  les  plaideurs  seront  minés 
aux  avenues  de  la  justice  prétendue  gratuite  parles 
manipulateurs  qui  les  assiégeront.  (On applaudit) 
Il  faut  unevérilableréformequiattaquelaracraedes 
abus;  ainsi  je  veux  fixer  d'abord  votre  attention  ^ur 
ce  point.  Voulex-vous  laisser  subsister  auprès  des 
nouveaux  tribunaux  les  officiers  ministériels  en  titre 
d'offices,  ou,  pour  mieux  dire,  conservera-t-on  lesof- 
fices  ?  {  On  demande  à  aller  aux  voix.  )  ^"  demande 
L'aperçu  de  la  somme  a  laquelle  doit  monter  le  rem- 
boursement ;  j'observe  que  les  procuretirs ,  leshnis- 
-siers,  je  crois  m^me  les  notaires ,  sont  compris  dans 
l'aperçu  qui  vous  a  été  présenté  du  rcmbourseflicat 
des  offices  de  judicature. 

M.  Talon  :  J'ai  vu  avec  étonnementpropoter  dios 
cette  Assemblée  de  supprimer,  non-seulement  !<$ 
officiers  de  magistrature,  mais  encore  lesoj6ce$;ce 
qui  m'a  donné  plus  d'étonnement  encore,  c'est d  en- 
tendre que  l'on  se  plaignait  de  ce  que  l'on  vomait 
conserver  des  personnes  chargées  uniquemenldew 
défense  de  leurs  concitovens:  c'est  confondre  la  IH 
berté  naturelle  avec  la  liberté  sociale.  LesofficMjrs 
ministériels  sont  la  partie  morale  de  la  forée  put)!»- 
que;  celui  oui  ne  peut  sed^eodre  lui-onéaietrouf^ 
en  eux  des  aéfenseurs  dont  la  loi  garantit  ponranst 
dire  la  probité.  Vous  n'aTBx  pas  envie  de  limrai 
hasard  l'égalité  des  lois«  qui  ne  peut  être  oiaiDl0Diie 
sans  le  secours  des  lumières  de  ceux  qni  en  eonnii^ 
sent  l'étendue.  Je  regai*de  donc  comme  décideq»" 
faut  des  officiers  ministériels  chargés  de  lidoMJ^ 
des  citoyens;  il  est  de  l'intérêt  public  que  ce  deif»- 
seur  ait  un  gage  de  responsabilité.  Vainementon^ 
serve-l-on  que  cela  n'est  pas  nécessaire  rt<P**^ 
vent  cela  est  insuffisant. 
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Vou8  avez  aupprimë,  il  est  vrai, la  vénalilc  des  of- 
fices de  jiidieature;  mais  quelle  différence  n'y  a-t-il 
pas  entre  ceux  qui  rendent  la  justice  au  nom  de  la 
nation  et  ceux  qui  la  sollicitent  au  nom  des  indivi- 
dus ?  Je  me  résume  en  demandant  simplement  la 
conservation  des  offices  ministériels. 

M.  Beillat-Savabin:  Ceserait  abuser  des  moments 
de  rAssemblée  que  de  répéter  ce  que  tant  d'autres 
ont  dit  avant  moi.  Je  me  contenterai  donc  de  vous 
présenter  mon  projet  de  décret  :  L'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  les  officiers  minisléricls  auprès  des 
tribunaux  d'exception  sont  supprimés,  et  que  ceux 
auprès  des  bailliages  et  sénéchaussées  seront  conser- 
vés et  répartis  dans  les  différents  tribunaux. 

M.  Crabrouo  :  La  première  question  à  décider  est 
celle  de  savoir  si  les  officiera  ministériels  seront  con- 
servés dans  leurs  fonctions  autant  une  le  nouvel  or- 
dre de  choses  peut  le  permettre.  Je  ois  que  oui ,  par- 
cequ'il  est  indispensable  d'admettre  rétablissement 
d'officiers  ministériels;  et  s'il  en  faut,  pourquoi  ne  pas 
conserver  ceux  qui  existent  actuellement?  Vous 
avez  décrété  que  l'ordre  judiciaire  serait  reconstitué 
en  entier;  vous  avez  entendu  par  là  qu'il  serait  fait 
un  nouvel  ordre  d'organisation,  mais  non  pas  qu'on 
détruirait  tout  ce  qui  est  dans  l'ordre  naturel  des 
choses.  Tant  que  les  hommes  subsisteront  il  v  aura 
des  procès;  il  faudra  remplir  des  foriAes  ;  il  faudra 
"ue  l'on  plaide  et  que  des  jugements  interviennent  ; 
[  faudra  donc  des  officiers  ministériels.  En  détrui- 
sant la  hiérarchie  judiciaire  vous  avez  voulu  qu'il 
n'existât  pas  de  corporation  qui  pût  menacer  la  li- 
berté publique.  Je  pense  donc  qu'il  faut  décréter 
qne  les  procureurs  auprès  des  bail  liages  etsénéchaus- 
sées  seront  répartis  dans  les  nouveaux  tribunaux. 

M.  Thourbt  :  Que  propose  le  comité  dé  suppri- 
mer? les  offices;  pourquoi?  parcequ'il  ne  veut  pas 
que  le  fils  d'un  procureur  puisse  exercer  de  droit  la 
cnar^e  de  son  père,  parceque,  en  un  mot,  il  ne  veut 
ni  vénalité,  ni  nérécfité. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  TfiOHCBBT  :  On  tous  propose  de  décréter  ac- 
tuellement la  suppression  des  offices  ministériels,  et 
ensuite  de  décréter  indéfiniment  que  vous  pourvoi- 
rez à  leur  remplacement.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
supprimer  actuellement  et  laisser  dans  le  vague  le 
moment  et  le  mode  du  remplacement;  c*est prolon- 
ger l'état  misérable  dans  lequel  languissent  trois 
mille  familles*  Voici  mon  idée  :  il  ne  faut  ni  les  sup- 
primer, ni  les  conserver.  Tout  le  monde  convient 
qu'il  y  a  des  officiers  ministériels  qui  demandent 
leur  remboursement,  et  d'autres  que  leur  place  leur 
soit  conservée.  Je  demande  qu*on  leur  laisse  l'op- 
tion. 

N.  DuMETZ  :  Je  demande  qu'on  pose  ainsi  la 
question  :  Peut-il  exister  dans  la  constitution  des  of- 
fices vénaux  et  héréditaires  ? 

-^  Sur  les  rapports  de  MM.  Chapelier  et  Desmeu- 
niers, les  deux  décrets  suivants  sont  adoptés  : 

•  L'Assemblée  nationale,  aprèaavoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  coniUtation ,  approuvant  Ta? is  de  ce 
comité  en  date  du  37  du  mois  dernier,  déclare  valaUet  les 
Krulins  des  sections  de  la  ville  de  Paria  qui,  depuis  la  con- 
vocalioD  prdonnée  par  le  oorpi  municipal  t  le  !•'  de  ce 
mois,  ont  voté  pour  le  remplacement  de  Tun  de»  snbatilura 
du  procureur  de  la  commune;  décrète  que  les  sections  qui 
se  trouvent  en  retard  seroot  tenues,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  d'envojer  à  la  maison  commune  le  résultat  de  leur 
scrutin»  t 

»—  t  L* Assemblée  nationale,  instruite  des  difBeultés 
élevées  à  Golmar  sur  Peséoution  du  décret  du  27  août. 


après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  eonalltit- 

lion;  coiisidérant  que  la  loi  ne  peut  avoir  un  effet  rélrooo 
tir,  décrète  que  la  loi  de  1774,  concernant  les  enranta  nés 
et  à  naître  des  mariages  miites  entre  des  catholiques  et  des 
protestants,  sera  ciéculée  à  l'égard  des  enfants  nés  desdits 
mariaga  mixtes  contractés  avant  le  décret  du  27  août,  et 
que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  seront  appliquées 
qu'aux  enfants  nés  des  mariages  mixtes  contractés  depuis 
ceUe  époque  du  27  août.  » 

—  MM.  Merlin  et  Menou  présentent,  an  nom  du 

comité  d'aliénation,  des  projets  de  décret  sur  diver- 
ses ventes  de  biens  nationaux,  et  pour  les  sommes 
ci-après  désignées: 

10  A  la  municipalité  d*Ormes,  pour  le  prix  de 
21 ,270  liv.  ;  —  20  celle  de  la  chapelle  Saint-Mesmin, 
pour  le  prix  de  27,119  liv.;  —  3o  celle  de  Lonry, 
pour  le  prix  de  2,024  liv.;  —  4*  celle  de  Peiiplin- 
gucs,  pour  le  prix  de  33,593  liv.  9  s.;  —  50  celle  de 
Guines,  pour  le  prix  de  64,834  liv.  3  s.  8  d. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MABDI  SOIR. 

M.  ***  Mt  lecture  de  la  dénonelatton  d*un  mandement 
incendiaire  publié  par  M.  l^archevéque  de  Trêves,  dans  la 
partie  française  de  sa  juridiction  métropolitaine* 

Cette  dénoBciatton  est  renvoyée  avec  les  antres  de  ce 
genre. 

—  M.  Lebrun  soumet  &  la  délibération  les  articles  d*un 
projet  de  décret  ajourné ,  concernant  Tadministration  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Lbgba!! D  :  En  rendant  justice  au  mérite  et  au  patrio- 
tisme de  M.  Lamilière,  directeo régénérai  des  ponts  et 
chaussées ,  je  demande  néanmoins  :  i*  la  suppression  de 
ceUe  direction  comme  entièrement  inotite.  S*  la  division 
du  royaume  en  quatre  inspecteurs-généraux  an  lieu  de 
huit,  et  rappel  de  ces  inspecteurs  au  conseil  4*adminis- 
tration, 

M.  AunAHBM  Bbaobash  Aïs  :  Il  m*est  impossible  de  cou* 
cevoir  uoe  grande  administration,  comme  celle  des  ponts 
et  chaussées,  qui  ne  soit  pas  soumise  à  un  eentro  commun 
d'autorité  et  de  surveillance,  à  une  direction  générale. 
Je  n'intéresserai  pas  T  Assemblée  en  faveur  du  directeur 
actuel»  dont  les  qualités  personnelles  et  Je  patriotisme  Ini 
sont  connus,  et  qui  a  eu  la  vertu  de  refuser  le  ministère 
auquel  il  était  appelé.  Aucune  considération  personnelle 
ne  doit  influer  sur  la  détermination  de  TAssemblée  ;  mais 
je  remarquerai,  en  faveur  de  la  direction  générale,  que, 
depuis  qu'elle  est  établie  et  surtout  depuis  qu'elle  est  con- 
fiée à  un  homme  recommandable  par  son  sèle  et  par  ses 
lumières,  radministration  des  ponts  et  chaussées  a  été  con- 
sidérablement améliorée...  Les  propositions  qu'on  vous  a 
faites  pour  remplacer  la  direction  générale  me  paraissent 
préjuger  une  grande  question  :  celle  de  savoir  s'il  serait 
convenable  de  mettre  à  la  tête  des  différentes  administra- 
tiens  des  gens  de  la  même  profession,  ou  s'il  ne  serait  pas 
plus  utile  de  confier  la  direction  des  départements,  de 
celui  des  ponts  et  chaussées  comme  de  celui  de  la  guerre, 
de  la  marine,  etc.,  à  des  personnes  non  intéressées,  à  des 
hommes  de  loi,  à  des  magistrats  qui  auraient  donné  des 
preuves  de  mérite  et  de  probité...  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  Legrand. 

M.  FoLLBViLLB  :  Je  demande  que  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  soit  confiée  au  minisUre  de  l'intérieur. 

M.  Feavoii  !  Je  erois  qn*à  moins  de  eréer  un  ministre 
particulier  des  ponts  et  cbaussées  la  place  de  directeur^ 
général  est  inutile.  Les  projets  de  travaux  publics  seront 
proposés  au  corps  législatif  parles  administrations  du  dé- 
partement; ces  administrations  consulteront  des  hommes 
de  l'art  :  c'est  done  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées , 
et  non  aux  lumières  individuelles  d'un  directeur,  qu'il  fau- 
dra recourir.  C'est  dans  le  corps  législatif  que  les  projets 
de  travaux  publics  seront  discutés  ;  il  sera  composé  des  dé- 
putés de  tons  les  départements  do  royaume.  Cette  réunion 
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de  lamières  sufllra  sang  dbote  ponr  empêcher  radmisslon 
de  plans  partiels  qui  ne  seraient  utiles  qu*aux  intérêts  d*un 
déparlement,  au  préjudice  de  ceux  des  départements  Yoi- 
ains.  LestraTaux  seront  ordonnés  par  la  législature,  les 
fonds  seront  accordés  par  la  législature  ;  les  plans  seront 
préalablement  ezamiDés  par  des  hommes  de  Tart  proposés 
par  les  départements,  qui  vériBeront  les  faits.  Diaprés 
cela,  je  ne  vois  pas  à  quoi  senrirait  une  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées. 

If.  GoopiL  :  Sous  le  ministère  de  Tnrgot«  du  grand 
Turgot,  il  n'y  eut  point  de  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées.  Coll)ert»  le  trois  fois  grand  Golbert,  réunit  au 
ministère  des  finances  le  département  des  ponts  et  chaus- 
sées. Je  ne  vois  ici  qu'une  seule  objection  :  Padminislration 
des  ponla  et  dianasées  n'avait  pas  la  même  étendue,  n'était 
pas  aussi  compliquée  qu*aujourd*hui.  Je  réponds  que  vous 
avet  sagement  réduit  k  un  très  petit  nombre  de  fonctions 
.  celles  du  ministère  des  finances  ;  c'est  au  ministre  de  ce 
départementà  aurveiller  les  travaux  des  ponts  et  chaussées* 
Co  directeur  général  établi  à  la  tête  de  cette  administra- 
tion serait  un  ministre  des  ponts  et  chaussées,  et  je  ne  voia 
pas  la nécesaité  de  multiplier  les  ministres;  le  résultat  de 
cette  multiplication  d'agents  en  cbefetdesnrveillants  serait 
d'aifotblir  et  de  rendre  illusoire  la  responsabiKtèi 

M.  LtaauR  :  Le  préopinaot  et  ceux  de  son  avis  paraissent 
n^avoir  pas  compris  l'otget  du  plan  de  votre  comité.  Il  ne 
a'agit  pas  de  créer  un  ministre  des  ponts  et  chaussées  ;  mais 
TOUS  nepouvea  pas  empêcher  le  roi,  chef  et  surveillant  de 
cette  administration,  d'établir  un  intermédiaire  entre  son 
ministre  et  les  ponts  et  chaussées* 

Après  beaucoup  de  débats  l'Assemblée  décrète  «  sur  la 
proposition  de  M.  Emmcry,  l'ajournement  de  la  question 
de  la  suppression  de  la  place  de  directeur-général  des 
ponts  et  chaussées  jusqu'au  moment  où  elle  s'occupera  de 
l'organisation  du  ministère. 

—  Une  dépuution  du  corps  électoral  du  département 
de  Paris  est  admise  4  la  barre. 

M.  KertaÎJif,  préiident  du  éleûteur$  ;  L'assemblée 
électorale  du  département  de  Paris  nous  a  députés  vers 
vous  ;  elieeùt  voulu  se  transporter  tout  entière  dan5  cette 
auguste  enceinte.  Elle  attendait  depuis  longtemps  le  mo- 
ment de  vous  exprimer  sa  reconnaissance  ;  mais  elle  ne 
pouvait  se  présenter  devant  vous  qu'après  avoir  exécuté 
l'objet  le  plus  instant  de  sa  mission...  Aujourd'hui  elle  a 
rempli  le  plus  saint  de  ses  devoirs  :  les  trente  juges  sont 
nommés.  L'a»semblée  électorale  nous  a  chargés  de  vous 
présenter  l'Adresse  dont  un  de  nos  collègues  va  voua  laire 
lecture. 

ai.  Larive^  ûcteur  du  Théâtre'Françabf  orattur  de  la 
députation  :  En  restituant  au  peuple  ft-ançals,  dans  leur 
intégrité  primordiale,  les  titres  originels  qu'il  avait  perdus 
dans  les  siècles  de  l'ignorance  et  qu'il  a  reconquis  dans 
rage  dea lumières,  vous  lui  avei  rendu  le  premier  droit 
du  souverain,  celui  d'élire  les  magistrats  qui  doivent  le 
gouverner.  Ces  magistrats  ne  seront  plus  les  mendiants 
de  la  faveur  ou  les  candidats  de  la  fortune  ;  ils  seront  les 
nobles  concurrents  de  l'estime  ou  les  clients  honorables  de 
la  renommée.  Appelés  par  le  peuple  du  département  qui 
est  le  premier  à  recevoir,  ft  écouter  vos  lois,  appelés  ponr 
choisir  ceux  qui  doivent  les  défendre  et  les  exécuter,  nous 
nous  préparions  à  remplir  la  dictature  électorale  qui  nous 
a  été  confiée;  un  décret  appuyé  sur  des  convenances  trom- 
peuses divba  une  assemblée  qui,  par  sa  nature,  devait  for- 
mer un  seul  corps;  Tesprit  public  s'alarma  et  travailla 
aoudain  à  la  réunir.  On  nouTcan  décret,  digne  de  votre 
aagesse,  se  hfita  de  rassembler  les  urnes  éparses  dans  les- 
quelles l'intrigue  espérait  glisser  son  soflirage.  Le  jour  de 
la  réunion  Ait  pour  nous  un  jour  de  triomphe,  et  notre 

f premier  mouvement  a  été  un  vœu  de  reconnaissance  pour 
es  créateurs  de  la  liberté  française;  ce  voeu  sacré,  ce  vœu 
unanime,  noua  venons  l'accomplir.  Députés  de  l'assemblée 
électorale,  représentants  des  assemblées  primaires,  nous 
venons  jurer  au  nom  du  département  de  Paris ,  nous  ve- 
nons jurer,  è  l'exemple  de  la  monarchie  entière,  que  nous 
adhérons  irrévocablement,  que  nous  obéirons  rtilgieuse- 
ment  &  l'immortdie  constitotion  qui  est  te  fbndement  iné- 
branlable de  notre  liberté.  Paris  a  lait  connaître  qu'il  ne 


comptait  pour  rien  la  fortune  au  prix  de  la  libeHé  ;  nab 
plus  elle  nous  a  coûté  de  sacrifices,  et  plus  noua  chérissons 
sa  conquête.  Nous  la  voulons  entière,  nous  la  voulons  telle 
que  vous  l'avez  conçue,  environnée  partout  de  l'égaHlè 
civile;  nous  la  voulons  telle  que  la  dignité  de  rbomnoe  ne 
soit  déshonorée  par  aucun  ve:>lige  de  ces  inatitutioos  outra» 
géantes ,  restes  impurs  et  corrupteurs  de  la  tyrannie  féo- 
dale ;  nous  la  voulons  telle  enfin  que  la  philosophie  i'a  pro» 
mise  et  que  la  constitution  nous  l'a  donnée.  (On  applaadil 
à  pluàeurs  reprises.)  Nos  principes  sont  les  vôtres;  votre 
génie  nous  a  inspirés  dans  nos  premières  fonctions.  En  éli- 
sant les  trente  juges  que  nous  venons  de  proclamer  noua 
avons  consulté  l'opiuion  publique  et  la  ménaoire  des  ser- 
vices rendus  à  la  patrie;  nous  avons  consulté  l'instinct  de 
la  liberté,  c'est-à-dire  le  mépris  pour  Torguetl  des  noms  et 
la  méfiance  pour  l'esprit  fanatique  dea  corpa;  nous  avona 
consulté  l'intérêt  des  tribunaux,  et  cherché  jusque  dana 
la  sphère  que  nous  redoutions  les  connaissances  jndiciairen 
auxquelles  la  vertu  même  ne  supplée  pas;  nous  avons  con- 
sulté enfin  Thonneur  d'une  dlé  généreuse,  qui*  théâtre  de 
la  révolution,  mérite  de  recueillir  le  blenihit  dea  talents 
qu'elle  a  vu  écloreetdeceux  qu'elle  a  fait  triompher.  Toilà 
les  régies  de  notre  conscience.  Pour  prouver  que  nous  les 
avons  fidèlement  suivies,  il  sufi&t  de  monurer  les  juriscon- 
sultes que  nous  avons  choisis  parmi  vous  :  noua  avoa»  pria 
l'élite  des  juges  dans  l'élite  des  Français.... 

f  Lorsque  le  moment  sera  venu  de  composer  le  sénat  de 
l'administration,  nous  ferons  entrer  dans  nos  recherches 
une  considération  de  plus.  L'exercice  du  pouvoir  est  plus 
sujet  à  se  pervertir  que  celui  de  la  justice;  le  juge  sera  eon- 
tenu  lui-même  par  le  génie  austère  de  sa  profession  el  par 
la  borne  inamorible  de  son  état.  Les  limites  de  l'adminis- 
tration, quoique  immuables,  semblent  plus  mobiles  ou 
flexibles;  ses  instruments  du  moins  sont  plus  exposés  aux 
impulsions  de  l'intérêt  et  h  l'action  des  circonstances.  Pour 
affermir  la  constitution  naissante,  s'il  faut  des  hommes 
intègres  dans  les  tribunaux,  il  faut  des  citoyens  intrépides 
dans  l'administration.  (On  applaudiu)  Faits  pour  élire  au 
nom  du  peuple  les  pasteurs  qui  doivent  lui  donner  le  pré- 
cepte et  Texemple  des  devoirs  religieux,  nous  cbercberoos 
la  preuve,  la  caution  de  leurs  vertus  dans  leur  atlache- 
menl  aux  lois  suprêmes  de  l'Etat,  et  nous  regarderona  tout 
pontife  qui  sera  contraire  ou  infidèle  au  sermeot  national 
comme  s'exilant  lui-même  du  temple  de  la  patrie,  et  comme 
trahissant  le  Dieu  qu'il  annonce  et  le  peuple  qu'il  enseigne. 
(Des  applaudissements  nombreux  interrompent  l'orateur.) 
Vous  le  savez,  des  protestations  scandaleuses  errent  dans 
tous  les  diocèses  pour  y  soulever  la  piété  crédule  ;  ressus- 
citant une  doctrine  morte  depuis  un  siècle,  on  l'araie 
contre  vos  décrets:  on  essaie  de  relever  celte  puissance 
sacerdotale  qui  lutta  autrefois  avec  tant  de  furie  contre  la 

Iiuissance  des  souverains.  Ce  mot  puissance,  détourné  par 
'ambition  de  son  sens  véritable^  a  seul  produit  cette  longa« 
et  désastreuse  querelle. 

c  La  religion,  sans  doute,  a  de  la  puissance  sur  nos 
esprits  par  la  sainteté  de  son  culte;  die  a  de  la  puissance 
sur  nos  mœurs  par  la  sainteté  de  ses  exemples  ;  mais  elle 
n*a  d'ailleurs  aucune  puissance  législative,  exécutrioe  oa 
judiciaire;  le  peuple,  de  qui  dérive  toute  puissance  aern* 
blable,  n'en  délégua  jamais  la  moindre  portion  aux  mi- 
nistres des  autels.  Le  fondateur  du  christianisme  n'a  point 
donnée  ses  apôtres  le  monde  à  gouveraer ,  mais  le  monde 
à  consoler  et  à  instruire.  (La  salle  retentit  d'applandJaie  ■ 
ments.)  En  un  mot,  l'opposition  de  la  puissance  spirituelle 
è  la  puissance  temporelle  n'est  qu'une  antithèse  de  Tigno- 
rance,  une  hérésie  en  politique,  un  blasphème  contre  l'E- 
vangile. En  adhérant  à  tous  lest  décrets  émanés  de  votre 
justice,  nous  adhérons  solennellement  è  cette  constStntion 
civile  du  clergé,  si  analogue,  si  ressemblante  à  celle  de  la 
naissante  Eglise,  è  cette  constitution  dvile  qui,  sans  ton- 
cher  aux  maximes  sacrées  de  TEglise  gallicane,  ne  change 
que  sa  géographie;  &  cette  constitution  dvlle  enfin  que  la 
piété  sincère  applaudit,  que  la  ferveur  publique  attend 
avec  impatience ,  et  dont  l'erreur  peut  seule  ou  contester 
la  sagesse,  ou  retarder  Texécution.  Nous  avons  cru  devi^r 
manifteter  id  la  pnrelé  de  nos  ooinions  rdigieuses,  pour 
annoncer  d'avance  que  nous  ne  dmisirons  jama»  que  des 
pasteurs  dignes  tout  ensemble  de  la  nation  et  des  antds,  et 
que  nous  regarderiens  toute  électlMi  cMtmlre  eomne  oot 


apoctaftie  éleclorelc.  Mais  noi  prindpea  les  pins  séfères, 
miis  nos  atten lions  les  plus  rigoureuses  se  montreront  dans 
le  choix  des  législatenrs.  li  sera  le  plus  important  et  le  plus 
difficile  ;  car  nous  voulons  que  ros  successeurs  vous  res- 
scmblenl;  nous  voulons  qu*ils  joignent  Pétendoe  des  lu- 
mières à  Ténergie  dn  courage;  nous  voulons  qu'à  ce  cou- 
rage indomptable  ils  associent  une  retenue  magnanime 
qui  se  borne  à  défendre  la  constitallon  et  qui  n'aspire  point 
àfêbranler. 

0  Dans  ces  temps  de  complots  et  de  machinations,  crai- 
gnons les  embûclies  perfides  et  les  préparatifs  insidieux 
des  ennemis  de  nos  droits;  aucune  constitution  antique 
00  moderne  n'en  a  garanti  de  plus  étendus  à  aucun  peuple 
de  la  terre.  Affermissons  le  code  nouveau  par  le  respect  et 
la  Goostanœ,  et  gardons-nous  de  le  livrer  aux  factions  et 
aux  tempêtes  d'une  nouvelle  législature.  Gardons-nous  de 
laisser,  de  présenter  nous-mêmes  aux  mécontents  une  espé- 
rance séditieuse*  Le  secret  des  lois  est  dans  le  temps  : 
sachons  attendre  qu'il  nous  révèle  et  les  biens  et  les  maux 
cachés  dans  nos  nonvelles  institutions.  La  félicité  des  em- 
pires dépend  de  la  bonté  et  de  la  stabilité  de  leurs  lois  ;  les 
nôtres  sont  dignes  d'être  étemelles.  Elles  ne  sont  point  un 
système  dérèglements  éventuels  ou  de  principes  variables; 
elles  sont  Tassemblage  hardi  et  la  liaison  savante  des  pre- 
miers droits  de  la  nature  et  des  premiers  vœux  de  la  société. 
Un  Etat  constitué  de  cette  sorte  est  doué  de  l'immortalité 
sociale.  (On  applaudit.)  Vous  aves  éternisé  le  Irône  en  le 
plaçant  au  centre  des  volontés  et  des  regards  populaires  ; 
vous  avei  éternisé  le  corps  lêgbiatif  en  lui  donnant  la  per^ 
manence  et  en  appelant  autour  de  lui  le  public  pour  juge 
et  pour  témoin  ;  vous  avei  éternisé  la  monarchie  en  déli- 
vrant les  provinces  de  leurs  privilèges  discordants,  en' par- 
tageant les  masses  inégales  par  la  même  mesure  de  terri- 
toire et  en  les  liant  par  les  mêmes  rapports  de  fraternité  ; 
vous  avei  éternisé  le  christianisme  en  enracinant  chaque 
métropole  dans  chaque  département,  en  ramenant  répisco- 
pat  dans  le  sanctuaire  de  ses  fonctions,  en  rappelant  les 
pasteurs  aux  droits  de  l'égalité  évangéliqne,' en  dégageant 
enfin  l'oeuvre  de  la  Divinité  de  tout  alliage  humain.  Ce 
ne  sont  pas  11  vos  senis  bienfaits,  vos  seuls  miracles  ;  vous 
avei  raffermi  pour  toujours  le  crédit  public  en  Tappuyaot 
sur  trois  bases  immuables  qui  lui  manquaient  :  la  foi  natio- 
nale, l'impôt  proportionnel  et  l'économie  administrative; 
vous  avex  assuré  pour  jamais  la  paix  Intérieure  de  cet  em- 
pire en  transformant  tous  les  citoyens  en  soldats  et  tous  les 
sMats en  citoyens,  en  faisant,  pour  ainsi  dire,  de  chaque 
famille  une  forteresse,  et  de  ces  familles  ralliées  au  premier 
signal  un  mur  d'airain  qui  environne  chaque  cité,  qui  en- 
toure chaque  hameau,  et  qui  les  rend  impénétrables  au  fer 
des  conspirateurs;  vous  avex  assuré  de  même  la  paix  exté- 
rieure en  ouvrant  une  nouvelle  carrière  à  ces  races  orgueil- 
lenses  qui  ne  voulaient  s'illustrer  que  par  les  batailles,  en 
abdiquant  cette  ambition  des  conquêtes  qui,  du  char  de  la 
gloire,  semait  les  calamités  dans  les  triomphes  et  la  stéri- 
lité dans  la  magnificence,  en  enchalnaut  le  mécanisme  mi- 
nistériel, qui,  sous  le  nom  de  politique,  se  jouant  des 
alliances,  des  potentats  et  des  nations,  était  une  conspira- 
tion impunie  contre  le  genre  humain  (on  applaudit)  ;  vous 
avez  consacré  enfin  l'esprit  philosophique,  et  tous  les  arts 
qo*il  éclaire,  et  tous  les  principes  qu'il  a  rectifiés,  et  la 
dignité  humaine  qu'il  a  rétablie,  et  la  majesté  du  peuple 
quil  a  fhit  reconnaître  ;  vous  avez  consacré  ces  idées  su- 
blimes en  les  gravant  avec  vos  lois  dans  toutes  les  têtes, 
dans  celles  même  qui  leur  semblaient  inaccessibles. 

fl  Un  grand  problème  historique  occupera  la  postérité  ; 
c'est  le  parallèlle  de  deux  phénomènes  contemporains,  du 
congrès  qui  a  sauvé  l'Amérique,  et  de  l'Assemblée  qui  a 
délivré  la  France.  Si  le  premier  a  jeu  des  armées  &  com- 
battre, la  seconde  avait  des  obstacles  plus  difficiles  à  sur- 
monter: un  long  amas  de  préjugés  à  détruire ,  an  long 
rempart  de  privilèges  à  démolir.  Treize  républiques  nais- 
santes ont  dompté  une  monarchie  antique  et  foimidabie; 
mais  cette  monarchie  était  éloignée  de  leurs  murailles,  et 
l'Océan  était  en  quelque  sorte  et  leur  barrière  et  leur  allié. 
Nous  avons  terrassé  ou  plutôt  désarmé  un  des|)otismedomi« 
nant  dans  nos  murs  et  tout  puissant  encore  sur  des  imagina- 
tions longtemps  asservies.  L'Amérique  présentait  un  peuple 
nourri  des  sentiments  de  l'indépendance,  et  qui,  soutenu 
par  elle  9  s'at  avancé  fiàreneot  et  reguliîlruDenl  vert  sa 


conquête.  Pins  éloignés  d'un  terme  si  heoreux.  dans  na 
élan  sublime  nous  avons  (Vanchi  d'un  seal  pas  l'intervalle 
immense  de  l'esclavage  à  la  liberté;  nous  avons  délrâné  en 
un  {our  cent  mille  tyrans  (une  grande  partie  de  la  salle 
applaudit),  nous  avons  chassé  d'un  regard  mille  imposants 
fantômes.  Enfin,  si  l'Amérique  a  devancé  la  France,  la 
France  a  peut-être  surpassé  l'Amérique  :  l'une  a  eu  la  su- 
périorité d'un  grand  exemple,  et  vous  avez  donnée  l'autre 
la  supériorité  d'une  législation  plus  accomplie.  Le  plus 
hardi  des  géomètres  dirait  ;  «  Donnez-moi  de  la  matière 
et  du  mouvement,  et  je  crée  an  monde  ;  •  il  dira  aujour- 
d'hui :  •  Donnez-moi  des  hommes  et  la  constitution  fran- 
çaise, et  je  crée  une  nation.  •  (Les  applaudissements  re- 
commencent, plus  nombreux  et  plus  prolongés.) 

M.  La  PaésiniiiT  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec  nne 
vive  satisfaction  les  principes  qui  dirigent  l'assemblée  élec- 
torale de  Paris  et  son  attachement  à  la  constitution.  Vous 
méritez  de  jouir  des  bienfoits  de  la  liberté^  après  avoir  tool 
sacrifié  pour  elle...  Vous  êtes  revêtus  d'une  mission  impor- 
tante et  délicate;  le  peuple  irons  a  confié  le  plus  précieux 
de  ses  droita,  celui  qui  constitne  sa  liberté  et  qu'il  ne  |)ent 
exercer  par  lui-même...  Vous  avei  donné  des  preuves  de 
votre  amour  pour  la  patrie.  Combien  d'éloges  ne  néritex- 
vous  pas  pour  avoir  si  dignement  exercé  la  mission  dont 
vous  étiez  chargés  1  Vous  n'avez  pas  borné  vos  regards  sur 
cet  horizon,  vous  avez  récompensé  les  services  rendus  & 
l'Etat,  et  partout  où  vous  avez  vu  des  talents  et  du  mérite 
vous  les  avez  accueillis...  L'Assemblée  voit  avec  satisfac- 
tion que  les  principes  de  la  constitution  sont  actuellement 
ceux  de  tous  les  bons  Français  ;  elle  est  flattée  d'en  recevoir 
les  témoignages  de  la  part^le  tous  les  corps  administratifs  ; 
elle  est  aujourd'hui  assurée  que  tous  les  efforts  des  enne- 
mis de  la  patrie  se  briseront  devant  TMifice  majestueux 
qu'elle  a  établi.  L'Assemblée  nationale  vons  invite  à 
assister  à  sa  séance.  • 

M.  BuasAu  (ci-devant  Pnxy)  :  Le  projet  de  décret  qui 
vous  est  soumis  au  nom  dn  comité  des  finances  a  évidem- 
ment pour  objet  l'économie,  l'harmonie  et  la  perfection 
des  travaux  publics.  Je  pense  qu'il  est  superflu  d'insister 
sur  la  nécessité  de  les  coordonner  et  de  les  diriger  de  ma- 
nière ù  ce  que,  procurant  les  avantages  de  l'agriculture  et 
du  commerce*  ils  puissent  encore  concourir  à  la  défense 
de  l'Etat. 

De  tons  les  objets  dindnslrie  confiés  h  la  surveillance 
da  corps  des  ponts  et  chaussées ,  il  n'en  est  presque  aucun 
qni,  dans  nos  provinces  frontières,  ne  puisse  réunir  ces 
diférentes  propriétés  ;  mais  pour  atteindre  à  ce  point  de 
perfection  il  iaut  que  les  connaissances  mercantiles  et 
agricoles  s'allient  aux  combinaisons  militaires  et  s'en- 
tr'aident  mutuellement.  C'est  faute  de  cet  accord  que  l'on 
a  vu  se  multiplier  les  exemples  de  tant  de  projets  conçus  et 
exécutés  d'une  manière  si  préjudiciable  aux  finances  de 
l'Etat  et  à  la  défense  de  ses  frontières ,  et  qu'on  les  verrait 
se  multiplier  encore  avec  d'autant  plus  d'abondance  et  de 
danger  que  les  moyens  d'en  arrêter  Tabus  seraieni  moins 
déterminés,  moins  précis  «  moins  clairement  indiqués  par 
l'Assemblée  nationale. 

Au  nombre  des  travaux  publics  les  plus  importants  on 
peut  compter  ceux  des  ports  de  mer. 

Tous  les  ports  sont  plus  ou  moins  susceptibles  d'être 
considérés  comme  postes  asilitaires,  et  à  ce  titre  le  corps 
du  génie  pourrait  réclamer  la  surveillance  et  la  direction 
des  travaux  qui  les  concernent.  Cependant  H  Aut  convenir, 
qu'il  en  est  beaucoup,  tels  que  ceux  de  Rouen,  d'Hon- 
fleur,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  oà  les  dispositions  militaires 
ne  paraissent  qu'en  seconde  ligne  et  ne  sont  que  des  acces- 
soires subordonnés  aux  vues  commerciales;  d'antres,  an 
contraire,  tels  que  ceux  de  Toulon,  de  Cherbourg,  de  Dun» 
kerque«  comportent  au  plus  haut  degré  les  préparatifs  de 
la  défense  et  sont  en  quelque  sorte  des  clés  du  royaume: 
d'autres  participent  également  de  ces  différentes  propriétés. 

Or  comme  l'artiste  militaire  auquel  sont  confiés  les  tra« 
vaux  de  la  défense  n'a  pas  d'autres  procédés  d'exécution , 
d'autres  principes  de  construction,  que  l'artiste  dvil ,  il 
peut  remplir  les  fonctions  de  ce  dernier,  et  la  propositioa 
réciproque  n'existe  pas  ;  caria  disposition  générale  des  Ibi^ 
teresses,  la  combinaison,  la  relation,  l'ensemble  de  iem 
parties  forment  no  art  pariicvUer  enUèremait  distioct  des 
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r4Dcop;!QHs  ôe  l^aridiUeetiire  et?ile.  Il  tiiit  de  ces  Tériléi 
incoDteslables  <|ue,  dans  les  travaux  dont  il  s^agit,  rartiste 
militaiie  pe ul  toujours  suppléer  Tartiste  civil,  sans  qn*il  y 
ait  réciprocité.  Si  ce  raisonnement  ne  mène  pas  à  conclure 
que  tous  les  ports  défraient ,  ou  du  moins  pourraient  être 
confiés  avec  avantage  au  corps  du  génie*  au  moins  en  ré* 
sulle-t-il  qu'il  serait  utile  et  convenable  de  les  distinguer  en 
deux  classes,  l*unc  de  ports  militaires,  et  Tautre  de  ports 
•civils,  el  d*en  confier  les  travaux  au  corps  du  génie  ou  à 
celui  des  ponts  et  chaussées,  selon  leur  objet  el  selon  que 
leur  destination  se  rapporterait  plus  particulièrement  à  la 
guerre  ou  au  commerce. 

Passant  de  Teiamen  des  travaux  des  ports  &  la  généralité 
des  travaux  publics  qui  s^exéculent  dans  les  départements 
des  frontières,  j*observe  que  tous,  sans  exception ,  ont  une 
relation  inévitable  avee  les  moyens  défensifs  militaires  ;  ré- 
tablissement d*un  canal,  la  construction  ou  remplacement 
d*un  pont,  le  dessèchement  d'un  marais  ou  d'un  étang,  le 
percement  d'une  forêt,  la  direction  d'une  route,  tous  ces 
moyens,  dis-)e,  seront  liés  d*une  manière  plus  ou  moins 
Immédiate  au  système  défenslf  adopté  pour  la  partie  des 
frontières  où  ils  s'exécutent;  tous  peuvent  avoir  une  in- 
fluence directe  sur  la  valeur  des  forteresses  q  u*ils  a  voisinent  $ 
il  est  donc  raisonnable  et  nécessaire  qu'ils  ne  puissent 
8*exécuter  sans  la  participation  et  sans  le  concours  de  ceux 
auxquels  la  défense  deTEtat  est  plus  immédiatement  con- 
fiée* Je  demanderai  donc  quMl  soit  donné  connaissance 
aux  inspecteurs'généraux  et  aux  directeurs  des  fortifica- 
tions des  projets  de  travaux  publics  qui  devront  s'exécuter 
dans  les  départements  où  ils  seront  employés,  afin  qu*ils 
puissent  en  rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre,  lui 
faire  connaître  ce  en  quoi  ils  penvent  servir  ou  préjudicief 
à  la  défense  de  l'Etat,  proposer  les  modifications  capables 
de  la  concilier  avec  les  besoins  de  Tagriculture  et  du  com« 
mcrce,  et  enfin  qunis  soient  autorisés  à  vérifier  li  l'exécu- 
tion  est  conforme  aux  projets  convenus. 

Je  demanderai  de  plus,  el  toujours  par  les  mêmes  motifs 
de  convenance  et  d'utilité  publique,  que  ceux  de  ces  tra- 
vaux qui  ont  la  plus  grande  influence  sur  les  moyens  roili» 
taires,  tels  que  les  canaux  et  les  redressements  ou  cur&> 
menls  des  rivières,  soient  toujours  confiés  au  coips  du 
génie.  Les  rapports  de  ces  sortes  d'ouvrages  avec  le  sys- 
tème des  forteresses  sont  de  tous  les  jours,  de  tous  les  mo- 
ments; et  une  chose  qui  paraîtra  peut-être  extraordinaire, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  véritable,  c'est  que  dans  les 
pays  plats,  tels  que  le  département  du  Nord,  et  partie  de 
celui  du  Pas-de-Calais,  le  système  hydraulique  est  com- 
biné avec  tant  de  précision  qu'on  ne  pourrait  faire  varier 
de  six  pouces,  en  plus  ou  en  moins,  les  radiers  des  écluses 
ou  des  sas  de  tel  canal,  sans  que  ce  léger  changement  n'in- 
fluât d'une  manière  essentielle,  ou  sur  la  culture  des 
terres,  ou  sur  la  navigation  des  canaux,  ou  sur  la  défense 
des  places  de  guerre,  qui  rassemblent,  ou  dégorgent,  ou 
partagent  les  eaux  du  pays.  Enfin  j'ajouterai  qu'il  n'est 
aucun  de  ces  ouvrages  qui  ne  puisse  remplir  le  but  de  la 
défense  directe,  et  qui ,  sans  augmentation  de  dépenses» 
ne  puisse  être  transformé  eu  fortification  effective. 

D'après  ces  réflexions,  je  propose  le»  articles  additionnels 
suivants,  en  forme  d'amendement  au  projet  de  décret  du 
comité  des  finances  : 

Art.  I".  Dans  les  départements  des  frontières,  tous  pro- 
jets de  routes,  canaux,  ponts,  jetées,  levées,  poru  et  autres 
travaux  publics,  seront  communiqués  aux  diiectears  des 
fortifications  desdils  départements,  pour  en  être  par  eux 
rendu  compte  aux  inspecteurs-généraux  des  fortifications, 
qui  en  donneront  connaissance  au  ministre  de  la  guerre, 
afin  de  pouvoir  toujours  concilier  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  avec  la  défense  de  l'Etat;  et  lesdits 
directeurs  seront  tenus  de  vérifier  dans  l'étendue  de  leura 
direcUons  respectives  si  les  projets  t'exécutent  conformé- 
ment aux  plans  arrêtés. 

il.  Dans  les  départements  des  frontières ,  les  canaux  de 
dessèchement,  d'irrigation  ou  de  navigation,  lesredressc- 
nienu  et  cnremenis  de  rivières,  seront  exécutés  sous  la 
diri'ctioo  des  officiers  du  corps  du  génie. 

111.  Les portsduroyanmeseront  divisés  endeuxdatses, 
I  une  des  porU  niliulre»  et  l'autre  des  porto  de  commerce. 
Les  travaux  de  ceux  de  la  première  classe  seront  confiés  à 
la  surveUlance  et  à  U  direelOB  des  officiers  do  corps  du 


génie  t  oevï  de  la  scecnde  elasie  coDUrtaeroni  d'être  imi 
la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chiussées,  et  PAi* 
semblée*  nationale  fixera  les  époques  luxqaellfsIntnviQi 
commencés  seront  remis  par  ceux  qui  en  sontactoeUoacnt 
chargés  à  ceux  qui  devront  dorénavant  les  diriger. 

Ces  proportions  sont  renvoyées  à  renncD  des  onii^ 
d'agriculture,  de  commerce  et  des  finances. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  presqueuni  dfacosloB. 

fl  Art.  !•'•  Il  y  aura  une  administratioo  eeiitnle  dei 
ponts  et  chaussées,  i  ^  Cet  article  était  d^à  déotlé; 

.t  II.  Il  y  aura  un  premier  iDgéniéur,  garde  des  pltsi, 
projets  et  modèles;  huit  inspedeur^généraux;  oa  preaier 
commis,  et  le  nombre  d'économes  néeessaira 

t  m.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  sers  fbmée  h 
premier  ingénieur,  des  huit  inspeeteors-géoéraQt,dQtoKé- 
nleurs  en  chef  des  départements  et  des  sous4Bsteiean<(«i 
seront  àParfs.  Les  soos-ingéniears  n'auront  que  voix  con- 
sultative. 

<  IV.  Cette  assemblée  sera  chargée  de  l'exaineB  de  lo« 
les  projeU  généraux  de  routes  dans  les  différents  départe- 
ments, ainsi  que  de  eeux  d'ouvrages  d'art  en  dépcDdanl, 
de  ceox  de  canaux  de  navigation,  des  constmdioiM,  eDt/^ 
tien  et  réparations  des  ports  de  commerce. 

t  V.  Cette  assemblée,  durant  la  session  daoorpslégidilir, 
se  tiendra  sous  les  yeux  du  comité  de  l'assemblée aatioNle 
chargé  des  ponts  el  chaussées ,  lorsqu'il  le  jagen  eooT^ 
naMcs 

La  discussion  des  articles  subséquents  at  renvoyée  ï  li 
prochaine  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  denlei 

SPECTACLES. 

AcADiMn  AOTALi  j»  McstocB.  —  Auj.  Amsatf,  opén 
en  8  actes,  et  la  S*  reprès.  de  Ps$eki,  baUet-psnU ca  3 
actes,  de  M.  Gardel. 

TniATsa  oa  la  Nation.  —  Ai]j.  PBeolê  du  Mim,  cou, 
en  6  actes,  en  vers  ;  suivie  du  Mari  retrowét  ooav  m  m 
acte,  en  prose,  avec  uu  divertissemeot. 

TaéATu  iTALnii.  —  Aoj.  Àlesuet  JMttiu,  et  RmU 
rire  dt  Créquù 

TaéATBi  08  MoNsiioi*  «-  Auj.  la  i*«représ.  defffti- 
toire  utdvêrêeUe^  folie  en  S  actes,  en  vers,  mêlée  de  viud. 
et  d'airs  nouveaux  ;  préc.  de  VHomm  «n  Lottriê, 

THéATBB  nu  PAt aïs-Rot  AL.  —  Aaj.  la  S*  fepris.  dv 
Ptnnt  d'honneur  t  en  5  actes,  en  proie;  suivi  des  Drsx 
Fermière^  en  un  acte,  en  prose,  et  d'un  divert. — En  attes* 
dant  Cala» ,  ou  ie  FanaiUme ,  en  4  actes,  en  proie. 

PAIEMENTS  DES  nCltTES  DE  L'flÔTEL-DE-TILLEDKPAP.lS. 
Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  anx  lelUcs  il,  R,  0. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  j^mrs  de  daU, 
Amsterdamé    •  •  •  •    50  -^    Cadix.  •  •  •  •  •  l6USi 

Hambourg. 243  J    Gênek iH 

Londrea.   .  •      35  I.  ^&  |    Livourne.  .    .  •  * .    112 

Madrid. 161.  i4s    Lyon,  Sainte .  .     au  pair 

Bourse  <fu  15  décembre, 
Act.  des  Indes  de  3,500  liv.    .  .  .    31^5,  40,  4);,  45, 50 

—  Portions  de  1,600  liv. iMO 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv ..••.•••  4âO 

LoL  royale  de  1780,  à  1,300  liv.  1788 •  • 

—  Primes  sorties.  .  ,  4789 îb 

Emprunt  de  135  mill.,  déc  1784.  .  8  J,  J,  {,  9, 9 1, 1,  ■  b 

— >  80  millions,  avec  bull il  |.  ?  b 

^-sansbull ....••  Jb 

—  sortis  en  viager,  avril,  ig.  «—  juillet il  •{ 

Bulletins •  • 83, 83,  83-i,W 

Reconnaissance  de  bulletins ^ 

Act.  nouv.  des  Indes.  1080,  38,  37,  36, 34,  33,  33,  fU  )i 

35,  37,  38,  80,  5i,  35,  33.  34,  S5.  » 
Caisse  d'esc.    .  .  .    8780, 10, 700,  «95, 700, 10,  !«•  Ij 

Demi-caisse 1860, 50,  M,  W 

Quilt.  des  eaux  de  Paris. 592,W.«*Î 

Emprunt  de  novembre  1787,  ft  5  p.  J. ^*^ 

—  de80  mill.  d'août  1789 «  î.p'P 

Rec  d'effets  sortis î  P 

Assur.  contre  les  incendies 586,  87, 86,  ^ 

—  àvîe.     ......    610,30,31,33,33,34,^36 


P«rii.  Tfp.  Hwrl  Pion,  rat  Girtnelért,  8." 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Vendredi  17  Dacbmbbb  1790.  ~  DeumèiAe  awnée  de  la  UberU. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

DêVOnmet  tel  décembre,  —  On  répand  lebruît  que  Too 
fait  onreher  de  la  Bohème  dix  nonyeaux  bataillons  pour 
les  PajTB-Bas.  SI  cette  nouTelie  se  eonfirme,  elle  donnera 
matière  à  tontes  sortes  de  conjectures  ;  car  la  réduction  et 
la  conser? atioo  des  Pajs^Bts  n*0Dt  pas  besoin  de  ces  ac» 
cfoimements  de  troupes. 

On  écrit  de  Krajowa  qa*U  se  Aiit  de  grands  mouvements 
dans  le  qoarticr-général  dn  grand*?islr,  qui  se  propose 
d'aller  lifrer  bataille  aux  Russes»  Si  son  armée  s*aTance,  on 
ne  pourra  plus  continuer  à  Szistowe  les  négodalions  de  paix, 
cet  endroit  étant  trop  Toisin  du  ibéâtre  de  la  guerre.  ^On 
avait  débité  que  la  forteresse  d'Ismallow  s^était  aussi  ren* 
dneaua  Busses»  mais  cette  nouvelle  ne  s*est  pas  encore 


DANEMARK. 

De  Copet^koiuet  U  27  mavemhre,  —  On  avait  parlé  de 
grands  changements  dans  Pétat  militaire,  mais  il  n*en  sera 
rien;  on  se  propose  seulement  de  ftiire  des  économies  sans 
Mire  à  l'établissement  militabe.  —  Le  bataillon  de  garni- 
son de  Crombourg  sera  licencié,  et  on  a  révoqué  Tordre  dn 
lever  un  bauillon  d*lnlhnterie libère  dans  les  dnebés. 

Depuis  le  i9  de  ce  mois  le  nombre  de  bAtimenta  de  di- 
verses nations  qui  on(  passé  par  le  Bond  s'est  élevé  à  cent 
trois.  —  Un  ouragan  terrible ,  dans  la  nuit  d'hier»  a  causé 
de  grands  dommages. 

ANGLETERRE. 

Débal»  du  ParlemenU 

Un  tableau  rapide  et  suooinct  des  débats  parlemeataivea 
sttfllira  probablement  à  nos  lecteurs,  auxquels  nous  avons 
d'ailleurs  eu  soin  de  présenter  dans  le  temps  les  traits  pri» 
cipaox  des  discossions  du  sénat  hritanolque.  L'étendue 
qu'exige  l'exposé  de  nos  propres  affaires  doit  être  propor* 
tionnée  à  Tintérét  m^eur  itont  elles  sont  pour  nous.  Ce» 
pendant,  de  peur  de  perdre  le  fil  chronologique  de  celles 
de  l'Aogleterrp,  nous  allons  donner,  jour  par  ionr,  le  som- 
maire des  séances,  réservant  les  détails  à  ce  qui  pourra  le 
mériter  réellement.  On  voudra  bien  encnser  l'aridité  de 
cette  espèce  de  table  de  matières;  elle  est  en  partie  due  an 
fond  même  des  choses,  et  en  partie  à  la  forme  dans  la- 
quelle nous  sommes  obligés  de  nous  circonscrire. 

Du  26  nopembre»  —  Le  roi  s'ètant  retiré  après  avoir 
prononcé  son  disconrs  dans  la  Chambre  des  pairs,  en  pré- 
sence des  communes,  qui  se  retirèrent  aussi,  la  délibéra- 
tion s'ouvrit  sur  l'Adresse  en  réponse.  Calquée  sur  le  dis- 
cours, elle  prend  rarement  la  trinte  du  caractère  libre  et 
fier  qu'on  déploie  quelquefois  dans  les  débats,  même  dans 
la  Chambre  haute.  Lord  Pawlet ,  secondé  de  lord  Hard- 
widr,  proposa  le  compliment  d'usage,  qui  allait  passer  à 
une  unanimiié  apparente  sans  les  observations  du  oomlç 
de  Stanbope,  que  son  alliance  avec  M.  Pitt  n'empêche  pas 
de  présider  le  Club  delà  Bévolotion.  On  a  vu  son  discours 
dans  cette  feuille.  Mal  accueilli  de  la  Chambre  haute,  que 
sa  dénomination  semble  rapprocher  dn  lr6nc  et  dont  elle 
se  rapproche  en  effet  par  ses  opinions,  il  ne  combattait  ni 
n'approuvait  l'Adresse,  et  présentait  seulement  des  obser- 
vations auxquelles  on  s'estdispensé  de  répondre.  L'Adresse 
a  été  admise. 

La  Chambre  des  communes  n'a  consacré  la  même  jour- 
née qo'è  la  considération  d'objets  d'administration  inté- 
rieure, renvoyant  l'Adresse  après  l'examen  de  la  conven- 
tion avec  l'Espagne.  En  prenant  ce  délai,  la  Chambre  a  fait 
usage  de  son  droit  naturel,  fortifié,  s'il  peut  l'être,  par  le 
droit  conventionnel  que  lui  attribue  un  bill  qu'on  a  lu«  et 
qui  déclare  qu'elle  n'est  pas  astreinte  à  regarder  les  délibé- 
rations sur  le  discours  et  l'Adresse  en  réponse  comme  les 
premiers  otigetsdont  elle  doive  s'occuper. 

Les  17  et  39  on  a  pris  le  serment  des  membres. 

Le  80,  M.  Burke  a  rappelé  ft  la  Chambre  la  nécessité  de 
reprendrele  procès  de  H.  Hastings;  U  a  manifesté  quelques 

!'•  Sérié, ^TomêFIt 


craintes  que  la  Chambre  haute  ne  voulut  abandonner  Vimm 
peaehment  ée  rex-gouvemeur,  puisqu'elle  venait  de  s'a- 
journer sans  s'en  être  occupée,  comme  elle  avait  promis^ 
dans  la  dernière  session,  de  le  faire  t  l'ouverture  du  paric- 
ment.  MM.  Addington,  orateur  nouvellement  élu,  et  Pilb 
ont  assuré  l'honorable  membre  qu'il  pouvait  être  tranquille 
sur  cet  article,  les  deux  Chambres  ayant  la  même  façon  de 
penser»  et  la  première  ne  songeant  point  à  attenter  aux  pri- 
vilèges de  la  seconde.  On  est  convenu  de  différer  de  quel- 
ques  jours  pour  en  revenir  à  l'Adresse  au  roL 

M.  Mainwaring  s'est  h&té  de  la  demander.  Jamais  cette 
Adresse  respectueuse  n'avait  été  mieux  méritée.  Sa  Majesté 
avait  su  éviter  des  hostilités  précaires  dans  les  événements, 
incertaines  dans  leurs  effets,  et,  politiquement  parlant, 
presque  toujours  dangereuses.  La  seule  montre  des  forces 
de  la  Grande-Bretagne  lui  avait  valu  tous  les  avantagea 
que  la  guerre  la  plus  heureuse  aurait  pu  procurer. 

M.  Carew,  enchérissant  sur  ces  éloges  de  la  conduite  des 
ministres,  n*a  pas  voulu  aborder  de  trop  près  la  partie  du 
discours  où  11  est  question  de  la  Russie  et  de  la  Suède.  U  a 
cru  que  la  Chambre  des  communes  ne  pouvait  éviter  trop 
soigneusement  de  soulever  le  voile  dont  les  mystères  de  la 
politique  anglaise  relativement  aux  puissances  étrangères 
doivent  se  couvrir.  La  convention  lui  a  paru  un  moyen  de 
s*opposer  à  raccroissement  excessif  de  votsios  dangereux  ; 
11  a  fini  par  voter  des  remerciements  à  S.  M.  pour  le  bon  em- 
ploi de  son  pouvoir,  et  des  assurances  de  la  confiance  de  la 
nation  exprimée  par  ses  représentants. 

Ici  l'orateur  a  fait  lecture  de  l'Adresse.  H.  Jarvis  a  de* 
mandé  qu'on  y  ajoutât  des  recommandations  au  roi  eu  fa« 
veur  des  ofliciers  de  la  marine,  distingués  par  leur  zèle  et 
leur  désintéressement;  U  a  conclu  à  les  récompenser  par 
nne  promotion. 

M.  Fox  ne  s'est  point  opposé  &  l'Adresse,  qu'il  a  même 
appuyée,  la  rédaction  étant  dans  la  mesure  convenable; 
mais  il  était  bien  éloigné  de  voir  dans  la  convention  avec 
l'Espagne  autant  d'avantages  qu'on  le  prétendait,  et  ce 
point  méritait  d'être  éclairci  par  une  ample  discussion. 
Il  a  répondu  aux  craintes  de  quelques  préopinants  qu'il  ne 
croyait  à  la  France,  dans  sa  situation  actuelle,  ni  le  pou- 
voir ni  la  volonté  de  déranger  la  balance  de  l'Europe. 
L'Angleterre  avait  dû  intervenir  pour  réintégrer  la  maison 
d'Autricfae  dons  les  provinces  belgiqoes;  un  traité  de  ga- 
rantie lui  en  faisait  un  devoir  ;  mais  sûrement  la  France 
n'avait  jamais  songé  ft  se  réunir  ces  provinces.  Ce  motif 
n'était  donc  entré  pour  rien  dans  la  conduite  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  était  bien  étonnant  qu'elle  n'eût  pris  aucune 
part  au  traité  de  paix  conclu  entre  la  Suède  et  la  Russie. 
Quant  aux  affaires  de  l'Inde,  peut-être  la  prudence  vou- 
lait-elle, autant  que  la  justice,  que  l'on  ne  s'immisçât  pas 
trop  avant  dans  les  querelles  de  ses  princes. 

M.  Pitt  insista  sur  la  nécessité  de  protéger  les  alliés  delà 
Grande-Bretagne;  il  témoigna  sa  satisfaction  de  voir  l'una- 
nimité en  faveur  de  l'Adresse,  applaudit  aux  principes  de 
M.  Carew  sur  le  secret  qn'exrge  la  p<rfitique.  11  promit  l'é- 
tat des  dépenses  considérables  du  dernier  armement  et  des 
vues  sur  les  moyens  d'y  pourvoir.  M.  Fox  ayant  jngé  indis- 
pensable l'appel  des  membres  de  la  Chambre  pour  prendre 
en  considération  ces  états,  M.  Pitt,  qui  ne  le  croyait  pas  si 
nécessaire ,  en  fit  pourtant  la  motion;  elle  passa  ainsi  que 
l'Adresse» 

{La  $miê  UueêêammeHU) 

ITALIE. 

Extrait  d'une  teitre  de  Turin,  —  tL'Aoniieicr  françtdê^ 
c'est-à-dire  le  type  de  toutes  les  anciennes  calamités  de  la 
France,  est,  sans  contredit,  réfugié  ici.  C'est  ici  que  l'on 
parle  de  rentrer  en  France  anec  Aonnear,  de  venger  rAcin- 
ntur,  de  mourir  avec  honneur ,  etc..  SI  je  n'étais  pas 
mieux  instruit  de  ce  qui  se  passe  d^ns  ma  patrie  que  les  t(- 
luitre»  réfugiés,  je  frémirais,  je  vous  l'avoue^  descomplou 
qui  se  forment,  des  trames  qui  s'ourdissent  contre  lespo- 
«no/es  français.  Prenei  garde  queje  dis  pelrtofea.  On  af- 
fecte dans  ces  murs  de  croire  que  le  peuple  en  France  est 
aristocrate: on  pense  qn'ilregratte  le6<Mi  eUrgéHVauguâte 
noblcsMC»  Ce  ne  sont  que  desavocaU,  des  procureurs  et 
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éHfifàmês  Hênê  de  (ettre$,  qui  ont  fail  tout  le  braU.  Quel- 
ques hommes  vils,  indignes  de  leur  nom,  prêtris  et  nobles, 
se  sout  aussi  jetés  dans  cette  grande  intrigue  ;  mais  le  bon 
peuple  des  campagnes,  le  tiers  rural^  la  véritable  nation, 
oofflmt  on  dit  ici,  ne  parUge  point  cette  infamiei  II  dut 
40D0  vsii!r  an  secours  du  vrai  peuple^  réclairer  si  on  l'éga- 
ie i  If  pourfendre  s'il  résisU*  Croye<  qu*On  j  pense...  Je 
puis  à  peine  roua  donuer  quelque  idée  du  vaste  plan  qu*il 
•ne  semble  qnt  i*on  cbeicbe  à  oonoevoir|o*est  la  monugne 
en  irafaili 

■  Je  m*arréte  id  pour  vous  offHr  mes  eonjeetures  avec 
ma  relation*  Les  prinoet  ont  des  correspondances  très 
étendues^  Ils  n'agiraient  point  seuls;  c*est  une  démence 
dont  U  faut  les  justifier.  J*en  juge  par  Teitréme  joie  qu*a 
produite  ici  la  rentrée  des  Autrichiens  dans  les  Pays-Bas 
et  par  les  blasphèmes  proférés  en  cette  occasion  contre  la 
liberté  des  peuples.  Cela  s'appelle  ici  la/ojfeaâs  entrée.  On 
a  reçu  des  avis  de  Vienne  (je  me  garde  bien  de  dire  qu'ils 
soient  officiels  )  i  ces  avis  portent  que  Ton  tAl  marcher  de 
le  Bohême  dix  nouveaux  bataillons  vers  les  Pays-Bas. 

■  Les  princes  ont  des  agenu  en  Franoei  ils  en  ontsur^ 
tout  ft  Paris  de  très  sélés,  de  très  actilik  Les  trois  libelles 
dont  vous  me  parles  ont  ttélaocés  à  propos  dans  Paris;  ce- 
lui de  Galonné,  celui  de  Burke,  celui  de-Lally.  Je  vous 
préviens  que  Ton  compte  sur  un  quatrième  t  on  le  regarde 
comme  le  coup  de  force,  la  girande  de  ce  brillant  artifice. 
Voilà  comme  on  espère  que  le  peuple  sera  p(éparéi  En  ef- 
fet, on  m'assure  que  les  héros  fugitifs  ont  une  liste  de  plus 
décent  mille  hommes  qui  tous  offlrent  de  les  joindre  et  qui 
tous  connaissent  le  métier  des  armes...  Encore  un  mot  sur 
Paris  (car  on  seflattegatmentici deconnesitre  ion  Pana}«èi 
Vous  deves  de  temps  à  autre  avoir  d^s  spectacles  bruyants. 
On  eroit  chea  nous  que  les  aristocrates  y  dominent,  et  que 
leortrlomphe  est  un  signe  certain  de  leur  nombre  invincI* 
blcb..  Bit-ll  vrai  que  les  foyers  et  le  parterre  soient  remplis 
de  spadassins  qui  insultent  les  gardes  nationales ,  et  qu'Us 
les  tuent  comme  desmoKcAas  ?  Des  subalternes  se  vantent 
Ici  que  Ton  y  dépense  beaucoup  d'or  pour  ces  etpéditlons. 
Ces  sortes  de  duels  reviennent-ils  tort  cher  ?  Y  aurait*!!  un 
tarif?  tant  pour  un  soldat,  tant  pour  un  officier,  et*  en 
tout,  selon  le  grade  du  défunt  P....  Ces  horreurs  sont-elles 
vériubles  f  Avei-vous  en  efiet  de  ces  assassins  à  gages  ? 

cil  me  reste  à  vous  parler  d'une  espérance  que  Je  poor^ 
rais  bien  avoir  dépistée.  On  va,  nous  écrit-oo  i  former  1 
Paris  de  nouveau»  etubs;  ces  associations  prendront  les  U- 
très  les  plus  doux  t  les  mots  monareMe  et  monarchique  s'y 
décHneront  à  faire  plaisir  ;  on  aura  l'air  d'y  convertir  Ta* 
ristoemtie;  quelques  hommes  un  peu  importants  se  met- 
tront è  la  tète;  ils  ne  parleront  que  d'ordre ,  de  paix  et  de 
tranquillité.  On  oomptebeaucoup  ici  sur  ces  établissements. 
On  espère  qu'un  autre  parti  (  dans  lequel  II  ne  serait  pas 
impossible  que  Ton  eût  des  intelligences)  criera  d'autant 
plus.  Ira  d'eiagérations  en  exagérations,  et  qu'au  milieu 
de  ce  tumulte  les  apâire$  de  (a  paix,  les  prétendus  roya- 
listes, obtiendront  l'avantage....  C'est  ainsi  que  ce  bon 
peuple  se  trouvera  disposé  à  recetoir  les  libérateur»  de  la 
France. 

fl  C'est  alors  que  commence  le  plan  d'attaque;  on  pourra 
la  tenter  par  trois  côtés..  *  Quelle  chimère!  Et  l'argentl  Les 
premiers  auteurs  de  l'entreprise  en  ont  peu...  On  raconte 
que  M.  l'abbé  Calonne  est  allé  à  Gènes  ;  il  était  chargé  d'y 
foire  un  emprunt  de  5  à  6  millions  sur  des  joyaux,  des  bi- 
joux, de  la  vieille  vaisselle  au  poinçon  de  Paris;  mais  les 
Génois,  sentant  bien  qu'une  guerre  civile  en  France  n'y 
peut  être  favorable  au  crédit,  se  sont  souvenus  de  leurs 
créances  et  ont  refusé  des  armes  contre  eux  ;  l'abbé  négo- 
ciateur a  échoué. 

flAvec  qui  donc  commencer  la  guerre?  Mais  à  quoi 
bon  cette  grande  fabrication  de  sabres  et  d'armes  de  toute 
espèce  qui  s'est  faite  ici?  Pourquoi  un  ex-ministre  est-il 
enfermé,  travaillant  du  matin  au  soir?  Pourquoi  deux  ou 
trois  fois  par  semaine  des  comités  secrets  qui  se  prolon* 
fent  bien  avant  dans  la  nuit?  etc.  Mes  pourquoi  ne  fioi'- 
lelent  point  Sijene  terminais  tous  ces  oul^dire,  toutes  ces 
apparences,  toutes  cesprobabilltés  par  leseol  poiir^uof  dont 
Je  fosse  cas  J  pf>Urquoi  s^efTrayer  pour  la  France  ?  Les  pa« 
trietes  fonçais ,  e^est  la  nation  entière;  la  révolution  de 
IVanee  est  l'espérance  du  monde  entier.  Plus  de  trois  mil- 
limii  d1iomm«s  e^Hfk  ont  foH  un  serment  contre  lequel 
une  année  de  prinoes  ne  pourrait  prévaloir.  Enfin,  te  que 


toutes  les  aristocraties  £u  monde  ignorent,  c'est  la  coq* 
science  de  rUomme  et  rirréristitale  empire  de  TaDOv  te 
la  liberté,  • 


FtlANCE. 

PaWs.— On  trouve  dans  la  troisième  ooloimedB  n*844 
ànMoniieur  (vendredi  10  décembre  1790),  cestroitligso: 
«  M.  Mirabeau  avance, page  117  delà  ContiitiUion  moM* 
faire,  que  je  fus  consulté  en  1785  par  M.  Calonae  sur  la 
refonte;  je  œrtifie  le  fait  (kuX|  ainsi  que  ses  détails. 
•  Foa^Bo■lAIl•l 

Et  mol  fe  ceMifle  qu*il  est  foux  qu'A  ht  pa|eil7,  et 
même  dans  les  suivantes,  de  la  ComtHution  nmitdrt, 
f  aie  dit  que  M.  (fort^Bonnais  ait  étéconsoltè:  I*al7l3, 
V  par  M.  Calonne,  a*sttf  la  refonte. 

MixiStAO  rafn^. 

ASSMBtil  dUWfOtiU. 

2>u  IS.  —  Une  partie  de  la  séance  a  été  occapée  par  la 
lecture  de  l'Adresse  destinée  pour  f  Assemblée  nationale. 

Il  y  a  eu  deux  scrutliis  sans  majorité. 

Du  13.  —  MM.  Marcllly  et  Brunet,  avocats  ont  étèâcs 
suppléants  de  juge  par  le  scrutin  de  ballottage. 

Du  ihé-^Ué  Muguet  (de  Naothoa).  dcpalé,  aéU 
nommésnppléant  déluge  par  le  acroUn  de  ballotuge. 

Du  15t  ^  M.  Itobin-Léottard,  avocat^  a  été  éli  lop- 
pléant  par  scrutin  de  ballottage*  . 

Le  président  a  rendu  compte  de  ladépatsbonqmi 
présenté  hier  au  soir  .à  l'AssemUée  nadonalerAdroNde 
rassemblée  électoralcb 

On  a  ordonné  l'impression  de  TÂdresse. 

De  Lyon,  — Depuis  longtemps  unefermentstiontosnii 
régnait  dans  cette  Ville  i  en  flattait  le  peuple  de  «ftisKr 
les  dtt>iud'entréet  on  l'engageait  à  demander  *  mm- 
talne  époque  que  le  pain  f&t  réduit  èl  soo  la  n^rei  ttqoe 
Lyon  fut  le  s^our  des  ci-devant  princes  rtfagito  »  Tjnii. 
On  croit  tenir  les  cbeft  de  cette  machinatiOD.  MM.ti8«- 
lin,  Pongdon ,  Descarts  Terrasse-Teswnnel,  oiofls  m 
régiment  du  Maine,  avaient  de  fréquentes  conféreactt.  u» 
patriote  admis  à  leur  inUmité  a  déioué  lenrs  meoésrm 
ont  été  arrêtés  le  10  de  ce  mois  et  condalis  k  i*»«w™2! 
se,  leuwp8pler**oniété  sinsis.  On  n'a  point  eoeorertp^ 
de  plus  grands  détails.  Depuis  cette  airestaUoo  pitwwn 
des  ci-devant  comte»  de  Lyon  ont  quitté  la  wr^  «jw 
étrange»  qui  devaient  fomenter  Pinsurfectimi  et  lippop 
k  main  armée  ont  aussi  pris  le  parti  des'éleigDa't 

De  Turenne ,  département  de  la  Cefi^ft.  -  jVwItf' 
tous  Weo,  monsieur,  publier  que  le  chapitre  de  Tlnwn*. 
département  de  fo  Corrèxe,  n'a  cessé,  depoh  le  eosaw- 
cément  de  la  rétolotîon,  de  donner  les  l^ow^JS*?^ 
équivoques  de  son  attachement  à  la  nooTellecortitaiwB' 
Il  vient  d'y  mettre  le  sceau  par  son  obéissance  tt»w»J«î 
décret  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Le  joa?  b»» 
de  la  publication  de  ce  décrtt,  toutoffice  canosial  acew. 
et  les  vêpres  ont  été  célébrées  dans  l'église  d^JeTaBicou^ 
gialepar  le  vicaire  de  la  paroisse.  Le  ci-deranl  prieor  w 
les  ci-devant  chanoines  ont  effectué  leur  retrait*,  »» 
bruit,  sans  murmures,  et  même  sans  l'ostentation  de  la  o«r 
cillté.  t  BtKWài»  Rnin» 

■  ei-devant  chanoine  et  membre  du  M  <^W».» 
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Le  premier,  loiu  le  nom  d'HOpital-Geoéral  des  va- 
lides, a  en  revenus  (1).  •  ,  •  ,  387,t69M5l«9d. 
dont  il  faut  déduire 80,000 

accordées  par  le  roi  sur  les  droits 
réserva  qui  expirent  au  81  dé- 
cembre prochain. 

Recette  totale 807,109    15    9 

Ses  dépenses  s*élèvent  à  •  .  ,  403,850    10    4 

Mais  par  Taocroissement  de  ses 
dépenses  et  la  privation  desdites 
80,000  livres,  Vinsuffisance  an- 
nuelle de  cet  bOpitaU3t  de  .  .  .  163,133    17    5 

Le  second ,  sous  le  nom  d*HCtel-Dieu  de  la  Made-' 
leine^a  en  revenus,  etc.  •  «  .  ,  203,626    15  10 

dont  il  faut  déduire ,  •    30,000 

accordées  comme  ci«dessus. 

Dépense  de  chaque  année,  •  •  357,089    14    7 

InsuflisancederHôtel-Dieu.  .    74,362    18    0 

/(fmdel'HdpiUl-Général  .  .  163,133    17    9 

Insuffisance  annuelle  des  deux 
hôpitaux 350,604    18  11 


En  oytre  les  dettes  arriérées  ; 
savoir,  de  l'Hôpital-GénéraL  .  »  300,309     0    3 
—  deriiOtel-Piett 12»^,256    18  U 


Ensemble ,  ,  422,656      5    1 

Llnsuffisance  totale  et  annuelle  des  deux  hôpitaux 
est  de  250,694  liy.  18  s.  U  d. 

L'eut  quia  été  levé,  au  29  septembra  dernier, des 
individus  de  rHôpital-Général ,  monte  à  2,477;  ce- 
lui des  malades  à  môtel-Dieu  à  5,591. 11  en  résulte 
que  le  nombre  des  journées  d'individus  de  cet  hôpi- 
tal, y  compris  les  domestiques,  monte,  année  com- 
mune ,  à  178,80S;  ce  qui  donne  par  jour,  à  la  charire 
de  cet  hôpital ,  489  malades. 

On  réplame  donc  les  secours  dus  à  trois  mille  in- 
dividus dans  l'excès  de  leur  misère ,  de  leurs  mala- 
dies, de  leur  vieillesse  et  de  leurs  infirmités.  C'est  à 
la  fois  satisfaire  à  des  vues  d'humanité  et  de  saine 
politique.  Les  soins  continuels  qu'on  donne  au  peu- 
ple dans  sesmaladies  et  souflrances  le  préservent  au 
moral  comme  au  physique  d'une  contagion  dange- 
reuse, particulièrement  dans  les  grandes  villes. 

Le  moyen  que  le  département  de  là  Seine-Infé- 
neure  propose  de  proroger  pour  venir  au  secours  de 
ees  deux  hôpitaux  en  détresse  est  la  prorogation  des 
droits  réservés  qui  se  perçoivent  à  l'entrée  de  cette 
ville  et  qui  eipirent  au  91  décembre.  Ces  droits 
étaient  originairement  des  droits  consentis  pv  les 
habitants  de  Rouen ,  ponr  fournir  à  un  don  gratuit; 
ils  ont  été  établis  par  la  déclaration  du  roi  du  3  jan- 
vier 1759.  Ils  devaient  acquitter  le  don  gratuit 
à  divers  termes  convenus  ponr  son  paiement  ;  leur 
produit  annuel  se  trouva  excéder  la  quotité  détermi- 
née des  paiements  à  chaqueéchéance.  La  municipa- 
lité de  Rouen,  qui  administrait  alorsleur  perception, 
appliqua  l'excédant  au  soulagement  de^  hôpitaux. 

La  don  gratuit  entièrement  acquitté  (et il  le  fût 
exactement),  ces  droits  devaient  cesser  ;  le  roi  en 
avait  donné  sa  parole ,  mais  l'abbé  Terray  y  eut  peu 
d*énrd;  il  en  fil  ordonner  la  prorogation  en  1768, et 
ils  furent  aussitôt  compris  dans  |e  bail  de  la  régie  gé- 
nérale, sons  la  dénomination  de  droUi  réiervét. 

Toupies oorps et  les  différenU  chefsqui  représen- 
taient alors  pour  les  habitants  de  Rouen  0rent  les 
plus  fortes  et  les  plus  vives  réclamations. 

Les  habitants  de  Rouen  ne  se  refusèrent  pas  à  la 
prorogation  de  ces  droits,  mais  ils  demandèrent  avec 
juaU  raison  que  la  totalité  de  leurs  produitsffit  appli- 
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quéo  an  profit  de  leurs  hôpitaux ,  qui  dis-lors  ne 
pouvaient  subsister  sans  ce  secours* 

La  persévérance  des  réclamations,  particulière- 
ment de  celles  de  M.  le  cardinal  dcLarocnefoucauld, 
fit  enfin  fléchir  le  despotisme  de  l'abbé  Terray,  et  à 
cette  épooue  on  accorda  sur  cette  usurpation ,  mais 
au  titre  aérisoire  de  don ,  une  somme  annuelle  de 
80,000  liv.  au  profit  de  TBÔpital-Général  de  Bouen 
et  de  20.000  liv.  à  l'Hôtel-Dieu. 

Ce  prétendu  don  a  été  prorogé  par  diSérentsarrêts 
du  conseil  en  1774,1780etl786,enpayantàchaque 
fois  le  droit  du  marc  d*or. 

Le  produit  de  ces  droits  dans  leur  totalité,  pen- 
dant les  années  1783, 1784,  1785,  1786,  1787  et 
1788,  s'est  élevé,  année  commune ,  à  298,904  livres 
17  s.  1  d.  Ces  droits  ont  été  prorogés  définitivement 
par  redit  de  février  1780  pour  dix  années  ;  ils  expi^ 
rent  le  31  de  cemois,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  oit. 

C'est  sous  cesdiSérentes  considérations  queje  suis 
chargé,  messieurs,  au  nom  de  vos  trois  comités  réu- 
nis des  finances,  de  l'impôt  et  de  mendicité,  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  taitau  nom  des  comités  des  finances,  de  l'im- 
pôt et  de  mendicité,  a  décrété  : 

Art.  !•'•  Qae  les  droits  d^enlrée  qnl  se  perçolTent  à 
Rouên  sont  la  dèoominaUon  de  droite  réêervéi^  qui  ont 
succédé  au  don  gratuit  et  qui  ont  été  prorogéi  déOnltive* 
meni  poar  dix  ans,  par  Tédit  de  février  1780,  eontinuo» 
ront,  à  compter  du  1*'  jaurier  prochain,  à  être  payés  et 
perçus  provisoirement  au  profit  des  deux  hôpitaux  de  e^te 
vîUe,  en  attendant  la  publication  des  lois  géoéraJetqniw* 
ront  d^crét^e»  sur  la  mendicité,  les  bOpiuiox  du  royaumeé 
et  sur  tel  droiu  d'entrée  dans  les  rilles  et  rorganisalioo 
générale  de  nmpôU 

«  II.  Les  percepteurs  actuels  seront  tenus  de  verser  lei 
fonds  de  leur  recette  aux  mains  des  officiers  municipaux» 
qui  de  leur  part  les  verseront  dans  la  caisse  des  tiésorien 
des  deux  hôpitaux  de  Rouen,  dans  la  proportion  des  be- 
soins respectifs  de  chacun  d*ettx,  laqueUe  proportion  sera 
déterminée  par  les  membres  du  directoire  du  département. 

•  IIItTottsIei  six  mois,  les  officiers  municipaux  rendront 
au  directoire  du  département  le  compte  de  leur  gestion, 
ponr  raîMP  de  leur  pereeptlon  desdits  droila,  et  dessom- 
mes  qu'ils  anronl  pajées  aux  trésoriers  desdiu  hdpiUini. 

■  IV,  Les  administrateurs  deidits  hdpitaux  rendront 
également  tous  les  six  mois,  ans  officiers  municipaux,  un 
compte  général  de  leur  recette  et  dépense,  et  lesdits  offi« 
ciers  municipaux  sont  autorisés,  sous  la  surveillance  des 
corps  administrât! ft,  et  en  attendant  la  publication  des  lois 
gAoéreiessurleshépitaux  du  royaume,  de  faire  tels  légle- 
mcnts  provisoires  qui  seront  jugis  nécessaires  pour  la  meil- 
leure «dministration  de  leurs  hdpiUux,  et  particulièrement 
pour  que  les  individus  valides  qui  y  sont  admis  y  soient  en* 
tienus  dans  on  travail  utile  etprodneUf.  ■ 

Ces  articles  «ont  adoptés, 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin  au  nom  do  co- 
mité de  constitution,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

■  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  eomiié  de  eonstitution  sur  la  pétition  des  administra- 
teurs des  départements  de  la  Somme,  de  M ayenne-et-Loire, 
du  Nord ,  du  Bai-Rhin,  de  la  Mayenne,  de  la  Seine-Infé^ 
rieuré,  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  commune  de 
Montauban ,  décrète  ee  qui  suit  t 

fl  II  sera  nommé  troi»  juges-de^aix  dans  le  canton  do 
Montaubap. 

%  La  paroisse  du  Dooxier  est  distraite  do  district  d*Alh 
beville  pour  demeurer  unie  h  celui  d'Amiens, 

s  Les  mnnlcipalilé^  de  3aint»Picrre  et  de  Notre-Dame^ 
de-Cholet,  département  de  Maioe^et-Loirn,  district  di 
Baugé,  seront  réunies  pour  n'en  former  qu'une  à  l'avenir, 
qui  sera  actuellement  éiue  en  conformité  des  décrets. 

■  Les  communes  des  autres  municipalités  dans  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  qui  demandent  la  réunion  sont 
autorisées  à  s'aisembler  pour  madlfester  leurs  vœux  &  cet 
égard. 

•  Il  sera  établi  des  tribnnanz  de  commerce  dans  les  dis» 
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fricb deBerj^ues»  Lîlîe»  ValendenDes^Strasboarg,  Laval, 
Rouen,  MonliTilliers,  Cany  et  Langres,  ainsi  que  dans  les 
Iles  de  Rbé  et  d*01éroD  ,  lesquels  seront  séants  dans  ces 
villes,  à  Pexception  de  cenx  des  districts  de  Berguos» 
MontivîHicrs  et  Gaay,  qui  siégeront  dans  les  villes  de  Oun<- 
kerque,  Fécamp  et  Saint< Valéry  ;  les  sièges  de  ceux  des 
fies  de  Ahé  et  d*01éron  seront  à  Saint-Martin  pour  File  de 
Ilbé,  et  à  Saint-Pierre  pour  Hle  d*01éroo. 

c  Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellemeut  existants  dans 
Icsdites  villes  continueront  leurs  fonctions,  nonobstant  tous 
usages  contraires,  jusqu*à  rinstaliation  des  nouveaux  ju- 
ges qui  seront  installés  et  prêteront  serment  en  la  forme 
établie  par  les  décrets  sur  rorgunisation  de  Tordre  judi- 
ciaire. B 

Suiie  de  la  diteusHon  sur  le»  offteeê  ministériel». 

M.  DiNOCHEAU  :  Avant  que  la  discussion  s*engage, 
Vobserverai  que  Ton  a  assez  confondu  le  sort  des  of- 
fices avec  celui  des  officiers  ;  je  vais  en  conséquence 
TOUS  présenter  une  série  de  questions  relatives  aux 
offices  dont  vous  déciderez  sans  doute  la  suppres- 
sion. 

10  Admeltra-t-on  dans  les  tribunaux  de  district 
des  offices  ministériels  vénaux  et  héréditaires  ? 

20  Les  ofdces  ministériels  actuellement  existants 
seront-ils  conservés  ou  supprimés? 

30  Les  officiers  ministériels  actuellement  existants 
serontrils  autorisés,  en  cas  de  suppression,  à  conti- 
nuer par  provision  leurs  fonctions  auprès  des  tribu- 
naux de  district,  dans  lesquels  ilsseront  répartis  sui- 
vant les  besoins  du  service  ? 

40  En  cas  de  suppression  des  offices  ministériels, 
les  anciens  officiers  exerçant  auprès  des  bailliages  et 
sénéchaussées  royales  seront-ils  remplacés  pès  des 
tribunaux  de  district  par  des  hommes  de  loir 

50  La  distinction  des  fonctions  d*avocat  et  de  pro- 
cureur sera-t-elle  conservée,  ou  ces  fonctions  se- 
ront-elles exercées  cumulativement  par  les  hommes 
de  loi  ? 

60  Les  hommes  de  loi  seront-ils  chargés  exclusi- 
vement de  l'instruction  écrite  des  procès  ? 

70  Admettra-t-on  tous  les  citoyens  à  l'exercice  du 
droit  de  la  défense  officieuse  ? 

80  Les  hommes  de  loi  et  les  huissiers  seront-ils 
choisis  au  concours  pour  remplir  le  nombre  qui  sera 
jugé  nécessaire,  â*après  1rs  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  sur  les  avis  des  directoires  de  district  réu- 
nissant les  observations  des  départements  ? 

M.  Chabroud  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  la  première  proposition,  qui  probablement  ne 
souffrira  pas  de  difficultés. 

M.  Begnault,  député  de  Saint-Jean-d'Àngely  : 
Je  commence  par  diviser  la  question  qui  vous  est 
présentée.  Je  ne  sais  comment  on  a  confondu  les 
procureurs  avec  les  huissiers  et  les  notaires.  Une  li- 
gfit  de  démarcation  très  profonde  sépare  leurs  fonc- 
tions et  doit  varier  votre  détermination  ;  aussi  je  ne 
m'occuperai  que  des  procureurs.  Vous  avez  à  exa- 
miner, relativement  à  eux,  deux  questions,  l'une 
constitutionnelle,  l'autre  qui, dépendant  des  circon- 
stances, ne  concerne  que  leur  intérêt  personnel. 
Constitutionnellemcnt  tout  homme  a  le  droit  de 
choisir  son  défenseur  comme  son  médecin;  mais  de 
métne  que  vous  ne  laissez  pas  exercer  la  médecine  à 
des  charlatans  qui  empireraient  le  mal  au  lieu  de  le 
guérir,  dé  même  vous  ne  devez  pas  laisser  les  fonc- 
tions de  défenseurs  des  citoyens  à  des  hommes  qui 
éterniseraient  ou  envenimeraient  les  discussions,  au 
lieu  de  les  faire  cesser. 

Les  procès  sont  les  maladies  des  fortunes  comme 
la  fièvre  est  celle  des  personnes;  il  faut  que  le  soin  de 
guérir  les  maux  ne  son  confié  qu'à  des  mains  pures 
et  exercées ,  et  c'est-  au  législateur  à  indiquer  au 
peuple  les  hommes  à  qui  il  peut  sans  risque  accorder 
saeouiiaace. 


D'après  cela  vous  fixerez,  par  vos  décrets  sur  for 
gaiiisation  de  l'éducation  nationale,  le  mode  dVxa- 
men,  la  nature  et  la  durée  des  études  pour  obtenir 
le  droit  d'exercer  les  fonctions  d'homme  de  loi.  En 
attendant,  et  dans  ce  moment ,  vous  devez  pourvoir 
au  sort  d'une  classe  d'hommes  nombreuse,  qui  ont 
favorisé  la  révolution  et  servi  la  patrie ,  et  vous  de- 
vez assurer  le  service  auprès  des  nouveaux  tribu- 
naux. Pour  cela  je  propose  de  faire  payera  tous  les 
procureurs  le  montant  de  la  finance  de  leur  office , 
suivant  l'évaluation  de  1771. 

Je  voudrais  qu'il  leur  fût  en  outre  alloué  une  io- 
deinnité,  maisenla  donnant  plus  considérable  à  ceux 
qui  ne  voudront  pas  continuer  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  et  en  la  réduisant  à  moitié  pour  ceux  qui 
voudront  les  continuer. 

Je  voudrais  quechaqueprocureurfût  tenu  défaire 
son  option  devant  la  municipalité  de  sa  résidence ,  et 
l'extrait  de  sa  déclaration  lui  servirait  seul  de  titre 
pour  exercer  ses  fonctions  près  d'un  tribunal. 

Dans  mon  système ,  les  fonctions  d'avocat  et  de 
procureur  seraient  confondues.  L'avocat  pourrait 
taire  ou  ne  pas  faire  l'instruction; le  procureur  pour- 
rait écrire  ou  plaider  dans  toutes  les  causes.  Chaque 
individu  pourrait  faire  écrire  ou  plaider  dans  sa  cause 
par  qui  il  voudrait  ;  mais  l'instruction  demeorerait 
exclusivement  aux  hommes  de  loi  formant  désormais 
une  classe  unique.  Enfin  nul  ne  serait  admis  à  se 
consacrer  aux  fonctions  d'homme  de  loi  à  Pairenir 
que  suivant  les  formes  constitutionnelles.  Telles 
sont,  messieurs,  les  bases  dudécret  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer. 

«  Art.  1er.  Les  offices  de  procureur  prèsdes  parle- 
ments, cours  des  aides,  chambres  des  comptes,  cours 
des  monnaies,  présidiaux, sénéchaussées» l>aîlliages 
et  autres  tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel, 
sont  et  demeurent  supprimés. 

"  II.  11  leur  sera  remboursé  à  tous  «  ceux  de  Paris 
exceptés,  le  montant  de  la  finance  de  leur  office  sui- 
vant un  calcul  dont  l'évaluation  de  1 771  sera  la  base, 
et  d'après  le  mode  qui  sera  fixé  ci-après. 

«  111. 11  leur  sera  en  outre  alloué  une  indemnité 
dont  la  quotité  sera  déterminée  dans  les  artidessai- 
vants. 

m  IV.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'époque  de  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  tous  les  procureurs  se- 
ront tenus  de  déclarer  devant  les  officiers  munici- 
paux du  lieu  de  leur  résidence ,  en  personne  on  par 
écrit ,  s'ils  entendent  ou  non  continuer  leurs  fonc- 
tions. Cet  état  sera  envoyé  par  les  municipalités  au 
ministre  de  la  justice. 

«  V.  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  continuer 
leurs  fonctions  ne  recevront  que  la  moitié  de  l'in- 
deinriité ,  mais  il  leur  sera  linre  d'exercer  celles 
d'homme  de  loi  près  de  tel  tribunal  du  royaume  qu'ils 
voudront  choisir. 

«Yl.  La  distinction  ci-devant  établie  parla  loi  en- 
tre les  avocats  et  les  procureurs  demeure  abolie.  Les 
procureurs  qui  choisiront  de  continuer  leurs  fonc- 
tions, et  les  avocats  exerçant  près  des  anciens  tribu- 
naux au  moment  de  leur  suppression ,  et  tous  ceux 
que  l'Assemblée  a  déclarés  éligibles  aux  places  de 
judicature,  pourront,  à  leur  choix ,  faire  conjointe- 
ment oudivisément,etsousle  titre  unique  d'hommes 
de  loi ,  les  fonctions  de  défenseurs  de  parties,  en  in- 
struisant la  procédure,  écrivant  ou  plaidant;  la  taxe 
sera  la  même  pour  tous. 

■  Vil.  Tous  les  citoyens  auront  le  droit  de  frire 
écrire  ou  plaider  pour  eux  le  défenseur  que  leur  con- 
fiance aura  choisi  ;  mais  les  hommes  de  loi  seuls 
pourront  faire  l'instruction  et  les  actes  de  la  procé- 
dure. 

«  Vlll.  Lorsque  l'Assemblée  s'occupera  de  rédu- 
cation  et  des  écoles  nationales  p  elle  fixera  le  r^~ 
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constitutionnel  et  la  durée  des  études»  et  les  examens 
nécessaires  pour  être  admis  à  exercer  les  fonctions 
«rhomme  de  loi;  et  jusque-là  nul  autre  que  ceux 
désignés  par  les  ôrécédents  articles  ne  pourront  être 
admis  à  les  remplir.  • 

M.  Lbgband  :  11  me  paraît  que  votre  intention  est 
de  rembourser  les  offices  ;  mais  je  ne  vois  pas  que 
vous  supprimiez  les  procureurs,  qui  cependant  sont 
absolument  inutiles.  Entre  la  loi  et  celui  qui  la  pro- 
nonce il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  personne  :  c'est 
le  défenseur  de  la  partie  ;  il  n*en  aura  pas  besoin 
d'un  pour  le  fond  et  d'un  autre  pour  la  forme.  Je 
demande  donc  qu'on  pose  ainsi  les  questions  :  !<> 
Supprimera-t-on  les  offices  ministériels  employés 
ci-devant  à  Tadministration  de  la  justice?  2o  Les 
titulaires  de  ees  offices  serôntHls  admis  de  droit  à 
se  livrer  a  la  défense  de  leurs  concitoyens?  3o  Y  au- 
ra-t-il  un  tableau  où  pourront  se  faire  inscrire  les 
personnes  qui  voudront  se  livrer  à  cet  emploi? 
40  Les  formes  de  la  procédure  seront-elles  simpli- 
fiées? 

M.  BuzoT  :  II  est  étonnant  qu'après  avoir  posé  en 
principes  que  la  vénalité  des  offices  était  supprimé, 
on  s'amuse  à  discuter  pendant  trois  jours  la  même 
question.  M.  Mirabeau  a  la  parole  après  moi  ;  je  la  lui 
cède  pour  qu'il  nous  communique  ses  vues  sur  cette 
matière. 

M.  BiQUETTi  (ci-devant  Mirabeau)  :  Je  ne  parlerai 
pas  longtemps ,  car  j*avoue  que  la  ouestion  me  pa- 
rait déjà  longuement  débattue  ;  je  lirai  seulement 
un  projet  de  décret.  Je  n*ai  pas  la  prétention  d*avoir 
trouvé  quelque  chose  de  nouveau  :  il  me  semble  que 
les  avis  les  plus  éclairés  demandent  a  la  fois  et  le 
bienfait  de  la  suppression  des  offices,  la  création  des 
hommes  de  loi,  et  la  conservation  des  titulaires 
des  offices  des  juridictions  royales.  D*après  ce  simple 
exposé  je  vais  vous  faire  lecture  de  mon  projet  de 
décret. 

«  10  Tous  les  offices  ministériels  établis  près  des 
anciens  tribunaux,  sous  quelque  dénomination  aue 
ce  soit ,  sont  supprimés ,  et  il  ne  pourra  en  être 
créé  de  semblables  à  Tavenir;  n'entendant  néan- 
moins rien  juger,  quant  à  présent ,  à  regard  des  no- 
taires. 

•  20  Le  mode  du  remboursement  de  ces  offices 
sera  incessamment  déterminé ,  et  il  sera  statué  en 
même  temps  sur  la  demande  d'indemnité  formée  pai: 
les  titulaires. 

•  30  11  sera  établi  près  des  tribunaux  de  district 
des  officiers ,  sous  le  titre  d'hommes  de  loi,  chargés 
exclusivement  de  faire  Tinstruction  des  iirocès.  Ces 
officiers  pourront  en  outre  défendre ,  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit,  les  parties  qui  les  en  auront 
chargés. 

«  40  Et  néanmoins  tout  citoyen  pourra  défendre 
officieusement  un  autre  citoyen ,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit;  mais  alors  il  ne  sera  rien  exigé  ni 
taxé  en  justice  pour  le  paiement  de  cette  défense 
officieuse. 

«  50  Le  nombre  des  hommes  de  loi  à  établir  près 
des  nouveaux  tribunaux  sera  fixé  par  le  corps  légis- 
latif, d'après  les  instructions  qui  lui  seront  adressées 
par  les  directoires  de  district. 

«  6<>  A  l'avenir  il  sera  procédé  à  la  désignation  de 
ces  hommes  de  loi  d'après  les  règles*  et  dans  les  for- 
mes qui  seront  incessamment  décrétées. 

«  7<>  Mais  provisoirement  les  procureurs  qui  exer- 
çaient dans  les  cours  de  parlement ,  conseils  supé- 
rieurs, bailliages,  sénéchaussées  et  autres  juridic- 
tions royales  ordinaires  seulement,  auront  la  faculté 
de  remplir  exclusivement  à  tous  autres  lesdites 
fonctions  d'homme  de  loi  auprès  des  nouveaux  tri- 
bunaux. 

•  8«  En  conséquence ,  lesdits  procureurs  seront 


tenus  de  déclarer,  dans  trois  mois  à  dater  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  s'ils  veulent  ou  s'ils  ne 
veulent  pas  user  de  la  faculté  çiiii  leur  est  accordée 
par  l'article  précédent,  et  de  désigner  en  même  temps 
le  tribunal  auprès  duquel  ils  sont  dans  l'intention  de 
postuler. 

•  90  Ceux  desdits  procureurs  qui ,  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit ,  auront  déclare  ne  vouloir  pas 
user  de  cette  faculté ,  recevront  le  remboursement 
de  leurs  offices ,  et  même  l'indemnité,  s'il  en  est  ad- 
jugé ;  le  tout  dans  la  forme  qui  aura  été  déterminée 
pour  tous  les  autres  offices  ministériels  supprimés 
purement  et  simplement  par  l'article  I«r  de  ce  dé- 
cret. 

•  1(K>  Ceux  desdits  procureurs  qui ,  dans  le  même 
délai ,  auront  notifié  leur  acceptation  et  d<^gné  le 
tribunal  auprès  duquel  ils  se  proposent  d*exercer 
les  fonctions  d'homme  de  loi,  n'auront  dès -lors 
aucun  droit  aux  indemnités  qui  pourraient  avoir  été 
prononcées  en  leur  faveur  ;  et  à  regard  du  rem- 
boursement de  leurs  offices,  il  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  leur  décès,  entre  les  mains  de  leurs  héri- 
tiers. 

«  110  II  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  n'auraient 
fait  dans  ledit  délai  aucune  espèce  de  déclaration. 

•  120  Les  déclarations  portant  refus  seront  faites 
par-devant  le  syndic  du  département  dans  lequel  le 
titulaire  sera  domicilié. 

«  130  Seront  les  déclarations  portant  acceptation 
faites  par-devant  le  commissaire  du  roi  du  tribunal 
auprès  duquel  le  titulaire  se  propose  d'exercer  ;  et 
avant  de  faire  ladite  déclaration,  il  pourra  exiger  du 
commissaire  la  représentation  de  la  liste  de  ceux  qui 
se  seront  fait  inscrire  avant  lui. 

•  140  La  désignation  du  tribunal  une  fois  faite,  il 
ne  sera  plus  permis  d'en  choisir  un  autre. 

•150  11  sera  dressé  dans  chaque  tribunal  de  district 
un  tableau  de  ceux  desdits  procureurs  qui  se  seront 
fait  [inscrire  pour  y  exercer  les  fonctions  d'homme 
de  loi. 

«  160  Si  le  nombre  de  ces  officiers  se  trouve  supé- 
rieur à  celui  qui  aura  été  fixé  pour  le  tribunal ,  ils 
seront  contraints  de  s'v  réduire  par  la  voie  du  sort  ; 
et  ceux  qui  auront  été  obligés  de  se  retirer  auront, 
pour  ce  cas  seulement,  la  faculté  de  choisir  un  autre 
tribunal  d'entre  ceux  qui  ne  seront  pas  encore  au 
complet. 

«  170  Si  le  nombre  de  ces  officiers  se  trouve  infé- 
rieur à  celui  qui  aura  été  fixé  pour  le  tribunal,  ce 
nombre  sera  complété  par  la  voie  d'élection  dans 
les  nouvelles  formes  qui  auront  été  établies  par  les 
décrets  ultérieurs,  saut  l'exception  portée  en  l'article 
précédent.» 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  RiQUBTTi  (ci-devant  Mirabeau)  :  Je  désire  qu'on 
puisse  concilier  plus  nettement  le  bienfait  de  la  sup- 
pression des  offices,  la  liberté  de  défendre  officieuse- 
ment ,  le  respect  pour  la  propriété  des  titulaires ,  la 
grande  considération  de  ne  pas  occasionner  un  bou- 
leversement inutile ,  raccéleration  de  l'exercice  des 
nouveaux  tribunaux  et  la  diminution  des  indemni- 
tés. Je  le  désire  ;  mais,  avant  que  de  rejeter  4in  décret 
qui  a  de  grands  et  nombreux  suffrages,  il  fiiut  exa- 
miner. 

M.  Chapelier  :  Le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Mirabeau  se  rapproche  beaucoup  de  celui  du  co- 
mité ,  sinon  qu'il  a  quelques  désavantages  de  plus 
pour  les  officiers  et  pour  le  public.  Dans  un  article 
il  laisse  la  liberté  de  prendre  un  défenseur  officieux, 
et  dans  le  suivant  il  propose  un  privilège  exclusif. 
Je  demande  qu'on  pose  ainsi  les  questions  :  Y  aura- 
t-il  un  officier  public  pour  les  citations  en  jugement, 
dans  la  proportion  d'un  pour  six  mille  âmes?  20  Les 
communications  se  feront-elles  par  l'intermédiaire 
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d*an  ofBder  public  ?  3*  T  aura-t-il  des  aroeats  auprès 
des  tribunaux  pour  Tinstruction  des  procès? 

M.  DiNOCBBAC  :  Tai  aussi  à  vous  présenter  une 
nouvelle  s(^rie  de  questions  concertées  avec  M.  Trcil- 
bard  :  !•  Supprimcra-t-on  les  offices  de  greffiers  et 
de  procureurs?  2»  Etablira- t-on  a  après  des  tribunaux 
de  district  des  officiers  chargés  exchisivement  de 
Tinstruction  des  procès  ?  S»  Préférera-t-on  les  pro- 
cureurs établis  auprès  des  tribunaux  et  juridictions  ? 
40  Les  procureurs  établis  auprès  des  tribunaux  et 
cours  supprimés  seront-ils  admis  en  concurrence? 

M.  GoupiLLEAU  :  Je  demande  la  priorité  pour  les 
questions  posées  par  M.  Chapelier. 

M«  Chabrodd  :  Je  pense  au'il  fautd*abord  mettre 
aux  voix  cette  proposition  ;  La  vénalité  et  Thérédité 
des  offices  ministériels  ou  de  postulation  près  les  tri- 
bunaux sont  supprimées. 

M.  Croix  ;  Je  demanda  si  on  entend  parler  des 
notaires? 

Plusieurs  voix  s*élèvent  :  Non! 

L'Assemblée  consultée  décrète  la  suppression  de 
la  vénalité  et  de  Thérédilé  des  offices  ministériels  ou 
de  postulation  près  les  tribunaux. 

M.  Frétbau  :  Voici  la  question  que  je  propose  de 
décider  actuellement  :  Y  «ura-t«il  des  omeiers  pu- 
blics pour  les  citations ,  significatioiis  et  exécutions 
des  jugements? 

L'Assemblée  décrète  Taffirmative. 

On  t'ait  lecture  de  la  question  suivante,  présentée 
par  M.  Chapelier  :  Les  communications  seront-elles 
laites  par  l'intermédiaire  d*offtciers  publics? 

On  demande  que  l'on  décide  auparavant  la  der- 
nière question  proposée  par  M.  Chapelier. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

La  auestion  est  ajournée. 

"-  M.  Menou  présente,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion ,  plusieurs  projets  de  décrets.  <»^  L'Assemblée 
nnlionale  aliène  des  domaines  nationaux  aux  muDi«< 
cipalités  et  pour  les  sommes  ci-après  désignées  : 

10  A  la  municipalité  du  Courteuil,  pour  le  prix  de 
178,t3S  llv.;  -^  20  à  celle  d'Annonay,  pour  le  prix 
de  42,042  llv.;  -«  80  à  celle  de  Chaigny,  pour  le 
prix  de  117,340  llv.  ;  «-  4o  à  celle  de  8aint-Hilalre- 
Saint-Mesmin ,  pour  le  prix  de  24,312  hv.;-<-5o  ^ 
celle  de  Chessy,  pour  le  prix  de  85,967  liv.  ;  •—  eo  à 
celle  d*Orléans,  pour  le  prix  de  2,690,550  liv.  4  s. 
3  den.;-«7o  à  celle  de  Cuire«la*Croix-Rou8sr,pour 
le  prix  de  90,000  liv.  ;  -^ 8o  à  celle  de  Lyon,  pour  le 
prii  de  1  million  548,529  liv.;  ^  9o  a  celle  de  8aint« 
Paul-Trois-Chflteaux ,  pour  le  prix  de  85,455  liv. 
10  sous. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SiANCB  DU  JEUDI  10  DÉCBMBBB. 

M.  CsiQUt  présente,  su  nom  d'an  comité  formé  ad  hoe^ 
un  projet  de  décret  tur  rétabli siementd*une  direction  gé- 
nérale  de  liquidntlon,  présenté  par  lei  coronissairef  nom- 
més en  rerlu  du  décret  du  7  décembre  1790. 

m  Art.  !•'.  Il  sera  établi  une  direction  générale,  sous 
les  ordres  d*un  commissaire  nommé  par  le  roi ,  pour  la  lU 
qaldation^e  tous  les  objets  qui  vont  être  spéciflés  ;  le  tra- 
vail et  les  opérations  de  cette  direel  Ion  seront  surveillée  par 
les  comités  de  r Assemblée,  ainsi  qu'il  sera  pareillemmeat 
espiiqaé. 

«  II.  L^bjet  de  la  direotion  générale  de  liquidation  sera 
de  reommaUre  et  déterminer  Tarriéré  des  divers  départe» 
menlSf  tant  en  masse  qii*indlvidufilleroeot; 

f  Les  finances  dei  offices  de  judicsture  et  autres  dont  le 
remboursemQnt  a  été  ou  sera  ordonné  par  TAssemblée  no* 
tlonalet 

i  Les  fbnds  d*avafice  et  cautionnements  des  charges  et 
commissions  de  finances  ; 

«  La  valent  tfes  dîmes  InftodécSi  aaJourd*bnI  sappri* 


i  Les  Indemnités  prélendaas  pour  dURrenles 
non  encore  discotées  et  jugées; 

t  Les  sommes  dues  à  desporteors  de  brevets  de  reteaiie, 
au<  termes  du  décret  du  25  novembre  dernier; 

fl  Les  pensions  dues  pour  services  rendus  à  l*Etat  % 

f  Les  décomptes  provenant  de  rarriéré  des  andenncs 
pensions; 

fl  La  liquidation  des  droits  ei^eventfëodaiix  etfoeclerf, 
et  autres  charges  qui  se  trouveront  être  dues  sur  les  bices 
natlonaui  ; 

■  Et  tous  antres  objets  dont  PAsaemblée  nelioule  au- 
rait déjà  décrété  la  liquidation,  ou  la  déoréteiait  par  la 
suite. 

fl  IIL  Le  commissaire  qui  seranomméparlerolponrètre 
è  la  tôte  de  la  direction  de  liquidation  sera  tenu  de  proeé» 
dcr  à  la  vérification  de  tous  les  Taits  qui  seront  néoôsaires 
pour  parvenir  à  ladite  liquidation ,  et  il  sera  responsable 
de  leur  exactitude. 

«  IV.  La  surveillance  des  comités  de  rAsaemlilêe  sur  h 
direction  de  liquidation  consistera  à  se  foire  rendre  compte, 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  des  Iravani  relalifr  i  la  ii« 
qnidation  des  diflérentes  parties  à  liquider;  des  boses  sur 
lesquelles  on  opérera  ;  des  mesures  qui  auront  été  prises 
pour  constater  les  bits  ;  des  motlh  qui  retarderafent  quel- 
ques parUes  de  travail  ;  des  plaintes  qui  seraient  Ibrnécf 
de  la  part  des  personnes  Intéressées  à  la  liqoidaUoii. 

s  V.  Le  comité  de  liquidation  snrveillera  les  trevui  r»> 
latitsà  la  liquidation  de  i*arriéré  des  départements  (entres 
que  celui  de  la  marine),  des  dîmes  inféodées,  des  iodenn 
oités  prétendues  contre  TEtat; 

i  Le  comité  des  finances,  la  liquidation  des  fbnds  d'a- 
vance, cautionnements  et  offices  de  finance  •  celle  da  re»» 
bourscment  des  finances  répétées  par  les  engagistes; 

«  Le  comité  militaire,  la  liquidation  des  insoces  des 
charges  et  emplois  militaires; 

«  Le  comité  de  la  marine ,  la  liquidation  de  rairieréde 
la  marine  des  eolonies  ; 

«  Le  comité  eocléstastiqne,  la  dette  des  d-devent  eerps 
ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers  i 

c  Le  comité  d*aliénatlon,  la  liquidation  des  droits  ci» 
devant  féodaux,  fonciers,  et  antres  charges  existantes  sur 
les  biens  nationaux; 

s  Le  comité  de  jndicatore.  la  liquidation  des  offices  de 
tout  genre,  autres  que  ceux  cl>dessus  désignés  ; 

«  Le  comité  des  pensions,  le  travail  relatirà  la  reconsH- 
totiori  des  pensions,  aux  termes  du  décret  du  8  aoOt  der- 
nier,  an  décompte  desdites  pensions  «  et  au  aernaes  dues 
pour  des  brevets  de  retenue. 

t  VL  Le  travail  de  la  Hqoldatloo  sera  répeitl  enlre  dif- 
férents bureaux,  selon  les  divers  objets  qn^fl  coosprend; 
mais  tout  le  travail  se  fera  sous  les  ordres  du  seul  cobubI^ 
saire  du  roi,  responsable  comme  il  a  été  dit* 

<  VIL  Aussitôt  après  sa  nomination,  leoommlsalre  da 
roi  présentera  à  l'Assemblée  nationale  un  plan  pour  la  dis» 
tribution  de  ses  bureaux,  le  nombre  de  ses  commis,  le  lieu 
où  ils  ptiurront  être  placés.  Ce  plan  sera  remis  nux  ooas- 
pnissaires  chargés  par  TAssemblée  de  lui  présenter  le  pro- 
jet de  Torganisatinn  de  la  direction  générale  de  Kqaidatioe; 
Ils  eu  rendront  compte  èTAssemblée,  pour  être dtatié  par 
elle  ce  qu'elle  estimera  convenable^ 

■  Vni.  Les  bureaux  étant  formés  au  M  de  oe  nets  an 
plus  tard,  chacun  des  comités  de  liquidation,  de  Jadica« 
ture,  des  pemions,  des  finances,  militaire,  des  dcôalMS, 
de  la  marine  et  de  Taliénation,  fera  remettre  ao  bwu 
correspondant  tontes  les  pièces,  renselgneBents  «I  asé- 
rooires  étant  entre  ses  mains.  Lesdites  pièces  seront  pnva* 
phées  par  un  ou  plusieurs  des  seorétalres-eonmie  attaeMe 
au  comité,  que  le  comité  nommera  I  oet  effet,  et  il  en  setii 
dressé  un  bref  état ,  au  pied  duqqel  le  oommiualre  dn  rot 
se  chargera  desdUes  pièces.  Il  sera  fait  deux  doubles  de  «.' 
état;  Pun  sera  laiiféeu  comlssalrc  du  roif  et  Tautre  sera  rc 
mis  au  comité* 

•  IX.  Les  mémoires  tendant  è  obtenir  le  réIabliswBef 
de  pensions  supprimées  on  la  création  de  nouvelles,  dai^ 
les  cas  prévus  par  le  Utre  ICI  du  décret  du  0  eoût  dcnriert 
continueront  &  être  remis  au  comité  des  penaioas,  ^llrs 
fera  passer  au  bureau  correspondant,  paraphés  M  aaeon» 
pagnes  d'un  bref  état,  ainsi  qn*U  estdit  daMl^antlaleprM» 
dent. 

«  X.  Cfaaean  des  bsiaau  chargés  d 
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tfa  M  la  liqalclaUon  ftttivra  dans  son  ira? ail  Tordre  étabU 
par  le  oomité  correipondant,  et  examinera  les  objeU  &  li- 
quider dans  le  même  raag  o&  ils  Tauraleot  élé  par  le  co* 
mité.  S*ii  ne  se  troutait  pas  d*ordre  encore  établi  pour 
quelque  partie,  U  en  serait  établi  un  pour  les  comitéSi  de 
concert  avec  le  commissaire  du  roi, 

«  XI.  Chaque  semaine  le  commissaire  du  roi  remettra 
on  fiera  remettre  aui  comités  respectift ,  aux  jour  et  heure 

«areux  indiqués  pour  leur  séance ,  le  traYail  relatif  aux 
bjeu  qu*iis  sont  chargés  par  Tarticla  V  de  sunreiller.  L^état 
u  trafail  sera  signé  du  commissaire  du  roi.  Les  pièces  qui 
auront serri  de  buse  au  travail  seront  représentées,  et  le 
commissaire  du  roi  «  ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  le  rem* 
placer,  rendra  sommairement  compte  du  résultat  du  ira* 
vaiU 

c  XII*  Chacun  des  comités  fera  ensuite  le  rapport  du 
même  résultat  é  TAssemblée;  le  rapporteur  y  foindra  les 
«hsenratiooB  du  comité,  et  sur  ce  rapport  rassemblée  dé- 
crétera les  différenles  parties  de  liquidation  ^soit  en  masse, 
soit  individuellement»  ou  proooBcera  tel  autro  décret  que 
le  cas  exigera. 

i  XIII.  Le  décret  du  corps  léglslatifayant  été  sanctionné 
par  le  roi ,  le  commissaire  du  roi  dressera  les  reconnais- 
aancai  de  liquidation  à  présenter  à  Tadminlstrateur 
pro?is<rtre  de  ta  caisse  de  Textraordinaire,  à  reffel  d*ob« 
tenir  de  lui  les  ordonnances  de  paiement.  Le  décret  de 
TAssemblée  et  sa  sanction  seront  datés  dans  la  reconnais- 
sance délivrée.  Le  commissaire  du  roi  sera  responsable  des 
reconnaissances  qu'il  délivrera.  Il  fera  également  expédier 
les  brevets  des  pensions  qui  seront  décrétées  par  T Assem- 
blée et  sanctionnées  par  le  roi  ;  et  il  les  enverra  au  ministre 
du  département  dans  lequel  les  pensionnaires  auront  servi 
TEtat ,  pour  élre  signés  du  roi  et  du  ministre  du  départe- 
ment. Le  décret  de  TAssemblée  ainsi  que  la  sanction  du 
roi  y  seront  rapportés  et  datés. 

1 XIV.  Tons  les  décrets  prononcés  par  rAssembléenatio« 
naleiacceptésousanctiODOésparleroi,  relativement  aux  dif- 
féi-entes  parties  de  liquidation  ordonnées  par  l'Assembiée, 
continueront  à  éUre  exécutés  conformément  à  ce  qui  est 
exprimé  par  le  présent  décret. 

«  XV.  Les  affaires  qui  ont  été  examinées  par  les  comités 
désignés  en  rartide  V  ci-dessus,  et  dont  le  rapport  est  ou 
sera  en  état  d'être  fait  d'ici  au  81  décembre  présent 
mois ,  seront  incessamment  rapportées  par  lesdils  comités 
aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  par  TAssemblée.  s 
Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

Stàiie  de  la  discussion  eoncemanl  Us  officiers 
mimstériels, 

M.  Lt  PaisiDBNT  :  La  question  sur  laquelle  s*établit  la 
discussion  est  celle-ci  i  Y  aura-t-il  près  les  tribunaux  des 
UYOués  chargés  de  rinstructlon  des  procès? 

M.  Lkcrand  :  L'homme  en  société,  le  citoyen,  ne  peut 
jouir  de  toute  l'étendue  de  sa  liberté  qu'autant  que  cette 
latitude  de  l'exeicice  de  ses  droits  ne  nuit  pas  à  ceux  d'au- 
trui.  La  communication  des  pièces  d'un  procès  exige  la 
plus  graude  précaution  {  elle  ne  doit  être  faite  qu*à  un 
homme  public;  c'est  l'iniérèt  de  tout  plaideur  qui  choisit 
iindélenseur,c'est8urtouirintérétdesapartieadverseéPour 
assurer  à  chaque  citoyen  les  choix  les  plus  propres  à  ses 
intérêts,  je  propose  d'établir  auprès  des  tribunaux  des 
avoués,  et  cependant  je  ne  ferme  point  la  porte  des  tribu* 
baux  aux  défenseurs  ofDdcox«  C'est  ainsi  que  nous  avions 
autrefois  des  hommes  de  loi  pour  la  défense  du  fond,  et 
d'autres  officiers  pour  la  défense  des  formes,  pour  le  d^ét 
des  pièMi,  eta*.  Voici  mon  projet  de  décret  t 

•  Art.  I*'é  11  sera ,  près  de  chaque  tribunal  de  district, 
dressé  un  tableau  où  se  feront  inscrire  tous  ceux  qid  se 
desUneront  à  défendre  en  jugement  leurs  concitoYcos.— 
Les  règles  d*admlssion,  les  études  préliminaires  qui  seront 
exigées  seront  incessamment  déterminées. 

«  II.  Néanmoins  tons  ceux  qui  sont  pourrus  d*offices  de 
procureurs  près  les  ci-devant  Cours  souveraines,  les  baillia* 
ges  et  tribunaux  royaux,  autres  que  tousoeux  d*exceptbn* 
tous  oeux  qui  exerçaient  les  fonctions  d*avocats  du  roi, 
d'aTocats-généraux,  etc.,  pourront  être  inscrits  près  des 
tribunaux  où  ils  voudront  s*éUbHn  Tout  citoyen  aura  le 
droit  de  défendre  la  paitie  qui  i*auni  chargé  de  sa  dêfêAset 


mais  ta  eommunleatkM  dei  plèéèé  ne  pourra  être  Adti 
qu'entre  les  maina  des  aroués  inscrits,  s 

|y|*  Paxaua  :  Y  aura-t-U  des  avoués?  robserraral ,  sur 
cette  question,  quHi  n'est  pas  un  dVnlre  nous  qui  o'ait  re- 
marqué, dans  la  délibération  d'hier,  qne  les  meilleurs  ea- 
prits  sa  sont  trouvés  placés  entre  la  crainte  déporter  atteinte 
aux  droiu  des  parties  et  celle  de  compromettre  l'organisa- 
tion judiciaire  que  vous  avea  décrétée.  Est-il  aéoesMire 
de  conserver  auprès  des  tribunaux  des  fondés  de  procura* 
tioa  ou  des  avoués,  chargés  exclusivement  de  faire,  pour 
les  parties  qui  ne  voudraient  pas  elles-mêmes  instruire 
leurs  causes,  les  actes  nécessaires  à  rinstruction?  Tel  estp 
ce  me  semble,  le  véritable  sens  de  la  question.  Avant  de  se 
transporter  dans  un  état  de  choses  futur  ou  incertain,  dans 
dos  hypothèses  d'une  simplification  parfaite  des  lois  et  de 
la  procédure,  il  faut  envisager  l'état  actuel.  Il  me  semble 
qu^il  est  en  ce  moment  impossible  de  oonfier  à  tout  citoyen 
l'instruction  des  procès  sans  ajouter  au  meilleur  du  pro* 
ces  celui  de  faire  courir  aux  plaideurs  les  risques  de  per» 
dre  la  cause  la  plus  juste  par  rignorance  des  formes.  U  suf- 
fit de  lire  l'ordonnance  de  Ififi?  pour  être  convaincu  que 
œ  n'est  que  par  le  secours  d'une  longue  expérience  qu'on 
peut  se  familiariser  arec  ces  formes  nombreuses  et  oompli* 
quées.  L'intérêt  des  juridiciables  exige  donc  qu'il  y  ail  au- 
près des  tribunaux  des  hommes  ex|)érimentés  pour  l'in* 
struclion  des  procès  et  pour  la  conservation  des  formes.  •• 
Il  n'y  a  qu'à  réformer  la  procédure  civile,  dit-on.  Non  i 
nousne pouvons  pas  la  foire,  cette  réforme  salutaire)  c'est 
une  entreprise  de  trop  longue  haleine,  dont  TAssemblée 
aauelle  ne  doit  pas  a'occuper,  i'ai  peine  à  concevoir  com- 
ment le  génie  de  ces  hommes  qui  ont  créé  une  oonstitution 
hardie,  élevée  et  sublime,  pourrait  descendre  k  ces  misé- 
rables détails  et  les  discuter  froidement.  (11  s'éièYe  des 
murmures*  j  Si  vous  n'aTCS  auprès  des  tribunaux  des 
hommes  aTOués  par  la  loi  pour  la  défense  des  plaideurs^ 
il  faudra  que  chaque  défenseur  se  faase  délivrer  par  sa  par- 
tie une  procuration  par-devant  notairei  le  juge  sera  obligé 
de  la  vérifier,  de  l'enregistrer  au  greffei  de  là  des  frais»  dt  s 
embarras,  etc..«  Mais  U  y  a  des  incoBvénienla  plus  graves 
è  confier  des  procurations  à  des  hommes  sans  caractère  pu- 
blic, non  avoués  auprès  des  tribunaux;  mon  fondé  de  pou- 
voir gagné  par  la  partie  advcrae  disparaU  i  me  void  sou« 
aais  à  un  appel... 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n*y  a  qu'une  longue  expérieoee  qui 
puisse  donner  l'art  de  l'instruction  d'un  procès.  Les  plus 
habiles  jurisconsultes  ont  souvent  consulté  les  procureurs. 
Nous  avons  des  exemples  de  la  nécessité  de  réduire  aux 
hommes  de  loi  expérimentés  et  avoués  auprès  des  tribunaux 
le  nombre  des  défenseurs  publics  chargés  de  la  direction 
et  de  l'instruction  des  procès.  Dans  les  temps  reculés  de 
notre  monarchie,  lorsque  les  formes  n'étaient  point  encore 
compliquées ,  on  n'avait  pas  même  osé  Imaginer  les  projets 
dangereux  qui  vous  sont  aujourd'hui  proposés  ;  nos  rois 
déployèrent  successivement  toute  la  puissance  des  lois  pour 
diminuer  le  nombre  de  ces  procureurs  non  avoués,  qui  tra- 
hissaient ia  confiance  trop  fadie  desplaideurset  dînaient 
la  surveillance  et  la  sagesse  des  juges...  Rendes  les  fonc- 
tions actueUea  des  officiers  orinistérieb  parfaitement  libreii« 
et  vous  verres  l'avidité  d'une  foule  d'intrigants  foire  des 
spéculations  sur  l'ignoranceet  sur  la  bonne  fol  descitoyenst 
vous  vervei  bientôt  des  hordes  impures  souffler  l'esprit  de 
chicane  parmi  les  citoyens  paisibles,  les  exciter  aux  procès 
pour  se  partager  leurs  dépouilles.  On  voit  malheureuse* 
ment  que  les  praticiens  les  plus  méprisables  sont  ceux  qui 
sont  recherchés  par  les  gens  de  campagne  ;  et  dans  quel 
temps  vous  propose-t-on  d'ouvrir  à  cette  dusse  d'hommes 
si  dangereuae  l'entrée  des  tribunaux,  de  lui  eonfler  l'ia* 
strucUoD  et  la  directiou  des  procès?  C'est  dans  le  moment 
où  les  lois  sont  relâchées,  où  un  grand  nombre  d'haliitanis 
des  campagnes  voudrait  éluder  les  lois  daus  iea  échanges 
des  drolia  casualsi  dana  le  mode  et  le  ta«x  dea  itaboarse* 
ments. 

Vous  n'avea  pas  oublié  que  c'est  un  de  ces  pratlciettS  qui 
a  exdté  les  troubles  des  différentes  provinces  du  royaume 
Calcules,  s'il  est  possible,  lesoenséquences  de  ce  funeste 
système  :  voyei  une  foule  d'intrigants  égarant  le  peuple 
par  unefeusse  popularité,  et  trahissant  la  confiance  du 
plaidenr  aboié;  Imaglnet-vous  da  maux  mille  fois  plus 
grands  que  ceux  doot  on  ae  plaignait  lanqae  des  profirs- 
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•enrs  exerçaient  le  dfoit  de  dtfiTier  des  eertUScaU  à  da 
ignonnU,  etc. 

La  conséquence  des  obserratîons  que  je  Tiens  de  prè- 
fenler  est  de  ne  confier  rinstroction  des  proeédvres  qu'à 
une  classe  d'hommes  publics,  avoués,  établis  à  cet  effet  au- 
près te  trHrananx.  Vou^ne  devez  pas  perdre  de  vue  les 
autres  considérations  politiques  qui  vous  ont  dirigés  dans 
toutes  les  parties  de  rorganisation  sodale;  vous  aves  été 
obligés  de  modifier  les  principes  d*niie  liberté  indéfinie. 
Dans  votre  constitution  ecclésiastique  vous  aves  décrété 
qn*aucun  prêtre  ne  pourrait  être  curé  avant  d'aToir  exercé 
pendant  un  certain  temps  les  fonctions  du  vicariat;  que 
nul  ne  pourrait  être  élu  évéque  avant  d'avoir  été  curé,  etc. 
Dans  le  militaire,  vous  aves  établi  des  gradations  de  servi- 
ces et  des  règles  d^avaneement,  etc.  Ces  études  prélimi- 
naires, ces  conditions  d'admissibilité  sont  une  garantie 
pour  la  société,  un  gage  que  lui  doit  tout  fonctionnaire  pu- 
blic. Les  éludes  sont  ouvertes  à  tous  les  hommes...  Vous 
blesses»  m*obJecte-tHm,  la  liberté  du  citoyen.  Lesinstîtu* 
lions  sociales  ne  peuvent  remplir  leur  objet ,  celui  de  Tuti- 
iité  delà  société  entière,  qu'autant  que  chaque  citoyen  Uài 
le  sacrifice  de  l*exercice  de  quelques  droits  particuliers.' 

n  ne  s'agit  donc  plus  que  de  déterminer  l'espèce  d^honw 
mes  auxquels  vous  conflerei  le  droit  exclusif  de  représen- 
ter les  autres.  Vous  ne  deves  let  choisir  que  parmi  les  ci- 
toyens qui  ont  des  titres  certains  ^  la  confiance  de  la  société. 
Vous  aves  les  anciens  hommes  de  loi,  qu'il  est  important 
d*investir  de  la  confiance  publique  et  d'encourager  par 
Témulatiou.  Lorsque  vous  leur  aurex  ôté  le  droit  d'acheter 
à  prix  d'argent  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  je  ne 
vois  plus  de  motifs  de  se  défier  de  cette  classe  d'hommes 
sur  laquelle  on  a  depuis  longtemps  {été  de  la  défaveur.  — 
Peut-être  dira-t-on  que  je  donne  aux  avocats  les  dépouilles 
dea  malheureux  procureurs. Toute  distinction  entre  les  avo- 
cata  et  les  procureurs  doit  désormais  être  anéantie. 

Si  vous  accordes  aux  premiers  le  droit  de  postuler,  vous 
aecorderei  aux  seconds  le  droit  d'exercer  toutes  les  fonc- 
tions des  avocats.  Il  y  avait  plusieurs  villes  où  ces  fonctions 
étaient  réonies;  il  est  possible  qu'elles  le  soient  à  Tave- 
nlr;  il  est  même  de  l'intérêt  général  de  changer  aux 
yeux  de  la  société  jusqu'au  nom  de  procureur.  Je 
n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails  ;  je  dis  qu'une 
bonne  constitution  doit  améliorer  les  hommes.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.)  Nccroyespas  que  j'aie  entendu  vou- 
loir faire  une  satire  ou  une  épigrammi*;  je  n'attaque  pas 
les  hommes,  mais  l'abus  de  l'institution  des  procureurs: 
c'est  du  vice  des  lois,  c'est  de  la  coupable  insouciance  des 
juges  qu'ont  dérivé  ces  abus.  Après  avoir  supprimé  ces 
abus,  après  avoir  détruit  les  offices,  nous  devons  élever 
les  procureurs  ft  la  dignité  d'avocats,  et  leur  confier  avec 
assurance  le  soin  de  l'Instruction  des  procès. •• 

M.  Prieur  conclut  par  un  projet  de  décret  conforme  à 
celai  de  M.  Legrand. 

(La  tuite  devmn,) 


On  a  publié  que  j'étais  au  parterre  de  l'Opéra  le  ven- 
dredi, jour  de  la  représep talion  ùUphigénie^  et  que  j'avais 
pris  pari  au  tumulte  qui  y  a  eu  lieu.  Paifirme  quejen'étais 
pas  il  l'Opéra  ce  jour-lù ,  et  que  depuis  plus  d'un  mois  je 
n'ai  pas  mis  le  pied  à  ce  spectacle. 

Beghaclt,  députe  de  Stdnt-^eatHPAngtly, 

AVIS. 

Appartement  orn{  de  glaires  et  de  boiseries,  au  premier  et 
an  second,  avec  dcurie  et  remises,  k  louer  présentement,  rue 
Croix-dcs-Petits- Champs,  n"  5G.  S'adresser  au  portier. 

Appartement  au  second  ciage,  sur  le  devant,  boutique  et 
deux  arrière-boutiques,  rue  Saint- Jacques,  au  coin  de  celle 
de  la  Parchemioerie,  à  louer  présentement.  8'adresaer  au 
portier. 


geoîs.  Cette  Adresse  est  inslrée  dans  Uputie  pelîtiqw  èê 
n*  8t8,  article  PaïKCv,  de  Phalubour^, .—  Noos  avooa  eu 
communication  d'une  lettre  de  Phalubonrg,  eo  date  da  SI 
ooveasbre ,  adressée  i  M.  Teroanc ,  colonel  du  régiment 
Boyal-Liégeois,  et  signée  par  vingt-huit  officiers  de  4M  rég»- 
ment,  qui  réclament  contre  cette  ineiactitnde. 


SPECTACLES. 

ACAnéniB  BOTAU  DB  MUSIQUB.— Anj.  ^  s_ 

Iphigénie  en  AuUde^  et  un  ballet  anacréontiqncu 
TniATU  M  LA  Nanoir, — Aoj.  la  Mort  de  Citer ^  trag.| 

suivie  de  /a  Famêêe  ApUe^  com.  en  i  actes  »  en  prose. 
M.  Larive  jouera  le  r5le  de  Juniue  Bruioêm 
Conformément  aux  ordres  de  la  nunicipaltlé ,  le  pnUie 

est  prévenu  que  l'on  entrera  sans  cannes,  bâtons,  épée»i  d 

sans  anconeeapèce  d'armes  offensives. 

Tbéatrb  iTAum.— Aiy.  le  Jagewumi  de  Miâa»,  e/LjÊrn» 
eauin  et  Nieotette» 


TnéAtas  na  Monsibdb.— Auj.  Joeonde^  Cfén  I 
en  8  actes  ;  préc  dn  Con$eU  imprudent  ^  com.  co  S  8cte% 

en  prose* 

TaftATax  DU  Palais-Ravau— Auj.  la  i**  représ,  de  ûi- 
laSf  ou  le  FmatUme^  drame  en  4  actes,  en  prose;  suivi 
du  Faux  Taiieman  i  en  1  acte  ,  en  prose,  et  d  un  divert. 

TeéATBa  db  m ademoisbllb  MoiiTAJum,  auPaiaia-RoynL 
— Auj.  le  Sourde  ou  V Auberge  pleine^  oom.  «d  S  ndo,  et 
la  Muette^  op.  en  i  acte. 

An  aiQu  GoniQua. — Auj.  i'J7o«nM  ain^iilîer,  oo  le  5er«- 
génaire^  com.  en  3  actes;  anivie  du  Nauweau  Doyen  deKU' 
lennet  com.  en  3  actes;  terminé  par  le  MmréeluA-dee-Logis^ 
panu  en  i  acte  »  et  le  divert.  d'^nneffe  et  Lukin  d  Parîa. 

TnéATBB  PBANÇAIS  COKIQUB  BT  LTBIQUB.^Auj.  U  Rc»' 

deg^voue^  op.  bouf.  en  2  actes  ;  préc.  da  CouvaU^  ou  Ue 
Vœux  forcée^  drame  en  S  actes. 


PAIEMENTS  DBS  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE-TILLB 
DB  PAEIS. 

Annéel789.  MM.  les  payeurs  sont  ans  lettrée  H,  H,  O. 

Coure  des  changes  étrangers  à  ùOjowrê  de  dat^ 


Amsterdam  •  .  •  •  •    50 1 

Hambourg Sii  i 

Londres.  •  .  •  •  .    35  1.  ^^ 
Madrid 16 1.  14  s 


Cadix.  .  •  .  •  •  16L  ISa 
Gênes  ••.•••••  iOft 
Livouruc, .  •  •  •  •  •  i^ 
Lyon,  Saints.  •  •  «a  pair 


ERRATA. 

Dans  le  bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  séance  du  sa- 
medi 30  novembre  au  soir,  n«  32G,  on  a  donné  un  extrait  io- 
ciaci  d'une  Adresse  des  officiers  du  régiment  de  Royal-Lié- 


J?oiirse  du  10  décembre. 

Actions  des  Indes  de  9,500 1.  .  . ,    2il%  75 

-—  Portions  de  312  liv.  10  s.  •  •  • 260 

LoU  d'avril  1783,  k  600  liv.  lebill 

1788.  .  .  au  pair.  — 1789.  .  .  .  1790.  .  .    s.  2  S  p 

—  d'oct.  àAOOliv.  1789,  sort 3  jl 

1790.  .  •  •  650,  55 sort.  I  p 

Empr.  de  125  mill.,déc.  1784 0  J,  9,  9  ^  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    ...    11, 10  ^  11  b 

—  sans  bull • .•••    3î,3b 

— soru  en  viager,  jullleu 11  ^  11,  il  ^b 

Bulletins. 84,  83,  82  î,  83,  82 1 

Reconnaissances  de  bulletins. 92  ; 

Actions  nottv.  des  Indes.  1050,  46,  45,  44»  43,  42.  40,  41 

^  43,  45,  46,  47,  46,  45,  44,  43,  42,  41,  40,  41 

Caisse  d'escompte.  .  .  •  3730,  35,  40,  35,  30,  25, 20, 15 

Demi-caisse 1860,  65,  63,  65,  60 

Quitt.  dea  eaux  de  Paris. 592,  90 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  ^ 945 

idem  à  4  p.  ; 845 

—  de  80  millions  d'août  1789.  ...    l  J,  J,  i,  i,  J  j  p 

—  rec  d'effets  sortis. ;  p 

Assurances  contre  les  incendies 590,89,88 

—  à  vie. 625,  20,  24,  23,  24»  25,  24,  32 


Pan,.  Typ.  Henri  PIob,  roc  Garancière.  a. 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  MVERSEL 


N*362, 


Sanudi  18  DicBUBRB  1790.  —  Deuxiim  atMUê  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLBMAGNB. 

De  yietme^  Utééoemirêé'-Vtm^pemïT  a  nommé  H.  le  ' 
conte  de  PtÛf*  cbaneelier  de  Hoogrie,  à  la  place  de  chef 
de  la  chaooelieiie  illyrieniie. 

L*iDtentioa  de  S.  M.  L  est  de  hTOiiser  demies  États 
tontes  les  branches  d*industrle  et  de  commerce.  On  tra- 
vaille sans  interruption  à  ces  objets;  le  nouveau  tarif  ne 
tardera  pas  à  paraître.  Il  est  aussi  question  de  divers  trai- 
tés de  commerce  à  négocier  avec  des  puissances  vobines. 


Dé  Bûmbourff^  U  6  diumtrt.  •-*  Dans  la  nuit  do  8  ao  4 
de  ce  Boisi  il  a  régné  ici  un  ouragan  terrible  de  nord-ouest 
La  rivière  s^esl  élevée  prodigieusement  ;  les  parties  basses 
de  la  ville  ont  aé  même  submergées,  et  pendant  toute  la 
jowiié  da4  UottMBM  beawoap  de  grue, 

POLOGNE. 

D9  Fûrêovîû^  U  S6  novembre,  -*-  Les  séaDMi  de  la  diète 
ont  été  interrompues  h  cause  des  travaux  que  l'on  fait  dans 
la  saile  poo^  y  faire  des  places  pour  les  nouveaui  nonces. 

11  reste  encore  pludenrs  vacances  dans  le  sénat  ;  le  roi  a 
déjà  dédnvé  qu'il  ne  voulait  nommer  aui  places  vacantes 
que  lorsque  la  diète  aura  déddé  lesquelles  seront  suppri- 
mées on  oooservéas.  On  oroit  que  les  postes  des  hêimttni^ 
ou  chefs  de  Tarmée,  et  des  miaiaires  en  seeomi,  tels  que  les 
vice-cbancelicrs»  vice-trésovieii,  cte.»  seront  supprimés,  et 
que  les  traitemenU  alectéa  à  oes  plaoes  seront  vmaés  dans 
la  caisse  militaire» 

Les  diétines  ont  été  orageuses  dans  plusieurs  provinoes» 
ft  cause  de  la  auccessioo  au  trône  i  on  craint  que  cette  eir» 
constance  n*amène  une  scission  parmi  les  Etats.  Cependant 
touts^est  passé  avec  ordre  daos  la  diétioe  qui aélé  tenue 
ici  ;  on  a  reçu  les  mêmes  nouvelles  de  Lublin  et  de  Craco* 
vie*  Le  mandai  des  nonces  de  Varsovie  est  de  vingl-hnit 
articles  «  dontvoioi  les  principaux  i  nommer  Télectenr  de 
Saxe  successeur  au  trtee;  Insister  pour  que  les  sénateurs 
qui  sont  revêtus  d'autres  plaoes  ne  puissent  avoir  dans  le 
sénat  que  voix  consultative;  demander  le  rétablissement 
du  conseil  d'Inspection  des  corps  de  magistrature  dansHn* 
tervalle  d'une  diète  à  l'autre,  et  la  suppression  des  places 
de  hetmanê^  vice-cbaDcelier»  vice-Irésorier,  etc.  Le  man* 
dat  des  nonces  de  Varsovie  porte  aussi  de  demander  Tina* 
liénabiliiédes  provinces,  districts  et  villes,  l'établissement 
d*une  année  de  cent  mille  hommes,  et  la  poursuite  crimi- 
nelle de  ceux  qui  ontcomposé  et  publié  des  manifestes  con- 
tre les  opérations  de  la  diète,  etc. 

Le  roi  de  Prusse  a  feit  demander  il  y  a  quelque  temps 
aux  Etats  la  permission  pour  le  passage  de  ses  troupes  par 
le  territoire  de  la  république,  si  les  circonstances  rendaient 
cette  mesure  nécessaire;  les  Etats  ont  sur-le-cbamp  expé- 
dié des  courriers  k  Vienne  et  à  Pétersbourg  pour  prévenir 
ces  cours  de  cette  demande  et  en  provoquer  une  réponse. 
Cette  réponse  est  arrivée  ;  mais  elle  ne  porte  que  des  cho- 
Bcs  vagues,  de  sorte  que  les  Etats  sont  à  ce  sujet  dans  le 
plus  grand  embarras. 

Le  projet  de  traité  entre  la  république  et  la  Suède  est 
rédigé  ;  on  l'a  remis  au  ministre  de  Suède,  qui  l*a  envoyé 
par  ua  exprès  à  Stockholm. 

II.  Ankwits,  châtelain  à  Saudce,  a  été  nommé  ministre 
du  roi  et  de  la  république  auprès  du  roi  de  Danemark. 

PATS -BAS. 

Dé  BnUBêUêê,  U  itâéeem^.  —  Les  Belges  paraissent 
entièrement  soumis.  Tant  de  travaux,  tant  d'effsrts,  les 
flots  de  sang  qui  ont  coulé,  ce  speciade  imposant  d'un 
peuple  soulevé  oontre  la  domination  d'an  maître,  Intérêt 
si  cher  aux  vrais  hommes  de  bien ,  tout  cet  appareil  de  li« 
berlé  a*«st4l  donc  évanoni  coossne  uo  songe?  Qui ponira 
les  traltna  qoi  ka  oni  vmidoa  ?  Qui  vcfl«en  ce  penple  des 

i'^  Série.  ^TamêFh 


adroites  perfidies  dont  il  est  oae  ai  déplorable  victime? 
rinexorable  histoire.  C'est  là  que  des  intrigants  pervers, 
que  des  politiques  cruela  seront  marqués  du  sceau  de  l'op- 
probre. 

Letirêdu  général  j^etidsr,  en  dofa  dmlde  cemoUt  dMM 
comte  de  Merejf. 

f  Pal  l^nneor  de  marquer  à  V.  B.  que  vos  troupes  ont 
pris  hier  possession  de  la  ville  et  citadelle  d'Anvers ,  ainsi 
que  de  Malines.  Nous  n'avons  rencontré  aucune  troupe 
insurgente  ni  essuyé  la  moindre  résistance.  Osl  et  West- 
Flandre,  Toumay  et  Ruremonde  ont  envoyé  leurs  dépula- 
tlons  et  soumissions.  L'armée  patriotique  est  disparue,  et  la 
guerre  finie.  Il  n'existe  plus  l'ombre  de  cette  haine  et  dis- 
corde qui  régnait  autrefois  ici  avec  tant  de  rage,  et  qui  au* 
raik  bientôt  changé  ce  beau  pays  en  un  désert* 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.» 

On  assure  (et  rien  n'est  plus  probable)  que  Iff.  le  comte 
de  Mercy  avait  ménagé  par  des  largesses  mystérieuses  une 
entrée  fkcile  aux  troupes  de  Léopold  dans  ia  ville  de 
Bruxelles. 

Dé  Liége^  U  il  décembre.  —  C'est  le  AO,  à  trois  heures 
après  midi,  que  les  troupes  exécutrioes  sont  sorties  très 
précipitansmeot  de  Visé,  eu  nombre  de  quinxe  eents  hom« 
mes  commandés  par  M.  de  Halafelds ,  générai  mayençais  i 
elles  ont  laissé  dans  la  ville  qu'elles  quittaient  presque  ton* 
tes  leurs  munitions  de  bouche,  six  mille  pains,  vingt-six 
sacs  de  Airine,  eto.  Elles  se  sont  retirées  à  une  demi-lieue 
de  Visé,  k  Biemau,  territoire  de  BrabanL  Qn  assure  qu'un 
second  liatailion  de  quatone  cents  hommes  vient  par  Fou<* 
ron-le-Comte  pour  rqoindre  le  premier,  avec  quatorse  fuè- 
ces  de  canon,  et  que  cette  armée  est  dana  l'intention  de  se 
porter  par  Jupil  et  la  Chartreuse  pour  attaquer  la  capitale. 
Les  Liégeois  l'attendent  de  pied  ferme;  toutes  les  disposi* 
lions  convenables  sont  ftâte»pottr  la  bien  recevoir  ;  on  veut 
même  la  prévenir,  et  nous  venons  d*envoyer  des  députés  à 
Bruxelles,  au  général  Bender,  pour  lui  demander  le  pas* 
sage  de  nos  troupes  sur  le  territoire  brabançon. 

INDES-ORIEIHTALES. 

M.  Macnemara,  chef  de  division,  commandant  les  fbrees 
navales  de  France  aunlelk  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
écrit  au  ministre  de  la  marine  une  lettre  datée  du  15  juil- 
let ITUO,  à  bord  de  ia  TkétU,  en  rade  de  l'Ile^e-FrancOé 
->  La  lettre  contient  les  détails  de  son  départ  de  Mascotte» 
le  17  mars,  et  de  son  arrivée  k  Goa,  le  80,  où  II  a  rencon- 
tré le  Commodore  Gomwallis  ;  Il  rend  compte  de  la  rislte 
réciproque  que  oes  deux  commandants  se  sont  ftiite,  après 
avoir  mouillé  k  Mabé.  M.  Macnemara  reçoit  la  visite  du  ca- 
pitaine Biron,  auquel  il  fait  part  que  Tippoo-Sultan  avait 
témoigné  par  plusieurs  lettres  le  désir  de  le  voir.  Il  lui  com- 
munique son  projet  de  se  rendre  vers  ce  prince,  et  de  rem- 
plir auprès  de  sa  personne  une  mission  très  flatteuse,  celle 
de  demander  la  liberté  dea  Anglais  qu'il  retenait  prison* 
niers  dans  ses  Etats  depuis  la  dernière  guerre.  BL  Macne- 
mara écririt  k  M.  Comvrallls ,  mouillé  k  Tellicbéry  avec  sa 
division,  pour  le  prier  de  lui  faire  donner  les  noms  de  quel- 
ques-uns de  ces  prisonniers;  mais  le  commodore,  en  re* 
mereiant  M.  Macnemara  au  nom  de  la  nation  anglaise,  lui 
marqua  quil  ne  pouvait  lui  procurer  aucun  renseignement. 
M.  Macnemara  ne  perd  pas  de  temps,  et  se  rend  le  15  avril 
devant  Ghétona,  qui  n'était  qu'k  neuf  lieues  du  camp  de 
de  Tippoo-Sultan;  obtient  une  audience  k  dix  heures  du 
soir,  le  lendemain  de  son  arrivée;  demande,  au  nom  de 
l'aniitié  qui  régnait  entre  le  roi  son  maître  et  le  sultan,  la 
liberté  des  Anglais  prisonniers  dans  ses  Etats  ;  mais  le  sul« 
tan  lui  protesta  qu1l  n'en  avait  plus  en  son  pouvoir  qui 
lussent  retenus  par  force,  quil  aurait  eu  un  grand  plaisir 
k  les  délivrer  en  considération  de  l'Intérêt  qu'y  prenait  le 
roi.  M.  Maenemara  a  pris  congé  du  sultan  pour  rejoindre 
sa  frégate.  Ce  prince  lui  a  remis  des  présents  pour  le  roi  et 
pour  la  i«lae.  Il  lui  en  ■  fUI  ausrf  k  lui-même^  ainsi  qu*aux 
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officiers  ((Qi  raccompagnaient,  en  les  aisui'atit  qirii  aurait 
fait  davantage  s'il  n*eût  pas  été  t  deux  cents  lieues  de  sa. 
capitale,  et  obligé  de  fournir  k  la  sultsislance  de  soixante 
mille  huounes. 


FRANCE. 
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tes  réflexions  sairantes  tiennent  de  nous  être  adressées 
^ar  un  écrivain  célèbre  dans  les  sciences  morales  et  politi- 
ques, dont  les  écrits  contribuent  depuis  vingt  ans  à  éclai- 
rer les  hommes  sur  leurs  droits;  qui,  sous  le  règne  du  pou- 
voir  arbitraire,  attaquait  avec  courage,  avec  constance, 
toutes  les  espèces  de  tyrannies  ;  qui,  sous  Tempire  de  la  li- 
berté dont  il  avait  concouru  à  préparer  le  retour,  a  défendu 
les  droits  de  la  justice  et  de  la  raison  contre  tous  ceux  qui 
les  attaquaient  ou  les  blessaient,  sans  aucune  exception; 
dont  les  utiles  traraux  ont  facilite  plus  d^une  fois  ies  opé- 
rations de  l'Assemblée  nationale,  et  dont  les  lumières  ont 
MNiTent  éclairé  sa  marche.  Un  tel  homme,  découvrant  une 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  dans  un  projet  de  loi  pro- 
posé aux  représentants  de  la  nation,  a  bien  acquis  sans 
donte  le  droit  d*en  être  écouté  avec  attention. 

m  La  plus  dangereuse  des  tyrannies  est  celle  qui  em- 
prunte les  formes  de  la  loi,  et  qui,  frappant  en  son  nom, 
joint  l'hypocrisie  à  Tinjustioe  et  Unsulte  h  la  cruauté. 
Noua  attendions  comme  un  bienfait  rétablissement  des 
iurés,  et  il  se  présente  à  nous  comme  an  système  d'op- 
pression. 

«  Un  commissaire-syndic  est  inresti  pour  quatre  ans  du 
droit  de  les  choisir  arbitrairement,  et  tandis  que  l'impar- 
tialité d'un  tribunal  est  la  première  de  toutes  les  condi- 
tions imposées  par  la  justice,  une  partialité  presque  néces- 
saUre  est  établie  par  la  loi  même.  QueTintrigue,  ie  hasard 
ou  l'erreur  fassent  choisir  pour  procureur-syndic  un 
liomme  qui  appartienne  à  une  faction,  elle  est  dèi-iors  ar- 
mée de  toute  la  force  de  la  loi,  et  avec  une  telle  institution 
notre  liberté  ne  consiste  plus  que  dans  le  choix  de  nos  ty- 


c  Ce  n'est  pas  tout:  des  jurés  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  avoir  rendu  une  décision  inique.  Chargés  seulement 
de  prononcer  sur  un  fait,  ils  le  déclarent  vrai  ou  faux,  et 
il  n'existe  point  de  moyen  de  prouver  que  leur  erreur  a 
été  volontaire.  Quel  frein  leur  reste-t-il?  i'honnenr;  et 
comme  ils  ont  à  choisir  entre  l'opprobre  de  toute  leur  vie 
et  Tabusd'un  pouvoir  qui  ne  dure  qu'un  jour,  ce  frein  doit 
être  paissant  ;  mais  le  système  proposé  à  TAssemblée  na- 
tionale Ta  briié.  Il  ne  reste  aucune  copie  légale  des  témoi- 
gnages qui  ont  servi  de  base  au  jugement.  Du  moment  où 
il  est  rendu,  rien  ne  subsiste  plus  que  dans  la  mémoire  des 
témoins,  des  juges  et  des  spectateurs.  Mille  journaux  peu- 
vent défigurer  en  tout  sens  les  questions  et  les  réponses, 
les  accusations  et  les  défenses  ;  l'honneur  des  jurés  et  des 
témoins  est  livré  au  hasard,  et  dès-lors  la  puissance  de 
l'opinion  n'a  plus  sur  eux  aucune  force. 

c  Un  philosophe  éclairé  et  vertueux  (M.  Tun^)  vou- 
lait, il  y  a  vingt  ans,  qu'on  fit  imprimer  toutes  les  procé- 
dures; il  voulait  que  l'existence  d'un  citoyen  pût  étic 
défendue  par  les  lumières  de  tons  ceux  dont  la  cause  exci- 
terait l'intérêt;  U  voulait  qu'aucune  porte  ne  fût  fermée  à 
la  vérité. 

«  Aujourd'hui  on  ne  veut  même  plus  que  la  procédure 
soit  écrite  ;  on  veut  qu'une  nuit  éternelle  couvre  le  crime 
des  juges,  et  que  l'accusé  à  qui  la  vie  n'a  pas  été  ^tée 
perde  après  le  jugement  tout  espoir  de  prouver  son  inno- 
cence. 

•  Mais,  dit-on.  Ton  n*écrit  pas  le  geste»  la  contenance, 
la  physionomie  des  témoins.  Non,  sans  doute;  et  croit-on 
que  les  jurés  retiendront  mieux  ces  circonstances  si  on  les 
oblige  à  retenir  de  plus  les  discours?  N'est-il  pas  évident 
tu  contraire  que  la  lecture  de  ces  discours  mêmes  ne  fe- 
rait qu'aider  leur  mémoire?  Et  l'examen  réfléchi  des  dis- 
positions et  des  réponses  de  l'accusé  ne  vaut-il  pas  bien  ces 
profondes  observations  sur  les  physionomies,  qui  sentent 
un  peu  trop  l'école  de  Mesmer  ou  de  Lavater?  N'est-il  pas 


étrange  qu^en  proposant  on  mode  de  récusalioB  qal  n» 
pose  évidemment  un  accusé  ft  être  jogé  par  loa  caoeDi, 
on  regrette  seulement  de  n'avoir  pu  lui  dooner  la  bealti 
de  récuser  les  jurés  sur  leur  mine  ? 

fl  Mais  si  on  écrit,  la  discussion  sera  moins  vive,  moins 
rapide.  Il  me  semble  au  contraire  que  la  déposKioad'oD 
témoin,  la  défense  d'un  accusé  ne  sauraient  être  trop  r(. 
fléchies.  On  avait  regardé  jusqu'ici  riaven|ioB  de  Téerh 
ture  comme  un  g^and  moyen  pour  la  découverte  de  li  i^ 
rite.  C'est  l'époque  où  le  genre  humata  est  sorti  de 
Peniance.  Qui  jamais  s'est  véritablement  éclsiré  par  hdb* 
cussioo  parlée?  Qui  n'a  pas  senti,  dans  toutes  IcsoocasicKH, 
le  besoin  que  les  idées  sur  lesquelles  il  voulait  nisooDer 
fussent  fixées  par  l'écriture? 

<  Qui  croira  que  c'est  aux  discnssioos  faites  dsu  Thh 
semblée  nationale,  et  non  aux  ouvrages  des  phOoiophes, 
que  Ton  doit  les  sages  décrets  qui  ont  assort  aos  dniti? 
SI  on  a  des  erreurs  à  reprocher  à  quelques-ons,  a^oi-ce 
point  à  ceux  qui  ont  été  rendus  sans  qu'âne  discossioo 
écrite  eût  éclairé  les  législateurs?  L'Asiemblée  elle«iéiK 
n'ordonne-t-elle  pas  l'impression  des  disooandoatrol^ 
lui  parait  de  quelque  importance? 

fl  En  n'écrivant  point,  en  ne  fixant  point  leidonatasar 
lesquelles  on  doit  prononcer,  vous  forces  à  précipiter  to 
décisions  ;  or  il  ne  faut  qu'un  instant  poor  se  tromper,  et 
dans  tous  les  genres  la  vérité  est  le  prix  dn  teinps^ 
.  «  Il  s'agissait  de  tain  bteo  juger,  et  voas  oe  chercki 
qu'à  faire  juger  vite. 

c  Les  jures  pourront  faire  des  notes.  Hais  si  «s  noies  le 
contredisent ,  quel  moyen  reste-l-ii  de  pronoaeer  catie 
elles?  Feront-ils  rappeler  les  témoins? leur  deanoderoot- 
ils  :  est-ce  bien  ceci ,  ou  plutôt  cela  que  vousavei  dit?  El 
si  ce  témoin  répond  que  ce  n'est  ni  l'un  ai  raotre,  qai 
prononcera  entre  lui  et  le  juré  ? 

fl  On  ne  trouve  donc  ici  que  des  jorés  arbUrairemeot 
choisis  pour  prononcer  des  jugements  arbilraires.  Os 
anéantit  les  preuves  de  l'innocence  ou  do  crime  de  T» 
cusé,  de  l'équité  ou  de  la  corruption  desioges;on  fiK 
pour  tous  les  jugements  ce  que  le  despotisme  avait  i  peise  | 
osé  ordonner  pour  quelques-uns  ;  en  on  mot,  on  confie  le 
droit  de  vie  et  de  mort  au  proeurenr-syndieei  Inicob- 
plices. 

«  Si  on  dit  que  tel  est  cependant  l'Mge  de  Vku^ 
terre,  nous  répondrons  s  i*  que  runaoinité  fint  partie  de 
son  système ,  et  c'est  un  préservatif  contre  la  paitialiié;  il 
soflit  d' un  bon nêle  homme  pour  sauver  uo  inaocoit ;  dios 
le  système  proposé,  il  en  faut  troi^s 

■  S*  Qu'un  établissement  ancien  n'a  jamais,  dam  la  r^        I 
lité,  les  inoonvénienU  qu'il  présente  dans  la  théorie:  ea 
effet ,  pour  qu'il  subsistùt,  il  a  fallu  que  les  nœm  et  l'es-       | 
prit  public  le  corrigeassent;  mais  en  le  iraosportaDt  dtoi 
un  antre  pays  on  doit  craindre  qu'il  ne  les  ait  toos  ; 

fl  8*  Que  ce  qui  est  supportable  dans  TA  ogietcrre  pifl* 
ble-,  oe  qui  n'y  produit  des  injustices  que  de  loin  i  Io«» 
deviendrait  un  fléau  terrible  pour  la  France  agitée; 

«  h*  Que  la  parité  n'est  pas  exacte,  poisqu*en  AnKJ^ 
on  imprime  les  procès  lorsqu'ib  excitent  la  corioslé  pa- 
blique,  et  qu*il  reste  à  examiner  s'il  confient  d'adopter 
dans  le  XVIII*  siècle  l'usage  de  ne  pas  écrire ,  éiaNi  d>« 
des  temps  grossiers,  où  l'on  faisait  grûcc  de  is  vie  i  "■  i 
homme  qui  savait  lire,  conservé  depu»  par  respect  pjw  i 
les  coutumes  antiques,  et  corrigé  par  toutes  les  reiioorctf 
que  le  progrès  des  lumières  peut  offrir  i  I 

•  5*  Qu'il  ne  faut  pas  choisir  dans  la  jorispiodejeess- 
glaise,  comme  digne  de  notre  Imitation ,  ce qa cite  pe» 
avoir  de  commun  avec  la  jurisprodenee  de  Tar^aietU 


-..^.. ^^  .-  jurisprodenee  _-       .  ^^ 

qu'il  n'y  a  aucune  liaison  nécessaire  entre  la  P*^^ 
par  jurés,  qui  est  favorable  à  la  liberté,  •^^^'^^ 
pas  écrire,  qui  ne  peut  favoriser  que  la  ^^"^i^^ 
il  n'y  en  a  non  plus  aucune  entre  l'insu^rtien «««" 
l'institution  de  preuves  légales ,  comme  il  n'y  ^JV^ 
vantage  entre  l'institution  de  preuves  '^J*^»  fT"\i 
pour  condamner,  et  celle  de  preuves  .légales  qal  BCP^ 
'  mettent  point  d'absoudre.  ^^ 

a  Après  avoir  averti  du  plus  grand  danger  qal  d^ 
révoluUon  ait  menacé  la  tibertéet  la  sûreté  des  etioj^ 
il  me  reste  à  montrer  combien  les  noyensde  l'éwff«»» 
simples  et  faciles.  Ce  mm  l'olyet  d'm  antre  aitm  > 
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D£  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidence  de  U.  Pélion. 

SUITE  DB  LA  8ÉAIICB  DU  JBUDI  16  DÉCEMBRE. 

M.  Frétbau  :Les  observations  que  j*ai  à  vous  pré- 
senter ne  vous  permettenl  pas  d'adopter  les  proposi- 
tions  vagues  qu'on  vous  fait  ;  elles  vous  prouveront 
que  vous  porteriez  aux  droits  des  citoyens  des  at- 
teintes plus  fâcheuses  que  celles  qui  leur  étaient  por- 
tées autrefois.  L'ordonnance  de  1667  elle-même  a  sous- 
trait au  ministère  des  procureurs  un  grand  nombre 
de  causes.  Les  citoyens  ont  acquis  par  cette  ordon- 
nance, en  certaines  matières  très  importantes  et  très 
nombreuses,  le  droit  de  se  défendre  eux-mêmes,  d'in- 
struire eux-mêmes,  de  diriger  eux-mêmes  leur  pro- 
cès. Dans  toutes  les  affaires  sommaires  de  100  pis- 
toles,  ils  avaient  le  droit  d'une  défense  entière,  et 
j'observe  que  100  pistoles  représentaient  1,000  écus 
de  notre  monnaie,  et  même  i  à  5,000  liv.,  à  cause 
de  la  différence  qui  s'est  introduite  entre  la  valeur 
du  numéraire  et  le  prix  des  denrées.  Les  matières 
consulaires  avaient  le  même  avantage  et  n'étaient 
soumises  en  aucune  manière  au  ministère  des  avo- 
cats et  des  procureurs;  il  était  enjoint  aux  parties  de 
se  défendre  elles-mêmes.  Je  sais  qu'il  s'est  introduit 
depuis  des  procureurs  dans  quelques  tribunaux  con- 
sulaires; mais  les  parties  ont  été  toujours  parfaite- 
ment libres  de  la  airection  des  procès  et  surtout  des 
conclusions.  Si  la  partie  était  absente,  elle  pouvait 
dresser  des  mémoires  de  défense,  se  faire  représenter 
par  un  ami  muni  d'un  simple  billet,  et  les  ju|;e$  pro- 
nonçaient sur  la  lecture  du  mémoire.  Enfin  il  y  a 
une  autre  matière  où  l'intervention  des  procureurs 
ne  doit  pas  être  nécessaire:  c'est  la  matière  crimi- 
nelle. Vous  avez  établi  des  jurés  et  vous  avez  voulu 
que  la  liberté  de  défense  des  accusés  restât  tout  en- 
tière ;  vous  avez  voulu  que  tout  homme  qui  se  pré- 
senterait en  justice  pour  défendre  un  accusé  en  eût 
le  droit  entier,  quand  même  il  ne  serait  lié  avec  lui 
que  par  les  rapports  de  l'amitié,  ou  quand  même  il 
ne  lui  serait  attaché  que  par  les  seuls  sentiments  de 
l'humanité... 

Je  rappelle  ces  faits  pour  vous  faire  voir  combien 
il  serait  aangereux  de  prononcer,  d'une  manière  gé- 
nérale, que  rinstruction  des  procès  sera  exclusive- 
ment con6ée  à  des  officiers  ministériels....  J'ajoute 
quelques  autres  observations. 

On  ne  défend  un  homme,  en  matière  criminelle  ou 
civile,  qu'en  prenant  des  conclusions  pour  lui,  et 
celui  qui  prend  ces  conclusions  est  le  véritable  dé- 
fenseur. Je  voudrais  que  ce  droit  exclusif  de  prendre 
des  conclusions  fût  supprimé,  et  que  l'avocat  de  la 
partie  en  ait  le  droit  comme  le  procureur.  Il  n'est 

Sersonne  parmi  vous  qui  ignore  les  inconvénients 
e  cette  différence  de  ministère  et  de  pouvoirs  qui 
existait  entre  ces  deux  professions.  Le  procureur 
était  le  maître  absolu  de  la  défense  de  l'accusé,  et 
e'est  contre  cet  abus  que  je  réclame,  pareeque  les 
propositions  qu'on  vous  a  faites  tendraient  à  te  con- 
sacrer. Ce  serait  le  plus  grand  mal  que  de  rendre  les 
procureurs,  comme  autrefois,  les  arbitres  du  sort 
des  parties.  L'avocat  qui  scrutait  les  textes  des  lois 
et  épuisait  pour  la  défense  de  sa  partie  tout  ce 
qu'il  pouvait  trouver  d'arguments  dans  le  droit  na- 
turel, le  droit  national  et  le  droit  positif,  n'avait  pas 
la  faculté  de  conclure.  S'il  s'apercevait  que  le  pro- 
cureur donnait  des  conclusions  nouvelles,  il  était 
obligé  de  se  faire  assister  d'un  procureur  pour  les 
fâ/rc  rectifier.  En  vain  aurcz-vous  décrété  que  les  ci- 


toyens ont  le  droit  de  la  défense  naturelle;  ce  droU 
sera  illusoire  si  l'avocat  n'est  pas  maître  des  con- 
clusions. 

Je  pourrais  présenter  une  foule  d'observations 
semblables  pour  prouver  que  les  projets  de  décret 
qu'on  vous  a  proposés  tendent  tous  à  anéantir  les 
droits  les  plus  précieux  des  justiciables.  Je  réponds 
a  quelques  objections.  Il  faut,  a-t-on  dit,  diriger  le 
choix  des  parties.  Peu  de  eens  aisés  connaîtront  assez 

Keu  leurs  intérêts  pour  livrer  leur  confiance  à  des 
ommes  inconnus,  a  ces  praticiens  auxquels  on  a  dit 
qu'il  fallait  fermer  l'entrée  des  tribunaux.  Quant  à 
ceux  à  qui  le  défaut  de  fortune  et  d'éducation,  à  qui 
le  défaut  de  rapports  sociaux  ne  permet  pas  de  faire 
le  choix  des  hommes  les  plus  expérimentés,  n'avez- 
vous  donc  rien  fait  pour  eux?  Vous  avez  établi  les 
bureaux  de  paix;  vous  avez  chargé  les  juses  de  mo- 
tiver leurs  sentences,  de  revoiries  conclusions,  de 
vérifier  si  elles  ne  contiennent  aucun  défaut  de  for- 
mes ;  vous  avez  décrété  qu'il  serait  nommé  d'office 
des  conseils  aux  parties.  Avec  toutes  ces  réformes, 
devez-vous  douter  que  le  pauvre  plaideur  n'ob- 
tienne une  entière  défense?  Si  au  contraire  vous 
adoptez  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé, 
vous  renversez  tout  ce  que  vous  avez  fait  ;  si  vous 
ne  laissez  pas  la  liberté  ae  la  défense,  vous  manquez 
le  but  de  1  organisation  judiciaire.  Je  demande  aonc 
que  vous  ne  limitiez  pas  la  liberté  que  doivent  avoir 
les  parties  dans  le  choix  de  leurs  défenseurs. 

M.  MouaiNS  :  Je  pense  qne  l'intérêt  de  la  justice 
et  le  bien  public  exigent  que  vous  placiez  près  les 
tribunaux  de  district  des  nommes  qui  ouvrent,  si 
j'ose  m* exprimer  ainsi,  le  temple  de  la  Justice  par  le 
secours  des  formes  encore  existantes  et  avouées  par 
la  loi.  L'ordonnance  de  1667  existe;  sa  réforme  ne 
peut  être  l'ouvrage  d'un  jour ,  mais  celui  de  plu* 
sieurs  législatures.  Un  magistrat  célèbre  a  dit  gu  elle 
contenait  dans  sa  majeure  partie  des  disposi- 
tions sages  et  salutaires  parcequ'elle  établissait  des 
formes  qui  étaient,  pour  ainsi  aire,  l'âme  de  la  fios- 
tice  et  la  sauvegarde  des  lois.  Or  le  droit  d'apprécier 
la  nature  et  l'esprit  de  ces  formes,  d'en  être  déposi- 
taire au  nom  de  la  société  et  d'en  maintenir  la  con- 
servation, lie  peut  être  confié  iodistinctement  à  tou- 
tes sortes  de  citoyens.  Il  doit  exister  des  hommes 
Sublics  qui  réponaent  à  la  société  de  l'inobservance 
e  la  loi Si  la  liberté  d'instruire  les  procès  est 

prononcée,  vous  ouvrez  la  porte  à  cette  classe  gue 
nous  appelions  solliciteurs  de  procès,  à  ces  vampires 
qui  désolent  nos  campagnes.  Sij  au  contraire,  vous 
établissez  des  avoués  près  les  tribunaux,  le  choix  du 

{plaideur,  sans  être  précisément  forcé,  s'exercera  sur 
e  nombre  des  individus  que  la  confiance  du  peuple 
aura  désignés.  Que,  dans  le  système  d'une  liberté 
indéfinie,  un  citoyen  soit  affligé  d'un  procès;  une 
foule  de  vampires  tomberont  sur  lui  comme  des  vau- 
tours, lui  enlèveront  ses  pièces,  et  lui  feront  payer 
cher  la  liberté  de  son  choix Je  réponds  à  l'opi- 
nion de  M.  Fréteau  en  observant  qu'il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  de  déterminer  les  fonctions  desavoués, 
mais  de  décider  s'il  existera  des  avoués.  Si  dans  l'an- 
cien régime  ils  n'avaient  pas  le  droit  exclusif  de  pos- 
tuler près  les  tribunaux  ae  commerce,  de  police,  et 
dans  les  matières  au  grand  criminel,  ils  ne  l'auront 
pas  non  plus  dans  les  nouveaux;  ainsi  les  objections 
de  M.  Fréteau  ne  combattent  pas  la  nécessite  de  con- 
fier à  des  gens  expérimentés  l'instruction  des  procès. 
L'élude  des  formes  a  toujours  été  le  séminaire  de  la 
magistrature.  Les  procureurs,  dépositaires  de  ces 
formes,  sont  charges  par  la  société  ae  diriger  la  mar« 
che  d'un  plaideur.  Quelle  serait  la  responsabihté  de 
celui  aui  exercerait  ces  importantes  lonctions  sani 
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être  atone  auprès  des  trilmnatije^  Je  conclus  à  ce 
qa*il  soit  dëcrëtë  qfxl\  sera  établi  des  ayotiës  près  les 
tribanauz  de  districtS|  pour  diriger  l'instruction  des 
procédures  civiles. 

M.  Tboncbbt  :  Commençons  par  bien  fixer  l'état 
de  la  question  :  écartons  les  nuages  par  lesquels  on 
a  cherché  à  robscurcir.  Vous  n'organisez  en  ce  mo- 
ment que  les  tribunaux  de  districts  ;  il  ne  s*agit  point 
des  tribunaux  de  commerce  ou  des  tribunaux  pour 
le  criminef.  Vous  ne  devez  donc  pas  vous  occuper 
maintenant  des  observations  de  M.  Fréteau.  T  aura- 
t-il  près  les  tribunaux  de  districts  des  ofticiers 
avoués,  chargés  exclusivement  de  certaines  fonc- 
tions? Voilà,  ce  me  semble,  à  ouoi  se  réduit  la  ques- 
tion. Ma  réponse  consiste  en  m.  mot  :  ces  avoués  i  m- 
Î»ortent-ils  à  Tintérét  public?  oui.  Vous  devez  donc 
es  établir.  Técarte  cette  misérable  objection  tirée  de 
la  dénomination  de  privilège. 

Les  officiers  ministériels  ne  seront  point  une  classe 
privilégiée,  si  c*est  la  nécessité  publique  qui  exige 
que  vous  leur  attribuiez  des  fonctions  exclusives; 
mais  leurs  fonctions  seront  un  privilège  de  la  so- 
ciété entière...  Avant  d'entrer  en  matière,  j'écarterai 
une  autre  objection.  On  vous  a  dit  que  les  fonctions 
des  avoués  étaient  incompatibles  et  inconciliables 
avec  Tun  de  vos  décrets,  qui  permet  à  tout  citoyen 
de  se  défendre,  soit  nar  lui-même,  soit  par  celui 
qu'il  aura  librement  cnoisi.  A-t^n  cru  pouvoir  em- 
barrasser la  marche  de  TAssemblée  nationale  par  ces 
prétendues  fins  de  non-recevoir?  a*t-on  cru  se  faire 
une  arme  d'un  décret  rendu  au  moment  où  l'on 
n'apercevait  ni  ses  conséquences,  ni  les  exceptions 
qui  doivent  le  suivre?  Je  ne  ne  connais  pas  de  fin  de 
non-recevoir  contre  la  raison,  contre  rintérêtpublio. 
Si  rintérét  public  l'exige,  le  décret  doit  étreabroeé  ; 
mais  il  s'en  &ut  beaucoup  qu'il  soit  inoonciliaale 
avec  celui  que  je  vous  propose.  Dans  tous  les  temps» 
et  chez  les  |ieuples  oui  ont  laissé  la  plus  ^nde  lati- 
tude au  droit  delà  défense  des  citoyens,  il  y  a  eu  des 
hommes  publics ohargésde  veiller  à  l'observation  des 
formes.  Dans  tous  les  temps  lies  formes  ont  été  né^ 
cessaires;  leur  inobservance  pouvait  entraîner  la 
perte  d'un  procès.  Votre  décret  ne  vous  empéehe 
donc  pas  de  conserver  ces  formes  et  ceux  qui  en 
sont  les  dépositaires  ;  seulement  il  exige  que  vous 
portiez  remède  à  un  abus  qui  s'est  introduit  par  une 
trop  grande  extension  des  pouvoirs  de  procureur. 
Voici  quel  était  cet  abus.  Les  procureurs  faisaient 
dans  leur  requête  une  répétition  inutile  de  l'exposi-* 
tion  des  faits  contenus  dans  le  plaidoyer  de  l'avocat* 
il  en  ré^nltail  un  double  emploi  et  une  multiplica- 
tion de  frais.  Lorsque  cet  abus  aura  été  détruit,  ainsi 
que  celui  du  priviléee  exclusif  que  les  procureurs  se 
sont  arrogé  de  prendre  les  conclusions,  je  ne  vois  pas 
en  quoi  il  sera  possible  de  porter  atteinte  au  droit  de 
la  défense  des  parties.  Le  plaideur  pourra  défendre 
lui-même  sa  e  use;  il  pourra  la  confier  à  un  défen« 
seur  officieux,  et  aura  le  droit  de  restreindre  les  fonc- 
tions du  procureur  à  la  direction  du  procès  et  à  la 
confection  des  actes  de  forme  nécessaires  à  la  régu- 
larité de  la  procédure.  Voilà,  je  crois,  l'exécution  en* 
tière  du  décret  oui  accorde  aux  parties  la  liberté  du 
choix  de  leurs  défenseurs. 

Maintenant  est-il  vrai  que  l'intérêt  public  exige 
l'existence  des  avoués  auprès  des  tribunaux?  Ici  l'in- 
térêt public  est  l'intérêt  du  justiciable  ;  car  c'est 
pour  lui  que  les  tribunaux  sont  établis.  Cet  intérêt 
est  composé  et  de  celui  du  plaideur  qui  fait  le  choix 
de  son  défenseur,  et  de  celui  de  la  partie  adverse. 
Comme  le  principal  but  de  rorganlsation  judiciaire 
est  de  favoriser  le  peuple  et  le  pauvre,  prenant  des 
exemples  dans  cesclasses,  je  dis  qu'accorder  au  pau- 


vre le  droit  de  confier  ses  intérêts  à  un  défensecr  of- 
ficieux, c'est  le  plus  grand  mal  que  vous  poissiez  Im 
faire.  Vous  frémiriez  si  je  voos  développai  tootes  les 
ruses  de  ces  i^rlataas  qui,  sous  le  Utre  de  défen- 
seurs officieux,  entoureraient  les  tribonaux,  abase- 
raient  de  la  confiance  du  pauvre  et  du  foible,  s'em- 

yareraient  de  leurs  pièces,  les  accableraient  de  frais, 
'ai  vu  de  ces  praticiens  se  faire  payer  la  moitié  du 
gain  d'un  procès.  Si  vous  voulez  venir  au  secours  du 
pauvre,  faites  des  établissements  patriotiques  tels 
que  celui  qui  existait  à  Paris  avant  la  révolution.  Cet 
établissement  estcomposé  de  jurisconsultes  honnêtes 
et  éclairés,  qui  donnent  des  conseils  aux  plaideurs, 
les  avertissent  si  leur  affiitre  est  bonne  ou  maovalsp, 
leur  choisissent  d'honnêtes  défenseurs,  se  livrent  à 
l'instruction  gratuite  des  procès,  et  défendent  auprès 
des  tribunaux  les  droits  de  l'innocence  opprimée. 
Voilà  les  établissements  publics  et  utiles  que  vous 
devez  ordonner,  au  lieu  de  confier  les  intérêts 
du  pauvre  à  ces  charlatans  et  à  ces  empiriques  judi- 
ciaires qui  viendraient  environner  vos  tribunaux. 
(On  applaudit.)  Si  vous  ouvrez  la  porte  des  tribu- 
naux à  tous  les  inconnus  qui  s'y  présenteront,  vous 
appellerez  tous  ces  malheureux  solliciteurs  de  procès 
qui  ont  toujours  été  regardés  comme  des  pestes  pu- 
bliques. Vous  n'avez  pas  le  droit  d'obliger  un  plai- 
deur de  confier  ses  pièces  au  défenseur  inconnu 
qu'aurait  choisi  la  partie  adverse  ;  car  qui  est-ce  qui 
empêchera  ce  dernier  de  disparaître  avec  les  pièces 
qui  lui  auront  été  confiées?  Si  vous  ordonnez  la  com- 
munication des  pièces  sans  déplacement,  le  prœu* 
reur  dans  son  greffe  sera  assailli  d'une  foule  d'hom- 
mes qu'il  ne  connaîtra  pas;  comment  voulez-vous 
qu'il  puisse  surveiller  et  garantir  toutes  les  pièces  et 
empêcher  les  vols?  Si  au  contraire  vous  ordonnes 
la  communication  avec  déplacement,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  dire  que  les  dangers  seront  beaucoup 
plus  grands. 

Chacune  des  parties  a  le  droit  d'exiger  nne  res- 
ponsabilité de  la  part  du  représentant  de  la  partie 
adverse  -^  or  quelle  pourra  être  cette  responsabilité 
si  le  choix  des  défenseui*s  n'est  soumis  à  aucune  con- 
dition? Le  fondé  de  pouvoirs  de  Tune  des  parties  se 
présentera,  et  on  sera  obligé  de  le  croire  sur  sa  pa- 
role ;  car  il  y  aurait  souvent  de  l'inconvénient  a  lire 
le  contenu  de  la  procuration.  Quelle  sûreté  la  partie 
adverse  aura-t-eile  pour  contracter  avec  un  pareil 
représentant?  Deux  fripons  pourront  s'aocoraer  et 
dire  entre  eux  :  Tu  seras  mon  défenseur;  si  tu  réus- 
sis, nous  partagerons  le  gain  du  procès;  sinon  je  te 
désavouerai,  tu  partiras,  et  la  partie  adverse  cher- 
chera oi!i  elle  pourra  le  paiement  des  frais  et  dépens 
de  la  procédure.  Ces  fripons  pourront  donc  impuné- 
ment intenter  un  procès  injuste  à  celui  dont  ils 
voudront  partager  les  dépouilles,  La  procaratton 
sera  inutile,  car  elle  sera  ou  sons  seing  privé,  oa 
paiMlevant  notaire  ;  dans  le  premier  cas,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  signature  ne  soit  falsifiée,  car  fe 
défendeur  n'est  pas  sensé  connaître  la  signature  de 
celui  qui  l'a  fait  assigner  ;  dans  le  second  cas,  il 
n'existera  pas  moins  un  inconvénient  très  ^rave;  à 
chaque  acte  exigé  par  Tune  des  parties,  a  chaque 
incident  de  la  procédure,  le  fondé  de  pouvoirs  sera 
obligé  de  présenter  sa  procuration.  Si  je  lui  de- 
mande acte  d'une  déclaration  importante,  il  ne  me 
donnera  pas  la  procuration,  il  me  demandera  un  dé- 
lai au  moyen  duquel  il  éludera  ma  réquisition. 
Quelle  complication  de  vices  et  de  daneers  !  Je  me 
résume.  J'ai  prouvé  qu'il  était  possible  de  concilier 
le  décret  que  vous  avez  précédemment  rendu  con- 
cernant la  liberté  du  choix  des  défenseurs  avec  l'in- 
térêt public  s  j'ai  prouvé  que,  rendre  le  droit  de  dé- 
fense indéfini,  ce  serait  ouvrir  l'entrée  des  tribonaux 
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à }«  ebfetne  et  à  riDlngae.  Obligeras-vons  e«s  hom- 
mes qoi  Mcrifieat  le  reste  d'une  fie  honnête  et  la* 
borieuse  à  la  dëfenae  de  l'innoeenoe  de  vivre  au  mi- 
lieu de  l'odeur  infecte  du  cloaque  formé  par  celte 
race  impure  de  loHicitettrs  de  procès  ?  Faites-en  Fe»* 
sat,  et  Tousaurei  cause  un  mal  irvëparable.  (t'As- 
aemblëeapplaudit«) 

M.  Tronchct  propose  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu'il  vient  d'établir. 

M.  Prieur  :  Je  demande  pour  amendement  que 
les  parlics  aient  le  droit  de  faire  elles-mêmes  i*in- 
struction  de  leur  procès. 

M.  Fréteau  insiste  sur  Tamendement  qu'il  a  pro- 
posé, tendant  à  consacrer  les  exœptioiia  établies  par 
rordonnance  de  1667. 

M.  DiaMBUNiBia  :  11  ne  but  pas  laisser  penser  que 
l'Assemblée  soit  plus  rieoureuse  que  Tordonnance 
de  1067;  il  ne  faut  pas  laisser  penser  que  le  décret 
que  vous  allez  rendre  préjuge  la  ouestion  proposée 
par  M.  Fretcau  :  vous  ne  pourrez  fa  juger  que  lors- 
que vous  vous  occuperez  du  travail  lait  par  votre 
comité  de  constitution  sur  la  simplification  de  la 
procédure.  Cest  alors  que  vous  déterminerez  les 
cas  où  l'intervention  des  procureurs  ne  sera  pas  né- 
cessaire. Je  demande  Tajournement  de  l'amende- 
ment de  M.  Fréteau. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Tronchet  est  adopté  prea» 
que  à  Tunanimité»  ainsi  qu'il  suit  ; 

•  Il  y  aur»,  auprès  des  tribantnt  de  districts ,  des  efll- 
ders  inlnfolérieis  ou  «vaM/t,  dont  la  foDcfioo  sera  exclosl* 
TCnent  de  représenter  les  parties,  d'Aire  chargés  et  respon* 
sables  des  plèees  et  titres  des  parties,  de  Adre  tous  les  actes 
de  forme  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure» 
et  de  mettre  l'afblre  en  état* 

i  Ces  avoués  pourront  même  défendre  les  parties ,  Soit 
verbalement,  sou  par  écrit,  pourru  qu'Us  y  soient  exprès- 
sèment  autorisés  par  les  parties,  lesquelles  auront  toulours  le 
droit  de  se  défendre  elles-mêmes  ferbalement  ou  par  écrit, 
ou  d'employer  le  ministère  d*un  défenuttr  oficUux  pour 
leur  défmseï  soit  terbale,  soH  par  écrit,  a 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Larochefoocauld-Llan- 
court,  au  nom  du  comité  des  finances,  d'agriculture  et  de 
commerce,  des  domaines  et  de  mendicité,  les  articles  sui» 
vants  sont  décrétés, 

(Nous  donnerons  incessamment  Tezlrait  de  ce  rapports 
que  l'Asseaiiblée  applaudit  et  dont  elle  ordonne  Timpre s- 
sioo») 

a  L'Assemblée  natSonale«  considérant  que,  le  ralentis- 
sement «nomentané  du  traraU  qui  pèse  aujourd'hui  sur  la 
dasse  la  plus  uidigenle  n'étant  occasionné  que  par  des 
cireonstanoes  qui  ne  peuvent  se  reproduire,  U  peut  y  être 
pourvu  par  des  moyens  eilraordinaires,  sans  aucune  eoo« 
séquenoe  dangereuse  pour  l'avenir;  empressée  de  faire 
jouir  dès  à  présent  cette  classe  intéressante  des  avantages 
que  la  constitutkm  assure  à  tons  les  citoyens,  et  convaln* 
eue  que  le  travail  est  le  seul  secours  qu'on  gouvernement 
sage  puisse  offrir  à  ceux  que  leur  ège  ou  les  infirmités 
n'ampécbent  pas  de  s'y  livrer,  décrète  ce  qui  suit  % 

■  Art.  I*'.  L'Assemblée  nationale  accorde,  sur  les  fonds 
dn  trésor  publie,  une  somme  de  15  millions  pour  être  dis« 
tribuée  de  la  manière  Indiquée  ci-après  dans  tous  les  dé- 
partements, et  subvenir  aux  dépenses  des  travaux  de  se- 
cours qui  y  seront  établis. 

fl  II.  Sur  cette  somme  de  15  millions,  celle  de  6  mil- 
lions 040,000  llv.  sera  prélevée  pour  être  répartie  avec 
^Hté  entre  les  quatre-vingt-trois  départements,  ft  raison 
de  80,000  francs  pour  chacun.  Cetle somme  de  80,000  llv, 
sera  remise  en  leur  disposition  en  trois  termes,  savoir  ; 
40,000  francs  le  10  janvier,  20,000  le  10  lévrier,  et  30,000 
le  10  mars  prochain. 

f  m.  Lm  direetofa^  des  départements  aviseront  sans 
éélai  aus  moyens  d'ouvrir  dans  l'étendue  de  leurs  tenl* 


Vûktn  respeeilih  des  tnnut  appropriés  aux  besoins  des 
classes  Indigentes  et  laborieuses  et  présentant  on  objet 
d'utilité  publique  et  dlntérét  général  pour  l'Etat  ou  le  dé* 
partemenr. 

i  IV.  Ils  feront  commencer  immédiatcasent  les  travaux 
qu'ils  auront  jugés  les  plus  convenables,  à  la  charge  d'en- 
voyer sur-le-champ  au  ministre  des  finances  les  délibéra- 
tions qu'ils  auront  prises  à  ce  sujet,  et  qui  renfermeront 
les  moUfs  détaillés  de  leur  déiermlnation. 

«V.  Les  directoires  des  départements  feront  ensuite,  et 
dans  le  plus  court  délai  possible,  parvenir  au  ministre  des 
finances  toua  les  renseignements  qu'ils  pourront  réunir 
sur  retendue  de  leurs  besoins,  les  avautages  des  travaux 
commencés,  le  genre  de  ceux  qui  pourraient  encore  être 
ouverts,  le  montant  de  la  dépense  que  les  uns  et  les  autres 
occasionneraient,  et  l'état  des  res>ourccs  qu'ils  pourraient 
avoir  indépendamment  des  secours  qu'ils  sollicitent* 

«  VI.  Le  ministre  fera  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  résultat  de  ces  dUTérents  mémoires,  avec  ses  obser^i 
valions  et  son  avis,  pour  mettre  l'Assemblée  nationale  en 
éuit  de  statuer  sur  te  tout,  d'ordonner  successif eroent  la 
délivrance  de  différenu  à-compte  s'il  y  a  lieu,  et  d'arrêter 
définitivement  la  répartition  à  faire  des  8  millions  860,000 
Uv.  restant  à  distribuer,  en  exécution  de  l'article  I*^ 

•  VII.  Les  travaux  seront  âtabUs  et  dirigés  par  les  dls^ 
tricts  et  les  municipaUtés,  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
immédiate  du  directoire  du  département ,  suivant  l'ordre 
établi  par  la  consUlulion  ;  mais  si  la  même  enlreprise  doit 
s'étendre  sur  le  territoire  de  plus  d'une  municipalité,  son 
établissement  et  sa  direction  pourront  être  exclusivement 
confiés  au  directoire  du  district  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. 

c  VIIL  Dans  les  dix  premiers  Jours  de  chaque  mois,  et  à 
compter  du  mois  de  janvier  prochain,  les  directoires  des 
départements  feront  passer  au  minisUe  un  relevé  des  dé» 
penses  faites  sur  ces  fonds,  des  seoonrs  et  des  travaux  »  et 
ceux  du  travail  proprement  dit. 

i  IX.  Au  mois  d'avril  prochain ,  le  ministre  donnera 
eoimalsasnce  à  l'Assemblée  du  compte  général  de  la  dé- 
pense et  des  trataux  Aiits  |osqu'à  cette  époque  dans  tous 
lea  départements  t  il  le  fera  Imprimer  et  le  rendra  publie. 
11  en  sera  usé  de  même  de  trds  mois  en  trois  mois  peur  la 
léftslaiura  existant  ahwt,  par  rapport  au  coopte  final  de 
remploi  des  la  BtilUoos.  a 

—  On  fiiit  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Bail- 
ly  annonce  radjudication  de  plusieurs  maisons  na- 
tionales. 

M.  Menou  :  Ce  n'est  point  à  Paria  seulement  que  la 
vente  des  biens  nationaux  s'élève  beaucoup  au-delà 
de  l'estimation  ;  dans  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  un  domaine  estimé  199,000  livres  a  été  vendu 
346,000  livres.  (On  applaudit.) 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  au  nom  dn 
comité  d'aliénation,  T  Assemblée  aliène  des  domaines 
nationaux  aux  nauuioipalitéa  et  pour  les  sommes  ci- 
après  désignées  : 

Dijon»  Varroia,  Chaignot  et  Athée»  1, 010,254  liv. 
8  sous  ;  ^  Tours ,  216,385  livres  10  aoua  10  deniers; 
—  Menars»  7,471  liv.  18  aoua  2  déniera;  —  Bourgesi 
158,625  liv.  6  a. 

— M.  Montesquieu,  an  nom  des  commissaires  réu- 
nis auxquels  l'Assemblée  a  renvoyé  Texamen  de 
l'article  du  décret  du  7  novembre,  concernant  les 
rentiers  du  clergé ,  présente  Fétat  de  la  dette  que  le 
clergé  en  corps  a  laissée,  des  différentes  dates  ae  ces 
emprui^ts ,  des  conditions  auxquelles  ils  avaient  été 
contractés ,  et  du  mode  de  remboursement  qui  doit 
convenir  à  tous  les  intérêts. 

Les  rentes  constituées  au  nom  du  clergé  se  divi- 
sent en  deux  classes  :  1^  les  emprunts  appartenant 
à  des  mains^mortables;  ils  montent  en  capital  à 
45,770,539 1. 10  S.  10  d.;  celte  partie  de  la  dette  doit 
être  regardée  comme  amortie  au  profit  de  la  nation; 
20  les  emprunts  appartenant  à  ucs  particuliers ,  et 
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dont  la  notion  a  promis  et  doit  le  remboursement , 

montent  à  85,260,794  liv.  11  s.  6  d. 

dont  au  dernier  50.  .  .      3,389,138  liv.  4  s.  3  d. 
au  dernier  S9.  .  .    63,134,791         19     2 
au  dernier  %t  ^  .    14,296,694         8     2 
ao  dernier  20.  .  .     4,449,170         •     • 


Somme  pareille. .  •  .    85,260,794        11     6 

M.  Montesiquiou  lit  un  projet  de  décret  et  des 
articles  additionnels.  Ces  articles  sont  ajournés.  Le 
projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

fl  La  dette  coostitufe  du  ci-devant  clergé,  en  Tcrta  des 
précédents  décrets,  demeure  anéantie  pour  ce  qui  appar- 
tient à  des  corps  et  des  communautés  ecclésiastiques. 
Quant  au  reste  de  la  dette  constituée,  elle  sera  remboursée 
dans  Tordre  snWant  : 

«  Il  sera  fait  aonuellcmeut  par  la  caisse  de  Pextraordi* 
naire,  à  commencer  de  1791,  un  fonds  de  10  millions,  le- 
quel sera  employé,  la  première  année,  au  remboursement 
de  ia  dette  constituée  de  1780,  1782,  par  le  ci-devant 
clergé,  et  d'une  partie  de  Temprunt  à  M  pour  100  de  1785. 

c  Le  fonds  de  la  seconde  année  sera  employé  à  rem- 
bourser le  reste  de  1785,  et  partie  de  l'emprunt,  au  de- 
nier 25,  de  1755. 

c  Le  fonds  de  la  troisième  année  sera  employé  an  rem- 
boursement de  Temprunt  de  1755,  et  de  suite,  tant  dans 
ladite  année  que  dans  les  années  suivantes,  k  rembourser 
les  emprunU  de  1763,  66,  75  et  81,  selon  Tordre  de  leur 
constitution. 

■  Quant  au  reste  des  emprunts  au  denier  50,  antérieurs 
à  Tannée  1775,  il  sera  partagé  en  deux  classes  :  ceux  des 
propriétaires  qui  justifieront  de  leur  possession  ou  celle  de 
leurs  auteurs  depuis  l*origine  seront  remboursés  à  la  même 
époque  sur  le  pied  du  capital  fourni  par  eux  ou  par  leurs 
auteurs;  ceux  qui  posséderont  par  acquisition  seront  11* 
bres  d'accomplir  leur  remboursement  au  denier  25  ;  et, 
faute  de  cette  acceptation,  ils  demeureront  au  rang  des 
créanciers  de  la  dette  constituée  de  l'Etat ,  se  réservant 
TAssemblée  nationale  de  rapprocher  les  é}>oques  de  paie- 
ment ci-dessus  suivant  les  circonstances  et  Taooélération 
des  ventes. 

<  Les  particuliers  propriétaires  deeonirats  de  renie  sur 
le  ci-devant  clergé  pourront,  sans  distinction,  donner 
leurs  contrats  en  paiement  des  domaines  nationaux  ;  mais 
ils  ne  seront  reçus  h  la  caisse  de  l'extraordinaire  que  sur 
le  pied  du  denier  20  de  leur  intérêt,  après  avoir  reço  l'avis 
des  commissaires.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCB  DU  JEUDI  AU  80I1I. 


On  fait  lecture  de  plusieurs  Adresses. 

M.  Pascal  Grimaud ,  professeur  de  théologie  au 
colU'ge  de  Clermont-Ferrand,  est  admis  à  la  barre. — 
11  obtient  la  parole. 

M,  Paseai  Grimaud  :  Je  ne  viens  point  interrom- 
pre les  importants  travaux  de  TAssemblée  nationale 
pour  l'entretenir  des  intérêts  temporels  d'une  cor- 
poration ecclésiasti(]ue  qui  déjà  n'existe  plus,  ni  ponr 
faire  Téloge  de  la  résignation  avec  laquelle  ses  mem- 
bres ont  reçu  le  décret  de  sa  suppression  :  ils  y  étaient 
§  réparés  par  Tesprit  public  que  vous  avez  répandu 
ans  tout  Tempire.  Mais  dans  la  crise  actuelle  où 
une  résistance  opiniâtre  et  colorée  par  des  prétextes 
spécieux  pourrait  devenir  funeste  et  à  la  religion  et 
à  l'Etat,  les  individus  qui  composaient  le  ci-devant 
chapitre  de  Saint  Pierre  de  la  ville  de  Clermont-Fer- 
rand  ont  regardé  comme  un  devoir  sacré  de  patrio- 
tisme de  renouveler  dans  les  derniers  moments  de 
leur  existence  collective  Tadhésion  la  plus  formelle 
et  Texpression  de  l'attachement  le  plus  inviolable  à 
la  constitution  française ,  et  spécialement  à  la  con- 
stitution civile  du  clergé* 


Qu'il  est  heureux  poor  Rkoi  d'être  auprès  et  ra«- 

Suste  sénat  français  Toifane  de  mes  eoilègaes,  et 
e  manifester  en  leur  nom  et  au  mien  des  senti- 
menfes  que  n'a  fait  qu'affejrmir  en  moi  Tétode  impar- 
tiale de  la  saine  théologie ,  aue  j'enseigne  dans  oae 
chaire  publique  depuis  près  oe  trente  ans  !  Je  jirends 
rengagement  solennel  de  profeawr  à  Taveour  dans 
celte  même  chaire,  si  la  confiance  publique  me  oop- 
tinue  cet  emploi ,  les  principes  certains  et  lumineux 
d'après  lesquels  vous  régénérez  la  France  dans  toutes 
ses  parties.  C'est  dans  le  même  esprit  qu*a  été  conçue 
l'Adresse  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  l  et 
dont  vous  voudrez  bien  me  permettre  de  vous  Cure 
la  lecture. 

IM.  Pascal  foit  lecture  de  l'Adresse. 

fl  Les  décrets  émanés  de  votre  sageaaa  rdativcment  à 
l'organisation  ci? île  du  clerfé  ont  produit  des  eSeti  diflé- 
lents,  sulfant  les  dispositions  diverses  de  ceox  que  vous 
avei  soumis  à  une  réforme  que  réclamaient  fnatilemcot 
depuis  tant  de  siècles  la  pureté  et  le  désintéresKoieiit  pro- 
pres au  saint  ministère,  et  que  rendaient  indispensabie  la 
roulUtude  effrayante  d'abus  que  la  superstition  ou  le  &• 
natisme,  la  cupidité  ou  TamblUon ,  semblait  avoir  con- 
sacrés. Les  uns,  considérant  les  revenus  d*un  gros  béué- 
fice,  acquis  le  plus  souvent  par  des  voi^  qui  auraient  dft 
les  en  éloigner  pour  jamais,  comme  un  mojen  ellicaoe  de 
satisfaire  leurs  passions,  ne  voient  dans  vos  décrets  que 
l'anéantissement  total  d*one  existence  sensuelle  qui  faisait 
l'unique  objet  de  leur  sollicitude  et  de  leurs  dèdrv  D'au- 
tres, et  en  plus  grand  nombre,,  confondant  les  jouissances 
enivrantes  de  la  vanité  avec  les  prérogatives  attachées  ii 
leur  prééminence  purement  spirituelle,  invoquent  aTappai 
de  leurs  prétentions  une  religion  qu'ils  démentent  par 
leur  faste,  et  tâchent  de  persuader  au  peuple,  qu*ils  si 
dalisent  et  qu*ils  indignent,  que  la  perte  de  ce  qu'ils  i 
maient  distinctions  dues  à  leur  rang  est  le  i 
total  de  la  foi  et  de  la  morale  de  nos  pères» 

«  Frappé  par  le  désordre  de  ces  prétentions,  le  na- 
deste,  le  lélé  ministre  des  autels,  intimement  persuadé  et 
pleinement  convaincu  de  la  solidité  inébranlable  de  la 
pierre  sur  laquelle  est  fondée  notre  sainte  religion ,  que  les 
erreurs  et  les  persécutions  ne  sauraient  détruire,  et  qui, 
selon  la  promesse  infaillible  de  son  divin  Auteur,  sortira 
toujours  florissante  des  assauts  qu*eUe  aura  essuyés,  le 
digue  ministre  des  autels  n*aperçoit  dans  les  réforaies  que 
vous  décrétez  que  celte  même  religion  ramenée  à  la  pureté 
de  ses  principes,  à  sa  simplicité  primllive,  qui  fait  sa  véri- 
table splendeur,  et  qui,  au  lieu  des  sarcasmes  indécents 
de  ses  ennemis,  assurera  à  cette  fille  du  ciel  les  hommages 
du  respect  et  de  la  vénération  de  toute  la  terre.  Imlns  de 
cette  doctrine,  les  chanoines  du  d-devant  chapitre  de 
Saint-Pierre  de  Clermont-Ferrand,  département  du  Puj« 
de-DOme,  s'empressent,  avant  leur  séparation,  de  rendre 
à  vos  décrets  sur  Torganisation  civile  du  clergé  It  fustioe 
que  réclament  en  leur  faveur  Tamour  de  la  vérité  et  la 
piété  sincère,  et  de  renouveler  lenr  adhésion  fimne  et  ex- 
presse à  la  constitution  française. 

«  Les  persécutions  que  quelques-uns  d*entre  eux  ont 
endurées  à  cause  de  leur  sèle  à  défendre  la  Kberté,  les  ea* 
lomnies  par  lesquelles  Paristocratie  saœrdoialea  ladiéd'o^ 
scurcir  la  réputation  et  de  discréditer  le  patiiottsaK  de 
tous,  ne  les  ont  point  découragés.  Pénétrés  de  la  gmndenr 
des  obligations  que  leur  vocation  leur  impose,  ils  ne  ecase- 
sont  d'être  utiles  è  TEglise  et  à  l'État  dans  tous  les  postes^ 
dans  toutes  les  fonctions  où  les  besoins  despeaplcs  reqner* 
ront  l'exercice  de  leur  ministère.  Gomme  le  silence  eM  on 
crime  lorsqu'il  peut  être  pris  pour  une  approbation,  ils 
déclarent  hautement  qu'ils  improuvent  toute  exposition, 
déclaration,  protestation  bite  ou  à  faire  sous  le  nom  du 
clergé  de  France,  dont  ils  tiennent  à  honneur  de  flhire 
partie,  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  accep- 
tés ou  sanctionnés  par  le  roi,  lesquels  ils  ont  fait  sera^nt 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  et  d'exécuter  chacnn  en 
ce  qui  les  concernera,  i 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises» 

M.  LB  Président.  L' Assemblée  nationale  roçoit 
avec  intérêt  les  marques  de  zèle  et  de  patriotisme 
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que  vous  lut  donnez  ;  elle  espère  que  votre  bel  exem- 
ple sera  bientôt  suivi,  et  que  Tamour  de  Tordre  ra- 
mènera tous  les  ministres  des  autels  à  l'obéissance 
que  chaque  citoyen  doit  aux  lois.  Elle  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours  de 
M.  Pascal  Grimaud,  de  TAdressc  du  chapitre  et  de  la 
réponse  de  M.  le  piésident. 

Suite  de  la  discussion  des  ponts  et  chaussées. 

Après  quelques  débats  les  articles  suivants  sont 
décrétés. 

TiTairaBcsi* 

t  Art.  I*».  Quand  il  s*ag1ra  des  projets  qui  inléresseront 
les  fortifications  et  la  déreose  dci  ports  de  commerce  où 
la  marine  militaire  est  reçue,  ou  de  travaux  déroute  ou  de 
navigalion  sur  les  frontières,  les  projets  seront  discutés 
et  examinés  dans  une  assemblée  mixte,  composée  de 
commissaires  de  rassemblée  des  ponts  et  chaussées  et  de 
commissaires  du  génie* 

«  Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux  comités  mi- 
litaire et  des  ponu  et  chaussées  de  TAssemblée  nationale 
réunis,  et  il  sera  statué  ce  qu*il  appartiendra  sur  les  rap- 
ports de  ces  deux  comités  par  le  corps  législatif. 

t  VIL  Chacun  des  huit  inspecteurs-généraux  sera  at- 
taché à  un  certain  nombre  de  départements;  ils  seront 
tenus  de  les  visiter  tous  les  ans ,  d'inspecter  les  travaux 
qui  s*y  font,  de  soumettre  le  résultat  de  leur  examen  aux 
directoires  de  département,  «t  d*en  rendre  un  compte  gé- 
néral à  l'assemblée  des  ponts  et  chansées» 

1  VIIL  Les  appointements  du  difedeur-général  seront 
de  13,000  liv.  ; 

«  IX.  Les  frais  de  bama  et  appointements  des  employés, 
de  20,000  liv.; 

«  X.  Les  appointements  de  chacun  des  inspecteurs-gé- 
néraux, de  8,000  Ut. 

•  XI.  Il  sera  alloué  chaque  année  la  somme  de  40t000 1. 
pour  les  frais  de  vojrage  du  directeur-général  et  des  in- 
specleurs-gcnéraux. 

«  XII.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi  les  inspec- 
teurs-généraux et  nommé  par  le  rai. 

«  Xlil.  Les  inspecteurs-généraux  seront  pris  parmi  les 
ingénieurs  en  chef  de  département,  et  nommés  au  scrutin 
par  le  premier  ingénieur  et  les  inspecteurs-généiaux. 

Tivai  II»  - 

«Art.  I*'.  Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  sous- 
io^énicurs,  dont  la  dénomination  est  supprimée,  seront 
désoroyiis  exercées  sous  le  titre  d'ingénieurs.  Il  y  en  aura 
un  au  moius  sous  les  ordres  de  chaque  département,  qui 
sera  tenu  de  le  payer  ;  il  y  eu  aura  plus  si  le  département 
le  demande  et  veut  en  faire  les  frais. 

1  IL  Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  ingénieurs 
en  chrf  seront  par  la  suite  exercées  sous  ce  titre,  ou  sous 
celui  d'inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  avec  celle  diffé- 
rence que  la  surveillance  de  l'ingénieur  en  chef  s'étendra 
sur  trois  ou  quatre  déparlements,  et  celle  de  l'inspecteur 
•ur  deux  départemenu  seulement  ou  sur  trois  au  plus. 

«  IIL  Le  maximum  des  appointements  de  Tingénieur 
en  chef  sera  de -6,000  liv.;  le  minimum  sera  de  3,000  liv. 
Les  appointemeDU  de  l'ingénieur  seront  de  3»000  liv.  t 

La  séance  est  levée  à  dix  heures» 

sÉAifCB  DU  vaHonmi  17  oécBiaaa. 

H.  Cahcs  :  Vous  avex  décrété  que  les  gras  de  caisse 
restant  entre  les  mains  des  anciens  receveurs  seraient  ver- 
sés en  argent  dans  la  caisse  de  Textraordinaire,  parce- 
qu'<n  effet  ces  deniers,  provenant  des  anciennes  Imposi- 
tions, ont  été  perçus  avant  Pexistence  des  assignats ,  et 
qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  changer  la  nature  des 
dépôts.  Plusieurs  directoires  de  dutrict  lè  sont  opposés  ft 


I  ee  ^neeesgras  de  cniste  fanent  envoyés  à  lacalsaede 

I  l'extraordinaire  en  numéraire.  Les  administrateurs  du  dé* 
I  partement  des  Cétes-du-Nord  ont  ordonné  que  la  somme 
de  i0,47S  livres,  qu'ils  devaient  envoyer  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  resterait  déposée  à  celle  du  district  de 
Saiot-Brieoc.  Je  suis  chargé  par  les  commissaires  nommés 
pour  la  surveilla  noe  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  de 
vous  proposer  un  projet  de  décret  qui  consiste  à  improu- 
ver ces  administrateurs,  et  à  ordonner  que  tous  léseras  de 
eaissit  soient  incessamment  envoyés. 
Le  projet  de  décret  de  M.  Gamos  est  adopté» 

Bl.  SiNTin  :  Il  s'est  élevé,  entre  le  conseil  du  départe* 
ment  du  Gard  et  quelques  directoires  de  districts  de  son 
arrondissement,  des  contestations  qui,  quoique  minu- 
tieuses en  apparence,  ne  laisseraient  pu  que  de  nuire  an 
service  de  l'administration  si  vous  ne  les  temdnies  ;  elles 
regardent  la  forme  dans  laqueUe  les  directoires  des  flia- 
tricts  doivent  donner  au  département  leur  avis  sur  les  pé- 
titions des  citoyens.  —  Le  département,  persuadé  sans 
doute  que,  ces  avis  étant  uniquement  faits  pour  l'éclairer, 
son  bureau  seul  devait  en  être  nanti,  a  arrêté  qu'ils  se- 
raient donnés,  non  au  bas  des  requêtes  des  citoyens,  mais 
sur  des  feuilles  détachées. 

Les  directoires  de  districts,  an  contraire,  jaloux  d'ob- 
server les  principes  de  publicité  que  vous  avei  consacrés 
pour  tons  les  actes  du  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion, désirant  que  le  public,  ou  du  moins  les  personnes 
intéressées,  soient  à  portée  de  comparer  les  avis  des  districts 
avec  les  ordonnances  du  département,  vous  demandent 
d'être  autorisés  à  mettre  ces  avis  à  la  suite  des  pétitions 
des  citoyens,  et  que  les  ordonnances  soient  mises  ft  la 
suite  des  avis.  Veulllex  charger  le  comité  de  constitu- 
tion de  vous  faire  un  rapport  à  cet  égard,  à  moins  que 
vous  n'aimiei  mieux  décider  la  question  dans  l'instant. 
Dans  ce  cas,  je  vous  proposerais  un  projet  de  décret  géné- 
ral, qui  me  parait  être  conforme  à  vos  principes,  ménager 
même  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  les  prétentions  respectives 
des  corps  administratifs  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  d'entendre  le  projet  de 
décret.  Il  est  ainsi  conçu  : 

t  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  contestaUons  qui 
se  sont  élevées  entre  l'assemblée  du  déparlement  du  Gard 
et  quelques  directoires  de  districts  sur  la  forme  dans  la- 
quelle ces  derniers  doivent  donner  leurs  avis  sur  les  péti- 
tions des  citoyens*  et  voulant  établir  à  cet  égard  un  mode 
uniforme  dans  tout  le  royaume,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  avis  que  les  directoires  des  districts  donneront  à 
leurs  départements  sur  les  pétitions  des  citoyens  seront 
mis  au  bas  des  requêtes,  et  l'ordonnance  du  départe- 
ment sera  mis  à  la  suite.  Les  originaux  seront  conservés 
dans  les  bureaux  des  départements,  et  le  secrétaire  sera 
tenu,  sur  la  réquisition  des  intéressés,  de  délivrer  des  ex- 
traits tant  de  la  requête  que  de  l'avis  du  directoire  de 
district  et  de  l'ordonnance.  » 

L'Assemblée  a  décrété  le  renvoi  de  ce  projet  de  décret 
au  comité  de  constitution  et  le  rapport  à  demain. 

M.***  propose,  au  nom  ^u  comité  des  finances,  un  pro- 
têt de  décret  concernant  le  mode  dont  se  fera  la  reddition 
des  comptes  du  ci-devant  régisseur-général  du  clergé.  — 
Il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la  partie  de  ce  projet  re- 
lative aux  indemnités  dues  au  receveur  pour  frais  de  bu- 
reau et  autres.  —  L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  et 
l'impression  du  rapport» 

M.  LB  RippoaTiua  :  Il  y  a  actuellement  à  peu  prêt 
460,000  liv.  de  fonds  libres  dans  la  caisse  du  cleiîsé.  Il  n'y 
a  point  d'inconvénient  à  décréter  que  le  montant  des  fonds 
existant  actuellement  dans  cette  caisse  sera  versé  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  etqu'll  sera  délivré  au  receveur 
une  reconnaissance  de  lailitesomme,  ainsi  que  celle  de 
181,528  liv.  qu'il  a  déjà  versée  dans  le  trésor  public 

Cette  proposition  est  adoptée» 

—  L'Assemblée  renvoie  à  la  séance  de  dimanche  pro- 
chain la  discussion  d'un  projet  de  décret  du  comité  des  fi- 
nances concernant  le  bail  de  la  ferme  des  messageries» 

M.  RBONAULT(deSaint-Jean-d'Angel>)  :  Vousavei  dé- 
crété» le  23  août,  que  le  ministre  vous  rendrait  compte  fies 
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lomiihttoiis  qo!  genmt  AiHift  pmir  le  lerriee  des  nnsaRf- 
ries.  Oa  attend  |aBqa*aa  48  déocmbm  pour  ? oas  dire  e  Le 
temps  presse,  le  bail  expire  le  !•' jaafier  ;  et  pour  faTorl- 
0er  les  hommes  qui  ont  «lé  solUcUer  dans  les  aotieliam- 
bres.  Il  fkut  qae  fous  sacblei  que  M.  GhoUeau  propose  de 
donner  des  places  à  40  sons  par  lieue,  au  lieu  de  48  soui. 
Votre  defoir  est  de  soulager  les  voyageurs.  Je  demande 
qu'il  vous  soit  rendu  compte  des  différentes  soumissions. 
M.  La  lAQUBMiNiiRB  :  Mf  Lambert  avait  chargé  M.  Do- 
gny  de  recevoir  ces  soumissions  ;  M.  Dogny  est  mort  ;  les 
scellés  posés  sur  ses  papiers  n*ont  été  levés  que  le  45  no- 
vembre. Le  direotoire  des  postes,  chargé  ensuite  de  rece- 
voir lesmèmet  soumissions,  n^en  a  rendu  compte  que  le 
i*r  décembres  voilà  les  motifs  du  retard.  Vos  comités  ont 
cru  inutile  ou  dangereux  de  vous  lire  toutes  les  soumis- 
«ionsi  ils  pourront  vous  en  rendre  un  compte  sommaircb 

—  Un  membre  du  comité  d*a1lénallon  fbit  rendre  onze 
décrets  portant  aliénation  de  biens  nationaux  à  différentes 
montcipalités ,  pour  la  valeur  d'environ  S  millions 
400,000  livres. 

Suite  de  ta  diteuulon  iur  Uê  offleier$  minUtirieU* 

Nota,  Kous  donnons  par  anticipation  le  décret  rendu  k 
la  Onde  cette  séance,  après  cinq  heures  de  discussion. 

c  Les  ci«devant  juges  des  Cours  supérieures  et  sièges 
royaus,  les  avocats  et  procureurs  du  rpi,  les  juges  et  pro- 
cureurs Ûscaux  des  ci-devant  justices  seigneuriales,  gra- 
dués avant  le  4  «oût  4789;  les  ci*devant  procureurs  des 
IMirlements,  cours  det  aides,  conseils  supérieurs,  prési- 
diaux,  bailliages,  sénéchaussées,  prévoies,  et  autres  sièges 
royaux  supprimés  I  tes  ci-devant  avocats  inscrits  sur  les  ta- 
bleaux, dans  les  lieux  où  ils  étaient  en  mage,  ou  exerçant 
publiquement  près  les  sièges  d-dessus  désignés,  seront  ad- 
pis  de  droit  à  remplir,  piis  les  tribunaux  de  district  où  ils 
jugeront  è  propos  de  se  fixer,  les  fonctions  d'oMiiij,  enae 
faisant  préalablement  inscrire  au  greffe  desdils  tribuaauik 
—  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  déterminer  les  rè- 
gles d*après  lesquelles  les  citoyens  pourront  être  par  la 
ioite  admis  aux  fonctions  à^avoué,  i 

lia  iuite  demain.) 


UVREâ  NOUVEAUX. 

Od  vient  de  publier  le  second  voltraie  în-fotio  du  Tableau 
général  de  l'empire  ottoman ,  par  le  chevalier  Mlouradgea 
d*OhMon.  MM.  les  souscripteurs  peuvent,  pour  se  le  procu- 
rer» s*adre6$er  à  M.  Saint-Julien,  chez  l*aiiteur,  rue  Nenre- 
des-Capucines,  près  le  boulevard,  ainsi  que  les  tr^is  estampes 
qui  manquaient  au  premier. 

Ces  deux  premiers  volumes,  enrichis  de  cent  quarante* 
deux  gravures,  contiennent  tout  le  code  religieux,  et  trai- 
tent des  dogmes,  du  eultsi  des  mœurs  et  de  la  hiérarchie  des 
Ottomans,  et,  quoiqu'il»  buebt  partie  du  plan  général  de 
cette  entreprise,  ila  forment  cependant  un  ouvrage  complet 
et  en  quelque  sorte  distinct  et  séparé  ;  ce  qui  avait  déter- 
miné l'auteur  à  n'ouvrir  de  souscription  que  pour  ces  deux 
volumes,  chacun  pour  te  prix  de  180  liv.  Ceux  qui  désireront 
les  volumes  suivants  sont  priés  de  renouveler  leur  souscrip- 
tion. Le  reste  de  Touvrage  consistera  en  trois  autres  volu* 
mes,  qni  contiendront  environ  deui  cents  autres  planches,  et 
coûteront  400  livres. 

Les  deux  premiers  volumes  sont  intéressants;  il  est  naturel 
de  s'attendre  à  des  matières  d*un  plus  grand  intérêt  encore 
dans  les  volumes  suivants ,  qui ,  outre  la  partie  historique , 
traiteront  des  lois  civiles,  du  système  politique  de  Pempire, 
de  la  forme  du  gouvernement,  des  finances,  de  Tordre  judi- 
ciaire, de  Pétat  militaire,  et  de  tont  ce  qui  concerne  le  Sul- 
tan, ses  ministres,  le  sérail»  les  sultanes,  etc.,  avec  des  es- 
tampés relatives  A  tous  ces  objets. 

Cette  seconde  seuscrip^ien  générale  pour  Paris ,  la  pro« 
viooe  et  Vétranger,  sa  fera  ÔKalement  ohes  Tauteur,  en  s*a- 
dressantà  M.  Saint^uUen.  Chacun  est  maître  d'y  donner  h 
soumission  par  lettre,  par  billet,  ou  par  sa  signature  dans  un 
rej^istre.  Le  paiement  de  chaque  volume,  amsi  que  la  sous- 
cription, doit  se  fwe  franc  de  poH,  On  n'exige  point  d'a- 
vances i  HM.  les  souscripteurs  paieroni  le  pria  de  chaque 


volume  ea  te  recevant.  L'ordre  eu  la  date  des  a^ei 
servira  de  règle  dans  \et  dKsttf  bntton  des  eseisplatrea» 

L'inscription  Mra  ouverte  jns<pi'au  i"  juillet  preehain,  et 
tous  ceux  qni  se  seront  fiUtiBsertraJusqu*!  cette  ^oqne  pour 
l'ouvrage  eotier,  en  recevant  d'abord  les  denx  premiers  vo- 
lumes, participeront  eux  seuls  aux  lots  de  vingt  primes,  qn^ 
auront  gratis,  consisUnt  en  viqgt  collecttona  eomplèlai  des 
gravures  de  tout  l'ouvrage  ;  ce  qui  fiais  un  obé^  d^esraÎMn 
50,000  liv.  tournois  de  dépenses  de  plus  pour  l'anUSM.  Biles 
seront  tontes  sur  bean  papier  et  soigneusement  enlnmindes  ; 
et  le  tirage  de  la  loterie  se  fera  immédiatement  apris  la  li- 
vraison du  dernier  volume,  en  présence  de  tons  les  souscrip- 
teurs de  Paris. 


C'est  par  erreur  qu*il  a  été  dit  dans  la  séance  ^«mardi  soir, 
7  décembre ,  lors  de  la  discussion  sur  Pallaîre  de  lUney 
(n**  344),  que  le  régiment  de  ChAteau- Vieux  dépend  m 
M.  l'évéque  de  Bile.  I^  nom  du  régiment  que  V.  Vévéque  de 
BAIe  fournit  1  la  France  est  Reinach,  et  n*a  rien  de  commns 
avec  celui  de  Château-Vieux. 


SPECTACLES. 

TnéATai  ni  la  Natidii.  ^  A<4>  la  i**  npr.  de  ^em  Ck- 
tas^  drame  en  5  actes,  en  vers  ;  suivie  de  Cotin^MaUieKrd, 
eom.  en  un  acte,  en  prose»  avec  «n  dintt. 

TncATBs  iTALiBif*  ^  Auj.  (fl  ScraMle  JlfoC <fV«ei«  ct  b 
15*  représ.  à'Bupkroiine. 

TnHATKB  na  MènsiiuB.  —  Auj.  ta  PastoreUa  iietà^^ 
opéra  itiHeii. 

TBÉATBa  M  PAiAti^ItôTAi*  <^  Au).  la  S*  rcprës.  de 
Goiof»  OB  le FdAaftsme,  drame  en  4  actes,  en  prose; 
(fl  Fou  rmeonuablet  ea  un  acte,  en  prose. 

TfliATM  nawAMiiontLulfOKVAiifma,  aaPalais-ltoynU 
•—  Anj.  la  3*  représ,  de  la  Commmauté  de  Cope^êkaguê^ 
opéra  en  3  actes»  et  tes  Amante  moie  amour. 

CoKiDiBNS  ni  Bbauolais.  —  Aof.  Mâeàé* 

AasiGU-CoKiQDi.^  Auj.  te  Modèle  dm  Èpoux^  oom.  en 
ê  actes,  préc.  du  Duet  ewppoeé^  eom.  en  an  acte;  tSwÊ^ 
barrae  comique  ^  prov.,  et  un  baUet  de  nègrei* 

TnéATar.  Français  comiq»  at  Lvaiova*  —  AaîoardL  la 
SS*  repr.  de  fiieodime  dan»  ta  Lune^  oa  ta  Réwduimm  |M- 
eifique^  par  le  cousin  Jacques. 


PAlBMBirrS  DBS  BBNTBS  DB  L'OOTEL-INI-VILLB 

^  DE  PABIS. 

Annëe  1789,  VU,  les  paTeiirs  sent  eut  lettre^  H,  If,  O. 
Cours  des  changée  étrangère  à  60  ^oisra  de  éeàB^ 


Amsterdam,  •  •  •  •  60  ^ 
Hamboiziv.  •  •  •  •  %\7\ 
Londres.  •  •  •  •  •  S5  L  ^V 
Madrid.  •  »  t  .    la  L  14  a 


Cadix. if  Lis  s 

Gènes 104 

Livoume* liS 

Lyon,  5atafs.   •  •    aopair 

Bourse  du  XI  décembre. 

AcUons  des  Indes  de  S600  Uv.  2143^  43  î«  45,  47 1»  50,  «0 

—  Sortis. ••••»•••.«••    8p 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv.  •«••••••••••    4S0 

Loterie.  —  Primes  sorties.  1789.   •••••.•••    \p 

1790.  •  •  ,    660,  35.  .  •  •  sorU     3{p 
Emprunt  de  i25  mill.  déc  1784.  •  3  î,  |,  i^  J»  £,:,(•  ^  d 

—  sort,  en  viager,  {uillet .    ii^vib 

Actions  nouv.  des  Indes.  103  ,  28,  27»  26,  27, 28,  29,  30 

31,  a 

Caisse  d^esc,  «• •...•••.    8700, 15,  20 

Dembcaisse. 1850,  45,  48,  50,  55,  60,  63 

Quittances  des  eanx  de  Paria.  .  .  .    390,  95,  92,  94,  95 
Emprunt  de  novembre  1787.  à  5  p.  J 943 

—  à4p.  ; S45 

—  de  80  miUlons,  d'août  1789.    .  •    i  |,  2  i,  t,  ^1  p 
Rcc  d'effets  sortis,  •• «.•••••    fp 

Assurances  contre  les  incendies. 585,  89, 78 

-*-  à  vie.    .  .  •  • «12»  U«  IN  18»  17, 18 


Farii.  Typ.^Hturi  Pion,  ras  GtraMlétt,  a 


«•  352. 


SufpUm^i  à  la  Gaxetie  Naiiomdê  du  Samedi  18  Dscbhbbb  1790. 


MÉLANOBS. 

•  Monsieur,  c*est  moins  ppar  justifier  M.  Damas 
qae  pour  continuer  à  répandre  des  pré? entions  dé- 
favorables contre  les  citoyens  de  Saint-Pierre  au*on 
TOUS  a  prié  d'insérer  dans  rotre  feuille  du  13  de  ce 
mois  la  proclamation  du  26  septen^re.  11  serait  aisé 
de  çrouTer  que  cette  pièce  n'est  qu'un  tissu  de  faus- 
setés ;  nous  n'entreprendrons  pas  cette  discossion, 
elle  serait  trop  oiseuse;  nous  ne  deyons  nons  occu- 
per que  de  l'exécution  du  décret  rendu  par  l'Assem- 
blée nationale  le  29  novembre.  Les  auteurs  des  trou- 
bles, ceux  qui  les  ont  fomentés,  ceux  qui  les  ont 
entretenus,  seront  connus  ;  c'est  d*après  le  rapport 
impartial  de  MM.  les  commissaires  qu'on  décidera 
OUI,  de  M.  Damas  ou  de  M.  Chabrol,  a  véritablement 
défendu  les  intérêts  de  la  nation  ;  si  celui  contre  le- 
quel se  sont  réuuies  toutes  les  Antilles,  qui  s*est 
mis  à  la  tête  des  gens  de  couleurs  libres  et  des  escla- 
ves, qui,  par  cet  acte  aussi  barbare  qu*il  est  impo- 
litique, a  compromis  la  Martinique  et  toutes  les 
colonies ,  ne  doit  pas  répondre  au  tribunal  de  la  na- 
tion du  sang  qu'ont  versé  ceux  dont  il  a  protégé  les 
armes  :  nous  nous  bornerons  à  vous  adresser  quel- 
ques observations  que  nous  croyons  indispensa- 
blei. 

•  Ce  n'est  pas  la  diversité  des  opinions  sur  le 
mérite  des  décrets  de  l'assemblée  coloniale  qui  a 
produit  à  la  Martinique  l'événement  du  l«r  septem- 
bre; ce  sont  les  actes  réitérés  du  despotisme  orien- 
tal du  directoire  et  du  gouvernement  ;  ce  sont  leurs 
refus  constants  de  bnser  les  fiers  de  plus  de  cin- 
quante citoyens  contre  lesquels  la  commission  la 
plus  illégale  n'avait  pu  trouver  des  preuve.  Les 
soldats  ont  été  émus  de  compassion  auand  ils  ont 
vu  qu'on  allait  séparer  pour  toujours  de  leurs  fem- 
mes et  de  leuis  enfrnts  des  époux  et  des  pères  :  le 
Bavire  qui  devait  les  porter  était  prêta  mettre  à  la 
voHe. 

•Ce  sont  les  cruautés  exercées  sons  les  yeux,  et 
peut-être  par  les  ordres  de  ceux  qui  commandaient 
les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves,  qui  ont 
force  M.  Chabrol  a  marcher  contre  Tennemi  le  25 
septembre. 

•  La  proclamation  qui  a  suivi  cette  fatale  journée 
n'avait  pas  pour  objet  de  rétablir  la  tranquillité. 

Siu'eût  dit  die  plus  M.  Damas,  etqu'eût-ifété  en 
roit  d'exiger,  s'il  avait  été  maître  des  forts  et  des 
troupes  ?  Hais  a-t-il  pu  se  persuader  un  moment 
qae  M. Chabrol,  leaonicters,  les  soldats  du  régi- 
ment de  la  Martinique  et  les  citoyens  le  laisseraient 
maître  de  disposer  de  leur  honneur,  de  leur  vie  et 
de  leur  fortune  ? 

•  Les  expressions  employées  dans  le  procès-ver- 
bal du  serment  civique  prêté  à  Saint-Pierre  le  9  sep- 
tembre, et  dans  la  proclamation  des  commissaires 
réunis  au  Fort-Bourbon,  du  22  du  même  mois,  sont 
bien  éloignées  de  celles  de  la  proclamation  ;  dans  les 
unes  on  ne  trouve  que  des  mesures  sages  et  frater- 
aelles  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  Tordre, 
ians  I  autre  on  ne  lit  que  des  injures  et  des  mena- 
ces ;  M.  Damas  se  réserve  le  droit  de  renvoyer  tous 
eeux  qu'il  ne  croira  pas  devoir  garder. 

•  Il  traite  de  brigands  les  habitants  de  toutes  les 
Antilles  qui  sont  venus  au  secours  de  Saint-Pierre. 
Nous  laissons  à  MM.  les  députés  de  la  Guadeloupe  à 
l'Assemblée  nationale  le  soin  de  disculper  leurs 
concitoyens  d'une  imputation  aussi  injurieuse.  Ils 
étaient  encore  sur  les  lieux  auand  quatre  députés  à 
l'Assemblée  nationale  et  M.  uugny  ont  accompagné 
à  la  Martinique  les  patriotes  delà  Guadeloupe. 

•  M.  Damas  est-il  l'auteur  de  tous  les  malheurs 

î*  Série. '^Tamt  f7. 


oui  ont  perdu  la  Martinique?  Ne  fait-on  qu'abuser 
de  son  nom  ?  Nous  nous  sommes  souvent  fait  celle 
question  sans  pouvoir  la  décider  ;  pour  mettre  le 
public  à  portée  de  la  résoudre,  nous  vous  prions  de 
lui  faire  connaître  le  procès-verbal  dresse  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'avril  dernier  sur  l'état 
dans  lequel  se  trouvait  alors  ce  gouverneur. 

•  Il  a  repris  les  rênes  du  gouvernement  dans  les 
premiers  jours  de  juin  ;  depuis  cette  époque  il  n'a 
été  injuste  et  cruel  qu'envers  les  habitants  de  Saint* 
Pierre.  Nous  aimons  à  croire  que  le  commandement 
était  au  dessus  de  ses  forces  ;  pouvons-nous  le  pen- 
ser autrementd'après  l'incertitude  qu'il  a  témoignée 
sur  le  nombre  des  prisonniers  dont  le  sort  devait 
rintéresser  :  trente  om  trente  cinq  prUtmniers  !  un 
gouverneur,  un  citoyen,  un  homme  enfin  peut-il 
marquer  cette  insouciance  sur  un  objet  aussi  im- 
portant ?  Ou  il  est  despote  et  cruel,  ou  il  signe  sans 
lire  tout  ce  qui  lui  est  présenté. 

•  RusTB,  Abnauu,  Decobio.* 

L'an  mil  sept  centuuatre-vinKt-dix.le  cinquième 
jour  du  mois  d'avril,  te  comité  ue  l'assemblée  géné- 
rale de  la  colonie,  instruit  de  l'état  fâcheux  dans 
lequel  se  trouvait  M.  le  vicomte  de  Damas ,  s'est 
transporté  à  neuf  heures  du  matin  au  gouvernement, 
où  se  sont  également  réunis  successivement  M.  le 
comte  dtfVioménil,  ci-devant  eouverneur-général 
par  intérim  des  lies-du-Vent  ;  M.  Delaunoy,  com- 
mandant en  second  de  la  Martinique  ;  M.  le  comte 
de  Damoiseau,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi, 
directeur-général  des  fortifications  des  lles-du-Vent; 
M.  de  Castella,  major  et  commandant  le  régiment 
de  la  Martinique;  M.  de  Chapuis,  commandant- 
général  de  l'artillerie  des  lles-du-Vent  ;  M.  efe  Bexon» 
ingénieur  en  chef  des  îles  Martinique  et  Sainte-Lii- 
eie;M.  de  la  Coste, commandant  la  paroisse  du  Fort- 
Royal;  le  révérend  pire  Charles,  préfet  apostolique 
de  la  mission  des  Cîspuetfij  ;  M.  de  la  Vigne-Bon- 
naire,  procureur  général  du  conseil  souverain; 
H.  Simon  Chauvot,  sénéchal  de  la  sénéchaussée  du 
Fort-Royal  ;  M.  le  baron  de  Tascher  de  la  Pagerie, 
maire  ;  MM.  Roch  et  Roux,  échevins  ;  MM.  Aimazic, 
M.  Champin,  M.  Leblanc  et  M.  Chassot ,  conseillers 
de  la  municipalité  du  Fort-Royal,  avec  ledit  comité 
intermédiaire  ci-dessus,  composé  de  MM.  Gatlet; 
Cbarier7,Dubuofils,  le  Merle,  Dubuc  d^Rivery ,  Gal- 
let  de  Saint-Aubin  et  Gnignod  ;  M.  Roignand,  greffier 
en  chef  du  conseil;  M.  de  Calabre,  procureur  du  roi; 
M.  de  Geoffroi,  aide-major  de  la  place;  M.  Blan- 
chetière-Bellevue,  député  de  la  colonie  a  TAssem- 
blée  nationale.  M.  de  Raime-Beaupré,  chef  actuel  de 
l'administration  an  Fort-Royal ,  ayant  été  appelé  pour 
assister  à  cette  assemblée,  a  fait  réponse  que,  n'é- 
tant ordonnateur  que  par  intérim,  il  ne  pouvait  pas 
f^jreoAtt. 

Tous  lesquels  ont  requis  le  médecin  du  roi  et  le 
chirurgien-major  de  la  place  de  constater  l'état 
dans  lequel  se  trouve  M.  (e  vicomte  de  Damas,  ce 
que  ces  deux  messieurs  ont  Tait  par  le  cerliiicat  ci- 
après  transcrit. 

•  Nous,  médecin  et  chirurgien  du  roi,  certifions  et 
attestons  que  M.  le  vicomte  de  Damas,  gouverneur- 
général  de  la  Martinique,  a  la  tête  très  afièctée;  sa 
mémoire  est  affaiblie,  ses  idées  sont  vagues  ;  à  est 
hors  d'état  de  s'occuper  d'aucune  affaire.  Nous  dé- 
clarons que  dans  cet  état  il  ne  peut  remplir  les  fonc- 
tions importantes  de  sa  place. 

•  Donné  au  Port-Royal ,  le  5  avril  1790. 
•  Si^né  Roux  et  Loustbad.  • 

Et  nous  étant  assurés  nous-mêmes  de  ta  vérité  de 
Vexposé  dans  le  certificat  ci-dessns,  il  n  c'té  proposé 
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km.  le eamtê  de  Vioménil  de  différer  son  départ 
pour  France ,  attendu  cette  circonstance  inatten- 
due et  imprévue,  de  continuer  à  donner  ses  ordres 
comme  gouverneur-général  de  la  colonie. 

L^assemblée  a  faii  valoir  toutes  les  raisons  qui 
pouvaient  l'y  déterminer,  et  M.  U  eonUê  de  Vioroé- 
oil  a  répondu  qu'ayant  étéremplacé  par  M.  le  tncomte 
de  Damas*  et  ses  fonctions  ayant  cessé  dès  le  mo- 
ment de  Tarrivée  de  £t  général,  il  ne  pouvait  les 
reprendre  sans  de  nouveaux  pouvoirs  de  Sa  Majesté; 
que  d'ailleurs  l'ordonnance  du  roi  ayant  pourvu  à 
Tordre  du  commandement  aux  Iles-du-Vent,  il  re- 
venait de  droit  au  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  et 
à  son  dé&ut  à  celui  de  Sainte-Lucie. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  d'écrire  à  ces  deux  gou- 
verneurs pour  les  engager,  Tun  à  défaut  de  l'autre, 
à  se  rendre  incontinent  ici,  et  M.  le  comte  de  Lau- 
nov  a  sur-le-cbamp  écrit  ses  deux  lettres,  qui  ont 
été  expédiées  par  des  bâtiments  du  roi,  aux  ordres 
de  M.  le  vieomU  de  Pontevès,  commandant  la  sta- 
tion. 

Et  cependant  M.  le  eomle  de  Launoy,  auquel,  en 
attendant  Tarrivée  d'un  de  ces  deux  gouverneurs,  le 
commandement  était  dévolu,  ayant  déclaré  qu'at- 
tendu son  congé  pour  France,  du  36  février,  dont  il 
ûe  proposait  de  profiter  ce  jour  même,  il  ne  pouvait 
se  charger  de  ce  commandement,  il  a  été  aélibérë 
quel  était  l'ofBcier  désigné  par  les  ordonnances,  et 
à  qui  il  devait  être  déféré  ;  et  après  un  mûr  examen, 
il  a  été  décidé  à  la  grande  majorité  que,  d'après  l'or- 
donnance du  roi  du  81  décembre  1776  et  le  brevet 
de  M.  le  eomie  <i«  Damoiseau,  maréchal  des  camps 
et  années  du  roi,  directeur-général  des  fortifications, 
cet  officier  serait  reconnu  commandant  par  intérim 
de  l'ile  de  la  Martinique.  Quatre  membres  seulement, 
M.  delà  Vigne-Bonnaire, procureur-général, M.  Al- 
mazic,  M.  Chassot  et  M.  Leblanc,  conseillers  de  la 
municipalité  du  Fort-Boy  al,  ont  observé  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  être  de  cet  avis,  d'après  rordonnancc 
du  20  septembre  1768,  qui  exclut  du  commande- 
ment les  officiers  du  çénie  et  de  l'artillerie,  oui  est 
enregistrée  au  conseil,  au  lieu  que  celle  ci-aessus 
mentionnée  ne  Test  pas. 

Fait  et  arrêté  an  Fort-Boyal ,  (Martinique),  lesdits 
jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  à  l'original  le  comte  de  Yioubmil,  tneanUe 
de  PoNTKVÈs,  GiBN,  LiUNOT,  coiiUe  de  Da- 

BfOISEAU,  ChAPUIS,  BbXON,  LACOSTB,  de  LA 

YiGNB-BoNNAiBB  (  pour  SOU  avis  motivé  ci- 
dessus),  SiMO*  Chauvot,  J.-B.  Tascbeb, 
ChampiNiAlmaXIc,  Blanc,  Chassot,  Dubuc 
fils,  Gallbt,  Ciablert,  Dobug  de  Bivbbt, 
LE  Merle  ,  Galle  Saint-Aubin  ,  Guionod  , 

BoiGNANDp  GbOPPROT,  BLANCHBTlàBB-BBLLB- 

TUS,  Calabbb  de  Cbassbnay,  procureur  du 
roi,  BocH,  F.  Chablbs-Fbançois,  préfet  do 
la  nùssioii  des  Cofuêins* 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  Comte  de  Damoisbau. 

Pour  copie  :  signé  Clugnt. 

J*ai  rhonneur  de  prier  M.  l'intendant  de  fhire  dé- 
livrer, des  magasins  du  roi,  des  rations  complètes  à 
trente  ou  trente-cinq  prisonniers  détenus  au  Fort- 
Bourbon.  Ces  vivres  doivent  être  fournis  des  maga- 
sins du  Port-Bourbon  même. 

Je  le  prie  aussi  de  leur  ^ire  délivrer  les  barils  a 
l'eau,  gamelles,  bidons,  bacs  à  déboire,  et  autres 
ustensiles  nécessaires;  ainsi  que  le  bois  à  brûler. 

Il  sein  affecté  deux  on  trois  galériens,  sous  la  con- 
duite d'un  nertuisanier,  pour  le  service  de  ces  hom- 
mes ^  et  H.  rintendaat  voudra  bien  donner  ses 


ordres  à  cet  égard.  Usera  nécessaire  que  les  galé- 
riens et  les  effets  soient  rendus  ce  soir  au  Fort-Boor- 
bon. 

An  Fort-Boyal,  oe  4  juillet  1790. 
Signé  Damas. 


Uttre  ierite  le  Yl  nùvembre  1790,  par  U$  offUAere  miuil- 
eipMunUta  eommant  de  Bayonne^  au  Ueur  Ant,  /.  (Tor- 
$a$^  rédacteur  da  Goarricr  de  Paris  dam  les  quatre» 
viDgt-troi«  déparlements. 

Monsieur,  vous  êtes  le  rédacteur  d*uiie  fisniUe  intitniée 
le  Courrier  de  Paris  dans  les  quatre^vingt-'iroiM  déporté' 
ments.  Nous  avons  lu  dans  celle  qui  est  namérotée  du  B®  iS 
et  datée  du  1 2  novembre  le  paragraphe  suivant  : 

•  Bayonne,  Celte  ville,  nous  mande  un  eorreeptmdami 
sûr^  est  le  repaire  de  rarislocratle.  Depuis  deux  nxiift  on  y 
voit  débarquer  une  quantité  considérable  â^étranfen.  A 
vivent  avec  on  faste  insultant,  qolls  affectent  d*aOicber 
pour  outrager  le  peuple.  Noos  n^?ons  jamais  eu  d^èqui- 
pages  dans  cette  cité;  maintenant  le  pavé  est  conm  par 
plus  de  vingt  carrosset •  La  municipalité  porte  dans  ses  fonc> 
lions  beaucoup  dignorenee  et  de  mollesses  elle  ne  veille 
point  sur  Ja  conduite  sospeete  de  ces  étFangen*  dont  le 
nombreesi  de  plus  dedeuxoenis.  On  doit  en  attendre  c 
d'anu-es»  puisque  Too  a  d^  anèlé  plusieurs  logi 
Ce  qui  redouble  l'inquiétude ,  c*est  que  dans  oe  i 
1*00  voit  arriver  une  alDueooe  d'autres  gens  ioeonnos  qui 
paraissent  d*une  classe  inférieure,  et  dans  les  mains  des- 
quels on  a  remarqué  plusieurs  instrumenU  de  manque 
militaire.  Ou  je  me  trompe  grossièrement,  ou  cette  horde 
est  mal  intentionnée.  Les  habitants  de  Bajonoe  sont  pres- 
que tous  goi^és  du  venin  de  contre-révolutionnaires.  Ces 
fugitifs  insolents  marquent  le  plus  profond  mépris  pour  le 
peu  d*amis  que  la  constitution  a  dans  cette  ville,  et  ils  vi- 
vent ramilièrement  avec  les  parangons  de  Tariiloeraile..* 
Si  quelques  intrigues  leaèles  et  ministérielles,  que  dans 
le  flux  et  reflux  des  événements  on  ne  doit  qœ  trop  soup- 
çonner, engageaient  nos  vobins  à  venir  nooa  visiter,  les 
portes  de  la  ville  de  Bayooae  leur  seraient  assurément 
ouvertes;  des  nuées  de  mécontents  se  joindraient  aux  phi* 
langes  étrangères,  et,  lorsque  le  loup  serait  enfenné  dans 
la  bergerie,  que  deviendrions-nous?  —.Tout  ira  mal  si  le 
patriotisme  ne  se  réveille  (1).  On  nous  promet  des  insUvc* 
ttons  ultérieures,  t 

Vous  avez,  dites-vous,  pour  garant  de  vos  assertions,  un 
correspondant  sûr.  Mais  vous  êtes  à  nos  yeux  le  seul  cou- 
pable des  calomnies  atroces  que  vous  vous  êtes  permises, 
puisque  seul  vous  les  exposes  à  l'univers,  sans  vous  ap- 
puyer du  nom  dn  correspondant  de  qui  vous  prétendes 
être  autorisa 

Notre  attachementa  la  constitution  est  conna  de  nos eon* 
citoyens;  ils  rendent  tous  à  notre  patriotisme,  k  notre  i* 
délité  dans  les  fonctions  qui  nous  sont  eonfiées  »  la  plus 
exacte  justice  :  elle  ne  peut  nous  être  reftisée.  Ce  n*est  done 
pas  une  justification  que  nous  réclamons;  c*est  la  répara 
Uon  méritée  des  injures  auxquelles  vous  vous  êtes  livré. 

Vous  avcx  dénoncé  des  citoyens  fidèles  comme  capables 
de  trahir  leur  patrie  ;  et  cette  inculpation  odieuse»  vous  la 
faites  contre  les  Bayonnais,  eux  qui  se  sont  toujours  dis 
tingués  par  leur  amour  pour  la  patrie;  qui,  par  leurs  prio 
cipes,  ont  antidpésur  les  grandes  vues  de  liberté  sage, 
parfaite,  que  Taugotte  Assemblée  nationale  a  décrétée 
comme  la  profession  de  foi  civique  de  tout  rerapire;  qui 
ont  tom'ours  soutenu  et  qui  soutiendront  toujouis  Phono- 
raMe  devise  de  leur  ville  :  Afim^iiam  peUaiam 

•  La  monicipalitéde  Bayonae,ditc»vous,  porte  dans  ses 
fonctions  beaucoup  d'Ignorance  et  de  mollesse^ 

•  Les  habitants  de  Bayonne  sont  presque  tous  goifésda 
venin  de  la  contre-révolution.  • 

Se  conduire  d*après  les  lois  qui  émanent  du  sénat  au- 
guste de  la  nation ,  être  sans  cesse  occupés  de  prêcher  la 
morale  de  notre  heureuse  constitution,  voU^» 


ayenade 


(1)  «  Bajonoe  est  la  seule  place  forte  qa9  bmi 
cétë  des pTrénée»-OccidenUlM,  Ut  a  très  peu  de  _ 
toyeoaes  dans  ce  départemeDl,  et  le  peu  qa*U  y  à'réelavc 
depuis  longtemps  des  arm^s,  mats  en  v«{n.  •  A.  M. 
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quelle  a  été  depuis  son  exiitenee  la  eandulto  de  la  monn 
pâli  té  de  Bayonne  ;  Toilà  ce  que  tous  traîtetd*igvorance. 
Consaocr  iont  son  Icmps,  tons  ses  soins  à  ce  qui  peut 
opérer  le  raffermissement  de  celte  constitution  ;  perceToir 
par  elle-même  une  contribution  patriotique  que  le  lète 
cmpieMé  de  ses  concitoyens  a  portée  à  400,000  lir.,  et 
dont  plus  d'un  tiers  est  déjà  rentré  $  suivre  ssns  relâche 
TappUcation  de  ces  deniers,  afin  que  Tesprit  des  décrets 
soit  eiactement  observé,  voilà  ce  que  vous  appelés  de  la 
mollesse. 

Des  citoyens  lans  cesse  sous  les  armes,  dont  la  snrveil- 
lance  continuelle  a  maintenu  au  milieu  dVux  la  paix  et  le 
repos,  en  dépit  des  malveillants  qui  ont  pu  entourer  leur 
ville,  voltà  ceux  que  vous  présentes  comme  les  protecteurs 
dVine  condre-réf  olution. 

Nous  ne  tolérerons  pas,  monsieur,  que  pareilles  atrocités 
demeurent  impunies  ;  en  vain  nous  offririei-vous  une  ré- 
tractation, elle  ne  nous  suffit  pas.  Noos  vous  prévenons 
donc  que  nous  adressons  aujourd'htii  nos  pouvoirs  à  Paris, 
afin  de  vous  traduire  devant  tel  tribunal  qu'il  appartiendra. 
Nous  vous  y  sommerons  de  déclarer  qoe  méchamment  et  ca- 
lomnieusement  vous  a  vei  publié  le  paragraphe  dont  il  s'agit^ 
nous  derosnderons  que  vous  soyei  condamné  à  faireafficber 
votre  déclaration,  à  vos  frais,  dansions  les  cafés  et  lieux 
publics  des  principales  villes  du  royaume,  et  que  vous  la 
oonsignies  dans  votre  feuille;  nous  demanderons  de  plus 
qoe  vous  soyes  condamné  en  une  amende  envers  les  pau- 
vres de  notre  ville,  sans  préjudice  de  plus  amples  conclu- 
sions si  bon  nous  semble.  Et  dans  le  cas  où  vous  déclare- 
ries  tenir  de  quelque  particulier  les  assertions  qoe  vous 
avei  imprimées,  nous  demanderons  que  vous  ayex  à  nous 
donner  son  nom  et  à  déposer  Toriginal  de  lui  signé  dans 
un  dépôt  public,  afin  que  nous  puissions  le  faire  assigner 
sans  délai  et  prendre  contre  lui  telles  conclusions  qu*il  ap- 
partiendra. 

Ainsi,  monsieur,  vous  terei  conduit  à  reconnaître  que, 

loin  d'être  le  repaire  de  l'aristocratie,  la  ville  de  Bayonne 

réunit  dans  son  sein  les  plus  léiés  défenseurs  des  principes 

de  TAssemblée  nationale,  et  que,  quel  que  fût  Tennemi 

qui  tenterait  de  les  détruire  ou  d*y  porter  atteinte,  loin 

que  lea  portes  loi  fussent  ouvertes ,  il  en  serait  repoussé 

avce  toute  la  fermeté  du  patriotisme. 

Les  officiers  manidpaux  de  la  commune  de  Bayonne. 

Signé  D.  DcBBOCQ,  maire;  Lisnas,  Paaai  Du- 

Lcc,  Jagquis  Dccoobac,  GAaaoa  Talué,  Ha- 

UBHBAift^  CouBAu,  Lacosti,  officitrt  munux" 

pauxf  HuiiGOTBN»  procureur  (U  la  commune; 

houAiMt,  êuMitut  du   roewrêwrdelaeom» 


Pour  oopie  conforme  à  ToriginaL  collationné  par  le  se- 
crétaire-greffier de  la  commune  de  Bayonne^  soussigné. 
LassiPS,  iecréfaire'grefller» 


Diaprés  TAdresse  de  M.  Archidet  a  la  commune  de  Pa-* 
ris,  insérée  dans  le  supplément  du  S8  mars  du  Journal  de 
Parié ^  d'après  le  témoignage  de  plusieurs  personnes,  ma 
femme  s*est  déterminée  à  lui  donner  sa  confiance.  Elle  est 
petite-fille  de  goutteux,  et,  quoique  jeune  encore,  cruelle- 
ment affligée  depuis  cinq  ans  d^une  goutte  irrégulière  et 
vague.  Depuis  deux  ans,  cette  cruelle  maladie  avait  fait 
tant  de  progrès  et  de  ravages  que  son  estomac  était  déla- 
bré, et  les  digestions  si  mauvaises  qu'elles  ne  semblaient 
fournir  que  des  aliments  à  la  goutte.  Du  plus  bel  embon- 
point elle  était  tombée  dans  un  état  de  maigreur  alarmant} 
les  douleurs  étaient  continuelles;  les  accès  devenaient  de 
plus  en  plus  violents  et  rapprochés.  Elle  a  fait  usage,  en 
avril  dernier,  des  moyens  de  M.  Archidet.  Dès  les  premiers 
jours  elle  éprouva  du  soulagement,  et  la  quioxaioe  suffit 
pour  faire  disparaître  les  douleurs  et  lui  rendre  tons  les 
avanlsges  de  la  meilleure  santé,  qu'elle  conserve  depuis. 
Signé  Bohubl»  eonuiUèr  d  la  Cour  de»  Aide», 


t'était  demandé  :  Fant-il  coniervsr  POpéra  ou  le  laisser  sV 
néantirTotsi,  imtraiu  de  Téconomie  quo  le  dëpartemeni 
chargé  de  son  adminittratioa  cherche  à  introdaire  dana  taules 
les  parties,  les  amateurs  avaient  craini  qu*elle  ne  nuisit  è  sa 
splendeur,  le  ballet  de  Psyché,  par  M.  Gardel,  suffirait  peur 
détruire  ees  craintes  et  répondre  ft  ces  questions.  Il  est  im- 
possible de  voir  an  spectacle  plus  ébloniisant,  phn  magnifia 
que,  où  les  décorations  soient  auiai  ingénieuses,  aussi  riches, 
aussi  bien  servies  ;  on  lea  ubleaux  du  plus  charmant  effet 
soient  liés  nveo  tntant  d^intérét  an  SH}et  principal ,  et  qui 
soient  plus  parfaitement  exécutés. 

Noua  n'entreprendrons  pas  l'analyse  de  cette  pantomime  : 
on  connaît  le  sujet  de  Psyché ,  qu'Apulée  a  raconté  avee 
beaucoup  de  grâce  en  prose  latine,  et  que  La  Fontaine  a  si 
heureusement  traduit  ou  plutôt  imité  en  vers  français.  Il  suf- 
fit de  dire  que  Tauteur  commence  l'action  à  la  jalousie  de 
Ténus  contre  la  jeune  mortelle  ;  jalousie  encore  augmentée 
par  le  petit  mouvement  de  vanité  qui  la  porte  à  recevoir  des 
vœux  adressés  à  la  déesse.  Devenue  Tobjet  de  sa  vengeance, 
elle  y  est  soustraite  par  les  soins  de  PAmour  et  de  Zéphir, 
son  ami  ;  mais  son  indiscrétion ,  suggérée  par  Vénus  elle* 
même,  la  prive  de  son  bonheur  et  la  livre  k  tous  les  tour- 
menta des  enfers.  L  auteur  les  a  ai  fort  multipliés,  les  a  ren* 
dos  si  terribles,  et  surtout  les  a  présentés  avec  tantd*intérét, 
que  les  spectateurs  ne  pouvaient  se  défendre  de  la  corn* 
passion  la  plus  vive,  soit  qu'entraînés  par  l'illusion  ils  ne  vi»» 
sent  que  le  personnage ,  soit  que ,  rendus  1  eus*mémea ,  ils 
considérassent  ractrice  chargée  de  l'exécuter.  Lea  Parques 
tranchent  les  jours  de  Psyché  ;  mais  Vénus ,  touchée  du  àé- 
sespoir  de  TAmour ,  se  radoucit ,  et  Jupiter  rend  la  vie  ft  la 
jeune  mortelle,  et  y  ^oute  même  Timmortalité. 

H.  Gardel  a  réuni  tous  les  genre»  de  succès  ;  ses  amis,  c'est* 
à-dire  le  public,  et  ses  ennemis  même  lui  en  ont  donné  des 
preuves,  les  uns  en  applaudissant  son  ouvrage  avec  l'enthotH 
siasme  qu'il  mérite ,  les  autrea  en  lui  cooteatant  rinvention 
de  ses  siigets.  C'est  une  manière  bien  sûre  de  oonronner  aoo 
talent  ;  car  comme  il  est  facile  de  comparer ,  par  exemple , 
dans  celui-ci,  les  programmes  de  M.  No  verre  et  de  M.  Dan- 
berval  avec  celui  de  M.  Gardel,  on  se  convaincra  aans  peine 
que  cette  allégation  est  calomnieuse.  Un  aiget  historique  ap« 
partient  à  tout  le  monde  ;  mais  il  se  présente  à  cela  une  dif- 
ficulté de  plus  à  celui  qui  vient  après  les  autres  :  celle  de 
ne  pas  leur  ressembler.  M.  Gardel  l'a  vaincue  de  la  manière 
la  plus  heureuse*  On  y  reconnaît  son  style,  remarquable  aui^ 
tout  par  Tadroite  alliance  de  la  danse  proprement  dite  avec 
la  pantomime ,  et  par  l'art  avec  lequel  il  sait  produire  des 
tableaux  neub  et  piquants. 

M.  Boulay,  le  machiniste,  a  beaucoup  de  part  dans  le  ano« 
ces  de  ce  ballet.  Il  y  a  montré  des  idées  aussi  simples  qu'in- 
génieuses, et  qui  produisent  l'effet  le  plus  séduisant.  Tontes 
les  autres  parties  y  sont  également  bien  traitées. 

Noos  ne  parlerons  pas  des  danseurs  qui  coneoarent  àl'es^ 
ctttion.  Que  dire,  par  exemple,  du  talent  de  H.  Vestris,  qui 
n'ait  été  répété  mdle  fois  et  qui  ne  soit  encore  i  * 


par  les  amateurs?  Nous  parleriona  plnt6t  du  jeune  Laborie, 
qui ,  dana  le  réie  de  Zépliir ,  répond  ai  bien  à  l'eapoir  qu'il 
avait  donné.  Mais  nous  arréterona  tous  les  éloges  sur  made- 
moiselle Miller,  qui,  avec  respression  la  plua  senaible ,  dé- 
ploie tous  les  genres  de  UleoU  dans  le  tàle  le  pins  pénible 
peut-être  et  le  plus  fatigant  qui  soit  an  théâtre. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

SI  1b  municipalité  avait  pu  être  incertaine  sur  le  parti 
qu'elle  doit  prendre  à  Tégara  de  ce  spectacle  ;  si  le  public 


AVIS. 

H.  Botot  croit  devoir  prévenir  le  publie  que  des  malin- 
tentionnés et  de  mauvaise  foi  osent  débiter  sous  son  nom  un 
éliiir  qu'ils  prétendent  salutaire  pour  la  conservation  des 
dents  et  gencives.  Comme  la  couleur  ressemble  à  peu  près 
i  Peau  balsamique  et  spiritueuse  de  M.  Boiot ,  et  que  cette 
ruse  pourrait  ioduire  en  erreur  nombre  de  personnes,  il 
s'empresse  d'annoncer  que  la  liqueur  dont  il  s'agit  n'a  aucune 
des  propriétés  de  Teau  balsamique  dont  II  est  l'auteur ,  et 
qui  a  mérité  les  suffrages  réunis  de  la  Faculté  et  de  la  Société 
royale  de  Médecine.  Il  déclare  d'ailleurs  qu*il  n'a  point  d'en- 
trepftt  à  Parts  pour  la  vente  de  son  eau  balsamique ,  qu'elle 
ne  se  débite  qu'en  sa  maison,  cloître  Saint-Jacques-PHôpi lai, 
n«  1,  rue  Mauconscn* 


ODONTALGIE. 


n  parait  one  Dîuertmtion  tur  Vart  de  conserver  les  dents, 
ou  Inttntction  de  ee  qu'il  est  néoessaire  fut  chacun  connaisse 
pour  se  Us  conservert  par  M.  L.  Laforgue,  dentisU,  reçu  au 
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eoU^  de  diinirri«  de  Paris  t  tMoade  éâUÀùn.  A  Parii, 
cbei  Vaateur,  rus  des  Fossés-Saiot-GemaiB-des-Prës. 

M.  Laforgue,  dans  cet  opuscule,  proscrit  tras  les  acides  et 
tOM  les  spirituem  conune  nuisibles  eus  dents,  lait  consister 


tiste 


9  est  Tinventeur  d*uB  lien  qvi  n'est  ni  de  métal ,  ni  de 
soie,  ni  de  fil;  il  est  de  la  oonlear  des  denU,  et  dès-lers  est 
invisibles  ee  lien  est  fin,  solide,  et  ne  contracte  wevne 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Code  mmnielpalt  ou  Brévkurê  du  offtâen  municipaux, 
contenant  tous  les  décrets  relatifr  enz  éïectioBS  et  ani  fonc- 
tions de  toute  nature  des  officiers  mnntcipaus,  lesdits  décreu 
disposés  méthodiquement  par  ordre  de  matières,  et  aocom- 
pagnes  de  notes  eiplîostives  du  teste  ,  avec  les  aris  donnés 
par  les  divers  comités  de  TAssemblée  nationale  en  interpré- 
tation des  mêmes  décrets,  suivi  d*na  formulaire  de  toutes  les 


espèces  de  délibérations,  proclam^^tions ,  procès-verbaux 
d'assemblées,  d'élections,  de  visites,  estimations,  marchés, 
adjudications,  rapports,  réquiiitoires,  jugemeots,  avb, adres- 
ses, et  de  tous  autres  actes  de  la  compétence  des  oflSciers 
municipaux. 

Cet  ouvrage ,  actuellement  sous  presse ,  paraîtra  au  plus 
lard  dans  le  courant  de  février  proenain  1791,  et  formera  un 
fort  volume  in-8®  d*au  moins  600  pages. 

On  peut  souscrire  dès  à  présent  pour  cet  ouvrage,  moyen- 
nant 4  liv.  10  sons,  et  les  souscripteurs  le  recevront  broché 
et  franc  de  port  dans  tout  le  royaume,  dès  qu'il  paraîtra. 

fCeux  qui  n'auront  point  souscrit  d'avance  le  paieront 
6  livres.  ) 

Les  personnesqul  voudront  souscrire  sont  priées  d'adresser 
directement  leurs  demandes  et  le  pris  de  leur  souscription, 
par  la  voie  de  tous  le«  bureaux  de  poste  du  royaume  (en  af- 
franchissant le  port  de  l'argent  et  des  lettres) ,  à  Tédîtcur 
même,  asses  caanu  déjà  par  ses  ouvrages  en  ce  renre  poiir 

Ïs*on  puisse  prendre  confiance  dans  l'annonce  de  celu^-oi. 
n  lui  adrewera  les  lettres  d'avis,  avec  les  rescriptiona  des 
directeurs  de  potte,  k  l'adresse  suivante  : 

A  H.  l'éditeur  du  Co<ie  mun/cipa/,  place  Dauphtne,  n*  li, 
à  Paris.  On  peut  également  souKrire  ches  lui,  tous  les  jours 
•t  k  toute  heure. 

—  nouvelles  ou  Amudes  de  Vart  de  guérir,  recueil  ral- 
sooné  de  tout  ce  qu'il  importe  d'apprendre  pour  être  an  cou- 
rant des  connaïuaiices  et  k  Tabri  des  erreurs  relstives  à  la 
médecine,  ft  la  chirurgie  et  la  pharmacie;  par  le  docteur 
Retx,  Pun  des  médecins  ordinaires  du  roi ,  médecin  des  hô- 
pitaux delà  marine  pendant  la  dernière  guerre;  tome  VII*. 
A  Paris,  au  bureau  des  Annales  de  l'art  de  guérir,  meSaint- 
Honoré,  près  celle  des  Frondeurs,  n«  13$;  et  ehet  M.  Hé- 
t'atné, 
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libraire,  rue  des  Gordeliers,  près  Saint- 

L'auteur  de  cet  eavrage  périodique,  è  la  selUcitMion  d'un 
grand  nombre  de  ses  leetenrs,  en  change,  non  pas  la  ferme, 
mais  l'ordre  de  distribution  ;  an  lieu  #un  volume  anniver- 
saire qu'il  a  publié  depuis  six  ans,  il  distribuera  dans  la  suite 
son  travail  par  feuille  du  même  format  et  du  même  carac- 
tère. Au  bout  de  chaque  année ,  les  feuilles  réunies  forme- 
root  un  ou  deus  volumes,  selon  Tabondance  des  noatières. 

Le  principal  but  de  ce  changement  est  de  satisfaire  à  l'em- 
pressement des  lecteurs  pour  les  choses  nouvelles,  à  l'épo- 
que mémorable  à  laquelle  l'administration  de  la  médecine  oc- 
cupe les  législateurs. 

Cette  matière  importante  sera  traitée  dans  les  Annales  de 
tort  de  guérir  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite  et  le 
xèle  qu'elle  exige. 

Outre  cela,  ces  Annales  forment  toujours,  comme  par  le 
passé,  une  bibliothèque  universelle  de  médecine ,  chirurgie 
et  pharmacie.  On  y  donne  une  analyse  étendue  de  tous  les 
ouvrares  nouveaux  relatifs  à  l'art  de  guérir.  On  apprécie  les 
nouvelles  découvertes  ;  on  y  recueille  toutes  les  observa- 
tions propres  1  ajouter  aux  connaissances  ;  on  y  combat  les 
erreurs  ;  on  y  prononce  sur  les  nouveaux  remèdes. 

On  y  ouvre  an  champ  k  la  diseusiion  des  si^eu  qui  inté- 
ressent Part,  en  y  ménageant  une  place  distinguée  aux  ma- 
nuscrits ou  à  des  extraits  des  manuscrits  qui  seront  oommii» 
niouéa,  revêtus  de  la  signature  des  auteurs. 

Cette  proauction  supplée,  en  lavenr  des  personnes  qui  ne 
Teulent  pas  avoir  de  nombreuses  bibliotbèqiies,  ft  tonUa  les 
productions  médicales  qui  voient  le  jour  chaque  année,  et  il 


remplace  etee  avantage  tons  les  ewraget  périodiques  snt 
l'art  de  guérir. 

On  s'abonne  aux  edressea  cî-demos.  Le  prix  de  Pabenne. 
ment  est  de  8  liv.  10  s.  peur  donxe  feuilles  d*impreaBien  « 
franches  de  port.  Deux  volâmes  des  Annales,  qui  coôtcroot 

7  liv.  4  s.,  contiendront  plus  de  matières  que  les  qantre  e»* 
lames  du  Journal  de  Médecine,  qui  coûteront  f  B  liv, 

MM.  les  souscripteurs  sont  priée  d'envoyer  Pargest ,  let 
lettres  et  les  mémoires  anssi  francs  de  port ,  et  d'écrire  lié* 
blement  lears  adresses. 

Les  deux  premières  feuilles  paraiment. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  les  eaviegee  iomata  d« 
même  auteur  : 

I.  Les  six  premiers  Toinmes  des  Nouvelles  ou  Anuales  de 
tari  de  guérir;  années  1785,  86,  87,  88,  89  et  90.  Chaque 
volume,  5  liv.,  franc  de  port,  ensemble  ou  séparément. 

II.  Des  maladies  de  la  peau  et  de  celles  de  tefprii  (telles 
que  les  vapeurs,  la  mélancolie,  la  manie,  le  suicide),  qui  pro- 
cèdent des  affections  du  foie;  leur  origine,  la  description  de 
celles  qui  sont  le  moins  connues,  les  traitements  qui  leur  cso- 
viennent;  troisième  édition,  in-18  de  540  pages  :  3  liv. 

III.  Précis  sur  les  maladies  des  gens  de  guerre,  de  mer^  H 
des  artisans,  d'après  let  meilleors  praticiens  ;  i»-lS  :  i  liv. 
10  sous. 

IV.  De  r électricité  kusmdne:  m-lt  :  1  H?.  4  aeoa. 

V.  Météorologie  appliquée  à  la  médecine  et  à  ragricul* 
tare,  ouvrage  eonrenné  en  1778  par'PAcedémie  dea  gciènecs 
de  Bruielles;  in-8*  avec  fif  t  :  S  liv.  10  saw. 

VI.  Le  Guide  des  Jeunes  gens  de  Pua  et  de  rantre  acxei 
leur  entrée  dans  le  monde,  pour  leur  former  le  omor»  le  j«- 
gement,  le  goût  et  la  santé;  ^  vol.  in-18  :  4  lin 

ABOmfBMBlfT  DBS  CODES. 

Codes  séparés,  contenant  le  texte  pur  de  toot  lee  décreU 
de  l'Assemblée  nationsle  sanctionnés  par  le  roi,  actaellement 
en  livraiaon,  uvoir  : 

Codes  des  tribunaux  et  juges-de-pati;  ItO  pages  in-8«  ; 
1  liv.  10  s.  ;  —  des  pensions;  86  pages  :  10  s.  ;  —  dé  la  mo- 
nicipalité  de  Paris;  56  pages  :  18  s.;  —  de  l'armée  de  terre; 
96  pages  :  1  liv.  4  s.;  —  constitutionnel;  160  pages  :  S  liv.; 
»  des  municipalités;  188  pages  :  1  Ht.  11- a.  ;  -»  deadi»* 
tricis  et  dépertemenU  ;  itS  pages  :  l  liv.  if  a.;  —  dce  biens 
nationaux;  56  pages  :  15a.;  —  du  clergé,  evee  le  traitemeut 
des  religieux,  religieuses  et  chanoineasee  ;  68  pagee  :  18  a.  ; 
«—  de  la  marine,  —  de  l'impêt  féodal,  sous  presse. 

Comme  ou  igvere  combien  chaeon  des  Codée  cinémas  aura 
de  fenilles»  l'éditeur  propose  au  publie  au  abonnement  de 

8  on  de  6  liv.,  peur  lesquelles  il  s'engage  de  foomir  quiose 
ou  trente  fenilles  des  Codes  qn'on  ohouira,  fraaches  de  port, 
i  Bsesure  qu'il  paraîtra  dans  chaque  partie  des  décreU  en 
quantité  suffisante  pour  faire  une  MuilMOiiiMM  deoii-fcaiilev 
qui  feront  suite  k  celles  ci -dessus. 

LA  VEDETTB. 

Français,  de  vastes  projeu  se  méditent,  de  grands  événe- 
ments se  préparent  :  veillons.  Je  m'établis  votre  Vedette; 
tout  ce  que  je  verrsii,  tout  ce  que  j'eaitendrai,  sui^e-ebamp 
je.  vous  .en  instruis;  tout  ce  que  vousdéconvrirex,  ce  que 
vous  apprendre!,  faitee4e-moi  savoir,  je  le  publie  sur  l'heure. 

Ce  papier-nouvelle,  eii  4|uatre  pages  ia-8» .  paraîtra  tous 
les  matins,  k  partir  du  i"  janvier  1791  ;  il  donnera  dons  le 
jour  Ici  nouvelles  en  tout  ^enre  ;  moins  cher  <pe  les  antres 
feuilles,  il  sera  le  plus  varié  comme  le  plus  veridique  :  des 
faits,  et  pas  une  réfleston,  voilk  notre  plan. 

On  ne  tirera  d'ezemplsires  que  pour  les  abonnéa;  la  nou- 
velle du  jour  étant  vieille  le  lendemain,  l'époque  de  Paboo- 
nement  commencera  le  jour  que  Pou  recevra  une  première 
feuille. 

Toutes  lettres,  même  celles  des  nonvellea  qu'on  veeidrail 
faire  insérer,  doivent  être  frsoches.  Le  port  de  celles  qu'on 
ferait  supporter  sera  retenu  sur  rabonneaaeal. 

Le  prix  de  rabonnement  est  de  40  s.  par  moia  poor  b  pr» 
rince;  36  s.  pour  Paris.  On  peut  s'abonner  peur  treia,  six  ee 
neuf  mois.  Ceux  qui  soeseriroat  pour  l'année  ee  poioreet  epm 
81  liv.  k  Paris,  et  en  prorinêe  18  liv.  10  s. 

Par  des  arrangemenu  pris  avec  Pauteur  duiosiniel  Gratuit^ 
les  abonnés  eux  sept  daases  de  ce  journal  qui  seuacrirent  k 
là  Vedeue  ne  la  paieront  que  81  liv.  eo  province,  et  19  liv. 
10  s.  k  Paris. 

Ces  deux  ouvrages  eorrespeodrent  ;  la  VedeUe  en  evant 
annoncera  les  eouvelles  ;  les  sept  classes  du  Jourmmi  Grmùsii 
et  les  Codes  en  donneront  le  développement. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dû  Fiênnê,  le  h  décembre,  —Sa  Majesté  ayant  étë  priée 
par  les  Etats  de  Uongrle  de  régler  Tétat  religieux  et  civil 
des  protestants  dans  ce  royaume,  elle  fient  èé  donner  un 
décret  sur  cet  objet,  dont  f  oici  les  dispositions. 

Les  traités  de  Vienne  et  de  Lints,  de  1608  et  1647.  se- 
ront les  bases  ponr  tout  ce  qui  est  relatif  à  celte  matière; 
tons  les  règlements  qui  y  sont  contraires  seront  regardes 
comme  non  arenos;  les  protestants  auront  par  tout  le 
royaume  l'exercice  libre  de  leur  cuite,  avec  le  droit  d*avoir 
des  églises,  clochers,  cloches,  écoles  et  cimetières.  La  dIOé- 
rence  qu*ll  y  avait  eu  jusqu'à  présent  entre  le  cuite  public 
et  le  culte  privé  cessera;  lesprolpstaots  pourront  établir,  où 
ils  le  jugeront  convenable,  des  églises,  des  ministres,  des 
presbytères  des  écoles  ;  mais  avant  d'effectuer  ces  établis* 
sements  il  sera  nécessaire  de  vérifier  le  nombre  des  famil- 
les et  les  facultés  des  coQtribuables;  les  seigneurs  fonciers 
asaigneront  les  emplacements  nécessaires.  On  ne  pourra 
point  obliger  les  protestants  à  assister  aux  messes  et  aux 
processions  des  catholiques;  ils  ne  seront  soomis,  quant 
ans  matières  religieuses ,  qu'aux  prisés  de  leur  culte. 
Ils  nommeront  des  professeurs  et  recteurs  à  leurs  écoles  et 
dasses  ;  ils  pourront  même  établir  une  université  en  de- 
mandant et  obtenant  Tagrément  du  roi  ;  leurs  étudiants 
pourront  achever  leurs  études  aux  universités  étrangères; 
ils  pourront  imprimer  dans  le  royaume  leurs  livres  symbo- 
liqueset  théologiques;  ils  ne  seront  plus  tenus  de  payer  les 
droits  d'étole  au  clergé  catholique.  Leurs  ministres  pour- 
roat  visiter  dans  les  hôpitaux  et  les  prisons  les  individus  de 
Icar  culte.  On  conférera,  sans  distinction  de. religion,  les 
emplois  publics  aux  sujets  reconnus  les  plus  méritants  et 
les  plus  habiles;  dans  le  serment  des  protestants  on  ne  fera 
pM  mention  decequi  pourrait  blesser  leur  conscience*  Les 
fondations  pieuses  des  protestants  leur  resteront»  et  on  leur 
rendra  celles  qui  leur  ont  été  enlevées  Injustement  ;  ils  eu 
auront  exclusivement  radministration.  Leurs  consistoires 
connaîtront  et  décideront  de  leurs  affaires  matrimoniales  ; 
leurs  églises,  leurs  écoles,  leurs  presbytères  et  levrs  fon- 
dations seront  regardés  comme  leur  propriété,  à  laquelle 
on  ne  pourra  porter  aucune  atteinte.  Nul  ne  pourra  plus 
être  poursuivi  pour  cause  d'apostasie.  Les  privilèges  i< 
droits  dont  les  protestants  jouissent  dans  la  Hongrie  ne 
pourront  pas  être  étendus  sur  la  Dalmatie ,  la  Croatie  et 
TEsclavonie,  où  ils  n*ont  aucune  possession;  il  leur  sera 
cependant  libre  de  s'y  établir  pour  des  affaires  de  oom* 
merce  et  de  fabrique ,  mais  ils  ne  pourront  y  dire  des  ao* 
qnisitions  de  biens-fonds.  Les  enfants  provenant  de  maria- 
ges mixtes  seront  élevés  dans  la  religion  catholique  si  le 
père  professe  cette  religion  ;  mais  si  le  père  est  protestant 
et  la  mère  catholique,  les  garçons  suivront  la  religion  du 
père,  et  les  filles  celle  de  la  mère.  La  connaissance  des  af- 
faires matrimoniales,  des  mariages  mixtes, appartiendra  au 
clergé  catholique.  Les  jours  de  fêle  des  catholiques,  les 
protestantss'abstiendrontde  tout  travail  qui  fera  du  bruit. 

—  Il  est  certain  que  le  Grand-Seigneur  envoie  Une  am- 
bassade à  Berlin.  Le  ministre  de  cette  cour  a  demandé  ici 
pour  elle  des  passeports  qui  lui  ont  été  délivrés  le  S6  no- 
vembre. 

SUISSE. 

De  Genève,  le  it  décembre,  —  Ons*occape  actuelle- 
ment  du  plan  d'une  constitutîott  nouvelle.  Le  conseil  des 
Deux-Cents  s'assemble  tourtes  jours»  et  ce  plan  forme  l'ob- 
jet de  ses  délibérations.  Lorsque  le  conseil  des  Deux-Cents 
aura  donné  son  avis,  on  soumettra  le  plan  à  l'examen  des 
citoyens.  Il  y  aura  des  articles  acceptés,  d'antres  rcrjeiés, 
quelques-uns  peut-être  seront  modifiés  ;  mais  l'ou  a  tout 
tteu  d'espérer  que  les  choses  se  passeront  sans  tumulte. 

Il  est  question  d'accorder  aux  sujets  de  la  vépubtique  le 
nom  de  Genevois,  et  de  leur  permettre  de  vendre  sans  rien 
payer  leurs  denrées,  comme  les  bour^^ols.  Ils  seront  dé- 

V*  Série. -^  Tome  ri. 


chargés  des  tailles  et  des  gardes,  et,  s'ils  veulent  habiter  Get 
Dève,  ils  seront  reconnus  habitants  gratU  en  prouvant  que 
leur  famille  habite  depuis  cent  ans  les  terres  de  la  républi- 
que. Les  habitants  jouiront  de  plusieurs  droits  dont  ils 
étaient  privés,  et  à  vingt-cinq  ans  les  natifs  seront  admis  à 
la  Iwurgeoisie.  Les  bourgeois  auront  le  droit  d*éIection  des 
conseillers  du  Petit-Conseil  et  du  conseil  des  Deux-Cents , 
privilège  qu'ils  avaient  perdu  par  l'édil  de  1782,  avec  le 
droit  de  représentation  dans  le  conseil.  Les  natib  pourront 
parvenir  aux  grades  d'officier,  soit  dans  la  gamîaon,  soit 
dans  l'armée  citoyenne.  Enfin,  à  Texeeption  de  la  prénga- 
tive  d'assister  au  conseil-général,  les  natifii  auront  tous  ica 
droits  dont  jouissent  les  bourgeois.  Déjà  on  a  reçu  à  la 
bourgeoisie  cent  natifs  et  vingt  habitants,  et  aussitdt  aprèa 
l'acceptation  du  plan  projeté,  on  admettra  encore  gratis  le 
même  nombre  à  la  bourgeoisie.  Ceux  qui  désireront  être 
reçus  bourgeois  le  seront  pour  la  somme'  modique  de  7 
louis,  qu'ils  paieront  à  l'hôpital  :  on  recevra  en  outre  cinq 
habitants  et  un  natif  ^afis  toutes  les  années. 

Tels  sont  les  changements  principaux  qui  doivent  se 
feire,  changements  demandés  par  les  deux  partis. 

—  Les  ministres  de  Sardaigne  et  de  France  sont  absents 
depuis  longtemps;  peut-être  les  mouvements  qui  se  font 
pour  changer  la  constitution  de  1782,  sans  rioterventlon 
des  puissances  garantes,  les  ont-ils  éloignés  du  milieu  de 
nous.  Mais  nous  pouvons  sans  médiation ,  sans  garantie, 
travailler  à  notre  bonheur. 


FRANCE. 

he  Tarte.  —  Le  roi  a  nommé  M.  Duras  (fils  duel-de- 
vant duc)  pour  aller  complimenter  le  nouvel  empereur. 
M.  Duras  aura  le  caraetèred*amba8Badeur  extraordinaire; 
il  doit  partir  ineessamment. 

Quelques  lettres  reçues  de  Lyon  affirment  l'exlstenee 
d'une  conspiration  qui  se  tramait  depuis  longtemps.  On  a 
remarqué  que  lorsque  If.  Biolies  était  à  Pierre-Endse  » 
M.  Pongelon  le  voyait  souvent  et  sollicitait  vivement  sa  li- 
berté. On  ajoute  que  ce  projet  était  conçu  à  Turin  ;  qu'on 
devait  publier  un  manifeste  dans  lequel  on  aurait  annoncé 
le  désir  de  conserver  en  grande  partie  la  constitution,  ce- 
lui de  faire  de  Lyon  la  capitale  de  l'empire  français  et  d'y 
fixer  le  séjour  du  roi.  On  défait  répandre  beaucoup  d'ar- 
gent ponr  isire  travailler  les  manufactures  de  soie,  etc.,  etc. 

II.  Lachapelle,  maréchal-de-camp  et  commandant  des 
troupes  de  ligne  rassemblées  à  Lyon  et  aux  environs,  a  fait 
publier  sa  correspondance  avec  les  oficiers  municipaux;  il 
y  parle  d'un  placard  affiché  aux  coins  des  mes  de  Lyon, 
dans  lequel  on  cherche  à  faira  suspecter  son  patriotisme; 
on  y  exhortait  les  citoyens  à  la  méfiance  en  le  peignant 
comme  un  traître.  Celte  correspondance  est  compoà»  de 
trois  lettres  et  de  trois  réponses:  la  première  est  adreasée  h 
la  municipalité;  la  seconde,  au  district  delà  ville  de  Lyon; 
la  troisième,  au  directoire  du  département  de  Rhéne-et- 
Loire.  Les  lettres  et  leurs  réponses  prouvent  que  M.  La- 
chapelle  s'est  toujours  conduit  comme  un  homme  d'hon- 
neur, c'est-àHlirecomme  un  bon  eitoyen. 


En  «locution  des  aH.  I,  II,  III,  lY  et  Y  du  titro  lY  de  la 
loi  du  5  novembre  1790,  transcrite  sur  les  registres  de  la 
BUDicipalité  le  10  décembre  suivant,  ila  été  ouvert  an  aecrë- 
tariat  UD  registre  pour  recevoir  et  constater  le  dépél  des 
pièces,  procédures  et  mémoires  des  frais  dus  ans  procureurs 
et  autres  officiera  miniitériela  par  les  bénéficiera ,  corps  el 
communautés  religieuaea,  dont  ils  doivent,  aui  termes  du  dé- 
cret, requérir  la  taie  dans  trois  mois  k  eompUr  do  jonr  de 
la  publication  dodit  décret,  et  en  réclamer  le  paiement.  IjO 
secrétariat  est  ouvert  tous  les  jours,  depuis  oeuf  heures  du 
matin  jusqu'à  deux ,  et  le  soir ,  depuis  cinq  heures  jusqu'à 
huit. 

Nota,  Les  personnes  qui  seraient  dans  le  cas  de  faira  de 
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pareHs  éMU  lOBt  prtto  âô  Todoir  bien  y  Joiiidfe  «a  iBTeo- 
Uire  dëunM. 

-~  An  milten  de  Uns  Im  efforU  ^«  Unlcot  !«•  enncnU 
de  la  révolution  et  de  1*AfreriDisteiDent  de  la  cooatitation, 

3ui  cherchent  vainement  à  établir  des  foyera  d*oppoiition 
anf  chaque  partie  de  Tespire»  Ton  avait  aoDened  use  dé- 
(ulation  du  UéYaudan  (département  de  la  Leière),  que  la  d^ 
raiion  et  raoimoaité  attendaient  avec  avidité  pour  la  voir 
«  proteater  contre  quelques  décreu  et  faire  dei  pétitions 
tendant  à  îi^urier  lea  citoyens  de  Paria.  »  Nais  nous  appre- 
nons avec  plaisir ,  pour  la  tranquillité  ci  le  bonheur  de  ce 
département  (jpar  une  lettre  circulaire  et  imprimée  de 
M.  Aleiandre  Châteauneuf  (de  Redon),  membre  de  TAs* 
aemblée  nationale,  à  ses  collègues),  que  la  masse  générale 
des  citoyens  de  eette  partie  de  la  monarchie  est  et  sera  tou- 
jours fidèle  aoi  lois  prononcées  par  les  représentants  de  la 
nation ,  qu'elle  est  prête  i  s'élever  contre  tous  les  oppo- 
iantfl  aux  décrets  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  et  atta- 
ehée  par  tousiet  lient  delà  firatemité  les  plus  indissolubles  aut 
eitoyeoe  de  Paris. 

Venie  dé  tient  nationaux, 

n  sera  Tendu;  dans  la  grande  aalle  de  rhfttel-de-vflle,  le 
fi  de  ce  moia,  pour  la  troisième  et  dernière  publication  : 
l''  une  maison,  rue  Saint-Claude,  n*  4,  sur  Tenchère  de 
11,100  liv.  ;  t«  une  autre,  dite  l'hôtel  du  Saint-Bsprit,  rue 
Saint-Honoré,  n9  Sftl,  sur  l^enchère  de  05,900  liv.;  une  au* 
tre,  rue  Saint-Martin,  n^  148,  sur  Tenchère  de  13,S00  liv. 
S'adresser,  pour  de  plus  amples  éclaircissements,  au  bu» 
reau  de  féodalité,  maison  du  Saint-Esprît,  près  de  ThÀieU 
de-ville. 

Département  de  la  Sarihe. 

Du  Mans.  —  La  municipalité  de  cette  ville  vient  d'en* 
▼oyer  aux  administrateurs  do  département  une  Adresse  dans 
laquelle,  au  nom  de  la  ville  du  Mans,  elle  manifeste  avec  une 
civique  énergie  son  indignation  contre  les  protestations  im- 

Srimées,  faitea  par  les  oi-devani  ehanoines  de  Téglise  du 
(ans,  et  que  Ton  répand  avec  la  plus  grande  profusion. 

Ripante  de  Jf.  Lebrun t  diputé  h  VAttenAUe  nationale^  h 
Jf.  Grornom. 

«  L'Assemblée  nationale,  monsieur,  a  jugé  que  l'indem- 
nité qui  vous  avait  été  accordée  pour  la  suppression  de  la 
eonlume  deBayonne  devait  être  soumise  au  comité  de  liqui- 
dation. Je  n*ai  point  été  dans  l'erreur  sur  vos  droits  et  sur 
leur  origine.  I*ai  su  que  Henri  IV  avait  prononcé  que  l'é- 
change du  comté  de  Blaye,  etc.,  contre  la  eoutume  de 
Bayonoe,  resterait  définitif.  J'ai  su  qu*en  1T71  on  avait  re- 
poussé la  demande  d'un  supplément  d'échange  \  j'ai  su  enfin 
[u'en  1876  on  avait  écouté  vos  réclamations.J'ai  rendu  compte 
le  ces  faits,  et  il  était  de  la  justice  de  la  nation  de  les  appro- 
fondir. La  discussion  ne  saurait  les  altérer,  et  ils  sortiront  de 
cette  épreuve  dégagea  de  tout  aoapçoa  de  faveur  et  de 
grAce,  «  Lnaiiv,  » 


3; 


«  Le  dtoyen,  uensiemr,  erni  •  été  asseï  heureux  de  coi^ 
tribuer  autant  «rue  moi  à  l'alliaoce  générale  des  Français  ne 
pouvait  être  indifférent  sur  les  bruits  désavantageux  qui  se 
sont  élevéa  contre  la  Société  des  Gardea>Nationaux  des  dé- 
partemenU,  dans  laquelle  je  n'avais  pH  eu  l'honneur  d*étre 


appelé.  J'ai  pu  même,  non  pas  soupçonner  que  les  fédérés 
oui  restaient  k  Paris  fussent  att  contre-révolutionnaires,  mais 
ou  moins  penser  qu'un  rassemblement  de  oitoyens  armés  et 


lélibérants  était  inconstitutionnel. 

«  C'est  avec  un  vériuble  plaiair  inae  j'ai  apprb  et  que  tous 
les  bons  citoyens  apprendront  robéissance  respectueuse  de 
cette  Société  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  la  dé- 


marche qu'elle  vient  de  faire  au  conseil-général  de  la 
«une,  le  compte  public  qu'elle  rend  de  ses  principes  à  l'ar- 
mée psri»lenne  et  aux  quatre-vingt-trois  départements,  tout 
prouve  invinciblement  en  faveur  de  son  atUchemcnt  ii  la 
eonatitution  de  l'Eut  ;  la  publicité  de  sa  profession  de  foi 
consignée  dans  ce  compte  importe  I  la  tranquillité  publi- 
que, et  je  ne  puis  me  refuser  d'en  transcrire  ici  quelques 
traita. 

«  Après  atolr  établi  les  motifs,  assurément  très  lottables, 
de  son  assoeistion,  motifs  consignés  encore  dans  un  règle- 
nent  dans  lequel,  art.  111,  il  est  dit  formellement  :  Il  ne  sera 
janiais  traité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  eue  des  ob- 
jets relatifs  aux  gardes  nationales ,  »  la  Société  s'eiprime 
ainsi  ;  a  On  a  soupçonné  notre  patriotisme;  nous  avons  été 


aoensés  dé  oonnlrereontrela  liberté!  Qne  «e«si|Bi  ae  nom 

efforcés  d'accréditer  ces  injurieux  soupçons  paroeoreat  le 
dëpêt  de  nos  entretiens  iuniliers  et  cifiques,  et  ib  vcRont 
si  nous  sommes  des  factieux.  Non,  non,  ce  n'est  pas  dans  no- 
tre sein  qu'ils  oseront  se  montrer....  Benfermés  dans  le  cer- 
cle migestueux  de  la  constitution,  nous  ne  le  dépassons  ja- 
mais ;  nous  le  parcourena  avee  une  rdigieuse  observance.... 
Enfin,  nous  le  répétons,  nous  n'avona  d'autre  volonté  <{ue  b 
Loi,  d'autres  ennemis  que  ceux  de  lapATais,  d'antre  objet  de 
désirs,  de  respect,  de  culte  et  de  vénération»  <jue  la  Cosan- 
tutiov...» 

m  On  ne  saurait  trop  applaudir  I  cette  conduite  vraiment 
louable  de  MM.  les  fédérés,  qui,  pour  mettre  le  sceau  è  leur 
soumission  aux  décrets,  viennent  d'annoncer  hier  aoir  à  la 
municipalité  que  le  drapeau  qu'ib  avalent  fait  bénir  au  champ 
de  la  fédération  serait  déposé  par  eux  dans  rhètct-de-ville 
comme  un  garant  de  leur  obéissance  et  de  leur  profond  ret- 
pect  pour  les  décreu  de  l'Assemblée  nationale. 

«  CiAROir,  ancien  président  de  la  fédération^ 
affieier  municipal  de  Ut  ville  de  Ptuis*  a 


LfexsLAnoir. 

IncOi^vénienU  du.  droit  d^ainetge^  onvrage  dans  lequel  « 
démontre  que  toute  distinction  entre  les  enCsoU  d'une 
même  famille  entraîne  une  foule  de  maux  politiques» 
moraux  et  physiques;  par  M.  LanthenaSt  D*  M»f  delà 
Société  des  Amis  des  Noirs»  de  Paris^  Un  Tolumein-S"  de 
S24  pages.  A  Paris,  cbei  H»  Visseï  libraire»  nie  de  La 
Harpe. 

L'Assemblée  nationale,  par  on  décret  du  45  mats  1790, 
a  aboli  le  droltd'atnesse  sor  les  biens  appelé^t  autrefob  n«- 
bies!  elle  va  bientôt  sans  doute  achever  son  ouvrage  sor 
celte  matière  en  abolissant  le  droit  d*alnesse  établi  dans  lo 
pays  ooulumiers  sor  les  biens  qu'on  appelait  de  rotnre^  et 
en  supprimant  toutes  les  autres  inégalités  dans  les  succes- 
sions, rétuttant  de  la  loi.  Le  rapport  fait  par  IL  If eriln  , 
le  21  de  novembre,  vient  de  ramener  sur  cet  objet  impor- 
tant l'attention  de  l'Assemblée  nationale  et  lintérèt  du  pu- 
blic. H.  Mirabeau  a  agrandi  le  champ  de  la  discussion  en 
demandant  qne  le  comité  présentât  de  plus  un  travail  cou* 
siittttionnel  sor  les  inégalités  résultant  delà  volonté  dans 
les  successions.  L*Assemblée  nationate  a  adopté  la  propo- 
sition de  If.  Mirabeau,  et ,  en  décidant  que  te  rapport  du 
comité  ne  serait  soumis  à  la  discussion  que  hait  jours  après 
l'impression  et  la  distribution,  elle  a  voulu  appeler  la  plus 
grande  masse  possible  de  lumières  sur  une  question  qui 
tient  aux  premiers  principes  de  la  morale»  de  la  justice  et 
de  la  liberté. 

L*ouvr8ge  de  M.  Lanthenas  pourra  eontribaerbeaucoop 
à  éclairer  celte  discussion  importante.  Commencé  depuis 
plusieurs  années,  repris  et  suspendu  bien  des  fois,  arrêté 
ensuite  tout  d'un  coup  par  les  prohibitions  iyranniqucs  de 
l'ancietine  administration,  qui  ne  trouvait  pas  que  œ  livre 
ftttdans  le  sens  de  nos  coutumes,  il  n'a  pu  paraître  qne 
dans  le  mois  d'août  1789,  à  une  époque  où  il  n*était  plus 
nécessaire  d'aller  exhiber  dans  les  bureaux  de  la  librairie 
ce  que  les  gens  d^esprit  appelaient  des  certificats  de  sotti- 
se, et  que  dans  la  langue  grave  de  radministratioD  on 
nommait  des  certificats  de  censeur. 

Le  livre  de  M.  Lanthenas  est  composé  de  cinq  chapitres. 
Il  traite  dans  le  premier  des  Inconvénients  des  testaments  et 
des  donations  ;  —  dans  le  deuxième  de  l'inconvénieut  de 
notre  primogéniture;  —  dans  le  troisième  il  rapporte  les 
autorités  de  diOérents  auteurs  sur  lesdangers  de  la  primo» 
géniture;  —  dans  le  quatrième  il  expose  les  mollis  qui 
doivent  faire  abolir  le  droit  drainasse  ;  —  dans  le  cinquiè- 
me il  prouve  que  la  morale  et  la  rdigion  doivent  énle- 
ment  foire  proecrire  la  primogéniture  dans  les  pars  deoroit 
écrit. —  L'ouvrage  est  accompagné  de  notes  qui  servent  Ik 
éclairelr  on  étendre  les  idées  et  les  bits  conleavs  dans  le 
teste. 

Dans  les  partiesdela  France  où  l'on  est  régi  pareeqtt*oa 
appelle  le  droit  écrit ,  c'est-à  dire  par  le  droit  romain,  les 
pères,  I  moins  que  quelque  coutume  locale  ne  soit  coo* 
traire  h  la  loi  écrite,  ont  généralement  l'usage  de  réduire 
tous  leurs  enfiiots  ft  la  légère  portion  que  la  loi  les  force  de 
leur  laisser.  Ils  donnent  tout  le  reste  de  leun  biens»  par 
testament  ou  donation,  t^  celui  d^eotre  ces  enfants  qu*i]s 
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choisissent  poar  leur  liéritfer,  et  eet  liéritier  est  ordinelfe* 

meDt  rainé.  Si  le  père  meurt  sans  aYoir  fait  la  disposition 
volontaire  de  ses  biens,  la  loi  rétablit  la  nature  dans  tes 
droits,  et  la  succession  est  partagée  par  égales  portions  en- 
tre les  enfants.  Cet  ordre  de  partage  est  général  dans  tous 
les  pays  où  l*on  soit  tes  lois  romaines.  Il  n*y  a  d^exception. 
qu>n  Provence,  où,  par  un  statut  on  loi  coQtumIère,  l'éga* 
lité  de  partage  nVxiste  que  poor  les  enrants  mftles.  Les  fil- 
les sont  réduites  ft  leurportion  de  légitime*.— Cette  portion 
légitimaîre,  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit  «  si  injuste  en 
elle^éme,  le  devient  encore  beaucoup  plus  par  la  modicité 
de  la  quotité.  S'il  n*y  a  qu^un  enfant»  la  légitime  est  le 
tiers  de  la  succession  ;  B*il  y  en  a  deux,  elle  est  le  sixième  { 
trois,  le  neuvième;  quatre,  le  douiième;  cinq»  le  dixiÊme  ;. 
SIX,  le  douzième;  sept,  le  quatorzième»  et  ainsi  de  suite.  On 
foit  de  plus  dans  cette  distribution  une  bizarrerie  bien 
étrange.  Dans  une  fj mille  composée  de  cinq  enfants,  la 
portion  légitimaire  de  chacun  d'entre  eux  est  plus  forte 
que  lorsque  la  famille  n*est  composée  que  de  quatre,  et 
dans  celle-ci  la  légitime  est  la  même  que  dans  celle  qui 
est  composée  de  six. 

Il  f¥ut  avoir  vécu  dans  les  pays  où  existent  eelte  inégalité 
volontaire  de  partage  dans  les  successions,  cette  ioslitu* 
tion  d'héritier  coastammentftîte  en  faveur  de  l'alné ,  pour 
se  formes  quelque  îéëe  des  abus,  des  désordres  de  toute 
espèce  qui  en  résultenu  II  n*est  peut-être  pas  de  source 
plus  féconde  de  vices  et  de  malheurs  domestiques.  Tout  ce 
que  dit  sur  ce  sujet  M.  Lantlieoas  est  conforme  à  la  plus 
exacte  vérité.  Il  a  rassemblé  dans  son  li? re  toutes  les  raisons 
qui  peuvent  déterminer  des  législateurs  &  supprimer  un 
ordre  de  choses  si  ouvertement  contraire  à  la  justice  et  à 
l'égalité.  Ces  raisons,  et  d'autres  considérations  tirées  des 
circonstances  actuelles,  ont  été,  depuis  la  publication  de 
Touvrage  de  M.  Lanthenas,  exposées  avec  beaucoup  de 
force  et  de  raison,  dans  une  brochure  de  30  pages  in-8* , 
intitulée  :  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  pour  deman^ 
der  queCégalité  des  partages  entre  les  enfants  soit  réta- 
hUe  par  un  décret  eonsiUutionnel,  ete.  Cette  Adresse  a  été 
présentée  par  une  Société  établie  à  Paris  sous  le  titre  d'A- 
mis de  l'Union  et  de  rfigalilé  dans  les  fumilleSf  et  a  été 
vraisemblablement  rédigée  par  Bf.  Lanlheoas,  qui  en  est 
le  président. 

Les  mauvaises  mœurs  sont  partout  l'ouvrage  des  mau* 
vaises  lois.  L^onique  moyen  de  régénérer  l'espèce  humaine 
est  donc  de  créer  des  institutions  civiles  et  politiques  con- 
formes à  ce  que  la  raison  prescrit  et  à  ce  que  la  nature  exi- 
ge ;  ce  qui  renferme  l'inUispensable  nécessité  de  détruire 
tout  ce  qui  est  contraire  6  l'une  et  à  l'autre.  L'une  des 
meilleures  institutions  de  ce  genre  est  Tégalilé  de  partage 
entre  les  enfants.  C'est  par  elle  seule  qu'on  peut  espérer  de 
réunir  en  un  intérêt  commun  tous  les  intérêts  particuliers 
de  la  famille»  d'en  bannir  d'un  c6té  la  tyrannie,  l'insolen- 
ce, la  vanité,  de  l'autre  la  bassesse,  la  baine,  l'envie;  de 
créer,  en  un  mot,  ces  bonnes  mcBurs  domestiques  sans  les- 
quelles il  n'y  aura  jamais  de  morale  publique* 
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DB   L*ASSEMBLiB   NATIONALE. 
Présidence  de  PélUm. 

SmTB  DB  LA  SBAMCB  DO  TBTfDREDI  IT  Dl^CEnSBE. 

Suite  ûê  la  disciMUfl^  mur  Utaffitns  mMetérieU, 

M.  DtfiocflBAU»  an  nom  du  wmUé  de  comKfiiKon 
il  de  judicalure  :  Vous  avez  décrété  qu'il  n*v  aurait 
point  dans  les  tribunaux  d'oflGees  yénaux  et  liërëdH 
taires  ;  qu'il  y  serait  établi  des  ofGciers  œinistërieia 
ou  avouée ,  chaînés  exclusivement  de  la  conduite  de 
la  procédure  et  du  dépôt  des  pièces  des  narties  Vous 
avez  eu  outre  consacré  les  principes  de  la  défense 
officieuse  pour  donner  à  la  confiance  des  citoyens 
une  plus  grande  latitude.  Ces  bases  sont  les  mêmes 
que  celles  sur  lesquelles  vos  comités  avaient  appuyé 
le  proiet  de  décret  qu'ils  vous  ont  proposé;  mais 


elles  exigent  des  développemoits  néoessakes  à  Tor- 
ganisatiou  de  cette  partie  de  Tordre  judiciaire.  C'est 
pour  connaitre  la  volonté  de  l'Assemblée  que  je  viens 
vous  présenter,  au  nom  de  vos  comités,  une  série  de 

Questions  dont  la  décision  doit  précéder  la  rédaction 
es  articles  définitif.  En  effet,  vous  avez  bien  admis 
des  avoués  dans  les  tribunaux  de  districts,  mais  vous 
n'en  avez  pas  fixé  le  nombre,  ni  décrété  s'il  serait 
réduit  aux  besoins  du  service  de  chaque  tribunal  ou 
s'il  serait  illimité.  C'est  à  vous ,  en  consultant  les 
ffrandes  vues  de  l'utilité  publique ,  à  décider  s'il  ne 
faut  pas,  tant  pour  l'avantage  des  juridiciables  que 
pour  celui  des  avoués  eux-mêmes ,  restreindre  ce 
nombre.  D'un  antre  côté,  votis  balancerez  dans  votre 
sagesse  les  biens  qui  peuvent  résulter  pour  les  peu- 
ples d'une  liberté  indéfinie,  en  soumettant  néanmoins 
les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  exercer  les  fonc- 
lions  d  avoués  à  des  formes  indispensables.  Ces  for- 
mes seront  nécessaires  dans  tous  les  cas  pour  épurer 
les  tribunaux  de  ces  hordes  de  solliciteurs  qui  vien* 
draient  souiller  le  berceau  de  votre  ordre  judiciaire. 
Vos  comités  pensent  que  vous  ordonnerez  des  exa-« 
mens  tant  sur  la  probité  que  sur  la  capacité  des 
candidats.  Mais  qui  sera  chargé  de  cet  examen?  en 
quelle  forme  sera-t-il  dit  ?  Vous  sentez  que  c'est  à 
vous  à  choisir ,  parmi  ces  questions  et  parmi  les 
questions  subsidiaires ,  celles  qui  vous  paraîtront  les 
plus  convenables.  Mais  je  ne  vous  parle  que  des  vues 
relatives  au  décret  définitif.  Revenons  au  projet  qui 
concerne  la  formation  prochaine  des  nouveaux  of- 
ficiers ministériels.  Pour  la  première  admission  des 
avoués  vous  adopterez  des  règles  moins  sévères;  tous 
les  anciens  officiers  ministérielsétant  en  possession  de 
leur  état  ont  une  présomption  légale  de  capocité  qui 
les  dispense  de  tout  examen. 

Il  est  possible  que  vous  décrétiez  que  les  at;otié# 
seront  pris  de  préféi'ence  parmi  les  officiers  suppri- 
més; la  justice  et  l'humanité  semblent  le  commander; 
mais  jetez  un  coup  d'oeil  sur  celte  foule  d'anciens 
officiers  ministériels  attachés  aux  cours  supérieures, 
aux  tribunaux  ordinaires  et  d'exception,  sur  ces 
procureurs  des  justices  seigneuriales  ressortissant 
immédiatement  aux  Cours,  sur  ceux  oaêmes  qui , 
sans  avoir  un  ressort  immédiat,  exerçaient  auprès 
des  tribunaux  importants ,  dans  quelques  endroits 
dépourvus  de  justices  royales  ;  sur  les  avocats ,  sur 
les  juges  supprimés;  enfin  sur  les  substituts  des  pro- 
curèurs-géneraux  qui,  dans  quelques  bailliages 
royaux ,  jouiraient  à  ce  seul  titre  du  droit  de  postu- 
lation. Aocorderez-vous  la  concurrence  pour  la  pre- 
mière formation  à  tous  les  anciens  officiers  ministé- 
riels dont  les  tribnnaux  de  districts  concentrent 
aujourd'hui  toutes  les  juridictions?  Limiterez-vous 
le  nombre  des  awméi  aux  avocats  et  prociu*eurs 
exerçant  auprès  des  anciens  sièges  royaux  qui  ont 
été  remplacés  par  les  tribunaux  de  districts ,  etc....? 
Pour  résoudre  toutes  ces  difficultés,  vos  comités 
vous  proposent  de  ]>rononcer  sur  les  qnatre  ques- 
tions suivantes,  qui  sans  doute  se  développeront 
avec  plus  détendue  par  le  choc  de  la  discussion. 

10  Les  officiers  ministériels  ou  avoués  qui  seront 
établis  aux  tribunaux  seront -ils  admis  en  nom-» 
bre  proportionné  aux  besoins  du  service ,  en  chaque 
tribunal  ? 

30  Ces  officiers  seront-ils  admis  satis  aucun  exa- 
men de  leur  probité  et  capacité  ? 

30  Par  qui  sera  &it  cet  examen,  et  en  quelle 
forme? 

4*  Pour  le  premier  établissement  des  avoués,  ad- 
mettra-t-on  de  droit  tous  les  ci-devant  juges,  avocats 
et  procureurs  des  Cours  supérieures  et  autres  tribu- 
naux royaux,  tant  ordinaires  que  d*exception, 
même  ceux  des  justices  seigneuriales  qui  rcssortis* 
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safent  immëdialement  aux  Cmirs,  on  qui  étrient 
établis  dans  les  lieux  où  sont  placés  les  tribunaos 
de  districts? 

L'Assemblée  décide  que  la  quatrième  de  ces  ques- 
tions sera  soumise  la  première  à  la  discussion. 

M.  Guillaume  :  Cest  dans  une  question  de  cette 
nature  que  tous  allez  voir  Tintérét  personnel  tous 
proposer  une  concurrence  plus  ou  moins  grande , 
des  exceptions  plus  ou  moins  resserrées.  Les  anciens 
juges ,  les  avocats  et  tous  les  praticiens  (  dont  vous 
avez  fait  une  classe  commune  en  les  comprenant 
indistinctement  sous  la  dénomination  d'hommes  de 
loi)  vous  diront  que  vous  avez  détnitt  leur  état, 

3ue  vous  devez  les  occuper  ;  ils  ajouteront  qu'ils  ont 
es  droits  à  la  confiance  publique ,  et  vous  verrez 
qu'ils  croiront  faire  grâce  aux  officiers  ministériels 
en  se  bornant  à  vous  demander  une  concurrence 
avec  eux ,  concurrence  qu  ils  leur  avaient  refusée 
anciennement.  Mais  il  me  semble  entendre  les  pro- 
cureurs crier  à  l'injustice ,  reprocher  aux  avocats  de 
les  avoir  autrefois  exclus  des  places  des  juges,  se 
plaindre  d'un  système  qui  admettait  les  avocats  à 
partager  entre  eux  les  dépouilles  des  procureurs.  Us 
auront  encore  d'autres  motifs:  •  Les  iuffes,  diront- 
ils  ,  reçoivent  par  le  remboursement  de  ïeurs  finan- 
ces un  avantage  pi  us  grand  que  celui  qu'ils  retiraient 
de  leurs  émoluments;  les  avocats  n'ont  jamais  été 
oue  des  défenseurs  officieux  «  tels  c|u'ils  le  seront  à 
1  avenir.  Les  procureurs,  au  contraire,  ne  recevront 
qu'une  indemnité  modique  et  verront  disparaître 
une  partie  de  leurs  fonctions.  »  (  Les  comités  de 
constitution  et  dejudtcature  vous  ont  annoncé  hier 
qu'ils  allaient  vous  présenter  un  projet  de  décret  pour 
la  simplification  des  formes  de  la  procédure.). ..Après 
avoir  combattu  en  commun  les  avocats  et  les  juges , 
vous  verrez  les  procureurs  se  diviser  entre  eux , 
d'abord  en  deux  classes  principales  :  les  offieiers  mi- 
nistériels des  juridictions  ordinaires ,  et  ceux  des  tri- 
bnnaux  d'exception. 

Les  premiers  diront  que  les  matières  d'exception 
ont  anéanties,  ou  en  partie  confiées  aux  corps  ad- 
ministratifs ;  que  d'ailleurs  les  officiers  ministériels 
auprès  des  tribunaux  d'exception  ont  d'autres  res- 
sources; qu'ils  se  sont  continuellement  livrés  à  d'au- 
tres fonctions  que  celles  que  vous  déléguez  aux 
avoués,  etc....  Mais  ne  croyez  pas  que,  les  procu- 
reurs des  tribunaux  d'exception  mis  à  l'écart ,  les 
autres  se  trouvent  d*accora  ;  ils  éjèveront  encore 
entre  eux  des  préférences.  Les  juridictions  de  pre- 
mière instance  sont  remplacées  par  les  tribunaux  de 
districts;  les  procureurs  de  ces  juridictions  diront 
qu'ils  ont  plus  de  droits  que  ceux  des  Cours  supé- 
rieures supprimées  sans  remplacement;  qu'ils  sont 
d'ailleurs  accoutumés  à  l'instruction  des  affaires  de 

Sremière  instance ,  qu*ils  ont  toujours  été  chargés 
e  cette  instruction.  Us  réclameront  encore  la  pré- 
férence comme  domiciliés  auprès  des  tribunaux ,  et 
repousseront  ceux  qui  viendront ,  des  villes  où  il  y 
avait  des  tribunaux  d^appel ,  s'établir  près  des  tribu- 
naux de  districts.  Les  plus  anciens  voudront  obtenir 
la  préférence  sur  les  nouveaux,  les  plus  âgés  sur  les 
plus  jeunes....  II  est  donc  indispensable  dNétablir  des 
règles  d'admission. 

Il  y  aura  d'autres  difficultés  :  les  juridiciables  vou- 
dront conserver  ceux  dans  lesquels  leur  confiance 
est  placée. 

Les  procureurs  ci-devant  attachés  aux  tribunaux 
de  première  instance  sont  ceux  que  je  vous  propose 
d'employer,  non  pas  exclusivement ,  mais  de  préfé- 
rence aux  autres,  dans  le  tribunal  du  lieu  de  leur 
domicile;  ensuite  les  procureurs  des  ci-devant 
tribunaux  supérieurs  et  d  appel  dans  le  territoire 
qui  ressortissait  de  ces  tribunaux  ;  dans  le  cas 


fÊgMê  cTancîenneté ,  Je  donne  la  prétéicnce  an 
plus  ftgé. 

Mon  principe  est  le  même  que  celui  qne  vons  avez 
décrété  dans  la  constitution  ecclésiastique ,  où  tous 
avez  donné  pour  curé  aux  paroisses  réunies  celai  de 
la  paroisse  à  laquelle  se  fait  la  réunion,  et  vous  avez 
accordé  la  préférence,  pour  le  vicariat,  aux  pasteurs 
des  paroisses  supprimées.  L'intérêt  public  se  ioiot 
aux  autres  considérations;  il  exige  d'abord  que  lejn- 
ridiciablc  n'éprouve  aucun  retard,  aucun  pt^udice 
que  les  procureurs  terminent  l'instruction  des  procès 
qu'ils  ont  entrepris. 

L'intérêt  public  exige  encore  que  les  nouveaux 
officiers  ministériels  aient  la  confiance  des  justicia- 
bles  et  les  connaissances  locales;  or  les  procureurs 
ci-devant  exerçant  près  les  tribunaux  de  première 
instance  ont  actuellement  dans  leur  domicile  et  la 
confiance  des  clients  et  la  connaissance  des  pratiques 
locales;  entourés  des  juridiciables  oui  connaissent 
leurs  mœurs,  ils  ne  pourront  plus  être  dangereux. 
Je  connais  les  inconvénients  d'un  Urap  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics;  maiSt  pour  ne  pas 
violenter  la  confiance,  ie  vous  proposerais  :  l^de 
laisser  aux  procureurs  établis  dans  une  ville  la  li- 
berté de  continuel  tous  l'exercice  de  leur  profession, 
sauf  leur  réduction ,  après  décès ,  s*ils  sont  en  trop 
grand  nombre  ;  de  décider  que ,  dans  les  districts 
où  il  y  a  plusieurs  tribunaux ,  les  officiers  minis- 
tériels pourront  exercer  dans  toute  l'étendue  du 
district. 

M.  Guillaume  propose  un  projet  de  décret  confor- 
me aux  principes  qu'il  vient  d'annoncer. 

M.  Legrand  :  Examinons  les  droits  des  citoyens  et 
l'intérêt  public.  Vous  avez  détruit  les  procureurs , 
vous  les  avez  rappelés;  en  r^^générant  ainsi  cette 
classe  d'hommes,  votre  intention  n'a-t-elledonc  été 
que  de  leur  rendre  le  privilège  exclusif?  Vous  aver 
voulu  que  les  fonctions  délicates  de  l'instruction  det 
procès,  de  la  conservation  des  formes,  du  dépdt  des 
pièces,  ne  fussent  confiées  qu'a  des  hommes  instruits, 
qui,  avoués  auprès  des  triounaux ,  pussent  garantir 
aux  justiciables  la  probité  et  la  capacité  nécessaires. 
La  complication  actuelle  des  formes  de  la  procédure 
a  rendu  cette  restriction  indispensable  ;  mais  toute 
restriction  nouvelle  est  inadmissible.  Lorsque ,  sen- 
tant les  inconvénients  de  l'ancienne  distinction  entre 
les  avocats  et  les  procureurs  et  des  doubles  emplois 
qui  en  résultaient,  vous  avez  permis  à  ces  derniers 
de  plaider  le  fond  des  affaires,  vous  ne  ponvex  plus 
sans  injustice  exclure  des  fonctions  d'avoué  ceux 
qui ,  après  de  pénibles  études ,  ont  exercé  les  fonc- 
tions délicates  de  juge  ou  d'avocat.  Vous  avec  dé- 
pouillé les  anciens  juges  de  leurs  privilèges ,  de  leurs 
gages,  de  leurs  épices;  les  procureurs  conserre- 
raient-Hs  seuls  tous  les  leurs!  Voulez-vous  laisser 
dans  l'inaction  tous  les  jurisconsultes  qui  s'oocu- 

R aient  auprès  des  anciens  tribunaux  des  fonctions 
onorables  de  défendre  leurs  concitoyens?  Je  pro- 
pose que  tous  les  ci-devant  juges ,  avocats  ou  procu- 
reurs ,  autres  que  ceux  des  tribunaux  d'exception , 
soient  admis  de  droit  à  remplir  les  fonclioas 
d'avoué. 

M.  PaiBua  :  Par  qui'ls  principes  étranges  verrait- 
on  les  procureurs  de  première  instance  s'arma 
contre  les  procureurs  d'appel  ;  les  donùciliës  dans  le 
lieu  des  tribunaux  contre  ceux  qui  ne  le  sont  pas; 
les  juges ,  les  avocats  contre  tous?  Rétablira-t-on  en 
foveur  de  Quelques  hommes  tous  les  privilèges  que 
vous  avez  détruits  en  faveur  de  la  société?  Quels  est 
le  motif  qui  doit  vous  conduire?  l'intérêt  public 
Quand  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  admettre  aux  fonc 
tions  d'avoué  tous  les  atoyens ,  eHe  s'est  déterminée 
par  cette  unique  considération  du  bien  général  que 
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la  loi  devait  assnrer  aux  plaideurs  des  dëfoosenn 
probes  et  honnêtes  ;  la  libertë  dd  choix  des  avoués, 
périlleuse  pour  la  partie  qui  choisissait  «  eût  été  nui- 
sible à  la  partie  adverse ,  et  parconséçiuent  ne  pou<- 
▼ait  être  exercée  par  aucune.  Probité,  capacité, 
voilà  les  seules  conditions  que  la  loi  a  exigées  pour 
Texeretce  des  fonctions  d*avoué  ;  au-delà  tout  se* 
nrit  privil^  exclusif,  et  tout  privilège  détruit  l'ému- 
lation. 

Or  les  anciens  juges ,  Tes  avocats ,  ne  sont-ils  pas 
assez  instruits  pour  exercer  les  fonctions  de  procu- 
reur? La  seconde  question  est  celle-ci  :  Le  nombre 
des  avoués  sera -t- il  déterminé?  C*est  comme  si 
vous  disiez  !  Je  ne  veux  pas  que  la  confiance  porte 
sur  tous  les  hommes  probes  et  instruits.  Le  droit  de 
tout  citoyen  est  de  donner  sa  confiance  à  tout  homme 
digne  de  la  garantie  de  la  loi ,  et  la  loi  ne  peut  refu- 
ser celte  garantie ,  ce  certificat  de  probité  et  d*in- 
stmction,  à  aucun  homme  qui  remplit  les  conditioas 
déterminées  par  la  loi.  Le  malheureux  plaideur  traîné 
devant  un  tribunal,  voyant  à  la  porte  un  homme  de 
confiance,  dirait  avec  raison  à  la  loi  :  As-tu  le  droit 
de  me  priver  des  secours  de  cet  honnête  citoyen  ?...« 
On  m*ob1ectera  nue  cette  concurrence  va  augmenter 
les  frais  des  procès ,  parceque  les  procureurs  auront 
«oins  d'occnpations.  La  concurrence ,  au  contraire» 
fait  naître  rémulation.  Il  faudra  être  honnête  homme 
si  Ton  veut  obtenir  des  clients;  si  un  procureur 
exigeait  trop  de  frais,  un  salaire  exorbitant  et  in- 
juste ,  it  perdrait  hi  confiance ,  et  bientôt  Topinioii 
publique  l'aurait  proscrit  du  temple  de  la  justice 

3ii'il  atiraM  souillé.  L'objet  de  la  constitution  est 
'améliorer  les  hommes ,  et  vous  les  améliorerez  en 
les  mettant  vis-à-vis  les  uns  des  autres ,  en  mettant 
letirs  qualités  morales  corps  à  corps.  Autrefois  le  des- 
potisme resserrait  les  pensées;  on  n'osait  exprimer 
ses  sentiments ,  pas  même  dans  le  sein  de  ses  lovers^ 
on  se  défiait  de  ses  propres  domestiques  ;  aujourd'hui 
rSme  des  citoyens  est  singulièrement  agrandie.  Les 
vertus  reprendront  leur  empire.  Chaque  jour ,  dans 
les  élections  publiques ,  on  se  demandera  :  IJn  tel 
homme  est  il  honnête ,  a-t-il  du  mérite,  du  patriotis- 
me? La  réputation  sera  la  vie  morale  du  citoven  et 
le  seul  moven  de  parvenir  aux  places  et  d'obtenir 
da  succès  dans  les  professions  de  confiance....  Je  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

Les  ci-devant  joges  royaux;  les  avocats  et  pro- 
earenrs  du  roi ,  leurs  substituts ,  les  juges  et  procu- 
reurs fiscaux  des  justices  seigneuriales  ressortissant 
aux  parlements;  les  avocats  au  conseil,  les  procu- 
reurs des  parlements,  Cours  des  aides ,  conseils  su- 
périeurs, grand  -  conseil ,  bailliages,  présidiaux, 
sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux  ;  les  procu- 
reurs des  juridictions  seigneuriales  situées  dans  les 
lieux  oh  sont  aujourd'hui  établis  les  tribunaux  de 
districts,  et  ressortissant  aux  parlements  et  aux  cours 
supérieures;  les  avocats  inscrits  sur  le  tableau,  dans 
les  lieux  où  il  était  en  usage,  seront  admis  de  droit 
à  remplir  les  fonctions  d'avoué,  en  se  faisant  préala- 
blement inscrire  auprès  du  tribunal  du  lieu  où  ils 
voudront  se  fixer. 

M.  CRABROun  :  Avant  d*établir  des  raisonnements 
sur  l'inadmissibilité  des  privilèges,  il  faut  iesdéfinir. 
J'entends  par  privilège  une  exception  d'obéissance 
à  la  loi.  Lorsque  la  loi  attribue  à  des  citoyens  quel- 
ques fonctions ,  ces  individus  n'ont  point  de  privi- 
lège, mais  une  commission  déléguée  par  la  loi 

Dans  le  moment  présent  il  faut  pourvoir  aux  be- 
soins du  service  des  tribunaux,  et  né  rien  préjuger. 
Si  vous  donnez  une  trop  grande  latitude  à  l'admis- 
sion des  avoués,  vous  préjugerez  plusieurs  questions 
délicates.  Vous  avez  voulu  que  le  droit  de  représen- 
ter les  parties  fût  délégué  par  la  loi  :  il  faut  consulter 


les  besoins  du  moment;  car  s'il  est  vrai  que  Tes 
fonctions  d'avoué  ne  peuvent  occuper  un  grand 
nombre  de  citoyens,  il  faut  nécessairement  restrein- 
dre le  nombre  de  oeux  à  qui  on  les  confie.  Les  ci- 
devant  procureurs  étaient  plus  que  nécessaires; 
leur  nombre  est  à  celui  des  nouveaux  tribunaux  à 
peu  près  comme  100  est  à  1.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  cette  proportion  sera  à  l'avenir  trop  con- 
sidérable, il  est  oonc  improposable  d'ajouter  encore 
à  ce  nombre  énorme  d'otnciers  ministériels  celui  des 
avocats.  J'observerai  d'ailleurs  que  les  avocats  sont 
peu  propres  à  maintenir  les  formes.  J'ai  vu  des  hom- 
mes infiniment  estimables  et  ayant  la  confiance  des 
parties  n'être  pas  en  étatdedresser  des  conclusions... 
Comme  il  est  impossible  de  déterminer  précisément 
ie  nombre  d'avoués  nécessaire  pour  ks  nouveaux 
tribunaux,  je  crois  oii'il  fout  admettre  tons  ceux  qui 
en  exerçaient  aiitrelbîs  les  fonctions ,  mais  qu'il  ne 
fout  point  en  admettre  d'autres. 

M.  RcGNAULT  (de  Saint-Jean  d'Angely)  :  Ln  diffé- 
rence qni  existe  entre  les  propositions  qu'on  voulait 
VOUS  faire  adopter  hier  et  celles  qu'on  vous  présente 
aujourd'hui  est  peut-être  l'objet  d'une  observation 
assez  remarquable.  Hier  la  latitude  du  droit  de  dé- 
fendre les  parties  devait  être  absolue;  tous  les 
hommes  pouvaient,  sans  preuves  de  probité  et  de 
talents,  entreprendre  cette  défense.  Aujourd'hui  on 
voudrait  restreindre  ce  droit  à  une  classe  infiniment 
étruite,  à  celle  des  anciens  procureurs.  Rappelez- 
vous  4es  bases  qui  vous  ont  déterminés  hier  à  établir 
des  avoués  près  les  tribunaux.  Vous  n'avez  eu  d'au- 
tre motif  que  celui  de  ne  pas  laisser  égarer  la  con- 
fiance, de  ne  pas  exposer  rhomme  ignorant  et  cré- 
dule à  faire  un  mauvais  choix.  Il  n'est  pas  possible 
enfin  de  trouver  dans  ce  décret  d'autre  but  que  celui 
de  l'intérêt  même  des  citoyens.  Voyons  si  l'intérêt 
du  peuple  exige  que  vous  circonscriviez  entre  les 
mains  des  procureurs  les  fonctions  d'avoué.  Si  je 
puis  établir  que  cet  intérêt  est  contraire  à  cette 
eirconscription ,  j'aurai  détruit  les  raisonnements 
desnréopinants,  et  prouvé  les  avantages  du  projet 
de  oécret  de  M.  Prieur.  Le  premier  intérêt  des  ci- 
toyens est  d'avoir  une  grande  latitude  dans  le  choix 
de  œux  en  qui  ils  doivent  placer  leur  confiance, 
d'avoir  le  droit  de  choisir  parmi  tous  les  hommes 
éclairés  et  instruits;  or  les  anciens  juges ,  les  hom- 
mes qni  rxerçati>ni  les  fonctions  délicates  du  minis- 
tère public ,  enfin  tous  les  hommes  que  vous  avez 
déclarée  eapabUs  de  juger  les  citoyens,  ne  sont-ils 
pas  aussi  capables  d'exercer  les  fonctions  d'avoué? 
Peut^on  vous  faire  faire  une  inconséquence  aussi 
singulière!  Quoi!  vous  reconnaîtrez  à  un  homme 
les  qualités  nécessaires  pour  tenir  la  balance  entre 
deux  citoyens  et  pour  prononcer  sur  leur  sort ,  et 
vous  ne  lui  en  croirez  pas  assez  pour  défendre  les 
intérêts  d'nn  seul  citoyen  !  J'ajouterai  à  la  classe  des 
juriscon.suttes  éclairés,  dont  je  viens  de  parler,  celle 
des  avocats  inscrits  sur  les  tableaux,  où,  s'il  se  glis- 
sait quelques  abus  de  faveur  et  de  protection  ,.Ia 
confiance  publique  ne  laissait,  en  général, placer 
que  les  hommes  qui  en  étaient  dignes.  Voulez-vous 
empêcher  un  plaideur  de  donner  sa  procuration  à 
un  nomme  qui  depuis  cinquante  ans  jouit  de  sa  con- 
fiance? Voulez-vous  le  forcer  d'aller  chez  un  procu- 
reur qui  ne  connaît  qne  les  formes,  tandis  qu'il  peut 
trouver  chez  un  jurisconsulte  la  connaissance  de  la 
loi ,  des  conseils  salutaires  et  tous  les  secours  dont 
il  aura  besoin?  Je  demande  la  priorité  sur  le  projet 
de  décret  de  M.  Prieur.  (Une  très  grande  partie  de 
l'Assemblée  applaudit.) 

Le  projet  de  décret  de  M.  Prieur  obtient  la  priorité.  Il 
s'élève  des  diOicuUés  relatiTement  ù  reipressioii  de  iu- 
ridictions  seigneuriales  ressortissant  des  a)?ciennei  Cours 
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topérieiires,  Phisieart  dépotés  d'Alsaec  obsenrent  que  ce 
•enili  exolore  11  meijeape  parU«  des  juriflcoai ulies  de  leon 
firofineei. 

M.  Legrend  propoM  de  mbiUtaer  à  Pei|»«iiloD  eontet* 
tde  ramendaineiit  solvaDt  : 

•  Sorpm  «dnii  Im  jogai  et  proewreun  fiseaoi  de»  jnÈ» 
fioei  «eigneunales»  gq)  ^ieiit  fradqii  I  Tépoqv^  dt  lo 

M,  GonpUlf^n  appaie  (»t  «mendemopUr-Uo  pulrf 
pnepdement  eioltQ  de  long»  délmu  ;  il  çit  ainM  conçu  ; 
«  Les  procureurs  fi»C9Ui  daa  iuiUcefi  ^çigQeariale»  établis 
dans  Jes  villes,  Içs  prQC0i?ur9  postulants  iita|>Us  daP9 1^ 
m^mes  juridictions,  seront  admi»  de  droit  i  çtc,  • 

L^Assemblée  décide  qu*il  ^ra  ajouté  au  décret,  pour 
condition  d^admission ,  celle  d'ayoir  été  gradué  avant  la 
4a6ûti789. 

81»  la  prapeslUoR  de  If*  Prieur,  en  afourae  la  ééelsIoB 
relatiireiQeiit  à  tontes  ies  clasBcs  d*anelens  hnmmes  de  lei 
nr  TadiDiitiop  doMiuels  U  s'est  éle¥é  des  dlfBooltéa. 

Le  décret  est  adopté  en  eai  termes. 

( Yoyei  le  décret  >  Ja  fin  du  numéro  d'^iert ) 

ta  ^ance  pSii  le?  ^  ^  quatre  beura«  ipoins  up  quart, 

■ÂANOI  DV  8A1IBDI  18  DiOBMBPB, 

W*  GqppU  (ci-de? apt  de  Prélelq]  fait  lecture  du  décret 
général,  et  adopté  article  par  article  dans  diOérentci 
séances,  sqr  le  mode  et  les  copditlon$  du  rfiCha.t  dçs  rcntçi 
Ibneièrei  non  seigneuriales. 

M.  Albxandrb  Lameth»  président  duk  eomUé 
tnilUaire  :  Vous  avez  décrète .  il  y  a  environ  deux 
mois ,  que  le  roi  serait  prier  de  donner  des  ordres 
pour  qu*il  fût  fabriqué  une  quantité  d*armes  suffîsan  te 
pour  armer  les  gardes  nationales.  Ces  ordres  ont  été 
donnés,  mais  la  fabrication,  quelques  efforts  auç 
Ton  puisse  ftiirtt ,  eat  loin  d*être  en  rapport  avec  les 
besoins  ;  et  cependant  les  villes  et  départements  font 
les  demandes  les  plus  instantes,  dans  ce  moment 
surtout  oii  l'on  répand  que  les  mécontents  ont  1« 
démçnce  de  fbrmer  des  projets  contre  la  tranquillité 
publique.  Assurément ,  à  1  époque  de  la  révolution 
où  nous  sommes  parvenus,  ils  sont  peu  inquiétants  ; 
mais  votre  comité  a  pensé  cependant  que.  le  moment 
où  la  quantité  d*armes  nécessaire  pour  rarmement 
général  des  gardes  nationales  3era  délivrée  étant 
peut-être  encore  éloigné^  il  était  à  propos  d'en  faire 
une  distribution  provisoire  ;  il  s*esl  concerté  à  cet 
égard  avec  le  ministre  de  la  guerre ,  et  Ta  trouvé, 
dans  cette  occasion  comme  dans  toutes  les  autres  oi^ 
il  a  eu  à  communiquer  avec  lui,  très  disposé  à  faire 
tout  ce  qui  pouvait  être  avantageux  i  la  cbose  pu^ 
blique.  le  ministre  a  p^nsé  qiA  il  pouvait  disposer 
en  ce  moment  de  cinquante  xnlWe  fusils,  qui  peu- 
vent être  distribués  aux  départements,  suivant  leurs 
besoins  et  leurs  positions  respectives.  Voici  le  projet 
«Je  décret  que  i'ai  Thonneur  de  vquç  présenter: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
prié  de  faire  délivrer  par  les  arsenau]^  miUtairQ&  aux 
administrations  de  aépartaments  cinquante  millo 
fusils  destiné^  a  Varmement  des  gardes  nationales, 
lesquelles  armes  seront  réparties  a  raison  du  besoin 
et  de  la  situation  des  différents  départements,  oon- 
fermement  à  la  distribution  qui  sera  concertée  entre 
le  comité  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre,  et  ar- 
rêtée par  fAssembléç  nationale,  « 

^itîte  ##  la  diseuMiion  sur  lês  ûftUimrê  mhiUtériHi. 

M«  ***  ;  Vous  avez  ajourné  bier  votre  décision  sur 
Tadmisaion  de  différentes  classes  d'hommes  de  loi 
aux  fonctions  i*amté.  Les  officiers  ministériels  de 
campagne  ne  pourraient  Têtre  sans  de  o^taines 
conditions  qui  les  assimilassent  auY  officiers  des 
sièges  royaux.  Jç  vous  proposie  le  projet  de  décret 
suivant; 

t  Les  Jugea  des  ci-deyant  {nstices  seigneuriales  ressortis- 
sant nument  aux  Goura  supérieures  |  les  avocats  gradués 


avant  le  4  août  178^  «t  les  procureurs  8i  titre  dV^ivi  04 
pourvus  par  couiMission,  ayant  e^ere^  près  lesdites  CQurvi 
seront  admis  de  droit  ft  exercer  les  fonetiums  d*svpué  prti 
das  tribunaui  dfl;dislfiets.  » 

Cet  article  est  adopté. 

Plusieurs  membres  prftppseBl  quHl  sait  silfé  dei  proec- 
rsQii  psstulaiils  prta  les  ei«devant  JnsUoes  seigucmlales 
li  OPnditioQ  d^svoir  été  gradués  ayant  IMqoque  do  à  aoôi 
1789.  —  Cet  amendement,  combattu  par  IL  UoresQt  sur 
le  motif  que  la  nonditioo  d'avoir  ewfoé  pfH  d'une  justice 
seigneuriale  nument  rsHoriiisant  aus  c;oun  snpirieurei 
suppléait  ^  la  prenii;re,  est  rajeté  k  uo«  gnude  majont^ 

sL  PmpcnBAn ,  aw  nom  aei  comtes  dç  comitiU'* 
tiQfi  et  dû  iudicaXurp  ;  Le  décret  que  ^pas  ares  rendu 
hier  sur  1  admission  de  différentes  c4asses  d'anciens 
hommes  de  loi  aux  fonctions  d'«kYOué  eme  des  ar« 
ticlfis  additionnels  qui  en  facilitent  l'exécution.  U  est 
iatére&$ant  qu'il  le  fixe  aupri^  de  çhaoue  tribu- 
nal m  certain  nombre  d'di^oWs  pour  le  «eryioe 
du  tribunal  ;  car  vous  n'avez  pas  entendu  nccorder 
aux  avoués  la  facuUé  d'exercer  cumuleUvement  au« 
près  de  plusieurs  tribunaux;  il  est  dono  iatéra»nt 
qu'ils  fassent  leur  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
auprès  duquel  ils  voudront  se  fixer.  Ce  a'est  pas  un 
article  limitatif  que  je  vaus  propose,  mais  uu  article 
réglementaire  ;  car  les  hommes  de  loi  pourront, 
comme  vous  en  avez  eu  l'intention,  foire  un  choix 
parmi  tous  les  tribunaux  situés  dons  les  anciens  res* 
sorts  de  leur  exercice  ;  seulement  nous  tous  propo- 
sons qu'ils  fkOient  tenus  4e  se  fixer  exclusivement 
près  de  l'un  de  of^  tribunaux,  $i  tous  ne  portes  cette 
loi,  vous  aurez  des  avou^  cbevauobeurs, des  char* 
lâtans  qui  courront  de  tribunal  en  tribunsK  Ils 
voudront  çxercer  auprès  de  tous  les  tnlwiaui  si* 
tués  à  leur  portée,  et  tous  vos  hommes  de  toi,  tons 
vos  «vQu^i  vos  dépositaires  de  pièew  (wront  «oIni  • 
lants... 

Les  mimes  raisons  ne  subsistent  pag  pour  les  dé* 
fenseurs  officieux  ;  ils  sont  les  hommes  de  confiance 
des  partie^;  les  avoués,  au  contraire,  aont  les  hom« 
mes  de  la  loi.  Tout  le  nionde  peut  être  déiuiseur 
officieux  ;  l'intérêt  public  exige  qus  les  avoués  soient 
reçus  auprès  4u  trtbunal  et  surveillé  par  lesiugss, 
$i  ces  derniers  menant  une  vie  ambulante^  il  a  y  a 
plus  de  surveillance,  plus  de  fespomabilité;  tes  ju* 
ges  près  desquels  ils  exerceront  momenlanéfiMKil  m 
pourront  les  connaîtreM.*  Cependant  à  œ  priiicfi)e 
basé  sur  Fintérôt  public  je  vous  propoecvni  penon- 
nellement  une  exception  en  faveur  de  la  Ttlle  de 
Paris ,  ott  les  avoués  peuvent  sani  inceni^nieut ,  et 
doivent  niéme,  pour  Tutilité  des  partiel ,  exercer 
indistinctement  auprès  des  six  tribunaux  de  cette 
ville...  Je  vous  propose  dono  de  décréter  «que  les  ei- 
devant  juees  et  autres  (oncti^nnaires  ddnommësdaas 
le  décret  d'hier  seront  tenus  (le  faire  leur  déoUratioB 
auprès  du  tribunal  près  lequel  îla  esteadroel  se 
fixer,  et  qu'ils  ne  pourront  exercer  que  prèedadii 
tribunal.  « 

H.  LEoasnp  ;  Chaque  homme  de  loi  préférera  de 
se  fixer  dans  le  lieu  habituel  da  son  doaiieile,  dans 
la  ville  où  il  a  sa  famille,  ses  amis.  Leaancieiiaavo^ 
cats  pouvaient  exercer  dans  louto  l'étendoe  dm  res- 
sorts des  parlements;  il  n'en  résultait  aaeiiB  dea 
inconvénients  dont  H.  le  rapporteur  yient  da  parler. 
Votre  intention  n'est  pas,  sans  doute,  d'empêcher 
les  citoyens  de  choisir  des  déEenseurs  panai  las 
avoués  ^\x\\  tribunal  voisin»  ni  de  aauaMiIre  oei 
avoués  a  un  esclavage  local.., 

H.  nsYNina  :  Le  question  est  dëasdéo  par  vaira 
décret  dhier, par  lequel  les  avoaës  awt  lem»  de 
déclarer  le  tribunal  près  duquel  ikvoMboAlw  fixer. 

M.  TaoNoUBT  ;  Les  avoués  sont  dea  dépositaires 
de  pièces;  ils  sont  reapoosablas.  Vonlei-Tooa  quejr 
confie  mes  pièces  à  un  voyageur  ?youlez-TOus  que 
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mon  procès  soit  retardé  par  les  courseï  de  mop 
avoue  ? 

Sur  I»  proiHMiUoD  de  ML  DiBOcbeeiiy  ameildée  par 
MM*  fiafmfe  el  Regiiaiilt»  TAMendMe  décrète  ee  qui 
•uits 

«  i*  Amuo  afoue  ne  pourra  eiereer  en  mênit  tettp«  m 
Amoiions  prti  de  plosieurt  trlbUDaui,  e  molM  queees  trV 
baoaai  ne  soient  établis  dans  la  même  ville  ;  S*  que  tous 
les  ei-derant  jagesi  atoeau  et  proeurears,  qui  Toadront 
exercer  tes  fooetloos  d*eToaé,  seront  (enus  de  (hlre  leur 
déclaration  dans  le  lieu  de  la  Situation  du  tribunal  près 
duquel  ils  voudront  se  fixer,  t 

M.  Lanjuinai»  i  Je  detnandê  que  les  avoaës  soient 
fenus  de  fourairy  en  immeablcs^  une  caution  de 
0,000  liv»;  ils  sont  respooseblea  à  la  loi  ;  ils  sont  rea* 
pensables  envers  les  parties;  ils  doivent  donc  fournir 
un  gage  de  cette  responsabilité. 

Mi  HËaïf AtLT,  député  de  Saini-Jean-dl'Angely  i 
La  pro})osition  du  préopinant  ne  me  paraît  ni  de 
nature  à  ^tre  adoptée  sur-le-champ,  ni  de  nature  â 
<^tre  rejetée  n'en  Cicmande  le  renvoi  au  comité.  H  est 
Ccitain  (lue  la  loi  qui  force  les  parties  de  confie^ 
leurs  pièces  aux  avoués  doit  leur  donner  une  garan- 
tie (le  Ja  confiance  qu'elle  exige. 

M.  BswBELL  :  J'appuie  la  motion  ;  mais  Je  demande 
que  .le  cautionnement  soit  de  100,000  écuâ,  de  1 
million^  selon  la  valeur  du  procès. 

L^Assembléc  renvoie  la  qoesilou  à  Texaitten  deseoniltés 
do  consUtUUon  et  de  Jadicattire. 

M.  Dinoctatan  Ut  les  articles  suivants  t 

«  Tous  les  officiers  ministériels  sont  autoilsés  à  pour» 
•iilvreleur  rseeuvremetits,  eu  quelques  lieux  que  les  par- 
ilei  soient  demldllées,  pardetsm  le  tribunnl  de  district 
dans  le  ressort  duquel  éislt  éubll  le  ebef-lleu  de  l*an* 
olen  tribuoai  oft  oes  diltoiers  oHuistéHeli  exerceraient  leUrs 
fonetlaast 

•  Il  sera  Adt  un  tarif  pour  régler  les  (Irais  et  salaires  des 
officiers  ministériels.  Les  départements  enverront  Incet* 
samment  leurs  mémoires  et  avis  sur  eee  objets  au  eorpt 

'  législatif*  s 

Ces  deux  articles  sont  ajournés  Jusqu'à  ce  que  TAssetu» 
blée  s'occupe  des  dispositions  concernant  la  procédures 

M.  Dinocheau  conitnne  la  lecture  des  articles. 

«  Les  receveurs  des  consignations  et  les  eommissaircs 
aux  saisies  réelles»  qui  étaient  établis  auprès  des  ci-devant 
parlements  et  atttt'esGoors  supérieures  de  jostfce,  eesse^ 
ront  toutes  fonctions  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret. 

c  Quant  aux  receveurs  des  consignations  et  aux  commis* 
saircs  aux  saisies  réelles  établis  auprès  des  d-devant  bail- 
liages, sénéchaussées  et  autreslurldictions  royales.  Ils  con- 
tinu eronl  leurs  fonctions  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  auprès  et  dans  tout  le 
ressort  dn  trlbûrl^r substitué  6  Tanci^n,  iiiisi  qu^auprès  de 
ceux  dont'le  ehèHieu  sera  établi  dans  lé  territoire  de  cet 
ancien  tribunal.' 

•  A  regard  des  receveurs  des  consignations  études  com- 
missaires aux  satsles-réellei  établis  auprès  des  anciens 
sièges  «  dont  les  ebcfs-lieux  se  trouvent  compris  dans  Je 
territoire  d*un  seul  tribunal  de  district,  leurs  fonctions  se- 
ront proVisoireinénl  exercées  dans  lé  nouveau  ressort  tout 
entier  par  celui  <iui  était  étàbfi  dans  li|  ville  devvna  cbef- 
lieu  du  tribunal  de  district.'  • 

Ces  trois  articles  sont  renvoyés  aux  comités  de  constitua 
tlon,  dè^'udicaturc  et  de  l*iinposillon. 

L*afticle  qui  soh  est  âiduiîié  indéfiniment* 

s  Les  tiuissiers-prisëurs  de  Paris,  ceux  de  la  prévôté  de 
rhdtel,'  subsisteront  provîsoiremeoti  jusqu'à  ce  qu^il  en  ait 
été'  autrement  ordonné  i  néanmoins  lesdits  huissiers  ne 
pourront  exercer  leurs  fonctions  que  (Iras  Tétendue  du  dé- 
parlement,  tous  droits  de  suite  deineurant  dés  h  présent 
supprimés»  .... 

1  Le  nombre  des  avoués  en .ct^aqqe. tribunal  de  district 
sera  définitivement  régl^  par  lie  .c()rps.lé|[isbtir,  sur  Fa  vis 
des  directoires  de  district^  »  ' 

M.  LsnLÛBB,*a'ii  ^nàmdid  eomilés  de  con$tUuiion  ti  de 
Judioaiuré)  S'il  ès(vra)  gue  le  tMuheiur  général  exige  des 
qfikicrs  miulslé/içls  Iç  sacrili<x  do  leur  étn^.  la  rgjaou  et  la. 


justiœ  veulent  aussi  que  les  avantages  d'un  nelllaur  ordre 
de  choses  ne  prconent  pas  leur  source  dans  une  foule  de 
malheurs  partiGuliera.  Il  faut  qu'en  dépossédant  oes  officiera 
d'une  profession  uUle,  qui  représentait  pour  les  uns  leur 
patrimoine  et  l'héritage  de  leurs  enfants*  pour  les  autres  la 
dot  de  leur  feuune,  et  pour  la  plupart  d'entreenx  fi>rmaienl 
le  gage  de  leurs  créanciers  i  la  nation  leur  restitue  au 
moins  le  prix  le  plus  rapproché  de  l'acquisition  q  u'ils  en  onl 
ftite  sous  les  auspices  de  la  loi  et  de  la  foi  publique* 

Les  deux  comités  féunis  ont  pensé  que  ces  officiers,  une 
Ibis  supprimés,  acquéraient,  non  seulement  en  raison  du 
titre  de  leur  offiee,  mnisenoore  des  accessoires  qui  en  augw 
mentaient  le  prix,  vaeeréancesur  l'Etat,  aussi  respectable 
que  toutes  celles  que  ^Assemblée  nationale  a  mises  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  fhinçaise. 

Bn  point  de  vue  général ,  on  peut  considérer  les  eon* 
trats  d'acquisition  faits  par  les  procureurs  comme  suscep» 
ItUes  d'être  divisés  en  trois  parties,  dont  Tune  représente 
le  tUre,  l'autre  la  clientèle,  et  la  troisième  les  recouvre* 
BMntt,  sauf  les  cas  particuliers  où  les  contrats  ne  font  men- 
tion d'autre  acquisltionque  de  titre  nu,  ou  de  titre  et  cllen* 
tète  sans  recouvrements,  ou  enfin  de  titre  et  recouvre*- 
ments  sans  clientèle.  Cette  division  n'est  pas  le  f^ult  dé 
l'imaglnatlen  ;  elle  s*est  pratiquée  Jusqu'à  présent  dans  un 
grand  nombre  de  tribunaux,  où  les  officiers  distinguaient 
ainsi  le  prix  de  leors  contrats.  Ceux  dans  lesquels  celte 
dlfttinotlon  n*est  pas  aussi  marquée  ne  sont  pas  moins 
dans  le  cas  d'y  être  soumis,  puisqu'ils  ont  trait  aux  mémos 
(rtifjets. 

Cette  division  ainsi  tracée,  la  partie  des  contrats  qui 
représente  le  titre  est  évidemment  due  por  la  nation,  en 
observant  toutefois  de  la  réduire  à  un  point  commun  et 
Invariable  dans  chaque  classe  de  tribunaux;  car  tous  les 
titres  d'une  même  classe  ont,  aor  yeux  de  la  loi,  une  valeur 
égale,  nonobstant  les  diffiîrences  quil  a  plu  aux  titulaires 
de  leur  donner,  et  tout  excédant  de  ce  prix  étant  lUégl* 
time;  Us  doivent  en  supporter  la  perte. 

Passons  maintenant  aux  moyens  d'opérer  la  liquidation 
de  ceux  de  ces  objets  qui  sont  remboursables.  La  partie 
représentant  le  tiu^  sera  remboursée  par  la  nation.  Pour 
ce  qui  regarde  les  recouvrements,  les  procureurs  les  ayant 
dans  leurs  mains,  il  n*y  a  point  de  motif  pour  que  la  nation 
s'en  charge;  c'est  une  créance  dont  ils  ont  acheté  la  pro* 
priété;  qu'ils  la  fassent  valoir  auprès  des  débiteurs  qui 
leur  sont  connus.  Cet  objet  ne  peut  regarder  l'État;  Il  loi 
est  totalement  étranger.  Quant  à  la  dernière  partie,  la 
pratique  ou  clientèle,  elle  donne  matière  à  une  question , 
celle  de  savoir  qui,  de  la  nation  ou  des  procureurs,  doit  en 
supporter  la  charge?  Quelques-uns  pensent  que  la  notion 
ne  doit  rigooreusemetot  rendre  que  ce  dont  elle  a  profité  { 
or,  si  l'évaluation  représente  le  montant  de  ce  qu^elIc  a 
reçu  pour  conférer  le  titre,  11  semble  qu'après  avoir  payé 
ce  prix  on  n'a  plus  rien  à  exiger  d'elle. 

On  peut  répondre  en  (kveur  des  officiers  ministériels  que^ 
dans  les  cas  d'éviction ,  Pindemnité  ne  se  borne  pas  seule- 
ment  à  la  restitution  du  prix  qu'on  a  reçu,  mais  qu'on  doit 
encore  y  ajouter  ce  qu'on  fait  perdre  a  celui  qu*oo  évince. 
Or,  en  supprimant  les  procureurs,  la  nation  leur  fhlt 
perdre  évidemment  la  clientèle  qu'ils  avalent  acquise  par 
un  GonUrat  licite.  C'était  dans  leun  mains  une  valeur  aussi 
certaine  que  le  titre  même  de  l'office,  et  qui  ccontribuait  à 
en  augmedter  le  produit.  Dès  que  la  nation  supprime  l'un, 
elle  metles  procureurs  dans  l'Impossibilité  absolue  de  tirer 
parti  de  l'autra  11  Aut  donc  qu'elle  les  Indemnise  de  tous 
deux»  C'est  moins  la  surcroît  des  charges  publiques  que 
celte  indemnité  occasionnera,  que  les  principes  d'équité 
sur  lesquels  elle  est  fondée ,  qui  doivent  être  pris  en  consi* 
dératlon.  Ces  charges,  d'aitleors,  bien  examinées  en  poli- 
tique, deviendront  toujours  infiniment  moins  fâcheuses 
?oand  elles  seront  partagées  entre  tous  les  citoyens  de 
emph'C  que  si  on  les  laissait  peser  tout  entières  sur  un 
moins  graod  nombre  d'individus  qui  en  seraient  infallli-' 
blcment  écrasés.  L'humanité  ne  permet  pas  que  l'on  traita 
aussi  rigoureusement  une  classe  d'hommes  qui,  formant 
uoeporaon  importante  de  la  société,  ne  pourrait  pas  étrei 
sacrifiée  sans  un  donunage  sérieux  pour  la  chose  publique* 
Ainsi  la  justice  •  la  politique  et  l'humanité  se  réunissent 
pour  soUiciter  en  faveur  des  pfoouraun  l'indemnité  dont  il 
s'agit.  .         ^  
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Ces  prindpes  posés,  Tapplicallon  est  foelle.  Sil  la 
Somme  totale  de  chaque  eoDtrar  d^acqnisltioD  il  sera  tou* 
jours  (ait  déduction  au  moins  d'un  tiers  pour  représenter 
le  titre;  et  lorsque  restlmation  ft  laquelle  il  aura  été  porté 
dans  leçon,  rat  y  on  le  montant  de  révaluatloo  rectifiée, 
excédera  le  tiers,  on  déduira  encore  cet  excédant.  Le  sur* 
plus  formera  Tindemnité  du  titulaire,  si  le  contrat  n^é- 
nonee  pas  de  rôles,  débets  ou  recouvreoseots.  Dans  le  cas 
an  contraire  où  il  en  serait  mention,  oo  déduira  sur  la 
somme  destinée  à  IHndemnité  le  montant  de  ces  recontre- 
ments,  tel  qu*il  sera  fixé  dans  Tacte,  ou  la  OMitié  de  l*in« 
demnité  lorsqu'il  n'y  aura  point  de  fixation  déterminée  ;  et 
enfin,  toutes  les  fois  que  les  recouvrenoents  spécifiés  dans 
les  contrats  éqoi? audront  à  ce  qui  restera  de  la  somme 
toUle  de  racquisition^  déduction  faite  de  ce  qui  doit 
appartenir  au  titre,  il  n'y  aura  lieu  à  aneune  espèce  d*iii- 
demnité. 

Plusieurs  autres  bases  de  remboursement  ont  été  prapi^ 
sées;  mais  les  unes  pèchent  par  la  profusion,  et  les  autres 
par  un  excès  tout>à-f<iit  opposé.  Par  exemple»  s'il  fallait  en 
croire  ceux  qui,  au  milieu  de  la  détresse  publique,  ne 
Toicnt  que  leur  intérêt  personnel,  légitime  ou  non ,  le  seul 
mode  convenable  serait  de  rembourser  les  procureurs  sur 
le  pied  de  leurs  contrats;  mais  ils  oublient,  ceux  qui  font 
de  semblables  propositions,  que  la  nation  ne  peut  jamais 
être  obligée  de  rembourser  les  titres  des  offices  au  gré  des 
valeurs  commerciales  que  Timprudence  ou  la  cupidité  D*a 
que  trop  souyent  exagérées.  Ont-ils  fait  attention  d'ailleurs 
que,  dans  le  prix  des  contrats,  les  recouvremenls  cédés 
entrent  souvent  pour  des  sommes  coosidérables,  et  que  la 
nation,  quelque  généreuse  qu'elle  veuille  se  montrer,  n'est 
point  asses  prodigue  pour  rembourser  à  des  olBciers  sup« 
primés  des  sommes  qu'ils  ont  la  facilité  de  répéter  contre 
leurs  propres  débiteurs?  D'autres  voudraient  qu*on  adop- 
tât de  préférence  le  prix  moyen  des  contrats  ;  mais  on  aper- 
çoit au  premier  coup-d'œil  que  cette  mesure  ferait  encore 
entrer  dans  le  remboursement  d'abord  le  prix  des  titres 
sans  aucune  modification,  et  en  second  lieu  les  recouvre- 
ments qui  se  trouveraient  ainsi  acquittés  deux  fois,  l'une 
par  la  nation,  et  l'autre  par  ses  débiteurs  particuliers.  Nous 
avons  cru  devoir  écarter  de  ce  rapport  toutes  les  excep* 
lions  qui  n'intéressent  qu'un  petit  nombre  d'officiers.  Le 
comité  de  judicature  recueillera  avec  soin  les  difficultés  qui 
te  présenteront  dans  le  cours  de  la  liquidation,  et  toutes 
celles  qui  ne  seront  pas  décidées  par  l'application  des  dé* 
«rets  déjà  rendus  il  les  soumettra  ft  la  décision  de  l'Assem- 
blée, après  les  avoir  divisées  et  classées,  pour  en  rendre  la 
solution  plus  courte  et  plus  facile.  Nous  n'avons  pas  entendu 
non  plus  comprendre  dans  ce  rapport  les  officiers  ministé^ 
riels  des  tribunaux  de  la  capitale;  leur  position  pariicu- 
lière  les  distingue  des  autres  officiers  du  royaume  ;  elle 
exige  des  dispositions  qui ,  sans  difiérer  essentiellement  de 
celles  que  nous  venons  de  soumettre  à  l'Assemblée,  s'adap« 
lent  néanmoins  avec  plus  de  précision  à  leurs  intérêts. 

M.  Letelller  présente  un  projet  de  décret  conforme  ft  ces 
bases. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  aura  lundi  prochain  une 
séance  extraordinaire  pour  la  discussion  de  ce  projet. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Puisque  l'auteur  de  V Histoire  wùveneUe,  représentée 
jeudi  dernier  k  ce  théâtre,  donne  lui-même  à  cet  ouvrage  le 
titre  de  folie,  on  aurait  tort  de  l«  juger  d'après  les  règles 
dramatiques.  Le  fond  n'est  pas  neuf,  mais  11  est  philosophi* 

Sue.  Ce  Mot  différents  voyageurs  dont  chacun  se  croit  Tétre 
u  monde  le  plus  malheureui.  Le  maître  de  l'auberge  qui 
les  rassemble  leur  dit  à  tous  que  chacun  a  ses  peinet  et  est 
également  malheureui,  qu'il  faut  élregai  malgré  tous  les  évé« 
Déments,  qu'on  porte  le  bonheur  en  soi,  et  qu'on  le  perd  k 
proportion  de  ses  relations  avec  les  autres  hommes,  et  d'au- 
tres lieux  communs  d'une  morale  oui  n'est  pas  très  conso- 
lante. Un  ermite  qu'on  introduit  à  la  fin  rëpète  les  mêmes 
leçons ,  mais  il  réussit  mieux  à  les  persuader.  Au  milieu  de 
tous  ces  personnages  SOTpente  une  intrigue  légère  entre 
deux  amants  brouillés  qui  se  raccommodent. 

Cette yb/i'e  manque  un  peu  de  gatté;  elle  manque  surtout 
de  variété  :  l'auteur  a  souvent  répété  la  même  idée  ;  le 
alyle  se  ressent  de  cette  uniformité.  Mais  ce  qui  est  plus  pi« 


onant  que  le  style,  le  sujet  et  les  détails,  c'est  le  talcutnre 
de  l'auteur  pour  loumer  les  couplets.  Il  y  eu  a  un  grasid 
nombre  de  très  heureux  dans  tous  les  genres,  et  ceux  même 
qui  sont  le  moins  remarquables  par  la  pennée  le  so«t  eDCore 
par  U  manière  dont  ils  sont  coupés.  Quant*  à  la  musique,  elle 
a  paru  un  peu  faible.  On  y  a  essayé  quelques  idées  qui  n'ant 
pas  paru  a'une  heureuse  invention  ;  cependant  il  y  a  des 
airs  fort  jolis  et  un  chois  agréable  de  vaudevilles. 

La  pièce  a  été  fort  applaudie,  surtout  an  prcasîer  acte. 
On  a  Jemandé  l'auteur,  et  les  acteurs  ont  nommé  M.  Beifroy 
de  Reigny,  dit  le  cousin  Jacques. 

SPECTACLES. 

AcâaiMn  iotali  db  hustooe,  —  Auj.  les  Préiaiâm^ 
toiù»  lyriq;  ea  un  ade,  ei  la  S*  lepr.  de  Ptjfcké^  ballet- 
pani.  en  S  actes, 

TaàATBB  M  LA  Natioit.  —  Aoj,  la  ^  fepr«  de  Brnf a, 
et  la  5*  du  Tombeau  de  DeaUUê^  anecdote  en  no  acte. 

Conformément  aux  ordres  de  la  mnnicipalilé«  fepnblic 
est  prévenu  que  l'on  entrera  sans  cannes,  bétons  épèes,  et 
sans  aucune  espèce  d'armes  offensives. 

THéATBi-lTALiBN.  —  Auj.  U  BtUê  Ar$éme  ^  et  iVtiM,  oa 
(a  Foltê  par  amouTm 

TniATiB  na  Moasmui.  —  Auj.  la  1«  repréacnU  de  ffiis- 
toire  uHïvenelte^  folie  en  8  actes ,  en  vera«  mêlée  de  vau- 
devilles etd'airs  nouveaui  $  préc  û^/éUeête  à  U  mtm^^a§wt^ 
ou  le  Miêsmikropê  corrigé ,  com,  en  S  actes»  ea  ven. 

En  attendant  la  i'"  repr.  de  la  BeUa  Pascolrme»  ictaf^ 
dèe  par  l'indisposition  de  W^*  Baletti. 

TnéATaa  du  Palais-Royal.  —  Auj.  Uê  CeMi  Loass,  en 
un  acte  s  Gueire  ouverte^  en  5  actes,  ea  proses  le>  Botmeê 
Gens,  en  un  acte,  suivis  d'un  divertissemeaL 

TaiATBa  db  kadbmoisbllb  Mohtansibb,  an  Palai«-Roya]. 
—  Auj.  U  Sourd f  ou  C Auberge  pleine^  eooa.  en  8  adcs; 
et  U  Mariage  elaudoêtim,  opéra  en  un  acte. 

CoMénuiis  DB  Bbaoiiolais.  —  Auj.  la  i**  lepr.  de  b 
reprise  de  la  Fêle  de  CArquebueeg  opéra  iMNilicNi  ea  S  ad., 
à  spect.;  préa  des  DéguiêêtOÉaie  maoareux»  opéra  boafiM 
ea  S  actes. 

AMaiac-ComQUB.  —  Auj,  la  18*  lepn  da  Ckopolier 
d^ÀMiOê  au  camp  de  Gloêler^Camp,  pant  siliL  eâ  an 
acte  ;  préc  du  Nouveau  Dogea  de  KilUrima^  des  Âsamsrt 
du  quai  de  la  Ferraille^  H  de  la  Folle  EpremPOm 

TnéATsa  Franchis  ctmutvu  bt  ltuqdb.  —  Auj.  U 
i**  repr.  des  Epreuves  de  VAmour^  opéra  bouffon  ea  un 
acte  ;  préc  des  Parents  réunis,  opéra  liooffoa  ea  aa  actc^ 
et  dei  Coqueltes  dupées^  corn,  ea  oa  acte. 
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Lundi  20  Décembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pifenbowrg^  S8  ntwemhre,  —  Kilia  s'est  reodue  à  dls- 
crtlioB  avec  sa  ganiisoD,  composée  dedoq  mille  bommes. 
Le  Bealenaot-gèDéral  CudowHsch,  qui  s*est  em|iaré  de 
celte  place,  est  oommé  général  en  chef.  Le  général  major 
Boikendorf»  qui  en  a  rapporté  les  clés  à  Pétersboorg ,  a 
Kça  Boitl  aoe  récompense  (le  cordon  de  Sainte-Anne) ; 
leprineede  Wirtembeif  a  reçu  la  décoralion  de  l'ordre  de 
Saint-André. 

Letiéfe  d*Isaaiknr  doU  être  commencé,  et  Ton  s*aUend 
à  reœ? oir  liientél  la  noarelle  de  la  prise  de  cette  place.  Cet 
éfénement  décidera  probablement  la  Porte  à  se  rendre  aux 
conditions  que  Ton  voudra  lui  imposer. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  l'Ukraine,  les  Turcs  ont 
C8so|é  sur  le  0annbe  un  nouvel  échec  de  la  partdes  Russes 
et  ont  perdu  quarante  bétiments. 

POLOGNE. 

FanatU^  T7  ééeemkre,  —  On  a  déjà  des  nouvelles  des 
diélincs  tenues  dans  les  dillèrenis  palalioats.  Sii  districts, 
et  nommément  ceux  de  Gracovie,  de  Wilna  et  de  Kiovie, 
ont  voté  pour  que  la  couronne  soit  héréditaire  dans  la  mai- 
son électorale  de  Saxe.  Il  parait  du  reste  qu*it  règne  en  gé- 
néral dans  CCS  assemblées  beaucoup  de  décence  et  de  tran* 
quillité. 

On  a  reçu  depuis  peu  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  le 
prince  de  Badsiwill ,  palatin  de  Wilna,  à  qui  les  posses- 
sions Immenses  et  la  considération  de  son  nom  et  de  sa  Ih- 
mille  avaient  fait  donner  le  nom  de  roi  de  Lilhuanie.  Il 
fliut  que  sa  fortune  ait  été  bien  considérable,  puisque, 
malgré  le  pillage  qu'il  a  éprouvé  dans  les  derniers  trou- 
bles, on  assure  qu'il  laisse  encore  une  opulente  succession 
à  son  neveu,  flis  du  prince  chambellan  et  de  nudame  la 
princesse  de  La  Tour-Taiif ,  qu'il  a  Institué  son  légataire 
inlverseL 

ANGLETERRE. 

5«lfe  de$  débats  du  PnrUmmU 

!•'  Dicemtre*  —  Présentation  à  la  Chambre  haute  de 
pétitions  contre  les  votes dedeux pairs  écossais.  Deux  mem* 
bres  prêtent  serment.  Les  pairs  vont  offrir  leur  Adresse  au 
roL  —  Le  même  jour,  M.  Hay,  membre  des  communes, 

f  résente  à  la  Chambre  divers  documenU  sur  les  affaires  de 
Inde.  Réclamations  contre  douse  élections,  dont  deux 
pour  l'Ecosse.  La  Chambre  décide  d'aller  le  lendemain  re- 
mettre son  Adresse  au  roi. 

S  Décembre.  —  La  présentation  se  fhlt  dans  les  formes 
•rdinalres,  c'est-à-dire  par  l'orateur,  accompagné  des 
membres  du  conseil  privé.  —  Réponse  gracieuse  de  S.  M, 
au  témoignage  de  lèle  et  de  respect  des  communes.—- Pro* 
position  de  présentcr«  le  S»  les  instructions  relatives  aux 
nouveaux  subsides» 

S  Déeenubre,  —  Séance  des  pairs,  uniquement  consacrée 
à  entendre  la  réponse  du  roi  à  l'Adresse  de  leur  Chambre , 
dont  le  chancelier  fait  lecture.  —  Silence  profond  sur  l'af- 
faire de  M.  Hastings,  parcequ'U  n'est  pas  encore  dteidé  »i 
lu  reprise  de  l'examen  d'un  impeaekmentdûM  un  nouveau 
parlement  n*exige  pas  celle  de  toute  la  procédure. 

M,  Wilberforce,  membre  des  communes,  célèbre  pour 
l'éloquence  et  l'humanité  avec  laquelle  il  plaide  la  cause 
des  nègres,  annonce  qu'il  demandera ,  comme  Tan  passé, 
la  formation  d'un  comité  destiné  à  examiner  ce  qui  con- 
cerne la  traiie,  le  crime  propre  de  ceux  qui  la  fout,  tandis 
que  l'esclavage  n'est  que  celui  de  leurs  pères.  —Présenta- 
tion des  déclarations  ei  contre-déclarations  relatives  à  l*af- 
ftire  deNoolka-Sund;  c'est  M.  Pittqui  les  remet  sur  le 
bureau  «  atesi  que  les  états  approximatib  fournis  par  les 
Irob  d^rtemenU  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de  l'artil» 
lerie,  qui  ont  tâché  d'évaluer  au  plus  juste  les  frais  causés 
ftr  ka  anncmenis,  La  ratification  du  traité  de  paix  n*était 

V  Série. -^Tmêfl. 


pas  encore  arrivée.  Le  chevalier  Saint-Clair,  prétendant 
que  les  ministres  auraient  déjà  dû  la  recevoir,  a  trouvé 
mauvais  qu'elle  n'aooompaguAt  pas  les  documents.  Cette 
déftéche  importante  est  parvenue  le  lendemain  à  midi  au 
bureau  des  alEiires  étrangères.  M.  Grey,  troufant  ces  piè- 
ces iosuilsantes,  a  surtout  réclamé  au  nom  de  la  Chambre 
des  papiers  explicalifc  de  la  convention,  et  sur  la  réponse 
du  chaneelter  de  l'échiquier  qu'elles  étaient  excellentes, 
qu'il  n'y  en  avait  point  d'autres,  il  a  promis  de  demander 
incessamment  dans  les  formes  la  producllon  des  pièces  à 
l'existence  et  surtout  à  la  nécessité  desquelles  il  croyail. — 
M.  Pitt  a  demandé  à  la  Chambre  formée  en  comité  de  sub- 
sides qu'elle  accordât  ceux  dont  S.  M.  a  besoin.  —  La 
Chambre  s'ajourne  au  lendemain  sur  cette  motion  agréée. 
4  Décembre.  —  Lecture  du  rapport  par  M.  Gillieri ,  pré- 
sident du  comité  des  subsides.  M.  Stcele  demande  et  fuit 
arrêter  qu'on  priera  le  roi  de  faire  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  les  états  des  besoins  de  l'année. 

6  Décembre.  —  Le  doc  de  Leeds  remet  à  la  Chambre 
haute  toutes  les  pièces  relatives  à  Paffaire  de  Noolka-Sund 
et  à  ses  suites.  —  On  entrevoit  qu'il  sera  question  du  pro- 
cès de  M.  Hastings,  et  qu'on  discutera  le  lundi  suivant, 
jour  auquel  la  Chambre  s'ajourne,  s'il  e^t  terminé  ou  non, 
vu  la  dissolution  du  parlement. 

Le  même  jour  M.  Hopkins  fait  aux  communes  la  pro- 
position dont  nous  avons  déjà  rendu  compte  dans  cette 
feuille.  »  M.  Rose  propose  et  obtient,  avant  la  dissolution 
du  comité  des  subsides ,  que  l'on  s'occupe  des  8  millions 
500,000  livres  sterling  pour  le  paiement  des  bilts  de  l'é- 
chiquier qu'un  vote  de  la  dernière  session  a  fait  circuler 
dans  le  public  et  qui  se  trouveront  dus  cette  aunée.  —  De- 
mande de  M.  Pitt  que  les  dépenses  de  l'armement  subis- 
sent, le  vendredi  suivant,  l'examen  du  comité  des  subsi- 
des, c'est-à-dire  delà  Chambre  entière  sous  cette  forme; 
car  sa  totalité  se  compose  et  décompose  en  différentes  ma- 
nières, suivant  que  l'exige  la  nature  des  choses  à  traiter  ; 
mais  ces  comités  ne  sont  point  des  fractions  de  la  Cham- 
bre des  communes. 

7  Décembre.  --  If.  Fox  attaque  les  principales  bases  du 
rapport  du  comité  des  subsides;  il  demande  à  quoi  bon  le 
nombre  additionnel  de  marins  dont  M.  Hopkins  croit  que 
la  Grande-Bretagne  a  besoin  cette  année.  Ou  cette  aug- 
mentation est  passagère  et  exigée  par  des  causes  qui  doi- 
vent rester  secrètes,  par  des  changements  survenus  dans 
les  rapports  politiques  :  alors  qu'on  en  prévienne,  en  ras- 
surant sur  sa  durée;  ou  elle  doit  être  permanente,  et  alors 
rintérét  des  représentés  veut  qu'on  s'y  oppose.  Sans  ré- 
pondre directement  à  celte  dernière  question,  M.  Hopkins 
dit  que  raugmentatiou  de  soldata  et  de  vaisseaux  pourra 
n'être  que  momentanée.  M.  Pitt  ajoute  que  dans  des  séan- 
ces subséquentes  on  pourra  proposer  des  réductions,  et  il 
promet  pour  le  i5  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses. 

{La  euUe  inceMêomeÊent.) 


FRANCE. 

Coffie  de  la  lettre  écrite  par  le  comité  de  mendkité  à 
M.  Dupartf  mimstre  de  la  justice. 

JèÊris,  le  S  décembre  1790. 

■  Lorsque  les  commissaires  du  comité  de  mendicité  voua 
ont  communiqué  en  son  nom,  monsieur,  les  réclamations 
du  grand  nombre  de  malheureux  renfermés  à  Bicêtre  et  à 
la  Salpêtrière,  vous  avci  annoncé  le  désir  de  leur  appoiter 
vous-même  l'assurance  qu'ils  recevraient  tous  les  adouci* 
sements  qui  pourraient  se  concilier  avec  le  respect  dû  aux 
lois  et  à  la  sûreté  de  la  société.  Le  comité  de  mendicité  a 
pensé  qu'il  devait,  avant  l'époque  de  votre  visite,  vousAiIre 
parvenir  quelques  observations,  et  il  a  l'honneur  de  voua 
les  adresser. 

1  Parmi  la  coupables  détenus  dans  les  maisons  de  force 
de  Bicétre»  de  la  Salpétrièrci  II  en  est  qui  sont  coodamnéa 


m 


*  une  détention  perpétaelle»  d^autres  n*en  doivent  subir 
qo^une  plus  ou  moini  longue. 

€  Les  premier!  sont,  ou  coupables  de  crimes  graves,  pour 
lesquels  cependant  la  peine  de  mort  n*8  pas  été  pronon- 
oée,  de  crimes  pour  toquels  la  peint  do  mort  prononcée 
a  été  commuée  en  une  détention  à  fie  i  ou  Us  sont  pré? e» 
nus  de  crimes  très  probables,  dont  ils  n*ont  pa  étm  con- 
vaiocusi  ou  de  complicité  de  crimes  commis  par  d'autres» 

«  Parmi  ces  prisonniers  des  deux  sexes  i  il  en  est  qnel- 
qnea-uns  qui  ont  été  condamnés  exlrémement  jeunes»  qui 
souvent  n*ont  été  que  témoins,  queoompiicea  involontairea 
4u  crime  pour  lequel  ils  ont  été  condamnés,  et  qui,  Teus* 
sent41s  commis  personnellement  «  ne  pourraient  peut-être 
pas  en  être  absoltiment  jugés  coupables  t  car  ils  n'avaient 
pas  la  force  d'ége  et  de  caractère  sans  laquelle  on  n*est  vé* 
ritablement  pas  responsable  d*uoe  mauvaise  action* 

•  Les  seconds,  ceux  qui  sont  renfermés  pour  un  terme 
limité»  y  ont  été  souvent  oondamnél  pour  des  Ciutei  moins 
graves,  et  souvent  très  légères. 

«  Tous  ces  prisonniers  reçoivent  &  peu  jprès  le  même 
traitemeuL  Le  comité  ne  se  livrera  pas  à  Texamen  de  la 
grande  question  de  savoir  si  la  société  a  le  droit  de  priver 
ù  jamais  un  de  ses  membres  de  la  liberté;  mais  il  dira  avec 
assurance  que  la  rigueur  do  traitement,  dans  la  punition 
d'un  délit,  n'ayant  pour  objet  que  la  correction  du  coupa- 
ble et  IMntërèt  public,  toute  détention  pour  la  vie,  si  elle 
fieut  avoir  lieu,  doit  au  moins  ôtre  accompagnée  de  toutes 
les  douceurs  dont  elle  est  susceptible,  parceque  le  malheu- 
reux condamné  &  une  perpétuelle  prison  n*a  plus  d'espoir 
et  que  la  société  n'attend  rien  de  son  amendement.  Voilà 
ce  qui  ne  se  trouve  ni  à  Bicêtre,  ni  è  la  Salpôtrière,  où  la 
confusion  des  crimes  et  des  âges  diiTérents  ajoute  une  né- 
cessité de  corruption,  pour  ceux  qui  doivent  un  jour  re- 
couvrer leur  liberté,  au  désespqlr  qu'éprouvent  ceux  des- 
tinés a  n'en  jouir  jamais. 

•  Nons  touchons  à  l'époque  où  l'Assemblée  s'occupera 
delà  réformation  du  code  criminel.  Cette  nouvelle  législa- 
tion distinguera  sans  doute  le  crime  commis  dans  Page  mftr 
de  celui  échappé,  pour  ainsi  dire,  à  la  jeunesse  impru- 
dente ;  elle  examinera  la  vie  entière  du  coupable  pour  ju- 
ger le  degré  de  perversité  qui  a  déterminé  le  crime  ;  elle 
fixera  les  regards  des  juges  sur  la  situation  morale  et  phy- 
sique de  Taccusé.  Les  lois  qui  condamnent  encore  sem- 
blent ehercher  un  coupable  s  les  lois  qui  se  préparent  cher- 
cheront la  vérité I  les  juges,  adoucis  par  un  meilleur 
système  de  gouvernement,  craindront  de  trouver  un  cou- 
pable. La  société  n'oubliera  pas  eelni  qu'elle  aura  puni; 
elle  velUera  sur  lui  et  s'occupera  de  le  rendre  mdlleur. 

K  En  attendant  celte  heureuse  révolution  dans  lesprin* 
dpes  de  notre  législation  criminelle,  le  comité  de  mendi- 
cité désiieralt  que  les  malheureuses  victimes  de  la  rigueur 
des  lois  anciennes,  condamnées  par  elles  à  ne  jamais  voir 
le  jour,  pussent  jouir  de  tous  les  adoucissementts  dont  leur 
faute,  leur  malheur  et  leur  situation  actuelle  les  rendent 
susceptibles* 

•  Vous  partages  ces  sentiments,  monsieur  ;  ils  sont  les 
vôtres  !  Us  doivent  être  ceux  d'un  ministre  que  la  voix  du 
peuple  a  désigné  à  an  roi  bi^fuisant  et  populaire.  Les 
malheureux  qui  sont  renfermés  dans  ces  maisons  recevront 
donc  les  soins  dus  à  des  hommes,  et  depuis  longtemps.ils 
en  sont  privés.  lisse  plaignent  d'avoir  été  jugés  d'après  des 
lois  plus  sévères  que  morales  ;  ils  demandent  la  révision  de 
leur  prooèsi  ils  demandent  surl^ot  à  u'étre  pas  privés  do 
tout  espoir,  k  ne  pas  être  abandonnés  sans  ressource  à  cette 
désespérante  idée  que  le  cachot  qui  les  enferme  verra  ter- 
miner leurs  jours,  quelque  prolongés  qu'ils  doivent  être  ; 
ils  demandent  plutôt  la  mort*  Vous  les  trouverex  malheu- 
reux et  de  leur  séyère  et  longue  détention,  et  de  leur  in» 
quiétude  dérorsnte,  et  de  celle  oisiveté  entière  par  laquelle 
leurs  jours  de  malheur  sont  rendus  plus  pesants  encore  et 
plus  insupportables. 

«  Vous  vous  proposes  de  les  entendre  t  vous  vous  propo- 
ses de  confier  à  des  iurisconsultes  humains  et  éclairés  le 
soin  de  oonnaltro  la  sitnatloa  particttlière  dd'ohaettn  d'eux, 
de  s'occuper  des  moyens  les  plus  compatibles  avec  la  jus- 
tice et  l'humanité  d'améliorer  leur  sort,  et  de  vous  les  sou» 
■Mitra.  Rien  sans  douti^  monsieur,  n'honorera  davantage 
votre  ministèru  que  celli  Menftisanto  résolution  i  nais  la 
comité  a  pensé  que  vous  pourries  utilement  en  avancer 


Vexécutlon  en  nommant  dès  à  présent  ceux  que  vous  voo- 
lez  charger  des  intérêts  de  ces  malheureux  :  ils  n'espéro* 
ront  quelqae  adoucissement  qu'autant  qu'ils  verront  com- 
inencer  l'exanieB  de  leufs  affaires.  Vous  trouves  de  la  jus- 
tice à  leur  accorder  oette  coosolatioa  ;  vous  trouverex  de 
la  douceur  à  en  accélérer  le  moment  i  ils  se  trouveront 
moins  à  plaindre  dès  qu'ils  verront  qu'on  s'occupe  d'eux; 
leur  cœur  ne  sera  qu'alors  ouvert  à  l'espérance,  et  il  le  sera 
au  bonheur*  Votre  présence  monsieur,  y  tfoutcru  i 
et  ils  auront  déjà  à  vous  offrir  des  remerelements. 

c  Le  comité  de  mendieilé  oroit  doim  qu'il  o 
que  vous  nonunassieidès  à  présent  ces  jurisoonaalte».  Il 
s'empreasa  de  vous  liUre  parvenir  ei  de  vous  soumdtreeeliu 
pensée,  bien  persuadé  qu'elle  sera  lavurableaBunt  aocucil- 
lie  de  vous,  puisqu'elle  a  pour  oh|et  le  Bonlagcnsant  de  cei 
individus  qui  la  plupart,  sans  doute,  ont  été^taBOnopa- 
Ues,  nais  qui  sont  aujourd'hui,  et  beaneoup  deunla  hàsg- 


temps,  plus  malhnuraux  que  no  le 
do  leur  faute  et  la  sûreté  de  la  sodété* 

•  Les  meinéfés  du  etmUé  dé  meMltaM. 

f  Signé  LiANCouaT,  Paiana  et  BoanvoTi  DnGan»r« 
L'évÊOuB  DB  Rhodss  et  Gouuffui*  • 

Caine  de  la  réponse  de  M,  U  §êfdê  du  iceau  à  ia  leiire  du 
eomiié  de  ntendieiiéf  reiaiivement  à  BUétrë  9i  à  USal» 
pétrdrâ^ 

Du  ié  décembre  1?60. 


•  Vous  mo  rappoioat  iii«a«MHiii 
m'est cheri  et  quii  tarde  k  mon  cmur de  rumpUr*  U  i 
arrivé  plus  d'une  fois,  durant  oies  prtmières  fooeiioos  id« 
ministratives,  de  fisiter  les  maisons  de  Bicétre  et  de  la  Sel» 
pétrièrob  el  j'ai  promis  à  leurs  Malhauraus  habitanu  du  n'é- 
pargner ni  soins,  ni  démarahnSf  ni  solUdUtioBa,  pour 
adoucir  l'homur  de  leur  destinée^  el  de  les  faire  purlieipcr 
autant  que  le  pennettraient  la  justice  el  la  sOreié  publique 
aux  inestimables  bienfeiU  de  la  révolution.  J'éUb  loin  de 
prévobr  alors  que  j'aurais  un  jour  le  bonbuur  de  réaliser 
par  moi^méoseleursespéranoos  t  mais  |e  n'en  mis  pas  moins 
d'iuiérôt  à  observer  tout  ce  qui  me  semhklt  oapnble  d'é- 
mouvoir une  Âme  sensible  en  faveur  de  rhutnaolté  souf- 
frante et  dégradée.  C'était  une  chose  aussi  inespérée  qu'a^ 
tendrissante  pour  moi  de  retrouver  encore  sur  ces  visages 
flétris  la  trace  des  plus  touchantes  affections  de  la  nature, 
et  de  saisir  quelques  «(pressions  do  raooaaaissanoe  et  de 
loie  où  je  craignais  de  n'entendra  que  les  cris  du  déses- 
poir, 

•  J'osai  penser  qu'il  ne  serait  pas  imposable  de  rendre 
h  cen  infortunés  une  étincelle  de  vie  morale  ;  cl  peut-être 
ne  taudralt-il,  pour  arriver  à  ce  but  s!  désirable,  que  sub- 
stituer ft  la  dureté  d'un  régime  arbitraire  une  exacte  pro- 
portion entre  les  délits  et  les  peines ,  des  règles  invariables 
d'équité,  et  surtout  cette  compassion,  ce  xèle  d'humanité 
que  nous  devons  à  tous  nos  senlblables,  quels  qu'ib  puîS^ 
sent  être, 

«  Vous  le  voyesi  measleurs,  Je  Ihis  gloire  de  professer 
vos  sentiments  et  vos  principes,  radopte  également  vos  ré^ 
flexion»  judideuses  sur  la  distinctions  n  Ikire  entre  les 
eoopaMes* 

f  Les  uns  n'ont  à  se  repipcher  que  des  fhates  :  ee  serait 
non<4eulement  une  injustice,  mais  une  barbarie,  de  pro- 
longer leur  captivité.  Les  autres  ont  conMnis  dos  déiiist 
osais  plusieurs  d'entre  eux  les  ont  suffisamment  expiés  par 
les  rigueurs  d'une  longue  détention  :  il  convient  de  reaael- 
Ira  ces  derniers  en  iibettéi  Quant  à  ceui  qui  se  sont  souik 
lés  de  forfaits  et  qui  ont  mérité  la  mort ,  on  ne  aannit  s^ 
dispenser,  en  les  ratenant  dans  les  fers,  de  lesaousettre  à 
une  discipline  plus  morale  et  plus  douoe. 

«  Voilà,  messieurs,  de  quoi  je  vais  m'oœnper  ineamatti 
ment  aveo  les  commissaires  nommés  par  le  fol.  Il  ne  m'a^ 
partient  pas  d'exposer  ici  mon  opinion  paitioolièra  sur  les 
outras  questions  que  m'offre  votra  lettre  i  cyst  à  l'Assem- 
blée nslioaale  de  les  examiner  dans  sa  aagesse^  lenqu^Ue 
débrouillera  le  chaos  de  notre  {urisprudeaee  erittlnella 
Mon  partage  est  moins  brillant  et  ne  selisfail  pas  oieifla 
snoo  ccBur.  J'irai  moi-méme,  arssieure,  l'inl  aéBSger  la 
parole  que  j'ai  donnée  a  ces  infortunés.  J'irai  I 
dre  que  les  léglslateuiu  de  lu  Franoa  daigntrool  ( 
h  leurs  misères.  Ils  béniront  sons  doigte  une  révololwo 
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dont  les  salutaires  ^m  péflèU-cnt  jusqu*au  fond  des  ca« 
Cliuls,  une  révoIuUoQ  cousaorée  par  ùea  (jriucipes  de  pUi» 
lauthropie  universelle*  et  qui  assure indisUooeBieat  k  tQUi 
les  citoyeQS  justice ,  huqiauité,  protectioo* 

«  J'ai  l*honneur  d'être,  etc. 

«  P,  S.  J'écrts  en  même  temps  à  IIBf.  Home,  Lascon, 
Desmotiers,  Sabarot  et  Isnard  de  BoDQeuîl  i  pour  |es  prier 
de  se  charger  de  eetle  pénible,  mais  intéressante  commis- 
sion. J^aurai  ensuite  l^honneur  de  prendre  avec  T0U9  ui| 
jour  pour  aller  à  la  9alpètrière,  » 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉB  NATIONALB. 
Prési4ewj9  de  tf,  P^lton. 

AdiUion  A  ta  i^atic^  du  samedi  18  décmbre. 

Sur  la  pétition  de  AI.  Trouard»  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«  yAsseiol)!^  nationsle  décrète  quq  m.  Trouard  >  dit 
RIolles,  sera  jugé  sans  relard  par  Ictiibunal  provisoire  de9 
Plx,  à  la  diligence  de  ToCIcier  charge  de  la  poursuite  de9 
procè»  criminels,  s 

—  M.  TroRcbet  propose,  et  rAisemblée  adopte  on  arti« 
cle  additionnel  au  décret  sur  le  rucb»l des  rentes  foncièfe^ 
Cet  article  est  ainsi  conçu  i 

«  Toutes  quittances  de  rachat  des  rentesoNîeTant  cré^ 
irracbetabiea.  ou  qui  sont  devenues  telles  par  la  prescrip* 
tion  de  la  faculté  du  rachat,  seront  assujéiies  à  renregis* 
trementf  et  il  ne  ser«  payd  que  i$  sous  pour  le  droit  d'en- 
registrement { les  frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui 
Cm  le  rachat*  » 

séANGS  OU  SAMEDI  AU  SOIB. 

Ht  BiOVBTTi  Vaine  (oi-deyant  Mirabeau)  :  La  dé* 
putation  du  départameat  des  Bouches-du-RhOna  a 
reçu  dea  nouvellea  alBigeantea  qui  exigeât  uqc  dé>* 
termioation  proviaoire  de  l'Assemblée  ;  oUea  sont 
contenues  danl  une  lettre  officielle,  adreaaée  par  le 
président  de  Tadminiatratiou  du  département  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  et  datée  du  14 
décembre. 

M.  RiqaettI  fait  leeture  de  cette  lettre ,  dont  TOid 
rcxtrail: 

«  Depuis  le  décret  qui  a  supprimé  tous  les  parlements» 
(es  ennemis  de  la  révolution  tiennent  journellement  desasr 
semblées  qui  depuis  longtemps  menaçaient  la  tranquillité 
publique  et  excitaient  la  surveillance  de  Tadministration, 
Les  titres  d'Amis  du  Boi,  d'Amis  du  Clergé,  d'Amis  de  la 
^obless^  qu'adoptèrent  ces  clubs*  annonçaient  assea  com- 
bien ces  rassemblements  pouvaient  devenir  dangereux*  H 
exisia  à  Ah  deux  autres  clubs,  Tun  des  Amis  de  Ta  Consii- 
tulioo,  l'autre  Club  autiopollUque.  II  était  aisé  devoir  que 
nous  étions  menacés  d'un  choc  terrible,*,  Déjft  les  mem- 
bres du  nouveau  club  annonçaient  qu'ils  prendraient  la  co- 
carde blanche  ;  ceui  de  la  Société  des  Amis  de  la  Goostitu* 
tion,  unis  au  Club  anti-politique,  furërent  de  maintenir  la 
foi  due  au  serment  civique.  Le»  premiers  se  réunirent  avec 
les  offlciera  du  régiment  de  Lyonnais  dans  un  oafé^  d^ins  la 
soirée  dp  10;  dea  député»  des  deuiolnbs  réunis,  passant 
devant  oecaSft,  Airent  hué»»  attaqué»*  et  quelques-uns 
bhMséi  il  coups  de  pislolft;  aooune  blesinre  n'est  dange- 
tPSttieif  Ausfiitéi  le»  eoip»  admlnlstratirs  se  rassemblèrent 
et  se  réunirent  ^  la  municipaUté  s  d'autres  députés  paroout 
rurent  la  ville  pour  voir  ce  qui  se  passait  el  en  inCormer 
radnuuistration  du  département„M«  Quatre  officiers  de 
Ljfonnais  liirent  arrêtés  et  conduits  à  la  maison  commune  t 
aussitôt  l'administration  fut  Instruite  que  d'autre»  officiers 
se  rendaient  au  quartier^  bisaient  prendre  les  armes  au  ré- 
giment, et  qu'ils  se  proposaient  de  marcher  contre  ThCtel 
commun  pour  en  arracher  leurs  camarades  qui  y  étaient 
déirnu».  Le  major  do  Hflment  el  le  quartler-nMdtre,  tous 
deux  connu»  par  leur  patriolism»^  se  rendirent  à  le  mnni^ 
QipaUlAfeuicqnocfflef  l«»  iMiaiBsquHI  y  anialtè  proH 


dre«..  L'admtnisbution  requit  la  départ  immédiat  du  régi- 
ment,  ce  qui  fut  exécuté  i  il  se  rendit  daus  différentes  gar- 
nison» TOlsinesiMM  Nous  devons  de»  témoignages  honora- 
bUi  aux  grenadiers.  Qui  refusèrent  de  marcher  contre  la 
maison  commune;  o'est  ft  leur  fermeté  que  la  ville  doit  son 
.  salut,  oar  les  offiders  eurent  assex  d'inHuonce  sur  les  sol* 
dais  pour  leur  faire  faire  plusieurs  évolution^., 

»  Pour  remplacer  le  régiment  de  Lyonnais,  Tadminis** 
tratlon  requit  quatre  cents  hommes  du  régiment  d^Brnest, 
en  garnison  à  Marseille,  et  quatre  cents  homme»  de  la  garde 
nationalede  cette  ville,  de  venir  bu  secours  d'Aix.  La  paix 
«liait  se  rétablir,  si  U,  Pascalis,  qui  avait  prononcé  à  la 
clôture  do  parlement  un  discour»  insultant  à  la  nation, 
n'avait  été  arrêté  et  traduit  en  prison.  Le  peuple  voulait 
avoir  justice  de»  manmuvrr»  de  ses  ennemi»;  il  demandait 
»a  tête.  La  garde  de  la  prison  était  confiée  aux  gardes  na« 
lionale»  de  Marseille  el  d'Aix,  et  au  détachement  du  régi* 
ment  d'Emcsl,  Voilà  quelle  était  notre  situation  hier,  à 
huit  heures  du  matin  i  depuis  elle  est  devenue  plus  bU 
ffcttse  I  le»  cri»  qui  demandaient  la  tète  de  M,  Pascalis  re« 
doublèrenl.  Le»  effort»  qne  firent  le»  administrateurs  ne 
servirent  qu*à  le»  rendre  suspecta  au  peuple,  que  lesofiU 
eien  municipaux  en  éoharpe  ne  puienl  contenir,,... 
MM.  Paaeali»,  Laroque  et  Ûolrant  ont  été  pendu»  A  des 
arbres...  Jamais  situation  ne  fut  plu»  terrible  que  celle  de» 
administrateur»..,,,  La  garde  nationale  de  Mar»eille  a  été 
requise  de  partir,  afin  de  diminuer  le  nombre  de»  troupe» 
armée»...  Le»  tribunaux  font  une  information  i  différente» 
personne»  inooipées  ont  été  arrêtée»  ;  plusieur»  sont  char* 
fées,  par  le»  dernière»  paroles  de  MM.  Pasoali»  et  Guiranl| 
dont  le  dernier  est  aeeusé  lui-même  d*avoir  tiré  pluaieurs 
eoup»  de  pistolet,  » 

M.  Rlquetii  demande  que  le»  député»  de»  trois  départe- 
ments de  la  ci*devant  province  de  Provence  soient  autorisés 
è  se  réunir,  pour  proposer  le»  mesure»  provifloires  néees^ 
aalre»  pour  le  rétablissement  de  la  paix  dan»  la  ville  d*Aix, 
et  que  le  fond  de  Paffaire  soit  renvoyé  au  comité  des  re« 
cherches.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  YoYDgL,  au  nom  du  eomilé  d^M  recherehe$  :  La 
ville  de  Lyon  fût,  il  y  a  quelques  mois ,  le  théâtre 
d'une  violente  sédition  :  elle  eut  pour  prétexte  une 
diminution  des  octrois;  mais  les  officiers  munici- 
paux, aidés  par  les  soins  de  bons  citoyens,  l'apaisè- 
rçnt.  lis  ne  parvinrentpoint  à  détruire  les  espérances 
des  misérables  ennemis  de  la  patrie.  LesméconUnU 
crurent  pouvoir  ranimer  un  leu  mal  éteint.  Depuis 

Quelque  temps  tous  les  avis  refus  de  Nice,  de  Turin, 
'Antibes  et  de  différentes  parties  du  royaume ,  sol- 
licitaient une  mesure  sévère  de  notre  part.  Les  pré- 
paratifs qui  se  faisaient  sur  vos  frontières,  les  voya- 
ges de  M,  Dautlchamp,  l'arrivée  secrète  d*un  ministre 
prévaricateur  à  Turin,  ses  Haisonsavcc  MM.  Gondc, 
bgurbon,  d'Artois,  le  rassemblement  subit  de  tous 
les  conspirateurs»  tous  ces  mouvements  excitèrent 
la  surveillance  de  votre  comité»  Bnfin  tout  est  dé- 
couvert. (On  applaudit.) 

Pendant  la  nuit  du  a  au  9  de  ce  inçAs ,  MM....,  of- 
ficiers de  la  garde  nationale  de  Lyon,  déclarèrent  en 
présence  des  officiers  monicipaux  quSIs  avaient 
découvert  une  oonspiration,  mais  que ,  pour  ne  rien 
éventer,iisavaient  pris  conseil  de  piusieurscitoyens, 

Zui  s'étaient  à  dessein  mêlés  parmi  les  complices, 
es  officiers  municipaux  passèrent  cette  nuit  et  la 
suivante  à  recevoir  les  dépositions  de  ees  quatre  té- 
moins; en  voici  l'extrait: 

«  Il  7  a  troiamob,  dit  M*  Menât,  que  M.*m,  el-devml 
comte  de  Lyon,  m^engagca  à  une  entrevue,  par  Penlremisa 
de  Bf*  Bcenjeur,  son  fli»  naturel;  eelui>ei  me  paria  dês 
maux  qu^vait  entraîné»  la  lévolulios,  de  l^néentl»9einena 
du  oommeian  II  i^iovta  qn*il  avait  appris  que  ravala  to 
eonfiance  des  oufrkr».  •  il  »*aglt,  me  dil«il,  d^xécnter  un 
projet  énersique  t  II  Ibut  aenrdemeni  exelter  le  peuple.  €é 
ptutre  penple  ne  sovlMra  pa»,  »an»  doute,  le  vente  dee 
Ueo»  du  clepg^  et  surloul  de  ocoi  de»  eomie»  de  Lyon»-» 
Je  lu»  eendnitchei  Hlf.  I>e»eeris  et  Teriumef  dit  Tels* 
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•  Ce^  dcox  ofBcTera  meconduisirent  chei  le  cl-derant  dm- 
notue  :  nous  eûioçs  ensemble  desoonférenoes  pendant  deux 
mois.  Un  jour  il  vint  chei  moi.  Je  fis  cacher  un  nommé 
Privât  et  son  fils  sous  le  lit.  t  Le  meilleur  moyen  de  gagner 
le  peuple,  me  dit  le  ci-devant  chanoine,  est  de  réunir  le 
plus  de  monde  possible  dans  les  cabarets,  de  payer  à  cet . 
effet  les  cabaretiers,  pour  Taire  donner  le  via  à  melllear 
marché.  ■  Je  leur  opposai  que  les  cabareliers  poarraieot 
BOUS  découvrir  ;  il  adopta  mon  obsenralion,  mais  en  alou- 
tant  :  «  Eh  bien  I  il  Taut  se  contenter  de  nommer  les  prin- 
ces, d'engager  le  peuple  ii  les  rappeler,  en  annonçant  qtt*4 
leur  retour  ils  répandront  de  Taiîgent,  qu'ils  feront  dirai* 
aaer  les  droits  d'entrée  ;  que  le  roi  Tiendra  habiter  la  ville...  t 
11  me  donna  deux  fois  une  somnae  de  Tingt-cinq  louis,  et 
me  chargea  de  distribuer  des  libelles  incendiaires,  dont  II 
avait  un  dépôt,  savoir  :  V adresse mueprovinf-et^  la  Lettre 
à  Cauteur  îtun  journal  connu  ^  le  K4M1  if  un  Français^  ia 
Lanterne  magique^  l'ouvrage  de  M.  de  Galonné,  etc.,  etc. 
Pour  ne  pas  me  rendre  suspect,  j'en  distribuai  plusieurs  1 
je  déposai  les  autres  entre  les  mains  du  commandant  de  la 
garde  nationale...  Il  me  nomma  ensuite  un  If.  Guillain,et 
me  dit  que  son  projet  était  de  le  faire  nommer  maire;  ce* 
lui-ci  acceptait  la  place,  mais  à  condition  que  tes  autres 
oflicirrs  mimiciphux  fas-<«nt  tous  choisis  à  sa  fantaisie. 

■  On  entreprit  à  cet  effet  d'envcyer  des  espions  dans  les 
dohs  patriotiques,  d'en  gagner  les  présidents  et  les  secré» 
taires.  Ils  se  plaignirent  d'être  mal  servis  à  l'hôtel  de  la 
commune,  quoiqu'ils  payassent  bien  ;  ils  me  parlaient  sou* 
vent  de  M.  Lachapelle,  commandant  de  la  place,  comme  de 
leur  meilleur  ami.  Ils  l'appelaient  l'ami  Lachapdie.  Un 
jour  M.  Terrasse  me  dit  ches  lui  :  s  Eh  bien  I  ce  sera  donc 
pour  demain  ?  —  Non,  pour  dimanche  prochain,  s  répon- 
dis-Je.  Il  me  témoigna  do  regret  sur  ce  délai.  1 11  faut  que 
Vaffaire  édate  lundi.  Je  vous  présenterai  au  comte  d'Ar* 
wois;  les  princes  récompenseront  généreusement  ceux  qui 
auront  servi...  •  M.  Descartsm'a  témoigné  aussi  beaucoup 
dlnquiétudes  sur  le  délai  que  je  lui  proposais,  «t  Quand  il 
8*agit  de  renvoyer  d'un  jour  à  un  autre,  me  dît-il,  nous 
sommes  obligés  d'aveilir  beaucoup  d'autres  personnes...  » 

On  me  fit  faire  une  nouvelle  distribution  de  papiers 

•  Nous  venons  d'apprendre,  me  dit-on  ensuite,  que  Perpi- 
gnan s^est  remis  sur  l'ancien  pied.  Les  impôts  se  perçoivent 
déjà  au  profit  du  roi,  auquel  ils  appartiennent*  Dijon  en  a 
fait  autant...  • 

M.  VoYDBL  :  Vous  venez  d'entendre  parler  d'un 
libelle  intitulé  Lettre  à  V auteur  d'un  Journal  très 
eofinu;  ce  libelle  est  un  manifeste  des  projets  des 
conjurés  de  Lyon.  En  voici  quelques  phrases  :  «  Lyon 
n'aura  qu'à  parler  pour  redevenir  florissant ,  pour 
faire  rentrer  les  princes.  Quand  le  peuple  se  sera 
fait  justice  de  tous  les  incendiaires  qui  voudraient 
tout  bouleverser,  quand  les  réverbères  ne  serviront 
plus  qu'à  éclairer,  alors  tous  les  Français  expatriés 
se  rendront  en  foule  dans  cette  ville;  leroi  lui-même 
y  viendra,  et  entraînera  avec  lui  son  Assemblée  na- 
tionale, puisqu'elle  s'ea  est  déclarée  insépara- 
ble, etc....  • 

Je  continue  de  lire  l'extrait  des  dépositions. 

c  Le  27  novembre,  dit  M.  Berthet,  je  me  rendis  chei 
M.  Guillain.  Après  une  conversation  préparatoire,  dans  la- 
quelle je  réussis,  en  feignant,  à  m'aUirer  sa  confiance  : 
«  Il  faut,  me  dit-il,  que  tu  te  mettes  dans  notre  parti  ;  as- 
tu  des  moyens?...  Je  lui  répondis  que  je  connaissais  une 
trentaine  de  crocheteun  sur  lesquels  je  pouvais  compter, 
t  Connais-tu  Privât?  —  Oui.  —  F&isHe  venir...  1  Je  con- 
naissais le  patriotisme  de  M.  Privât;  il  me  donna  des  con- 
seils... J'allai  deux  fois  chet  M.  Guillaib  ;  la  première  fois 
je  lui  dis  que  je  n'avais  pas  trouvé  M.  Privât  ;  la  seconde, 
qu'il  m'avait  répondu  :  «  Que  M.  Guillain  m'écrive  oc 
qu'il  a  à  me  dire.  •  Mais  celui-ci  rejeta  cette  proposition,* 
et  je  n'osai  insister,  crainte  de  me  rendre  suspect....  Dans 
chaque  conférence  que  j'eus  avec  lui ,  il  me  parla  de  sou- 
lever le  peuple,  de  l'engager  à  demander  une  diminution 
de  droits  sur  le  pain  et  sur.  les  vins,  de  loi  promettre  que, 
si  les  princes  étaient  invités  à  venir,  ils  diminueraient  les 
octrois...  Un  jour»  sur  le  conseil  de  M.  Privât,  je  fus  dire  & 
M.  Guiliain  que  le  peuple  demandait  le  rtnvoi  du  régi- 


ment de  Lamarc  t  Non,  me  répottdlt4t,  il  ne  partira  post 
eomptei  sur  Bf.  Lachapelle.  1  II  me  donna  deux  Ion»  et  me 
chargea  d'une  distribution  de  libelles.  ■ 

Extrait  de  la  déclaratUm  de  M.  Jaeoh  David, 
f  M.  Monet  me  conduisit  chfs  M.  Terrasse,  qui,  dans 
deux  entrevues  que  j'eus  avce  lui,  me  chargea  de  soulever 
le  peuple ,  de  l'exciter  à  demander  les  princes.  «  Le  peu- 
ple, me  dit-il,  s'assemblera  en  armes  sur  la  place  de  rH6- 
trl-de- Ville  pendant  qu'on  présentera  une  pétition  à  la  mu- 
nicipalité; le  brave  Lachapelle  et  moi  noua  nous  mettrons 
à  la  tête;  nous  aurons  trois  mille  hommes  po«r  afler 
chercher  les  princes.  Sur  ce  que  je  lui  observai  qœ 
trois  mille  hommes  ne  suffisaient  pas:  «  Nous  en  aoroos 
cinq,  six  mille,  s'il  le  faut;  au  surplus,  le  même  jour  Plu- 
surrection  éclatera  dans  toute  la  France.  11  faudra  amener 
sur  la  place  le  plus  de  femmes  que  l'on  pourra.  Il  ne  fau- 
dra pas  craindre  le  drapeau  rouge  ;  les  troupes  ne  tirerool 
pas  sur  le  peuple  i  nous  sommes  sûrs  d'elles.  Vous  serei 
présenté  à  M.  d'Artois  et  aux  autres  princes ,  qui  récom- 
penseront généreusement  ceux  qui  les  auront  bien  serri8.*.8 

Déclaraiion  de  M.  Charot, 

•  Je  trouvai  M.  Terrasse  avee  deux  autrei  ogcicti, 
dont  l'un  était  officier  de  chasseurs  de  celte  ville.  Il  com- 
mença par  me  parler  des  malheurs  de  la  révolution.  «  Il 
faut  soulever  le  peuple,  me  dit-il  ensuite,  el  Csire revenir 
les  princes.  M.  Lachapelle  se  meUra  à  la  t£te  du  peuple. 
Dès  le  premier  jour  de  l*arrivée  des  princes,  la  entrées 
diminueront  :  le  roi  viendra.  S'il  ne  peut  pas  se  dégager 
deson  Assemblée  nationale,  il  l'emmènera  avee  lui  ;  la  coo- 
slitution  ira  son  train,  mais  nous  surveillerons  de  près 
l'Assemblée...  1  Je  lui  observai  que,  si  TAssemblée  n'était 
pas  libre,  elle  pourrait  bien  se  dissoudre..  •  •  Tant  mieux, 
reprit-Il ,  nous  aurons  toujours  le  roi  ;  Paris  sera  un  dé- 
sert, el  Lyon  sera  la  capitale...  s  II  me  donna  quatre  l0Qis.,s 

M.  VoYDEL  :  Vous  qui  conspires  contre  votre  pa- 
trie et  qui  vous  bercez  de  ridicules  espérances,  ap- 
prenez que  dans  cette  ville,que  vouscompticc  troo- 
ver  toute  prête  à  l'exécution  de  vos  projets ,  il  ne 
s*e5t  pas  élevé  une  seule  voix  en  votre  fsTear.  Le 
peuple  entier  de  cette  ville  a  exprimé  par  ies  plus 
vifs  applaudissements  la  joie  qu'il  éprouvait  d'avoir 
échappé  aux  pièges  que  vous  lui  tendiex.  (On  ap- 
plaudit.) 

Après  quelques  observations,  M.  Voydel  prèicato  m 
projet  de  décret  tendant  :  1®  à  ordonner  la  tnioslaliMi  de 
MM.  Guillain,  Descarts  et  Terrasse,  du  chftteaa  de  Pienc- 
Eocise,  où  Ils  ont  été  transférés  après  un  interrogatoire  à 
la  municipalité,  dans  les  prisons  de  Paris;  2*  à  Ihire  prier 
le  roi  de  fiEiIre  remplacer  M.  Lachapelle,  commandant  à 
Lyon,  ainsi  que  la  garnison  de  cette  ville;  S*  à  ordonner  à 
tous  les  Français,  fonctionnaires  publics  on  recevant  des 
pensions  ou  traitements  quelconques  de  PÉtal ,  de  icntrer 
dans  le  royaume  dans  le  délai  d'un  mois,  soua  peine  dTêtre 
suspendus  de  leurs  pensions  et  traitements. 

M.  L*ABBÊ...,  député  de  Lyon:  Le  filsde  M.  Guil- 
lain s*est  présenté  au  comité  des  rapports,  et  a  ol>- 
serré  que  deux  des  témoins  qui  ont  déposé  contre 
son  père  sont  récusables,  Tun  pour  avoir^il  y  a  trots 
mois,  voulu  soulever  le  peuple ,  Tautre  pour  avoir 
été  attaché  à  son  père  en  sa  qualité  de  juf^  des  eooi- 
tes  de  Lyon.  Je  demande  qu'il  soit  sursis  a  la  transla- 
tion des  trois  accusés  à  Paris  jusqu'à  oe  qu'il  se 
présente  des  charges  plus  fortes  contre  IL  GtiillaÎB. 

M.  l'abbé  Mauby  :  je  ne  demanderais  poiot  la  po- 
role  si  vous  adoptiez  l'amendement  du  piéopiBaBt 
et  si  le  rapporteur  ne  vous  avait  dit  avee  assurance: 
«  Tout  est  découvert.»  J'ai  cru  ^'il  allait  répandre 
une  grande  lumière  sur  cette  affaire,  et  cette  lumière 
ne  m'a  pas  éclairé.  Puisque  tout  est  découvert,  les 
citoyens  doivent  être  tranquilles;  or  rien  n'est  plus 
propre  à  alarmer  que  ces  inquisitions  judiciaires 
qu'on  vous  propose. 

Permettez-moi  de  faire  le  rapprochement  de  ce  qui 
a  été  dit  à  celte  tribune.  Un  membre  vous  a  dit  au 
commencement  de  la  séance  que  trois  personnes  ont 
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M  pendues  à  Aii  par  le  peuple,  et  dam  le  m4me  in- 
stant  le  rapporteur  tous  propose  d'ordonner  à  tous 

les  fugitifs  oe  rentrer  en  Franee Lorsque  les  trois 

citoyens  d*Aix  ont  été  pendus,  personne  n's  été  sK 
rété.  loi  on  tous  propose  de  traîner  en  prison, 
comme  criminelles,  trois  personnes  accusées  de 
complots  imaginaires,  et  oontn;  lesc|uellesil  n*y  a 
que  des  dépositions  isolées.  L'autorité  de  trois  dé- 
nonciateurs n'est  rien  quand  elle  est  indi?idue!le.  H 
ne  faut  pas  que  deux  ou  trois  personnes  puissent 
déposer  sur  des  faits  de  oonGdence.  Alors  ils  deyien- 
nent  dénonciateurs  ;  alors  ils  se  dénoncent  eux-mê- 
mes comme  traîtres  à  leurs  concitoyens;  ils  doiyent 
être  punis  avec  une  ^nde  séyérite.  ^Ces  témoins 
sont  des  hommes  qui  se  sont  ftiits  complices  des  ac* 
cusés,  disent-ils,  pour  découyrir  leurs  complots; 
mais  les  accusés  auraient-ils  donc  été  asses  absurdes 
pour  se  fier  à  de  pareils  témoins?  Les  ennemis  de  la 
rëyolution  sont  déjà  asse»  coupables  pour  qu'on  les 
accuse  d'être  absurdes  ;  ils  ne  le  sont  peut*être  pas 
tant....  Les  témoins  sont  déjà  suspects;  l'un  d'eux 
est  dans  les  liens  d'un  décret....  Mais  J*ai  tort  de 
TOUS  ftiire  cette  obseryation  :  tous  n'êtes  pas  juges. 
Je  ne  traiterai  donc  point  la  question  particulière, 
mais  la  question  de  droit  public,  et  je  yous  propose- 
rai un  amendement.  Ce  ïitst  pas  au  nom  des  accusés 
que  je  tous  parle,  c'est  en  leur  (ayeur;  etcertesc'est 
une  grande  consolation  pour  des  accusés ,  quand  ils 
ne  peuvent  pas  obtenir  justice,  de  voir  qu'au  moins 
gn  fa  sollicite  pour  eux.  (11  s'élèye  des  murmures.) 

Voici  mon  amendement:  si  tous  faites  conduire 
dans  les  prisons  de  Paris  les  trois  accusés,  je  de- 
mande que  TOUS  y  fÎGtssies  conduire  les  trois  dénon- 
ciateurs. Quels  sont  les  coupables?  Vous  ne  devez 
pas  le  préjuger.  Dans  one  assemblée  impartiale  il 
ne  doit  y  SToir  de  présomption  en  faveur  de  per- 
sonne ni  de  prévention  contre  personne.  Que  faites- 
Tous  en  ce  moment  ?  Vous  vous  écartez  de  la  loi,  car 
vousavesdéjà  décrété  qu'aucun  citoyen  ne  pourrait 
être  détenu  qu'en  vertu  d'un  décret  d'un  juge  com- 
pétent :  vous  allez  prononcer  une  exception  à  cette 
loi ,  a  laauelle  je  ne  m'oppose  pas  ;  vous  allez  faire 
traduire  dans  les  prisons  trois  accusés  ;  s'ils  sont  ca- 
lomniés, quels  recours  auronMIs  contre  leurs  dé- 
nonciateurs? Est-ce  leur  faire  ^râce  que  de  les  met- 
'  tre  sur  la  même  ligne  avec  trois  dénonciateurs  jus- 
tement méprisés  dsns  la  ville  de  Lyon  ?  Est-ce  donc 
une  preuve  qu'une  dénonciation?  Sous  Tancienne 
police,  lorsqu'une  dénonciation  pztraordinaire  était 
faite  contre  un  citoyen,  on  le  confrontait  avec  son 
dénonciateur. 

11  est  important  pour  la  liberté  publique  que  ces 
formes  soient  observées;  car  tous  saTez  que  fa  li- 
berté publique  est  composée  des  libertés  individuel- 
les. L'mnoeence,  qui  ne  peut  obtenir  que  son  élar- 
giasement,  serait-elle  trop  favorablement  traitée 
quand  elle  serait  en  concurrence  avec  la  calomnie  ? 
Tout  citoyen  qui  dénonce  doit  dire  au  jujgc  :  •  Je 
demande  qu'on  arrête  un  tel  citoyen,  mais  je  de- 
mande qu'on  m'arrête  avec  lui.  >  Voilà  le  langage 
de  la  proMté,  de  l'honneur  ;  yotlà  ce  qui  donne  à 
tout  oitoyen  le  droit  de  dénoncer  légitimement  son 
concitoyen...  Vous  n'avez  pas  pins  de  raison  de 


ne  parviennent  pas  jusqu'à  moi  ;  guanl  à  moi ,  je 
déclarr  que,  parfaitement  impartial  relativement 
aux  accusés,  relativement  aux  témoins,  tout  mon 
désir  est  de  ne  rien  préjuger.  Si  tous  aviez  pris  pour 
les  dénonciateurs  de  H.  Lautrec  les  mêmes  mesures 
que  celles  que  je  vous  propose  aujourd'hui,  ils  ne 
seraient  pas  restés  impunis.  La  parité  est  parfaite; 


les  dénonciateurs  de  H.  Lautrec  étaient  aussi  sus- 
pects que  ceux  des  accusés  de  Lyon.....  11  y  a  une 
considération  plus  importante  en  faveur  des  accu- 
sés: l'interrogatoire  ira  pas  été  fait  par  des  juges. 
Les  olCciers  municipaux  sont  des  enquéreurs  a  es- 
time et  de  patriotisme,  mais  ils  ne  sont  pas  préposés 
par  la  loi  pour  interroger  les  citoyens.  Ceux  de  Lyou 
ont  h\t  le  rôle  de  captureurs ,  car  ils  n'avaient  pas 
le  droit  de  décréter  ;  ils  ont  interrogé  les  accusés 
sous  chartre  privée,  tandis  que  la  publicité  de  l'in- 
terrogatoire a  été  ordonnée  par  vos  décrets.  Quand 
je  yous  propose  de  faire  arrêter  les  dénonciateurs, 
ce  n'est  pas  que  je  consente  au  décret  qui  vous  est 
proposé  ;  mais  puisqu'il  faut  céder  à  la  majorité ,  je 
dirai  à  cette  majorité  :  «  L'exemple  de  M.  Lautreo 
doit  vous  apprendre  que  les  accusateurs  ne  sont  pas 
Infaillibles,  que  les  accusés  ne  sont  pas  coupables.  • 
M.  Barnats  :  Le  préopinant  vous  propose  d'exer- 
cer des  fonctions  qui  ne  peuvent  être  remplies  quo 
par  les  juges.  Vos  fonctions  doivent  se  réduire  à  la 
surveillance  qu'exige  la  sûreté  publiqucé  Laissez  aux 
juges  le  soin  de  capturer.  Si  les  témoins  doivent 
être  arrêtés,  c'est  aux  juges  à  le  prononcer.  Je  passe 
à  l'amendement  que  j  avais  moi-même  à  proposer  ; 
les  deux  derniers  articles  du  projet  de  décret  du  co- 
mité sont  trop  faibles.  La  société  a  non-seulement  le 
droit  de  rappeler  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
tons  les  salariés,  mais  elle 'a  encore  celui  de  8up[)ri- 
mer  leurs  offices  s'ils  n'obéissent  pas  à  sa  réquisi- 
tion et  s'ils  refusent  de  lui  prêter  serment  de  fidélité. 
Je  demande  donc  que  les  Français  fugitifs,  fonction^ 
naires publics  ou  salariés,  soient  tenus  non-seule- 
ment de  rentrer  dans  le  royaume,  mais  de  prêter  le 
serment  civique,  et  qu'en  cas  de  résistance  ils  soient 
privés  de  leurs  pensions  et  traitements. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  l'abbé  Naury. 

M.  Casalès  :  Ce  n'est  pas  une  chose  facile  çiue  de 
déterminer  jusqu'à  quel  point  l'intérêt  public  peut 
autoriser  le  corps  léçslatif  à  entreprendre  sur  la  li- 
berté particulière,  puisqu'il  est  incontestable  que  la 
liberté  publique  n'est  que  le  résultat  de  toutes  les 
libertés  individuelles.  La  société  a  sans  doute  le  droit 
d'imposer  à  tout  fonctionnaire  qu'elle  salarie  les 
conoitions  les  plus  convenal)le8  a  l'intérêt  public  ; 
mais  je  sais  aussi  (lue,  lorsque  législateur  a  changé 
entièrement  les  lois  de  la  société,  il  a  dégagé  tous  les 
citoyens  des  liens  qui  les  attachaient  à  leur  patrie. 
Quand  l'expression  de  la  volonté  générale  a  ren- 
versé la  constitution  d'un  pays  pour  en  établir  une 
nouvelle,  la  minorité  a  le  droit  de  dire:  «Donnez- 
moi  ma  propriété,  et  je  m'expatrie;  j'ai  contracté 
avec  vous  sous  une  constitution  qui  m'accordait  lu 
bienfait  de  la  protection  ;  en  détruisant  la  constitu- 
tion vous  m'avez  décagé  de  mes  serments;  je  dois 
être  libre  de  sortir  aune  patrie  dont  les  lois  ne  mo 
plaisent  plus.  (On  applaudit.)  Ce  principe,  je  le  ré- 
pète, ne  peut  être  contesté  par  aucun  de  ceux  qui 
m'interrompent,  s'ils  sont  conséauents  aux  principes 
qu'ils  ont  établis;  je  les  invite  a  se  rappeler  qails 
ont  donné  des  éloges  et  des  appUiodisseaMuts  à  la 
mémoire  des  protestants  auî  ont  quitté  la  France 
lors  de  la  révocation  de  redit  de  Nantes,  parce- 

3u'ils  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  cet  édit.  J'a- 
opterais  le  principe  oncle  législateur  peut  imposer 
aux  fonctionnaires  publics  et  aux  salanés  toutes  les 
conditions  qu'il  juge  convenables;  mais  sans  dé* 
truire  tout  principe  de  justice .  vous  ne  pouvez  pri« 
ver  de  leur  traitement  ceux  a  qui  ces  traiteaunts 
n'ont  été  donnés  qu*en  compensation  tfime  pio- 
priété.  Les  princes  du  sang  ont  un  traiteoient»  umiê 
c'est  une  indemnité  du  patrimoine  qui  leur  a  été 
enlevé.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  On  ne  soutien* 
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dra  pas  sans  doute  que  les  princes  de  la  maison  de 
France  sont  nés  sans  propriétés;  on  ne  soutiendra 
pas  que,  si  la  nation  n^avail  pas  voulu  rendre  le  do- 
maine indivisible  et  inaliénable,  les  princes  n'eus- 
sent conservé  chacun  un  domaine  particulier  ;  on  ne 
soutiendra  pas  sans  doute  que  les  apanages  soient 
une  compensation  égale  de  ces  portions  de  domaines 
dont  on  les  a  privés.  Les  apanages  ou  les  traitements 
qui  les  remplacent  sont  donc,  entre  les  mains  des 
princes ,  non  pas  un  salaire,  mais  une  propriété  ;  ils 
doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  au- 
tres propriétés.  Je  pourrais  ajouter  une  considéra- 
tion importante  contre  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  rappder  les  princes;  je  ne  ferai  que  Tindi- 
quer  :  seront-ils  en  sûreté  dans  ce  royaume  ?  (11  s'é- 
lève des  murmures!) 

M.  L^ABBB  Madrt,  s'avançaut  au  milieu  de  la 
salle  :  Qui  veut  m*assurer  de  ma  vie? 

M.  Cazalès  :  Je  crois  pouvoir  me  dispenser  d'en- 
trer dans  les  tristes  détails  qui  pourraient  appuyer 
l'observation  que  je  viens  de  lairc.  Je  me  contente  de 
demander  l'ajournement  concernant  les  réfugiés 
français. 

M.  Lbdbist  (dit  Boutidoux)  :  La  question  n'Inté- 
resse par  un  grand  nombre  de  citoyens,  elle  n'est  pas 
constitutionnelle  ;  on  peut  donc  la  traiter  à  présent. 
Tout  le  monde  a  le  droit  de  quitter  son  pays  et  d'em- 
porter sa  propriété  individuelle  :  ainsi  la  question 
est  simple;  les  apanages  sont-ils  une  propriété  indi- 
viduelle? 

M.  Babnavb  :  Cette  question  ne  doit  pas  être  trai- 
tée en  ce  moment;  je  ne  l'ai  pas  préjugée  par  le  dé- 
cret qui  vous  est  proposé,  puisqu'il  n'y  est  question 
que  de  traitement  et  de  salaires ,  et  non  pas  d'apa- 
nages. 

M.  RiQUETTi  Vaine  (dit  Mirabeau)  :  M.  Boutidoux 
vient  d'avancer  un  principe  qu'il  a  dit  plusieurs  fois 
n'être  contesté  par  personne.  J'en  prends  acte ,  et  je 
déclare  que  je  le  conteste. 

M.  Lafayettb  :  11  est  faux  que  les  membres  de  la 
dynastie  aient  les  même  droits  que  les  autres  ci- 
toyens. Quoique  les  projets  des  ennemis  de  la  révo- 
lution ne  paraissent  pas  mieux  conçus  que  leurs  sys- 
tèmes politiques,  les  désordres  qii  ils  excitent  dans 
l'intérieur  du  royaume,  les  inquiétudes  et  les  alar- 
mes qu'ils  produisent,  tout  me  semble  provoquer 
votre  surveillance  et  votre  sévérité;  non  que  je 
craigne  pour  la  liberté  qu'une  grande  nation  a  ac- 
quise et  que  trois  millions  d*hommes  défendent; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  que  l'As- 
semblée ne  s'occupe  pas  des  propositions  qui  lui 
sont  faites.  C'est  d'après  les  principes  mêmes  de 
M.  Cazalès  que  je  demande  que  le  projet  de  décret 
du  comité  des  recherches  et  l'amendement  de  M.  Bar- 
nave  soient  adoptés.  (L'Assemblée  applaudit.) 

M.  Estourmbl:  Je  demande  la  parole....  D'après 
les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  rien  ne  me 
paraît  plus  simple  que  d'aller  aux  voix. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  pour  de- 
mander qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Estoubhel  :  Je  demande  à  être  entendu. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'ajournement  proposé  par  M.  Cazalès  est  écarté 
par  la  question  préalable. 

M.  ViBiBU  :  Vous  ne  pouvez  pas  obliger  les  ci- 
toyens à  une  résidence  perpétuelle  dans  le  royaume. 
Il  est  des  Français  qui,  soit  pour  leur  santé,  soit 
pour  leurs  affaires ,  ont  été  obligés  de  quitter  le 
royaume.  Par  exemple,  je  connais  un  respectable 
vieillard  qui  vient  d  aller  chercher  le  soleil  du  Midi. 
Il  est  malade,  il  ne  peut  pas  faire  une  lieue...  Faites 
attention  qu'on  tend  un  piëge  à  T Assemblée  quand 
on  Lui  propose  des  mesures  attentoires  à  la  liberté 


individuelle.  C'est  précisément  parceqoe  ces  Fran- 
çais expatriés  vous  paraissent  dangereux  à  la  révo* 
lution  qu'il  faut  bien  se  earder  de  les  rappeler  an 
milieu  de  vous.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  RiQUBTTi  ( dit  Mirabeau  )  :  Je  ne  puis  m*empé- 
cher  de  remarquer  que  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté  relativement  aux  fugitifs  dit  trop,  exige 
trop  dans  un  sens,  dit  trop  peu,  exige  trop  peu  dans 
un  autre  sens.  Il  y  a  trois  classes  de  citoyens  réfu- 
giés :  les  uns,  de  simples  citoyens  qui  peuvent  vivre 
où  ils  veulent  ;  les  autres,  des  fonctionnaires  pu- 
blics :  ceux-ci  doivent  être  privés  de  leurs  salaires; 
enfin,  les  membres  de  la  dynastie.  Je  ne  vois  pas 
qu'il  soit  de  Tintérét  public  de  les  rappeler  en  ce 
moment  en  France.  J'ai  entendu  dire  que  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  ne  doivent  pas  être  distin- 
gués des  autres  citoyens  :  je  réponds  qu'ils  sont  des 
privilégiés;  la  substitution  à  la  couronne  est  ooe 
munificence  de  la  nation  qui  les  soumet  à  des  char- 
ges auxquelles  ne  sont  pas  soumis  les  autres  citoyens. 
Quand  rauguste  chef  de  la  nation  a  accepté  notre 
constitution,  il  a  lié  toute  sa  famille.  Tous  les  mem- 
bres de  la  dynastie  doivent,  à  son  exemple,  jurer  la 
constitution  ,  puisqu'ils  sont  appelés  à  la  couronne. 
Je  propose  d'ajouter  au  projet  de  décret  de  votre  co- 
mité la  disposition  suivante  : 

c  L'Auemblée  nationale  déclare  que  les  meoliKs  de  la 
faoiUle  royale  évenluellement  appelés  à  soeoéder  4  la  cou- 
ronne sont  tenu»  de  jurer  la  constituiion  dècrélée  par  PAs- 
semblée  nationale  et  déjà  acceptée  par  je  roi  p  et  deprétar* 
en  conséquence,  le  serment  cirique; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  noUfier  la  présente  dé» 
claration  à  MM.  d* Artois,  Condé  et  Bouibon,  alia  qu*îli 
aieitt  à  satisraire  à  celle  obligation  dans  un  i 


M.  Charles  Lameth  :  J*observe  (}ue  la  proposi- 
tion du  préopinant  tient  tellement  à  la  constitution 
qu'elle  peut  être  regardée  comme  constitutionnelle 
elle-même.  D'après  cela,  clic  ne  doit  pas  être  traiter 
dans  une  séance  dusoir  ;  elle  semblerait  même,  si  les 
intentions  de  M.  Mirabeau  n'étaient  nas  connues. 
avoir  pour  objet  de  détruire  l'égalité  des  droits  ées 
citoyens.  Je  crois  que  son  exposé  manque  de  jus- 
tesse. M.  Mirabeau  vous  a  dit  qu'il  y  a  avait  dans  le 
royaume  des  citoyens  privilégiés.  Non ,  il  n'existe 
que  deux  hommes  privilégiés,  le  roi  et  le  dauphin. 
Vous  avez  déjà  déclaré,  par  un  décret  solennel, 
cette  sainte  et  précieuse  égalité  publique.  M.  Mira- 
beau lui-même  vous  a  parlé  avec  justesse  et  énergie 
au  moment  ou  il  s'est  agi  d'établir  cette  égalité.  Je 
préfère  donc  le  [ircOet  de  décret  de  votre  comité,  en 
ce  qu'il  consiste  à  rappeler  en  France  tous  les  fonc- 
tionnaires publics.  Il  faut  que  tous  ceux  qui  ont  des 
grades ,  des  distinctions ,  qui  sont  d^à  une  forlmie 
puisqu'elles  portent  aux  grades  supérieurs,  rentrent 
dans  leur  patrie.  N'est-il  pas  scandaleux  que  la  plîli^ 
part  des  lieutenants -généraux  soient  aujottrdhnî 
occupés  à  nous  susciter  des  ennemis  dans  les  cours 
étrangères,  et  que  cependant  ils  jouissent  encore  du 
droit  de  venir  prendre  leurs  rangs  dans  l'année?  Je 
ne  vous  engagerai  jamais  à  Taire  de  votre  puissance 
un  usage  trop  rigoureux  ;  maî^  il  est  temps  que  les 
ennemis  de  la  patrie  cessent  de  regarder  vos  aéotts 
comme  iltusoire.s. 

Il  faut  que  ceux  qui  ne  s'v  soumettent  pasperdeai 
au  moins  la  considération  dont  ils  jouissent.  Quant 
aux  princes ,  il  n'y  on  a  plus  :  M.  Mirabeau  ne  doit 
pas  nous  proposer  pour  eux  des  règles  particalières. 
Il  sait  bien  que  vous  avez  repousse  la  proposHion 

3u'il  vous  Ht  au  mois  de  juillet,  relativement  au  d- 
evant  prince  de  Condé.  Il  faut  rappeler  indistincte- 
meut  tous  1rs  fonctionnaires  publics  et  tous  ceux 
qui  vivent  aux  dé|)ens  de  l'Etat.  Il  est  temps  de  sou- 
lager le  peuple  des  sacrifices  qu'il  ne  cesse  de  faire 
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pour  ceox  qui  le  trahissent  et  TabandonnenU  (  On 
applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Ri(|uetti  est  renvoyée  à 
Fezainen  du  comité  de  constitution. 

—  L'Assemblée  délibère  successivement  sur  les 
divers  articles  du  projet  de  décret  du  comité  des  re- 
cherches. Au  moment  où  M.  le  président  prononce 
Tadoption  de  Tarticle  relatif  au  remplacement  de  la 
garnison  de  Lyon ,  M.  Dilton  observe  que,  bien  loin 
au*il  existe  aucune  inculpation  contre  ces  régiments, 
1  un  deux  (celui  de  Sonnemberg)  a  reçu  des  témoi- 
gnages de  satisfaction  de  rAssemnlée. 

Sur  cette  observation ,  appuyée  par  M.  Bamave, 
TAssemblée  ordonne  le  rapport  de  Tarticle,  et  dé- 
crète, sur  la  proposition  de  M.  Noailles,  que  le  roi 
sera  supplié  d'ordonner,  relativement  à  la  garnison 
de  Lyon,  les  mesures  les  plus  propres  i  assurer  la 
tranquillité  publique. 

Le  décret  en  entier  est  définitivement  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L^Assemblée  nationale,  apiès  avoir  enteoda  son  comité 
ùc*  recherches,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1",  Elle  charge  son  président  de  se  retirer  devers 
le  roi  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  MM.  Gulltaio,  dit  de  Pongelon,  Descarls  et  Terrasse 
soient  amenés  séparément ,  sous  bonne  et  sûre  garde ,  du 
château  de  Pierre-Encise ,  où  ils  sont  actuellement  déte- 
nus, dans  les  prisons  de  Paris. 

t  II.  La  manicipalité  de  Lyon  enverra  incessamment  au 
comité  des  recherches  de  TAssemblée  nationale  tous  les 
renseignements  qu'elle  aura  pu  se  procurer  sur  la  conjura- 
tion dont  se  trouvent  prévenus  MM.  Guillain,  Descarts  et 
Terrasse,  ensemble  leurs  papiers. 

«  IIL  Le  procès  sera  fait  à  ces  particuliers  par  la  haute 
Cour  nationale,  chargée  de  la  connaissance  des  crimes  de 
lèse-nation ,  ou  par  tel  autre  tribunal  prof  isoire  que  TAs- 
leroblée  nationale  jugera  convenable. 

«  IV.  Le  roi  sera  prié  de  remplacer  M.  Lachapelle, 
commandant  les  troupes  de  ligne  à  Lyon,  et  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  tranquiUité  dans 
celte  ville. 

«  V.  Décrète  que  tons  Français ,  fonctionnaires  publics, 
ou  recevant  des  pensions  on  traitements  quelconqaes  de 
TEtat,  qui  ne  seront  pas  présents  et  résidents  dans  le 
royaume,  et  qui  n^aoront  pas  prêté  le  serment  civique 
dans  le  délai  d*un  mois  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, sans  être  retenus  en  pays  étranger  par  une  mission 
du  roi  pour  les  affaires  de  l*Etat,  seront  par  le  seul  fait 
dt'chus  de  leurs  grades  et  emplois,  et  privés  de  leurs  pen- 
sions, appointements  et  trailemenls.  s 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMAlfCRB  19  DECEMBRE. 

M.  Danbbb  :  J*étais  Tami  de  M.  Pascalis,  dont 
vous  avez  appris  la  fatale  destinée.  Lorsqu'au  mois 
d'octobre  dernier  il  fut  dénoncé  à  TAssemblée  na- 
tionale pour  le  discours  inconstitutionnel  qu'il  avait 
prononcé  devant  le  parlement,  j'entretenais  avec  lui 
une  correspondance  amicale  ;  je  lui  parlais  de  mes 
efforts  pour  étouffer  cette  dénonciation.  Je  lui  disais, 
en  parlant  du  département  et  du  district  d'Aix  :  •  Ces 
nouveaux  corps  font  claquer  leur  fouet.  •  Je  parlais 
ù  mon  ami  des  travaux  de  l'Assemblée,  que  je  trou- 
vais alors  aller  fort  lentement.  Je  lui  parlais  aussi 
de  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Ma  let- 
tre a  été  enlevée  à  M.  Pascalis  ou  trouvée  dans  ses 
papiers  après  sa  mort.  On  en  fait  circuler  des  copies, 
pour  élever  des  doutes  sur  mes  intentions.  En  voici 
une  que  je  signe  et  que  je  dépose  sur  le  bureau.  J'en 
demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches ,  pour 
que ,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  l'Assemblée, 
elle  examine  s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  moi. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
son  comité  des  recherches. 

M.  Sb:«tbtz  :  Je  vous  ai  fait  part ,  dans  la  séance 


de  vendredi  dernier,  des  contestations  qui  se  sont 
élevées  entre  le  conseil  du  département  du  Gers  et 
quelques  directoires  de  districts,  celui  d'Auch  en 
particulier,  sur  la  forme  dans  laquelle  ces  directoi- 
res doivent  donner  leur  avis  sur  les  pétitions  dos  ci- 
toyens. Vous  avez  ordonné  que  ce  projet  serait 
examitié  par  le  comité  de  constitution  ;  il  y  a  donné 
son  approbation.  —  M.  Sentetz  fait  lecture  de  son 
projet  de  décret  ;  il  est  adopté  tel  que  nous  l'avons 
rapporté  dans  la  séance  du  vendredi  17,  avec  un 
amendement  de  M.  Ramcl  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  secrétaires  de  départements  ne  seront  tenus 
à  extraire  que  le  sommaire  des  requêtes  des  ci- 
toyens. * 

M.  Cbbnon  ,  au  nom  du  eomUé  de»  financet  :  Vo- 
tre décret  des  6  et  7  juin  ordonnait  que  les  receveurs 
des  domaines  et  bois  verseront  dans  les  caisses  des 
districts  les  sommes  provenant  des  bois  des  commu- 
nautés actuellement  existants  en  leur  possession. 
Ces  sommes,  montant  à  4  millions  136,000  liv.,  ne 
sont  point  actuellement  dans  les  caisses  particulières 
des  receveurs  des  domaines.  L'administration,  par 
un  système  de  surveillance  et  de  sûreté  de  deniers 
publics,  ne  laissait  jamais  chez  des  receveurs  des 
sommes  dont  l'emploi  ne  paraissait  pas  prochain,  et 
qui  eussent  été  exposées  aux  spéculations  de  ces  re- 
ceveurs, et  l'ordonnateur  du  trésor  public  v  faisait 
verser  tous  les  fonds  de  la  caisse  générale,  de  sorte 
que  ces  4  millions  de  liv.  forment  une  dette  natio- 
nale dont  vous  ordonnerez  le  remboursement.  Je 
vous  propose,  eu  conséquence,  un  décret  eu  ces 
termes  ; 

c  Les  receveurs  des  domaines  et  bois  verseront  au  trésor 
pohlie  les  sommes  qui  sont  entre  leurs  mains,  et  celles 
dont  ils  ont  eu  à  taire  dépense  lenr  seront  allouées  sur 
Tavis  dn  directoire  de  département.  » 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Devismer,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à  ce  que  les 
délits  qui  se  sont  commis  et  se  commettront  dans  les  Irais 
soient  poursuivis  avec  la  plus  grande  activité,  en  attendant 
l'établissement  d*on  nouveau  régime  qu'elle  se  propose  de 
former  pour  Tadministration  des  forêts,  a  décrété  et  dé* 
crête  provisoirement  ce  qui  suit  : 

•  ArU  I*'.  Tous  les  gardes  des  bois  et  forêts  reçus  dans 
les  maîtrises  et  grneries  rojftles,  dans  les  ci-devant  juri- 
dictions des  saUnes  et  dans  les  d-devant  justices  seigneu- 
riales, sont  tenus,  sous  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances, de  faire,  dans  la  forme  qu'elles  prescriTeni,  des 
rapports  ou  prooès*verbaux  de  tous  les  déUts  et  coiitruven* 
tiens  commis  dans  leurs  arrondissements  respectifs.  Les 
procès-verbaux  seront  rédigés  en  double  minute,  et  seront 
affirmés  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  soit  devant 
le  plus  prochain  juge-de-paii  ou  Pun  de  ses  prud^hommes 
assesseurs ,  et ,  dîans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  encore  en 
fonctions,  devant  les  maires  ou  autres  officiers  de  la  mo* 
nicinalité  la  plus  voisine  du  lieu  du  délit,  soit  devant  un 
des  juges  du  tribunal  de  district  dans  le  ressort  duquel  le 
délit  aura  été  commis. 

«  11.  L'une  des  minutes  des  procès^verbaoi  ainsi  affirmés 
sera  exposée,  dans  la  huitaine  de  leur  date,  au  grelTe  du 
tribunal  du  district  dans  le  ressort  duquel  le  délit  aura  été 
commis  ;  PauUre  minute,  sur  laquelle  il  sera  Tait  mention 
de  Taffirmation,  sera  envoyée  dans  le  même  délai  par  les 
gardes  au  procureur  du  roi  de  la  maîtrise ,  gruerie ,  ou  ci* 
devant  juridiction  des  salines  du  ressort. 

«  IIL  Si  dans  quelque  communauté  il  a  été  négligé  de 
préposer  des  gardes  en  nombre  suffisant  pour  la  conserva- 
tion des  bois  communaux ,  conformément  ft  ce  qui  a  été 
prescrit  par  Tarlicle  XIV  du  titre  XXIV  de  l'ordonnance 
de  Blois,  le  directoire  du  district  enjoindra  à  la  municipa- 
lité de  convoquer  dans  la  huitaine  le  con5eiK>général  de  la 
j  commune,  pour  faire  choix  desdils  gardes;  ei  faute  par 
elle  de  satisfaire  dans  huitaine  &  cette  injonction ,  Il  sera 
I  procédé  par  le  directoire  d«  diitriet  à  la 
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éMîi  ffifféea.  PomToiit  Ici  iirdei  alMl  nomméi  Aire, 
•prêt  leur  rteepthn»  Ici  procÈ^yerbaux  de  tout  1«  déllu 
commii  dans  Ici  bds  du  territoire  pour  lequel  iU  evront 
éiéinstitaéi. 

t  IV.  Les  gardes  nommés  depiûs  que  les  tribonaux  de 
district  sont  en  actiTité  prêteront  serment  devant  eux»  et 
fis  seront  reçns  sans  (^ais  ;  les  actes  de  lenr  nomination  et 
réception  seront  en  ontre  enregistrés  sans  frais  au  greffe  de 
la  maltriae,  gmcrie  oq  ci-deTant  Juridiction  des  salines 
do  ressort. 

«  V.  L'action  en  réparation  des  délits  d-derant  eommla 
dans  les  bois  et  forêts  sera  formée  Incessamment»  si  Mt  n*a 
été ,  devant  le  tribunal  de  district  dans  le  territoire  duquel 
ils  auront  été  commis  |  et  par  rapport  h  ceux  qui  en  cou- 
naîtront  par  la  suite,  die  sera  formée  devant  le  même  tri- 
bunal dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  renvoi  du  proeès- 
vcrbal  au  procureur  du  roi  de  la  maltriset  ou  gruerie  royale^ 
DU  ci-devant  juridiction  des  salines. 

«  VL  L'action  sera  intentée  à  la  requête  do  procureur 
du  roi  de  la  maîtrise  «  gruerie,  ou  ci-devant  juridiction 
des  salines,  avec  decUon  du  domidie  en  la  maison  do 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  district,  sans  que 
ledit  procureur  dn  roi  soit  astreint  en  aucun  eas  à  se  pour- 
voir préalablement  devant  le  bureau  de  paix,  et  sauf  la 
prévention  de  raeensateur  publie,  lorsqu'il  y  aura  ouver- 
ture 4  la  voie  crimîDelle.  Pourront  au  surplus  les  particu- 
liers à  qui  les  ddiu  feraient  éprouver  un  outrage  penon- 
nd  en  Ipoartuivre  eos-mémea  la  réparation  par  lei  voies 
de  droit. 

1  VU.  Lorsque  ractioD  aura  «té  intentée  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  de  la  maîtrise,  gruerie,  ou  ci-devant  ju- 
ridiction des  salines,  elle  sera  poursuivie  et  jugée  à  la  di- 
lîgenee  et  à  la  réquisition  du  commissaire  du  roi;  d  l'effet 
de  quoi  ledit  procureur  du  roi  sera  tenu  d'adresser  au 
commissaire  du  roi  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  pour- 
Balte  de  Talhire.  » 

—  Après  un  eotirt  rap{>ort  ftiit  par  M.  Goopil  au 
nom  du  comité  des  pensions,  l'Assemblée  adopte 
sans  réclamation  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  pensions,  délibérant  sur  l'exécution  de 
son  décret  du  19  juin  4790 ,  par  lequd  die  s'est  réservé  de 
prendre  en  considération  l'état  de  ceux  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  auxquels  la  naUon  doit  des  récompenses  pécu- 
niaires, a  décrété  ce  qui  suit  t 

c  Art.  V\  Les  blessés  au  dége  de  la  Bastille  dont  les 
noms  suivent,  savoir  i  MM.  Etienne  Georget,  JeanPierre- 
Augustin  Bellet.  Jean-Frédérie  Arnaudat  et  Boisson  re- 
cevront ehaeun  400  livr.  de  gratification. 

•  H.  Ceux  qui  ont  été  estropiés  au  siège  de  la  Bastille  et 
dont  les  noms  suivent,  savoir  i  MM.  Nicolas  Belle,  Ber- 
nard Desplangues,  Thomas  Gilet,  Michd-Ambroise  Servais, 
Charles-Claude  Couturé,  Côme  Denis,  Jean-Baptiste  Ca- 
gneux, Nicolas  Bgole,  Bernard  Golet^  Joseph  Pdgnet, 
Henri  Vessard,  Toussaint  Grossire,  François  Veuvrettes, 
Mlchd  Volei,  Antoine  Tropin,  Jacques  Beribelot,  An- 
toine d'Avignon  «  Pierre -Jacques  Nicolas,  Poirlon  Marin, 
Goulard,  Eloi,  François  Palette,  Jean-Baptiste  Quentin, 
Michel-Etienne  Gandin,  François- Augustin  Gavaillé| 
Pierre-Louis  Cabuson  et  Joseph  Thévenin  recevront  cha- 
que année,  pendant  leur  vie,  à  compter  du  44  JuUlet  1789, 
SOO  liv.  de  pension* 

«IU.  Madame  Marie  Charpentier,  femme  Haoeourti 
qui  s'est  distingttée  au  dége  de  la  Bastille,  combattant 
■veo  les  hommes,  signdant  un  grand  courage,  et  laquelle 
a  été  estropiée  en  cette  occasion,  recevra  chaque  année, 
pendant  sa  vie,  à  compter  du  14  Jniliet  1789 ,  SOO  liv,  de 
pension* 

f  IV.  Les  veuves  dont  les  maris  ont  été  tués  an  siège  de 
la  Bastille,  et  desquelles  les  noms  suivent,  savoir:  met- 
dames  la  veuve  Poirier,  la  veuve  Bertrand ,  la  veuve  Blan- 
chard, la  veuve  Purot,  la  veuve  Boutlllon,  la  veuve  Re- 
mond,  la  veuve  Sasor,  la  veuve  Levasseur,  la  veuve  Gouré, 
la  veuve  Desnoms,  la  veuve  Soulon  et  la  veuve  Coulame 
recevront  chaque  année,  pendant  leur  vie,  à  compter  du 
14 Juillet  1789, 180  liv.  de  pension. 

•Y.  Les  enfants  desdlies  veuves  desquels  les  pères  ont  été 
taés  h  la  Bastille,  et  qui  éldent  pour  lors  figés  de  moins 
de  vingt  ans,  recevront.  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'ége 


de  vingt  ans  aMompiiSf  chaque  amée,  ■  eonplei  on  14 
juillet  1789, 100  liv.  par  chacun  m.  et  lors  de  lev  éC»» 
bUssement  par  narisge«  ou  de  leur  m^oritét  la  sqbmm  de 
1,000  Hv. 

f  Art.  VL  MademoiseUe  Marie  Plddr«doM  le  père  est 
mort  des  blcMores  qu'il  a  reçues  au  sMge  de  la  Beslille« 
recevra  chaque  année,  pendant  la  dit  à  oomplnr  dn  14 
JuiUetl789.150liv.» 

^  M.  Gillet  présente,  au  Dom  des  nountés  d'im- 
position, militaire,  d'agriculture  et  de  commerce, 
un  projet  d'articles  préliminaires  an  l>ai1  des  mesn- 
genes,  qui  doit  aycir  lieu  pour  le  i^jauTier  pro- 
chain. 

Après  une  légère  discussion  rAssemblée  ajourne 
ces  articles.  —La  séance  est  leyéei  trois  henrek 

ABTS.  —  fiBAyuiiB. 

Vue  générale  de  la  Fédération  franeaitê,  nriae  è  v»l  d*d- 
seau  aiMCMUS  de  Ghdllot.  BiUmpc  de  duHbaU  peneet  de 
îongneur  «ur  un  pied  de  hauteur.  Frii  :  S  liv.  A  Paris,  dws 
l'auteur  (M.  Cloquet),  place  Neuve-Samte-GesÉviève,  là  mai- 
soB  attenant  aux  écoles  de  droit. 

LIVBBS    IfOUYBAUX. 

le  Notiveau'TêtUtmmi  de  notre  Sdgnmt  Jimê-Ckri$i^  en 
latin  et  ea  français  ;  édition  ornée  de  figures  en  uU1«-doiiec« 
deisinées  par  M.  Moreau  te  jeune,  et  gravées  ious  aa  direc- 
tion par  leê  plus  habiles  artistes  de  la  capitde. 

Cet  ouvrage  néeesiaire  est  aopérieuremaut  trdsé  ;  il  eu 
pardt  quatre  lîvreisoaa,  et  les  éditeurs  eo  proaaeiteni  une 
ton*  les  samedis  de  chaque  aemaine.  11  y  aura  a  * 
neuf  ou  quatre-vingts  estampes,  divisées  eo  cinq 
livraisons.  Le  prix  de  la  Uvraison  est  de  50  a.  p  . 
naire  et  de  40  s.  papier  véliu.  On  est  maître  de  prendre  cet 
ouvrage  aux  époaues  an*on  voudra,  mais  en  coouieiifeBt  te» 
Jours  par  la  première  livraison.  Il  se  vend  chec  H.  Saograîai 
rue  du  Jardinet,  n*  9. 

••L€9  Vertuëg  U  pouvoir,  la  cUmenee  et  la  gloito  et  ff»- 
rht  m^  do  IHoot  avec  eette  épigraphe  : 

f cce eoim  ox  hoc^eatam  me  dkoat  onsaa g» 
nerationes,  quia  feài  nUhi  magna  quifiy 
tens  etU  Luc.,  I,  vers.  49  et  49. 

A  Paris,  ches  V.  Laurent,  libraire,  me  de  La  Harpe»  n*  18, 
Id-8«  de  4Si  pag.  Prix  :  8  Uv.  10  s» 

->-  Àlmanadk  det  quatre-vingt^roU  dèpartommu,  eu  Âh- 
manach  national  géogropki^ÊO%  utile  aux  ettofens  de  tentes 
les  classes  et  de  tous  les  départements,  dédié  eux  déHsoseart 
de  la  liberté,  aux  amis  de  la  révohition ,  et  partiealsèrenciit 
aux  dames,  par  M.  Champin.  A  Paris,  ohes  madame  la  veuve 
Duchéoe  et  fils,  Uhraires,  rue  8aiat4scqnes,  n*  47.  Prix  : 
i  liv.  10  s.  broché  ;  relié,  aveo  cartes  ealumiaées,  t  liv,  8  s. 

SPECTACLES. 

TséâTas  na  ta  H ation.  Aof,  la  2*  repr.  de  /eau  Cedat^ 
drane  en  5  act  en  verst  suivi  du  Fréfti^  vahoUf  eom. 
enunaete. 

TaiATaa-lTâtnr,  *-  An].  U  MoHago  dPAmiealh;  la  IIP 
repr.  de  Vlnoertiméo  maternelle;  la  16«  de  PSoréhumé, 

T«àkm  M  ICoifsiBDR,  »  Auj.  la  PattonUa  «oW», 
opéra  iUilien,  musique  del  signer  GugUetmL 

En  attend,  la  V  repr,  de  la  Beila  PowOHoo^  retardée 
par  i^indlspositioD  de  if  lie  Baletti, 

TaéATaB  no  Palaxs-Rotal,  —  Auj.  U  Feodwditê^  en  un 
acte,  en  prose  s  C  Amour  et  la  Raieon,  en  on  acte,  ea  prose; 
la  Double  Intrigue  ^  en  2  actes,  en  prose. 

Demain  la  8*  repr.  de  Calas,  ou  le  Fanatisme^  drame. 

Tai&TBB  DIlIAMKOISBLLBMOHT&lfSIBB,  BU  PalBlS-lloiaU 

^»  Auj.  la  4*  représ,  de  la  Communauté  de  Copenh^uo, 
op.  en  8  actes  t  la  Matinée  Men  employée,  oom.  en  i  act^ 
GoMtonirs  na  Bbaojolais.  •—  Auj.  Relâehe, 
Avarau-COBUQOB.  -*«Au].  la  4*  repr.  du  dmoÊU»  ^Aa- 
êos  au  camp  de  Gloeler^Campt  pantom.  hlst.  et  milil.  en 
1  actei  préc.  de  la  Fauuo  Corrtn^ndanctf  et  éa  Mattioam» 
p:èces  en  un  acte. 

THiATBB  FBAHÇAIS  GOMIQUl  Bî  LîaïQim.  -«•  AlÛ.  li  iC* 

représ.  deiVt^otf^e  dan$  la  Lune^  ou  la  iUooluiwfi  jHwi* 
pque,  par  le  cousin  Jacques» 
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POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

tk  riMiN#t  k  i*'  déêembre.'^  L*enpeiiaf  a  ooofettU 
tolQDti«re  à  la  demande  dei  flUlt  et  dei  BacnaU  de  Ho»* 
griek  que  S.  Bf.  rimpénlriee  fût  oourooiiée  reioe  de  Hoii« 
grie  au  printemps  prodiaiii«tt  Les  Stata  mteroot  aiieaii« 
l)lé»  jusqu'à  la  fia  de  ce  mois  à  Presbourg.  On  y  a  déj& 
discuté  les  arUclet  qui  ne  peuvent  louflnr  de  retard  ;  déjà 
Ton  est  convenu  que  les  Etats  seraient  continués  à  Bnde 
au  printemps»  et  que  dans  Tintenralle  on  confierait  4  des 
comités  le  soin  de  préparer  les  matières  les  plus  inléres* 
santés.  On  a  arrêté  que  le  présent  de  50»000  dneaU  que 
l'on  fait  auroineiefa  pointa  la  charga  des eontribuablea» 
mais  que  les  seuls  membres  des  Etats  y  contrlbnenmt.  H 
n'est  resté  4  Preibonrg,  de  la  chaneellerie  hongroise»  que 
le  cbaaeelier,  trois  conseillers  anliquei  et  quelques  autres 
personnes  d'un  rang  inrérienri  les  autres  membres  sont 
partis  pour  se  rendre  à  Vienne...  Les  BUto  sont  mainte* 
nanl  occupés  à  discuter  les  propositions  faites  par  le  roi  i 
ils  se  disposent  à  les  présenter  à  la  sanction  royale  t  on 
vient  d'y  prendre  en  considération  Particle  qui  concerne 
la  réforme  de  la  justioe. 

—  Le  ministre  de  Prusse  a  obtenu  du  gouvernement  un 
passeport  pour  un  secrétaire  de  la  Porte»  qui  doit  se  rendre 
à  Ikrlin  aieo  une  suiUs  de  quatorte  personnes»  dans  lin- 
leniion  de  porter  des  lettres  de  complimenU  à  Si  M.  prua* 
sienne ,  au  nom  du  6rand-8cigneur. 

-&  M.  le  roi  des  Deux-SicUea  doit  aller  à  Prague^  pour 
se  rendra  de  là  è  Dresde  et  Aura  une  viaitq  à  l'électeur  de 
Saie. 

ITALIE. 

J)ê  Malte  t  U  18  novMiérii.  <— Les  eorsalres  pertls  de 
cette  lie  ont  fait  cette  année  une  campagne  élseï  frue* 
tueuse.  La  ebébec  commandé  par  M.  le  capitaine  Picamo 
a  fait  plusieurs  prises»  dent  la  dernière  seule  est  estimée 
50,000  éeus.  If.  le  capitaine  Gombi  a  pris»  de  son  côté,  ou 
oonlé  à  fond  suV  lea  côtes  de  Barbarie  plusieurs  petits  bà* 
timenls.  Ces  deux  corsaires  viennent  de  désarmer. 

Les  goélettes  vénitiennes  la  CybéU  et  la  Cj^moéùUe  sont 
arrivées  saeocssivement  dans  ce  port  t  elles  étaient  èhar- 
géesdeseoours  pour  If.  l'amiral  Gondulmer^  et  sont  allées 
joindre  son  escadre.  La  Pakla$  et  U  Merturé^  détachés  de 
celte  escadre  sous  les  ordres  du  noble  Vénier»  sont  aussi 
entrés  dans  ce  port  et  en  sent  ensuite  repsrtis,  la  PaUa$ 
pour  la  Barbarie»  et  le  Merâurê  pour  Gorfon.  —  Le  brich 
de  guerre  français  U  Tarlêfon,  commandé  par  M.  Fer* 
rend,  sous-iieutenant  de  vaisseau,  frisant  partie  de  la  divi- 
sion destinée  à  protéger  le  commerce,  a  été  obligé  par  un 
coup  de  vent  de  relâcher  en  ce  port  i  il  était  parti  de  Tou- 
lon et  avait  mouillé  à  Tunis.  Il  a  remis  à  la  voile  le  18  du 
mois  dernier.  •-* Un  brick  anglais,  commandé  par  M.  le  ca- 
pluine  Smith»  venant  de  Zante  et  chargé  de  raisins  secs 
pour  Londres,  a  touché  sur  la  cAte  et  s'y  est  brisé  dans  la 
nuit  du  0  au  40  de  ce  mois.  De  neuf  personnes  qui  compo- 
saient l'équipage,  quatre  se  sont  noyées,  du  nombre  des-» 
quelles  était  le  eapluioe  t  les  cinq  autres  se  sont  glissées 
sur  terre  le  long  de  la  grande  vergue,  et  ont  mis  IHle  en 
quarantaine.  —  AossItAt  après  la  rentrée  de  l'escadre  des 
galères  de  la  religion,  le  grand-maltre  a  Tait  armer  les  deux 
frégates  la  Sainte'Bliiabetket  la  Sainte^Marlef  ces  deux 
bâtiments,  commandés  par  M.  de  Soblras  et  M.  de  Saint* 
P^lix  l'aîné,  ont  mis  à  la  voile  le  4  octobre. 

On  a  ressenti  ieS  une  légère  secousse  de  tremblement  de 
terre,  à  peu  près  vers  le  tems  où  Oran  a  été  détruit  par  ce 
lléau  I  il  n'en  est  résulté  aucun  accident. 

De  Denise,  U  i*'  décimbre.  —  Les  Turcs  s'étaient  pnn 
posé  d^acbeter  des.  Vénitiens  trois  vaisseaux  de  ligne  t  mais 
le  bayte,  en  faisant  part  au  sénat  de  celte  demande,  ayant 
observé  que  le  reis-effendi  ne  lui  en  avait  pas  parlé»  et 
qu^ainal  on  pouvait  croire  que  le  capltan*pacha  la  flilsaitde 
son  èhet»  le  sénat  a  voulu  quMl  ne  traitât  pas  cette  affclre 
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par  écrit,  et  qu'il  se  contentât  de  répondre  verbalement  que 
la  demande  dn  eapitan-paeha  contrariait  les  principes  «n 
les  usages  de  cette  république»  qui«  eq  conséquence,  clail 
dans  l'impossibilité  de  l'accoellUr. 

Il  est  passé  ici  deux  Anglaia  chargée  de  dépêches  In^s 
pressées.  Le  vice  consul  d'Angleterre  »  à  qui  ils  étaient 
adressés  en  l'absence  du  consul  »  a  sur-le-champ  frété  un 
vaisseau  pour  Alcxandrette»  d'où  ces  Anglais  se  rendrom 
au  Bengale.  Il  n'a  rien  transpiré  de  l'objet  de  leur  mission. 

De  Aeme,  U  i«'  iéeêmbrté  ^  Le  pape  vient  de  quitter 
ion  palais  Qnirlnal  pour  aller  habiter  le  Vatican. 

Il  doit  se  tenir  ce  mois-ci  un  consistoire  pour  y  procla- 
mer l'élection  de  Léopold  à  l'Empire.  On  croit  que  M.  Ca- 
prara^  nonce  dn  pape  à  la  cour  de  Vienne»  sera  revêtu  de 
la  pourpre  romaine  dans  le  même  consistoire;  on  croit 
aussi  qu'avant  la  fin  de  ce  mois  Sa  Sainteté  fera  une  pro- 
motion nombreuse  de  cardinaux. 

—  Il  vient  de  se  manifester  un  déficit  4  la  bonne  da 
Saint-Esprit.  On  vient  d'arrêter  diverses  personnes  soup- 
çonnées d'y  avoir  contribué,  et»  à  la  réquisition  des  admi- 
nistrateurs de  cette  banque,  le  pape  a  nommé  les  cardinaux 
PaloUi  et  Livizani  pour  rechercher  les  coupables. 

L'instruction  du  procès  de  M.  Cogliostro  vient  d'être 
terminée  ;  on  lui  a  permis  de  prendre  un  avocat  pour  sa 
défense» 

ANGLETERRE. 

Dé  Londres.  *  William  Renwick»  plus  connu  mua  le 
nom  de  momire  »  et  qui  coupait  les  vêtemenls  des  jeunes 
femmes  avec  une  espèce  de  poignard  dont  il  les  a  blessées 
cruellement  plus  d'une  fois,  a  comparu  le  7  de  ce  moia  au 
tribunal  du  old^aiUy,  où  le  juge  Ashunt  lui  a  adremé  le 
discours  suivant  : 

s  Vous  avex  été  capitalement  convaincu»  d'après  l'acte 
de  la  siidème  année  de  George  I*'»  d'avoir  méchamment 
déchiré,  rompu,  coupé  et  gâté  les  vêtements  d'Anne  Por- 
ter le  18  janrier  dernier.  Denx  considérations  ont  suspendu 
le  cours  de  la  procédure  t  la  première»  que  la  dénonciation 
n'a  pas  été  faite  dans  les  formes;  la  seconde»  que  l'acte  du 
parlement  n'atteint  point  ce  crime,  non  prévu  par  la  loi. 
La  chose  mûrement  examinée  par  les  juges  »  ils  trouvent 
les  deux  moyens  de  défense  bien  fondés  i  mais»  quoique 
vous  soyez  déchargé  de  Cindktment  »  vous  restes  cepen* 
dant  encore  dans  les  liens  du  décret  que  la  loi  commune 
(common^law)  autorise.  En  conséquence  vous  allés  être  ré* 
intégré  dans  les  prisons  pour  y  subir  votre  procès  comme 
coupable  de  mauvais  déportement  (mts  demeanour).» 

Le  prisonnier  témoigna  qu'il  désirait  parler  à  la  Cour* 
n  lut  donc  un  mémoire  tendant  à  infirmer  les  présomp* 
tiens  contre  lui  ainsi  qu'à  présenter  le  tableau  de  tout  ce 
ce  qu'il  avait  souffert  depuis  dnq  mois  d'emprisonnement. 
—  Il  dit  qu'il  n'avait  à  fournir  aucune  nouvelle  preuve  de 
son  innocence,  et  qu'il  se  garderait  bien  d'ailleurs  d'entre- 
prendre une  défense  qui  donnerait  lieu  à  ses  adversaires 
de  se  parjurer  de  nouveau.  Il  finit  par  déclarer  qu'il  s'esti- 
merait plus  heureux  d'habiter  parmi  les  sauvages  que  de 
rester  dans  une  société  civilisée  où  il  avait  éprouvé  tant 
d'injustice  et  de  barbarie. 

Le  coupable  a  été  reconduit  en  prison. 


FRANCE. 
duoToaAUk 


Dé  Pariée  du  16  au  19  décembre.  —  MM.  Venin»  ci-de- 
vant maître  des  comptes  ;  Millet  (de  Gravelle),  ancien  luge 
de  Corse;  Miller»  ci-devant  substitut  du  procureur-géné- 
ral du  ci-devant  parlement  de  Paris  i  Démanger,  avocat  et 
électeur  ;  Rœderer,  député  à  l'Assemblée  naUonale;  Ques- 
nay  (de  Saint-Germain),  ci-devant  conseiUer  à  la  Cour  des 
aides,  et  Lacaze  »  avocat  »  ont  été  élus  suppléanU  de  jugea 
pour  les  tribunaux  du  département  de  Pans. 

MM.  Gbabroud»  député  à  l'Assemblée  uationalfli  et  Lo> 
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pelletier  (de  RoMimbo),  président  5  mortier  du  cî-defont 
parlement  de  Paris ,  n*oyaiit  point  accepté  les  places  de 
juge  auxquplles  ils  araieût  été  nommés,  ont  été  rempla- 
céit  par  MM.  Mardily  et  Bronet»  qui  avaient  été  élus  sup- 
pléants. 
M.  Yanin  n*a  point  accepté  la  place  de  suppléant. 

MOlflCIPAUTi. 

Le  département  des  subsistances  »  entre  outres  objets, 
vient  d*enjoîndre  aux  commis  mesureurs  des  grains  de  ne 
permettre  à  qui  que  ce  soit  d^aeheter  des  blés,  seigles  et 
orges  avsnt  Touverture  du  marché,  qui,  aux  termes  du 
règlement  pour  la  Halle,  doit  se  tenir  à  midi  ;  leur  enjoint 
aussi  de  veiller  à  ce  que  les  gens  de  campagne  qui  achètent 
au  détail  soient  servis  par  préférence  à  ceax  qui  achètent 
en  gros. 

Copie  de  la  lettre  de  4f.  PleurUëf  minietrû  dé  la  marJMe , 
à  Jtfilf.  les  ogicierë  de  C amirauté  de  Nantes ,  du  39  no» 
vembre  1790, 

c  Voustrouverei  ci-joInt,  messieurs,  des  exemplaires  de 
la  loi  du  M  octobre  concernant  le  nouveau  pavillon  natio- 
nal, ainsi  que  de  la  proclamation  du  roi,  qui,  conformé- 
ment à  Turt.  VI  de  cette  loi,  détermine  l'époque  à  laquelle 
les  bâtiments  de  commerce  pourront  sans  inconvénient  ar- 
borer le  nouveau  pavillon  à  la  mer  et  dans  les  ports  étran- 
gers. Vous  voudra  bien  tenir  la  main  à  Texécution  de  cette 
loi,  en  ce  qui  vous  concerne ,  et  veiller  à  ce  que  les  bâti« 
ments  de  commerce  prennent  le  pavillon,  dans  les  ports 
du  royaume,  aussitôt  quil  sera  possible,  et  qu*on  suive 
exactement  re  qui  est  prescrit  pour  la  forme  et  la  disposi- 
tion des  couleurs.  Je  joins  ici ,  pour  vous  en  faciliter  les 
moyens,  des  exemplaires  d'une  instruction  à  laquelle  est 
jointe  une  planche  coloriée:  vous  voudrez  bien  y  donner 
la  plus  grande  publicité  possible,  et  la  communiquer  par- 
ticulièrement aux  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
pavillons. 

■  Je  vous  prie  de  fave  sentir  aux  navigateurs  combien 
il  importe  4  leur  sftreté  de  se  conformer  exactement  aux 
dispositions  de  la  proclamation  du  roi,  et  de  ne  pas  arbo- 
rer en  mer  et  dans  les  ports  étrangers  le  nouveau  pavillon 
jusqu^à  Pépoque  fixée  au  !•'  avril  prochain,  afin  qu^on  ait 
le  temps  de  notifier  ce  changement  aux  puissances  étran- 
gères, et  qu'elles  aient  pu  faire  passer  des  ordres  en  con- 
séquence dans  leurs  ports  respectifs,  tant  en  Europe  qu'au- 
delà  des  mers,  ainsi  qu'aux  commandants  de  leurs  bâti- 
ments de  guerre.  On  doit  sentir  qu'en  se  livrant  à  cet 
égard  è  des  mouvements  prémaluiés  d'un  lèlc  patriotique 
les  navigate<irs  s'exposeraient  k  des  dangers  dont  il  serait 
impossible  de  les  garantir,  surtout  de  la  part  des  corsaires 
barbaresques ,  et  compromettraient  leur  sûreté  person- 
nellu,  les  intérêts  du  commerce,  et  même  Thonneur  de  la 
nation. 

•  Signé  FLsuaiiu.  s 

COLONIES  FRANÇAISES. 

NowelUs  de  la  Martinique  jusqu'à  la  fin  d^oetobre. 

On  a  des  nouvelles  de  la  Martinique  des  i6, 17  et  18  oc- 
tobre, mais  ce  sont  encore  des  lettres  de  Saint-Pierre, 
écrites  paroonséqnent  dans  l*esprlt  de  ce  parti,  exagérées 
peut-être  dans  les  détails  autant  que  dans  les  expressions. 

On  y  reproche  au  gouverneur  et  aux  planteurs  d'avoir 
d'abord  mal  accueilli  les  députés  conciliateurs  de  la  Gua- 
deloupe et  de  Sainte-Lucie,  à  la  mission  desqueb  on  a  ce- 
pendant eu  ensuite  plus  d'égard. 

On  y  annonce  que  l'insurrection  des  nègres  esclaves  est 
à  son  comble ,  que  toutes  les  habitations  du  Fort-Royal  à 
Saint-Pierre  sont  dévastées,  que  plusieurs  blancs  proprié- 
taires ont  été  sacrifiés  par  les  nègres,  que  d'autres  se  réfu- 
gient À  Saint-Pierre  pour  se  soustraire  à  la  mort,  abandon- 
nant récoltes  et  meubles  pour  conserver  leur  vie. 

Le  15  octobre,  quatre  cents  nègres  avaient,  dit-on,  osé 
tirer  sur  un  bateau  armé  (celui,  sans  doute,  chargé  de  la 
communication  entre  Saint-Pierre  et  le  Fort-Royal).  Il  est 
vrai  qoe  deux  cents  coups  de  f^sil  qui  ont  porté  sur  ce  bâ- 
timent n'y  ont  tué  personne ,  et  que  les  coups  de  canon 
qu'on  leur  a  riposté  ont  tué  au  moins  quarante  de  ces  es- 


claves, h  qui  il  est  impardonnable  de  faire  la  i^ 
ennemis  de  leurs  maîtres  réduits  à  les  armer.  SainWPierrc^ 
écrit- on,  a  fait  donner  la  chasse  par  trots  cents  bomnes  à 
celte  horde  dangereuse;  mais  cette  ville  a  va  avec  regret 
beaucoup  de  mulfttres  et  de  nègres  partir  de  aoo  aeia  pour 
se  joindre  aux  révoltés. 

Si  le  parti  de  Saint-Pierre  a  eu  le  droit  d'indiaeiplioer 
les  troupes  confiées  au  géoériil  et  de  les  employer  contre 
loi  et  les  planteurs,  s'il  est  du  devoir  de  éeux-ei  de  céder 
sans  opposer  ancon  moyen  de  résistance,  ils  ont  en  le  plus 
grand  tort,  et  ils  ont  commis,  comme  on  ne  cesse  de  le  leor 
reprocher,  des  forfaits,  en  armant  pour  leur  cause  les  rau- 
lètres  et  les  nègres.  «  S'ils  pouvaient  {disent  les  lettres  im- 
primées de  Saint-Pierre)  porter  seuls  le  poids  de  leurs 
forfaits,  caserait  une  consolation  poarnons;  nuis  mal- 
heureusement nous  ressentirons  les  contre-coups  de  leur 
odieuse  conduite.  ■  Peut-être  ceux  qui  ont  reçu  de  pa- 
reilles lettres  seraient-ils  plus  approuvés  de  n*avoir  pis 
publié  ces  imprécations  et  beaucoup  d'eiprasaioni  aossi 
peu  ménagées. 

On  a  pris  à  Saint-Pierre  un  parti,  avoué  par  œs  lettres 
contre  les  citoyens  qui  voudraient  s'éloigner  de  «s  cala- 
mités. L'hôtel -de-ville  ne  veut  leur  donner  aucun  congé; 
ce  n'est,  portent-elles, qu^à  force  d'argent  qu'on  trouve  le 
moyen  de  partir.  Un  particulier  avait  obtenu  la  permis- 
sion dépasser  en  France;  on  la  lui  a  retirée,  parœqne 
d'autres  s'en  prévalaient  pour  en  demander.  Cet  hôiel-de- 
ville,  ne  trouvant  pas  juste  que  les  citoyens  opulents  se  re- 
tirent, s'est  fait  une  loi  de  n'accorder  de  congé  à  personne, 
sans  exception  d'ége  ni  de  fortune. 

Saint-Pierre  se  plaint  d'être  réduit  à  ne  eommnnlqncr 
avec  le  Fort-Royal  que  par  un  bateau  armé,  qui  porte  les 
lettres  et  les  passagers  ;  mais  ce  parti  avoue  que  trois  bâ- 
timents qu'il  a  armés  croisent  devant  l'Ile  pour  interœp- 
ler  tout  ce  qui  peut  entrer  et  sortir,  et  priver  ses  cmels 
ennemis  de  tout  secours  étranger. 

Le  17  octobre,  on  se  plaignait  de  nouveaux  eicès  de  la 
part  des  esclaves.  On  avait  envoyé  trou  cents  hommes  con- 
tre quatre  cents  qui  étaient  retranchés  sur  une  hauteur, 
dont  l'avantage  leur  a  tellement  servi  que  le  détacbemeat 
de  Saint-Pierre,  malgré  un  renfort  de  grcnaitters  et  de 
chasseurs  de  la  Guadeloupe,  s'est  retiré  sans  succès,  avec 
plusieurs  blessés,  laissant  le  champ  de  bataille  aux  mulâ- 
tres et  nègres,  auxquels  on  craignait  que  6et  avantage  ne 
donnât  de  la  confiance  et  du  courage. 

On  avait  trouvé  noyé  à  la  Lance  et  on  a  porté  au  Port- 
Royal  ,  pour  l'y  enterrer,  M.  Roland,  capitaine  an  régi- 
ment de  la  Martinique ,  auquel  cet  accident  est.  dit^na, 
arrivé  en  s'évadant  (du  parti  des  insurgents)  pour  se  re»- 
dreau  Gros-Morne.  Un  soldat  jivait  déserté  le  mène  parti, 
emportant  le  drapeau  blanc  du  régiment.  On  asaurait  que 
quarante  officiers,  bas-officiers  et  soldats  avaient  le  même 
projet;  ou  faisait  des  perquisitions  pour  les  découvrir.  Le 
camp  du  Gros-Morne  du  gouveraeur  cherchait,  suivant  ks 
lettres  imprimées^  à  corrompre  la  garnison  des  Insorgents 
(qui,  comme  on  sait,  se  trouve  de  leur  parti  sans  avoir  été 
corrompue). 

Au  camp  du  Gros-Morae,  M.  Deconor,  ma}or  du  ré^ 
meut  de  la  Guadeloupe,  et  M.  Dégranges,  babilant,  ont  en 
une  querelle  qui  s'est  terminée  au  pistolet»  Le  premier  a 
été  tué  raide,  après  avoir  blessé  son  adversaire,  qui  est 
mort  ensuite  de  sa  blessure. 

Quel  que  soit  l'esprit  de  imrti  qui  ranpUt  les  lettres  pu- 
bliées par  les  députés  de  Saint-Pierre,  il  en  résulte  tou- 
jours le  tableau  le  plus  déplorable  de  la  situation  de  celle 
colonie,  qui  se  voit  presque  détruite,  après  deux  cents  ans 
de  travaux  qui  l'avaient  élevée  au  plus  haut  degré  de 
splendeur  et  de  richesse.  Ce  serait  en  rendre  l'aspect  pins 
affligeant  encore  que  de  vouloir  s'en  retracer  les  causes  ou 
examiner  à  quel  parti  elles  appartiennent.  Une  lettre  de 
Saint-Pierre  plus  récente,  du  31  octobre,  plus  Impartiale 
et  non  imprimée,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  faut  espérer  que  le 
Seigneur  s'en  mêlera  pour  ouvrir  les  yeux  des  deux  par* 
tis;  car  aucun  n'a  le  sens  commun  et  ne  sait  pourquoi  il 
se  bat.  C'est  néanmoins  la  plus  crudle  des  guerres  ci- 
viles. » 

A  cette  époque  Saint-Pierre  s'éuit  retranché  d*une  ma- 
nière rassurante;  ses  avenues  étalent  fournies  de  riimm 
Les  viogt-deui  députés  delà  Guadeloupe,  trois  de  Stinle- 
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Lade  et  deoi  de  Warie-Galante  anient  en*  depuis  einq 
jours,  des  conférences  au  Lamenlin  avec  des  députés  du 
Gro6>Morne;  mais  ils  venaient  de  se  séparer  sane  pouvoir 
rien  conclurei 

Tous  ces  détails  laisseraient  encore  dans  le  plus  grand 
rague  nos  conjectures  sur  les  suites  probables  de  cette  an>> 
moeilé  respectif  e,  d'autant  plus  opiniâtre  que  les  forces  des 
deux  partis  paraissent  en  balance.  Mais  différentes  lettres 
de  la  Guadeloupe ,  qui  vont  jusqu'au  S  novembre ,  font 
croire  que  la  supériorité  des  forces  est  enfin  du  côté  de  ce- 
lai à  qui  appartient  raulorité,  et  qui  vraisemblablement 
n'en  abusera  pas.  Elles  annoncent  que  les  trois  frégates» 
qui  avaient  été  chargées  de  porter  à  Tabago  trois  cent  vingt* 
cinq  hommes  du  régiment  de  la  Guadeloupe,  venaient  de 
mouiller  à  la  Trinité,  et  qu'elles  se  mettaient  en  devoir  d'é* 
carter  les  corsaires  de  Saint-Pierre,  qui  croisaient  au  vent 
de  111e.  Leur  apparition  a  dû  préparer  les  bons  effets  qu'on 
doit  attendre  de  l'arri? ée  du  vaisseau  Laferme  et  de  la 
frégate  partie  avec  lui  de  Brest,  le  5  octobre. 

L'assemblée  générale  de  la  Guadeloupe  venait  d*ailleurs 
d'envoyer  de  nouvraoi  commissaires ,  qui ,  pris  dans  la 
classe  des  planteurs,  devaient  avoir  une  influence  plus  fii- 
cile  sur  l'esprit  des  planteurs  de  la  Martinique*  On  espé- 
rait beaucoup  de  leur  médiation. 


BULLETIN 

DB  L^ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Péiiim. 

SEANCE  DU  LUNDI-  20  DÉCBMBRB. 

M.  le  président,  après  avoir  aDnoncé  que  le  résul- 
tat d'un  second  scrutin  pour  la  nomination  de  son 
successeur  a  donné  la  majorité  i  M.  Bonnai,  fait  lec- 
ture d*une  lettre  par  laquelle  ce  député  annonce  que 
l'état  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  d'accepter  la  plaoe 
honorable  à  laquelle  l'Assemblée  vient  de  l'élever. 

L'Assemblée  décide  qu'à  l'issue  de  la  séance  elle  se 
retirera  dans  les  bureaux  pour  nommer  un  autre 
président. 

M.  Lecoutbulx,  au  ncm  du  comité  des  /Inan- 
ees  :  Le  commissaire  du  roi ,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  en  cette  qualité  chargé 
du  recouvrement  de  la  contribution  patriotique,  a 
écrit  deuz'Iettres  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pou  r  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  diver- 
ses observations  qu'il  est  important  de  prendre  en 
considération.  L'article  X  du  décret  au  6  octo- 
bre 1789,  concernant  la  contribution  patriotique, 
porte  que  le  recouvrement  en  sera  fait  sans  frais  pour 
les  collecteurs,  et  nue  le  versement  dans  le  trésor 
public  s'effectuera  de  même  sans  frais  de  perception 
pour  les  receveurs  des  impositions  ou  trésoriers  des 
provinces.  Ces  receveurs  ou  trésoriers  ont  présumé 
que  l'Assemblée  nationale ,  en  défendant  les  frais  de 
recouvrement  et  de  perception ,  n'avait  pas  eu  l'in- 
tention de  mettre  à  leurs  charges  les  frais  de  regis- 
tres ,  de  ports  de  lettres ,  d'impression  et  de  commis 
extraordmairesque  la  suite  des  opérations  a  exigés. 
Ayant  dès  les  premiers  moments  manifesté  quelques 
inquiétudes  à  cet  é^ard ,  dans  le  temps ,  M.  le  pre- 
mier ministre  des  bnances ,  pour  tes  encourager  et 
pour  exciter  leur  zèle,  leur  promit  qu'il  leur  serait 
tenu  compte  de  leurs  déboursés  sur  l'état  qu'ils  en 
fourniraient. 

Lors  de  l'établissement  de  la  contribution  patrio- 
tique, on  n'avait  pas  prévu  tout  le  travail  et  les  pei- 
nes extraordinaires  que  sa  perception  entraînerait, 
soit  relativement  aux  différentes  natures  de  valeurs 
admissibles  en  paiement  de  la  contribution  patrioti- 


que, dont  Texamen  exige  des  soins,  et  dont  la  distînc 
tion,  pour  l'ordre  de  la  comptabilité  ,  rend  les  bor- 
dereaux très  compliqués,  soit  relativement  a  la  nou- 
velle division  du  royaume,  laquelle  met  les  receveurs 
en  rapport  avec  tous  les  districts  qui  renferment  des 
municipalitéscompnses  dans  leurs  recettes,  les  oblige 
a  une  correspondance  considérable,  et  à  former  une 
multitude  d'états  pour  tenir  ces  districts  également 
au  courant  de  la  perception  de  la  contribution  pa- 
triotique. Us  ne  peuvent  suffire  par  eux-mêmes  au 
travail  extraordinaire  qui  en  résulte,  et  qui  se  trouve 
en  concurrence  avec  celui ,  tout  aussi  considérable, 
qu'entraîne  la  perception  des  impositions. 

11  n'est  pas  possible  de  se  dissimuler  aujourd'hui 
que  la  certitude  de  la  perte  de  leur  état  énerve  le 
courage  des  receveurs  ou  trésoriers.  L'inexactitude 
ou  la  lenteur  des  déclarations  a  nà^essi té  de  la  part 
de  l'Assemblée  nationale  des  mesures  pour  lesrecti^ 
Ger  et  les  accélérer;  le  découragement  des  receveurs 
ou  trésoriers  a  besoin  également  de  fixer  son  atten- 
tion ;  et  si  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  doit 
être  sévère  vis-à-vis  de  ceux  qui  mettraient  de  la 
mauvaise  volonté  à  suivre  le  recouvrement,  ceux  qui 
font  des  efforts  pour  accélérer  ce  reconvrement  vrai* 
ment  difficile  doivent  attendre  de  la  justice  le  rem- 
boursement de  lenrs  déboursés  et  des  frais  indispen- 
sables. Le  commissaire  de  Sa  Majesté  a  craint,  en 
proposant  au  roi  le  mode  de  ce  remboursement, 
qu'il  ne  pût  être  considéré  de  sa  part  comme  une 
contravention  au  décret,  quelque  juste  que  lui  pa- 
raisse la  réclamation  des  receveurs. 

Il  faut  donc  prendre  un  parti  qui  concilie  les  ter- 
mes du  décret  dq  6  octobre  avec  le  cas  non  prévu 
qui  se  présente  maintenant  à  juger.  Ce  parti  semble- 
rait pouvoir  se  déterminer  par  1  une  des  dispositions 
de  l'article  XXV  du  décret  du  15  du  présent  mois,  re*- 
ladfau  traitement  des  receveurs  des  districts.  Cesre- 
ceveurs  doivent  jonir,  d'après  cet  article,  de  1  denier 
pour  livre  sur  le  recouvrement  de  la  contribution 
patriotique,  et  on  peut  prévoir  que  le  travail  et  les 
irais  qu'ils  auront  a  faire  pour  cet  objet  de  recette  ne 
seront  pas  aussi  considérables  que  ceux  auxquels 
ont  été  tbrcés  les  receveurs  particuliers  ;  il  faut  con- 
sidérer en  outre  que ,  la  suppression  de  ces  derniers 
étant  prononcée,  c'est  un  motif  de  plus  pour  fixer 
Tattentionde  l'Assemblée  nationale  et  déterminer  la 
justice  en  leur  faveur.  L'article  X  du  décret  du 
6  octobre  1789,  concernant  la  contribution  patrioti- 
que, porte  ,  entre  autres  dispositions,  qti'en  confor- 
mité du  registre  sur  lequel  les  déclarations  auront 
été  inscrites  dans  les  municipalités,  il  sera  dressé  un 
rôle  des  diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  par- 
ticulier, etc. 

Aucun  antre  article  de  ce  décret  ne  s'étant  expliqué 
sur  les  frais  d^écritures ,  de  registre  et  de  confeclion 
des  rôles,  dont  les  corps  municipaux ,  assemblées 
municipales  et  autres  assemblées  seraient  obligés 
de  faire  les  avances,  il  fut  annoncé  par  l'article  XXXI 
de  l'inslruction  publiée  par  ordre  au  roi,  pour  l'exé- 
cution du  décret,  que  ces  avances  seraient  rembour- 
sées sur  le  produit  des  sommes  recouvrées,  et  que 
les  commissions  intermédiaires  existant  alors  sou- 
mettraient leurs  propositions  à  Sa  Majesté  sur  la 
somme  déterminée  qiii  pourrait  être  allouée  à  cha- 
que municipalité  pour  éviter  les  comptes  des  dé- 
boursés. 

Plusieurs  administrations  ontsollicité,  dès  le  mois 
de  février  1790,  une  décision  sur  le  remboursement 
de  ces  avances,  sans  donner  aucun  avis  sur  cet  objet* 

Comme  il  importait  d'encourager  ces  administra- 
tions sur  la  formation  des  rôles,  il  fut  répondu  alors 
qu'il  serait  alloué  aux  greffiers  des  municipalit(<s  de 
campagne  3  deniers  par  livre  du  montant  des  rôles 
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pour  lei  premiers  8,000  lirres  auxquels  ils  pour- 
raient 8*élever,  t  denier  et  demi  de  8,000  à  6,000  liv., 
et  1  denier  pour  liyre  sur  ce  qui  ezeéderait  cette 
dernière  somme  ;  qu'il  serait  alloué  1  sou  par  arti- 
cle aux  personnes  cnargëes  de  l'expédition  des  rôles 
en  conformité  des  registres  des  aéelarattons,et,  à 
l'égard  des  greffiers  et  secrétaires  des  municipalités 
des  Tilles,  qu'il  pourrait  leur  être  accordé  desgrati- 
fications sur  la  proposition  des  administrations,  les 
rétributions  dont  ils  jouissent  d'ailleurs  ne  leur  don- 
nant pas  des  droits  à  une  égale  indemnité.  Les  an- 
ciennes administrations  se  sont  conformées  à  ce  qui 
leur  a  été  marqué  à  cet  égard;  mats  plusieurs  dépar- 
tements demandent  aujourd'hui  une  décision  sur  ce 
2ui  concerne  les  greraers  ou  secrétaires  des  villes, 
omme  il  est  important  que  toutes  les  dépenses  re- 
latives à  l'administration  soient  autorisées  d'une  ma- 
nière précise  par  l'Assemblée,  le  comité  des  finances 
propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale .  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  des  finances,  a  aécréte  ce  qui 
suit: 

.  •  Art.  1er.  U  géra  fait  aux  receveurs  particuliers 
dont  l'exercice  doit  finir  au  31  décembre  1790  une 
remise  de  i  denier  pour  livre  sur  le  recouvrementde 
la  contribution  patriotique.  Au  moyen  de  cette  taxa- 
tion, lesditsrcceveurSflorsqu'ils  rendront  compte  de 
cette  recette  de  clerc  à  maître,ain8i  qu'il  est  ordonné 
par  l'article  II  du  décret  des  12  et  14  novembre,  re- 
latif aux  trésoriers  de  districts,  ne  pourront  réclamer 
aucun  traitement  particulier  a  titre  de  rembourse- 
ment ou  indemnité  pour  les  frais  de  registres,  de 
ports  de  lettres»  d'impressions  et  commis  extraordi- 
naires, ou  à  quelque  autre  titre  que  oe  puisse  être, 

•  II.  Il  sera  accordé  aux  greffiers  des  municipali- 
tés de  campagne  2  deniers  pour  livre  du  montant  des 
rôles  de  la  contribution  patriotique  pour  les  pre- 
miers 3,000  liv.  auxquels  ils  pouiTatent  s*élever,  1 
denier  et  1(2  pour  livre  de  8,000  à  6,000  livres,  et  1 
denier  pour  livre  sur  ce  qui  excéderait  cette  somme. 

•  III.  Il  sera  alloué  1  sou  par  article  aux  person- 
nes chargées  de  l'expédition  desdits  rôles»  en  con- 
formité des  registres  de  déclarations. 

•  1V«  L'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  gref- 
fiers et  secrétaires  des  municipalités  des  villes,  pour 
les  frais  d'écritures,  de  registres  et  de  confection  des 
rôles  de  la  contribution  patriotique,  sera  allouée  par 
les  directoires  des  départements,  en  proportion  de 
la  population  des  villes  dont  les  rôles  auront  été 
laits  par  lesdits  greffiers  et  secréUires,  en  prenant 
en  considération  les  rétributions  dont  ils  jouissent 
d'ailleurs,  et  sans  que  cette  indemnité  puisse  excé- 
der la  somme  de  1  denier  pour  livre  pour  les  pre- 
miers 50,000  livres  auxquels  pourraient  s'élever  les 
rôles,  1  \2  denier  pour  livre  de  50,000  à  100,000  liv., 
et  1|2  de  denier  pour  livre  sur  ce  qui  excédera  cette 
somme. 

«  y.  Chaque  directoire  de  département  fin  for- 
mera un  état,  et  Tadressera  an  commissaire  du  roi 
rharj^é  de  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. Les  indemnités  qui  se  trouveront  sur  ces 
états  ne  pourront  être  payées  qu'après  que  le  com- 
missaire aura  certifié  si  on  s'est  conformé  dans  les 
fixations  aux  dispositions  de  l'article  précédent.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Lbgoutbulx  :  Un  arrangement  simple  est  pro- 
posé par  le  directeur  du  trésor  public  ;  il  a  pour  but 
de  débarrasser  les  receveurs-généraux  de  toutes  les 
suites  de  la  comptabilité  de  1790,  et  de  mettre  dans 
les  mains  de  radmiaistration  tous  les  moyens  de  la 


connaître  et  de  U  hâter.  A  cet  eflel  TAsseaiblée 

Pourrait  ordonner  que  les  rcceveurs-géoémux  fie 
exercice  de  l'année  1790  fournissent  au  directenr- 
général,  au  1er  janvier  prochain,  leur  com|rte  de 
clerc  à  maître,  parcequele  nouveau  bureau  qui  sen 
établi  pour  la  recette  des  impositions  fera  rentrer 
sons  sa  surveillance  et  sous  ses  orâves  tout  ce  qui 
est  arriéré,  et  acquitter  ce  qui  reste  du  sur  les  char- 
ges des  états  du  roi.  Le  comité  des  finances,  per- 
suadé que  cette  disposition  est  utile  et  convenable, 
m'a  chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  ; 

•  Art.  I*r.  Les  receveurs-généraux  de  Texereiee  de 
1700  fourniront,  au  1"  janvier  prochain,  leur 
compte  de  clerc  à  maître  au  directeur-général  do 
trésor  public,  qui  restera  chargé  de  faire  rentrer  1rs 
sommes  qui  pourront  être  dues  sur  cet  exercice  par 
les  contribuables  et  par  les  receveurs^généraux  et 
particuliers,  et  d'acquitter  ce  qui  reste  dû  sur  les 
charges  4fi9  états  du  roi, 

«  II.  Les  comptes  desdits  receveurs -généranx 
ainsi  rendus  seront  soumis  indépendamment  à  nn 
arrêté  de  compte,  et  a  un  acquit  définitif  dans  la 
forme  qui  sera  adoptée  par  l'Assemblée  nationale, 
diaprés  le  nouveau  mode  de  comptabilité  qui  doit 
être  incessamment  proposé  par  son  comité  des  li- 
nauces.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  U.  Lanjuinaîs,  TAssem- 
blée  adopte  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  co- 
mités ecclésiastique  et  d'aliénation  des  biens  natio- 
naux, a  décrété  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Les  corps  administratifs,  arant  de  pro- 
céder à  la  vente  ou  location  des  ct-derant  moiia- 
stèresimaisons  de  chapitres  et  decommunautés.aur- 

Snels  était  unie  la  cure  du  lieu,  et  dans  rintéricor 
esquels  était  un  logement  du  curé,  seront  tenus,  si 
la  cure  doit  être  conservée,  de  distraire  des  b<^(i- 
ments  un  corps  de  logis  convenable ,  qui  sera  laisse 
aux  paroissiens  pour  former  le  presbytère,  ponrrn 
que  la  distraction  puisse  se  faire,  suivant  l'avis  des 
experts  estimateurs ,  sans  nuire  à  la  vente  ou  loca- 
tion. Bn  cas  de  distraction ,  il  sera  détaché  aussi  des 
jardins  une  portion  de  l'étendue  d'un  demi-arpent, 
pour  servir  ue  jardin  presbytéral. 

«  11.  Si  la  distraction  ne  peut  avoir  lien  sansnuhv 
à  la  vente  ou  location,  le  total  desdites  maisons  rt 
dépendances  sera  vendu  ou  loué  ;  mais  il  sera  fourni 
au  curé,  aux  frais  de  la  nation  et  à  la  diligence  du 
directoire  du  département,  un  logement  convenable, 
suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi.» 

DiêeuaUm  tut  rùrganiiotion  dm  trétorpMk. 

M.  BoBDBBCR  :  Je  suis  chargé,  par  le  comité  de 
l'imposition  de  vous  présenter  les  bases  fondamen- 
tales sur  lesquelles  il  n'est  point  d*accord  avec  les 
comités  d'imposition  et  des  finances.  Ces  deux  comi- 
tés vous  proposent  de  décréter  qu*il  oontnraera  d'y 
avoir  un  ordonnateur-général  du  trésor  public  nom- 
mé par  le  roi ,  et  qoeaes  fonctions  seront,  sot»  les 
ordres  du  roi ,  de  diriger  le  versement  dans  le  tré- 
sor public  des  contributions  directes  ou  iodîreetes, 
et  des  revenus  qui  lui  seront  assignés.  De  pareilles 
dispositions  ne  peuvent  être  adoptées  sans  un  mûr 
examen.  Le  moment  est  venu  de  répartir  les  di- 
vers pouvoirs  politiques  que  nécesnle  un  nouveau 
svstème  de  finances.  Deux  questions  se  firénentenl 
d  abord  :  i^  Quelle  est  essentiellement  la  naturo  des 
pouvoirs  nécessaires  aux  finances  ?  sonl^ils  mtà»  «é- 
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cessairement  aux  pouvoirs  législatif  et  exécutif? 
20  L'intérêt  de  la  constitution  esUil  que  les  fonctions 
drs  finances  suivent  le  partage  entre  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécutif,  ou  bien  ne  faut-il  pas 
un  nouveau  pouvoir?  La  diversité  des  fonctions  que 
présente  le  système  des  finances  a  encendré  ta  fausse 
idée  de  les  placer  suivant  leur  analogie  ;  mais  ces 
analogies  extérieures  ne  peuvent  les  sauver  de  leur 
différence  avec  la  constitution.  Nous  appelons  con- 
stitution rinhérence  des  pouvoirs  nécessaires  à  la 
garantie  de  Tordre  social.  La  finance  n*est  point  une 
nécessité  m  édiate  ;  car  un  peuple  chez  lequel  la  pro- 
priété ne  serait  à  personne,  un  peuple  qui  affecterait 
une  portion  de  territoire  à  chaque  tbnctionnaire  pu- 
blic, n'aurait  pas  besoin  de  finances.  Voter  un  impôt, 
ce  n'est  pas  foire  une  loi  ;  c'est  décréter  un  fait,  c'est 
jouir  par  une  convention  de  l'exercice  d'un  acte  de 
propriété  ;  en  un  mot,  c'est  remplir  une  fonction  du 
pouvoir  constituant  ;  car  l'essence  d'une  loi  est  de  ne 
rrapper  ni  sur  tel  individu,  jî  sur  telle  période  de 
temps.  Nous  ne  voulons  pas  pour  cela  faire,  l'un  au- 
près de  l'autre,  deux  établissements  parallèles  ;  nous 
pensons  au  contraire  que  le  pouvoir  de  l'impôt  doit 
^tre  un  entrelacement  de  tous  les  antres  pouvoirs. 
Cette  théorie  n'est  pas  nouvelle  ;  Jusqu'à  Fran- 
r.ois  I«r  les  finances  furent  séparées  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  tributs  étaient  votés  par  les  Etats  et  perçus 
par  élus  ;  la  chambre  des  comptes  en  était  seule  or- 
donnatrice. De  nos  jours  même  l'ancien  corps  du 
clergé  ne  votait-il  pas,  ne  percevait-il  pas  lui-même 
les  impositions?  Après  avoir  ainsi  établi  la  théorie, 
je  passe  a  la  seconde  question  :  Comment  convient- 
il  de  départir  le  pouvoir  des  finances?  Le  vœu  una- 
nime de  la  France  a  décidé  la  Question  ;  tous  nos 
cahiers  portent  que  les  finances  uoivent  être  placées 
hors  de  l'atteinte  du  pouvoir  exécutif.  Vous  avez 
vous-mêmes  assuré  ce  principe  en  décrétant  que  les 
collecteurs  de  l'impôt  direct  seraient  nommés  par  le 
peuple.  Le  gouvernement  doit  toujours  être  subor- 
donné à  la  souveraineté  nationale  ;  il  faut  fixer  avec 
précision  la  mesure  de  son  pouvoir.  Avec  l'argent 
on  peut  rétendre,  avec  l'argent  on  peut  le  perpé- 
tuer. Ces  principes  ne  seraient-ils  pas  blessés  en 
laissant  au  gouvernement  l'administration  des  fi- 
nances? Vous  ne  voulez  point  d'une  milice  armée, 
formée  des  créatures  du  gouvernement  et  d'un  chef 
nommé  par  lui  ;  il  faut  donc  assujélir  l'administra- 
tion des  finances  et  la  trésorerie  publique  à  des  dis- 
positions particulières. 

Voici  comment  on  pourrait  établir  ce  régime. 
Chaque  législature,  à  la  fin  de  la  dernière  session , 
élirait  huit  administrateurs  de  la  trésorie  nationale 
et  un  trésorier-général.  Le  trésorier  n'acquitterait 
les  dépenses  publiques  qu'à  mesure  du  besoin.  On 
aulorisexait  le  roi  à  nommer  un  commissaire  qui 
assisterait  aux  délibérations  des  administrateurs  et 
qui  y  aurait  voix  consultative;  il  surveillerait  la 
trésorerie,  et,  s'il  s'v  glissait  des  abus,  il  en  serait  le 
dénonciateur.  Les  élections  ne  se  feraient  qu'à  la  fin 
de  la  législature ,  afin  que  les  administrateurs  ne 
siégeassent  point  pendant  la  session  de  ceux  qui  les 
auraient  élus.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret que  je  vais  vous  présenter  au  nom  du  comité  de 
l'imposition  : 

•  Art.  I«r.  Les  législatures  pourront  seules  voter 
des  contributions,  en  régler  le  mode,  en  fixer  la 
somme  ou  le  taux,  et  répartir  entre  les  départements 
celles  dont  te  montant  sera  déterminé.  Leurs  décrets 
seront  présentés  à  l'acceptation  du  roi. 

«ir.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
pourront  seules  répartir  et  percevoir  les  contribu- 


tions directes ,  et  la  collecte  des  deniers  en  prove- 
nant sera  confiée  a  des  receveurs  ou  trésoriers  élus. 
Une  ou  plusieurs  régies  seront  chargées  de  la  per- 
ception des  contributions  indirectes.  Les  régisseurs 
seront  nommés  par  la  législature,  à  la  fin  de  chaque 
session ,  sur  la  présentation  des  administrateurs  de 
la  trésorerie ,  et  ils  nommeront  leurs  préposés. 

«  III.  Des  administrateurs  et  un  trésorier  élus  par 
la  législature  à  la  fin  de  chaque  session ,  et  hors  de 
son  sein,  auront  seuls  la  garde  des  deniers  prove- 
nant des  recettes  de  l'Etat  et  en  seront  responsa- 
bles. 

•  IV.  Les  deniers  publics  ne  sortiront  de  la  tréso- 
rerie nationale  que  pour  être  employés  immédiate- 
ment et  à  mesure  du  besoin  aux  diverses  dépenses 
qui  auront  été  décrétées  par  l'Assemblée  nationale. 

•  V.  Un  commissaire  du  roi  assistera  aux  assem- 
blées des  administrateurs  de  la  trésorerie ,  et  propo- 
sera chaque  semaine  la  distribution  des  fonds  votés 
par  l'Assemblée  nationale  pour  les  dépenses  généra- 
les. Il  sera  entendu  dans  toutes  les  délibérations , 
mats  il  n'y  aura  que  voix  consultative ,  et,  confor- 
mément à  ce  qui  y  aura  été  déterminé,  il  correspon* 
dra  avec  les  corps  administratifs  et  régies ,  et  sur- 
veillera la  rentrée  des  deniers  publics.  • 

On  applaudit  et  on  demande  l'impression  du  rap- 
port et  au  projet  de  décret. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression. 

M.  Cahus  :  Le  comité  de  l'imposition  vient  de  vous 
proposer  une  question  importante,  qui  tient  à  l'or- 
eanisation  du  ministère.  Je  désirerais  que  ce  plan 
fût  communiqué  au  comité  de  constitution,  en  le 
chargeant  de  vous  présenter  en  dix  jours  un  plau 
sur  cette  organisation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Ehjubaolt,  ou  nom  du  eomiié  des  domaines  :  Vous 
ava  décrété,  dans  la  séaocee  do  18  août  dernier,  la  sup- 
pression des  apanages  réels;  mais  la  ici  Importante  dont 
vous  avei  posé  les  premières  bases  n*a  point  encore  reçu 
son  dernier  complément. 

Pour  y  procéder  avec  méthode  et  en  écarter  rarbitraire» 
nous  avons  fait  des  recherches  sur  Torigine,  la  nature  el  la 
quotité  dtt  traitement  accordé  aux  princes  au-dessus  de 
leora  apanages;  nous  avons  cherché  à  nous  assurer  si  ee 
U'aitement  pécuniaire  avait  été  jusquMci  d'un  usage  con* 
staot,  s'il  y  avait  entre  lui  et  le  produit  de  Tapanage  quel* 
que  proportion  déterminée,  si  enfin  il  existait  une  échelle 
qui  en  réglât  la  décroissance  en  raison  de  la  distance  qui 
se  trouve  entre  le  trône  d*où  il  émane  et  le  prince  qui  Tob- 
tient.  Nos  découvertes  sur  tous  ces  points  n*ont  pas  été 
extrêmement  satisfaisantes.  Nous  avons  reconnu  qu*à  par- 
tir d*époques  assez  reculées  les  enfants  des  rois  avaient 
communément  obtenu  des  traitements  annuels,  destinés  à 
soutenir  Péclat  de  leur  rang  et  la  splendeur  de  leur  mai* 
son  :  que  ces  traitements  d  usage  diminuaient  successive- 
ment dans  les  degrés  inférieurs,  el  finissaient  par  s^anéan- 
tir  en  8*éloignant  de  leur  source;  mais  nous  n'avons  trouvé 
sur  tous  ces  points  aucun  usage  constant,  aucune  r^le 
certaine.  Noos  avons  cm  remarquer,  au  contraire,  que 
rien  n'était  si  variable  que  Tétendue  de  ces  sortes  de  grâces  ; 
qu^elles  dépendaient  de  la  générosité,  de  In  faiblesse,  de  la 
prodigalité  do  monarque  qui  en  était  le  dispensateur,  des 
services  réels  on  supposés,  de  Tadresse  ou  de  Tintrigue  du 
prince  qui  se  les  faisait  accorder,  et  surtout  do  grand  art 
de  se  faire  valoir,  qui  fliit  le  principal  talent  des  cours  ; 
qu*en  un  mot  ces  sortes  de  faveurs  avaient  toojoon  été 
parfaitement  subordonnées  aux  circonstances. 

Deux  questions  importantes  s*élèvent  :  accordera-t-on  à 
Tavenir  de  nouveaux  irailements  aux  enfants  de  nos  rois? 
Couservera-l-on  aux  frères  du  roi  régnant  une  portion  au 
moins  de  ceux  dont  ils  jouissent,  et  en  bveur  desquels  ils 
peuvent  alléguer  des  titres  et  une  sorte  de  possession  ?  Sur 
la  première  de  ces  questions  vos  commissaires  se  sont  uua- 
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l  détenninéspour  la  négitlve;  ils  ont  soulevé  lo 

voile  ^leoavMàDosyettzIeioit  descmpireii  ils  ont  en?!- 
Mgé  BTeo  an  vif  transport*  avec  no  rdigiëiiz  enthousiasme» 
J««  *  ullfls  lieureaKS  de  la  oonstîtutîon  que  vous  aves  eréée. 
i«elttie  des  ooon  s^est  évanoui  devant  elles  Les  enTaDU 
des  n»is  seront  à  Tavciùr  des  citoyens  ;  ils  se  distingueront 
par  leurs  vertus,  leur  modéraUon .  le  mépris  du  bste  ;  un 
modique  apanage  suflSra  à  leurs  besoins;  une  noble  écono- 
mie préparera  des  établissements  solides  à  leurs  enfanU. 
Le  traitement  n'*était  fait  que  pour  fournir  aux  frais  d*UDe 
vaine  étiquette  «  et  l'étiquette  ne  sera  plus  i  il  ne  leur  faut 
point  de  traitement» 

Mais  nous  approchons  de  ce  terme  heureux;  nous 
n'v  sommes  pas  encore  parvenus.  Les  deux  petits-fils  de 
Louis  XV«  élevés  à  la  cour  fastueuse  et  prodigue  de  leur 
aïeul,  n^ont  pas  appris  de  bonne  heure  à  mépriser  ce  luxe 
séduisant  dont  Téclat  a  fixé  leurs  premiers  regards;  une 
longue  habitude  leur  a  fait  des  besoins  factices,  un  immense 
superflu  leur  est  devenu  nécessaire.  Us  ont,  ponr  réclamer 
un  traitement,  des  titres  revêtus  de  toutes  les  formes  qui 
auffisaient  alors  pour  les  faire  valider  et  pour  les  ériger  en 
loi  ;  ils  peuvent  invoquer  des  coutumes  anciennes  et  une 
longue  possession  I  or  la  possession  et  les  coutumes  ont 
lusqu'ici  consolidé  tous  nos  droits.  Deux  princesses  sont 
venues  d*nn  pays  étranger  pour  partager  leur  destinée  ;  la 
promesse  d'une  maison  brillante  a  pu  les  séduire  et  influer 
sur  leur  consentement.  Il  a  donc  semblé  à  votre  comité 
qu*il  serait  bien  rigoureux,  et  même  injuste,  de  supprimer 
loutHÀ-lhit  ce  traitement  excessif;  mais  comme  il  n'est 
point  déterminé  par  le  titre  même,  qu'au-delà  de  eertaloes 
bornes  il  devient  une  véritable  profusion,  il  doit  être 
réduit,  et  vos  commissaires  vont  vous  proposer  des  tem- 
péraments qalts  ont  crus  propres  à  concilier  les  lois  de 
l'équité  et  des  convenances  avec  les  prlndpci  d'une  juste 
économie. 

Lorsque,  dans  la  séance  du  18  août  dernier»  nous  pro- 
posAmes  de  fixer  &  1  million  la  rente  annuelle  destinée  à 
remplacer  l'apanage,  un  de  vos  membres  vous  proposa  de 
prendre  en  considération  rembarras  actuel  des  allures  de 
M.  d'Orléans.  Il  fit  valoir  son  attachement  à  vos  lois  nou- 
vrelles,  ia  soumission  &  vos  réformes  ;  il  vous  fit  une  pein- 
ture touchante  et  vraie  des  inquiétudes  dont  ses  créanciers 
pourraient  être  agités  ;  il  observa  que,  de  tous  les  rejetons 
de  la  maison  royale,  la  branche  d'Orléans  était  la  seule  qui 
ne  figurât  point  sur  la  liste  des  grâces;  il  fit  valoir  la  sa- 
gesse, l'intelligence,  l'activité  de  son  administration  ;  il 
compara  l'état  actuel  de  ses  posssessionsapanagèresàcelui 
des  autres  biens  domaniaux,  ses  vastes  forêts  aux  autres 
fbrêU  naUonales  ;  il  s'attacha  surtout  à  la  forêt  d'Oriéaos, 
dont  le  produit,  nul  en  1668,  s'élère  aujourd'hui  â  plus  de 
i  million,  progression  que  n'ont  pas  suivie  les  autres  forêts 
d-devant  royales ,  et  dont  il  a  démontré  depuis  la  réalité 
par  des  actes  non  suspecU.  D'après  ces  considérations,  il 
oonclot  à  ce  que  la  nation  se  chargeât  de  ses  dettes  hérédi- 
taires, qui  excédents  millions  par  an,  dont  860,000  liv.  de 
rente  perpétuelle,  ou  qu'elle  prit  sur  elle  la  totalité  de  ses 
rentes  viager»,  sans  en  distinguer  l'origine,  et  qui  s'élè- 
Tent  ensemble  â  S  millions  648,268  Itr.  par  an.  Ce  pre- 
mier amendement  tût  suivi  d'un  autre  amendement  bien 
eontraire,  dont  Tobjet  était  de  décréter  que  la  rente  apa-» 
nagère,  fixée  à  1  million ,  serait  exclusive  de  tout  autre 
traitement 

Sur  ces  deux  amendements  opposés  vous  ajournâtes 
l'article,  elvout  chargeâtes  vos  comités  réunis  de  vous 
préaenter  leurs  vues  sur  ce  sujet  dans  un  bref  délai.  Vos 
comités  se  sont  rassemblés  h  plusieurs  reprises,  et,  pomr  se 
mettre  en  état  de  vous  proposer  une  solution  qui  embrassât 
,  toutes  les  questions  analogues,  ils  ont  requis  les  adminis- 
trations des  trois  apanagistes  de  foumUr  un  état  sommaire 
de  leurs  situations  respectives.  Ces  étatt  ont  paru.  Vos 
commissaires  ont  été  véritablement  eflHjés  des  lésolUls. 
Celui  de  Monsieur  présente  en  biens  propres  près  de  1  mil- 
Bon  de  revenu,  mais  il  offre  environ  i  million  S00,000  liv. 
de  dettes,  en  comptant  les  intérêts  au  dernier  20  de  tous 
les  capiUux  dont  11  est  grevé.  M.  d'Artois,  avec  un  actif 
d'environ  500,000  liv.  de  rente,  doit  au  même  compte  plus 
de  S  millions  par  an,  sans  j  comprendre  les  sommes 
dont  a  prétend  que  llttat  s'est  chargé  par  rarrangement 


de  t788t  et  M.  d'Orléans,  Hcbe  de  près  de  8  mllKons  de 
revenus  en  biens  patrimoniaux  on  tenus  en  engagement, 
annonce  un  déficit  de  plus  de  1  million  900,000  liv*,  que 
la  rente  apanagère  réduirait  à  peu  près  à  1  aailiioo,  si  la 
première  proposition  que  nous  avons  foiie  était  adoptée. 

A  son  état  de  situation  Monsieur  a  lait  joindre  un  mé- 
moire par  lequel  il  demande  que  :  •  quel  que  soit  le  traite- 
ment qui  lui  soit  accordé  au-dessus  de  la  rente  apenaière 
pour  rentrelien  de  sa  maison  et  les  fonds  assurés  pour  edlc 
de  Madame  par  son  contrat  de  mariage  i  i*  t^tat  se 
charge  des  673,153  livres  de  rentes  viagères  dont  11  est  dé- 
biteur; S*  qu'on  le  mette  en  état,  dès  â  présent,  de  (aire 
acquitter  les  S  millions  985,756  liv.  quil  doit  en  objets 
exigibles  ou  remboursables  à  époques  au-delà  de  ee  qui 
lui  est  dû  de  même  nature,  et  Tarriéré  des  dépenses  de  sa 
maison,  montant  aujourd'hui  à  8  millions  600,000  liv.  ;  ou 
bien  qu*on  lui  assigne,  pendant  un  certain  nomlire  d'aiH 
nées,  une  somme  quelconque,  qu'il  estime  ne  p«Hivoir  être 
moindre  de  i  million  ponr  l'acquit  de  ses  detlesb 

Votre  comité,  messieurs,  a  mûrement  réfléchi  furies 
demandes  des  apanagistes  et  sur  les  besoins  immfnses  et 
très-réels  dont  ils  ont  présenté  le  tableau  ;  il  en  a  été  aeasi- 
blement  touché  ;  mais  il  n'a  pu  se  dissimuler  que  lenit  de- 
mandes ne  vous  étaient  pas  présentées  sous  un  point  de  vue 
propre  à  les  faire  accueillir.  En  prenant  &  la  lettre  ces  péti- 
tions irréfléchies,  elles  sollicitent  de  vous  ce  que  vous 
n'êtes  pas  en  droit  d'accorder.  Nous  sommes  les  représen- 
tants de  la  nation  française  ;  nous  avons  été  chaiigés  par 
elle  de  régénérer  sa  constitution,  d'extirper  les  andenf 
abus,  de  rétablir  l'ordre  dans  ses  finances.  Quelle  que  soit 
la  latitude  de  nos  pouvoirs,  elle  ne  va  point  fosqu'à  nous 
autoriser  à  charger  ia  nation  de  dettes  qu'elle  n'a  p« 
faites,  ni  &  augmenter  les  impôts  pour  en  accorder  gralaî- 
tement  le  produit  à  quelques  individus;  mais  PAssemUée 
nationale  peut,  elle  doit  même  user  de  quelque  eondet- 
cendance  dans  la  réforme  des  abus  qu'elle  a  trou?és  fubsis» 
tanls.  Au  lieu  de  supprimer  tout  d'un  coup  les  traitements 
et  les  apanages,  elle  pouvait  se  contenter  de  décréter  k 
principe,  et  ne  retirer  que  successivement  les  domaines  et 
les  rentes  annuelles  dont  ils  étaient  formés  ;  et  aiyourd'hui 
qu'elle  s'occupe  de  fixer  la  rente  qui  doit  les  remplacer, 
die  a  incontestablement  le  droit  de  donner  à  celte  rente 
une  proportion  certaine  avec  les  revenus  supprimés,  et 
d'ordonner  qu'elle  décroîtra  graduellenient  fusqu^  ce 
qu'elle  ait  atteint,  par  des  réductions  successives,  un  der- 
nier terme  qu'elle  peut  déterminer  dans  sa  sagesse.  Celle 
progression  rapidement  décroissante,  qui  rendra  chaque 
année  le  fardeau  plus  léger,  se  concilie  per&itement  avec 
la  silualion  connue  des  apanagistes. 

Nous  vous  proposons  de  conserver  aux  deux  firèresdo 
roi  im  traitement  annuel  pour  l'entretien  de  leora  maisons; 
mais  ce  traitement,  que  nous  croyons  devoir  mainlenir  en 
le  renfermant  dans  de  justes  bornes,  est  attaché  â  se  per- 
sonne, il  s'évBuouit  avec  elle;  ses  enfiints  n'y  sont  point 
appelés,  sa  veuve  n'y  a  aucun  droit  Cette  réflexion  n'est 
point  échappée  à  la  tendre  prévoyance  de  Monsieur;  il  a 
envisagé  de  sang-flroid  le  moment  fatal  qui  pourrait  Teole- 
ver  à  une  épouse  qu'iV chérit;  il  en  a  calculé  philosophi- 
quement les  suites,  et  il  a  ressenti  de  vives  Inquiétudes  en 
voyant  Madame  réduite  &  une  dot  de  500,000  Ut.  et  à  un 
douaire  viager  de  60,000  liv.  Hâton»4ious  de  le  rassurer 
sur  un  point  si  cher  à  son  omur  ;  la  veuve  d'un  citoyen  du 
sang  des  rois  doit  conserver  une  partie  de  l'éclat  de  la  mai- 
son où  elle  est  entrée.  Votre  comité,  par  ces  considérations, 
vous  proposera  un  article  dont  TcÂjet  sera  de  ooosenfo 
aux  veuves  des  fils  de  France  la  moitié  du  traitement  dont 
jouissait  le  mari^  tant  qu'elles  habiteront  le  royaume  el 
qu'elles  resteront  en  viduité. 

L'apanage  était  depuis  longtemps  considéré  flomme  In- 
divisible. Destiné  par  son  institution  à  remplacer  la  portion 
h^timaire  que  le  droit  naturel,  modifié  par  les  lobcivfles, 
défère  aux  enfants  dans  l'hérédité  peterndle,  il  n'en  était 
pas  moins  soustrait  à  la  loi  du  partage.  L'ataé  des  cofeels 
du  second  degré  l'abaorbait  tout  entier. 

Celte  disposition  barbare,  puisée  dans  la  tovroe  impufe 
de  la  féodalité,  était  maintenue  par*  les  cours  comme  une 
image  de  la  succession  au  trOne»  et  l'artide  VIT  du  décret 
qui  vous  a  <té  proposé  était  calqué  d'après  elle.  On  des  apa* 
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iiag2it«s(|iievolredÉefet«  frappés,  ra  le ptlanl à  ni dto- 
posltions»  i  demandé»  pour  toiit  adonctaBement,  qw  eette 
loi  fût  diaof^  et  que  tons  tes  enftmts  parttgeasseDt  égale- 
ment, tttts  distinction  d^âge  ni  de  sexe,  la  rente  apaoagère 
qui  lui  serait  accordée.  Votre  comité  eût  aisément  sacrifié 
les  maximes  anciennes  à  ce  vma  si  naturel,  sll  eftt  été  borné 
aux  mêles;  sons  cette  restriction,  il  se  concilierait  aisément 
avec  la  loi  de  la  réTCrsibilité  :  mais  cette  loi,  plus  sage  en- 
core que  rigoureuse  f  serait  détraite  si  les  filles  étaient  ap- 
pelées au  partage;  TBtat  se  trouverait  chargé  de  rentes 
peipécnelles,  et  Tapanage  serait  absolument  dénaturé.  Il 
fous  proposera  donc  de  maintenir  encore  Pexclusion  des 
filles;  mais  Pappel  de  tous  les  m&les  s*accordeparftiitement 
aiee  Tcftprit  général  de  TÂssemblée;  il  est  conforme  aux 
principes  d*^lité  qu'elle  a  admis  et  qu'elle  se  dispose 
d'étendre  encore  en  matière  de  succession* 

Je  passe  à  la  lecture  do  projet  de  décret.  (Les  articles  en 
tète  desqueb  se  trouve  ce  mot ,  décréti^  avaient  déjà  été 
adoptés  à  TAssembléet  ils  ne  sont  rappottés  id  que  pour 
compléter  l'ensemble  du  travail.) 

M.  EDjabault  lit  ce  projet  de  décret 

M*  LavAssoa  (ci«devant  Latoncbe)  :  Je  suis  si  containcu 
de  la  justice  de  celle  Assemblée  que  c'est  beaucoup  moins  v 
pour  implorer  cette  justice  que  j'ai  demandé  la  parole  que 
pour  mettre  sous  vos  yeux  quelques  observations  sur  la 
situation  particulière  de  M.  d'Orléans.  Je  commencerai 
par  répondre  à  une  note,  n*  i,  du  rapport  fait  au  nom  du 
comité.  Ai-je  dû,  dans  l'état  de  situation  de  M.  d'Orléans 
que  j'ai  fait  remettre  par  son  ordre  à  chacun  des  membres 
de  cette  Assemblée,  employer  autrement  qu'en  note  instruc- 
tive Tétat  des  biens  de  M.  d'Orléans?  Ne  sont-ils  pas  dis- 
tincts de  la  fortune  de  son  épouse?  Les  créanciers  de 
M.  d'Orléans  peuvent-lis  se  fonder  sur  cette  ressource,  et 
n'ai-je  pas  eu  l'attention,  en  parlant  de  la  nécessité  d'obte- 
nir un  traitement  personnel  de  subsistance  et  d'entretien 
pour  M.  d'Orléans  et  ses  enfants,  de  ne  pas  parler  de  ma« 
dame  d'Orléans,  ses  revenus  pouvant  faire  fiice  à  sa  dé- 
pense? Secondement,  en  présentant  on  aperçu  des  produits 
des  biens  patrimoniaux  de  M.  d'Orléans,  j'ai  dû  néoessai-* 
rement  comprendre  dans  les  charges  les  frais  de  justice  et 
d'enlants  trouvés,  puisqu'au  moment  où  je  formais  ces 
états  ces  objets  étaient  exactement  payés  par  les  receveurs 
et  régisseurs.  Ces  charges,  se  trouvant  supprimées  par  vos 
décrets,  diminuent  en  effet  le  déficit  de  près  de  120,000 1; 
mais  ce  produit  pouvait-il  faire  face  aux  impositions  que 
J'ai  approchées  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'elles  coû- 
teront à  H.  d'Orléans,  parceque  je  ne  connaissais  pas 
alors  le  système  adopté  par  l'Assemblée  nationale  sur 
l'impôt? 

Je  répondrai  en  troisième  lieu  à  l'observation  faite  par 
le  comité,  qui  retranche  du  déficit  la  somme  de  I4S,S4S  1< 
portée  pour  l'intérêt  des  dettes  exigibles.  J'ai  cru  devoir 
l'énoncer  sans  faire  mention  des  intérêts  que  M.  d'Orléans 
pourrait  exiger  des  sommes  qui  lui  sont  dues.  Je  dois  vous 
faire  connaître  mon  motif;  le  voici  :  j'ai  pensé  qu'il  était 
fuste  de  tenir  compte  aux  ouvriers,  entrepreneurs  et  four- 
nisseurs, du  relard  que  les  circonstances  forceraient  d'ap- 
porter à  leur  paiement,  et  qu'il  serait  peut-être  trop  sévère 
d'exiger  des  intérêts  de  la  part  des  créanciers  et  autres  re- 
devables de  M.  d'Orléans.  J'ai  pensé  que  TAssemblée  ne 
pouvait  improuver  cet  esprit  de  justice  et  de  bientaisance 
de  sa  part. 

J'avouerai  que  i*ignorais,  lorsque  Je  travaillais  k  cet 
état,  les  dispositions  des  derniers  articles  du  projet  de  dé- 
cret qui  vous  est  présenté,  qui  accorde  la  jouissance  à  titre 
d'engagement,  aux  ci-devant  princes  apanagistes,  des  do- 
maines qu'ils  auront  réunis  a  leurs  apanages.  Ces  objets 
s*élèvent,  dans  la  fortune  de  M.  d'Orléans,  à  200,000  liv. 
C'est  en  cflbt  cette  somme  qu'il  faut  déduire  sur  le  déficit 
énonoé.  Je  conviens  de  toute  la  justice  de  celle  quatrième 
partie  de  l'observation  du  comité,  en  réclamant  contre  les 
trois  autres.  Après  avoir  donné  les  éclaircissements  que  je 
erois  vérifiés,  je  dois  appeler  votre  attention  sur  une  vérité 
que  je  crois  incontestable  :  c'est  que  l'Assemblée,  en  sup- 
primant les  apanages  qni  ne  pouvaient  plus  subsister,  n'a 
sûrement  pas  eotenda  priver  un  possesseur  de  cent  vingt- 
neuf  années  des  avantages  de  laproprtélé,  quand  ils  étaient 


dos  à  sa  bonne  adirinlstratioii.  81  la  naiioii  d^Ortéans  eft  t 
employé  en  acquisition  de  domaines  tontes  les  sommes 
qn^eUa  a  dépensées  en  amélioration  an  profit  de  Tapanagn 
mr  la  tooissanee  dnqoel  elle  devait  eoapter«  la  défiosses- 
sion  qv'eile  éprouve  aujoiiid*kQl  ne  fierait  pas  un  vide  auad 
considérable  dans  sa  rortun«.Or,  comme  c'est  la  nntiOttqni 
profite  seule  de  toutes  ces  dépeaaes,  o^asl  aussi  k  elle  à  io* 
demniser  oonvenaUenent  M.  d'Orléans.  Je  bornerai  là 
mes  réflexions,  laissant  à  la  justice  de  rAssemblée  à  statuer 
sur  la  quotité  de  l'indeomité  annuelle  à  accorder  à 
M*  d'Orléans. 

M.  L*ABBi  Maobt  :  Je  ne  pnis  m^empêcher  d'observer 
qu*il  est  flsicheux  que  le  comité  n*alt  pas  consulté  un  excel- 
lent mémoire  sur  les  apanages,  composé  en  1771  par 
M.  l'abbé  Terray.  J'ai  eu  connaissance  de  ce  mémoire;  le 
comité  aurait  pu  se  le  procurer  aisément  ;  il  est  sans  doute 
au  contrôle  général. 

Après  avoir  entendu  MM.  Prugnon  et  Chasset  sur 
l*ordre  de  la  discussion ,  les  articles  suivants  sont  adoptés. 

s  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comi- 
tés des  domaines,  des  finances  et  des  impositions,  a  décrété 
et  décrtte  ce  qui  suit  : 

(Les  cinq  premiers  articles  sont  déjà  décrétés.) 

t  VI.  Il  sera  payé  tous  les  ans,  à  partir  du  mois  de  jan- 
vier prochain,  par  le  trésor  national,  à  chacun  des  trois 
apanagistes  dont  les  apanages  réels  sont  supprimés,  à  titra 
de  remplacement,  une  rente  apanagère  de  i  million  pour 
chacun  d'eux,  payable  de  six  en  six  mois. 

•  VII.  Après  le  décès  des  apanagistes,  les  rentes  apana* 
gères  créées  par  le  présent  décret  ou  en  vertu  d'ioelul 
seront  divisées  par  portions  égales  entre  tous  leurs  enfants 
maies  ou  leur  représentation  en  ligne  masculine ,  sans  au- 
cun droit  de  primogéniture,  à  l'exclusion  des  filles  et  de 
leur  représentation.  Ces  rentes  leur  seront  transmises, 
quittes  de  toutes  charges,  dettes  et  hypothèques  autres 
qne  le  douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  prédéces- 
seurs, auxquelles  ces  rentes  pourront  être  alfectées  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  d'icelles,  et  la  même  division  et 
sous-division  aura  lieu  aux  mêmes  conditions  dans  tous 
\m  degrés  et  dans  toutes  les  branches  de  la  Hgna  mas- 
culine, issue  du  premier  concessionnaire,  jusqa'à  son  ex- 
tinction. 

c  VIIL  Bn  cas  de  défhillance  d^nne  on  de  plusieurs 
branches  masculines  de  la  ligne  apanagée«  la  portion  de  la 
rente  apaimgère  dévohie  à  cette  branche  passera  à  la  branche 
ott  aux  branches  masculines  les  plus  prochaines  ou  en  pa- 
rité de  degré,  selon  l'ordre  des  successioiis  qui  sera  alors 
observé. 

c  IX.  A  rexllnction  de  la  postérité  masculine  du  premier 
concessionnaire,  la  rente  apanagère  sera  éteinte  au  profit 
'du  trésor  national,  sans  autre  afiéctation  que  de  la  moitié 
d'icelle  au  douaire  viager,  tant  qu'il  aura  cours,  suivant  la 
disposition  de  l'article  VII  ;  et  les  filles  et  leur  représenta- 
tion en  seront  exclues  dans  tons  les  cas* 

•  X.  Il  iera  payé  à  chacun  des  apanagistes  IVères  dn  roi, 
au-dessus  de  la  rente  apanagère,  pendant  leur  rie  seule- 
ment, pour  l'entreUen  de  leurs  maisons  réunies  à  celles  de 
leurs  épouses,  conjointement  et  sans  distinction,  à  partir 
dn  1*'  janvier  prochain,  une  pension  ou  trailement  annuel 
del  million;  et  si  leurs  épouses  leur  survivent,  elles  tou- 
cheront chaque  année  500,000  livres  pour  la  même  cause, 
tant  qu'elles  habiteront  le  royaume  et  qu'elles  seront  en 
vidnité.  » 

M.  RiQuiTTi  Valné  (ci-devant  Mirabeau)  :  Je  demande 
la  parole  pour  vous  rendre  compte  des  mesures  provisoires 
que  vous  avei  chargé  les  députés  de  la  ci-devant  province 
de  Provence  de  vous  proposer  au  sujet  des  événements  a^ 
rivés  à  Aix. 

M.  FooeAViTt  Je  désirerais  qu'on  nous  accordât,  an 
sujet  des  troubles  du  département  du  Lot,  la  même  faveur 
qu'aux  doutés  de  Provence.  Dans  le  Quercy  tout  est  en 
feu  I  il  n'y  a  ni  liberté  ni  sûreté  \  trente  châteaux  ont  été 
brûlés. 

M.  RiQCftTTi  VOni  (el-devant  Mirabeau)  :  C^est  simple- 
ment sur  les  mesures  provisoires  à  prendre,  dans  la  situa- 
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tioB  très  erltlqne  oA  les  adminlstrateiirs  on  dé|lar(ement 
des  Bbudies-du-Rbâne  craignent  que  tous  les  moyens  ne 
leur  manquent  à  ia  fois,  que,  d^apris  les  ordres  de  TAssem- 
1)1  ce  natioaale,  nous  afons  eu  à  nous  eonœrter.  Voici  le 
projet  de  Uecrel  que  la  dëputation  nous  a  chargés  de  f  ous 
présenter  ;  si  on  le  croit  nécessaire,  je  donnerai  les  molifii 
qui  noos  ont  engagés  à  le  rédiger  ainsi  : 

•Oui  la  lectare  des  lettres  du  président  du  département 
des  Boocbes-du-Rhôoe  et  de  celle  des  corps  administratifs 
en  date  du  14  de  ce  rooiS|  T Assemblée  nationale  décrète 
que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  à  Aix  et  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rbâne  un  nombre  de  troupes  de 
ligne  suffisant  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  et 
d*en¥oyer  trois  commissaires  civils  dans  ladite  Tille,  pour, 
iusqu*à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  ces  commis- 
saires civils  être  cbargés  exclusivement  de  la  réquisition  de 
la  force  publique.  » 

Ce  projet  de  décret  a  été  adopté  à  Tunanlmité  par  la 
dëputation,  sauf  un  seul  mot,  et  ce  mol  a  lui-même  été 
agréé  à  une  majorité  de  quînse  contre  quatre  :  c*est  le  mot 
êaicluêivemenU 

J*ai  déjà  dit  que  nous  sommes  loin  de  préjuger  la  con- 
duite des  administrateurs  ;  mais  nous  ne  pou\ons  nous  dis- 
simuler que,  là  où  11  y  a  eu  un  grand  dàordre,  les  admi- 
nlstratenrs  sont  parties  «  et  que  la  réquisition  de  la  force 
publique  doit  êtreconfiée  à  d*autres  mains.  Il  faut  toujours 
suivre  une  marche  impartiale  dans  un  pays  où  les  citoyens 
sont  partlalisés  ;  il  est  nécessaire  de  donner  au  rétablisse- 
ment de  Tordre  des  organes  qui  ne  soient  d^aucun  parti , 
qui  ne  partagent  pas  les  passions  qui  ont  excité  les  mouve- 
ments quMI  faut  apaiser.  Quand  nn  chef  d'administration, 
d*accord  avec  tous  les  corps  administratifs,  dit  :  Tous  les 
moyens  m'échappent,  il  faut  que  la  force  publique  vienne 
à  son  aide.  Tds  sont  les  motiti  qui  nous  ont  déterminés* 
Les  membres  de  la  dëputation  que  le  mot  eseluêivement  a 
choqués  ont  pensé  qu'il  était  constitutionnel  de  faire  agir 
de  concert  les  administrateurs  et  les  commissaires  du  roi. 
La  majorité  s'est  au  contraire  attachée  à  ce  principe  que, 
où  il  y  a  en  de  grands  désordres,  les  admiolstratenra  sont 
parties. 

M.  Dasvarniims  ;  Si  les  commissaires  ont  des  dmgers  à 
courir,  pourquoi  ces  dangers  ne  seralenMIa  pas  parties 
par  les  corps  administratif?  Pourquoi  d'aillcavs  détrok- 
riei-vous  la  responsabilité  à  laquelle  ces  corps  sont  sou- 
mis? Je  vais  plus  loin;  si  les  corps  administratifr  ont  fait 
leur  devoir,  iis  doivent  concourir  à  la  réquisition  de  la 
force  publique.  Si  la  dëputation  a  coaneissance  du  con- 
traire, si  les  corps  administratifs  iaspireni  de  ia  dëâanoe, 
j'adopte  le  projet  de  décret  ;  mais  c'est  dans  ce  seul  cas. 
Que  la  dëputation  s^expliqne  donc,  nutremeat  je  pense 
qu^il  doit  être  «nendé. 

{La  ndte  à  â^matm,) 


Anjoard'huî  91,  solstice  d'hirer,  à  deux  heures  deux  ni* 
nutes,  mÎTantles  éphémëridet  de  M.  Delalande,  jour  le  plus 
court  de  raonëe.  Le  lendemain  S9,  le  jour  sera  augmenté  de 
deux  secondes;  le  93,  de  onze  ;  le  94,  de  vingt-cinq  ;  le  95, 
de  quarante-cinq  ;  et  le  96,  d'une  minute  entière. 


M.  Archidet,  possesseur  d'un  secret  souTerain  contre  la 
goutte,  demeure  rue  Rotro-Dame-des-Victoires,  n^  19. 


LIV&ES  NOUVEAUX. 

Mémoiret  tecreU  sur  letrlrnes  de  Louis  XIV  et  Louis  XV, 

Sar  feu  M.  Ouclos,  de  rAcadëroie  Française,  historiographe 
e  France;  9  vol.  in-8«,  formant  1097  pages,  imprimes  avec 
les  caractères  de  W.  Didot.  Prii  :  9  liv.  broché  pour  Paris, 
et  10  lîv.,  franc  de  port  par  tout  le  royaume.  A  Paris,  ches 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille. 

—  Nouvemu  Calendrier  usuel  et  perpituelf  en  me  seule 
Iraille.  A  Paris ,  ches  MM.  Masson,  rue  Saint-Andrë,  n*  96; 
Thieblemont,  libraire,  même  me,  n«  99;  Crapart,  libraire, 
rue  dnSnfer;  Blip,  libraire;  et  Crousel,  doreur,  rue  Saint- 


Jacques,  Ge^calendrier  utile  est  bien  exécuta.  Il  tient  Kcv  de 
ceux  qu*oa  est  forcé  d'acheter  tous  les  ans.  Ou  peut  ae  paaer 
avec  son  secours  de  recourir  à  ceux  qui  prëcèdenilca  livm 
d'Heures  pour  connaître  les  fêtes  asobUcs,  les  letsies  dami- 
l'épacte,  etc.  Pris  :  7  Uv.  4  s. 


SPECTACLES. 

AcAnivii  ftOTAU  DB  MosiQoi.  —  Attf.  Ipkigiideem  Tm- 
ride,  trag.  lyriq.  en  4  actes,  et  la  4*  repr.  de  PaptAe, 
ballet-panl.  en  8  actes. 

TaiATma  ni  la  Nation.  — •  Auj.  l'Enfant  prodM§mt^  corn, 
en  5  actes,  en  vers;  suivi  de  VBeoU  des  Jfans,coai.  en 
8  actes,  en  vers. 

THâATaB-lTALim.  —  Aoj.  la  80*  rcpr.  de  Ut  SeMe  om- 
^use,  et  U  Déserteur, 

TaéATat  na  Moiisiiua.— Auj.  la  8«  repr.  de  CBietoirt 
univerêtUe^  folie  en  S  actes,  en  vers,  mêlée  de  vaudcv.  et 
d'airs  non  veaux;  préc.  de  CJmour  et  V  Intérêt  ^  ooai.  en 
8  actes,  en  vers. 

Jeudi ,  la  1"  repr.  de  la  Bella  Peâcatrlce^  opéra  iuHcn, 
musique  del  signer  Guglielmî. 

ThÎatrb  du  Palais-Botal.— Anj.  U  Dragon  de  TVoii- 
ffiUe ,  en  un  acte  en  prose  ;  U  Soldai  prauien,  en  8  ado, 
en  prose  ;  Ricco,  en  9  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  8*  repr.  de  Ca/os,  ou  le  Fa^^aHâmt^ 
drame  en  k  actes  «  en  prose*  retardée  par  rifHfispcsition 
de  M.  Saint-Clair. 

TnéATaa  on  sunaMOisaLU  MosrTAiisin,  an  Palais* 
Royal.  —  Auj.  le  Sourde  ou  C Auberge  pleine,  coa.  en 
8  actes,  et  la  Muette^  opéra  en  an-aeie. 

CoMÉDiuis  M  BBADJOLAis.  —  Auj.  lu  9*  repr.  de  la  Fêle 
de  Vjérqiiebuse ,  opéra  bouffon  en  9  actes,  à  apecL,  préc 
des  Dèguùementê  amoureux^  opéra  boulfon  an  2  actes. 

AtfBioo-CoKTQiTB.  —  Auj.  U  Comfe  de  Comminge^  pant. 
en  un  acte;  préc.  de  la  Bonne  eœur^  oo  Elle  en  areit 
éeiom,  suivie  do  Comédien  de  êoditi^  et  d'un  ballet  eon« 
posé  de  différents  caractères. 

TlÉATBB  FbANÇAIS  COVIQOB  BT  LTmiQUI.  —  Au},  h  I** 

repr.  des  Fausses  Veuves^  com.  en  un  acte  ;  précédée  des 
Epreuves  de  V amour ,  opéra  bouffon  en  un  acte;  tenniaé 
par  le  Berceau  d'Henri  lf\  opéra  bouffon  co  2  actes. 


PAIgMBNTSDBSBBNTBSDB  L*HOTBIrDB-VaLB  DE  PABIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  i  U  lettre  P. 

Couu  det  changes  élrangers  à  60  jown  de  dnU, 

Cadix.    ....    leLlIs. 

Gènes. 104 

Livoume. l!î 

Lyon ,  Saints,  .  ,    au  pair 


Amsterdam.    •  •  •  •    50  ^ 

Hambourg 919 

Londres.  .  •  •  .  •    95  1.  -^ 
Madrid..,,,    161.14s. 


Bourse  du  20  décembre. 

AcU  des  Indes  de  2500  Ut.     2180, 59  {,  50,  58,  60, 69  \ 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv.    •  •  , 490 

—  Primes  sorties  1789 •••••••    Ib 

Lot,  d*avril  1788,  à  600  liv.  le  billet 

1788.  .  •  —1789.  .  ,  sort.  1796.  .    8^  9p 

—  d'oct  à  400  liv.  1789  s.  .  •  .  , 

1790,655 sort,  •    J^p 

Empr.  de  195  millions,  déc.  1784 6  M,  J,  i  b 

—  Sortis  en  viager,  avril.  18  J.  —  jnilleu  ,  ,  •  11  >  b 

Bulletins  sortis ,*••, 9p 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 5,6b 

Actions  nouv.  des  Indes.  •    1084«  66,  88,  40,  aè,  86,  89 

Caisse  d'escompte 8785,80,95 

Demi-caisse ,    ,     1860,  55,  57,  55 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  .  , 595,  99.  95 

Empr.  de  80mill.  d'août  1789 9$,  9,  9|,  1  |p 

Bec  d'effeU  sortis ...•.•IS»2»l|p 

Assurances  contre  les  incendies. 575,  79 

—  4  vie 615»  18,  f9|  20b  99^  17 


6AZEÏÏE  NATIOMLE ..  LE  lONITEll  IINIVMSEL. 

N*  856.  Mercredi  22  DicsMBRB  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londreê.'^DébaU  parlementaireê^ 

If.  John  Horn-Tooke  remontre  que  roUe  pétilionnaire 
est  aujourd'hui,  et  qu*à  Tépoque  de  la  dernière  élection 
pour  Westminster  il  était  on  des  électeurs  pour  Westmin- 
ster et  un  des  candidats  pour  représenter  ladite  cité  et  li- 
berté dans  le  présent  parlement;  que  dans  ladite  cité  et 
liberté  il  j  a  dix-sept  mille  deux  cent  quatre-Tin||;t-onie 
propriétaires  ou  principaux  locataires  de  maisons,  inscrits 
sur  les  registres  de  paroisse,  sans  représentation  en  parle- 
ment et  sans  moyens  de  parvenir  à  s*j  faire  représenter, 
quoique  par  les  impdts  directs  on  indirects  qu'ils  paient  ils 
eonlribuent  aux  revenus  de  PEtat  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte  que  ceux  qui  envoient  cent  membres 
an  parlement  ;  qu*à  chacune  des  trois  dernières  élections 
pour  Westminster  (c*eslàHlire  en  i784t  1788  et  1790)  on 
a  employé  de  notoriété'publique  la  violence  A  main  armée, 
et  fait  des  outrages  de  propos  délibéré,  et  même  qu'il  a  été 
commis  des  meurtres  ft  chacune  de  ces  élections  ;  que  pour 
ces  outrages  passés  il  n'a  été  obtenu  ni  la  plus  faible  répa« 
ration,  ni  le  plus  léger  châtiment  ;  qu'on  n*a  pas  même 
infligé  la  moindre  censure,  proposé  ou  tenté  aucun  moyen 
de  prévenir  dorénavant  la  répétition  de  pareilles  insultes, 
comme  s'il  n'exbtait  da-.s  ce  pays  ni  procureur-général , 
ni  gouvernement,  ni  législature;  qu'à  l'élection  pour 
Westminster,  en  1784,  il  fut  demandé  un  scrutin  en  faveur 
de  sir  Cécil  Wray,  qui  fut  accordé  le  17  mai  1784  et  con- 
tinué, sous  l'approbation  ou  même  la  direction  des  com- 
munes d'alors,  jusqu'au  3  mars  1785 ,  époque  à  laquelle, 
après  avoir  fuit  un  très  faible  progrès  comparatif  dans  la 
petite  paroisse  de  Sainte-Anne ,  et  seulement  dans  une  pai^ 
lie  de  celle  de  Saint-Martin,  sans  avoir  même  entamé i'exa* 
men  du  résultat  des  votes  de  Saint-George,  Saint-Jame$« 
Saint-Margaret,  Saint-John,  Saint-Paul,  Coveut-Garden, 
Sainte«Mary-1e-Strand ,  Saint-Clément  et  Saint-Martin-le- 
Grand,  ledit  scrutin  Ait,  de  l'avis  ou  par  l'ordre  de  la 
Chambre  des  communes,  abandonné  au  bout  de  dix  mois , 
après  avoir  coftté  à  sir  Gedl  Wray  plusieurs  mille  livres 
sterling  de  plus  que  le  prix  moyen  qu'on  voit,  par  quelques- 
unes  des  dernières  transactions  en  chancellerie,  être  celui 
d'une  place  à  perpétuité  dans  les  communes,  où  Ton  sait 
que  les  sièges  que  doivent  occuper  les  législateurs  se  louent 
ou  se  vendent  comme,  dans  les  foires^  les  parcs  qui  servent 
à  enfermer  les  bestiaux  ;  qu'à  l'élection  pour  Westminster, 
en  1788,  se  trouvant  une  impossibilité  absolue  et  prouvée 
par  l'expérience  de  déterminer  le  choix  des  électeurs  par 
scrutin  devant  l'offider  vériflcateur,  il  fût  présenté  par  le 
lord  Hood  à  la  Chambre  des  communes  d'alors  une  péti- 
tion contre  la  notiflcalion  du  choix;  qu'il  en  fut  également 
présenté  une  autre  par  certains  électeurs  de  Westminster, 
et  qu'on  nomma  en  conséqvtboe  un  comité  qui  commença 
ses  opérations  le  S  avril  1789  et  les  continua  jusqu'au  18 
juin  de  la  même  année,  époque  à  laquelle  ce  comité,  aussi 
capable  et  intègre  qu'aucun  qui  eût  |amais  été  choisi  pour 
discuter  et  fixer  la  matière  d'une  pétition  quelconque,  fit 
sous  serment  les  déclarations  suivantes  : 

•  Résolu  que,  d'après  le  peu  de  lumières  que  le  comité 
a  pu  se  procurer  depuis  le  commencement  de  la  procédure, 
aussi  bien  que  d'après  le  mûr  examen  des  diOérenles  cir- 
constances relatives  &  la  cause,  il  est  impossible  de  donner 
une  décision  finale  sur  l'affaire  dans  le  cours  de  la  présente 
session,  et  qu'il  est  asseï  probable  que  toute  la  durée  du 
présent  pariement  suffirait  à  peine  à  une  fatigante  et  dis- 
pendieuse procédure;  résoin  que,  d'après  l'indispensable 
longueur  de  l'opération,  et  vu  l'approche  de  l'élection  gé- 
nérale* qui  ne  peut  pai  se  faire  plus  tard  que  le  printemps 
ie  1791  (prèi  de  dent  ans  de  pins),  la  poursuite  de  cette 
■ffaire  de  la  part  des  auteurs  de  la  pétition  ne  leur  promet 
pas  le  fruit  qu'ils  en  attendent,  du  moHm  quant  à  ce  que  la 
cité  de  Westminster  soit  représentée  au  parlement  actuel  ; 

i^  Série.  *  9nm  Vt. 


résolu  qu*il  sera  recommandé  aux  pétitionnaires  de  retirer 
leurs  requêtes,  en  considération  des  circonstances  spéciales 
de  ce  cas;  que,  nonobstant  cet  appel  extraordinaire,  et 
peut-être  sans  exemple,  d'une  Cour  de  justice  aux  plai- 
deurs, lord  Hood  et  les  autres  pétitionnaires  ayant  refusé 
de  retirer  leurs  pétitions  respectives,  les  opérations  du  co« 
mité  de  vérification  continuèrent  jusqu'au  8  juillet  1789, 
où  les  pétitionnaires,  convaincus  par  le  très  faible  progrès 
comparatif  de  l'impossibilité  d'obtenir  aucune  décision  du 
comité,  se  trouvèrent  forcés  d'abandonner  leurs  pétitions 
sans  être  parvenus  à  aucun  résultat ,  ou  même  à  rien  qui 
semblât  en  promettre,  le  tout  après  une  longue  et  dispen- 
dieuse procédure  de  trois  mois  et  trois  jours ,  dont  les  frais 
ont  été,  pour  le  candidat  auteur  de  la  requête i  de  plus  de 
lAfOOOliv.  sterling; 

<  Que,  dans  ces  circonstances,  le  pétitionnaire  ayant 
évité  de  demander  un  scrutin  devant  l'offider  qui  y  pré- 
side, il  est  Clément  forcé  de  désavouer  tout  scrutin  de- 
vant un  comité  de  la  Chambre  des  communes;  car,  quoi- 
que l'acte  de  la  deuxième  année  du  règne  de  George  III, 
en  vertu  duquel  est  établi  ce  comité,  porte  dans  son  préam- 
bule que,  comme  le  mode  de  décision  actuellement  rn 
usage  sur  les  pétitions  où  l'on  se  plaint  d'élections,  ou  de 
choix  de  membres  pour  ie  service  du  parlement  faits  d'une 
manière  illégale,  obstrue  souvent  les  affaires  publiques, 
occasionne  aux  parties  beaucoup  de  dépenses,  d'embarras 
et  de  longueurs,  etc.  ;  en  conséquence,  pour  y  remé- 
dier, etc.,  il  serait  pourtant  moins  cher  et  moins  ruineux 
pour  le  pétitionnaire  d'être  dans  les  liens  d'un  décret  d'tm- 
ptaekmtnt^  même  suivant  la  manière  actuelle  de  mener 
ces  sortes  d'affaires,  et  d'être  convaincu  de  crimes  réels 
que  d'être  coupable  de  vouloir  se  faire  rendre  justice,  à 
lui  et  aux  électeurs  outragés  de  Wesminster,  par  la  seule 
f  oie  que  lui  offre  le  nouveau  statut  correctif  de  la  dixième 
année  du  règne  de  George  III,  quelque  bien  imaginé  que 
puisse  être  ce  mode  de  décision  pour  établir  les  droits  con- 
testés des  propriétaires  de  petib  bourgs,  pour  le  caractère 
usurpateur  et  contrebandier  desquels  les  rédacteurs  de  oa 
bill,  et  des  antres  bits  depuis  dans  le  même  esprit,  parais- 
sent avoir  travaillé  en  ne  s*inquiétant  que  des  seuls  inlé» 
rets  de  ces  personnes  s 

«  Que,  par  Tacte  de  la  neuvième  année  du  règne  de  h 
reine  Anne,  chapitre  V,  le  droit  des  électeurs  (qu'on  n'a« 
vait  pas  limité  auparavant  par  des  qnalifical ions  requises 
dans  l'objet  de  leur  choix)  est  aujourd'hui  restreint,  dans 
les  cités  et  dans  les  bourgs,  aux  citoyens  et  aux  bourgeois 
ayant  respectivement  une  terre,  un  franc-fief,  ou  un  bien 
relevant  d'un  fief,  pour  leurs  vies  respectives,  de  la  valeur 
annuelle  de  800  liv.,  déduction  faite  des  impositions;  que 
cette  restriction  très  modérée,  quoique  vicieuse  dans  ses 
principes,  laissant  l'éligibilité  à  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois possesseurs  à  vie  de  terres,  de  francs-fiefs,  ou  de 
biens  relevant  d'un  fief  du  revenu  annuel  de  800  liv.,  ne 
servira  pourtant  désormais  que  d'un  leurre  au  candidat 
et  d'un  moyen  de  dérision  pour  les  électeurs,  s'il  faut 
qu^un  candidat  possesseur  des  800  livres  requises  en  dé- 
pense 1,500  et  peut-être  plus  de  100,000  (il  n*estmême 
pas  probable  que  cette  somme  suflise)  pour  essayer  vai- 
nement, par  une  fatigante,  dispendieuse  ei  inutile  proeé» 
dure,  de  soutenir  le  choix  de  ses  électeurs,  et  de  prouver 
qu'il  a  été  dûment  élu  ; 

•  Que,  quoique  fotre  pétitionnaire  se  plaigne  (comme 
il  le  fait  ici  par  la  présente)  de  l'élection  iUégale  du  lord 
Hood  et  du  très  honorable  Charles-James  Fox.  dans  ce 
pariement,  pour  y  représenter  la  ville  et  les  libertés  de 
Westminster,  cq>endant  ledit  pétitionnaire  se  trouve,  par 
une  persécution  et  une  proscription  qui  date  de  plus  de 
vingt  années,  hors  d'état  de  faire  le  sacrifice  pécuniaire 
qu'il  est  et  ne  devrait  pu  être  obligé  de  faire,  par  le  pr^ 
sent  mode  d'enquête,  pour  prouver  efficacement  que  cet 
élections 'sont  illégales;  et  quoiqu'une  grande  majorité  des 
membres  de  la  Chambre  des  communes,  car  ils  conihanent 
à  prendre  ce  nom,  ne  soient  pas  élus,  comme  ils  devraient 
Pêtre,  par  les  communes  de  ce  royaume»  dans  aucun  kds 


m 


bonoête  dettmbiê&mmûnêt  et  ifiileo  eonséqueoee  ito 
oient  natuFellemenl  et  nécessaireiiicnt  on  intérêt  contraire 
à  une  bonne  et  réelle  représentation  du  penple,  votre  x>é- 
titionnaire  a  néanmoins  la  pleine  ooiifianoe  qa*il  pourrait 
soumettre  à  un  comité  choisi  et  assermenté,  pour  exami- 
ner et  décider  rob)et  de  cette  pétition,  des  preuves  si  pro- 
bantes que  ce  comité  croirait  ne  pouvoir  se  dispenser,  en 
vertu  de  son  serment,  de  reporter  à  la  Chambre  une  ou 
plusieurs  résolutions  qui  ne  seraient  rien  moins  qu^une 
approbation  du  choix  contesté,  et  que  la  Chambre  pronon- 
cerait en  conséquence  ce  qu*elle  jugerait  convenable.  Fi- 
nalement votre  pétitionnaire  ne  doute  pas  que ,  comme 
électeur  au  moins,  il  n*obLint  qu^il  lai  tti  fait  droit,  chose 
beaucoup  plus  importante  pour  lui  et  pour  les  électeurs  de 
Wesminsler  qu*aucuo  prononcé  sur  la  validité  de  Télec- 
tion.  John  Hobn-Tooks,  esq'.  » 

Cette  pièce  a  été  admise  après  de  tongs  débots,  et  iem 
disculée  le  4  février  prochain. 


FRANCE. 

De  Parit,  —  On  se  plaint  d^on  enlèvement  d*^eHts  et 
d'instruments  d'imprimerie  exécuté  dans  le  district  de 
Henri  IV,  il  y  a  quelques  jours  ;  on  regarde  Tordre  comme 
un  acte  arbitraire,  Texécu lion  comme  une  violation  de  do- 
micile, et  la  hiblesse  de  I*adfflini9lrateur  qui  Ta  autorisée 
comme  une  prévarication,  ou  tout  au  moins  un  oubli  con- 
damnable de  ses  devoirs.  On  ne  pardonne  point  à  la  police 
IMIIêgalité  de  la  démarche  par  Tutilité  de  son  objet,  et  Ton 
veut  que  les  formes  de  la  Ipl  soient  respectées  quand  il  est 
question  d*nn  acte  privé  sur  lequel  le  pouvoir  politique  ne 
l)eut  avoir  aucune  influence  coêrcitive. 

Quel  que  soit  le  fondement  de  ces  griefs,  quelque  ré- 
ponse que  l'administrateur  puisse  y  donner,  la  raison 
veut,  la  justice  demande  que  la  punition  du  délit  person- 
nel soit  exclusivement  du  ressort  du  magistrat  civil  ;  que 
la  plainte ,  rinformailon  et  le  décret  du  président  la  pré- 
cèdent, et  que  jamais  une  déclaration  extra-judiciaire  ne 
puisse  devenir  le  titre  d^nne  démarche  purement  admi- 
nistrative contre  la  personne  ou  la  propriété  de  l^habitant 
domicilié  et  connu. 

La  liberté  de  la  presse  a  sûrement  besoin  d*ètre  consti- 
tuée chex  nousi  les  délits  de  dlfTamation,  de  calomnie,  ne 
doivent  pas  plus  y  rester  impunis  que  le  vol  et  i*assassinat  ; 
mais  là  comme  ailleurs  le  plaignant  et  Taccusé  ont  les  for- 
mes de  la  loi  pour  eux;  leur  procès  doit  être  suivi  devant 
les  tribunaux  i  cette  voie  seule  convient  &  un  peuple  libre. 
Agir  autrement,  c'est  donner  au  coupable  un  titre  à  récla- 
mer contre  ToppreSsion  ;  c*est  substituer,  encore  une  fois, 
l'utilité  de  contenance  an  respect  inviolable  qu*on  doit  au 
domicile  des  hommes.  Il  ne  parait  pas  plus  dlIBcile  de  ren- 
dre plainte  eontre  un  libelle,  quel  qu^il  soii,  d'en  ordon- 
ner IMnfonnatton,  de  décréter  le  coupable,  de  l'arrêter,  ou 
de  le  laisser  libre  sous  caution,  qu'il  ne  Test  de  préparer 
les  moyens  d'un  enlèvement  de  police  ou  d'une  saisie  ex- 
tra-judiciaire* 

On  peut  donc  conclure  qu'il  est  contre  Pesprlt  et  le  res- 
pect des  lois  d'opérer  une  exécution  domiciliaire  sur  un 
ordre  de  simple  police;  qu'un  délit  de  la  presse  est  de  na- 
ture à  être,  sur  la  plainte,  porté  devant  les  tribunaux  ;  que 
le  libeltiste  peut  être,  sur  le  décret  du  juge,  constitué  pri- 
sonnier s*i]  ne  donne  caution  de  se  représenter,  et  que 
cette  procédure  doit,  comme  en  Angleterre,  s'Instruire  par 
les  iurés.  On  doit  encore  conclure  que,  lorsqu'une  fois  la 
Justice  est  saisie  de  la  poursuite  d'un  semblable  procès;  il 
cet  indigne  d'un  peuple  éclairé  d'intimider  les  juges,  ou  de 
manflsnvrer,  soit  pour  forcer  leur  jugement,  soitpour  sous- 
traire le  coupable  auxpeines  prononcées  parla  loi  contre  lui, 
{ÂrtieUdeU.  Piucbkt.) 


e  Rienn^est  si  ftiux,  monsieur,  ni  si  odieusement  ca- 
lomnieux qu'un  avertissement  mis  avec  autant  de  Iftcheté 
que  de  malice  an  bas  d'un  état  de  situation  de  la  fortune 
de  M.  d'Orléans,  que  f  ai  envoyé  par  ses  ordres  aux  mem- 
bres de  TAssemblée  nationale.  On  s'est  bftté  de  contrefaire 
•et  état  aotts  le  format  in-i2  ;  on  Ta  Intitulé  Bilan  et  ou  a 


ajouté  après  ma  signature»  par  firnne  d^avertlsieaint, 
qu'il  n'est  pas  fait  menlkm  dansée  compte  (d^ailteonptr- 
faitement  conforme  à  ce  qne  fal  fait  distribuer)  dW 
somme  de  3  millions,  prêtée  en  1789,  qne  les  ciéasciert  de 
M.  Pinei,  agent  de  change,  réclament.  C'est  une  calomnie 
aussi  lâche  qu'elle  est  alroee;  je  t'affirme  sur  mon  hon- 
neur. «  Latouchb.  m 

COLONIES   FRANÇAISES. 

De  ta  Guadeloupe^  le  1  novemfnre,  —  Depuis  les  diffé- 
rents embarquements  de  troupes  et  de  citoyens  pour  in 
Martinique,  la  Basse-Tenre  est  presque  entièrement  dégar- 
nie I  il  n'y  reste  plus  que  cent  hommes  do  régiment.  La 
ville  n'en  est  pas  moins  tranquille. 

L'assemblée  coloniale,  transférée  à  la  Peiste-à-PUre,  y 
a  commencé  ses  séances  le  15  octobre  ;  ses  travaux  se  font 
avec  beaucoup  d'ordre  et  de  calme.  Un  des  premiers  points 
délibérés  a  été  l'acceptalion  des  décrets  des  8  et  M  mars. 

Cette  assemblée  s'est  empressée  d'inriter  le  gouverneur 
à  se  rendre  au  lieu  de  la  séance,  pour  coopérer  à  ses  tra- 
vaux en  ce  qui  le  concernait  ;  on  a  voulu  de  nouveau  le 
dédommager  des  désagréments  passés.  Il  a  été  décidé  que 
la  lettre  sera  portée  par  quatre  citoyens  de  la  ville  de  la 
Pointe-à-Pitre,  qui  ont  été  chargés  en  mènie  temps  de  lui 
exprimer  les  sentiments  affectueux  de  tout  le  peuple.  Le 
18,  jour  o6il  se  rendit  dans  cette  ville,  après  avoir  reçu 
sur  son  passage  les  compliments  etTescorte  honorable 
d'un  grand  nombre  d'habilanls,  il  rencontra,  à  deox  tienes 
de  la  ville,  une  dépulation  des  officiers  de  la  marine,  et 
bientôt  après  une  troupe  de  deux  cents  citoyens,  tous  en 
uniforme  national,  suivis  d'un  nombre  considérable  d'ha- 
bitants, et  commandés  par  M.  Feydel,  chef  d'armement  de 
la  Pointe,  qui  annonça  ft  ce  général  qu'il  était  chargé  de 
lui  offrir  le  tribut  de  tous  les  cœurs.  A  son  entrée  dans  la 
ville  il  vit  le  peuple  se  porter  en  foule  sur  son  pas9age  et 
faire  retentir  tous  les  quartiers  des  cris  de  vive  Clugny! 
pendant  que  les  vaisseaux  de  la  rade  le  minaient  de  leur 
artillerie.  Cette  effusion  de  sentiments,  à  laquelle  des  ci- 
toyens jaloux  de  conserver  leur  liberté  ne  doivent  se  fivrer 
qu'avec  mesure  vis-à-vis  des  dépositaires  de  l'autorité, 
était  toutefois  due  à  M.  Clugoy,  tant  pour  reconnaître  sa 
conduite  constamment  estimable  et  les  sacrifices  d*auu>râé 
qu'il  a  toujours  su  faire  à  propos  que  pour  compléter  la 
réparation  d'une  détention  aussi  illégale  que  mal  fondée. 

Quoiqu'on  pareil  égarement  ne  soit  plus  à  craindre 
-  pour  l'avenir  dans  cette  colonie,  rassemblée  coloniale  a 
voulu  décréter  le  29  octobre  que  Ton  ne  pourrait,  sous 
aucun  prétexte,  attenter  à  la  liberté  du  gouvetneor  ni  ^ 
sa^correspondance,  sanfles  cas  d'intelligence  aveeremiemi, 
de  forfaiture,  etc.,  exprimés  dans  ses  cahiers. 

11  parait  décidé  que  cette  assemblée  confirme  BOL  Cort 
et  Galbert  pour  continuer  de  représenter  cette  eolooie  h 
l'Assemblée  nationale  concurremment  avec  ses  nouveaux 
députés. 

Cette  assemblée,  éclairée  par  Texemple  d*ane  colonie 
voisine,  attache  un  grand  prix  à  maintenir  la  discipline 
des  Iroupes  et  à  montrer  combien  peu  désormais  on  doit 
espérer  de  les  corrompre.  Dans  le  moment  du  trouble  qui 
a  existé,  deux  soldats,  dontlenom  mériterait  d^èireooono, 
avaient  non-seulement  résisté  à  des  tentatioos  de  corrap- 
tion,  mais  ils  aralent  même  dénoncé  celui  qui  voulait  les 
débaucher.  L'assemblée  coloniale,  qui  en  a  été  instmite,  a 
appelé  près  d^elle  ces  deux  soldats  et  un  de  leurs  officiers  ; 
elle  les  a  admis  dans  l'enceinte  de  la  séance ,  et,  après  des 
applaudissements  de  la  galerie,  le  président  les  a  fétidtés 
de  leurs  sentiments  d'honneur  par  un  discoun  égaleoMot 
propre  à  les  affermir  et  à  maintenir  l'harmonie  entre  les 
troupes  de  ligne  et  les  représentants  de  la  colonie. 


BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÉB   NATIONALE. 
Prétidencê  de  M.  Féikm. 

8UITB  DB  LA  fiiAMGB  DU  LUMU  90  DéCBHBBl. 

M.  L*AfiBé  Maury  :  Vous  vous  occupez  des  moyena 
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provisoires;  cette  malheureuse  province  serait 
anéantie  si  Tordre  n*était  pas  rétabli  avant  qu'elle 
ait  reçu  vos  secours.  Mais  si  malheureusement  il 
n*est  pas  en  notre  pouvoir  de  prévenir  de  pareils 
événements ,  quand  un  grand  crime  a  été  commis , 
lorsque  la  proclamation  de  la  loi  martiale  n*a  pas 
été  faite,  et  qu'on  s*en  excuse  en  disant  qu'elle  était 
inutile... 

M.RiQUETTi  Vaine:  Lesadministrateurs  n'ont  ja- 
mais dit  cela. 

M.  l'abbb  Maurv  :  La  loi  martiale  n'a  pas  été  pro- 
clamée; les  prisons  ont  été  forcées ,  et  1  on  n*a  pas 
tiré  un  seul  coup  de  fusil  ;  les  victimes  ont  été  choi- 
sies; le  peuple  s'est  attribué  la  souveraineté  particu- 
lière. Dans  ce  département  on  a  vu ,  et  on  a  vu  sur- 
tout dans  l'affaire  de  M.  Bournissa,  combien  on  a 
chercbé  à  le  pénétrer  d'une  opinion  qui  ne  peut  ten- 
dre qn*à  le  dépraver.  Si  un  ffénéral  apprenait  qu*un 
poste  est  forcé,  il  enverrait  des  troupes  ;  rien  de  plus 
naturel;  mais  que  le  corps  législatif  envoie  des 
troupes  lorsque  trois  citoyens  ont  été  massacrés , 
n'est-ce  pas  faire  croire  que  nous  comptons  pour  rien 
la  mort  de  nos  frères?  (On  entend  des  applaudisse- 
ments et  des  murmures. — Plusieurs  personnes  ob- 
servent qu'il  ne  s'agit  que  d'une  mesure  provisoire, 
et  que  l'Assemblée,  disposée  à  sévir,  a  renvoyé  cette 
affaire  au  comité  des  recherches.) 

Je  ne  préjuge  pas  le  fond  :  il  tient  aux  personnes, 
et  mes  propositions  appartiennent  aux  principes. 
L'Assemblée  ne  peut  s'occuper  des  événements  que 
l'appelle  de  grands  crimes  sans  déclarer  les  coupa- 
bles criminels  de  lèse-nation  au  premier  chef.  Puis- 
que les  moyens  provisoires  sont  très  lents ,  puisque 
vous  ne  pouvez  montrer  votre  patriotisme  que  par 
un  décret,  puisque  vous  avez  fait  souvent  des  préam- 
bules inutiles,  je  demande  un  préambule  énergiaue 
contrecesinsurrections,contrecescrimesquidésno- 
norent  la  nation.  (11  s'élève  des  murmures.)  Je  ne 
sors  pas  des  bornes  des  moyens  provisoires  ;  un  mois 
s'écoulera  jusqu'à  ce  que  vous  jouissiez  prendre  des 
mesures  déllnitives  pour  punir.  H  faut  cependant  que 
le  peuple  sache  que  vous  avez  été  pénétrés  d'hor- 
reur; une  prétention  serait  une  approbation;  il 
faut  manifester  que  vous  ne  regardez  plus  comme 
citoyens  des  individus  qui  sont  descendus  de  ce  rang 
à  celui  de  bourreau.  Dans  un  moment  où  plusieurs 

Krovinces  sont  dans  l'insurrection ,  pourrons-nous 
alancer  à  dire  à  des  assassins  qu'ils  sont  des  scélé- 
rats, qu'ils  sont  criminels  de  lèse-nation,  que  la  na- 
tion les  désavoue ,  qu'elle  gémit  de  ne  pouvoir  les 
livrera  la  justice?  Les  crimes  ont  été  commis  en 
présence  des  administrateurs,  leur  devoir  était  de 

périr (La  droite  applaudit  avec  transport;  et 

plusieurs  membres  crient  a  la  gauche  :  Applaudii- 
sez  donc!) 

M.  GiRAUD  l'aine:  Que  M.  l'abbé  Maury  s'élève 
aussi  contre  les  assassins  qui  ont  attaqué  les  patrio- 
tes avec  des  pistolets  et  des  épées! 

M.  l'abbb  Mauby  :  Je  n'imaginais  pas  qu'on  grand 
intérêt  national  pûtdonner  lieu  en  ce  moment  à  une 
cpaerelle  personnelle.  Ces  formules  me  sont  connues; 
je  les  dédaigne,  et  je  m'attache  a  la  question.  Je  prie 
les  personnes  qui  ont  des  avis  à  me  donner  de  me  les 
donner  en  particulier  ;  je  suis  toujours  prêt  à  les  re- 
cevoir. (11  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  crois 
ne  heurter  l'opinion  de  personne  ;  j'estime  assez  les 
membres  de  cette  Assemblée  pour  me  croire  leur  in- 
terprète quand  j'exprime  l'horreur  que  m'inspirent 
des  crimes  qui  déshonorent  la  nation.  Je  demande 
donc  que  la  dépuration  acquitte  la  dette  de  l'Assem- 
blée nationale  en  manifestant  cette  horreur  dans  un 


préambule  énergique,  en  manifestant  notre  reçret 
de  ne  pouvoir  à  l'instant  faire  punir  les  assassms. 
Pourquoi,  dans  le  projet  de  décret,  celte  énonciation 
vague  de  secours  suffisants?  Quelles  sont  les  bornes 
de  la  suffisance  de  ces  secours  dans  un  pays  entière- 
ment en  insurrection ,  dans  un  pays  où  le  peuple , 
comme  sur  un  tribunal,  dévoue  à  la  potence  au  gré 
de  sa  haine?  Soyez  persuadés  que  l'ordre  ne  se  réta- 
blira que  par  de  grands  exemples.  (La  partie  gauche 
applaudit.)  J'entends  des  exemples  de  justice  con- 
sommés par  la  loi  (  les  applaudissements  de  la  partie 
gauche  redoublent),  et  non  ces  exécutions  qui  se- 
raient des  crimes  quand  bien  même  la  colère  du 
peuple  serait  juste.  Je  demande  donc  que ,  sans  dés- 
emparer, on  rende  ce  décret  que  nous  avons  attendu 
pendant  deux  jours,  et  qui  me  semblait  pouvoir  être 
rédigé  en  moins  de  temps. 

M.  RiQUETTi  tainë  (ci-devant  Mirabeau):  Les  cri- 
mes commis  à  Aix  sont  trop  grands ,  trop  déplora- 
bles pour  avoir  besoin  d'être  exagérés.  Sans  doute 
c'est  un^rand  crime  de  verser  le  sang  humain,  mais 
ce  n'est  pas  un  crime  de  lèse-nation.  Si  je  voulais, 
j'opposerais  déclamations  à  déclamations,  j*opposc- 
rais  des  faits  attenants  à  des  exagérations,  j'indique- 
rais la  filiation  de  ces  événements  ;  mais  l'Assemblée 
ne  s'occupe  que  des  moyens  provisoires  ;  elle  a  assez 
manifeste  l'intention  de  £aire  punir  les  coupables  en 
renvoyant  l'examen  de  cette  affaire  aux  comités  des 
recherches  et  des  rapports.  Je  ne  suis  donc  monté  à 
la  tribune  que  pour  relever  un  fait  qui  inculpe  les 
administrateurs  ;  ils  n'ont  pas  dit  que  la  loi  martiale 
était  inutile.  Quiconque  articule  ce  fait  se  souille 
d'une  grande  calomnie.  Le  défaut  de  publication  de 
la  loi  martiale  est  un  délit  social  ;  mais  si  cette  pu- 
blication a  été  impossible,  les  admiuistrateurs  ne 
sont  pas  coupables.  Les  portes  des  prisons  ont  été 
brisées,  c'est  un  délit  social  ;  mais  il  n'est  pas  vrai 
pour  cela  que  les  administrateurs  soient  coupables. 
Trois  citoyens  ont  été  massacrés,  et,  au  grand  dan- 
ger des  administrateurs ,  ils  l'ont  été  devant  eux  ; 
mais  pour  cela  les  administrateurs  sont-ils  coupa- 
bles? On  fait  aisément  une  phrase  redondante  en  di- 
sant qu'ils  devaient  périr;  t'ont-ils  pu,  ces  hommes 
qui  avaient  la  confiance  du  peuple,  lorsque  dans  ces 
mouvements  excités  par  des  causes  qu'on  connaîtra, 
par  des  agressions  déjà  connues,  il  leur  a  été  impos- 
sible de  rassembler  la  garde  nationale  et  la  force  pu- 
blique? Ont -ils  pu  être  immolés  quand  ils  le 
voulaient?  Je  ne  crois  pas  que ,  dans  une  aussi  mal- 
heureuse circonstance ,  la  chaleur,  les  mouvements 
oratoires  soient  dignes  de  notre  affliction.  Etait-elle 
nécessaire  cette  éloquence  qu'on  vous  a  étalée  quand 
le^  faits  parlaient  a  votre  cœur?  Je  ne  répondrai 
donc  à  tout  ce  discours  qu'en  lisant  la  lettre  du 
président  du  département.  On  verra  qu'il  est  plus 
difBcile  de  jeter  de  l'odieux  sur  une  conduite  irré- 
prochable que  de  surprendre  quelques  applaudisse- 
ments. Je  demande  la  permission  d'ajouter  un  seul 
fait.  Le  pr&ident  du  département  jouit  de  l'estime 
de  son  pays,  il  s'est  soumis  à  la  loi.  Il  est  de  noto- 
riété publique  qu'avant  que  la  loi  le  soumit  ses  ha- 
bitudes et  ses  manières  étaient  plus  près  du  méri- 
dien aristocratique  que  du  méridien  démocratique. 
Qu'un  Provençal  me  démente.  Je  vais  lire  la  lettre 
adressée  par  le  président  do  déparlement  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  oatioflale,  en  date  du  14  décem- 
bre. 

«  Les  ennemis  de  la  révolution  n*ont  jamais  cessé 
d'intriguer  dans  cette  ville  pour  la  rendre  difficile  ou 
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tion,  les  surveillant  sans  cesse,  les  a  toujours  ren- 
dues vaines;  mais,  depuis  huit  jours,  les  mécon- 
tents, cherchant  à  avoir  un  rai  i  iement,  avaient  forme 
le  projet  de  se  rassembler  en  club.  Le  titreseul  q^u*ils 
se  proposaient  de  donner  à  leur  Société,  les  Amis  du 
Roi  etdu  Clergé..."  (Il  s*ëlèvedes  murmures.)  J'en- 
tends de  légers  murmures.  11  me  paraît  assez  simple 
qu*on  trouve  ridicule  la  locution  d*amis  du  roi  dans 
un  pays  où  tous  les  citoyens  aiment  leur  roi  (toute 
la  partie  gauche  applaudit),  et  cette  autre  locution, 
amis  du  clergé ,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  plus  dé 
clergé.  Je  continue  la  lecture  de  la  lettre.  «  Le  titre 
seul  qu'ils  se  proposaient  de  donner  à  leur  Société 
annonçait  assez  que  ce  rassemblement  devait  être 
dangereux. 

•  L'administration  éprouvait  les  plus  vives  alar- 
mes de  la  création  de  cette  Société,  mais  elle  ne  sa- 
vait comment  l'empéchcr.  U  existe  dans  cette  ville 
deux  autres  clubs,  l'un  sous  le  nom  d'Amis  de  la 
Constitution,  T autre  sous  celui  de  Club  anti-politi- 
que, dont  les  principes  sout  extrêmement  contraires 
à  ceux  des  individus  qui  devaient  composer  U  nou- 
velle Société.  11  était  aisé  de  prévoir  que  les  trois 
points  de  réunion  menaçaient  d'un  choc  violent  en- 
tre les  citoyens  de  cette  ville.  Les  moteurs  du  nou- 
veau club  se  tourmentaient  pour  augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  souscripteurs ,  et  n'épargnaient  aucun 
moyen  de  séduction  pour  y  parvenir. 

•  Déjà  ils  annonçaient  qu'ils  mettraient  la  cocarde 
blanche  avant-hier  dimanche.  Ce  jour-là  les  clubs 
des  Amis  de  la  Constitution  et  des  Auti-Politiquesse 
réunirent ,  jurèrent  de  nouveau  de  maintenir  la  foi 
due  à  leur  serment  civique.  Des  députations  de  ces 
deux  clubs  réunis  passant  devant  un  café  où  se  trou- 
vaient nombre  d'oFHciers  du  régiment  de  Lyonnais 
et  des  personnes  désignées  pour  être  recruteurs  du 
club  des  Amisdu  Roi  et  du  Clergé,  il  y  eut  beaucoup 
de  huées;  alors  divers  individus  sortant  du  café  at*» 
laquèrent  les  citoyens  qui  passaient  en  leur  tirant 
des  coups  de  pistolet  et  en  fondant  sur  eux  l'épée  i 
la  main.  Il  y  eut  nombre  de  blessures;  jusqu'à  pré- 
sent aucune  ne  paraît  être  dangereuse. 

«  L'administration  du  département ,  le  directoire 
du  district  et  la  municipalité  s'assemblèrent  aussitôt 
à  rhôtel-do-ville,  lieu  commuu  de  leurs  séances. 
Les  dépulés  des  deux  premiers  corps  administratifs 
se  lenflirent  vers  la  municipalité  pour  déterminer 
plus  rapidement  ce  qu'il  convenait  de  faire  dans  les 
circonstances  critiques  où  la  ville  se  trouvait  ;  d'au- 
tres députés  des  corps  administratifs  parcoururent 
la  ville  pour  voir  ce  qui  s'y  passait ,  contribuer  de 
tous  leui-s  efforts  au  rétablissement  de  l'ordre,  infor- 
mer l'administration  du  département,  qui  avait  ar- 
rêté au'elle  ne  se  séparerait  pas  que  l'ordre  ne  fût 
rétabli.  Quatre  officiers  du  régiment  de  Lyonnais 
furent  arrêtés  et  conduits  à  la  maison  commune. 

•  L'administration  fut  instruite  que  d'autres  offi- 
ciers, jeunes  étourdis,  s'étaient  rendus  au  quartier, 
et  avaient  fait  prendre  les  armes  au  régiment,  qu'ils 
lui  proposaient  de  marcher  vers  l'hôtel  de  la  com- 
mune pour  enlever  à  force  ouverte  ceux  de  leurs  ca- 
marades qui  s'y  trouvaient;  le  major  de  ce  régiment 
s'était  rendu  ,  accompagné  du  quartier-maître,  très 
connu  par  son  patriotisme  et  sa  nonne  conduite,  au- 
près de  la  municipalité. 

•  Les  citoyens  volèrent  aux  armes,  et  vinrent  en 
^nd  nombre  à  l'hôtel  de  la  commune  demander 
justice  des  attentats  commis  contre  eux.  On  leur 
présenta  les  officiers  qui  avaient  été  arrêtés  ;  ils 
n'en  inculpèrent  qu'un,  qui  avait  été  conduit  par  la 
^arde  nationale  au  département  sans  chapeau  et  sans 
cpée. 

•  De  concert,  les  administrations  résolurent  d'é- 


loigner aussitôt  le  régiment  de  Lyonnais;  il  fut  re- 
quis de  partir  incontinent;  cinq  compagnies  se  sont 
rendues  à  Lambesc,  trois  à  Roquevaire,  deux  à  Etu- 
riol.  Il  a  fallu  les  diviser  pour  rendre  le  régimcnl 
moins  fort  au  cas  que  la  séduction  parvînt  à  lui  faire 
oublier  ses  devoirs,  et  pour  qu'il  fut  moins  à  chaiige 
aux  villes  dans  lesquelles  seules  ou  pouvait  le  can- 
tonner. 

•  Je  dois  un  témoignage  honorable  à  la  conduite 
des  grenadiers  dudit  régiment;  ils  refusèrent  de 
marcher  sans  en  être  requis  par  les  administrateurs, 
et  c'est  sans  doute  à  leur  attachement  aux  lois,  à 
leur  fermeté,  que  la  ville  doit  sou  salut.  Si  ks  gre- 
nadiers eussent  été  moins  dignes  de  porter  le  nom  de 
fireuadiers  français,  la  ville  aurait  été  livrée  a  un 
norrible  carnage.  (On  applaudit.)  L'exemple  de  ces 
braves  grenadiers  retint  les  soldats  sur  lesquels  l'i- 
vresse sanguinaire  de  quelques  ofiiciers  avait  déjà 
eu  quelque  influence,  car  ils  avaient  fait  une  évolu- 
tion pour  marcher  ;  mais  leur  cœur  ne  partageait 

Sas  leur  faute;  elle  était  due  à  leur  attachement  à  la 
iscipline  militaire  et  à  l'erreur  d'un  moment,  qu'ils 
abdiquèrent  aussitôtqu'ilsfurent  instruits  par  l'exem- 
ple des  grenadiers. 

«  Dans  ces  circonstances  dangereuses ,  l'admi- 
nistration requit  quatre  cents  hommes  du  rc^ment 
suisse  d'Ernest ,  en  garnison  à  Marseille ,  et  quatre 
cents  hommes  de  la  earde  nationale  de  ladite  ville, 
pour  se  rendre  aussitôt  à  Aix.  Des  secours  sont  arri- 
vés hier  matin,  et  le  régiment  de  Lpnnais  avait  fait 
route  pour  les  destinations  dès  les  six  heures  du  ma- 
tin, en  bon  ordre. 

•  L'administration  compterait  sur  la  tranquillité 
de  cette  ville  si  M.  Pascalis ,  ci-devant  avocat ,  nui 
avait  in.siiUé  la  nation  paf  un  discours  tnoeadiatre 
prononcé  par  lui  le  27  septembre  dernier  à  la  baire 
du  ci-devant  parlemmt,  et  <^ue  j'ai  ci-devant  dénoncé 
à  l'Assemblée  nationale,  qui,  par  son  décret  du  S  oc- 
tobre, a  renvoyé  la  conuaisaance  de  cette  affaire  an 
comité  des  recherches,  n'avait  été  arrêté  et  condoit 
aux  prisons.  Le  peuple,  le  considérant  oonmc  la 
cheville  ouvrière  de  la  trame  qu'on  croit  avoir  été 
ourdie  contre  les  cîtovens  patriotes,  demande  sa  tête 
a  j^rands  cris.  La  garde  des  prisons  est  confiée  à  des 
détachements  des  gardes  nationaux  d'Aîx  et  Mar- 
seille ,  et  du  régiment  d'Ernest;  mais  Tadoiinistra- 
tion  craint  vivement  que  les  forces  oa'elle  a  à  sa 
disposition  ne  soient  insuflisantes  si  (a  voix  de  la 
persuasion  et  de  la  cooGance  qu'elle  emploie  ne  per- 
suade pas. 

«  Voilà,  monsieur  le  président,  qu'elle  était  notre 
situation  à  huit  heures  au  matin  ;  depuis  lors  elle  est 
devenue  beaucoup  plus  affreuse;  lescrisqui  d»an- 
daient  la  tête  de  M.  Pascalis  étant  devenus  plus  forts 
et  plus  innombrables,  plusieurs  ofRciers  oinnici" 
paux  en  écharpe  et  la  plupart  des  administrateurs  se 
sont  rendus  aux  prisons  pour  rétablir  le  calme  ;  ils 
ont  été  sans  puissance  et  sont  même  devenus  sus- 
pects au  peuple.  MM.  Pascalis,  Laroqueet  Guirant 
ont  été  pendus  à  des  arbres ,  sans  que  la  pré- 
sence des  administrateurs ,  sans  doute  méconnos 
dans  ce  tumulte,  et  des  ofQciers  municipaux  en 
écharpe  ait  pu  prévenir  ces  excès. 

•  Cette  affreuse  catastrophe  déchire  mon  Ime , 
malgré  les  desseins  infernaux  dont  la  voix  publique 
accuse  ces  individus  et  plusieurs  autres,  dont 
l'existence  nous  menace  peut-être  de  nouvelles  scè- 
nes de  sang. 

•  Jamais,  monsieur  le  président,  il  ne  fut  de  si- 
tuation plus  terrible  que  celle  de  tous  les  adminis- 
trateurs réunis  depuis  trois  jours  pour  entretenir  la 
tranquillité  publique,  et  auxquels  tous  les  moy^is 
échappent  à  la  fois.  La  garde  nationale  de  Marseille  a 
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été  requise  d*y  retourner .  afin  de  dîminuer  le  nom- 
bre des  gens  arma  qui  étaient  en  cette  ville,  sans 
(tre  à  la  disposition  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
tranquillité  publique.» 

Quant  à  Tépigramme  faite  à  la  dëpntation  à  la  fin 
du  disconrs  de  M,  Tabbë  Maur]r«  quoiaue  nous  y 
soyons  peu  sensibles  «  je  dois  dire  que  l'Assemblée 
nous  ayant  ehargës,  samedi  soir,  de  lai  présenter 
deu  mesures  provisoires ,  nous  n'avons  pas  mis  une 
hevre  è  lui  obéir.  Hier  nous  demandions  la  parole, 
mais  le  cours  de  la  discussion  n'a  pas  permis  de  nous 
raccorder.  En  présentant  notre  projet  de  décret 
nous  n'avons  pas  voulu  jeter  de  la  détaveur  sur  les 
administrateurs.  Je  réponds  à  M.  Desmeuniers  :  il 
nous  a  paru  que  cette  dispoâtion  était  nécessaire 
pour  ome,  dans  un  pays  partialisé,  ils  conservassent 
la  connance  dont  ils  avaient  besoin.  Au  reste,  la  dé- 
putation  adopte  tout  ce  que  TAssemblée  jugera  con- 
venable. Mais  je  persiste  dans  mon  principe  :  quand 
il  y  a  eu  un  grand  désordre,  les  administrateurs  sont 
parties,  et  ne  peuvent  concounr  à  la  réquisition  de 
h  force  publique. 

M.  Charlbs  Lameth  :  Ce  n*est  pas  la  première  fois 
qne  FAssemblée  a  observé  une  tactique  assez  con* 
nue.  On  égare  le  peuple  pour  lui  donner  des  torts, 
et  pour  demander  qu'on  ordonne  des  peines  contrai* 
res  à  la  liberté  et  a  la  constitution.  (On  applaudit.) 
On  égare  les  troupes  pour  faire  marcher  des  soldats 
contre  dea  soldats.  (Les  applaudissements  recom* 
mencent.)  Quand  je  vois  1  éloquente  sensibilité  de 
M.  l'abbé  Maury,  je  m'étonne  qu'il  ne  l'ait  pas  mon- 
trée lorsqu'il  a  été  question  de  l'assassinat  du  mairt 
de  Varaise,  des  malneurs  de  Perpignan.... 

M.  l'abbAMaoby  :  Je  n'étais  pas  k  l'Assemblée. 

M.  Chaius  Lashtb  ;  Je  aais  loin  d'eieuser  le 
peupla  lorsqne ,  poussé  é  bout,  il  •  oeromis  des  orî- 
mes  ;  nuis  je  se  ans  eemnieet  les  penonnes  qui 
trouvent  dans  leur  cœur  tant  de  reproches  è  fui 
faire.  .•  (H  a'élAve  des  nemeres.)  On  aoouse  le  peu- 
ple; je  le  défends,  tt  on  envisage  tous  ees  événe- 
mente  soos  leur  vrai  peint  de  vue,  en  reoonnttt  qne 
ce  sont  des  afiiires  de  poMes  où  le  peuple  a  toujours 
l'avantage.  On  exelte  le  peuple  pour  le  porter  à  des 
violenees,  et  on  l'accuse.  On  tient  des  assemblées 
armées...  A  Perpignan  H  a  en  le  courage  difficile  de 
pardonner  ;  il  a  rnpeeté  {Inviolabilité  de  ses  repré- 
sentants, qni  s'armaient  contre  lui  dn  caractère 
même  dont  il  les  avait  revêtus;  il  a  respecté  les  lois; 
il  a  respecté  ceux  de  ses  représentants  qui  étaient 
devenus  ses  ennemis  :  et  voilà  le  peuple  qu'on  ac« 
cuse!  Il  était  excité,  harcelé  par  les  ministres  que 
nous  avons  attaqués....  J'invite  les  ennemis  dn  pieu- 
pie  à  faire  cesser  le  deuil  dont  ils  couvrent  la  patrie. 
Quant  au  projet  de  décret,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
envoyer  des  eommissairaa  :  c'est  un  moyen  utile 
qu'il  ne  iint  pas  prodiguer.  Les  administrateurs  ne 
sont  pas  suspects;  la  bonne  cause  triomphe Je 

Sensé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet.  Je 
emande  en  amendement  que  le  présideiit  soit  chargé 
d^éerire  une  lettre  de  remerdement  aux  grenadiers 
dn  régiment  de  Lyonnais. 

M.  RiQUBTTi  Tafn^  (ci-devant  Mirabeau)  :  Les  ad* 
ministrateurs  sont  dignes  de  toute  la  connance  des 
citoyens  et  de  l'Assemblée  nationale;  c'est  pour  eux 
que  nous  demandons  des  commissaires.  «Tous  les 
moyens  nous  échappent  ;*  eeini  oui  dit  cela  appelle 
les  secours  des  représenUnts  de  ta  nation.  J'ai  ou- 
blié d'observer  qu  il  est  bien  étrange  qu'on  nous  re- 
proche de  nous  être  conformés  aux  principes  en  ne 
déterminant  pas  le  nombre  des  troupes  que  TAssem- 
blée  priera  le  roi  d'envoyer  dans  le  qépaHement  des 
Boucnes-du-RhOne. 


Voici  le  projet  de  décret* 

«  L'Assemblée  nationale,  ouf  la  lecture  des  lettres 
du  président  du  département  des  Bonches-du-Rhône 
et  des  corps  administratifs,  en  date  du  14  de  ce  mois» 
décrète  aue  le  roi  sera  pné  de  feire  passer  à  Aix  et 
dans  le  département  des  troupes  de  ligne  en  nombre 
suffisant  pour  y  rétablir  la  tranquillité  publique,  et 
d'y  envoyer  trois  commissaires  civils»  pour  y  être, 
concurremment  avec  trois  membres  dioisis  dans  les 
corps  administratiis,  ehaigés  de  U  réquisition  de  U 
force  publique.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

■iANoi  ExnAoïmnAiBB  DU  Ltmnt  au  som. 

M.  RmrAOLT  d»  SainUJêan  d^Ân§tly  :  Les  électeurs  de 
Rochefort  oat  nommé  poar  juge  un  membre  de  Tudminia* 
tratioo  du  département  et  !e  procureur-syndic ,  quoiqne, 
par  Ton  de  vosdécrett,  Ib  fuMent  ioéligibles.  Le  comitéde 
eoQStituUona  écritdeuk  lettres,  l'une  au  directoire  du  dé- 
partement, pour  lui  dire  que  le»  membres  de  Tadminislra* 
UoD  étaient  inéligiblct  aux  places  déjuge,  même  en  don- 
nant leur  démission»  l'antre  au  directoire  de  district,  que 
le  garde-des-6oeaux  avait  chargé  de  vérifier  la  légiUmiié  de 
réicction,  pour  lui  dire  que  la  décision  appartenait  au  dé» 
parlement.  En  eOet,  le  directoire  du  département  s'en  oc- 
cupa; mais,  miigré  le  décret  de  1* Assemblée  etTavis  du 
comité  de  constitution,  il  confirma  Télection.  Je  denianda 
que  cette  alTaire  soit  renvoyée  au  comité  de  constitution  » 
avec  charge  d'en  faire  le  rapport  incessamment*  *«  Cette 
proposition  est  adoptée; 

—  On  de  MU.  lesiecrÉtaires  ftit  lecture  d'une  Adreme 
du  consdl-général  de  la  commune  de  Rlom,  dont  voici 
rextraiti  •  Pénétrés  d^admlraUon  ponr  les  décrets  que 
vous  aves  fendus  sur  la  ooMtUutlott  dvile  du  clergé,  quelle 
a  élé  notre  Indignation  quand  noos  avons  vu  noUre  député 
(  M*  LufëêuiUê)  répandre ,  au  nom  de  ses  commetlnols, 
dm  piotettationa  centre  ces  aieaws  décrets ,  et  emprunter 
la  voie  deeetla  feuille  «iti^trlaliqne  qni  prend  le  titre 
hypocrite  et  maasonger  à*jim  dmBoLhê  conseil-génénl 
dfl  Itiom  s'est  rappelé  à  regret  qve  ee  dépnté  tient  encore 
sur  ses  registres  une  plaae  bonorahla  qne  nas  prédéces- 
seurs lui  avaient  donnée.  Il  prie  l'Assemblée  de  prendre  en 
epmidération  la  conduite  criminelle  de  M.  Laeqneuille  (i)» 
et ,  puisqu'il  a  lui-même  donné  sa  démission ,  de  le  Csire 
remplacer  par  son  suppléant  L'intérêt  général  demande 
qne  la  représentation  de  chaque  dépaitement  soix  com- 
plète, etc..  » 

If****,  député  é$  (a  H'-iUvant  provins  ^Auvtrgne  t 
Vdcl  comment  s'exprime  M*  LacqueuUle  t  «  Je  déclare 
que  le  décret  dn  17  novembre  de  l'Assemblée  qui  se  dit 
nationale  est  impie,  attentatoire  è  l'autorité  et  aux  libertés 
de  rRgUse  gaUleane,  et  à  rautavité  du  chef  visible  de  l'E- 
glise, eiGi»«i  et  si  l*AssemMée  qui  se  dit  nationale  renouve- 
bit  les  sièdcsde  porsÉcationMt  »  (Il  iTélève  des  murmures 
dncOtédreit) 

M.  GmiAst  II  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assemblée 
d'entendre  desprotestationa. 

L'Assemblée  décide  que  la  lecture  sen  continuée» 

M.  ^**  continue  cette  lecture  :  •  Je  demanderais  à  Dieu  la 
grâce  d'être  le  premier  martyr,  soit  pour  la  foi,  soit  pour  le 
roiy  etc.  Sfgné  le  marquis  de  Lac^ueuille,  député  de  la 
noblesse  de  Rlom  aux  Etats  libres  et  généraux  de  France, 
retiré  de  l'Assemblée  depuis  Texpiretion  de  mes  pouvoirs,» 

Vous  voyex  que  M.  LacqueuUle  préfère  le  titre  derepre* 
sentant  d'une  corporation  qui  n'existe  plus  à  celui  de  re* 
présentant  de  la  nation.  Des  pretestalions  soos  son  nom 
ont  été  distribuées  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  et  ré* 
pendues  dans  les  provinces.  Ses  concitoyens  ont  en  quel* 
ques  moments  d'ôpérance»  brsqu'il  a  prêté sonienical 

(f)  H.  Ltequeuille  ne  tarda  pai  àérniafer.  H  Joua,  au- 
deli  du  UfaÎBfUn  r6le  asses  lnp«rtant,  et  rat  compris  noml- 
natlveoMit  dans  un  déem  reodu  contre  les  émf  gréi  par  r  Ai^ 
semblée  légivlalire.  L«  Q« 
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dfiqaet  mais  quelle  a  été  leur  surprise  lorsquMls  onl  vu 
qu'il  renouvelait  ses  protestations  contre  toutes  les  parties 
de  la  constitution,  lorsqu*ils  ont  vu  qu^il  avait  parjuré..... 
Il  a  déclaré  renoncer  à  Texercice  de  ses  fonctions;  or  la  na- 
tion ne  doit  point  conserver  la  mission  de  celui  qui  refuse 
d^en  remplir  les  fonctions.  Le  département  a  droit  à  une 
représentation  complète...  M.  Lacqoeuille  a  voulu  égarer 
ses  concitoyens;  il  a  calomnié  l'Assemblée  nationale  en  lui 
supposant  Tintention  de  rétablir  les  siècles  de  persécution; 
il  a  voulu  faire  croire  au  peuple  que  la  religion  était  pei^ 
dae«..  Mais  ce  qu*ll  y  •  de  plus  révoltant,  c*est  la  déclara- 
tion qu*il  fait  que  les  décrets  de  l'Assemblée  ditenaiionaiê 
sont  impies,  ottenUtoires  à  l'autorité  et  aux  libertés  de  r£- 
glise  gallicane,  etc.  Ainsi  il  met  sa  volonté  au-dessus  de  la 
volonté  de  la  nation;  conduite  aveugle  ou  criminelle  qui  mé- 
riterait d*étre  punie  de  peines  sévères  si  Texoès  de  la  de* 
menœ  ne  faisait  son  exeuMMt  Je  oonclns  ft  ce  que  M*  Lao- 
queuillesott  remplacé  par  son  suppléant,  dont  lesponvoin 
ontété  vérifiés,  et  je  demande  que  KAdresse  du  conseil-génè- 
ral  de  la  commune  de  Riom  soii  insérée  dans  le  prooèi- 
verbal. 

If.  AuxASDU  Lamiths  rbonore  les  sentiments  qu*a 
manifestés  le  préopinant,  et  j*ai  toujours  regardé  comme 
coupables  ceux  qui  en  professent  de  contraires.  Cependant 
je  ne  suis  pas  d'avis  de  sacrifier  à  Pintérèt  de  remplacer 
M.  Lacqueuille  les  principes  sur  lesquels  vous  avex  établi 
la  liberté  nationale.  Vous  avex  regardé  les  députés  des  dif- 
férentes provinces  comme  les  représentants  de  la  nation 
entière;  il  n'appartient  pas  à  la  commune  de  Riom  de  de- 
mander le  cbangement  de  son  député.  Vous  pourries  ac- 
quiescer à  la  demande  de  cette  villi;  si  M.  Lacqueuille 
avait  donné  légalement  sa  démission,  si  celte  démission 
était  pore  et  simple;  mais,  au  contraire,  elle  est  motivée  de 
manière  que  tous  ne  poarriex  Paccepter  sans  consacrer 
une  protestation  contre  vos  décrets;  car  M.  Lacqueuille  ne 
cesse  ses  fonctions  que  parceque  les  pouvoirs  qu*il  a  reçus 
de  la  noblesse  sont  expirés,  il  a  forfait  ft  la  révolution, 
mais  cela  ne  donne  pas  à  la  commune  de  Biom  le  droit  de 
le  faire  remplacer.  Je  demande  que,  sans  faire  attention  è 
l'eitnil  de  CJmi  du  Roi^  quMl  est  scandaleux  d*avoir  lu 
danseette  Assemlilée,  car  CJmi  du  Rùi  est  le  plus  grand 
ennemi  du  roi,  {e  demande,  dis-je,  que,  sans  faire  atten« 
tion  à  ces  protestations  scandaleuses^  on  passe  à  Tordrf  du 
l'our,  après  avoir  ordonné  Pinsertion  au  procès-verbal  de 
l'Adresse  de  la  commune  de  Riom. 

L*Assemblée  passe  ft  Tordre  du  jour^  et  ordonne  Tinser» 
tion  de  l'Adresse  de  la  commune  de  Riom  au  procès* 
verbal. 

—  M.  Camus  propose  un  projet  de  décret  portant  qn« 
les  assignats  imprimés  déposés  aux  archives  seront  remis  à 
M.  Lrcouteulx,  pour  être  signés  par  les  personnes  commi- 
ses ù  cet  effet,  et  qu'ils  seront  ensuite  déposés  à  Thôtel  de  la 
commune,  pour  être  remis  au  caissier  de  rextraordinairc» 

Ce  profet  de  décret  est  adopté. 

—M.  Lajacqoeminière  soumet  è  la  discussion  les  articles 
proposés  par  les  comités  de  finance,  d'impositions,  d*agri- 
culture  et  de  commerce,  et  militaire,  comme  préliminaires 
au  nouveau  bail  des  messageries.  Ces  articles  sont  relatifs 
à  la  diminution  du  tarif  des  voitures  d'eau,  ordonnée  par 
le  décret  do  St  aoQt  de  cette  année ,  et  aux  indemnités 
dues  tant  aux  fermiers  qu'aux  sous-fermiers  pour  la  sup- 
pression des  privilèges  accordés  par  les  anciens  baux. 

M.  Malodbt  :  J'ai  été  étonné  d'avoir  entendu  dans  une 
des  précédentes  séances  un  rapport  de  ministre,  au  lieu  du 
rapport  que  le  comité  devait  vous  faire  sur  cet  objet...  Ce 
serait  une  inconséquence  dangereuse  que  de  vous  occu- 
per des  détails  du  service  des  messageries  ;  vous  ne  pouvrs 
pas  plus  vous  occuper  de  ces  détails  que  de  tous  les  contrats, 
de  tous  les  marchés  particuliers  qui  se  font  journellement 
poorle  iervice  du  département  de  la  guerre,  de  celui  de  la 
marine*  et  de  tous  les  autres  départements.  Ces  détails 

sont  hors  de  votre  compélencc  et  hors  de  vos  moyens 

L'entreprise  des  messageries  devait  sans  doute  vous  inté- 
resf«er;  aussi  avex-vous,  le  22  août,  résilié  le  bail  ;  mainte- 
nant il  ne  s*agi(  plus  que  d*examioer  les  offies  des  soumis- 
sionnaires. Je  demande  que  ces  détails  soient  renvoyés  au 
pouvoir  exécutif;  et  que  le  bail  soit  prorogé. 


M.  Rborault  da  SaUuJêon  éPJngtly:  Le  décret  ùm 
23  aoQt  a  résilié  le  bail  des  messageries  pour  fe  I"  jan* 
vîer.  Les  entrepreneurs  ont  en  le  droit  de  vendre  pour  cette 
époque  tout  ce  qui  sert  à  leur  exploitation;  voos  n*avex 
pas  celui  d*annoler  ces  marchés.  Vous  ne  pouvet  donc  pro- 
roger le  iMil  sans  payer  des  indemnités  considérables  aux 
entrepreneort,  et  par  cette  raison  je  m'oppose  à  la  pron>- 
galion...  Je  combats  également  la  seconde  proposition  qui 
vous  est  faite,  celle  qui  consiste  à  renvoyer  au  pouvoir  ciè» 
cutif,  pour  qu^il  fesse  arbitrairement  Ut  nouveau  bail. 
Lorsqu'il  s*aglt  d*un  grand  oiarcfaé  dans  lequel  U  Dation 
est  partie  contractante,  c'est  au  oorp»légialalif  à  en  arrêter 
définitivement  les  conditions,  surtout  en  ce  mooseot  oà  le 
mode  de  la  responsabilité  des  minisires  n*est  paa  détermi- 
né.... Je  demande  que  le  ministre  soit  chaffé  de  voua  pr^ 
senter  un  nouveau  projet  de  bail. 

M.  DauLAY  :  L*Assemblée  nationale  ne  doit  pas  livrer  à 
la  cupidité  des  enchères  l'entreprise  des  messageries.  L'en- 
trepieneur  qui  passe  un  bail  trop  considérable  est  obligé, 
pour  se  défrayer,  de  rançonner  le  voyageur;  Teotreprise 
échoue,  l'administration  est  obligée  de  venir  àson  aeconn, 
et  le  tout  tombe  à  la  charge  du  trésor  public.  Vous  drwt 
enfin  examiner  la  question  relativement  à  l'impdl.  L'en- 
trepreneur, qui  ne  pouvait  trouver  son  compte  dans  les 
conditions  qu'il  a  souscrites,  faisait  tort  aux  douanes  na- 
tionales: on  évalue  h  8  millions  la  fraude  annuelle  des 
postes  et  messageries...  Il  est  aussi  de  l'intérêt,  de  Fécono- 
fflie  et  de  la  sûreté  du  service,  de  ne  paa  confier  Pentre- 
prise  des  messageries  ft  des  compagnies  partienlières  qui, 
n'ayant  qu'une  existence  précaire,  cberobent  tonloars, 
pour  soutenir  une  entreprise  témérairement  souacrile  dans 
la  chaleur  des  enchères,  à  vexer  le  voyageur  et  h  I 
la  surveillance  publique.  Ne  donnes  aus  coti 
qu'un  bénéfice  honnête,  mais  assiirei-leur  œ  I 
Vous  examinerei  ensuite  s'il  n'est  pas  préjudiciable  à  Tîn- 
térêt  du  fisc  d'isoler  la  régie  des  messageries  de  celle  des 
douanes,  etc.  Je  demande  donc  que  vous  vous  donniea 
tout  le  temps  nécessaire  pour  examiner  en  grand  la  ques- 
tion. Quand  vous  devries  indemniser  les  andeiis  entrepre* 
neurs  de  la  prorogation  du  baii«  vous  aoriei  aDoore  bit  as 
grand  bien  à  la  nation* 

M.  Rawanu:  Vousavesdécrété,  le 22  aoûl,qQe,  d*aprèi 
les  instructions  données  par  le  minislie  des  finances,  le  o 
mité  d'agriculture  et  de  comaseice  vous  préseaterail  on 
règlement  particulier  pour  l'exploitation  du  service  des  mes- 
S8|çeries.  Ce  n'est  que  lorsque  ce  règleaseot  sera  fait,  qw 
quand  le  tarif  sera  décrété,  que  les  soumisaionoairei  pooi^ 
ront  faire  leurs  offres  en  connaissance  de  cause. 


B(.  CAXALks  :  Il  n'y  a  point  d'autre  réponse  aux  c 
tionsque  M.  Rcgnault  vous  a  faiteacontre  la  prorogation  do 
bail  des  messageries  que  l'impérieuse  loi  des  messageries. 
Commeni,  en  effet,  d'ici  aui*'  lanrier,  décréter  les  règle- 
ments préliminaires  du  bail ,  recevoir  les  soumiasioos,  les 
examiner,  les  adopter?...  Lorsque  votre  règlement  sera 
fait,  le  pouvoir  exécutif  n'aura  plus  rien  à  faire  qu'à  do» 
ner  la  préférence  an  soumissionnaire  qui  fera  lea  offres  les 
plus  avantageuses.  Cependant  le  bail  des  messageries, 
considéré  relativement  à  Piropôt ,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence de  l'administration.  Tout  oe  qui  a  rapport  à  la  ma- 
tière de  Pimpét  appartient  essentiellenient  etexclusivcmeat 
à  l'Assemblée  nationale.  (On  applaudit;  Je  loi  propose 
donc  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L^Assemblée  nationale  ordonne  à  ses  enmités  d^agri- 
cullure  et  de  commerce,  et  des  finances ,  de  loi  présenler 
sous  huitaine  un  projet  de  décret  relatif  à  la  fixatloQ  do 
tarif  des  messageries.  Le  tarif  étant  fixé,  l'adjodicatimidn 
bail  des  messageries  sera  feite  par  le  ministre  des  finances, 
publiquement  et  aux  enchères,  à  ceux  des  soumisiionoal- 
res  dont  les  offices  seront  le  plus  propres  4  assorer  le  service 
et  le  plus  avantageuses  à  l'intérêt  public,  cl  sauf  la  ralii- 
cation  de  l'Assemblée  nationale* 

•  L'Assemblée  nationale  proroge  juaqo*ao  V  juiDet 
1702  les  baux  et  souap-baux  existants.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sauf  rédaction,  avec  on 
amendement  de  M.  Chapelier,  qui  réduit  4  trois  non  la 
prorogation  des  baux  actuels. 
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.  ir.  Lctdllcr  prapoÉe*  an  nom  des  eomltés  deoonstita- 
tioq  et  dejadicature:  i*  un  mode  de  liquidation  fondé  sur 
les  évalaalioDS  Taiiet  enezéculion  de  rédil  de  1774,  recti- 
fié» de  la  manière  qai  sera  indiquée  par  la  suite  de  la 
discussion  ;  S*  une  îndemnilé  particulière  aux  Ululaires 
qui  justifieront  de  contrats  ou  autres  actes  authentiques, 
portant  ces  offices  et  leurs  accessoires  à  on  prix  excédant 
celui  de  rétaloation;  le  tout  sauf  dUférents  prélètements 
pour  les  droits  de  œntièmn  demieri  pour  les  i^les,  dél>ets 
et  recoufrementSt  etc. 

M,  If  ouatas:  Vous  ares  Jafê  le  sacrifice  des  offices  ml- 
nislériels  utiles  è  TEtat;  il  était  juste  de  le  consommer.  Le 
salut  public  est  la  loi  suprême  où  doivent  se  briser  tous 
les  intérêts  personnels.  Mais  TEtal  n*exige  pas  la  ruine  ab- 
aolue d'une  classe  de  citoyens  qui,  sans  un  remboursement 
effectif  el réel,  ne  trouTeralt  dans  la  nouvelle  constitution 
que  la  boute  et  le  désespoir.  Vous  aves  consacré  dans  la 
Déclaration  des  Droits  ce  principe  éternel  que  «  les  pro- 
priétés sont  un  droit  inviolable  et  sacré.  »  Or  vous  ton- 
cberiei  à  cette  propriété  si  Tindemnité  due  à  ces  officiers 
n*a?ait  pas  pour  objet  un  remboursement  légitime ,  et  il 
serait  imparfaitsMI  était  borné  à  la  seule  évaluation  du  ti- 
tre de  la  finance*  parceqneces  offices  comprennent  avec  le 
titre  la  pratique  on  la  clientèle  que  chaque  individu  a 
fixée  successivement  à  son  titre  par  son  .travail,  son  sèle, 
ses  soins.  Ces  deux  objeU  réunis  fonoeôt  essentiellement 
le  prix  de  ces  offices» 

Le  titre  ne  présente  en  lui-même  aucun  bénéfice,  aucun 
afantage;  c'est  Pexercice  qui  constitue  la  véritable  profes- 
sion du  pouvoir,  qui  fait  naître  la  clientèle,  qui  en  forme 
tonte  la  consistance.  Cette  clientèle,  qui  a  été  le  seul  objet 
de  Tacquisition  de  Tofficier  ministérid,  a  éprouvé,  comme 
toutes  les  propriétés  territoriales,  des  augmentations  pro- 
gressives, et  le  bénéfice  que  les  temps  et  les  circonstances 
doonent  toujours  à  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  commerce 
socîul.  Gela  est  tellement  certain  qu'il  n'eiiste  point  de 
procureur  dans  le  royaume  qui  n'ait  envisagé  son  office 
coosine  le  champ  qu*it  pouvait  agrandir  ou  améliorer  « 
comnae  un  patrimoine  qu'il  laissait  à  sa  famille,  une  pro- 
priété dUponible  entre  ses  mains.  Ces  offices  ont  été  donnés 
ù  titre  de  dot,  transmis  par  succession ,  et  c'est  toujours  la 
▼aleur  commerciale  qui  a  été  la  base  de  cet  contrats. 

Le  mode  de  remboursement  proposé  est  suffisant.  H  faut 
saisir  les  nuances  essentielles  qui  existent  entre  1^  offices 
de  magistrature  et  les  offices  ministériels  ;  les  premiers 
aTaient  des  prérogatives  personnelles,  au  lieu  que  les  se- 
conds n'avaient  d'auties  espérances  que  leurs  offices.  Les 
ans  ne  perdent  rien  { ceux-ci  se  voient  enlever  leur  unique 
propriété:  c'était  sur  l'assurance  de  leur  produit  qu*ils 
avalent  formé  des  établissements,  contracté  des  obligatSons, 
soutenu  leur  existence  sociale, 

S*îl  était  possible  de  les  priver  d*on  remboursement  lé- 
gitime, tous  entendriei  pousser  à  des  pères  de  familles  ce 
cri  de  douleur  et  de  désespoir:  •  La  constitution  nous  a 
ruinés  I  •  Vous  les  exposeries  à  verser  des  larmes  de  sang. 

plusieurs  mutations  de  ces  mêmes  offices  qui  ont  eu  lien 
dans  la  ci-devant  province  de  l^venœ  prouvent  que  la 
àientèlefixe  le  principal  prix  de  l'office.  Je  propose  un  pro* 
Jei  de  décret  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  remboursement 
des  offices  ministériels  existants  près  les  anciens  tribunaux 
«iurojfauroe  sera  réglé  sur  le  pied  de  la  valeur  marchande 
desdits  offices»  d*après  l'avis 'des  départements.  •  (  On  ap- 
pUudiL  ) 

M.  Gbillauiib!  Vous  avei  décrété  que  nul  ne  pourrait 
être  privé  de  ses  propriétés  que  sous  les  deux  conditions 
suivantes  :  i*  si  la  nécessité  publique  l'exige  éridemmenl; 
S*  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Je 
ne  puis  m*écarler  de  ce  principe;  je  vous  le  mettrai  sans 
cesse  sous  les  yeux  dans  la  discussion  que  j'entreprends  sur 
la  liquidation  des  qffioes.  La  première  condition  est  rem- 
plie par  le  dfécret  qui. supprime  les  oflloes  ministériels; 
quant  à  la  seconde,  si  le  dédommagement  n'a  pu  été 


préalable,  il  doit  du  moins  être  juste.,.  Dans  les  premières 
pages  du  rapport  de  vos  comités  on  s'attendrit  sur  le  sort 
d'une  foule  d'indiridusdépouilléset  livrés  ft  une  incertitude 
cruelle.  «S'il  est  vrai,  y  est-il  dit,  que  le  bonheur  général 
exige  desoffiders  ministériels  le  sacrifice  de  leurétat,  la  rai- 
son et  la  justice  veulent  aussi  que  les  avantages  d'un  meil- 
leur ordre  de  choses  ne  prennent  pas  leur  source  dans  une 
foule  de  malheurs  particuliers.»  C'est  d'après  ce  principe 
que  je  pense  que  les  procureurs  ont  droit  à  être  remboui^ 
ses,  non-seulement  du  prix  des  offices,  mais  de  la  valeur 
des  accessoires.  On  convient  que  les  plus  fortes  évaluations 
faites  en  exécution  de  l'édit  de  i77i  sont  encore  extrême- 
ment bibles...  Que  deviendront  les  officiers  ministériels 
supprimés  ?  que  leur  reste-t-ll  ?  que  leur  est-fl  dû  ?  Telles 
sont  les  questions  que  je  vais  discuter.  A  la  jouissance  de 
l'office  il  fhut  ajouter  celle  de  la  pratique,  qui  presque  tou- 
jours en  décuplait  la  valeur.  Ils  étaient  chargés,  en  vertu 
de  leurs  titres,  et  de  la  défense  officieuse  et  de  la  défense 
légale  de  leurs  concitoyens. 

L'Assemblée  nationale  a  détruit  le  titre  et  la  pratique, 
elle  doit  donc  Indeflmiser  les  titulaires  de  la  valeur  de  l'un 
et  de  l'autre.  Jamais  la  restitution,  jamais  le  retrait  n'ont 
pu  être  arbitraires;  jamais  le  débiteur  n'a  pu  faire  la  loi  à 
ses  créanciers.  Lorsque  deux  propriétés  étaient  indivisi- 
bles, le  retrait  de  l'une  ne  pouvait  se  fiiire  sans  le  retrait  de 
l'autre.  Si  les  retraiu  ont  étésupprimés,  les  règles  immua- 
bles de  la  iustice,  qui  leur  servaient  de  règles,  ne  le  sont 
pas.  Le  procureur  supprimé  se  trouve  dans  une  situation 
particulière;  il  est  dépouillé  de  sa  pratique,  de  sadientèlei 
il  est  condamné  à  une  cruelle  inactivité. ..  Lorsque  vous 
avei  supprimé  les  corporations  ecclésiastiques,  vous  aves 
donné  aux  titulaires  de  quoi  subsister;  en  détruisant  la  féo- 
dalité vous  aves  ordonné  le  remboursement  même  des 
droits  qui  n'ont  eu  probablement  pour  origine  que  la  force 
et  l'usurpation.  On  vous  donne  pour  base  les  plus  fortes 
évaluations  faites  en  exécution  de  l'édit  de  i77i  ;  on  vous 
propose  de  payer  comme  indemnité  la  moitié  du  prix  de  la 
pratique;  on  ajoute  que  les  plus  fortes  évaluations  de  i77i 
sont  encore  infiniment  faibles,  et  on  croit  faire  grâce  aux 
officiers  ministériels  1  et  on  leur  retient  le  droit  du  centième 
denier  proportionnel  pendant  ringt  ans  1  Le  piège  est  con- 
nu ;  on  prend  pour  évaluation  les  dédarations  andennes 
parceque,  l'édit  de  1771  ayant  ordonné  que  les  déclara- 
tion seraient  prises  pour  base  de  l'impointion,  on  sait 
qu'elles  ont  été  foites  sur  un  Uux  beaucoup  inférieur  à  la 
valeur  des  ofltees.  Oui,  sans  doute,  quoique  cesmêmes  dé- 
darations fussent  indiquées  comme  base  de  rembourse- 
ment des  offices,  elles  sont  beaucoup  trop  faibles:  et  en  ef- 
fet les  titulaires  pouvaient-ils  jamais  espérer  un  rembour- 
sement de  la  part  d'un  gouvimement  inique  et  despote  ? 
Devaient-ils  s'attendre  à  la  snpression  de  leurs  offices,  qui 
ne  pouvait  être  l'effet  que  d'une  régénération  totale?  Est- 
ce  sur  de  telles  déclarations  que  vous  devex  calculer  la  va- 
leur des  offices  ministériels?  C'est  comme  si,  en  dépouil- 
lant un  culUvateur  de  son  champ,  vous  ne  voulies  lui 
rembourser  que  ce  quil  aurait»  avant  la  récolte^  cra  devoir 
en  retirer. 

L'office  ministérid  est,  entre  les  mains  du  titalalf%  «n 
champ  qu'il  cultive  et  qu'il  fertilise  joundhsBient.  Vous 
ser^it-U  permis  aujourd'hui  de  dépouiller  tons  les  dloyens 
de  leurs  propriétés  et  de  les  rembourser  sur  le  pied  desdé- 
clarations  patriotiques  ?  Encore  y  a-t-il  une  grande  diffé- 
rence entre  ce  que  vous  feries  dans  cette  hypothèse  etœ 
qu'on  vous  propose  de  faire  relativement  aux  procureurs. 
Vous  aves  aujourd'hui  les  plus  puissants  motifs  de  présumer 
l'exactitude  des  dédarations  que  font  les  citoyens,  tant 
pour  la  contribution  patriotique  que  pour  toutes  lesautrea 
impositions,  dont  ils  connaissent  la  nécessité  et  l'emploi , 
tandis  que  dans  leurs  déclarations  les  anciens  officiers  mi- 
nistériels n*onteo  pour  objet  que  de  se  soustraire  à  l'avidité 
oppressive  d'une  administration  dissipatrice.-  Si  le  gou- 
vernement français,  au  lieu  de  vendre  des  offices,  eût, 
comme  celui  d'Amérique,  vendu  des  terres  incultes,  pour- 
rait-il aujourd'hui  en  dépouiller  les  propriétaires  en  les 
remboursant  sur  le  pied  de  la  valeur  primitive?  Ne  de- 
vrait-il pas  payer  Paugmentation  de  valeur  que  ces  terres 
auraienl  acquise  par  la  culture  ?  Parla  même  raison,  pou* 
vei-vous  aujourd^ul  vous  croire  dispensés  de  payer 
Taugmentation  de  valeur  que  les  offices  ont  acquise  dans 
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leftHnifierseu  el#lii4aimlier le tHnlalre  doprodaft de  sa 
milque,  qai  ciC  comme  nn  champ  dont  Toflieler  ministé- 
riel a  aeiioitle  fonds  par  la  finance  de  son  ofBcei  et  quMi  a 
HviiUié  par  son  travail  ?•••  Accorder  une  demi-indemnité, 
cPcit  nVn  accorder  aacune  ;  rembourser  un  office  sur  le 
pied  d^uoe  valeur  andenne,  inférieure  à  la  valeur  actuelle, 
c*eit  dépouiller  le  titulaire  de  sa  propriété...  Je  conclus 
que  les  dAces  soient  remboursés  sur  la  valeur  actuelle,  et 
que  l'indemnité  soit  équivalente  à  la  valeur  actuelle  de  la 
pratique. 
I«a  séance  est  levée  àdiz  beoreai 


N  nain  Si 


M.  le  président  annonce  que  le  résultat  do  semtin  pour 
la  nomination  de  son  successeur  n'a  point  encore  donnéde 
majorité.  Les  voix  sont  parUgées  entre  BIM.  André^  Bar- 
nave,  Aiguillon  et  Rœderer. 

Iff.***" ,  député  de  la  ei^vant  pr^tinêê  de  firountê  :  Je 
demande  à  déposer  snr  le  bureau  le  proeès-verital  que  je 
viens  de  recevoir  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d*Aix, 
relatif  aux  malheureux  événements  qui  ont  en  lien  dans 
celte  ville. 

L*Assenblée  ordonne  le  renvoi  dn  procès-v^nl  à  ses 
comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches. 

—  M.***:  Les  officiers  ministériels  qui  viennent  d*ètie 
supprimés  sont  maintenant  dans  la  plus  vire  inquiétude. 
Leurs  créanciers  perdent  toute  la  confiance  que  leur  donnait 
la  jouissance  d*un  état  quMls  croyaient  solide;  ils  exercent 
maintenant  contre  eux  des  poursuites  rigoureuses.  Je  de- 
mande en  conséquence  que,  en  attendant  la  liquidation  et 
les  indemnités  dues  pour  la  suppression  des  offices,  le^ 
créanciers  sur  ces  offices  et  leurs  cautions  ne  puissent 
Caire  de  poursuites,  si  ce  n*est  pour  le  paiement  des  inté- 
fféts  de  leurs  créances,  sauf  à  eux,  pour  leurs  capitaux,  à 
former  opposition  dans  la  forme  prescrite  par  rartide  XI 
du  décret  du  80  octobre  dernier. 

Cette  proportion  est  adoptées 

—  M.  Larocfaefoucanld  présente ,  au  nom  dea  condtés 
eocléfllaiitiqne  et  d'aliénation,  le  décret  suivants 

«L'Assemblée nationale,  prenant  en  considératioii  la 
multitude  des  locations  I  faire  par  la  municipalité  de  Paris 
des  appartements  et  maisons  dépendant  des  biens  natio- 
naux, et  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  observer  pour  toutes 
ees  locations  indistinctement  chacune  des  formes  qui  sont 
exigées  par  les  précédents  décretsi  décrète  ce  qui  soit: 

t  i*  La  monleipalité  de  Paris  et  les  cinq  commissaires 
chargés  de  faire  les  fonctions  de  directoire  de  district,  qui 
doivent  loi  succéder  en  cette  partie,  pourront  consentir  la 
location  des  chambres  et  logements  falsantseolement  partie 
d'une  maison  sans  affiches  préalables  ni  enchères,  pourvu 
que  le  prix  du  loyer  des  chambres  et  logements  ne  se  porte 
pas  au-dessus  de  800  llv.  de  la  part  des  précédents  loca- 
taires. 

«  9*  Les  loeatkma  d'ohjets  partiels,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  rarticle  précédent ,  et  dont  le  prix  de  la  part  des  pré- 
cédents locataires  était  an-dessus  de  la  somme  de  800  liv», 
sans  excéder  celle  de  1,000 liv.,  seront  fkites  sans  enchères, 
mais  sur  dea  annonces  imprimées  et  affichées,  et  après  une 
Indication  Insérée  dans  les  Petiieê^Affiehet  quinze  jours 
•au  moins  avant  le  jour  où  la  location  sera  faite. 

a  8*  A  l'égard  des  obfets  qui  sont  loués  au-dessus  de 
4,000  llv,,  ainsi  qu'à  l'égard  des  maisons  entières  et  des 
boutiques  qui  étaient  louées  au-dessus  de  600  liv.,  leadits 
objets,  maisons  et  boutiques,  ne  pourront  être  loués  que 
sur  affiches 9  publications  et  enchères,  conformément  aux 
dispositions  de  l'artide  XIII  du  titre  II  du  décret  du  28  oc- 
tobre 1790.  • 

Ce  décret  est  adoptée 

{la9uitt  dtmtAiu) 
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Collectton  dei  diettU  de  VÂnemhUe  iwUbnoItf  »  avec  cette 
épigraphe  : 

Je  vien9g  0iprh  mUU  «M,  çktmger  Mf  Ml  | 


A  Paris,  okes  UM.  HyoB  ralad,  libraire,  vue  dn  lardîaet  ; 
et  Ballard,  libraire,  rae  daa  Mathurins. 

—  Le  Théisme,  ou  HecJUrciUf  nr  U  nofurt  de  themme, 
et  sur  sesrapportt,  dans  tordre  moral  et  d^u  tordre  aeli* 
tique,  avec  les  autres  hommes,  par  M.  Deferrièrea,  ééfeXé 
de  Sanmor  ;  seconde  édition.  A  Paria,  chex  M.  Royer,  li- 
brafa«,  qu«i  des  Angustins  ;  •  vol.  in>1S,  d*enTÎroii  S40  pa- 
^a  chacun. 

SPECTACLES. 

TaiATaB  ni  la  Nation.  —  Au].  Ariane^  lrni»iaâriada 
la  W  repr.  du  Réuéld^BpiméMdê  à  Pari$t  coaa.  ea  n  adr, 
en  vers,  avec  un  ballet  national,  llademoiaeU*  flainfal 
jouera  le  rOle  d'ilriane. 

THiATu-lTAUnr.  —  Auj.t  spect*  deflMttdé^InFMSM 
MagU^  et  Sarfpne»,  ou  t Elite  de  Vomawm 

TniAvaB  na  If oasnoa.  —  Auj.  U  6*  icpr.  d'ilaatf^ 
à  la  eampa$nê^  QnLUMiManikrapûeerri§étùdmmm  Saelcs 
et  en  vers;  suivie  du  MarauiM  de  TuUpamo^  opéra  IrançslB. 

Demain  la  i'*  représ,  oe  la  Bella  Pucatrùêf  opéra  Ita- 
lien, musique  dd  dgnor  GogliehnI. 

TniiTai  nu  Palais-Rotal.  «-  Auj.  la  8*  reprisant,  de 
CalaSf  ou  le  FanatiMme^  drame  en  A  adeaf  en  psnae,  soivi 
des  DemsB  Fermiers,  en  un  acte,  en  prose,  et  d^an  fiveiL 

TaÉATuna  VAMMoiSBLLa  MoatiiisiBa,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  la  8*  représ,  de  la  Cùmmunauté  dé  Ccfpesdia$ee^ 
opéra  en  8  actes,  et  Ue  Amante  eane  Amow^  taméùk  en 


CoBinnas  M  BiAvaotAïa. — Au).  ItaMaétf. 

AittiaihGeiiiQvn.  —  Aoj.  la  5*  repr.  du  CkepaUtt  d'i^ 
êaê  a»  eamp  de  Oloiter'Camp^  pant  hisL  cl  militaire  en 
nn  acte;  préc  de  tSmbarrae  eomique,  proverbei  de  (aiC^ 
IMa  dm  Oomédkm^  et  de  t Enragé,  pièces  en  on  aetCL 

IMAtnn  niAxrçAia  oonoua  bt  ltvqob.  —  Av^  la  H* 
icpr.  éeNleodémedam  la  Lune^  ou  la  BdeobiHom  paeifquit 
pnr  leeottsin  Jacques. 

PAIBHSHT  DBS  nBimS  DS  L'HAîBErM-TlU.!  DB  PABIS. 

Année  1780.  HH.  laa  payeurs  sont  a  la  lettre  P. 
Cour^des  changée  étrangers  à  60  jours  de  daU, 
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Actions  des  Indes  de  2,500  lîv.  •••...  8169  k  60,  57  î 
^Portions de  1000 liv.  .  ,  .  « 1890 

—  de  100  liv. , , 82 

Emprunt  d'octobre  de  800  liv. ^  •    485, 80 

Loterieroyaledel780,  àlSOOliv.  1788 Sb 

—  Primes  sorties  1780. {b 

LoU  d'avril  1788,  à  600  liv.  le  bUiet. 

1788.  .  .  .  1780.  a.  1700. S^p 

^  d'oct  à  AOO  Uv.  le  billet   1780  s. 

1790,  655,  58,  60,  58. sort.  8p 

Emprunt  de  déc.  1788,  quitt.  de  fin.  .•••..••••  • 

—  Sort.1789 —1790. l}p 

—de  185 millions,  dècl78A.  • 8|,i,  Jp 

—  Sorties,  en  viager,  fuillet Il:ii»i8b 

—  sort,  en  1788 i  b 

Bulletins  sortis «...  ÎP 

Lots  des  hôpitaux  de  1787. 6  b 
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POLITIQUE. 
BU88IB. 

D$ Pit$r$b<mr0t  (i  M  novm^rf.  —If.  la géoiral  Btt- 
«arow  marcbe  eontre  Bradowi  oo  ippitadra  ioceiMm- 
meot  de  ce  cOté  dm  noofellct  inporUstOk  —  On  dit  que 
la  noBvelle  de  la  prise  de  KlHa  a  causé  aoe  espèce  de  sé- 
dition dans  rarmée  du  grand-visir,  àSîlistrie.  Quelques 
lettres  aonouoent  qn*qD  autre  oorpi  de  troupes  msiet  a 
fort  niaHraité  lesTwcs  sur  le  Danube,  £t  leur  a  enlefé 
quarante  bAUmenli.  Il  faut  attendre  la  oonannition  de 
nesnouvelies. 

SUÈDE. 

P€  Stockholm,  têiù  nmomkre»  •^M.  le  eoflute  de  L»- 
d^  ministre  de  la  eo»r  de  Vienne,  a  eu  une  andienee  du 
roi,  dans  laquelle  il  a  r«nis  à  &  M,  ses  Bouwlles  lettres 
de  créance  comne  ministre  impérial  et  royal. 

On  atsure  qn*il  est  question  de  oonTortir  le  cemmcwe 
de  sel  en  nie  léfle  n  profit  du  gomemeraent. 

POLOGNE. 

Do  Fanoolêf  U 1"  décembre.  —  La  noofeavi  nonees 
arrivent  suceessif  émeut  t  le  16  de  ce  mois  ils  se  présente- 
ront à  la  diète.  Plusieurs  mnndaU  prescrivent  à  leurs  por- 
teurs de  s*oppoaer  à  la  coneemîOD  trop  libénle  des  lettres 
de  noblesse. 

Il  n^est  pas  donleui  que  la  miôorîté  dea  diétines  ne  sok 
fevorabie  à  la  pnposItiOB  de  nommer  réleeteor  de  Saie 
•ucceMOur  éventuel  au  tréne.  La  proposUion  de  détoner  la 
•uoeession  au  trftne  à  une  antre  IkmUle  «  sur  le  relus  de 
rélecteur  de  San  •  •  été  rejetée  presque  partout*  et  dans 
plusieurs  eodreîts  on  a  déclaré  qn*on  regarderait  comme 
traîtres  à  la  patrie  oeni  qni  oseraient  la  faire.  Dens  la 
WoUijnie,où  Tinfluenee  de  H.  le  généml  Bmnkktest 
très  puissante»  on  a  osé  proposer  IL  le  prince  IMemUn, 
pncle  de  Tépottse  de  M génémlf  pow  snoeesMur évcntoel 
au  trône. 

PRUSSE. 

De  Berlfa,  to  7  dàoêmbro.  ^U  eommimioa  élabHe 
pour  prendre  connaissance  de  Télat  des  fabriques  eontinue 
son  travail  avee  activité.  Les  prindpales  causes  du  dépé- 
rissement des  fabriques  sont  t  la  hausse  de  la  main-d'œu- 
vre, la  suppression  des  passeports  libres  pour  les  marchan- 
dises nationales,  rétablissement  d'un  droit  d'accise  sur  les 
matériaux  bruts»  et  le  droit  additionnel  de  é  ^rotchen  par 
ihaUr.  On  présume  que  ces  impôts  seront  supprimés. 

ANGLETERRE. 
Dt  LondfOo.'^Dihatê  parUmontoin$f 

8  Décembre.  —Elections  contesténqui  donnent  Heu  à 
une  pétition  présentée  par  M.  Fox ,  dont  Texamen  se  fera 
le  18  février  prochain.  —  IL  Steele  dépose  sur  le  bureau 
l'état  de  l'emploi  du  million  voté  par  le  précédent  parle- 
ment, et  qui  a  servi  è  courrlr  une  partie  des  frais  du  der- 
nier armement.  —  La  taxe  territoriale  pour  l'année  pro- 
chaine est  accordée,  d'après  le  vora  de  la  Chambre  formée 
en  comllé. 

9  Décembre.  «  IL  Home-Todke  est  parvenu  à  fiiire  re- 
cevoir et  prendre  en  considération,  pour  le  é  février  pro- 
chain, la  pétHlott  eontre  la  dernière  éleeUon  de  Westmins- 
ter, que  nous  avons  donnée  dans  le  n*  868.  On  sent  bien, 
au  sarcasme  amer  qui  règne  d'un  bout  à  l'autre  dans  ce 
morceau  singulier,  et  qui  l'a  fait  qualifier  de  libelle  par 
quelques-uns  de  noe  journalistes»  que  ceUe  pétition  n'a  été 
reçue  qutaprès  de  très  vifs  débaU  t  enonre  ne  sonUils  que 
le  préInde  de  ceux  que  causera  ndoessainment  la  discn»* 
aion  de  l'objet  de  cette  pétition.  — Ona  passé  àla  lecture 
lu  appoit  du  pomlté  dea  mo^rens  et  rcasonreei  (  veys  end 

i'^  Série. -^T^mêf^ 


meoHê).  La  Chambre  a  depiandé  qu'on  lui  piéMUlIt  un 
bill  relalif  à  là  perception  des  taxes  que  les  tenes  et  la 
drèche  suppoiteot.  —  II.  Burkci  constamosent  attaché  h 
la  poursuite  de  M.  Hastings,  a  prévenu  ses  collègues  qu^l 
proposerait  dans  la  holtaloe  de  prendre  en  oonâidéraiion 
l'état  dans  lequel  le  dernier  parlement  a  laissé  Vmpeeck' 
ment  de  l'ei^uverneur  du  Bengale.  If.  Fox  a  seeondé 
cette  motion,  à  laquelle  M.  Pitt  ne  s'est  paa  opposé;  il  a 
désirésenlemeMqn'ila'enffttqueitlonqnequBndlL  Burke 
la  présenleralt  dans  les  formes. 

10  Décembre.  —M.  Bfltford  a  rendu  compte  à  la  Cham- 
bre du  nombre  de  navires  que  l'Ecosse  a  employés  4  la 
pêche  de  la  baleine.  Il  a  été  aussi  question  des  anaux  que 
les  dangers  des  côtes  du  nord  ont  obligé  d'élever  sur  les 
mêmes  côtes.  —  Première  lecture  du  bill  sur  l'imposition 
territoriale.  —Etat  du  produit  du  timbre  sur  les  papie»- 
nouvelles,  les  avertissements,  et  autres  objets  qu'embrasse 
cette  taxe.  —  Le  comité  des  moyens  et  ressources  est  dif- 
féré au  lundi  suivant.  —  M.  WilberforcCb  fidèle  I  la  cause 
qu'il  a  entrepris  de  défendre,  a  demandé|  comaM  il  l'avait 
annoncé ,  que  la  Chambre  se  farmàl  en  comité  général 
pour  délibérer  sur  la  traite  des  nègres,  ce  qu'on  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  faire  avant  de  rétablir  le  comité  auquel 
l'instruciion  de  celle  aflhire  avait  été  remise  Tan  passé. 

Le  colonel  Tarleton  voulait  aussi  que  la  Chambre  s'en 
occupât  le  plus  tôt  possible,  mais  par  des  motib  tout  dif- 
fiàrents.  Elle  ne  tarderait  pas  è  se  convaincre  de  l'absuiv 
dite  de  cette  chimère  philosophique,  et  ne  sacrifierait 
s(lrement  pas  une  des  plus  importantes  branches  du  com- 
merce de  rAnglelerre  è  cm  Idées  impraticables.  Quel  sin- 
gulier contraste  que  celui  du  ministre  siégeant  id  «vee  hs 
projet  d'étendre  l'impôt  et  prêt  4  en  proposer  les  moyena, 
et  1  honorable  membre  qui,  quoique  du  même  parti,  bit 
tous  ses  efforts  pour  resserrer  les  revenus  publics  en  ôlant 
au  commerce  une  de  ses  principales  ressources. 

H.  Plu  a  présenté  4  la  Chambre,  formée  en  comité  de 
subsides,  le  résultat  des  documents  remis  sur  le  bureau  • 
d'après  lesquels  il  oonste  que  les  dépenaes  vérifiées  du  der- 
nier armement  montent,  pour  le  département  de  la  maiine. 
4  S  millions  éÔM^i  Uv.  sterling,  dont  650,000  liv.  stei^ 
ling  acquittées  au  moyen  d'une  partie  du  million  fourni 
par  le  vote  de  crédit,  ce  qui  laisse  4  pourvoir  au  rembour^ 
sèment  de  i  million  815,421  liv.  sterling.  Des  renseigna 
ments  encore  incomplets  permettent  pourtant  de  porter 
la  valeur  des  munitions  non  consommées,  employées  dans 
rétatde  dépense,  4  850,000  liv.  sterling  i  en  conséquence, 
il  faut  1  million  585>431  liv.  sterling.  Motion  admise  sans 
réclamation  :  Tarmêe  a  coûté  83é>017  iiv.  sterling;  on  en 
1  remboursé  180.000  liv.$  reste  84i000  liv.  4  payer. 

Un  oflider  expérimenté,  dont  l'opinion  doit  être  de  qoéW 
que  poids  dans  oes  matières,  a  Uâmé  la  levée  dm  compa- 
gnies indépendantes  comme  aussi  dispendieuse  que  mau* 
valse  en  elle-même.  Elle  avait  sftrement  coûté  plus  de 
40,000  sterling,  évaluation  4  laquelle  oo  se  bornait,  asais 
dont  11  faudrait  IWre  coonellre  les  bases  t  d'ftiUenra  les  of- 
ficiers recruteurs  avaient  un  droit  incontestable  41a  demi* 
paie,  ce  qui  augmentait  encore  le  vice  de  l'opération. 

Longues  discussions  4  ce  sujet,  d'après  lesquelles  il  est 
constaté  que  le  gouvernement  a  eu  beaucoup  de  peine  4  se 
procurer  des  hommes,  puisqu'il  a  fhllu,  dans  quelques 
diconstances,  hausser  le  prix  des  enrôlements  jusqu'à 
SO  guinées,  et  promettre  ravancement  d'un  grade  aui 
olfidem  anxquela  on  uUouall  iO  gutaiéeé  de  plus  par  re- 
crue. 

Ucilmiqau  d8  ealte  nanièiu  ou  B>étaH  preeuré  als 
miile  hommes  en  six  semaines  ;  voie  la  plua  économique  el 
la  plus  prompte  au  dire  du  ministre  et  de  ses  adhérents , 
mab  tout  le  contraire  suivant  l'opinion  de  beaucoup  de 
membrm  qui,  daui  la  ehaleur  de  la  discussion  •  ont  été 
jusqu'à  s'opposer  dlnetement  aux  demandes  du  ibinistre^ 
consenties  pourtant  4  la  fin. 

Le  chancelier  de  rééhlqnier  8  doue  obtenu,  indépen- 
daurnsent  de  40*800  liv.,  une  augmentation  pour  faire  fhco 
à  l8  demKfaie  promise  eut  offielen  recruteurs.  —  Lei 
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I  derartlUerie  iOBi  de  S0I,476  liv.  sierllnf  ;  Il  en 
a  soldé  150,000  li?.$  reste  ft  pounroir  encore  à  i5i,476. 
On  ne  lui  a  pas  fait  plus  de  diflcoltés  pour  81,090  IW. 
Bterling  rar  lesquelles  Tapprofisionneiiicnt  destrouiies  des 
Indes  orientales  et  occidentales  atait  consommé  one  somme 
de  40,000  liv.  sterling  qui  se  trouve  payée. 

La  séance  a  été  levée  après  que  la  Chambre,  formée  en 
comité  d€  rasioarees ,  a  eu  quitté  celle  forme  pour  re- 
prendre celle  de  Chambre  des  communes,  sons  laquelle 
M.  Gilbert  a  cessé  de  la  présider,  ce  qui  est  alors  le  droit 
de  l*oratenr. 

{La  sidie  ineêuammênU) 

PATS--BAS. 

Dé  Bm9êlU§9  le  16  dhembre,  —  U  n*y  a  point  de  tpec- 
tade  plus  affligeant  aux  yeux  d*un  homme  de  bien  que  ce- 
lui d^un  peuple  dans  rabaisaement.  Un  peuple  qui  lotie 
avec  la  fortune  et  qui  succombe  1  Cette  calamité  humaine 
imprime  I  Fftme  de  Phomme  libre  une  sage  indignation , 
une  vertueuse  douleur,  qui,  tout  en  l'oppressant,  Tagran- 
dit  et  Télèf  e.  Nous  autres  Brabançons,  quel  exemple  hon- 
teux nous  donnons  au  monde  1  L'oppression  peut  n*avoir 
rien  de  dégradant  :  on  souffre  et  Ton  s'indigne;  mais  re- 
prendre des  fers  et  care8>er  la  main  toute-puissante  qui 
vous  renchalne  1  Cette  Indignité  n'a  point  d'excuse.  Cela 
prouve  qne  Ton  vent  fîvre,  n^importe  à  quel  prix,  n'im- 
porte comment  Nous  sommes  vaincus,  soumis  :  c'est  un 
.  malheur;  nais  que  noua  courrions  encenser  nos  maîtres, 
flatter  leur  victoire  et  nous  vanter  auprès  d*eux  de  nos 
désastres,  e'M  un  opprobre. 

La  vue  des  provinces  belgiques  f^lt  pitié.  Le  surinten- 
dant de  notre  aoumission,  M.  le  comte  de  Mercy,  semble 
régner  comme  un  bienfaiteur,  tant  l'habitude  de  l'escla- 
vage se  reprend  avee  facilité.  Nos  réfugiés  inondent  La 
Haye;  ils  assiègent  le  ministre  des  volontés  de  Léopold , 
non  de  plaintes  et  de  reproches  (car  ils  ne  sont  point  sur 
une  terre  de  liberté),  mais  de  caresses  et  de  solladlations. 
Ils  mendient  le  malheur  de  rentrer  dans  leurs  provinces 
avrc  plus  d'empressement  qu'ils  nVn  ont  mis  à  mériter 
rbonneurde  s'expatrier.  Sont-ce  là  des  hommes?  Ou  voit 
confondus  dans  celte  ville  de  refuge  et  d'audiences  minis- 
térielles les  Vonkisles  les  plus  ardents  et  les  royalistes  les 
plus  affidés.  Les  mêmes  auberges  les  contiennent  ;  aujour- 
d'hui le  même  voeu  les  rassemble.  Ce  ne  sont  que  combats 
d'égards,  de  civilités,  de  prévenances.  Les  royalistes  ont 
reçu,  comme  les  soldats  de  Léopold,  l'ordre  de  leur  maître 
d'être  poliset  caressants.  Ils  dissimulent  1  Ils  obéissent.  Ou 
nous  dit  que  les  officiers  belges  y  conservent  encore  leur 
uniforme.  Il  ne  manque  donc  rien  à  la  dérision  de  noire 
défaite...  On  n'est  pas  étonné  d'apprendre  que  M.  le  comte 
de  Mérode  et  d^aulres  personnes  distinguées  dans  notre 
fotalé  et  vaine  révolution  se  soient  trouvés  à  la  table  de 
M.  de  Mercy.  Peut-être  n'a-t-on  pas  eu  là  de  nouvelles 
choses  à  se  dire.  —  On  assure  que  M.  de  Mercy  se  rendra 
à  Bruxelles  le  S5,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire. 
On  l'y  recevra,  sans  doute,  eomme  le  sauveur  de  celle 
ville,  surtout  s*il  est  vrai  que  S.  E.  ait  su  racheter  à  pro- 
pos, au  moyen  de  10,000  florins,  te  pillage  de  Bruxelles, 
dont  Pentreprise  avait  été  confiée  à  un  nommé  Franquetu 
(dit  le  ttznc  coquin),  plénipotentiaire  avoué  des  capons  du 
rivage. 

Le  même  hmmeur  est  dO  eu  même  ministre  partout  où 
règne  la  même  tranquillité.  A  Louvain,  l'université  va  re- 
prendre ses  le^na  ;  les  étudiants  y  reviennent  en  foule.  Le 
magistrat  de  cette  ville  a  adressé,  le  7  de  ce  mois,  au  feld- 
maréchal  baron  d'Alrinsy,  une  lettre  très  soumise  et  très 
respectueuse. 

Que  dire  de  Bruxelles  P  que  Ton  y  {one  la  comédie,  et 
que  Tony  signe  avec  empressement  une  Adresse  à  l'empe- 
reur el  roi,  monummit  déplorable  de  l'histoife  des  Belges, 
dont  voici  quelque  traits» 

•  Sam, 

m  Puisque  c*est  de  Tamour  des  peuples  que  lea  trOnea 
reçoivent  leur  plus  grand  éclat,  comme  le  dit  avec  vérité 
Votre  Majesté  impériale  dans  sa  déclaration  du  U  octobre 
dernier,  quel  trOne  est  plus  brillant  que  celui  de  Léo- 
pold II  ?  En  effet,  les  heureuses  contrées  que  Votre  Majeaié 
asi  sagement  touveméea  en  Italie,  et  ceUea  à  la  tête  des- 


quelles elfe  se  voit  placée  par  la  divine  Providmce  dcpiris 

la  mon  de  Joseph  11,  n'unt-elle«  pas  déjà  donné  à  Votre 
Majesté  impériale  les  témoignages  lea  plus  sincères  et  lea 
plus  flatteurs  de  leur  affection?  Il  ne  reste  plus  que  la  na- 
tion belgique  qui  n*a  pas  rempli  ce  devoir  aussi  cher  que 
sacré;  si  elle  ne  s'en  est  pas  encore  acquittée,  c*est  qu'elle 
en  était  empêchée  par  le  despotisme  civil  et  religieux  de 
ces  malveillants  innon^jleurs  qui,  abusant  de  la  force  avec 
laquelle  ils  opprimaient  nos  provinces,  étouflkient  la  voîi 
des  fidèles  habitants.  Mais  aujourd'hui  que  notre  joug  est 
brisé,  les  premiers  accents  de  voit  libre  se  feront  entendre 
pour  exprimer  la  reconnaissance  due  à  l'auguste  et  géné- 
reux libérateur  qui  nous  a  arrachés  aux  horreurs  de  Tin- 
surrection,  de  ranarchîe  et  de  la  iieenee,  couvertes  du 
prestige  d'une  liberté  chimérique... 

«  Combien  de  fois  n'avona-nous  paa  Invoqué  t^sbtaocc 
de  ce  pMit  nombre  de  guerriers  qui,  résistant  à  la  séduc- 
tion et  fidèles  à  l'honneur  et  à  leur  devoir,  ont  courageuse- 
ment préservé  la  province  de  Luxembourg  de  la  contagion 
générale  1  Mais,  Sire,  le  moment  attendu  depuis  â  long- 
temps est  à  la  fin  arrivé,  et,  grâce  à  la  conduite  loyale  et  I 
la  noble  fermeté  de  Son  Excellence  le  comte  de  Mercy 
d'Argenleau,  ce  digne  organe  et  interprète  des  volontés  et 
intentions  bienfaisantes  de  Votre  Majesté  impériale,  cet 
instant  fortuné  de  notre  délivrance  n'a  paa  été  profengé, 
comme  nous  le  redoutions,  au-delà  du  terme  fixé  par  l'in- 
dulgence de  Votre  Majesté  impériale,  elc.«« 

•  O  provinces  jadis  nos  sœurs  1  vous  qui  avrxseeoo^  il  j 
a  deux  siècles,  la  domination  autrichlenue,  voosdevex  en- 
vier notre  sort.  C'est  à  regret  que  nous  rappelooa  ici  des 
images  douloureuses  encore  présentes  à  votre  ménralie.  A 
Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions  à  rouvrir  les  plaies 
causées  par  l'issue  de  vos  troubles  récents  1  Mais  nous  ae 
pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  le  coDtraaie  frap- 
pant présenté  par  votre  malheureuse  et  déplorable  évolu- 
tion et  par  ta  nôtre,  qui  doit  illustrer  les  annales  dea bon& 
rois.  En  elTei ,  nous  rentrons  sous  rautorilé  légitime  de 
notre  souverain  sans  la  moindre  déprédation  ou  effusioa 
de  sang.  Une  sévère  punition  eût  suivi  de  près  le  moindre 
déHt  contraire  aux  vues  bienfaisantes  du  digne  prince  qui 
déploie  à  notre  égard  les  bontés  d'un  père,  en  tendant  lo 
bras  à  ses  eafonia  abusés  par  un  moment  d'erreur,  etc. 
Enfin,  noa  belleaeontréea  vont  offrir  à  l'univers  le  lableae 
des  biens  infinis  atmcbés  à  une  bonne  orgauisnikm  aociatei 

«Sire,  l^idée  des  maux  que  le  bras  paternel  de  Votre 
Maiesté  impériale  a  promis  de  prévenir ,  le  aouvcair  des 
calamités  auxquelles  votre  généreuse  bienfaisunea  nous  a 
arrachés,  et  la  perspective  cobsolante  de  revenir  le  plus 
heureux  qui  nous  est  promis,  nous  font  un  devoir  de  por- 
ter au  pied  du  trOne  de  Votre  Majesté  impérialenoa  hum- 
bles et  sincères  remerciements,  et&..  s 


FRANCE. 


TSiaUNAL  D'APPBL, 


De  Paris,  r- Vu  par  le  tribunal  établi  en  vertu  d*ttn  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  du  5  décembre  1790 ,  le 
procès  criminel  fait  par  le  prévOt  de  Paris,  ou  son  Ueme- 
nant  criminel  au  Chàtelet ,  à  la  requête  du  procureur  d« 
roi  audit  siège,  contre  Pierre  Riquier  Gavola,  élève  en  ar- 
chitecture, et  lasentence  dudit  Chàtelet,  en  date  du  18  no- 
vembre, etc.,  etc.;  le  tribunal  déclare  ledit  Pierre  Riquier 
Gavois  dûment  atteint  et  convaincu  d'avoir,  le  48  novem- 
bre dernier,  vers  sept  heures  du  soir,  assassiné  avee  an 
rasoir  une  femme  plus  que  sexagénaire,  chet  laquelle  il 
éiait  reçu  comme  ami  de  ses  fils,  et  de  lui  avoir  volé  une 
tabatière  d'or,  dont  il  a  été  trouvé  saisi  au  moment  oà  il  a 
été  arrêté...  En  conséquence  le  tribunal  eonflrvie  h  win» 
tence  du  Chàtelet  de  Paris,  elc  (Fosrea  ica  H**  fià7  cl  an, 
articles  GaaTai.iT») 

Départemmit  d%  Var. 

GroiH.  —  Notre  ex«évêque  a  fait  publier  au  préne  oa 
mandement  pastoral  en  scise  pages ,  qu'il  a  fkit  eolponcr 
en  plusieurs  maisons.  Dana  oe  discours  vu  établit  que  le 
civil  n'a  aucune  autorité  sur  le  spirituel,  et  que  les  priril^ 
ges  des  évéqnea  remontent  à  la  primitlfe  BgUie  i  d  aaut 
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fondés  sar  kf  édiu  des  andens  «Dperenn  et  les  décrets 
des  conciles.  Il  ûoit  par  ordonner  à  tous  les  curés  de  son 
diocèse  de  ne  reconnaître  que  lui  pouréféque.  Le  district 
Ta  dénoncé  au  directoire  du  département;  ce  mandement 
a  été  refusé  par  plusieurs  curés.  Le  clergé  rente  de  cette 
ville  s*est  coalisé,  a  cherché  à  intéresser  les  dérots;  mais 
leurs  intrigues  n*ont  abouti  qu'à  de  vaines  clameurs» 

La  municipalité  d'Ântib&t  a  reçu  un  atis  de  Nice,  qui 
faisait  mention  d*nn  projet  dMiicursion  en  Provence  et  que 
les  réfugiés  françau  voulaient  s*emparer  de  la  ville,  La 
municipalité  d'Ântlbes  écrivit  au  département*  qui  lui  en- 
voya deux  cents  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de  Tartille- 
rie.  A  celle  époque  les  ouvriers  de  notre  ville,  mêlés  avec 
des  paysans,  demandèrent  à  notre  municipalité  de  remet- 
tre  Tex-évêque  et  Tex-cbapitre  en  fonction.  Ce  mouvement 
n'a  pas  eu  de  suites^  cependant  on  informe  contre  le  man- 
dement de  Tévéque;  on  entend  des  témoins  pour  découvrir 
les  auteurs  du  tumulte;  cette  procédure  impose  aux 
mnttns.  Il  nous  manque  ici  le  courrier  de  lundi  6  ;  on  ne 
sait  ce  qu'il  est  devenu.  On  a  arrêté  à  PEstéral  le  cour- 
rier d'hier  9,  et  Ton  a  volé  tous  les  paquets  venant  de 
Paris.» 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Pélian. 

BOITB  DS  LA  SEANCE  DU  MARDI  SI  DÉCEMBBE. 

M.  BoussiLLON,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  :  Une  difBcuIté  s'est  élevée  à  Stras- 
bourg sur  rexe'culion  du  reculement  des  barrières  ; 
le  directeur  des  douanes  nationales  a  porté  aux  en- 
trées de  Strasbourg  les  bureaux  de  péages  qui  étaient 
placés  entre  cette  ville  et  le  surplus  de  la  ci-devant 
province  d'Alsace,  ce  qui  semblait  être  la  suite  de 
votredécret  des  30  et  31  octobre  dernier,  lequel  sup- 
prime tous  les  droits  intérieurs.  La  ville  de  Stras- 
bourg a  pensé  devoir  s*opposer  à  cette  translation 
de  bureau,  sous  prétexte  que  dans  Fancien  régime 
elle  communiquait  librement  avec  Tétranger.  Le 
conseil-général  de  la  commune  et  le  directoire  du 
district  de  Strasbourg  ont  pris  à  cet  éeard  un  m<^me 
arrêté  que  la  municipalité  de  cette  ville.  Mais  le  con- 
seil-général du  département  du  Bas-Rhin,  auquel 
l'affaire  a  été  portée,  comptant  sur  le  patriotisme  de 
la  ville  de  Strasbourg,  et  soumettant  les  intérêts 
particuliers  de  cette  ville  à  l'intérêt  général  du  dé- 
partement ,  et  surtout  à  celui  du  royaume,  a  cru 
qu'il  était  de  son  devoir  de  se  renfermer  dans  l'exé- 
cution littérale  du  décret  du  reculement  des  barriè- 
res, et  en  conséquence  a  ordonné  que  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  en  eût  autre- 
ment décidé,  tous  les  bureaux  des  péages  d'Alsace 
seraient  établis  sur  les  limites  du  royaume,  et  les 
droits  uniformément  perçus  sur  toute  la  ligne  du 
Rhin.  La  ville  de  Strasbourg,  dont  le  patriotisme  a 
toujours  mérité  les  plus  grands  éloges,  s'est  em- 
jiresséede  se  soumettre  à  cette  décision  ;  mais  elle  a 
envoyé  ses  réclamations  à  l'Assemblée.  D'après  une 
conrérence  avec  ses  députés,  tenue  à  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  on  s'est  accordé  sur 
tous  les  points,  et  il  a  été  convenu  de  vous  soumet- 
tre le  projet  de  décret  stiivant  : 

s  L'Assemblée  nationale»  s*élaiit  Atlt  rendre  eoropte  des 
arrêtés  de  la  municipalité,  du  conseil-général  de  la  com« 
muncp  du  directoire  du  district  de  Strasbourg  et  du  con- 
seil-général du  département  du  Bas-Rbin,  des  li»  il  et  19 
de  ce  mois»  décrète  : 

•  Art  !•'•  L*arrétë  du  déparlement  du  pas-Rhin  du  18 
de  ce  mois  aura  son  plein  et  entier  elTet  ;  en  conséquence» 
a  perception  des  péages  d'Alsace»  tenant  lieu  des  droits  de 


traite  dans  ee  département  »  sera  fisHe  «wlformément  dans 
tous  les  bureaux  ritués  sur  la  ligne  du  Rhin,  jusqu^à  la  pro- 
mulgation du  nouveau  tarif; 

'  t  IL  Pour  indemniser  la  ville  de  Strasbourg  de  la  por^ 
lion  des  droits  de  péage  dont  les  marchandises  destinées  4 
sa  consommation  ou  qu'elle  exportait  étaient  affranchies» 
il  sera  fait  restitution,  après  la  promulgation  du  nouveau 
tarif»  de  la  partie  du  produit  des  droits  de  péage  qui  ont 
été  ou  qui  seront  perçus,  à  compter  du  i  A  du  prâ;nt  mois» 
à  rentrée  et  4  la  sortie  de  cette  ville,  par  terre  par  le  pont 
du  Rhin,  ou  par  eau,  à  la  destination  de  l'étranger. 

<  in.  Il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  au  tran- 
sit qui  a  lieu  par  la  ci-devant  province  d^Alsace  et  autres 
ci-devant  provinces  du  royaume  qui  jouissaient  delà  même 
laveur. 

c  IV.  Jnsqu^à  la  promolgatioD  du  nouveau  tarif»  la 
ville  de  Strashoiyg  continuera  de  percevoir  I  son  profit 
et  de  réghr  pour  son  compte  les  droits  de  sa  douane  parti- 
culière. • 

Ces  artideasont  adoptés  sans  discussion.    . 

^Sur  la  proposition  faite  par  Iff.  Heurtault»  dit  Lamer- 
vîlle,  TAssemblëe  décrète  que,  •  juqu*à  la  promulgation 
d*un  nouveau  tarif,  les  droits  de  douanes  seront  perçus 
comme  par  le  passé  dans  les  ci-devant  provinces  d'Alsace» 
de  Lorraine  et  auUres  de  la  même  classe.  L^Assemblée  dé- 
clare en  outre  qu'il  n'est  rien  innové  à  l'égard  des  mar- 
chandises éuangères.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  d^aliénatiOD» 
l'Assemblée  déclare  vendre  des  domaines  nationaux  à  la 
municipalité  de  Houdan  pour  69,780  liv.t  à  celle  de  Géra- 
bais,  pour  e,é8A  Itv.;  4  celle  du  Groa*Roovre,  pour 
3,740  liv.;  à  celle  de  Versailles,  pour  408,890  Kv.;  à  celle 
de  Boinvilliers»  pour  4*473  liv.s  4  oellc  d'Elampes,  pour 
94di552  liv.;  à  celle  de  Clermont»  département  de  TRé-  , 
rault»  pour  h%t^%  liv.;  4  celie»  de  Luequaî^  pour  25,212 
livres. 

M.  Merlin:  Malgré  les  écrits  incendiaires  nui 
ont  été  répandus  avec  profusion  pour  alarmer  tes 
consciences,  la  vente  des  domaines  nationaux  se  fait 
avec  le  plus  grand  succès  dans  la  ville  de  Douai  ; 
une  maison  estimée  15,000  liv.  a  été  vendue  pins  de 
100,000  liv. 

«—  Sur  le  rapport  bit  par  M.  GossIui  TAssemblée  rend 
le  décret  suivant  s 

■  L* Assemblée  nationale»  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  du  comité  de  constitution  sur  les  pétilioos  des  assem* 
blées  administratives  des  départements  de  Maine-et-Loire» 
de  rHérault,  de  la  Charente,  de  la  Moselle,  de  la  Seine» 
Inférieure  et  de  la  Somme,  décrite  ce  qui  suit  : 

■  Il  sera  nommé  trois  juges-de-pais  dans  le  canton  de 
la  ville  d* Angers  «  quatre  dans  celui  de  Montpellier,  deux 
dans  celui  d'Angouléme,  cinq  à  Mets,  deux  dans  le  canton 
de  Caudebec,  deux  4  Amiens  et  un  4  Abbevîlle ,  au-dci4 
de  ceux  dont  rétablissement  a  été  ci-devant  décrété. 

«Lesdits  juges  auront  pour  limites  de  leur  jundiclion 
celles  déterminées  par  les  corps  administratifs  de  leurs  dé* 
partements  respeciifli  ;  les  municipalités  de  Saint-Lôel  de 
Saint-Samson,  disirict  et  canton  d*An;;ers  •  sont  réunies  à 
4  la  municipalité  d'Angers,  et  ne  formeront  plus  avec  elle 
qu'une  seule  municipalilé. 

c  La  municipalité  de  Saint-Pierrenlu-Luc  est  réunie  4 
celle  de  Reaufort.  s 

Suite   de$  décrété  pour  le$  apanages. 

Après  tme  légère  discussion,  l'Assemblée  adopte 
les  articles  suivants  : 

a  Alt  XIL  II  ne  sera  plus  accordé  4  Tavenir»  anx  fils  et 
petits-fils  de  France,  aucunes  sommes,  rentes  ou'traite* 
ments  pécuniaires,  distingués  de  Tapansge»  pour  l'entre- 
tien de  leurs  maisons  et  de  celles  de  leurs  éfwuses»  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  exclusion  néanmoins 
des  rétributions»  gages  on  appointemenU  attachés  aux  fonc* 
lions  publiques  dont  ils  pourront  être  revêtus. 

«  XIIL  II  sera  payé  4  Monsieur,  indépendamment  de 
1  million  de  rentes  apanagôrcs  et  de  1  million  de  traite-' 
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ment,  500,000  lin^  ptf  année,  déoroliiaiit  de  15,000  U^ 
yrespar  chaque  woée^  Uqodte  Mumw  «ertaflèotétàMi 
créanden* 

«  Il  tera  payé  k  M.  d'Artd»  la  rmte  apaoagère  del  mil- 
lion, le  trailemeat  de  i  millioD,  et  en  outre  la  nation  dô* 
clare  le  charger,  sans  tirer  à  coMéqneoee,  du  paiemeol 
des  rentes  viagères  dont  le  rcd  a  hien  i ooln  promettre  TaO* 

3uit  per  Ja  deciaioQ  du ,..  décembre  i76a{  laquelle  somme 
e  500,000  Ut.  accordée  à  Monsieur  et  le  fonds  annuel  dM 
rentes  viagères  dues  par  M,  d*Ârtoia  an  mois  de  déeen^ 
bre  1783  seront  remis  tous  les  ani,  de  fis  mois  en  six  mois, 
entre  les  mains  d^un  séquestra  duquel  les  créanden  tou- 
cheront le  montant  de  leurt  créances.  Il  sera  payé  à 
tf.  d'Orléans,  outre  le  million  de  renies  apanmères,  la 
somme  de  i  inillion  chaque  année,  pendant  vingt  années, 
à  titre  d'indemnité  des  améliorations  biles  par  ses  auteurs 
et  lui  dans  les  fonda  de  son  apanage,  lequel  mlllioD  sera 
affecté  à  ses  créanciers  et  leur  sera  payé  diraclemant  t  et 
sera  ledit  million  conservé  aux  créanciers  dans  leoas  uAase 
où  M.  le  duc  d*Orléaos  viendiiii  I  noorir  avant  Teiplfa- 
lion  desdites  vingt  années. 

'  t  XIV.  Au  moyen  do  sommes  respeelivement  aooordéei 
fMir  Tartide  précédent,  les  apanagistes  renonceront  à  ton* 
lesdemandesen  répétition  ou  Indemnité  réaullaoldes  am^ 
Korations,  réfectlotis  ou  constructions  nouvelles  faites  sur 
leurs  apanages,  desquels  il  fera  fait  abandon  au  profit  de  la 
nation  ;  Ils  renonceront  à  demander  aucunes  coupes  on 
portions  de  coupes  arriérées  dans  les  bois  et  forêts  desdits 
apanageii  aanf  h  eux  à  ponnuirre  le  reoouvreraent  des  au* 
IresgennsdarevaBoaéebas  àPépoque  dni**  janvier  1791, 
et  à  coutlBOcr  lei  coupas  et  expMtaHom  quMis  ont  été  au- 
lorisés  à  Ihire  par  le  présent  déaret  et  par  les  précédents, 
sons  que  la  piésente  disposition  puisse  8*élendre  aui  do- 
mainet  engagée,  dont  lia  nntieBl  ca«eé  le  retrait  na- 
tional. 

«  XVf  Le  palab  d^Orléans  ou  du  Luxembourg  et  le  t%* 
lais-Royal  sont  exceptés  de  la  révocation  d'apanages  pro- 
noncée par  le  présent  décret  et  celui  d«  Il  aoOL  lies  deux 
apanagistes  huxqnels  la  jouissance  en  a  été  concédée,  tl 
les  aines  mftles  chefii  de  leurs  postérité  respectives,  cootl» 
nueront  d'en  jouir  au  même  titre  et  aUx  mémea  oouditiona 
quejusqu*àceJour. 

«  XVI.  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir,  quand  lea 
circonstances  le  permettront,  une  habitation  convenable  è 
Giiarles-Philippe  de  France  leoopd  frère  du  roi,  pour  hii 
et  les  aînés  cheb  de  sa  branche,  au  mémo  titre  d'apamg^ 
à  la  charge  de  léversiOQ  au  domaine  national  au  eaa  de 
droit. 

•  XVIL  Les  acquisitions  foites  par  les  apanagialet  dans 
l'étendue  des  domaines  dont  ils  avaient  la  iouiiaanee  è  titre 
de  retrait  des  domaines  tenus  en  engagenâent  dans  l'éten» 
due  de  leurs  apanages  continueront  d'être  réputés  engage- 
ment, et  seront  à  ce  titre  perpétnellement  rachetaUei}  lei 
acquisitions  par  eux  ftiltes  à  tout  autre  titre,  même  de  re- 
trait féodal,  conflscetion  commise  ou  déshérence»  leur  da> 
meureronten  toute  propriété. 

«XVIII.  L'Assemblée  nationale  en|olntaux  gardes  char- 
gés de  veiller  I  la  conservation  des  forêts  et  bois  dépendant 
des  apanages  de  continuer  leurs  fonctions  avea  les  mêmes 
émoluments,  dont  ils  seront  payé|  par  les  raoeveurs  des 
districts  du  lieu  de  la  situatioii.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  beuns  et 


SéAHCB  DU  IIABDI  AU  tOlB. 

M.  BABÈnn  $  Voos  avag  dëcrétë  solennellement 
qne  les  récompenses  publigues  pourraient  devenir 
le  partage  des  yeaves  des  nommes  qui  ont  servi  la 
patrie ,  et  j'ai  rhonneur  de  tous  pr^nter  une 
Adrttae  confeme  i  eea  sages  décrets.  U  veure 
d'an  homme  oélèbre  Tient  réclamer  au]ourd*hui, 
aupvès  des  repfésentants  de  la  nation,  des  secours 
dans  lindlgenceqni  la  menace.  Cette  Teuve  estœlle 
de  i.-i.  Rousseau  ;  elle  jouit  de  quelques  modiques 
pensions  qu'elle  ne  doit  qq*aQ  nom  de  iqd  illttstre 
f^pouj  ;  mais  ce  ne  sont  la  que  des  iMenfolts  fHréeai- 
res.  Siies  tiUea  de  œs  Uen&iu  eyisteot,  aile  m  les 


aoonatt  MS;  m  aonrees  de  aa  sobaislaftee  ipenvent 
tarir  à  chaqaê  instant,  et  la  laisser  en  proie  aux  an- 
toisses  du  besoin.  C*est  cette  crainte  qoi  loi  folt 
implorer  vos  secours;  et  cette  crainte  est  malheu- 
reusement Justifiée  par  la  perte  d*an  de  ses  bienfai- 
teurs, dont  les  enfants  paraissent  épuiser  chaque 
Jour  la  succession.  J*entends  déjà  lea  claaieiifsde  la 
calomnie.  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Ce  n'uijÊai 
ici.)  Elle  a  si  longtemns  tourmenté  Fauteur  du  IW 
Irol  ioeial ,  elle  a  si  lâchemeot  et  si  criminelleflieot 
entrepris  de  remner  sa  cendre,  qu'elle  ne  pourait 
pas  sans  doute  épargner  sa  yeaTC.  Cette  femoK  res- 
pectable a  été  accusée  d'avoir  aTÎli  le  nom  célèbre 
de  Rousseau  dans  les  bras  d'un  second  mari.Cest 
dans  ce  temple  des  lois  qu'on  doit  Tcnger  U  veave 
du  législateur  de  l'univers,  trop  bagiemps  calom- 
niée, Non,  elle  n*a  Jamais  manqué  à  la  mémoire  de 
Rousseau  ;  elle  ne  voudrait  pas  changer  le  titre  de 
sa  veuve  pour  une  couronne.  (Ou  applaudit)  Ce 
sont  les  propres  expressions  de  sa  sensibilité  que 
J'ai  recueillies,  et  que  je  n'ai  pu  entendre  de  sa  bou- 
che sans  émotion. 

J'en  tiens  dans  les  mains  les  témoignages  authen- 
tiques, qur  m'ont  été  remis  de  la  part  de  MM.  les 
curés  d'ÉrmenonTilie  et  du  Pleasîs-Belle-Ville,  sur 
les  paroisses  desquelles  elle  demeure  depuis  son 
veuvage,  en  y  donnant  tous  les  joar«  rexemple  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  bienfaisance.  S  j'avais  besoin 
d'autres  témoignagea.  J'invoquerais  Mut  de  Rous- 
seau lui-même,  dans  une  de  ses  lettres  à  M.  Dubos, 
à  Moutiers' Travers.  «  Elle  a  bit,  dit-il  en  partant 
de  son  épouse,  elle  a  fait  ma  consolation  dans  mes 
malheurs;  elle  mêles  afaitliénir;  et  maintenant, 
pour  le  prix  de  vingt  ans  d'attachement  et  de  soins, 
je  la  laisse  seule,  sans  protection,  dans  un  pays  où 
elle  en  aurait  si  grand  l>esoin.  Mais  j'e^pere  que 
tous  ceux  qui  m'ont  aimé  lui  tranaporteroot  les  sen- 
timents quMls  ont  eus  pour  moi  ;  elle  en  est  digne  : 
c'est  un  cœur  tout  semblable  au  mien.  •  (  On  ap- 

iilaudit.  )  Athènes  éleva  la  bmille  d'Aristide  ;  qae 
èra  la  nation  française  pour  la  veuve  de  J.-i.  Rous- 
seau ?.••  Je  ne  vous  dirai  pas  qu'elle'est  vertueuse 
et  Indigente,  et  qu'elle  est  accablée  du  poids  de  sa 
douleur  et  de  ses  aimées.  Vous  êtes  justes,  vous  <tes 
humains,  et  vous  avez  à  cœur  la  gloire  de  la  nation. 
Vous  penserez  peut-être  qu'il  convient  que  la  venre 
de  ce  grand  homme  soit  nourrie  aux  frais  du  trésor 
public;  mais  il  ne  m'est  pas  permis  d'oublier  qu'elle 
a  mis  elle-même  des  bornes  à  votre  bienfoisance  ; 
elle  ne  veut  accq>ter  que  la  somme  de  600  Ht... 
(Un  très  grand  nombre  de  voix  :  Ce  n'es Ipososseï/) 
Je  vous  propose  en  conséquence  le  décret  suivant: 
•L'Assemblée  nationale, pénétrée  de  œ  qu'elledoit 
à  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau,  a  décrété  en  frveur 
de  sa  veuve  une  pension  viagère  de  600  Uv.  •  (Toute 
l'Assemblée  applaudit.) 

M.  EnsAun,  dëpuié  dt  Forealquhr  :  Qnll  me 
soit  permis,  messieurs,  en  appuyant  la  nioCion  de 
M.  Barère  pour  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau,  de  vous 
rappeler  celle  qoa  j'ai  faite  moi-mêoie  pour  vous 
engager  à  honorer  la  mémoire  de  l'anleur  â^BmiU 
et  du  Conêrai  êodaL  Je  ne  répéterai  point  ce  qae 
voui  avez  pn  lire  dans  une  feuille  imprimée  qne  J'ai 
fait  parvenir  à  tous  les  membres  de  l'Aaseaabiee. 
Je  ne  me  permettrai  dans  ce  moment  qii'nnt  seule 
réflexion. 

Loraque  Rousseau,  décrété  par  le  parlenent  de 
Paria,  rejeté  même  par  sa  patrie,  qui  lui  refhsatt  un 
asile,  était  réduit  à  traîner  en  pays  étranger  la  vie 
errante  d'un  proscrit,  il  écrivait  ces  propres  pa- 
relea^ 

«  Oui,  je  ne  crains  point  de  le  dire  :  s'il  existait 
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•n  fiitfope  un  Mil  gôUfirnèiiMUt  ftlilré,  tifi  gôtt- 
▼eraemenl  dout  lei  vues  fussent  vraiment  utiles  et 
saines»  il  eût  rendu  des  honneurs  publics  à  l'auteur 
i'BmUê^  il  lui  eût  élevé  des  statues.  Je  connaissais 
trop  les  hommes  pour  attendre  d*eux  de  la  reoon- 
naissaBoe  ;  je  ne  les  connaissais  pas  assez,  je  Ta  voue, 
pout  en  attendre  ce  qu'ils  ont  foit.  • 

Cest  ainsi  que  dans  ramerlume  de  son  cœur  de- 
vait se  replier  sur  lui-mémelun  homme  injustement 
persécute.  Il  devait  chercher  dans  la  conscience  de 
see  intentions  le  dédommagement  de  notre  ingrati- 
tude. La  noble  fierté  de  ses  sentiments  devait  relever 
au-dessus  de  l'injustice  dont  il  était  ta  victime,  lors- 
que«  eona  le  règne  du  despotisme,  personne  n'osait 
élever  la  voix  pour  réclamer  contre  cette  persécu- 
tion* Aujourd'hui  que,  grftoe  à  v.ons,  il  existe  en 
France  un  gouvernement  tel  que  Roussesu  eût  dé- 
siré de  l'avoir  ponrjnge,  c'est  devant  ceux  mêmes 
qui  ontétabli  ce  gouvernement  que  je  sollicite  avec 
confiance  ta  réparation  qui  est  due  a  la  mémoire  de 
J.-J.  Rousseau.  Oui  J'ose  Tespérer,  dans  le  moment 
où  la  plus  étonnante  et  la  plus  complète  des  révolu- 
tions s'opère  en  France  par  la  seule  Ibrce  de  la  vérité 
et  de  la  raison»  lorsque  dans  cette  grande  et  péril- 
leuse entreprise  vous  n'avex  d'autre  appui  que  To- 
pinion  publique,  quelle  reconnaissance  ne  d^vei- 
vous  pointa  celui  qui,  en  éclairant  la  volonté  sou'* 
veraine  de  la  nation  dont  vous  êtes  les  organes, 
vous  a  mis  dans  les  mains  les  armes  victorieuses 
nvec  lesquelles  vons  avex  combattu  le  despotisme 
et  assuré  pour  jamais  nos  droits  et  notre  liberté?  Je 
demande,  au  nom  de  l'honneur  national,  qu'après 
avoir  donnéun  grand  exemple  au  monde  cette  gloire 
soit  encore  réservée  à  la  France,  d'avoir,  dès  l*au- 
rore  de  sa  liberté,  rendu  les  justes  hommages  qui 
sont  dus  &  hi  ?ertu  et  an  génie  *,  d'avoir,  à  l'exemple 
des  peuples  anciens,  honoré  d'une  manière  digne 
d'elte  et  digne  de  lui  l'homme  inraiortel  qui  fut  son 
bienfaiteur  I  ou  plutOt  celui  du  genre  humain. 
—  Voici  mon  projet  de  décret,  amendé  sur  la  mo- 
tion de  M»  Barère  et  sur  les  observations  qui  m'ont 
été  faites  par  quelques  membres  de  l'Assemblée: 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre  un  hom- 
mage solennel  à  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau  et  hii 
donner  dans  la  personne  de  sa  veuve  un  témoignage 
de  la  reconnaissance  que  lui  doit  la  nation  française, 
i  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Il  sera  élevé  à  l'auteur  d'^mOe  et  du 
Coniral  Social  une  statue  portant  cette  inscription  : 
La  nation  fbançaisb  libre  a  J.-J.  Roussbad.  Sur  le 
piédestal  sera  gravée  la  devise  :  Vilam  impendere 
vero, 

•  Marie-Thérèse  Levasscur,  veuve  de  J.-J.  Rous- 
seau, sera  nourrie  aux  dépens  de  l*Btal.  A  cet  effet  il 
lui  sera  payé  annuellement,  des  fonds  du  trésor  pu- 
blic, une  somme  de  1,200  livres.  » 

(La  salle  retentit  d'applaudisseaenta  unanimes  et 
réitérés.) 

Ce  pn^  de  décret  est  sur-le-champ  mis  aux 
voix  et  adopté  à  ruBohnité. 

Àffiirë  âê  Perpignan* 

M.  HaouBT:  Chargé,  au  nom  de  votre  comité  des 
rapports,  de  vou»  rendre  compte  des  événements 
arrnvés  le  5  décembre  à  Perpignan,  avant  de  vous 
présenter  ces  afQigeants  détails,  je  croîs  devoir  vous 
retracer  succinctement  qnelles  étaient  les  disposi- 
tions des  esprits,  et  quel  était  depuis  quelque  temps 
rétht  de  cette  ville.  Le  départ  du  régiment  de  Tou- 
raiuc  avait  réduit  la  garnison  an  seul  régiment  de 


Vermandois,  dont  plusieurs  détachements  même  oc- 
cupaient d'autres  garnisons,  et  dont  une  partie  était 
employée  è  protéger  la  circulation  des  grains.  Les 
mécontents  mettaient  depuis  longtemps  en 'usage 
tous  les  moyens  possibles  pour  égarer  le  peuple  ;  les 
officiers  municipaux  semblaient  fermer  les  yeux  sur 
ces  intrigues  criminelles;  ils  ne  s'occupaient  pas  de 
r^rimer  les  intractions  qui  étaient  journellement 
foites  à  la  loi.  Les  mêmes  particuliers  qui  s'étaient 
assemblés,  il  y  a  un  an,  dans  une  église,  pour  protes- 
ter contre  vos  décrets,  se  réunirent  de  nouveau, 
sous  le  nom  de  Société  des  Amis  de  la  Paix,  et,  sous 
ce  titre  mensonger,  ils  pensaient  oouvoir  tromper 
plus  facilement  la  multitude  et  écnapper  à  la  sur- 
surveillance des  bons  citoyens.  Pourquoi  les  prêtres, 
dont  le  ministère  doit  être  de  prêcher  la  soumission 
aux  lois,  se  trouvent-ils  presque  toujours  au  milieu 
des  trounles  et  dans  le  foyer  de  la  sédition?  Pour- 

âuoi  ceux  qui  doivent  inspirer  aux  fidèles  des  sen« 
ments  de  fraternité,  et  ranimer  dans  les  âmes  l'a- 
mour de  la  patrie,  se  trouvent-ils  toujours  au  milieu 
de  ses  ennemis f...  Les  administrateurs  du  départe- 
ment ont  écrit  depuis  longtemps  qu'une  augmenta  • 
tion  de  garnison  pouvait  seule  prévenir  des  mfil- 
heurs;  ils  se  sont  adressés  au  ministre  de  la  guerre  ; 
mais  leurs  réclamations  successives  ont  été  inutiles  ; 
ils  ont  fait  part  au  comité  des  rapports  de  leurs  alar- 
mes, et  le  3  de  ce  mois  ils  saoulèrent  aux  circon- 
stances que  je  viens  de  vous  rappeler  qu'ils  crai- 
gnaient que  la  ville  de  Perpignan  ne  devint  inces- 
samment le  théâtre  de  tristes  événements. 
Le  5  décembre,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir^ 

auetqoes  habitants  des  faubourgs  se  rendirent  au 
eu  des  séances  publiques  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  ;  au  moment  où  ils  en  sortaient,  l'un 
d'eux  fut  atteint  à  la  jambe  par  un  coup  de  fusd  tiré 
d'une  maison  où  était  assemblée  la  Société  des  Amis 
de  ta  Paix.  Ceux  qui  environnaient  les  blessés  appe- 
lèrent au  secours;  ils  s'approchèrent  du  lieu  a  où 
était  parti  le  coup  de  fusil;  un  second  coup  atteignit 
M.  Coré  à  la  cuisse.  Les  citoyenst  indignés  de  se  voir 
attaqués  avec  autant  de  lâcheté  que  de  perfidie,  cou- 
rurent aux  armes  :  on  entoura  la  maison  ;  plusieurs 
coups  de  fusil  furent  tirés  de  part  et  d'autre  ;  mais 
Tobscurité  de  la  nuit  fit  qu'aucun  n'atteignit.  Les 
portes  furent  enfoncées;  on  trouva  dans  la  maison 
beaucoup  de  fusils  ;  on  arrêta  aussi  un  grand  nombre 
de  personnes,  que  l'on  conduisit  dans  la  maison  oir 
le  département  tenait  ses  séances,  pour  les  soustraire 

à  la  fureur  du  peuple Au  milieu  de  ces  troubles, 

qui  durèrent  toute  la  nuit,  les  officiers  municipaux 
ne  parurent  pas;  un  seul  d'entre  eux  se  présenta 
pour  ordonner  au  régiment  de  Vermandois  de  tirer 
sur  le  peuple.  Le  commandant  du  détachement  re- 
fusa«  attendu  que  la  loi  martiale  n'était  pas  publiée  ; 
il  sauva  ainsi,  par  le  respect  des  formes,  la  ville  de 
Perpignan  des  horreurs  a  une  guerre  civile.  Le  len- 
demam  le  département  fit  une  proclamation  pour 
mettre  les  personnes  détenues  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi.  Le  peuple  cependant  continuait  de  s'assem- 
bler devant  la  maison  où  étaient  les  personnes  arrè* 
tées;  le  département  résolut  de  prendre  des  mesures 
pour  les  soustraire  aux  excès  auxquels  1b  multitude 
aurait  pu  se  livrer;  il  envoya  des  commissaires  au 
commandant  de  la  place  pour  concerter  avec  lui  Icb 
moyens  de  transférer  les  détenus  à  la  citadelle;  ce 
qui  fut  exécuté  sans  difficulté.  Les  administiileuii 
eux-mêmes  les  conduisirent  à  la  dtadelie. 

Lorsqu'ils  furent  de  retour,  des  oitoyeai  se  pré* 
sentèrent  à  la  maison  du  département,  portant  un 
portrait  du  roi  trouvé  dans  le  lieu  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Paix;  ils  déposèrent  oe  portrait  dans  la 
salle  des  séances  de  radministratlon;ils  voulurent 
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que  le  gage  de  leur  amour  pour  le  restaurateur  de 
la  liberté  fût  confié  à  des  adminbtratcurs  amis  du 
peuple.  (On  applaudit.) 

Après  ces  exemples  multipliés  des  sentiments  du 
peuple,  dira-t-on  encore  que  les  amis  de  la  liberté 
sont  les  ennemis  du  roi?  Ce  peuple  irrité,  ce  peuple 
que  Ton  calomnie,  s'est  arrêté  a  J'aspect  d'un  por- 
trait, pour  rendre  au  cbef  auguste  de  la  nation  l'hon- 
neur qui  lui  est  dû.  Il  sait  que  l'autorité  royale,  af- 
formie  par  ta  constitution,  n'en  doit  être  que  plus 
respectée.  (On  applaïuiit  à  plusieurs  reprises.)  La 
ganle  nationale  a  en  dépôt  plusieurs  fusils  chargés, 
traov<i«  Hans  ta  5inr.t«té  des  Amis  de  la  Paix.  Deux 
ccnis  citoyens  ont  fait  une  pétition  par  laquelle  ils 
demandent  que  la  municipalité  soit  suspendue  de 
ses  fonctions.  Le  département  a  déclaré  que,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  prononcé,  il  exer- 
cerait les  fonctions  municipales  concurremment 
aTec  la  municipalité. 

Le  tableau  que  je  viens  de  vous  tracer  est  tiré  des 
procès-verbaux  et  des  lettres  des  administrateurs  du 
département.  Si  le  comité  a  différé  de  faire  son  rap- 
port, c'est  parce<iu*il  espérait  recevoir  des  lettres  soit 
de  la  municipalité,  soit  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Paix.  Hier  seulement  il  lui  a  été  communiqué  une 
lettre  adressée  par  le  maire  et  par  quatre  officiers 
municipaux  à  quelques  députés  du  département; 
cette  lettre  est  conforme,  en  quelques  circonstances, 
avec  les  procès-verbaux  du  département;  mais  elle 
en  diffère  essentiellement  quant  à  l'opinion  qu'elle 
manifeste  sur  la  conduite  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Paix.  Les  ofliciers  municipaux  attribuent  les  évé- 
nements arrivés  à  Perpignan,  non  pas  aux  coups  de 
fusil  tirés  par  les  Amis  de  la  Paix ,  mais  au  bruit 
qu'on  avait  répandu  qu'il  y  avait  des  armes  dans  la 
maison  de  cette  Société.  Ils  disent  que  c'est  le  défaut 
de  la  confiance  publique  qui  lésa  empêchés  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  au  rétablissement  de  la 
tranquillité.  Nous  ne  devons  pas  être  étonnés  de 
cette  étrange  justification  des  officiers  municipaux  ; 
leur  liaison  avec  la  Société  des  Amis  de  la  Paix,  les 
griefs  communs  qu'on  leur  imputait,  devaient  rendre 

lear  défense  commune Je  ne  parlerai  pas  des 

rapports  existant  entre  le  tableau  des  événements  de 
Perpignan  et  celui  de  la  conspiration  de  Lyon  ;  je  ne 
vous  rappellerai  pas  qu'un  des  motifs  qui  engageait 
les  conjurés  de  Lyon  a  presser  l'exécution  de  leurs 

irojets  était  que  la  même  insurrection  devait  éclater 

D  même  temps  à  Perpignan L'intérêt  public 

exige  que  vous  preniez  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  remontera  l'origine  de  ces  complots; 
l'intéréit  particulier  des  personnes  arrêtées  doit  vous 
engager  a  prévenir  les  excès  auxquels  leur  élargisse- 
ment pourrait  porter  le  peuple.  Nous  vous  propo- 
sons donc  d'ordonner  une  information  sur  les  évé- 
nements du  5 ,  et  de  décréter  que  les  personnes 
détenues  à  la  citadelle  ne  seront  remises  en  liberté 
que  le  lendemain  du  jour  de  l'arrivée  du  régiment 
que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  à  Perpignan. 

Quant  aux  officiers  municipaux,  ce  n'est  pas,  il  est 
vrai ,  sur  des  soupçons  qu'ils  peuvent  être  suspendus 
de  leurs  fonctions  ;  la  pétition  de  deux  cents  citoyens 
ne  suffirait  même  pas;  mais  depuis  longtemps  la 
municipalité  est  accusée  par  l'administration  du  dé- 

Ï»artement  de  favoriser  la  contrebande,  de  négliger 
a  publication  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
d'avoir  fomenté  des  intrigues  dans  les  assemblées 
primaires,  etc....  La  conduite  qu'elle  a  tenue  le  5  dé- 
cembre, son  inaction,  son  silence,  tout  semble  vous 
engager  à  prendre  pour  cette  municipalité  les  mênirs 
mesures  que  celles  que  vous  avez  déjà  prises  pour  la 
municipalité  de  Montauban. 
ÀTsnl  de  vous  présenter  le  projet  de  décret,  je 
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dois  vous  sonmêtire  quelquet  observations  sor  notre 
position  actuelle,  relativement  aux  manoravresdes 
ennemis  de  la  révolution.  Je  suis  loin  de  partager 
les  alarmes  que  quelques  personnes  ont  conçues: 
ceux  qui  ont  su  conquérir  la  liberté  sauront  bien  la 
défendre.  Tous  les  eftorts  d'un  partidéjà  vainco  dans 
l'opinion  publique  ne  peuvent  plus  nous  être  redoo* 
tables  ;  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie  neseront 
désormais  dangereux  que  pour  leurs  propres  auteurs; 
vous  devez  les  mettre  dans  l'heureuse  imposnbi- 
lité  d'essayer  encore  leur  faiblesse  contre  votre 
force,  etc....  (On  applaudit.)  Voici  en  corséquence 
le  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons: 

•  L*As8einblée  nationale,  après  avoir  coleDdani  oonilé 
des  rapports,  décrète  ce  qui  sait  : 

«  Art,  I«%  Il  sera  procédé  par-devant  les  logesda  district 
I  rinfonnailon  et  aa  ingénient  des  aolcun,  fiuiteiin  c( 
complices  des  délits  eommis  à  Perpignan  le  5  dèceobre, 
circonstaoces  et  dépendances* 

•  IL  Les  personnes  arrêtées  et  détenues  k  la  dtaddle 
seront  remises  en  liberté  le  lendemain  du  jour  où  il  irri- 
vera dans  cette  ville  on  régiment  que  le  roi  leia  piiéd'j 
envoyer,  à  moins  qa*il  ne  soit  intervenu  des  décreti  contre 
elles. 

•  III.  Il  sera  informé  contre  les  offiders  munidpaox  de 
la  même  ville,  par-devant  les  juges  du  district,  tar  la  eoD- 
duite  quMIs  ont  tenue  le  5  décembre,  et  sur  les  différents 
griefs  qui  ont  été  articulés  contre  eux  par  le  direeloire 
et  le  conseil  du  département  des  PyrénéetOrieoUles.  A 
cet  effet,  les  pièces  qui  sont  au  comité  des  rappel  se- 
ront envoyées  ft  celui  qui  exerce  à  Perpignan  lei  Ibiic- 
lions  d'accusateur  public,  et,  en  aUeodaot  le  jagemeol 
qui  sera  prononcé ,  les  foncUons  des  officiers  municipaux 
seront  exercées  par  six  commissaires  qui,  à  cet  effet,  seroot 
nommte  par  le  déparlement.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussk»» 
L'Assemblée  ordonne  rimpreasion  du  rapport  de  If.  Mii- 
gucL 

M.  Muguet  :  On  me  demande  s'il  est  vrai  que  deux 
membres  de  T Assemblée  nationale,  MM.  Montferré 
rt  Comaserra,  ont  été  trouvés  dans  la  maison  des 
Amis  de  la  Paix.  Ce  fait  n'est  pas  entièrement  exact; 
ils  n'ont  pas  été  trouvés  dans  la  maison  lors  de  la 
visite  ;  mais  le  peuple,  qui  les  croyait  membres  de  la 
Société,  est  allé  les  chercher  dans  leur  domicile  et 
les  a  menés  au  département.  Les  administrateurs  ont 
fait  entendre  au  peuple  que  Tinviolabilité  des  dépu- 
tés devait  rendre  toute  précaution  inutile,  et  ils  ODt 
été  respectés  et  reconduits  avec  calme  chez  eux,  ac- 
compagnés de  six  administrateurs. 

Suite  de  la  diseusHan  $ur  la  liquidation  dee  offieet 
mitàslérieli  eupprimés. 

M.  Letellier.  rapporteur  des  eomitie  de  consti- 
tution et  de  judieature  :  ie  commence  par  repous- 
ser Tobjection  tirée  de  FinsufGsance  des  évaluaiions 
faites  d'après  redit  de  1771;  si  ces  évaluations  sont 
trop  faibles,  nous  les  recti6ons  toutes  en  faveur  des 
propriétaires  en  les  mettant  dans  la  classe  la  plus 
haute  dans  chaque  bailliage.  La  proposition  faited'é- 
valuer  les  offices  sur  le  prix  moyen  des  dix  derniers 
contrats  favoriserait  les  anciens  procureurs  qui  ont 
acheté  lorsque  les  offices  étaient  encore  a  bon  mar- 
ché,  au  détriment  des  nouveaux  pourvus,  qui  ont 
acheté  beaucoup  plus  cher  :  car  vous  savez  que  les 
offices  augmentaient  journellement  de  valeur,  etc. 

M.  Letellier  présente  plusieursaùtres  observations 
de  détail ,  combattues  par  MM.  Bouche,  Mougins, 
Martineau ,  etc. ,  et  appuyées  par  MM.  Fermon  ri 
Saint-Martin. 

,  Les  seize  premiers  articles  du  projet  de  décret  dr> 
comités  sont  adoptés  en  ces  termes  ; 
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D*APRÈ8   UNE  GRAVURE   DU  TEMPS. 


Tfp.  Bmrt  Ploa. 


0  JUtof»«a«iM  éê  rAmekm  IRraftnr.  —  T.  VI.  rage  tM. 


JeanrGaspard  Gassendi,  prêtre  de  l'Oratoire,  prieur  de  Barras,  né  en  1749, 
député  de  Forcalquier  à  l'Assemblée  constituante. 
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t  Art  I*'.  Lci  titres  des  oflices  ûe  procarear,  dans  tous 
les  iribttoaai  da  royaume,  seront  remboursés  d'après  des 
iMises  proportiomiellemeot  égales;  en  cooséquenoe,  les 
évaluations  qu'ils  ont  faites,  en  exécation  de  Péditde  1771» 
seront  rectifiées  d'après  la  division  suirante» 

I  IL  Les  tribunaux  de  même  nature  seront  divisés  au 
moins  en  cinq  daises» 

«  in.  Chacune  sera  composée  de  tribunaux  égaux, 
autant  que  faire  se  pourra,  sons  les  rapports  combinés  de 
rétendue,  de  la  population  et  du  nombre  d'officiers  de 
leur  juridiction. 

•  IV.  Cette  division  ainsi  formée,  Tévalnation  la  plus 
forte  des  offices  de  chaque  classe  sera  prise  pour  former 
une  évaluation  commune  à  tous  les  officiers  de  la  même 
classe. 

c  V.  Les  offices  soumis  è  l'évaluation  seront  liquidés  sar 
le  pied  de  l'évaluation  commune  à  la  classe  dans  laquelle 
ils  auront  été  rangés. 

«  VL  Otttrele  montant  de  l'évaluation  réglée  par  les  ar- 
ticles précédente,  il  sera  accordé  une  Indemnité  partica- 
lière  aux  titulaires  ou  propriétaires  d'offices  qui  iustifieront 
4le  conirate  ou  autres  actes  authentiques  portant  ces  offices 
et  leurs  accessoires  à  un  prix  excédant  celui  de  l'évaluation, 
t  VII.  Cette  indemnilé  sera  déterminée  en  raison  du 
prix  auquel  les  contrats  se  trouveront  monter,  après  les 
l>rélèvemeDts,  qui  seront  réglés  par  les  articles  suivants, 
c  VIII.  L'évaluation  rectifiée  par  les  précédents  ai  licles 
sera  toujours  comptée  au  moins  pour  un  tiers  du  prix  total 
des  contrats  ;  en  conséquence,  il  sera  fait  sur  chacun  d'eux 
Je  prélèvement  de  cette  portion,  lors  même  que  Tévaluation 
ne  monterait  pas  à  une  somme  équivalente. 

c  IX.  Lorsque  l'évaluation  rectifiée  ou  le  prix  du  titre 
spécifié  dans  les  contra  te  excédera  le  tiers  du  total;  de 
l'acquisition ,  il  sera  fait  prélèvement  de  la  somme  à  la- 
quelle l'une  ou  l'autre  se  trouvera  monter. 

«X.  Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d'indemnilé,  aux 
titulaires  ou  propriétaires  d'offices  dont  les  contrate  n'in- 
diqueront racquisilion  d'aucun  rOle,  dâ>et  ou  recouvre- 
ment. 

t  XL  A  l'égard  des  contrate  qui  énonceraient  Tacqulsl- 
lion  de  rôles,  débete  ou  recouVremente,  H  sera  fait  un  se- 
cond prélèvement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  s'y  tron- 
veront  portés,  et  le  surplus  formera  l'indemnité. 

•  XII.  Toutes  les  fois  que  les  sommes  auxquelles  se 
montent  les  rôles,  débete  et  recouvremente  seront  confon- 
dues avec  le  prix  du  titre  et  de  la  clientèle,  sans  aucune 
spécification  particulière,  ils  seront  réputés  former  chacun 
la  moitié  du  prix  restant  des  contrate,  déduction  faite  de 
ce  qui  doit  appartenir  à  l'évaluation  ;  en  conséquence,  une 
moitié  seulement  sera  payée  à  titre  d'indenmilé. 

«  XIII.  Dans  le  cas  où  les  rôles,  débete  ou  recouvremente 
spécifiés  dans  les  contrate  équivaudraient  an  prix  y  portée 
déduction  faite  de  celui  stipulé  pour  le  titre  on  résultant 
de  l'évaluationi  rectifiée,  il  ne  sera  accordé  aucune  in- 
demnité. 

t  XIV.  Les  offices  de  greffier  et  huissier  audleneler 
soumis  II  Tévaluation  seront  remboursés  conformément  aux 
décrète  des  2  et  6  septembre  dernier,  et  les  mêmes  décrète 
seront  communs  aux  commissaires  de  police,  huissiers, 
gardes  et  arcliers,en  ce  qui  regarde  le  remboursement,  sur 
le  pied  de  l'évaluation  faite  en  exécution  de  l'édit  de  1771. 
c  XV.  Il  leur  sera  payé  en  outre,  à  titre  d'indemnilé, 
le  sixième  du  prix  porté  dans  leurs  contrate  d'acquisition 
et  autres  actes  authentiques,  lorsqu'ils  pourront  en  jus- 
tifier. 

c  XVI.  Néanmoins  le  remboursement  du  titre  de  leurs 
offices  et  riodemnité  jointe  ne  pourront,  dans  aucun  caSt 
excéder  le  prix  total  de  leurs  contrate.  t 

Les  articles  subséquente  sont  ajournés  à  la  prochaine 
séance  du  soir. 
La  séance  est  levée  ù  dix  heures* 

SÉANCE  DU  HBRCBEOI  22  DECEMBRE. 

If.  DARDRi,  en  prenant  U  fauteuil  :  Moins  j'ai  désiré, 
moins  l'ai  dû  espérer  l'honneur  que  je  reçois  de  vous,  plus 
U  m'est  précieux  dans  ce  moment.  Si  je  ne  consultais  que 
l'état  où  te  me  trouve,  accablé  de  tristesse  et  de  douleur, 
je  vous  supplierais  d'accepter  ma  démission  d'une  place  h 


laquelle  il  me  sera  difficile  d'être  tout  entier  s  mab  plus  les 
circonstances  sont  difliciles,  plus  il  Ihut  développer  de 
fermeté  :  il  faut  que  je  m'oublie  moi-même  pour  répondre 
à  tant  de  bontés;  et  si  l'indulgence  dont  vous  m'avex  donné 
tant  de  preuves  ne  sufiisail  pas  pour  m'iospirer  tout  le  cou- 
rage qui  m'est  nécessaire,  je  me  dirais  :  On  ose  peut-être 
calomnier  le  choix  qu'ont  fait  les  représentante  de  la  na- 
tion; montrons  qu'il  n'est  pas  indigne  d'eux. 

L'Assemblée  applaudit  et  vote  des  lemerdemente  & . 
M.  Pétioo. 

On  l^it  lecture  do  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  If.  Larocbefoucauld , 
TAssemblée  nationale  décrète,  comme  article  constitu- 
tionnel, que  la  nation  ne  se  chargera,  dans  aucun  cas, 
des  dettes  de  quelque  personne  qae  ce  soit. 

M.  LB  PaisiDsifT  :  M.  Mirabeau  vient  de  me  pi^venlr 
quMi  allait  s'absenter  pour  un  mois. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Gernon  présente,  au  nom  du  comité  des  financesk 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  toute  présenlallon 
de  comptes  aux  chambres  des  comptes  du  royaume  cessera 
de  ce  jour.  Il  ue  sera  consignée  par  les  comptables  aucunes  ' 
épices  pour  raison  des  comptes  de  i*année  1787,  dont  la 
présentaUon  devait  être  faite  au  81  décembre  de  l'année 
1790  ;  et  dans  le  cas  où,  avant  la  publication  du  présent 
décret,  il  y  en  aurait  eu  de  consignées,  elles  seront  par  les 
receveurs  des  épices  restituées  aux  comptables.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Tabbé  Gassendi  au  nom  da 
comité  ecclésiastique,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  * 
décrète  ce  qui  suit  s 

<  I*'.  A  compter  du  1*'  janvier  1791 ,  le  traitement  des 
vicaires  supérieurs  et  des  vicaires  directeurs  des  sémi- 
naires diocésains  sera ,  outre  la  nourriture  et  le  logement , 
de  j,000  liv.  pour  le  vicaire  supérieur,  et  de  000  Uv.  pour 
les  vicaires-directeurs. 

c  IL  Le  vicaire  supérieur  et  les  vicaires  directeurs  choisi- 
ront au  scrutin,  parmi  les  trois  vicaires  directeurs,  un  éco- 
nome^ qui  sera  chargé,  sous  la  surveillance  du  vicaire  su- 
périeur, delà  recette  et  de  la  dépense  du  séminaire,  et 
rendra  compte  de  sa  gestion  à  la  fin  de  chaque  année. 

«  III.  Les  comptes  de  l'économe  seront  reçus  et  approu- 
vés parle  vicaire  supérieur  et  les  deux  autres  vicaires  direc- 
teurs, ensuite  vérifiés  par  le  directoire  du  district,  et  défi- 
nitivement arrêtés  par  le  directoire  du  département. 

«  IV.  Le  directoire  du  département  fixera,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  le  prix  de  la  pension  que  devront 
payer  les  élèves  qui  seront  admis  au  séminaire. 

«  V.  Il  sera  incessamment  accordé,  sur  l'avis  des  direo« 
toires  des  départemente,  une  somme  ù  chaque  séminaire 
pour  les  dépenses  communes. 

«  VI.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  les 
bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient  établies  dans  plu- 
sieurs séminaires,  après  que  le  voeu  des  départemente  lui 
sera  connu. 

c  VII.  Se  réserve  aussi  l'Assemblée  nationale  de  pronon- 
cer incessamment  sur  la  gratification  ou  pension  de  retraite 
qui  pourra  être  accordée,  à  raison  de  l'âge,  des  infirmités 
et  des  services,  aux  ci-devant  supérieurs,  professeurs  et  di- 
recteurs qui  ne  seraient  pas  employés  dans  les  séminaires 
conservés,  et  qui  ne  jouiraient  pas  d'ailleurs  d'un  traite- 
ment suffisant  » 

M.  DopoBT  :  Vous  avei  mis  à  l'ordre  dn  jour  on  rap- 
port sur  les  jurés;  je  suis  aux  ordres  de  l'Assemblée.  Je 
prendrai  cependant  la  liberté  de  Ini  observer  que  le  rap- 
port sur  l'organisatton  de  la  maréchaussée  est  beanoonp 
plus  pressé  et  doit  être  discuté  auparavant 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  d'aboid  le  rapport 
sur  l'organisation  de  la  maréchaussée. 

M.  NoAitLBS ,  au  nom  de»  comités  de  epnttitutUm  et 
mitifaire  :  Les  comités  de  constitution  et  militaire  ont 
exposé .  dans  leur  rapport  général  sur  l'organisation  de  la 
force  publique,  les  motiiii  qui  les  ont  engagés  à  proposar 
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Il  eoniemtioii  et  l^iagmenUllon  da  corps  de  la  nwr*- 
fàaasiée.  Outre  ces  moUft  importants»  iU  y  troofent  \  a- 
▼anure  de  présenter  ft  PAssemblée  nationale  une  tor^ 
déjà  prête,  exercée,  maintenant  même  en  activité,  et  qn  il 
ne  s*agit  que  de  placer  auprès  des  corps  adminiitr^lifii  et 
des  tribananx  pour  le  maintien  et  l*eiécutioo  dos  lois. 

Il  était  indispensable  cependant  que  ce  corps  fût  formé 
selon  les  prioipes  de  la  eonstitotion,  et  quMl  mt  affranciu 
de  toute  înfluenee  arbitraire  dana  sa  eomposltlon,  dans  son 
organisation  et  dans  son  régime*  Il  doit  être  à  la  fois  civil 
et  militaifv.  Créé  pour  veiller  ftla  sûreté  publique,  c'est  au 
directoire  de  département  qu'il  doit  répondre  pour  le  main- 
tien de  l*ordre  dont  sont  chargés  ces  corps,  organes  du 
pouvoir  exécutif.  C'estches  eux  que  les  prétendants  seront 
inscrits^  c'est  devant  eux  que  le  serment  sera  prêté,  c  est  a 
eux  que  les  commissions  seront  adressées.  Comme  force 
militaire,  on  a  dû  proposer  que  les  cavaliers  et  officiers 
fussent  tirés  de  l'armée  t  qu'ils  porUsaent  les  mêmes  énon- 
cialions  de  grade  que  ceux  des  troupes  de  ligne;  quils 
eussent  part  aux  mêmes  rangs  et  aux  mêmes  récompenses; 
que  tes  fonctions  qu*il8  remplissaient  ci-devant  dans  les 
armées  leur  fussent  conservées  j  qu'ils  fussent  pourvus  par 
le  roi,  et  qu'à  i'insUr  de  Tannée  les  cliefs  fussent  choisis 
par  loi  entre  les  deux  plus  anciens.  Ce  corps,  devenu  na- 
tional par  toutes  les  précautions  que  l'on  verra  dans  le 
projet  de  décret,  portera  le  nom  de  marichaauiû  et  gen^ 
darmêrie  naiionatê  des  départemênfi. 


ilNMONCES. 

m  Le  Jottmal  de  U  langue  françMÙê,  dont  f avais  In  les 
différenU  cahiers,  m'avait  laissé  une  im&rOitioD  n  ftivorable, 
je  l'avais  enUndu  vanter  à  un  si  grand  nombre  de  gêna  de 
lettres,  que  j'ai  cm  devoir  engager  l'auteur  k  reprendre  un 
ouvrage  utile  dans  tous  les  temps,  plus  utile  dans  ces  cireo»- 
staoces  où  la  langue  peut  gagner  par  la  liberté  ou  perdre 
par  la  licence.  Mais  un  journal  de  ce  renre  n'a  pas,  comme 
un  Journal  de  nouvelles,  l'avantage  d^eiciter  par  son  titre 
seul  la  curiosité  du  public;  il  ne  peut  avoir  d'attrait  qu'en 
lui-même  ;  il  faut  le  lire  pour  l'estimer;  il  faut  en  lire  ânel- 
qoes  numéros  pour  désirer  de  les  lire  tous.  J'invite  donc 
tontes  les  personnes  de  la  capiule  et  des  divers  dëpartementa, 
auxquelles  notre  langue  et  notre  littérature  ne  sont  pas  in- 
différentes, d'envoyer  leur  adresse  port  franc,  et  je  leur  fe-  . 
ni  parvenir  les  quatre  numéros  qui  paraîtront  en  janvier.  Si 
«Iles  ne  trouvent  pas  k  propos  de  s'abonner ,  elles  ne  paie- 
ront rien  pour  les  numéros  reçus;  si,  satisfaites  de  l'ouvrarep 
•Iles  désirent  de  eontinuer  à  le  recevoir,  l'abonnement  da- 
tera du  !■' janvier. 

«  J'ai  Tbonneur  d'être,  etc. 

«  Kxrinxf  fils,  » 

Cet  ouvrage  sera  très  utile  i  tontes  les  personnes  qui  oui- 
tivent  la  langue  française  par  état,  par  goût,  on  que  le  nou- 
vel ordre  de  choses  appelle  k  la  cultiver  pour  porter  la  pa- 
role dans  les  assemblées  primaires,  électorales  et  législatives. 
Il  contient  un  cahier  de  quarantchhuit  pages  in-iS,  dont  les 
douze  dernières  offriront  toutes  les  semaines  l'estrait  des  tra- 
vaux journaliers  de  l'Assemblée  nationale,  et  le  tableau  de 
ses  opérations  depuis  l'époqoe  oà  elle  a  été  constituée  jus- 
qu'au l***  janvier  4791 .  Le  prix  de  la  souscription  est  de  6  liv. 
pour  trois  mois,  de  19  liv.  pour  six  mois,  et  de  t4  liv.  pour 
an  an,  frano  de  port  dans  tout  le  royaume.  On  s'abonne  k 
Paria,  ohes  M.  Knapen  fils,  libraire-imprimeur,  rue  8alnt- 
André-des-Arcs,  qo  |,  L'argent,  les  lettres  et  les  paquets 
doivent  être  affranchis. 

•^  Joumai  det  Âmiêdê  U  CoHitlutiian,  ouvrage  période 
4ine  dont  il  parait  un  eahier  de  trois  feuilles  io-8e  tous  les 
Baardia,  à  dater  du  SO  novembre  dernier.  On  souscrit  è  Pa- 
ris, chez  M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale. 
Prix  de  la  souscription  :  Se  liv*  pour  une  année,  13  liv.  4  s. 
pour  sis  mois. 

Ce  journal  patriotique,  rédigé  par  M.  Laclos,  doit  sa  nais- 
sance k  une  délibération  du  S!  octobre,  prise  par  la  Société 
oui  porte  ce  nom,  de  publier  périodiquement  sa  correspon- 
oanoe  avec  les  Sooiétét  des  différents  départements  qui  lui 
aettt  aflUiées.  n  ftot  bien  se  garder  de  le  confondre  avec  un 


recueil  périodique  intStnlé  lounml  det  And»  de  la  Consii' 
tÊitiom  montrclique,  rédigé  par  II.  Poataaea. 

—  Les  personnes  qui  voudront  s'abonner  au  Jottrnal  det 
Sept  Clatset,  aux  Codeî  contenant  le  texte  pnr  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi.  et  I  <0  Fe- 
d^ie,  s'adreaseroni  i  M.  Durand,  sur  le  boulevard  Saint- 
Denis,  n®  3.  Il  faut  affranchir  lea  lettres  et  Pargent. 


SPECTACLES. 

Aoinâini  aoTAta  db  Musique.  — >  Aqj*  Démopkom^  irag. 
lyrique  en  9  actes  i  suivie  de  la  5*  représ,  de  Pâjfcké^  baUet- 
pant.  en  8  actes. 

TsUTaB  aa  la  Nation.  —  Aujourd.  la  8*  représent,  de 
Jean  Calait  drame  en  5  actes,  en  vent  soivi  de  U  Femte 
par  amour^  com.  en  8  actes  en  vers. 

TBBATai«lTAUBir.  ««  Aid*  Uê  fe^nemanls  Imprévu,  et 
AucoM^n  et  NiûoUtte* 

TnéATan  na  Moasiana.— Aul.  la  f*  reprês.  de  UBeila 
Peseatriee^  opéra  Italien,  mnnque  del  sSgnor  Goglielml. 

TaiATBB  nu  Pai.a»*Rotai.  —  Auj.  U»  Demx  Pi§aro, 
corn,  en  5  actes,  en  prose);  CBnrâUment  ntppoeé^  oonm  en 
un  acte,  en  prose. 

En  attend*  U  Pay$an  t f  wn  Seignêwr^  cod,  en  2  actes, 
en  prose. 

THiATBi  na  MADBsoiSBLti  MoHTAMSin ,  «n  Palais- 
Royal.  —  AuJ.  le  Sourd  f  ou  V  Auberge  pleine  ^  coni.  en  3 
actes,  et  l'Art  d'Aimer  ou  village^  opéra  en  un  acte. 

CoHiiDiBits  OB  Bbaujolais.  —  AuJ.,  par  ordre  de  la  nn« 
nicipalité,  au  profit  des  pauvres,  la  8*  repr.  de  la  reprise 
de  ta  Fête  de  l'Arquebuse,  opéra  bouffon  en  S  actes, ù 
spect.  ;  préc.  du  Sourd  et  V Aveugle ,  eom.  en  ttii  acte,  et 
du  Bon  Père,  opéra  bouflbn  en  un  acte. 

AKBiGU-CoaaQUB.  -*  Auj.  la  6*  représ,  du  Ckewolkr 
d^Aseaa  au  camp  de  Gloêter^Camp,  pant  blst.  et  miHL  en 
un  acte  ;  préc.  de  la  Polie  Epreuve  ^  du  Hofcn  de  KUt^ 
Txne^  et  du  Duel  euppoei. 

TniATBB  f  BABQAIS  COMIQUB  BT  LTBIQUB.—  Auj.  la  23*  ^^ 

prés,  de  Nieodime  dane  la  lun^t  OU  la  Révolution 
(Ique^  par  le  eonsin  Jacques, 


PAIBMBNTDBftRmfTBSDBL'HÔTBL-DB-VILLBDB  PAEfS. 

Année  1789.  MH.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  U 
CùUTê  deê  ehangeê  étrangère  à  fiO  jours  4e  daU. 


Amsterdam.  •  . 
HaoDbourg.  •  ■ 

Londres.  .  .  • 
Madrid.     •  •  . 
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Cadix,    •  •  •  •    46  L  il  s. 

Gènes..  .,•  ft04àl03-: 
Livoume.  .  .  •  •  •  ilS 
Lyon,  Sainte,  .,   au  pair 


161. 18  f. 

Bonne  du  22  décembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  •  •  •  •    2155,  50, 47  ;,  50 

Emprunt  d*oclobre  de  500  liv •«.••••  420 

LoU  d*avril  i783,  à  600  liv,  le  billet 

1788.  .  .  —    1789.  .  .  .  ,  •  s.  i69<^2i  p 

—  d^ocL  à4001iv,  lebill.  1780,8 •  •  •  • 

1790.  .  •  .  658,  60 a.  8  p 

Emprunt  dedéc  i782tquiL  de  fin.  •  •  •  t  •  t 

Sortis.  ••••.••     1789.  .  •  1790  •  •  •  •    ^  iïP 

—  de  125  mni.  déc  1784.    •  •  •  •  •     8  &  i»9,  9  |b 

—  Sortis,  1789 1790.  .«.•••    au  pair 

—  Sortis  en  viager. .  {uilleU  .  11  -^  b  Sortis.  •  1768  \  b 
Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  •    1080,  29.  80,  81,  Si,  38, 84 

Caisse  d'escompte.  • 8710,  5, 6, 4»  3, 5 

Demi-Caisse.  ••••  ,•.•••••• 1866 

Quilt.  des  eaux  de  Paris ••••-    590 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  100.  ..•...•,•  940 

—  à4p.lOO •  •  •     850 


—  80  millions,  d'août  1879  . 


J.«iP 


—  Rec.  d'effets  sortis ,  •    1  î  P 

Assur.  contre  les  incendies.    .....•••..    972,  6l 

—à  vie. 612,  il,  12, 18, 12,  il,  10 


GAZm  NATIOMIE  o.  LE  MOMTEl  UNIVERSEL. 


N«  S58. 


Vendredi  24  DécESiBitE  1790.  ^^  Deuxième  annie  de  la  ÎAberté, 


POLITIQUE. 

FRANCE* 

De  PqtU.  •»  M.  Durait  entoyé  à  Vienne  pour  eompU- 
menter  Pempereuri  D*a  point  U  qualité  d*ambasiadeur 
extraordinaire;  il  part  avec  une  simple  eommiaion,  char^ 
par  le  roi  d*aller  en  son  nom  complimenter  Temperear  wr 
loa  aiéoement  au  trOoe. 

POLICl. 

Il  t*égBre  dêienrants  dans  les  mes,  dans  les  promenades: 
on  les  cherche  soureot  en  Taio  pendant  plusieurs  jours  de 
suite  ;  ce  qui  lifre  les  parents  aux  plus  vives  alarmes. 
M.  Roussel  a  dénoncé  cet  inconvénient  dans  un  ouvrage 
périodique;  il  proposait  de  désigner  un  lieu  dans  lequel 
on  pot  déposer  pour  un  moment  les  enFants  égarés.  Pour 
réaliser  ce  projet,  M.  Antoine-Alexandre  Cadet  s*est  adressé 
dans  le  temps  aux  dames  de  Sointe-Agnès  et  ù  M.  le  curé 
de  Salot-Bustache,  leor  supérieur,  qui  aceaeillirent  cette 
proposition*  L'ancienne  administration  donna  des  ordres 
à  cette  époque  aux  commissaires  do  Chàtelet  et  ft  la  garde 
de  Paris,  pour  conduire  les  enfants  égarés  dans  la  maison 
de  Saint-Agnès.  L'agitation  produite  par  le  nouvel  ordre 
de  choses  a  Tait  perdre  de  vue  cette  institution  bienfaisante. 
Le  département  de  police  vient  de  la  reprendre  en  considé- 
ration, et  avertit  en  conséquence  les  citoyens  de  cette  capi- 
tale, les  commissaires  de  police  et  des  sections,  et  la  garde 
nationale  parisienne,  qu'il  faut  conduire  les  enfants  égarés, 
que  leur  ftge  met  hors  d'élat  de  donner  des  renseignements 
sur  leur  domicile,  à  la  eommunanté  des  dames  Sainte^ 
jtgnés^  rue  Plétrière,  où  Ils  seront  reçus  sur  un  certificat 
des  commissaires  de  police.  Les  parents  dont  les  enfants  se 
trouveront  égarés  pourront,  sans  perdre  de  temps  «  aller 
les  réclamer  à  cette  communauté. 

Vfngt-qualre  heures  suffisent  ^our  la  réclamation  de 
l'enEant  égaré  ;  après  cet  intervalle  il  sera  conduit  dans  une 
maison  hospitalière,  alin  qu'on  ne  puisse  abuser  de  ûette 
institution,  dont  l'objet  est  borné  à  recevoir  les  enfants,  A 
leur  donner  les  secours  du  moment,  et  ^offrir  aiu  parents 
le  temps  nécessaire  &  la  réclamation. 

Département  du  BaïU-Rhin. 

PoimtaHoH  eftethê  du  département,  avee  iê  nomkre  du 
citoyens  ttetifs. 

D'après  les  vérifications  fiiltes  par  les  districts  t  en  ezé- 
ention  des  décrets,  la  population  actuelle  do  départemenlf 
en  hommes,  femmes  et  enfants  i  et  le  nombre  des  citoyens 
acti&i  sontf  savoir  ; 

Population*         Cttoffem  oeiifi» 

District  de  Golmar  .  •  .  18S,esS  • 9^844 

^     d'Allkireh  •  .  .    75,011 11,920 

—      de  Béfort  •  •  •    78,S87  ••••••••  11,952 


Totaux  •  •  285,480 


44,822 


Le  bureau  de  correspondance  nationale  et  étrangère, 
établi  rue  Neuve-Sainl«Augustio,  à  Paris,  n'o  jamais  cher- 
ché &  acquérir  la  confiance  dont  le  publie  l'honore  que  par 
son  sMe  à  la  mériter.  Elle  ne  peut  voir  avee  indifférence 
que,  dans  un  prospectus  d^un  bureau  de  liquidation  des 
offices,  on  ait  cherciié  à  tromper  le  public  sur  la  nature  de 
ses  opérations  et  à  le  prévenir  contre  les  principes  de  Jus- 
tice et  de  désintéressement  qui  la  dirigent  dans  le  prix 
qo^eile  met  à  ses  services. 

Depak  l'origine  de  cet  établissement  11  y  a  eu  un  bureau 
«niqnement  destinéanx  objets  de  chancellerie  et  des  parties 
casuelles*  Le  chef  de  ce  bureau  est  un  des  hommes  les  plus 
rersés  dans  cette  partie. 

La  Compagnie  ne  se  contente  pas  de  remettre  des  titres 
an  comité  de  judicature;  elle  fournit  en  même  temps  les 
états  de  liquidation  fliits  avec  le  plus  grand  soin ,  qui  pré- 
viennent les  erreurs,  facilitent  le  travail  du  comité  et 
hAtent  le  remboursement.  Cet  avantage  H  été  senti  par  les 

V  Série. -^TomêFJ. 


Irareaux  du  comité,  et  a  engagé  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée nationale  é  remettre  au  bureau  de  correspondance 
les  procurations  qui  leur  avalent  été  adressées. 

Paris  offre  donc  un  établissement  utile  et  nécessaire  aux 
titulaires,  pour  servir  d'intermédiaire  entre  eux  et  les  comi- 
tés de  l'Assemblée  nationale.  On  doit  même  ajouter  qu'il  y 
a  beaucoup  d'honnêtes  citoyens  &  qui  ces  opérations  sont 
bmlUèrea  et  qui  méritent  toute  confiance» 

DsLpacs ,  dirutewr  géniraL 


•  Je  crois  qo*il  est  temps,  monsieur,  d^éelalrer  nos  con- 
citoyens sur  un  mouvement  de  sensibilité  qui  est  encore 
bien  nouveau  et  peut  avoir  les  effets  les  moins  heureux. 

•  Au  commencement  de  l'hiver  dernier,  et  sur  les  dix 
heures  du  soir,  un  |euDc  Savoyard  Ait  rencontré  transi  de 
froid  et  sans  asile.  Aussitôt  tous  les  enftints  de  cette  classe 
firent  recommandés  à  la  charité  publique,  et  ce  vœu  éelata 
dans  l'une  des  Ceuilles  de  ta  ChronUfue. 

t  Quelles  ont  été  les  suites  de  eet  élan  d'humanité? 
Bientôt  après.une  grande  partie  de  ces  enfhnts  a  abandonné 
leurs  sellettes,  leurs  cris  de  rsmonage,  le  coin  des  rues, 
où  ils  épiaient  les  commissions,  s*e$t  répandue  dans  les 
rues,  dans  les  églises,  pour  y  mendier  avec  l'art  le  plus 
séduisant,  l'intérêt  le  plus  touchant,  la  eonstanee  la  plus 
importune.  Bncore  si  nous  ne  les  voyions  pas  8*attronper 
dans  beaucoup  d'endroits  pKur  y  jouer  des  Jeux  d'argent 
qui  leur  ôtent  et  leurs  vertus  et  leur  argent  1 

•  Notre  humanité  a  été  bien  Inconsidérée,  et  nous  avons 
rendu  le  plus  mauvais  service  à  cette  classe  si  inléressnntp, 
que  nous  pouvions  proposer  à  nos  leunes  Parisiens  comme 
un  modèle  d'amou  du  travail ,  de  réserve ,  d'honneur  et 
de  sagesse;  è  ces  en  nts  qui ,  loin  de  vivre  par  la  mendi- 
cité, savaient  par  leur  activité  trouver  le  moyen  d'envoyer 
de  l'argent  à  leur  pauvre  famille. 

«  Je  dois' à  la  vérité  de  dire  que  jusqu'à  cette  époque 
ees  enfants  auraient  rougi  de  devoir  leur  subsistance  à  un 
autre  moyen  qn*è  leur  travail.  Mon  expérience  m'a  mis  à 
même  d'éprouver  sur  cet  article  leur  délicatesse  et  celle  des 
anciens  de  leur  pays  qui  les  conduisent  ici  et  les  surveillent. 
Dans  les  temps  les  plus  calamiteux,  dans  ceux  où  la  froi- 
dure  suspendait  le  décrotiage  et  les  commissions,  ie  réussis- 
sais avec  peine  ft  leur  faire  accepter  l'offre  de  deux  livres  de 
pain  par  jour  et  de  leur  payer  leur  coucher  pendant  quel- 
ques semaines  ;  c'est  un  objet  de  2  sous  par  nuit.  Ils  refu- 
saient complètement  ce  petit  service  lorsque  la  veille  ils 
avaient  travaillé  ou  devaient  travailler  pendant  le  jour.  J'ai 
été  même  témoin  que  l'un  d'eux,  qui  était  dans  ce  cas, 
me  lut  dénoncé  par  ses  petiu  camarades,  qui  ne  voulurent 
point  consentir  a  ce  quMl  reçût  quelque  chose.  A  peine  le 
temps  devenait-il  plus  doux  que  ces  enfants  prenaient 
d'eux-mêmes  le  parti  de  ne  plus  revenir  ches  moi, 

I  J'ai  observé  que  .ces  enfants  n'avaient,  en  général,  à 
redouter  que  les  grands  froids,  parcequ'ils  les>  empêchent 
de  travailler  et  parcequ'ils  sont  exposés  à  pins  de  souf- 
frances. J'ai  encore  observé  que  le  mal  qui  les  tourmente  le 
plus,  et  qui ,  laute  de  légers  secours  et  do  petits  soins,  a 
quelquefois  pour  eux  les  suites  les  plus  terribles,  o'esl 
celui  des  engelures  |  qui  aOiectent  iloguliérevent  leurs 
pieds. 

s  Hélas  I  mon  objet  n'a  point  été  de  les  rendre  moins 
Intéressants.  J'engage  mes  concitoyens  è  surveiller  cet 
petites  infirmités,  surtout  au  commencement  de  Tbiver* 

s  Quelques  bonnes  paires  de  sabots,  des  chaussons  et  des 
bas  drapés,  des  soins  donnés  à  leurs  pieds,  à  leurs  mains, 
voilft  principalement  ce  qu'il  leur  fauU  Que  des  Ames  cha- 
ritables veuillent  bien  encore  veiller  sur  les  rhumes  qui 
attaquent  ces  enfants  dans  les  temps  humides  et  de  dégel, 
car  plusieurs  périssent  de  la  poitrine.  J'engage  les  âmes 
charitables  é  les  bien  recommander  dans  les  hôpitaux 
quand  ils  sont  obligés  d*y  aller  i  car  ces  petits  fnfbrtnnés, 
qui  n'ont  ici  ni  parents,  ni  amis,  et  parlent  mal  notre  langue, 
y  sont  suivis  généralement  avee  peu  d'attention. 

a  Mais,  an  nom  de  Thonneur,  desmorars,  et  même  de 
l'homanitéi  engageons  ces  enfiints  à  ne  plus  mendier ,  à 
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reprendre  leun  petits  travaux.  Hélas  1  c^est  eux  qiilt  en 
grandissant,  sont  destinés  à  devenir  ces  iaborieui  et  ver- 
tueux portefiiix  qui  jnsqu*lci  nous  ont  donné  de  si  beaux 
exemples  de  probité,  d'économie,  de  sobriété  et  de  mœurs, 

•  rose  recommander  ces  idées  aux  personnes  qui,  dans 
les  sections,  s'occupent  des  pauvres...  Je  les  prie  surtout 
de  correspondre  avec  les  chefs  de  villages  qui  ont  amené 
ces  entants  et  vivent  avec  eux. 

■  Desbou-Rocuetoit»  ewi  de  SamUAnirMu^Àrci.  • 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Ettrait  d\ine  lettre  du  Gap,  du  30  octobre  1790. 

«  Les  jours  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pa».  81  nous 
ne  sommes  pas  secourus,  la  colonie  est  en  proie  aux  plus 
grands  malheurs.  Dn  nommé  Auger,  mulâtre  (1),  était  an- 
noncé dans  cette  colonie  depuis  huit  jours  avec  dessein  d'y 
mettre  le  trouble.  Hier  SO,  à  midi,  ce  même  Auger,  en 
effet,  arrivé  par  la  Nouvelle-Angleterre,  depuis  peu ,  sans 
doute,  était  à  cinq  lieues  d'ici,  à  un  endroit  nommé  la 
Grande-Rivière.  Il  a  arrêté  deux  dragons  porteurs  de 
dépêches  de  l'assemblée  du  Cap  à  la  Marmelade,  t  Vous 
êtes»  leur  a-t-il  dit,  porteurs  d'une  mauvaise  mission 
(relative,  sans  doute,  aux  mesures  à  prendre  contre 
M.  Auger).  Celui  qui  vous  en  a  chargés  ne  se  serait  pas 
exposé  à  la  fiorter  lui-même.  Je  puis  vous  donner  la  mort, 
mais  votre  jeunesse  m'intéresse.  Voici  deux  lettres,  une 
pour  le  président  de  rassemblée,  et  l'autre  pour  M.  Vin- 
cent, commandant  Dites-leur  que  fe  m'appelle  Auger; 
que  je  ne  suis  pas  de  ces  gens  qui,  avec  peu  de  moyens, 
ont  tenté  de  soulever  la  colonie.  Mes  projets  sont  aussi 
grands  que  mon  courage,  etmes  prétentions  sont  appuyées 
par  nos  frères  que  vous  voyei  (  en  teur  montrant  environ 
quatre-vingts  mulâtres  à  dieval  et  tous  bien  armés.)  J*ai  à 
ma  disposition  quatonc  mille  hommes  dans  la  partie  espa- 
gnole et  quatre  frégates  qui  paraîtront  quand  il  eu  sera 
temps  (2).  » 

Les  deux  dragons  ont  reçu  en  même  temps  d*Âoger 
un  passeport  ainsi  conçu  :  «  Nos  frères  de  Limonade  t 
etc. ,  sont  priés  de  laisser  librement  passer  tet  deux  dra« 
gons  porteurs  du  présent.  « 

c5l^a^Aiioia«  t 

Voici  la  teneur  de  la  lettre  remise  par  les  deux  dragons 
•u  président  de  rassemblée. 

«  Messieurs,  on  préjugé  trop  longtemps  soutenu  va  enfin 
tomber.  ;e  suis  chargé  d*unc  commission  bien  honorable 
pour  mut,  sans  doute  :  je  vous  somme  de  faire  promulguer 
dans  toute  la  colonie  le  décret  de  PAssemblée  nationale, 
du  8 mars,  qui  donne  sans  distinction  à  tous  citoyens  libres 
le  droit  d'être  admis  dans  toutes  les  charges  et  fonctions. 
Mes  prétentions  sont  justes ,  et  j*espère  que  vous  y  aurei 
égard. 

I  Je  ne  ferai  pas  soulever  les  ateliers  ;  ce  moyen  est  in- 
digne de  moi. 

«  Avant  d*employer  mes  moyens ,  le  fais  usage  de  la 
douceur;  mais  si,  contre  mon  attente,  vous  ne  me  donnies 
pas  satisfaction  de  ma  demande ,  je  ne  réponds  pas  du 
désordre  où  pourra  m'entralner  ma  juste  vengeance; 
et  moi,  et  les  miens,  qui  sommes  tous  résolus  de  sacri- 
iier  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  noire  sang,  nous  nous 
retirerons  ft  Léogane,  et  nous  emploierons  la  force  cootre 
la  force,  a 

Auger  ae  fait  appeler  le  eot&nH-général  Juger,  Il  éUit 
rn  uniforme  bleu,  avec  deux  épauleltes  de  colonel  et  une 
marque  de  distinction  qui  n'a  pu  être  désignée.  Cet 
bomme  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  parait  résolu  à 
fendre  cher  sa  vie. 

A  la  récepUon  de  ces  deux  lettres  rassemblée  a  Ihit 
nattre  la  générale;  on  s*est  rendu  au  Cbamp-de-Mars,  et 
M.  Vincent  a  été  reconnu  commandant-général  du  régi- 
aneni  et  des  milices  patriotiques. 

0efix  cent  cinquante  soldats  do  régiment  du  Cap,  avec 

(0  Ce  «ulâtre  s*«ppelait  Ogé  et  non  Auger  :  il  fut  regardé 
ea  Fnuiec  comtae  le  prenier  martyr  de  la  cause  de  ses 
frères.  L,  q^ 

(t)  Cette  aonooce  ne  peut  être  regardée  que  comnç  une 
grande  eiagératioo  des  moyeas  d' Auger.  Elle  est  asset  com- 
baitue  par  sou  iavraisemblaoce»  A.  11. 


cinq  pièces  de  canon,  sont  partis  hier,  ft  six  haucada 
soir,  soutenus  de  sept  cents  volontaires  bourgeoia  et  de 
soixante  dragons  bourgeois,  pour  faire  face  à  Anger  età  sa 
troupe,  que  l'on  croit  forte  de  deux  oeiil-diMliiaDie 
hommes  dont  environ  cent  montés.  Trois  oenla  boorBoais 
se  préparent  encore  à  partir. 

Auger  et  sa  troupe  ont  d^  signalé  leurs  forenra.  Nous 
apprenons  d'heure  en  heure  de  nouveaux  onssacres;  on 
compte  déjà  environ  douxe  blancs  qui  ont  été  lenrs'vIcliBes. 

D'autres  lettres,  sans  être  aussi  détaillées  que  eellfrci, 
eonfirment  cette  nouvelle.  Il  en  est,  ditron,  qui  aiuMMieent 
qu' Auger  s'est  éloigné  de  Tannée  de  M.  Vincent,  dans  h 
nuit  du  S9  au  80,  et  qu'on  le  croit  relfaré  sur  la  partie  e^a- 
gnole. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  h  M.  de  Caloime,  en  réponse  à  oon  omrag»  sur  l'é- 
tat de  U  France  présent  et  à  venir,  par  M.  Peserres  Lataur, 

citoyen  français. 

irœ  eh  eçHoree  quia  itd^tee*  Taora. 

In-8®  de  i  44  pages.  Fris  :  «  liv.  S  s.  A  Paris,  cbex  M.  Cha- 
loo,  me  du  Tnéâtre^raaçaia,  et  ches  les  saareluuids  de  bmh 
veautés,  au  Pabis-Eoyal.  17iM^. 

L'ouvrage  auquel  M.  Deterres-Latour  le  dooae  la  pebe  de 
répondre  a  eu  le  sort  commun  a  toutes  les  petites  élncafara- 
tioDs  anii*coastitutioDnelles  dont  M.  Galoime  a  charmé  les 
ennuis  de  soa  exil.  Les  pariisana  intéressés  de  ee  CMamode 
adnÎDutraieur  Tont  annoncé  pendant  quinee  jours  avec  em- 
phase ;  à  les  entendre,  il  allait 

Faire  tm  hndt  du  dioAt^, 
Vne  brochure  unique,  un  ouvrage  admirahU, 

n  a  paru...  et  peu  de  jours  après  il  avait  dispara  pour  tou- 
jours. 

On  pouvait  donc,  k  la  rigueur,  pe  dispenser  d'y 
mau  si  M.  Galonné  était  leoté  de  croire  que  ce 
réponse  vient  d'impossibjlité,  la  lettre  que  uem 
suffirait  pour  le  détromper.  L*autenr  le  serre  corps  à  cerps; 
ftl  ne  hnsse  pas  passer  un  sophisme  sans  le  détruire,  unehuisse 
assertion  sans  la  dénsentir*  une  calomnie  sans  la  démasquer 
et  la  ooidbiidre.  Ce  n*est  pas  la  preaûère  fois  qu'il  se  me- 
sure, U  plume  à  la  main,  avec  son  trop  célèbre  aotagoniite,  et 
la  connaissance  parliculière  qu'il  a  acquise,  sur  les  fient 
mêmes,  de  la  manière  dont  WL  Galonné  a'cat  aoBOBeé  à 
Londres  et  de  la  nature  de  ses  premières  relatioa*,  kû  fsur* 
Ult  quelques  arase*  qni  manqueraient  â  d'autres  qu'à  lui. 

Ko  voici  un  eiemple ,  qui  peut-être  ne  surprendra  per- 
sonne, mab  qni  ne  laisse  pas  d'être  fort  édifiant  et  de  carac- 
tériser mieux  que  tout  autre  le  contre-réTolutionnatre  am- 
bulant dont  quelques  boni  Franfoû  tondraient  encore  qœ 
Fou  suivît  les  plans  patriotiques.  «  CiUs-moi,  dit  M.  Latsur, 
un  peuple  qui  ait  jamais  éprouvé  Thumiliatioa  à  laquelle  vous 
esposâtes  la  France,  lorsque  armée  pour  soustraire  U  Bel- 
lande,  son  alliée,  à  Toppression  sutboudérienne,  elle  an  vit 
dans  rioipoaiibilitédeaoutettirsa  déclaration  parceque  vous 
n'aviez  pas  laissé  un  écu  dans  ses  coffres?  Jusque-là  vous  n'é- 
tiei  qn^un  ministre  prodigve  etdéprédateur  :  on  en  a  coanu 
d*autres  ;  mais  ce  qu'on  n'avait  pas  encore  yv,  c'est  votre 
fuite,  votre  arriérée  à  Londres,  ou  vous  vous  hétes  dUbveser 
les  ministres  de  rimposaibilité  où  se  trouve  la  cour  de  France 
de  donner  secours  aui  patriotes  bataves  (voua  aavea,  mou- 
sieur,  que  ce  ftit  m*est  connu).  La  cour  de  Londres  arme  en 
eonsé(quence,  et  force  la  nétre  â  la  honte  de  désavouer  la 
déclaration  qu'elle  a  faite  à  la  face  de  rnoivers;  et  vous 
paries  de  la  gloire  d'un  peuple  soumis  A  de  telles  mimàuaitr^ 
tionsi  etc....  » 

Le  long  séjour  que  l'auteur  a  fait  en  Angletem»  et  b  eo»- 
naissance  approfondie  qu'il  a  de  la  coostitutien  angUiae,  le 
met  aussi  à  portée  de  relever  toutes  les  erreurs  eu  est  touH 
bé,  en  en  parlant  et  en  Topposant  à  la  nètre,  cet 
ger  et  superficiel,  à  qui  une  facilité  dangereuse  a 
qu'un  coup  d*œil  rapide  lui  suffisait  pour  la  connattre, 

Tous*ceux  qu*un  premier  mouvement  de  curioaité  a  ren- 
dus propriéuires  du  gcos  ouvrage  de  Tei-ministre,  et  qui 
ont  lyouté  l'ennui  de  le  lire  à  la  duperie  do  l'acheter,  fetout 
bien  de  s'en  dédommager  par  la  lecture  de  eeUe  réponse. 
L'auteur  a  poursuivi  son  adversaire  dans  ses  retraite*  les 
plus  cachées,  et  il  ne  manque  â  sa  victoire  que  de  n*étr«pas 
remportée  sur  des  fantômes. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidence  de  M.  Dandré. 

SUITE  DB  LA   SEANCE  DU  UEBCBEDI  21  oiCBMBBB. 

Suite  du  rapport  de  M.  NoaiUei. 

L'établissement dn  jury  proposé  à  l'Assemblée  ua* 
tionale  a  été  combiné  avec  le  plan  d'organisation  de 
la  maréchaussée.  Les  comités  réunis  avaient  pensé 
que,  dans  un  pays  où  les  lois  portent  un  caractère  de 
respect  pour  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  où 
elle  est  investie  des  plus  grandes  précautions,  où  les 
lois  ne  punissent  qu  après  le  plus  sévère  examen,  il 
doit  y  avoir  une  granae  fecilité  pour  arrêter  les  pré- 
venus; que  surtout  la  sûreté  publique  demande  que 
les  preuves  des  délits  ne  périclitent  pas.  Ils  ont  donc 
cru  qu'en  supprimant  les  sièges  de  maréchaussée  il 
convenait  de  laisser  à  ce  corps  les  fonctions  qui  peu- 
vent servir  à  constater  ces  preuves  fugitives  du  cri- 
me qui  doivent  éclairer  les  tribunaux. 

L  avancement  a  été  combiné  de  manière  que  les 
simples  cavaliers  qui  ont  des  talents  et  de  l'intelli- 
gence puissent  parvenir  au  grade  de  colonel,  et  que 
cependant  Ir^  places  d'ofliciersoientprinci  paiement 
remplies  par  des  hommes  à  qui  l'éducation  aura 
donné  les  connaissances  nécessaires  pour  remplir 
cette  portion  de  fonctions  civiles  qui  leur  est  confiée 
par  le  projet  do  jury.  Le  grade  de  colonel  sera  le 
plus  haut  auquel  ils  puissent  parvenir;  il  n'est  pas 
convenable  d  élever  au  commandement  de  l'armée 
des  hommes  uniquement  occupés  d*un  service  abso  • 
lument  différenU 

On  propose  cependant  diverses  suppressions,  soit 
de  certaines  compagnies  qui  portent  le  nom  de  ma- 
réchaussée, soit  d'ofbciers  placés  hors  de  la  ligne 
On  a  pensé  que  l'inspection  de  la- maréchaussée  se- 
rait'far ilementexécutée  parles  ofBciers  généraux  em- 
ployés dans  les  départements,  et  qu'une  inspection 
laite  par  des  hommes  étrangers  au  corps  n'en  serait 

Sue  plus  sévère.  Les  inspecteurs  généraux  seront 
onc  supprimés.  Les  comités  avaient  d'abord  pensé 
à  placer  une  division  de  maréchaussée  par  deux  dé- 
partements; de  cette  manière,  les  six  inspecteurs 
généraux  supprimés  auraient  pu  devenir  chefs  de  di- 
vision avec  titre  de  colonels,  et  les  comités,  en  sup- 
primant les  places»  auraient  eu  la  satisfaction  de  ne 
pas  supprimer  les  personnes.  Mais  il  leur  a  paru  en- 
suite que  c'était  multiplier  les  divisions  sans  néces- 
sité pour  le  service; qu'il  est  de  principe,  dans  le 
nouveau  régime  militaire,  qu'on  ne  puisse  porter  le 
titre  de  colonel  si  l'on  ne  commande  un  certain 
nombre  d'hommes.  Us  ont  observé  d'ailleurs  que, 
les  inspecteurs  étant  sortis  de  la  ligne,  il  suit  des  on 
donnances  que  les  officiers  de  ce  genre  ne  peuvent 
pas  redescendre  dans  le  rang;  ils  se  sont  donc  arrê- 
tés à  donner  trois  départements  à  chaque  division. 
11  sera  facile  à  ouelques-uns  d<*s  inspecteurs  suppri- 
més d'être  places  dans  l'armée,  et  la  moitié  d'entre 
eux  a  mérité  par  ses  services  les  récompenses  ou  la 
retraite  qui  sont  accordées  par  ces  décrets. 

On  a  supprimé  de  plus  une  inspection  particu- 
lière accordée  au  lieutenant  de  prévôt  de  la  compa- 
gnie de  rUe-de-France,  parcequ'elle  gênerait  l'uni- 
lormité  ciu  régime  et  la  simplicité  de  Tinspection. 
Cet  officier  garde  cependant  son  grade  de  lieutenant, 
et  le  plan  des  comités  lui  permet  d'arriver  à  celui  de 
lieutenant-colonel .  Les  autres  suppressions  tombent 
sur  des  compagnies  portant  le  nom  de  maréchaus- 
sées, mais  dont  le  service  n'était  point  analogue  au 
service  général  de  ce  corps  ou  dont  les  fonctions  par- 
ticulières sont  désormais  inutiles. 

La  compagnie  des  chasses  et  voyages  du  roi,  créée 


en  177S,  sous  le  nom  de  tnaréch«iissée  à  la  suite  de 
la  cour,  ne  disait  que  secondairement  des  fonctions 
civiles.  Durant  les  voyages  elle  accompagnait  le  roi  ; 
dans  l'intervalle  des  voyages,  ses  bngades  étaient 
incorporées  dans  celles  de  la  maréchausKC,  à  qui  elles 
remettaient  leurs captures.'.Les  comités  ont  pensé  que 
cette  compagnie,  ainsi  distinguée  par  des  fonctions 
particulières, ne  pouvait  pas  faire  partie  du  corps  d^ 
la  maréchau^e.  La  Compagnie  à  la  suite  des  Maré- 
chaux de  France  n'avait  de  la  maréchaussée  que  le 
nom  et  ne  faisait  aucun  service;  ses  membres  n'é- 
taient pas  réunis,  et  leurs  places,  données  par  les 
maréchaux  de  France  ou  par  ceux  qu'ils  autorisaient 
à  les  donner,  et  qui  étaient  dans  le  commerce  du- 
rant la  vie  de  celui  qui  les  avait  accordées,  n'étaient 
que  des  titres  de  faveur  ou  de  privilège.  La  0)m- 
pagnie  de  la  Connétablieétaitinstituéepour  instruire 
auprès  des  tribunaux  des  maréchaux  de  France  sur 
les  affaires  du  point  d'honneur  :  les  tribunaux  d'ex- 
ception étant  tous  supprimés,  cette  eompaniie  de- 
vient inutile.  Elle  faisait  aussi  le  service  à  I  armée: 
ce  service  sera  rempli ,  selon  l'ancien  usage,  par  la 
maréchaussée. 

II  est  juste  que  les  of6cters,  cavaliers  et  gardes, 
qui  ont  acquis  les  charges  de  la  connétablie,  soient 
remboursés. 

Le  prévôt  et  les  lieutenants  de  la  Compagnie  des 
Monnaies  connaissaient  les  délits  commis  par  les  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  Monnaies.  Cette  attribution 
et  ce  genre  de  service  ne  subsistent  plus;  cette  com- 
pagnie était  d'ailleurs  sans  territoire,  ou  plutôt  elle 
exploitait  dans  tout  le  rovaume,  ce  qui  ne  peut 
convenir  au  système  général  d'une  maréchaussée 
uniforme.  11  y  a  encore  ici  quelques  charges  à  rem- 
bourser. 

Quant  aux  hommes  qui  composaient  ces  compa- 
gnies, l'esprit  de  justice  qui  a  guidé  les  comités  les 
engajge  à  proposer  quo^  dans  I  ausmentation  de  la 
maréchaussée,  les  ofBciers,  sous-ouiciers,  cavaliers 
et  soldats  des  compaenies  supprimées,  soient  préfé- 
rés, toutes  choses  d'ailleurs  égales,  à  ceux  qui  se 
présenteront  à  la  prochaine  formation.  Us  demandent 
la  même  faveur  pour  la  compagnie  du  Clermontois. 
Cette  compagnie,  appelée  du  Prince  de  Condé,  était 
nommée  par  lui,  à  ses  ordres  et  à  son  service,  et  re- 
vêtue d'un  uniforme  particulier.  Depuis  son  absence 
les  habitants  du  pays  ont  désiré  qu'elle  prît  Thabit 
et  qu'elle  remplît  les  fonctions  de  la  maréchaussée  de 
France  ;  elle  l'a  fait;  elle  a  rendu  des  services  dans  le 
pays  en  y  maintenant  l'ordre  et  la  tranquillité  ;  elle 
a  servi  sans  gages;  elle  est  d'ailleurs  très  peu  nom- 
breuse et  ne  se  porte  pas  à  vingt  hommes.  Les  comi- 
tés proposent  qu'il  leur  soit  égalemeut  permis  de  s'in- 
corporer, pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions 
exigées  par  le  projet  de  décret. 

Il  reste  une  compagnie  de  maréchaussée,  appelée 
de  Robe-Courte.  Elle  est  d'une  très  ancienne  créa- 
tion ;  elle  avait  des  fonctions  particulières  auprès  du 
(parlement  et  des  autres  tribunaux;  c'était  de  garder 
es  prisons,  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  capitale,  d'ar- 
rêter tout  délinquant  en  flagrant  délit  ou  à  la  cla- 
meur publique,  et  de  transférer  les  prisonniers  aux 
prisons  dans  Paris  et  dehors.  Ce  service  particulier 
mérite  d'être  conservé,  et  parconséquent  la  compa- 
gniequiest  de  tout  temps  accoutumée  à  le  faire.  Lesco- 
mité^proposent  doncae  la  conserver  pour  servir  au- 
près des  tribunaux  de  Paris ,  sous  le  nom  de  Garde 
Indicielle  ;  ils  proposent  même  d'y  ajouter  quelques 
hommes,  de  manière  qu'ils  puissent  désormais  se  re- 
poser de  trois  jours  deux.  Elle  est  d'ailleurs  incor- 
porée dans  la  maréchaussée  et  gendarmerie  na- 
tionale des  départements,  dont  elle  fait  partie  intéi 
grante. 
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Lei  comités  proposent  de  porter  lii  totalité  de  la 
maréchaussée  au  uombre  de  sept  mille  quatre  ceut 
vingt  hommes;  elle  est  actuellement  d'environ 
quatre  mille  sept  cents  hommes.  Les  besoins  du  mo- 
ment font  sentir  la  nécessité  d'une  force  publique 
très  active  et  présente  partout,  et  nous  pouvons  as- 
surer que  c'est  le  vœu  des  peuplea.  La  raison  tirée  de 
la  dépense  ne  semble  pas  devoir  arrêter  quand  on 
songe  a  Tempire  des  circonstances  actuelles.  Mais 
nous  devons  faire  observer  que  la  dépense  que  nous 
proposons  n^extède  pas  de  beaucoup  les  frais  etsu^ 
tout  l'impôt  de  la  maréchaussée  précédente.  Les  co- 
mités proposentde  supprimer  tous  les  bénéfices  hors 
de  son  salaire,  qu'elle  était  accoutumée  de  recevoir, 
soit  par  des  taxes  exécutoires  sur  le  domaine  public 
à  raison  des  captures,  soit  par  des  bénéfices  d*a«- 
mende,  soit  par  des  sratifications  du  roi,  des  Etats, 
ou  pour  services  rendus  aux  partienliers.  Cet  impôt 
sur  le  INsoff  et  sur  le  publie  était  ttèi  eonsidérable , 
et  Dousnedraignons  pasd'aveneer  que  laoompftgnie 
de  rile-de-Franee  seule  reéevait,  seulement  de 
Texéeutoire  sur  les  domaines,  de  56  à  60,000  Unes 
par  an. 

Tout  le  reste  des  bénéfices  était  proportionné  à 
celui*là,  et  des  calculs  approxîmatifii  nous  permet- 
tent d*assurcr  que  ces  benéGces  pris  sur  le  oublie 
Souvaient  se  porter  à  S  millions  par  an  dans  men- 
ue du  royaume;  impôt  désastreux  et  désordonné, 
l'un  des  fruits  ordimiices  de  TaBcieB  régîtte.  L*A^ 
semblée  iiatio«ale|MiiieNi  sûrt  ment  queles  officiers 
etoavaliersdela  mavéchtiiMBée  doivent  recevoir  un 
salaire  lionnéte,  qui  les  dispense  désormais  de  ces 
odieuses  ressources,  et  qnf  les  ennoMîsse  aux  yeux 
de  la  jiation  et  à  leurs  propres  reitx. 

Les  quatre  mille  sept  cents  nommes  de  la  maré- 
chaussée coûtaient  donc  : 

l'our  le  paiement  annuel  et  fixe..    4»300»000  Ut. 

Maréchaussée  de  TH&de-FrlQoeM       aoo»OQO 

Bénéfices  pris  sur  le  domaine  ou 
sur  le  public 8,000/NN^    . 


Totah 


T,60t,006|i 

Ce  qni  faisait  environ  1,650  liv.  par  homme,  V\À 
portant  l'autre  :  la  Robe- Courte  n  y  est  pas  coni 
prise.  '  ' 

Les  sept  mille  quatre  cent  vingt  hommes  que  upus 
proposons  de  former  coûteront  8.dû0,000  Uvries,  Ce 
qui  fait  environ  1,420  livres  par  nomme. . 

Nous  proposons  une  augmentation  pour  lesof^- 
ciers  et  cavaliers  servant  dans  Paris,  à  cauiedeflfrais 
plus  considérables  qu'occasionne  le  séjour  de  la  ca- 
pitale; cependant  nous  ne  l'avons  pas  doublée], 
commeon  Va  ftiit  pour  les  antres  officiers  pubHes,  et 
des  calculs,  qui  devaient  nécessairement  être  plus 
modérés,  nous  ont  engagés  à  proposer  que  les  traite- 
ments y  soient  augmentés  cTun  tiers  en  sus  pour 
ceux  qui  résideront  à  t^aris,  et  d'un  quart  pour  ceux 
qui  résideront  dans  les  cinq  lieues  aux  environs  de 
la  capitale.  Nous  avons  fait  une  exception  pour  ceux 

3ui  sont  actuellement  pourvus,  que  notre  projet  ré- 
uit  de  leur  ancien  traitement,  et  qui  devaieni  rece- 
voir quelque  dédommagement,  et  nous  portons  leur 
augmentation  à  la  moitié  pour  ceux  qui  résident  dans 
Paris,  et  au  tiers  pour  ceux  qui  résident  dans  les  cinq 
lieues  aux  environs  de  Paris. 

Les  comités  proposent  enfin  des  moyens  d'encou- 
ragement peu  coûteux  pour  le  bien  au  service,  et, 
pour  le  gouvernement  intérieur  de  la  masse,  un  con- 
seil d'administration  composé  de  manière  que  les 
dépenses  communes  puissent  en  tout  temps  être 
connues  des  intéressés.  Comme  le  vœu  de  la  consti- 
tution est  d'augmenter  le  nombre  des  citoyens  aatifs 
de  manière  qu'un  jour  ce  soit  le  titre  de  tous  les  ci- 


toyens du  royaume,  les  comités  proposent  que  tons 
les  oIGciers  et  eavaliera  de  service  touîssent  des 
droits  de  citoyen  actif.  Cette  vue  morale  et  politique 
est  très  propre  à  leur  donner  de  hautes  et  de  justes 
idées  de  leurs  fonetiona  et  d'eux-mêmes;  ce  sera 
pour  euxttnnM4if  depU»às«MSMCter«ta  respec- 
ter les  lois,  il  est  quelque»  autraâisposiliona  parti- 
culières dans  le  pMjet4l«déciict*aoiit  1«  saule  lecture 
fera  connaître  lesiotentioiiik  • 

Après  une  l^ère  disousaioBi  rAsseoiUée  adopte 
les  articles  suivants» 

TiTiiB  1er.  —  Compùitliwi  du  Catft. 

•  Art.  1er.  La  maréchaussée >yftt:teg»désoraiais  le 
nom  de  Gendarmerie  nationale. 

•  11.  Elle  feritsoa  service»  pat Uf  à  pied,  partie  à 
cheval,  selon  les  localités,  et  comme  il  sera  réglé  par 
les  administratiops  .et  dkectoicea  de  département, 
après  avoir  pris  Tavis  4es  coloueU  qui  seront 
établis;  et  néanmoins  les  gandanuea  uaiionaux  à 
cheval  feropV.le  ^viceÀ  pied  quaiBJGm  leur  sera  or- 
aonné.  ...    '■.* -t-  . 

•  m.  Cette  troupe  sera  portée  Jusqu'au,  nombn 
de...,  ndfti  comprbeYdtfgftién'iatioD  qnf  ¥a  étredé> 
ctéHéfi  pour  les  trais  dép»U«maMh4f  .P^^rWSeioe- 
cl-Oise  et  Seinè-et41»ri>B.  ,  .»g,»  Uy^  .  ;:*.  , 

^  •  IV.  La  gendacmer^  apàtiQaale  Ma^rg^yp^epar 
divisions;  Gaa(|i^4iv.4»iim  A)#mf  HW^^^mS  dépar- 
temeats;  une  aeijJe.  d^tl9^..4MWP9^iQPwil*^<^ 
quatre  départements.  .>^j..     mi.  j> 

«  V«,U$aKvm4aUC<»«»i«eir<lj^lMruii«  divi- 
sion particulière  4e  vingtrquaUrebrtfMes 

>  <  YL  Le  Aombsejnoy^a  d4S>  b^9a4ps.4e  gendar- 
merie nationale  de&départep«4sjW»d»^U4iepar 
•chaque  departsiBeAtr     . 

«  ?UU  El uéaAWoiipsiL  y  aura  4es4épaf temeutsiT- 
duits  a  douie  brigades^  ei4'autiea.%ui.eii  ausaot 
dix-huit,  selon .  las  localités  al.  1^  bêsoîua  .du  ser- 
vice. .    .  .•   .j  ', 

«  VU.  U  y  auradaux  compagnies  pai  départe- 

,  ment,  et  les  distributigos  des  J^risades  aeroai  dékr- 

minées  par  le  corps  législatif,  sur  la  proposition  des 

.  directoires  de  départeoMAC*  q^  frauaaaûl  l'avis  des 

colonels»  .    •  , .  • 

•  )X.  Il  y  aura  à  la  tite  de  ehaque  diviao»  m  eo- 
lonel^et  daaacbaque  diipartenanft^  soua  as^oidies, 
un  lieutenant-cotouc)!.  qtti>a«ra  sous  lea  siens  deux 
compagnies»  aanunanuéas  chaannftlMr  un  oaptuine 
•et  trois  lietttaaants*' 

•  X.  Ua  secrétaiBe^fNlfif Afare  aUaehé  i  ickaqae 
département,  et  servira  pr^du  lieutenaut-colonel, 
sous  rautorité  du  colonel. 

•  Xl.^  Cimun  dea  .lieuieuaiiteiann  sonSim^rdres 
un  maréchal«dea-logi6  efc  u»  eu  jewjaigadierfc' 

•  XIL  Chaque  OMTéeluiMes^k)^  mm  à  la  t^ 
d'une  des  brigades,  et  secaen  sbIum  temps  dief 
d'une  ou  deux  autres  brigades,  salua  lesdisuiou- 
tiens  mentionnées  dans  lea  artioles  VI,  VU  el  VIU 
précédents* 

•  XllI.  Les  autres  brigades,  subordeunées à  cha- 
que Biarécbal-des4egiaiauiaQlehaounattaabef  par 
tiouliar,  lequel  parlera  le  noaa  de  briymvb 

•  XIV.  Qmqne  brigade  Mia  cumposét  de  etm| 
honnesf  y  oampvis  le  suaréobaMea^lotia  aa  le  bn- 
ffadier* 

•  XV.  Chacun  des  trois  lieOlaBanla  atla^és  i 
chaque  ooa^pagnia  paurra  coaunauder  teutcs  Icf 
brigades,  et|  en  cas  de  ooaaauni,  le  eam— dftfcal 
appartiendra  au  plusancien-^ea  lieutenants. 

•  XVI.  Us  résidenasftdes  liaulenantMolonelst  ç 


pitaines  et  lieutenanta,  seront  disMaërs  de  i 
qu'ils  soient  à  portée  de  chacun  lias  diatriatSt  et  eue 
leur  service  puisse  être  uniforme,  prompt  et  ^le* 
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ment  reparti.  Cette  dtm>sitiou  sera  faite  dëfinitÎTe- 
meot  par  lé  corps  législatif,  d'après  Taris  des  direc* 
V>ires  de  département,  qui  sera  provisoirement 
exécuté.  • 

M.  LB  PsBSiDBNT  :  J*allais  signer  le  passeport  de 
M.  Miràl>eau  lorsoue  ptosieurs  membres  m*ont  ob- 
servé que  r  Assemblée  ne  Tavait  point  accorde'.  Voi- 
ei  la  lettre  qu'il  vient  de  m'adresser.  (Plusieurs  voix 
s*élèvent:  lt(m$  n'tn  wwufOê  èetotn.) — M.  le  pré- 
sident fiitt  leeture  de  cette  lettre,  conçue  à  peu  près 
en  ces  termes:  •  En  conséquence  du  congé  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  prendre  de  l'Assemblée,  je  vous  prie 
de  mè délivrer  un  passeport.»  fUne  voix  s'élève! 
On  ne  prend  foini  congé  de  l^Âêsentblée,  on  le  de- 
mande,) 

M.  FoucAm.T  :  M.  Mirabeau  est  dans  les  vrais  prin- 
cipes. 

M.  LB  PUBSincNT  :  Expédirai-Je  le  passeport? 

L'Assemblée  décide  preaqoe  unanimement  que  le 
passeport  sera  accorde. 

«-  On  réprend  la  suite  de  la  discussion.  —  Les 
deux  articles  suivants  sont  décrétés. 

TiTiB  II.  —  FonMilton  si  mv^meewunt, 

•Art.  Hr.  Il  oesersreçtt  anenn  j^endirme  national 
qui  n'ait  vingt- cinq  ans  accomplis,  qui  ne  sache  lire 
et  écrire,  et  qni  n'ait  fnt  au  moins  un  engagement 
sans  reproche  dans  les  troupes  de  ligne,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  pitis  de  trois  ans  d'iatervalle  depuis  la 
date  de  son  congé. 

«  II.  Ceux  qui  voudront  devenir  gendarmes  natio- 
naux se  feront  inscrire  sur  un  registre  qui  sera  ou- 
vert dans  chaque  directoire  de  département.  Le  co- 
lonel présentera  an  directoire,  pour  chaque  place 
vacante  dans  l'étendue  du  département,  cinq  sujets» 
inscrits  sur  la  liste  de  département,  ayant  les  qua- 
lités requises.  Le  département  en  choisira  dans  les 
cinq  un  qui  sera  pourvu  par  le  roi.» 

Sur  le  rapport  du  comité  d'aliénation  ,  l'Assem- 
blée nationale  aliène  des  domaines  nationaux  aux 
municipalités  et  pour  les  sommes  ci-après  dési- 
gnées : 

Aux  mutticipaUlés  d'Alex  i  75 ,9S7  liv.;— de  Crest, 
131,671;  —  d'Eure,  S7,09t  ;  —  de  Port- Cet  lard, 
8,930;  •—  de  Vannaves,  19,784  ;  de....  19,784  ;  —  de 
Chabrillant,  1M«4  ;  —  d'Auticbamp,  4,689  ;  —  de 
Saillau,  800:  — de  Boynac,  11,8S0  ;  —de  la  Répala, 
7,191  ;  —  d*Aurip1e,  3,081  ;  —  deSaon,  Celas  et 
Fraiicillon ,  59,709  ;  et  à  celle  de  Sejans,  1,655  liv. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  JEUDI  28  DÊCBMBBB. 

H.  Camus:  Je  demande  que  l'Assemblée  char^p; 
M.  le  Président  d*aller  dans  la  matinée  ches  le  rot, 
pour  s'informer  des  motifs  pour  lesquels  le  décret 
du  27  novembre,  coiiccnuint  le  clergé,  n'est  pas  en- 
core sanctionné,  et  pour  prier  le  roi  de  donner  inces- 
sammentsa  sanction  auait  décret. 

L'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à  plu- 
sieurs reprises.  , 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon,  l'Assemblée 
décrète  qu'en  attendant  qu'elfe  ait  statué  sur  la 
disposition  à  faire  des  hOtels  servant  au  logement 
des  ci-devant  gouverneurs  de  province,  et  autres 
maisons  nationales,  ThOtel  deLongwy  servira,  dans 
la  partie  du  nord,  au  logement  du  district,  et  dans 
la  partie  du  midi  à  l'établissement  de»  bureaux  de 
ncrception  et  magasins  des  traites,  à  la  charge  par 
ie  district  et  par  les  régisseurs  et  percepteurs  des 
traites  de  payer  respectivement  les  loyers  des  em- 
placements qu'ils  occuperont. 

U.  LBGOUTBUtx  :  Antérieurement  au  décret  qui 


détcnninç  les  ronctious  des  receveurs  do.  districts, 
les  administrateurs  du  district  de  Saiiit-Punce  ont 
nommé  un  receveur  pour  la  recette  des  produits  de 
la  vente  des  domaines  nationaux.  11  faut  une  seconde 
nomination  pour  lui  déléguer  les  autres  fonctions 
de  receveur  de  district  ;  mais  les  dispositions  des  es- 
prits sont  telles  à  Saint-Ponce  qu'il  faut  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale.  Le  comité  des  finances 
vous  propose  donc  d'autoriser  les  administrateurs  à 
procéder  à  une  nouvelle  nomination  ou  à  conûr- 
mrr  celui  qui  est  déjà  nommé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  VoYDBL  :  La  lettre  dont  je  vais  vous  donner 
lecture  a  été  adressée  au  comité  des  recherches  par 
les  administrateurs  du  département  du  Var. 

A  Toaloo,  la  14  décembre  1790. 

«  It  est  de  notre  devoir  de  vous  faire  part  des  nonvelles 
ioAruciioiis  qui  nous  arrivent  de  Nice.  Les  précautions 
qoe  nous  avons  prises  sur  les  premières  oQureiles  qui  i)ous 
furent  doonées  d'un  projet  d'invasion  et  d'attaque,  nou- 
velles que  nous  nous  sommes  empressés  de  vous  transmet- 
tre, n^ont  pas  déconcerté  les  menées  des  ennemis  de  la 
nation.  Voici  ce  que  nous  mande  la  personne  de  Nice  que 
nous  avons  nommée,  et  dont  nous  connaissons  la  sincérité 
et  TexactUode  :  ■  On  a  l'air  d'aller  en  avant.  La  jeunesse 
confédérée  cherche  à  acheter  des  chevaux  et  se  dispose  à 
parlir.  Cela  se  raccorde  à  pareil  empressement  annoncé  de 
Turin  de  la  part  de  celle  qui  s'y  trouve.  On  se  vante  d'a« 
voir  no  noyau  de  dix  miUe  hommes  prêts  à  être  rassem- 
Méi;  oè  doit-il  se  rendre?  c*est  le  secret  en  ce  moment. 
Un  nouveau  symbole  de  la  confédération  a  paru  ici  depuis 
quelques  jours  :  c*est  une  rosette  bleue  et  noire,  attachée  à 
la  boutonnière  de  la  veste  :  on  la  dit  Temblêmc  de  deux 
hantes  protections  dont  on  se  natte.  Je  ne  sais  quelle  foi  don- 
ner à  un  autre  bruit,,  qoe  deux  on  trois  bâtiments  chargés 
de  munitions  de  guerre  éuient  prêts  h  fiiire  voile  d*un  port 
d'Italie  pour  Ant&es,  aussitôt  que  la  nonvelle  du  succès  de 
IVntreprise  projetée  serait  parvenue  au  premier  port*..  » 

•  Dans  une  seconde  lettre,  du  8  de  ce  mois,  la  même 
perwooe  nous  dit  encore  que  celui  que  la  voix  publique 
accase  d'être  l'auleur  du  complot  contre  Antibcs  est  parti 
pour  Turin,  accompagné  d'un  personnage  principal  du 
parti  de  la  oontre^rétoluUon  ;  qu'elle  a  appris  que  des  tètes 
exallée»  se  vantent  de  pénétrer  dans  le  cœur  du  royaume  ; 
quHI  est  à  craindre  que  Ton  n*ait  quelques  vues ,  peut-être 
qoelqueespoir,  sur  Lyon  ;  qu'il  est  sûr  que  Ton  a  des  cor« 
respondanoes  avec  cette  ville  ;  qu'il  est  venu  à  Nice,  il  y  a 
quelques  semaines,  quelqu'un  du  ehapîtrcde  Lyon,  qui 
a  eu  des  relations  intimes  avec  le  parti  ;  qu*on  nomme  en- 
fin la  ville  4e  Lyon  comme  nn  objet  à  surveiller...  MM.  les 
admtaiistratears  du  département  des  Basses-Alpes  nous 
mandent  de  leur  oAté  qu'il  est  a  craindre  que  les  ennemis 
de  la  constitution  ne  viennent  s*emparer  de  la  ville  d'En- 
Irevaux  •  place  fortifiée  et  bien  pourvue  d'armes  et  de  mu- 
nitions, firontiére  du  comté  de  Nice  et  la  clé  de  notre  dé» 
partement  et  du  leur;  que  les  ennemis  peuvent  y  arriver 
dans  un  four;  qu'ils  ont  des  avis  certains  d'après  lesquels 
on  peut  è  juste  titre  douter  de  la  fidélité  de  cette  ville.  Ils 
nous  invitent  en  conséquence  à  concourir  avec  eux  aux 
mesures  à  prendre  pour  parer  aux  dangers  qui  nous  me- 
naÀnt  de  toutes  paris...  C'est  d'après  cet  avis,  et  sur  no- 
tre demande,  que  M.  Coincy  va  envoyer  à  Digne  nn  déta- 
chement de  deux  oenu  hoBanes  du  régiment  de  Monsieur, 
qui  étaient  venus  h  Toulon  pour  s'embarquer... 

c  Ces  délails  vous  disent,  messieurs,  qu*tl  y  a  quelque 
trame  secrèle  qui  doit  exciter  méfiance  et  vigilance.  Noua 
avons  appris  d'autre  part»  et  d'une  part  très  sûre,  qu'un 
corps  de  troupes  avait  paru  sur  les  bords  du  Var,  du  côté 
de  Nice,  mais  qu'il  s'était  retiré,  sans  doute  quand  il  a  vu 
que  l'autre  rive  était  gardée...  Nous  avons  pris  toutes  les 
mesures  qui  étaient  dans  nos  moyens.  La  garnison  d'An- 
tibes  est  renforcée  de  trois  cents  hommes  de  garde  natio* 
nale  pris  dans  les  districts  de  Grasse  et  de  Saint-Paul  ;  pa- 
reil nombre  d'hommes  dn  ménK  corps  est  campé  en  obser* 
vation  sur  les  bords  du  Var.  C'est  à  vous,  messieurs,  à 
nous  aider  et  Si  suppléer  à  ce  que  nous  ne  pouvons  pas. 
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Nous  to,i<t  avons  demandé,  nous  tous  demandons  encore , 
«vec  une  uouvelle  instance,  un  renfort  de  troupes  dans  le 
département  :  vous  en  voyei  la  nécessité;  il  est  le  plus 
exposé  ;  c'est  là  que  seront  portés  les  premiers  effoits  et 
Icd  premiers  coups.  Les  corps  de  garde  nationale  que  nous 
■voni  mil  en  activité  ne  pourront  pas  y  être  toujours. 
Nous  avons  droit  de  compter  sur  leur  lèle  et  leur  patrio- 
tisme par  la  manière  dont  ces  braves  citoyens  se  sont  por- 
tés partout;  mais  ils  ont  quitté  leurs  foyers,  leurs  affaires, 
et  il  est  de  nécesiité  urgente  de  nous  mettre.dans  un  état 
plus  hoposant  de  défense  et  de  résistance...  Nous  vous  ex- 
posons avec  confiance  notre  position  et  nos  alarmes  pour  la 
chose  publique.  Si  les  ennemis,  et  il  n*en  est  que  trop, 
pouvaient  s'apercevoir  d'un  ménagement  quMls  méritent  si 
peu  I  jugei  combien  ils  s*enhardiraient  et  combien  leur  au- 
dace s*en  aco^trait. 

«  Au  nom  delà  patrie,  messieurs,  sauvons-la  des  dan- 
gers qui  renviroonent  :  c'est  de  vous  qu'elle  attend  les  se- 
cours dont  elle  a  besoin  ;  ces  secours  ne  sauraient  être 
trop  prompts.  Instruisez  l'Assemblée  nationale  de  ce  que 
nous  avons  fait ,  des  renseignements  que  nous  croyons  de- 
voir vous  transmettre*  Instruisez-nous  de  ce  qui  nous  reste 
à  faire,  et  croyez  que  la  publicité  donnée  aux  projets  de 
DOS  ennemis  et  Tindignation  qu'elle  produira  dans  le 
royaume  sont  peut-être  les  moyens  les  plus  capables  de  les 
déjouer...  Permettez  qu'en  terminant  cette  lettre  nous 
vous  demandions  pour  les  corps  de  garde  nationale ,  l'un 
en  garnison  à  Antibes,  l'autre  campé  sur  le  Var,  un  té- 
moignage de  satisfaction  qui  les  anime,  qui  les  encourage 
et  les  soutienne  dans  les  heureuses  dispositions  où  ils  sont. 
Une  lettre  de  l'Assemblée  nationale  à  chacun  de  ces  corps, 
qui  leur  serait  transmise  par  le  déjpartement ,  produirait 
cet  effet  salutaire.  L'honneur  vit  dans  le  cœur  des  bons 
FrançaiSi  et  quel  mobile  plus  efficace  I 

i  Les  admini$traieur$  eampo$ant  U  direct 
foire  du  départemêut  du  Far, 9 

M.  Voydel  présente,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches ,  un  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  et 
est  adopté  sans  discussion  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  recherches,  charge  son  président  de  se 
retirer  pardevers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  afin  qu'il  soit  envoyé  à  EDtrevauxunegamison 
suffisante  pour  garder  ce  poste. —Elle  le  charge  égale- 
ment d'écrire  aux  gardes  nationales  qui  se  sont  ren- 
dues à  Antibes  et  a  celles  qui  sont  postées  sur  les 
bords  du  Var,  pour  leur  exprimer  la  vive  satisfaction 
qu'éprouve  rAsseuiblée  de  leur  zèle  patriotique.  • 

M.  Voydel  :  Le  comité  des  recherches  a  été  in- 
struit qu'une  grande  quantité  de  ci-devant  gentils- 
hommes d'Auvergne  se  sont  rendus  à  Lyon,  dans  la 
nuit  du  10,  à  cheval,  et  ayant  chacun  un  cheval  de 
main.  Lorsqu'ils  ont  vu  c|ue  les  trois  chefs  des  con- 
jurés de  Lyon  avaient  été  arrêtés,  ils  ont  rétrograde 
avec  chacun  un  seul  cheval,  et  il  est  resté  à  Lyon 
trois  cents  chevaux  sans  maîtres. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  contraintes  seront  exécutées  par  les 
receveurs  des  imnositions,  non-seuUment  sur  le 
visa  du  directoire  ae  district  du  lieu,  mais  sur  le  visa 
des  directoires  de  districts  des  chefs-lieux  des  an- 
ciennes recettes. 

iM.  LE  Prbsidbnt  :  J'ai  présenté  hier  à  la  sanction 
plusieurs  décrets  ;  le  roi  m'a  répondu  qu'il  les  pren- 
drait en  considération.  Il  s'est  ensuite  plaint  à  moi 
de  la  manière  la  plus  énergique  de  ce  qu'on  s'est 
permis,  dans  un  article  du  Journal  de  Paris ^  no  354, 
de  calomnier  les  intentions  de  la  reine ,  et  il  m'a 
déclaré  oue  la  reine  est,  ainsi  que  lui,  infiniment  at- 
tachée à  la  révolution.  (On  applaudit  à  plusieursre- 
prises  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  des 
paroles  du  roi  dans  le  procès-verbal.  ) 

—  M.  Rabaiid  i^éscntc  la  suite  des  articles  du 


projet  de  décret  des  comités  militaire  et  de  constitu* 
lion  sur  la  maréchaussée  ou  gendarmerie  natio- 
nale. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

t  IIL  Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier, 
chacun  des  dix-huit  maréchaux-de»*logis  de  la  divbîoQ  se 
réunira  avec  le  brigadier  ou  les  brigadim  qui  lui  toot  sub- 
ordonnés, pour  choisir  de  concert  un  cavalier*  La  liste 
des  dix-huit  cavaliers  ainsi  dboisis  sera  adressée  au  capi* 
tainedans  la  compagnie  duquel  l'emploi  sera  vacant.  Le 
capitaine  réduira  la  liste  à  deux,  dont  les  noms  seront  pré- 
sentés au  colonel,  qui  en  nommera  un* 

f  IV.  Pour  remplir  une  pbce  de  marécbal-det4ogis,  les 
trois  ma  réchaux- des  -  logis  de  chacune  des  six  compagnies  de 
la  division  nommeront  ensemble  un  brigadier.  Les  noms  de 
CCS  six  brigadiers  seront  adressés  au  capitaine  de  la  compa- 
gnie où  l'emploi  sera  vacant  ;  celui-ci  réduira  les  noms  à 
deux,  lesquels  seront  présentés  au  colonel  qui  en  nodimefa 
un. 

•  V.  La  moitié  desplaoesvaeaotesdelleutenantsserarem- 
plie  parlesmarécbaux-des-logis  de  la  divirion. 

«  VI.  L'antre  moitié ,  par  des  sous-lieutenants  des  trou- 
pes de  ligne,  âgés  de  vingt -cinq  ans  au  moln^  et  n'ayant  pas 
plus  de  quarante-cinq  ans,  qui  auront  servi  saas  reproche 
depuis  deux  ans  dans  ce  grade,  et  qui  auront  au  moins  six 
années  de  service,  et  par  les  sous-lieutenanu  et  maréchaux- 
des-logis  qui  ont  précédemment  servi  dans  la  maréchaus- 
sée ou  dans  la  gendarmerie.  (  Gei  deux  articles  sont  adop^ 
tés  sauf  rédaction.  ) 

c  vn.  Lorsqu*il  s^glra  de  donner  une  place  de  lieute- 
nant en  tour  d'être  remplie  par  un  maréchal-dea-logis  de 
la  division,  les  trois  Uentenants  de  chacune  des  six  oompa- 
gpies  nommeront  ensemble  un  maréebal-dei-logis  ;  le  lieu* 
tenant-colonel  du  département  où  l'eamloi  sera  vacant 
réduira  ces  six  noms  à  deux,  et  le  oolona  en  choisira  an» 

c  VIII.  Les  Bous-Ueutenants  des  troupes  de  ligne  et 
autres  officiers  qui  aspireront  aux  places  de  gendarmerie 
national,  s'inscriront  sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet  par  le 
directoire  du  déparlement  ;  et  lorsqu'il  s'agira  de  donner 
une  place  de  lieutenant  en  tour  d'être  remplie  par  eux,  le 
directoire  du  département  où  la  place  est  vacante  nom* 
mera  deux  sujets  ayant  les  qualités  requises  1  et  le  colond 
en  choisira  un.  {Sauf  rédaction,) 

«  IX.  A  l'égard  de  la  division  de  gendarmerie  nationale 
pour  la  Corse ,  où  il  n'y  aura  q«e  douze  maréchaux-des* 
logi*i,  et  de  celle  qui,  comprenant  quatre  départements, 
aura  vingl-quaire  maréchaux-des-logis,  les  choix  et  no- 
minations se  feront  de  la  même  manière,  à  la  seule  diffé- 
rence du  nombre  des  cavaliers  et  sous-ofiQciers  qui  seront 
présentés  pour  chaque  place  vacante. 

0  X.  Les  lieutenants  parviendront  à  tour  d'ancienneté 
au  grade  de  capitaine. 

«  XI.  Les  capitaines  parviendront  à  tour  d'andenncté 
au  grade  de  lieutenant-colonel. 

fl  XII.  Le  roi  fera  délivrer  une  commission  à  ceux  qaf» 
de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée,  auront  été  nom- 
més aux  places  de  brigadiers^  maréchaux-des-logttt  lieu* 
tenants,  capitaines  et  lieutenants-colonels. 

a  XIII.  Quant  aux  colonels^  lisseront  âgés  au  moins  de 
trente  ans  accomplis.  La  moitié  des  places  sera  au  choix 
du  roi,  l'aulre  à  l'ancicuuelé. 

a  XIV.  Les  secrétaires-greffiers  seront  noomiéi  par  les 
dh'ectoires  de  départements. 

«  XV.  Tout  privilège  de  présentation  et  nomination  aux 
places  dans  la  gendarmerie  nationale  des  départements  est 
aboli. 

fl  XVI.  Les  gendarmes  seront  assimilés  aux  brigadiers 
de  la  cavalerie,  les  brigadiers  aux  maréchaux-des-logis 
ordinaires ,  et  les  maréchaux-des-logis  aux  maréchaux-des- 
logis  en  chef  de  la  cavalerie,  t 
Article  additionnel  présenté  par  M»  Alexandre  Lametkm 

a  XVn.  Il  y  aura  une  place  de  maréchakde-camp  affré- 
tée à  la  gendarmerie  nationale»  i 
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TxTU  nu  ^  Ordre  iniériewr^ 


Art.  I*'.  Les  oQiciers,  soas-officiers  et  ca?aliere  ^e  la 
maréchaussée  et  gendarmerie  nationale  des  départements 
conserveront  Puniforme  dont  ils  ont  fait  usage  iusqu'à 
présent;  ils  ajouteront  néanmoins  on  passe-poil  blanc  au 
collet,  aux  revers^et  aux  parements,  et  porteront  ù  leurs 
chapeaux  la  cocarde  nationale.  Le  bouton  portera  ces 
mots  :  OèfkdarmtrU  natUmaU,  Las  babits  des  gendarmes 
natkmaox  ne  porteront  pas  d^aiguillettês. 

«  IL  La  gendarmerie  nationale  de^départements  conti- 
nuera de  fhire  partie  de  Tannée,  et  parriendra  aux  distinc- 
tions militaires,  ainsi  qu*il  a  été  prescrit  Elle  conservera 
le  rang  qu^elle  avait  dans  Tannée.  » 

—M.  Dandré  quitte  le  fiiuteuil  pour  lerendre  chex  le  roi, 
M.  Chasset  préside  TAssemblée. 

t  III.  Les  commissions  seront  scellées  sans  tn\u 

•  IV.  Les  commissions  des  colonels  seront  adressées 
tant  au  directoire  du  département  dans  lequel  leur  rési- 
dence sera  fixée  qu*ft  Toffider  général  qui  commandera 
dans  le  département. 

c  V.  Les  colonels  prêteront  serment,  devant  le  direc- 
toire «  de  s'empfoyer  suivant  la  loi,  en  bons  citoyens  et 
braves  militaires,  à  tout  ce  qui  peut  Intéresser  la  sûreté  et 
la  tranquillité  publique. 

«  VL  Ensuite  Toffider  général  oommaiidant  dans  le  dé- 
partement les  fera  reconnaître  à  la  tête  des  compagnies. 

f  VIL  Les  commissions  des  lieutenants-colonels,  capi- 
taines et  lieutenants,  seront  adressées  au  directoire  du  dé- 
partement dans  lequel  Us  résideront,  pour  y  prêter  le 
serment  prescrit,  et  pareillement  adressées  aux  colonels* 
qui  feront  reconnaître  ces  oflBders  dans  leurs  corps  et  com- 
pagnies respectiveai 

f  VIII.  Les  colonels»  on,  en  cas  d'empêchement,  lei 
lieutenants-colonels,  recevront  le  même  serment  des  ma- 
récliaux-des-logis,  brigadiers  et  cavaliers.  Leurs  oomml»- 
siofls  seront  adressées  aux  colonels. 

t  IX.  Les  commissions  seront  conçuei  dans  les  termes 
qui  seront  déterminés  séparément. 

«  X.  Les  serments  seront,  prêtés  sans  aucuns  frais» 

«  XL  Toutes  les  commissions  et  aetes  de  prestation  de 
serment  seront  enregistrés  aussi  sans  (rais  dans  les  direo» 
toires  de  département,  ainsi  qu'au  secrétariat  de  la  gen- 
darmerie nationale  du  département  auquel  remploi  sera 
attaché. 

«  XII.  Les  inspecteursHl^énéraux  et  particuliers  du  ser^ 
vice  de  la  gendarmerie  nationale  seront  supprimés,  et  les 
officiers  qui  possédaient  ces  places  seront  replacés  parmi 
les  colonels  en  activité. 

•  XIII.  Le  roi  donnera  tous  les  ans  telles  commissions 
qu'il  jugera  à  propos  à  l*un  des  officiers  généraux  em- 
ployésrdans  les  départements  pour  inspecter  seulement 
la  tenue,  la  discipline  et  le  service  des  divisions  de  gendar- 
merie nationale. 

«  XIV.  L'inspection  des  écuries  et  entretien  des  chevaux 
est  confiée  spécialement  aux  différents  lieutenants,  soos 
Tauteriié  du  colonel  et  des  autres  offiders  à  qui  ils  sont 
subordonnés. 

n  XV.  Les  directoires  de  département  pourront  taire 
parvenir  au  corps  législatif  et  au  roi  leurs  observations  sur 
les  besoins  et  la  convenance  du  service. 

<  XVI.  Il  y  aura  par  chaque  division  un  conseil  d'adml- 
ttistration,' composé  du  colonel,  du  plus  ancien  des  lieute- 
nants-colonels, du  plus  anden  de^ capitaines,  du  plus  an- 
cie  des  lieutenants,  du  plus  anden  des  maréchauz-des-16- 
gis,  du  plus  ancien  des  brigadiers  et  des  deux  plus 
andens  cavaliers.  Il  sera  chargé  de  régler  les  retenues  ft 
faire  sur  les  sous^lBders  et  cavaliers,  l'emploi  de  ta 
masse  dont  11  sera  parié*  an  titre  IV,  et  tout  ce  qui  concerne 
IHntérét  commun  de  la  division. 

•  XVn.  Aucune  destitution  ne  pourra  être  prononcée 
qne  selon  la  forme  et  de  la  manière  établie  pour  l'armée. 
Les  règles  4e  la  disciplina  seront  ^  ipémes. . 


c  XVin.  Les  officiers,  sous-Oflkiers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  des  départements  jouiront,  tant 
qu'ils  feront  ce  service,  de  tous  les  droits  de  ciloyens  actifs 
dans  le  lieu  de  leur  résidence ,  et  pourront  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et  de  communes,  sans  armes  et  sans 
uniforme,  comme  les^autrcs  citoyens.  » 

Cet  artide  est  igoumé. 

Tuas  IV.  —  TVoiï emenff. 

f  Art.  I**.  Tout  bénéfice  d*amende,  taxe  exécutoire,  ci- 
devant  fixés  sur  le  domaine  public  et  des  particuliers,  ré- 
compense et  gratification  pour  services  rendus  à  des  ci- 
toyens, sont  supprimés.  Il  est  défendu  aux  officiers,  sous- 
offiders  et  cavaliers  d'en  recevoir,  à  pdne  de  restitution  et 
d'être  destitués  de  leurs  emplois. 

c  II.  Les  directoires  de  département  pourront  disposer 
chaque  année,  sur  la  proposition  qui  leur  en  sera  faite  par 
les  conseils  d'administration,  d'une  somme  de  1,500  liv. 
en  gratifications  pour  les  offiders,  sous-offiders  et  cavaliers 
qui  auront  fait  le  meilleur  service. 

«  III.  Au  surplus,  les  traitements  et  appointements  de 
la  gendarmerie  nationale  seront  fixés  et  payés,  mois  par 
mois,  dans  chaque  département,  sur  les  fonds  publics , 
d'après  les  mandats  qui  seront  donnés  par  les  directoires 
de  département,  en  conséquence  des  états  qu'ils  recevront, 
aussi  mois  par  mois,  du  ministre  ayant  la  correspondance 
des  départements. 

«  IV.  A  compter  du  i*'  jenvier  1791 ,  les  traitements  et 
appointements  de  la  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments demeureront  fixés  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

A  chaque  colond ' *  .    6,000  liv. 

A  chaque  lieutenant-colonel 8,600 

A  chaque  capitaine 3,600 

A  chaque  lieutenant. 1,800 

A  chaque  maréchal-des-logis  •  , 1,100 

A  chaque  brigadier  monté •  •    1,000 

A  chaque  gendarme  monté  ........       900 

A  chaque  brigadier  non  monté •       600 

A  chaque  gendarme  non  monté  .•••'••       600 

A  chaque  secrétaire-greffier 600 

«  V.  Sont  compris  dans  ces  appointements  le  logement 
des  officiers,  leurs  courses  et  voyages  dans  les  départements 
où  ils  seront  employés,  et  les  places  de  fourrage.  Les  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  cavaliers  demeureront  chargés  de  se 
monter,  de  s'habiller  et  équiper,  sans  qu'il  puisse  être  lait 
d'autres  retenues  que  celles  arrêtées  par  les  conseils  d'ad- 
ministration. 

•  VI.  L'armement  sera  fourni  et  entretenu  des  magasins 
nationaux,  savoir:  un  fusil,  une  baïonnette,  on  sabre  et 
deux  pistolets. 

«  VIL  Le  casernement  des  sous-offiders  et  cavaliers  sera 
fourni  en  nature  ou  en  argent  par  les  départements,  dont 
les  administrations  s'entendront  à  cet  égard  avec  les  colo- 
nels. 

t  VIII.  Chaque  lieutenant-eokmel  tmmlra,  sans  répé« 
tition ,  les  menus  tnH  et  dépenses  de  son  secrétariat  ;  pour 
ces  menus  lirais  il  sera  ajouté  à  son  traitement  une  somme 
de  200  liv.  • 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Guignard,  ministre  du  département  de  Tinté* 
rieur  (  il  s  élève  un  long  murmure  )  ;  il  m'annonce 
que  les  administrateurs  d'un  département  se  sont 
bxés  à  chacun  une  taxe  de  3  liv.  par  jour. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à  son 
comité  de  constitution. 

M.  LE  Président  :  M.  Dandré  vient  de  me  faire 
aavoir  gn*il  ne  peut  rendre  compte  à  l'Assemblée  de 
sa  mission  qu*à  la  séance  de  ce  soir. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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Nous  fo:ii  avons  demandé,  ttons  tous  demandoDS encore» 
avec  une  uDUTelle  instance,  un  renfort  de  troupes  dans  le 
département  :  tous  en  Toyei  la  nécessité;  il  est  le  plut 
exposé  ;  c*est  là  que  seront  portés  les  premiers  efforb  et 
les  premiers  coups.  Les  corps  de  garde  nationale  que  nous 
avons  mis  en  activité  ne  pourront  pas  y  être  toujours* 
Nous  avons  droit  de  compter  sur  leur  tèle  et  leur  patrio- 
tisme par  la  manière  dont  ces  braves  citoyens  se  sont  por- 
tés partoot;  mais  ils  ont  quitté  leurs  foyers,  leurs  affaires, 
et  il  est  de  nécessité  urgente  de  nous  met(re.dans  un  éiat 
plus  imposant  de  défense  et  de  résistance...  Nous  vous  ex- 
posons avec  confiance  notre  position  et  nos  alarmes  pour  la 
chose  publique.  Si  les  ennemis,  et  il  n*en  est  que  trop, 
pouvaient  s'apercevoir  d'un  ménagement  quMls  méritent  si 
peu  I  jugea  combien  ils  s*enliardiralent  et  combien  leur  au- 
dace s*en  aco^traiU 

«  Au  nom  de  la  patrie,  meisleursi  sauvons^  des  dan^* 
gers  qui  l'environnent  :  c'est  de  vous  qu'elle  attend  les  se- 
cours dont  elle  a  besoin  ;  ces  secours  ne  sauraient  être 
trop  prompts.  Instruises  l'Assemblée  nationale  de  ce  que 
nous  avons  fait,  des  renseignements  que  nous  croyons  de- 
voir vous  transmettre*  Instroisea>nons  de  ce  qui  nous  reste 
à  faire,  et  croyes  que  la  publicité  donnée  aux  projets  de 
nos  ennemis  et  l'indignation  qu'elle  produira  dans  le 
royaume  sont  peut-être  les  moyens  les  plus  capables  de  les 
déjouer...  Permettei  qu'en  terminant  celte  lettre  nous 
vous  demandions  pour  les  corps  de  garde  nationale ,  l'un 
en  garnison  à  Antibes,  l'autre  campé  sur  le  Var,  un  té- 
moignage de  satisfaction  qui  les  anime,  qui  les  encourage 
et  les  soutienne  dans  les  heureuses  dispositions  où  ils  sont. 
Une  lettre  de  l'Assemblée  nationale  à  chacun  de  ces  corps, 
qui  leur  serait  transmise  par  le  département ,  produirait 
cet  eAt  aalulaiie.  L'honneur  vit  dans  le  cœur  des  bons 
FrançaiSi  et  quel  mobile  plus  efficace  1 

i  LeiadmniêtraieurieompaêanHeéiree» 
foire  du  départemêut  du  Fer,9 

M.  Voydel  présente,  au  nom  du  comitddes  reclier- 
clies,  UD  projet  de  décret  conçu  en  cet  termes  et 
est  adopté  sans  discussion  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  recherches,  charge  son  président  de  se 
retirer  parderers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  afinqu'il  soitenyoyéà  Bntrevanxunegamison 
suffisante  pour  garderce  poste. —Elle  le  charge  égale- 
ment d'écrire  aux  gardes  nationales  qui  se  sont  ren- 
dues à  Antibes  et  a  celles  qui  sont  postées  sur  les 
bords  du  Var,  pour  leur  exprimer  la  vive  satisfaction 
qu'éprouve  rAssemblée  de  leur  zèle  patriotique.  • 

M*  VoTDBL  :  Le  comité  des  recherches  a  été  in- 
struit qu'une  grande  quantité  de  ci-devant  gentils- 
hommes d'Auvergne  se  sont  rendus  à  Lyon,  dans  la 
nuit  du  10,  à  cheval,  et  ayant  chacun  un  cheval  de 
main.  Lorsqu'ils  ont  vu  que  les  trois  chefs  des  con- 
jurés de  Lyon  avaient  été  arrêtés,  ils  ont  rétrogradé 
avec  chacun  un  seul  cheval,  et  il  est  resté  à  Lyon 
trois  cents  chevaux  sans  maîtres. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  contraintes  seront  exécutées  par  les 
receveurs  des  impositions,  non-seulement  sur  le 
visa  du  directoire  ae  district  du  lieu,  mais  sur  le  visa 
des  directoires  de  districts  des  chefs-lieux  des  an- 
ciennes recettes. 

M.  lbPbbsidbnt  :  J'ai  présenté  hier  à  la  sanction 
plusieurs  décrets  ;  le  roi  m'a  répondu  qn*il  les  pren- 
drait en  considération.  Il  s'est  ensuite  plaint  a  moi 
de  la  manière  la  pins  énergique  de  ce  qu'on  s'est 
permis,  dans  un  article  du  Journal  de  Pam,  no  354, 
de  calomnier  les  intentions  de  la  reine ,  et  il  m'a 
déclaré  oue  la  reine  est,  ainsi  que  lui,  infiniment  at- 
tachée à  la  révolution.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises dans  toutes  les  parties  de  la  salleJ; 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  des 
paroles  du  roi  dans  le  procès-verbal.  ) 

—  M.  Rabaud  présente  la  suite  des  articles  du 


projet  de  déorel  des  comîlés  militaire  et  de  coDStîto- 
lion  sur  la  maréchaussée  ou  gendarmerie  natio- 
nale. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

c  IIL  Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier, 
chacun  des  dii-huit  mar6çhanx-dei->logia  de  la  divâion  se 
réunira  avec  le  brigadier  on  les  brigadiers  qui  loi  aont  sub- 
ordonnés, pour  choisir  de  concert  uo  câvalleiw  I>a  lîsic 
des  dix-huit  cavaliers  ainsi  dhoisis  sera  adressée  au  capi- 
taine dans  la  compagnie  duquel  l'emploi  sera  vacanL  Le 
capitaine  réduira  la  liste  à  deux,  dont  les  noms  seront  pré- 
sentés au  colonel,  qui  en  nommera  un* 

■  IV»  Pour  remplir  une  place  de  marécbalHlei4o^  les 
trois  maréchaux-des-logis'de  chacune  des  sixoompagnies  de 
la  division  nommeront  ensemble  un  brigadier.  Les  noms  de 
ces  six  brigadiers  seront  adressés  au  capitaine  delà  compa- 
gnie où  l'emploi  sera  vacant;  celui-ci  réduira  les  noms  à 
deux,  lesquels  seront  présentés  au  çobnel  qui  en  nommera 
un. 

c  y.  La  moitié  desplaoesvaeantesdelleutenantsserarem- 
plie  par  les  maréchaux-des-logis  de  la  division. 

«  VI.  L'autre  moitié ,  par  des  sous^lleotenants  des  trou- 
pes de  ligne,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  n'ayant  pas 
plus  de  quarante-cinq  ans,  qui  auront  servi  saw  reproche 
depuis  deux  ans  dans  ce  grade,  et  qui  auront  au  moios  six 
années  de  service,  et  par  les  aous-lieutenanu  et  maréchaux- 
des-logls  qui  ont  précédemment  servi  dans  la  marêcbatis» 
sée  ou  dans  la  gendarmerie.  (  Ces  deux  arUdei  sont  adop- 
tés sauf  rédaction.  ) 

t  vn.Lor8qii*llBVglrB  de  donner  une  plaee  de  liente* 
nant  en  tour  d'être  rempUe  par  un  maréchal-dea-logis  de 
la  division,  les  trois  Ueutenants  de  dmcune  des  tii  eompa* 
gples  nommeront  ensemble  un  maréehal-des-logls  ;  le  lien* 
tenant-coloBel  du  département  où  l'eamtoi  aéra  vacant 
réduira  oes  six  noam  à  deux»  et  leeotom  ca  choisra  on» 

«  Vin.  Les  foes-tteutenants  des  troupes  de  ligne  et 
autres  officiera  qui  aspireront  aux  places  de  gendarmerie 
national,  s'inscriront  sur  le  registre  ouvert  à  cet  eflèt  par  le 
directoire  du  départeaaent  ;  et  lonqu'il  8*agifm  de  donner 
une  place  de  lieutenant  en  tour  d'être  renapiie  par  eux,  le 
directoire  du  département  où  la  place  est  vacante  nom- 
mera deux  sujets  ayant  les  qualités  requises ,  et  le  colood 
en  choisira  un.  {Sauf  rédaction,) 

«  IX.  A  l'égard  de  la  division  de  gendarmerie  nationale 
pour  la  Corse,  où  il  n'y  aura  que  douze  maréchaai-des* 
logis,  et  de  celle  qui,  comprenant  quatre  départements, 
aura  vingt-quatre  maréchaux-des-logis,  les  elioix  et  no- 
minations se  feront  de  la  même  manière,  à  la  seule  diUè- 
rence  du  nombre  deS  cavaliers  et  sous-officien  qui  seront 
présentés  pour  chaque  place  vacante. 

fl  X.  Les  lieutenants  parviendront  &  tour  d'ancienneté 
au  grade  de  capitaine. 

c  XI.  Les  capitaines  parviendront  à  tour  d'ancicnneié 
au  grade  de  Ueutenant-oolonel, 

f  XII.  Le  roi  fera  délivrer  une  eommissioD  è  ceux  q1l^ 
delà  manière  qui  vient  d'être  expliquée,  auront  été  oom- 
m^  aux  places  de  brigadiers  ^  maréchaux-dei*logia,  lieu* 
tenants,  capitaines  et  lieutenanti-oolonels* 

■  XIII.  Quant  aux  colonels^  ils  seront  âgés  au  amiat  de 
trente  ans  accomplis.  La  moitié  des  places  sera  aa  choix 
du  roi,  l'autre  à  l'anciepneîé. 

«  XIV.  Les  secrétaires-gieffiers  seront  naamèi  par  les 
dh'ectoires  de  départements. 

c  XV.  Tout  privilège  de  présatation  et  aomiaatioo  anx 
plaees  dans  la  gendarmerie  nationale  des  départemcnis  est 
aboU. 

•  XVI.  Les  gendarmes  seront  assimilés  anx  hripdiers 
de  la  cavalerie,  les  brigadiers  aux  maréchaux-des-logis 
ordinaires ,  et  les  maréchaox-des-logis  aux  maréchaux-des- 
logis  en  chef  de  la  cavalerie,  s 
Article  ^ddilionnêl  ^isenli  pur  M»  Alexandre  Lametk. 

«  XVn.  Il  y  aura  une  plaoe  de  i 
técAlageadaraierîeaalîaQale»  s 
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TiTM'  nia  «-  Orétê  hkférimft^ 


Art.  I*'.  Les  oflSciers»  sous-olBciers  et  cavaliers  de  II 
maréchauMte  et  gendarmerie  nationale  des  départements 
conserveront  Tuniforme  dont  ils  ont  fait  asiq^  iusqu^à 
présent;  ils  ajouteront  néanmoins  un  passe-poli  blanc  au 
oollet  »  aux  revers^  et  ani  parements ,  et  porteront  à  leurs 
cbapcanx  la  cocarde  nationale.  Le  bouton  portera  ces 
mois  :  QMlarmerU  ndtkmaie.  Les  babits  des  gendarmes 
ttitioMU  ae  porteront  pis  d*aigQilletie8» 

«  n.  Lt  gendarmerie  nationale  detf  départements  conti* 
nnera  de  ftifre  partie  de  Tannée,  et  parviendra  aux  distinc- 
tions militaires»  ainsi  qu*i]  a  été  prescrit  Elle  conservera 
le  ran^qu^dle  avait  dans  l*armée.  » 

— ^M.  Dandré  quitte  le  fiiuteuil  pour  serendre  ches  le  roi. 
H*  Cbasset  préside  TÂssemblée. 

a  IIL  Les  commissions  senmt  scellées  sans  tn\u 

m  rv.  Les  comimissions  des  colonels  seront  adressées 
tant  au  directoire  du  département  dans  lequel  leur  rési- 
dence sera  fixée  qu*ft  Tofficler  général  qui  commandera 
dans  le  département. 

«  V«  Les  colonels  prêteront  serment,  devant  le  direc- 
toire «  de  s^empfoyer  suivant  la  loi,  en  bons  citoyens  et 
braves  militaires ,  à  tout  ce  qui  pent  Intéresser  la  sûreté  et 
la  tranquflllté  publique. 

t  VI.  Ensuite  Tofficier  général  commandant  dans  le  dé- 
partement les  fera  reconnaître  à  la  tète  des  compugnies. 

«  VU.  Les  commissions  des  lieutenants-colonels,  capi- 
taines et  lieutenants,  seront  adressées  an  directoire  dn  dé- 
partement dans  lequel  ils  résideront,  pour  y  prêter  le 
serment  prescrit,  et  pareillement  adressées  aux  colonels» 
qui  feront  reconnaître  ces  officiers  dans  leurs  corps  et  com- 
pagnies respectivea. 

•  Vni.  Les  ooionelst  on,  en  cas  d'empêchement,  les 
lieutenants-colonels,  reoerront  le  même  serment  des  ma- 
récbaux-des-logis,  brigadiers  et  cavaliers.  Leurs  commis- 
siofis  seront  adressées  aux  colonels. 

t  IX.  Les  commissions  seront  conçues  dans  les  termes 
qui  seront  déterminés  séparément. 

c  X«  Les  serments  seront  prêtés  sans  aucuns  frais» 

.  «  XI.  Tontes  les  oommissIoBS  et  aetes  de  piestatlon  de 
serment  seront  enregistiés  aussi  sans  Qrabdaas  lesdireo» 
toires  de  département,  ainsi  qu*au  secrétariat  de  la  gen- 
darmerie nationale  du  département  auquel  remploi  sera 
attaché. 

«  XUI  Les  inspecteurs-|;énéraux  et  particuliers  du  ser^ 
vice  de  la  gendarmerie  nationale  seront  supprimés,  et  les 
officiers  qui  pottédalent  ces  places  seront  replacés  parmi 
les  colonels  en  activité. 

«  Xin.  Le  roi  donnera  tous  les  ans  telles  commissions 
quil  jugera  à  propos  ft  l*un  des  officiers  généraux  em- 
ployé» dans  les  départements  pour  Inspecter  seulement 
la  tenue»  la  discipline  et  le  service  des  divisions  de  gendar- 
nerio  nationale» 

c  XIV.  L'inspection  des  écuries  et  entretien  des  chevaux 
est  confiée  spécialement  aux  dillérents  lieutenants,  sous 
Tauterité  du  coloiiel  et  des  autres  offiders  à  qui  ils  sont 
subordonnés. 

m  XV.  Les  directoires  de  département  pourront  taire 
parvenir  an  corps  législatif  et  an  roi  leurs  observations  sur 
les  besoins  ei  la  convenance  dn  service^ 

s  XVI.  Il  y  aura  par  chaque  division  un  conseil  d^adml- 
ttistration,'  composé  dn  colonel,  do  plus  ancien  des  lieute- 
nants^<!otonels,  do  plus  anden  des' capitaines,  dn  plus  an- 
de  des  lieutenants ,  du  plus  ancien  des  marécbaux-des-Io- 
gis,  du  plus  ancien  des  brigadiers  et  des  deux  plus 
anciens  cavaliers.  Il  sera  chargé  de  régler  les  retenues  à 
faire  sur  les  sous-offiders  et  cavaliers,  remploi  de  «a 
masseddnt  II  serft  parié' au  titre  IV,  et  tout  ce  qui  concerne 
IHntérét  commun  de  la  division. 

•  XTÛ.  Aucune  destitution  ne  pourra  être  prononcée 
que  selon  la  forme  et  de  la  manière  étabHe  pour  Tarmée. 
Les  règles  de  i»  discipline  flènmlle^Qi^iQes, . 


c  XVm.  Les  officiera,  aous-oflielers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  des  départements  jouiront,  tant 
qu*lls  feront  ce  service,  de  tons  les  droits  de  dtoyens  actifs 
dans  le  lieu  de  leur  résidence,  et  pourront  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et  de  communes,  sans  armes  et  sans 
uniforme,  comme  les,autres  citoyens,  t 

Gel  tttiele  esls^joainé» 

TiTSB  IV.  — TVotïemenff, 

f  Art.  I**.  Tout  bénéfice  d'amende,  taxe  exécutoire,  ci- 
devant  fixés  sur  le  domaine  public  et  des  particuliers,  ré- 
compense et  gratification  pour  services  rendus  à  des  ci- 
toyens, sont  supprimés.  Il  est  défendu  aux  officiers,  sous- 
offiders  et  cavaliers  d*en  recevoir,  à  peine  de  restitution  et 
d'être  destitués  de  leurs  emplois. 

«  IL  Les  directoires  de  déparlenent  poorroot  disposer 
diaque  année,  sur  la  proposidon  qui  leor  en  sera  ftiite  par 
les  conseils  d^administraiion,  d*nne  somme  de  i,500  Kv. 
en  gratifications  pour  les  ofiiders, soos-oiBdem  et  cavaliers 
qui  auront  lait  le  meillcttr  servîee. 

c  III.  Au  surplus,  les  traitements  et  appointements  de 
la  gendarmerie  nationale  seront  fixés  et  payés,  mois  par 
mois,  dans  chaque  département,  sur  les  fonds  publics, 
d'après  les  mandats  qui  seront  donnés  par  les  directoires 
de  département,  en  conséquence  des  états  quMIs  recevront, 
aussi  mois  par  mois,  du  ministre  ayant  la  correspondance 
des  départementsi 

«  IV.  A  compter  do  1*'  jenvier  i79i ,  les  traitements  et 
appointements  de  la  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments demeureront  fixés  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

A  chaque  colond ' •  •    6,000  liv. 

A  chaque  lieutenant-colonel 8,600 

A  chaque  capitaine  • S,600 

A  chaque  HentenanL  .•••••' 1,800 

A  chaque  maréchal-des-logls  •  , 1,100 

A  chaque  brigadier  monté. 1,000 

A  chaque  gendarme  monté 900 

A  chaque  brigadier  non  monté  •  •  •  •  t  •       600 
A  chaque  gendarme  non  monté  ..••'••       600 

A  chaque  secréuire-greflier 600 

«  V.  Sont  compris  dans  ces  appointements  le  logement 
des  offiders,  leurs  nonnes  et  voyages  dans  les  départements 
où  ils  seront  employés,  et  les  places  de  fourrage.  Les  offi- 
ciers ,  sous^fficiers  et  cavaliers  deneureroot  chargés  de  se 
monter,  de  s'habiller  et  équiper,  sans  qu'il  puisse  être  fait 
d'autres  retenues  que  celles  arrêtées  par  les  oonsdis  d'ad- 
ministration. 

c  VI.  L'armement  sera  fourni  et  entretenu  dea  magarins 
nationaux,  savoir:  un  fusil,  une  baïonnette,  on  sabre  et 
deux  pistolets. 

f  VIL  Le  casernement  des  sooMdBders  etcavalleis  sera 
fourni  en  nature  ou  en  argent  par  les  départements,  dont 
les  administrations  s'entendront  è  cet  égard  avec  les  colo- 
nels. 

f  Vm.  Chaque  lleutenant^eolood  fournira,  sdns  répé« 
tition ,  les  menus  firato  et  dépenses  de  son  secrétariat  \  pour 
ces  menus  lirais  il  sera  ajouté  à  son  traitement  une  somme 
de  200  liv.  t 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Guignard,  ministre  du  département  de  Tinté- 
rieur  (  il  s  ëléve  an  long  murmure  )  ;  il  m'annonce 
que  les  administrateurs  d'un  département  se  sont 
bxés  à  chacun  une  taxe  de3  liv.  par  jour. 

L*As8eniblëe  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à  son 
comité  de  constitution. 

M.  LE  PRés?DBNT  :  M.  Dandré  vient  de  me  faire 
savoir  gn'il  ne  peut  rendre  compte  à  l'Assemblée  de 
sa  mission  qu'à  la  séance  de  ce  soir. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


loi 


LITTÉRATURE. 


POESIE. 
eaimE  le  Mm.  ct  sok  u  TiftiTAiu  aovfftim. 

^Vorcmm  tiré  du  premiei^  dUnf  du  po9m0  de  la  Hatore,  ih0' 

H.  Lniuv. 

bSlève  ât  PaTès,  A  mortel  g^nëretix, 
Toi  qui  d*un  fer  paisible  oir?res  tes  chiiops  henreux , 
Jamais  Taffrent  aocl,  monstre  impie  et  farouche, 
ta  forear  dam  les  yens  et  PinSalte  h  la  bouche , 
De  rage,  de  irengeance  et  de  sang  altcré, 
IfarflHi  tes  a»aHis  d'an  glaite  avt  meurtres  prépare  I 
Tta  M  la  eoivçois  pas,  oette  horrible  folie 
Q«*a4opu  du  Vran^aisla  cruaillo  polie, 
Bt  <fai,  fermaat  roreiHe  an  cria  de  k  pitië» 
Peur  vcager  des  égards  égorge  Tamitié. 
La'raisoo  calmerait  la  fureur  qui  Tanime  ; 
Mais  d'en  blâme  moqueur  reffroi  pusillanime, 
Précipitant  son  bras  à  ces  tristes  esploits , 
I^  jette  entre  la  aaort  et  la  rigueur  des  lois. 
Ah!  ces  Grecs,  ces  héros  au-dessus  de  Poutrage, 
Par  ces  lâches  fureurs  souillaient-ils  leur  courage? 
L*art  du  gladiateur,  tII  aux  jeux  des  Romains, 
A  ces  meurtres  obscurs  n^instmisait  pas  leurs  mains. 
Citoyens  désarmés  a  l'ombre  des  murailles. 
Ils  cherchaient  avx  combats  dSIlnslres  funérailles  : 
Vengeurs  de  la  pairie,  ils  ne  daignaient  périr 
Qn'aus  yeus  de  Tunivers,  et  pour  le  conquérir* 
Mais  irotts,  héros  du  meurtre  1  inhumains  par  fiiblMM^ 
impatienu  é*uu  m<it,  d*uB -geste  qui  vous  bteMe^ 
I  un  coeur  de  v 


de  lettrut.  A  Paris,  diei  V.  Froidlé, 
gusttos. 


librairt,  ^nai  âm  Au- 


Bariiarus!  vous  plongea  un  coeur  de  vos  ansis 
Ce  glufte  réservé  pour  des  flailca  ennemis. 

O  Samte  humanité  t  par  tes  cris,  par  tes  larmes. 
Arrache  de  leurs  mai  As  ces  parricides  armés. 
Rrfrant!f  de  la  nature,  ils  osent  l'outrager  ! 
A  tes  yeuf ,  sur  son  sein,  il*  courent  s'égorger  t 
Ah }  eruell  entends^a  soupirer  erte  dire  : 
Tu  ne  saurais  créer;  eaeras-tu  détruire? 
Tu  l'oses  ?...  Tois  le  prrx  dont  ton  glaire  est  jaloux* 
Vois  ce  corps  tout  sanghnt,  tout  percé  de  les  conpst   ■ 
Tn  recules  d'horreur  !  ton  uled  tremblant  IVgare! 
Ton  eanr  même  s'écrie  :  Ah  f  qu'as-tu  fait,  barbare? 
Oâ  fuir?. . .  Ton  coeur  sans  cesse  accusera  ta  main  !   - 
La  nature  voudrait  te  bannie  éê  son  sain* 
De  ton  féroce  honneur  connais  donc  rimposture  ; 
Va  !  le  crime  commence  où  cesse  la  nature. 
Ose  sur  ta  vertu  mieui  tomnkaraa  Tois; 
Faux  brave,  du  Brave  Homme  (i)  admire  les  exploits^ 
Vois-le,  ^ept  fois  plongé  dans  ces  flots  pleins  de  rage  ^ 
Ravir  sept  malheureux  aux  horreurs  du  naufrage  ; 
Vois  cette  humanité,  qu'on  ne  sert  pas  en  vain, 
'  D^un  obscur  matelot  faire  un  mortel  divin.  ' 

Plus  utile  à  ton  roi,  plus  brave  cocor  peut-être, 
Ouand  un  flatteur  Taveugle,  ose  éclairer  ton  maître  ; 
Sauve  la  vérité  dn  naufrage  des  cours. 

La  cabane  indigente  appelle  tes  secours  : 
Verse  un  or  généreux  sur  ces  pâles  victimes 
A  qui  la  faim  peut-être  eût  conseillé  des  crimes  ; 
-  Dans  ht  nature  alors  tout  va  rire  à  tes  yeui  ; 
Le  prix  est  dans  ton  cœur;  il  paie  ayant  les  dieux. 


ALMANACQS. 

Ln  T&iUtte  des  Or/lceg,  ou  Joli  Recueil  des  coiffures  non- 
-velles,  inventées  par  M.  Nenot,  coiffeur  de  dames;  Etrennes 

chantautes ,  ornées  de  douae  gravures.  A  Paris,  chei  M.  Lea-  1 

elapart,  libraire,  rue  du  Roule,  n»  li;  et  chei  l'auteur,  rue  ' 

Montnairtra,  vi»>à-vis  ThAtel  d'Dxès.  Pris  :  brochées  et  ce-  > 

leriées,  M  aaus  ;  au  blanc,  18  saus  ;  reliées,  3  liv.  i 

—  Almatutch  général  de  tous  les  spectacles  de  Paris  et 
des  provinces,  pour  Tannée  f  791,  par  une  Société  de  gens 

(I)  Personne  n'ignore  l'action  héroïque  du  matelot  Brous- 
s.ird,  surnommé  te  Brave  Homme» 


SPECTACLES- 

Acàota»  aof  AUi  B>  MonODi»  -«  àj^  ^aldeàt, 
TaAAtti  M  LA  NATaoB«-~Aajé,  par«iiKd»te  t 

cipatité,  au  pit)fll  datpattUMiy  la  iO*  repr.  4e  JHtfst. 

trag.;«vHie  de  U  25*  repr«  énBéveU^EpiméÊàétàPmli, 

coBD.  en  un  ade,  ea  van,  arec  wm  bidlet  BattanL 
Confbrtfiémeiit  ani  ordres  de  la  monidpalllé,  lepuUle 

est  prévenu  que  Ton  entrera  sans  cannes ,  bâtons,  épées, 

et  sans  ancnne  espèce  d*am]es  offensiTes. 

TaÉATai-lTALiaa.  —  Aiû«»  par  ordre.de  la  nanicspalilè, 
an  profit  des  paums»  la  BUU  Jnéne^  e&  U»  Hess  190- 

TadATaa  na  MoMinnu  «^  Aiii^«  par  ordre  éa  la  «aaid- 
palKé,  an  preat  des  pauvres,  lé  Kùuê;  di  Dlaràia,  opéra 
Italien ,  muslqne  dal  signer  Sarti. 

TaÉATaa  du  PAtAis-RoTAu  — Au|*,  par  ordlre  de  la  bu- 
nicipalité,  au  proGt  des  pauvres,  la  à*  repr,  de  CaUt^  ou 
U  Fanatisme^  drame  en  ^  actes,  en  prose;  URevenoMt^ 
en  S  actes,  en  prose,  suivi  d^'un  dfvert 

Bn  attend,  le  Pay$an  et  son  Seignetir^  coùu  en  S  afifes. 
en  prose. 

TniATia  na  viDannn&iA  IfaaraatnKt  m  Palais- 
Ro^.-o^Auj. ,  par  ordre  de  la  mmieipalité,  aa  paaH  des 
pauvres,  le  Sourd,  on  VAuHr^  pleine^  com,  ea  9  aaM^ 
préc  dn  Maria$t  elandêftin^  op«  en  i  acte. 

Coviniaas  db  Bbaoioi.ais.  —  Aiii.,  par  ordre  delà  aai- 
nlcf paillé,  su  profit  des  pauvres,  m  S*  repr.  delà  reprise 
de  la  Fite  de  l'Arquebuiê^  op.  bouflbn  en  2  actes,  &  spect; 
suivie  du  MenUirierdê  Bagdad,  et  dn  Bon  Père, 

.Aisai6ii*CoiiiQ0Bi  —  Auj,,  par  ordre  de  la  wonicipa» 
lilé»aupaollt  despanvicc»  VAuUhda-fé^  oo  la  TrihmmaHe 
r Inquisition  dévoilé  ^  p^ce  à  spect*  en  S  aelcas  anifi  da 
Chevalier  dAssas  au  eamp  de  6losfer''Campk 

TaiATaa  Fbançais  coviQua  bt  LTaïQoa.  —  Aaj.,  an 
profit  des  pauvres ,  to  Fotte  Gageure ^  aaivie  dm  Coûtent^ 
ou  ItÉ  Kdftfflrforsrfi,  et  do  BarMaa  dVènri  l#^ 


PàlBMBUTS  DBS  BEIlTBft  D|K  L'a01SL-M-¥|UJl 
DE  PASIS. 

Année  1789.  Hit  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Ctmrs  dn  thtmgei  élrangerg  d  60  jours  de  date. 


Ansterdaro  •  •  «  •  .    90 1 

Hambourg SlSj 

Londres '5  l.ff 

Madrid,  t  .  •  •    46i.i3s 


Cadix. iâLils 

Géneik     i9k 

LivDume.   •  •  »     •  .    itS 
Lyon,  Saimi»^    t  •    an  pair 


Btmrêê  du  IS  déeemhre. 

Actions  des  Indes  de  S500  liv.    ••«..«  3160, 57'i.60 

Emprunt  d'ocU  de  500  liv • •    At» 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  17S8. 

•—  Primes  sorties.  1789. an  pair 

Loterie  d'avril,  1788»  s.  à 600 liv.  Icbill 

—  1788, 1789. sort  1790,  2  :p 

Bmpr.  de  i 25  mUllons,  déc,  1784.  .  9  î,  J,  J,  J,  !0^  9  /  b 

—  Sortis  en  viager^  juillet,  ,••... If  b 

—  SorUs  en  1788 U  1  *> 

Actions  nouvelles  des  Indes.  1088,  89, 40,  AU,  ^  44.  45 

46,45 


Caisse  d*escomptc.   .  . 


...  « 


8705, 10, 15 


Demi-caisse 4850,55,55,57 

Quilt.  des  eaux  de  Paris.  ...•,« 585 

Emprunt  de  80  millions  d^aoOt  1789.  •    2  î,  S,  1  i,  2  |  p 

—  Rec.  d'effets  sortis,' 1  î«  fp 

Assurances  contre  les  inoend.  575,  77,  78,  79,  80,  81,  82 

83,  84,  85,  84,  89 

—  ù  vie 018^  i9b  ^  >1 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  lONITEIJR  UNIVERSEL 

N*  319.  Samedi  25  DécBHBSB  1790.  —  DmuDiimê  mmiê  d$  ta  Liberté. 


POLITIQUE- 
ALLEMAGNE. 

De  rUmmê^  le  7  AfiMm6r«.  — On  sait  i|«e  Ltepold,  dans 
les4emièr«0  anaées  de  aos  gouvcraeneol  p«i  aiilUairr, 
avait  Kllré  de  Ufonm  une  pcUle  farnisoQ  qa*U  y  «Ta^ 
d'abord  établie.  &  M.  e  pensé  qne,  dent  lei  «freoeatao^es 
présentes»  U  ternit  à  piopes  d^eotcetenk  dan»  la  Toscane 
trois  r^îments  oompleU  ;  eUe  a  pennia,  en. conséquence, 
aux  officiers  allemiiads  de  passer  dana  les  troupes  tosca- 
nes, en  leur  comptant  les  années  de  leur  premier  service  » 
et  en  promettant  une  penûon  à  lenrs  veuves  s*Us  perdaient 
la  vie  dans  l'exerdee  de  leurs  fonctions. 

On  assure  qne  la  nouvelle  qui  s*est  répondue  h  Home 
que  Léopold,  dans  les  diverses  clauses  de  son  serment, 
avait  aqssi  Jav«  qne  déaomalsen  Alteaagne  lodroil  de 
eottfifrer  les  tiénéUces  et  les  prébendes  appartiendrait  nni- 
qnement  aux  archevêques,  évêqoes  et  chapitres,  y  a  excité 
quelque  fennenlatÎQn  et  donné  beaucoup  d'inquiétude.  Ou 
assure  quelL  leoonceCaprara,  qui  est  à  Francfort,  chargé 
de  pleins  pouvoirs  de  S.  S.»  a  dû  protester  contre  cet  arti- 
cle, et  contre  tous  autres  qui  pourraient  être  contraires 
aux  droits  du  pape  et  de  TEglise. 

Les  Etais  de  Hongrie  sont  encore  &  Presbourg  ;  ils  ne 
retourneront  à  Bude  qu'après  que  les  propositions  royale 
et  d*antres  objets  prcsaaols  auront  été  discutés,  arrêtés  et 
sanctionnés»  *— Leeoniminement  de  Bohême  a  été  nuis 
au  nMss  de  aeptemhre  de  Vannée  prochaine» 


ESPAGNE. 

De  Madrid,  U  S  déeemh-e,  —  L'empereur  de  Maroc  a 
fait  à  notre  cour  des  propositions  pour  terminer  la  guerre^ 
et  la  paix  sera  incessamment  conclue,  si  elle  ne  l'est  même 
en  ce  moment  Les  deux  puissanœs  se  rendront  mutuelle- 
ment tout  ce  qui  a  étérpris  de  part  et  d'auttri  et  le  prêMnt 
annuel  de  209,000  piastres  que  fiiit  la  ootor  d'Bqpngat  à* 
eeHe  de  Mareeset»  porté  un  peo  plus  haut, 

PAYS-BAS. 

P'OflenMi,  U  lé  dicsmbru  —  Les  tionpes  impériales 
sont  entrées  avant-*hier  dans  celte  ville,  sonaJes  ordret  de 
IL  le  comte  de  La  Tour.  On  a  chanté  hier  un  Tt  Deum , 
auquel  lee  consuls  des  natiOBS  étmntfttes  ont  été  invUés, 
excepté  le  consul  de  France.  Cette  omisaion  a  inspiré  aux 
négociants  irançais  desinqniétodes  qu*a  augmentées  Tor- 
dre reçu  par  un  officier  irançaii  de  sortir  de  cette  ville. 
M.  Gamier,  consul  de  France,  s^est  tn\psporté  ches  IL  de 
La  Tour,  pour  connaître  les  noUls  de  cet  ordre.  Ce  géné- 
ral loi  a  epprii  qjue  sa  misaion.poiflait  de  lalre  sortir  de  la 
place  tous  les  officiers  étrangers,  de  quelque  nation  qu'ils 
rulsent^  sans  exception^  parceque  Pempereur  avait  ero  né^ 
eessaire  d'aceontomer  les  peuples  k  ne  voir  qne  ceux  qu'ils 
doivent  reconnaltreb 

M.  de  La  Tour  a  paru  surpris  que  SI.  le  consulde  France 
n*eat  pas  été  invité  au  Té  Deum;  on  a  reoennu  que  c'était 
nn  oubli ,  et  le  conseiller  pensionnaire  est  venu  ce  matin 
cbet  If.  le  consul  de  France  pour  lui  en  (aire  des  excuses 
au  nom  du  magistrat.  Le  sergent  de  ville  chargé  de  porter 
les  billets  d'invitation  a  demandé  à  M.  le  consul  de  France 
le  pardon  de  sa  faute  et  l'a  obtenu* 

Dé  Ué§£^  U  SO  décembre  1790.  —  Lorsque  les  troupes 
mayençaises  et  munslériennes,  abusant  de  la  conflanoe 
d*uo  peuple  généreux,  sorprlfent,  contre  le  droit  des  geos, 
la  ville  de  Visé,  quelques  Liégeois  connus  pour  être  lesen- 
nemis  de  leur  pays ,  dont  Tun  même  est  flétri  par  un  ban- 
nlssemenr,  les  accompagnaient,  et  M.  Waseiger,  tréfoncier 
de  la  cathédrale,  n'a  pas  rougi  de  se  trouver  parmi  eux. 
Nous  sommes  convaincus  aujourd'hui  que  ce  sont  des  traU 
très  qui  ont  suscité  cette  invasion  imprévue  et  perfide  de 
rennemi;  Il  espérait  sans  doute  favoriser  le  complot  de 
canlre*rêfolutiOD  tramé,  concerté  par  eux,  et  que  le  pa« 
trtoUsme  a  complètement  renversé.  On  a  découvert  les  tra- 
ces de  ces  menées;  aussi  le  peuple,  qui  jusqu'à  présent 
avait  été  un  modèle  de  modération  cl  de  palieBce«  a  ihit 

tw  Série.  —  Tome  FI. 


éclater  sa  colèic.  Les  vitres  de  quelques  asalsons  suspectes 
ont  été  brisées  ;  les  maisons  de  deux  tréfondcrs  ont  été  t^uc 
cagées  ;  les  neobles  ont  été  jetés  par  les  fenêtres  et  dans  la 
rivièrcJOans  cette  proscription  il  n'y  a  eu  aucun  effet  de 
soustrait  au  profit  de  personne,  et  le  aèle  de  la  garde  na- 
tionale, les  soins  vigilants  du  conseil  munkipal  ont  lait 
cesser  ces  désordres.  La  nuit  du  15  au  16,  nous  avons  eu 
nue  fausse  alarme;  on  criait  :  «  Les  ennemis  sont  aux  por- 
tes. >  Des  milliers  de  citoyens,  volant  anx  armes»  ont  prouvé 
qu'ils  étaient  prêts  à  toute  heure  à  combattre  pour  la  pa- 
trie. Les  Uonpes  exécutrices,  en  quitUnt  Visé,  se  sont  por- 
tées sur  Meer  et  Witteas;  une  arrière-garde  est  restée  à 
Foron.  M.  de  Loolsienne,  qui  commande  onde  nos  postes 
au  pont  de  Visé,  éclaire  les  mouvements  des  ennemis.  De- 
puis trois  fours  ils  en  annonçaient  un  ;  ils  ont  invité  les  ha- 
bitants des  villages  drconvoisins  du  territoire  de  S.  M. 
l'empereur  de  se  présenter  à  Foron  pour  annoncer  h  quel 
prix  ils  voudraient  se  tenir  prêts  à  marcher  avec  charretles 
et  chevaux,  au  premier  ordre.  Quelques-uns  se  sont  oflGerts 
pour  marcher.. .  vers  le  pays  de  Juliers. 

Notre  garde  nationale  continue  à  se  former;  lecomman* 
dant-Rénëral  en  est  nommé  ;  c'est  M.  de  Goer,  citoven  es- 
timable» officier  de  mérite,  qui  a  mérité  en  France  la  croix 
de  Saint-Louis.  La  citadelle  est  rasée,  et  la  place  où  elle 
fut  a  reçu  le  nom  de  Ment-Donuei^  d'après  celui  d*uo  de 
nos  braves  bourgmestres  au  lèle  patriotique  duquel  on  doit 
surtout  la  destruclh»  de  cette  bastille. 

Nos  anti*patrioles«  furieux  de  voir  échoner  tons  lenrs 
projets,  changent  chaque  jour  de  plan  et  de  batterieé^  Au- 
jourd'hui c*est  on  imprimé  daté  de  Trêves,  le  IS  décem- 
bre, et  signé  ÇomalQMHn'Ifi^omfoiê.  qu'on  distribae  avec 
profusion  sous  le  titre  :  L'évéqué ,  prinu  de  Uége^  à  içn 
peuple,  Saos  doute  cette  production  n'est  pas  de  lui  j  c'est 
'  Touvrage  d'un  de  ses  serviteurs.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime sur  une  nation  que  nous  aimons*  qei&  nous  admi- 
rons, que  nous  sommes  fiers  de  prendre  pour  modèle  : 
t ...«. Peuple  liégeois»  voyes  l'exemple  et  l'aUme  de  ces 
malheurs  dans  le  peuple  trangaisl  N'est-il  pas  devenu  le 
mépris,  l'honneur  de  TuniversK.^  Le  royaume  delà  terre 
naguère  encore  ta  pins  puissant  et  le  plus  florissant  n*y  est 
plus  coHWté  pour  rien  ;  c'est  une  immense  lacune  dam^sa 
surfaces  «*/est  un  athlète  abattu,  à  qui  il  ne  reste  pour  se 
relever  que  le  bras  de  l'nthlèle  fénéreux  qui  l'a  Icnanéb  a 


FRANCE. 

De  Parii.  — -  Lettre  du  roî  à  M.  te  maire  de  Purie,  — 
•  Je  désire,  monsieur,  que  vous  veniei  ce  soir  à  sept  heu- 
res chex  moi,  et  que  vous  m'ameniex  messieurs  du  bureau 
des  subsistances  et  de  celui  des  travaux  publics.  Comme 
nous  entrons  dans  la  saison  dure  pour  le  peuple,  je  veux 
connaître  exactement  Tétat  des  subsistances,  et  les  moyens 
qu'on  peut  prendre  pour  employer  les  pauvres  pendant  la 
mauvaise  saison. 

c  Si§ni  Loois.  • 

Conformément  au  désir  du  roi,  les  administrateurs  du 
bureau  des  subsistances  et  des  travaux  publics  se  sont  ren- 
dus ches  le  roi ,  où  If .  de  Lessart,  Bl.  le  garde-des-sceaux 
et  M.  le  maire  s'étant  trouvés ,  l'on  s'est  occupé  des  objets 
annoncés  dans  la  lettre  de  Sa  Majesté. 

POUCI. 

On  a  présenté  sous  dlflérents  points  de  vue  Pévénement 
qui  s*est  passé  le  6  de  ce  mois  au  champ  de  la  Fédération 
six  jeunes  ecclésiastiques  y  furent  arrêtés.  On  vient  d'in- 
struire cette  alTaire;  voici  le  fait.  Les  étudiants  irlandais 
avaient  choisi  le  Champ-de-Mars  ponr  leur  promenade  or% 
dinaire;  ils  étaient  montés  sur  l'autel  «  et  jouaient  à  qui 
s'en  ferait  descendre.  L*un  d'eux  s'était  cramponné  au  sup- 
port de  l*tine  des  urnes  ;  entraîné  par  un  de  ses  camara- 
des, il  a  arraché  la  toile  et  la  planche  dont  il  s'était  saisi.  La 
sentinelle  leur  a  crié  de  se  retirer;  ils  n'entendaient  point 
le  françab  et  n'ont  point  obéi.  L'humeur  pardonnable  du 
dictionnaire  le  porta  &  les  chasser,  même  il  en  frappa  un 
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quidierellaàledtorii«rfne4TiiMii«S0e«ttrt»itoiml  i 
été  arrêtée.  Sar  les  conclusions  de  M.  Cahier,  letritmnal  I 
de  police  a  ordonné  qiuB  tai  aùéliidlaiili  MMnM  depuis  le 
6  décembre  à  Thôlel  4e  la  Force  seraient  6iir-le-c|iamp  mis 
enUberté» 

TabUoM  dêi  bi€nêà9ândrê,ru&  SainUMagUnrêt  prdê^tU 
SaUê'^aii'Ccimtê^  quartier  SainUDêni»» 

Lé  septième  lablea«  de  œ  mois  contient,  dons  la  pre- 
mière partie,  les  biens  pardcaiiers  adnellement  ft  vendre 
à  Paris,  anx  enrirons  de  Paris  et  dans  les  provinces;  dans 
la  seconde,  l'état  des  domaines  nationaux  à  rendre  dans  le 
district  de  Pontolse,  et  Tannonoe  des  objets  dont  les  publi- 
cations se  ponnuifent  dans  les  districts  de  Hamen,  de 
to  Iferté-Bemard,  d'Orléans  et  de  Paris. 
'  Les  tableaoxsont  communiqués  gratuitement  au  bureaa 
où  Ton  sooscrit  II  en  parait  deux  par  semaine.  Prix  :  80  U 
poar  Tannée,  i8  H?,  pour  six  mois,  et  12  Ht.  pour  trois 
mois,  pour  Paris;  pour  la  province,  42«  24  et  15  liv.,  fraac 
de  port. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Suite  des  nouvellei  du  Cap^ 

Il  parait,  par  des  lettres  du  S  novembre,  qu'avant  Par- 
rivée  de  M.  Ogé  dans  cette  colonie  on  y  était  infbrmé  du 
projet  qu'il  avait  conçu,  ou  qu'on  lui  avait  fait  concevoir 
en  France,  de  soulever  les  gens  de  couleur  contre  les 
Manos,  projet  qui  avait  fait  prendre  des  précautions  dans 
las  ports  français  contre  son  embarquement  pour  les  lies, 
et  dans  ce»  Ues  contre  son  débarquement.  M.  Ogé  a>ait 
trompé  ces  mesures  en  se  rendant  h  Londres,  et  ensuite  à 
la  Nouvelle-Angleterre,  d*où  il  s*était  lait  débarquer  au 
Cap  le  47  octobre.  On  conieelure  que  ses  agents  avaient 
secrètement  préparé  l*esprit  de  sa  caste,  et  facilité  ainsi 
l*aitroupement  à  la  tête  duquel  il  s'est  jeté,  le  S8,  sur  le 
quartier  de  la  OraQde^Rivière.  On  a  vu  ses  desseins  par  son 
discoers  et  sa  lettrOi  Sa  premièra  entreprise  (solvant  la  re- 
lation de  TAssemblée  provinciale  du  Nord,  adressée  à  ses 
eommissaifes  auprès  de  TAssemblée  mitionale)  a  été  de 
éommettre  des  rapines  dans  le  quartier  de  la  Grande-Ri* 
vière  et  d*en  désarmer  les  habitants.  Une  lettre  annonce 
quil  faisait  des  dispositions  pour  s'approcher  de  notre  ca« 
pitale.  Prévenus  de  son  incursion,  nous  avons  pris  sor^e* 
champ  le  parti  qui  doit  garantir  la  colonie  et  rassorer  les 
citoyens  sur  les  suites  que  cet  exemple  pouvait  donner. 
Noos  avons  fonné  à  Tlnstant  une  armée  de  sept  à  huitoenti 
hommes,  moitié  troupes  patriotiques  et  moitié  troupes  de 
ligne.  M.  Vincent  en  a  été  nommé  général,  el  il  a  marché 
au-devant  de  cette  horde;  qu*il  a  arrêtée,  et  qui,  prévenue 
de  son  arrivée,  s'était  placée  dans  un  poste  avantageux* 
L'ardeur  des  troupes  •  donné  lieu  à  dneescaripouche  dans 
laquelle  elles  n'ont  pu  avoir  Tavantage  qu'elles  désiraient, 
narceqoe  le  morne  sur  lequel  les  habitants  s'étalent  retirés 
les  favorisait  singulièrement ,  et  que  le  générait  ne  voulant 
frapper  qa*à coup  sûr»  a  cru  devoir  éviter  use  action  meur» 
trière. 

L'attaque  alors  a  été  suspendue  jusqu'à  Parrivée  de 
rartillerie,  que  des  circonstances  et  les  mauvais  cbmins 
avaient  empêchée  de  suivre  l'armée.  L'arrivée  de  ce  ren- 
fort avait  tout  déterminé  pour  une  attaque  vigoureuse , 
lorsque  ces  brigands  ont  abandonné  le  poste  avantageux 
qu'ils  occupaient  et  ont  gagné  les  montagnes.  Tout  est  dis- 
posé pour  les  poursuivre  vigoureusement,  et  nous  espé- 
rons, qnelque  parti  qu'ils  prennent,  que  nous  parviendrons 
à  les  relancer  jusque  dans  leur  dernière  retraite. 

Plusieurs  autres  quartiers  ont  reçu  des  alertes  ;  mais  les 
habitants  prévenus  se  tiennent  sur  leurs  gardes.  Cette  rai- 
son, jointe  à  leur  bonne  contenance,  fera  échouer  ce  pro- 
jet, qui  s'évanouira  surtout  dès  que  le  moteur  sera  bora 
d*étal  d'agir.  Aussi  nous  avons  mis  sa  tête  à  prix,  et  ce 
moyen  nous  débarrassera  peut-être,  s*il  ne  tombe  pas  sous 
nos  coups. 

.  Nous  vous  Observons,  messieurs  et  ehera  compatriotes i» 
qn*il  serait  essentiel  que  nos  didérenU  régiments  fussent 
complétés»  et  qu'ils  le  fassent  avec  de  bons  soldais»  et  noii 
avec  des  reemas.  Il  nous  manque  des  hommes  qui  seraient 
bien  fr^^^ctettx  si  ie  eboii  en  était  bien  fait* 
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MoUfi  Hfttm  ttiiahUttemêHi,  dans  PhApital  de  la  Mp4* 
trière,  a*un  sémiDaîre  de  m^^ecîne ,  pour  Penscignemeot 
des  maladies  des  femmes,  des  accoachementv  et  de  la  eoo- 
servation  des  enfants;  présentés  h  PAnenblëe  nationale 
par  M.  Alphonse  Lef^I,  docteur,  régebt  et  professeur  en 
la  Pamdte  de  médeeitte  de  Paris.  De  rimprîmerie  de 
M.  Didot  fils  «tné,  rite  Pavëe-Saint-AndnMes-Ares,  et  se 
trouve  ehes  H.  Leelerc,  librahv,  qoai  des  AngintSas. 
Vrateor  de  ce  plan,  avantafeosemeat  connu  par  msTelbo- 

g  ne  et  heureuse  pratique  de  1*art  des  aeconeheoieflU,  éia- 
fit  d*abord  les  causes  de  Tdtat  d*imperfectioo  «à  eot  art  est 
Msté  jusqu'à  prénnt  en  Pranoe,  et  proove  qaTHesitOi^ri 
demeuré. dans  le  eerde  Insufllsni  et  f 


ment  é9ê  liwes  et  d'une  routine  presque  aveugle,  ia  chi- 
rurgie s*en  est  emparée»  et  les  opératieas  ont  pris  le  p\aeo 
des  traitemeaU;  en  a  violenté  la  neuve  ««  liea  é%  l'aÎMr  ot 
de  la  conduire. 


Un  enseignement  pratique  peut  sont  opérer»  da 
partie  si  esaenUelle  de  la  médecine ,  une  révoUrtion  désiv»- 
ble  ;  il  peut  seul  mettre  un  terose  k  la  dépopulatieD  dont  le 
délaut  de  méthode  dans  Tort  des  accoaohemenU  et  dans  ce- 


loi  de  traiter  las  enfants  est  la  cause.  Oserons-nous  répéter, 
après  l'auteura  ce  qu'à  peine  il  ose  dire  luî-méme,  qu'il  p^ 
rit  chique  année  dans  nos  colonies  plus  de  trente  nulle  petits 
négrilIoDsT 

Ce  plan  répandrait  également  dans  toutes  les  jfMrtSes  da 
royaume  une  doctrine  Mine  et  fondée  sur  la  pratique.  L'in- 
stitution dont  U.  Leroi  développe  les  avantages  ne  penC  avoir 
lieu  que  dans  un  hôpital  où  se  trouve  jouroellement  ras* 
semblé  un  grand  nombre  de  femmes  en  couches.  U  chot^  ta 
Salpétrîère'à  cause  de  sa  sftoattoo,  de  son  isolation,  de  ion 
étendue  immense.  Ce  n^est  point  seulement  une  école  qu'il 
7  veut  établir ,  e'est  un  véritable  téminaire,  eè  les  asperiBli 
à  Part  de  guérir  seraient  formés  dans  la  retraite  eax  momis, 
k  l'étude,  a  la  médiution  et  à  la  pratique  des  ptîneipea. 

Nous  ne  doutons  pas  que  ce  ntan,  Isodé  snr  des  Wasscsn- 
fsrmes  à  oelles  de  nom  coostltatian  et  desinielif  de  tans 
lea  abus  qui  tiennent  è  Panden  régtaM»  n'abiinma a  P«p« 
probation  des  comités  auxquels  il  est  renvoyé  »  et  qu^  w 
pneute  à  son  antewr  la  elaire  d'avoir  le  pimniee  fsMé  uaa 
école  si  «ftîlQ  A  l'humanité. 

L'esanien  de  pe  plan  a  été  renvofé  ena  camilés  4m  çoastn 
tutiott ,  de  mendicité  et  de  salubrité  «  et  PAasemblde  natio- 
nale a  voté  une  lettre  de  remerciemenu  &  l'auteur. 

4Ja  PMmio,  è  Pusage  dasréolf^ges;  par 


M.  P..L.4t.  Langes,  pMleasenr  émérile  de  philsswphifi  en 
l'Université ,  an  eollége  du  cardinal  Lemoyne  i  \m>%^  de  »3I 
pages.  Prix  :  S  Uv.  S  s.-,  biM^é*  ▲  Paris ,  ebea  l'aalaur  %  et 
ches  M.  Golat.  libraire,  plane  Sorbonne,  n*  11. 

^  BULLETIN 

DB  L*ASSBMfrLÉE  NATIONALB. 

Présidence  de  M.  DandH. 

OÉCBBTS  OHI8  DAMS  LA  SEANCB  DB  JBUDl  HAim. 

■  L'Assemblée  nationale»  eonsâdérani  que  des  cfaeon» 
stances  postérieures  au  décret  du  A  mal  Tont  conduite  k 
insérer,  dans  le  décret  du  19  du  piéKnt  mois,  quelques 
dispositions  relatives  à  la  ihrme  et  à  la  liquidation  do  ra» 
chat  des  rentes  foncières,  qui  sont  nouvelles  ou  un  peu  dif- 
férentes de  celles  qui  doivent  être  prescrites  poiir  la  liqui«< 
dation  du  rachat  des  rentes  ci-devant  seigoevriales  et  des 
droils  casoels  cl<4evant  féodani»  et  qu*U  est  essenliel  de 
ramener  les  formes  à  l'uniformité  autant  que  la  nature  dé 
ces  rentes  et  tederaaoes  pe«t  le  permettre^  e  déortIA  cldé* 
orète  ce  qui  suit  :  « 

a  Art.  !"•  La  liquidation  do  rachat  des  nntei  cî-defaot 
seigneuriales  et  dfis  droits  cnsuels  dépendant  de»  ci-devant 
fieli»  appartenant  à  la  nation  ne  pourra  être  faila  quA  pav 
les  assemblées  administratives  du  distriet  dans  Parnmdisp 
sèment  duquel  se  trouve  situA  le  M  dont  leidiies  renia 
et  lesdits  droits  seront  dépendanU»  ou  par  leurs  directoi- 
res» sous  l'inspection  et  l'aulorisation  îles  atsemblAes  ad« 
ministratives  de  leur  département  ou  de  leun  directoifcs  { 
le  paienmnt  du  prix  dodit  nehnt,  ne  poum  élie  fiait  «n'a 
la  caisse  du  district  dudii  enoodiaieinent  »  et  te  direotoiie 
du  district  sera  tan«  deiiùn  vermt  le  prit  dans  In  caisst 
der«UMrdin|iiib 
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t  !!•  La  dîsposîtk»  de  rartiela  précédent  aura  lîea  in- 
disUnctçment,  et  sauf  les  seules  exceptions  ci-après,  à  l'é* 
gard  des  rentes  et  droits  dépendant  des  ci-deVant  fiefii  ap- 
partenant à  la  nation,  à  quelque  établissement,  corps  ou 
bénéfices  et  oflSces  supprimés  qu'elles  appartinssent,  encore 
qu'il  s*agitd'établisseineols  dont  radministralion  a  étécon* 
scrvée  provisoirement  on  autrement  par  les  précédents  dé- 
crets, et  notamment  par  celui  du  23  octobre  dernier,  soit  à 
des  municipalités  «  soit  à  certains  administrateurs  de  fon- 
dadons,  séminaires,  coUégea,  fabriques,  établissements 
d'études,  bénéfices  actuellement  régis  par  l'économe  gé- 
néral du  clergé  *,  enfin,  à  certains  d-devant  ordres  de  reli* 
gieui  ou  religieuses,  même  à  l'égard  dea  rentes  et  droits 
appartenant  aux  étaMiasenents  protestants,  mentionnés 
«n  l'art.  XVII  du  titre  !■'  do  décret  dn  SS  odobra  der- 
nier) à  l'égard  de  tous  lesquels  droits  et  renies  la  liquida* 
lion  du  rachat  ne  pourra  être  bite  que  par  les  administra* 
leurs  de  district  et  de  département,  et  la  prix  du  racbatne 
pourra  être  versé  qu'en  la  caisse  du  district,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  desdits  racbats, 

c  III.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  articles 
précédents  les  rentes  et  droits  d-dcTant  dépendant  des 
fieb  connus  sous  le  titre  de  domaines  de  la  couronne,  ou 
des  fiefii  ci-deTant  appartenant  aux  apanaglstes,  aux  enga* 
gistes  et  aux  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  pohit  en- 
core consommés. 

f  La  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  et  desdits 
droits  sera  faite,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  oi^ 
donné,  par  les  administrateurs  de  la  régie  actuelle  des  do* 
maioes,  on  par  leurs  préposés,  à  la  charge  :  i*  par  eux  de 
se  coaforiher  aux  taux  prescrite  par  le  décret  du  S  maii 
S*  que  les  liquidations  seront  Térifiées  et  approuvées  par 
les  administrations  des  districts  et  départements  dans  rar- 
rondisaement  desquels  se  trouvera  situé  le  fief  dont  dé» 
pendront  les  renies  et  les  droits;  8'  de  compter  par  les  ad- 
ministrateurs de  la  régie  du  prix  desdits  rachats,  et  de  le 
verser  au  fàr  et  à  mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit 
arrondissement,  qui  le  reveraera  dans  la  caisse  de  Textra* 
ordinaire. 

«  Il  en  sera  de  même  des  d-devant  flcft  tenus  en  paeags 
avec  le  roi,  et  è  l'égard  desquels  la  liquidation  des  ditifts 
en  dépendant  se  fera  pareillement  par  les  administrations 
de  la  régie  actuelle  des  domaines,  ou  leurs  préposés,  sanf 
à  ne  verser  à  la  caisse  de  l'extraordînaure  que  la  portion  dn 
prix  qui  en  reviendra  à  la  nation,  et  i  compter  dn'surplus 
f  ux  légitimes  propriétaires,  lesquels  seront  appelés  à  la  1^ 
quidatioo. 

•  A  l'égard  des  d-devant  fleb  qui  étaient  tenus  en  pa- 
cage avec  les  gens  de  mainmorte,  la  liquidation  d'es  droits 
en  dépendant  se  fera  par  les  directoires  de  districts,  sous 
l'inspection  des  directoires  des  départements ,  sauf  aux  di< 
rectoires  de  dbtricts  à  ne  verser  dans  la  caisse  de  Textraor^ 
dinaire  que  la  portion  du  prix  revenant  *  la  nation ,  et  à 
compter  du  surplus  aux  légitimes  propriétaires,  lesquels 
seront  appelés  à  la  liquidation. 

t  IV.  Sont  pareillement  exceptés  les  rentes  et  droits  dé- 
pendant des  ci-devant  ût^  appartenant  aux  commande- 
ries,  dignités  et  grands'prieurés  de  Tordre  de  Malte  i  lea* 
dits  rachats,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  antiement  ordonné, 
poorrontétre  liquidés  par  les  titulaires  actuels,  à  la  charge  t 
1*  de  se  conformer  aux  baux  prescrits  par  le  décret  du  8 
mai  ;  )*  de  fldre  vérifier  et  approuver  la  liquidation  par 
les  admmistratioos  de  district  et  de  déparlement  dans  Tar- 
rondissement  desquels  se  trouveront  situés  les  manoirs  on 
chefs-lieux  desdites  commanderies,  dignités  et  grands- 
prieurés  ;  fi"  de  verser  ?e  prix  dudit  rachat  au  fur  et  à  me- 
sure dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondissement,  qui  le 
fevcrsera  dans  la  eaisse  de  Texirsordinaire. 

c  V.  Les  administrateurs  des  établissenents  français,  et 
Hb  évêques  et  cnrés  français  qui  possèdent  des  fieik  situés 
en  pays  étrangers,  nepoftrront  recevoir  encan  ivmbonrse» 
nient  dés  rentes  et  droiu  dépendant  desdits  flelk,  quand 
mêm<  H  leur  serait  offert  vokmtalreflMnt,  à  pdne  de  resti* 
*  tution  dn  quadruple  en  cas  de  contravention  t  la  liquida- 
tion du  rachat  desdites  raitet  et  desdiUdrdts,  sHl  était 
olfert  volontairement,  ne  pourra  être  Mte  que  par  les  as- 
semblées admlnlsb-atlves  du  district etdn  département  dans 
rarmndisseraent  desquels  se  trouveront  les  manoirs  dcsdits 
bénCflees  on  les  chefr-lleox  desdiu  établissements,  sons 


Pinspeetlon  et  l'antorlsaUoB  dea  asenbléas  adfiil|ii«raii 
ves  du  déparlement,  et  le  prix  du  rachat  sera  varsé  dans 
la  caisse  de  rextraordinaliea  ainsi  qu'il  est  dit  en  i'aru  I«* 
d-dessos« 

«  VI.  Lorsque  le  redevable  qui  voudra  se  racheter  aura 
été  obligé  de  dénoncer  aux  propriétaires  des  droits  les 
oppositions  qui  existeront  sur  loi,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art  LU  du  décret  do  8  mai ,  les  Intérêts 
de  la  somme  due  pour  le  rachat  cesseront  à  compter  du 
jour  de  la  dénondation,  lorsque  la  consignation  ou  le 
paiement  aura  été  exécuté  huitaine,  après  l'expiration  des 
ttnis  moiSi 

f  VIL  L'obligation  de  Adrê  contrMer  les  quittances  de 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  prescrite  par  les 
art.  LUI,  LIV  et  LV  du  décret  du  8  mai,  doit  s'entendra 
de  l'obligation  de  faire  enregistrer  lesdites  quittances,  con- 
formément au  déoret  du  6  du  présent  moia;  pour  lequel 
enregistrement  il  ne  sera  pajréqueie  droit  de  15  sous,  cou* 
formément  au  décret  du  8  mai  et  à  cdui  dn  9  du  préseat 
mois. 

c  VIIL  Seront  au  surplus  exécutés  les  décrets  des  8  mal, 
8  Juillet,  13  et  16  novembre  derniers,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  contenues  au  présent  décret.  » 

— L*AssembIée  renvoie  aux  comités  militaire  et  de  con- 
stitution un.  amendement  par  lequel  M,  Estourmel  demande 
que  les  gendarmes  de  la  gendarmerie  réformée  soient,  ainsi 
que  les  gendarmes  et  chevau-légers  de  la  garde,  mousque* 
laires  et  grenadiers  à  cheval,  les  lieutenants  des  marèi 
chaux  de  France,  et  tous  les  offiders  réformés  en  vertu  de 
^organisation  nouvelle,  admis  h  concourir  aux  places  tt'of* 
fiders  de  la  gendarmerie  nationale  par  ancienneté,  et  que 
la  services  signalés  de  ce  corps  méritaient  un  autre  sort 
que  celui  qu'il  a  éprouvé. 

Cet  amendement  a  été,  ainsi  que  l'art.  VI  i  renvojfé  au 
comitéw 

fiSANCB  DK  JEUDI  àU  SOU. 

On  frdt  lecture  de  plndeurs  Adrexsea. 

M.  VÈ  pBÉSfDCirr  :  Conformëmeivt  k  vos  ordres,  Je 
me  suis  fendu  chez  le  roi  pour  le  wkr  dinstraf re 
l'Assemblée  des  motifs  qni  arrêtent  l'acceptation  ou 
sanction  du  décret  sur  la  constitution  civile  du  clerg;éi 
II  m*a  donné  par  écrit  la  réponse  que  voici  : 

«  En  acceptant  le  décret  sur  la  constitution  civile 
du  clergé,  j*ai  fait  annoncer  à  TAssemblëe  nationale 
que  je  prendrais  les  mesures  convenables  pour  en 
assurer  la  pleine  et  entière  exécution.  Depuis  cet  in<* 
stant  je  n'ai  cessé  de  m'en  occuper.  Le  décret  du  27 
norembre  n'étant  qu'une  suite  de  celui  du  mois  de 
juillet,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sut  mesdtspo* 
sitions  ;  mais  il  m'a  paru  mériter  la  plus  grande  at^ 
tentîon  dans  son  exécution.  Mon  respect  pour  ta  re- 
ligion et  mon  désir  de  voir  s'établir  la  constitution 
sans  agitation  et  sans  trouble  m'ont  fait  redoubler 
d*actîvit(^  dans  les  mesures  que  je  prenais.  J*en  at- 
tends TeSêtd'un  moment  à  Tautre,  et  j'espère  que 
l'Assemblée  nationales'en  rapportera  à  moi  ayecd^au* 
tant  plus  de  confiance  que  par  les  décrets  je  suis 
chargé  de  l'exécution  des  lots,  et  qu'en  prenant  les 
moyens  les  plus  doux  et  les  plus  sûrs  pour  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publia 
que  je  pense  contribuer  à  consolider  lesbas^de  \à 
constitution  du  royaume.  Je  répète  encore  a  TAs*^ 
semblée  nationale  qu'elle  prenne  en  moi  toute  la  con- 
fiance que  je  mérite.  • 

Pltisieurs  voix  de  la  la  partie  droite  :  À  f  ordre  au 
jourf 

H.  Camits  :  Le  roî,  dans  sa  réponse,  réitère  )es  aS' 
surances  de  son  attachement  à  la  constitution.  Ces 
témoignages  nous  seront  toujours  précieux  ;  j'ai  ce* 
pendant  quelques  observations  à  taire.  Le  roîvoud 
déclare  que,  le  décret  du  27  novembre  B'étaat  qu'uue 
suite  de  celui  du  mois  ide  jaillet,  il  ne  peut  rester 
aucun  doute  sur  ses  dispositions.  Noug  devons  cer-^i 
tainement  avoir  la  plus  mnde  confiance  dau  le 
zèle  du  roi  pour  faire  exécuter  les  lois;  mais  il  faut 
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que  la  loi  existe  âTanl  ùe  poatroif  être  mise  à  exi^cii- 
tton.  Il  est  done  question  de  savoir  si  le  décret  qui 
fait  en  ce  moment  le  sujet  de  la  dëlibëration  sera  on 
non  loi  de  TEtat.  Voila  le  seul  point  qui  doit  nous 
occuper  en  ce  moment.  Le  roi  ne  peut  refuser  son 
acceptation  aux  décrets  ^constitutionnels  ;  quant  à 
ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires,  aux  termes  de 
vos  décrets,  il  doit  faire  connaître  dans  huitaine  s'il 
les  a  sanctionnés  ou  s*il  refuse  sa  sanction,  et  quels 
sont  les  motifs  de  son  refus.  Vous  ne  pouvez  souf- 
frir de  retard  sans  compromettre  la  tranquillité  du 
royaume  et  une  constitution  que  tous  les  citoyens 
sont  prêts  à  proléger,  à  défimdre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  san^^on  applaudit  à  plusieurs  repri- 
ses); et  vous  souffnnez  qu'on  y  portât  atteinte  en  re- 
fusant ou  retardant  une  acceptation!  La  prudence 
vous  a  engagés  de  fermer  quelque  temps  les  yeux  ; 
mais  il  y  a  eu  trop  de  délais.  Rappelez-vous  les  séan- 
ces des  30  et  27  juin,  lorsque  vous  portâtes  les  der- 
niers coups  au  despotisme  royal  ;  rappelez-?ous  vo- 
tre fermeté.  Vous  avez  épuisé  tous  les  palliatils;  il  n'y 
a  plus  d^autres  ressources  :  soyez  ce  que  vous  devez 
être,  ou  renoncez  à  la  liberté. 

Si  vous  restiez  indiiércnts,  vous  porteries  le  coup 
le  plus  funeste  à  la  tranquillité  du  royaume.  Vous 
n'avez  voulu  punir  aucune  faute  ancienne;  mais 
vous  voulez  que  Ions  les  citoyens,  etiesévêoues 
sont  aussi  des  dloyens...  (plusieurs  voix  :  Non!)  ^ 
bien  I  ils  doivent  l'être. ..  Vous  voulez  que  tous  les  ci* 
toyens  obéîsseut  aux  lois.  Après  la  prononciation  de 
votre  décret  sur  les  ecclésiastiques,  qu*est-il  arrivé? 
Plusieurs  de  ces  fonctionnaires  se  sont  empressés  de 
prêter  leur  serment,  et  sans  doute  on  ne  leur  fera 

Kint  un  crime  d'avoir  prévenu  la  sanction  royale, 
ont  fait  une  chose  louable  en  obéissant  à  un  dé- 
cret sii|el  à  l'acceptation.  Déjà  ce  serment,  qui  ne 
porte  que  sur  la  vigilance  une  les  prêtres  doivent 
avoir  sur  les  fidèles,  a  été  prêté  dans  plusieurs  égli- 
ses de  Paris,  dans  quelques-uns  des  déparlemenls, 
et  notammentà  Saint-Quentin, aux  applaudissements 
de  tout  le  peuple.  Mais  tandis  que  quelques-uns  rem- 
plissent ainsi  leur  devoir,  d'autres  s'en  écartent.  On 
m*a  montré  dans  l'Assemblée  plusieurs  lettres  écri- 
tes par  les  é? êques  en  réponse  tutx,  invitations  des 
départements.  J'en  ai  vu  une  par  laquelle  M.  l'évê- 
que  de  Reims  mande  qu*il  ne  peut  obéir  quant  à 
présent;  oue  la  décision  ou  souverain  pontife  uni  aux 
évêques  au  royaume  fera  la  règle  ae  sa  conduite. 
Sentez-vous  la  conséquence  d'une  pareille  conduite? 
Désobéissance  d'une  part,  et  soumission  de  l'autre. 
Lorsque  les  décrets  qui  n'ont  d'autre  but  que  le 
bouheur  public  éprouvent  du  retard  à  la  sanction, 
il  est  naturel  qu*on  aille  au-devant,  et  cependant  ce 
zèle  peut  avoir  de  funestes  suites  :  cela  accoutume- 
rait au  défaut  d'acceptation.  C'est  donc  pour  préser- 
ver le  pouvoir  royal  de  Tatteinte  qui  pourrait  lui 
être  portée  qu'il  faut  prendre  des  mesures  promptes 
et  vigoureuses.  (On  applaudit.)  C'est  lorsque  la  loi 
n*est  pas  claire  que  Ton  peut  aisément  abuser  le  peu- 
ple ;  c  est  lorsqu^on  suspend  L'acceptation  ou  la  sanc- 
tion d'un  décret  que  le  désordre  renaît.  Trop  long- 
temps nous  nous  sommes  dissimulé  les  motifs  qui 
pouvaient  retarder  l'acceptation  d*un  décret  qui,  se- 
lon les  expressions  du  roi,  u*est  que  la  conséquence 
de  ceax  déjà  acceptés  sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  Les  Français  ne  croyaient  pas  que  cette  con- 
stitution ne  pouvait  exister  que  sous  la  sanction  d'un 
ultranontein. 

M.  CoTTin  :  Sommes-nous  Italiens  ou  Français  ? 

M.  Camus  :  Les  évêques  déclarent  qu'ils  attendent 
la  sanction  de  celui  qu'ils  appellent  souverain  pon- 
tife de  VEglise,  comme  s'il  y  en  avait  un  autre  que 


Jésus-Christ  son  fondateur.  (La  partie  gauche  ap- 
plaudit.) 

Un  membre  €u  cM  êroU  :  Nous  demandons  de 
quelle  religion  est  M.  Camus. 

M.  Camus  :  Quelle  est  donc  cette  querelle  que  nous 
font  les  évêques?  Ce  n'est  pas  de  savoir  si  te  religion 
catholique  continnera  d'être  respectée,  nous  nVn 
avons  jamais  douté,  mais  si  tel  éveché  qui  contenait 
mille  paroisses  doit  être  rétréci,  et  si  fa  partie  excé- 
dante doit  être  réunie  h  un  évêché  qui  n'en  avait 
que  soixante-quhize,  afin  que  toutes  puissent  être 
également  surveillées.  Ne  serait-ce  pas  aussi  parce- 

?[u'un  évêque  n'aura  plus  300,000  livres  de  rentes? 
Le  partie  gauche  applaudit.  »  La  partie  droite  : 
Ce  n  eei  pa$  cela!)  Bn  bien  ]  serait-ce  par^ou'ou  a 
rendu  au  peuple  le  droit  d'élection?  (La  partie  droite: 
Ce  n'est  fOi  cela!)  Bhl  qu'avons-nous  besoin  de  Tio- 
tervention  du  successeur  de  saint  Pierre,  mrisqoe 
c'était  l'usage  consacré  dès  le  berceau  de  l'Eglise? 
A  Jérusalem  les  apôtres  délibèrent  avec  tons  les  fi- 
dèles. (On  applaudit.)  Depuis  trois  cents  ans  nous 
avons  combattu  contre  un  uUramontain;  noos  n'a- 
vons pas  voulu  souffrir  ces  privilèges  qui  donnaient 
à  des  religieux  une  supériorité  contraire  i  l'esprit  de 
l'Evangile,  et  nous  le  consulterions  lorsqn^il  s^igtt 
d^une  constitution  civile!  Nous  avons  tons  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  distariboer  les  diocèses  de  ma- 
nière qu'ils  participent  tous  égaleflsent  aux  bien- 
fiiils  de  FEglne.  (La  partie  droite  :  O»  ne  Vo^yost 
poiàeela.} 

M.  L'AfttE  Mauut  ;  Point  dli^^poertsîe. 

M. Camus  :  Quel  décret  pournons-nous  rendre  s*il 
nous  fallait  toujours  attendre  la  décision  du  souve- 
rain pontife?  A  chaque  ouestion  il  s'élèverait  la 
même  difliculte  qu'aujourcfhui.  Dans  toutes  les  ctr- 
oonstences  on  vous  opposerait  votre  propre  con- 
duite, et  on  vous  dirait  toujours  :  •  il  faut  atten- 
dre la  réponse  du  souverain  pontife.  •  Vous  sentex 
les  Inconvéttiento  d'une  pareille  démarche.  Bh  bien  ! 
puisque  le  elemé  n'a  pas  le  bon  esprit,  n'a  pas  assez 
d'amour  pour  la  religion  pour  exécuter  des  décrets 
qni  n'ont  d'autre  but  que  raffermissement  de  cette 
même  religion,  il  faut  que  la  force  intervienne.  Dia- 
prés ces  considérations,  je  vais  vous  présenter  mon 
projet  de  décret.  Je  le  répète,  je  ne  le  propose  que 

four  le  maintien  de  la  religion  catholique.  Tant  que 
on  verra  les  évêques  comme  par  le  passé  et  Fes  cha- 
pitres dans  leur  ancien  étet,  l'ordre  ne  renaîtra  point 
dans  le  royaume ,  les  biens  nationaux  ne  se  venaront 
pas  :  quelques  villes  en  o&ent  des  exemples,  et  no- 
tamment celle  de  Mfteon.  Je  propose  donc  de  décré- 
ter que  le  président  se  retirera  sur  l'heure  pardevers 
le  roi,  pour  lui  représenter  les  inconvénients  sans 
nombre  qui  résultent  du  défont  d'acceptation  du  dé- 
cret du  27  novembre,  pour  lui  représenter  ce  qu'exige 
la  sûreté  de  la  constitution,  et  pour  rinviler  à  peser 
dans  sa  sagesse,  dans  son  amour  pour  les  peuples 
et  pour  la  religion,  tous  ces  motifis,  et  pour  le  prier 
d'envoyer  demain  une  réponse  définitive.  (On  ap- 
plaudit.) . 

Un  membre  du  côté  droii  :  Je  demande  que  la  dé- 
libération soit  renvoyée  à  une  autre  séance. 

M.  Babbt  :  Je  demande  que  rAssemblée  attende 
la  réponse  séance  tenante^ 

M.TouLonoBON  :  J'inviterAssembléeàpescrdans 
sa  sagesse  les  grands  principes  que  Ton  traite.  La 
huitaine  constitutionnelle  étant  passée,  ft  n'y  a  pas 
beaucoup  d'inconvénients  à  prolonger  encore  le  dé* 
lai.  Personne  ne  connaît  oflhciellement  l'envoi  d'un  ' 
courrier  au  pape.  (La  partie  gauche  :  iVbica  n'en 
aronf  pas  besoin.)  J'ajoute  que,  si  nous  le  eonnais- 
sions,  nous  devrions  presser  notre  délibération  ;  car 
nous  n'avons  rien  de  commun  avec  lui  ;  mais»  comme 
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noas  n*ayoD8  aaenae  cdànaigMiKet  olficiftUe  de  cotte 
dëmardie,  quand  il  est  question  de  géographie  dio^ 
césaine,  les  conacieoces  ne  peiiveit  wéaWiPées; 
mais  iorsqu^il  est  question  de  cbusea  aa*a€fisua  de  ce 
monde,  8*ii  est  ua  seul  homme  dont  la  conscience, 
obscurcie  ^ar  de  bux  préjugés,  puisse  avoir  des  in- 
quiétudes, il  est  de  votre  sagesse  de  le  ménager  en* 
core.  Dèà  que  la  chose  pid)Uque  n*eslj;usendan* 
ger.....  (La  partie  ébauche  :.£Ui  y  ail/)  Si  elle  y  était 
réenemeot,  vous  nauriez  pas  accorde  de  déâai.  Hou 
avis  est  donc,  en  me  référant  à  la  demande  faite  par 
M.  Camus»  oAe  la  question  soit  i\ionrnéeJnaquau 
l^r  janvier.  nPIasieurs  fl^emhres  de  La  partie  gaucne 
murmurent.) 

M.  DuQUESKoy  :  Non-senlement  les  prmeipef  po- 
sés par  M.  Camus  sont  évidents,  mais  aucun  non  e&- 
prît  n*a  Jamais  élevé  sur  ces  principes  un  doute  vi- 
cieux. irn*y  a  dans  un  Etat  bien  constitué  que  des 
fonctionnaires  publics  qui  tiennent  leur  pouvoir  et 
leur  mission  de  la  constitution*  (Murmures  dans  h 
partie  droite.)  Vous  ayez  bit  sur  les  fonctionnaires 
du  culte  public  des  4ée£ets  qui  doivent  être  exécutés 
coDune  ceux  aue  vous  avez  fendua  sur  Tordre  |udi^ 
Claire  et  sur  1  adîniuistration.  La  constitution  civile 
du  clergé  est  acceptée  par  leroî^elle  est  adoptéapar 
la  nation  ;xUeLne,peûtûpuvef  denSsial^nc^  ouf^  de 
la  part  de.qaçîtqvie?  rebeUes.qwa  Vautpnt^.  punliiue 
saura  |)len  ,rwin)^r«  U  sais  de.phis  qu'il  importe 
peu.  (;|i^elle.soA\  rop(nina  .^  la  ^qvr  de  llme.ffuf  «a 
qui  Se  passie  parmi  nous  ;  ce  qhi  nous  imp«te»c*ctf 
que  nous  fassiOMleaifis  en  vertu  do'l'Mitonténa- 
tionfdc,  et,4ue  lé.  rtd.  tes .  fHsse  exécuter  niwvertii  de 
Iq  même  autorité.  Hais  ce  nfest  pas'U  fal  qqestian 
qui  vous  occupe  dans  ce  moment.  Voua  avez  ^eindu 
su^  rex^ci^lioadu  décrel  constitutionnel  M  ck^fi 
quelqiies  règlements;  vous  avez  (ait  quelques  mis 
pénales,  voua  les  avez  présentite  au  roi  f  il  ep  a  aue» 
pendu  la  sanctiou;  des  i^otifst  grav«a«^niqii|UiMi 
ont  imposé  silence,  pendant.  quflqM^^  ten^ps*  et  au 
comité  chargé  de  poursuivre  les^sv^nclionsfet  à  ceujf 
des  membres  de  cette  Assembler  qui  les  ont  mêcni^ 
vent  pressées.  ,rign(»re  parfaitementees  motib;mais 
ie  T01S  la  réponse  du  kqu  et  c*eat  sur  elle  aeple  mm 
je  raisonne.,  ie  vois  qu  il  tous  annonce  qu'il  fera 
exécuter  vos  décrets*  qu*it  déploiera  toute  TauMiléi 
toutle  pouvoir  .melm  iaàinféré  la  constitution  pour 
faire  obéir  aux  inia.  Je  |»e  sais  pas  ^u- tout  qnalès 
sont  les  mesure^  qu'il  a  nrise&«s*il4«  Qunon»envt9é 
un  courrier  à  Rome;  un-nomnmqui  n  l'honiMiur  de 
concourir  aux  actes  du  corps  législatif  est  farfaic 
temant  étranger  à  ces  détails  adiniiiistrBtifa4  Je  r»4 
marque  seulement  dana  nette  réponse  .nue  k  toi 
veut  pcévioir  des  malheHn  pnblià,  et  oela^eul  me 
frappe,  comme  il  4oîi  itapper  les  viais  «misdeia 
liberté,    .  ' 

Ne  donnez  pas,  messieu^K  à  quelques  fenatiques^ 
àquelquefrfaotieux^respénincedoBt  ilaosent  encore 
se  0atter  ;  ne  l^r  laissez  pasrbonaenr  et  le  benheur 
de  croire  quTila  leront  des  iNirtyrah.  Voua  reiUca  que 
les  lois  soient  exécutées,  et  qu'elles  le  soient  sans 
Iranbles;  leroi  vousfiprantitcette  enéentinn  sur  aon 
respect  pour  Uloi^son  amour  paarle  pettntn,so« 
attachemenlanx  nrmeipes;  ipievmis.(aut-iluano  de 
plu5?  Je  conclus  a  rajoumeascnt  à Inoia  joursu 

MM.  l'abbé  Manrj  el  U8()uiiiais  aa  prénentent  k  la 
tribune. 

M.  L'asié  MamiT  :  Je  demande  la  ptrale  pour.-... 

M.  Lmmuihîi^s  :  |l  est  innpos6ibi«»««» 

Plusieurs  membres  de  U  partie  gauche  deautudent 
que  M.  l'abbé  Maury  soil  entendu. 

ftl.  Fabbé  Uaury  applawfii  seul  dana  la  tribune* 

M.  Camua  :  M.  Iq  président,  la  réponse  du  roi  esl* 
elle  signée»  a-t-elle  un  caractère  de  légahlé  7 


M.  Li  PnÉsiDBiiT  :  Je  n'ai  pas  été  chergé  de  vous 
apporter  une  réponse  signée.  Si  la  réponse  du  roi  n'est 
pas  légale,  le  reproche  ne  retombe  pas  sur  moi.  Le 
roi  m'a  lu  sa  réponse  et  me  Ta  donnée  par  écrit;  s'il 
ne  Tavait  pas  fait ,  je  vous  l'aurais  rapportée  de 
mémoire. 

U.  CuAsasT  ;  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  à 
V Assemblée  ime  simple  observation  sur  la  nécessité 
d'avoir  du  roi  une  réponse  légale.  Jenecroiapaaque 
j|ous  puissiona  délibérer  sans  >que  cette  formalité 
soit  remplie.  Le  roi,  suivant  les  formes  établies,  doit 
dire,  lorsqu'il  refuse  pour  le.mnment  :  «Je  prendrai 
en  considération  ;  •  mais  il  doit  le  dire  nutheutique- 
ment,  c'est-à-dire  que  sa  signature  et  celle  de  son 
ministre  soient  apfijfDsées  au  bas  desadédatation. 
Voilà  la  seule  manière  diont  nous  deronsconnaMre 
ks  réponses  du  roi»  Js  demande  dono  que  lu  prési- 
dent se  retire  sur-le-obamp  pardevers  lui  pourdo- 
maoder  une  réponse  sisnee  et  oontreaignée,;  pour 
que  ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  ap  répona^soit  con- 
rigé.  (Plusieurs  voix  de  la  partie  gaiiche  :  it^ponsd, 
asuiica  ««Jiaii4e.) 

M.  l'abbA  Mauht  :  Je  ne.me  psrttsttrai-pas'dc 
traiter  la  questiondi»foBd#<pis  jeasutervi^decdis- 
<;uter  ;  je  mai  seulementr  quelques  obaanvmioilnsut 
jli$  réflexions  de  M«  Qhasaet«  Mousins  eberchonsau^ 
XH^neS/ formes  dilstsines^4je.qae  vous^avwà/pnv- 
#oncer.,i'UOUSdésifwui  Me  vous  le  prouonoieBÀ  IHn- 
stant»  AttCMnn^eepèse'de'aélai  ncpeutuoiitconvenis. 
(lU'éWv^^ueoa^^^murmUnssii)  Je«épètiv^'ns- 
CMun  espèes^  délai: «a  peut  «sur  ^cnuTeniK  Mv^ 
aieurs¥oi»deiagsuehe  ;  A  qyitiètiit?  é  qmf) 
.'  N'^'assb  CosAun  4ûià  ia  fiakstts)  s  Qu'eole»- 
voMS  par  ce  mot  usua? 

.|l«ia«'asaB'M*tmi  :  Quoique  mon  opinion* soit'à 
moii,  et  %ue:je.n*en  dkÉve  ota|Éle  à  ^«asuBes  ie 
Keux  bien  répondre que,quand  je  diansiar^  je  n'eni- 
tfpdauMML  l!abbdJaiSateette< 
.  M. ir'j4NN&  CMiAU».(diils *8alsette) »¥0i»'avtB 
li4issii«' 

..fM»^b'iaanéilft4(|Hni(t>Aqnoi  hsn  mfinismnipre? 
I^iù^qulusi  membrft'Stl  fue>M.  •Bamairo  >n  to>inrole 
i^rè&msiy  d'4iutre8piettvfenl«uemlrei  J'avais'Viion* 
nqur  de-  iv^om4ire qu'^numn  délai  nç  peut  nous  con-- 
y^nir,  paroequ'il  no^s  en  coûterait  trop  d'avoir  à 
douAear  un  moment  de  toti'e  justice.  Les  réflexions  «le 
M.  GhsaBel,tirès.  respectables  «bns  leurs  motii»,  ne 

sont  pas  appnmnéesà  ia  etreonslanoe Je  n'entre 

p^Sdaas  le  isnade  la  question,  je  présenteseolemcnt 
deaoensidéniCioii»  épisodiques.  La  forme  de  loTé^ 
ppnae d» .  (ot.  ne  dnil  pas  stugieiidre  rotrvi  déttb^a*» 
tiuniqus  nous  sommes  emprassésde  voirtemimer 
par  un  décret,  Qu^est'^  qu*une  réponse  légale  è  un 
mffsssge  offîoielr?  OntdeoÎMde  que  l'opimdn  4u  toi 
SQÎt  signés  et  eonttesignée;'  mais  la  nespoossbililé 
ne  peut  paa  s'exeroer  sur  une  opinion.  Nous  vrsns 
donc  une  réponse  aussi  légale  qu^Ilefuîsse  Tèlre. 
Le  roi  n'est  pas  législatenr,  il  n'est  pas  partie  inté« 
grantede  la  législature.  (11  s'élève  beanoonpde  mup- 
mures»)  Je  m  explique;  car  je  ne  vfux  pas-pusoès 
pour  anti-rovaiiste.  Quand  le  roi.aaeorèe  su  refuse 
la  sanction,  il  doit  suivra  lestemeannserites;  mais 

Î^uand  il  s^agitdeTaiécnlioïkf  un  déott«attetloané| 
a  réponse  du  roi  n'a.  pas  besoin  de  forme  légale. 
Rien  n*empéche  donc  que  vont  déiibératt  ssir^la^ 
champ  sur  la  réponse  dura;  et  lescotisidératiotts 
que  lui  a  dicl^aa  sagesse»  la  vôbrc  peut  n*enSlttf 
pas  frappée ,  la  vôtre  peut  en  être  affraaehisa  Je^n^ai 
demaudé  la  parole  que  pour  vous  d^re  oye  l^esmse 
est  ouverte  et  qu'il  faut  rînstruire.  Faites  donc  ou 
second  message  pour  demander  l*exécutîon  de  la 
constitution  civile  du  dergé;  alors  yous  n'inndve-^ 
rez  rien,  vous  ferez  ce  que  vous  avezdcià  fait  ie  5 
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octobre.  (Tl  s*ëlève  beaucoup  de  murmures.)  Je  vous 
rappelle  vos  propres  exemples. 

Après  ces  oonsidëratious  ëpisodi<|aes,  dont  Tobjet 
est  d'écarter  le  sursis  qu*0D  daigne  solliciter  pour 
oouB,  j'ai  trois  choses  a  examiner  :  la  conduite  du 
roi,  nos  rapports  avec  le  pape,  et  la  conduite  dé  l'As* 
semblée  naUonal«.  La  conduite  du  roi  :  on  lui  pré- 
sente une  constitution  civile  du  clergé  que  nous 
avions  jttgée,  «OUI,  un  objet  purement  spirituel.  (U 
s'élève  des  murmures.)  Je  demande  pardon  du  mot 
collectif;  j'avais  la  maladresse  de  me  souvenir  de  la 
déclaration  de  M.  Tévéque  de  Clermont,  et  je  croyais 
pouvoir  la  faire  revivre.  Telle  est  donc  la  conduite 
du  roi.  Il  a  reçu  la  constitution  civile  du  clergé,  il 
Ta  acceptée  ;  il  Ta  adressée  au  pape.  (Les  murmures 
augmentent.)  Cependant  elle  n'est  pas  suivie  de  let- 
tres-patentes, elle  ne  reçoit  pas  encore  la  forme  qui 
est  ordinairement  donnée  à  vos  décrets,  et  cinq  mois 
se  sont  écoulés  depuis  que  cette  constitution  est  dé- 
crétée. Vous  en  avez  demandé  l'exécution  immédiate; 
vous  avez  envoyé  ce  matin  un  message  au  roi,  dont 
la  réponse  officielle  ne  porte  pas  pins  le  sceau  de 
l'Etat  que  le  message  de  l'Assemblée  nationale;  vous 
connaissez  parfaitement  l'esprit  de  cette  réponse. 
Vous  êtes  impatients  de  renverser  l'obstacle  qu'on 
vous  oppose.  Je  vous  observe  que  le  terme  fatal  de 
la  sanction  des  décrets  constitutionnels  n'est  pas  li- 
mité avec  une  grapde  précision,  et  que  la  liberté,  non 
des  membres  de  cette  Assemblée,  mais  du  chef  de 
l'Etat,  demande  de  grandes  précautions,  parceque 

tout  acte  de  violence  serait  un  bienfait  pour (Les 

murmures  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  inter- 
rompent l'orateur.)  Je  dis  qu'un  acte  de  violence  de- 
viendrait un  acte  conservatoire.  A  Tégard  du  recours 
à  Tautorité  du  Saint-Si^e,  nous  sommes  Français, 
nous  sommes  citoyens',  nous  reconnaissons  TunSté 
du  pouvoir  temporel  ;  mais  ûuand  la  religion  a  été 
reçue  dans  l'Btat,  elle  avait  des  lois,  desdrbiU,un 
chef;  et  quand  on  la  dit  dominante  en  France,  cette 
religion  ne  sera  pas  votre  esclave.  Elle  ne  dépend 
que  de  Dieu  seul;  elle  n'a  aucune  autorité  sorte 
temporel,  mais  aussi  elle  ne  reoennallpas  la  puis- 
sance des  hommes. 

M;  le  président  rappelle  ropinaut  à  laquestlbn. 

M.  l'abbé  Maury  :  Si  j*étais  sûr  d'obtenir  U  parole 
sur  le  fond,  je  ne  m£  placerais  pas  dans  le  poste  où 
je  me  trouve  ;  maïs  je  suis  si  souvent  descendu  de  la 

tribune  avec  la  bouche  close (  on  murmure,) 

Je  poursuis  au  fond (Nouveaux  murmures.)  Il 

n'y  a  qu*un  décret  qui  puisse  m'empécher Eh 

bien  1  M.  le  président,  allez  aux  voix Alloua,  mesr 

sieurs,  uu  décret  d'amitié! 

M.  LE  Président  :  Vous  avez  vu  que,  quand  vous 
avez  demandé  la  parole,  l'Assemblée  a  témoigné  le 
désir  de  vous  entendre. 

M.  l'abbé  Maury  :  La  question  incidente  me  pa- 
raît suffisamment  éclaircie  ;  je  dis  que  toute  réponse 
manifestée  par  notre  président  est  une  réponse  au- 
thentique; et  c'est  l'authenticité  et  non  la  légalité  de 
la  réponse  du  roi  qui  doit  vous  occuper.  Je  soutiens 
que,  quand  il  s'agit  d'un  décret  constitutionnel  ac- 
cepté ,  1  autorité  du  roi  est  consommée  en  ce  qui 
concerne  ses  fonctions  législatives.  Ce  n'est  pas  que 
je  veuille  sauver  de  la  responsabilité  quelque  minis- 
tre; je  n'eu  connais  aucun,  je  ne  m'intéresse  à  au-, 
cun.  La  responsabilité  des  mmistres  ne  s'exerce  pas 
sur  la  doctrtDC,  mais  sur  des  ordres  donnés.  Aucun 
■mistTO  ne  peut  être  responsable.  Si  nous  avons  è 
raireleprooès  à  quelqu'un,  je  soupçonne  que  ce  n'est 
pas  à  présent  ou  ministère.  Je  me  réduis  donc  à  de- 
mander que  l'Assemblée  ne  regarde  pas  la  réponse 


(lu  roi  comme  un  obstacle  à  la  délibération, et  qu*0D 
discute  au  fond. 

M.  Barn ATE  :  C'est  seulement  sur  la  forme  de  la 
réponse  du  roi  que  TAssembiée  a  à  délibérer  dans  le 
moment  'actuel.  Si  vous  examiniez  la  question  au 
fond,  elle  serait  bientôt  décidée.  Il  est  dans  ropioion 
de  tous  les  membres  de  l'Assemblée,  il  esl  reconnu 
par  vos  propres  décrets  que  la  disposition  ttmp^ 
relie  est  absolument  en  notre  pouvcir,  et  fR'jiiciiiie 
puissance  étrangère  n'a  droit  de  coopérer  a  Ja  sanc^ 
tion  des  actes  qui  la  déterminenL  (On  appUodilÀ) 

M.  l*abbé  Maitby  :  Les  tribui^s  prouvent  la  mi- 
neure. 

M.  Barhavb  :  Il  y  aurait  peut-être  une  autre  ques- 
tion k  examiner  :  celle  de  savoir  si  le  droit  du  corps 
constituant  ne  s'étend  pas  à  tous  les  actes  accessoires 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  constitution,  etsî 
ces  actes  compris  dans  le  cercle  de  ses  travaux  ont 
besoin  de  la  sanction  ;  mais  ce  n'est  pas  le  moment 
de  s'expliquer  sur  une  Question  oui  ne  se/a  peut- 
être  pas  un  doute  quana  rAssemoIée  voudra  s'en 
occuper  essentiellement.  Je  dis  donc  qu'à  présent  il 
n'y  a  pas  d'autre  marche  à  suivre  que  cène  qui  est 
tracée  par  la  motion  de  M.  Gbàsaet.  Je  la  resiveias  à 
cela  seul  que  la  réponse  du  roi  soit  signée  de  lui  et 
contre-signée;  car»  dans  le  mot  réponse  ]^ale,je 

ne  fais  pas  entrer  les  formes  de  la  sanction  libre 

Le  contreseing  est  nécessah^,  même  pour  les  actes 
laissés  au  libre  arbitre  du  roi,  pour  etabHr  d'abord 
Tauthenticité  de  la  réponse,  ensuite  pour  aeurerli 
responsabilité.  La  sanction  ne  donne  pasrieu  i  la  res- 
ponsabilité; nuis  il  peut  s'j  mêler  des  «aies  anti- 
constitutioBnels,  des  accessoires  qui  attaqueralriitJa 
liberté  natioiBle.  C'est  toujours  vis-à-vis  d'un  étie 
responsable  qu'il  peut  y  avoir  ouverture  à  cootesU- 
tion;  ainsi  il  faut  que  toute  réponse  soit  coatresi- 
pée  pour  que  la  responsabiliuT  puisse  s'établir;  il 
faut  que  toute  réponse  du  roi  soit  signée  de  lui*  car 
antrementelle  n'exprimerait  pasautteéntiquement  la 
volonté  royalcL  Je  demande  donc  qu'avani  de  déli- 
bérer sur  la  réponse  qui  vous  a  été  transiaûse  parla 
président  cette  réponse  soit  signée  du  roi  et  coqlre- 
signée  par  un  secrétaire  d'état.  Lt  parti  que  nous 
pourrons  avoir  à  prendre  importe  trop  a  rintérêt 
public  pour  nue  nous  ne  nous  environnions  pas  de 
tout  ce  oui  doit  et  le  rendre  légal  et  apurer  la 
responsabilité  dont  la  nation  ne  peut  jamais  se  dé- 
partir. (On  applaudit  — On  demande  à  aller 'eux 
voix.) 

M.  Cbarblibr  :  D'après  le  décret  par  lequel  vous 
aviez  envoyé  votre  président  chez  le  roi,  vous  ne  d<y 
viez  vous  attendre  qu'à  une  réponse  verbale;  ainsi  (a 
censure  exercée  en  ce  moment  sur  la  forme  de  cette 
réponse  n'est  peut-être  pas  fondée.  Vous  pouvez 
maintenant ,  vous  devez  même  demander  une  repense 
écrite  et  contresignée.  Vous  ne  pouvez  oublier  que 
vous  avez  décrété  que  si,  dans  l'intervalle  de  huit 
jours  après  sa  présentation,  un  décret  n'est  pas  sanc- 
tionné, le  garde  du  sc<'au  doit  vous  faire  connaître  le 
motif  de  ce  retard;  mais,  comme  il  faut  donner  an 
ministre,  responsable  de  son  conseil,  le  temps  néces- 
saire pour  délibérer  avec  lui-même,  et  comme  vous 
ne  sauriez  prendre  trop  de  moyens  pour  empêcher 
que  la  discussion  présente  ne  jette  ralarme parmi 
les  citoyens,  je  demande  qu'en  exigeant  une  r^ose 
signée  et  contresignée  le  décret  porte  raioume* 
ment  de  la  discussion  de  cette  réponse  à  lunoi. 

M.  CoBOLtEB  :  A  rouverture  de  la  séaoee,  j'avais 
demandé  l'ordre  jonr;  ce  n'était  pas  pour  retafrrfer 
la  délibération,  mais  c'était  afin  qu'on  ne  fa  prMpi- 
tilt  point.  A  présent  que  les  oratairs  qui  m*ont  pré- 
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cëdénront  éclairé, Je  demande  impëpalivement..... 
rajournemant  à  d«maia  de  la  disct^ion  sur  la  ré- 
ponse du  roi,  signée  et  contresignée^ 

La  discussion  est  fermée. 

On  se  dispose,  a  aller  aux  voix  sur  I*aniendement 
de  M*. Chapelier,  consistant  à  remettre  à  lundi  la  dis- 
cussion sur  la  réponse  du  roi. 

M.  MucniBT  :  Avant  qu'on  délibère  sur  cet  amen* 
demenlt  j'ai  une  réflexion  à  vous  présenter.  «Vcmis 
avez  envoyée  matin  votre  préaident ciiez  le  roi  pour 
avoir  une. réponse  pendant  la  séance  même,  et  vous 
voulez  à  présent  donner  trois  jouVs  au  ministre  pour 

se  consulter (On  demande  à  aller  aux  voix.^  Il 

est  étonnant  quôn  veuille  étonlTer  la  voix' d'un 

homme  qui  ne  demaude  que  Vexécutîon  de  là  loi 

Quand  vpus  avez  demandé  ^acceptation  des  articles 
constitutionnels,  vonsTavez  demandée  sur-le-champ 
et  sans  délai.  (Il  s*élève  des  murmures.)  Ce  n'est 

qu'avec  la  même  énergie (Les  murmures  ang- 

mentent.  On  demande  ue  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  hs  PRK3IDENT  ;  Vous  voyez  fimpalience  de 
TAssemblée. 

'  M.  MuoDBT  ^D'mieparti0€le  rAfisemblée ,  ne  vous 
y  trompiez  pus. 

Plusieurs  voix  :  De  toute  l'Assemblée  ! 

M»  Chap£LUr  ;  Je  crois  que  mon  amendement  esl 
inutile;  c«ur,  par  le  cours  des  choses,  n'ayant  pas  de 
séanee  isiunedi,  nous  ue  pourrons  pas  nous  occuper 
très  inoessunun^nt  de  la  réponse  du  roi. 

«M^  Camvs  rOn  ne  doit  point  sup|wser,  on  doit 
bien  moins  encore  accorder  des  délais  de  cette  os- 
ture.  Voici  ce  qu'on  peut  faire*  Je  demande  que  de- 
.  main  M.  le  président  se  retve  vers  le  roi  pour  le  prier 
de  donner,  sur  le  décret  d»  27  novembre,  une  ré* 
ponse  signée  de  lui  et  contresignée  d'un  seeréteire 
d'état,  et  qu'en  même  temps  vous  ajourniez  rexa-* 
tten  de  cette  réponse  à  la  première  séance  du  matin 
qui  en  suivra  la  réception.  Voastooserveres  aiM 
les  principes. 

M.  BiAUZAT  :  Vous  ne  pouvez  pas  indiquer  un  joor 
de  discussion  sur  june  réponse  que  vous  ne  connais- 
sez pas  ;  que  le  roi  réponde  ou  qu'il  ne  réponde  pas, 
vous  serez  toujours  a  temps  d'examiner  ce  que  vous 
aurez  â  faire.  Je  demande  donc  la  division, 

'  M"  Cqasset  :  ta  question  n^est  pas  de  savoir  si 
vous  discuterez  ce  soir,  demain ,  après-demain,  lo 
réponse  du  roi;  le  gi:and  point  est  que  vous  proii- 
V\ez  à  ta  France  que  rAssemblée  ne  met  aucnne 
lenteur  a  tout  ce  qui  touche  les  grands  intérêts  qui 
lui  sont  confiés,  radopte  la  division  qui  vous  est 
proposée. 

La  propoeitlon  divisée  est  mm  au  vols,  et  ,1e  décret  est 
rend^  eu  ces  termes  : 

c  L* Assemblé^  nationale  décrète  que  son  président  se 
seiUera  demain  vers  le  roi  pour  le  prier  de  donner,  sur  le 
décret  au  27  novembre  dernier,  une  réponse  signée  de  lai 
et  contresignée  pur  un  secrétaire  d'état.  » 

-T"  Sur  on  rapport  fait  au  nom  des  comités  militaire  et 
d'agriculture  et  de  commerce  t  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«Le  bouton  uniforme  des  gardes  nationales  de  France 
aéra  de  cuivrejaone  pur  on  doré,  monté  sur  os  ou  sur  bois, 
avec  (les  allacbes  de  corde  &  boyau.  L*empreinte  portera 
dans  lintérieur  nne  couronne  civique  au  milieu  de  la- 
quelle seront  écrits  ces  mots  :  la  nation^  ta  toi  et  te  roU 
BnUfl!  I»  bordure  et  la  ooiivoQoeaer»  écrit  le  nom  du  dis- 
trict; Qt  s'U  y  a  plusieurs  sections  dans  le  district,  elles 
seront  distinguées  par  un  numéro,  s 

— *  Un  membre  du  comité  d'agriculture  et  de  commeroe 
rend  compte  de  l'examen  fait  parce  cQmité  d^une  machine 


hydraulique  inventée  par  M.  Au^ner.  Avec  cette  maehîne 
nn  homiue  peut  descendre  dans  Teau,  y  rester  plusieurs 
heures,  ramasser  deseffets,  réparer  des  vaisseaui  en  pleine 
mer,  etc.  Le  comité  propose  de  prier  le  roi  de  procurer  à 
M.  Augier  le  moyen  de  dire  des  expériences  sur  les  côtes 
et  en  pleine  mer. 

Sur  les  ohserf  aUoos  faites  par  plusieurs  membres,  TAs* 
semblée  décrète  que  le  rot  sera  prié  de  tt>mmer  des  com« 
missaires  de  l'Académie  des  ScMoces  pour  s'assurer  des 
avantages  de  cette  machine* 

La  séanoe  est  levée  ft  dix  heures» 

SéANCB  DU  VENDREDI  U  DÉCEMBRE. 

M.  CHAmuia  :  Un  grand  nombre  d^adminisirations  de 
département  et  même  de  district  entretiennent  à  Paris  dee 
députés.  Outre  que  ces  députations  sont  dispendieuses,  il 
est  important  que  les  départements  ne  se  croient  pas  des 
républiques  fédératives  ayant  le  droit  d'avoir  des  ambas- 
sadeurs auprès  du  corps  législatif  et  du  roi.  Le  comité  de 
constitution  vous  propose  de  décréter  que  les  corps  aUmi- 
nistratifs  ne  peuvent  ni  nommer  ni  entretenir  des  agents 
auprès  du  corps  l^islatif  ou  du  roi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Suite  dis  dderets  sur  VorganUation  de  ta  gendarmtrii 
nationale» 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  presque  sans  dfsens- 

SlOtt, 

TiTU  lY*  ^  TraitsméMê. 

«  IX.  Il  sera  Ibami  anmcUenient  par  la  caisse  pnWiqne 
une  masse  de  800  ttvres  pour  chaque  brigade*  Cette  masse 
8«ca  deatinéei  par  forme  de  supplément,  ^  Tentrelien  du 
rhabUJeBBeot«  remonte  et  équipement  des  chevaux.  Il  sera 
déduit  sur  celte  masse  40  livres  par  homme  dans  les  lieux 
0^  les  brigades  ne  serviront  pas  montées, 

-  «X«  Le  tndleoient  de  chaque  division  sera  louiouvs 
fourni  au  «ooplet.  Les  revues  desubsIStaoceoontinuerQat 
d'éUre^iies  d9  la  m^ow  manière  que  par  le  passé,  par  ies 
CpqunissaKesdes  guerres. 

•c  XL  Le  <coB8cil  d*adminlslration  règitra  Cofw  ks  ans 
le  compte  qui  sera  rendu  par  le  colonel  : 

i*  Des  avances  que  les  dieooslances  auront  pu  rendre 
nécessaires,  et  qui  devront  être  remboursées  par  retenue 
sur  la  solde; 

2*  De  remploi  du  bénéfice  obtenu  sur  le  paiement  au 
complet',  lequd  tournera  en  gratifications  à  la  décharge 
des  1,500  Kv.  à  ce  destinées  par  Tarticle  II  du  présent 
paragraiphe; 

e*  Du  (bnds  de  masse  établi  par  rartlcle  IX  do  présent 
paragraphe,  duquel  fonda  les  mBréehanx*de»-logiB^  briga- 
diers et  cavaliers  ne  pourront  demander  séparément  au* 
Guo  compte  particulier. 

i  XIL  Le  compte  réglé  par  le  coniéU  d'administrattoD 
sera  présenté  à  la  révision  du  directoire  de  chaque  dépaf* 
tement, 

t  XIIL  Les  reUvita  et  pensiona  seront  réglées  sur  les 
mêmes  principes  que  celles  de  Tarmée,  Trois  ans  de  ser- 
vice dans  le  corps  de  la  gindarmerie  nationale  des  dépar- 
menb  seront  comptés  pour  quatre. 

Delà  division  attaêhée  aux  départements  de  Paris,  Seine- 
et'OUe  et  Seine-^t-Marne. 

«  Art.  I*'.  La  divislM  attachée  ans  départemeifts  de 
Puris,  Selne-el-Oise  et  Seine-el-llamet  sera  éomposée 
d^an  eolonel  »  trois  lleutenants-eoloneto,  six  eapitaines., 
dlx^huit  lieulenamar  dii-huit  aaaréehaex-des^ogb,  et  du- 
qoanle-quatrehrigadiersi  chefiide  soixanle  et  doute  hiè- 
gades;  trois  scorétaires^grefficyrs  résidant  anpràa  to  tpois 
lieutenants-colonels;  le  tout  indépendammentde  la  garde 
indicielle  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Il  sera  attaché  un 
commis  au  secrétariat  du  département  de  Paris. 
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tVLtm  tppoInteffleQU  des  oakslers,  sous-oflleleri  » 
caTtlien  elBeerétaim-preflBen  seront  plus  forU  que  ceux 
mit  oot  été  axés  dam  rartide  IV  du  pangraphe  précé- 
dent i 

«  Savoir  x  d'une  moiUô  en  sus  pour  ceux  qui  résideront 
dans  la  ville  de  Paris,  et  d'an  quart  en  sus  pour  ceux  qui 
résideront  liors  de  celle  ▼Ule,  jusqu'à  dnq  Kenes  de  celle 
tîllet  Le  commis  du  secrétariat  de  Parte  sera  anx  appoin- 
tements de  600  lir* 

t  nr.  Le  fonds  des  graliBcations  &  distribuer  sera  de 
2,400  liv.  pour  chacun  de  ces  trois  départements. 

cIV.  Il  sera  accordé  en  outre  personnellement  aux  or> 
ficiers  actuels  de  la  ci-devant  compagnie  de  nie-de-France, 
qui  seront  employés  et  résideront  dans  la  ville  de  Paris, 
un  supplément,  savoir  :  au  prévôt,  devenu  colonel,  de 
«,000  lir.;  au  lieutenant-général,  devenu  lieulenanl-coio- 
nel*  de  1,800  liv.;  aux  lieutenants,  devenus  capiUines,  de 
1,200  liv.,  et  auxsous-lieutenanls^  devenus  Ueutçnants,  de 
900  liv.  Il  ne  pourra  jamais  y  avoir  en  résidence,  dans 
Paris,  plus  de  quatre  officiers,  y  conmris  le  colonel  ;  mais 
ils  pourront  être  réduiu  au  nombre  de  trois. 

«  Ces  suppléments  seront  aussi,  dans  dnq  lieues  de 
distance  de  Paris,  à  Tégard  des  olBders  actuels  de  la  d- 
devsnl  compagnie  de  l'Ile-de-Franoe,  et  qui  continueront 
d'y  être  employés,  savoir  :  pour  les  lientenanu  davenus 
iieulenants-eolonels,  de  900  Ihr.  $  pour  les  lieutenants  de- 
venus capitaines,  de  650  Ht.,  et  pour  les  sous-4ientenaiits 
devenus  lieutenants,  de  450  liv.  Ces  suppléments  seront 
payés  de  la  même  manière  que  le  surplus  des  appointe- 
ments, et  cesseront  par  mort  on  démission. 

TiTBi  V.  —  SupprêuUmê  et  ckangementu 

<  Art.  V%  La  oomnagnie  de  maréchaussée  des  voyages 
et  citasses  du  roi  ne  fera  plus  partie  du  corps  de  la  gen- 
darmerie nalionalet  elle  n'en  portera  pas  le  nom. 

(  Cet  arUde  est  ajotinié  Josqa'à  oe  que  l'Assemblée  ait 
pris  uo  parti  définiUr  sur  la  eonservation  ou  suppression 
de  celte  compagnie.) 

«  II.  Les  compagnies  i  la  suite  da  maréchaux  de 
France,  celle  des  monnaies  et  celle  delà  eonnétablie  sont 
«opprimées.  La  compagnie  connue  sous  le  nom  de  maré- 
chaussée de  Glermontois  est  aussi  supprimée. 

«  m.  Les  offiders  des  dlUérentes  compagnies  suppri- 
mées,  qui  possédaient  leur  état  à  titre  de  charge,  sont 
autorisés  à  se  présenter,  avec  leurs  titres,  pour  être  rem- 
boursés, aux  termes  des  décrets.  L'Assemblée  ajourne  sa 
dédsioD  relativement  au  cas  particulier  dans  lequel  se 
trouvent  la  officiers  du  Point  d'honneur. 

«  IV.  Les  compagnies  connues  sous  le  nom  de  Robe- 
Courte  sont  également  aupprimées.  Néanmoins  les  offi- 
ciers, BOttS-offlders  et  gendarmes  de  la  compagnie  dite 
de  Rob^-Gourte,  établie  à  Paris  pour  le  service  prèsdes 
tribunaux  et  pour  la  garde  des  prisons,  continueront  de 
faire  partie  de  la  gendarmerie  nationale,  dans  laquelle  ils 
resteront  incorporés  avec  les  m^es  avantages;  ils  conti- 
nueront leur  service  près  les  tribunaux  de  Paris  et  pour  la 
garde  des  prisons;  ils  seront  divisés  en  deux  compagnies. 

•  V.  Ces  compagnies  serviront  sous  ^autorité  du  colo- 
nel des  départements  de  Paris ,  Seine^t-Olse  et  Seine-et- 
Marne,  et  seront  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  du 
département  de  Paris. 

c  VI.  Elles  seront  composées  de  deux  capitaines,  de  dix 
lieutenants,  de  dix-huit  maréchaux-des-logis,  de  trente- 
six  brigadiers,  et  en  tout  de  deux  cents  six  hommes. 

•  Biles  feront  le  service  k  pied  t  et  néanmoins ,  si  le  di- 
netoira  dn  département  de  Paris  le  juge  nécessaire ,  il 
yourra  être  ajouté  S  eette  garde  vingt  hommes  à  cheval  « 
qid  itrant  appotmés  comme  les  cavaliers  de  la  gendarme- 
rie MSionalh  établie  à  Paris. 

«  VIT.  Les  appointements  seront  les  mêmes  que  ceux 
de  la  gf'ndarmerie  nationale  des  départements,  en  excep- 
tant U  cheval, 

{La  tuite  detMin,) 


CONCERTS. 


Anjoardluiî  Concett  mational^  demandé,  antorM  par  la  mn* 
nicipalitë,  à  ia  salle  de  COpéra,  porte  Saint-Hartfai. 

if  Parih.  gymphoéio  de  M.  Haydn,  —  M"-  Romeloit 
chantera  uaesoèDO  de  H.  Erenlaer.  M.  Ereotzcr  «séeutcn 
un  concerto  de  violon,' de  aa  oooipoittion.  —  H.  Ghtrfiai 
chantera  U  Sacrifice  dAhrakam,  do  sa  composition . 

1«  Partie,  L'ouverture  de  Dimaphon,  de  Vogel.— m  Gar- 
nier  frères  eiéenterent  une  tymphonio  concertante  à  dens 
haotboia  et  Mte,  de  la  eonpoaition  de  M.  Girnier,  de  TAca- 
démle  royale  do  Mnsiqne.  —  IP*  Ronaaeloia  chavian  une 
toine  do  la  eompotitite  do  M.  Méhnl.  —  M.  Jarnorick  eié- 
entera  un  concerto  do  violon,  d«  aa  compotitioa.  —  n  tera 
Urminé  par  la  PrUe  da  la  BmitiUêt  hiéredrane  de  M.  Bé- 
uugiera. 

Preniérea  logea,  amphithéâtre,  balcon,  6  lîv.;  socondetet 
Uoisièmes  loges,  4  liv.  ;  qoalrièmet  et  parqnet,  3  liv. 

S'adresser,  pour  la  location,  i  H.  Boncauli,  à  rh&lel  de 
TAcadémie  royde  de  Musique,  rue  Sainl-Nicaise. 


CONCERT  AU  CLUB  DBS  iîBANGBBâ, 
Bue  de  Ckarirei» 

t"  Partie,  Symphonie  de  M.  Goasel.— M^'Ponlenîîchai». 
tera  un  air  de  bravoure.  ^  W»  Gameraai,  élève  de  M  ••  Tour- 
terello.  eiécttlera  un  concerto  de  forté-piano,  de  la  eonpo- 
altion  de  Mil.  Henuan.  —M.  Lais  chantera  une  wène  fran- 
(aiie  do  M.  Borton.  —  M.  Soiers  eiéemen  no  oaacorta  de 
clarinette. 

«•  Partie,  Symphonie  on  su,  de  tf .  Haydn.  —  H^  Pon- 
Seuil  et  Mi  Laia  chantèrent  nn  duo  de  CfpkaU  et  Praens, 
—  M.  Berthoaumo  oiéentera  on  concerto  de  violon,  de  sa 
compoiiiion.  ^  Le  concert  aore  terminé  par  une  tyiapKooie 
do  M.  Goenin. 

On  trearera  an  boreon  des  billett  &  S  liv.  pour  les  pre- 
Bières  places,  et  i  liv.  16  s.  pour  la  t*  galerie. 

*«  (Lundi  97,  Bal  paré*,  pour  lequel  on  s*abonne  chei 
M.  Delaaalle,  rao  Sainb-Nicaîse,  n»  34. 

—  Ai^oord'hui,  RelâtAe  â  tooa  tes  specudea. 
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DB   L*HOTSL-DB-VIUJB  DB 
PABTS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  I  la  lettre  P. 
Coun  dé»  change»  élrangers  à  60  jotcrs  de  dau. 
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Dimtmeke  38  Djgbmbbb  1790.  —  Dm$xièm$  antUe  <b  la  Liberté. 


POLITIQUE, 
ALLEMAGNE. 

Dé  Fiennêt  U  il  é4cembr$.^Xi»  ioiNNraUoiis  ftdtoi 
sous  le  règne  de  Joseph  II  afftieot  excité  oo  méeoiitaite- 
inent  général  parmi  les  Milanais»  el  la  avalent  détenninéi 
à  envoyer  m  des  dôpulés  pour  en  denuinder  la  réfonne. 
Léopold  a  fait  à  ces  députés  un  acoueU  plein  dt  bonté  i  il 
est  entré  avec  eus  dans  les  plus  grands  détails  sur  ca  qoHl 
pouvait  y  avoir  d'utile  dans  les  changemenU  opérés,  et  sur 
les  moyens  de  rétsUir  Tancien  système  pour  tout  ce  qoi  ne 
serait  pas  jugé  digne  d*étre  conservé.  Les  BUUont  été  dès 
à  présent  rétablis  »  ainsi  que  plusieurs  autres  formes  de 
Tancien  gouvernement  L^emperenr  a  trouvé  bon  qu*aa 
lieu,  d'un  simple  agent  les  Milanais  entretiennent  doréna- 
vant auprès  de  lui  un  dépoté  aveu  lequel  il  puisse  traiter 
directement  les  affaires.  —  a  M.  L  a  également  donné 
dans  le  Mantouan  des  preuves  de  la  bonté  paternelle  avec 
laquelle  elle  veille  à  tout  oe  qui  peut  intéresser  le  bonhenr 
de  ses  sujets.  Le  sénat  y  a  été  rétabli,  et  la  partie  des  Im- 
positions qui  pesait  le  pins  sur  le  pen^e  a  été  oonsldéra- 
blemeot  diminuée» 

De  MuHiûkt  U  18  ditmhrê.-^  M.  le  baron  de  Heit- 
lingt  nommé  chancelier  de  Bavière,  est  arrivé  depuis  quel- 
ques jours,  et  commeaeem  iàeessamment  rexerdce  de  ses 
fonctions. 

Leifldece  mois,  h  neuf  henies  dn  soir,  tenommé  Barii, 
cliasseur  de  M.  te  comte  de  BrfiU,  ministro  de  Prusse, 
s'est  rendu  chei  une  dame  quMl  «avait  servie  précédem* 
ment,  et  pour  laquelle  il  avait  conservé  one  très  vive  affec- 
-ilon.  Cette  dame  n'était  pas  chez  elle,  et  a  même  refusé 
d*y  venir,  sur  l*invilatlon  qui  lui  en  a  été  faite  de  la  part 
de  ce  chasseur.  Gdoi-ci,  désespéré  de  ce  reftis,  s*est  tiré 
un  coup  de  pistolet  dans  la  chambre  même  et  au  pied  d« 
lit  de  cette  damei  11  en  est  mort  le  lendemain. 

ITALIE. 

Dé  Fênhe ,  U  4  diumbm^  «-  M»  le  proeoratenr  Emo, 
commandant  des  forces  navales  vénitiennes,  se  dispose  à 
revenir  Id.  On  croit  que  le  déalr  de  prendre  quelque  re- 
pos n*est  pas  le  eeul  motif  de  son  retour,  mais  que  le  mé- 
contentement y  a  aosd  quelque  part.  Le  sénat  ravall 
d'abord  autorisé  ft  distribuer  des  récompeoies  dans  son 
escadre,  et  même  à  donner  de  l'avancement  aux  officiers 
qu'il  en  jugerait  dignes  ;  mais  il  a  ensuite  reftisé  de  sanc- 
tionner plusieurs  des  dispositions  qu'il  avait  faite,  ce  qui 
l'a  beaucoup  mortifié  et  a  occasionné  bien  des  murmures 
dans  le  corps  de  la  marinci 

De'Rome^  tei^  déeêmbrê,  —  Le  pape  vient  de  nommer 
une  congrégation  de  treize  cardinaux  et  de  dnq  prélats , 
pour  s'occuper  de  l'amélioration  du  senice  divin  et  delà 
disdpline  ecclésiastique. 

DANEMARK. 

De  Copênka§uê ,  le  7  déeembreé  —  On  lit  aujonrdliui 
dans  nos  papiers  qu'attendu  que  depuis  quelque  temps 
da  personnes  malintentionnées  ont  sbnsé  de  la  liberté  de 
la  presse,  le  roi  a  jugée  propos,  pour  maintenir  cette  li- 
berté, de  la  restreindre,  en  tyrdonnant  que  tous  les  délits 
qui  se  commettent  à  ce  sujet  *  et  tons  les  procès  qnl  s*en- 
suivront,  seront  portés  devant  les  conrs  ordinaires  de  jus- 
tice, pour  y  être  jugés  suivant  la  teneur  de  l'édlt  dn  7  oc- 
tobre 1771.  Il  est  enjoint  au  magistrat  de  police,  aussltét 
qu'il  aura  connaissance  de  quelque  écrit  digne  de  Talten- 
tion  de  la  justice  et  qui  lui  paraîtra  punissable,  de  l'en- 
voyer lia  chancellerie,  qui  fera  faire  &  cet  égard  les  pour- 
suites nécessaires.  En  conséquence,  les  imprimeurs  seront 
'  obligés  d'envoyer  au  magistrat  de  police  un  exemplaire  de 
Ions  les  ouvrages  qu'ils  imprimeront  sans  nom  d'auteur.  II 
est  aussi  enjofait  à  tons. les  tribunaux  respectifs  de  pour- 
suivre les  délinquants  suivant  tonte  la  rigueur  des  lois» 

V*  Série -^  Tome  Fh 


AIlGLETERaE. 

De  Londreu  «*  Dihate  du  parUmM^  —  Ckambre  deê 

Du  18  déeemkrê»  ««Le  lord  Klnnonl  a  ouvert  cette 
séaoce  dans  la  Chambi^e  des  pairs  par  la  demande  d'une 
adresse  *  S.  M.,  pour  quVlle  ordonnât  à  ses  ministres 
rexhibition  des  mémoires  adressés  à  la  cour  d'Espagne  ou  ^ 
reçus  de  cette  même  cour,  depuis  le  10  février  jusqu'au  " 
SO  octobre,  relativement  à  TaHhlre  de  Nootka-Sund ,  et 
aux  négociations  qu'elle  a  entraînées.  Sa  S.  ayant  manqué 
à  la  formalité  d*annoocer  d'avance  cette  motion,  on  a  ré- 
damé l'ordre  du  jour,  et  elle  a  été  reietée,  prindpalement 
sur  l'observation  dn  duc  de  Montrose  que  les  renseigne- 
ments déjè  fournis  suffisaient  non-aenlement  pour  justifier 
la  oondnite  des  ministres,  mais  même  pour  démontrer 
combien  ils  avaient  de  droit  à  la  reconnalssanoe  de  la  na- 
tion, dont  ils  ont,  suivant  le  noMe  lord,  puissamment  servi 
la  gloire  et  les  intérêts.  L'opinant  a  condn  à  voter  IV 
dresse  de  remerciement»  Les  lords  Glasgow  et  Goventry 
ont  appuyé  cette  motion. 

Mais  le  lord  Rawdon,  la  combattant,  a  prétendu  qu'on 
ne  pouvait  décemment,  et  ponr  son  propre  honneur,  et 
pour  celui  des  ministres,  opiner  qtt*cn  connaissance  de 
cause.  •  Qadie  honte  pour  la  Chambre  haute  si  les  oom-  ' 
munes,  au  lieu  d'approuver  comme  elle  les  yeux  fennés, 
allaient  trouver  dans  la  négodatlon  njatlère  à  un  impeack- 
ment  contre  les  ministres.  L'honneur  national  est-il  vengé? 
les  avantages  de  la  convention  nous  dédommagent-Ils  des 
frais  de  l'armement  ?  G*est  à  ouoi  l*on  veut  restreindre 
notre  examen  ;  mais  vérifions  d*abdrd  si  Thonneur  natio- 
nal a  été  rédlement  compromis,  et  si  ce  n*est  pas  gratuite- 
ment que  les  ministres  ont  exposé  leur  pays  aux  calamités 
de  la  guerre,  s  L'opinant,  comparant  leur  conduite  k  ce 

Krindpe  que  toute  Insulle  doit  être  ressentie  et  venfèe  dès 
i  moment  même  qu*on  la  reçoit ,  s*est  plaint  &ei  leptenrs 
du  cabinet  et  en  a  demandé  les  motifsi  II  a  paru  révoquer 
en  doute  la  réalité  de  ralEsire  de  Nootka ,  dans  laquelle  il 
n'a  guère  vu  qu'un  prétexte  qui  voilait  d'autres  dessdns. 
Envoyer  au  printeoms,  dans  la  Baltique,  une  flotte  au  se- 
cours du  roi  de  Suède,  tdle  avait  été  la  première  inten- 
tion des  ministres,  et  ce  plan,  devenu  impraticable  et  inu- 
tile aujourd'hui.  Ils  ne  l*avaient  abandonné  qu'à  cause  du 
peu  de  consistance  de  leur  système.  U  n'en  résultait  pas 
moins  que,  dans  un  moment  où  tout  leur  falsdt  une  loi  de 
la  plus  grande  dreonspectjon,  à  la  suite  de  trois  années 
dans  lesqudles  les  dépenses  avaient  excédé  les  revenus  de 
700,000  llv.  sterling,  ils  s'étaient  permis  d'exposer  légère- 
ment et  de  gaieté  de  crnur  la  tranquillité  de  l'Etat.  La 
Chambre  avait  le  droitdeleur  demander  un  compte  sévère 
de  cette  périlleuse  tentative,  et  par  conséquent  lise  oroyalt 
fondé  à  demander  la  question  préalable  sur  l'Adresse. 

Le  lord  Sydney  prit  la  défense  des  ministres,  que  le 
lord  Porchester  né  Urda  pas  è  incolper  d'une  manière  en- 
core plus  tranchante  que  ne  l^avait  Ihit  le  lord  Rawdon  t 
il  dit  nettement  qu'il  s'était  plnlAt  attendu  à  voir  proposer 
un  impeaekment  qu'une  Adresse  de  (éiicltalion.  Oe  quoi 
la  Grande-Bretagne  avait<dle  en  effet  è  se  féliciter  dans  un 
traité  dont  les  absurdes  définitions,  loin  d'étendre  ses 
droits,  ne  faisaient  que  les  drconscrire? 

c  J'ai  toujours  ora,  4it  le  marquis  de  Lansdovm,  qnll 
serait  Injuste  de  refuser  une  généreuse  confiance  è  ceux 
qui  se  soumettent  à  la  loi  de  la  responsabilité i  on  doit 
laisser  one  certaine  latitude  à  des  hommes  placés  dans  des 
postes  diffidles  »  qui  consentement  à  se  cherger  des  suites 
des  systèmes  hasardeux  qu'ils  embrassent!  mais  de  cett^ 
confiance  même  j*hiftre  l'obligation  de  rendre  leurs  comp- 
tes de  la  manière  la  moins  équivoque,  lorsque  le  moment 
de  le  faire  est  arrivé.  Supposons  qu'au  tteu  d'invoqner  la 
confiance  de  la  nation  iU  fissent  partager  au  pariement  les 
mesures  quils  adopteraient,  et  que  ces  démardies  prêtai* 
sent  à  la  censure  ;  ils  seraient  alors  fondés  à  lui  dire  : 
f  ITexign  point  trop  d'explicatioo  d  vous  ne  voulei  qu^on 
rcconnalBse  que  nous  avons  respectivement  encouru  It 
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.  t  Certes»  lonqueées  ainiitret,  ttaotameAtmtltres 

4e  saiTTc  le  parti  qui  leor  semble  le  pins  à  propoe*  te  rv 
fusent  à  rengagement  solennel  qu*ils  ont  pris  de  seebar* 
ger  dai  risques  de  la  respouabilité*  ei  que,  celte  sauve- 
garde des  droiu  du  peupksi  ils  Téludeiit  par  une  naioiité 
qu'ils  savent  se  ménager,  alors  existe  une  violation  cou- 
pable des  premiers  principes  constitutionnels.  Nous  mcn- 
tlrioas  si  nous  osions  encore  nous  dire  un  parlement 
libre  ;  non,  nous  n*en  sommes  plus  qu*une  ombre  qui  ne 
lient  servir  qu'à  perpétuer  i*avUiisement  du  peuple  bri- 
Viiiolqoet  • 

{La  tùlfê  inûe$tammenU) 


FRANGB. 

ASSBMBUfta  iLBCTORALB. 

Us  Paru,  émtfïmiU  àéeemhre.  «-  MM.  Garougr,  avo- 
cat; Joli,  avocat  et  membre  de  la  municipalité;  Rivière» 
avocat j  liémeri,  avocat;  Guyot-Desherbiers ,  avocat,  et 
Viellard,  député  de  Reims  à  TAssembiée  nationale,  ont  été 
élus  suppléants  de  jugeSi 

Diaprés  Varrêté  de  rassemblée  électorale  qui  dit  que  le 
président  et  les  officiers  du  bureau  n*occuperont  leurs  pla- 
ces que  pendant  un  mois,  on  a  procédé  à  la  fiomlnation  des 
iiouveaui  officiers.  M.  Pastoret  a  été  élu  président;  M,  Ce- 
rmtfi  Mci^lalre;  MM:  Laeepède,  Brousse  (Desfanchërets) 
•4  GouÉOD,  adJiiiiiU  li  seerAaire,  et  MM.  Delurive,  B«r> 
bicrtlB«ré|  scnitaievrs. 

MUNIClPAUlé. 

X'Afmhlée  aatlom^  a  décrété,  le-4SaoQt  demief, 
«qneles  sptolaoics  pubUcf'iie poarmieiit  être  permise! 
autorisés  que  par  le  pouvoir  sanftletpol.  t  Ainsi  lesadml^ 
iiistrateors  de  police  ont  qualitéppor  juger  de  Tunité  d*un 
ibéfttre  et  refuser  la  permission  aux  demandriu-s,  loi^que 
desraell&dBttmmiodIlé,  de  servie,  de'iraaqiiitAté  ptbli- 
que  leur  paraissint  suffisamment  s*jr  opppser.  iVaitres 
raisons  peuvent  encore  porter  les  magistrats  dc^  villes  ^, 
défendre  ou  permettre  rétablissement.d^une  sàlte  de  sp^ 
taèle,  et  toutes  supposent ,  dans  ceux  (^ul  les  discutent,  au 
moins  Tétude  préalable  de  cette  partie  coosMérable  dé  la 
pdKeedeSifraDdes  tilles.  .    ^   • 

Un  attvvag^  4"^  ^>  ^  oomallre  nous  manquait  absolà- 
vmndy  «t  noua  devons  4  un  bom  oie  de  lettves  versé  dans 
cette  matière  de  l'avoir  développée  avec  asseï  de  mMiade 
et  dt  clarté,  dans  un  TVmVddc  tm-ganwiiloii  âeMp^adeê 
de  PwTH  (O*  pour  rendre  la  lecture  de  celUre-tndispeBiti 
sable  4  quiconque,  é|evé  aux  honnewi»  mvoieipvux,  ne 
aoil  point  assez  à  Taction  des  sulh*ages  pour  penser  que 
néçessairemçnt  elle  donne»  avec  le  pouvoir  et  J'aulfiité, 
les  iuàtiêres  indispensables  au  talent  de  gouverner. 

Deux  objets  fixent  surtout  ratienlioh  de  Tàuteur  i  les 
réformes  d*économie  et  de  police  à  introduire  dans  les 
sfiectacles  actuels,  et  l^établlssement  d'une  nouvelfe  salle 
qui  partagieralt  avee  l'andenne  Pbonneur  de  r«présenter 
les  cbeffr-d*œuvre  de  la  scène  française. 

U  eroiti  quant  au  premier  de  ces  objets,  quNitté  des  cati- 
ses  des  embarras  pécuniaires  de  nos  théâtres  tient  1  l'usage  ' 
tf  HQcoeder  des  pensions,  qui  sardMrgent  les  caisses  et  pré- 
sentent aux  individus  des  avantaces  dont  rcflel  est  aoovem 
d4i  les  soustraire  à  Tassiduité  de  Tétude,  par  Tludilérence 
d'une  réputation  à  laquelle  n'est  plus  indispensablemcnt 
lié  Tétat  de  leur  fortune.  C'est  principalement  dans  le  ré- 
gime de  l'Opéra  que  Tauleur  blAme  celle  habitude  ;  il  pré- 
férerait une  augmentation  de  traitement  annuel,  qui, 
moins  il  charge  à  fa  recette,  mettrait  l'adeor  à  même  de 
H\\t  des  épargnes  qull  pourrait  accumuler  et  s'en  com- 
poaer  on  revenu  poar  l^que  de  la  vieillesse. 

Le  motmie  reicair  lés  sujets  par  des  pensions  ne  fnppe 
point  il'wdtear  %  H  pense,  «ocdatralfe,  q«'ll  y  aurait  h  ga- 
gner, du  cété  des  plaisirs  et  du  perfectionnement  de  Tort, 
à  suivie  rusageidiâ» grandes  viUes  d'Italie,  qui  ne  gardent 
souvent  pi^s  trois  ans*  les  meilleurs  virtuoses,  et  qui  roet- 
leiit  au  nombre  des  agréments  de  la  scène  et  du  chant  la 


(1)  Un  val.  ii»4P;  ohas  M. 

•  so. 
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variété  dans  leemctère^  le^  emmène  les  flgiiresdB 
personnes  de  tMkre.  Il  fiitrt  voir  dtos  Pouvrage  aiêBe 
comment  FramerjTslcailfc^fleBianèrei  et  le  jour  qu*il 
jette  sur  un  sujet  à  peu  près  neuf  pour  bien  des  gens ,  et 
qui  «*e0pêilefttpasiiolwc»iimienisieto«aiiniciilà 
fond. 

Le  quart  des  paicvres,  tout  respectable  qu*en  soit  Tin- 
tention ,  semble  n'être ,  vu  de  près,  et  n*est  peut^^tre  en 
effet  qu'une  Imealiou  inégnUère  en  «Mrfle.coaune  en 
économie  publique.  Cet  impôt  est  autant  de  prélevé  sur  le 
travail  des  artistes  et  des  ouvriers  qu'alimente  le  Idxe  dts 
tbéétres.  Par  fétat  approxfoé  des  tiavvresme  Paris,  on 
s'est  convaincu  que  cette  contribution  ne  forme  i  peu  pti^ 
qu'un  revenu  de  48  «ois  par  an  pour  éhneon  liVos,  et 
n'en  nuit  pas  moins  scnsblOMBt  ant  diflftreBtÉsrecatlo 
sur  lesquelics  on  te  prëlète^ 

L'auteur  traite  aussi  la  ««eslion  d«  sawir  a*il  catplos 
avantageux  à  l'Opéra  d'être  donné  à  renircprise  aoit  de 
capitalistes^  soit  de  ses  propres  sujets,  ou  d'en  nl»ndonoer 
l'administration  au  corps  de  la  municipalité.  De  part  et 
d'autre  on  rencontre  des  écueils.  L'on  se  souvient  de  ce 
qu'il  en  coûta  lorsque  le  bureau  de  la  ville  fut  chargé  de 
celte  direction  en  1779,  et  l'on  oeut  craindre,  ave^ quel- 
que raison  peut-être,  qu'une  emrèpKse qtièlcon^ttte n^n- 
flue  sur  la  magniâoence  et  le  luxe  de  décoration  qui  fimt 
une  partie  essentielle  de  00  Mctatlé. ' 

On  auxaitisMaidouteévIie  oes;loceftiMde»<Me  nèi  avait 
voulu  contimier à  se  ebaigerdu  sobi  dtlHIpért^ De %Mfc- 
tacle  de  cette  espto  ne  peut  gtère  être  aanveeaMeaaait 
entretenu  que.iiwr.lamnnlfloanQednaioisaiiqne.  L^ipronc- 
tion  du  tréne,  jea distinctions,  les  bvenafite  U.eouRsevQnt 
toujours  de  grands  encouragements  dans^Aef  9rl3  el^  de 
puissants  motifs  d'émulaliop  pour  /ceux  q|ii  les  cuRivent. 
Il  serait  encore  utile  que  les  cbos^  fussent  ainsi,  quand 
elles  ne  le  seraient  poipldê  leur  propre  natore. 

Avant  de  passer  à  la  di^ssion  de  l'otillté  de  t^établisse- 
ment  d'un  second  théâtre  Français,  M.  ÏVémery  dé^loppe 
avec  étendue  les  MàMÎréoient»  des  t»nneS  adéafcses  pour 
le  jeu  des  piêee^Hlé  thiiléttent  dereuteuradMifteelni  qui 
e&iste  actuellement.  Il  preuve  q«e  lieononerenccet  la  ri- 
valité d?aa  aacood  Tbéétae  Praoçails»  en  mnlUpftnt  ks 
plaisirs  du  public,  remédierait  en  même  lemp^aiix  tèm% 
de  l'exclusif,  et  ferait  cessçr  eestiolenBMaMes  pblmes  4cs 
écrivains  dramatiques  contre  la  mauvaise  b^uneqr  et.  les 
iaftngi^ilel^ 

,  Tout  ce  que  l'auteur  dit  k  cet  égard  nous  a  paru  bien 
traité,  quoique  nous  soyons  loin  ^adopter  en  totalité  ses 
principes  sur  la  réforme  sévère  et  la  probibilibn  des  petits 
spectacles,  qui  ont  le  droit  de  délasser  le  peuple  coramcles 
grands,  celui  d'amuser  la  bourgeoisie.  Tout  système  doit 
céder  à  oetégat^  au  go5t  du  publie,  et  eleiff  iinemsufniie 
ralsoà  d^^tninenter  des  «onirs  et  de»  fteedcës^e  toaoèoe; 
car  lès  unes  tt  les  nutvep  ne  tant  pointphi»  scanéatiwtrs  • 
et  sont  ph»  Mita  mieoro  AeDuteuiff  ain.irilciiiBi.be*te 
vards  que  partout  ailleurs  peut-être,  où  l'esprit  depaisli 
semble  «voir  pris  la  place  deeelul  de  dovocor  ci  de  sociéié 
qu'on  devrait  y  trouver. 

C'en  est  assez  pour  Ciixe  connaître  l'onvrage  de  M.  Fra- 
mery;  un  livre  de  principes  liés  aux  faits  ne  s'extrait  pas 
comme  un  simple  récit  historique.  On  affaiblit  les  raisons 
en  les  isolant,  et  le  lecteur  ne  prend  qu'une  opinAm  mé- 
diocre d'un  travail  qui,  médité  de  suite,  fournit  une  ample 
moisson  de  savoir  rt  didées.  Noua  eroybuf  cdai-ct  mile, 
et  aux  personnes  déjà  instrnltes,  et  à  celteslqni,  ne  i^Mant 
pas,  désirent  de  l'être  sur  l'organisation  des  iptuaciev. 
Qooiqtt'il  ait  Paris  ponr  ol^  eapluU  U  pentausai  im»- 
ver,  à  l'aide  des  connaissances  locales  »  une  appUoaëon 
parikulièra  au  régime  de  chaque  cU^  einlder.  Je  riisoit- 
uement  et  la  conduite  dans  une  partie  de  la  ,palkedimt  la- 
quelle on  sent  chaque  jour  1^  besoin  die  s'iasunûia 
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Smi€  de»  décrets  sur  ia  gendarmerie  naUtmaie. 

TiTJlB  VI. 

Ft^meUUm  d'wn  nouf>el  ùrêre, 

m  Les  divisions  seront  formées  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  I«r.  Preinière  division  :  Paris»  Seino-eU)ise9 
SeiBe-et'Marne'', 

2«  8eiiM-liiférii>«res  Bure  et  Oise; 

5.  Caif ados»  Orne  «^Mflnclie; 

4.  Finistère,  Morbihan,  Gdte9*dtKNord; 

6.  tlIe-et^Vilaine,  Mayenne,  Mayenne-et-Loîre, 
LoÎTfr-hiWrienre  ; 

6.  La  Vendée,  Denx- Sèvres,  Charente -Infé- 
rieure ; 

7.  Lot-et-Garonne,  Dordogne  et  Gironde  ; 

8.  Landes,  Basses-Pyrénées ,  Hautes-Pyrénées  ; 

9.  IIaute*Garonne,  Gers  et  Tarn; 

10.  Arjége,  Pyrénées-Orientales,  TAude; 

It .  L'Hérault,  le  Gard  et  la  Lozère; 

ili  Bouobest4a-Bhône>  Drème ,  Ardèehe;    « 

la.  Basses^A-lpes,  Hautes^Alpes  et  Var; 

14.  Mre,  Biidnewet^Loive  et  l'Ain  ; 

1».  ^aêncHef^Lofre,  COtM'Oret  Jiim  ; 

10.  Mat)s,Hatite^8adneetRatYt-Rtiin^  " 

17.  Bas-Bhin,  Meurthe  et  Moselle  ; 
^   18.  Meuse,  Hante-Marne  et  Vosges  ; 

19.  '  Aisne,  Manie,  Ardennes  ; 

;20.  .Somme,  Pas*de-Calais,  Nord  ; 

21.  Sarthc,  EnrcKet-Loir,  Loir-et-Cher; 

2t*  ljuke«  Vienne,  Indre-et-Loire  ; . 
. S3.  Charente , Haute- Vi^neet €<Nrrèse;    * 

24;  Loty  rAveyron,  ie  Canlal  ;  1 
'  115. .Baute**LoH*e ,PnyH)e^MiBa ella €reiiBe ;   • 

<S6.  Loiret,  rVmRe  et  TAute^ 

vr.  Cher, Nîètw  etAttîêr; 

!28.'La€(9rse.  ... 

•  U.  Les  ofliciers,  sous^offieiers  et  getidl»rmè^'(fé 
la  maréchoassée  actnellcmcnl  pourvus  demeureront 
provisoirement  dans  lè  lieu  de  leur  résidence. 

,«  UL  Les  ci-d^vaut  inspecteurs-généraux  et  Içs 
ci-devaut  prévd^ls-géaéraux  eptreroat.ca  coocur-. 
rencOipQuruireMnplir  les  vingt^hiût  |)Woes«da  colo-» 
nels^  suivADt  Ja-éata'  d^ilents  orofisions  ^et  4oiir< 
résideBiee  ser»  fiiée;,  autaolflU'il  se  povnraH  ^ns 
le«4lëparleBaeBtsik)Dt  la  localité  learest  le  mieux 
comiue; 

<  iV.  Dans  te  eas  oh,  par  la  notn'elie  ditiskm  d«9 
déuartçments ,  quelaues-uns  d^entre  eux  seraient 
obligés  de  changer  ae  résidence,  ils  passeront  a  la 
résidence  la  plus  voisine  de  celle  où  ils  étaient  établis. 

•  V.  Les  autres  ci-devant  inspecteurs'généraux  ou 
prévôls-çencraux  seront  employés  comme  lieute- 
nants-coToDels  des  départements,  et  parviendront  les 
pr<)miers  au  grade  de  colonel,  à  mesare  quoces  pla* 
ces  viendront  à  vaquer.  Ils  auront  jusque-là  un  quart 
en  sas  du  traitament*attachë  au  grtdedc  lieutenant 
colonel. 

•  Vf.  Les  lienteBantS'celonels  seront  pris  parmi 
les  lienleiiants  actuels,  à  tour  d'ancienneté. 

«  VII.  Les  capitaines  seront  pris  d'abord  parmi  lea 
lieutenants  actuellement  pourvus,  ensuite  parmi  les 
sous-lieutenants,  à  tour  a  ancienneté. 

«  VHI.  Les  lieutenants  seront  pris  parmi  les  sous- 
lieutenants  actuels^ et  complétés,  savoir  :  une  moitié 
par  les  maréchaux-des-logis,  et  Tautre  moitié  par  tes 
sous-lieutenants  des  troupes  de  ligne,  selon  la  forme 
iiui  sera  établie. 


•  IX.  n  en  sera  de  même  des  maréchaux-des-lo- 
gis ,  des  brigadiers  et  gendarmes,  au  remptaoement   . 
et  complètement  desquels  il  sera  ponrru  en  la  forme 
ct-dessns  ordonnée. 

•  X.  La  gendarmerie  nationale  des  départements 
sera  forméeprovisoirement,  dans  cAiacun  des  dépar- 
tements autres  que  ceux  de  Paris ,  Seine-et-Oise  et 
Seine-et-Marne,  sur  le  pied  de  quinze  brigades,  saut 
à  faire  ensuite  les  distributions  définitives,  confor-: 
mémcnt  aux  articles  Vil  et  VIII  du  paragraphe  I«r. 

•  XI.  Les  officiers ,  sous-ofiîciers ,  gendarmes  et 
soldats  des  compagnies  ci-dessus  supprimées  con- 
courront à  la  formation  du  corps  de  la  maréchaus- 
sée et  gendarmerie  nationale,  et  seront,  toutes 
choses  d'ailleurs  <^ales ,  préférés,  pour  cette  pre- 
mière formation^  aux  officiers,  soldats  et  cavaliers 
des  troupes  de  ligne.  Le  temps  dé  service  qu'ils  au- 
ront fait  dans  les  compagnies  supprimées  leur  sera 
compté. 

>  XII.  Le  traîfement  des  officiers,  soos-ofRciers  et 
gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  leur  sera 
payé  suivant  l'ancienne  division  des  compagnies 
jusqu'au  le' janvier  1791,  auquel  jour  les  traile- 
meiits  et  appointements  oominenceront  ainsi  qu'ils 
sont  fixés  par  le  présent  décret. 

.«XIIU  Les  officiers,  sous-officiers,  secrétaires- 

greffiers  et  cavaliers  actuels  exerceront  les  fonctions 
e  leur  état  et  de  leurs  grades  sans  nouvelle  com« 
mission ,  en  prêtant  seulement  le  serment  ordonné 
d:ins  Tarticle  VI  du  paragraphe  III. 

•  Il  sera  délivré  aux  officiers  actuellement  pour 
viis,etquiv  par  l'effol  des  dispositions  du  présent 
dfktret,  auront  eu  un  avancement  de  grade«  le  brevet 
de  celui  qui  leur  sera  édiu.  ' 

.    .  ,    SRCOMDE  SBCTION. 

Mes  fimûUQm4e  la  ftwdanwjrii  jwrtaniiig^ 

•  Art.  I^.  Ltes  fdnctiônîi  essentielles  et  ordinaire^ 
it  fa  gendarmerie  nationale  des  départements  sont: 

•  t^'De  fbijreTes.  marchés,  tournées,  courses  et  pa- 
trouilles dans  tous  les  liàa  des  arrondissements 
respectifs,  de  les  faire  constater  sur  leurs  le  ui  11  es  de 
HKn'm  f^  les  maii^,eie»leur  absei^e  par  un  au- 
tre ofocicr  municipal^  à  peine  de  suspension  de  trai« 
temeiit) 

t»  De  MOueiHiret  prendre  tous  les  renseigne- 
mente  possible  siir  tee  crimes  et  délite  publics  ; 

s«'De  tedmchtr  eX*de  poursuitte  les  malRii- 
têurs ;    ' 

4»  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant 
délit  ou  poursuivies  parla  clameur  publique,  quelles 
qu*elles  puissent  être,  sans  aucune  distinction  ; 

50  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d^effets 
volés,  d*armes  ensanglantées,  Élisant  présumer  le 
crime  ; 

6P  De  saisir  les  brigand»,  voleurs  et  assassine  at- 
troupés; 

7«  De  saisir  les  dévastateurs  de  iKris,  le^chéssenr^ 
masqués ,  les  contrebandiers  erméi ,  lorsque  les  dé- 
linquants de  ces  trois  derniers  genres  seront  pris  sur 
lefaft; 

8<^  De  dissiper  les  révoltes  et  attroupements  sédi- 
tieux, et  d*en  avertir  les  officiers  municipaux  ; 

90  De^saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés  exerj^nt 
de  voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sârete  des 
personnes  ou  des  propriétés ,  contre  la  libre  circu- 
lation des  subsistauccs,  contre  les  porteurs  de  con- 
traintes pour  deniers  publics  eudWdonnanciesde 
justice; 

100  De  prendre  â  Tégard  des  mendiants  et  ttf^a- 
bonds  sans  avett  les  précautions  de  sûreté  prescrites 
par  les  anciens  règlements,  qni  seront  exécutés  jus- 
qu -à  ce  qu'il  eu  ait  été  autramenC  ordonné. 
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1 10  ùedreiser  des  procès-verbaux  de  l'eut  de  tous  \ 
les  cadavres  trouvés  sur  les  chemios,  dans  les  cam- 
pagnes, ou  retirés  de  Teau  ;  à  l'eifet  de  quoi  Tofficier 
(le  maréchaussée  le  plus  voisin  sera  averti  et  tenu  de 
se  transporter  en  personne  sur  le  lieu  ;  il  en  sera  de 
même  à  l*^ard  de  ceux  qui  seront  morts  d*uae  mort 
non  naturelle  ou  suspecte  ; 

120  De  dresser  pareillement  des  proci^verbaui 
des  incendies,  effractioas  »  assassinats  et  autres  cri- 
mes qui  laissent  des  traces  après  eux  ; 

130  De  dresser  de  même  procès- verbal  des  décla- 
rations qui  leur  seront  faites  par  les  habitants^  voi- 
sins et  autres ,  qui  seront  en  état  de  leur  fournir  des 
preuves  et  renseignements  snr  les  crimes  |  les  au- 
teurs et  complices; 

140  De  citer  les  témoins  devant  les  olficiers  de  po^ 
lice  ; 

150  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemble- 
ments d*hommP8 ,  tels  que  foires,  marchés ,  fêles  et 
cérémonies; 

160  D*escorter  les  deniers  publics,  les  convois,  et 
faire  la  conduite  des  prisonniers  ou  condamnés,  de 
brigade  en  brigade  ; 

170  De  faire  le  service  dont  la  maréchaussée  est 
aduellenent  chargée,  en  ce  qui  concerne  Tarmée, 
les  soldats  et  tontes  les  parties  militaires,  conformé- 
ment fliix  règlements,  taot  qu'il  n'en  sera  pas  or- 
donné autrement; 

18®  De  remplir  toutes  les  Ibnctions  qui  leur  seront 
attribnées  par  le  déorel  concernant  la  procédure  par 
jurés. 

190  Us  sont  au  surplus  autorisés  à  repousser  par 
la  force  les  violences  et  voies  de  bit  qui  seraient  em- 
ployées contre  eux  dans  l'exerdce  dés  fonetions  qui 
leur  sont  confiées  par  la  loi. 

>  II.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'artiele  précé- 
dent seront  liabitueUemeni  exereésspar  ta  gsndaN 
merie  nationale,  sans  qu'il  soit  besoin  d*mÊ€mue  ré- 
quisition particulière. 

•  ll|.  Les  sisnalements  des  brigands,  volem as- 
sassins, pertuBateurs  du  repos  publie ,  et  ceux  des 
personnes  contre  lesquelles  il  sen  iniervenu  mandat 
d*»menèr  00  mandat  d'arrestation,  seront  délivrés  à 
la  maréchaussée  et  transmis  de  brigade  en  brigade, 
ou  autrement. 

•  IV.  Hors  les  cas  exprimés  dans  Tarticle  I«r^  la 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  saisir  aucun  ci- 
toyen domicilié  sans  un  mandat  spécial  de  justice. 

«  V.  Elle  ne  pourra  jamais  saisir  un  citoyen  daue 
sa  propre  maison ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  nendat 
d*arrêter  émané  des  officiers  de  police  ou  d'une 
ordonnance  du  juee  de  district;  auquel  cas  elle  ac- 
compagnera, si  elle  en  est  requise,  rbuissier  porteur 
de  cette  ordonnance ,  à  peine ,  en  cas  de  contraven- 
tion au  présent  article  et  au  précédent,  de  prison, 
pour  ta  première  fois,  contre  le  chef  de  la  brigade, 
et  de  destitution  pour  la  seconde ,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts. 

•  VI.  Ceux  qui, se  soumettant  à  l'autorité  de  la 
loi,  consentiront  à  obéir  volontairement  aux  ordres 
de  la  justice,  seront  accompagnés  et  conduits,  por^ 
tant  au  bras  un  ruban  aux  couleurs  de  la  nation. 

(  Cet  article  est  renvové  à  rinstruction.) 
«  VIL  U  est  expressément  défendu  à  tous ,  et  en 
particulier  aux  dépositaires  de  la  forée  publique,  de 
faire  aux  personnes  arrêtées  aucuns  mauvais  traite- 
ments ni  outrages,  même  d'employer  contre  elles 
aucune  violence,  si  ce  n'est  en  cas  de  résistance  ou 
de  rébellion ,  en  prenant  néanmoins  toutes  les  me- 
sures Bécesssaires  pour  s'assurer  d'elles,  le  tout  à 
peine,  contre  les  oluciers,  sous-officiers,  gendarmes 
qui  manqueront  à  ce  devoir,  d'être  condamnés  à  la 
prison  pour  la  première  fois»  et  suspendus  de  toute 


fonction  pour  la  aeeonde,  par  voie  de  disdplîne; 
faute  de  quoi  ks  otteiers  supérfean  ânMwmonf 
responsables,  sans  pr^udiae  ihsJwmagta  et  inaé- 
rets ,  et  les  epopaUca  aeruat  i^épnuiéa  par  les  tnbu- 
naux  de  district. 

•  VUL  fous  les  pMeèa»v«ilMax^covpa  es  Mil, 
de  capture,  d'ariSilatiau ,  sgaaat  dépoaia  ait  greffe 
du  tnbunal  de  district;  il  eu  sen  euvoyé  extnrii, 
avec  tous  les  renseignements  nécessaires,  ao  lieute- 
nant-colonel de  la  eendarmerie  natioiiale,  et  l'enre- 
eistrenent  en  sera  mit  à  sou  ^refe  ;  eakù-ei  ea  ren- 
dra oonpte  au  ootonel  de  dinsien. 

•  IX.  Le  secrétaire-greffier  de  la 
nationale  sera  tenu,  i  pdae  dtmt  éttm 
sable,  de  donner  «viadea  eapCureaetdëtentimii  la 
municiMlitë  du  lieu  du  domicile,  OQ,àééibut  de 
domicile,  du  lieu  de  la  aaiasaiiee  du  Mann  mx  pn- 
souuier. 

•  IL  La  lettre  qui  sen  dflrflaieelcflbl  par  le  se- 
crétaire-greffier de  la  gendarmerie  uatioiiale  sera 
transcrite  sur  sou  naîstre ,  Tisée  par  la  Hentenaot- 

'  colonel  «el  chargée  a  la  Mate  ou  tnnsmlse  de  bri- 
gade en  brigade }  le  aactélaiiayetBer  aum  aoîn  de 
se  procurer  la  preuve  duces  preeautioBa. 

•  XI.  Bn  toute  occasion,  les atteien,auoa-olficîfTs 
et  eavalien  de  la  gsudarviarie  uatsauiteyNIerotft 
sm^le-chaaip  la  naivlorta  qofr  leur  Mn  denaudéc 
par  réquisitiou  légale;  lia ertsutareur la» t€qa W- 
tiona  qui  leuraaroal  adnssébs  pir  leaooanataBatres 
du  roi  près  lea  InliUBauK  »  aauiwat  toruquIlaTa- 
gira  d'exéeutioii  dsa  Jugamerta  et  aH—naneeadc 
jusiiee. 

•XIK  L*exftraii  deaproaèa>v«rha««C  leuseles  des 
opérations  relatives  aux  dispositions  de  Tartiele  pré> 
cèdent  seront  paniliement  euvoyéa  an  lieutenant- 
colonel  de  la  BMPéchausaée,  qui  eu  fen  hkB  l>nre- 
gistremenlàsonaeorétanal  et  qui  entend»  compte 
au  colonel. 

«  XliU  Le  sawieude  la  ceudannerie  uultanale  est 

'esseutiellement  desliaé  é  la  aêraiédesuampagnes; 

et  néanmoins  il  n'est  rien  innevé,;  qOÉUt  à  présent, 

eu  eequieenceme  le  service  Qu'elle  frftaetncne- 

meot  dans  quelquet«nea  des  villes  du  royaume. 

:<r^lV*  La  cendarmerie  nationale  préten  an  sur- 
plus ,  mime  oana  Tinlërieur  des  viQea ,  toute  main- 
lorte  dont  elle  sera  légalement  requise. 

•  XV.  La  gendarmerie  nationale  des  déparlements 
sera  chargée  de  tnusmetlre  aux  usunlelptf  ités  des 
campagnes  et  aux  citoyens  qui  les  cémposenr  les 
aviset  inatruotionsdes  sdministntîoiieeitHrecloires 
de  département  et  de  district ,  ainsi  que  les  inatruc^ 
tiens  décrétées  par  le  corps  législatif  ou  rédigées  par 
ses  ordres.» 

.Le  litre  dernier  contient  les  formules  dea com- 
missions des  geudarmes,  sous-officiers,  ete.  Il  est 
décrM. 

M.  Anson  :  Tout  ce  qui  tient  à  la  eonfi^nee  ftabll- 
oue  mérite  de  fixer  partieull^tement  rattention  de 
1  AsMmblée  nationale.  Dé}ii  vous  avez  ordonné  que 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte  aminlés  par  une 
opération  préliminaire  seraient  brûlés  publique* 
ment,  et  ils  le  sont  de  semaine  en  semaine:  Par  on 
autre  décret,  vous  avez  ordonné  que  les  effets  royaox 
reçus  en  paiement  dana  l'emprunt  national  seraient 
brûlés  avec  la  même  publldié,  et  ils  vont  f  être.  En- 
fin, on  million  des  premiers  anlgnali  est  brûlé  au- 
jourd'hui même.  Il  se  vérifie  donc,  le  wénge  que 
nous  avions  eu  le  bonbenr  de  vous  offrir  au  mois 
d'avril  dernier,  que  l'année  ne  se  passerait  pas  sans 
voir  brûler  le  premier  million ,  indiqué  par  votre 
décret  n»ême,  de  ce  numéraire  national  qui  a  sanré 
l'Etat,  qui  va  de  plus  eu  plus  relever  le  courage  des 
créanciers  diven  de  la  nation ,  qui ,  je  Tespère,  en 
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dispftraÎHiiit  tous  les  mois  i  dissipera  enfin  les  ter- 
reurs et  les  maèreillaaces. 

Au  ff  du  mois  prochaio,  aucune  nation  de  TEu* 
rope  ne  sera  plus  an  courant  de  ses  paiements  que 
la  nalian  françose ,  quoique  environnée  des  obsta- 
cles inséparables  d'une  grande  révolution. 

Dans  dii  jours  se  paieront,  i  burean  ouvert,  tous 
les  effets  suspendus,  et  eeiix  qui  seront  échus  au  l«r 
janvier  prochain.  Elles  seront  eflhcées ,  ces  traces 
huoiilianles  d'une  snspension  antérieure  à  vos  déli- 
bérations. A  la  méoBe  époque  tous  les  défiOls  (aits  au 
trésor  public,  toutes  les  créances  liquides  non  consti- 
tuées seront  acquittées.  Enfin ,  la  prmnière  lettre  du 
paiement  des  rentes  constituées  «  Tannée  entière 
1790  s'ouvrira  avec  TauDée  t791  Tels  sont  les  effets 
du  nouveau  numéraire  national,  doot  je  me  félicite 
d'avoir  eu  l'avantage  dr  proposer,  il  y  a  huit  mois, 
au  nom  d'un  de  vos  comités ,  la  première  émission. 

Cette  émission  ne  fut  alors  que  de  490  millions  : 
les  Gommissionsoluirffées  des  opérations  successives 
que  la  fabrication  et l'émisaioo  ont  entraînes  vien- 
nent voua  offrir  le  eompléawnl  de  leurs  travaux,  au 
moment  où  de  nouveaux  assignats  commencent  à 
leur  succéder.  Us  viennent  vous  proposer  une  me- 
sure capable  d*aiouter  de  plua  en  pins  à  la  confiance 
due  à  tout  oequi  se  fait  en  votre  nom  ;  c'est  celle  de 
brûler  avec  la  même  publicité,  que  vous  avex  si'jus- 
temenletsi  constamment  ordonnée,  tout  ce  qui  rrste 
de  superflu  do  popier  destiné  aux  fmnritraéoo  mil- 
lions d'assignats,  et  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés 
défectueux  ou  maculés  par  des  erreurs  de  signatai- 
res »  par  des  défauts  dana  la  gravure  ou  dans  l'im- 
pressiOA. 

Tous  les  assignats  ayant  été  donnés  en  compte 
tant  au  graveur  qu'à  rimprimeur,  lia  ont  été  obligés 
de  les  rendre  en  nombre  égal,  soit  en  étal  d'toe  mis 
en  émission ,  soit  maculés  ou  défectueux.  C'est  ce 
compte  oui  a  été  rendu  avec  ta  plns-scmpuleuse 
exactituoe,  dont  les  deux  procès^erbanx  ei*jointB^ 
rédigés  en  noUre  présence,  font  foi  d'une  mentère 
aussi  claire  que  précise  :  le  papier  a  été  compté 
feuille  à  feuille  ;  les  assignats,  assignat  par  assignat 
Au  reste,  si  l'Assemblée  l'exigeait,  i'aurais  Thonneur 
de  lui  faire  la  lecture  de  ces  proces«vcrbanx  ;  mais 
cette  lecture  serait  un  peu  sèche. 

Il  est  très  important  d'anéantir  le  superflu  de  la 
fabrication;  déjà  ont  été  déposés  aux  archives  natio 
nalfs,  en  vertu  de  vos  décrets,  les  matrices,  poin- 

Î^ons,  planches  et  autres  ustensiles  qui  ont  servi  à  la 
abricatioo;  il  ne  reste  plus  qu'à  terminer  toute  cette 
opération  en  rendant  le  décret  suivant  sur  les  restes 
du  papier  des  premiers  assignats. 

•  L  Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  et  d'après  les  détails  contenus 
aux  procès-verbaux  des  16  et  17  du  présent  mois, 
signe  tantdn  commis^nirc  du  roi  nommé  pour  pré- 
sider à  la  fabrication  des  premiers  400  millions  aas- 
signats  que  par  les  quatre  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  nommés,  en  vertu  du  décret  du  80 
avril  1790,  pour  surveiller  cette  Tabrication  et  suivre 
les  autres  opérations  en  dépendantes,  décrète  : 

«  10  Que  par-devant  lesdits  commissaires,  et  par- 
devant  ceux  qui  sont  chargés  de  surveiller  la  caisse 
de  Textraordinaire,  il  sera  procédé  publiquement  à 
la  brûlure,  tant  des  ballots  contenant  le  papier  blanc 
des  anciens  assignats,  qui  n'a  pas  été  employé,  que 
de  ceux  desdits  assignats  oui  sont  maculés  ou  défec- 
tueux, dont  l'état  est  détaillé  dans  les  procès-verbaux 
des  16  et  17  décembre  1790,  lesquels,  ainsi  que  le 
proccs^erbal  de  brûlure,  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  TAssemblée  nationale; 

•  to  Qu'il  en  sera  excepté  deux  mains  de  papier 
blanc,  composant  cinquante  feuilles,  lesquelles. 


après  avoir  été  c(^tées  et  paraphées  par  première  et 
dernière,  seront  remises  au  garde  aes  archives  de 
TAssemblée  nationale,  pour  t^trc  reliées  et  conservées 
auxdites  archives  comme  échantillon  de  comparai- 
son du  papier  employé  aux  premiers  assignats.  • 

Ce  décret  adopté.  . 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Duport,  au  nom  du  co- 
mité de  constitution,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'égard  des 
accusés  jugés  par  jugements  prévûtaux,  àrexécn- 
tion  desquels  il  a  été  sursis  par  le  décret  du  6  mars 
dernier ,  Tappel  de  leur  jugement  sera  porté  de 
droit  à  l'un  des  tribunaux  chargés  des  jugements 
d'appel  du  district,  et  ce  au  choix  des  condamnés, 
s'ils  ont  été  punis  de  peines  afflictives;  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  auront  seulement  le  droit  d'interjeter 
appt'l  au  tribunal  de  district  qui  remplace  celui  par 
lequel  ils  ont  été  jugés  ; 

«  1^  Décrète  en  outre  que  les  accusés  qui  ont  été 
jugés  par  contu  mace , par  quelque  tribunal  que  ce  soit, 
auront  la  faculté  de  se  présenter  par-devant  le  trilm- 
nal  de  district  qui  remplace  celui  qui  lésa  jugés,  et, 
en  s*y  présentant ,  lesdits  Jugements  seront  abolis, 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  de 
1670. • 

Mons  n'avons  donné  aucune  discussion  sur  tons 
ces  articles,  parcequelle  n'a  consisté  qu'en  amende- 
ments. Ils  ont  été  examinés,  combattus  ou  appujés 
par  MM.  Noailles  et  Rabaud ,  au  nom  des  comités 
militaire  et  de  constitution. 

..-  M.  Heurtault  (dit  Lamerville)  présente  la  suite 
des  articles  du  décret  sur  les  lois  générales  relatives 
au.desaéchement  des  marais. 

Ces  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

t  V,  81  kn  propriétafres  renoncent  ft  faire  eux-mêmes  le 
denèchement  de  leurs  marais ,  ou  sils  ne  remplissent  pas 
reagagenieot  qull^  auront  contracté  de  les  ftiire  dessécher 
ans  ttraMS  ooo venus,  l'asiemblée  de  département  fera 
eiéeuter  le  de^'aieheanent  en  payaol  aux  propriéiaire»  la 
valear  actnelle  du  soi  du  marais,  k  leur  choix ,  soit  en 
argent,  soit  en  partie  du  terrain  qui  sera  desséché,  le  tout 
à  dire  d*experts,  dont  un  sera  nommé  par  le  propriétaire* 
SI  le  directoire  du  district,  instruit  par  les  experts,  trouve 
que  le  dédommagement  ci-dessus  accordé  aux  propriétaires 
n*est  pas  asseï  considérable,  suivant  la  naiure  de  leur  ter- 
rain et  les  anéliorations  dont  il  est  susceptible ,  il  pourra 
prendre  tel  autre  arrangement  qui  lui  paraUra  plus  équi- 
table, en  ne  dépassant  cependant  jamais  le  double  de  la 
valeur  actueUe  du  terrain  ;  et  s*U  s^élère  des  contestations 
à  eel  égard  entre  les  particuliers  et  le  directoire  du  districi, 
le  directoire  du  département  en  sera  le  juge. 

•  VI.  Avant  que  rassemblée  de  département  prononec 
qu'elle  Ya  faire  procéder  k  Tadjudication  du  deiséchenient 
d*un  marais,  si  ce  marais  est  indivis,  tont  copropriélalrc 
pourra  en  entreprendre  le  dessèchement  entier;  au  refus 
des  autres  propriétaires  d*7  coopérer,  il  leur  remboursera, 
à  leur  choix,  leur  portion,  suivant  les  conditions  de  l'ar- 
ticle précédent  ;  et  les  experts  seront  nonunés  en  égal 
nomwe  par  les  parties. 

V  VU.  Quand  rassemblée  du  département  sera  détermi* 
née,  pour  le  bien  général,  à  effectuer  le  dessèchement  d'un 
marais,  eUe  fera  procéder  trois  fois,  de  quinte  en  quinie 
jours,  anxencliëres  au  rabais  du  dessèchement  dudii  marais. 
L'adjudicaUon  sera  annoncée  dans  tontes  les  oMnlcipalhés 
du  département  par  des  afiehes  espUoallves  des  diverses 
charges  ei  conditions.  Les  adludleations  se  feront  au 
chef-lieu  du  district,  en  présence  d'un  des  adminiUralaniB 
du  département,  des  membres  du  directoire  du  distriet. 
et  d*un  officier  municipal  du  lieu  oft  sera  situé  le  maraii» 
A  la  troisième  séance,  le  dessèchement  sera  adjugé  déft- 
niUiement  an  porticulier  ou  à  la  Société  qui  convien* 
dra  de  s*en  charger  à  la  condition  la  plus  avanUgeuse  an 
dépanemeut,  soit  par  argent,  soit  phitôt  par  l'abandon 
d'une  partie  du  marais  k  dessécher. 
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•  VULt*eDtrepreoear,  quel  qu'il  foît,  8*obligera  d'in- 
demniser d'avance,  à  dire  d'experts,  les  propriétaires  ri« 
Terains  pour  les  dirers  dommages  bien  constatés  qu'Us 
«prouveront  du  dessèchement,  et  il  donnera  one  caution 
F olvable,  dont  la  décharge  n'aura  lieu  qu'après  le  ressuie- 
ment  total  du  marais.  L'Assemblée  de  département  accor- 
dera  toutefois  à  l'entrepreneur  les  raoililés  que  les  circon- 
stances et  les  localités  permettront,  et  elle  encouragera,  par 
une  prime  déterminée  et  proportionnée  à  la  difficulté  de 
l'opération,  ou  par  une  récompense  d'une  petite  propriété 
dans  le  terrain  desséché,  en  outre  du  salaire  journalier,  les 
ouTriers  qui  se  seront  distingués  par  leur  constance  et  leur 
activité  dans  le  dessèchement  d'un  marais. 

c  IX.  SI,  par  le  marché  fait  avec  Tentreprenetir  du  des- 
sèchement d'un  marais,  il  reste  au  domaine  publie  une 
partie  du  terrain  desséché,  l'assemblée  du  département 
vendra  incessamment  cette  partie  du  terrain,  en  la  divisant, 
autant  qu'il  sera  possible,  par  petites  propriétés,  et  le  pro* 
duit  de  ces  ventes  sera  versé  dans  le  trésor  national. 

I X.  Les  assemblées  de  département  sont  autorisées  à 
tendre,  après  le  dessèchement,  les  parties  des  marais  de- 
venues domaine  public  à  des  ouvriers  avant  les  moyens 
de  les  défricher  eux-mêmes.  La  forme  de  la  vente  sera 
une  redevance  amortissable  par  huitième  de  la  totalité  du 
prix  du  terrain  concédé.  Les  assemblées  de  département 
sont  autorisées  enfin  à  n'imposer  à  ces  ouvriers  eotrepre* 
Dcurs,  pour  le  remboursement,  que  telles  conditions 
paternelles  qu'elles  Jugeront  à  propos. 

1 XI.  A  Taveuhr  la  cotisation  des  marais  qui  seront  des« 
sèches  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-dnq 
premières  années  après  leur  dessèchement,  suivant  l'art.  V 
du  décret  du  h  novembre  1700  sur  la  contribution  fon- 
cière; leur  taxe  pourra  n'être  que  de  8  deniers  par  arpent, 
mesure  d'ordonnance,  conformément  k  l'article  II  du 
même  décret;  et  les  terrains  précédemment  desséchés, 
cooformèmeni  à  l'édit  de  1764  et  autres  sur  les  dessèche- 
ments, {ouïront  do  même  avantage  jusqu'au  temps  où 
l'exemption  d'impôt  devais  cesser,  comme  11  est  dit  à  l'ar* 
tideXlIlduditdècreU 

t  XII.  Les  propriétaires  des  terrains  qui  seront  pris  pour 
le  passage  des  eaux  ou  autres  travaux  nécessaires  aux  des- 
sèchements seront  préalablement  indemnisés,  à  dire  d'ex« 
perts,  comme  il  est  dit  en  l'article  VIII  du  présent  décret: 
et  dans  le  cas  où  les  propriétaires  n'auraient  pas  qualité 
Buiiisante  pour  recevoir  l'indemnité ,  le  montant  pourra 
être  déposé  dans  les  mains  du  receveur  du  district.  Seront 
pareillement  indemnisés,  s'il  y  a  lieu,  les  propriétaires  des 
digues,  usines  et  moulins  dont  la  suppression  sera  néces- 
saire au  dessèchement. 

•  XIII.  Les  assemblées  de  districts  et  les  municipalités 
prendront  connaissance  et  rendront  compte  sous  trois 
mois,  du  jour  delà  publication  du  présent  décret,  à  l'as- 
semblée de  leur  département ,  de  l'étendue  et  de  la  légiti- 
mité des  concessions  de  marais  faites  dans  leur  arrondisse* 
ment  par  les  rois,  par  les  provinces,  parles  particuliers,  ou 
par  les  communautés  d'habitants,  à  la  charge  de  les  dessé- 
cher. Si  le  dessèchement  n'a  pas  été  efleclué  au  moins  à 
moitié,  les  anciens  propriétaires  rentreront  dans  lesdils 
marais  à  l'époque  indiquée  par  le  département  pour  que  le 
dessèchement  soit  fini  ;  et  dans  le  cas  où  le  dessèchement 
aurait  été  troublé  par  les  contestations  des  propriétaires 
riverains  ou  par  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  les 
concessionnaires  seront  obligés  de  poursuivre  sans  délai  la 
levée  des  empêchements,  de  continuer  ensuite  le  dessèche- 
ment et  d'y  travailler  sans relAche  jusqu'au  parfait  ressuie- 
ment  du  marais  «  tous  peine  de  perdre  définitivement  les- 
dites  concessions» 

«  XIV.  En  cas  de  oonlestation  sur  la  propriété  on  de 
prétention  d'asage  ou  de  toute  servitude  sur  les  marais 
dont  le  dessèchement  devra  être  entrepris  aux  termes  et 
conditions  dn  présent  dècrel,  il  sera  dressé  procès-ver- 
bal, par  deux  commissaires  nommés  par  le  directoire  du 
district,  des  prétentions,  titras  et  moyens  respectilli  des 
parties  t  lequel  sera  rapporté^  ensemble  l'avis  des  commis- 
saires, à  l'administration  dn  déparlement,  pour  y  être  sta- 
tué sur  leurs  oonlestaliens  par  voie  de  conciliation ,  sauf 
aux  parties  à  sa  powvoir  devant  le  tribunal  dn  lien  ;  mais 
dans  tons  les  cas  II  leur  est  défendu,  et  à  qui  que  oe  soit, 
de  mettre  ubsiucle  au  dessèchement  des  marais  t  at  d'ca 


troubler  les  entreprises,  ions  les  peines  inillgèes  ans  anteuf^ 
des  déliU  sur  les  ateliers  nationaux  «t  snr  les  propriétés 
publiques,  t 

—  M.  le  président  foit  lecture  de  plosieurs  lettres* 

—  Par  la  première,  MM.  Perrier  frères  ae  plaigneaK 
de  la  manière  dont  on  a  exécuté  à  leur  énrd  le  dé- 
cret rendu  au  sujet  de  la  Compagnie  des  eaux  de 
Paris.  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comitéé  -^.Pir  la 
seconde,  le  roi  annonce  que  M.  Guignard,  mÎDîftre 
de  l'intérieur,  ayant  donné  sa  démission,  le  porte- 
feuille est  remis,  par  intérim,  à  M.  Montmorin.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.)  —  Par  la  troirième, 
M.  le  maire  de  Paris  rend  compte  de  l'adjudication 
définitive  de  six  maisons  nationales,  estimées  en  to* 
talité  187,417  liv.  et  vendues  307,200  liv. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  note  de  décrets 
sanctionnés  ou  acceptés.  On  reman|ue.  dans  le  nom- 
bre des  décrets  revêtus  de  la  sanction,  celui  qui  dé- 
clare déchus  de  leurs  grades  el  emplois,  et  pnvésde 
leurs  pensions ,  traitements  et  appointements,  tons 
Français  fonctionnaires  publics  qui  ne  seront  paspré» 
sents  et  résidents  dans  le  royaume  nn  mois  après  la 
publication  de  ce  décret. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  d'aliénation,  FÂssem- 
blée  aliène  des  domaines  nationani  aux  municips- 
litës,  et  pour  les  sommes  après  désignées  : 

Aux  municipalités d*Orléans,  840,440 1.17  s.  1  d.; 

—  de  Neuville,  1SS,8S0  liv.  IS  s.  l  d.;  —  de  Gien  , 
12,180  liv.  8  s.;  --  de  fiouvigny,  SS7«000  liv»;  — 
de  Vars,  117,358  liv. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  BXTRAOBDIlfAIBB  DU  YBNDBEDI  A0  BOl8« 

La  suite  des  articles  sur  la  liquidation  des  offices 
ministériels  est  mise  à  la  discussion. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  ArU  XVII.  U  sera  fait  déduction,  sur  cette  Indemnité, 
dn  montant  des  reoouviemenU  que  ces  officiers  pourraicot 
avoir  acquis ,  toutes  les  Ibis  que  cette  somme  se  tronfera 
spéafiée  dans  leurs  contrats. 

f  XVIIL  Dans  le  cas  où  ces  reoonvremeoU  seraient 
énoncés  dans  les  contrats  sans  aucune  spécification  de  la 
somme  à  laquelle  Ils  montent.  Ils  seront  réputés  équitalolr 
à  la  moitié  de  rindemnité  déterminée  en  leur  CaTcur;  en 
conséquence,  il  ne  lenr  sera  payé  qoe  la  moitié  de  ladite 
indemnité. 

f  XIX.  Les  offices  de  différente  nature  dont  It  vient  d'être 
parlé,  qui  n'étaient  pas  soumis  à  l'èvaloarlon  de  4771, 
autres  néanmoins  que  ceux  des  greffiers  et  buissiers-audien- 
clers,  sur  lesquels  il  a  été  statué  par  les  décreu  des  S  et  S 
septembre  dernier»  seront  remboursés  sur  le  pied  des  eon* 
trais  d'acquisition,  et,  à  leur  défaut,  sur  le  pied  de  la 
finance. 

•  XX.  Il  sera  également  Diit  déduction  du  mOBlant  des 
recouvrements  que  ces  officiers  pourront  avoir  acquis, 
toutes  les  fois  que  la  somme  s*en  trouvera  spédfièe  dans 
leurs  contrats. 

•  XXL  Si  ces  reeoovrenents  sont  énoncés  dans  tes  con- 
trats sans  aucune  spécification  de  la  somme  I  taqodte  Us 
montent,  ils  seront  réputés  èqnlvalofa',  savoir  :  pour  les 
procureurs,  au  tiers  de  lenrs  contrats,  et  poor  les  antres 
officiers  an  deuxième.  En  oonsèqueneSb  II  seia  Mt  dèdw- 
tion  d'antant  sur  leur  indemnité. 

<  XXII.  L'article  VII  dn  titre  !•»  de  décret  des  f  et  6 
septembre  dernier  sera  exéculé  à  l'égard  dcsoffietersdènom* 
mes  dans  les  articles  précédenU  qui  se  trouveront  les  pre- 
miers pourvus  d'un  office  ou  qui  en  anraisnt  Icté  nftment 
aux  parties  casuelles,  depuis  1774. 

I  XXni.  A  regard  des  iurés-pHsenrs,  ontrelcff^boor» 
Si  ment  ordonné  par  les  décrets  des  0  jnillet  et  S  septembre 
derniers  sur  le  piedde  la  finance  effectivement  vende  dans  le 
trésor  publie,  ceux  qui  auront  snceèdé  médlatement o«lah 
médiatement  aux  premlen  pourvus  deeesoffiees  reeenoet, 
S  titre  d*indemnftè,  nn  sixième  dn  prix  de  leurs  contrais, 
dans  tel  mêmes  termes  que  tes  greflieri»  baWers^  etc^ 
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sXXlV.  Les  deUefl  eootracita  par  les  commaDautés 
pour  le  radiât  d'offices  liuols  ou  sopprimés  seroot  suppor* 
tées  par  la  nation. 

^  <  XXV.  Us  créanoas  aoqnises  par  tes  titulaires  pour  rai- 
son de  réunion  d*QiBcei«  à  compter  de  l'époque  de  Tédit 
de  1771,  seront  également  pajéespar  la  nation. 

«XXVL  A  regard  des  autres  deUei  contractées  par  les 
communaotéSt  ^^  seront  sujettes  à  vérification»  et  la 
nation  n'en  lem  ehargée  qu'autant  qu'il  sera  justifié 
qa*elles4Nit  été  nécessitées  par  descauses  d'uUiité  etd'ortire 
puidiCt 

•  XXVU.  Les  frais  de  réception  seront  remboursés  aux 
titulaires,  conformément  à  l'article  X  du  titre  I"  du  décret 
des  2  et  6  septembre  dernier,  et  à  la  charge  des  retenues 
qui  s'y  trouTent  énoncées» 

•  XXVIIJ.  Dans  le  mois  à  compter  de  la  publication  da 
présent  décret,  tous  les  créanciers  des  oommuntutés  seront 
tenns  d'envojer  an  bureau  de  liquidation  expédition  en 
forme  de  leurs  titres,  certifiée  par  les  syndics  ou  autres 
officiers,  qui  se  trouvaient  en  e^ercioe  au  moment  de  leur 
suppreiaiODt 

«  XXIX.  Dans  le  même  délai,  lesdites  communautés  en* 
yerroot  un  tableau  de  leurs  dettes  sur  TËtal,  aoiives  et 
passives,  certifié  et  signé  par  tous  les  membres  présents,  et 
une  expédition  en  forme  de  tous  leurs  titres  de  créance. 
Lesdites  expéditions,  délibérations  de  communautés  et 
autres  actes  y  relatifs;  seront,  pour  cette  fols,  admis  sur  la 
signature  et  collation  des  syndics  ou  autres  officien  des 
communautés. 

c  XXX.  Dans  lesoommunantéssupprimées  par  le  présent 
décret  11  ne  pourra  être  procédé  à  la  liquidation  d'aucun 
office  en  particulier  qu'après  que  la  communauté  aura 
fourni  l'état  nominatif  de  tous  ses  membres,  avec  distinc- 
tion des  titulaires  et  des  propriétaires  non  reçus;  ensemble 
l'éUt  déUillé  de  ses  dettes  sur  l'Eut,  actives  et  passives  ; 
le  tout  dflment  certifié  par  des  commissaires  nommés  ai 
hoc  par  la  coominnauté  assemblée. 

t  XXXL  Dans  le  cas  où  une  communauté  refuserait  de 
se  faire  liquider  ou  de  fournir  les  états  ci-dessus  énoncés, 
les  syndics  ou  autres  officiers  qui  étaient  en  exercice  au  mo  • 
ment  de  la  suppression  pourront,  après  le  délai  d'on  mois 
ft  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  étresommés 
de  saUsfaire  aux  dispositions  de  Tartlde  précédent;  et  sur 
la  représentation  de  la  sommation,  les  titulaires  qui  se 
présenteront  à  la  liquidation  seront  liquidés  sans  déductloq 
de  dettes,  sauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de  la  com« 
munantéy  pour  leur  faire  supporter  leur  portion  des  dettes 
communes. 

«  XXXIL  Les  difficultés  relatives  aux  objets  contestés  ne 
pourront  arrêter  la  liquidation  des  objets  non  contestés.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Meoou  aa  Dom  du 
comité  d'aliénation^  T  Assemblée  aliène  desdomaines 
nationaux  aux  municipalités  et  pour  les  sommes  ci* 
après  désignées  ; 

Aux  municipalités  de  Somerde,  6,568  livres  ;  -« 
d'Orléans,  817,335  livres. 

La  séanee  est  levée  à  huit  heures  et  demie. 
Sùiîtda  tarif  du  droiti  d^ênreaUtrementdei  acU»^  décriii 

danê  laséançe  du  29  novenJre,  (Voyes  les  numéros  Sdé 

et  546.) 

TROISIÈME  CLASSE. 

PaïKllBB  SBOiroif. 

Jetés  sujets  au  droit  ft»  d$  5  foas* 
f  !•  Les  lettres  de  voitore  passées  devant  les  officiers  pu- 
blics, a  raison  d'un  droit  par  chaque  personne  à  qui  les 
envois  seront  adressés  t 

«  8*  Les  engagements  des  matelots,  gens  de  mer  et  d*é* 
qulpage*  et  les  quittances  de  leurs  salaires  qu'ils  donneront 
aux  armateurs  k  leur  retour  de  voyage,  à  raison  d'un  droit 
pour  chaque  engagement  on  quittance  et  sans  ^ard  aux 
sommes  qui  seroot  désignées  dans  ces  actes  ; 

c  S*  Chaque  exploit  ou  signification  qui  aura  pour  objet 
le  recouvrement  des  c<^Dtributions  directes  ou  indirectes, 
même  des  contrlbutious  locales,  et  toutes  les  contraventions 
aux  règlements  généraux  de  police  ou  d'Impét,  tant  en  ac- 
tion qu'en  défense,  suivant  les  principes  qui  seront  ex- 
posés ci-après,  à  la  troisième  section,  relativement  aux 
droits  d'enregistrement  des  exploits. 


sicoana  sacrioir. 
Aauêuiêis  au  droit  HaoêdêiO  êouê. 


i*  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions  aux  rè« 
glemenU  généraux  de  police  ou  d'imposition ,  lesquels  se- 
ront enregistrés,  à  peine  de  nuliitét  dans  les  quatre  jours 
qui  suivront  celui  de  leur  date ,  et  avant  qu'aucun  huissier 
puisse  en  faire  la  signification. 

a  Si  la  signification  est  faite  pour  le  procès-verbal  et  dans 
le  même  contexte,  il  ne  sera  pierço  que  le  droit  réglé  par  la 
présente  seclloo ,  tant  pour  le  procès-verbal  que  pour  la 
signification  à  un  seul  délinquant,  et  s'il  y  a  plusieurs  dé- 
linquants, les  droits  des  significations  faites  au  second  et 
aux  suivants  seront  perçus  outre  celui  de  procès-verbal | 
ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  la  précédente  section, 

c  8*  Les  connaissements  ou  recounaissances  de  charge- 
ment par  mer,  à  raison  d*uo  droit  par  chaque  personne  d 
qui  les  envois  seront  adressés  ; 

«  S*  Les  extraits  ou  copies  coUationnées  d'actes  et  con« 
trats  reçus  par  les  officiers  publlcst  à  raison  d'un  droit  par 
chaque  pièce; 

•à*  Les  expéditions  des  fugements  qui  seront  rendus  eu 
matière  de  contributlonst  délits  et  contraventions. 

•  Les  jugements  préparatoires  ou  définitifs  rendus  eu 
matière  criminelle,  sur  la  poursuite  du  ministère  public* 
sans  partie  civile,  et  les  expéditions  qui  en  seront  délivrées, 
serontexempude  la  formalité  et  du  droit  d'enregistrement» 

Taoïsiftiai  SBcnoir» 
Jetêê  êuiêts  an  droit  fmo  do  16  soiii. 

■  i*  Les  quittances  du  rachat  de  droits  féodaux,  eonfor^ 
mément  è  l'article  LIV  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  3  mai  1790  ; 

t  8*  Les  premières  ventes  des  domaines  nationaux | 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  l'Assemblée  nationale,  en  consé- 
quence de  son  décret  du  80  juin  i790{ 

«  s*  Les  exploits  et  significations  des  huissiers  et  autres 
ayaut  droit  de  faire  des  notifications  en  forme,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle*  à  l'exception  des  exploits  dési- 
gnés dans  la  première  section  ci-dessus  «  et  de  ceux  qui 
contiennent  déclaration  d'appel,  dont  les  droits  seront  réglés 
par  les  sections  suivantes. 

«  Les  exploils  ne  seront  sujets  qu'à  un  seul  enregistre* 
ment  ;  mais  le  droit  sera  perçu  par  chaque  personne  requé- 
rante ou  à  qui  la  signification  sera  faite»  sans  qu'il  puisse 
être  perçu  plus  de  cinq  droits  sur  un  exploit  ou  procès» 
verbal  fait  dans  un  seul  jour  et  pour  le  même  fait. 

«  Les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents  réunis 
pour  donner  leur  a^s,  les  débiteurs  ou  créanciers,  associés 
ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et  les  témoins,  ne 
seront  comptés  que  pour  une  seule  personne»  soit  en  de- 
mandant» soit  en  défendant. 

•  Les  exploils  et  significations  qui  seront  faits  à  la  re* 
quête  du  ministère  publie,  sans  ionction  de  partie  civile  « 
soit  par  les  huissiers,  soit  par  les  brigadiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée  et  autres  dépositaires  de  la  force  publique» 
pour  la  poursuite  des*crimes  et  délits»  seront  enregistrés 
gratis. 

QUATUlkicB  sicnoir, 

Aetu  mieis  au  droit  ftxo  dé  80  s<mi» 

«  Les  actes  et  contrats  qui  ne  eonticndront  que  des  dis- 
positions  pn^aratotres  et  de  pure  formalité,  tels  que  les 
procurations»  les  compromis  et  nominations  d*experts  ou 
arbitres,  les  simples  décharges,  les  procès-verbaux  autres 
que  ceux  désignés  en  la  seconde  section,  les  déclarations  et 
consentements  purs  et  simples,  les  actes  de  notoriété, 
affirmations,  certificats,  attestations,  oppositions,  protesta- 
tions, ratifications  d*aeles  en  forme,  les  abstentions  et  re- 
noncialions  à  eommanauté,  succession  ou  leg»,  à  raison 
d'un  droit  pour  chaque  suceesslon  ou  legs;  les  délivrances 
de  legs,  les  actes  de  respect  ou  sommations  respectueuses, 
quel  que  soit  l'officier  publie  qui  en  fera  noiificaiion;  les 
désistements  de  demande  ou  d'appel  avant  le  jugement; 
les  résiliements  des  marchés  et  de  toute  espèce  de  conven- 
tions avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée,  même  celle 
des  contrats  de  vente  dimmeobles  avant  que  raoquéreur 
soit  entré  en  jouissance  ou eo  palemeot  du  prix  de  racquisU 
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tion,  et  les  déclaratiottt  de  commande  et  d*aini  faites  dans 
les  six  mois  qui  suivront  les  ventes  et  adjudications  «  eo 
vertu  de  réserves  expressément  stipulées  par  les  contrais  et 
ingemeni.*,  et  aux  mêmes  conditions  que  TacqulSltion  ; 

c  3*  Les  quittances  de  sommes  délermioées,  même  les 
quittances  finales,  motivées  pour  acquit  d*obligati0D8,  dont 
le  droit  aura  été  payé  sur  le  pied  des  actes  de  la  première 
clasBP,  ett  dans  le  cas  contraire»  le  droit  sera  acquitté  par 
Vade  de  libération  sur  le  taux  de  la  troisième  section  des 
droiis  proportioanels;  les  titres  nooTels,  les  rembourse- 
ments de  rentes*  les  actes  de  prise  de  possession,  les  dépôts 
et  consignations  cbet  les  officiers  publics,  et  généralement 
tous  les  actes  et  contrats  qui  ne  contiendront  que  Texéeu- 
tion,  le  complètement  et  la  consommation  de  contrats  anté- 
rieurs et  immédiats  soumis  à  la  lormatilé,  sans  qu'il  inter- 
Tienne  aucunes  personnes  désintéressées  dans  les  premières 
conveniions.  Néanmoins  les  droits  des  actes  ci-dessus  énon- 
cés ne  pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  sur  tel 
contrats  précédents  auxquels  ils  auront  rapport. 

•  Les  actes  passés  devant  notaires  antérieurement  an 
ft"  janvier  1791 ,  dans  les  lieux  où  le  contrôle  n*était 
pas  établi,  seront  censés  avoir  reçu  la  formalité. 

«  S'*  Les  dons  éventuels  d^objets  déterminés  «  et  les 
donations  mutuelles  qui  ne  comprendront  que  des  biens 
immeubles,  préseoUei  désignés;' 

«  4*  Les  actes  qui  opéreront  la  réunion  de  Tusafruit  à 
nne  propriété  dont  le  droit  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  de  Tobjet; 

«  5*  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autres  causes,  sans 
aucuns  changements  qui  «joutent  aux  objets  des  conven- 
tions ou  à  leur  valeur  i 

«  6*  L*enregistreroent  de  formalité  des  donations  entre» 
vi£|«  lorsqu'il  sera  requis  dans  des  bureaux  difléreols  de 
ceux  où  les  contrats  auront  été  renregistrés  pour  la  percep- 
tion; 

1 7*  Les  expéditions  des  jugements  et  autres  actes  judi- 
ciaires passés  au  greffe  ou  à  l'audience,  qui  sont  simplement 
préparatoires,  de  formalité  ou  d'instruction ,  excepté  ceux 
des  juges-de-paix,  qui  sont  déclarés  exempts  de  tous  droits 
d'enregistrement,  et  ceux  des  tribunaux  de  district  en  ma- 
tière de  contributions»  qui  sont  désignés  dans  la  seoonde 
leetJon; 

•  B9hn  secondes  expéditions  des  jugements  det  tribu- 
naux de  district,  lorsque  les  premières  auront  acquitté  le 
droit  proportionnel I 

«  9*  Enfin  tous  les  notes  civils  et  judiciaires  qui  ne  pour- 
root  recevoir  d'application  positive  à  aucune  des  autres 
classes  ou  sections  du  présent.tarif. 

cnrQoiiHB  sbctioh. 
Aetit  sujets  au  droit  fixe  de  40  sova» 

s  Les  expéditions  des  actes  judicaires  portant  nominations 
de  tuteurs  et  curateurs,  commissaires,  directeun  ou  sé- 
questres, appositions  et  reconnaissances  de  scellés  pour 
cbaque  vacation,  clôture  d'inventaire  ;  celles  des  jugements 
qui  donnent  acte  d'appel,  d'affirmation,  acquiescement, 
opposition,  assemblée  de  parents  ou  d'habitants,  autorisa- 
tion ;  qui  ordonnent  qu'il  sera  procédé  k  partage ,  vente» 
licittttion,  inventaire;  portant  reconnaissance  ou  maintien 
d'Iiypolhî^que»  conversion  d'opposition  eu  saisie,  déttoulé 
d'appel  ou  d'opposition,  décharge  de  demande,  déclina- 
foire,  publication  judiciaire  de  donation  ;  entérinement  de 
lettres»  de  procès-verbaux  et  rapports,  sans  qu'il  en  résulte 
partage  efTeclif  ou  mutation  ;  enfin  ceux  qui  portent  main- 
levée d*opposilion  ou  de  saisie,  maintenue  en  possession» 
nantissement,  soumission  et  exécution  de  jugement;  les 
aoœptalions  de  succession  et  de  legs  qui  n'ont  pas  une  va- 
leur déterminée,  à  raison  d'un  droit  pour  chaque  legs  ou 
succession,  et  généralement  tous  les  actes  et  jugements 
définilifo  des  tribunaux  de  districts»  rendus  contradicloire- 
ment  ou  par  défaut^  en  première  instance»  et  qui  ne  sont 
pas  applicables  ^  la  première  classe. 

•  Les  mêmes  droiu  seront  payés  pour  ceux  des  actes  d- 
demua  désignés  qui  pourront  être  passés  devant  notaires. 

SmèHB  SMTIOlf. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  S  lioreu 
m  1*  Les  transactions  en  matière  criminelle,  pour  excès» 
injuresct  mauvais  trailemenls,  lorsqu'elles  ne  contiendront 


aucune  stipulation  de  dommages-Intérêts  on  de 
liquidés  qui  donnent  lieu  à  des  drotts  proportionnalaplQ» 
considérables  ; 

t  a*  Les  indemnités  dont  Tobjet  n'est  pas  estimé  ; 

«  S<>  Les  significations  et  déclarations  d'appel»  an  tribu- 
nal  de  district,  des  sentences  rendues  par  les  juges-de-paix. 

SIPnfcMB  SBCTIOSr. 

jictes  sujets  au  droit  fixe  de  6  4tvres> 

•  1*  Les  abonnemenU  de  biens  ponr  être  Tcndaseo  di- 
rection, les  contrats  d'union  et  de  diiection  de  ertanders» 
les  actes  et  jugements  portant  émancipation,  bénéfice  d'Age 
on  d'inventaire,  etrescision>  en  quelque  nombre  quesoient 
les  impétrants  ; 

<  S*  Les  sociétés  et  traités  dont  les  obfcts  w  flcveni 
pas  susceptibles  d'évaluation,  et  les  actes  qui  en  stipoktit 
la  dissolution,  et  les  inventuires  de  titres  et  papiers,  lors- 
qu'ils seront  séparés  de  l'inventaire  du  mobilier  de  la  soc- 
cession  ou  de  l'absent,  et  qu'ils  enverront  des  titres  con- 
cernant la  propriété  des  immeubles  i 

«  S*  Les  significations  et  déclarations  d'appel  de  {«ge- 
ment  des  tribunaux  de  district; 

<  4*  Les  expéditions  des  fugementsdèfinltifr  rendus  sv 
appel»  et  dont  les  oljeu  ne  seront  ni  liquidés  ni  évalués» 

■oiTiàin  sscnoïc 
jieteê  iufets  au  droit  fixe  de  iS  Hvreem 

«  1*  Les  actes  et  les  expéditions  des  jugements  portant 
interdiction,  séparation  de  biens  entre  mari  et  liemme»cC 
sauf-conduit  ou  surséance; 

«  2*  Le  premier  acte  portant  notificalloD  de  recours  au 
tribunal  de  cassation. 

MSuviinB  sicnoH. 

«  Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le 
présent  tarif»  tant  sur  les  actes  de  la  première  que  sur  ceux 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe,  pour  tout  ce  qui 
appartiendra  et  sera  délivré,  adjugé  ou  donné  par  ventes, 
donations  ou  libéralités,  legs,  transactions  et  juperaenlsca 
faveur  des  hôpitaux,  écoles  d'instruction  et  d'éducation» 
et  autres  établissements  publics  de  bienfaisance. 

t  L'Assemblée  nationale  se  réserve,  au  surplus,  de  sta- 
*  tuer  sur  la  fixation  des  droits  qui  seront  payés  pour  les 
acquisitions,  à  quelque  titre  que  ce  soit»  de  biens  immeubles 
réels  ou  fictils  qui  pourront  être  faites  par  les  hôpitaux» 
collèges»  académies  et  autres  établissements  permanctil«, 
et  sur  les  formalités  qui  seront  nécessaires  pour  autoriser 
ces  acquisitions.  » 

SPECTACLES. 

AcÀoéiriE  aoTALB  os  Mdsiqob.  — *  Dem.»  ponr  la  capi- 
tation  des  acteurs,  Œdipe  à  Colonne,  trag.  lyr.»  et  le  ballet 
de  Psyché, 

Tbbatrb  ot  LA  Nation.  —  Auj.  la  4'  représ,  de  Jeau 
Calas^  drame  en  5  actes»  en  vers;  suivi  des  FoUes  Âmtm^ 
renies,  com.  en  3  actes. 

ThAathb-Italiin.  —  Auj.  les  Dettes;  AUwda^  ou  f^s 
Sauvages,  et  la  16*  repr.  du  Nouveau  d^Aseau 

TBiATRB  PB  MoRSiEOR.  —  Auj.  la  12*  repr.  du  Prœis 
de  Socrale ,  ou  te  Régime  des  anciens  temps  »  pièce  en  S 
actes,  en  prose;  suivi  de  la  4*  de  l'Histoire  universeUe^ 
folie  en  S  actes,  en  vers,  mêlée  de  vaud.  et  d'airs  nouveaux. 

Dem.  la  2*  représ,  de  la  Bella  Pescatriee^  op^  ilallen» 
musique  del  signer  Guglletml. 

TaéATax  do  Palais-Rotal.  —  Auj.  Us  Deux  Fî§aro  ^ 
com.  en  5  actes  ;  te  Timide,  com.  en  un  acte,  en  prose. 

En  attend,  le  Paysan  et  son  Seigneur^  com.  en  S  actes* 
en  prose» 

THéATBB  ni  MADBMOiSBLLB  IfoifTAiisnm,  SQ  Palaîs-Royal. 
—  Auj,  la  6*  repr.  de  la  Communauté  de  Copenhague^ 
opéra  eo  8  actes»  et  la  Coquette  surmnnéêf  comédie  en 
un  actei 

CowlDRRs  DB  Braijjolais.-^Auj.  Relâoàe. 

Ambigd-Cohiqob.  —  Auj.  Hercule  et  OmpkaU^  pantom.  : 
préc.  des  Corsaires  eowune  il  n'y  en  a  point ,  et  do  Catmé» 
dien  de  Sociétés 

Th^atbb  raANÇAB  cowqob  bt  ltbioub.  —  Anj,  U 
Bendez'wnu^  opéra  bouffon  en  2  actes»  dans  lequel  nsad*  • 
molselle  Foumier  débutera  par  le  r61e  de  Sinooettc. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  avis  d«  Gomtantioople  assareot  que  le  roi  de  Naple« 
a  bit  offrir  à  la  Porte  sa  médiation  pour  rétablir  la  paix 
entre  elle  et  la  Ruisie;  île  portent  encore  que»  le  S7  sep- 
lembre,  le  miniitre  de  Suède  a  reasis  au  reisB-effendi  on 
«émoire  qui  déf  eloppe  la  conduite  du  roi  Ion  des  négo- 
ciations pour  la  paix  qu'il  a  oondue  avec  la  Russie,  et  lui 
a  demandé  une  conférence  particulière  pour  luieipliquer 
ouvcrteflMnt  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  i  faire  la 
paix.  Ce  ministre  a  assuré  la  Porte  que,  dans  le  cours 
des  négociations,  il  a  été  question  des  intérêts  de  la  Porte, 
et  que  les  ministres  de  l'impératrice  ont  déclaré  positire- 
nent  que  Pint«ution  de  &  M.  I.  était  de  rendre  les  con- 
quêtes et  de  remettre  la  Crimée  dans  Tétat  d'indépendance 
qui  lui  af  ait  été  assurée  par  la  paix  de  Kainardgi. 

Le  corps  d'armée  russe  qui  doit  faire  le  siège  d'Ismallow 
est  aux  ordres  de  M.  le  général  Paul  Potemkin.  Le  prince 
Potcmkia,  généralissime  des  troupes,  est  resté  à  Jassy; 
M.  de  Lascaroff  a  accompagné  le  général  Potemkin.  On 
croit  qu'il  est  de  nouveau  chargé  de  faire  au  grand-visir 
des  propositions  condliatoires. 

PAYS-BAS. 

L'histoire  fournit  de  tristes  exemples  de  la  fréquente 
coalition  des  princes  contre  la  liberté  des  peuples  ;  l'ima- 
gination  se  lasse  de  se  rappeler  les  anciens  plutôt  que  la 
poliiiqued'en  produirede  nouveaux.  Tantôt  une  puissance, 
à  la  suite  d'une  guerre  malheureuse,  reçoit,  au  milieu 
d'un  traité  de  paix,  la  loi  déplorable  de  ne  rien  changer  à 
une  constitution  mauvaise  en  soi  et  fatale  au  bonheur  des 
sujets  de  l'empire;  tantôt  un  autre  vainqueur  impose  à 
une  puissance  accablée  l'obligation  honteuse  de  n'avoir 
.chez  elle  que  les  droits  politiques  qu'on  veut  bien  lui  per- 
mettre; enfin  souvent  un  prince  lui-même,  en  guerre  avec 
son  pays,  dont  il  regarde  le  sol  comme  sa  propriété  et  les 
habitants  comme  ses  sujets,  cherche  des  alliés  et  des  com- 
plices auprès  des  autres  couronnes  pour  soutenir  son  pou- 
voir arbitraire;  enfin  de  tous  côlés,  de  toute  manière,  il 
faut  que  le  peuple  succombe  et  chante  ensuite  des  Te 
Deum  pour  remercier  Dieu  de  ses  propres  calamités. 

Voici  un  de  ces  actes  attentatoires  ^  la  liberté  des  na- 
tions ;  les  trois  puissances  qui  d'abord  ont  paru  proléger 
rinsurrection  des  provinces  t>elgiques,  et  qui  se  sont  en- 
suite offertes  comme'  médiatrices,  trompant  sans  cesse  un 
peuple  ignorant  et  égaré,  se  voyant  trompées  elles-mêmes 
et  déjouées  par  d'autres  ressorts,  se  portent  aufourd'hui 
pour  protectrices  delà  même  puissance  qu'elles  ont  voulu 
desservir,  et  donnent  au  rétablissement  de  son  autorité 
souveraine  uoe  garantie  nouvelle  et  toute-puissante. 

De  La  Haye^  U 19  décembre,  —  Convention  relative  aux 
affaires  des  Paye-BoM^  eignée  le  10  décembre  1790  entre 
le$  ministre»  plénipotentiairea  de  5.  M,  l'empereur^  de 
LU  MM*  les  raie  de  laGrande-^Bretagne  et  de  Prusse  ^ 
et  de  U  H,  P.  Us  ÉtatS'Généraux  des  Provinces- 
Unies» 

c  U  est  notoire  que,  dans  les  conventions  signées  à 
Reicbenfaoch  le  29  juillet  1790,  et  ensuite  dtkment  ratifiées 
entre  S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  actuellement 
empereur  des  Romains,  LL.  MM.  les  rois  de  la  Grande- 
BreUgne et  de  Prusse,  et  L.  H.  P.  les  états-généraux  des 
Provinces-Unies,  il  a  été  arrête  que  le  tranquillité  et  le 
bon  ordre  seraient  promptement  rétablis  dans  les  prorinces 
belgiques,  et  que  les  trois  puissances  alliées  concourraient 
an  rétablissement  de  la  domination  de  S.  M.  apostolique 
dansées  provinces,  moyennant  rassurance  de  leur  ancienne 
constitution,  avec  une  amnistie  plénière  et  Toubli  parfiiit 
de  ce  qui  s'est  passé  pendant  les  troubles  «  le  tout  sous  la 
garantie  desdites  trois  puissaiices. 

c  Depuis  ce  tenq>s  les  ministres  des  coon  alliées,  assem- 
blés ft  La  Haye,  n'ont  cessé,  d'après  les  instructions  posi- 
tives de  leurs  souverains  et  de  concert  avec  le  plénipoten- 
tiaire Impérial,  d'employer  tona  leurs  efforts  pour  porter 
les  provinces  belgiques  à  une  entière  soumission,  smu  les 
oonditions  stipulées,  laquelle  soumission  ne  s'est  effectuée 
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cependant  qu*après  que  les  troupes  Impériales  ont  été  em« 
ployées  pour  s'en  assurer* 

c  Ce  salutaire  ouvrage  étant  achevé,  quant  à  son  succès 
conformément  aux  vœux  des  puissances  médiatrices,  il  ne 
nous  restait,  pour  l'affermisaement  de  l'autorité  du  légi- 
time souverain  des  provinces  belgiques,  pour  la  sûreté  de 
ces  prorinces  mêmes,  pour  l'intérêt  commun  des  puis- 
sances respectives,  ainsi  que  pour  resserrer  entre  elles  de 
plus  en  plus  les  Hens  de  l'amitié  et  du  bon  voisinage,  que 
d'articuler  les  points  suivants,  dont  leurs  ministres,  en 
vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  joints  en  copie  aux  pré- 
sentes ,  sont  convenus  d'un  plein  accord. 

cArt.  I".  8»  M.  impériale,  en  recevant  de  la  manière 
usitée  l'hommage  des  provinces  belgiquo,  leur  confirmera 
à  toutes  et  à  chacune  les  constitutions,  privilèges  et  cou- 
tumes légitimes  dont  la  jouissance  leur  a  été  assurée 
respectivement  par  les  actes  d'inauguration  de  l'empereur 
Gharies  VI  et  de  l'impératrice  If  arie-Thérèse,  de  glorieuse 
mémoire. 

«  H.  S.  M.  impériale  consent  à  ensevelir  dans  un  par- 
fait oubli  tous  les  excès  et  désordres  commis  dans  le  tempe 
des  troubles,  et  de  les  comprendre  dans  une  amnistie  gé- 
nérale qui  sera  Incessamment  publiée.  Et  quoique  la  dé- 
claration signée  ft  Francfort  le  14  octobre  1790  ait  limité 
cette  amnistie  à  ceux  qui  avant  le  SI  novembre  auraient 
posé  les  armes  et  cessé  Ilustigation  contre  l*autorlté  légi- 
time, S.  M.  impériale  veut  bien  également  étendre  sa 
clémence  à  tous  et  un  chacun,  en  se  réservant  seulement 
Texoeption  d'un  très  petit  nombre  d'individus  qui,  par  leur 
propre  fhute,  se  sont  mis  dans  la  malheureuse  situation  de 
ne  pas  mériter  ce  pardon  général.  Celte  exception  regar^ 
dera  anssi  les  personnes  coupables  de  crimes  et  de  délits 
qui  n*0Dt  point  de  rapport  aux  désordres  dont  rinsurrec- 
tion a  été  accompagnée;  bien  entendu  qu*en  accordant 
cette  amnistie  S.  M.  impériale  n*entend  pas  reconnaître  ni 
confirmer  ce  qoi  peut  s'être  fait  pendant  les  troublée 
contre  les  droits  et  auteurs  de  son  pouvoir  souverain. 

«  IIL  S.  M.  L,  ayant  déclaré,  lors  des  conférences  de 
Reidienfaach ,  sa  disposition  d'aecorder  aux  prorinces  bel- 
giques quelquce  concessions  ultérieures,  qui  n'altéreraient 
pas  essentiellement  la  constitution ,  dans  le  cas  où  leur 
soumission  précédât  remploi  de  la  force,  a  consenti  néon- 
moins,  sur  les  instances  des  cours  médiatrices,  malgré  les 
circonstances  qui  l'ont  détermmée  k  employer  ces  mesures 
extrêmes,  d'accorder  les  mêmes  concessions  auxquelles 
elle  s'était  déjà  engagée  de  son  propre  mouvement  pour 
prix  d'une  soumisàon  volontaire,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  une  lettre  de  son  plénipotentiaire  aux  mi- 
nistres médiateurs,  datée  de  La  Haye  le  29  octobre  1790, 
et  dont  le  contenu  est  exprimé  dans  les  articles  suivants  t 

•  1*  Que,  pour  satisfttire  l'opinion  sur  plusieurs  points 
dediseipHoe,  en  matière  ecclésiastique,  auxquels  la  légis- 
lation des  Pays-Bas  a  porté  quelques  changements  sous  le 
dernier  règne,  dans  des  vues  dont  la  pureté  a  été  mécon- 
nue, S.  Bf.  veut  bien  révoquer  toutes  les  ordonnances  con- 
cernant les  séminaires,  les  processions  et  quelques  autres 
pratiques  de  piété,  les  eonflnéries,  etc.,  et  remettre  tous 
ces  objets  sous  la  direction  immédiate  des  évêqûes,  avec 
tous  les  pouvoirs  qu'ils  exerçaient  k  la  fin  du  règne  de 
S.  M.  rimpéralrice  Marie-Thérèse,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
fait  dans  la  province  de  Luxembourg,  par  un  édit  qu'on 
publierait  dans  les  autres  provinces,  quoique  la  plupart 
des  dispositions  et  ordonnances  à  révoquer  n'aient  rien  de 
contraire  au  sens  le  plus  strict  de  la  constitution  des 
provinces  respectives. 

«  8'  S.  M.  veut  bien  remettre  toutes  les  choses^  à  l'égard 
de  l'université  de  Louvain,  sur  le  pied  où  elles  étaient  à  la 
fin  du  règne  de  S.  M.  l'Impératrice,  et  nommémenC  la 
réintégrer  dans  le  droit  de  nomination  qu'elle  exerçait  sur 
certains  bénéfices  ecclésiastiques  en  vertu  d'un  induit  du 
Saint^iége  apostolique,  réservant  provisionnellement  les 
bénéfices  de  la  province  de  Luxembourg  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  être  pris  à  l'amiable  des  arrangements  à  cet  égard* 
Mais  comme  il  a  été  reconnu  depuis  longtemps  que  le  sys- 
tème des  études  de  la  philosophie,  du  droit  et  de  la  méde- 
cine, exigeait  une  réforme  aux  Pays-Bas  i  et  que  l'uo  des 
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premieii  dfToln  dVrn  lonfmlii  cit  de  proearer  à  les  lo- 
jeu  la  mdUeore  iosCrnclioa  poeiiblfi  S.  M.  tieDân  en  lai^ 
sii  les  ordonoances  qui  obligent  à  prendre  les  degrés  à 
LouYaîn,  et  laissera  sur  ee  liberté  enlière,  jusqn^à  ee  qu^iin 
nouveau  système  d'études  ait  pu  être  introduit  dans  ladite 
université  par  des  arrangements  sur  lesquels  elle  se  con« 
certera  avec  les  Etats. 

<  S*  Comme  il  serait  Imposable  de  rétablir  tous  les  cou* 
vents  qui  ont  été  supprimés  sous  le  dernier  règne ,  et  que 
ce  rétablissement  présenterait  plus  d*un  inconvénient,  soit 
à  regard  des  nereoones  qui  en  sont  sorties,  soit  à  regard 
des  biens  qui  en  formaient  la  dotation,  S.  M.  promet  de 
n^emplojer  ni  destiner  les  rerenus  de  ces  biens  qu'à  des 
usages  pieui,  les  plus  analogues  que  po&sible  auK  inteo» 
tJons  des  lundateurs,  et  cela  sur  les  propositions  qui  lui 
seront  faites  par  les  Etats,  avec  lesquels  elle  s'entendrit 
ainsi  qu'avec  les  municipalités  respectives,  sur  tout  ce  qui 
concerne  radoiinislrailon  desdits  biens.  S*  H.  promet  de 
plus  de  rétablir  ou  confirmer  le  rélabllsscraent  des  abbayes 
supprimées,  qui  avaient  d'ancienneté  le  droit  de  députer 
leurs  chefs  aux  Etats, 

«  V  S.  M«,  se  reposant  sur  le  patriotisme  et  la  valeur 
qui  de  tout  temps  ont  fait  voler  la  nation  à  la  gloire  et  à  la 
défense  de  la  patrie,  veut  bien  prendre  l'engagement  le 
plus  positif  que  jamais  et  en  aucun  temps  il  ne  sera  ques« 
tion  de  conscription  militaire,  ni  directeioent  ni  indirecte- 
ment (  elle  promet  aussi  de  ne  jamais  lever  de  milices  ou 
recrues  forcées  autrement  que  du  consentement  des  £uu, 
au  cas  qu'il  s'en  agisse, 

i  5*  Mettant  également  sa  confiance  dans  Tamour  de  la 
Dation  et  dans  ses  généreujt  efforts  pour  le  soutien  delà 
monarchie,  et  se  flattant  qu'après  les  présents  troubles  elle 
et  ses  successeurs  en  éprouveront  les  mêmes  marques  que 
les  princes  ses  prédécesseurs,  et  spécialement  feu  S.  AI. 
l'impératrice  Marie-Thérèse,  en  ont  éprouvées  en  cent  occa- 
sions, S,  M.  s'engage  à  ne  jamais  lever  ancun  impôt  sur  le 
peuple,  à  queloue  titre  que  ce  puisse  être,  sans  l'aveu  et  le 
consentement  des  Etats, 

«  6*  S,  M,  déclarera  inamovibles  tons  les  emplois  de 
luges  des  conseils  supérieurs  de  justice,  et  confirmera  irré- 
vocablement ce  que  les  constitutions  respectives  et  la  juris* 
prudence  de  chaque  province  ont  établi  sur  ce  point, 

«  1^  Quoique  le  dlpMme  aœordé  par  l'empereur  Char» 
les  VI  ani  tribunaux  supérieurs  pour  la  présentalion  d'un 
candidat,  en  cas  de  vacance  de  quelqu'une  des  places  dans 
lesdits  oorpi  retpectib,  ne  fasse  aucunement  partie  de  la 
ooostitution  et  jusqu'ici  ait  été  révocable  à  volonté,  S,  M., 
dêrérant  eus  vmux  exprimés  ci-devant  par  les  Etats  et  par 
les  tribunaux ,  veut  bien  remettre  irrévocablement  ce  di« 
pléme  en  vigueur  et  en  faire  un  point  constitutionnel. 

«  8*  Quoique,  dans  les  constitutions  et  privilèges  delà 
plupart  des  provinces,  il  ne  soit  rien  exprimé  touchant  la 
faculté  ooDsnliative  des  Etats  et  tribunaux  sur  les  lois  à  pu» 
blier,  S,  M,  se  propose  d'entendre  eteonsuhcr  les  Etats  et 
les  tribunaux  respeetifs  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  quel- 
que loi  nouvelle  et  générale,  et  &  M.  le  propose  même  d*en» 
tendre  aussi  les  Etats  sur  les  changements  essentiels  qui 
pourraient  être  laits  aux  tarilii  subsistants  pour  les 
douanes, 

1 9*  S*  M»  s*entendra  encore  avec  les  Etats  sur  les 
moyens  de  faire  passer  par  les  voies  ordinaires  de  la  légisf^ 
lation  les  ordonnances  pénales  en  matière  de  douanes,  et 
d'en  attribuer  la  connaissance  à  une  délégation  du  tribunal 
supérieur  dans  chaque  province, 

9  10*  Gomme  il  est  essentiel  que  Ton  ait  eonflanoedaus 
les  formes  du  gouvernement,  &  M,  rétablira  ^organisation 
du  gouvernement  et  de  la  chambre  des  comptes  sur  le  pied 
qui  subsistait  sous  le  règne  de  feu  l'impiératrloe-reine, 
nommément  en  ce  qui  concerne  les  conseils  d^élat  privé  et 
des  finances,  se  réservant  néanmoins  le  droit  incontesUble 
d'y  faire  les  changements  que  les  circonstances  pourraient 
rendre  nécessaires,  en  quoi  elle  s'appliquera  toujours  à 
consulter  le  vmu  public,  sans  jamais  s'éearter  du  rapport 
qu*U  peut  y  avoir  entre  Torganisatlon  du  gouvernement  et 
de  laoonstitution, 

«  li*  te  commandant  général  des  troupes  et  le  mlnbtre 
plénipotentiaire  seront  remit  respectivement  sous  les  oiw 
dres  et  la  dépendanee  des  gouremeurs-généraux.  Les  gou- 
Ternenif  militaires  en  BrAbant  prêteront  le  smnnl  aeeou- 
'bs  gouvemeurs  généraux,  et  8a 


Majesté,  espérant  qne,  lorsque  les  troubles  actuels  serani 
apaisés,  il  n*existera  plus  aucun  prétexte  qui  puian  en 
bire  renaître  de  nouveaux ,  seul  et  unique  cas  où  fcmpld 
des  forces  militaires  envers  et  contre  tous  devient  Indispen- 
sable pour  le  maintien  de  Tordre  publie  et  Texécution  des 
lois,  elle  veut  bien  établir  comme  règle  îannoaMoqne^  du 
moment  où  tout  sera  rentré  danrun  ordre  et  un  calme 
parfaits,  le  tiittitaire  ne  aéra  Jamais  ae^ployé  êtmitn  les 
dtoyens  que  pour  sootenb  les  décreu  du  Jugeât  iinr#qnl> 
sitkM  des  tribunaux  et  dea  magistrats. 

c  if*  L^administrttionde  la  justice  cMle  tt  erialnenn 
étant  un  des  objets  qui  Inléreiseot  le  pins  essentidtesaent 
le  droit  sacré  des  peuples  ù  la  liberté  et  ù  la  propriété 
légales,  et  8a  Majesté  se  proposant  d^abllr  plus  qon 
jamais  entra  elle  et  les  représeniants  dn  peuple  nn  eoaeeit 
parfoit  sur  tout  ce  nui  pourra  tendra  à  la  proapérité  et  èla 
sùraté  publiques,  elle  promet  d'entendre  let  Etats  sor  les 
changements  on  réformes  qu'il  pourrait  y  avoir  ù  dira 
ralativement  aux  règles  et  formes  établies  pour  Tadminis* 
tration  de  la  Justice,  et  elle  s'engage  à  ne  rien  altérera 
Tordre  des  juridictions  sans  concert  avec  les  Buts  et  sans 
leur  aveu  préaUible. 

c  !<•  Comme  il  est  impossible  de  défenniner  toajoors 
un  sens  tellement  clair  à  la  lettre  des  stipulations  eonsti- 
tutioonellea  qne  par  la  suite  des  tempsctdtadroonsiaaoM 
Il  ne  se  présente  jamais  des  cas  douteux,  sujets  ù  des  iaisr- 
prétations  diflidles,  et  que  jusqu'ici  il  n'a  pas  été  assca 
prévu  ni  réglé  quelle  devrait  être  en  pareil  cas  la  voie  dé- 
cisive à  l'amiable,  pour  prévenir  toute  aigreur  entre  le 
prince  et  ses  peuples.  Sa  Majesté  promet  que,  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aurait  des  doutes  ou  des  diffîcultéa  sur  l'es- 
prit ou  te  sens  de  quelque  article  de  constitution  de  Tune 
ou  de  l'autre  province,  Il  sera  nommé  des  eonunissaires 
par  Sa  Majesté,  et  que  les  Etats  de  la  province  que  la  difiî- 
cuUé  concernera  en  nommeront  de  leur  côté,  pour  s*expli- 
qoer  et  s'entendre  ensemble,  s*il  est  possible;  qu*ll  seia 
rendu  compte  à  Sa  Majesté  elle-même  du  résultat  de  ces 
conférences,  et  que,  dans  le  eu  où  les  dUficultés  ne  pour- 
raient pas  être  aplanies  par  la  voie  des  commissaires  Sa 
Majesté  d'un  côté  et  les  EUts  de  l'autre  nommeront  en 
nombre  égal  quelques  personnes  Impartial^  dispensées  en 
forme  à  cet  effet  de  tout  serment  obalaUf ,  et  que  Sa  Ma- 
jesté ainsi  que  les  Etats  s'en  remettront  k  la  déà^  de 
CCS  arbitres. 

«  IV.  Leurs  Majesté  les  rois  de  Prusse  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  L.  H.  P.  les  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies,  garantiront  de  la  manière  la  plus  solennelle  à  Sa 
Me)eslé  impériale  et  ses  augustes  héritière  et  successeurs 
la  souveraineté  des  provinces  bdgiques  maintenant  réunies 
sous  sa  domination,  pour  ne  composer  qu'un  seul  indivi- 
sible, inaliénable  et  Incommutable  domaine,  qui  sera  insé- 
parable des  Etats  de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne , 
et  gouverné  selon  les  constitutions,  privilèges  et  coutumes 
légitimes  exprimés  dans  les  articles  I  et  III  d-dessns  ; 
comme  les  puissances  susmentionnées  garantiront  égale- 
ment la  conservation  et  pleine  Jouissance  des4»nslltntioiis, 
privilèges  et  coutumes  légitimes  exprimés  dans  ces  mêmes 
articles. 

fl  V.  Les  ratifications  de  la  présente  conventloo,  expé- 
diées en  bonne  et  due  forme,  seront  éehaegées  entre  les 
hautes  parties  contractantes  dans  l'espace  de  deux 
mois,  ou  pluslét  si  foira  se  peut,  à  compter  dn  jour  de  la 
signature. 

f  En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  mlnistras  plénipoten- 
tiaires, avons  signé  la  préaente  conventian  et  y  avons  ap- 
posé les  cachets  de  nos  armes, 

f  Fait  à  La  Haye,  le  10  décembre  1790, 

s  Signé  le  comte  dx  Mue  y  n'AaomTaiu,  nkspirmH 
(L.  S.)i  le  comte  na  &xLLia  (L,  8.){  Aocuann 
(L,  a)  s  Var  ns  Spiiaai.  (L,  S,), 

fl  Les  ministres  plénipotentiares  sont  eonvmnt  d*Bn- 
nexer  au  présent  acte  la  lettre  citée  ê  Tartiele  III ,  et  dont, 
pour  la  plus  grande  clarté,  on  n*a  Inséré  dans  ledH  «tklc 
que  las  points  de  t 


s  Fait  et  signé  h  La  Haye,  le  10  décembre  &790* 

•  Signé  le  oeiBle  na  MlacT  »*AaaaNTCAV|  le  comte  de 
Ksuum,  Avenaânn»  Vâif  na  Snaaai,  » 
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BULLETIN 

DB  L'ASSfiMBLÉB  MATIONALB. 
Préiidinee  de  U.  Dandré. 

siARCB  DO  DIMANCHB  26  DBCBUBBH* 

Sur  It  rapport  ftJt  par  II.  Marde,  l*AMêmblée  dëerète 
(|ii*U  stra  alloué  à  M.  QuIbbod,  receveur  général  du  clergé^ 
la  flonaM  de  151,000  Ut«  pour  lea  frait  de  cumptabUUéy  ai 
pour  ooDferver  pendautrannée  prochaine  aet  commit  i  en 
leur  accordant  le  même  traitement  (|u*auparaTent«  et  à  la 
diarge  de  rendre  lea  oomples  pendant  Tannée  I7M. 

—  M.  Broglie,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rap» 
port  sur  rorgaoisaiioa  d*un  comité  de  rartillerie, 

t'Astemblée  en  ordonne  l'impression  et  rajournement. 

M.  DuPOBf ,  au  nom  des  comilée  de  eomtUuiiim 
et  de  Jurieprudence  criminelle  :  Vous  avez  décrété^ 
rëlablissement  des  jurés  en  matière  criminelle. 

Dès  les  premiers  momeuts  de  leur  travail  sur  cet 
objet  imDortant ,  vos  comités  de  coDstitution  et  de 
iurispruaence  criminelle  réunis  ont  senti  que  cette 
institution  nouvelle  ne  pouvait  s'accorder  en  rien 
avec  nos  ordonnanceg  et  notre  forme  actuelle  dln^ 
struction.  Il  leur  a  paru  nécessaire  de  tout  refondre» 
pour  pouvoir  former  un  svstème  complet  où  tout 
fût  d*accord ,  et  renfermer  dans  une  seule  et  unique 
loi  tout  ce  qui  concerne  radministration  de  la  justice 
criminelle.  C*est  ce  travail  qu*tl8  ont  Thonneur  de 
vous  soumettre  en  ce  moment. 

Dans  une  constitution  libre ,  les  bons  citoyens 
sont  détournés  des*opposer  aux  lois  par  la  justice; 
les  méchants  doivent  I  être  par  la  crainte. 

La  loi  doit  à  cet  effet  chercher  dans  le  cour  de 
l'homme  quelque  partie  sensible  par  laquelle  il 
puisse  constamment  être  saisi  et  détourné  du  pen« 
chant  qui  le  porterait  à  Tenfreindre  ;  il  redoute  Vin- 
famie ,  la  douleur ,  la  privation  de  sa  liberté  :  la  loi 
le  menace  d'être  puni  corporellement  j  deshonoré , 

{>rivé  de  sa  liberté,  s'il  viole  ses  décisions  ;  tel  est 
'objet  des  peines. 

Ce  n'est  pas  sur  l'homme  qui  la  subit  que  la  peine 
doit  être  considérée ,  car  ce  n^est  pas  pour  lui  qu'elle 
estspécialement  établie  ;  son  objet  véritable  est  de  se 
montrer  à  la  pensée  de  l'homme  qui  est  prêt  à  se 
rendre  coupable  ^  de  balancer  ses  penchants  crimi- 
nels ,  et ,  lorsqu'il  est  prêt  d'écouter  l'intérêt  mo* 
menlané  qui  l  attire  vers  le  crime ,  de  le  retenir  et 
l'arrêter  par  la  considération  d'un  intérêt  plus  fort 
qui  le  lui  défend. 

C'est  donc  beaucoup  moins  la  peine  actuelle  que 
l'action  qu'elle  exerce  à  l'avance  sur  l'individu  qui 
doit  occuper  le  législateur  ;  c'est  cette  action  qiril 
doit  chercher  à  fortifier  et  à  rendre ,  autant  qu'il  le 
pourra ,  eflicace  et  puissante.  Crie  meilleur  moyen 
d'y  parvenir  est  de  la  rendre  certaine  et  presque 
inévitable  ;  car  c'est  une  vérité  que  la  raison  et  l'ex- 
périence confirment,  que  lasévéritédelapeineretient 
moins  les  hommes  que  la  certitude  de  la  punition. 

L'incertitude  de  la  punition  est  on  espace  que  le 


par  l'espérance.  La  certitude  delà  punition , 
traire ,  lui  paraît  être  une  conséquence  immédiate , 
et  comme  le  contre-coup  du  délit  qu'il  va  commettreê 
Ces  deux  choses  ne  peuvent  un  instant  se  séparer 
dans  son  imagination  ;  et  si  la  violence  de  la  passion 
ne  ferme  pas  chez  lui  tout  passage  à  la  raison ,  la 
loi  la  plus  irrésistible ,  celle  de  son  bonheur  et  de 
son  intérêt ,  lui  défend  de  commettre  le  crime* 
S'il  est  prouvé  que  les  peines  doivent  être ,  autant 


\  puisse 

ciëtë  sans  doute  ne' voudra  pas  qu'un  hooiiiko  puisse 
être  condamné  sans  lea  preuTeafaa  plua  fottea  ;  \ — *~ 


si  l'on  attendait  qu^elles  fussent  rënnies  pour  saisir 
et  arrêter  un  coupable ,  tons  échapperaient  à  la  jus» 
tice.  11  faut  donc,  de  toute  nécessité,  qu'un  indi- 
Tidu  puisse  être  arrêté  avant  la  preuve  complète , 
c'est-à-dire  lorsqull  n'existe  encore  contre  lui  que 
de  simples ,  mais  fortes  présomptions.  C'est  un  sa* 
orifice  qu'il  doit  faire  à  la  société ,  puisque  ce  n'est 

Sue  par  là  que  la  tranquillité ,  la  sûreté,  la  liberté 
e  tous  sont  assurées  ;  et  chacun  retrouve  avec 
usure» dans  cette  jouissance  complète  de  tousses 
droits ,  le  sacrifice  léger  et  possible  d'un  moment  de 
sa  liberté. 

Mais  ce  n'est  que  provisoirement  que  la  soeiété 
peut  agir  ainsi  ;  une  condition  essentielle  et  insépa- 
rable de  ce  droit  qu'elle  exerce  d'arrêter  un  eitoyen 
sur  des  présomptions  est  d*examiner  promptement 
s'il  y  a  lieu  à  le  laisser  privé  de  sa  liberté;  c'est  à 
ce  prix  seul  qu'un  homme  peut  consentir  oue  l'on 
suspende  l'exercice  de  ses  uroits  naturels.  Ainsi  ne 
séparons  jamais  le  droit  de  la  société  d'arrêter  pro« 
visoirement  un  citoyen  du  droit  de  chaque  citoyen 
d'être  promptement  jugé,  et  d'après  le  plus  haut  de- 

ede  certitude  possible  ;  sans  ces  deux  choses ,  ou 
coupables  échappent ,  ou  les  innocents  sont  pu- 
nis, et  dans  ces  deux  cas  la  liberté ,  la  sûreté  publi- 
que et  individuelle  sont  violées* 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  suivre  exactement  eea 
distinctions  et  de  respecter  ces  droits,  c'est  d'en 
rapporter  l'exercice  à  des  institutions  différentes , 
dont  l'une  représente  l'action  de  la  société  sur  cha- 

3qe  individu ,  et  l'autre  renferme  surtout  les  droits 
es  individus  oontre  la  aodété  ;  c'est  d*établir  des 
agents  différents  pour  ces  deux  pouvoirs.  Il  est  évi- 
dent d'ailleurs  queoe  n'est  pas  la  même  institution 
que  celle  qui  arrête  et  celle  qui  juge ,  que  celle  oui 
se  saisit  du  prévenu  avant  la  preuve  ou  celle  qui  n  a- 
git  et  le  condamne  que  d'après  la  preuve  ;  celle-là 
est  active  et  prompte  •  l'autre  est  passive  et  réfléchie; 
l'une  est  provisoire ,  l'autre  est  définitive  ;  J*appello 
Tune  la  police  ,  l'autre  la  justice. 

Daignez  nons  aeeooipagner  dans  la  marche  de 
nos  idées  ;  nous  allons  vous  tracer  fesquisse  de  no- 
tre plan. 

10  Division  générale  en  police  et  en  Justice. 

20  La  police ,  exercée  par  les  juges-de-psix  et 
autres  officiers,  a  pour  objet  de  recevoir  les  plaintes, 
les  dénonciations ,  dresser  les  procès-verbaux ,  ar- 
rêter les  prévenus  et  les  remettre  au  tribunal  de  dis- 
trict. La  finissent  ses  fonctions. 

80  Un  iury  d'accusation  dans  chaque  district, 
s'assemblent  promptement  pour  décider  si  le  pré- 
venu doit  ou  non  être  accusé  ;  dans  le  premier  cas , 
l'accusé  est  remis  en  liberté  ;  dans  le  second ,  il  est 
envoyé  au  tribunal  criminel. 

40  Un  seul  tribunal  criminel  par  département , 
composé  de  quatre  juges  ,  savoir  :  du  président  i 
élu  par  tout  le  département ,  et  de  trois  autres  ju- 
ges pris  dans  les  districts ,  et  de  service  tour  à  tour 
auprès  du  tribnnsL 

60  Unaccusateurpublic,égalementnommé  parle 
département,  charge  de  poursuivre  ceux  que  le  jury 
d'accusation  a  remis  à  la  justice,  chargé  aussi  de  sur- 
veiller les  juges»de*paix  et  autres  officiers  de  police. 

60  Un  jury  de  jugement  s'assemblant  pour  déci- 
der siraccusé  est  ou  non  convaincu  dn  cnme  qu'on 
lui  impute,  les  juges  appliquant  la  peine  sur  la  dé- 
claration du  jury ,  et  d'après  la  réquisition  du  com« 
missaireduroi. 

70  Le  commissaire  du  roi ,  dont  la  fonction  est 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi ,  de  maintenir  l'ob- 
servation des  formes ,  ayant  le  droit ,  ainsi  aue  l'ac- 
cusé ,  après  le  Jugement  rendu  et  pendant  le  sursis 
détemûné  par  la  loi  i  de  porter  Vaffiiire  an  tribunal 
de  fassattru 
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60  Eniin  ee  tribunal  pouvant  casser  le  jugement 
pour  violation  de  formes  importantes  ou  mauvaise 
application  de  la  loi. 

Développons  en  p<*u  dt  mots  ces  bases  et  les  mo- 
tifs qui  nous  ont  portés  à  les  adopter.  Je  commence 
par  rorganisation  de  la  police. 

C'est  une  vérité  bien  connue ,  et  que  Texpérience 
a  surtout  confirmée,  que  la  police  journalière  , 
celle  qui  agit  immffdiatement  sur  les  individus, 
ne  peut  être  convenablement  exercée  par  un  corps , 
mais  qu*tl  vaut  mieux  la  confier  à  un  seul  individu. 

i«  EUedoit  agiravec  célérité,  et  le  mode  d'action 
d'un  corps  est  une  délibération. 

30  Un  corps  sert  aisément  d'abri  pour  couvrir  les 
passions  des  individus  qui  le  composent;  il  a  de 
plus  des  passions, des  prff jugés,  un  amour-propre, 
des  intérêts  communs  qui  le  font  mouvoir. 

3«  Un  corps  n'est  jamais  lié  aux  moyens  de  son 
ÎDStitution  aussi  étroitement  qu*un  individu.  La  res- 
ponsabilité collective  est  comme  impossible ,  au  lieu 
qu'un  seul  bomme  est  facilement  contenu ,  soit  par 
Faction  des  lois ,  soit  même  par  les  regards  du  pu- 
blic et  rinfluence  de  l'opinion. 

En  plaçant  cet  individu  dans  la  municipalité,  la  po- 
lice y  serait  trop  active  ou  nulle  ;  elle  prendrait  un 
caractère  d'inquisition  et  de  tracasserie  ;  et,  se  mêlant 
trop  aisànent  aux  mouvements  journaliers  qui  agi- 
tent les  esnnts  dans  chaque  endroit,  forcée  de  pren- 
dre parti  aanslM  plus  petits  intérêts  qui  s'y  débat- 
tent, elle  serait  une  cause  de  trouble  au  lieu  d'y 
maintenir  la  tranquillité  ;  enfin  Tautorité  trop  sub- 
divisée et  trop  confondue  avec  les  citoyens  perd  né- 
cessairement du  respect  qui  lui  est  dû. 

D'un  autre  côté ,  nous  avons  pensé  que ,  dans  le 
district,  la  police  serait  trop  écartée  de  ceux  qu'elle 
doit  surveiller ,  que  tout  recours  à  elle  devenant 
diiiieiie  laisserait  trop  de  penchant  et  de  facilité  aux 
vengeances  particulières ,  et  que ,  rendant  moins  ef- 
ficace la  protection  de  la  loi ,  la  tranquillité  des  ci- 
toyens cesserait  d'être  assurée. 

C'est  dans  les  cantons  que  nous  avons  établi  le 
premier  instrument  de  la  police ,  et  nous  avons 
choisi  pour  cela  l'officier  public  que  vous  y  avez  déjà 
institué  sons  le  nom  ûe  Juge-ée^aiœ. 

C'est  la  véritable  fonction  de  juge-de-paix  que 
celle  de  veillera  la  sûreté  de  ses  concitoyens  ,  de  re- 
cevoir leurs  plaintes  et  de  s'assurer  des  agresseurs. 
Les  habitants  des  campagnes,  amenés  par  tous  leurs - 
intérêts  auprès  du  juge-de-paix,  s'habitueront  ai- 
sément à  le  considérer  comme  l'arbitre  général  de 
tous  leurs  différends  et  le  dernier  terme  de  toutes 
leurs  contestations  ;  presque  toutes  les  affaires  y  fi- 
niront :  beaucoup  de  haines  et  de  vengeances  vien- 
dront expirer  devant  ce  tribunal  de  conciliation  et 
de  paix,  et  n*iront  plus  fatiguer  les  tribunaux,  scan- 
daliser le  public  et  ruiner  les  plaideurs.  Les  nouvelles 
fonctions  que  nous  attribuons  à  ces  officiers  publics 
ajouteront  à  la  confiance  que  doit  inspirer  déjà  le 
choix  des  citoyens;  car  ceux-ci  portent  naturelle- 
ment leur  considération  et  leur  respect  vers  celui  qui 
est  chargé  de  veiller  à  leur  sûreté  et  à  leur  pro- 
priété. S^ils  aiment  ceux  qui  leur  font  du  bien  ,  ils 
respectent  et  considèrent  ceux  qui  empêchent  qu'il 
leur  soit  fait  du  mal. 

Vous  avex  tu  ,  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait 
pour  l'établissement  de  la  maréchaussée,  qu'au 
moyen  d'une  dbtribntion  nouvelle  de  cette  force  ci- 
vile Ton  placera  dans  chaque  district  un  ou  deux 
officiers  commandant  plusieurs  dtitachements  ou 
brigades.  C'est  h  ces  officiers  seuls  que  vos  comités 
vous  proposent  d'attribuer ,  concurremment  avec  les 
juges-de-paix,  les  fonctions  de  la  police. 

Tels  sont  les  instruments  de  la  police.  Voici  en 
abrégé  leurs  fonctions  :  conservateurs  de  la  paix , 


partout  où  elle  estfor leMeiit  troublée  par  an  exeèi 
ou  violences,  ils  se  transportent ,  dreasent  dea  pro* 
cès-verbaux , saisissent  leacoupablesoudonoeator 
dre  qu'ils  soient  saisis  ;  vengeurs  officîela  des  altco* 
tats  contre  la  société ,  ils  ticBoeal  d'elle  la  ntssioa 
de  poursuivre  les  auteurs  des  nuemyea  «aottv  te* 
quels  il  n'y  a  point  da  poursuite  privée,  àmè  qae 
les  crimes  qui  intéressent  le  publie  ;  eafia ,  aharfës 
de  favoriser  les  poursuites  des  paitémlkis ,  ilate- 
coivent  leurs  plaintes ,  leurs  dénonciations  nêBo, 
les  portent  devant  le  jury  d'accasatioii  après  ^ébn 
assures  du  prévenu»  les  ciroonataBces  1  exigeât. 

Â  cet  effet ,  ils  peuvent,  diaprés  une  inferoiatiott 
sommaire ,  donner  un  premier  ordre ,  appelé  mai- 
datd'amener,  pour  faire  comparaître  leprevettupar* 
devant  eux.  Après  avoir  reçu  ses  édaircissrBUBts , 
s'ils  les  trouvent  insuffisants,  ils  peuvent  le  finrc  ar- 
rêter et  l'envoyer  devant  le  juiV  d'aoeusalioa  eu 
vertu  d'un  nouvel  ordre  appelé  mandatd'anét  Tels 
sont  leurs  moyens  ou  œ  qu'on  eût  jadb  appelé  trèa 
improprement  leurs  droits.  Tout  honi8M,q«el<|ue 
soit  son  rang  ou  sa  place,  e8lcililiffé.d*éDiéir  aot 
différents  mandats  des  officiers  de  pouce ,  soua  peine 
d'y  ÔXre  contraint  par  la  forée. 

Cet  état  de  choses  pourra  parattae  aévèm ,  UMisil 
est  fondé  sur  l'égalité  et  la  justice ,  ei  il  n'est  aueuu 
ami  véritable  de  la  liberté  qui  ne  doive  Tapprouver. 

Ici  la  scène  change  ;  je  vais  parler  de  I  ocgaatsa- 
tion  de  la  justice  :  les  moyens ,  las  aBeots  ne  aoift 
pUjs  les  mêmes.  La  société ,  poiir  aa  pae  maoïfuer 
un  coupable ,  avait  arrêté  un  citoyen  avant  i'avoir 
la  preuve  ;  elle  va  multiplier  lea  urécantJona  pour 
assurer  sa  marche  dans  cette  application  UMijoura 
incertaine  de  la  loi  générale  i  uu  fait  parteiHer* 
Elle  semblait  avoir  perdu  de  vue  les  droits  du  à^ 
toyen  en  l'arrêtant  sur  de  simples  indioea  ;  aMiute- 
nant  elle  désire  ou'il  soit  innocent  ;  tous  lea  auiyeua 
lui  seront  donn&  pour  se  défendre ,  toua  «  juaqnu 
silence  même  :  car  la  société  se  charge  de  la  paewe. 

La  théorie  de  la  justices  deux  choses  :  lesageuCs 

[  d'elle  emploie,  ou  l'organisation  des  tribunaux,  et 
ê  moyen  de  connaître  la  vérité,  ou  la  aaéthode  d'iu-* 
Itruction. 

Ce  n'est  point  une  chose  arbitraire-,  lotiqu'op  a 
des  jurés, que  l'organisatioo  des  (ribunans;  il  Aiut 
de  toute  nécessité ,  pour  cette  «nslitulioo ,  «n  tribu 
oal  d'un  ressort  étendu,  un  théâtre  assesfraad  etaa* 
sez  vaste  pour  au*eile  ait  fout  son  jeu,qnvNte  jouissa 
de  tous  ses  effets;  il  faut  encore  néœssaireneot 
an  homme  placé  à  la  tête  de  tout  l'éCaMiaseneat , 
qui  le  dirige  et  le  fasse  mouvoir  aouirent  par  dea  res- 
sorts tirés  plutût  de  la  nature  et  des  seatuuents  pri- 
mitifs que  des  lois  et  des  formes. 

11  reste  une  partie  importante ,  celle  qui  met  eu 
mouvement  toutes  les  autres,  et  que  j'ai  laisaée  de 
côté  à  dessein ,  afin  de  pouvoir  la  traiter  dans  son 
ensemble  et  d'en  poser  au  moins  les  prineipaa  ;  Je 
veux  parler  de  l'accusation. 

Dans  1  état  de  la  société  les  individus  out  renoncé 
à  se  faire  justice  eux-mêmes  et  à  venser  les  torts 
qu'ils  reçoivent  ;  c'est  à  la  société  qu'ils  ont  reni« 
ce  droit  et  le  soin  de  garantir  leur  liberté ,  leur  pi  - 
priété,  par  rétablissement  de  la  justiee;ilne  se 
sont  réservé  que  la  faculté  de  provoquer  son  aetîon« 
Mais  comment  s'exercera  cette  boulté?  La  société 
pourra-t-elle  seule  et  exclusivement  poursahrre  Ira 
lafracteurs  à  ses  lois  ?  ou  bien ,  au  contraire ,  dia* 
que  citoyen  ,  même  sans  être  offensé ,  ponrra^^il 
poursuivre  et  accuser  un  autre  citoyen  ?  Un  minis- 
tère public  sera-t-il  chargé  de  l'accusation? Sera* 
t-elle  confiée  à  un  ou  à  plusieurs  individus  ?  Bt  quel 
sera  le  mode  de  cette  délégation ?Voilà  les  principales 
questions  dans  lesquelles  se  décompose  la  question 
gc'nérale  de  l'acccusation  publique. 
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Commençons  par  eh  tëiktr  tes  points  (|uî  n*y 
font  pas  dedifiiciiltë.  Un  des  premiers  devoirs  de  la 
société  doit  être  évidemment  d*oblî^r  chaque  ci- 
toyen à  eiéeuter  la  loi  et  d'en  poursuivre  les  lofrac- 
tettrs;«lki  doit  donc  aroir  une  action  propre  et  di* 
tectesur  les  bdlTMiia ,  ot  àw  agents  qui  Vexercent 
même  saas  être  proroqués  m  reqois  par  aucune  vo- 
ioiité  ^rticoHère  ;  cor  la  loi  est  une  volonté  con- 
stante, toiifours  p^éseàte  au^  yeux' des  fonction- 
naires publtoa,  et  dont  la  réquisition  est  pins  forte 
que  celle  d'aoeun  individu ,  puisque  <fest  celle  de 
tous  les  individaa  réunis;  souvent  même  cette  pour- 
suite d*oflice  est  indispensable. 

£itous  séparons  en  deux  époques  différentes  la 
poursuite  oes  délits  ;  Tune  »  oui  a  lieu  avant  le  pre- 
mier jury  «  s^exerce  par  les  plaintes  des  parties  lé- 
sées f  par  les  dénonciations  des  citoyens  ou  des  of- 
%ier8  do  police.  Toutes  ces  poursuites  viennent 
aboQlir  an  premier  jnry ,  lequel  les  termine  en  ren- 
voyant les  prévenus ,  on  tes  transforme  en  une  seule 
aetion  pnbliqne  et  sociale  ;  et  c'est  cette  action  seule 
que  nous  avons  appelée  Vaecu.aHon. 

^08qno*lii  le  prévenu  n'était  poursuivi  que  par  la 
police  ou  inculpé  par  des  plaintes  ou  des  denon- 
ciKlionsb  fUitanant  c^est  par  la  décision  de  ses  con- 
ciAoyens  qti*il  est  aeciuié.  La  société  va  remettre  à 
uo.oOiciei*  pubiio  la  mission  d'exercer  ses  droits  et 
deiofionvsaivireet  son  nom« 

^let  officier,  qni sera  Taecosatenr  public,  ne  doit 
êt|«  i|UQun  defem  qui  ont  déjà  agi,  non-seulement 
parceaut;  Taotion  et  la  poursuite  ayant  changé  de 
canacteieet  d'«flKot|  il  est  utile  de  la  confier  a  un  nou- 
veau fooctioniiaire  ,  non  -  seulement  parceque  ce 
fopdionnaire  appartient  an  tribunal  de  tout  le  dé- 
pastemont^  moispareeque,  si  les  actions  des  indivi- 
dus étaient  soumises  i  ses  recherehes  comme  les  ac- 
cqaationa  a  sa  poursuite,  nn  tel  homme  bientôt  se- 
rait plus  oomMéré,  plus  redoutable  que  la  loi,  et  la 
liberté  n'existe  pas  dans  un  pays  où  la  loi  n*est  p;*^ 
laotM>sisbi  plus  respectée,  la  plos  chère  aux  bons, 
la  plus  terrible  aux  méehants.  Au  contraire,  lorsque 
raoensaleor  Mbiio  re^t  des  citoyens  Tordre  de 
poursuivre,  il  n'agit  plus  visiblement  ou'au  nom  de 
la  loii  so»nttiiist«re  est  forcé:  il  peut  être  inflexible  . 
et  ttiarère  sans  «|u'on  puisse  lui  reprocher  d'injustice 
ou^  pré«e;nlieÉl;  on  lui  sait  gré  de  la  vivacité 
mémeiflé'SespoHrsuitêe,  puisque  par  là  il  obéit  plus 
ptHMnrlienienti  la  loi. 

L'ACttusateur  public  fera  partie  du  tribunal  crimi- 
nel ^  et  oottoie  lui  sera  commun  â  tout  le  départe- 
meil;  il  aoralnsurveillance  sortons  les  officiers  de 
poUoa;  il  recevra  les  plaintes  contre  eux,  et  pourra 
même  les  poursuivre  en  cas  de  prévarication:  mais 
jamds  il  ne  pourra  les  suppléer  dans  l'exercice  de 
leurs  fonetiOBs;  enfin  il  sera  nommé  par  les  électeurs 
du  département. 

Qu  il  me  soilpermis  d'ajouter  ici  un  mot  pour  ceux 
qui  pourraient  regretter  encore  que  Taccnsation  pu- 
blique* n^aitfnis  été  déférée  aux  commissaires  du  roi. 
Voiei  leur  raisonnement  :  les  commissaires  du  roi 
sontehargés  par  lui  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi; 
un  délit  est  une  violation  de  la  loi;  donc  ils  doivent 
être  chargés  de  poursuivre  les  délits.  Il  fautdémê- 
ler  le  faux  de  ce  raisonnement;  il  a  sa  racine  dans  je 
ne  aais  quelle  idée  de  la  constitution  anglaise  qui  se 

ttréaento  toujours  è  l'esprit  de  certaines  personnes 
orquil  s'agit  de  fixer  chez  nous*  les  fonctions  pro- 
pres et  directes  du  monarque.  Je  trouve  qu'en  très 
peu  de  mots  Ton  peut  établir  sur  ce  point  la  diffé- 
rence de  nos  constitutions. 

En  Angleterre  le  roi  est  à  lui  seul  le  pouvoir  exé- 
cutif* Les  lois  une  fois  faites  dans  le  parlement,  lui 
seul  les  fuit  exécuter,  et  à  ceteHf^.  n  nomme  tous 
les  agents  d'exécution,  lesjuges,  lesadministrateurs 


les  officiers  du  Gsc.  II  y  a  peu  de  temps  même  que  les 
juges  anglais  étaient  amovibles  à  volonté,  comme 
les  autres  serviteurs  de  la  couronne. 

En  France  le  roi  n'est  que  le  chef  suprême  du  pou* 
voir  exécutif;  il  ne  nomme  pas  les  agents  de  Texécu* 
tion  pour  l'intérieur,  il  s'en  sert  seulement;  c'est  le 
'  peuple  qui  les  lui  désigne,  qui  les  remet  dans  la  main  • 
du  roi  pour  être  employés  par  lui  ;  ils  ne  reçoivent 
de  lui  que  le  mouvement,  et  non  L'existence  ;  il  cofu** 
mande  a  tous  au  nom  de  la  loi,  mais  il  n'en  choisit 
aucun.  Ses  commissaires  sont  les  organes  par  les- 
quels il  voit,il  apprend  si  laloiest  partout  exécutée; 
mais  ils  ne  sont  pas  des  moyeus  directs  d'exécotion; 
ils  agissent  sur  les  corps  constitués  par  voie  da  réqui- 
sition, mais  jamais  sur  les  individus  directement* 
Bien  loin  de  là,  la  maxime  fondamentale  de  notre 
gouvernement»  c'est  que  la  force  exéoutive  du  mo- 
naraue  ne  puisse  jamais  atteindre  les  indi  vidas  que 
par  l'intermédiaire  nécessaire  des  agents  élus  par  le 
peuple  :  orceprincipeseraitvioiésilescomHiissaires 
du  roi  pouvaient  accuser  les  cttoyens»  Ils  peuvent 
requérir,  provoquer  etstimuler  tons  ceux  ifui  ont  le 
droit  d'agir,  mais  non  pas  agir  eux-mêmes.-  tlssoàt 
les  officiers  de  toute  la  société  près  de  chacune  de  ses 

Sarties:  ils  appartiennent  au  centre,  et  non  aux  lieux 
ans  lesquels  ils  exercent;  c'est  du  centre  qu'il  re<^ 
çoivent  leurs  fonctions;  c'estau  centre  qu'elles  vie»- 
nent  aboutir.  Ce  n'est  pas  l'intérêt  local  eu  PaË^ire 
particulière  qui  les  concerne,  mais  l'intérêt  géueral 
ou  la  loi  qu'ils  défendent.  Us  n'<mt  aucune  action  sur 
les  faits;  mais,  lorsaue  les  faits  sont  prouvés,  il  s'en 
emparent  et  les  rallient  à  la  loi;  leur  ininJstèro  ne 
commence  que  lorsque  le  fait  est  constant  Ainsi,  iKtr 
exjsmple,  lorsque  les  jurés  ont  déclaré  un  accasé 
convaincu,  ce  sont  eux  qui  requerront  l'appiieation 
de  la  peine;  car  la  loi  ne  veut  pas  que Pi^rrr  ou  PmiU 
soit  coupable  ;  mais  elle  veut  seulement  que  celui 
qui  est  déclaré  coupable  soit  puni.  Or  un  coopaolo 
est  un  homme  que  son  pays  a  arrêté,  aocusé,  dont  il 
â  vérifié  le  crime,  mais  qui  ne  doitêtre  jugé  que  par 
la  loi  générale  dç  la  constitution  sous  laquelle  il  vit. 
S'il  en  était  autrement,  le  commissaire  du  roi  étant 
accusateur,  et  conséquemment  partie,  ne  pourrait 

filus  exercer  sur  le  jugement  cette  surveillance  qui 
ni  est  confiée.  Il  n'aurait  plus  l'indépendance  néces» 
saire  à  ses  fonctions;  la  cnaiqe  de  la  responsabilité 
serait  rompue,  et  ne  pourrait  plus  venir  se  ratla-- 
cher  qu'à  la  législature;  remède  trop  éloigné  et  trop 
tardif  à  des  iuçonvénieuts  journaliers  et  u>caux.-  Au 
lieu  de  cela,  la  marche  de  l'autorité  est  simple  :  eUe 
est  d'abord  exercée  par  les  agents  nommés  par  lepe»* 
pie;  s'ils  violent  ou  traugressent  quelques  lois,  les 
commissaires  du  roi  l'informent  de  cet  abus,  ils 
pourvoient  à  ce  qu'il  soit  réparé.  Enfin  la  législature 
reçoit  les  plaintes  et  les  dénonciations  contre  la  né- 
gligence ou  la  prévarication  des  ministres  du  roi; 
elle  ferme  le  cercle,  elle  est  le  terme  auquel  abou- 
tissent tous  les  ressorts  de  l'autorité,  comme  elle  est 
le  point  qui  leur  donne  le  mouvement;  elle  les  coU'» 
tient  tous  dans  leur  s|)hère,  et  entretient  ainsi  dans 
toute  la  machine  politique  un  mouvement  uniforme 
et  régulier. 

En  nous  résumant  sur  cette  |)artie,  l'accusateur  pu* 
blic,recevantdespremiersjuré8raccusatioo,vadone 
poursuivre  l'accusé  au  nom  de  la  loi;  c'est  lui  qui 
rassemblera  les  preuves,  fera  venir  les  témoins,  dé>- 
fendra  contre  l'accusé  l'intérêt  de  la  société,  établira 
avec  lui  une  contradiction  utile  qui,  dans  cette  inté- 
ressante et  vive  discussion  entre  lui  et  les  témoins, 
l'accusé  et  ses  conseils,  va  faire  jaillir  de  toutes  parts 
la  vérité  et  la  lumière,  et  porter  la  conviction  de  l'in- 
nocence ou  du  crime  dans  l'âme  des  jurés* 

Ceux-ci  seront  des  citoyens  différents  de  eeux  qui 
ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  l'accusation,  et  dout 
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la  niîssion  est  de  ddcider  si  Vaccusé  est  ou  non  con- 
Taincu  du  délit  qu*on  luiiainute.  S*ils  décident  qu'il 
n*est  pas  convaincu ,  Taccuse  est  renvoyé;  s*ils  déci- 
dent qu'il  est  convaincu,  les  juges  appliquent  la  loi 
et  font  exécuter  la  peine  qu'elle  a  prononcée  contre 
le  délit- 

Lorsque  le  fait  est  constant,  le  commissaire  du  roi 
est  entendu  pour  l'application  de  la  peine. 

Tout  se  passe  sous  l'œil  d'un  auditoire  étranger  à 
ral&ire.nneopinionsaine,oudumoinsdésintéressée, 
entoure  le  tribunal  et  le  force  à  peser  ses  décisions; 
enfin  tous  ces  pouvoirs  et  toutes  ces  institutions  sont 
ramenées  à  l'unité  et  rattachées  an  centre  par  le  tri- 
bunal de  cassation  établi  dans  la  capitale,  dont  l'ac- 
tion ne  se  portant  Jamais  sur  les  individus,  mais  seu- 
lement sur  les  actes  émanés  des  pouvoirs  constitués, 
maintient  la  liberté  publique,  sans  pouvoir  nuire  à  la 
liberté  individuelle,  et  qui,  tenant  lui-même  à  la  lé- 
jislature  et  au  roi,  unit  d'un  lien  indissoluble  tous 
1^  pouvoirs  et  toutes  les  institutions. 

•  Jamais,  dit  Montesquieu,  la  sûreté  n*est  plus  at- 
taquée que  dans  les  accusations.  •  11  s'ensuit  que  la 
société  doit  prendre  les  plus  grandes  précautions 
pour  foire  que  les  accusations  soient ,  si  non  plus 
rares,  au  moins  plus  justes,  plus  exemptes  de  pré- 
vention et  de  calomnie;  c'est  a  quoi  l'onnenentpar» 
venir  qu'en  laissant  des  citoyens  décider  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  accuser  un  citoyen. 

Lorsque  tout  un  pays  accuse  un  homme,  ce  n*est 
pas  une  raison  pour  qu'il  soit  condamné,  mais  c*est 
une  raison  pour  qu'il  soit  jugé;  cela  importe  à  la 
sûreté,  à  la  tranquillité  (>ublique,  même  à  la  sûreté 
et  à  l'honneur  de  l'individu.  Tout  plan,  tout  projet 

3ui  n'aurait  pas  séparé  le  lieu  de  l'accusation  et  celui 
u  jugement  aurait  eu  l'inconvénient  de  rendre  le 
jugement  partial  ou  la  poursuite  faible  et  sans  in- 

(du 
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que  les  parties  aillent  chercher  leur  jugement  à  cette 
distance  oil  s'affaiblissent  les  bruits  et  les  impressions 
locales,  et  où  l'opinion  est  indifférente  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  événements. 

Le  premier  jury,  après  avoir  entendu  les  témoins 
et  vu  les  pièces  du  procès,  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  accusation;  l'acte  en  est  dressé  par  un  des  juges  du 
tribunal,  et  les  jurés  ne  peuvent  pas  y  dianger  une 
syllabe;  il  faut  qu'ils  disent  oui  ou  non,  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  l'accusation  ;  seulement  ils  peuvent  indi- 
quer s'il  y  a  lieu  à  une  autre  accusation,  mais  sans 
la  désigner.. 

C'est  avec  ces  précautions,  et  en  ramenant  stricte- 
ment à  décider  des  questions  par  oui  ou  non,  que 
l'on  est  sûr  que  les  jurés  pourront  toujours  remplir 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées;  car  il  faut  bien 
se  rappeler  que  ce  sont  de  simples  citoyens  dont  la 
société  attend  une  parfaite  probité,  mais  un  sens  or- 
dinaire et  une  intelligence  commune,  et  que  c'est  à 
ce  niveau  qu'elle  doit  rapprocher  toutes  les  questions 
qu'elle  leurnrésente  à  résoudre. 
^  On  verra  dans  les  projets  de  lois  le  détail  des  fonc- 
tions de  ces  jurés.  Je  passe  au  jury  du  jugement. 

L'objet  du  jury  de  jugement  est  de  décider  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  de  l'accusation. 

L'instruction  entière,c'est-à-dire  l'examen  des  té- 
moins et  de  l'accusé,  s'est  faitedevant  lesjurés;  alors 
ilsse  retirent  dans  leur  chambrepour  délibérer  et  faire 
leur  déclaration.  Cette  déclaraUon  doit  toujours  être 
simple  et  précise,  et  dire  que  Taccusé  est  convaincu 
ou  qu'il  n  est  pas  convaincu  du  crime  porté  dans 
l'acte  d'accnsation.Pour  la  rendre  encore  plus  simple 
et  forcer  les  jurés  à  mettre  plus  de  précision  et  de 
justesse  dans  leur  détermination,  vos  comités  vous 
proposent  d'établir  que  les  jurés  soient  tenus  de  dé- 


clarer séparément  d'abord  si  le  fait  existe,  ensuite  si 
l'accusé  en  est  l'auteur. 

Chez  les  Anglais,  l'unanimité  des  jurés  est  requise 
pour  former  un  oerJicl.  Cette  disposition  parait  juste 
et  ^age  au  premier  abord;  mais  eu  analysant  cette 
idée,  néanmoins,  l'on  voit  qu*elle  manque  de  jus- 
tesse et  de  vérité.  En  effet*  s'il  faut  chez  eux  l'unani- 
mité pour  condamner,  elle  est  également  nécessaire 
pour  absoudre.  Cette  unanimité,  comme  on  sait,  ne 
s'obtient  qu'en  forçant  lesjurés  à  être  enfermés  sans 
boire  ni  manger,  sans  feu  m  lumière,jnsqn*à  ce  qu'ils 
soient  d'accord;  ainsi,  en  supposant  des  jnrés  discu- 
tant entre  eux ,  ou  bien  ils  se  font  la  loi  que  le  pins 
petit  nombre  cède  an  plus  grand,  ce  qui  fait  ju^  les 
accusés  à  la  simple  majorité,  ou,  ce  qui  est  pire,  la 
majorité  est  forcée  de  suivre  la  minorité,  et  de  céder 
à  la  force  de  Testomac  ou  de  la  volonlé  de  quelques- 
uns  d'entre  eux. 

Au  lieu  de  l'unanimité,  nous  avons  établi  que,  sur 
douze  jurés,  dix  seraient  nécessaires  pour  dieclarer, 
soit  que  le  fait  existe,  soit  que  l'accusé  en  est  l'au- 
teur; ainsi  le  doute  de  trois  citoyens  honnêtes  arrê- 
tera toute  espèce  de  condamnation.  Cette  disposition 
nous  a  paru  plus  humaine»  et  partant  plus  raisoo- 
nable. 

Voilà  la  seule  formalité  à  laquelle  les  Juiéi  soient 
astreints. 

Les  jurés  sont  une  institution  primitive  qui  sent 
encore  les  bois  dont  elle  est  sortie  et  qui  respire  for- 
tement la  nature  et  l'instinct.  On  n'en  parle  qu'arec 
enthousiasme,  on  ne  l'aime  qu'avec  passion  ;  mais  il 
faut  une  âme  saine  et  forte  pour  en  bien  sentir  toute 
la  beauté  ;  que  sais-je?  peut-être  même  pour  bien 
l'employer.  Parlons-en  plus  simplement ,  de  même 
que  pour  la  liberté. 

Ce  qui  platt  dans  l'établissement  des  jurys,  c^est 
que  tout  s'y  décide  par  la  droiture  et  la  bonne  foi, 
simplicité  bien  préférablei  ce  vain  étalage  de  science, 
à  cet  amas  inutile  et  funeste  de  subtilités  et  de  forme 
que  l'on  a  jusqu'à  ce  jour  appelé  la  justice. 
{La  tiiilê  dêwuUnJ) 

iV.  B.  Nous  dsnnoDS  par  aatidpalloii  PaftiBfe  tolfanK 
par  lequel  la  téanee  a  été  tensinèe, 

—  Un  de  MIT.  les  secrétaires  Mt  leetsre  dHuie  aete  de 
il  décrets  aceeptés  on  sancttonnés.  Le  dernier  eA  eelvi  da 
n  novembre  dernier,  sur  Texécation  de  la  eouiftQllODd- 
vile  dn  dersé» 

—  Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  do  fm  eoûçae  es 
ces  termes: 

tt  le  Tiens  ^tiecepur  le  décret  da  S7  sovembre  deraier; 
en  déférant  ta  T«a  da  PAstenblée  natÎMiale,  je  luif  Ûca 
•ice  de  m'cipliquer  mit  les  Dotiis  qoi  B*«Taieot  déurminé  à 
reurder  celte  acceptation  et  sur  oeui  qui  me  déteraieent  à 
la  donner  en  ce  moment.  Jo  vai»  le  faire  ouvertement,  fran- 
chement, comme  îl  convient  I  mon  caractère  ;  ce  genre  de 
communication  entre  P Assemblée  nationele  et  mot  doit  re»- 
serrer  lea  lient  de  cette  confiance  mutuelle  il  nëcessaîre  au 
bonheer  de  ta  Fnuiee.  (Le  perUe  gattche  retendt  d'apphu- 
diiscmenta.) 

«  l*«i  fait  plusieurs  fois  comitttre  I  rAMenUde  oetioDale 
la  disposition  invariabje  où  Je  sais  d'appuyer  par  tevs  les 
moyens  qui  aoat  en  mot  la  eonstituiioa  que  j'ai  acceptée  et 
jurd  de  maintenir.  Si  j*ai  tardd  k  prononcer  TACceiHaiMM  tar 
un  décret,  c'est  qu'il  était  dans  mon  eœur  de  ddairer  que 
lea  moyens  de  sëv éritë  pussent  être  prdveDOs  par  cens  de 
la  douoenr  ;  c'est  qa*eii  dannant  aux  esprits  le  teasps  de  se 
calmer  j*ai  dû  croira  que  retëcutioa  de  ce  décret  a^discauc- 
rait  avec  un  accard  uui  ne  sénat  paeeisias  egrfahle  à  l*As- 
sembl^  nationale  qu'à  moi* 

«  Tespérais  que  ces  motifs  de  peudenoe  aéraient  sénérale 
ment  sentis  ;  mais  puisqu'il  a^est  élevé  aur  ases  intentions  des 
doutes  qujB  la  droiture  connue  de  mon  caractère  devait  dloî- 
gner,  ma  eonfiance  en  TAsseablde  nationale  m*eagage  à  •<> 
cepler. 

«  Je  le  répète  encore  ;  n  n*est  pas  de  oiejreos  plus  airs, 
|>lus  propres  à  calmer  les  agitations,  à  vaincre  toutes  fesré- 
que  la  réciprocité  de  ce  sestisMnt  entre  Va 
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blce  naUooals  et  bmî  ;  efle  est  D^cessairc.  je  la  mérite  :  f  y 
compte. 

«  Signé  LOUIS. 
«  Eiphi  bas  Dumit-Dutertic*  » 
(Les  BppbaditKiiieiiti  de  la  partie  ginche  Mot  aBaoi- 
mes  et  durent  pendant  pftotleun  mioutek) 

L*AMemblée  ordonne  rimprcMion  de  cette  lettre  d  fen- 
toi  aux  Dunicipalilés. 

Extrait  du  rapport  iurUi  teeouu  à  répandre  dan» 
les  départements,  fait  par  M.  Laroehefoueavld^ 
Lianeourt ,  à  la  séance  du  jeudi  10  décembre, 
et  annoncé  dans  le  n^  355. 
Voet  avec  eiitrgé  Yoa  coaAîlés  de  finances»  d^agricoUore 
et  de  commerce  t  des  domaines  et  de  BMndidtèi  de  vous 
présenter  des  tues  sur  les  sommes  que  1* Assemblée  natio- 
nale était,  dans  les  circonstances  présentest  disposée  à  ac- 
corder aux  départements,  et  sur  leur  répartition.  Celle 
commission  bonorabie  n*était  pas  exempte  de  difficnllés, 
et  vos  comités  croient,  avant  de  vous  présenter  le  résultat 
de  leur  déiibâration,  devoir  tous  en  soumettre  la  marcbe» 
et  tons  faire  connaître  quelle  suite  de  pensées  les  a  con- 
duits an  décret  qn^ls  viennent  vous  proposer,,* 

Vea  lois,  en  posant  les  bases  de  la  liberté,  en  oonsacrani 
fes  principes  de  Inégalité,  en  délniiaant  les  «otbiqoes  pr^o* 
^  qui  s'opposent  à  rinduslrie  et  an  travail»  en  jetant  dana 
la  aedéléiine  grande  roaasede  domaines  qui  en  paraissaient 
sottstraiis»  en  multipliant  ainsi  le  nombre  des  propriétai- 
res» ont  déjà  faitbeauconp  pour  la  richesse  publique;  elles 
ont  fait  plus  :  elles  ont  fait  succéder  au  désordre  dans  Tad* 
mlDislralion  prodigue  une  économie  sévère»  et  par  laquelle 
les  taxes  des  peuples  pourront  être  diminuées  sans  aucune 
diminution  dans  les  dépenses  nécessaires  et  convenables; 
elles  ont  débarrassé  le  commerce  de  ses  gènes,  Tagricol- 
tnre  de  ses  entraves»  elles  Tont  affranchie  de  la  dtme  qui 
Topprimaits  elles  ont  délivré  rbabitant  d«  Tilles  et  des 
campagnes  de  riosupportable  impôt  de  la  gabelle,  et  de  ses 
vexations  plus  insupportables  encore  i  elles  Tont  soustrait 
ù  rioquisilion  des  visites  domiciliaires»  de  ces  perquisi- 
tions» de  ces  recherches»  de  toutes  ces  poursuites  qui»  abau- 
dpnnées  à  la  disposition  de  subalternes  avidps,  ne  laissaient 
jamais  la  sécurité  à  un  citoyen  sMl  ne  Tachetait  par  des  sa- 
crifices; elles  ont»  eu  détruisant  la  mendicité  religieuse» 
détruit  un  des  plus  grands  fléaux  des  campagnes  ;  car»  in- 
dépendasnment  do  fuseate  et  désasiarax  exemple  qu'elle 
présentait  aux  hommes  disposés  à  la  paresse»  combien  de 
f umilln  pauvres  ne  se  voyaienipeUes  paa  frustrées  des  s^ 
cours  particoUeffs  que  la  piété  donnait  de  préférence  à  ces 
moines  quêteurs?  A  combien  de  pauvres  n'eolevaient-ils 
pas»  et  par  le  même  sentiment,  ft  leur  famille  et  à  eux-mê- 
mes, une  portion  de  leur  subsistance  déjà  insuffisante? 
Certes,  l*anéantissement  de  cet  impét,  car  c*en  était  un 
bien  dur»  bien  impérieux  pour  les  campagnes»  pourrait 
bien  entrer  en  quelque  compensation  avec  ces  aumônes 
stériles  quecertaines  riches  maisons  religieuses  iUsaleot  à  la 
porte  de  leur  monastère^  aumônes  qui  appelaient,  qui  mul- 
tipliaient, qui  créaient  des  pauvres  et  des  fainéants,  et 
dont  cependant  eUes  veulent  montrer  aiq'ourd'boi  Taboli- 
tion  comme  un  des  plus  irrémédiables  malheurs  de  la  coik 
Blitution  nouvelle.  Enfin  vos  lois  ont»  sous  tous  les  rap- 
ports, encouragé  le  travail,  provoqué  l'industrie  et  appelé 
la  richesse  nationale. 

Mais,  nous  le  répétons»  leur  influence  n'est  pas  encore 
entièrement  sentie  et  ne  peut  paa  Tétre.  L'agitation  qu*a 
da  produire  la  révolution  qu)  vient  de  s'opérer,  la  diminu- 
tion dés  fortunes,  Tinquiétude  de  beaucoup  d'individus 
sur  leur  sort,  le  déplacement  de  Ixaueoap  de  capitaux» 
un  grsrnd  nombre  de  |oumées  enlevées  au  travail  depuis 
dixiuit  mois  pour  lacause  généreuse  qui  seule  pouvait  en 
distraire»  la  conquête  de  la  liberté;  toutes  ces  causes  ont 
dû  diminuer  les  ressources»  augmenter  les  besoms»  rendre 
la  bienfaisance  plus  stérile  »  et  retarder  ainsi  les  salutaires 
effets  de  la  constitution,  L'Assemblée  nationale,  occupée 
d'écarter,  autant  qu'il  est  en  elle,  tous  les  inconvénients  in- 
slantanésdtt  passage ê  la  liberté,  de  devancer,  pour  la  par- 
lie  la  plus  souffrante  delà  nation,  pour  celle  dont  les  inté» 
rets  sacrés  sont  toujours  présents  ft  sa  sollicitude»  le  terme 
lieureux  que  la  constitution  promet  à  tous,  n*a  pas  dû  sui- 
vre les  principes  sévères  qui  reni^sent  déterminée  si  l'Etat 
jouissait  aujourd'hui  trang  lUlement  et  complètement  de 


toutes  ses  richesses.  Bile  a  dû  s^occnper  de  pourvoir  par 
des  dons  extraordinaires  à  des  besoins  quMl  était,  dans  les 
circonstances  actuelles»  juste,  et  parconséquent  néces- 
saire» de  secourir.  Mais  rAssemUée,  d'autant  plus  facile- 
ment déterminée  è  ces  secours  que  la  vente  recherchéedcs 
biens  nationaux  lui  donne  le  moyen  d'y  satisfaire  sans  pe- 
ser sur  les  contribuables»  ne  vent  et  ne  doit  pas  dans  leur 
distribution  abandonner  les  vrais  principes  qui»  dans  tous 
les  temps»  doivent  en  diriger  l'emploi.  C'est  en  moyens  de 
travail  qu'elle  doit  les  répandre;  C'est  en  travaux  utiles  t 
même  nécessaires,  aux  départements  qui  les  entrepren- 
dront, ft  l'Etat  pour  qui  ils  sont  laits»  et  c'est  ainsi  qu'elle 
trouvera  le  germe  fécond  de  la  prospérité  publique  dans 
l'apparence  de  détresse  momentanée  qu'elle  veut  secourir. 

Parmi  les  différents  genres  de  travaux  qui  peuvent  rem« 
plir  ces  conditions»  vos  comités  ont  pensé  que  ceux-là  de- 
vaient être  préférés  qui»  devenant  créateurs  de  nouvelles 
productions»  $etteralent  le  fondement  d'une  richesse  nou* 
velle.  Tels  sont  les  dessèchements  et  l'ouverture  des  ca- 
naux. Ils  ne  se  sont  pas  dissimulé  que  les  sommes  que  l'As- 
semblée pourrait  répandre  en  ce  moment  seraieot  sans 
douta  insulBsantes  pour  conduire  à  leur  perfection  de  pa- 
reils ouvrages;  que  la  saison  même  dans  laquelle  noua 
Dona  trouvons  y  porterait  obstacle  ;  mais  ils  ont  pensé  qu'il 
était  des  travaux  préparatoires  et  nécessaires  auxquels  rien 
n'empêchait  de  se  livrer  dès  à  présent,  et  qui»  commencés 
par  les  secours  que  destine  T  Assemblée,  donneraient  bien- 
tôt à  des  particuliers  la  faculté  de  les  continuer  ft  leurs 
propres  frais»  et  laisseraient  ainsi  à  l'administration  pabli- 
qoe  la  seule  part  que  doit  peut-être  prendre  le  plus  sou- 
vent un  gouvernement  éclairé  dans  ces  sortes  d'entrepri- 
ses...  Vos  comités  ont  cru  que  le  repeuplement  des  forêts 
domaniales  pourrait  ollHr  aussi  aux  départements»  et  dès 
ce  moment»  des  travaux  utiles,  dont  l'avantage  serait  de 
tous  les  siècles  %  que  le  produit  de  beaucoup  de  cea  fbrêts» 
aujonrd'hQi  inacoessiblesi  augmenterait  dans  nne  immense 
proportion  si  l'on  rendait  faciles  leurs  débouchés.  Vos  co- 
mités ont  pensé  encore  que  les  communications  vicinales 
pourraient  ouvrir  de  grands  ateliers;  ces  chemins»  faits 
jusqu'ici  en  très  petit  nombre  et  uniquement  sur  des  fonds 
appelés  de  charité,  parœque  l'administration  des  travaux 
publics  devait  s'occuper  de  la  coufeclioo  des  grandes  rou- 
tes et  que  la  loi  ne  donnait  aux  contributions  que  cette 
destinadon»  sont  cependant  Indispensables. 

L'utilité  des  grandes  routes  ne  serait  pas  entière  si  les 
chemins  qui  y  cQnduisent  du  centre  des  campagnes  res- 
taient Impraticables  dans  une  partie  de  l'année,  et,  quoi- 
que tous  n'aient  pas  la  même  unportance»  ils  sont  cepen- 
dant nécessaires»  et  pour  la  llscilité  des  récoltes»  et  pour 
l'entretien  de  l'abondance  et  de  l'uniformité  si  désirable 
dans  les  prix. 

Vos  comités  ont  jugé  encore  que,  ne  vous  bornant  pas 
aux  travaux  des  terres,  vers  lesquels  la  plus  grande  quan- 
tité de  vos  fonds  doivent  se  porter,  l'Assemblée  nationale 
en  attribuerait  une  partie  aux  ouvrages  d'intérieur,  à  ceux 
qui  alimentent  nosmanufoctures,  et  par  lesquels  rivent  une 
grande  quantité  d'individus  à  qui  le  travail  des  champs  est 
étranger  ou  Impossible.  La  manière  d'aider  ces  sortes  de 
travaux  présente  le  plus  d'embarras,  car  il  fautériter  que 
Taide  qu'ils  reçoivent,  en  fhisaot  donner  les  ouvrages  à  nn 
prix  plus  bas»  ne  nuise  ainsi  avec  iiûostice  aux  entrepre- 
neurs d'ouvrages  pareils  qui  ne  seraient  pas  secourus.  Ce 
sont  toutes  ces  considérations  qui  détermineront  les  divers 
départements  sur  la  manière  dont  ces  secours  devront  être 
plus  utilement  appliqués  ;  car  vos  comités  ont  cru  que  si 
l'Assemblée  devait  leur  indiquer»  leur  prescrire  ses  vues 
générales,  elle  n'avait  pas  le  moyen  de  leur  en  ordonner 
rexécution  de  détail. 

La  manière  de  répartir  entre  les  départements  les  som- 
mes que  votre  justice  et  l'état  de  vos  finances  vous  permet* 
tent  de  répandre  présente  des  diflicultés  d'un  autre  genre  \ 
les  répartir  également  entre  tons,  ce  serait  une  bienfai- 
sance sans  équité  ;  les  besoins  ne  peuvent  pas  être  partout 
les  mêmes»  tous  ne  peuvent  présenter  les  mêmes  projets 
d'utilité  ;  suivre  dans  leur  distribution  une  juste  proportion» 
vous  n'en  aves  pas  aujourd'hui  la  possibilité;  eUe  se  trou- 
vera pour  l'avenir  et  pour  les  temps  ordioaires  dans  le  tra« 
vail  que  vous  soumettra  votre  comité  de  mendicité.  Mais 
ces  bases,  encore  inconnues  et  incomplètes,  ne  peuvent  pas 
d'ailleors  être  entièrement  sufiisantes  daos  les  Giroomlaiif 
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en  présentes,  où  TousaTcz  ft  comnlter  et  la  population^  et 
la  richesse  des  départements,  et  leurs  besoins  aetnels,  en- 
core indépendants  de  ces  deux  premiers  éléments,  et  l'oU- 
llté  plus  on  moins  grande  des  travaux  à  ouvrir,  et  les  res- 
sources existantes  des  départements,  soit  en  fonds  déjà  af« 
fectés  aux  travaux  publics,  soH  de  toute  antre  nature. 
Vous  devei  répandre  vos  secours  sur  tous;  car  si  tons  n^oot 
pas  lesmémes  besoins,  il  n>n  est  point  qui  n*en  ressentent. 

Vos  comités  ont  cru  remplir  autant  qu^fl  se  pouvait  ces 
ccndilions  en  vous  proposant  de  répartir  en  sommes  éga- 
les une  partie  de  la  somme  totale  que  vous  allez  décréter, 
et  en  relardant  la  distribution  de  Tautre  jusqu'au  moment 
où  les  départements  auront  fait  connaitre  avec  plus  de  dé- 
tails et  leurs  t>esoins,  et  leurs  projets,  et  leurs  ressources* 
Ainsi  vous  pourvoirez  dans  le  moment  aux  besoins  de  tous 
avec  des  sommes  qui ,  quoique  égales,  trouveront  dans 
tons  un  emploi  otife  et  conforme  à  vos  intentions,  et  cepen- 
dant vous  vous  réscrvercx  le  moyen  de  preneire  en  considé- 
ration et  de  servir  les  circonstances  particulières  et  les  in- 
térêts de  chacim.  Vos  comités  ont  pensé  que,  la  mesure  de 
ces  secours  devant  être  déterminée  et  par  celle  des  besoins, 
et  par  les  ressources  du  trésor  public,  une  élroite  économie 
ne  devait  pas  les  régler;  que,  puisque  vous reeonnaissiet 
avec  tant  de  raison  la  nécessité  de  remplacer,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  le  travail  ralenti,  vous  le  dévies  dans 
toute  la  latitude  que  prescrivaient  ces  diverses  considéra* 
lions;  ils  ont  pensé  que  ces  sommes  ainsi  utilement  em* 
ployées  n'étalent  qu*nn  prêt  solide  (îlit  à  gros  intérêts  è  IV 
gricoltnreet  à  Hudustrie,  et  qu'ainsi  elles  devaient  être 
moins  considérées  comme  une  dépense  que  comme  une 
avance  salutaire.  On  objectera  peut-être  que  les  départe- 
ments récemment  encore  formés,  peu  instruits  de  tons  les 
intérêts  des  diverses  parties  de  leur  terrilofre,  tourmentés 
par  des  demandes  multipliées  de  tous  les  districts,  de  tou- 
tes les  municipalités,  par  les  «riHeitaHoos  dont  ils  sont  en- 
vironnés» seront  déterminés  par  complaisance,  par  faciUié 
ou  par  crainte,  aux  choix  des  travaux  qa'îUvous  présente- 
ront, qu'ils  feront  des  sommes  qui  leur  seront  atEectéas  une 
dbtribution  égale  dans  tous  les  cantons,  que  plus  vraiscro* 
blablement  encore  ils  les  attribueront  à  des  ouvrages  d*une 
médiocre  otilité»  et  qu'ainsi  ces  sommes  destinées  dans  ce 
moment  aux  secours,  seront  dlsMpées  sans  pioduire  tout 
l'avantage  que  vous  vous  en  promettes. 

Vos  comités  osent  vous  assurer  qoe  ces  craintes  sont 
sans  Amdement.  Les  administrateurs  de  département^  choi* 
sis  par  leurs  concitoyens,  chargés  de  leurs  intérêts,  bono- 
rés  de  lenroonGanœ,  surmonteront  tous  les  obstacles  pour 
se  montrer  dignes  de  l'honneur  qu'ils  ont  reçu  et  pour 
remplir  leur  devoir  dans  toute  leurétendue«  Ils  se  persua- 
deront que  la  plus  belle  de  leurs  fonctions  est  de  porter  as- 
sistance au  malheur  en  la  dirigeant  vers  l'iotérèt  commun  ; 
que  secourir  sans  travail  celui  qui  peut  travailler,  c'est 
une  des  plus  grandes  fautes  que  puissent  commettre  des 
administrateurs ,  car  c'est  entretenir  la  paresse,  c'est  ap- 
pauvrir rEtat  en  lui  disant  perdre  tous  les  produits  de  ses 
dons  ;  que  c'est  encore  un  tort  grave  que  de  ne  pas  pres- 
crire le  travail  le  plus  utile  à  rinlérêt  général,  car  c*est 
priver  la  société  d'une  partie  des  avantages  qu'elle  avait 
droit  d'en  attendre.  Ils  sauront  que  la  seule  distribution 
qu'il  leur  soit  permis  de  faire  des  secours  dont  ils  dispo- 
sent est  celle  qu'ils  placeront  là  où  les  plus  grands  besoins 
se  réunissent  avec  lapins  grande  utilité  publique;  que 
celle  qui  répandrait  dans  chaque  canton,  dans  chaque  mu- 
nicipalité, une  part  égale  de  la  somme  générale,  aurait, 
avec  une  apparence  d'équité,  le  tort  d'une  véritable  injus* 
tice,  parceque  les  circonstances  ne  peuvent  pas  être  les 
mêmes  pour  tous  les  lieux,  et  que  cette  chétive  division , 
commode  pour  les  administrateurs,  aurait  encore  le  grand 
mal  politique  de  ne  pouvoir  présenter  ù  l'Etat  aucune  en- 
treprise utile;  ils  sauront  que  toute  complaisance,  toute 
facilité,  toute  sensibilité  particulière  dans  l'exercice  des 
fonctions  publiques  rendrait  indigne  de  la  confiance  de  ses 
concitoyens  celui  qui  s^  livrerait  aux  dépens  de  son  de- 
voir ;  ils  sauront  que,  citoyens  de  l'Etat  entier  avant  d'être 
administrateurs  de  leur  département.  Ils  doivent  penser  en 
hommes  d'Etat;  qoe  la  rivalité  qui  naîtrait  entre  les  dé- 
partements pour  obtenir  une  plus  grande  part  de  secours 
qoe  celle  qui  peut  satisfaire  aux  conditions  qu'ils  doivent 
remplir  serait  une  personnalité  petite  et  blftmable,  un  ou- 
Ui  funeste  et  de  Tespril  public  et  de  tous  sentiments  d'in- 


térêts communs  qui  doivent  à  jamais  lier  les  membres  et 
cette  grande  monarchie;  et,  péaétiées  ainsi  de  tous  ces 
principes  et  de  tous  ces  devoirs,  les  assemblées  adminis- 
tratives, en  remplissant  complètement  vos  vues,  mériti'- 
ront  la  reconnaissance  de  leara  concitoyens  et  Tapprobo- 
tion  de  la  nation  qui  saura  les  distingueret  leur  applaudir. 

Vos  secours  ainsi  administrés,  jetant  dans  tontes  les  par- 
ties do  royaume  les  fondements  d'une  propriAéiiOQvefle, 
conduiront  la  classé  à  laquelle  vous  les  desUoes  jusqu'à  la 
saison  où  les  travaux  renaissant  d'eux-mêmes  oeenperont 
tous  les  bras.  Alors  déjà  l'émisalon  achevée  de  vos  aaiignaLs 
le  paiement  de  l'arriéré  Mt  par  le  trésor  public,  la  vente 
plus  avancée  des  biens  nattonaur,  jetant  lians  lasociétt 
plus  de  capitaux,  donneront  im  nouvdalteeat  è  Pintes- 
trie  et  au  commerce,  animeront  le  travail ,  en  créeront  de 
nouveaux  moyens.  Alors  vos  lois  déjà  plus  anciennes,  pins 
connues,  mieux  senties  dans  leurs  prtndpes  sages  et  dans 
leurs  utiles  conséquences,  auront  dé}à  tonte  leur  influence, 
et  la  législature  qui  vous  succédera  n*auro  plus  à  ajouler 
aux  secours  constants  que  vous  aures  cru  devoir  attribuer 
à  la  classe  que  vous  avei  pris  l'engagement  de  secourir. 
Bientôt  cette  clasM  diminuera  dans  son  nombre  par  Tcièt 
de  la  prospérité  publique,  et  la  eoBsUtnlimi,  à  qoi  die  de- 
vra son  bonheur,  en  recevra  elle-même  un  noovel  appui; 
car  c'est  au  sein  des  peuples  riches,  laborieux  et  fibres  que 
se  trouve  l'attachement  fidèle  aux  lois,  le  défouement  en- 
tier à  la  constitution  de  l'empire,  et  l'esprit  publie  qui  ci- 
mente tontes  ces  vertus.  D'après  ces  considérations  que  vos 
comités  viennent  de  vous  présenter,  ils  ont  l*bonneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant. 

<Voyet  dans  le  n«  855  ce  projet  de  décret  adopté  au» 
discussion.)        

Vente  de  bien*  nationaux. 
Le  mardi  tS  dëoeuibre,  oaie  heures  du  matin.  Il  acra  pv»- 
cédé  •  )•  publication,  réception  det  enchcreoct  a4iiidicalMM 
de«  nuiflooa  et  terrains  oi-dfiaaoua  dàignca  :  f'd^aoe  aaiiMi 
et  dépendaoooa ,  nie  Childebert ,  n«*  47  et  48  «  «ar  l'cvchère 
de  9.t00  liv.  ;  fÊ9  d'une  autre  ei  dépendancea ,  rue  Uavie* 
feuille»  n^  It,  lur  Tcnchère  de  77,aa5  liv.;  V*  d'âne  aoire 
et  dépendancea,  rue  Saiot-Martin,  n*  149,  nr  renchère  de 
15,000  Uv>  (dcuxiènie  publication)  ;  A^  d'un  terra'm  clos  de 
Burt,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  contenant  i  arpeot  67 
perches  5  totscs,  sur  l'enchère  de  1,820  Uy.;  S^  d'un  autre, 
au  même  lieu,  contenants  arpenta 90  perches,  Airl'eodièrc 
de  3,300  Ht.;  8^  d*nn  autre,  au  même  lieu,  contenant  S  ar- 
pents 44  perches  4  toises,  sur  reochère  de  5,680  liv.  (trot- 
aième  et  dernière  pnblieation). 

SPECTACLES. 

AcAsivtB  BOTALB  OB  MosiQOB.  —  Au}.,pourla  capîta« 
tion  des  acteurs,  Œdipe  à  Colonne ^  tra^.  I^rûine,  et  le 
ballet  de  Psyché. 

Tné/LTnB  de  la  Nation.  —  Auj.  (e  Comte  de  Comwdnse, 
drame  en  5  actes,  en  vers;  suivi  du  Barbier  de  SéviUef 
com.  en  3  actes. 

Tb£atre  Italien, — Auj.  te  Droit  du  Sei§He«r  ;  Ancas» 
t\n  et  Nieotette, 

TaiATRB  DB  BiONSiEDB.  —  Auj«  la  V  repréa.  de  ta  SelUt 
Peseâtriee,  opéra  italien,  musique  del  signer  Guglidmi. 

Dem.,  au  bénéfice  de  M.  Ficcini,  le  Gehsie  nltane^ 
opéra  italien.  Dans  l'entr'acle,  MM.  AHay  et  Rhode  exé- 
cuteront une  symphonie  concertante  de  la  composition  de 
M.  Viotti. 

TaftATEB  Dti  Palais-Botal.  —  Anj.  Gaerre  ouverte  ^ 
en  8  actes,  en  prose  ;  Rieeot  en  2  jactes ,  en  proses 

Mercr.  la  i^  représ,  du  Payêan  et  son  Sei^eur,  com. 
en  S  actes,  en  prose. 

Tbéatrb  db  madbmoisbllb  MoNTANSfBB ,  BU  Palais- 
Royal.  ^  Auj.  le  Sourd^  ou  V Auberge  pteine^  com.  en 
5  actes,  et  les  Noces  cauchoises,  opéra  en  S  actes. 

CovÉDiens  DE  Bbaojolais.  —  Auj.  te  Menuisier  de  Bag- 
dad, pièce  en  un  acte,  en  vaod.  ;  CAntidramatur$e^  com. 
en  3  actes  ;  les  Déguisements  amoureux^  opéra-bouffon  en 
2  actes. 

AuBiGu-CoMiQue.  —  Auj.  V Autodafé^  on  te  Trihtntd  de 
Clnquitiiion  dévoilé,  pièce  à  specU;  suivi  du  Chevalier 
d^Assas  au  camp  de  Gloster-Camp,  préc.  de  ta  Dotm 

TnéATBB  PBANÇAIS  COUIQUB  ET  LTBIQOB.  —  Auj.  te  BêT* 

eeau  d'Henri  /^,  com.  héroïque  en  2  ades,  mêlée  de 
chants  ;  préc  de  la  fViive,  com.  en  S  actes. 


GAZETTE  NATIONilLE  ..  LE  lONITElI  IINIVERSE. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

£h  CtmêimaimopUt  le  8  novembre,  ^  On  sait  que  le 
ministre  de  Suède«  M.  de  Heidenstaosin*  «  envoyé  à  plu- 
sienrs  reprises  son  premier  drogman  ver»  le  reiss-efTendi , 
qui  a  loojours  refnsé  d'entrer  en  conférence  avec  loi*  La 
Porte  conserve  encore  du  ressentiment  contre  la  Suède  i 
elle  ne  pardonne  point  à  celte  puissance  d*avoir  fait  la  paix 
avec  la  Russie»  malgré  les  témoignages  de  son  amitié  pour 
les  Ottomans*  —  Il  coort  dans  ce  moment  des  copies  du 
mémoire  que  renvoyé  de  Suède  a  remis  ft  la  IH>rle  le 
S?  septembre,  et  dont  voici  la  teneur: 

«  Noas  soussignés»  le  ministre  de  Suède  et  le  baron  de 
Rreniano»  avons  l'bonneor  de  noUCer  à  la  SttbliD«&-Porie 
que  le  roi  notre  maître»  en  conservant  les  précieuses  al- 
liances de:  son  rojanme  avec  la  Sublime-Porte»  unissant  les 
intérêts  de  eelie<i  avec  ceux  de  son  peuple,  obercbant  4 
sauver  la  Suède  et  à  soutenir  Tempire  ottoman  dans  toute 
son  étendue»  s'est  vu  forcé  de  foire  sa  paix  avec  la  Russie  » 
le  14  août  passé.  Le  courrier  qui  a  apporté  cette  nouvelle 
est  arrivé  aojoord'bui  à  trois  heures  après  midi»  La  Su* 
blime*Porte  verra  avec  satisfaction  qne  le  roi»  conduit  par 
les  mêmes  principes  et  sentiments  qù  l'ont  engagé  à  dé* 
clarer  la  guerre  aux  ennemis  de  la  S.  P,  lorsque  toute 
rÉurope  paraissait  conspirer  contre  elle,  a  cberehé  à  se 
conserver  pour  le  bien  de  la  S.  P. ,  sachant  qu'il  était  son 
seul  ami  et  allié,  et  qu'il  a  donné  des  preuves  de  ces  mê- 
mes principes  et  sentiments  par  les  égards  pour  Tayantage 
de  la  S,  P.  qu'il  n'a  cessé  de  manifester  dans  le  cours  des 
confifrrenees  qui  ont  en  Keu  à  roccasioB  de  cette' paix.  Le 
roi  d'Espagne  se  troavait  depuis  quelques  mois  intéressé 
dane  les  airrangemeAs  du  roi  avec  la  Russie.  On  avait  fait 
an  roi  les  offres  les  plus  briltantespoumne  nouvelle  (ixa<* 
f  ion  dés  limites  de  la  Suède.  Le  roi  posa  pour  conditions 
préliminaires;  i*  que  la  paix  de  la  Russie  avec  la  Suède 
et  celle  avec  la  8»  P.  seraient  signées  en  même  temps,  et 
19  que  la  Crimée  serait  rendue  ù  la  S.  P.  L'impératrice  de 
Russie  montra  te  plus  vif  désir  pour  ces  deux  points;  maïs 
elle  représenta  en  même  temps  combien  tes  autres  puissan- 
ces, particulièrement  la  cour  deBerlîn,  qui  depuis  quelque 
temps  s'était  immiscée  dans  les  affaires  de  l'empire  otto- 
man, rendaient  celte  paix  difficile,  et  que  c'était  par  o^Ue 
raison  qu'elle  avait  ordonné  au  prince  Potemkin  d'ouvrir 
nne  négociation  particulière  avec  la  Porte.  Le  roi  ne  tou- 
lantpas  entendre  à  des  propositions  séparées,  le  ministre 
de  Russie  donna,  le  13  août,  au  fondé  des  pouvoirs  de 
Soèdc,  la  déclaration  formelle,  qu'on  inséra  de  suite  dans 
l'acte,  que  S.  M*  l'impératrice  de  Russie  était  disposée  à 
signer  la  paix  avec  la  Porte  sous  les  trois  conditions  sui- 
vantes, qiii  serviraient  de  base  à  son  traité  h  conclure 
avec  la  S.  P.  :  1*  que  la  Russie  rendrait  à  la  Porte  toutes 
les  conquêtes  faites  pendant  celte  guerre;  S*  que  la  Crimée 
serait  rétablie  dans  l'état  d'Indépendance  où  elle  s'était 
trouvée  avant  le  traité  jdeKainaitigi;  3"*  que  les  forteresses 
d'Oczakow  et  de  Bender  seraient  démolies.  Le  roi  avait  eu 
le  malheur  de  perdre  dans  celte  campagne  neuf  vaisseaux 
de  ligne.  Ses  opérations  hardies  aux  portes  mêmes  de  Pé- 
tersbourg  avaient  été  renversées  par  les  éléments.  Le  roi 
de  Prusse  s'était  occupé  de  la  paix  particulière  de  la  cour 
de  Vienne  avec  la  S.  P.  Les  secours  solennellement  promis 
au  roi  n'arrivèrent  point.  La  Suède,  après  une  dépense  ex- 
traordinaire de  70  millions  de  piastres,  se  voyait  réduite  à 
quatorxe  Taiswaux  de  ligne,  et,  malgré  tontes  ces  circon- 
stances accablantes,  le  roi  était  disposé  à  rejeter  une  paix 
que  sa  nation  demandait  avec  instance. 

Les  ministres  de  Suède  et  de  Russie  s'étaient  séparés.  Le 
roi  persista  que  Ton  ipsérât  dans  Pacte  :  1"  que  le  roi  de 
Suède  serait  le  seul  médiateur  i>ntre  la  S.  P.  et  la  Russie; 
S*  que  la  Crimée  serait  restituée  purement  et  simplement. 
L'Impératrice  s'y  refusa  par  Irob  courriers  consécutifs,  et 
re|eta  absolument  le  second  article.  Son  ministre  assura  à 
eeux  de  Suède  que,  dès  que  la  paix  entre  la  Russie  et  la 
Suède  serait  signée,  sa  souveraine  ne  pourrait  pas  refuser 
la  médiation  do  roi.  Quant  à  la  Crimée,  le  roi  pouvait 
d*autaot  moins  s'opposer  k  son  indépendance  offerte  par 
ftSdris,— Tome  Fi. 


rimpératrice  qu'au  oommeneement  de  la  guerre  il  l'avait 
proposée  lui-même,  et  que  S»  M.  rimtiératrtoe,  qui  n'avait 
jamais  failli  à  sa  parole,  ne  soufErirait  pas  d'être  liée  par 
un  article  inséré  dans  le  traité ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas, 
serait  de  moindre  poids  que  son  Intention  bien  manifestée 
d'acheter  la  paix  avec  b  Sublime-Porte  par  l'abandon  de  le 
Grimée.  Le  roi,  cédant  &  ces  déclarations  insérées  dans  les 
actes  publics,  connaissant  d'ailleurs  les  vœux  de  limpéra* 
trice  pour  la  paix,  se  fiant  principalement  aux  ouvertures 
à  lui  faites  sous  main  par  les  principaux  ministres  de  S. M. 
impériale  les  comtes  d'Ostermann  et  Besborodko ,  sentant 
tout  l'épuisement  delà  Suède  et  Timpossibilité  de  conti- 
nuer la  guerre,  malgré  ses  victoires  trop  chèrement  payées, 
le  roi  donna  ordre  que  la  paix  fQt  signée.  Il  fixa  toute  soa 
attention  aux  deux  objets  suivants:  1*  que  la  Russie  cesse- 
rait des'immiscer  dans  le  gouvernement  de  Suède;  S*  qu'elle 
garantirait  à  la  S.  P.  une  paix  avantageuse  et  conforme 
aux  sujets  de  la  guerre  présente;  et  enfin  que  dans  ce  traité 
de  paix  il  ne  serait  pas  fait  mention  du  traité  d'Abo,  de 
1742,  par  lequel  Talliance  conclue  en  i739  se  trouvait  in- 
validée dans  ses  eCtets.  C'est  par  cette  clause  que  le  traité 
d'alliance  entre  la  Suède  et  la  S.  P.  acquiert  une  nouvelle 
consistanœ» 

c  Les  soussignés  tracent  par  cet  eaçposé  fidèle  la  conduite 
de  leur  maître  envers  la  S.  P. ,  et  ils  demandent  d'avoir 
l'honneur  de  s'expliquer  encore  plus  amplement  dans  une 
conférence  avec  S.  E.  le  reiss-effendi  sur  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  roi  à  poser  les  armes  qu'il  a  portées  aussi 
glorieusement  pour  lui  qoVaotageosement  pour  l'empiro 
ottoman,  s 

AN6LETERRB. 

Dé  tonérêê.  — •  Nous  nous  empressons  de  démentir  une 
nouYelie  vraiment  afRîgeante  si  elle  eût  en  quelque  fonde* 
ment  On  avait  écrit  de  Douvres  qu'on  paquebot  firançais, 
chargé  de  trente  passagers,  avait  péri,  tandis  qu'on  pa« 
qnebot  anglais  «  parti  en  même  temps  de  Calais,  était  ar- 
rivé h  bon  port.  On  cftaît  même  une  demoiselle  Hitlisberg 
au  nombre  des  malbeurenses  victimes  dePimpéritle  du  ca- 
pitaine français.  Ce  bruit  n'avait  étécontrouvé  que  pour 
inspirer  de  la  défiance  et  fsln  préfiftrerles  paquebots  an* 
glais.  Plusieurs  lettres  de  Dovfres  attestent  la  fhosseté  de 
cettt  nouvelle» 

DébatâdM  parUminU  —  Ckamhrt  dê$  jsolrt» 

SUtTB  DB  LA  SÉANCX  DU  13  DéCEMBKX. 

L'opinant  établit  ensuite  le  tableau  comparatif  de  la  sU 
tualion  de  l'Angleterre  dans  ses  rapports  avec  les  puissan- 
ces de  l'Europe,  lors  de  la  paix  de  1782,  et  de  celle  où  cetto 
même  contrée  se  trouvait  dans  ce  teoment-ci.  «  A  la  pre- 
mière époque,  plus  de  sources  de  haines  et  de  divisions;  la 
Grande-Bretagne  voyait  toutes  les  cours  rechercher  è  Tenvi 
son  alliance.  Il  n'a  pas  fallu  quatre  ans  pour  que  ce  système 
de  paix  et  de  modération  s'évanoulU  Aiyourd'hui  l'impéra- 
trice de  Russie,  le  roi  de  Suède,  celui  de  Danemark,  les 
Etats  belgiqnes  (ils  existaient  encore),  et  même  la  reine  de 
Portugal  ont  pris  contre  nous  des  dispositions  défavora- 
bles. Ces  changements ,  ne  nous  en  prenons  qu'à  nous- 
mêmes,  qui  les  avons  provoqués  pour  le  chétif  avantage  de 
partager  avec  l'Espagne  le  droit  de  faire  la  chasse  aux  chats 
sauvages  de  Noolka,  etc..  On  fait  sonner  bien  haut  les  bé- 
néfices qui  résulteront  pour  ce  pays-ci  d'un  traité  de  com- 
merce que  nous  sommes  prêts,  dit-on,  de  conclure  avec 
l'Espagne  ;  mais  je  doute  fort  que  le  ton  impérieux  que 
nous  avons  pris  avec  cette  nation  sensible  et  fière  la  dispose 
à  transiger  sur  cet  article  comme  nous  pourrions  le  dési- 
rer* Au  reste,  j'avoue  que,  par  mon  désaveu  de  la  conduite 
de  nos  ministres,  je  ne  suis  pas  fâché  de  montrer  à  l'Espa- 
gne qu'elle  n'a  pas  perdu  la  bienveillance  de  tous  les  ha- 
bitants de  l'Angleterre,  t  —  L'opinant  s'étendit  encore 
beaucoup  sur  ce  suiet,  et  finit  par  réclamer  la  question 
préalable  à  l'égard  de  l'Adresse  de  félicitation. 

Le  lord  Granville,  répondant  aux  sorties  d» marquis  de 
Lansdowon,  soutint  qu'à  moins  de  prouver  qu'on  était  au- 
torisé à  soupçonner  de  la  mauvaise  foi  dans  l'exposé  des 
faits  etdes  malversations  de  la  part  des  ministres  dans  l'em- 
ploi des  sommes»  on  devait  juger  suffisants  les  documents 
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produits  par  eux,  et  t*abslenîr  dinsister  sor  àa  explica- 
tions nltèrieores  qu*il  serait  certainemeot  imprudent  et 
peut-élre  dangereux  de  donner.  —  Réplique  du  marquis 
de  Lansdown,  qui  confient  que  Pènergle  et  l^aetiftté  du 
pouvoir  exécutif  sont  aussi  essentielles  que  la  puissance  et 
la  liberté  de  la  législature^  mais  qui  voit  les  droits  de  celle- 
ci.  également  saeréSf  Tiolé»  aigourd^iial  par  le  pouvoir 
eiéeutit 

La  conduite  des  ministres  trouve  aussi  un  censeur  sé- 
vère dans  le  lord  Stormout«  ei-^evant  ambassadeur  en 
France.  La  convention  tant  vantée  ne  donne  rien  à  TAu- 
gleterre;  elle  lui  été  le  droit  inaliénable  de  prendre  posses- 
•ion  par  des  établissements  d*un  terrain  inoccupé.  La  pécbe 
des  mers  du  Sud  n*»t  bonne  qu'à  cinq  lieues  des  côtes  et 
les  navires  anglais  doivent  s'en  éloigner  de  dix;  c'est  dono 
gêner  cette  ptebe»  au  lieu  de  reocourager.  —Soixante- 
Veise membres  sont  pour  TAdresseï  à  laquelle  trente  seu- 
lement s*opposenti  elle  est  lue»  mise  aux  voix,  et  passe» 
Chambré  dêê  eommuneté 

Deêi$  êtih  déeembre,  —  Les  deux  questions  débattues 
le  dS  dans  la  Cbambre  des  pairs  ayant  occupé  deux  séan* 
ces  danscelle  des  communes,  nous  croyons  à  propos  de  les 
réunir  et  d'offrir  ensemble  le  sommaire  des  discussions 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

De  crainte  que  sa  motion  ne  fttt  écartée  pnr  la  demande 
di^rordre  du  jour,  M.  Grey  avait  eu  le  soin  de  prévenir 
quMl  insisterait  nour  que  les  ministres  produisissent  les  do- 
cuments relatifs  à  la  négociation  avec  TBspagne  avant 
qu*ou  examinât  la  ronvention  en  eQe-même. 

Le  jeune  opinant,  qui  s'efforce  de  devenir  tto  homme 
d*état  consommé,  après  avoir  reconnu  le  principe  qu*il  ftiut 
que  le  pouvoir  exécutif  jouisse  du  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre,  et  de  suivre  linrement  les  opérations  diplomati- 
ques exigées  par  reiercice  de  ce  droit  essentiel  à  ia  sécurité 
de  TEtat,  et  pour  conserver  au  gouvernement  la  confiance 
qui  lui  cal  fléoessaire  afin  quUl  puisse  traiter  avec  les  puis- 
sances étrangères,  iniista  sur  cet  autre  principe  que  le  gon  • 
vemement  doit«  de  aon  cété,  les  explications  les  plus  satis- 
faisantes sur  Tusage  qu'il  fait  de  ce  pouvoir.  Il  était  donc 
convenable  de  connaître  à  fond  toutes  les  circonstances  de 
la  convention  avec  TEipagne» 

Après  avoir  inristé  sur  la  production  des  documents  qui 
seuls  révéleraient  k  la  nation  les  motifs  justes  ou  injustes 
du  diflérend ,  et  la  manière  bonne  ou  mauvaise  dont  il 
stVBît  été  arrangé,  M.  Grey  prouva  que  sa  demande  n'avait 
rien  d'étrange.  En  1789,  les  ministres,  mieux  instruits  de 
leur  devoir,  avaient  fourni  les  papiers  relatifs  à  la  conven- 
tion. Même  conduite  dans  l'affaire  des  Iles  Falkland.  Le  toi 
n'exigeait  pas  une  approbation  sur  parole  de  ce  qu'avaient 
pu  foire  les  hommes  honorés  de  saconfiance.Une  discussion 
aussi  impartiale  que  libre  devait  vérifier  s'ils  n'en  avaient 
pas  abusé.  L*Angieterre  obérte  n'avait  besoin  que  de  la 
naix,  toujours  préférable  pour  elle  à  la  guerre^  malgré  son 
influence  et  ses  puissantes  ressources  intérieures* 

c  Mais  cette  paix  que  vous  demandes,  vous  l^avei  obte- 
nue, me  répoodra-t-on.  Bh  bien  1  continue  l'orateur,  çda 
même  n'est  point  une  raison  pour  nous  interdire  une  en* 
quête.  Certes,  on  peut  se  permettre  quelque  examen  avant 
d'approuver  des  mesures  qui  ont  ajouté  prodigieusement  ft 
une  masse  de  dettes  dé)à  si  énorme,  ù  des  taxes  qui  pe- 
saient déjà  tant  sur  ce  peuple  que  nous  reprèsentooB.'Que 
sera-ce  si  l'on  est  fondé  k  croire  cette  même  négodallon, 
«u  nom  de  laquelle  nos  ministres  semblent  solliciter  notre 
admiration  et  notre  reconnaissance,  si,  dis-je,on  est  fondé 
]h  la  croire  mal  entamée,  prolongée  sans  besoin,  et  finissant 
par  aboutir  à  un  traité  qui  nous  cofite  plus  et  nous  vaut 
moins  que  nous  n'avions  le  droit  de  l'espérer  ?  Qui  osera 
contester  la  nécessité  de  l'enquête?  t 

M.  Grey  fit  remarquer  et  trouva  singulier  que  leeplua 
fortes  dépenses  eussent  été  fkites  après  les  préliminaires  pa- 
cifiques, à  la  suite  de  cette  lettre  notifiée  au  lord-malre  qui 
annonçait  les  dispositions  de  l'Espagne  à  donner  toute  sa- 
tisfiiclion.  Alors,  tirant  le  plus  grand  parti  de  son  observa- 
tion, il  rappela  à  bi  Chambre  qu'il  avait  réclamé,  au  mo- 
ment même  où  le  message  du  roi  Tinstruisait  de  l'insulte 
faite  par  l'Espagne  aux  vaisseaux  britanniques,  des  Intorw 
mations  pour  le  refits  desquelles  en  t'était  appuyé  de  la  né- 
cessité du  secret  à  cette  époque.  Le  danger  de  s'expliquer 
n'existant  plus,  on  pouvait,  on  devait  même  s^assurer  si 
les  ténèbres  dont  les  ministres  avalent  alori  jugé  à  propos 


de!i*enve1opper  n^auratentpas  contrttfué  &  rmvgvnentatloB 
des  dépenses  et  aux  délais  de  la  négociation. 

Tolérant  pour  ceux  qui  ftilsaient  profession  dTanefbl 
aveugle  en  la  bonté  et  U  justesse  des  opérations  du  mini»» 
tère,  il  devait  trouver  en  eux  la  même  indulgence  si  la 
voix  impérieuse  de  sa  cônsdeoce  le  fbrçait  d'agir  antre* 
menu  L'opinant  appuya  son  avis  de  beaucoup  d*argu* 
ments poussés  avec  vigueur;  il  fit  valoir lea exemples  qui 
l'autorisaient  dans  sa  demande,  et,  après  avoir  demandé  la. 
lecture  de  la  convention  relative  aux  fies  FalUand,  il  pro- 
posa expressément  la -production  de  toutes  les  pièces  pro- 
ftres  à  jeter  du  jour  sur  l'affaire  de  Nootka-Sund,  tant  de 
a  part  de  l'Espagne  que  de  rAngieterre»  tous  co  docu- 
ments revêtus  de  leurs  dates  respectives. 

(  La  iuile  ineeê$ammenU^ 

FRANCE. 
VmtêdêtbimunaUtmoÊim, 

Parla»  •—  Le  mercredi  99  dëeembre,  «me  bews  du  ■•• 
tin,  il  sera  pracédë  à  le  publioatioii,  réeeptîMi  deaenelièras 
et  adjadleatiflii  des  maisooi  ei-desset  ddiigndas  :  i«  d'ime 
mùsott  et  dépeodsnees,  vieille  ne  da  Temple»  »•  199,  sur 
l'enehèrede  19,000  liv.$  W9  d'une  autre  et  dépendaeces^  nia 
fiainta-Avoye,  n*  70,  sur  l'enebéra  de  9,900  lit.;  s»  d'une 
autre  et  dépendances,  me  gaiote-Martbe,  nr  randièra  da 
19,000  liv.  (deniièna  publication);  4<> d'une  antre  «t  dépe». 
daoœs,  me  Saiot-Martin,  n«  147,  sur  Tendi^re  da  98,900  Iît.; 
9"  d'une  autre  et  dëftendances,  rua  de  ia  Corroieria,  a*  l, 
sur  reochère  de  S,000  liv.  ;  6^  d'une  antre  ai  dépMidaacea, 
rue  de  la  Corroierie,  n»  19,  sur  l'enohère  de  1,600  ttv.  (trm- 
aièma  et  dernière  publication). 

S'adresser ,  pour  les  ëeUiroitsaments  néeesiairea ,  an  bu- 
reau de  féodalité,  maison  du  Saint-Bsprit,  près  lliAtel-de- 
ville. 

Tabkmmdei  bitm  h  vmâr$,  nté  Saimê-Ma^ire^  prh  celU 
SalU-ûu^CanU;  quarUer  Saiuù-Ùmu. 
On  a  eonsaerd ,  dans.  Fétabliisaneat,  en  faveur  des  saaa- 
oripteurs,  un  burean  partioulier  dans  lequel  on  eemBUBÎ- 
quera  gratuitement  las  états  eatimatifs  et  afiehea  da  pnbÛ. 
cations  qui  sont  adreasês  des  différents  départenents  et  dis* 
tricts  du  rayanme.  Las  tableaus,  qui  pwaiwsrit  deux  fois  par 
semaine ,  continueront  de  préseoter  l'enaernUe  des  biam 
particuliers  et  des  domalnei  natienanx.  On  aousoît  au  ba- 
reau.  Prix  :  80  liv.  par  an ,  19  liv.  pour  six  «Mis/  et  19  liv. 
pour  trois  mois.  Peur  la  province,  49  Uv.,  94  ItY.,  «t  tS  liT.| 
franodeport. 

Le  prospectus  d'un  JotmuU  Intitalé  det  Àmit  dé  la  Coa- 
êtUutian  monarchique  anaonoe  que  M.  Fontanes  doit  en  être 
le  rédacteur.  Cette  anoonee  est  oonfirmée  par  la  couverture 
du  premier  aumëro  de  cette  feuille  përiodique.  Vais  un  avis 
imprime  k  la  fin  du  second  numéro  et  une  lettre  que  M.  Fon* 
tsnes  nous  a  écrite  le  disculpent  complètement.  Ifous  ooos 
hAtons  de  lui  rendre  Justice  en  publiant,  comoie  H  le  déaire, 
qu'il  ne  rédige  pas  ce  Journal. 

BULLETIN 

DE   L'ASSBMBLÉB   NATIONALE. 

Préiidene'ê  da  M.  Dandré. 

9UITB  DB  LA  9ÉANGB  DU  DIMANCHE  24  DÉC8MBSB. 

Suite  du  rapport  dû  Jf .  Duport. 

Hàton»*noos  d'incorporer  à  notre  eonstHution  un  prin* 
dpe  conservateur  de  vie  et  de  liberié,  qui  la  défende  de 
l'action  des  ans  et  lutte  sans  cesse  contre  les  eflbrta  des  pas- 
sions et  contre  les  erreurs  et  les  dangers  de  l'inoonstanee. 
Unissons  revenir  et  leprtsent  dans  les  sofa»  d'ima  fMdeoie 
combinaisoni  bâtonf-nons  enfin  de  nréer  cet  étthjhswent 
qui  doit  omistamment  ramener  les  Iiobbcb  ann  principes 
de  leur  gouvernement,  et  qui,  fbroMnt  iui9  tiaca  proionde 
dans  leon  mœurs,  rendu  toiyoïm  i9g9lble  tn  iMte  de  la 
férité  et  de  la  justice. 

Reprenons-auasi  cette  simple  et  inbllme  tbéorie  des  a» 
«lens  peuples,  de  régler  les  mœurs  par  tes  institutions; 
ayons  toujours  devant  les  yeux  oette  vérité  qne  le  gouver^ 
neoaent  est  la  véritable  source  delà  moralité  et  de  Incorrop 
tion  des  bommes.  Gomme  dans  le  monde  phy^ue  les 
grands  mouvements  de  la  nature  enveloppent  et  dirigent 
les  mouvements  locaux,  de  même  c'ert  de  la  ninwh  et  des 
Institutions  pabttqtNaq«r lea  todifidwrefalfmaieitr^ 
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Y  ftrmlMlloai  el  la  règle  Lahituelle  de  lear  conduite  et  de 
;  leurs  actions:  une  coustantc  expérience  Ta  prouTé.  Le 
même  pajs  qui  a  prodait  des  hommes  libres  et  fiers  soos 
une  constitution  libre  voit  maintenant  on  peuple  bypo- 
cn'te  et  rusé  soos  nn  gouvernement  artificieux  et  fonroe. 
Sous  un  gouYemement  ignorant  et  superstitieux  les  hom« 
mes  sont  superstitieux  et  crédules;  sous  un  régime  despoti- 
que et  Iwrbare  les  hommes  sont  insensibles  el  durs;  enfin 
nos  ▼oisiof  ont  encore  oonser?  é  cette  éoeifie  de  pensées  et 
cette  éléf  ation  d^&me  qu^ils  doîTcnt  à  leurs  institutions.  Si 
donc  les  vices  et  les  vertus  des  peuples  tiennent  ft  la  nature 
de  leur  gouvernement»  si  les  décrets  des  législateurs  sont 
aussi  bien  des  principes  de  morale  que  des  règles  d*obéis- 
sance»  s^ils  peuvent  également  influer  sur  les  actions  des 
liomnMs  et  sur  leurs  seotiments  «  quMIs  choisissent  entre  la 
fausseté  et  la  droiture»  entre  la  fourberie  et  la  lijauté,  en- 
tre la  tuperstiiioo  ai  les  lumières»  entre  la  barbarie  ou 
rbumanlté. 

Pour  vous,  messieurs»  votre  choix  est  fait  depuis  long- 
temps et  vos  intentions  sont  connues;  elles  ont  été  d'abord 
consignées  dans  cet  immortel  ouvrage  qui  a  servi  d'inau- 
guration Anos  travaox»dansce  monomem  impérissable  des 
droits  de  tous  les  hommes  s  c'est  aussi  là^  que  nous  avons 
puisé  nos  principes  et  nos  bases,  et  c*est  en  vous  présen- 
tant les  conséquences  de  vos  propres  maximes  que  nous 
osons  compter»  messieurs»  sur  votre  approbation  et  sur  vos 
suffrages» 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'ane 
lettre  par  laquelle  M.  Anisson-DuperroD  fait  part  à 
TAsseinblée  qu*eD  eidcution  du  décret  du  30  août 
dernier  MM.  Guigne»  d'Anse  (Villoison)  et  lui  ont 
fait  rinventaire  des  effets  existant  à  1  imprimerie 
royale,  appartenant  à  la  nation,  et  qu'il  est  déposé 
àttx  archives. 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante de  l'assemblée  coloniale  de  la  Gnadeloupe  à 
ses  députés  à  l'Assemblée  nationale,  en  data  du  S7 
octobre  1790  : 

«  Vous  oont  apprenes»  asessieurs,  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  pour  la  Guadeloupe  une  représentation 
double  en  laveur  de  Mil.  Gurt  et  Galbert  i  rasMmblée  co- 
loniale aœsple  avee  respect  oelte  décision»  qui  devient  in- 
finiment prédeuse  par  le  sèle  et  les  soins  dont  MM.  Curt 
et  Galbert  ont  déjà  donné  tant  de  preuves» 

t  Les  éloges  que  vous  faites  de  œs  deux  dépatés  ont 
ajouté  à  la  haute  estime  dont  rassemblée  était  pénétrée 
pour  eux.  Btle  vous  prie  de  la  leur  exprimer  en  son  nom, 
ainsi  que  sa  reoonnansanoeponr  les  pàlbles  travaux  qu'ils 
vont  partager  avee  vous  pendant  cette  législature.    . 

I  Signé  RoMAm  Lacasi,  préMdentg  Bun-Lanarci 
et  FooLGuusa»  uûrétairu* 

M.CaiLLON  lejeum,  au  nom  du  comité  central  : 
Nous  nous  sommes  refusés  au  plaisir  de  vous  pré- 
senter le  tableau  des  travaux  que  vous  avez  déjà 
faits  et  qui  vous  assurent  la  reconnaissance  éternelle 
de  la  nation.  Pour  le  considérer,  il  vous  aurait  fallu 
du  temps,  et  nous  n'avons  pas  oublié  qu^économiser 
votre  temps  est  un  des  devoirs  que  vous  nous  avet 
imposés.  Nous  avons  évité  par  la  même  raison  d'en- 
trer dans  le  développement  de  ceux  qui  vous  restent 
encore  à  terminer;  vos  comités  ne  vous  laisseront 
rien  à  désirer  dans  les  rapports  qu'ils  doivent  vous 
soumettre;  nous  nous  sommes  bornés  à  exécuter 
strictement  la  mission  qne  vous  nous  avez  donnée. 
NousvoQs  présenteronsia  liste  générale  des  rapports 
qu'ont  déjà  préparés  ou  que  préparent  encore  vos 
comités,  et  nous  allons  vous  soumettre  leclassement 
^ne  nous  avons  thit  de  ces  travaux* 

Nous  les  avons  divisés  en  deux  seetions.  Noos 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  la  première  : 
elle  cpmprend  les  travaux  que  raffermisseoMnt  ou 
l'achèvement  de  la  constitution  nous  ont  paru  vous 
prescrire  de  terminer.  Nous  ferons  imprimer  la  se- 
conde; elle  renfermera  ceux  qui  sont  très  importants, 
sans  doute,  mais  qui  n'appartiennent  pas  impérieu- 
sement au  pouvoir  constituant,  et  que  vous  pouvea 
•ans  ineonvéoicBl  remettre  i  k  Mgialature  pro- 


chaine. Nous  avons  rangé  ces  divers  objets  dans 
l'ordre  ou  il  nous  a  paru  plus  utile  qu'ils  fusseut 
traités,  soit  par  vous,  soit  par  les  représentants  de  la 
nation  qui  doivent  vous  remplacer.  Nous  nous  som- 
mes décidés  à  ne  pas  vous  en  faire  la  lecture  ;  c'eût 
été  fatiguer  vainement  votre  attention  ;  une  table  de 
matières  composée  d'objets  si  variés  et  si  multi- 
pliés qui  se  succèdent  avec  rapidité  ne  peut  laisser 
aucune  trace;  il  faut  l'avoir  aevant  les  yeux  pour 
l'examiner.  Si  vous  approuvez  l'ordre  que  nous 
avons  suivi,  vous  croirez  peut-être  devoir  l'établir 
par  un  décret. 

lÀite  dêê  tra»aw  qui  nom  paraiucnt  devoir  Urc 
néceuairemeni  terminée  pendant  la  eeeiion  ae- 
tueUe. 

Lorsque  vous  aurez  terminé  votre  travail  sur  les 
jur^,  nous  pensons  que  vous  devez  vous  occuper  de 
vos  impositions.  Rien  n'est  plus  pressant  que  d'as- 
surer le  service  de  l'année  prochaine,  à  laquelle 
nous  touchons.  Votre  comité  d'imposition  sera  dans 
quelques  jours  en  état  de  vous  présenter  les  divers 
rapports  qu'il  doit  vous  soumettre  pour  vous 
offrir  sans  interruption  les  moyens  de  percevoir 
la  ^omme  que  vous  aurez  décrétée;  le  tableau 
qui  présente  nn  aperçu  des  besoins  de  Tannée  pro- 
chaine vous  a  déjà  été  soumis,  et  votre  comité 
des  finances  doit  vous  en  présenter  incessamment 
un  plan  détaillé.  La  publicité  des  comptes  et  la 
responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exécutif  vous 
garantissent  que  l'emploi  des  deniers  publics  sera 
conforme  aux  déerets.  Si  vous  vous  décidez,  comme 
nous  le  présumons,  à  décréter  la  somme  totale  dont 
votre  comité  des  finances  vous  présentera  une  dis- 
tribution approximative ,  votre  comité  d'Imposition 
vous  soumettra  les  moyens  d'y  pourvoir.  Nous  som- 
mes persuadés  que  rien  n'apporte  en  même  temps 
et  plus  de  célérité  et  plus  de  maturité  dans  la  déli- 
bération que  de  s'occuper  de  suite  des  objets  qui  ont 
un  grand  rapport  entre  eux.  Nous  vous  proposons 
de  traiter  consécutivement,  en  tant  qu'il  sera  pos- 
sible, tout  ce  qui  tient  à  l'imposition»  et  de  ne  passer 
à  un  autre  objet  que  quand  celni-là  sera  entière- 
ment terminé.  En  conséquence,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  premièrement  de  décréter 
en  masse  la  somme  des  besoins  de  l'année  prochainr. 
et  ensuite  de  déterminer  (es  impositions  qui  doivent 
y  subvenir  f  comité  des  finances). 

Le  comité  que  vous  en  avez  chargé  vous  soumet- 
tra ses  rapports  ;  ils  ont  pour  objet  : 

Les  droits  sur  le  timbre,  les  entrées  des  villes  et 
les  hypothèques,  la  répartition  des  contributions 
foncières  et  personnelles  (comité  d'imposition). 

Vous  devez  aussi  fixer  le  tarif  des  traités  (comité 
d'agriculture  et  do  commerce). 

Baute  Cour  nationale. 

Des  aeeosés  que  vous  avei  décidé  devoir  fitre  ju- 
gés par  le  trikinal  qui  connaîtra  des  crimes  de  lèse- 
nation  sont  en  prison  ;  il  est  de  notre  devoir  de  leur 
donner  des  iuges  le  plus  tOt  possible ,  et  sans  doute 
aussi  rétablissement  d'un  tribunal  est  on  moyen  de 
plus  de  prévenir  le  crime  (comité  de  constitution). 
Code  pénal  et  loi  eur  la  reepomabitité. 

Votre  comité  de  constitution  pense  que  l'établis- 
sement de  jurés  rend  indispensable  des  cnangements 
dans  le  Code  pénal  ;  ils  comprendront  la  définition 
du  crime  de  lese-nation,  qui  doit,  ainsi  que  la  lot 
sur  la  responsabilité ,  former  le  code  de  la  haute 
Cour  nationale  (comité  de  jurisprudence  criminelle 
et  de  constitution). 

Les  gardée  natitmaUe^  les  auxUiairet. 

Ces  articles  sont  le  complément  de  ror^isatioo 
de  la  force  publique;  voua  aves  aoi 
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fois,  messiears,  voire  impatience  déterminer  ces 
grands  objets,  qu'il  suffit  de  nommer  pour  en  mon- 
triT  Tcxtrême  importance  (comités  réunis  de  con- 
stitution et  militaire  )• 

Travail  tut  Us  chutes. 

La  patrie  n*a  point  d'enfants  plus  précieux  que  les 
mateloU,  dont  celle  loi  doit  assurer  rélal;  utiles 
agents  du  commerce  pendant  la  paix,  qui  pour  eux 
u  est  pas  sans  danger,  il  n'est  pas  de  plus  braves 
soldats  pendant  la  guerre  (comité  de  la  marine). 

Loi  qui  détermine  les  rapports  de  l'autorité  civile 
et  militaire  (comité  de  la  marine). 

Complément  du  travail  sur  Torganisation  des  mu- 
nicipalités et  des  corps  administratiEs  (comité  de 
constitution). 

Complément  de  l'organisation  du  pouvoir  législa- 
tif, dans  laquelle  se  trouve  établie  la  distribution 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  constituant 
(même  comité). 

Complément  de  l'organisation  du  pouvoir  exé- 
cutif (t(lem). 

Organisation  du  ministère  (idem). 

Organisation  du  trésor  public  {idem). 

Pnncipes  constitutionnels  de  comptabilité  {idem). 

Loi  sur  la  rû;ence  (idem). 

Bases  de  réducation  nationale  (idem  ). 

Enfin,  messieurs,  voire  comité  ae  mendicité  a  pré- 
paré trois  rapports  qu'il  annonce  être  constitution- 
nels; le  titre  seul  vous  en  prouvera  l'importance  : 

1<>  Rapport  sur  les  bases  constitutionnelles  du  sys> 
tème  général  des  secours. 

20  Rapport  sur  les  secours  à  donner  à  la  classe  in- 
digente dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie. 

30  Ra'pportsur  les  moyens  de  répression  pour  les 
mendiants  qui  refuseront  le  travail. 

Un  quatrième  rapport  de  ce  comité  a  pour  titre  : 
Moyens  de  lier  l'ancienne  administration  des  hôpi- 
taux et  de  la  mendicité  à  la  nouvelle  ;  il  est  lié  aux 
précédents,  et  ne  pourra  être  discuté  que  lorsque 
vous  aurez  décrété  les  premiers.  Nous  pensons 
qu'alors  il  pourra  être  mis  à  la  discussion  aux  séan- 
ces du  soir* 

Ici,  messieurs,  vous  touchez  au  moment  ob  la 
constitution  sera  terminée,  à  celui  où  nous  aurons 
accompli  notre  serment,  et  déjà  l'instant  sera  venu 
où  nous  pourrons  appeler  nos  successeurs. 

Arrivés  a  cette  grande  époque,  nous  pensons  que 
vous  devez  vous  occuper  sans  délai  de  la  révision 
de  vos  travaux,  et  de  la  séparation  des  lois  constitu- 
tionnelles d'avec  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Ce  travail  ne  peut  être  fait  que  par  le  corps  con- 
stituant; mais  nous  nous  sommes  tait  un  devoir  de 
vous  indiquer  le  premier  moment  où  nous  avons 
aperçu  que  votre  conscience  pouvait  vous  permet- 
tre de  convoquer  la  prochaine  législature;  nous 
avons  pensé  que  l'intervalle  nécessairement  assez 
long  entre  l'époque  de  la  convocation  et  celle  de  l'ou- 
verture vous  assurait  plus  que  le  temps  suffisant 
pour  la  révision  et  la  séparation  des  lois  constitu- 
tionnelles; nous  espérons  même  qu'il  vous  laissera 
encore  celui  de  terminer  des  objets  importants. 

Les  articles  que  nous  venons  de  vous  présenter, 
messieurs,  sont  constitutionnels,  et,  au  terme  de 
vos  décrets,  ils  n'auront  pu  être  traités  que  dans  vos 
séances  du  matin  ;  nous  pouvons  croire  que  votre 
comité  des  rapports  n'aura  pas  absorbé  toutes  vos 
séances  du  soir,  et  que  vous  aurez  pu  en  consacrer 
une  partie  pour  le  travail  de  la  révision,  ainsi  que 
celles  des  séances  du  matin  qui  n'auront  pas  été  em- 
ployées a  la  discussion  des  objets  qui  appelaient  avec 
ilus  d'instances  vosdélibérations.  Nous  les  placerons 
À  la  tête  de  la  section  que  nous  vous  proposons  de 


faire  imprimer,  et  qui  contiendra  tons  les  tnnraiis 
de  vos  comités  ;  ils  sont  immenses,  ces  travaux.  La 
reconnaissance  de  la  nation  sera  le  prix  d'un  zèle 
aussi  infatigable  ;  vous  léguerez  ce  précieux  héritagt 
à  vos  successeurs  ;  ils  vous  devront  aussi  le  bonheur 
de  pouvoir  servir  efficacement  la  patrie  dès  les  pre* 
mieres  séances. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  rimpressiondi 
rapport. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  dneomité 
d'aliénation,  l'Assemblée  nationale  déclare  vendre  : 

i*  A  la  muDicIpalitë  de  Béziers,  pour  le  pris  de  1  mil- 
lion ai2,65S  liv.  lA  9*  5  d.  de  biens  nationaux  ;  S*  a  «Rc 
de  Lodève,  pour  le  prix  de  383,805  Uv.  s  8*  à  eeMe  et  Bé- 
ziers, pour  le  prix  de  1  million  176,480  h  7  sont;  k*  ^  odle 
de  Renais,  pour  le  prix  de  i8i«iS9  liv.;  5*  à  celle  de  f 
mevie,  pour  le  prix  de  81,086  L;  6*  à  celle  d*f 
pour  le  prix  de  40, 150  liv* 

La  séance  est  levée  à  trob  heiucs. 

SEANCE  DU  LUNDI  S7  DBCEMBBB. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vismes,  les  décrets  1 
vants  sont  rendus. 

fl  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  eoleadtt  ion  eo- 
mité  des  domaines,  déclare  que,  par  son  décret  du  19  de 
ce  mois,  elle  n'a  entendu  déroger,  quant  à  piéKnt,  à  ra- 
sage observé  dans  quelques  départements  de  bire  rédiger 
au  greffe  les  rapports  des  gardes  concernant  les  délits  coa- 
mis  dans  les  bois;  die  décrète  en  conséqnenoe  qoci  jnaqu^è 
ce  qu*il  y  ait  été  autrement  pourvu*  les  rapports  des  gaiw 
des  pourront,  dans  lesdits  départemento»  étrer<ecûa,ié<figte 
et  écrits  par  le  greffier  du  juge-de-paix  du  eanton  oà  le  dé- 
lit aura  été  commis,  dans  la  forme  ci-devant  usitée  ;  qa*am 
surplus  les  formalités  prescrites  pour  TaffirmatiOD  et  lé  dé- 
pôt seront  observées  à  Tégard  deiditft  rapports  commepoor 
les  procès-verbaux  rédigés  par  les  gardes,  t 

—  •  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  q«i  loi  a  été 
rendu  par  son  comité  des  domaines,  autorise  la  ville 
d'Auxonne  à  faire  coostmire  des  moulins  dans  la  partie 
des  fortifications  de  cette  ville  appelée  le  bastion  eU  Be» 
diantt  à  la  charge  que  la  reconnaissance  en  terrain  sur  1^ 
quel  la  construction  aura  lieu  sera  préalablement  bile  es 
présence  de  deux  commissaiies  nommés  I'iid  par  ie  roi» 
Taulre  par  le  directoire  du  déparleraenr,  et  qoe  prooès- 
verbal  sera  dreisé  de  ladite  reconnaissance;  que  les  travaux 
et  conslructionsserontconcertés  avec  le  susdiloommissaire 
du  roi,  et  inspecta  par  lui  et  par  les  officiers  qui  seront  aoos 
ses  ordres  ;  qu'enfin  la  ville  d'Auzoone  sera  tenue  de  dé- 
truire les  moulins  établis  dans  le  bastion  dans  le  cas  oà 
par  la  suite  leur  construction  deviendrait  préjndidabk  an 
service  militaire  de  la  place,  t 

M.  Alexandre  Beauuarnais  :  Vous  avez  ordonné 
à  votre  comité  de  vous  rendre  compte  dans  le  plus 
court  délai  des  moyens  de  replacer  les  officiers,  sous- 
ofliciers,  soldats,  cavaliers  et  vétérans  des  ré^ 
mentsdu  Roi  et  de  Mestre-de-Camp  qui  vont  se 
trouver  sans  emploi  par  le  Ucenciement  que  vous 
avez  décrété. 

Je  viens  en  son  nom  vous  faire  part  de  son  travail» 
et  vous  soumettre  le  projet  de  décret  qui  en  a  été  le 
résultat. 

La  première  chose  qui  a  fixé  Tattention  de  votre 
comité,  c'est  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  18 
août,  qui  détermine  la  force  de  l'armée,  et  qui,  par 
la  fixation  du  nombre  d*olGciers  de  chaque  grade» 
se  trouve  aussi  déterminer  le  nombre  des  régunents 
de  Tarmée.  Votre  comité  a  vu  que  le  dédrel  que 
vous  avez  rendu  le  7  déceuibre,  en  licenciant  deut 
corps,  changerait  le  travail  fait  sur  Tarmée,  le  chin* 
gérait  sous  le  rapport  du  nombre  des  troupes  elsous 
celui  du  nombre  des  cadres  destinés  à  les  recevoir. 

Quand  bien  même  donc  il  aurait  été  possible  d'ou- 
blier la  situation  des  soldats  licenciés,  la  nécessité  de 
se  conformer  aux  décrets  sur  Torganisation  aurait 
lait  à  votre  comité  un  devoir  de  vous  proposer  une 
mesure  de  replacement. 

Il  y  avait  deux  moyens  de  se  cc^iformer  à  vos  or* 
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dres,  deux  moyens  de  pourvoir  m  replacemept  des 
oflicierst  sous-ofBciers  et  soldats  liceuciés  par  votre 
décret  du  7  décembre  ;  l'un  était  de  répartir  sur 
toute  Tarmée  les  ofGciers,  chacua  suivant  leur 
grade,  en  ies  mettant  dans  la  colonne  des  ofGciers 
hors  de  la  ligne  susceptibles  de  replacement  ;  de  ré* 
partir  les  soldats  dans  tous  les  régiments,  en  en 
donnant  à  peu  près  un  à  chaque  compagnie. 

L'autre  moyen  était  de  créer  deux  nouveaux  corps 
dans  lesquels  chaque  officier, sous-of]6cier  et  soldat, 
sans  retarder  Tavancement  de  ceux  avec  lesquels  il 
servirait,  poju-rait  trouver  un  emploi  de  même  oa« 
ture  que  celui  qu'il  aurait  perdu. 

Le  premier  de  ces  décrets  dont  était  inséparable 
rioconvénient  attaché  à  toute  incorporation,  c'est- 
à-dire  celui  du  mécontentement,  avait  en  outre  le 
défaut  de  s'écarter  des  dispositions  de  vos  décrets  du 
18  août,  qui  fixent  le  nombre  de  cadres  destinés  à 
recevoir  le  nombre  convenu  de  troupes  de  ligne;  il 
présentait  enfin  une  difficulté  insurmontable,  celle 
du  replacement  des  sous*officiers,  qui ,  soit  qu'ils 
dussent  être  répartis  dans  les  différents  corps  de 
l'armée  et  reçus  comme  derniers  sous-officiers,  ou 
soit  qu'ils  dussent  être  incorporés  suivant  la  date  de 
leur  rang  de  sous-officiers,  se  trouvaient  dans  la 
malheureuse  alternative  d'éprouver  ou  de  faire  une 
injustice. 

Le  second  moyen  a  dono  paru  préférable  à  votre 
comité,  qui  a  pensé  qu'il  valait  mieux  ne  pas  déro- 
ger aux  oécrets  du  iê  août,  ne  pas  exposer  les  auUres 
ré^meots  de  l'armée  à  un  retard  dans  l'avancement 
^ui  pourrait  faire  naître  quelçiues  mécontentements; 
enfin,  qu'il  valait  mieux  offrir  i  ceux  qui  manifeste- 
raient an  désir  bien  réel  de  servir,  et  qui  en  seraient 
juçés  dignes,  un  moyen  d'être  promptement  mis  en 
activité  dans  leur  grade. 

Votre  comité,  en  s'arrêtant  à  ce  dernier  moyen,  a 
cm  cependant  qu'il  ne  fallait  négliger  aucune  de  ces 
mesures  qui  pourront  empêcher  ceux  qui  seront  em- 
ployés de  se  croire  encore  dans  les  régiments  licen- 
ciés. Parmi  ces  mesures  deux  seulement  ont  paru 
à  votre  comité  devoir  être  décrétées  par  vous  ;  car, 
puisque  vous  avex  dit  qu'on  ne  jugerait  ni  les  offi- 
ciers ni  les  soldats,  votre  comité  ne  saurait  vous 
proposer  une  exclusion  légale;  c*est  dans  le  choix 
qui  sera  fait  d'un  inspecteur-général  patriote  et 
éclairé  que  vous  devez  fonder  vos  espérances  sur  la 
bonne  composition  des  deux  nouveaux  régiments. 
Les  deux  mesures  que  votre  comité  se  borne  à  vous 
offrir  à  l'appui  du  décret  de  création  sont  :  Tune,  que 
ces  corps  prendront  rang,  chacun  dans  leur  arme, 
du  jour  de  la  da^  de  leur  création  ;  l'autre,  c'est 
que  les  officiers,  les  souaK>fliciers  et  les  soldats  qui 
auront  été  réformés  par  la  nouvelle  organisation» 
seront  susceptibles  d'être  admis  dans  ces  nouveaux 
corps,  ainsi  aue  ceux  que  votre  décret  du  7  décem- 
bre a  licencias. 

Par  le  moyen  auquel  vous  êtes  invités  à  donner  la 
préférence,  et  avec  ies  mesures  qui  le  modifient,  l'ar- 
mée aura  deux  corps  neufs  dont  les  éléments  ne  se- 
ront point  les  mêmes  que  ceux  des  cor|)s  licenciés, 
et  dont  l'esprit,  puisé  dans  celui  du  militaire  français, 
donnera  sans  doute  à  la  nation  et  au  roi  la  satisfac- 
tion de  voir  deux  corps  nouveaux  ^fiVir  l'estimable 
union  du  patriotisme  et  de  la  discipline  militaire,  et 
é^Jer  tous  les  anciens  régiments  par  leur  vertus  ci- 
viques et  par  leurs  qualités  militaires. 

Voieî,  messieurs,  le  projet  de  décret  qui  résulte  de 
ces  dispositions. 

«  L*  Assemblé  nationale,  en  conformîté  dn  décret  do  8 
août,  qui  détermine  la  force  de  l'armée,  et  de  celoi  du  7 
décembre,  qui  charge  son  comilé  militaire  de  lui  présenler 
ses  vues  inr  le  replacement  de»  officiers,  aons-officiers  et 
soldais  df  i^gisKut  de  llcsU»dc-Cainp«  cavalcria»  et  du 


Roi,  infanterie,  et  après  avoir  eut  wn  oomlté,  dôv^ii  t 

•  Art.  I''.  Il  sera  créé  un  réinoaent  d'iofatUerie  do  dcnx 
bataillons,  et  un  régiment  de  cavalerie  de  trois  escadrons, 
qui  prendront  rang  dans  leur  arme  du  jour  de  leur  créa*, 
tion. 

cil.  Les  places  d*oflic|er  et  sous-offlcjer  dans  les  deux 
régiments  seront  données  aoz  officiera  et  soos-officiers  des 
régiments  d^infknteile  et  de  ca? alerie  qui  auront  subi  la 
réforme  en  conséquence  de  U  nouvelle  (brmaUon. 
.  «  IIL  Pourront  aussi  obtenir  leur  replacement  ceux 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  réaiments  dernlè* 
rement  lioenoiés  que  leur  servioe  et  leur  conduite  en  feront 
juger  dignes»  » 

M.  DucBATBLBT  :  Vous  veofi  de  décréter  la  créa- 
tion d'un  nouveau  régiment  d'infanterie  de  deux 
bataillons,  et  d'un  nouveau  régiment  de  cavalerie 
de  trois  escadrons.  Votre  comité  vous  a  fait  une  pro* 
position  dont  je  n'attaque  pas  le  fond,  qui  me  parait 
également  juste,  également  sage,  également  con- 
forme aux  circonstances;  je  n'ai  d'observations li 
faire  que  sur  la  manière  dont  les  deux  derniers  arti- 
cles ont  été  rédigés,  et  ce  sera  l'objet  de  mon  pre- 
mier amendement* 

Quant  au  second,  qui  ne  tombe  que  sur  une  omis- 
sion, je  le  motiverai  sur  les  termes  de  l'article  IH  du 
décretconcernantlelicenciementdesdcuxré^ments» 
Par  cet  article  vous  aviez  chargé  votre  comité  mili- 
taire de  vous  proposer  ses  vues  pour  le  replacement 
des  officiers,  sous-oifieiers,  cavaliers,  soldats  et  vé* 
térans  qui  en  seraient  jugés'  susceptibles  ;  or  il  est 
constant  que,  par  le  moyen  qu'on  vous  propose,  il 
n'y  aura  qu'un  petit  nombre  d'officiers  et  de  sous- 
ofticiera  des  deux  régiments  licenciés  qui  pourront 
obtenir  la  faculté  de  continuer  leur  service.  C'était 
néanmoins  l'objet  dont  vous  aviez  spécialement 
chargé  votre  comité  militaire;  il  ne  vous  a  rien  in- 
dique à  cet  égard,  et  cependant  votre  intention,  ma- 
nifestée par  l  article  III  de  votre  décret,  n'a  jamais 
pu  être  et  n'a  jamais  été  de  priver  plusieurs  anciens 
officiers  et  sous-offieiers  du  fruit  de  vingt,  de  trente 
et  quarante  années  de  bon  service,  et  de  la  perspective 
honorable  de  pouvoir  encore  consacrer  le  reste  de 
leur  existence  a  la  défense  de  la  patrie. 

Vous  ne  pourriez  vous  dispenser  de  prononcer 
sur  leur  sort,  surtout  en  bornant,  comme  vous  l'a- 
vez fait ,  le  droit  ou  la  faculté  d*être  replacés  à 
ceux  qui,  par  leur  conduite  et  leurs  services,  en  se- 
raient jugés  susceptibles,  sans  commettre  une  injus- 
tice qui,  certes,  est  aussi  éloignée  de  vos  sentiments 
que  ue  vos  principes;  car  je  n  ai  que  faire  de  vous 
rappeler  ceux  que  vous  avez  manifestés  par  cette  foi 
sacrée  qui  assure  à  jamais  l'honneur,  la  liberté  et  la 
propriété  de  tous  les  citoyens  français;  cejle  par  la- 

auelle.vons  avez  déclaré  solennellement  que  nul  in- 
ividu,  nul  citoyen  ne  pourrait  être  compromis  dans 
son  honneur,  dépouillé  de  sa  propriété,  destitué  de 
son  emploi,  sans  un  jugement  préalable,  suivant  les 
formes  légales.  Cette  foi  était  déposée  de  toute  éter- 
nité dans  les  archives  de  la  justice,  et  vous  venez  de 
la  renouveler  d'une  manière  éclatante,  sur  la  simple 
réclamation  d'un  militaire  destitué,  fl  y  a  quelques 
années,  de  son  emploi  sans  jugement  préalable,  en 
demandant  au  roi  qu'il  fût  renvoyé  devant  un  tribu- 
nal établi  d'aprte  les  formes  constitutionnelles,  et  ce 
tribunal  est  maintenant  saisi  de  cette  affaire. 

J'avais  sollicité  la  même  faveur,  ou,  pour  mîeut 
dire,  la  même  justice  pour  les  officiers,  sous-ofHciers 
et  soldats  des  deux  régiments  licenciés,  et  en  parti- 
culier pour  ceux  du  régiment  du  Boî,  et,  sans  ma 
soumission  à  vos  décrets,  ce  serait  encore  la  seule 
grâce  que  j'aurais  à  vous  demander  pour  eux.  Mais 
si  des  considérations  majeures,  si  des  vues  de  sa- 
gesse et  de  prudence  ont  enchaîné  votre  juste  sévé- 
rité et  déterminé  votre  extrême  indulgence;  si  von-* 
avez  cru  devoir  anéantir  la  procédure  déjà  commni  - 
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tée  dans  les  tribanaax  et  qui  aurait  amené  la  con- 
naissance et  la  punition  des  vrais  coupables,  daignez 
TOUS  rappeler  que  ceux  qui  ont  élevé  la  voix  en  fa- 
veur des  officiers  du  régiment  de  Mestre-de-Camp 
et  du  régiment  du  Roi  ne  vous  ont  iamais  demandé 
pour  eux  que  des  juges  et  la  justice  la  plus  sévère. 

Ce  ne  sont  pas  les  dangers  auxquels  ils  se  sont  ex- 
posés, ce  n'est  pas  le  sang  qu'ils  ont  .versé  qui  les 
ont  rendus  le  plus  dignes  de  votre  justice,  de  votre 
intérêt  et  de  votre  estime;  c'est  leur  constance,  c'est 
leur  courage,  c'est  cet  honneur  qui  n'appartient  qu'à 
des  Fran([ais,  qui  les  enchaîne  depuis  quatre  mois  à 
leurdevoiret  à  leursdca  peaux,  dispersés  dans  les  plus 
mauvais  quartiers,  sans  aucune  communication  en- 
tre eux,  sans  autre  société  que  ces  mêmes  soldats, 
repentants,  à  la  vérité,  mais  dont  ils  ont  dû  oublier 
et  pardonner  les  outrages  et  les  violences.  Ces  ofii* 
ciers,  ces  sous-officiers  avaient  les  mêmes  droits  que 
ceux  des  autres  régiments  de  l'armée  à  des  congés 
de  semestre  ;  ils  ne  pouvaient  leur  être  refusés  après 
dix-huit  mois  du  service  le  plus  pénible;  ils  les 
avaient  obtenus,  et  ils  y  ont  renoncé  volontairement. 
Aucun  ne  s'est  permis  un  seul  jour  d'absence,  et,  au 
milieu  des  incertitudes  les  plus  cruelles  et  les  plus 
prolongées  sur  le  sort  qui  leur  était  destiné,  ils  n  ont 
pas  balancé  à  sacrifier  sans  murmures  leurs  intérêts 
les  plus  chers  au  devoir  le  plus  rigoureux.  Et  main- 
tenant que  leur  sort  vient  de  s'accomplir,  qu'ils  en 
sont  informés,  et  qu'il  ne  leur  reste  plus  d'autre  es- 
poir que  celui  d'être  encore  utiles  en  donnant  à  leurs 
soldats  l'exemple  de  la  plus  entière  résignation  à  vos 
décrets,  aucun  d'eux  ne  cherche  à  se  soustraire  à  l'a- 
mertume du  spectacle  le  plus  déchirant,  à  celui  de 
l'anéantissement  aussi  prochain  qu'inévitable  d'un 
corps  devenu  pour  eux  une  seconde  patrie,  l'objet 
de  leurs  plus  douces  affections  et  le  fondement  de 
leurs  plus  chères  espérances. 

Je  m'arrête;  je  renferme  les  mouvements  de  U 

Îilus  juste  sensibilité,  et  je  me  hâte,  en  adoptant  pour 
efond  le  projet  du  comité  militaire,  de  vous  propo- 
ser pour  amendement  : 

10  Oue  les  articles  II  et  III  soient  refondus  dans 
un  seul  et  même  article,  et  rédigés  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Les  places  d'officier  et  sous-officier  des 
deux  régiments  nouvellement  créés  seront  destinées 
aux  officiers  et  sous-officiers  de  tous  les  régiments  de 
l'armée  qui  auront  subi  la  réforme  en  vertu  de  la 
nouvelle  organisation,  et  à  ceux  des  officiers  et  sous- 
officiers  des  deux  régiments  licenciés  qui,  par  leur 
conduite  et  leurs  services,  seront  jugés  susceptibles 
'  d'être  replacés;» 

20  Qu'il  soit  ajouté  à  la  fin  de  l'article  III  que 
les  officiers  et  sous-officiers  des  deux  régiments  li- 
cenciés qui,  quoique  jugés  susceptibles  d'obtenir 
eur  replacement,  ne  pourront  être  admis  immédia- 
tement à  continuer  leurs  services  dans  l'un  ou  l'au- 
tre des  deux  régiments  nouvellement  créés,  seront 
traitées  et  replacés  selon  les  règles  et  les  principes 
établis  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour 
tous  les  officiers  et  sous-offiCiers  de  l'armée  dont  les 

{ilaces  ou  emplois  auraient  été  supprimés  en  vertu  de 
a  nouvelle  organisation. 

M.  Noailles  demande  que,  dans  l'article III,  le  mot 
ieroni  soit  substitué  au  mot  pourront;  il  rappelle 
le  patriotisme  éclairé  des  officiers  du  régiment  de 
Mestre-de-Camp  ;  il  sollicite  en  leur  faveur  la  justice 
de  l'Assemblée,  et  représente  qu'il  serait  injuste  de 
leur  préférer  des  officiers  sans  activité  et  sans  ap- 
pointements. 

L'amendement  de  M.  Noailles  est  adopté. 

Le  premier  article  est  décrété  sans  aucun  chan- 
gement. Le  second  est  réuni  au  troisième,  en  ces 
termes  : 

«  Art.  U.  Les  places  d'officier  et  sous-oflicicr 


dans  les  deux  réerments  seront  données  anx  olfiders 
et  sous-officiers  cfes  ré^ments  d'infiinterie  et  de  ca- 
valerie qui  auront  subi  la  réforme  en  conséquence 
de  la  nouvelle  formation,  et  à  ceux  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  régiments  dernièrement 
licenciés ,  que  leur  service  et  leur  conduite  feront 
juger  dignes  d'obtenir  leur  replacement.  • 

Conformément  à  plusieursobservations,  M.  Beau- 
harnais  rédige  un  troisième  article,  qui  est  adopté 
comme  il  suit  : 

•  |I1.  Les  officiers,  sous-officiers  des  régiments 
licenciés,  qui,  jugés  susceptibles  de  remplacement^ 
n'auront  pu  obtenir  de  places  dans  les  nouveaux  ré- 
giments, conserveront  leur  droit  au  replacement ,  et 
seront  susceptibles  des  récompenses  militaires,  sui- 
vant les  règles  établies  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  • 

M.  l'abbé  Grégoibb  :  Disposé,  ainsi  qu'un  grand 
nombre  de  confrères,  à  prêter  le  serment  civique, 
permettez  qu'en  leur  nom  je  développe  quelques 
idées  qui  peut-être  ne  seront  pas  inutiles  dans  les 
circonstances  actuelles.  (11  se  feit  un  profond  silence.) 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  beaucoup  de  pasteurs 
très  estimables,  et  dont  le  patriotisme  n'est  point 
équivoque ,  éprouvent  des  anxiétés,  parcequ'ils  crai- 
gnent que  la  constitution  française  ne  soit  incom- 
patible avec  les  principes  du 'catholicisme.  Nous 
sommes  aussi  inviolablement  attachés  aux  lois  de  la 
religion  qu'à  celles  de  la  natrje.  Revêtus  do  sacer- 
doce, nouscontinuerous  de  l'honorer  par  nos  mœurs: 
soumis  ù  cette  religion  divine,  nous  eu  serons  con- 
stamment les  missionnaires  ;  nous  en  serions,  s'il  le 
fallait,  les  martyrs.  Mais,  après  le  plus  mûr,  le  plus 
sérieux  examen,  nous  déclarons  ne  rien  apercevoir 
dans  U  constitution  qui  puisse  blesser  les  vérités 
saintes  que  nous  devons  croire  et  enseigner. 

Ce  serait  injurier,  calomnier  l'Assemblée  natio- 
nale, que  de  lui  supposer  le  projet  de  mettre  la  main 
à  l'encensoir.  A  la  face  de  la  France,  de  l'univers, 
elle  a  manifesté  solennellement  son  profond  respect 

Sour  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
amais  elle  n'a  voulu  priver  les  fidèles  d'aucun 
moyen  de  salut;  jamais  elle  n'a  voulu  porter  la 
moindre  atteinte  au  dogme,  à  la  hiérarchie,  à  l'au- 
torité spirituelle  du  chef  de  TEglise.  Elle  reconnaît 
que  ces  objets  sont  hors  de  son  domaine.  Dans  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses,  elle  a  voulu 
seulement  déterminer  des  formes  politiques  plus 
avantageuses  aux  fidèles  et  à  TEtat.  Le  titre  seul  de 
.  conslUulion  civile  du  clergé  énonce  suffisamment 
l'intention  de  l'Assemblée  nationale;  nulle  considé- 
ration ne  peut  donc  suspendre  l'émission  de  notre 
serment.  Nous  formons  les  voeux  les  plus  ardents 
pour  que,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  nos  con- 
frères, calmant  leurs  inquiétudes,  s'empressent  de 
remplir  un  devoir  de  patriotisme  si  propre  k  porter 
la  paix  dans  le  royaume  et  à  cimenter  l'union  entre 
les  pasteurs  et  les  ouailles. 

SEBMENT. 

«  Je  jure  de  veiller  avec  soin  aux  fidèles  dont  la  dîrco- 
t  lion  m'est  confiée.  Je  jure  d*étre  fidèle  à  la  naUon,  à  la 
t  loi  et  au  roi.  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
<  la  constitulion  française,  et  nolammenl  les  décrets  reia- 
t  tifs  à  la  constilutioD  civile  du  clergé.  •  (On  applaadit  ù 
diverses  reprises.) 

Les  ecdésiasliques  dont  les  noms  suivent  se  pretsent  è 
la  tribune,  et  prêtent  leur  serment  au  milien  des  applau* 
dissemeuts  réitérés  de  la  partie  gauche  et  des  tribunes. 

Oudot,  curé  de  Savigny;  Julien,  curé  d'Arroies;Sau- 
rioc,  abbé  ;  BoUiin,  curé  de  Conjôtgny  ;  Moagins,  curé  de 
Grasse;  Rigouard,  curé  de  Soltiès;  Marolles,  curé  de  Saint- 
Jean;  Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzauges  ;  Aubry,  eurède 
Vcel;  Gucret-la-Coste  ,  curé  de  Saint- Jean  de  Rennes: 
Joubcrl,  cur(>  de  Saint-Martin  â*Angouléme  ;  Mersay,  curé 
de  Nueii-sur-Dive  ;  Lecesve  i  curé  de  Sainte-Tliér^  de 
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rttUien;  BontRIole,  earéd^Aintr-le-Dac;  Bucftillc»  caré 
de  Frethun;  Caillot,  curé  d'Orcbainps;Tbiriot,  curé  de 
Saînt-Crépin  ;  Thibault,  cure  de  Souppes  ;  Besse,  curé  de 
Saint-Âubio;  Robert  Thomas,  curé;  Renaut,  cure  de 
Pieux  ;  Ballard,  curé  du  Poiré  ;  Monnel,  curé  de  Valdel  ; 
Bodineau,  curé  de  Saint-Dienh  ;  Laurent»  curé  d'Huilleau; 
t'aTre^curéd'Hottenpe;  CboQTet,  curé  de  Chomerac  ; 
BrouiJlu^curé  d^Âvise;  Gibert,  abbé;  Clerget «  curé  d*0« 
uans,  département  de  la  Haute-Saône  ;  Verguet,  ci-devant 
Bénédictin  ;  Latil,  prêtre  de  TOratoire»  supérieur  du  col- 
lège de  Nantes  secrétaire  de  l^Âssemblée  nationale;  Bour- 
don «  curé  d*Evaux,  diocèse  de  la  Creuse;  Brignon,  curé 
de  Dore-l'Eglise,  diocèse  du  Puy-de-Dôme  ;  Nolf,  curé  de 
Saint-Pierre,  département  du  Nord;  Rangeard,  curé  d*Aa- 
dard;  Jean-Marie  Delaunay,  cl-derant  chanoine  des  Re- 
montrés; Bertrand,  député  de  Tréguier;  Burnequier,  curé 
de  Mantes,  député  du  Doubs;  Aurj,  curé d^Hérisson ; 
Mesnard,  curé  d'Aubigné;  Delabat,  curé  de  Saint-Léger  ; 
Colaud  (de  La  Salcette) ,  abbé  ;  Jarade  ;  Jenot ,  curé  de 
Moulins,  près  de  Meli;  Lanoelot,  recteur  deRethier; 
Gausserand ,  curé  de  Rivière,  député  du  Tarn  ;  Papin , 
curé  de  Marly-la-Ville;  Charrier,  curé  d*Ainej;  Dumou- 
chel,  recteur  de TuniTersité  de  Paris;  Bonnefoi,  ci-devant 
chanoine  de  Thiers;  JalleC,  curé  de  Chougné;  Michaud. 
curé  de  Vomes;  Merceret,  curé  de  Fontaine-lès-Dijon; 
Gouttes,  curé  d*Argilliers  ;  Aubert,  curé  de  Couvignon  , 
député  de  Béziers;  Gassendes,  curé  de  Baras  ;  Gardiol , 
curé  de  Callian  ;  Rousselot,  curé  de  Tbien. 

M.  L*ABBÉ  La  Salcette:  Je  n'ai  pas  rhonneur  d'être 
fonctionnaire  public  ;  mais  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre de  prêter  serment  comme  ayant  été  ci-devant 
chanoine  de  cathédrale  et  recevant  on  traitement. 

•  Je  jure  de  nouveau  d*être  fidèle  à  la  nation,  à  la 

•  loi  et  au  roi ,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
«  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  no- 
«  tamment  ceux  qui  concernent  la  constitution  civile 
«  du  clergé,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi.  •  Je 
pense  que  nul  citoyen  français  ne  doit  vivre  aux  dé- 
pens de  TEtat  s'il  ne  fait  profession  publique  de  sou- 
mission à  la  loi.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Duplaquait  :  Ni  moi  non  plus.  Je  ne 
^uis  ni  curé  ni  fonctionnaire  public  ;  cela  ne  m'em- 
pêche pas  de  renouveler  un  serment  que  j'ai  déjà 
prêté  avec  la  plus  vive  satisfaction  ;  mes  sentiments 
ne  peuvent  point  être  suspects,  puisque  le  premier, 
dans  la  nuit  du  4  août,  j'ai  abdiqué  mes  bénéfices. 
(On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Geblb (ci-devant  Chartreux)  :  Je  ne  suis 

ris  fonctionnaire  public,  mais  je  suis  citoyen  ;  c'est 
ce  titre  que  je  renouvelle  mon  serment.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Durand  :  Je  demande  que  le  discours  de 
M.  l'abbé  Grégoire,  si  consolant  pour  tous  les  gens 
de  bien,  soit  imprimé  et  insère  dans  le  procès- 
yerbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  sur  l'or- 
dre de  la  délivrance  des  mandats  à  l'administration 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  sur  celui  des  paie- 
ments à  la  même  caisse.  Les  articles  suivants  sont 
décrétés; 

«  Art.  !•».  A  compter  du  !•'. janvier  1791 ,  la  caisse  de 
Textraordinaire  fera  le  paiement,  à  bureau  ouvert,  de  l'ar- 
riéré liquidé  des  départements,  des  offices,  charges,  em- 
plois, des  créanciers  du  ci-devant  corps  du  clergé  ;  celai 
dn  rachat  des  dîmes  inféodées  après  leur  liquidation,  et 
celui  des  effets  suspendus  ;  le  tout  conformément  aux  dé- 
crets des  6  et 7  novembre  dernier  et  du  6  décembre  présent 
mois,  en  remplissant  les  formes  qui  ont  été  et  seront  pre» 
scriles  ft  cet  ^ard. 

I  n.  Les  billets  des  administrateurs  des  domaines  et  les 

assignations  sur  lesdits  domaines,  dont  le  remboursement 

avait  été  suspendu  par  Tarrèt  dn  conseil  du  46  août  1788, 

seront  remboursés  ft  leurs  échéances,  à  compter  du  !•' jan- 

«vicr  179i,  et  ceiicront  en  conséquence  de  produire  des 


Intérêts  à  compter  desdites  échéances.  A  Tégard  des  billets 
renouvelés,  et  dont  les  échéances  tombent  dans  les  difllS- 
rents  mois  de  Pannée  1791 ,  ceux  qui  s*en  trouvent  por- 
teurs auront  la  faculté  de  se  présenter,  àcompter  du  1*' jan- 
vier prochain ,  et  ils  seront  remboursés  avec  retenue  de 
Tescompte  à  5  pour  100  depuis  le  jour  où  ils  se  présente- 
ront jusqu^au  jour  de  Téchéance* 

«  III.  Ceux  desdits  billets  et  assignations  qui  tout  échus 
et  qui  n*ont  pas  été  renouvelés  seront  remboursés  an 
1*'  janvier  prochain,  avec  les  intérêts  du  capital  primitif, 
sur  le  pied  de  5  pour  100,  k  compter  de  Téchéance  de  cha- 
cun desdits  effets  ;  ils  cesseront  de  produire  des  intérêts  à 
compter  dudit  jour  1*'  janvier  1791. 

«  IV.  Les  reconnaissances  au  porteur  délivrées  an  tré- 
sor public,  conformément  à  la  proclamation  du  11  novem- 
bre 1789,  en  échange  de  remboursements  suspendus,  ces- 
seront de  produire  des  intérêts  &  compter  du  1*' janvier 
1791,  et  seront  remboursés  à  cette  époque,  en  rapportant 
par  les  propriétaires  lesdites  reconnaissances  et  les  deux 
coupons  de  1791,  sauf  Timputation  sur  les  capitaux  des 
coupons  à  échoir  qui  ne  seraient  pas  rapportés,  sauf  à  faire 
le  paiement  des  coupons  lorsquMls  seront  rapportés* 

«  V.  L'échange  en  reconnaissance  du  trésor  public  des 
effets  au  porteur  sortis  en  remboursement  n*aura  plus  lieu 
ft  compter  du  jour  de  la  publication  (lu  présent  décret ,  et 
les  propriétaires  de  ces  effets  sortis  non  encore  échangés 
seront  remboursés  sur  la  simple  remise  desdits  effets,  sa- 
voir :  des  billets  des  loteries  établies  par  les  arrêts  du  con« 
seil  des  29  octobre  1780,  5  avril  1783,  4  octobre  de  la 
même  année,  et  18  octobre  1787  ;  des  billets  au  porteur 
de  Temprunt  de  135  millions,  créé  par  édit  de  décem- 
bre 1784  ;  des  bulletins  délivrés  pour  chaque  somme  de 
4,000  livres  employée  à  Pacquisitton  des  rentes  créées  par 
édit  de  décembre  1785,  et  des  actions  et  portions  d'actions 
dePancienne  Compagnie  des  Indes.  Il  sera  tenu  compte 
en  même  temps,  aux  porteurs  desdits  effets,  des  intérêts  à 
'6  pour  100  qui  leur  seront  dus,  ft  parUr  de  Tépoque  à 
laquelle  le  remboursement  devaitêlre  effectué,  sans  que, 
ious  prétexte  des  dispositions  do  présent  article,  il  puisse 
en  être  fait  aucan  paiement  d*efliets  non  sortis  de  rembour- 


«  VI.  Pour  constater  les  intérêts  appartenant  à  chacun 
desdits  effets  au  porteur  non  échangés,  les  propriétairea  se 
présenteront  au  liquidateur  du  trésor  public,  qui  en  fera  le 
décompte  et  en  délivrera  le  bulletin  ,  lequel  sera  joint  aux 
effets  acquittés  par  la  caisse  de  Textraordinaire. 

«  VII.  Les  intérêts  payés  par  la  caisse  de  Textraordl- 
naire,  &  la  charge  du  trésor  public,  seront  remboursés  par 
le  trésor  public  à  la  caisse  de  Textraordinaire;  en  consé- 
quence, les  bulletins  d'intérêts  acquittés  par  la  caisse  de 
Textraordinaire  seront  passés  par  elle  pour  comptant  au 
trésor  public,  dans  les  sommes  qu'elle  aura  à  lui  fournir, 
d*après  les  décrets  de  PAssemblée. 

•  VIII.  Les  lots  comprenant  le  remboursement  de  cha* 
que  billet  de  600  liv.  de  la  loterie  établie  par  Tarrêt  du 
conseil  du  5  avril  1783  «  sortis  par  le  tirage  fait  au  mois 
d'octobre  dernier,  seront  remboursés  au  1*'  avril  1791«sur 
la  remise  du  billet. 

•  IX.  Quant  aux  parties  constituées  dans  Pemprunt  de 
195  millions ,  de  l'édit  de  décembre  1784,  et  sorties  en 
remboursement ,  les  arrérages  en  cesseront  à  compter  du 
1*' janvier  1791  ;  elles  seront  remboursées  à  cette  époque, 
en  remplissant  par  les  propriétaires  les  formalités  q«i  se- 
ront prescrites  par  Tarticle  XII  ci-après,  et  en  donnant 
quittance  de  la  somme  de  1,000  liv.  portée  en  chaque  billet 
originaire,  si  Taccroissement  de  capital  a  été  converti  en 
reconnaissance,  en  vertu  de  la  proclamation  du  11  novem- 
bre 1789,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  donnant  quittance, 
tant  de  ladite  somme  de  1,000  liv.  que  de  Paccroissement 
ou  augmentation  de  capital  attribué  ft  chaque  billet,  cou* 
formément  au  tirage,  et  en  rapportant  de  plus  par  le  pro- 
priétaire le  certificat  du  notaire  possesseur  de  la  minute 
du  contrat  que  sur  cette  minute  il  n*y  a  aucune  mention 
de  remboursement  dudit  accrobsement. 

«X.  Lors  de  la  liquidation  des  parties  constituées  men- 
tionnées en  Tarticle  précédent,  il  sera  fait  le  décompte  des 
intérêts,  tant  du  capital  de  1000  liv.,  porté  en  chaque  billet 
dudit  emprunt,  que  de  son  accroissement,  le  tout  à  comp- 
ter du  !<'  avril  de  Tannée  du  tirage.  Sur  le  montant  de 
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081  iotéiétf  9  et,  CD  cas  dMnsnfBsanee,  sur  le  capital  porté 
en  la  quittance  de  reml)oursement,  il  sera  Tait  déduction 
des  arrérages  et  intérêts  touchés  depuis  le  1*'  janvier  de 
Tannée  du  tirage. 

'  «  XL  Les  quittances  de  finance  an  porteor  ou  portant 
les  noms  des  propriétaires»  ainsi  que  celles  sur  lesquelles 
Il  a  été  passé  des  contrats,  pro?enant  des  emprunts  de 
100  millions  de  l'édit  de  décembre  1782  et  de  80  millions 
de  Tédlt  de  décembre  1785,  qui  n*ont  pas  été  et  ne  seront 
pas  converties  en  rentes  viagères  ;  les  contrats  des  rentes 
d-devant  dues  par  Tordre  du  Saint-Esprit ,  et  les  contrats 
de  rentes  assignées  sur  le  domaine  de  rHÂtel-de-Ville  de 
Paris,  sortis  eu  remboursement  par  les  tirages  antérieurs 
à  Tarrét  du  conseil  du  10  août  1788,  même  les  quittances 
de  finance  et  contrats  sortis  par  les  tirages  faits  depuis»  et 
qui  sortiront  par  ceux  qui  restent  à  faire  dans  ce  présent 
Diqjs  de  décembre  ;  pareillement  les  quittances  de  flnance 
au  porteur  et  celles  annexées  à  des  contrats  de  constitution 
provenant  de  Temprunt  national,  et  qui  sortiront  par  le 
tirage  du  présent  mois,  seront  remboursées  au  1*' jan- 
vier 1791»  et  cesseront  de  produire  des  intérêts  à  compter 
de  celte  époque. 

«  XIL  Les  quittances  de  finance  au  porteur  mention- 
nées en  Particle  précédent  seront  rapportées  déchargées 
du  contrôle  &  la  caisse  de  Textraordinaire,  avec  les  cou- 
pons à  échoir,  à  compter  du  l***  janvier  1791;  et  s'il  en 
manquait,  le  montant  en  serait  déduit  sur  le  capital,  sauf 
ù  faire  le  paiement  desdits  coupons  lorsquMls  seront  re- 
présentés» 

«  XIIL  Les  propriétaires  de  contrats  et  quittances  de 
finance  en  noms  donneront  quittance  de  remboursement 
dans  les  formes  ordinaires ,  et  seront  tenus  d*y  joindre, 
soit  leur  quittance  de  finance  en  nom ,  déchargée  du  con- 
trôle,  soit  les  grosses  des  contrats,  avec  les  pièces  à  i'appui 
de  leurs  droits  et  qualités ,  et  avec  les  certificats  des  men- 
tions de  décharges  et  de  rejets  accoutumés  et  celui  du  con- 
servateur des  hypothèques  snr  les  finances.  Le  tout  sera 
présenté  au  commis  liquidateur  du  trésor  public,  pour  y 
être  vérifié  et  ensuite  rapporté  avec  le  viia  du  commis  li- 
quidateur du  trésor  public  à  la  caisse  de  Pextraordinalre, 
pour  le  remboursement  y  être  eiSeclué  comme  simple  eflet 
au  porteur. 

c  XIV.  A  regard  des  parties  de  rentes  constituées  reje- 
lées  par  les  payeurs  et  non  remboursées,  et  dont  le  réta- 
blissemcntn'a  pas  été  fait  en  exécution  de  la  proclamation 
du  11  novembre  1769,  elles  seront  remboursées  aux  pro- 
priétaires sur  leurs  anciennes  quittances  de  rembourse* 
ment»  et  il  leur  sera  tenu  compte  des  intérêts  qui  peuvent 
leur  appartenir  depuis  Pépoque  du  rejet  jusqu'au  1«'  jan- 
vier 1791,  sans  qu*ils  soient  assujétis  &  d*autres  formalités 
que  de  rapporter  1 1*  un  certificat  du  payeur  que  le  réta- 
blissement n'a  pas  eu  lieu  ;  S*  un  nouveau  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  sur  les  finances. 

«  XV.  La  caisse  de  Textraordinaire  remlx>ursera  égale» 
ment,  au  1*' janvier  1791,  ce  qui  se  trouvera  exigible  à 
celte  époque  des  objets  compris  dans  la  suspension  de 
1788  et  déjà  liquidés  à  Pépoque  de  ladite  suspension,  sa- 
voir :  les  offices  supprimés  au  d<devant  conwil  d* Alsace  et 
du  parlement  de  Pau ,  et  les  offices  supprimés  dans  la  mai- 
son du  roi  et  dans  celle  de  la  rdne»  par  édits  du  mois  de 
janvier  1788  et  mars  1789»      * 

t^VI.  Pour  Pexécutlon  de  l*article  précédent,  les  quit- 
tances de  remboursement,  titres  et  pièces  4  fournir  par  les 
parties  prenantes,  seront  présenté»  au  commis  liquidateur 
du  trésor  public ,  visés  de  lui ,  et  payés  par  la  caisse  de 
Pextraordioaire  de  la  manière  ordonnée  par  Part.  XIIL 

a  XVIL  Les  arrérages  et  intérêts  de  tous  les  objeU  dont 
le  remboursement  a  été  d-dessns  ordonné  seront  retran- 
chés par  tons  trésoriers  et  payeurs  des  états  dans  lesquels 
ils  étaient  employés,  è  compter  des  époques  de  cessation 
de  jouissance  indiquées  par  les  précédenU  articles. 

t  XVI IL  Les  paiement  des  effets  suspendus,  qui  doivent 
être  effectués  en  exécution  du  présent  décret,  seront  faits 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  Pextraordioaire  sur  les  man- 
dats du  commissaire  du  rof,  administrateur  de  ladite  caisse, 
joints  aux  effets  au  porteur,  contrats  et  autres  titres  de 
créaneet  à  rembourKr,  Lesdita  naodatt  seront  ensuite 


échangés  contre  une  ordomianee  du  roi  de  la  wmmt  k  Un 
quelle  monteront  lea  ONindats. 

«  XIX.  Il  sera  établi  un  ordre  pour  indiquer  la  déli- 
vrance qui  sera  faite,  dans  chaque  jour  du  mois,  des  man- 
dats de  Padministrateur  de  la  caisse  de  Pextraordioaire , 
pour  les  différents  objets  qui  ae  paieront  à  cette  caisse. 
Tous  les  mois,  et  trois  jours  au  moins  avant  la  fin  du  nois, 
Perdre  du  mob  suivant  sera  rendu  public  par  des  affiches 
imprimées.  Les  parties  ])renantes  se  rendront  aux  bnreaax 
de  Padministration  aux  jours  qui  seront  indiqués  selon  la 
différente  nature  de  leurs  titres.  A  l'égard  du  paiement  des 
mandats,  il  sera  acquitté  à  b  caisse  tous  les  jours  indlslinc- 
temenU  • 

{La  êuite  demain,) 


THÉÂTRE  DB^  Mil«  MONTANSIER. 

On  donne  depuis  quelques  jours  avec  le  phisgrind  succès, 
sur  le  théâtre  de  mademoiselle  IfaoUDsier ,  un  opéra  noo- 
vean,  intitulé  U  Communauli  de  Copenhague,  on  U  Duc 
de  Waldeta,  Ge  sont  les  noeuti  intëneares  d*un  eouvcnt. 
non  pas  de  ees  monastères  cloîtrés  oà  Pamour  n*a  plus  l'a- 
poir  de  pénétrer  qu'à  travers  le  crime,  mais  de  ees  retraiiei 
éloTées  par  la  piété ,  où  Poo  oublie  quelquefois  PialcDtioo 
de  la  fondalrice  et  que  souvent  la  fausse  honte  empêche 
seule  de  quitter.  Ge  sont,  en  un  mot,  des  cfaanoioessei.  L'une, 
la  plus  qualifiée ,  et  qu'on  nomme  madame  la  comtesse ,  a 
pour  amant  M.  le  gouverneur.  Elle  ae  reproche  sa  Caiblessc 
et  veut  rompre  set  liens;  en  attendant,  le  gouveroeur  i'm- 
troduit  furtivement  dans  sa  cellule  pour  loi  lire  U  Code  de 
l'Amitié;  une  autre  se  contente  de  Porganiste;  une  troi- 
sième se  familiarise  avee  le  jardinier.  Comme  le  mariage  peut 
légitimer  cette  indulgence,  il  n'y  a  pas  grand  mal  ;  et  puis, 
comme  dit  très  plaisamment  un  des  personnages  de  la  pièce: 
auel  couvent  n*a  pas  son  jardinier?  flous  ne  déuillerons  pas 
davantage  Pintrigue.  Le  plus  grand  mérite  de  cet  ouvrage, 
qui  en  a  beaucoup,  consiste  dans  les  situations  et  dans  les  ta- 
bleaux dont  il  abonde,  et  qn*il  faut  voir  nécessairement  pour 
les  bien  appprécier.  8i  quelque  esprit  sévère  se  formalisait 
des  invraisemblances,  il  serait  bientôt  radouci  par  lagailc 
du  dialogue,  la  finesse  des  traits,  et  le  soin  avec  lequel  il  ut 
écrit. 

Il  jr  a  aussi  un  très  grand  mérite  dans  la  musique,  écrite 
savamment  et  d*un  chant  trèa  agréable.  Elle  feît  le  pins 
grand  honneur  aux  talents  de  M.  Jadin. 


SPECTACLES. 

TaéATaaiHi  la  Nation.— Au j.  /'ilvare,oonii  en  5 actes, 
en  prose;  suivie  de  V Oracle^  com.  en  un  acte,  en  prose, 
avec  un  divertissemeuL 

THéATAi-lTALUSif.  —  AuJ.  le  Magnifique  ,  et  CAmmU 
jalo'uxm 

THéATAB  DB  ItfoHsnoa.  —  Auj.,  au  proGt  de  M.  Piociol, 
leGelosie  villane^  opéra  italien.  Dans  Pentr'acle,  MM,A)- 
day  et  Rode  exécuteront  une  symphonie  concertante  de  la 
composition  de  M.  Viotti. 

Jeudi,  laMolinareUa^  opéra  italien  «  dans  lequel  la  si- 
gnera Dragoni  débutera  par  le  rôle  de  la  meunière. 

ToéATBB  DU  Palais-Rot  AL.  —  Ànj.  la  4*  repr.ûeCabt, 
ou  le  Panatiime,  drame  en  4  actes,  en  prose  ;  le  Faux  Tf 
liiman^  en  un  acte,  en  prese,  avec  un  divertissement. 

Demain,  la  1'*  repr.  du  Payean  etêon  Seigniwr,  ooab 
en  2  actes,  en  prose. 

TnéATHB  DB  MADBHDiSBLLB  MoRTAifsiZB,  SU  Palab  RojaL 
—  Auj.  le  Roi  Théodore  d  Feniie,  opéra  en  8  actes* 

CovÉDiBiis  DB  BsAcjOLAis.  —  Au).  Hetàche. 

Ambiou  cokiqub.  —Auj.  l'Autodafé,  ou  U  7Vi6a««J^ 
l'inquisition  dévoilé,  pièce  è  spect.  ;  suiri  du  Chetaitfr 
(CAnas  au  camp  de  Gloster'Camp,  préc  do  Sourd, 

TflàATBB  FBANÇAIS  COIUQVB  BI  LYBIQOB.  —  AujOUni'ljBl 

la  S6«  représ,  de  Nieodsme  dune  la  tant,  ou  U»  fifrûlw 
thns  paeifiquêê,  parie  cousin  Jacquesb 


D'APRÈS  SANDOZ. 


T|p.  Ileari  Pion. 


nf^impresèio»  Ht  t'Aitritm  Uomitnr,  —  T.  VI,  p«t«  7J«. 


CAerget,  curé  (tOnans,  né  le  :23  décembre  llMi,  drputé  du  bailliage  d'Amont 
à  rAssemblée  nationale  consliluante. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 


ti^zez. 


Merereii  29  DicBMBBB  1790.  — **  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Pe  Ligny^  département  de  la  Meuse',  —  Extrait  d!'ané 
Ultre  de  MM.  iee  eouê'cfl^cwrtde  Meetre^ée-Camp^  ew» 
Valérie^  à  Mm  Louià  Nomllee^  lue  à  la  Société  de»  Âwiiê 
de  la  Constitution^  en  date  ^u  18  décembre* 

Nous  n^aTonspu»  monsieur,  Ure  sans  attendrissement 
réloge  que  tous  aTei  fait  de  nos  oflBcîers  lors  de  la  mal- 
heureuse aflbire  de  Nancy;  nous  ne  vous  devons  pas  moins 
pour  nous  et  pour  nos  cavaHers,  pour  la  proposition  que 
TOUS  avex  faite  è  TAssemblée  nationale  de  nous  mettre  à 
portée  de  continuer  notre  service  et  de  prouver  à  la  nation 
que  nous  sommes  encore  dignes  de  la  servir  et  de  soute- 
nir une  conslilutioo  que  nous  avons  juré  de  défendre  jus- 
qu*à  la  dernière  ^utte  de  notre  sang...  Vous,  avez  proposé 
notre  incorporation  ;  la  manière  dont  nous  serions  reçus 
dans  d*aotres  régiments  est  très  dooieose,  surtout  dans  ce 
moment;  nos  vieillards,  nos  gens  mariés,  notre  avance- 
ment enfin  en  souffriraient..  Obtenez,  monsieur,  la  créa* 
tlon  d'on  nouveau  régiment,  dans  lequel  nous  ne  cesse* 
rons  de  donner  des  preuves  de  notre  attachement  à  la 
constitution,  etc. 

Cette  lettre  a  été  présentée  par  M.  Lefebvre  Pestinguer, 
sous-officier  du  régiment  de  lifestre-de-Camp,  et  député 
Ters  l'Assemlîlée  nationale  par  les  sous-oiSciers  de  ce 
corps, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  Tentreprise  de 
M.  Ogé,  mulâtre,  sont  exacts  ;  son  diseours  aux  deux  dra* 
gons  et  sa  lettre  au  président  de  rassemblée  provinciale  du 
Cap  ne  doivent  être  regardés  que  comme  un  précis  de  l*un 
et  de  Tautre,  écrits  de  mémoire.  Aujourd'hui  que  nous 
avons  une  copie  fidèle  de  ces  lettres,  nous  allons  les  rap* 
porter  littéralement ,  afin  que  ses  amis  ne  puissent,  non 
plus  que  ses  adversaires,  nous  reprocher  aucune  inexacti- 
tude. Il  est  important  d*ailleor8  qu'on  connaisse  au  plus 
fuste  les  principes  et  les  prétextes  d*ttn  soulèvement  qui, 
dans  d*autres  temps ,  pourra  être  cité  en  exemple,  et  dont 
on  ne  peut  d'ailleurs  prévoir  encore  toutes  les  suites; 
car,  quoiqu'on  débite  depuis  deux  jours  que  M.  Ogé  a  eu 
la  tête  coupée,  on  ne  doits^'outer  aucune  foi  à  celte  nou- 
velle. 

Lettre  de  M.  Ogé  le  jeûna  am  président  de  Vaseembtée 
prouineiale  du  Nord,  le  99  octobre  1790. 

Monsieur,  apprenex  à  apprécier  le  mérite  d'un  homme 
dont  l'intention  est  pure.  Lorsque  j'ai  sollicité  à  l'Assem- 
blée nationale  un  décret  que  j'ai  obtenu  en  faveur  des  co- 
lons américains  connus  anciennement  sous  Tépititète  inju- 
rieuse de  saog-mélé,  je  n'ai  point  compris  dans  mes  récla- 
mations le  sort  des  nègres  qui  vivent  dans  Pesclavage. 
Vous  et  tous  nos  adversaires  avez  empoisonné  mes  démar- 
ches pour  me  (aire  démériter  des  habitants  honnêtes.  Non, 
non,  monsieur,  non,  nous  n'avons  réclamé  que  pour  une 
classe  d'hommes  libres  qui  étaient  sous  le  joug  de  l'oppres- 
sion  depuis  deux  siècles.  Nous  voulons  l'exécution  do  dé- 
cret du  28  mars;  nous  persistons  ft  la  promulgation,  et  nous 
ne  cesserons  de  répéter  è  nos  amis  que  nos  adversaires  sont 
injustes  et  qu'ils  ne  savent  point  concilier  leurs  intérêts 
avec  les  nôtres. 

Les  deux  dragons  de  Limonade  ont  fait  ce  qu*îls  ont  pu 
pour  remettre  la  lettre  que  vous  (es  aviez  chargés  de  re- 
mellre  pour  annoncer  les  troupes  qui  étaient  prêtes ft  voler 
contre  moi  ;  s'ils  m'ont  remis  voire  lettre,  ils  y  ont  élé  con« 
iraints  par  une  force  majeure.  Leur  vigilance  mérite  des 
éloges  de  fotre  part;  ils  sont  porteurs  du  présent. 

Oeijeune, 
lettré  du  même  à  M.  Fineenf,  eommandant-général,  le 
S9  octobre  Î79Q. 

Monsieur  le  commandant,  nous  vons  prions  de  ne  point 
i  i^  Série.  —  Tome  FI, 


empoisonner  nos  démarchea  comme  le  font  nos  adversai* 
res.  Nous  avons  réclamé  pour  notre  classe,  et  non  pour 
celle  des  nègres  qui  vivent  dans  l'esclavage.  Nous  ar ons 
obtenu  un  décret  le  S8  mars  dernier  ;  nous  en  exigeons  la 
promulgation.  Nous  nommerons  des  électeurs;  nous  nous 
rendrons  à  Léogane  ;  nous  nous  y  fortifierons  ;  nous  re« 
pousserons  la  force  parla  force*  si  l'on  nous  inquiète.  Vu^ 
mour-propre  des  colons  se  trouverait  insulté  si  nous  sié* 
gions  à  côté  d'eux  1  Mais  a«t-on  consulté  celui  des  nobles 
et  du  clergé  pour  redresser  les  mille  et  un  abus  qui  exis« 
talent  en  France?  Les  intérêts  des  colons,  nos  fkéres,  sont 
inséparables  des  nôtres  ;  qu'ils  les  consultent  et  qu'ils  s'en- 
tendent avec  nous;  alors  nous  travaillerons  de  eonoert 
pour  le  bien  de  notre  commune  patrie. 

Oai/0an«. 

Les  deux  dragons  de  la  compagnie  de  M.  Bullet,  que 
M.  Ogé  arrêta  le  38  octobre,  étaient  porteurs  d*une  lettre 
de  M.  Chesneau-Ia-Mégrière,  adressée  à  M.  Lambert,  è  la 
Grand^Rivière,  concernant  les  troubles  occasionnés  par 
M.  Ogé.  Ces  deux  dragons  forent  détenus  pendant  la  nuit, 
et  chargés  le  lendemain  des  lettres  d'après  lesquelles  fu« 
rent  prises  les  mesures  que  nous  avons  annoncées.  Ces 
dragons  étaient  accompagnés  d'un  nègre,eoclierdeM.  Bul« 
let,  auquel  M.  Ogé  offrit,  dit-on,  la  liberté  ;  mais  ce  nègre 
se  sauva  vers  l'habitation  de  sa  maltresse  pour  Tavertirdtf 
danger  et  la  faire  partir  pour  la  ville. 

Quelque  inquiétude  que  doive  donner  Pentreprise  de 
M.  Ogé,  elle  parait  diminuée  par  la  certitude  que  Ton  a 
que  sa  caste  n*est  point  disposée  à  le  seconder.  Il  s'est  joint 
aux  troupes  commandées  par  M.  Vincent  pour  marcher 
contre  lui  cinquante  mul&tres  et  cinquante  nègres  libres. 
On  sait  que  dans  la  troupe  de  M.  Ogé  une  partie  a  été  for« 
cée  k  prendre  les  armes;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  le  81 
octobre ,  douze  de  ces  mulâtres  avaient  déserté  pour  se 
joindre  à  M.  Vincent,  et  que,  le  !•'  novembre,  environ 
vingt  antres  ont  également  quitté  leur  chef  et  ont  déclaré 
ne  l'avoir  suivi  que  par  force.  Que  peut  donc  espérer 
M.  Ogé?  Les  gens  de  couleur  propriétaires  ne  peuvent 
prendre  part  à  des  desseins  qui  compromettraient  leur  vie 
et  leur  fortune.  Quant  à  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  quels 
seront  ses  moyens  pour  les  équiper,  les  nourrir  ?  Ne  doit-il 
pas  craindre  plutôt  leur  indigence,  qui  peut  les  porter  à  li- 
vrer sa  tête  pour  recevoir  les  500  portugaises  (environ 
33,000  Uv.  tournois)  dont  la  promesse  a  été  proclamée  ? 
Si  ses  partisans  restent  en  petit  nombre ,  leurs  desseins 
échoueront  bientôt;  si  leur  nombre  augmente,  il  sera 
plus  facile  de  leur  coaper  les  vivres  et  de  les  réduire  par 
la  famine.  C'est  ainsi  que  l'on  s'exprime  dans  plusieurs 
lettres. 

Il  est  vrai  que  la  délhile  même  de  M.  Ogé  peut  être  fn« 
neste  è  un  grand  nombre  de  blancs  et  être  précédée  de 
quelques  tavages.  Dans  la  nuit  du  39  au  80,  il  s'était  porté 
sur  le  quartier  du  Dondon  et  avait  fait  tirer  sur  la  garde 
postée  à  l'entrée  du  bourg.  Deux  personnes  avaient  été 
tuées,  cinq  blessées,  et  trois  faites  prisonnières,  dont  M.  Pl- 
chon ,  officier  au  régiment  du  Gap.  M.  Sieard,  boucher  à 
la  Grande-Rivière,  avait  été  la  veille  assassiné  par  un  mu- 
lâtre, ainsi  que  M.  Raymond,  hantant  voisin,  qu'ils  ont, 
dit-on,  décoUé. 

Toutes  les  lettres  annoncent  le  concert  qui  s'établit  entre 
les  quartiers  et  les  paroisses  contre  l'ennemi  commun. 
Puissent  ces  mesures  ramener  la  concorde  entre  les  habi- 
tants et  leur  faire  oublier  leurs  précédentes  divisions  I 


LÉGISLATION. 

Moyens  d'éviter  les  inconvénients  de  la  méthode  proposée 
pour  Vinstruction  criminelle,  {f^ogez  a*  853.  j      ^ 

Le  projet  de  décret  sur  les  jurés  reofeme  trois  dispoiî- 
tioni  incompatibles  arec  la  sûreté  des  iodiTidas  oonane  eree 
la  liberté  des  citoyens. 

i®  Le  choix  des  jurés  est  confié  à  nn  senl  honune,  et  è  m 
homme  revêtu  d'un  antre  ponvoîr. 
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Bien  dVuU  plus  Tacite  cependant  qoe  de  partager  les  ci- 
toyens actifs  en  petites  divisions  qui  en  renfermeraient  ceot 
cinooante  ou  deux  cents.  Chacune  d'elles  aurait  nommé  nu 
jure  par  un  aimple  acrutin. 

Quant  aui  jurés  qui  doivent  résider  dans  te  clief-lieu  du 
déparlement,  on  aurait  fiiit  dans  chacune  de  ces  mêmes  u- 
aemblées  un  scrutin  sur  une  liste  où  l*on  aurait  inscrit  seule- 
ment ceux  des  habitants  du  cheMieu  qui,  par  tes  placea  qu'ils 
ont  occupées,  peuvent  être  connus  hors  de  leur  Tille,  et  le 
résultat  général  de  ces  scrutins,  envoyés  d*abord  au  chef- 
lieu  du  district  pour  en  faire  le  dépouillement  et  ensuite 
réunis  au  département,  aurait  dëtemiDé  cette  aecondeclaise 
de  jurés. 

Cette  forme  est  d*une  rigueur  suiBunte;  car  il  ne  a*aigU 

f»oint  d'une  Téritable  élection ,  mais  de  la  formation  d*une 
isle  sur  laquelle  on  aoit  sûr  de  n'avoir  inscrit  que  des  hom- 
mes qui  ont  obtenu  la  confiance  de  leurs  concitOTcns. 

Ces  petites  assemblées  n'emploieraient  que  deux  ou  trois 
heures  un  jour  de  dimanche;  elles  n'exigeraient  aucun  dépla- 


cement ;  et  autant  on  doit  craindre  de  multiplier  les  i 
hlements  nombreui  et  bruyants  qui  enlèvent  les  citoyens  k 
leurs  travaux  ordinaires  ou  les  éloignent  de  leurs  maisons , 
dont  le«  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  paisibles  finissent 
par  s'absenter ,  et  qui  presque  toujours  sont  dominés  par 
quelques  intrigants;  autant  de  petites  assemblées  peu  nom- 
brtnaes,  où  tout  le  monde  se  connaît,  où  l'on  peut  se  rendre 
aana  nuire  à  ses  affaires,  aana  quitter  sa  famille,  seraient  pro- 
pres à  établir  entre  les  citoyens  l'union,  la  eoiifianoe  no« 
tuelle,  la  réciprocité  des  secours  et  dca  senricca. 

Si  cependant  ce  mo^cB  parait  encore  trop  compliqué»  la 
constitution  déjà  établie  en  offre  elle-même  un  plus  simple. 

Chaque  année  on  renouvelle  la  moitié  des  membres  des 
assemblées  de  département  et  de  district.  Qui  empêcherait 
de  confier  la  fonction  de  nommer  les  jurés  distribués  sur  le 
territoire  aux  administrateurs  de  district  sortant  de  place  et 
ccUe  de  nommer  Ica  jurés  résidcnU  dans  le  ehef-lien  aux  ad«> 
minislrateura  de  déparlements  qui  vont  aussi  cesser  de  l'ê- 
tre? Ils  s'honoreraient  de  bien  remplir  cette  dernière  fooc* 
tion  ;  ils  sont  ^op  peu  nombreux  pour  aue  leur  choix  ne  soit 
pas  ftit  avec  promptitude,  qu'ils  n'en  répondent  pas  chacun 
en  pariicuner ,  et  que  leur  honneur  personnel  n'y  soit  pas 
intéressé.  A  la  vérité  on  ferait  cette  nomination  pour  l'année 
entière ,  naia  aucune  raison  n'oblige  à  la  renouveler  plus 
souvent. 

La  première  année ,  la  nomination  aérait  ooofiée  è  la  moi- 
tié des  mêmes  corps,  en  commençant  par  ceux  qui  ont  en  le 
plus  de  voix. 

$•  Le  second  vice  eu  daM  le  mode  de  réenaatieo.  L'accusé 
ne  peut  récuser  que  ceux  qui  lui  sont  pressâtes  Mr  le 
sort  ;  son  droit  s'épuise ,  et  s'il  en  usa  avec  impruoence , 
s'il  ne  devine  pas  qu'il  faut  accepter  un  juré  dont  il  se  défie 
dans  la  crainte  d'en  avoir  un  plus  mauvais  encore,  le  sort 
peut  lai  donner  pour  Juge  un  ennemi  plus  implacable,  contre 
lequel  il  n'aura  aucun  reproche  lénl  à  proposer. 

Pourquoi  l'exposer  k  ce  danger  lorsqtfil  éuit  si  stmple  de 
lui  accorder  un  droit  de  rccnaatioa  sur  la  liste  entière  et  de 
le  combiner  avec  celui  que  le  prcfetlni  acoordef 

II  suffisait  de  dire  :  iJ  psurra  récuser  jusqu'à  quinxe  jurés,  è 
mesure  (^ue  le  sort  les  lui  présentera;  et  lorsque  ce  nombre 
aéra  épuisé,  avant  que  le  sort  lui  donne  définitivement  des 
juges,  il  pourra  en  récuser  encore  quinxe  sur  la  liste  totale. 
Jl  y  a  même  de  l'avantage  à  réunir  ces  deux  modes  de  récu- 
sation, et,  au  lien  de  gêter  sur  ce  point  les  institutions  an- 
glaiaes,  on  les  aurait  reellemeat  paiiectionnées. 

Le  troisième  danger  de  l'instmotion  proposée  est  la  pro- 
scription de  la  procédure' écrite. 

On  a  craint  le  temps  qu*exigerait  la  procédure  écrite  ; 
mais  1^  les  accusés  ne  craignent  pas  la  longueur  de  l'instruc- 
tion ,  ils  redoutent  seulement  le  temps  qu^ls  seraient  obligés 
de  l'attendre  ;  or  le  nombre  des  accusations  ne  sera  pas  en 
général  a«ex  grand  pour  qu'un  seul  juge  ne  puisse  suffire  è 
rempressesient  des  accusés  et  si  l'éublissement  de  deux,  de 
trois  juges  est  uéceasaire  pour  le  petit  nombre  de  départe- 
ments qui  renferment  do  très  grandes  villes,  où  les  crimes 
sont  plus  fréquenU,  quel  incopTénient  y  sura-t-il  è  en  créer 
dans  toute  l'étendue  delà  France  quinxe  ou  vingt  de  plua? 
^10  Si  en  employant  la  méthode  verbale  on  ne  veut  pas  ju- 

5cr  au  hasard ,  si  on  veut  que  tons  les  jurés  puissent  enten- 
re  tontes  les  questions  et  toutes  les  réponses,  si  on  veut  qu'à 
Moins  d'un  talent  extraordinaire  ils  puissent  se  les  rappeler 
avec  aaacx  de  précision  et  de  certitude  pour  Ls  discuter  de 
mémoire  ;  en  un  mot ,  si  on  veut  qoe  le  jugement  soit  porté 


par  U  raison  et  non  par  fînatinct,  fînstmctlon  pariée  esifera 
aouveut  phis  de  temps  que  la  procédure  écrite. 

Od  aurait  gagné  an  contraire,  même  du  côté  du  tempe,  eu 
adoptant  la  méthode  aqjouid'liui  teès  eannue  de  faire  écrira 
par  deux  ou  troia  personnes  à  U  fois.  Elles  écriraient  aussi 
vite  qua  l'on  proaoïiae  ua  djacoaraittaque  rimportaace  de 
l'objet  exige  que  l'on  pèse  ans  expressions.  Une  lecture  alors 
nécessaire  ferait  disparaître  les  loeertîludes  que  ce  Boxea 
peutprésauter. 

Il  faut  sans  doute  de  l'attention  pour  écrire  St  maanre  «fu'sn 
prononce,  lorsqu'il  ▼  a  plusieurs  interlocuteurs;  mats  d'a- 
bord il  n'y  a  que  de  t'avantage  à  les  forcer  de  parler  lente- 
ment ou  de  répéter.  Le  nier,  ce  serait  mettre  eu  principe 
qu'on  doit  chercher  à  les  surprendre ,  à  profiter  de  ce  qai 
leur  échappe,  et  ressusciter  sous  une  autre  forme  ce  système 
des  suggestions  insidieuses,  des  questions  eaptieuses,  qu*ofl  a 
tant  reproché  i  nos  criminslistes  du  temps  passé.  Su  Angle- 
terre, loin  de  pN6ter  k  desseiu  de  cette  prétendue  rapidité 
d'instruction,  le  juge  regarde  coome  un  devoir- de  prévenir 
l'accusé  de  riaportanee  de  la  répoose  qu'il  vft  Cdre,  et  les 
mœurs  corrigent ainai  le  vice  de  la  loi.  Or  c'est  sur  la  loi,  et 
non  sur  l'équité  personnelle  du  juge,  que  doit  repoaer  la  sA- 
reté  des  citoyens.  De  plus ,  pour  bien  entendre  ces  saêmes 
interlocuteurs  et  retenir  ce  qu'ils  ont  dit,  on  a  besoin  d'une 
attention  plua  grande  eneore  ;  et  au  lieu  de  Teiiger  seule- 
ment de  quelques  grelBers  choisis  exprès,  et  en  qui  flub'H 
iude,  qui  lait  tant  de  prodigea»  rendrait  cette  atteutâou  plus 
facile,  ou  reiige  des  juréa,  o'eair-ii«dtre  d'hommes  «»  quiou 
ne  doit  supposer  qu'un  degré  comnmn  d'attention  ci  de  me* 
iwAîr-    ei  qu'aucune  ioslruclion  prclimioaire  n'a  f«i"»— £-  * 


cette  fonction.  Vous  voulez  donc  qu'un  bomme  prononce  sur 
la  vie  d'un  antre  d'après  des  allégations  qu'il  n'a  pas  entcnduea 
asacs  clairement  pour  être  en  état  de  les  écrire.  En  un  mot, 
tout  ce  que  les  écritalaa  peuvent  épron? er  <f  embarras  poor 
écrire  exactement,  les  juréa  l'éprouveront  poOr  retenir  avec 
une  exactitude  égale;  et  il  y  vtem  saulenent  eeite  Mé- 
rence  que  la  difficulté  peut  être  vaincue  pour  lea  dorivaiaa, 
soit  en  y  sacrifiant  plus  de  (emns ,  aoit  par  des  aoyeua  de 
détail,  mais  qu'il  est  impossible  ae  la  vaincre  pour  les  jurés. 
Lorsque  l'écriture  Uchygraphique  sera  devenue  as&ez  com- 
muae  et«qtte  l'on  pourra  exiger  des  jurés  qu'ils  sachent  la 
lire,  alors  la  pieôédurs  par  dent  exigera  noins  de  temps 


ie  proposeraisdone  :  l*d'iusliiueruu  « 
dans  les  cheb-lieus  des  dépaiiaments  < 
grandes  villes,  et  où  l'expéricnee  a  prou 


I  en  deux  jugea  de  plus 
^  .  s  qui  teaferment  de 

grandes  villes,  et  où  rexpéricnee  a  prouvé  ^ue  lea  aocua»- 
lions  crîmineTles  étaient  plus  nombreuses:  i*  d'étahJir  que 
deux  on  trois  personnes  écriraient  de  concert  les  dépositions 
dea  témoins,  les  qu*î8tioos  des  juges  ou  des  jurés  aux  témoins 
et  à  l'accuaé,  leura  réponses ,  et  les  discussions  qui  B'élèfe- 
raient  sur  ces  répenses.  En  attendant  qu^on  p6t  avoir  de  ces 
écrivains,  on  se  servirait  d'un  gteAer.  Hais  peut-on  balau- 
cér  entre  la  sûreté  des  citoyens  et  ls  lenteur  de  l'instmtfieu 
pendant  quelques  annéea  oq  plutêt  pendaut  quelques  aseist 
Lorsqu'une  déposition  sersit  terminée  à  la  fin  de  chaque  s&- 
rie  de  questions  ou  de  chaque  diacussion,  et  plua  aouveut  s'il 
le  croyait  nécessaire,  le  juge  ferait  relire;  si  ta  lecture  don- 
nait lieu  è  des  observations,  elles  sersnent  écrites  è  la  suite; 
s'il  en  résultait  seulement  des  corrections ,  il  n'en  serait  fint 
aucune  mention,  exccpU  dans  les  eased  elleeaeaeraicBt  paa 
unanimement  avouéeadu  témoin«de  l'aecuaé, de  j'ncem alii* 
public,  des  juréa  et  du  juge. 

J'ajouterai  deux  réflexions.  On  dit  qu'tan  témoin  ae  revîeu- 
dra  pas  sur  une  déposition  écrite.  Hais  pourquoi  ne  reviens 
drait-il  pas,  si,  jusqu'sn  moment  où  le  jugement  est  porté,  sa 
rétractation  ne  l'esjpose  k  aucun  risque?  Observons  de  phis 
qu'il  n'y  a  qu'une  seule  raison  qui  puisse  le  porter  è  soute- 
nir moins  fortement  son  premier  témoignage  ;  c'est  que  dans 
la  procédure  pariée  les  contradictions  ^aperçoivent,  se  con- 
statent plus  uiffieilement;  il  fimt  donc,  pour  attribuer  cet 
avantage  à  la  procédure  non  écrite,  commencer  par  conre- 
uir  qu'elle  est  mauvaise  en  elle-même. 

L«i  juréa  ne  sont  pas  choisis  parmi  dea  hommes  accoutumes 
^  juger  ;  on  peut  donc  sans  vsnité  se  croire  en  état  d'en  rem- 
plir les  fonctions.  Or  je  sens  que,  sur  la  plupart  des  accusa- 
tions, il  me  serait  impossible  de  prononcer,  d'après  une  in- 
atruction  verbale ,  avec  une  certitude  qui  pût  rassurer  sas 
conscience,  et  que  l'obligstion  imposée  aux  jurés  par  la  nou- 
velle loi  est  au-dessus  de  la  force  d'attention  et  de  mémoire 
dont  je  puis  être  capable.  En  Angleterre,  dim«t-eu,  lea  j»- 
rés  se  croient  en  état  de  juger.  Oui,  maia  c'est  qu'ib  se  repo* 
sent  sur  l'unanimité  exigée  «  soit  pour  condamner,  soit  pour 
absoudre  ;  c'est  que  la  gravité ,  la  taciturnité  même  y  prcû* 
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dent  \  tontes  fes  acUoos  publiques.  Di  lot  a  let  mceiirs  lOQt 
diflereotet,  et  cet  cicnipfe  ne  prouve  rien  pour  nous. 

BULLETIN 

DE  L*ASSBMBLÉB  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf .  Dandré, 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  27  DÉCEMBRE. 

M.  Daucby  présente  un  arliclA  additionnel  à  ceux  déjà 
décrétés  sur  les  messageries.  —  Il  est  ainsi  coniçu  ;  c  L'As- 
semblée nationale  décrète  que  les  dispositions  du  décret 
du  2  de  ce  mois,  qui  prorogent  jusqu'au  i"  avril  prochain 
les  baux  et  sous-baux  des  messageries»  sont  communes  aux 
entrepreneurs  et  sous-entrepreneurs  cbaïf  es  de  la  con- 
duite des  Toitures  et  messageries,  lam  par  terre  que  par 
eau,  et  qu'en  conséquence  les  entrepreneurs  et  sous-eo» 
trepreneurs  de  ce»  différents  services  seront  tenus  de  tes 
continuer  pendant  les  trois  piemîers  mois  de  179i.B 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Trioon,  euré  de  Ronger eê y  député  du  déparie^ 
ment  de  V Allier  :  J'ai  prêté  sans  restriction  le  ser- 
ment civique  ;  je  n*hésite  pas  à  le  réitérer.  Comme 
citoyen  français,  je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi ,  et  de  maintenir  de  toat  mon  pouvoir 
la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  acceptée  par  le  roi.  Comme  pasteur  de  l'Eglise,  je 
jure  de  veiner  avec  soin  sur  les  fidèles  dans  la  pa- 
roisse qui  m'est  confiée,  et,  comme  chrétien,  ferme- 
ment attaché  à  la  foi  catholique,  je  déclare  qu'en  ce 
qui  concerne  le  régime  spirituel  de  TEslise  je  ne  re- 
connais d'autorité  compétente  que  celle  du  Saint- 
Sit^fçe  et  des  évêques.  fil  s'élève  des  murmures.) 

M.  l'aobé  DifxoN  :  Il  ne  s'agit  point  ici  de  prêter 
serment  comme  chrétien ,  mais  comme  fonction- 
naire public. 

M.  LE  Président  :  J'observe  à  M.  l'abbé  que  je  ne 
puis  recevoir  d'autre  serment  que  celui  décrété  par 
l'Assemblée  nationale. 

M.  l'abbk  Roybr  :  H  est  bien  consolant  pour  un 
pasteur  qui  exerce  depuis  trente  et  un  ans  les  fonc- 
tions du  ministère  divin  de  pouvoir  prêter  son  ser- 
ment à  la  face  de  la  nation.  Plus  coupable  qu'Aua- 
nie  et  sa  fille,  si  je  faisais  une  restriction  mentale,  je 
croirais  attirer  sur  moi  les  foudres  du  ciel.  C'est 
donc  franchemeut ,  suivant  l'expressian  de  notre 
bon  roi ,  que  je  viens  aujourd'hui  prêter  mon  ser- 
ment ;  j'en  demande  acte  pour  renvoyer  à  mes  pa- 
roissiens, avec  une  instruction  que  j'y  joitidrai.  ^On 
applaudit.) 

—M.  l'abbé  Espilly,  recteur  de  Saint-Martm ,  nommé  à 
l'évCclié  du  Finistère,  monte  à  la  tribune  etprÀe  son  scr» 
ment 

—  Sur  le  rapport  fbit  par  If.  LecouteuTx,  au  nom  du 
comité  des  financer ,  l'Assemblée  décrète  rexécudon  pro- 
visoire des  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1*'.  Le  directeur-général  du  trésor  public  est  au* 
torisé  à  établir  sous  ^a  direction  ei  sa  surveillance  un  bu- 
reau de  correspondance  générale  avec  les  receveurs  de 
districts,  formé  en  quatre  sections,  entre  lesquelles  seront 
partagés  les  quatre-vingt-trois  départements,  avec  un  di- 
recteur et  deux  cbels  de  bureau  à  cbaque  section,  et  autant 
de  commis  qu'il  sera  nécessaire.  Lea  comptes  de  diacoD 
des  receveurs  de  districts  seront  tenus  en  parties  doubles 
pour  s'assurer  de  la  recette  effective  et  des  sommes  à  dispo- 
ser ft  terme  fixe  pour  les  besoins  du  trésor  publie. 

a  II.  Ce  sera  ù  ces  bureaux  que  les  receveurs  respectifs 
remettront  les  fonds  de  leur  recette,  dont  11  leur  sera  donné 
des  récépissés  signés  par  le  trésorier  préposé  ft  cet  effet, 
lesquels  seront,  4  la  fin  de  chaque  année,  échangés  contre 
des  quitlanoes  comptables.  Ce  sera  ù  ce  môme  bureau  que 
seront  fournies  des  reseriptions  ft  vue  sur  lesdites  recettes 
|K)urde  l'argent  comptant,  et  que  se  tireront  les  reserip- 
tions sur  ces  livres,  la  «il nation  de  chaque  receveur  et  la 
situation  de  la  caisse  publique  quant  à  la  recette. 


•  ni.  CliMnwjoar  leafoDds  ternis  diredoiient  par  Ut 
receveurs,  les  fonds  reçus  en  échange  pour  des  reseriptions» 
et  les  reseriptions  destinées  aux  dépenses  des  départements! 
seront  remises  au  trésor  public,  et  le  tiésorier  préposé  i 
cet  effet  en  donnera  les  décharges  nécessaires,  dans  les- 
quelles  seront  distinguées  les  remises  en  argent  et  les  rc* 
mises  en  reseriptions.  » 

Suite  de  la  discuaion  $ur  le$  Jurés,  ^ 

M.  MooGiMS  :  J*ai  la  avec  attention  le  projet  de 
loi  que  vous  a  proposé  M.  Duport.  J*ai  tâché  d'en 
méditer  les  principes ,  d*en  combiner  les  rap()orts; 
je  me  suis  convaincu  qu'il  avait  tout  vu  en  philoso- 
phe, et  presque  rien  en  magistrat. 

D^abordnnterro^e  tous  ceux  qui  connaissent  les 
principes  de  la  législation  criminelle  ;  je  leur  de- 
mande si  rordonnance  de  1670,  qui  règle  les  for- 
malités des  accnsatîons ,  des  plaintes,  ne  présente 
pas,  à  qtieloues  réformes  près,  un  ensemble  de  vues, 
une  unité  ae  principes  capables  de  rassurer  la  so- 
ciété entière  pour  la  protection  de  l'innocence  et  la 
découverte  des  crimes;  et' ces  réformes  que  cette 
ordonnance  exigeait  pour  être  perfectionnée ,  vous 
les  avez  opérées. 

Les  amis  de  rbumanité  ont  vu  avec  attendrisse- 
ment obtenir  ce  que  sollicitaient  la  raison  et  la  jus- 
tice. On  lui  accorde  un  conseil  que  la  loi  civile  n'a 
pas  le  droit  de  refuser»  parceque  c'est  la  loi  natu- 
relle qui  raccorde.  Vous  avez  ordonné  cette  publi- 
eité  tutélaire  qui  ne  peut  être  un  malheur  que  pour 
rigooraiice  ou  la  mauvaise  foi.  Vous  avex  proscrit 
cesiéffe  honteux  dont  l'infamie  osa  dérober  l'usage 
à  la  pitié  qui  le  créa.  Elle  n*est  plus  aussi ,  cette  fé- 
rocité de  tortures,  reste  impie  des  siècles  barbares. 

Ajoutez  à  toutes  ces  réformes  commandées  par  la 
nature  et  par  l'humanité  l'établissement  de  qneU 
ques  jurés,  suivant  le  mode  qui  était  en  usage  chez 
les  Romains,  qui  jugeront  le  fait  de  l'accusation 
près  de  chaque  fnbtmal  de  district ,  lequel  appli* 
quera  la  loi  «  et  vons  aurez  tout  fait  ponr  la  justice 
et  pour  l'humanité. 

Mais,  messieurs  >  si  vous  adoptez  les  diffifrenteS 
lois  que  vous  propose  votre  comité,  si  vous  embras- 
sez ce  système  métaphysique  qui  en  forme  l'essence, 
si  vous  compliquez  une  procédure ,  qui  doit  être 
claire,  simple,  de  tous  les  ressorts  à  la  faveur  des* 
quels  on  voudrait  la  faire  mouvoir,  je  le  dis  à  re- 
gret,  mais  avec  toute  la  franchise  de  l'expérience, 
vous  donnez  un  brevet  d'impunité  à  tous  les  mal-  - 
veillants  du  royaume.  Quebcireaits,  quelles  sinuo- 
sités métaphysiciennes  on  remarque  dans  le  projet 
du  comité!  Il  faudrait  parcourir  cinq  tribunaux 
avant  que  d'avoir  une  décision  déiinîtive.....  Je  de- 
mande si  les  lenteurs  uue  ces  formes  réellement  bi- 
zarres ,  et  qui  n'ont  été  jusqu'aujourd  hui  en  usage 
chez  aucuu  peuple  de  la  terre,  occasionneraient  ne 

{présenteraient  pas  des  inconvénients  terribles  pour 
es  droits  de  l'mnocence  et  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Car  si  l'accusé  que  vous  renvoyez  du  tribu- 
nal de  gendarme  à  celui  de  juge-de-paix ,  du  jugc- 
de-paix  au  petit  jury,  du  petit  jury  au  grand  jury, 
et  ainsi  de  suite,  est  innocent,  combien  ne  retardez- 
vous  pas  son  triomphe?  S'il  est  coupable ,  ne  erai-- 
gnez-vous  pas  qu'il  trouve  le  moyen  d'oporer,  à 
traversées  lenti^urs,  son  salut  par  la  fuite?  Ce  pre- 
mier inconvénient  n'est  pas  le  seul  qui  frappe  con- 
tre les  projets  de  vos  comités  ;  il  en  est  d'autres  qui 
sont  également  sensibles.  Je  demande  si  l'on  croit 
qu'il  soit  prudent  de  confier  à  un  cavalier  de  maré- 
cnaussée,  à  un  juge-de-paix,  le  droit  terrible  de  lan- 
cer un  décret  de  prise  de  corps ,  ou ,  ce  qui  est  la  ^ 
même  ciiose ,  un  mandat  d'aaiener  ?  Vou»  dévelof)- 
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nfraî-je  1«8  eoiiiial9Mtie69qQ*tl  MMt  avoir  pour 
bien  connaître  la  natare  des  preuves?  Croyez-vous 
que  toutes  ces  nuances  si  essentielles  à  saisir  puis- 
sent être  confiées  a  des  hommes  que  M.  Duport  crée 
tout-a-coup  magistrats,  et  plus  accoutumés  à  des 
courses  quà  Vétude  des  lois;  à  des  juges-de-paix, 
plus  aptes  à  connaître  du  dommage  causé  a  un 
champ  que  du  rapport  des  preuves  et  de  leur  com- 
binaison? Ce  n*est  pas  i  de  telles  mains  que  vous 
devez  confier  le  droit  terrible  de  prononcer  sur  la 
liberté  des  hommes. 

Votre  comité  abdique  les  preuves  écrites  ;  tout  se 
fera  verbalement.  Le  jugement  seul  sera  écrit  ;  les 
preuves  ne  le  seront  pas. 

Comment  pourra-t-on  saisir  le  fil  d'un  fait,  en 
saisir  le  développement ,  suivre  la  chaîne  des  idées 
retracées  dans  une  déposition,  si  tout  estfait  verba- 
lement? G*estrà-dire  que  l'on  jugera  un  criminel  de 
confiance  et  sur  un  simple  aperçu  ! 

Eh  !  si  les  jurés  et  les  juges  se  trompent ,  raccnsë 
sera  sans  espoir  comme  sans  moyens. 

Enfin  votre  comité  crée  un  tribunal  nouveau  dans 
chaque  département;  iV\e  compose  de  juges  établis 
dans  le  district ,  qui  viendront  tous  les  trois  mois 
faire  leur  serment ,  c*est-à-dire  que  Ton  veut  Caire 
revivre  Tambulance  des  juges  que  M.  Duport  vous 
avait  proposée  lors  des  tribunaux  de  district,  et  aue 
vous  vous  empressâtes  de  proscrire.  Un  pareil  éta- 
blissement exposerait  les  juges  à  des  déplacements 
incommodes  et  ridicules  ;  ils  ont  été  créés  pour  être 
sédentaires,  et  Ton  dépasserait  les  bornes  prescrites 
par  la  loi  si  on  allait  les  greffer  dans  un  autre  tri* 
bunal. 

Que  de  frais  encore  pour  le  déplacement  des  té- 
moins I  Us  seraient  obligés  de  Caire  des  voyages  sou* 
vent  de  trois  ou  quatre  jours  pour  se  rendre  a  la  ville 
de  département,  et  l'on  on  trouverait  peut-être  qui  ne 
seraient  pas  toujours  prêts  à  obéir  i  la  justice  lors- 
que les  sacrifices  qu'elle  leur  commanderait  seraient 
onéreux. 

Je  conclus  au  rejet  du  projet  des  comités,  et  à  ce 
que  Ton  adopte  Tinstitution  des  jurés  en  usage  chex 
les  Romains.  Voici  en  quoi  elle  consistait: 

Les  jurés  n'étaient  pas  élus  pour  chaque  crime 

Sarticulier;  toutes  les  années  on  nommait  dix  à 
onze  citoyens  qui  devaient  en  remplir  les  fonctions 
jusqu'à  Tannée  suivante;  l'accusé  pouvait  en  récu- 
ser une  partie  ;  les  autres  prononçaient  sur  le  fait  de 
l'accusation  ;  le  juge  appliquait  la  loi. 

Telle  est  cette  institution  que  je  vous  propose  de 
former  pour  chaque  tribunal  de  district. 

M.  Robespicbbb:  Je  m'élève  contre  la  disposition 
•du  plan  des  comités  qui  associe  les  officiers  de  la 
maréchaussée  aux  fonctions  des  juffes-de-paix  et  qui 
les  érige  en  magistrats  de  police.  Je  soutiens  qu'ils 
ne  peuvent  être  <iue  les  exécuteurs  des  ordonnances 
de  la  police ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  oe- 
cuper  son  tribunal  et  rendre  des  décisions  sur  la  li- 
berté des  citoyens.  Je  fonde  mon  opinion  sur  les 
premières  notions  de  toute  constitution  libre.  Vos 
comités  ont  fondé  leur  système  sur  une  nuance 

Qu'ils  ont  remarquée  entre  la  justice  et  la  police, 
ette  nuance  peut  être  exprimée  avec  assez  de  justesse 
sous  le  rapport  de  la  question  actuelle,  en  définis- 
sant la  police  de  sûreté  une  justice  provisoire. 

Le  juge  absout  ou  condamne  ;  le  magistrat  de 
police  décide  si  un  citoyen  est  assez  suspect  pour 
p<*rdre  provisoirement  sa  liberté  et  pour  être  remis 
sous  la  main  de  la  justice.  L'une  et  l'autre  ont  un 
objet  commun,  la  sûreté  publique;  leurs  moyens 
^diffèrent  en  ce  que  la  marche  de  la  police  est  sou- 
'mîsie  à  des  formes  moins  scrupuleuses,  en  ce  que 
ses  dédsîons  ont  quelque  chose  de  plus  expéditii  et 


déplus  arbitraire.  Mkls  remarque^  que  Tnife  ctlV^ 
tre  doivent  concilier,  autant  qu'il  est  possible,  la 
n^essitë  de  réprimer  le  crime  avec  les  droits  île 
l'innocence  et  la  liberté  civile,  et  que  la  police  même 
ne  peut  sans  crime  outrepasser  le  degré  de  rigueur 
ou  de  précipitation  qui  estpent-être  absolument  in 
dispensable  pour  remplir  son  objet.  Bemarquf^ 
surtout  que,  de  cela  même  que  la  loi  est  obligée 
de  laisser  plus  de  latitude  à  la  volonté  et  à  la  con- 
science de  l'homme  qu'elle  eha^  de  veîlkr  an 
maintien  de  la  police ,  plus  elle  doit  mettre  de  soin 
et  de  sollicitude  dans  le  choix  de  ce  maj^trat ,  plus 
elle  doit  chercher  tontes  les  présomptions  morales 
et  politiques  qui  garantissent  rimpartialité,  le  res- 
pect pour  les  droits  du  citoyen,  l'éloignement  de 
toute  espèce  d'injustice ,  de  violence  et  de  despo- 
tisme. «  Ce  danger,  ce  malheur  de  perdre  la  liberté 
avant  d'être  convaincu,  et  quoique  Ton  soit  inno- 
cent, dit  le  rapporteur  des  deux  comités,  est  un  droit 
que  tout  citoyen  a  remis  à  la  société  :  c'est  un  sacri- 
fice qu'il  lui  doit.*  Mais  c'est  précisément  par  cette, 
raison  qu'il  faut  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  s'assurer  que  ce  sera  rintérét  général, 
que  ce  sera  le  vœu  et  le  besoin  public,  eluou  les 

S assions  particulières,  qui  commanderont  ces  sacri- 
ces  et  qui  réclameront  ce  droit,  c*est4-dire  pour 
ne  pas  faire  d'une  institution  faite  pour  maintenir 
la  sûreté  des  citoyens  le  plus  terrible  fléau  qui  puisse 
la  manacer.  Si  ces  principes  sont  incontestables, 
mon  opinion  est  déjà  justifiée. 

J'en  tire  d'abord  la  conséquence  que  des  officiers 
militaires  ne  doivent  pas  être  magistrats  de  police  ; 
ce  n'est  que  sous  le  despotisme  que  des  fonctions 
aussi  disparates,  que  des  pouvoirs  aussi  incompati- 
bles peuvent  être  réunis,  ou  plutôt  cette  réunion 
monstrueuse  serait  elle-même  le  despotisme  le  plus 
violent,  c'est-à-dire  le  despotisme  militaire.  Or 
qu'est-ce  que  les  officiers  de  maréchaussée,  si  ce  ne 
sont  des  officiers  militaires?  Vous  vous  rappelez 
sans  doute  la  constitution  que  vous  avez  donnée  à 
ce  corps  ;  vous  savez  que  vous  avez  déclaré  qu'il 
faisait  partie  de  l'armée  de  ligne ,  qu'il  serait  sou- 
mis au  même  régime  ;  vous  avez  décrété  que ,  pour 
y  être  admis ,  il  fallait  avoir  servi  dans  les  troupes 
de  ligne  pendant  un  nombre  d'années  déterminé  ; 
vous  avez  décrété  que  les  trois  quarts  des  lieute- 
nants seraient  des  officiers  de  troupe  de  ligne  :  il 
faut  passer  par  ce  grade  pour  arriver  aux  çnraes  su- 
périeurs ,  qui  sont  tous  assimilés  à  ceux  de  rarmée 
de  ligne.  Le  législateur  jie  peut  donc  confier  des 
fonctions  civiles  si  importantes  et  si  délicates  aux 
officiers  de  la  maréchaussée  sans  oublier  ce  principe 
sacré  qu'il  doit  trouver  dans  ceux  qu*il  investit  d  une 
telle  magistrature  la  garantie  la  plus  sûre  poasibU 
de  l'usage  humain  et  modéré  qu'ils  en  feront. 

Il  est  surtout  une  garantie  qu'il  n'est  pas  permis 
de  négliger  :  c'est  celle  que  vous  avez  vooa-Biêiiies 
cherchée  en  décrétant  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  doivent  décider  des  intérêts  des  citoyens 
soient  nommés  par  le  peuple.  Quand  les  citoyens 
soumettent  leur  liberté  aux  soupçons,  à  la  volonté 
d'un  homme,  la  moindre  condition  qu'ils  puissent 
mettre  à  ce  sacrifice, c*est  sans  doute  qu'ils  choisi- 
ront eux  mêmes  cet  homme-là  ;  or  les  officiers  de  la 
maréchaussée  ne  sont  pas  choisis  par  le  peuple  ;  les 
colonels,  les  chefs  de  ce  corps  sont  choisis  par  le  di* 
rectoire,  et  choisissent  à  leur  tour  les  autres  officiers. 
Observez  encore  que  vpusavez  vous-mêmes  consa- 
cré le  principe  que  j'invoque,  dans  la  matière  même 
dont  je  parle ,  en  confiant  Tautoritéde  la  police  à 
des  juges-de-paiz  nommés  par  le  peuple;  or  com- 
ment vos  comités  peovent-ils  vous  proposer  de  la 
partager  entre  eux  et  les  officier!  de  maréchaussée, 


Farte.  T)p-  Henri  Pion,  ruf  G«rtncirf,  8. 
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de  fooder  oeM  inulitutw  ii  intiiiAmenI  U^  9ui 
droits  iea  plus  Meréi  das  oitoyei»  wif  df  la  prinoi*- 
pM  «i  oppowa  oo  plutôt  «ur  do»  «onlfAditiontii  ré^ 
yoltantasl 

Mais  il  eal  qd  ttoMème  rapport  qnl  nMraued'ttOP 
maaière  plus  sensible  enoora  roppôsitiop  a^  Qft  «ys» 
lame  iv«6  iM  m«xim0s  de  juatiao  at  de  prudence  que 
j*ai  eipoatfaa.  Pourquoi  n'auraia^Ja  pas  le  aourage  de 
la  dire?  ou  plutôt  pourquoi  fautrij  que  les  repraaen* 
tante  de  la  nation  aient  iieaoiu  décourage  pour  dira 
Iea  va'ritrfa  qui  ioinorteqt  le  plue  à  aon  bonKeur  ?  fi'il 
cet  vrai  que  loua  iea  abuada  TautoriM  vieaqent  dea 
intérêta  ou  des  paaaîoiia  dea  bammea  qui  Iea  exer* 
xsanl,  ne  deves-vuuapasoalcuier  eellea  qui,  dans  Iea 
oireonstaneea  où  noua  aommas,  e'e«t<à*fDre  dans  rë<f 
fioque  la  plus  importanUi  da  notre  gouvementnt, 
pourraient  la  diriger  entre  Iea  maina  dea  ofiieiera  de 

Îiolice  ?  Rouvpoa*ooua  oublier  que  loogtampaeiiooH 
a  différence  des  sentiments  et  des  opinions  sera 
marqua  par  eella  dea  oonditiona  et  dea  anaiennes 
liabitudea?  Pottvea->¥Oua  croire  que  la  moy^n  de 
donner  an  pau|)le  les  jagea«  Iea  magiaCrats  de  poliea 
les  plus  impartiaux,  liss  plue  ddreuda  a  aea  intérêts  • 
les  plus  religieusement  pénétrai  dea  reapeots  qui  lui 
sont  dus,  aarpit  de  Iea  ehotair  pînMséfnent  dans  la 
elaaae  dea  ai-devant  priWli^iifa,  dM  officiera  militai-* 
rest  ehea  qui  Tamour  de  la  révolution  est  eombattu 
par  tant  A  causée  difirentea}  Or  les  offioioia  de 
maréchauttéc  ne  aerontriU  paa  «onposéa  de  cette 
«anièra,  par  leadispoaitiona  qui  deatioeet  la  plupart 
des  places  iqpAorkaotes  à  dea  oGBcieni  de  troupes  de 
ligne  et  qui  font  dépendre  rafaneemenl  des  autrea 
du  auffragi  de  eee  oîsmieraf  Vous  ne  ponvea  donc 
leur  abandonner  l'autoritii  de  la  police  aaoa  exposer 
les  patriotaa  Iea  plue  «éliif,  aana  livrer  la  peuple  h 
ces  persécutions  seorètea,  i  cea  vexationa  arbi^iraa 
dont  votre  comité  avone  que  rexercice  de  la  polioa 
peut  être  facUement  le  prétexta  ;  vous  ne  le  pouvw 
paa  sans  démentir  à  la  foia  cl  votre  humanité,  et  vo« 
tre  sagease,  et  votre  juatica. 

Voua  aeries  effrcf  éa  ai  ?o«.a  examiniei  en  détail 
Iea  fonotiona  qu'on  leur  attribua.  Quoi  1  mioflieiev 
miliUiire  pourra  faire  amenar  devapt  lui  par  la  ma- 
f^échausseie  tout  citoyen  qu'il  lui  plaira  de  ausnacter, 
ft  quelque  distance  quHl  se  trouvai  11  peurva  te  retâ«' 
dier  a'il  se  tfonwt  setis^it  de  aes  réponses  oq  ren- 
voyer dans  une  prison  1  II  ponm  le  faire  arrêter 
dans  sa  propre  maison  I  il  pourra  recevoir  des  plaint 
tes,  dresser  des  nrocèe^erbaux,  enfandre  des  té- 
moins, et  former  les  première  titres  qui  compromet* 
troot  rhonnenr  ou  la  vie  d'un  citoyen  !  Un  ofiicfer 
militaire  pourra  ausciter  un  procèa  criminel  à  tout 
citoyen ,  le  flétrir  d'abord  d*un  Jugement  qui  le  dé- 
clarera prévenu  du  crime,  et  le  retenir  provisoire- 
ment daqs  une  prison  jusqu'à  ce  que  le  éireetear  du 
lury  ait  vendu  an  second  jugeqiaat  proviaolre  sur  sa 

Je  cherelie  en  vaifi,  je  l'avoue,  en  quoi  ranclen 
régime  était  pins  vicieux  que  cdui^là.  Je  ne  sais  pas 
mime  s'il  ne  pourrait  paa  noua  faire  regretter  jusr 
qu'à  la  juHdiction  prévôtale,  moine  ooieuse  Sous 
beaucoup  de  rapporta,  et  qui  parut  un  monstre  po- 
litique précisément  pereequ'elle  vefnettait  dans  les 
mêmes  maina  une  magiatrature  civile  et  le  pouvoir 
militaire.  ^ 

UeéanecesMevée. 

CfiAPicx  nu  114X01  U  DdcxMmr 

If.  PéYêque  <rAutun  et  MM.  Lafcorthe,  TSHIerand  et 
MciitràHtrd,  euré*,  et  trof t  autres,  ourrent  la  féanoe  par 
le  prmiÉïkm  de  leur  amnent  civique  et  rellclçux  »  en  een* 
fcrmiiAélli  4éent4ua7«ie«eBibM. 
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M,  OoMDiff .  nt»  neni  Ai  aoNiM^e  cmMUnHm r 

Lacoipmune  de  U  Bresae,  département  dea  VosgeCt 
par  une  exception  dont  il  n*existe  paa  d*exeniple, 
jouit  depuis  plosieurs  siècles  du  droit  de  nommer  les 
juges  qui  composaient  le  tribunal  auquel  étaient 
aoumisea  toutes  Iea  eontestations  que  vous  aves  at- 
tribuées aux  jugea^de-paix;  ila  avaient  même  une 
compétence  plus  étendue  »  et  ils  rendaient  gratuite-» 
tementlajuatice. 

U  population  decette  commune  est  dedenx  adlic 
deux«  cents  amas  ;  ses  babitationa  aont  laoléea  et 
éparaes  comme  la  aont  eellesd'un  peuple  paateuri 
elles  sont  aituéea  dana  unp  contrée  coupée  par  leS 
montagnes  les  pluç  eaearpéeadei  Voeges  et  inaeeea* 
sibleadana  une  partie  des  aaisops  de  rannée. 

L'aisance,  la  paix  dont  jouissent  ses  habitants, 
aootduea  à  reyeeptiondanslaqualle  ils  ae  sont  main, 
tenus,  que  les  pnnees  de  Lorraine  oqt  toujours  con- 
firmée, aetuellement  devenue  conatitutionndle.  lia 
demandent,  messieurs,  de  ne  la  point  perdre  ;  le  dé» 
partement  appuie  ce  vmu  comme  oM^ira  i  la 
nroapérité  de  ces  paiaiblee montagnards;  la  comité 
de  conatitution  propose  à  VAsaemblée  nationale  de 
{-aaaneiUir.  M  eat  dana  Tesprit  de  ses  décveUf  les 
habitants  de  la  commune  de  Bresse  recevront  avec 
Joie  ce  bienfait  de  la  eènatitntion. 

Plusieura-départementa  vona  demandent  rétebllar 
aementdeplusienra  jttgea»de-palK  et  tribtmanx  de 
commerce  dena  diféreates  villes.  |e  vous  propose 
sur  le  tout  le  décret  suivant: 

•  t*AMeiiiMé|$  natlocale,  après  «folr  entçndu  le  rap- 
pert  du  aoiniié  de  eonstiiution  sur  les  pétitions  des  assemr 
biéas  adminlstfatîves  des  départemeets  des  Vosges,  de 
gaCiifcilrLiiIre,  de  l^Alu,  da  la  Mayenne,  du  Marbihan , 
de  riilm,  delà  Oiroade,  de  TAIIier,  de  la  Mamt,  da  la 
MrStloUNenie,  de  la  garthe,  de  la  Haut^Lotm,  de  tp 
Opidoaoff.  te  lioint  et  dn  Pa^dotCalaiSt  déesMe  m  qnl 
aini« 

^.  s  U  m^m  da  I<a  llmia^  dêparteamt  dei  Veaxai^ 

ai^nçtàTSiimU  aura  Wn  jugeréenoiiispaiiiculipr  ;  i|  mm 
DQffliqé  un^ug^da-p^iidsns  1»  TîAe  4*Au()ia,  ^ws.  dao# 
cbacun  des  c^Dtgns  (|^  ville^  d^  Pourj^i  de  Laral  «t  dV 
Mayenne;  les  limites  de  leur  iuridictjoi}  seront  détermi- 
nées par  les  assemblées  adnimstratives  de  leurs  départe* 
menu  tespeetif^.  -—  Il  sera  établi  des  tribunaui  de  eom- 
OMToe  dfns  Im  tilles  d^ Autuo ,  de  Vannes ,  de  Vi^ne ,  df 
LUiaenu,  de  Meuttea,  da  Oar^la-Dua,  de  Nantes,  du 
Mans,  du  Pay,  dafiériaipea^,  de  Bergerac,  d*Alàa»  Bou- 
logne, Aulan  et  Saint-Omer. 

s  L^a  fribeninx  de  se  aenre  eetnidtement  aifaianlp  aan- 
Hnueroat  i$un  (QpçUQm  dans  la»  viilei  q4  ils  spot  établiai 
nooo|)»iaRr  ipiis  ysagan  centrain9S|  jmqu*à  nnaialiatlen 
d«s  juges  qui  seront  mwi  «oniorméniept  «us  ^écnUf  Lcf 
QpgYeai|)[;uges  serQfî^  iRS^alkls  et  pi^l^ron;  feripcff^  4an« 
les  formes  établies  pqr  lef  )ojf  spr  rorganisalw»  de  l'ordre 
judiciaire.  —  Il  sera  nommé  iip  si^iègic  fvge  9tt  tribunal 
dn  distrfçt  d'Orléans,  ^ 

•  Les  paroisses  da  QussKre,  Poitevins  et  de  Pont-Saint- 
IfarCin,  département  de  la  Haute-Vienne,  seront  upies  au 
élBirietde  BaUac,  en  eoefenaité  de  l'arrêté  de  l'aseeniblév 
admiqiatfplife  de  ce  ddpiHeeieal,  • 

—  Sur  le  rajppoH  de  M.  Çanins,f  Assemblée  aliène 
des  biens  nationnnx  à  la  municipalité  de  Çhâjons*- 
eur-Sflôpe  et  eutre^  eQVJro;inantes  pour  la  Wff^JRÏO 
deC96,eP4liv, 

SmUêdê  ladùiu$êiemmw!^ô¥0amiiMHané€lmp9r 
lût  âiia  fPoeéduM  por  juré§. 

H.fhitîGNOfi  :  Les  deux  principajeç  qnectlpns  $WÎ 
lesquelles  doit  3'<$tablir  votre  dëfibjérqpQn  SPOt  pel-? 
Ies«^ci  :  te  te  juge-de-paix  aura-Hjt  d^ns  tous  ïei 
cas,  le  dfoit  de  (tonner  un  mandat  ^c^m^er  contre 
on  eStoven  quelconque  domicilié  on  p.QP  ?  ^o  les  dé- 
positfonsfartes  pardevant  lesjurës  seront-elles  écri- 
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iB^iMk  wm  ?•<..  le  ne  mis  pis  «ommeot  les  comités 
de  constitution  et  de  judicature  ont  pu  vous  propo- 
ser de  confier  à  rbomme  à  qui  Ton  n'a  pas  voulu 
attribuer  le  jugement  desaffaires  au-dessus  de  50  liv. 
le  droit  d**arréter  un  citoyen  sans  formalité  préala- 
ble et  sur  la  simple  déclaration  d'un  dénonciateur^ 
sans  même  le  rendre  responsable  de  l'illégalité  de 
l'arrestation.  Cet  arbitraire  est  effrayant  sans  doute; 
mais  je  conçois  bien  moins  encore  comment  on  ose 
vous  proposer  de  cumuler  dans  les  mêmes  mains, 
c'est-a-dire  de  donner  à  un  officier  de  maréchaus- 
sée, les  deux  despotismes  les  plus  terribles,  le  despo^ 
tisme  judiciaire  et  le  despotisme  militaire.  Cet  éta- 
blissement, quoi  qu'on  en  dise,  aura  toujours  la 
physionomie  de  la  tyrannie  prévôlale.  Montesuuieu 
disais  que  lé  despotisme  a  cent  bras;  ici  il  est  ai  visé 
a  rinfini.  Peut-on  rien  concevoir  de  plus  terrible  à 
rentrée  de  la  justice  que  l'arbitraire  de  la  police 
réuni  au  despotisme  militaire  ?  Un  cito^reu,  sur  le 
dire  et  la  déclaration  sommaire  du  premier  dénon- 
ciateur et  sur  les  caprices  d*unjuge-de- paix,  pourra 
être  incarcéré.  Le  coupable  adroit  échappera  a  toute 
cette  filière  que  le  comité  vous  propose.  Le  pouvoir 
d'arrêter  sans  preuves,  sans  présomption  légale, 
sera  une  désolante  vexation. 

Les  juges-de-paix  en  Angleterre  ne  ressemblent 
pas  aux  nôtres  ;  non-seulement  ils  ne  sont  pas  sala- 
riés, non-seulement  ils  ont  un  territoire  plus  étendu 
et  sont  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  éclairés, 
mais  ils  sont  obligés  d'avoir  cent  louis  d'or  de  rente. 
S'il  n'y  avait  des  juges-de-paix  que  dans  les  villes, 
on  pourrait  peut-être  leur  attribuer  la  même  juri- 
diction qu'en  Angleterre  ;  mais  comment  confier 
sans  danger  un  pouvoir  aussi  étendu  à  des  juges  de 
canton,  a  des  juges  de  village?  Qu'on  ne  dise  pas 

Î|ue  l'innocent  aura  tous  les  moyens  de  se  justifier  : 
e  sonpeon  se  lasse  de  Tincertitude  :  il  se  fixe  sur  la 
tête  du  citoyen  accusé,  il  s'y  attache.  Les  ennemis 
de  l'innocent  que  ce  soupçon  accable  ne  manquent 
pas  de  dire  :  Il  a  eu  le  bonheur  de  s'en  tirer  ;  enfin, 
ce  citoyen  reste  toujours  environné  d'un  nua^e  dés- 
honorant. La  loi  doit  non-seulement  économiser  le 
sang  de  Tinnucent,  mais  prévenir  les  arrestations 
illégales.  Je  conclus  a  ce  que  le  juge-de-paix  ne 
puisse  faire  arrêter  les  citoyens  domiciliés  que  dans 
le  cas  de  meurtre  ou  d'assassinat,  et  dans  celui  où 
un  homme  arrêté  par  le  peuple  serait  trouvé  muni 
d'effets  voles. 

•  Je  passe  à  la  seconde  ouestion,  et  je  dis  que  les  dé- 
positions pardevant  jures  doivent  être  écrites  ;  sans 
cette  formalité  la  démonstration  des  preuves  est  im- 
possible. Si  les  jurés  sont  partagés  sur  le  sens  de 
quelques  dépositions,  s'ils  veulent  les  comparer, 
quels  moyens  en  auront-ils  ?  Comment  pourra-t-on 
convaincre  les  témoins  de  parjure  ?  comment,  après 
avoir  entendu  quinze  ou  vingt  dépositions,  les  jurés 
pourront-ils  se  former  une  opinion  v  Autrefois  les 
juges  les  plus  distingués  par  leurs  lumières  et  par 
leur  expérience  sentaient  les  plus  affreuses  perplexi- 
tés quand  ils  étaient  obligés  de  chercher  le  résultat 
des  dépositions  écrites  pour  condamner  un  accusé, 
et  quelquefois  même  ils  finissaient  par  se  tromper. 
Comment  confier  ce  droit  terrible  à  la  seule  mémoire 
des  jurés  ?  En  matière  de  délit,  les  plus  petites  cir- 
constances sont  précieuses:  ce  sont  les  détails  qui 
perdent  les  faux  témoins.  Ceux  qui  ont  eu  le  bon- 
heur de  sauver  des  innocents  savent  que  ce  n'est 
que  par  le  rapprochement  des  deuils ,  et  en  faisant, 
pour  ainsi  dire,  un  cdble  avec  des  cheveux,  qu'ils 
sont  parvenus  à  découvrir  la  vérité.  Il  est  un  moyen 
bien  simple  d'écrire  les  dépositions  ;  il  ne  s'agit  que 
d'employer  des  tachygraphes  qui  relèvent  fidèlement 
les  discours  de  nos  orateurs.  En  Angleterre,  tous  les 
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Î;reffiers  sont  obligés  de  savoir  hi  tacfavgraphie.  8i 
es  dépositions  ne  sont  point  écrites,  la  voie  de  la 
révision  est  détruite  ;  l'accusé  ne  peut  avoir  la  conso- 
lation de  se  venger  de  la  calomnie.  Je  demanderai  à 
vos  comités  si  on  peut  faire  pendre  un  homme  sur 
parole....  Je  demande  que  les  dépositions  faites  par* 
devant  jurés  soient  écntes. 

M.  Sbntbtz  :  Les  premières  délibérations  que 
vous  avez  à  prendre  sur  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté doivent,  a  mon  avis,  se  fixer  sur  trois  questions 
principales.  11  est  d^autant  plus  intéressant  de  ne  point 
commencer  votre  marche  par  des  décisions  acces- 
soires qu'elles  vous  lieraient  malgré  vous  à  un  plan 
que  vous  auriez  pu  librement  rejeter  en  suivant  une 
autre  route.  Ainsi,  par  exemple,  si  vous  commen- 
ciez par  déterminer  les  fonctions  de  l'officier  de 
maréchaussée  dans  les  procédures  criminelles,  vous 
seriez  nécessairement  entraînés  à  admettre  Tinter* 
vention  des  officiers  de  police  dans  ce  genre  de  pro- 
cédure. 

Du  sort  des  trois  questions  que  j'ai  rhonoeur  de 
vous  proposer  dépend  celui  des  sept  premiers  titres 
du  projet  de  votre  comité.  Ce  sont  les  tnis  points 
fondamentaux  de  tout  ce  qui  précède  les  fonctions 
du  jury  du  jugement 

Première  quettUm.  Les  officiers  de  police  seront- 
ils  chargés  de  faire  les  premiersactes  de  la  procédure 
criminelle  ?  C'est  une  grande  et  belle  question  que 
de  savoir  s'il  est  dangereux  ou  salutaire  d'employer 
les  mêmes  agents  dans  les  divers  degrés  de  la  pro- 
cédure, et  s'il  est  de  l'intérêt  public  que  la  justice 
criminelle  soit  plutôt  violente  et  prompte  que  pru- 
dente et  circonspecte. 

Si  cettcquestion  est  décidée  en  liavenr  des  offiders 
de  police,  alors  vous  pourrez  examiner  quel  def^ 
de  confianee  mérite  un  jufi;e-de-paix  ou  un  officier 
de  maréchaussée,  quelles  oevront être  lesbomesde 
leurs  fonctions.  Vous  verrez,  par  exemple,  si, 
comme  vous  le  propose  votre  comité,  ils  doivent 
être  autorisés,  sur  une  simple  plainte,  à  ae  hirt  ame- 
ner un  citoyen,  a  l'interroger,  a  l'envoyer  en  prison; 
si  la  loi  ne  doit  exiger  de  ces  officiers  d'autre  ga- 
rantie contre  leur  sévérité  ou  contre  leur  mollesse 
(|ue  Toninion  qu'ils  prétendront  avoir  conçue  de 
l  accuse  par  des  réponses  fugitives  et  non  écrites  ; 
enfin  si  nous  aurions  à  regretter  les  anciennes  for- 
mes qui,  malgré  leur  imperfection,  étaient,  an 
moins  dans  les  premiers  actes  de  la  procédure,  Inen 
plus  favorables  à  la  liberté  des  accusées. 

Seconde  quêêtion.  Y  aurait-il  une  partie  publique 
chargée  de  rendre  plainte  et  de  poursuivre  les  cri- 
mes? 11  me  paraît  de  la  première  importance,  dans 
tons  les  systèmes,  que  vous  fixiez  vos  regards  snr 
l'utilité  de  cet  officier,  que  votre  comité  supprime 
et  qui  jouait  un  rôle  si  essentiel  dans  l'ancienne  pro- 
cédure criminelle  ;  car  on  ne  prétendra  pas  sans 
doute  qu'il  est  remplacé  par  l'accusateur  public 
qui  vous  est  proposé,  et  qui  ne  serait  chargé  que  de 
fonctions  presque  inutiles.  Je  pense  donc  que  vous 
avez  a  déterminer  aussi  préliminairement  la  mesure 
qui  assurera  à  la  société  que  tous  les  crimes  seront 
poursuivis  et  aux  accusés  qu'ils  auront  toujours  des 
adversaires  responsables.  Vous  avez  è  juger  si, 
comme  vous  le  propose  votre  comité,  il  fiaut  appeler 
tous  les  hommes  à  dénoncer  publiquemeot  leurs 
concito][ens,  leur  en  faire  même  une  loi  cruelle;  ai 
cette  loi  sera  très  propre  a  prévenir  ou  à  réprimer 
1rs  crimes;  si  elle  ne  sera  pas  un  sujet  de  terreur 
pour  la  vertu  et  de  triomphe  pour  la  vengeance  ;  si 
décorer  du  titre  imposant  de  dénonciation  civiaiic 
Un  acte  que  nos  mœurs  reprouvent  n'est  pas  violer 
imprudemment  cette  pieuse  chas;eté  de  l'opinion 
publique.  Vous  devez  décider  si  ce  n'est  pas  une 
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insHtiitidn  pTns'nôbfe  é(  plan'otile  dVfoblir  on  ofB- 
t\vT  charge  par  le  peuple  do  deroir  honorable  de 
floiioncnr  f  t  de  ponrsulTre  tous  les  crimes,  à  la 
ch.'irj^r  (le  la  responsabilité. 

Troisième  question.  T  aura-t-il  un  jttiy  d*accu- 
satioii  ?  Le  comité  vous  propose  d'établir  aans  cha- 
f|ue  district  une  liste  de  trente  jurés,  dont  huit  se- 
ront tenus,  sous  des  peines,  de  se  réunir  pour 
examiner  s*il  y  a  lien  à  accusation,  c*e8t-à-dire  si 
un  homme  qui  est  déjà  en  prison  doit  être  décrété 
de  prise  de  corps.  Vous  ne  pouvez  tous  dispenser 
de  décider  encore  prélimiiiairement  si  cet  appareil 
et  cette  multiplicité  d'agents  sont  utiles  à  1  accusé 
ou  i  Tordre  publie  :  s'ils  sont  nécessaires  pour  con- 
damner avec  éqnite  un  homme  à  l'état  de  prise  de 
corps;  enfïh  s*ils  ne  serait  pas  plus  simple  et  aussi 
sage  d'introduire  le  jury  du  jugement  au  moment 
où  on  propose  de  faire  agir  celui  d'accusation. 

Je  reprends  les  trois  questions  principales  que  Je 
propose  de  soumettre  d'abord  à  votre  délibôration. 

Première  quesiion.  Des  officiers  de  police  seront- 
ils  chargés  de  faire  les  premiers  actes  de  la  procé- 
dure criminelle  ? 

Seconde  qtiestion,  T  aura-t-ll  une  partie  publi- 
que chargée  de  rendre  plainte  et  de  poursuivre  les 
crimes? 

TrotHéme  quuHùn.  T  aura-t-il  un  jury  d'accu- 
sation ? 

M.  Rbt  :  Le  citoyen  doit-il  être  exposé  an  caprice 
d'un  seul  officier  de  police,  au  ressentiment  d*un 
seul  citoyen  ?  Tel  est  le  vrai  point  où  se  trouve  la 
question  après  l'examen  du  projet  de  décret  de  vos 
comités.  Quel  est  le  citoyen  qui  voudrait  Vivre 
dans  cet  empire  s'il  pouvait  être  privé  de  sa  liberté 
sur  une  simple  procédure  prévôtale  et  sans  aucune 
présomption  légale?  Les  juges-de  paix  seront  tou- 
jours instruits  dans  leur  canton  des  crimes  publics 
qui  s'y  commettront;  ils  pourront  toujours  faire  ar- 
rêter les  citoyens  prévenus.  Pourf|uol.  vous  propose- 
t-on  de  confier  ces  fonctions  délicates  aux  offaciers 
de  là  maréchaussée,  dont  la  fonction  devrait  être 
exclusivement  d'exécuter  le  mandat  de  l'officier  de 
police?...  Le  projet  de  votre  comité  présente  un  an- 
tre défaut  :  celui  d'empêcher  la  révision  de  la  pro- 
cédure et  de  promettre  l'impunité  aux  témoins 
calomniateurs.  Autrefois  on  faisait  le  récolement  des 
témoins  en  présence  de  l'accusé  ;  les  maeistrats , 
suivant  plutdt  l'esprit  que  la  lettre  de  la  loi,  per- 
mettaient même  la  communication  des  charges. 

M.  Fbbtbau  :  Je  dois  à  mon  caractère  de  juge  de 
déclarer  que  ce  fait  est  faux.  J'ai  failli  être  cnassé 
du  parlement  de  Paris  pour  avoir  pris  connaissance 
des  charges  d'une  procédure,  quoique  j'eusse  la 

Çermission  du  roi  et  l'agrément  du  président  de  la 
ournelle.  On  trouve  dans  les  ouvrages  de  Delolme 
sur  la  constitution  de  l'Angleterre  que  l'accusé  a 
dans  tous  les  pays  la  connaissance  des  charges.  En 
France  ce  fait  est  faux;  non-seulement  l'accusé  n'a- 
vait pas  le  droit,  mais  encore  aucuns  moyens  hu- 
mains ne  lui  donnaient  la  faculté  de  connaître  les 
charges  de  la  procédure  ;  et  quand  on  dit  que  le  pro- 
jet de  vos  comités  est  plus  aosurde  que  les  ancien- 
nes ordonnances,  c'est  une  chose  que  j'ai  droit  de 
nier  an  nom  de  la  magistrature  entière. 

M.  Goupil  :  Et  moi  j'atteste. qu'au  parlement  de 
Bouen  on  donnait  aux  accusés  une  copie  des  char- 
ges lorsqu'ils  la  demandaient.*  J'ai  eu  dans  mon  ea- 
Dinet  les  charges  de  diverses  procédures,  je  les  ai 
citées  dans  des  mémoires  en  lettres  italiques.  Si  le 
préopinant  te^t  eohsulter.  les  ordonnances,  je  lui 

Îiroùverai  qu'il  est  tombé  dabs  une  erreur  capitale. 
1  n'est  pas  vrai  qne  l'ordonnance  de  1670  ait  défendu 
absolument  la  communication  des  charges  aux  ac- 


cusés ;  elle  défend  senlement  que  cette  commonica- 
tion  soit  faite  sans  l'ordonnance  des  juges.  L'ordon- 
nance pour  la  marine,  rédigée  en  1081,  sous  les 
yeux  des.  mêmes  magistrats  et  dans  le  même  esprit, 
n'interdit  pas  aux  juges  le  droit  de  faire  donner  aux 
accusés  la  communication  des  charges. 

M.  Préteau  lit,  à  l'appui  de  son  opinion,  un  arti- 
cle de  l'ordonnance  quil  vient  de  citer. 

M.  Rby  :  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse la  communication  des  charges  était  en  usage  ; 
mais  je  reviens  à  mon  opinion.  L^accusé  avait,  oans 
l'ancien  système  des  procédures,  le  temps  d'exami- 
ner les  dépositions,  de  rassembler  les  preuves  de  la 
défense,  de  prouver  la  mauvaise  foi  des  témoins,  de 
les  interpeller ,  de  découvrir  les  contradictions  qui 
pouvaient  se  trouver  dans  les  témoignages.  On  vous 
propose  de  substituer  à  ces  usages  une  procédure 
verbale  devant  des  juges  sans  expiérience,  sans  don* 
ner  aux  accusés  le  temps  de  réfléchir  ni  de  repousser 
la  calomnie.  Avec  un  tel  ordre  de  choses,  de  quelle 
utilité  seront  les  conseils  ?  Quel  est  l'homme  de  loi 
qui  puisse  assurer  n'avoir  jamais  eu  besoin  de  se  re< 
cueillir  pour  se  former  une  opinion  sur  le  résultat 
des  preuves  ?  Cependant  le  comité  vous  propose  de 
n'accorder  à  la  défense  de  l'accusé  qu^une  seule 
séance  des  jurés.  Pour  faire  sentir  de  plus  en  plus 
l'injustice  ou  plan  de  votre  comité,  je  remarquerai 
que,  pour  les  accusés  contumaces,  il  vous  propose 
la  forme  de  déposition  par  écrit,  tandis  qu'A  refuse 
ce  bienfait  à  l'accusé  qui  se  sera  mis  volontairement 
dans  les  liens  de  la  loi.  Aujourd'hui  que  Porganisa- 
tion  des  iurés  ne  peut  pas  encore  nous  garantir  la 
justesse  de  leurs  vues,  aujourd'hui  que  la  France 
est  divisée  en  deux  partis,  qui  peut  me  répondre  que 
les  jugements  des  jurés  ne  soient  influencés  par  1  es* 
prit  de  parti  ou  par  des  ressentiments  particuliers  ? 
Je  réclame  donc  en  faveur  des  accusés  les  deux  de- 
grés de  juridiction  qui  existaient  autrefois.  Je  de- 
mande :  10  aue  les  tribunaux  puissent  recevoir  les 
procédures  des  iurés:  2o  qu'il  y  ait  huit  jours  d'in-> 
tervalle  entre  les  dépositions  et  le  récolement  des 
témoins,  et  huit  jours  entre  le  récolement  et  la  pro- 
nonciation des  jurés. 

M.  TBODBBT  :  Permettez  que  je  vous  prie,  an  nom 
de  vos  comités,  de  ne  juger  leur  projet  qu'abstrac- 
tion faite  de  toute  prévention,  de  n'apporter  dans 
cette  discussion  aucun  préjugé  de  l'habitude,  et  de 
vous  demander  de  ne  point  précipiter  votre  délibéra- 
tion sur  un  plan  qui  a  été  1  objet  de  quatre  mois  de 
recherches  et  de  travaux  assidus  de  vos  comités,  di- 
rigés par  le  désir  de  faire  tout  le  bien  qu'on  doit 
attendre  de  l'organisation  des  jurés.  Toutes  les  ob- 
jections feites  à  cette  tribune  ont  été  combattues 
dans  nos  conférences.  Non-seulement  nous  nous 
sommes  appuyés  de  l'exemple  d'un  peuple  voisin, 
chez  lequel  les  jurés  sont  établis  depuis  plusieurs 
siècles,  mais  nous  avons  eu  l'avantage  d'avoir  des 
conférences  avec  plusieurs  des  premiers  juriscon- 
sultes d'Angleteare,  qui  ont  passé  quelque  temps 
dans  cette  capitale  ;  enfin  nous  avons  recherché  les 

{principes  naturels,  nous  les  avons  modifiés  ainsi  que 
e  caractère  national  nous  a  paru  l'exiger. 

Je  crois  que  dans  le  momentactuel  il  y  a  une  pre- 
mière question  à  décider,  celle  de  savoir  si  vous  sé- 
parerez, comme  nous  vous  le  proposons,  la  police 
de  sûreté  de  la  justice  criminelle.  Si  personne  ne 
contredit  cette  division,  voiU  un  premier  décret  à 
rendue.  Si  on  conteste  quelques  parties  de  l'orjgani- 
sation  de  la  police,  voilà  une  nouvelle  matière  à 
discuter.  Cest  ainsi  qu'il  faut  classer  les  matières  et 
examiner  chaque  chose  à  sa  place.  L'établissement 
de  la  police  est  préalable  i  celui  des  jnrés.  En  effet, 
la  police  est  nécessaire  pour  prévenir  les  crimes  par 
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la  certitude  de  la  punition,  pour  arrêter  les prére- 
Qus  et  les  livrer  à  la  justice...  Nous  posons  la  ques- 
tion dans  ses  vrais  termes^  savoir  :  dans  lequel  des 
deux  procédés,  dans  la  procédure  par  écrit- ou  dans 
la  procédure  verbale,  se  trouve  réellement  le  plus 
profond  degré  de  probabilité  et  le  plus  solide  fonde- 
ment de  la  conviction  humaine?  Voilà  des  questions 
dignes  de  tout  Tintérét  de  l'Assemblée. 

Fremière  question.  Toute  décision  sur  Texistence 
d*un  fait  ne  doit-elle  pas  dépendre  de  la  conviction 
intime  des  hommes  cluirgés  ^examiner  si  le  fait  est 
vrai? 

Seconde  qtusHon,  Le  législateur  peut-il  poser 
des  règles  infaillibles  de  conviction  applicables  à 
tons  les  faits,  variables  à  rinfini  ? 

Troisième  guestion.  S'il  le  peut,  doîl-il  se  per- 
mettre, a-t-il  le  droit  de  fixer  des  règles  pour  sup- 
pléer a  la  conviction  7 

Quatrième  question.  La  conviction  de  dix  jurés 
sur  douze  n*est-ella  pas  plus  forte  que  la  conviction 
forcée  établie  par  des  dépositions  écrites  ?...  Il  s*en 
faut  bien  que  la  discussion  soit  suffisamment  éclair- 
cie.  Portons- la  sur  le  premier  point  que  je  vous  ai 
proposé ,  sur  l'organisation  de  la  police  de  sûreté. 
Sur  quels  principes  doit-elle  être  établie  ?  Il  faut  : 
fo  qu*elle  soit  prompte,  énergique  et  même  sévère  ; 
20  qu'elle  soit  distincte  de  la  justice.  Dans  tont  pays 
libre  la  police  doit  avoir  la  plus  grande  activité 

Sour  protéger  la  sûreté  des  citoyens.  Tout  accusé 
oit  montrer  le  plus  grand  respect  et  la  plus  grande 
soumission  à  la  loi.  C*est  d*après  ce  principe  que 
nous  vous  proposons  de  confier  aux  juges-de-paix  le 
pouvoir  de  faire  arrêter  provisoirement  un  citoyen 

ÏirévedU  de  quelque  délit.  Celui  oui,  dans  un  pays 
ibre,  porte  atteinte  à  la  sûreté  de  ses  concitoyens, 
détruit  à  leur  égard  le  bienfait  qui  leur  était  garanti 

Sar  la  constitution  ;  il  forfait  à  la  constitution  ;  elle 
oit  donc  réprimer  avec  sévénté  celui  qui  porte  at- 
teinte aux  lois  générales....  Je  reviens  a  la  première 
question  que  je  vous  proposais.  Pour  que  la  liberté 
publique  soit  assurée,  il  faut  que  les  fonctions  pu- 
bliques soient  confiées  â  des  fonctionnaires difi'érents: 
cette  intensité  de  pouvoirs  leur  donnerait  une  auto- 
rité qui  pourrait  devenir  nuisible  à  la  liberté.  Je 
demande  que  M.  le  président  mette  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  fonctions  de  la  police  seront  sé- 
parées de  celles  de  la  justice.     {La  suite  demain,) 

POST-SCRIPTUM.  " 

De  Liège,  le  94  décembre.  —  Nouf  sTona  reçu  hier  la  bou- 
^elte  faUie  qae  le  pacifique  Lëôpold,  qui  Jaaqu**  prêtent  avait 
para  oe  pas  rouloir  se  mêler  de  la  catiae  dea  Liéfeeîa,  a  te«t^ 
a-eonp  oenaenti  à  ae  charger  de  retëcutioo  que  la  ehambre 
de  Weislar  a  déférée  an  cerole  de  Bourgogoe,  et  qu'en  con- 
léqueace  aept  mille  Autrichiena  doivent  entrer  dana  Liège 
Nota,  Noua  donoeroDa  demain  de  ploa  amples  dëtaila  aur 
cet  éTénement,  qui  commande  aux  amis  de  la  liberté  la  ptua 
aérieoae  attention;  il  serait  i  craindre  qu^une  trop  longue 
indifférence  ne  a*eipiât  dans  l'avenir. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 
yingtF*cuiq  aBsn*ont  paa  affaibli  le  aentlment  de  Teiécrable 
injnatice  qui  a  fait  périr  Calas  sur  un  écbafaud.  Cet  événe- 
atnt  a  paru  auaceptible  d*étre  mis  sur  la  scène  au  moment 
«ù  le  théâtre  a  pu  jouir  de  U  liberté.  Plusieurs  écrivains  ont 
arailé  ce  sujet  ;  nous  aV  )ns  nous  occuper  de  la  pièce  intitulée 
Jean  Calas,  jouée  samedi  dernier  sur  ce  théâtre.  Le  sujet  est 
trop  connu  pour  qu^une  analyse  soit  ici  néceaaaire;  quelques 
détaila  suffiront  ponr  faire  cpprécier  le  mérite  de  cei  eu- 
La  mort  funeste  de  Marc-Antoine  Calot  donne  dea  armes 
contre  cette  famille  malhenreaae  h  la  fureur  dnoapitoul  Da- 
Yid»  peraécnteur  déclaré  dea  proteatanu  et  ennemi  particu- 
lier dea  Galu.  Pour  aaaonvir  aa  haine  et  aa  vengeance,  il  ac- 
euae  le  père  d*avoir  donné  la  mort  à  son  fila  ;  il  achète  même 
le  témoignage  d*une  servante  pour  arriver  plua  sûrement  à 
ce  but.  Ce  moyen  de  aéductioa  n*a  paa  rénasi,  quoIqu'U  pro- 
diiiao  un  mouvemeni  très  dramatique  eu  la  aervante  dénonce 


etiioiiiiMaeèséddei««'.Cttia  «aHilHiia  Veat  peil  ai» 
«iaet  ûdea  eat  teplengé  âmg  aen  eaehoâ.  Jl  fnpporUaoa  ia- 
fortnoe,  dent  U  eaviaafe  riaane  avee  herrcvr,  moina  par  at- 
tachement pour  la  vie  que  par  intérêt  pour  lea  atena,  dimt  il 
prévoit  rinumie.  Un  magistrat  vertneui  embraaae  la  défense 
de  Calas ,  ses  efforts  génércai  donaeni  quelques  eapérancca, 
mau  lea  intriguea  du  oapitoal  lea  font  évaaoaîr;  le  nagiatnt 
eat  réeoaé ,  et  Thomme  joate  reaie  sm  peuveir  de  l*bemae 
odieitt  qui  a  joré  aa  mort.  Leeéetnetede  la  féveeité  de  D^ 
vid  et  de  la  réaignatiott  de  Calaa  eat  ddehirant.  CoBahien  ee 
dernier  parait  intéressant  dana  deux  aitaatiena!  an  qoainènie 
acte,  loraqu*il  refuae  de  aauver  aea  jours  par  la  fuite,  moyen 
que  le  vieillard  regarde  comme  indigne  de  rinnoeencc;et  an 
cîoauième  acte,  loraqu*U  reçoit  lea  adieu  deaa  famille,  ler^ 
qu*it  jure  qu'il  n*est  pas  coupable  et  qv*il  manha  à  la  mert. 
On  a  reproché  à  Fauteur  d*ave)r  '  dénaturé  lea  fâita^  Ce 
n*est  paa  le  aeid  défaut  de  rouvrag*  ;  maie  il  h»  rachète  p« 
des  beautéa  réellea,  par  dea  aitvationa  atUchantea,  dea  dcve- 
teppementa  vraie,  par  an  intérêt  entretenu  et  ménagé  avec 
goût,  par  le  atyle  même,  qui  n*estqaelquefoia  que  trop  esaltc. 
Ce  drame  fera  honneur  à  M.  Laya,  et  igootera  à  Tidëe  ^ne  ca 
pièce  dea  Dangers  de  tOpiniou  a  lait  prendre  de  aon  taleot. 

SPECTACLES. 

TsêATU  I»  LA  Natioh.  —  Aaj.  Ctneonstaai,  eom.  en 
6  actes,  ea  vers  ;  suivi  de  VAnumt  bourru^  corn,  en  9  aeles, 
en  vers. 

M.  Mole  Jouera  les  rftles  de  riiieMistÉiit  et  de  VAmnA 
bourru* 

TBATM-lTALivr.  -*-  Ai^-  llMMiuf  ^jUt,  ct  Is  Cèmte 
iC Albert  et  ta  suite, 

THÉATaim  MoNStiUB.  —  Au),  la  4*  représ,  dn  Ca^ 
faine  Cook^  ou  U  Retour  amt  Iles  des  Jwds,  opéra  Crafr 
çais  en  S  actes;  préc  du  Conseil  imprudent^  taoL  ea 
.S  actes,  en  prose. 

Detnain  fa  MoUnarella^  opéra  italien,  dans  lequel  la  rf- 
gnora  Dragoni  débutera  par  le  rôle  de  la  meanièfè, 

Tbbatab  du  Palaxs-Rotal.  —  Auj.  CAarlet  et  Caro» 
fine,  en  5  actes,  en  prose;  C Amour  et  la  Raison^  en 
i  acte,  en  prose. 

Théateb  db  KADBMOisaLLa  MoNTAHStia,  anPala1»-1lofsI. 
•—  Auj.  la  T  repré».  de  ta  Communauté  de  Copemàs^aet 
opéra  en  3  actes,  et  tes  Amants  sans  amour, 

CoMtoiiNS  DB  Bbaujolais.  —  Au).  Rstéeke» 

AHBioo-Gououa  *-^  Auj.  VBomnsa  am  wtmsqua  de  fier, 
ou  te  Souterrain  ;  préCt  de  ri^prsiivi  raisennaUê,  ct  de 
tfisa  et  Bekir. 

Club  ns  Etbabcbus  au  Panthéon^  rus  de  Chartres, 
—  Il  sera  ouvert  tous  lea  jours,  depub  dix  beares  du 
matin  {usau'à  pareille  heure  du  soir. 

On  s*aDoone  chei  M.  Delasalle,  rue  Saint-Iflc^sr, 
n*  24,  où  Ton  trouve  le  prospectus. 
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POLITIQUE. 
PATS-BAS« 

De  LUgê^  U  24  décembre.  —  G*eiî  est  donc  fait  I  en» 
core  110  poDpla  gacriflé  an  despotièanel  Us  hraves,  les 
malheureux  Liégeois ,  si  dignes  de  la  liberté  qu'ils  aYaient 
reconquise  et  défendue  avec  tant  d'éuergie»  de  constance* 
auocombentattssi,  joueudela  politique  perfide  des  cottrsl 
te  \m  punit  de  Peiemple  sublime  que  les  Français  ont 
donné  au  monde  et  qu*ils  ont  osé  suivre  si  courageuse- 
ncnl,  La  Prusse  les  abandonne  ;  la  Prusse  qui  d*abord  les 
a?alt  encouragés  par  nue  protection  décidée!  la  Prusse  qui 
-ellMnéme,  au  tribunal  de  PEurope  entière,  iTaît  soumis 
J*«xpo8é  de  leur  révolution  et  prouvé  la  justice  de  leur  ' 
«aosel.*.  Et  Léopold,  qui  jusqu^à  présent  avait  paru  ne 
vouloir  pas  se  mêler  d*eux,  tout«è«€Oup  consent  à  se  char- 
ger de  l'exécution  que  la  chambre  de  Weixlar  vient  de 
déférer  au  Cercle  de  Bourgogne. 

On  apprit  à  Liège  cette  nouvelle  Attale  le  33,  le  soir. 
Que bire?  quel  parti  prendh?  li  n^en  était  qu'un:  c'é- 
tait de  céder  ft  la  loi  de  la  nécessité,  de  céder  à  une 
force  aussi  supérieure.  Toute  résistance  eût  été  vaine  et 
n'eût  servi  qu'à  répandre  sans  fruit  des  flots  de  sang.  Les 
braves  Liégeois  n'ont-lls  pas  assex  fbit  preuve  d'énergie? 
n*oDt-ils  pas  déployé  depuis  le  commencement  de  leur  ré- 
voluUoo  un  courage  au-dessus  de  leurs  moyens  I  Ils  se 
sont  done  soumis  à  leur  destinée  avec  une  fermeté  noble. 
On  enjugera  par  l'Adresse  suivante  des  EUts  et  du  conseil 
municipal,  qui  prouve  que  Jusqu*ao  dernier  moment  les 
cbefli  de  ce  peuple  «estimable  se  sont  tnootrés  dignes  de 
son  choix  et  de  sa  confiance.  Sept  mille  Autrichiens  ont  dû 
entrer  dans  Liège  le  S7.    . 

JdreêHttu  pettpl»  lUgêoU  de  te  pari  du  Btatê  et  du  eom 
ieil  munieipaU 

«  Cltc^ens»  vous  savei  tons  combien  vos  chefii,  vos  ma- 
gistrats se  sont  elTorcés  de  mériter  la  confiance  que  vous 
avlex  mise  en  eux  ;  vous  savex  avec  quel  lèle,  quelle  sol- 
licitude ils  ont  tout  sacrifié  pour  veiller  uniquement  à  vos 
Intérêts,  pour  assurer  votre  repos,  votre  U)^eftè»  votre 
bonheur.  Tant  qu'ils  ont  pu  vous  épargner  des  inquié- 
tudes, des  périls,  ils  l'ont  ftU  ;  quand  il  a  (aliu  que 
vous  y  fussles  exposés,  ils  les  ont  partagés  avec  vous. 
Jusqu'à  présent  votre  courage  avait  surmonté  tons  les 
'obstacles,  votre  patriotisme  intrépide  avait  su  triom- 
pher de  tous  vos  ennemis.  La  cause  que  nos  travaux 
communs  soutenaient,  que  vos  armes  défendaient  si 
glorieusement ,  cette  cause  sans  doute  méritait  bien  que  le 
ciel  la  flavorisftt,  et  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  justes  sur  la 
terre  a  Ûiit  des  vœux  pour  sa  réussite.....  S'il  en  arrive  au- 
trement, ahl  du  moins.  Il  ne  faudra  point  en  accuser  vos 
cheflU 

«  Mais  n  leur  reste  à  remplir  envers  vous  un  dernier 
dévoir.  Quelque  pénible  qu'il  puisse  être,  l'obligatioa  en 
est  sacrée,  et  ils  se  feraient  un  crime  impardonnable  de 
négliger  un  seul  instant  de  s'en  acquitter.  Saches  donc, 
citoyens,  que  vainement  nous  avions  espéré,  que  nous 
avons  fïiit  d'inutiles  efforts  pour  terminer  nos  querelles  à 
l'amiable  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  d^avoir  dans  ce  pays 
des  troupes  étrangères.  La  chambre  impériale  de  Wetilar 
en  a  jugé  autrement  en  appelant  à  rexécution  de  ses  sen- 
tences Paugusle  chef  de  l'Empire,  le  monarque  puisant 
qui  règne  sur  les  vastes  Etats  héréditaires  de  la  maison 
d'Autriche. 

t  Nous  en  ivoos  été  informés  hier  soir  seulemenl,  par 
une  lettre  de  notre  agent  à  Wetslaft  dont  voici  Textriit  ; 
elle  est  datée  du  20  du  courant  : 

«  Aujourd'hui  la  chambre  impériale  a  décerné  l'exécu- 
tion au  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens.  Selon  une 
lettre  de  Son  Excellence  le  comte  de  iifettemich,  qu'on  a 
;  montrée  ici  aux  assesseurs ,  Sa  Majesté  rempereur  a  tout- 

V  Série. -^Temyh 


à-lait  approuva  la  conduite  de  la  chambre  impériale  et  a 
faitsenUr  ou'elie  se  chargera  de  l'exécution.  Au  reste*  je 
crois  que ,  d'après  la  clémence  et  la  sagesse  de  Sa  Majesiét 
personne  n'a  à  craindre  pour  sa  sûreté  personnelle.  ■ 

•  U  n*est  pas  nécessaire,  citoyens,  de  vous  d^jre  eem» 
bien  cette  nouvelle  nous  a  surpris  et  atterrés p  dans  un 
temps  où  l'on  nous  flattait  encore  d'une  issue  toute  diffé- 
rente de  nos  a0Siires.  Mais  il  nous  a  paru  à  tous  queee 
serait  une  témérité  de  songer  encore  à  lUre  résistance 
Elle  serait  Inutile  i  parceque  le  monarque  appelé  aujour- 
d'hui à  l'exécution  a  une  puissance  prépondérenie  qftl 
nous  écraserait  infailliblement,  et  que  le  sang  des  Lié- 
geois est  trop  précieux  pour  qu'il  soit  versé  en  pure  perte. 
Elle  serait  inutile  sur  tout  paroeque  ce  monarque  est  le 
jaéme  dont  la  justice,  la  sagesse,  Thumanité  ont  fait  peu* 
dant  vingt-cinq  années  le  bonheur  de  la  Toscane»  Pui»- 
que  Léopold  est  juste,  nos  justes  droits  ne  pourront  ea 
être  méconnus  ;  puisque  Lé<^d  est  humain,  il  ne  voudra 
pas  le  malheur  d'un.penpie  généreux  qui  se  ielte  dans  ses 
bras,  qui  lui  remet  sa  cause  avec  confiance  et  sanserainta. 

t  Nous  ne  doutons  pas,  citoyens,  que  vous  nesoyei  pé- 
nétrés des  mêmes  sentiments;  aussi  nous  n*avoos  point 
hésité  à  en  prévenir  la  manifestation  en  prenant  aussitôt  la 
résolution  unanime  d'écrire  à  Son  Excellence  le  comte  de 
Mettemioh,  désigné  minisire  plénipotentiaire  de  Sa  Ma« 
jesté  impériale  aux  Pay^Bes  et  actuellement  encore  son  nd- 
nislre  auprès  des  cereles  du  Bas-Rhin  et  da  Westphallet  la 
lettre  dont  voici  copie. 

«  M.  le  comte«  recevant  dans  le  moment  la  oouvelle  que 
la  chambre  impériale  de  Wetxlar  vient  de  porter  un  dé» 
crel  qni  décerna  Teiécttiion  au  ffonvememeni  des  Pays- 
Bas,  là  Etats  et  le  conseil  municipal  de  la  dlé  de  Uégé, 
pleins  de  oonfianœ  dans  la  justice  et  la  magnaiflmité  de 
Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  saisissent  avec  empresse- 
ment cette  occasion  pour  déclarer  qu'ils  s'en  remettent 
enMèrement  à  sa  volonté  suprême.  Que  Sa  Majesté  décide» 
et  nous  souscrirons  à  tout 

•  Nous  osons  espécer  que  Votre  Excellence  daignera  Iq« 
terposer  ses  bons  offices  près  de  son  auguste  maître  pour 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  Impériale  de  régler  notre  sort 
conformément  à  notre  constitution  et  à  IVqidté  de  nos  ré- 
clamations. ItottS  avons  l'honneur,  etc.  » 

c  Pour  sssurer  d*antant  plus  la  sûreté  et  le  salut  de  nos 
chers  concitoyens,  on  arrêta  en  outre  de  communiquer 
aux  différents  cheb  militaires  autrichiens  la  copie  de  cette 
lettre,  et  de  la  faire  remettre  entre  autres  à  Son  Excellence 
le  feld-maréehal  baron  de  Beuder,  par  unedéputation  des 
trois  Etats  et  do  conseil,  qui  est  partie  pendant  la  nuit. 
Ces  précautions,  nous  en  sommes  sûrs,  auront  Clément 
votre  approbation ,  quand  vous  saurex  surtout  qu'à  peine 
on  les  avait  décrétées  qu'il  arriva  un  officier  autrichien, 
M.  le  major  baron  d'Aspre,  chargé  delà  part  de  Son  Ex- 
cellence le  général  baron  d'Alvinxy  d'une  lettre  adressée 
aux  Etau  et  au  conseil  i  dont  nous  croyons  devoir  vous 
faire  part  encore. 

«  Messieurs,  an  moment  de  mon  départ  avec  le  corps 
des  troupes  impériales  sons  mes  ordres  ponr  nie  rendre  au 
pays  de  Limboorg,  un  courrier  m'apporte  l^ordre  de  Son 
Excellence  M.  le  feld-maréchal  baron  de  Bender,  qui  me 
fait  connaître  que  l'Intention  de  Sa  Msjesté  l'empereur  et 
roi  est  de  faire  entrer  ce  corps  de  ses  troupes  dans  le  pays 
et  nommément  dans  la  ville  de  UégCi  ponr  y  rétablir  l'or- 
dre et  la  tranqulllltéb 

c  Gomme  cette  résolution  de  Taugnste  chef  de  l'Empire 
vons  sera  sans  doute,  messieurs,  aussi  agréable  qu'à  moi, 
|e  prends  la  eonâance  de  vous  adresser  M.  le  major  baron 
d^Aspre,  avec  lequel  je  vous  prie  de  vous  concerter  sur  œ 
qui  concerne  l'arrivée  des  troupes  hopériaks  dsns  la  vlUe 
de  Liège. 

f  En  ailcndam  votre  réponse,  fai  l'honneur  d*étro» 
avec  une  très  parfaite  considération ,  messieurs, 
•  Votre  tiés  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

I  Signé  B.  d*Alvinst,  généroL 

c  Malinesi  S9  décembre  i790t  ^ 
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cL*adMK  était  A  Èiestieurs  leê  députéi  an  Eia»»  9t 
magiitraU  de  la  cité  d0  hié^^  à  Liège.  • 

«  Après  ce  qai  avait  été  résola  d'avaiioe»  la  réponse  è 
oelte  lettre  se  prévoit  sans  peine.  On  répéta  les  assurances 
Oe  sovmissîoo  doonées  à  IL  de  Meltemidi;  on  y  ajonla 
seulement  quelques  obscfrations  oa  demandes  dont  l*ac- 
conplissement  ne  peut  qa*étre  utile  an  pays.  M.  le  mafnr 
en  6t  Tobjel  d*Qn  rapport  qu'il  rédigea  en  notre  présence, 
•€1  dont  U  chargea  nos  propres  députés  pour  le  remettre  au 
général  baron  d*AWiniy  lors  de  leur  passage  è  Louvain. 

«  Voilà,  citoyens,  œ  que  Tétrange  soirée  d'hier  apporta 
é*ineidents  nouveaux  dans  nos  affaires;  nous  nous  sommes 
empressés  de  vous  en  instruire. 

•  Maintenant  il  ne  nous  reste  pins  qn*è  vons  recomman- 
der la  même  sécurité  qui  est  dans  nos  âmes.  Soyei  tran- 
quilles sur  votre  sort  futur  ;  reposei-vous  sur  la  justice 
de  vos  réclamations,  repoaet-vous  sur  ce  que  vous  avet 
dit  depuis  un  an  du  soin  de  votre  gloire.  Jamais  il  n'y 
eut  de  honte  de  céder  k  la  nécessité,  et  quand  Flioo- 
«eur  est  sauf,  rien  n*est  perdu.  Citoyens,  nous  vous  en 
«upplions,  montrei>vous  calmes  et  sereins  dans  ces  jours 
critiques  et  décisifs;  montrei-vous  dignes  encore  de  !a  li- 
berté qui  vous  échappe  ;  qu'aucun  excès  ne  déshonore  ces 
dernier»  moments;  redoubla  avec  nous  d'ardeur  et  d'ac- 
tivité pour  maintenir  Jusqu'à  la  fin  la  police  et  le  bon 
ordre;  que  le  juge  qu'on  vous  envoie  soit  lui-même  té- 
moin des  vertus  de  oe  peuple;  que  voa  ennemis  rougissent 
de  vous  avoir  calomniés; 

c  Si  nos  travaux  consUnts»  si  nos  veilles ,  si  les  inquiétu- 
des qui  nous  ont  si  souvent  agités,  sont  de  quelque  prix  à 
vos  yeux,  citoyens  «  doones-nous  cette  dernière  preuve  de 
votre  confiance,  de  votre  estime,  de  votre  amour  :  c'est  la 
seule,  c'est  la  plus  douce  récompense  à  laquelle  nous  as- 
pirons. 

•  M  Le  conseil  ordonne  d^imprimer  et  afficher  la  présente 
.Adresse. 

c  Par  ordonnance  dodlt  oonseilf 

•  RouvaaoT,  grefier  autorité. 
a  Uége.  le  14  décembre  1790.  ■ 

*  Il  ne  reste  donc  plus  d'espoir  aux  Liégeois  que  daus 
.Léopoldl  Ce  prince  exécutera-t-il  à  la  rigueur  l'injustu  et 

barbare  décret  de  Wetslar  ?  Proscrira-t-il  les  citoyens  amis 
de  la  liberté  que  oe  tribunal  a  proscrits,  ou  n'écoulera- 

;t-il  que  cette  sagesse,  cette  humanité  qu'on  a  tant  celé- 
bré«  en  Toscane  et  dont  il  vient  de  donner  des  preuves 
diei  les  Belges  ?  Sera-t-U  l'instrument  de  la  vengeance  d'un 
évéque  ou  ne  travaillera-til  sincèrement  qu'à  rendre  le 
calme  et  la  paix  à  un  pays  agité?  Servira«t«il  les  préten- 
tions et  Torguell  d'un  petit  despote,  ou  restituera-t-il  du 
moins  aux  Liégeois  dans  sa  pureté  la  constitution  de  leurs 

'  ancêtres PLéopold,  en  un  mot,  soutiendra-tpil  sa  réputa- 
tion de  lumières  et  de  vertus,  ou  souiUera-tpii  le  conmeu- 
cément  de  son  règne  dans  l'Empire  par  la  politique  croeUe 
et  le  machiavélisoie  des  rois  vulgaires  ? 


ASimiéB  Albctoxali; 

Jh  Pwriiy  du  S5  on  29.  —  If  M.  Archambanlt,  électeur 
et  avocat;  Bfenessier,  électeur  et  avocat;  Bureau  (du 
Colombier),  ancien  administrateur  de  la  municipalité  et 
avocat;  Doucet,  avocat;  Jacquot  (Dantonet^,  procureur 
du  roi  de  l'amirauté;  Doménil,  avocat  aux  conseils,  com- 
mandant du  bataillon  de  l'abbaye  Sainl^Germain-des-Prés 
et  électeur,  et  Pons  (de  Verdun),  électeur  et  avocat,  ont 
été  élus  suppléants  de  {uges. 

,  Le  SB.  —  M.  le  curé  de  la  Sainte-Chapelle  est  monté  à 
la  tribune  pour  prêter  le  serment  conformément  au  dé- 
cret du  Ti  novembre  dernier,  accepté  par  le  roi  ;  plusieurs 
ecclésiastiques  électeurs  ont  suivi  son  exemple. 

Le  29.  —  La  commune  de  Stain  a  fait  présenter  par  les 
.députés  à  l'assemblée  électorale  une  Adresse  dont  voici 
l'extrait  : 

•  lleasieurs,  les  citoyens  de  la  commune  de  Stain  nous 
députent  vers  rassemblée  électorale  pour  adhérer  à  ses 
principes  patriotiques  et  constitutionnels. 

f  Le  gouvernement  daspolique  nous  asservissait  au  si- 


lence; nous  aspirions  au  bonheur  que  la  révolution  fran- 
çaise nous  a  Ihit  obtenir,  celui  d'être  citoyens.  Les  droits 
sacrés  de  l'homme  nous  élèvent  tous  à  la  même  égalité  ;  ils 
nous  imposent  le  devoir  de  rendre  homnmge  è  vos  talâtt 
et  à  vos  vertus  civiques. 

«  Rejetés  autrefois,  auJourd*hiri  plus  heureux,  nou« 
venons  an  milieu  de  nos  filtres  goftter  la  satisfaction  d*éire 
réunb  mus  diitinelioo  aux  repréaentanU  de  Paris,  in. 
spires  comme  eux  paf  le  génie  qui  a  sauvé  la  tnuot  i  la  li- 
berté. • 

RdpoimdâM.  PoMtaret.  prJtJdenidêVMêewMh 
éUctoralem 

•  Messieurs,  si  l'expression  du  patriotisme  de  leas  tes 
citoyens  nous  est  chère,  nous  éprouvons  plus  de  plaîdr 
encore  à  entendre  l'expression  simple  des  mus  habitaots 
de  la  campagne.  Le  luxe  des  «iiles  nous  a  trop  longtemps 
séparés.  Dans  les  temps  de  notre  corruption ,  de  nos  vices 
et  de  noire  esclavage,  nous  nous  foyioas,  comme  les  hom- 
mes à  qui  il  reste  une  sorte  de  vertu  fuient  leur  oonecienee^ 
parcequ'iis  y  trouveraient  des  reproches  et  dm  rensonlSb 
Nous  nous  fâicitoos  aujourd'hui  d'être  rai^rocftés  de  vous, 
'et  nous  nous  montrerons  toujours  dignes  d'êlie  vos  frères 
et  vos  amis.  ■ 

Dans  la  même  séance,  dépatation  des  oonuaunes  d'iasy, 
Vaugirard,yanves  et  Clamart,  qui  composent  le  sep- 
tième canton  do  district  du  Bourg-la-Reine,  en  présen- 
tant à  l'assemblée  électorale  l'Adresse  suivante. 

M.  Filas.^ier,  portant  la  parole: 

«Messieurs,  nous  nous  présentons  devant  cette  au- 
guste assemblée  des  agents  du  premier  des  pouvoirs,  do 
pouvoir  actif  du  peuple,  de  ce  pouvoir  souverain,  créa- 
teur de  tous  les  autres  ;  nous  nous  présentons,  an  nom  de 
nos  communes,  pour  adhérer  solennellement  à  tous  les 
principes  que  vous  avei  reconnus  dans  votre  Adresse  à 
rAssemblêe  nationale,  et  pour  vous  offrir  l'hommage  que 
tous  les  membres  du  département  doivent  à  vos  prcmieit 
travaux. 

c  Vous  nous  Bvei  donné  des  juges  dont  la  vertus  sont  ré- 
vérées, dont  les  talents  sont  admirés  des  ennemis  mêmes 
de  la  révolution,  et  toute  la  France  applaudira  comme  nous, 
dans  votre  choix,  l'élite  do  patriolm,  la  fleur  des  gens  de 
bien. 

sNon  contents  de  ce  premier  bienfait,  vous  vous  êtes 
empressés  de  répondre  au  second  de  nos  voeux  en  nous 
servant  d'interprètes  fidèles  auprès  des  régènèralenn  de 
l'empire. 

«Tout  ce  que  vous  avet  dit,  nous  le  pensons,  et  Té* 
nergie  de  vos  expressions  ^ale  celle  de  nos  seotimenta. 

«  Dignes  enfin  du  nom  de  Francs,  comme  vous«  mes* 
sieurs,  nous  ne  voulons  plus  d'autre  puissance  que  cdie 
de  la  nation,  d'autre  autorité  que  celle  de  la  loi  constitu- 
tionnelle, d'autre  souveraineté  que  celle  du  peuple.  Que 
devant  elle  désormais  tout  s'abaisse,  elle  fkrte  du  pon- 
tife, et  l'orgueil  du  despote,  et  rinsolence  du  bveril 
Qn'avec  Tigncirance  et  la  superstition  tous  les  genres  de 
tyrannie  disparaissent,  et  que  la  constitution  française, 
qui  nous  a  rendu  régalité  civile  et  la  vraie  liberté,  règne 
seule  sur  nous,  toujoun  pure,  toujours  belle,  msgcs- 
tueuse  comme  la  nation  qui  l'a  faite  et  qu'elle  rtgéaèrel 

t  En  lui  jurant  pour  nous  une  religieuse  obéissance, 
une  irrévocable  adhésion ,  tous  avet  ajouté  à  l'acceptation 
constitutionnelle  d'un  roi-citoyen  la  sanction  cnriginelle, 
puisque  ce  n'est  que  par  cet  auguste  assentiment  du  peu- 
ple qu'elle  peut-être  regardée  comme  Pexpression  de  m 
volonté  souveraine. 

•  Vous  nous  prépares  d'autressujets  d'éloges,  messieuis  ; 
vous  médites  de  nouveaux  titres  à  notre  reconnaissance  et 
bientdt  rorganisation  du  département,  ajoutant  à  votre 
gloire,  confirmera  la  confiance  sans  bornes  que  nous  avons 
en  vos  vertus  civiques,  en  votre  patriotisme  éclairé. 

«  C'est  alors  que  vos  regards  se  poricront  plus  partie» 
Hèrement  encore  vers  les  habitants  de  vos  campagnes,  ces 
infortunées  riclimes  de  la  tyrannie  féodale,  sur  qui  Te  joug 
de  la  fiscalité  s'est  appesanti  de  tant  de  manières;  ces  la- 
borieux créanciers  de  la  terre,  qui  depuis  tant  de  siècles  oe 
récoltaient  plus  pour  eux,  et  que,  non  content  de  dépouil- 
ler, on  humiliait  encore  par  des  qualifications  aviliamules. 
Mais  avec  les  titres  Ihstueux  de  marqub,  de  comle»de 
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mootHgnearf  te  sont  éfanonies  la  (rittei  dénominatioiis 
de  Tatsanx»  de  filains,  de  paysans.  Aujourd'hui  Thomme 
des  champs  et  celui  des  villes,  le  laboureur  et  le  prince, 
marchent  égaux  devant  la  lot,  et  le  temps  est  venu  où  le 
iioarrîeier  de  la  patrie  partage  et  complète  la  majesté  na* 
tionale,  ^il  n*en  est  pas  le  premier  et  le  principal  appui* 
•  «Considérez,  messieurs,  considéra  «a  deux  vestes 
districts  qui  environnent  cette  superbe  cité.  Jeta  les  yeux 
Atir  c<r8  nombreux  cultivateurs  qui,  viviGaot  nn  sol  ingrat, 
Xtna*nt  pour  vous  les  trésors  de  la  nature,  et  qui  pour  un 
modique  salaire  s^imposent  de  si  longs  travaux,  se  livrent 
k  de  si  fréquents  voyages,  et  donnent  &  de  péniblM  veilla 
da  nuits  qu'il  vous  at  permis  d*acoorder  aux  douceurs 
du  repos  ;  voya  ce  quHls  ont  pu  sous  un  régime  oppres- 
seur, et  juges  ce  qu'ils  pourront  sous  une  adminblration 
Mairée ,  bienfaisante  et  tutélaire. 

«  Tout  notre  bonheur  à  venir  est  donc  en  ee  moment 
oitre  vos  msiOs.  Nous  ne  vous  dirons  pas  :  i  Vous  sur* 
panera  notre  apéranee,  car  nous  avons  bauooup  compté 
sur  vous,»  mais  vous  la  réalisera  tout  entière,  et  nous 
vous  devrons  la  premiers  fruits  de  la  constitution*  » 

Réponte  de  M.  Pastorttt  prindenU 

«  Messieurs,  rien  ne  prouve  Tinfluence  que  la  eoostlto- 
lion  a  déjà  sur  nos  mmurs  comme  la  douca  émotions  que 
.votre  présence  excite  parmi  nous.  Pour  un  peuple  long- 
temps engourdi  dans  le  sommeil  de  la  servitude,  on  pont^ 
rait  dire  que  Tamour  des  campagnes  est  le  commencement 
delà  vertu,  Jusqu*ici  vous  féoondia  la  terre,  etlo  babi« 
tants  da  villa  en  dévoraient  la  fruits  :  Thomme  laborieux 
l&tali  le  serf  de  Phomme  inutile.  Tous  la  impôts  s'aggra* 
vaient  sur  votre  télé,  ils  pesaient  même  sur  votre  indus* 
trie  ;  tous  la  jours  vous  redoubliei  vos  bienfaits,  et  jamais 
nous  ne  nous  lassions  de  Tingratitude.  Le  règne  de  l*in* 
iustice  at  passé  avec  celui  de  Tesdavage.  L'utilité  de- 
vient la  base  de  la  reconnaissance  publique,  et  la  pre- 
mière de  touta  la  professions  sera  désormais  celle  qui 
nourrit  ia  homma  par  sa  travaux  et  la  Instruit  par  sa 
vertus*  ■ 


Aux  prisons  de  TAbbaye  Saint-Germain* 

«le  viens,  monsieur,  de  lire  dans  U  Moniteur  univenfl^ 
u*  855,  que  M.  Pongelon  me  voyait  souvent  lorsque  j'é- 
tais &  Piâre*Enciseet  qu'il  sollicilait  ma  liberté.  Je  pense, 
monsieur,  que  vous  êtes  trop  bounêie  pour  avoir  voulu 
aggraver  ma  peina,  et  je  suis  persuadé  que  vous  n'hési- 
terez pas  à  me  nommer  celui  qui  vous  a  donné  cette  note 
calomnieuse,  aCn  que  je  puisse  le  poursuivre  en  temps  et 
lieu.  J*ai  été  gardé  ft  Lyon  par  quinze  ft  vingt  homma  de 
la  milice  citoyenne  de  cette  ville,  commandés  par  un  ca- 
pitaine qui  ne  me  quittait  point 

•  Je  n'ai  de  ma  vie  entendu  prononcer  le  nom  de  M.  Pon- 
gelon, qne  je  ne  connais  directement  ni  Indirectement  ;  je 
délie  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  j'aie  jamais  eu  la 
moindre  relation  avec  lui ,  ni  avec  toute  autre  personne, 
rdatlvemeiit  aux  a0hira  publiques. 

«  Vonlei-vous  bien ,  monsieur,  publier  cette  protata* 
tion  ?  l'Ile  fait  partie  d'une  Adresse  que  j'ai  fait  parvenir  à 
^Assemblée  nationale*  «  TaouAiD-RioLLs. 

'  «  P.  5*  ir*  Voydel  a  dit  à  mon  fils  que  la  note  contre  la- 
quelle je  rédaane  at  calomnieuse,  et  que t  sifavaisété 
pour  quelque  chose  dans  l'affaire  de  Lyon,  il  raurait  dit* 
il  m*a  envoyé  son  rapport  pour  me  le  prouver*  • 
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M.  RoBESPiEBBB  :  Ls  première  qtiestion  est  de  sa- 
voir si,  comme  votis  le  propose  le  comité  de  consti- 
tution dans  le  second  article  de  son  projet  de  décret, 


les  ofBden  de  OMrëchaasaée  dohrent  exercer  les 
fonctions  de  la  police  concurremment  avec  le  juge- 
de-paiz.  C'est  sur  cette  proposîMon  que  je  demande 
la  question  préalable. 

M.  Fbbtbau  :  Je  demande  que  TAssemblée  ait 
égard  à  Farticle  Xll  du  titre  la  de  Tordonnance  de 
1670,  qui  défend  aux  officiers  de  maréchaussée  d'ar- 
rêter les  citoyens  dans  la  ville  de  leur  domicile.  Cette 
formalité  nécessaire  est  une  subdivision  de  la  ques- 
tion soumise  à  votre  délibération. 

M.  DupoBT  :  Le  principe  qui  a  déterminé  vos  co- 
mités d'attribuer  aux  ofhciers  de  maréchaussée  des 
fonctions  de  police  est  la  nécessité  pour  les  ofGciers 
de  police  d'une  concurrence  qui  excite  leur  émula- 
tion. Si  l'officier  de  police  n'est  pas  impartial ,  s'il 
n'est  pas  étranger  aux  ressentiments  particuliers,  il 
est  important  que  les  citoyens  puissent  s'adresser  à 
un  autre  fonctionnaire  public  chargé  des  mêmes 
fonctions.  Je  pense  donc  nue ,  pour  prévenir  les 
suites  de  la  partialité  ou  de  fa  négligence,  des  fonc- 
tions aussi  délicates  et  aussi  importantes  que  celles 
de  la  police  doivent  être  exercées  concurremment 
par  deux  officiers.  Je  pense  aussi  que  les  officiers  de 
la  maréchaussée  o*ont  aucun  caractère  de  réproba- 
tion, nue  l'attribution  que  nous  vous  proposons  de 
leur  aonner  ne  saurait  être  dangereuse ,  puisque 
l'arrestation  provisoire  des  citoyens  ne  sera  que  de 
vingt-quatre  heures.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous 
rappeler  que  les  hommes  s  ennoblissent  par  les 
fonctions  qu'on  leur  confie.  Si  rétablissement  que 
nous  vous  présentons  a  des  inconvénients,  les  légis- 
latures suivantes  qui  en  seront  les  témoins  pourront 
réduire  les  fonctions  des  officiers  de  la  gendarmerie 
nationale  à  Texécution  des  mandats  des  juges-de- 
paix.  Je  pense  donc  que  dans  ce  moment  ce  serait 
risquer  beaucoup  que  la  police  manquât  dans  plu- 
sieurs parties  du  royaume  que  de  la  confier  à  des 
juges-dTe-paix ,  dont  plusieurs  ont  été  nommés  sans 
avoir  les  connaissances  nécessaires  à  l'administration 
de  la  police. 

M.  PÉTiotc  :  L'argument  par  lequel  le  préopinant 
vient  de  terminer  son  discours  me  paraît  spécieux  ; 
mais  il  ne  suffit  pas  pour  déterminer  l'Assemblée. 
La  concurrence  c^u'on  vous  propose  d'établir  comme 
moyen  d'émulation  serait  plutôt  un  objet  de  rivalité 
et  de  haine  entre  des  officiers  dont  le^  fonctions  sont 
naturellement  incompatibles.  Un  militaire  chargé 
d'exécuter  la  loi,  habitué  à  agir  sur-le-champ  et  sans 
examiner  pourquoi,  n'est  pas  l'homme  a  qui  on  peut 
confier  les  fonctions  difficiles  de  la  police,  f  On  ap- 
plaudit.) Quand  la  loi  est  obligée  de  conher  à  un 
officier  public  l'exercice  arbitraire  d'un  pouvoir  re- 
doutable, elle  doitchoisir  rofficier  qui  a  la  confiance 
de  ses  concitoyens,  nui  a  été  élu  par  eux.  Je  ne  vois, 
au  contraire,  dans  l  officier  de  maréchaussée  aucun 
caractère  qui  inspire  la  confiance.  Il  est  nommé  par 
le  roi,  il  est  amovible;  enfin  il  a  cet  esprit  mili- 
taire si  incompatible  avec  les  fonctions  de  la  justice 
de  paix.  Je  crois  donc  qUe ,  s'il  était  nécessaire  de 
faire  concourir  deux  officiers  à  l'exercice  de  la  |>o«- 
lice,  il  faudrait  plutôt  nommer  un  second  commis- 
saire par  canton  que  d'employer  les  officiers  de  la 
maréchaussée. 

M*  Pbibub  :  Il  est  impossible  que  vous  poorvoyier 
à  la  police  des  campagnes  si  vous  ne  aonnez  atix 
juge^e^aixun  surveillant  qui  puisse  les  remplacer 
en  cas  de  négligence.  Ne  croyez  pas  que  je  veuille 
faire  douter  du  civisme  de  ces  juges;  mais  je  vous 
assure  que  dans  les  campagnes  toutes  les  familles  se 
tiennent.  Il  n'est  pas  dans  la  nature  qu'un  officirr 
public  fasse  arrêter  son  parent,  son  ami*  Cette  rigi- 
dité de  principe  n'est  pas  présumable,  et  la  loi  doit 
venir  au  secours  de  rnumanité  même.  Je  propose 


TM 


^bne  i|n«  Tun  dM  loges  da  dMrIct  soft  chargé  de 
«encourir  avee  rôfffder  de  police. 
'  M.  RofiKSPiHBMB  :  VkBsemblée  m  parafl  convain- 
cue qu'il  est  impossible  d'attribuer  à  des  officiers  de 
inarécbauBsëe  le  droit  de  donner  et  d*ex({cuter  en 
même  temps  les  maudats  d'arrêter  les  citoyens,  de 
dresser  les  procèa-verbanx ,  de  faire  les  premiers 
actes  de  la  procédure'  Personne  n'ijniore  combien 
-eettf  eumulation  de  pouvoirs  serait  nuisible  à  1| 
liberté.  S'il  faut  attxjuges-de-pait  des  surveillants, 
je  vous  rappellerai  que  les  municipalités  étalent 
-autrefois  chargées  de  la  police.  Faites  concourir  avec 
le  juge  de  canton  le  maire  ou  le  procureur  de  U 
tH)mmune  du  lieu  oh  s'est  commis  le  délit. 

M.  Bbaumbts  :  L'arrestation  n*est  qu*on  acte  par 
leguel ,  en  vertu  de  la  loi ,  la  jpersonne  inculpée  est 
«lise  en  sûreté,  afin  mie  le  société  puisse  avoir  son 
-recours  sur  lui  s'il  est  coupable.  On  a  donc  tort  de 
-voir  dans  l'arrestation  un  commencement  de  preuve 
-contre  la  personne  arrêtée. 
'  M.  FeireAV  :  Toutes  les  fois  réservent  soigneuse- 
ment la  police  des  forêts ,  des  grandes  routes  et  des 
tieux  d'étape  aux  officiers  de  maréchaussée.  Quelle 
tiuesoitla  vljrllance  d'un  procureur-syndic,  Jamais 
Il  ne  pourra  établir  la  sûreté  publiaue  dans  une  fo- 
rêt de  deux  mille  arpepts.  Je  demanoe  donc  qu'il  soit 
i|outé  à  la  fin  de  l'article  ces  mots  :  «Sans  préjudice 
de  ce  qui  sera  statué  ponr  la  sûreté  des  forêts ,  des 
grandes  routes  et  des  iieux  d'étape,  • 
'  M.  DmMnmieKs  :  On  peut  deerétpr  seulement  la 
première  disposition  de  rarticle ,  et  renvoyer  la  se- 
conde au  comité ,  pour  nous  présenter  ses  idées  sur 
la  concurrence. 

M.  Fbbmom  :  le  voudrais  que  Ton  défintt  d'abord 
«e  qi  ■  "       '       ..,*..- 

Voir  ce  qu' 

M.  Pbibub  :  J*appuie  cette  proposition.  D*aprèf 
eela  on  pourra  déléguer  la  police  des  villes  aux  juges- 
de-paix,  et  celle  des  grandes  routes  ou  des  forets  aux 
officiers  de  la  marécnaussée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  Farticle  i  sui$ 
comités  réuni»  de  constitution  et  de  judicature. 

M.  OufOBT  :  Voua  avec  paru  délirer  que  veseo* 
mités  voua  présentaoïeot  le  tabieaii  des  tonetions 
qui  seraient  altribuéee  aux  juges  de  police  ;  elles 
sont  renfermées  dans  le  titre  IIL  La  auite  deaorticlei 
vous  les  mettra  successivement  sons  les  jeux, 

M.  Duport  fait  lecture  de  l'article  1er  du  titre  IIL 

■  Art.  1er.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance 
d*UQ  meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  incon-» 
nue  et  suspecte  seront  tenus  d'en  donner  avis  sur«]e« 
champ  à  l'officier  de  police  du  lieu,  et»  à  aen  dé£But, 
du  plus  voisifli  lequel  ae  rendre  inoontiiieot  sur  lee 
lieux.» 

•  N.FBiTBAii:Ilmeaemblequ'il(kiidraiticiposer 
un  prineipe  géaéral.  Ce  ne  sont  paa  seulement  les 
meurtre  qui  penveot  troubler  la  société.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  ajouté  à  rarticle ,  aprèe  ces  mota  : 
«  dont  la  eoiMe  est  ineonoue  et  suapeete,  •  eeuz-ei  : 
0  et  de  tout  eele  qui  powitail  troubler  le  tranquillité 
publique.  • 

L'arMa  1er  col  dëerM  avM  reddition  présentée 
perN.Préleaa. 

II.Paportlitl'artielelL 

«  il.  Dans  leemdnoiicésdaM  Tertleie  précédent, 
l'inhumation  di  om*!  ne  powra  être  faite  qu'après 
qae  i'offieier  de  police  œ  oera  rendu  sur  les  lienx  et 
auredreasé  un  proeès*verbel  détaillé  de  Télet  du 
eedevreetdelouCea  leeeirceMtaiieea,  en  préaeaee 
des  penesnesqni  earant  indiquées  d-eprèa.  • 

H.  Ttt^f«»T  t  Se  demande  qu'après  ces  mots  : 


1.  rcBUOTi  :  je  vouurais  que  i  on  ueunu  o  anoni 

3u'on  entend  par  le  police  de  sûreté,  et  que  noua 
entrerions  pas  qu'il  y  aura  dea  officiers  sans  aa- 
r  ce  qu'ils  auront  à  faire. 


•  ne  pourra  être  blte,  •  on  ^oute  cem-d  *  «sans  une 

ordonnance  dé  lustlw.  • 

'  M-  Bocssioif  :  Il  me  paratt  convenable  d'enter 

Sue  le  juge  se  rendra  aur  les  lieux  •  avec  les  experts 
.  écrét^  par  la  loi,  p 

M.  DuPoaT  :  J'adopte  ce  dernier  amendement  ré* 
digé  ainsi  :  •  avec  un  médecin  ou  un  chimrden.  • 
Je  réponde  à  M.  Thévenot  que  l'ordonnance  duluge 
n'est  pas  nécessaire ,  et  que  la  présence  de  rofScier 
de  police  suffit  poiir  prévenir  les  inhumations  préci- 
pitées. Je  demande  aonc  la  question  préalable  sur 
son  amendement. 

'  H.  Frrtcau  :  Je  m*oppose  i  la  question  préalable. 
Toutes  les  lois  exigent  que  nnhamdtioo  f0Î(  ordon* 
née  par  le  juge. 

M.  iwKvnwfi  :  Il  y  a  ioi  une  inv^rrion  d*idéis. 
L'objet  de  l'Assemblée  est  de  donner  à  la  police  es 

3ui  appartenaità  la  justice;  ce  serait  donc  a  l'officier 
e  polies  qu'on  demanderait  une  ordommee  ;  mais 
il'se  transportera  lui-même  sur  le3  lieux,  mais  il 
ordonnera  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  con- 
viction de  1  accuaé.  Vous  avex  tout  dit  quand  vous 
avei  délégué  la  police  à  des  officiers  compétents. 

L'article  II  est  mis  aux  voix  et  décrété  avec  l'amen- 
dement adopté  par  M.  Duport. 

Les  articles  Ifl  et  )V  sont  décréta  ÛU  A$àt9^n» 
comme  il  suit  ; 

•  Art,  111.  L'offiçler  de  police  entend  les  pa-* 
rents«amis,  voisins  ou  domestiques  do  décidé,  oo 
ceux  qui  se  aont  trouvés  en  aa  compagnie  avutii  son 
déçèa;  il  recevra  survie -champ  leur  oiéelAffatien ,  et 
^es  interpellera  de  la  signer  oiîde  déclarer  qnlis  ne 
aavent  aiffnen 

•IV.  I/offleier  de  pollee  pourra  défiindr^  que  qui 
one  ee  soit  sorte  de  la  maison  ou  <élo^ne  du  tien 
dans  lequel  le  mort  aura  été  trouvé,  et  ce  jusqu'à  la 
clôture  du  procès-verbal  et  des  déclarations.  • 

L'article  y  est  nais  i  la  discussion- 

•  V.  L*6fficier  de  police  fera  saisir  sur-le-champ 
celui  ou  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  étf  les 
auteurs  ou  complices  du  meurtre, et, apràs kee voir 
entendus ,  il  pourra  les  foire  condinre  é  la  naaisnii 
d'arrêt  du  tribunal  de  district,  pour  t'aceasitlon  être 
présentée  an  jury,  ainsi  qu'il  sera  dit  par  la  snite.  • 

M.  BTAinEAT  :  A  la  suite  de  ces  mô&  :  •  après  les 
avoir  entendus,  *  il  faut  ajouter  oeux-cl  ;  •  et  avoir 
reçu  leur  déclaration  dans  les  formes  Telles.  »  C'est 
là  le  moment  de  découvrir  te  véritable  coupable» 

M.  Motionis  :  Je  demande  qu'on  s'arrm  à  ces 
mots  ;  «dutribnual  de  district;*  en  décrétant  la 
auite  de  l'article  toos  pr^ugeriex  qu'il  y  anriitaa 
jury  accusateur. 

M.  Goupil  :  C'est  en  effift  une  grande  qneslloa  à 
examiner.  On  ne  préjugera  rien  en  terminant  ainsi 
l'article  :  «  pour  l'accusation  être  poursuivie  ainsi 
qu'il  sera  dit  par  la  suite.  • 
.  M.  Lova  :  Le  eemita  devrait  définir  ^édadment 
ea  qu'il  entend  par  na  hoanoie  pi^venu  ç  il  devrait 
noua  epprendre  quel  degré  de  prewrea  en  de  peé- 
somptiouB  légafeasemnéecasalra  pour  en'iin  eitêven 
perde  aa  liberté  et  soit  préseotécomme  raateor  cran 
meurtre.' 

M.  Baumetz  :  Je  auia  bien  loin  de  m'oppener  è  ee 
(lu'on  ne  préjuge  rien  sur  le  jury  d'aeensalioQ  ;  mais 
je  ne  puia  fn'empêeber  d'obaanrer  quH  s'agit  io 


d'un  grand  intérêt  11  ne  suffit  pas  de  n'être  pas  c 
damné  quand  en  «at  linooaBl,  oeiatl  faut  e» 
éviter  à  un  citoyen  la  cruelle  épreuve  d*une  procé- 
dure eriminelle.  On  denandequel  degré  de  pceeves 
est  nécessaire  pour  qu'un  ciipyeiisoiti-ipardé«DWie 


prévenu  d'un  meurtre  ;  on  noua  réduit  à  riopoeoilii* 
lité  de  faire  une  loi  sur  la  poKcet  car  il  est  fcnpqaaWe 
de  prévoir  tous  ces  cas  ;  et  si  l'officier  de  poKce  ne 
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peut  faire  saisir  un  prévenu  que  dans  les  cas  prévus, 
la  police  oe  peut  exister.  Cependant,  lorsqu'il  s*ëlève 
contre  un  citoyen  des  soupçons  qui  donnent  occa- 
sion d'examiner  s'il  y  a  Heu  à  accusation  contre  lui, 
il  importe  à  ce  citoyen  même  et  à  la  sûreté  de  la  so- 
ciété qu'il  puisse  être  sur-le-champ  saisi  et  entendu; 
autrement  il  faut  supprimer  la  police  ;  elle  finit  au 
moment  où  il  y  a  des  preuves  et  des  présomptions 
légales  à  donner  à  la  justice.  Mettez  de  la  sagesse 
dans  le  choix  de  Toflicier  de  police  et  laissez-lui  la 
latitude  sans  laquelle  ses  fonctions  sont  nulles.  Je 
demande  donc  qu'on  ajourne  la  dernière  ligne  de 
l'article.  Cependant  le  jury  d'accusation  ne  me  pa- 
raît pas  devoir  faire  une, question  ;  mais  sur  un  objet 
si  important  il  faut  iuser  et  non  préjuger.  Je  pense 

2u'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  les  autres  amen- 
ements. 

M.  Gabat  l'aîné  :  Je  demande  qu'on  ne  puisse  faire 
saisir  que  ceux  que  l'information  aura  nommés,  ou 
comme  soupçonnés ,  ou  comme  auteurs  du  crime. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Pbieub  :  Je  propose  en  amendement  que  les 
déclarations  du  prévenu  soient  écrites. 

M.  DcpoBT  :  mis  sur  les  explications  données  par 
le  prévenu  il  peut  obtenir  sb  liberté.  Si  vous  exigez 
de  lui  une  déclaration  écrite,  ne  pourra-t-on  pas 
croire  que  vous  préparez  une  information  contre  fui. 
Vous  établirez  sans  doute  que  les  réponses  de  l'accusé 
ne  seirviront  qu'à  prouver  son  innocence,  et  que  ja- 
mais son  interrogatoire  ne  pourra  faire  preuve 
contre  lui.  Je  demande  donc,  au  nom  des  comités, 
qu'on  ne  préjuge  rien  sur  cette  question  ni  sur  toute 
autre.  La  râaction  de  l'article  laisse  tout  en  sus- 
pens en  changeant  toutefois  ces  mots  :  •  pour  l'ac- 
cusation être  présentée  au  jury,  ainsi  qu'il  sera  dit 
par  la  suite ,  *  en  ceux-ci  :  •  pour  l'accusation  être 
poursuivie  ainsi  qu'il  sera  dit  par  la  suitç.  • 

L'article  V  est  adopté  avec  ce  changement. 

Les  différents  amendements  sont  ajournés. 

M.  t'ABBÉ  Massieu,  curé  de  Ser^y  :  Une  indispo* 
sition  grave  m'a  empêché  de  me  joindre  hier  à  mes 
confrères  patriotes  pour  prêter  le  serment  que  vous 
avez  décrété  le  27  novembre  ;  je  m'empresse  de  rem- 
plir aujourd'hui  un  devoir  que  je  regarde  comme 
indispensable  et  sacré  pour  tout  ecclésiastique  qui 
connaît  bien  la  liberté  de  l'Eglise  j^allicane,  qui 
aime  sincèrement  sa  religion,  sa  patrie,  la  tranquil- 
lité publique,  et  la  constitution  que  vous  avec  donnée 
à  la  France. 

M.  Massieu  prononce  le  serment.  L'Assemblée  ap- 
plaudit. 

La  séance  est  levée  k  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MABOI  AU  SOIB. 

M.  Lbbbuii  :  Les  perruquiers  ne  savent  pas  si  leurs 
charges  seront  conservées  ou  remboursées;  inquié- 
tés du  paiement  du  centième  denier,  ils  ont  eu  re- 
cours à  votre  justice  et  ils  vous  prient  de  prononcer 
sur  leur  sort.  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  fi- 
nances de  vous  proposer  de  décréter  que  le  paiement 
du  centième  denier  dû  par  les  perruquiers  demeure 
suspendu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lebrun  présente  la  suite  des  dispositions  du 
litre  II  de  l'organisation  des  ponts  et  chaussées. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

I  Art  IV.  Les  appointements  des  Inspeeteurs  seront  de 
4f  000  liv.  ;  les  appointemenu  des  ingénieurs  seront  de 
9,400  liv.  Les  appoiotements  des  ingénieurs  en  chef  et  des 
inspecteurs  seront  payés  par  le  trésor  public,  ceui  des  fo* 
génieurs  par  les  départements. 

«  V.  Les  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  et  ingénieurs 
seront  nommés  par  radainlstration  des  ponU  et  chaussées* 


LeskigénienncUdév&ntàttaehés  aux  pays  d'États  eon* 
courront  pour  les  places  avec  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  chacun  dans  leur  grade  correspondant. 

■  VL  Les  ingénieurs  pourront  être  déplacés  par  les  as- 
semblées de  département,  mais  après  avoir  informé  TaU- 
ministration  centrale  des  raisons  qui  motiveront  le  dépla- 
cement. » 

Affaire  de  Pamien. 

M.  Maus,  au  nom  du  cùmilé  des  rapparte  :  Des 
troubles  ont  longtemps  agité  la  ville  de  Pamiêrs.  Le 
peuple,  alarmé  par  une  suite  d'entreprises  illégales, 
menacé  pendant  plusieurs  jours,  provoqué  enfin  par 
l'arrestation  de  quelques-uns  de  ceux  qu'ilregaraait 
comme  ses  défenseurs,  s'est  porté  contre  une  auto- 
rité devenue  arbitraire  à  une  sorte  d*insurrection 
dans  laquelle  deux  hommes  ont  perdn  la  vie.  Chargé 
par  votre  comité  des  rapports  de  vous  rendre  compte 
de  ces  désordres,  nous  croyons  devoir  à  votre  solli- 
citude de  vous  prévenir  que  les  manœuvres  fana- 
tiques et  contre-révolutionnaires  qu'on  n'a  que  trop 
remarquées  ailleurs  n'y  ont  eu  aucune  part.  C'est  la 
lutte  de  l'orgueil  contre  l'égalité ,  c'est  Tçffort  du 
pouvoir  contre  ses  barrières  constitutionnelles  ;  ce 
sont  des  haines ,  des  passions  privées  qui ,  sous  le 
masque  du  bien  public ,  ont  fait  tout  le  mal.  Nous 
espérons  que,  comme  votre  comité,  vous  n'aperce- 
vrez pas  autre  chose  dans  le  récit  que  nous  allons 
vous  faire.... 

M.  Malis  entre  dans  le  détail  des  £aiits,  et  présente 
un  projet  de  décret  qui,  après  une  légère  discussion, 
est  adopté  en  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co> 
mité  des  rapports,  improuve  les  dispositions  des  différents 
arrêtés  pris  par  le  directoire  du  département  de  TAriége, 
depuis  le  H  août  dernier  )usqa*an  30  septembre  suivant, 
sur  la  réquisition  seule  du  maire  de  la  ville  dePamiers, 
sans  avoir  préalablement  pris  Tavis  du  dhrectoire  de  dis» 
trier,  et  eootre  les  réclamations  mêmes  des  oiloiersfliuni- 
dpaux  de  ladite  viUe  de  Pamiers  ;  décrète  que  ces  diposi- 
tiona  demeureront  comme  non  avenues,  et  enfolnt  au  di- 
rectoire du  département  de  TAriége  de  seconformer  exac- 
tement àrravenîr  dans  ses  arrêtés  aux  formes  prescrites  par 
la  constitution  ;  renvoie  la  connaissance  des  abus  et  exten- 
sion de  pouToirs  imputés  è  M.  Darmaing,  maire  de  Pa- 
aûers,  depuis  son  installation  à  la  place  de  maire,  et  des 
troubles  qni  ont  pu  en  être  la  soite,  devant  les  juges  du 
tribunal  de  district  de  Toulouse,  auxquels  juridiction  est 
attribuée  à  cet  effet;  suspend  provisoirement  ledit IM.  Dar- 
maing de  ses  Icmctions  de  maire  jusqu^après  le  jugement 
à  intervenir;  charge  son  président  de  se  retirer  devers  le 
roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  l*eiécuUon  du  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  k  dix  heures. 

» 

SiANCB  DU  MBBCRBDI  29  DÉCBMBBE. 

M.  LEBBUif ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La 
forme  de  reconstitution  autorisée  par  la  déclaration 
du  23  février  1786  a  donné  aux  rentes  une  faveur 
qu'elles  n'avaient  pas.  Elles  se  divisent,  elles  se  re- 
composent au  gré  du  propriétaire,  surtout  elles  s'as- 
similent et  se  réduisent  à  la  mesure  commune  des 
capitaux  au  denier  20.  Par  là  s'effacent  sans  con- 
trainte les  anciennes  injustices,  et  se  préparent  des 
moyens  d'opérer  le  remboursement  sans  violer  la 
propriété ,  sans  léser  les  intérêts  de  la  nation.  I^es 

Î propriétaires  de  rentes  sur  le  clergé ,  de  rentes  sur 
es  pays  d'Etats ,  créées  pour  le  compte  du  trésor 
public,  de  rentes  affectées  sur  diverses  caisses  et  réu- 
nies aujourd'hui  à  une  caisse  commune ,  sollicitent 
.pour  leurs  rentes  la  faveur  de  la  reconstitution,  à 
laquelle  jusqu'ici  elles  n'étaient  point  admises.  Il  en 
résulterait  pour  eux  un  grand  avantage,  puisque  les 
rentes  susceptibles  de  reconstitution  se  vendent  au- 
jourd'hui G  a  7  pour  100  plus  que  celles  quine  le 
sont  pas.  11  n'est  donc  pas  possible  de  se  refuser  à 
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^ône  mt«  Van  det  Jura  da  dltirict  «oit  chargé  de 
encourir  avee  rdlnder  de  police. 
'  M.  R0BB8PIHBBB  :  L'Assemblée  me  parafl  eonvaln*- 
eue  qu'il  est  impossible  d*attribuer  à  des  officiel  de 
maréchaussée  le  droit  de  donner  e(  d*eKécu(er  en 
même  temps  les  mandats  d*iirréter  les  citoyens,  de 
dresser  les  proeèa-verbanx ,  de  faire  les  premiers 
actes  de  la  procédure.  Personne  nMgnore  combien 
tsette  oumulation  de  pouvoirs  serait  nuisible  à  l^ 
liberté.  S*îl  faut  aux  iuges-de-paix  des  surrei|lant% 
je  TOUS  râppellerat  que  les  municipalités  étaient 
autrefois  chargées  de  Ta  police.  Faites  concourir  avec 
le  juge  de  canton  le  maire  ou  le  procureur  de  la 
isommune  du  lieu  où  s'est  commis  le  délit. 

M.  BBAtniBTS  !  L'arrestation  n*est  qu*ûn  acte  par 
leguel ,  en  vertu  de  la  loi ,  la  personne  inculpée  est 
mise  en  sûreté,  afin  que  la  société  puisse  avoir  son 
recours  sur  lui  s'il  est  coupable.  On  a  donc  tort  de 
^oir  dans  Tarrestation  un  commencement  de  preuve 
-contre  la  personne  arrêtée. 
'  M,  Vfûtrtkv  :  Toutes  les  fols  réservent  soigneuse- 
ment la  police  des  forêts ,  des  grandes  routes  et  des 
tieux  d*etepe  aux  officiers  de  maréchaussée.  Quelle 
tiuesoitla  vigilance  d'un  procureur-syndic,  Jamais 
Il  ne  pourra  établir  la  sûreté  publiaue  dans  une  fo- 
rêt de  deux  mille  arpepts.  Je  demanoe  donc  qu*il  soit 
^outé  à  la  fin  de  Tarticle  ces  mots  :  «Sans  préjudice 
de  ce  qui  sera  statué  pour  la  sûreté  des  forêts ,  des 
{grandes  routes  et  des  lieux  d*étape.  • 
'  M.  DESMxumvi»  :  On  peut  décréter  seulement  la 
première  disposition  de  rarticle ,  et  renvoyei*  la  $e-> 
€onde  au  comité ,  pour  nous  présenter  ses  idées  sur 
la  concurrence. 

M.  Fbrmom  :  le  voudrais  que  l'on  défintt  d*abord 
êe  au*oa  entend  par  le  police  de  sûreté,  et  que  nous 
ne  délibérions  pas  qu'il  y  aura  des  officiers  sans  si* 
Voir  ce  qu'ils  auront  à  faire. 

M.  PnTSun  :  Tappulc  cette  proposition»  D*«prè| 
cela  on  pourra  déléguer  la  police  des  villes  aux  juges- 
de-paix,  et  celle  des  grandes  routes  ou  des  forets  aux 
officiers  de  la  marécnaussée» 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  Tarticle  i  aes 
comités  réunis  de  constitution  et  de  judicature. 
.  M.  Dvwowt  :  Vous  avcx  paru  désirer  que  vesco^ 
mités  vous  préscDt««eot  le  tableau  des  losclioos 
qui  seraient  attribuées  aux  juges  de  police  $  elles 
sont  renfermées  dans  la  titre  111.  La  suite  des  articles 
vous  les  mettra  successivement  sons  les  jeux, 

M*  Doport  fait  lecture  de  Tarticle  I«r  du  titre  111. 

■  Art.  1er.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance 
d*un  meurtre  ou  d*une  mort  dont  la  cause  est  incon* 
nue  et  suspecte  seront  tenus  d'en  donner  avis  survie- 
champ  à  i  offieicr  de  police  du  lieu,  et%  a  sen  dé£But, 
du  ptttsvoisini  lequel  se  rendre  inoontineot  sur  iee 
lieux.» 

•  M.  PaÉTBAii:  Il  me  semble  qu'il  fendrait  ici  poser 
un  principe  général.  Ce  ne  sont  paa  seulement  les 
meurtre  qui  peuvent  troubler  la  société.  Je  demande 
donc  qu'il  aoit  ajouté  à  l'article ,  après  ces  mots  : 
«  dont  la  canae  est  ineonnue  et  suspecte,  •  eeuz-ei  t 
nelde  toutaete^ui  povmiit  treubler  la  tranquillité 
publique.  * 

LarMe  1er  csl  dëeaM  avee  reddition  présentée 
par  M.  Frétées. 

M.  Doport  lit  rarticle  H. 

«  11.  Dans  leecaedsoBcés  dans  Fartide  précédent, 
rinhumation  dn  OMrt  ne  povira  être  faite  qu'après 
qae  l'offieier  de  peKoe  ae  sera  rendu  sur  les  lieax  et 
auradreasé  un  proeès^verbel  détaillé  de  Félet  du 
cadavre  et  de  touCea  leaeircenetanees,  en  présence 
des  penenaas  ^ak  aceeut  indiquées  d-eprès.  • 

H.  TnéUmNnr  :  Se  éemande  qu'après  ces  nmts  : 


•  ne  pourra  être  Mte,  •  oq  ^qute  ce«t-d  :  «sans  une 

ordonnance  dé  ji|stt6e.  • 

'  M.  BoussiON  :  n  me  psratt  convenable  d'^outer 

3ue  le  juge  se  rendra  sur  les  lieux  •  avec  les  experte 
écrét^  par  la  loi,  w 
,  M.  DupoaT  :  J'adopte  ce  dernier  amendement  ré- 
digé ainsi  :  «  avec  un  médecin  ou  un  chimmen.  • 
Je  réponds  à  M.  Thévenot  que  l'ordonnance  oujuge 
n'est  nas  nécessaire,  et  que  la  {présence  de  l'ofifeirr 
de  police  suffit  potir  prévenir  les  inhumations  préci- 
pitées. Je  demande  aonc  \^  question  préalable  sur 
son  amendement. 

'  H.  Fbhtcau  :  Je  m*oppose  i  [a  question  préalable. 
Toutes  les  lois  exigent  que  rinnoWiltîoQ  SQtl  oxdou* 
née  par  le  juge. 

H.  Kf  ADHBTZ  :  n  y  a  ici  nue  inversion  d'idées. 
L'ol^et  de  l'Assemblée  est  de  donner  à  la  police  œ 
qui  appartenait  à  la  justice  ;  ce  serait  donc  a  l'officier 
de  p(Hiee  qu'on  demanderait  une  ordonrianee  ;  mais 
il 'se  transportera  lui-même  sur  les  lieux,  mais  il 
ordonnera  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  con- 
viction de  recensé.  Vous  avex  tout  dit  quand  vous 
avei  délégué  la  police  à  des  officiers  eampéteuts. 

L'article  H  est  mis  aux  roix  et  décrété  avec  Fameq- 
^ement  adopté  par  M.  Doport. 

Les  articles  lll  et  IV  sont  décréta  «atiji  Oicq^n, 
comme  il  suit  ; 

•  Art,  111.  L'officier  de  police  entei|dii  1e$  pa* 
rents, amis,  voisins  ou  domestiques  dU  déç^é,  ou 
epux  qui  se  sont  trouvés  en  sa  compagnie  avuni  son 
déc^a;  il  recevra  sur-le-champ  leur  neolaration ,  et 
les  interpellera  de  la  signer  on  de  dédartf  qnlls  ne 
savent  signen 

•IV.  L^offlcier  de  police  pourra  défendre  que  qui 

306  ee  aoit  sorte  de  la  maison  ou  ^éloigne  du  Ifeo 
ans  lequel  le  mort  aura  été  trouvé,  et  ce  jusqu'à  la 
clôture  du  procès-vefbal  et  des  déclarations.  • 
L'article  y  est  mis  i  la  discussioo- 

•  V.  L'6f!icier  de  police  fera  saisir  snr-le-cbamp 
celui  ou  ceus  qni  seront  prévenus  d*avoir  dtV  les 
auteurs  ou  complîeeS  du  meurtre,  et,  aprèa  ke  a  voir 
entendus ,  il  pourra  les  foire  conduire  é  la  neisoa 
d'arrêt  du  tribunsi  de  district,  pour  faceasatton  être 
^sentée  au  Jury,  ainsi  qu'il  sera  dit  par  la  suite.* 

M.  BrAUZAT  :  A  la  suHe  de  ces  mots  :  •  après  les 
avoir  entendus,  *  Il  faut  aiooter  ceux-ci  ;  •  et  avoir 
reçu  leur  déelaratjoti  dans  les  formes  légales.  »  Cest 
là  le  moment  de  découvrir  le  vëntablr  coupable. 

M.  Monoms  :  Je  demande  qn'on  s'arrête  à  ces 
mots  ;  «du tribunal  de  district;*  en  décrél^otla 
suite  de  l'article  vous  pr^Jugeries  qu'il  j  aurait  on 
jury  accusateur. 

M.  Goupil  :  Cest  en  elTet  une  grande  qnestloa  à 
examiner.  On  ne  préjugera  rien  en  terminant  ainsi 
l'article  2  •  pour  raceusation  être  poursuivie  ainsi 
qu'il  sera  dit  par  la  suite.  • 
.  N.  Love:  U  eemite  deviak  ddfinir|irdeiBdBent 
ee  qu'il  entend  per .  nu  honiaie  f  néveun  ;  il  devrait 
noua  apprendre  quel  degré  de  prenvea  on  de  pié> 
somptiouB  légakaser»  neecasaira  pour  qu'un  dtomi 
perde  sa  liberté  et  soit  présentéeomme  Vantenr  drun 
meurtre.' 

M.  Baumetz  :  Je  suis  bîen  loin  de  m'oppeeer  à  ce 
qu'on  ne  préjuge  rien  sur  le  jury  d'acensation  ;  mais 
je  ne  puis  jii'einpéeher  d'Misiffer  qiM  s'agit  ià 


d*un  grand  mtérêt.  U  ne  suffit  pas  de  n'être  pas  c 
damné  quand  en  «st.linooenl«aeiefl  faute» 
éviter  à  un  citoyen  la  cruelle  épreuve  d'une  procé- 
dure erimiuelle.  On  demande  quel  degré  de  preuves 
est  nécessaire  poucqu'uncitpyefiaoitreiianléeeuMDe 
prévenu  d'un  meurtre  ;  on  noue  réduit  a  riopoesaû» 
lUé  de  faire  une  loi  sur  la  jmliceccar  il  est  {mpoaaiWe 
de  prévoir  tous  ces  cas  ;  et  si  l'officier  de  police  ue 
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peut  faire  saisir  un  prévenu  que  daus  lés  cas  prëvuSt 
la  police  ne  peut  exister.  Cependant,  lorsqu'il  s*ëlève 
contre  un  citoyen  des  soupçons  qui  donnent  occa- 
sion d'examiner  s*il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui, 
il  importe  à  ce  citoyen  même  et  à  la  sûreté  de  la  so- 
ciété qu'il  puisse  être  sur-le-champ  saisi  et  entendu; 
autrement  il  faut  supprimer  la  police  ;  elle  finit  au 
moment  où  il  y  a  des  preuves  et  des  présomptions 
légales  à  donner  à  la  justice.  Mettez  de  la  sagesse 
dans  le  choix  de  l'officier  de  police  et  laissez-lui  la 
latitude  sans  laquelle  ses  fonctions  sont  nulles.  Je 
demande  donc  qu'on  ajourne  la  dernière  ligne  de 
l'article.  Cependant  le  jury  d'accusation  ne  me  pa- 
raît pas  devoir  faire  une, question  ;  mais  sur  un  objet 
si  important  il  faut  iu&er  et  non  préjuger.  Je  pense 
au'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  autres  amen- 
dements. 

M.  Gabat  Vaine  :  Je  demande  qu'on  ne  puisse  faire 
saisir  que  ceux  que  l'information  aura  nommés,  ou 
comme  soupçonnés ,  ou  comme  auteurs  du  crime. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Pbibub  :  Je  propose  en  amendement  que  les 
déclarations  du  prévenu  soient  écrites. 

M.  DupoBT  :  Mais  sur  les  explications  données  par 
le  prévenu  il  peut  obtenir  sa  liberté.  Si  vous  exigez 
de  lui  une  déclaration  écrite,  ne  pourra-t-on  pas 
croire  que  vous  préparez  une  information  contre  fui. 
Vous  établirez  sans  doute  que  les  réponses  de  l'accusé 
ne  serviront  qu'à  prouver  son  innocence,  et  que  ja- 
mais son  interrogatoire  ne  pourra  faire  preuve 
contre  lui.  Je  demande  donc,  au  nom  des  comités, 
qu'on  ne  préjuge  rien  sur  cette  question  ni  sur  toute 
autre.  La  rédaction  de  l'article  laisse  tout  en  sus- 
pens en  changeant  toutefois  ces  mots  :  •  pour  l'ac- 
cusation être  présentée  au  jury,  ainsi  qu'il  sera  dit 
par  la  suite ,  •  en  ceux-ci  :  •  pour  l'accusation  être 
poursuivie  ainsi  qu'il  sera  dit  par  la  suite.  • 

L'article  V  est  adopté  avec  ce  changement» 

Les  différents  amendements  sont  ajournés. 

M.  l'abbb  Massieu,  curé  de  Serf  y:  Une  indispo- 
sition grave  m'a  empêché  de  me  joindre  hier  à  mes 
confrères  patriotes  pour  prêter  le  serment  que  vous 
avez  décrété  le  27  novembre  ;  je  m'empresse  de  rem- 
plir aujourd'hui  un  devoir  que  je  regarde  comme 
indispensable  et  sacré  pour  tout  ecclésiastique  qui 
connaît  bien  la  liberté  de  l'Eglise  gallicane,  qui 
aime  sincèrement  sa  religion,  sa  patrie,  la  tranquil- 
lité publique,  et  la  constitution  que  vous  avec  donnée 
il  la  France. 

M.  Massieu  prononce  le  serment.  L'Assemblée  ap- 
plaudit. 

La  séance  est  levée  k  trois  heures. 

SiANCB  DU  MARDI  AD  801B. 

M.  Lbbbuh  :  Les  perruquiers  ne  savent  pas  si  leurs 
charges  seront  conservées  on  remboursées;  inquié- 
tés du  paiement  du  centième  denier,  ils  ont  eu  re- 
cours à  votre  justice  et  ils  vous  prient  de  prononcer 
sur  leur  sort.  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  fi- 
nances de  vous  proposer  de  décréter  que  le  paiement 
du  centième  denier  dû  par  les  perruquiers  demeure 
suspendu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lebrun  présente  la  suite  des  dispositions  du 
litre  II  de  l'organisation  des  ponts  et  chaussées. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

I  Art  IV.  Les  appointements  des  Inspecteurs  seront  de 
4,000  Ht.  ;  les  appointements  des  ingénieurs  seront  de 
1,400  llv.  Les  appototements  des  ingénieurs  en  chef  et  des 
inspecteurs  serool  payés  par  le  trésor  public,  ceoi  des  fn- 
génieurs  par  les  départements. 

«  V.  Les  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  et  ingénieurs 
seront  nommés  par  radoOnistrallon  des  ponu  et  chaussées. 


Les  iogénienn  ci-devant  attachés  aux  pays  d'États  eon« 
courront  pour  les  places  avec  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  chacun  dans  leur  grade  correspondant. 

■  VI.  Les  ingénieurs  pourront  élre  déplacés  par  les  as- 
semblées de  département,  mais  après  avoir  informé  Tad- 
mlnistration  centrale  des  raisons  qui  motiveront  le  dépla- 
cement. » 

Affaire  de  Pamierê» 

M.  Maus,  au  nom  du  cùmiié  des  rappoHt  :  Des 
troubles  ont  longtemps  agité  la  ville  de  Pamiérs.  Le 
peuple,  alarmé  par  une  suite  d'entreprises  illégales, 
menacé  pendant  plusieurs  jours,  provoqué  enfin  par 
l'arrestation  de  quelques-uns  de  ceux  qu'iLregaraait 
comme  ses  dérenseurs,  s'est  porté  contre  une  auto- 
rité devenue  arbitraire  à  une  sorte  d'insurrection 
dans  laquelle  deux  hommes  ont  perdn  la  vie.  Chargé 
par  votre  comité  des  rapports  de  vous  rendre  compte 
de  ces  désordres,  nous  croyons  devoir  à  votre  solli- 
citude de  vous  prévenir  que  les  manœuvres  fana- 
tiques et  contre-révolutionnaires  qu'on  n'a  que  trop 
remarquées  ailleurs  n'y  ont  eu  aucune  part.  C'est  la 
lutte  de  l'orgueil  contre  l'égalité ,  c'est  l'effort  du 
pouvoir  contre  ses  barrières  constitutionnelles  ;  ce 
sont  des  haines ,  des  passions  privées  qui ,  sous  le 
masque  du  bien  public ,  ont  fait  tout  le  mal.  Nous 
espérons  que,  comme  votre  comité,  vous  n'aperce- 
vrez pas  autre  chose  dans  le  récit  que  nous  allons 
vous  faire.... 

M.  Malis  entre  dans  le  détail  des  fiiits,  et  présente 
un  projet  de  décret  qui,  après  une  légère  discussion, 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  improuve  les  dispoaitions  des  diUérents 
arrêtés  pris  par  le  directoire  du  département  de  l'Ariége, 
depuis  le  Se  août  dernier  jusqu'au  30  septembre  suivant, 
sur  la  réquisition  seule  du  maire  de  la  ville  de  Pamiers, 
sans  avoir  préalablement  pris  Tavis  du  directoire  de  dit- 
Iriflt,  et  contre  les  réclamations  mêmes  des  ofllcîersmuni- 
dpanx  de  ladite  vlUe  de  Pamiers  ;  décrète  que  cet  dlpoal- 
tions  demeureront  comme  non  avenues,  et  enjoint  au  di» 
rectoire  du  département  de  TArlége  de  se  conformer  exac- 
tement àrravenir  dans  ses  arrêtés  aux  formes  prescrites  par 
la  constitution  ;  renvoie  la  connaissanee  des  abus  et  exten^ 
sîon  de  pouvoirs  imputés  è  M.  Darmaing,  maire  de  Pa- 
miers, depuis  son  installation  à  la  place  de  maire,  et  des 
troubles  qui  ont  pu  en  être  la  suite,  devant  les  juges  du 
tribunal  de  district  de  Toulouse,  auxquels  juridiction  est 
attribuée  à  cet  effet;  suspend  provisoirement  ledit  M.  Dai^ 
maing  de  ses  fonctions  de  maire  jusqu^après  le  jugement 
à  intervenir;  charge  son  président  de  se  retirer  devers  te 
roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  Peiécution  du  présent  décret  b 

La  séance  est  levée  à  dix  heures* 

SBAliCB  DU  MBBCIIBDI  39  DÉCBMBBB. 

M.  Lbbbi]!! ,  au  nom  du  comité  det  finance*  :  La 
forme  de  reconstitution  autorisée  par  la  déclaration 
du  23  février  1786  a  donné  aux  rentes  une  faveur 
qu'elles  n'avaient  pas.  Elles  se  divisent,  elles  se  re- 
composent au  gré  au  propriétaire,  surtout  elles  s'as- 
similent et  se  réduisent  à  la  mesure  commune  des 
capitaux  au  denier  20.  Par  là  s'effacent  sans  con- 
trainte les  anciennes  injustices,  et  se  préparent  des 
moyens  d'opérer  le  remboursement  sans  violer  la 
propriété ,  sans  léser  les  intérêts  de  la  nation.  Les 
propriétaires  de  rentes  sur  le  clergé ,  de  rentes  sur 
les  pays  d'Etats ,  créées  pour  le  compte  du  trésor 
public,  de  rentes  affectées  sur  diverses  caisses  et  réu- 
nies aujourd'hui  à  une  caisse  commune ,  sollicitent 
(>our  leurs  rentes  la  faveur  de  la  reconstitution,  a 
aquelle  jusqu'ici  elles  n'étaient  point  admises.  Il  en 
résulterait  pour  eux  un  grand  avantage,  puisque  les 
rentes  susceptibles  de  reconstitution  se  vendent  au- 
jourd'hui 6  a  7  pour  100  plus  que  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  11  n'est  donc  pas  possdile  de  se  refuser  à 
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cette  juife  demande  ;  mais  il  faut  en  mémo  tem|i8 
prévenir  des  abus  oui  auraient  pu  nafU'e  jusqu'ici, 
et  dont  on  n*a  été  sauvé  que  par  Thonnêteté  des 
agents  auxquels  le  mécanisme  des  reconstitutions  a 
été  confié. 

Cette  opération  se  faisait,  pour  ainsi  dire,  sans 
contrôle  ;  un  liquidateur  infidèle  aurait  pu  jeter  sur 
la  place  des  capitaux  de  sa  création  et  tromper  assez 
longtemps  le  public  pour  emporter  en  pays  étranger 
le  fruit  de  la  iraude.  Le  comité  des  finances  croit 
avoir  réuni  dans  le  projet  qu*il  vous  présente  toutes 
les  précautions  qui  peuvent  concilier  Tavantage  des 
reconstitutions  «  la  sûreté  des  acquéreurs  et  Tintérét 
de  rBUt. 

M.  Lebrun  lit  un  projet  de  décret» 

L'une  des  bases  de  ce  projet  de  décret,  qui  établit, 
comme  formalité  nécessaire  des  reconstitutions,  l'in-* 
tcrvention  d'un  notaire  pour  Tenregistremcnt  des 
contrats  destinés  à  subir  la  reconstitution  et  comme 
intermédiaire  entre  le  propriétaire  et  le  liquidateur, 
éprouve  quelques  discussions. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fermon  cette  intervention 
forcée  est  écartée  par  la  question  préalable*  Le  sur- 
plus du  projet  de  décret,  amendé  dans  tous  les  ac- 
ticles  par  l'effet  de  cette  première  décnion ,  est  adopté, 
sauf  rédaction,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  !•».  Toutes  les  rentes  perpétnelles  aetueUement  ft 
la  charge  de  l'Etat  pourront,  au  gré  des.propriétaltes,  être 
admises  ft  la  reeonfttitaUoD,  lous  les  condlâons  prescrites 
par  la  déelaraUott  du  98  février  1786. 

■  II.  Les  pièces  justificatives  de  propriété  seront  reml« 
ses  BU  premier  commis  du  bureau  de  liquidatioD.  Si  elles 
sont  rn  règle,  Ils  les  fera  porter  sur  un  registre  ft  parties 
doubles^  qui  contiendra  d*un  celé  le  numéro  du  contrat, 
le  nom  du  propriétaire,  le  montant  de  la  rente  et  du  cap)* 
Uil  liquidé,  et  de  TauU^  la  note  du  récépissé  demandé  ;  il 
•joutera  i  fu  éoa  ;  it$piéûe$  $oni  en  r^(e,  timbrera  dn 
numéro  doeontrat,  et  signera.  De  là  les  pièces  seront  por^ 
tées  au  bureau  du  premier  commis,  contrôleur  du  trésor 
pubUc,  lequel  les  fera  pareillement  enregistrer  dans  un 
registre  eiaelement  semblable  à  celui  du  bureau  de  liqul* 
dation,  et  ajoutera  au  bUlet  signé  du  liquidateur  ces  mots } 
h99  piéetê  Boni  dépo$ét»  am  iré$or,  et  signera. 

c  III.  Dans  cet  étai ,  le  récépissé  sera  rerois  au  propriè* 
taire>  soit  pour  ètrecouTerti  en  quittance  de  finances  soit 
pour  en  disposer  par  la  voie  delà  négociation. 

■  IV.  8i  le  propriéUlre  n*a  disposé  que  d*une  portion 
du  capital,  il  se  retirera  avec Tacquéreur  oulesacqné* 
leurs  devant  le  liquidateur,  pour  demander  des  divisions 
ou  coupura  derécépissék 

•  V.  Usera,  par  le  liquidateur,  fkit  registre  des  diffé- 
rentes divisions  demandas,  de  la  représentation  du  récé- 
pissé originaire  ;  et,  sur  les  billets  en  demande  de  récépis- 
sés nouveaux,  il  sera  par  lui  écrit  :  f^u  bon  pour  division, 
et  il  signera. 

I  VLDans  leeaf  de  division,  le  récépissé  ordinaire  sera 
reporté  au  bureau  du  premier  contrôleur,  lequel  fera 
mention  sur  son  registre  de  la  remise  du  premier  récépissé, 
des  divisions  demandées,  et  ajoutera  au  bas  des  billets  por* 
tant  division,  signés  du  liquidateur  :  Fu  bon;  (g  ricépUsé 
originaire  ai  ttëpoêé  au  contrôle  du  trésor  publie .  et  si- 
gnera. 

«  VII.  Quand  on  voudra  convertir  en  quittances  de  fi- 
nance lesdits  récépissés  bu  billets  de  division,  on  les  re- 
portera  au  bureau  du  contrôle  du  trésor  public,  où  il  sera 
écrit  dessus  par  le  contrôleur  t  Fu  bon  pour  quittance  d 
ewpiatep» 

•  yiIL  pani  eet  état,  lesdits  récépissés  on  billets  feront 
portés  an  bureau  de  liqttidsUon,  où  s'expédieront  les  quiu 
lances  de  finaoee  et  oA  leadiU  récépissés  et  bUlets  reste» 
root  déposés. 

«  IX*  Lesdites  (brmalilés  seront  renouvelées  autant  de 
fois  qu  il  y  aura  de  nouveUea  coupures  du  capital.  » 

M.  Lahidin AU  :  Par  un  décret  du  f  8  octobre  1700 
vous  ares  décidé  qu'il  ne  serait  rien  innové  quant  à 
présent  sur  radmintstration  des  fabriques;  par  un 


autra  décret  do  lOdéceabre»  vous  leur  avez  attribué 
plusieurs  fonctions  autrefois  exercées  par  dea  ecclé- 
siastiques des  paroisaeSé  Néanmoins  les  sections  de 
Paris  st  sont  inuniscées  dans  l'adminiatration  des 
^briques  ;  plusienrs  ont  pria  dea  arrêtés  pour  la  di- 
minution du  prii  dea  obaises*  Les  députés  de  Paris 
observent  ou^ii  y  a  eu  pour  oet  objet  des  inaarreo- 
tiens  dans  différentes  paroisses  ;  <|n*il  est  important 
de  retirer  aui  fabriuues  celte  partie  de  leur  admbds- 
tration  pour  la  confier  à  la  municipalité. 

Le  comité  ecclésiastique  tous  propose  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  devant  têglef  inccMi&iiMnt 
ee  qui  regarde  i'admbiistration  des  ftbriquea«  décrète 
que^  jusqu'à  oe  quMI  ait  été  statoé  asr  eet  olgct,  toutes 
choses  demeureront  dans  l'éUt  où  eHaa  étaisnt  au  t«'  «• 
tobrc  dernier,  sauf  Peiécution  des  articles  concernaat 
ceUe  matière  dans  le  décret  do  SS  du  même  mois  et  dans 
celui  du  10  décembre  de  la  présente  année.  Rt  néanoioiiit 
le  conseil  municipal  de  la  vUle  de  Paris,  après  s'étra  &it 
rendre  compte  du  prii  des  chaises  doas  cliaqw  paroisse^ 
est  autorisé  provisoirement  à  le  rédaire  ainsi  qu*il  le  Ju< 
géra  convenable,  et  même  à  décider  sur  tontes  Htwnffltft 
qui  pourraient  être  piéteodoes  en  eonséqnenee  de  oeue 
réduction,  s 

M.  PsRMoit  :  Je  suis  chargé  par  votre  comité  de 
marine  de  vous  pr^nter  deui  projets  de  décréta 
dont  voici  les  motifs.  Le  premier  a  pour  objet  une 
lettre  du  ministre  de  la  marine ,  ainsi  conçue  :  •  Je 
soumettrai  incessamment  à  TAssemblée  nationale  le 
plan  des  travaux  de  Cherbourg  pour  Tannée  1791. 
Le  roi  m*a  ordonné  de  suspendre  en  attendant  ceux 
de  mes  travaux  qui  doivent  probablement  cesser  au 
l«r  Janvier;  car  je  proposerai  à  TAssembléede  n'or- 
donner la  continuation  que  de  ceux  d'une  nécessité 
indispensable,  tlne  suspension  totale  réduirait  en  ce 
moment  tontes  les  ressources  d'une  foule  de  marins 
et  d  ouvriers.  Je  prie  donc  l'Assemblée  d'autoriser, 
pour  la  continuation  des  travaux  les  plus  nécessaires, 
le  versement  d'une  somme  de  100,000  liv.  Je  crois 
que  les  dépenses  totales  de  la  marine  et  des  tnraux 
de  ce  port  ne  monteront  pas,  pour  l'aonéie  pro- 
chaine, à  plus  de  900,000  liv.,  etc....*  Cest  d'après 
cette  lettre  que  le  comité  de  la  marine,  préjugeant 
avantageusement  d'un  plan  qui  doit  réduire  anedé<» 
pense  annuelle  de  5  a  0  millions  à  la  somme  de 
900,000  liv. ,  et  pénétré  des  inconvénients  d'une 
suspension  totale  de  travaux  utiles  qui  entretiennent 
un  erand  nombre  d'ouvriers,  vous  propose  le  pMjet 
de  décret  suivant  : 

*  i  L'Asiemblée  nationale  décrète  :  1*  que  le  trésor  p». 
blîc  versera  provisoirement  à  Cherbourg  la  somme  de 
100,000  liv.,  pour  être  employée  aux  objets  de  nécessité 
indispensables  et  en  proportion  des  besoins  ;  2<>  que  le  mi* 
nistre  de  ta  marine  présentera  incessamment  on  piaa  dea 
travaui  a  faire  dans  œ  port  en  ranDéei79i«  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopté* 

M.  Fbbmon  :  Le  second  projet  de  décret  de  votre 
comité  est  relatif  à  la  suspiension  d'une  partie  des 
dépenses  de  l'administration  de  la  marine  réducti- 
bles dans  la  nouvelle  organisation  des  bureaux.  En 
1786  le  ministre  delà  marine  s'était  fait  entourer 
d'un  conseil  ;  il  avait  établi  â  la  tête  des  bureaux  des 
intendants,  des  directeurs.  Les  fonctions  des  conseil* 
1ers  se  bornaient  à  avoir  des  conférences  avec  le  mi- 
nistre ;  celui-ci  ne  portait  cependant  dans  le  conseil 
du  roi  que  son  opinion  particulière  ;  les  membres  du 
conseil  de  marine  n'étaient  jamais  appelés  au  con- 
seil du  roi.  Ces  conseils  particuliers  sont  devenus 
inutiles  dans  la  nouvelle  constitution  ;  le  miniatte  de 
la  guerre  a  abandonné  le  sien,  mais  celui  de  la  na- 
rine attend  un  décret  de  rAssemblée..>.Ûnanlaux 
directeurs  et  aux  intendants  de  la  marine.  Ifs  étaient 
pris  parmi  les  bommea  dont  les  litM  peuvaîcut  ré 
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fléshir  un  grand  lustre  sur  le  ministre  qui  les  atait 
à  ses  ordres  ;  Ils  notaient  réellement  que  des  ehefe 
fie  bureau  iMirfaitement  inutiles  et  très  bien  payés. 
Depuis  longtemps  le  oomîté  avait  décidé  d*une  voii 
unanime  de  vous  proposer  de  supprimer  ces  inter- 
inédiaiiea«  de  les  réduire  à  la  qualité  et  ans  appein- 
temcntade  eheb  de  bureau  «  on  de  faire  donner  ees 
places  à  des  hommes  qui  voudraient  les  remplir  à 
moindres  frais  et  avee  moins  de  luxe.  Comme  il  ne 
faut  pas  que  les  dépenses  anciennes  continuent  an 
lor  janvier,  nous  nous  empressons  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale»  après  avoir  entendu  le  rap- 
pert  ée  son  comité  de  marine,  décrète  qa*è  eompCer  du 
1*' janTicr  1701  les  eonseik  de  marine  sont  supprimés; 
V  que  les  plaœsde  direolcan  etdMmendanUdei  boraanx 
de  la  marine  sont  supprimées»  sauf  aux  titulaires  actuels 
de  ces  plaoes  à  continuer  de  servir  avec  les  qualités  et 
les  traitements  qui  seront  déterminés  dans  rorganisalion 
nouvelle  des  boresai  de  ee  département i  8*  que  le  minis- 
tre ppéseatera  Ineessammenk  an  plan  d*organisaUon  de  ses 
bureaux,  et  que  chaque  année  la  législature  en  réglera 
lesdépenifli«t 

M.  Vaodrbuil  :  Quoique  membre  du  comité  de 
marine,  je  ne  suis  pas  d  avis  des  suppressions  qu'il 
vous  propose.  Je  n'ai  point  vu  de  ministre  de  la 
marine  qui  eût  les  connaissances  nécessaires  pour 
Tadministration  de  ce  département  ;  les  chefs  de 
bureau  ont  toujours  tout  dirigé.  Depuis  rétablis- 
sement des  conseils  de  marine  et  des  directeurs  et 
inspecteurs ,  la  marine  a  été  beaucoup  mieux  gou- 
vernée. 

M.  Flnuoif  :  Le  préopînant  n'a  pas  le  droit  d^op- 
poser  son  avis  comme  une  preuve  que  Topinion  au 
comité  n*a  point  été  unanime,  puisqu'il  ne  s*est  pré- 
senté ni  à  nos  conférences,  ni  à  nos  délibérations. 

M.  Maloubt,  membre  du  comité  :  Dans  un  gou- 
vernement absolu,  un  conseil  est  nécessaire  aux  mi- 
nistres; mais  lorsquMIs  ne  sont  que  de  simples 
agents,  des  exécuteurs  de  la  loi,  ces  établissements 
intermédiaires  sont  inutiles. 

M.  Bouche  :  Pour  ne  pas  forcer  le  ministre  de 
placer  à  la  tête  les  bureaux  des  anciens  Intendants 
et  directeurs  de  marine,  je  propose  d'exprimer  dans 
le  décret  qu'ils  serviront  en  qualité  de  chefe  de  bu- 
reau, •  s*i[  y  a  lieu.  • 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  cet  amende- 
ment. 

M;  L'ABsi  Gouttes  :  Votisavez  autorisé  le  comité 
de  liquidation  &  demander  au  contrôleur  des  finances 
qu'il  rendit  justice  à  deux  commis  des  carrières  qui 
paraissent  n*avoir  été  destitués  qu*à  cause  des  ué- 
nonciations  qu'ils  ont  faites  à  votre  comité  de  toutes 
les  déprédations  de  cette  administration.  Le  ministre 
nous  a  répondu  qu'il  était  incompétent,  qu'il  fallait 
s'adresser  au  maire  de  Paris.  11  est  important  que 
TAssemblée  prenne  un  parti  ;  vos  comités  ne  cessent 
d'être  compromis  dans  mille  libelles  diffamatoires 
répandus  par  les  chefs  des  administrations.  11  s*agit 
ici  de  découvrir  une  fraude  de  2  à  3  millions.  —  Cette 
affaire  est  renvoyée  au  maire  de  Paris. 

M.  LE  PnÉsioENT  :  J'ai  reçu  une  lettre  de  Tun  des 
inspecteurs  des  carrières,  qui  offre  de  prouver  que  la 
destitution  des  deux  commis  a  eu  d'auires  motils  que 
ceux  supposés  par  le  comité. 

SMil0  dêê  décrets  concernant  lei  fonctions  des 
officiers  de  police. 

Les  artieles  VJ  et  VJI  du  titre  III  sont  décrétés  en  ces 
termes  i 

H  Art,  VI,  En  cas  qu*il9  ne  puissent  être  saisis  snr*l^ 
ebamp,  l'ofiicier  de  police  donnera  un  mandat  d'amener 
poqr  les  faire  comparaître  devant  lui» 

«  VU<  Dans  loi  cas  de  mcnrt^  oa  de  .mon  dont  la 


cause  est  ineonnne  et  sospeflle»  s'il  y  t  Indice  de  erhae, 
roffider  de  police  sera  penonnellement  tenu  de  fiUre  les 
premières  pounuiies,  aans  attendre  aucune  réquisition  et 
sans  y  préjudicier.  » 

L'article  I"  du  titre  IV,  daftagra^Jt  dMt  est  mis  It  la 
di9Cotsion«  U  est  ainsi  conçu  : 

TiraklV. 

DukfiagrantdilHn 

f  Art.  !«*•  Lorsqu'on  officier  de  police  apprendre  quMl 
se  commet  un  délit  grave  dans  un  lieu  ou  que  la  tranquil- 
lité publique  y  aura  été  violemment  troublée,  il  sera  tena 
de  s'y  transporter  aussitôt,  d'y  dresser  procès-verbal  dé« 
taillé  du  corps  du  délit,  quel  qu'U  soit,  et  de  toutes  ses 
circonstances,  eufin  de  tout  œ  qui  peut  servir  h  convic- 
tion ou  à  déchaîna»  t 

If*  Laguaisb  ;  Je  demande  qn'il  sdt  formellement  ex* 
primé  dans  l'article  que  les  procès-verbaux  ne  pourront 
être  dressés  que  sur  les  lieni, 

M*  TaouiET  I  Le  principe  est  vral«  et  11  est  exprimé 
dans  TarUcle  ;  mais  fl  ne  &ut  pas  y  ajouter  une  clause  tel- 
lemenl  aggravatoire  qu'on  puisse  regarder  comme  nuls  les 
procès-verlwnx  que  des  circonstances  graves  nHinront  pas 
permis  de  fiilre  sans  déplacer. 

L'article  est  adopté. 

M.  le  rapporteur  fait  leolnre  de  Pertlcla  XL 

•  IL  Bo  cas  de  flagrant  délit  ou  sur  la  clamenr  pubii* 
que,  l'officier  de  polico  fera  saisir  et  aasener  devant  loi 
les  prérenns,  sans  attendre  les  déclarations  des  témoins  i 
et,  si  les  prévenus  ne  peavent  être  saisis,  il  déUfiera  un 
mandat  d'amener  pour  les  faire  comparaître  devant  lui,  » 

M.  M4L0DKT  :  La  tranquillité  publiaue  peut  être  trou^ 
blée  de  différentes  manières;  elle  peut  Fétre  par  une  sédi- 
tion populaire.  Vous  tous  rappelés  que  vous  avei  attribué 
exclusivement  aux  municipalités  la  fonction  de  réprimer 
ces  séditions  ;  Il  faut  donc  déterminer  avec  précision  quel- 
les seront  dans  chaque  cas  les  fonctions  dea  officiers  de 
police. 

M.  DeroBT  t  II  y  a  une  distinction  à  faire  entre  une 
émeute  passagère  et  un  atlroupemeqt  de  brigands.  Dana 
le  premier  cas,  nous  avons  pensé  qae  l'émeute,  lorsqu'elle 
est  véritablement  populaire,  doit  être  réprimée  par  les  of- 
ficiers municipaux  que  vous  avei  chargés  de  ràqnérir  la 
force  publique,  de  proclamer  la  loi  martiale,  après  avoir 
rempli  certaines  formalités*  Ainsi  les  officiers  munidpaax 
doivent  les  pramien  intervenir  pour  réprimer  las  mouve- 
ments passagers.  Mais  comme,  au  moment  où  la  tranquil- 
lité publique  est  troublée,  on  peut  ignorer  quelles  en  sont 
les  causes,  il  est  important  que  l'officier  de  police  soit  pié- 
sent,  afin  que,  sll  se  trouve  quelque  chose  de  eriminel,  si 
quelque  délit  se  commet,  son  autorité  inlerfienne,  et  qu*ll 
dresse  les  prooès-verbaux  et  les  autres  actes  nécessaires  à 
la  procédure.  Nous  avons  donc  pensé  qu'en  cas  de  sédi- 
tion il  nillait  le  concours  des  deux  autorités.  Si  l'attroupe- 
ment est  passager,  les  exhortations  des  commissaires  mu- 
nicipaux, la  crainte  delà  loi  martiale,  pourront  sufflro 
pour  le  réprimer  I  mais  s'il  devient  criminel ,  il  faut  que 
l'officier  de  police  intervienne  pour  délivrer  des  mandats 
d*ameoer  contre  ceux  qui  serout  prévenus  d'être  les  wa^ 
teurs  de  la  sédition  ou  qui  seront  pris  en  Uagrant  délit, 

M.  MALOuar  s  &tprimes  donc  votre  Idée  par  un  ariiole 
additionnel* 

M*  CaAaaoïm  i  Je  erois  que  la  municipalité  doit  être 
chargée  exclusivement  de  la  répression  des  séditions.  Si 
vous  admettez  le  concours  des  officiers  de  police,  il  y  aura 
des  <conlradictiQBSf  Les  officiers  municipaux  sont  déjù 
chargés  de  ftfire  les  procès-verbaux  des  séditions;  si  les 
officiers  de  police  en  ont  de  leur  côté,  deux  proçès-verbaux 
contraires  se  détruisent.  Je  demande  que  les  officiers  de 
police  soient  seulement  chargés  de  se  transporter  sur  les 
lieux  où  des  délits  graves  auront  été  commis» 

M.  LoYS  :  Il  peut  arriver  qu^un  attroupement  de  bri« 
gands  accasionne  une  véritable  émeute  populaire,  ll  faut 
que,  dans  ce  cas,  rofficier  de  police  soit  autorisé,  en  Tab- 
8encc.de  la  municipalité,  à  proclamer  la  loi  martiale. 

M.  Thocbbt  ;  Les  officiers  municipaux  ne  sont  pas  des 
officiers  de  justice  ;  ils  ont  seulement  remploi  de  la  fbree 
publique,  et  ne  doivent  pas  être  chargés  des  actes  d*one 
poursuite  judiciaire,  Il  aat  donc  nécessaire  que  Tofficier 
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de  police  se  trouve  sur  les  lieui  potir  dresser  les  procès- 
verbaux,  non  de  la  sédition,  mais  des  déKts,  de  donner  des 
mandats  d'arrAier  contre  les  prévenus.  Je  pense  que,  pour 
détruire  la  difficulté  qui  s'est  élevée,  il  suffit  d'ajouter, 
non  pas  ft  Fartide  H,  nais  &  Partictel*',  que  vous  avei 
dé{à  décrété,  après  ces  roots  :  «  Lorsqu*un  officier  de  po* 
lice  apprendra  qu*il  se  commet  un  délit  grave  dans  on 
lieu,  ou  que  la  tranquillité  publique  y  aura  été  violemment 
troublée,  il  sera  tenu  des^y  transporter  aussitôt,  et  d*y  dres- 
ser procès- verbal  détaillé  du  corps  du  délit,  etc.,  »  ceux-ci: 
t  El,  dans  ce  cas,  les  officiers  municipaux  seront  toujours 
tenus  de  remplir  Jes  dov^irt  qui  leur  sont  prescrits  par  les 
décrets  de  T^isembiée  nationale.  » 

L^amendetnemi  de  M.  Thouretest  adopté^  et  FAftlcle  II 
est  décrété  tel  quMI  était  proposé. 
L'art iefe  suivant  est  adopté  sans  dltevsslom 
«  m.  Tout  dépositaire  de  la  Ibree  publique,  et  même 
tout  citoyen  sera  tenu  de  s*employer  pour  saisir  un 
homme  trouvé  en  flagrant  délit  on  poursuivi  par  la  cla- 
meur publique  comme  coupable  d*un  délit,  de  rameoer 
devant  Pofficfer  de  police,  s 

U.  Dttport  lit  IVrticle  I V  i  il  est  ainsi  conçu  : 
ff  IV.  Totttàomme  fortement  soupçonné  d*ôtre  coupa- 
ble é*un  délit  déjà  déaonoé^  comme  dans  Je  cas  où  on  le 
trouvenait  ssôsl  d^flbta  volds  ou  d'iastrumenu  servant  à 
faire  présomer  fu^ilest  auteur  du  délit,  sera  amené  de- 
vant Tofficier  de  police  parfont  dépesUaîre  de  la  force,  et 
mémepw  lontoiUiyeD,  sanf  k  être  fespousaUes  de  leur 
méciraneeié*  n 

If.  Legranb  :  Hors  te  cas  du  flagrant  délit,  tout  citoyen 
D*a  d*at]tre  droit  que  celui  de  se  rendre  accusateur, 

M.  MoRB4D  (de  Tours)  :  Selon  Tarlicle  qui  vous  est  pro- 
posé, il  i^*y  aqnaU  plus  de  force  piiblique  ;  cbaqjie  citoyen 
pourrajm  suc  desio^ples  soupçons^  se  saisir  de  son  voisin. 
Il  y  aurait  une  anarcUie  complète.  Pourrait«on  blâmer 
celui  qui,  «nrêlé  par  son  concitoyen  sur  des  indices  io- 
cerlaioh  repoussecait  la  force  par.  la  force  ?  Il  y  aurait  une 
guerre  perpétuelle  entre  les  citoyens.  Je  demande  la  ques- 
tien. préalable  «ir  )a  denuére  partie  de  rarticle, 

Hê  DsaoM.;  Ce  que  nous  vouf>  proposons  a  toQJours 
été  eoiiiaaae.  JUes  citoyens  ont  tuojaurs  pu  arrêter  les 
bommaa  qu'Uttrouvaient  saisis  d'cffeU  volés.  Cette  preuve 
du  délit  approebedes  cas  du.flagriot  déUL  £o  généntl,  ie 
défaui  de  à'anciei^e  police  était  d'dter  aux  citoyens  le 
droiLdecoBoewir  au  maiiHiei>  delà  iranquilliié  publique;, 
son  priMipeéUkd'isolerleft  oitoyensp  il  faut  au)ourd'I)ui 
établir  euire  eui  le- plus  de  rapporU.  possibles;  il  tsmi 
établir  la  communauté  des  citoyens.  C*est  lestcnqoblirque 
de  les  appeler  à  exercer  des  foocUoos  publiques, 

L*arlicle  IV  est  adopté  sans  aucun  cmangement. 

MU  ilupor^  Csil  lecture  de  rai:t«  V. 

«  AXU.  V*  L'officier  de  police  recevra  les  écIaTrctsse- 
meulff  doQués  par  les  prévenus,  et,  s'il  les  trouve  suf^sants 
pour  détruire,  les  inculpations  formées  contre  eux,  il  or- 
donnera qu*ils  soient  remis  sur-le-cbamp  en  liberté,  b 

M.  FoLLBViLia  :  Vousne  voulexpaftd*un  cadi  absolu. 
D^apvtecet  artldle^  vous  en  auriei  «n  qui  compromettrait 
tout  à  la  fols  la  liberté  publique  el  iodividuelle.  Je  de- 
mande donc  quMI  soit  dit  dans  rartide»  ou  que  Thomme 
arrêté  sera  relâché  s*il  peut  fournir  caution,  ou  que  dans 
les  vingt-quatre  beures  le  juge ,  assisté  de  ses  prud'bom- 
meSf  «era  oblige  de  atataer  si  Tbomme  restera  ou  non  en 
état  d'anreitaiink 

M.  Thoubet  :  LUnquiétude  de  Topinant  vient  de  ce 
que  Ton  confond  sans  casse  la  poUoe  avec  la  justice  cri- 
minelle. La  police  est  placée  avant  Taccusation  ;  cVst  une 
précaution  iiéeewaire  à  la  société  pour  s'assurer  de  la  per* 
ionne  ppèveme  t  «e  qu'elle  décide  n*est  que  provisoire  ; 
s'il  y  a  un  plaignaat  on  un  dénonciateur,  leurs  droits  sont 
à  Tabri  :  je  demande  donc  que  rartide  V  soit  mis  aux  voix, 

L'artideVestdéarété, 

ApfèB  one  asses  légère  discussion  TAssemblée  adopte 
les  arddes  suivants  : 

«  Art.  YI.  8i  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  inculpations, 
U  eu  sera  usé  à  son  égard  ainsi  qollsera  sUtuéci-apit>.B 
{La  tuite  demaiiu) 
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.   SPECTACLES, 


AcAniMB  BOTALB  DB  BfusiQCB.  —  Auj.  fes  PrétefUtÊU^ 
corn,  lyrique  en  i  acte,  nul  vie  do  Dnin  du  ruiagem 

4  TnéATBB  DB  LA  NATnH«  —  Auj.  Guillaume  TtU^  trag., 
suivie  de  CoUn^MaUlardt  com«  en  un  ade,  en  proee,  avec 
un  divev:^l|9elpent•  . .     ^ 

:    If.  Lari va  joaera  le  riséle  de  GniUaome  TdL 

THéATRB  ttALisN.  —  Auf.  Ic  Kwai  ConfUenft  et  la  25* 

représentation  à^lEuphrogint,  ' 

.  'TaAAvanfeBllOMattva**-  Ai^.  UMolhwnUa,  opéra 
italien,  dans  lequel  la  algnon  Dragoni  débotesa  par  le 
rôledeiar 


Deiti.  la  7*  i^r.  d^AleeUe  à  ta  campagne,  on  fe  JfrMii- 
ikrope  corrigé^  com.  en  8  actes,  en  vers,  suivie  de  CBi»' 
loire  univerieUe^  folie  en  t  acta,  m^ée  de  vandev. 

TaiATBaoD  Pauis*Roval.-^  Anj.  les  DciuB  flyar0w  esi 
Sacles,  en  prose;  l'&trdfemenf  «nj^posé»  tn  Mi«6l%  «si 

prose, 

\  En  attendant  la  f*  représ,  du  Pagtan  tf sm  Sefywea»*, 
com.  en  2  actes,  en  prose. 

^  TniAVaa  ne  vabbvoisbllb  Monvaubibb,  an  Palnja-RoyaU 
—  Auj.  le  Sourde  ou  l'Âuèerge  pUine^  comMCn  ftaele^  et 
la  Af iMf  Df,  opéra  en  on  acte. 

Anvicc-CbiaQOB.  *-  Auj.  U  ChOfoUerd'ÀMêaà  an  camp 
de  Clotter^Campt  préc  de  la  Folié  Épreate^  de  la  ÈÊati' 
née  du  eomêdicn,  et  de  CJrlisan  philosophe» 

TvéAtBB  VBAirçAiB  ooWQOB «TI.VBIQ11B.  -f^Afit^  4a 27* 
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Vendredi  31  Déckmbrb  1790.  -^  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
AUSSlfi. 

Une  lettre  datée  de  Bender  le  Î3  noTembre ,  et  adressée 
k  M.  le  prince  GaHAzhi,  contient  les  détnilssulTlinls  t 

M.  le  maréohal-géoéral  prince  Polemkin  ayant  donné 
ordre  au  major-général  Rîbas  de  réunir  les  deux  divisions 
de  la  flottille  entrée  dans  le  Danube  par  les  bras  de  Sunia 
et  de  Kilia ,  et  dé  prendre  enmlfe  les  mesam  Us  pins  con* 
veoable»  pour  iToufrir  un  pasiogv  devant  Touletyt  la  flot- 
tille se  réunit  et  continua  sa  marche  en  remontant  le  flen  ve^ 
Le  0  elle  ^'approcha  de  2a  Ibrteresse»  et  aussitôt  dix-sept 
ftAtinoieolB  estnemis,  armés  en  guerre,  vinrent  à  sa  rencon- 
tre. M.  d^AchmaioO',  capitaine  de  haut-bord ,  qui  com- 
mandait rexpéBition,  prit  le  parti  d*attaquer  ces  bâtiments, 
et  il  le  fit  avec  tant  de  tigoéur  i}u'ils  Aireat  repousses  H 
chassés  jusque  sous  la  vlMei  U  yeDeatquatre  depris;  on  mit 
le  feu  aux  autres,  et  Tinoendie  devint  si  considérable  qu*il 
se  coilUBJiniqua  aiwhabiiations  le  Ion  g  du  rivage.  L*en  nemi 
en  fut  si  effrayéque,  ne  se  croyant  plus  eo  sûreté  même  dans 
la  forteresse,  il  Tabandonna  et  se  retira  dans  intérieur  du 
pays.  Le  lendemain  les  tfoupn  de*  débarquement  nirenr 
pied  &  terne  et  t*eiaparèrent  de  TpoloqF  ;  elles  y  tvoufèrent 
vingt-quatre  bAtiments  de  transport  de  difléreutes  gran** 
deurs,  tous  les  canons  de  la  forteresse,  et  une  grande 
abondance  de  munitions  de  gtierre  et  de  proTisîons  de 
liouche. 

Les  troupes  de  Sa  Vajesté  impériale  ont  aotti  prfs  pos- 
session de  Ptte  entre  les  deux  bras  du  Danube  «'qui  abou- 
tit à  une  petite  portée  de  canon  de  la  forteresse  d*Ismallow» 
On  se  propose  d*y  dresser  des  batteries  pour,  bombarder  la 
ville,  et,  si  le  temps  continue  à  favoriser  ces  opérations,  il 
est  txéa  probable  qu^ellei  aurouLtout  le  succès  qu*on  peut 
eo  attendre.     • 

D'autres  letties  de  Beoder,.en  date  du  4  de  ce  ii|oU«  an- 
noncent de  nouveaux  succès  de  la  part  du  prince  I^otem- 
kin.  Ces  jettres  portent  en  substance  que,  le  S4  novembre, 
une  division  de  la  flottille,  commandée  par  le  général  Ri- 
bas,  s*est  emparée  de  Ta  fbrteresse  d*isàticbl,  après  un 
combat  opiniâtre  qui  a  duré  huit  heures.  Pendant  quêtes 
bAiiments  russes  remmitslent  le  Dmutxf.  pour  se^poiitr 
vers  Isatichi ,  les  Turcs  les  ont  vivement  canonnés ,  tant  de 
leurs  bâtieriés  de  terre  que  de  leur  flottille;  mais  les  iUases 
n'en  ont  pa^  moins  continué  leur  manœufre  a?ec  la  plos 
grande  inttiépiditâ.  Detfenteiâdçonsdoat  était  composte' 
la  flottille  ennemie»  vingt  et  on  ont  été  on  brûlés  on  coulés  à 
fond  :  le  reste  a  été  pris.  Les  Turcs  se  sont  sauvés  en  aban- 
donnant leurs  navires»  leuft  batteries  et  leurs  forteresses. 
Les  Russes  ont  trouvé  dans  celte  place  des  provisions  de 
tonte  espèce,  trenle-irois  pièces  de  canon  de  Ibnte,  un 
mortier,  huit  pavillons,  parmi  lesquels  se  trouve  oelui  do 
•éraskier. 

POLOGNE. 

De  Fanovie^  le  8  déeembre,'-^U  est  arrivé  avant-hier  un 
courrier  de  Constantinople  :  il  a  apporté  les  principaux 
points  du  traité  d'alliance  défensive  et  de  commerce  que 
If.  le  comte  Potockl,  ambassadeur  du  roi  et  de  la  républi- 
que à  la  Porte»  a  conclu  avec  le  divan.  Ils  contiennent  en 
substance  :  i*  une  garantie  réciproque  des  possessions  res- 
pectives après  la  guerre  actuelle  ;  V  un  secours  réciproque, 
lorsque  le  cojttj  fœderU  subsistera j  après  que  cette  guerre 
aura  été  terminée.  La  Porte  donnera  à  la  république  un 
secours  de  quarante  mille  hommes,  et  la  république  vingt 
mille.  Les  parties  contractantes  pourront  k  leur  choix  four- 
nir le  secours  en  argent  ou  en  troupes.  Les  cours  impé- 
riales sont  nommées  expressément  comme  les  puissances 
contre  lesquelles  se  dfa-ige  cette  alliance;  S*  la  Porte  ao-  • 
corde  è  la  république  de  Pologne  le  commerce  et  la  navi« 
gatloo  les  pins  Rendus  dans  tonlea  ses  eaux,  comme  elle 
raccorde  aux  nations  les  plus  favorisées;  4*  la  Porte  ac- 
corde S  la>  république  la  navigation  avec  quarante  vais- 
seaux sur  la  mer  Noire,  soM  pavUhm  tufe»  dépois  Akier- 
man  jusqo*à  Constantinople,  et  de  U»  sons  pavillon  po- 
lonaisi  dons  rArcUpel  ;  5*  U  y  aura  tonjoan  à  Coosianti* 
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aople  un  ambassadeur  de  Pologne,  qui  aura  le  même  rang 
que  Tambassadeur  de  France.  —  Ce  traité  comprend  en 
outre  plusieurs  autres  articles,  mais  moins  importants. 
Le  même  courrier  a  annoncé  que  l'ambassadeur  turc  qui 
«st  parti  pour  Berlin  passera  à  son  retour  à  Varsovie. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne^  le  îk  décembre, —La  oour  a  depuis  peu  ex*  • 
pédié  de  nouveaux  ordres  de  ne  point  toneher  aux  tertifi- 
calions  de  Belgrade»  Novl,  Gaettin  et  Gkoenm,  et  de  lais- 
ser ces  places  dans  Pétat  où  eUca  se  trouvent.  Il  a  été  de. 
plus  notifié  aux  sujets  de  S»  kl»  L  qui  sont  établis  dans  ces 
villes  quHIs  peuvent  sans  inquiétude  continuer  à  vaquer  à 
leurs  professions. 

Le  cabinet  de  Berlin  a ,  dit-on  »  fait  des  représeu laitons 
à  notre  cour  sur  rarmementdes  vaisseaux  russes  à  Trieste; 
ou  croit  que  la  cour  de  Russie  prendra  désormais  Cagliari 
pour  y  établir  ses  arsenaux. 

Les  conférences  du  congrèf  deStistowe,  selon  dei  lettres 
de  cette  vflle  en  date  dn  27  novembre^  y  sont  toujours  con- 
tinuées. On  fehil  d*y  croire  à  la  conclusion  prochaine  de  la 
psâx.  Les  ministres  de  HoHande  et  d^AngleCerre  yeontatften- 
dus.  —  Le  député  pour  la  Hongrie  qnl  se  rend  au  ooogrè» 
est  If.  le  comtq.  François  d*EsierbaKy. 

Le  lord  Eglia  est  arrivé  depuis  peu  dans  cette  viéle, 
chargé  de  féliciter  Tempereur,  au  nom  de  S.  M.  britannique, 
sur  son  avènement  au  tréoe  impériaL  II  est  également  ar« 
rivé  des  personnes  chargées  de  la  même  commission  de  la 
part  du  roi  de  Prusse,  du  roi  de  Sardaigne  et  de  Télecteur 
de  Saxe. 

Les  vivres  sont  tou}ours  très  chers  dans  cette  capitale. 
L^mpereur  a  donné  des  ordres  eevères  pour  qu'on  redier- 
chét  la  cause  d^une  cherté  qui  paraît  fectioe.  On  &  permis 
l'importation  libre  des  gralos  de  la  Bavière,  et  Ton  a,  se- 
lon rusage,  nubile  des  lois  rigoureuses  contre  les  accapa- 
rements de  blé. 

Le  clergé  cathoUque  de  Hongrie  est  méeoaient  dn  non" 
v«|  édit  de  lV0t)erear  en  fliveur  des  protesunts  de  ce 
rograume.  Phtsieurt  membres  de  la  noblesse  partagent 
i*kuiiieur  do  clergé,  et  soutiennent  que  ses  fntéite  sont 
sacrés,  n  a  été  fait  des  remoatranees  k  S.  Iff«  pour  la  sup« 
plier  de  cbaii|Éer  divers  articles  de  la  loi ,  qui  parait  ôter  ft 
la  religion  catholique  le  caractère  de  veligton  dominante. 

Le  roi  et  la  reine  de  Naples  doivent  prolonger  leur  aeiour 
id  josiquMu  temps  d%  earaaval;  ils  partiront  ensalte  pour 
serettdrek'V^enise. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  Uik  décembre,  —  Les  espérances  que  dèn* 
naît  Pétat  de  Tinfant  don  Antonio  ne  se  sont  pas  soute- 
nues. La  fièvre  a  repris  avec  des  redoublements;  Il  est  dans 
le  plus  grand  danger.  On  sbopçonne  que  la  chute  qu*a 
faite  ce  prince  a  produit  un  abcès  dans  la  poitrine  ou  la 
rupture  de  quelque  vaisseau. 

M.  le  doc  d*Albe  eit  nommé  pour  se  rendre  ft  Tienne» 
et  complimenter  au  nom  du  roi  rempeteor  sur  »n  élec* 
tk>n  et  son  couronnement. 

Les  troubles  élevés  en  GaUœ  au  sujet  des  noiiveaux  iOH 
pAts  sont  apaisés. 

Il  est  arrivé  de  la  Hatane  k  Saint-Ander  19,500  piastres» 
et  à  Cadix  434,080 ,  avec  beaucoup  d'autres  marahandises 
prédeuses. 

ANGLETERRE. 


De  tondre»  ^  le  2A  décembre,-"^  gouvernement  a  reçtt 
de  Botany-Bay  des  nouvelles  qui  De  donnent  pas  nne  idée 
avantageuse  des  succès  de  cet  établissement.  Void  Textrait 
d*unc  leUre  datée  du  Port-Jakson ,  le  4î  avril  4700. 

ff  Notre  situation  présente  est  vraiment  alarmante.  De* 
puis  le  i*'  novembre  dernier,  on  ne  nous  donne  à  chaena 
pour  toute  nourriture  qu*une  livre  de  paiu  et  de  viande 
pour  vingt-qnatre  heures.  Le  gouvemeor  crut  devoir,  il  y 
a  quelque  temps»  nous  procurer  quelque  soulagement  en 
diminuant  notre  nombre ,  et  il  fit  partir  pobr  nie  de  Nor- 
teXk  deux  compagnies  de  marine,  avec  environ  deux  cents 
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priscmiifersi  mais  U  SMm^  mr  lequel  ils  étaient  eml>ar- 
qués ,  a  échoué  sur  lét  roolierf  le  19  octobra  e|  y  a  péri.  Lef 
gens  de  Téquipage  ont  été  sauvés;  mais  il  a  fallu  nous  res- 
treindre ^  une  petile  ration  de  deux  livres  et  demie  de  fa- 
rine, deux  livres  de  porc,  une  livre  de  rlx  et  une  pinte  de 
pois  pour  sept  jours ,  ce  qui  ne  fait  guère  que  dix  onces  de 
nourriture  pour  vingt-quatre  heures.  Nous  sommes  sur  le 
point  de  manqner  aussi  de  liqueurs  spiri tueuses,  et  à  Tex- 
ception  d'une  petite  mesure  de  rhum  que  Ton  distribue  par 
jour,  ce  qui  durera  peut-être  encore  trois  semaines.  Les 
soldats  ne  sont  pas  Inieux  traités  que  les  prisonniers.  A 
peine  avons-nous  de  quoi  nous  couvrir,  etc, ,  etc.  > 
Suii$  da  débats  da  parUmenU 

If.  FeHiam  appuya  la  moiioii  de  M.  Grey,  que  oomliat* 
tH  M.  Wilberforoe,  en  sonteoent  que  la  production  des 
ptôoee  dlplomatiquei  relatives  à  une  négociation  ne  devait 
être  exigée  que  dans  le  cas  de  néoewité  indispensable.  Cé« 
tait  ce  qui  différenciait  l'affaire  des  iles  FaiiUand  de  celle 
dont  il  s*agissait«  Le  défentaur  de  la  eause  des  nègres  at 
valoir  habilement  l'Adresse  de  félicilatipn  de  la  cité  de 
Loodies,  pour  pwQver  qu'en  général  le  peuple  était  saUa* 
fait  de  cette  mesure. 

«  Mais  ce  secret  dont  on  a  fait  valoir  la  nécessité  h  la 
première  demande  des  papiers,  sera-i-il  éternellement 
nécessaire  P  répéta  avec  chaleur  M.  Wyndbam.  Il  serait  trop 
absurde  d'articuler  encore  cette  raison ,  qui  ne  doit  plM 
exister.  • 

Plusieurs  membres  parlèrent  encore  pour^et  contre  dans 
celte  importante  question.  Enfin  U*  Fox,  après  avoir  dit 
qu'elle  était  peut-étie  suffisamment  édaircie  par  ceux  qui 
ravalent  précédé  et  qui  ne  lui  avaient  guère  laissé  qu'à  vo« 
ter  sans  prendre  part  à  la  discussion,  ajouta  qu*il  se  per» 
meUralt  pourtant  d'observer  qu'on  avait  substitué  h  une 
réfutation  de  raisons  embarrassantes  une  attaque  directe 
de  la  constitution  du  parlement  et  des  privilèges  de  la 
Chambre,  t  Ce  n'est  pas  seulement»  contiDua-t*iI,  le  sort 
de  la  motion  qni  m'inléresseï  il  «t  de  la  plus  grande  im* 
portance  de  dissiper  une  erreur  dont  les  conséquences 
pourraient  devenir  très  fiinestes.  On  veut  que  le  pariement 
n*ait  le  droit  d'examiner  la  gestion  du  pouvoir  exécutif  que 
quand  fl  y  a  lieu  à  une  accusation  ou  à  une  censure  contre 
les  ministres  qu'il  emploie  1  Certes ,  si  vous  admettes  cette 
maxime,  j'aimerais  autant  vous  voir  reprendre  le  joug  de 
l'autorllé  arbitraire  dont  l'insolent  orgueil  ne  consultait 
les  communes  que  pour  leur  demander  des  taxes  dont  il  re« 
faisait  ensuite  de  leur  justifier  l'usage.  Dès  que  quelqu'un 
ose  avancer  dans  cette  Chambre  ces  principes  erronés,  il 
faut  que  quelqu'un  ose  les  démentir.  Les  communes  ont 
autant  de  droit  de  savoir  comment  on  a  dépensé  les  subsi* 
des  que  de  présider  à  la  levée  de  ces  mêmes  subsides.  Il  y 
a  plus  :  c'est  qu*où  les  autres  ne  voient  peut-être  qu'un 
privilège  de  parlement,  moi  je  vois  une  obligation,  un  de- 
voir à  remplir  t  et  je  soutiens  que»  même  en  préiumant 
bonnes  les  mesurée  adoptées  par  le  ministère»  il  doitle^ 
examiner^  les  connaître.  Et  d'ailleurs,  comment  sans  cet 
examen  sanctionner  avec  connaissance  de  cause  les  char- 
ges que  l'acquittement  des  dépenses  force  &  mettre  sur  nos 
constituants?  Il  faut,  pour  estimer  sainement  le  conve- 
nance des  traités»  comparer  ce  qu'ils  coûtent  avec  ce  qu'ils 
rapportent.  Aucune  circoostance  de  ces  transactions  ne 
doit  donc  nous  échapper.  Or  la  simple  lecture  des  articles 
conventionnels  ne  suffît  pasi  il  faut  les  détails,  Nous  avons 
une  convention  pacificatoire»  j'en  conviens,  mais  ne  l'au"; 
riona>noos  pas  payée  trop  cher?  La  Grande-Bretagne  a 
été  longtemps  à  la  veille  d  avoir  une  guerre  i  de  nouveaux 
impôts  sont  venus  peser  sur  la  nation  qui  gémissait  déjà 
sous  le  fardeau  des  anciens  ;  il  n'y  a  que  l'impossibilité  de 
faire  autrement,  impossibilité  dont  il  faut  des  démonstra- 
tiops  convaincantes»  qui  puisse  entraîner  l'approbation  de 
la  Chambre  en  la  juitifianU  Les  avantages  sont  relatifs,  et 
les  article^  delà  convention  avec  l'Espagne  sont  avantageux 
si  on  n'a  pas  pu  en  obtenir  de  meilleurs.  Des  apologistes 
du  ministère  nous  ont  dit  ici  que  la  production  et  l'examen 
des  papiers  demandés  devenaient  inutiles  en  accordant  eux 
ministres  la  confiance  qui  leur  est  due.  Mais  cette  doc- 
trine heurte  absolument  les  principes  d'un  gouvernement 
kbre;  sa  nature  peut  quelquefois  exiger  qu'on  accorde  une 
grande  confiance  aux  ministres,  mais  sa  nature  suppose 
aussi  que  l'on  connaîtra  l'usage  o»  i'^hus  qti'Uç  en  auront 
fait,  a 


M.  Fox,  continuant  à  réftater  les  paralogisma  et  tel 
adversairps,  leur  reprocha  d'avoir  évité  avec  beencoop 
d'adresse  de  dire  qn'fi  y  aurait  do  danger  auioard'bni  de 
communiquer  les  documents  de  la  négociatation,  pui» 
qu'elle  était  terminée»  et  d'avoir  éludé  la  question  en  se 
bornant  à  proposer  une  Adresse  de  remerciement  ao  roi 

four  aToir  assuré  à  son  peuple  les  bénédictions  de  le  paix. 
I  demanda  comment,  dans  l'hypothèse  que  les  léclana- 
tions  sur  l'Espagne  auraient  été  injustes  ou  insignifiantes, 
il  serait  possible  à  la  Chambre  de  le  vérifier  sans  être  mu- 
nie des  pièces  justificativest  Ne  coarraft-elle  pas  te  rtnqoe 
de  se  compromettre  en  remerciant  quand  il  faudrait  Ma- 
rner? D'où  il  conclut  qu'il  fallait  d'abord  s'assorer  delà 
justice  de  ces  demandes,  et  constater  en  outre  si  le  temps 
que  les  ministres  avaient  choisi  pour  les  foire  était  propre 
et  convenable. 

Ces  observations  n'étalent  point  oiseuses.  Tandis  que  le 
pariement  britannique  se  trouvait  Ignorer  que  TBapagne 
se  serait  prêtée  h  un  arrangement  amical ,  qu'elle  aviit 
même  offert  plusieurs  fois  de  désarmer,  toute  l'Europe 
était  instruite  de  celte  vérité,  dont  la  preuve  oflSdrile 
manquait  h  la  Chambre,  qui  la  rencontrerait  probablement 
dans  les  pièca  à  produire.  —Quant  h  l'Adresse  de  la  cité 
de  Londres,  dont  on  voulait  tirer  lant  d'avantages,  le  mi- 
nistre savait  intérieurement  de  quelle  valeur  pouvait  être 
un  pareil  témoignage,  sur  lequel  d'ailleurs  la  Chambre 
des  communes  n'était  sûrement  pas  obligée  de  se  régler, 
pas  plus  que  M.  Pitl ,  qui  n'avait  attaché  aucune  impor- 
tance à  la  pétition  de  cette  même  d(é  quand  II  avait  vuola 
taxer  les  boutiques  et  soumettre  le  tabac  aux  droits  de 
l'accise,  -~I1  était  bien  étonnant  qu'on  s'opinlàtrfti  à  gai^ 
der  le  traité  secret»  après  avoir  avancé  qa'U  coupait  court 
à  toute  dispute  future. 

L'opinant  félicita  la  nation  espagnole  de  la  générasilé 
et  de  la  fierté  de  caractère  en  vertu  desquelles,  suivant  lord 
Belgrave»  il  avait  fallu  traiter  avec  elle,  en  mettant  bpan> 
coup  de  modération  et  de  délicatesse  dans  les  prorédéi; 
mais  il  plaignit  en  même  temps  la  nation  anglaise  d'avoir 
été  obligée  d'accompagner  sa  politesse  d'une  dépense  de 
plus  de  A  millions  sterling.  Croire»  les  yeai  fermés^  à  lin- 
possibilité  de  faire  autrement  serait,  de  la  part  dei  mem- 
bres» trahir  Icun  oomUUivitaet  fe  (lésbonorer  de  gaUéde 
crnur, 

c  Car  enflUf  reprit  11,  Fox»  on  nous  répêie  Jnsqn'A  la 
satiété  qu'il  faut  de  la  oonfiance  pour  donner  de  h  fane 
au  gouvernement;  mais  avant  de  nous  hi  demander  nour 
l'avenir,  qu'on  prouve  donc  que  l'on  n'en  apolni  abusé 
par  le  passé.  Il  est  commode  de  refliser  des  comptes  et  de 
demander  de  nouveaux  fonds.  Qui  de  nous  pourrait  félid- 
ter  la  patrie  de  ses  succès  »  fuisent-lls  réels»  si ,  au  lleo  de 
fournir  l'occasion  de  développer  les  moyens  qui  nous  les 
ont  valus,  les  ministres  n*en  veulent  tirer  qu'un  nenvctu 
crédit,  une  nouvelle  force?  Ahl  que  leurs  triomphes  aeieot 
moins  glorieux»  s'il  font  que,  chaque  fols  que  la  prmpé- 
rité  nationale  gagne,  les  taxes  s'accroissent,  si  chaque 
traité  de  paixnécessite  de  nouveaux  préparatilade  guenel  » 
L'orateur  finit  par  dire  qu'autant  ami  que  personne  d'une 
administration  forte,  nécessaire  à  un  pays  libre,  et  qui  ne 
se  trouve  que  là,  si  cette  force  consistait  4  être  régîe  par 
des  ministres  qui  ne  fisssentquece  que  bon  leur  semble 
sans  être  astreints  il  en  rendre  compte ,  il  en  résulterait  la 
plus  grande  faiblesse  réelle  ;  qu'au  reste,  comme  il  semlt 
aussi  ii^uste  de  se  prévenir  cqntre  le  traité  foit  aven  l'Espa- 
gne sans  le  connaître  que  de  l'approuver  aveuglément,  il 
ne  voterait  en  faveur  de  l'Adresse  que  quand  les  infor- 
mations auraient  été  fournies. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  essaya  de  répendn  ft 
M.  Fox» 

PAYS-BAS. 

Swtrait  dhMê  teitrê  de  Uégê ,  in  96  rf/«e0iére«— Dit 
mille  Autrichiens  seront  h  Liège  le  9S;  deux  mille  hommes, 
tant  Mayençais  que  Bfunstériens,  occuperont  le  marquisat 
de  Franohimonti  les  Impériaux,  le  reste  du  pays.  La  ré< 
ponse  que  nos  députés  ont  rapppriée  de  Bruxelles  ne  donne 
aucune  assurance  positive  sur  la  sClreté  des  bjcna  et  des 
personnes  de  noi  chefs  i  il  est  nécessaire  que  les  principa- 
les tètes  se  mettent  à  l'abri  ;  les  eitoyeni  en  vue»  les  plus 
courageux  amis  de  la  liberté»  mX  md  dMddf  ^  |*eio|t 
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gmr  dès  qoe  les  trotlpot  totreront.  Otti,  nom  fhtrons  une 
terre  malheureuse  qu'oo  ta  flétrir  sioa  doute  par  Tesclu- 
vage»  que  Ton  «ouillera  pcuU6tre  par  la  fenfeaiicc. 

Jusqu*au  deruier  momeol  dou«  serons  dignes  de  la  li- 
berté, dignes  de  nous.  ^A  la  nouvelle  de  l'arrivée  des  trou- 
pea  ioipériales,  les  Munstériens  et  les  Mayençals  se  sont 
rapprochés  de  Liège  Jusqu*à  Hervé.  Les  Etats  leur  ont  en* 
yfoyé  deux  députés  pour  leur  notifier  que,  sUls  avançaient 
aur  le  ptys,  ils  seraient  attaqués  par  nous  i  et  en  effet 
M.  Levof  «  nommé  oommindant'téolrat  du  fort  de  la 
Chartreuse  et  des  postes  eu  avant,  oocop«  avec  trois  ou 
quatre  mille  hommes  et  de  rariillerie  les  villages  de  Sou* 
megne»  Wéffimont»  ete.  Mais  tout-ft^^oup  Id  Impériaux 
ont  lait  signifier  aux  troupes  mayençaises  et  munstérien- 
oes  de  se  rendre  dans  le  marqulsait  de  Franchîmonti  à 
Vcrviersi  àTbeux. 

Le  peuple  est  mécontent  que  Ton  cède  sans  avoir  une 
assurance  formelle  pour  ses  chefs.  L^on  crie  hautement 
qu'il  AtudraitVopposer  A  rempereur  même  s'il  ne  donné 
pas  sûreté  aux  représentants  de  la  nation.  Si  Ton  voulait 
écouler  Tefl^escence  générale,  on  resterait  les  armes  k 
la  main  i  mais  ee  serait  sacrlRer  le  iiays  s  de  nouvelles  for- 
ces viendraient  l'aocabler,  Veilà  Tablme  où  II  Prusse  nous 
a  eondttitsl  Et  ta  Frence, la  France  nous  vverra-t-el le  tom- 
ber d*unoBil  indiflérent  et  froide  Verra*t-eUe  tranquillement 
ledtspotbme  se  frayer  un  cfaemhi  vers  elle  par  resservisse- 
meul  des  peuples  libres  qui  Tavoisinent? 

La  pi6ce  suivante^  publiée  par  les  Etata  et  le  conseil  mu« 
nicipal»  laquelle  fait  suite  à  la  première  Adresse ,  ne  sera 
pas  lue,  sans  doute,  par  les  amis  de  la  liberté,  sans  une 
proiuode  émotion}  ils  jr  verront  combien  ce  peuple  coura- 
geux «  combien  ses  chefs  estimables  étaient  dignes  Tun  de 
Taulre» 

DulUttii  officiel  êommunUitti  au  pêvpU  liigtoU  de  la  part 
dei  Eiatê  ni  du  timttil  munieipaU 

Ltëge»  le  t»  décembre  1790. 

c  Citoyens  t  la  douleur  ealme  et  noble  que  vous  avc« 
montrée  en  appretient  leB  dernières  nouvelles,  la  tranquil^ 
llté  et  le  bon  ordre  qui  régnait  dans  catta  capitala»  la  pa* 
triotisme  qui  se  manifeste  encore  avec  toute  son  énerglat 
jusque  dans  ees  moments  da  résignatJon  oft  vous  aédei  à 
la  loi  de  la  nécessité,  toute  votre  conduite  enfin  nous  a 
remplb  d*adahratioii  cl  da  respect  Vos  lantfanenta  parti* 
ouliers  pour  nous  ont  pénétré  noslmes  de  la  plus  affec- 
tueuse sensibilité.  Daignes  être  assurés  de  la  plus  profonde» 
de  la  plut  slncèrs  gratitude  de  notre  part  $  mais  oesseï  dV 
voir  des  inquiétudes  pour  nous.  Quel  que  soit  le  sort  que 
le  ciel  nous  réserve,  il  sera  tovtfours  trop  heureux,  puisque 
nous  atons  pu  être  honorés  ft  ee  point  de  rotime,  de  Ta* 
mouf  de  nos  concttoyéoi. 

a  G*est  pour  continuer  de  tel  mériter,  c*est  pour  latls* 
fhtra  la  Juste  Impatience  du  bon  peuple,  que  les  Etats  et 
h)  conseil  munloipftl  se  fieront  fusqu^à  la  fia  un  devoir  de 
IMnformer  exactement  de  la  vraie  situation  des  aflhhpes* 

a  Elles  ont  députe  hier  éprouvé  peu  de  dérangements. 
Gardei-voufl,  oitoyens,  deerofav  trop  facilement  des  bruiti 
hasardés,  exagérés,  souvent  même  inventés  à  dessein  pour 
vous  séduirez-peur  vous  trompei,  pour  tenter  de  vous  faire 
détier  d*uoe  conduite  qui,  parcequ*elle  vous  honore,  dés- 
espère vos  Uches  ennemis.  Qui  plus  que  nous  désirerait 
avoir  à  vous  apprendre  des  nouvelles  plus  consolantes?  Qui 
plus  que  nous  serait  impatient  de  tous  montrer  une  per- 
spective plus  riante?  Mais  ce  serait  tous  ég^arer;  vos  chefs 
en  sont  Incapables. 

i  La  vérité  est  que  left  Etats  et  le  conseil  municipal,  en 
dédarani  unanimement  qo*ils  s>n  rapportaient  è  la  ma- 
gnanimitéat  à  la  justice  de  fia  M a|esté  Tempereur  et  roi 
pour  décider  de  nos  différends,  ont  en  même  temps  et  trèt 
expressément  représenté  que  le  peuple  ne  poorraltsauHk-ir 
rapproche  des  troupes  de  llayence  et  de  Munster.  Devant 
Léopold  il  mettra  bas  les  armest  parcequUI  le  peut  faire 
sans  lionie  et  sans  crainte  ;  mais  trop  de  sujets  de  haine 
et  de  ressentiments  existent  entre  les  Liégeois  et  les  trou- 
pes exécutrices  pour  que  celles^l  puissent  être  vues  de  bon 
QîiL  On  M  donc  Insisté  particulièrement  pour  que  les  Autri- 
chiens vinssent  seuls  à  Llége^  et  M.  le  baron  d'Aspre  a  fait 
mention  dans  son  rapport  de  cette  observation. 

a  Noi  députés  I  partis  dam  ia  naît  du  U  an  S4  p^ur  se 


rendre  euprès  de  Son  Excellence  lefeldHBiaréchat  baron  da 
Bender,  étaient  porteurs  de  ce  rapport,  qu'ils  remirent  a 
Lo'uvain  4  Son  fixe  le  général  d*Alvinsv,  commandant 
de  la  colonne  qui  marchait  vers  le  pays  de  Liège.  Ce  gé- 
néral, sur  la  communication  des  reprnentatlons  qu'ils  al- 
laient faire,  est  convenu  d'attendre  les  ordres  ultérieurs 
da  Mi  le  maréchal  de  Bender* 

•  Voili  l^éiat  des  choses  du  côté  de  brnxelles  i  mais  du 
cô(é  opposé  l'on  a  appris  que  les  troupes  munstériennes 
et  mayençaises,  arrivées  aujourd'hui  à  âerveetdans  les 
environs t  annonçaient  le  dessein  de  faire  de  nouveUei 
tentatives.  Citoyens,  on  est  résolu  de  s'y  opposer. 

•  Si  les  vertus  de  Léopold,  et  ce  qu'il  a  fait  en  Toscane, 
en  Hongrie^  dans  lea  provinces  belgiques,  inspirent  asseï  de 
aonfianoe  pour  remettre  notre  causa  à  aa  diserétiaD,  on  ne 
peut  en  dire  autant  des  troupes  exéeutrioes  et  de  ceux  qui 
lesenvoienL  La  partialité  qui  leur  a  été  si  souvent  repro* 
cbée,  si  souvent  prouvée,  est  trop  connue  i  jamais  on  n'ca 
obtiendrait  que  dea  injustioca  et  des  rigueurs.  Contre  eus 
nous  sommes  déterminés  à  tout,  et  l'on  a  pris  les  meaorea 
néeessairas  pour  les  écarter.  Noua  espérons  qu'dlaa  aeroni 
efficaces.  Braves  Liégeois,  s^il  faut  suecomber»  quaoe  ne 
soit  pas  damoiaa  sons  leuia  coups  1  » 

Réponse  du  mûrichal  dé  Bender. 

NoiapaurMM»leêdéputdêéêê£tûiêdapMfê9idêêamué 
ttMpaiiiéâê  Lkgê. 

a  fin  réponse  aux  deux  notes  queMM.  les  députés  m'ont 
faitt  Thooneur  de  me  remettre  ce  soir,  je  ne  puis  que  les 

{>rler  de  se  tenir  assurés  que  les  troupes  de  Sa  Majesté 
'empereur  et  roi,  mon  maître,  sous  le  commandement  de 
M.  lieutenant-général  baron  d'AIvintv,  entreront  dans  la 
principauté  de  Liège  et  dans  ia  capitale,  pour  y  rétablir  le 
calme  et  maintenir  le  bon  ordre,  en  enticnant  la  discipline 
la  plus  exaete. 

•  Ledit  lieutenant-général  ne  prendra  possession  avec 
les  troupes  impériales  que  de  la  grand'  garde,  des  portes  « 
de  la  citadelle,  des  faubourgs  et  des  environs;  au  moyen 
de  quoi  il  sera  non-seulement  déféré  au  premier  point  de 
la  note  ultérieure  de  MM.  les  députés,  mais  les  privilèges 
rappelés  dans  la  même  note  resteront  intacts. 

t  Je  prie  MM.  les  dépotés  de  ne  pas  douter  de  l'empres- 
sement avec  lequel  je  porterai  à  la  connaissance  de  Sa  Ma- 
jené  les  expressions  de  leur  soumission  au  chef  suprême  de 
l'Empire. 

•  Cette  soumiMkm,  réalisée  par  les  eflbts,  procurera  ta 
meilleure  des  sauvegardes  aux  personnes  et  aux  proprié- 
tés. 

•c  finalement,  je  ne  saurais  assez  applaudir  la  résolu- 
tion des  Etats  et  de  la  municipalité  de  la  cité. 

t  Le  parti  qu'ils  ont  pris  de  soumettre  ù  un  souverain 
si  juste,  si  clément  et  si  bienfaisant,  leur  cause,  doit  assu- 
rer a  jamais  le  bonheur  du  peuple  liégeois  et  mettre  fin 
aux  malheureux  troubles  qui  l'ont  trop  souvent  divisé. 

i  Fait  k  Bruxelles,  le  îà  décembre  179(H 

•  Signé  B.  baron  aa  Baifina,  maréekai»  s 

Noté  téwdsèàMM. les  députée  prlmati^  nobles  et  tièn-étaî 
de  tÀége^  par  le  général  AMnty. 

•  Son  Excellence  le  feld-maréchal  baron  d^Alvinsy  a 
rhonneur  de  requérir  de  ces  messieurs  t 

■  i*  De  faire  retirer  les  garnisons  de  Saint-Trond,  Ton- 
gres,  Visé  et  autres  villes  du  pays  de  Liège  ; 

t  !•  De  faire  désarmer  tous  militaires  et  bourgeois  avant 
Parrivée  des  troupes  Impériales,  nommément  à  Liège,  Ver^ 
Tiers  et  autres  villes  où  il  y  en  •  ;     . 

<  8*  De  donner  dea  ordres  précis  et  sévères  ft  Visé  et 
ailleurs  pour  la  réception  des  troupes  de  l'Empire  t 

•  é*  D'arranger  les  quartiers  dans  les  faubourgs,  dana 
les  maisons  convenables,  en  laissant  les  troupes  impériales 
par  bstaillous  ou  divisions,  et  la  cavalerie  par  escadrons , 
et  qu'à  la  citadelle  on  y  règle  les  quartiers  à  tamps  pour 
deux  divisions  % 

•  5*  De  faire  arranger  à  temps  une  garde  sur  abaque 
place  pour  une  division,  puisqu'il  s'agira  déplacer  dana 
la  ville  trois  divisions  pour  les  gardes; 

s  6*  Que  ces  messieurs  fassent  préparer  à  chaque  porta 
de  la  ville  une  chambre  pour  un  officier  et  place  pour  vingt 
hommes  \ 

c  !•  Qua  las  mcnbresdes  magistrau  destinés  à  a*aii»* 
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eler  à  fa  troupe  impériafe  soient  nommés  ù  temps  et  joints 
avant  TarriTée  des  troupes  à  Liège  ; 

ff  S^  Que  les  annoirtes  y  introduites  et  affichées,  les  co* 
cardes  et  autres  signes  soient  ôtés  avant  l*arriTée  des 
troupes  impériales'; 

«  9*  Que  la  défense  la  plas  rigoureuse  soit  publiée  pour 
qu*il  ne  se  tire  ni  coups  de  fusil  ni  de  pistolet,  qui  pour- 
raient attirer  des  suites  (Icheuses  dès  que  la  troupe  crdira 
avoir  à  se  venger,  et  qu*on  ne  pourra  la  contenir. 

■  iO*  Ifessieurs  des  Etats>et  des  magistrats  sont  au  sur> 
plus  priés  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
ossurer  le  calme  et  la  tranquillité  publiques. 

•  jiêtum  Louvain,  ce  85  décembre  4790. 

t  Signé  B.  Alvinzt,  générât,  i 
Les  députés  des  Etats  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looi 
ont  Mi  passer  à  M.  lefeld-maréchal  baron  de  Bender,  gou- 
verneur-général de  Tempereur  dans  les  Pays-Bas,  deux 
notes;  la  première,  pour  lui  renouveler  rhororoage  du  dé- 
Touement  inviolable  dont  les  Etats  de  Liège  sont  pénétrés 
IMiur  le  chef  suprême  de  TEmpire  et  de  la  confiance  respec- 
tueuse qu'ils  mettent  dans  sa  justice  et  dans  sa  magnani- 
mité, et  pour  lui  demander  Tassuranee  des  biens  qu'ils 
réclament  de  Téquité  de  Sa  Majesté  impériale,  assurance 
qui  maintiendrait  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique 
Dans  ta  seconde  note,  les  députés  des  Etats  du  pays  de 
Liège supplièjent  M.  le  maréchal  de  Bender  d^ordonner  que 
les  troupes  impériales  et  royales  destinées  à  faire  exécuter 
les  ordres  de  Sa  Majesté  impériale  y  entreront  seules,  sans 
être  accompagnées  des  troupes  des  princes  électeurs,  parce 
que  les  premières  seules  suffisent  pour  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  publique,  dont  à  ces  conditions  les 
Etats  et  le  magistrat  se  rendront  garants.  Ils  finissent  par 
demander  que  les  troupes  impériales  n'occupent  que  les 
faubourgs  et  les  portes  de  la  capitale,  diaprés  les  privilèges 
qu'en  tout  tempîs  les  commandants  des  troupes  étrangères 
ont  respectés. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidenee  de  M»  Dûndré, 

fiCITB  m  LK  SÉANCE  DU    MEBCREDl   29   DBCBMBM. 
TITBt  V. 

De  la  dénaneUUiùn  du  tort  peramntl  fm  de  la 
flainU» 

•  Art.  fcc.  Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé 
par  le  délit  d*un  autre  particulier  pourra  porter  ses 
plaintes  à  roffîcier  de  police. 

«  II.  La  déaonciation  du  tort  personnel  ou  la 
plainte  pourra  être  rédigée  par  la  partie  ou  son  fondé 
de  procuration  spéciale ,  ou  par  1  officier  de  police  i 
8*il  en  est  requis  par  elle. 

«  ni.  La  plainte  sera  signée  à  chaque  page  et  datée 
par  Tofficier  de  police  ;  elle  sera  également  signée  et 
affirmée  par  celui  qui  Taura  faite ,  ou  par  son  fondé 
de  procuration  s|)éciale ,  laquelle  sera  annexée  à  la 
plainte.  Il  sera  fait  mention  expresse  de  leur  signa- 
ture ou  de  la  déclaration  de  ne  savoir  signer,  à  peine 
de  nullité. 

-  IV.  Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  vingt- 
quatre  heures  pour  s*en  désister  ,  auquel  cas  elle 
^ra  biffée  et  anéantie  huit  jours  après,  à  moins  que 
'  Tofficier  de  police  n'ait  jugé  convenable  de  la  pren- 
dre pour  dénonciation ,  comme  intéressant  Tordre 
public;  ce  quMl  sera  tenu  de  faire  dans  tous  les  dé- 
lits qui  intéressent  le  public. 

«  V.  L*orBcier  de  police  qui  aura  reçu  la  plsRnte 
tiendra  également  note  de  la  déclaration  sommaire 
des  témoins  produits  par  Pautc^r  de  cette  plainte.  H 
sera  tenu  aussi  d'ordonner  que  les  personnes  et  les 
lieux  seront  visités ,  et  qu'il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  délit  dont 
les  traces  peuvent  être  constatées. 

■  VI.  Dans  le  cas  où  rofficicr  de  police  qui  a  reçu 
la  plainte  est  celui  du  lieu  du  délit ,  il  pourra  ,  d'a- 


près les  charges ,  délivrer  un  mandat  d'amener  cou* 
tre  te  prévenu  ,  pour  l'obliger  à  comparaître  et  à  lui 
fournir  des  éclaircissements  sur  le  fait  qu'on  lai  im- 
pute. 

•  vn.  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d'amener, 
le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  à  venir  qu'au- 
tant qu'il  sera  trouvé  dans  les  deux  jours  de  la  date 
du  mandat ,  a  quelque  distance  que  ce  puisse  être , 
ou,  passé  les  deux  jours,  s'il  est  trouvé  dans  la  dis- 
tance de  dix  lieues  du  domicile  de  l'officier  qui  Ta 
signé. 

«  VU!.  Si  après  les  deux  iours  le  ptéwana  csl 
trouvé  au-delà  de  dix  lieues,  ilen  serasur-le-ehamp 
donné  avis  à  lorficier de  (Police  qui  a  signé  le  man- 
dat ,  et  suivant  Tordre  de  qui  il  sera  gardé  à  vue  ou 
mis  en  état  d'arrestation  ,  en  faisant  viser  le  man- 
dat par  l'officier  de  police  du  lieu ,  jus^'à  ce  que  le 
^  jury  ait  prononcé  s'il  y  a  Heu  ou  non  a  accusation. 

•  IX.  Pour  cet  effet ,  quatre  jours  après  la  déli- 
vrance du  mandat  d'amener ,  si  le  prévenu  n'a  pas 
comparu  devant  Tofficîer  qui  Ta  signé ,  ceJui-ci  en- 
verra coi>ie  de  la  plainte ,  et  la  uole  do  décianfioBS 
des  témoins ,  au  greffe  du  tribunal  de  disthcl^pour 
y  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  prescrit  d^rèi. 

•X.Bi  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé  saisi  des  e( 
fets  volés  ou  d'instruments  servant  a  foire  présuner 

3u'il  est  Tauteur  du  délit,  il  sera  amené  snr-le-ohamp 
evant  l'officier  de  police  qui  aura  signé  le  mandat 
d'amener ,  quels  que  soient  la  distance  et  le  délai 
dans  lesquels  il  aura  été  saisi. 

«  XI.  Dans  le  cas  où  Tofficîer  de  police  qui  à  reeo 
la  plainte  n'est  pas  celui  du  lieu  du  délit,  maisseu* 
lement  celui  de  la  résidence  habituelle  ou  momen- 
tanée du  prévenu ,  il  pourra  toujours  donner  ua 
mandat  d'amener  devant  lui  ;  et  après  les  quatre 
jours,  si  le  prévenu  n'est  pas  comparu  ou  amené, 
Taf&ire  avec  toutes  les  pièces  sera  Clément  ren- 
vojrée  au  greffe  du  tribunal  de  district  du  lieu  du 

«  XII.  Enfin ,  dans  le  cas  où  Tolfioer  de  police  qui 
a  reçu  la  plainte  n'est  ni  celui  du  lieu  du  délit ,  ni 
celui  de  la  résidence  du  prévenu  ,  il  sera  tenu  de 
renvover  i'affeiire  avec  toutes  les  pièces  devant  le 
ju^e-de-paix  du  lieu  du  délit,  potir  qu'il  soit  déter- 
miné par  celui-ci  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délivrer  le 
mandat  d'amener. 

-XIII. 
Tolficier< 

ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  et  s'il 
résulte  des  éclaircissements  quNl  n'y  a  aucun  sujet 
d'inculpation  contre  lui ,  Tofficier  de  police  le  remet- 
tra en  liberté. 

«  XIV.  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  des 
éclaircissements  suffisants  pour  détraire  les  incul- 
pations, alors,  si  le  délit  est  de  nature  à  mériter 
peine  affiictive,  Tofficier  de  police ,  soit  celui  du  lieu 
du  délit ,  soit  celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  déli- 
vrera un  mandat  d'arrêt  pour  faire  conduire  à  la 
maison  d'arrêt  du  district  du  lieu  du  délit. 

«  XV.  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  pdne 
infamante ,  le  prévenu  sera  également  envoyé  à  la 
maison  d'arrêt ,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  caulioD 
suffisante  de  se  représenter  lorsqu'il  en  sera  besoio , 
auquel  cas  il  sera  laissé  à  la  garde  de  ses  asus  qui 
l'auront  cautionné. 

•  XVI.  Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mértier 
peine  affiictive  ni  infamante ,  le  prévenu  ne  pourra 
être  conduit  à  la  maison  d'arrêt  ;  mais  celui  qui  a 
porté  plainte  à  la  police  sera  renvoyé  à  se  pourvoir 
par  la  voie  civile.  L'Assemblée  nationale  se  réserve 
de  régler  ce  qui  concerne  les  mendiants  et  vagabonds 
et  les  punitions  correctionnelles  qui  pourront  être 
prononcées  par  TofGcier  de  police. 

•  XVll.  Le  refus  de  Tofficier  de  police  de  délivrer 


u  aiiicuci . 

.  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  par  devant 
'  de  police  ,  il  sera  examiné  sur-le-champ. 
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tin  mandat  d'amener  on  nn  mandat  d'arrêt  contre 
un  prévenu  n'étant  qu'une  décision  provisoire  de  la 
police,  celdi  qui  a  porté  sa  plainte  pourra  se  pour- 
voir ultérieurement  »  ainsi  qu*il  sera  prescrit  ci- 
après. 

'       TITRB  VI. 

D$  la  d^oncMltan  vMqtÊÊ* 

•  Art.  I«r.  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  tfun 
attentat ,  soit  contre  la  liberté  et  la  vie  d'un  autre 
homme,  soit  contre  la  aûreté  pabligoe  ou  indivi- 
duelle ,  sera  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis  à  l'olfi- 
cier.de  police  du  lieu  du  délit. 

•  U.  L*of6cier  de  police  demandera  au  dénoncia- 
tenr  s'il  est  prêt  on  non  à  signer  et  affirmer  sa  dé- 
nonciation •  et  s*il  veut  donner  caution  de  la  pour- 
suivre. 

•  DT.  Si  le  dénonciateur  sîene  sa  dénonciation , 
Taflirme  et  donne  caution  de  Ta  poursuivre  ,  le  juee 
sera  tenu  d'ordonner  aui  témoins  qu'il  indiquera  de 
venir  fiiire  devant  lui  leur  déclaration. 

•  IV.  Sur  cette  déclaration ,  le  dénonciateur  pourra 
demander  à  l'officier  de  police  un  mandat  d'amener 
le  prévenu. 

•  V.  U  sera  observé,  à  l'égard  de  la  dénonciation 
civique,  ce  qui  est  porté  dans  les  articles  IV,  V  , 
Vn  ,  VIII ,  IX  ,  X  du  titre  de  la  dénondalion  du 
iori  persùnnêl ,  ou  de  la  plainte, 

«  VI.  Si  les  éclaircissements  donnés  par  le  pré- 
venu ne  détruisent  pas  Tinculpation ,  l'oniéier  de  ^ 
lice  sera  tenu  d'envojer  le  prévenu  à  la  maison  d'ar- 
rêt ,  ou  de  le  recevoir  à  caution  si  le  délit  n*est  pas 
de  nature  à  emporter  peine  afiQictive. 

•  VII.  Si  les  éclaircissements  donnés  détruisent 
l'inculpation,  Tofficier  de  fiolice  renverra  le  dénoncé 
en  liberté,  sauf  au  dénonciateur  à  présenter  son  ac- 
cusation au  tribunal  de  district ,  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  plus  bas ,  sauf  au  dénoncé  i  se  pourvoir  en 
dommages  et  intérêts. 

•  VIII.  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et  d'af- 
firmer sa  dénonciation ,  ou  s'il  ne  donne  pas  caution 
de  la  poursuivre,  l'officier  de  police  ne  serapas  tenu 
d'y  avoir  égard  ;  il  pourra  néanmoins  d'office  pren- 
dre connaissance  des  hits ,  entendre  les  témoins,  et, , 
s'il  y  a  lieu ,  mander  le  prévenu ,  et  l'envoyer  à  la 
maison  d*arrét ,  sauf  à  en  être  personnellement  res- 
ponsable s'il  est  prouvé  qu'il  ait  agi  avec  méchan- 
ceté. • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

siAiicE  nu  iBom  80  bi&cehbbb. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  maire  de  Paris,  qui  fait  part  à  rAssemblée 
de  l'aliénation  de  trois  maisons  nationales ,  estimées 
25,160  liv. ,  adjugées  47,800  liv. 

—Sur  la  proposition  de  M.  Liancourt,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  qae,jasqti*à  rorgani- 
satloD  du  département  de  Paris ,  le  corps  inanicipal  de  la 
ville  de  Paris  exercera  les  fonctions  attribuées  aux  admi- 
nistrations de  déparlements  en  ce  qui  conceme  les  tra- 
vaux publies  et  les  ateliers  de  secours,  etc.  ;  qa^elle  tieu* 
dra  pour  cette  administration  provisoire  un  compte  parti- 
culier et  distinct  de  celui  relatif  aux  travaux  et  ateliers  de 
Paris»» 

—  M.  Larochefoueauld  présente  un  projet  de  dé- 
cret qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

■  L^Assemblée  nationale  décrète  que,  jasqa*è  ce  qu*n 
oit  été  définitivement  statué  sur  les  entrées  des  villes  et  sur 
les  octrois,  Ict  recettes  et  les  dépenses  continueront  d*étre 
faites  par  la  ville  de  Paris  comme  en  1790.  » 

—  M.  Oossin  fait  adopter  au  nom  du  comité  de 
constitution  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  L'Asscmbléet  "près  avtir  cntendo  le  rapport  do  co- 
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mité  de  eottstltilUott  snr  tiM  péUUons  des  aiseaiUées  adml- 
nistratives  des  départements  de  la  Sarthe*  de  la  Haal»i 
Vienne,  du  Bas-Rhin  et  de  THérault,  de  la  MoseUe,  du 
Calfados^  du  Paj-de<Ddme  et  du  Gard,  déerHe  oe  qni 
suit: 

t  U  sera  nommé  deux  juges-de-paix  dans  la  rille  du 
Bians ,  quatre  dans  le  canton  de  Limoges,  trois  dans  ceux 
de  Béziers,  deux  dans  ceux  de  Lodève,  d'Âgde»  Péiénas) 
un  à  Sainl-Poos,  et  un  à  Loudun. 

•  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  vil- 
les de  Metz,  de  Vire ,  de  Falaise ,  Bdion ,  Touiousç  et  An^ 
dote. 

I  Les  mnnicipalités  de  Salot-Germain-de-la-Lleue  et 
celle  de  Damigny,  département  du  Calf  ados ,  district  de 
Baycux,  sont  unies  et  n^enlbrmenmt  qa*«ne  à  Tavenir.  » 

-—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus ,  Tun  des  eom* 
missaires  chairs  de  la  surveillance  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  etde  la  direction  dn  bureau  de  liqui- 
dation ,  les  dispositions  suivantes  sont  décrétées  : 

«  L*ÂssembIée  nationale,  ou!  le  rapport  de  ses  commis- 
saires pour  la  surveillance  de  la  caisse  de  rextraordinalre» 
décrète  : 

«  1*  Que  Tadmlnistratlon  et  la  caisse  de  Textraordînaire 
seront  placées  dans  les  bâtiments  qui  servent  actuellement 
ft  Tadministration  des  domaines,  rue  Vivienne; 

■  2*  Qu*il  sera  renrts  ft  Padminislraleur  provisoire  de 
ta  caisse  de  Textraordloaire,  par  le  trésor  public,  une 
somme  de  4»000  liv.  pour  les  dépenses  d*augmentation  de 
commis,  frais  d^emballagc,  de  registres,  et  autres  du  même 
genre,  quMI  a  faites  dans  le  courant  du  présent  mois  de 
décembre,  Si  la  charge  par  lui  de  compter  de  ladite  somme  ; 

«  8*  Que  provisoirement,  et  sous  la  même  charge  par 
toi  de  rendre  compte,  il  lui  sera  payé  dans  le  mois  de  jan- 
vier, par  le  trésor  publfc,  une  somme  de  20,000  liv.  pour 
les  appointements  des  commis  qu^il  emploiera  pendant  le 
cours  dudit  mois; 

1 4*  Que  pareillement  par  provirion ,  et  sous  la  charge 
de  compter,  il  sera  remis  par  le  trésor  public  au  trésorier 
de  Textraordioaire»  dans  le  courant  du  mois  de  janrier, 
une  somme  de  10«000  Iît.  pour  les  appointements  de  ses 
teneurs  de  livres  et  oomi»ils  ; 

■  5*  Que,  dans  le  cours  du  mois  de  l^nvler,  Padminls- 
fHttion  et  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'eitraordinaire*pré- 
senteront  k  l*Assemblée  notionde  le  plan  de  Toiganisation 
définitive  de  leurs  bureaux.  > 

Direction  4ê  liquidation. 

c  L^Assemblée  nationalei  oui  le  rapport  des  oommissai- 
jes  nommés  pour  TorganisatioD  de  b  direction,  générale 
de  liquidation,  décrète  : 

t  i*  Que  le  oommissairedu  roi  pour  la  direction  de  li- 
quidation est  autorisé  à  louer  pour  trois  ou  six  années  la  mai- 
son ci-devant  occupée  parle  sieur  Darras,  place  VendOmef 
pour  y  établir  ses  bureaux  dans  le  plus  bref  délai  ; 

■  S*  Que,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  prochain ,  il 
sera  payé  par  le  trésor  publie  audit  commissaire  dn  roi, 
provisoirement  et  à  la  charge  par  lut  d*en  rendre  compte, 
la  somme  de  20,000  liv,  pour  les  appointements  de  ses 
commis  I 

•  a*  Que»  dans  le  cours  do  même  mois  de  Janvier*  le 
commissaire  da  roi  présentera  à  l'Assemblée  nationale  le 
ptan  définitif  de  l'organisation  des  bureaux  de  la  direction 
de  liquidation.  • 

M.  CAMua  :  Demain  Von  affichera  dans  Paris  la 
liste  des  jours  où  Ton  délivrera  des  mandats  de  li- 
quidation. Demain  aussi  seront  mis  en  circulation 
les  assignats  de  50  livres ,  et  près  de  1  miUion  des 
assignats  résultant  des  ventes  des  domaines  natio* 
nauz  seront  biffés  et  annulés ,  pour  être  brûlés  dès 

Sue  le  million  sera  complet.  Il  y  a  dans  la  caisse 
e  Textraordinaire  100  millions  d*assignate  en  lia* 
ture ,  qui  serviront  au  paiement  du  mois  prochain* 
Les  porteurs  de  créances  liquidées  recevront  leur 
argent  aussitôt  qu'ils  se  prâentaroot.  k  oompter 
du  4  janvier  les  coupons  d'assignats  seront  échange 
à  présentation  contre  des  écus.(On  applaudit.) 

M.  OniBR  MâSSitLON  :  Je  suis  chargé  par  les 
comit^^  de  judicature  et  d'aliénation  de  vous  présen* 
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ter  un  projet  de  décret  pour  donner  aux  officiers  roi- 
nislériels  non  lic^uidés  les  moyens  d'employer  leurs 
finances  en  acquisitions  de  domaines  nationaux ,  et 
de  placer  par  anticipation  ce  qu'ils  doivent  recevoir 
après  la  liquidation  de  leurs  créances.  Nous  avons 
taché  de  concilier  dans  ce  projet  de  décret  l'intérêt 
des  propriétaires  et  celui  de  leurs  créanciers.  Nous 

Sroposons  que  les  titres  de  finance  ne  soient  reçus 
ans  l'acquisition  que  pour  moitié  de  leur  valeur 
préiumée,  afin  de  ne  pas  transporter  l'hypothèque 
entière  du  créancier  sur  un  fonds  de  terre  qui  peut 
se  détériorer  par  Teffet  des  dégradations  et  que  Tac- 
quéreur  peut  perdre  par  la  folle  enchère. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  du  projet  de  décret  ; 
il  est  adopté  sans  discussion  en^ces  termes  : 

t  Art,  1*%  Les  propriétaires  d*oiBees  supprimés,  qvà 
Tondront  oser  de  la  faculté  accordée  par  Tart  X  du  décret 
du  80  octobre  dernier  et  Tart  IV  de  cehii  du  7  novembre 
d^employer  la  moitié  du  prii  de  leur  finance  en  acquisition 
de  domaines  nationaux  t  feront  tenus  de  remettre  au  bu- 
fean  de  liquidaUon,  si  fait  n*a  été*  leur  profisîon  et  autres 
titres  d*apr^  lesquels  leur  liquidaUnn  doit  être  faite  «  sui- 
vant la  nature  des  oIBees. 

«  II.  Il  leur  sera  donné  un  récépissé  des  pièces  par  eux 
remises  et  une  reoonnaisjancc  de  la  finance  présumée  de- 
voir leur  être  remboursée  ;  cette  reconnaissance  sera  reçue 
en  paiement  des  domaines  nationaux  jusqu^à  la  concur- 
rence de  la  moitié  de  sa  valeur  seulement,  en  conformité 
des  susdits  décrets. 

a  III.  Gee  reconnaissances  de  finance  seront  numérotées, 
ambrées  erenregislréetau  bureau  de  liquidation. 

a  IV.  La  fitatioD  de  la  finance  faite  dans  lesdites  recon- 
nalisanoes  ne  sera  qne  profisoire,  et  pourra  être  augmen- 
tée ou  diminuée  d*après  4ef  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale Ion  de  la  liquidation  définiUve  de  Toffice. 

•  V.  Le  propriétaire  d*oiBoe  qui  voudra  donner  sa  re> 
connaiittaoe  de  fininee  en  paiement  de  domaines  natio- 
iiaux#  e^  conlatmité  des  susdite  décrets  «  sera  tenu  de  la 
reppéienter  au  tfésorier  du  disltict,  qiA  la  recevra  lusqu'ù 
concurrence  delà  moitiéde  sa  valeur  ;  celui-ci  fera  mention, 
an  dos  de  ladite  reooonaissance,  de  la  somme  pour  laqueUe 
elle^ra  été  employée,  du  domaine  acquis,  de  la  date  de 
Tadjudication  et  du  paiement,  et  il  retiendra  une  copie  de 
ladite  reconitaissanoe  de  Gnance  et  des  aDhotations  qui  se- 
ront au  d*os  d'icelle,  certifiée  par  le  propriétaire. 

•  VL^es  reconnaissances  de  finance  pourront  être  em- 
ployées à  plusieurs  acquisitions  dans  un  ou  plusieurs  dis- 
tricts, Jttsqu*à  la  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur,  ù 
la  charge  par  ebaque  trésorier  de  district  de  se  conformer 
*  ce  qui  est  porté  par  l*aitiele  préoédenu 

•  VII.  Les  trèsoriert  de  district  tiendront  un  registre  des 
reeoonaissanoes  qui  leur  auront  été  présentées  en  paie» 
ment  et  des  sommes  pour  lesquelles  elles  auront  été  em- 
ployées, et  seront  tebus  d^en  envoyer  un  extrait  tous  les 
quinze  jours  au  bureau  de  liquidation. 

•  VIII.  Lorsque  la  liquidation  sera  finie,  le  propriétaire 
d*office  sera  tenu  de  remettre  la  reconnaissance  de  finance 
qui  lui  aura  été  expédiée,  et  II  sera  déduit  sur  le  monlant 
de  sa  HquidaUon  la  somme  pour  laquelle  ladite  rcconnais- 
sanee  aura  été  employée  dans  nn  on  plusieurs  districts  ;  à 
défiiut  de  remise,  il  sera  déduit  la  moitié  du  montant  de 
ladite  reconnaissance» 

cIX.  Les  propriéuirca  d^offlces  porteurs  d*one  recon- 
oaissanoe  de  finance,  qui  auront  rapporté  un  certificat  du 
garde-des-noies  de  oon-opposition ,  en  conrormité  des  dé- 
crets dcu..,  pourront  user  des  délais  accordés  pour  le  paie- 
ment des  biens  nationaux,  et  employer  ladite  reconnais- 
sance de  finance,  {usqu^à  la  concurrence  de  la  moitié  de 
sa  valeur,  à  acquitter  un  on  plusieurs  termes  du  paie- 
ment; et  audit  cas  ils  seront  tenus  de  représenter  le  certifi- 
cat de  non-opposition  au  trésorier  de  district,  qui  en  fera 
mention  sur  son  registre  et  dans  Tannotatiou  qu*il  mettra 
sur  la  reooniiaissanœ  de  finance* 

a  X.  Ceux,  an  eonirairc,  sur  l'oflke desquels  il  aura  été 
fonné  deaopposàtîona,  ou  qui  B*auront  point  rapporté  de 
certificat,  ne  pourront  employer  ladite  reconnaissance  qu'à 
la  charge  de  payer  la  totalité  d*un  domaine  national,  ao« 
quel  cas  Phypcihèque  passera  sur  le  domaine*  acquis»  en 
conformité  de  l'art.  XII  du  décret  du  80  octobre. 


t  L'Assemblée  charge  son  comité  de  loi  préKOtcr  « 
projet  de  décret  relatif  aux  propriétaires  d'oâkes  déjà  li- 
quidés, s 

Suite  dé»  déereU  sur  Vorganiiolion  de  la  poftce. 

M.  Duport  fait  lecture  du  titre  II,  concernant  leanBaB- 
dats  d'amener  et  les  mandats  d'anéts;  tous  les  articles 
en  sont  suocessivemeni  décrétés  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit: 

TlTAB  II. 

Du  mandat  d^amener ,  et  du  numdai  d^arrét, 

«  Art  l*r.  Tout  officier  de  police  aura  droit  ,dans 
les  cas  déterminés  ci-après ,  dedonner  ud  ordre  pour 
faire  comparaître  devant  lui  les  prévenus  de  crime 
ou  délit  ;  cet  ordre  s*appellera  mandat  d^amener. 

«  11.  Le  mandat  d*amener  sera  signé  de  Tolficifr 
de  police  et  scellé  de  son  sceau  ;  le  prévenu  y  sera 
nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il  sera  pos- 
sible :  il  sera  exécutoire  par  tont  le  royaume ,  aux 
conditions  prescrites  par  les  articles  IX  et  X  du  ti- 
tre y,  et  copie  en  sera  laissée  &  eelui  qui  est  désigné 
dans  le  mandat. 

«  111.  Le  mandat  d'amener  contiendra  Tordre  d'a- 
mener rinculpé  devant  l*of6cier  de  police ,  et  de  1c 
conduire  d'abord ,  s'il  le  demande ,  devant  la  mani- 
cipalité  du  lieu  où  il  sera  trouvé. 

«  IV.  Le  porteur  du  mandat  d'amener  sera  tenu  de 
demander  d'abord  à  l'inculpé  s'il  entend  obéir  au 
mandat.  Si  celui-ci  répond  qu'il  est  prél  à  obéir  de 
ce  moment,  et  s'il  obéit,  il  sera  sous  la  protection 
de  la  loi ,  et  il  ne  {lourra  être  usé  envers  lui  d'au- 
cune menace  ou  violence  quelconque ,  sous  peior , 
contre  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables ,  d'être 
poursuivis  criminellement. 

«  V.  Aucun  citovcn  ne  peut  refuser  de  venir  ren- 
dre compte  aux  officiers  publics  des  laits  qu'on  lui 
impute  ,et  s'il  néglige  ce  devoir  il  se  rend  coupable 
de  désobéissance  envers  la  loi. 

>  VI.  Si  l'inculpé  refuse  d'obéir  ,ou  si,  après  avoir 
déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir ,  il  tente  de  s'évader , 
le  porteur  du  mandat  d'amener  pourra  employer  la 
force  pour  le  contraindre;  mais  il  sera  tenu  d'en 
user  avec  modération  et  humanité. 

•  VIL  Le  porteur  du  mandat  d'amener  conduira 
d'abord  l'inculpé ,  s'il  le  demande ,  devant  le  mairr, 
ou ,  à  son  défaut ,  à  un  autre  officier  municipal  du 
lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  dans  ce  cas  il  présentera 
le  mandata  cetofHcier  et  le  fera  viser  par  lai. 

•  VIH.  Si  l'officier  de  police  devant  oui  l'inculpé 
est  amené  trouve  ,  après  l'avoir  entendu  «qu'il  y  a 
lieu  à  le  poursuivre  crimiuellement ,  il  donnera  or- 
dre i];u'il  soit  envové  à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal 
de  district  ;  cet  ordre  s'appellera  mandat  d'arrêt. 

•  iX.  Le  mandat  sera  également  signé  et  scellé  de 
l'ofTicicr  de  police ,  lequel  tiendra  registre  de  tous 
ceux  qu'il  délivrera  :  il  sera  remis  à  celui  qui  doit 
conduire  le  prévenu  en  la  maison  d'arrêt ,  et  copie 
en  sera  laissée  à  ce  dernier. 

«  X.  Le  mandat  d'arrrt  contiendra  le  nom  du  pré- 
venu et  son  domicile,  s'il  l'a  déclaré,  ainsi  que  le 
sujet  de  l'arrestation  ,  faute  de  quoi  le  gardien  de  la 
meiison  d'arrêt  ne  pourra  le  recevoir,  sous  peine 
d'être  poursuivi  comme  coupable  de  détention  ar- 
bitraire. 

«  XI.  Aucun  dépositaire  de  la  force  publique  ne 
ponrra  entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen ,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit ,  sans  nn  mandat  de  police 
ou  ordonnance  de  justice.  » 

M.  Lachaisb  :  Le  mandat  d'amener  peut  être  con- 
sidéré comme  représentant  les  anciennes  citations 
de  police  :  le  mandat  d'arrêt  est  un  décret  de  prise 
de  corps.  Je  suis  étonné  qu'on  vous  ait  propose  d'ac- 
corder à  un  seul  oflicier  le  droit  de  décerner  des 
décrets  de  prise  de  corps  ;  on  a  toujours  »  sous  Tan- 
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f  l'en  régime ,  rëclaraë  contre  cet  usage  :  nos  cahiers 
en  ont  demandé  ]a  réforme.  Je  propose  donc  qa'il 
soit  exprimé ,  à  la  suite  des  articles  que  vous  venez 
de  décréter ,  que  le  juge>de-paix  ne  puisse  donner 
de  mandats  d*arrét  qu  avec  l*assistance  de  deux  as- 
sesseurs. 

M.  DuPoiT  :  Un  mandat  d*arrêt  D*est  pas  un  dé- 
cret de  prise  de  corps.  Le  citoyen  fortement  prévenu 
de  quelque  délit  ne  pourra  être  envoyé  par  rofiîcier 
de  police  que  provisoirement ,  et  pendant  vin£t- 
quatre  heures  seulement',  dans  la  maison  d'arrêt; 
ce  n*est  que  sur  la  déclaration  du  jury  d'accusation 

au'il  pourra  être  décrété  et  traduit  dans  les  prisons, 
faut  donc  distinguer  le  mandat  d*arrét  et  Tarres* 
tation  provisoire  de  police  du  décret  de  prise  de 
corps* 

M.  Fréteau  :  Autrefois  même  un  homme  arrêté 
provisoirement  comme  fortement  prévenu  n'était  vé- 
ritablement décrété  «  véritablement  constitué  pri- 
sonnier qu'au  moment  de  Técrou. 

.  M.  DupoRT  :  Maintenant  que  vous  avez  décrété 
les  fonctions  de  la  police ,  vous  pouvez  vous  déter- 
miner en  connaissance  de  cause  sur  le  choix  des 
officiers  à  qui  vous  devez  les  confier.  Vous  avez 
déjà  attribue  les  fonctiotis  de  police  aux  juges-de- 
paix  ;  mais  ne  ferez-Tous  pas  concourir  avec  eux 
d'autres  officiers  >  afin  d*étabHr  une  émulation  et 
une  surveillance  mutuelle ,  afin  de  prévenir  les  fu- 
nestes effets  de  la  négligence  ou  de  la  partialité  d'un 
seul  juge  ?Nous  vous  avions  proposé  de  donner  cette 
concurrence  aux  officiers  de  hi  gendarmerie  natio- 
nale. Cette  question  défà  discutée  dans  cette  Assem- 
blée n'a  pas  encore  été  présentée  sons  son  vrai  point 
de  vue.  Vos  comités  ont  eu  de  nouvelles  conféren- 
ces. La  première  idée  que  nous  avons  eue  a  été  la 
nécessite  d'une  concurrence.  Nous  avons  reconnu,  à 
la  vérité ,  qu'il  existait  des  fonctions  qui ,  remplies 
ar  un  seul  homme  toujours  sous  les  veux  du  pu- 
>lic  9  pouvaient  lui  être  confiées  sans  danger  ;  que 
tel  était  Telfet  des  regards  publics ,  lorsqu'ils  sont 
toujours  dirigés  sur  un  fonctionnaire ,  qu'ils  sont  la 
cause  des  plus  belles  actions  ;  mais  nous  sommes 
convaincus  qn*il  est  impossible  que  ces  regards  agis- 
sent avec  la  même  utilité  sur  un  officier  de  police , 
dont  les  fonctions  cachées,  très  délicates  à  remplir, 
exigent  une  très  grande  fermeté  et  doivent  être  à 
l'abri  de  toute  condescendance. 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  police  devait  être 
exercée  concurremment  par  plusieurs  officiers.  L*o^ 
licier  de  police  doit  être  ferme  et  impartial:  un juge- 
dc-paix  a  dans  son  canton  des  liaisons  d'habitude, 
d'intimité,  de  parenté;  aura-t-il  toujours  assez  d'im- 

Sartialité?  La  police  ne  se  ressentirait-eUe  point 
ans  beaucoup  ae  parties  du  royaume  du  défaut  de 
fermeté  des  juges?  Un  jour,  sans  doute ,  viendra  où 
les  peuples,  sentant  la  nécessité  d'une  police  ferme 
et  agissante,  n'en  confieront  les  fonctions  qu'à  des 
hommes  qui  réuniront  ces  qualités;  encore  faudra-t- 
il  une  concurrence  dans  leur  exercice;  car  souvent 
le  canton  entier  est  partie  intéressée  dans  un  mou- 
Tcment  séditieux.  Peut-on  espérer  qu*alor$  le  juee 
de  canton  ait  te  courage  de  s'opposer  à  la  volonté  ae 
tout  le  canton,  qu'il  ait  la  force,  la  fermeté,  l'impar- 
tialité nécessaires  envers  des  hommes  avec  qui  il 
habite  et  dont  il  tient  son  existence?....  On  vous  a 
proposé  de  donner  dans  ces  cas,  pour  concurrent  et 

Sour  suppléant  au  juge-de-paix,  l'un  des  juges  de 
istrict.  En  supposant  que  ce  dernier,  comme  revêtu 
d'une  autorité  supérieure,  soît  compétent  pour  sup- 
pléer à  la  négligence  du  juge  du  canton,  pourrait-il 
exercer  cette  surveillance  et  cette  concurrence  con- 
tinuelle dont  nous  vous  avons  prouvé  la  nécessité? 
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pourrait-il  être  présumé  impartial  dans  le  jugement 
de  ceux  qu'il  aura  fait  arrêter?  S'il  a  erré  comme 
officier  de  police,  il  sera  partial  comme  juge.  Nous 
avons  remarqué  qu*il  serait  cuvent  trop  éloigné  du 
lieu  du  délit.  11  y  a  égale  impossibilité,  et  die  faire 
venir  les  témoins  à  six  lieues,  et  d'y  faire  venir  le 
juge....  Quant  à  l'accusateur  public ,  il  est  évident 
qiril  ne  peut  faire  arrêter....  On  a  proposé  de  don- 
ner la  coucurreuce  aux  maires. 

Lorsque  les  municipalités  auront  été,  s'il  est  pos- 
sible, réduites  de  manière  à  former  des  corps  assez 
considérables  pour  mériter  toute  la  confiance  qu'exi- 
gent les  fonctions  de  la  police,  on  pourra  les  leur 
confier  avec  sûreté;  mais  nous  ne  sommes  pas  en- 
core parvenus  à  ce  point,  et,  jusqu'à  ce  que  nous  y 
aoyons,  peut-on  attendre  de  Toffîcier  municipal  de 
campagne  l'indépendance  nécessaire  ?  peut-on  espé^ 
rer  qu'il  sera  assez  étranger  aux  petits  intérêts  de 
la  communauté  ?  Nous  pensons  donc  que  les  moni- 
cipalités-subdivisées  ne  pourraient  jamais  concourir 
utilement  avec  les  officiers  de  police Ici  se  pré- 
sente la  question  qui  ne  vous  a  pas  été  soumise  sous 
tous  ses  points  de  vue  :  c'est  de  savoir  si  Ton  peut 
donner  cette  concurrence  aux  officiers  de  la  gendar- 
merie natîonale.Nous  avons  fait  disparaître  de  notre 
premier  projet  quelques  inconvénients  qui  y  étaient 
renfermesf  nous  espérons  que  vous  n  y  trouverez 
plus  que  des  avantages.  Si  vous  n'aviez  créé  la  gen- 
darmerie que  pour  lui  donner  les  fonctions  des-  ar-* 
chers,  vous  ne  l'auriez  pas  organisée  avec  tant  de 
soin,  vous  n'auriez  pas  fait  nommer  les  officiers  par 
les  administrations  des  départements;  enfin  je  dota 
observer  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  arrestation  tie 
vingt-quatre  heures.  ' 

La  maréohautsée  a  eu  longtemps  le  droit  d'arrêter 
iesprévenuset  de  les  livrer  à  la  josliee.  Après  lui 
•TOir  donné  le  pouvoir  d'arrêter,  ne  ponwz^vems 
pas  lui  donner  celui  d'exuminer  s'il  y  a  Heu  de  re- 
mettre à  la  justice.  Nous  avons  pense  que  des  offi- 
ciers qui  sont  autant  civils  que  militaires  pouvaient 
être  autorisés  sans  danger  à  disposer  pour  vingt- 
quatre  heures  seulement ,  et  sous  leur  responsabi- 
lité, de  la  liberté  d'un  citoyen  entouré  des  indices  du 
crime...  Comme  plusieurs  raisons  du  moment  ont 
déterminé  la  proposition  que  nous  vous  faisons, vous 
pouvez  décréter  qae  les  législatures  examineront 
chaque  année  si  hi  gendarmerie  nationale  n'a  pas 
abusé  du  pouvoir  quenrous lui  confierez...  Parmi  les 
objections  qui  nous  ont  été  faites,  il  en  est  une  qui 
nous  a  paru  avoir  de  la  justesse  :  c'est  qu'il  n'est  pas 
convenable  que  le  dépositaire  de  la  force  publi([ue 
ait  indéfiniment  le  droit  de  faire  amener  devant  lui, 
d'interroger  ar  son  domicile  et  de  faite  conduire  dans 
une  maison  d'arrêt  le  citoyen.  Nous  vous  proposons 
donc  de  ne  lui  accorder  que  le  droit  de  faire  amener  le 
citoyen  prévenu  devant  rofificier  de  police,,  sauf  le 
cas  où  le  citoyen  aurait  été  arrêté  en  flagrant  délit. 
Mais  voici  en  quoi  consiste  le  principal  objet  de  la 
concurrence.  Nous  avons  pensé  que  dans  certaine- 
circonstance  les  juges-de-patz  pourraient  repousser 
une  plainte  qui  inculperait  un  homme  puissant  du 
canton;  c'est  dans  ce  cas  que  nous  vous  proposons 
d'autoriser  les  citoyens  à  s'adresser  à  Foffider  de 
gendarmerie. 

M.  Duport  lit  un  projet  de  décret  conforme  à  ces 
principes. 

M.  PÉTioif  :  La  première  question  est  de  savoir  si 
la  concurrence  est  nécessaire,  ou  si  elle  ne  produira 
pas  un  défaut  d'action  et  de  négligence,  et  si  elle  ne 
détruira  pas  la  responsabilité.  Quant  aux  juges-de- 
paix  des  villes,  il  me  semble  qu'ils  valent  bien  les 
anciens  commissaires  de  police;  quanta  ceux  des 
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ctmptgBCB,  Jeenris  mi*i1tpeaTeBtbi«n  rMupfaeer  les 
anciens  procureurs  fiscaux,  qui,  la  plupart»  n^avaient 
pas  de  tres  grandes  lumières.  Les  ofGciers  de  la  gen- 
darmerie sont  des  officiers  militaires  continuellement 
en  action;  ils  finiront  par  remplir  toutes  les  fonctions 
de  la  police.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  concurrence 
entre  un  offîder  militaire  et  un  officier  civil ,  le  pre- 
mier prendra  de  la  prépondérance,  il  finira  par  avilir 
rofficier  civil.  Remarquez  qu*il  n*y  aura  pas  une 
brigade  dans  chaque  canton;  cette  surveillance  con- 
tinuelle des  deux  ofliciers  de  police  ne  pourra  donc 
pas  exister....  Je  demande  que  Ton  discute  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  concurrence  est  nécessaire,  et 
2ue,  dans  le  cas  où  cette  question  sera  décidée  à  Taf- 
rmative»  vous  choisissiez  pour  concurrent  à  Toffi* 
cier  de  police  le  procureur  de  la  commune. 

M.  Baumbiz  :  Vos  comités  n'ont  jamais  entendu 
TOUS  proposer  la  concurrence  des  officiers  de  gen- 
darmerie dans  les  villes;  elle  est  uniquement  pour 
les  campagnes,  et  vous  êtes  forcés  de  1  admettre  par 
la  néoessitéde  trou  ver  des  officiers  capables.  CenVst 
pas  même  une  concurrence  que  nous  vous  propo- 
sons, c'est  un  supplément  des  iuges>de^paix.  Lors- 
que les  bornes  du  pouvoir  de  chacun  des  deux  fonc- 
tionnaires seront  établies,  il  n*y  aura  plus  à  craindre 
oue  l'un  des  deux  se  repose  sur  Tautre.  Toute  idée 
ae  conflit  de  pouvoirs  est  parfiiitement  étrangère  au 
sujet.  Je  prie  les  personnes  qui  nous  ont  fait  des  ob- 
jections de  porter  leur  imaemation  dans  les  campa- 
gnes, d'examiner  tous  les  cooix  jui  ont  été  faits,  de 
▼oir  partout  un  reste  d'insurrection ,  de  porter  leur 
regards  sur  tous  les  obstacles  des  ennemis  de  la 
constitution,  oui  excitent  des  troubles  et  jettent  la 
fermentation  dans  les  esprits." 

Avez*yous  oublié  que  la  gendarmerie  nationale 
n'est  autre  chose  que  la  garde  nationale  elle-même? 
Nous  proposons  de  déroger  à  ce  que  l'article  dans  sa 
première  rédaction  paraissait  avoir  de  plus  sévère; 
mais  n'oubliez  pas  que  nous  regardons  tes  despotes 
et  les  brigands  comme  également  ennemis  de  la  li- 
berté. 

M.  BoBESPiEBRB  :  Malgré  les  diverses  modifica- 
tions qui  ont  été  faites  i  l'article,  la  principale  dis- 
position est  toujours  la  même.  On  voit  toujours  des 
officiers  militaires  exerçant  un  pouvoir  civil.  Dans 
l'ancien  régime  même  ce  pouvoir  ne  leur  était  ar** 
rogé  que  dans  les  cas  de  flagrant  délit.  En  vain  dira- 
t-on  :  •  Si  la  loi  est  mauvaise,  les  législatures  sui- 
Tantes  la  réformeront  ;  •  ce  serait  rendre  inutile  et 
précaire  la  liberté  de  la  nation  française. 

Mé  Fbéteao  :  J'ai  le  texte  à  la  main,  et  je  vous  at- 
teste que  les  lojs  anciennes  attribuaient  aux  officiers 
de  la  maréchaussée  un  pouvoir  è  peu  près  semblable 
à  celui  qu'on  vous  propose  de  leur'donner. 

M.  Thoubbt  :  Je  fixe  d'abord  votre  attention  sur 
la  partie  du  pouvoir  dont  vous  allez  déterminer  la 
délégation,  il  est  absolument  distinct  de  la  justice: 
•  vous  l'avez  décrété.  En  examinant  la  disposition  ac- 
tuelle du  royaume,  on  verra  que  l'on  a  besoin  de 
force  pour  ramener  l'ordre,  que  sans  cela  on  aurait 
inutilement  établi  la  liberté.  Il  faut  que  les  instru- 
ments qui  serviront  à  ramener  cet  ordre  soient  ré- 
partis sur  toute  la  surfiace  du  royaume;  ce  but  serait 
manqué  si  la  concurrence  qu'on  vous  propose  n'était 

Eas  accordée  à  la  gendarmerie.  On  aurait  encore 
ien  des  vieilles  idées  si  Ton  imaginait  qu'il  fallût 
absolument  un  arrêt  pour  décerner  un  mandat  d'ar- 
rêt ,  et  qu'un  homme  en  habit  bleu  et  en  bottes  ne 
pût  pas  en  faire  autant.  Il  faut  donner  aux  juges-de- 
paix  des  officiers  supplémentaires  qui  aient  assez 
d'énergie,  qui  soient  assez  libres  de  toute  considéra- 
tion pour  ces  fonctions  délicates. Nous  avons  examin(^ 


ayee  la  plossérteose  altestionle  projet  1onqn*i1  nom 
a  été  renvoyé,  et  nous  n'avons  jfas  trouvé  d'satres 
moyens  pour  satisfaire  la  nécessité  de  la  chose  pu- 
blique. 

La  discussion  est  fermée. 

Li*s  quatre  premiers  articles  mis  aux  voix  sont  dé- 
crétés. 

TITBE  PBEHnSB. 

De  finstUulion  des  offieUrt  dêpolici. 

•  Art.  lar.  Il  y  aura  dans  ohaoee  district  plosteors 
fonctionnaires  publics  chargés  oes  mêmes  fondions, 
concurremment  avec  les juges-de-paix.Cette  concur- 
rence est  provisoirement  déléguée,  de  la  manière 
qui  va  être  présentée  (ailleurs  toutefois  que  dans  les 
villes),  aux  capitaines  et  attx  lieutenants  de  gendar- 
merie nationale,  sauf  aux  législatures  k  modifier  cette 
dâésation  lorsqu'elles  le  trouveront  nécessaire. 

«  II.  Toutes  les  fois  qu'en  vertu  du  décret  sur  les 
fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  les  gendarmes 
auront  saisi  des  délinquants,  ils  pourront  les  mener, 
soit  devant  l'officier  de  police^  soit  devant  l'officier 
de  gendarmerie  qui ,  s'il  y  a  lieu,  délivfera  le  man- 
dat d'arrêt, 

•  111.  Lorsque,  dans  la  cas  de  flagrant  défit  et 
dans  ceux  qui  laissent  des  traces  parmanentes,  tels 
que  meurtres ,  assassinats ,  incendies ,  toIs  avec 
effraction,  las  officiers  de  la  ^ndarmerie  nationale 
se  seront  transportés  sur  les  lieux  pour  constater  le 
délit,  ils  pourront,  s'il  y  a  lien,  délivra'  le  mandat 
d'amener  ou  le  mandat  d'arrêt. 

•  IV.  L'offider  de  gendarmerie,  soît  celui  du  dis- 
trict du  lieu  oik  le  délit  a  été  commis  ou  du  district 
oà  réside  l'accusé,  pourra  recevoir  les  plaintes  et 
dénondations,  et  dans  ce  easdresser  çrocès-verbaux, 
recevoir  les  déclarations,  pourra  délivrer  le  mandat 
d'amener,  mais  seulement  devant  le  juge-de-paix  de 
sa  résidence,  lecjfuel,  s^il  y  a  lieu,  délivrera  le  man- 
dat,^ qui  sera  signé  aussi  de  l'officier  de  gendar- 


—Sur  le  rapport  fait  par  M»  Meiion  an  nom  du 
comité  d'aliénation,  l'Assemblée  déclare  vendre  à  la 
muBicipa1il^d*Orléanspour  le  prix  de  719,014 1.  de 
biens  nationaux,  et  à  celle  de  La  Flèche  pour  1  mil- 
lion 369,085  Itv. 

La  séance  est  levée  è  deux  heures. 
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N*  365.  Supplément  à  la  Gazette  Nati(mah  du  Yenàteài  31  DÉcKimB  1790. 


COLONIES  FRANÇAISES, 

Au  rédaetewr. 

Messieurs  Buste  et  CoriOf  monsieur*  dans  votre 
feuille  du  18  décembre,  pour  meUre  le  public  à  por- 
lée  de  juger  si  M.  Damas /st  Tauteur  des  troubles 
qui  ont  perdu  la  Martinique  ou  si  on  ne  fiiit  qu'abu- 
ser de  son  nom,  font  imprimer  un  procès-verbal  qui 
constate  que  ce  général  était  malade  le  5  avril.  Ces 
messieurs  prétendraient-ils  qu'on  homme  malade 
en  avril  n'a  pu  se  bien  porter  en  juin,  en  septem- 
bre, etc.?  Auraient-ils  oublié  ce  qu'eux-mêmes  ont 
dit  de  ce  général  et  de  sa  santé  dans  leur  réponse  au 
mémoire  justificatif  de  Tadministration  de  M.  Vio- 
ménil?  On  y  lit,  page  23,  ligne  16  :  «11  est  temps 
que  le  despotisme  périsse  dans  son  dernier  asile; 
nous  touchons  à  cet  heureux  insUnt.  La  maladie  de 
M.  Damas  avait  détruit  cette  espérance;  les  nouvel- 
les  que  nous  recevons.de  son  meîlleor  état  nous  ras- 


,    .  jcitovenSc. 

On  Ut  à  la  page  7,  Kgne  14,  de  leur  mémoire  sur 
les  événements  arrivés  a  la  Martinique  le  3  juin  :  «  Le 
comité  s*est  permis  de  faire  sur  tout  cela  illusion  au 
général,  d*enehaîner  M.  Damas  lui-même,  malgré  sa 
loyauté  ;  •  ligne  10  de  la  même  page  :  •  La  munici- 
palitéa*est  empressée  de  faire  parte  ce  chef  vertueux 
de  et  qui  se  passait  ;  »  ligne  27  :  •  M.  Damas  eher- 
chait  à  calmer  les  esprits,  invitait  à  Ki  paix,  etc.  » 

Ce  général  avait  ctë  malade  en  avril,  avait  repris 
le  gouvernement  le  1^  juin,  avait  marché  le  9  à  la 
délivrance  des  mulâtres.  Ces  élogra  s'écrivaient  le 
26.  C*est  donc  deux  mois  après  sa  maladie,  dix-sept 
Jours  après  son  expédition  si  sage  k  Saint-Pierre, 
que  la  municipalité  de  cette  ville  et  ses  députés  chan- 
taient le  retour  de  la  santé  de  M.  Damas,  avouaient 
sa  loyauté,  l'appelaient  chef  vertueux,  présageaient 

Sn'ii  serait  le  père  el  l'ami  des  citoyens.  Et  le  18 
écembre,  MM.  Ruste  et  Corio  disent  que,  depuis  le 
l^r  juin,  il  a  été  despote  et  cruel.  Je  ne  me  permet- 
trai aucune  réflexion  sur  ces  contradictions. 

Est-ce  de  bonne  foi  que  ces  messieurs,  dans  les  pa- 
piers publics  et  dans  des  relations  exagérées,  repro- 
chent aux  plantenrsd*avoir  occasionné  l'insurrection 
des  nègres?  tandis  que  la  municipalité  de'  Saint- 
Pierre  écrivait,  dès  le  8  juin,  à  M.  Damas  :  «Nous 
vous  avertissons  aussi  que  nous  avons  été  menacés 
de  mouvements  de  la  part  des  esclaves.  On  en  a  ar- 
rêté trois  qui  parlaient  d'incendie;  il  serait  à  crain- 
dre qu'ils  ne  profitassent  de  la  crise  pour  exécuter  ce 
projet.-  (Piècesjnstificativesdu  mémoire  deMM.Ruste 
et  Corio,  page.  14,  ligne  20.)  On  voit  par  cette  lettre, 
écrite  cinq  jours  après  l'assassinat  des  mulâtres,  que 
les  nègres  de  la  ville  de  Saint-Pierre  non-seulement 
voulaient  se  soulever  à  cette  époque,  mais  même  in- 
cendier cette  ville,  tant  le  crime  pousse  vite  quand 
on  le  plante  I 

Si  les  colons  ont  armé  leurs  nègres,  s'ils  ont  eu 
recours  à  ce  dernier  moyen,  c'est  quils  n*avaient  à 
choisir  qu'entre  des  maux  extrêmes.  Qu'on  juge  par 
le  choix  qu'ils  ont  fait  quels  étaient  ceux  qu'ils  ont 
craint  davantagel  Ceux  qui  les  ont  réduits  à  cette 
affreuse  nécessité  sont  innniment  coupables,  et  ce 
sont  eux  qui  se  plaignent  !  ce  sont  eux  qui  accu- 
sentl 

Fallait-il  que  ces  colons  sonl&issent  sans  se  défen- 
dre que  cette  armée  de  stipendiaires  rebelles  portât 
chez  eux  la  mortel  le  déshonneur?  fallait-il  que  les 
.  mulâtres  se  laissassent  encore  égorger  comme  des 
moutons?  Si  la  plus  juste  défense  a  mis  les  armes  à 
la  main  à  ces  deux  classes,  si  celle  des  noirs  a  saisi 

V  smm.  ^  TbflM  ru 


ce  moment  pour  se  livrer  i  des' excès,  qui  en  est  la 
cause? 

8ont-ce  les  colons  qui,  le  S  Juin,  ont  massacré, 
non  quatorze  mnlâtres,  comme  on  la  dit  dans  le 
temps,  mais  trente-sept,  comme  on  s'en  est  assuré 
depuis?  Sont-cc  les  planteurs  qui,  le  1er  septembre, 
ont  soulevé  le  régiment  de  la  Martinique,  se  sont 
emparés  des  forteresses,  ont  fait  fuir  sous  le  feu  des 
canons  les  vaisseaux  de  la  station,  ont  appelé  le  ré- 
giment de  la  Guadeloupe,  la  gamnonde  Sainte-Lu- 
cie ,  tous  les  soi-disant  patriotes  de  l'archipel  des 
Antilles,  ont  armé  des  corsaires  pour  ajouter  la  fa- 
mine à  la  guerre?  Sont*ce  les  cotons  qui  ont  été  les 
attaqnerdans  leurs  foyers,  lé  25  septembre?  Non. 
Ils  n'ont  opposé  à  tant  de  calamités  one  constance 
et  fermeté;  ils  se  sont  retira  dans  rintérienr  de 
l'Ile;  ils  vont  souffert  tons' les  maux  Imaginables, 
bien  résolus  i  ne  point  attaquer,  mais  à  périr  si  on 
les  attaque. 

Si  la  compassion  pour  les  cinquante  prisonniers 
accusés  d'avoir  assassiné  les  mulâtres  a  seule  occa- 
sionné la  rébellion  des  soldats  (comme  le  disent 
MM.  Ruste  et  Corio),  dès  que  ces  captifs  ont  été  en 
liberté,  quel  a  pu  être  le  motif  des  nostilités  ulté- 
rieures? A  quel  dessein  s'être  rendu  maître  des  for- 
teresses ,  des  arsenaux ,  des  entrepôts ,  avoir  cerné 
la  colonie  de  pirates?  Pourquoi  surtout  être  allé 
attaquer  dans  leur  retraite  les  planteurs  et  les  mu- 
lâtres? 

Tout  ce  que  je  dis  de  cette  af&ire  est  puisé  dans 
les  relations  dont  MM.  Ruste  et  Corio  ont  inondé 
Paris;  car  toutes  les  lettres  qu'écrivent  les  colons» 
toutes  celles  qu'on  leur  adresse,  sont  interceptées 
et  décachetées  dans  la  ville  de  Saint-Pierre. 

On  ne  peut  trop  se  défier  de  ces  relations,  puis- 
qu'on a  imprimé,  d'après  le  dire  du  capitaine  Palan- 
que,  que  le  6  octobre  M.  de  Damas,  à  la  tête  de 

?uarante  mille  hommes,  était  aux  portes  de  Saint- 
ierre,  qu'il  avait  attaqué  et  avait  été  repoussé.  11 
est  prouvé  aujourd'hui,  par  les  nouvelles  mêmes 
que  répandent  les  députés  de  cette  ville,  que  ce 
général  et  les  planteurs  n'ont  pas  bougé  de  leurs 
postes. 

Quand  enfin  la  vérité  pourra  percer  ce  nuage  de 
Crimes,  quand  les  colons  pourront  communiquer 
avec  leurs  députés,  on  saura  s'ils  on  armé  leurs 
nègres,  on  saura  si  rinsnrrection  de  cette  classe  ne 
s'est  pas  bornée  à  quelques-uns  de  ceux  de  la  ville 
et  des  environs  de  Saint-Pierre,  parceque  c>st  là 
qu'on  leur  en  a  donné  l'exemple.  En  attendant  la 
France  doit  suspendre  son  jugement  sur  ses  fidèles 
planteurs. 
Signé  BLANcaBTiiBB-BBLLWUB,  dép^é  C0lf  imr- 
dhuUfê  de  la  Mairiiniqiêê. 

MéUNGES. 

Ripohaê  à  «n  otM»  ém  Nameam  PUm  éê  eoMHtulion 

pour  U  médecine  enJ^amef  par  USociitééêMédêiine 

de  PMTiB. 

Les  mèdedot  ordinaires  do  roi  semiDt  par  qvarder,  as- 
semblés au  Louvre  (aalle  de  leurs  coosultatioiM  gratuites) 
pour  des  observations  relatives  au  bien  public,  qa*Us  se 
proposent  de  communiquer  au  comité  de  salubrité  de  1*A8« 
semblée  nationale,  ont  arrêté  de  répondre  à  un  article  du 
Nouveau  PUm^  qiû  a  pour  titre  2  de$  Médecins  de  Ut  Cour^ 
pages  107  et  i08t  dans  lequel  la  Société  de  Blédedoe  s'ex- 
prime ainsi  : 

fl  Si  tous  les  médecins  dont  les  noms  sont  Inscrits  sar  les 
listes  des  cours  avalent  été  seulement  une  fois  appelés  k 
remplir  leurs  fonctions  ensemble,  celte  réunion  d*bommef 
qui  ne  se  connaissent  pas  entre  eux,  et  qui  sont  égale* 
mrnt  ioconnus  aux  princes,  aurait  paru  si  blxarre  que  la 
rébrme  i*en  serait  opérée  d'eUe-même»  La  plupart  de  ces 
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médecins  n*ont  ocheté  les  privilèges  dont  ils  jouissent  (pic 
pour  sesoostraire  aux  examens  qu^ii  faut  subir  avant  d'être 
admis  à  pratiquer  dans  Its  grandes  villes.  »  * 

De  ces  trois  plirases,  la  première  est  une  inconséquence, 
la  seconde  marque  TeuTie  de  nuire,  et  la  troisième  est  dè- 
menlie  par  le  fait* 

1*  L'inconséquence  consiste  en  ce  que  les  médecins  de 
la  cour  ne  peuvent  jamais  être  appelés  ensemble  à  remplir 
leurs  fonctions ,  puisque  ces  fonctions  leur  sont  distritNiées 
par  quartier.  Ils  doivent  être  de  garde  auprès  du  roi  lors* 
qu*il  est  malade  ;  la  bonne  santé  de  Louis  XVI  a  tenu  jus- 
qu'à présent  ses  médecins  de  quartier  dans  une  heureuse 
inaction. 

S*  L>nvie  de  nuire  édate  dans  la  manière  peu  décente 
urée  laquelle  la  Société  de  Médecine  aflécte  de  traiter  les 
médecins  de  la  cour  comme  des  hommes  inconnus  entre 
eux  et  aux  princes.  Qui  peut  donc  méconnaître  sur  les  listes 
de  ces  médecins  les  meilleurs  praticiens  et  les  écrivains  les 
plus  distingués,  non  pas  dans  les  académies ,  mais  dans 
Tari  de  guérir,  tels  que  Dulaurent,  Citois,  Quercetan, 
Turquetde  Mayerne,  Roussel,  Chirac»  Molin  ou  Oumpu- 
Ito»  Qucsnai»  Astruc,  CUicoineau,  Vieussens,  Senac, 
Ucntaud,  Lacaae,  Raulin  père,  etc.?  Quel  autre  corps 
da  asëdedos ,  aussi  peu  nombreux  que  ceux  de  la  cour, 
p— liait  Qfbir  «ne  pareilie  lifte  d'homme»  vraiment  cé- 
lèbres? 

8*  Le  fcproehe  que  hi  Société  de  Médecine  Ait  aux  mé- 
dedna  de  le  amt,  c  de  n*avoir  acheté,  les  priYilégei  dont 
ils  joaiisem  que  pour  se  soustraire  a«i  examens*  »  est 
démenti  par  le  fait.  Les  membres  de  cette  compagnie  n'i- 
gnorent pas  que  les  médecins  de  la  cour  sont  docteurs 
comme  eux,  et ,  sMIs  pouvaient  se  dépouiller  de  Tesprit  de 
corps  qui  les  égare,  ils  Yerralent  que  leur  attaque,  aussi 
graïuite  que  téméraire,  loin  d'atteindre  ceux  qu'elle  a 
pour  objet,  n'est  qu*un  nouvel  exemple  du  despotisme 
des  corporations,  propre  à  susciter,  parmi  lés  médecins 
de  la  capitale,  de  nouvellea  Qierelles  pr^ndidables  au 
bie^  public. 
.  AuJiOUvre ,  le  18  décembre  1790. 

Signé  DE8VABHv^Bs ,  dfiytn  ;  Rm ,  uerétàbt* 


Oti  a  ieséré^  monsieur,  dans  le  n*  8|5  ëe  iâ  Ckmi^w, 
en  date  du  11  décembre  4790,  le  passage  suivant  : 

«  Ne  serait-il  pas  convenable  de  demander  àl'ex-com- 
«  tesse  de  Coaslin  rélymologle  de  sa  propriété  et  de 
■  ses  droits  sur  hi  maison  qu^elle  occupe  place  de  Louis 
«XV?»  .         r-r 

Sans  disputer  si  la  chose  était  convenable  ou  non,  on 
a  sur-le-champ  adressé  une  lettre  à  l'éditeur  de  la  Ckro- 
uiqne^  pour  lui  faire  part  que  madame  Coaslin  est  depuis 
plusieurs  mois  à  une  campagne  à  trente  lieues  de  la  capi^ 
taie;  qu'elle  a  acquU  en  1776,  de  l'hOtel-de-ville,  le 
temitt  sur  lequel  elle  a  bâti  l'bdlel  qu'elle  occupe;  que  la 
.qaûllaace  du  prix  dv  terraio  est  au  greffe  de  rhâtel-de- 
ville,  et  ^oe  ceilcs  de  tous  les  eotrepieneura  et  fourMs- 
Baoatcotrolesnaiiiftder«rcUleeteqaiaprt8idéàla 


On  a  adresséen  entre,  treis  jours  après,  à  M.  l'éditeur 
de  la  Cknmi^ue^  un  certificat  de  la  section  des  Champa- 
Elvsées,  par  lequel  il  est  attesté  par  oelte  section  que 
M.  CIbcrt,  notaire,  a  produit  la  grosse  du  contrat  de l'ao- 
quisltion  du  terrain  Aitepar  madame  de  Coaslin. 

M.  l'éditeur  n'a  pas  jugé  è  propos  de  satislhh^à  la  prière 
qui  lui  a  été  fotte  de  )>cA)lier  cette  justification.  Voulex- 
vous  bien,  monsieur^  suppléer  à  ce  déni  de  justice  en  in- 
sérant ceUe  lettre? 

Ua  OB  vos  ABOnais. 


ANNONCES. 
iàumal  Mîiitêihêt  éemwiétM  année, 
n  traite  de  tout  ce  qui  constitue  la  force  publique,  tant 
du  dehors  que  du  dedans,  pour  le  sei  vice  de  terre  comme 
pour  celui  de  mer.  Il  en  traite  d'une  manière  étendue, 
mais  eselusive;  rien  d'étranger  à  cet  objet  ou  à  ceux  qui  y 
ont  rapport  ne  trouve  i  lace  dans  ce  journal.  Par  la  déno- 
miuatlott  de  force  publique  on  entend  les  troupes  réglées 
de  terre  et  de  ner«  la  marine,  les  milices  ou  gardes  natio- 


nales, la  maréchaussée,  et  enfin  tout  ee  qid  est  ou  eera  a« 
le  pied  militaire!  Vmci  les  objets  qu'il  renferme  : 

i*  Les  règlements  et  ordonnances  émanés  du  pouvoir 
exécutif;  les  actes  du  oorps  législatif,  acceptés  ou  sandioo- 
nés  par  le  roi,  relaUft  soit  à  la  oompoiilioB  i  aoit  à  la  dijcl- 
pline  de  l'armée; 

2*  Les  nomioatieiB  nouvelles  aux  grades,  empfaâi  et 
dignités  militaires  ; 

d*  Le  mouvement  des  tr$upes,  ù  BMSure  que  les  chan- 
gements de  garnison  ont  lieu,  et,  pour  l'armée  navale,  le 
mouvement  habituel  des  trois  grands  ports. 

Nota.  On  présentera  en  outre,  dans  le  premier  numéro 
de  chaque  année,  l'emplacement  général  de  tous  les  régi- 
ments pour  l'année  de  terre ,  et  pour  l'armée  navale  l'em- 
placement général  de  tous  les  bâtiments  qui  la  composent, 
tels  qn'iis  seront  au  t*'  janvier. 

4*  L'annonce  et  tkt  extraila  étemiua  et  soignéa  des 
ouvrages  qui  paraissent  sur  les  divencs  paitiei  de  l'art 
militaire; 

5*  Les  foiu  etaneoéotea  milltaiiea  ialéiciiuiu  h  coa- 
naltre; 

6*  Enfin  les  nouvelles  poliUqui^i  eimilitaires» 

Nota,  Il  n'a  point  été  ix)ssible  iusqu'ici,  vu  raboodance 
des  matières  sur  l'organisation  de  IVmée,  de  s'occuper 
des  objets  énoncés  sous  les  numéros  4  et  0.  On  les  suivra 
désormais  plus  particulièrement. 
.  Ce  journal  parait  une  fois  oar  semaine.  Ions  les  samedK 
Chaque  numéro  est  composé  d'une  l^uHIe  ou  seiae  pagm 
d'impression ,  de  format  in-8^  mit  beau  papier,  et  de  l'im- 
primerie de  M.  P.-F.  Didot  le  jeune. 

On  s^iboaneen  tour  temps,  pour  use  année,  h  partir 
du  !•'  jauvieiv  et  pour  six  mois  *  partir  du  i*' janvier  on 
juillet.  (Ces  conditions  sont  de  rigueur.)  —  Ou  aonaerit  à 
Paris,  au  hureHu  du  Jtnfvnal  niîtf/0ô*e*  cbei  H.  Gouinay, 
vue  Çaint^ecques,  n*  23,  et  ches  M.  Belin,  libraire, 
même  me.  eu  affranchissant  l'argent  et  les  lettres.  — 
Çrix  ;  15  livres  pour  l'année,  7  hvres  10  sous  pour  six 
mois.  , 

Nota.  Il  y  a  quelques  exemplaires  en  papier  fin.  Le  prix 
est  de  8  liv.  de  plus.  ' 


fin  Journal  des  TribiiiiBiiz,fNirinie 
SpdiMd'hommet  et  ht* 

•  La  France  va  jouir  d'un  evanta^  longtemps  de- 
éré;  elle  n*aura  plus  à  tremblei:  ni  a  rougir  du  choix 
do  ses  juges,  te  mérite  seul  uoiumera  dësoriDais 
les  arbitres  de  uos  fortunes,  de  notre  vie,  de  notre 
lipnneur*  Déjà  d'un  bout  de  reynpireà  l'autre  ce 
nouvel  ordre  de  choses  est  étebU.  Mais  si  nous  avons 
desju^es  6ui?ant  nos  v«ux,  il  n'en  é^t  pas  de  même 
des  kns  eiviles  et  criniinelies;  llncotH^eoce  et  la 
barbarie  de  celles  aui  nous  gouvernent  encore  at- 
testent touiours  le  Bespin  qu  elles  ont  d'être  r<<ibr- 
mées.  Les  légUIateurs  nous  ont  promis  ce  bienfait; 
leurs  travaux  immenses  en  retardent  seuls  Vépty 
que. 

Les  nouveaux  juges  n*en  auront  que  plus  de  droits 
à  notre  reconnaissance,  La  fermeté  et  les  Inmi^ 
av«c  lesquelles  ils  feront  exécuter  les  nouvelles  lois 
et  lutteront  contre  Timperfection  des  anciennes  of- 
friront à  tous  les  membres  de  la  société  un  spectacle 
digne  d*attention. 

Celui  qui  aspire  à  les  remplacer  un  jour  y  décou- 
vrira les  devoirs  qui  rattenaent. 

L'homme  ii^uste  apprendra  ce  quil  doit  craindre. 

Le  défenseur  de  1  innocelice  profitera  des  talents 
de  ses  émules;  il  sentira  son  courage  enflammé  par 
leur  succès. 

Le  philosophe  observera  le  jeu  des  passions  et  fera 
peut-être  quelques  pas  de  plus  dans  la  connaissanee 
du  coeur  humain. 

Les  membres  du  corps  législatif  eux-mêmes  t  trou- 
veront souvent  les  motifs  et  la  mesure  des  rérormes 
Sue  les  circonstances  ne  leur  ont  pas  encore  permis 
'introduire. 
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Ce  tableau,  dont  l'ëtude  peut  être  utile  à  tous  les 
citoyens,  une  société  d'hommes  de  loi  ose  rentre- 
prendre.  Dans  cette  tâche  plus  pénible  que  brillante, 
qu*elle  remplira  par  la  voie  d'un  journal,  elle  s*at- 
tachera  surtout  à  recueillir  dans  les  tribunaux  de  la 
capitale  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  citoyens. 

Les  causes  importantes  par  leur  objet,  par  Tëtat 
des  personnes,  par  la  nature  des  questions,  y  seront 
analysées.  Les  plaidoyers,  mémoires,  consultations 
et  jugements  en  feront  les  premiers  matériaux.  En 
matière  criminelle  nous  y  jomdronsles  pièces  essen- 
tielles du  prpcès. 

Le  tribunal  de  cassation  entre  nécessairement  dans 
notre  plan  ;  les  causes  d'admission  ou  de  rejet  des 
requêtes  y  seront  développées  avec  un  som  qui 
pourra  prévenir  quelaues  erreurs  de  la  part  des  ju- 
ges et  épargner  aux  plaideurs  des  tentatives  dispeo- 
dieuses. 

Dans  les  procès  portés  à  la  haute  Cour  nationale, 
lesquels  intéressent  plus  spécialement  les  destinées 
de  Tempire  et  le  civisme  de  ses  habitants,  nous  rap- 
porterons les  dénonciations,  accusations,  interroga- 
toires et  dépositions  à  charge  et  à  décharge. 

Les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  qui 
auront  un  rapport  immédiat  à  Tordre  judiciaire,  se- 
ront publiés  sans  aucune  réflexion. 

Nous  ferons  connaître  les  ouvrages  nouveaux  oui 
concerneront  la  législation.  Nous  bous  ferons  égale- 
ment un  devoir  de  proposer  les  questions  qu'on  nous 
adressera,  et  nous  communiqueront  an  publio  les 
solutions  qoi  en  seront  faites. 

Le  principal  btit  de  cet  ouvrage  étant  d'établir 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  l'uniforaiité  de 
justice  qui  nous  a  manqué  jusqu'ici,  et  de  les  ren- 
dre, pour  ainsi  dire,  trinutaires  les  uns  àes  antres, 
nous  recevrons  avec  reconnaissance  les  dét9ils  rela- 
tifs aux  affaires  civiles  et  criminelles  jhgées  dans 
d'autres  tribunaux  que  ceux  de  Paris,  pourvu  c{u^\ls 
soient  authentiques  et  puts  de  toute  personnalité. 

Enfin  nous  ne  négligerons  rien  decQ  quipouira 
être  utile  à  ceux  oui  se  oonsacrenlÀ  4'étude  des  lois 
et  intéresser  le  public. 

L'étendue  des  obligations  que  nous  contraetbns  est 
immense.  Nous  ne  nous  le  dissimulotis  ptfs;  mais 
nous  espérons  que  notre  zèle  sera  secondé  par  tous 
eeux  qui  attendent  de  la  perfection  de  Torare  judi- 
ciaire l'affermissement  de  la  constitution  et  le  retour 
à  la  tranquillité  publique. 

Ce  journal,  composé  d'une  femllc  in*8*,  petit-ro- 
main, paraîtra  tous  les  mardis  et  vendredis  de  cha- 
3 ue  semaine,  a  dater  de  Finstattation  des  tribunaux 
e  Paris.  La  première  livraison  contiendra  le  récit 
de  ce  qui  se  sera  passé  aux  installations,  tes  discoure 
qui  auront  été  prononcés,  et  tes  noms  des  juges,  sup- 
pléants, commissaire  du  roi  et  greffier  de  chaque 
tribunal  de  Paris. 

Le  prix  de  rabonnement  d'une  année  est  de  24 1. 
pour  Paris,  et  27  livres  pour  les  départements.  On 
pourra  s'abonner  pour  six  mois,  en  suivant  les  pro- 
portions. 

On  s'abonne  à  Paris,  au  bureau  du  Joumai  dtë 
Tribunaux,  rue  'Pavée  Saint-Ândré-des-Ârcs,  n»  8, 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures,  et 
depuis  quatre  jusqu^à  huit.  On  s'abonne  également 
chez  mM.  les  directeurs  des  postes,  et  chez  les  prin- 
cipaux libraires  du  royaume. 

C'est  au  bureau  seul  qu'on  adressera,  franc  de 
port,  les  souscriptions,  lettres,  mémoires,  et  les 
noms  de  MM.  les  juges  et  autres  officiers  des  tribu- 
naux qui  voudront  les  envoyer,  pour  être  insérés 
dans  le  journal. 


H.  Ihnhizeaii ,  cî-deTant  procnreiir ,  vient  de  publier  un 
prospectai.  Ses  connaissancei  penonneltet ,  Veatime  «t  la 
confiaoce  <]Q^1  «  toi^ours  roëritëes  <Uiis  ton  état,  lui  ont  pro- 
cnré  une  approbation  générale  et  une  recommandation  par- 
ticulière de  toutaa  lea  peraonnes  en  place ,  pour  la  réuaaita 
des  moTens  qu'U  oH^  an  publie  pour  ae  faire  représenter  è 
Paris,  dans  toutes  sort«d*affairea,  «u  prix  le  plus  modéré. 

Noua  •▼ODS  TU  avee  intdKt  que  les  motiià  de  confianoe  et 
de  sàreté  q|ni  sont  eapoaëa  dafes  ce  prospectus  peuvent  pro- 
curer au  puUic  de  grands  awMf  ea  aaoa  courir  anevn  ria- 
qne. 

Mais  le  simple  intitulé  de  son  praapeolna  annonce  asaex 
rimportance  et  retendue  dea  objeU  qn*il  embrasse  pour  dé- 
terminer les  personnea  qui  auront  intérêt  d*eB  profiter  à  a*en 
procurer  la  lecture ,  et  M.  Ducluaeau  a  prévu  cette  circon- 
stance en  en  gardant  ches  lui,  rue  des  Mathurins,  n*  10,  plu- 
sieurs exempuures,  pour  les  communiquer  aux  personnes  qui 
désireraient  en  prendre  connaissance,  et  en  en  adressant  eu 
outre  avec  recommandation  è  tous  HfH.  les  directeurs  des 
postes  du  royaume ,  qui  se  feront  un  vrai  plaisir  de  le  eom« 
muniquer  aux  personnes  de  province. 

Il  se  charge  de  toutes  lea  procurations  pour  la  geatioe  et 
radroinistration  de  toutes  sortes  de  biens  a  Paris,  et  dans  les 
environs,  et  la  poursuite  et  le  remboursement  detaoïeasortea 
de  créances.  Il  se  charge,  en  outre,  de  toniersarteède  eoni« 
missions  simples  et  sans  suite,  conme  veate  au  achat  de 
meubles,  immeubles  ou  Biarchandiaas,  faire  dea  abo— e 
ments,  etc. 

n  offre,  ouUfa  les  prix  modérés  aunonoéa  par  aoo  proapec- 
tus,  de  convenir  et  arrêter,  perdes  convenlianspfrtirulières, 
ceux  qui  lui  seraient  pMpoaea,  en  raison  dea  différenlageDrea 
d'affaires. 

Toutes  ces  offres  et  proposUions  sont  faites  sous  la  condi- 
tion expresse,  à  tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d*en  profi- 
ter, de  ne  pas  exposer  M.  Ducluxean  à  dea  débourses  ^  et 
d^aÂ'anchir  lea  lettrea  et  paquet»» 


AVIS  DIVERS. 

Qa  a  fait  Pouvarturd,  le  to  novembre  èernier,'fue  Verde- 
let, n^  31 ,  ^  cAté  de  l'hôtel  des  Postes,  de  bureaux  pour  la 
liquidation  des  offices  citila,  militaires  ei-de  fmancea  ;  pour 
celle  dM'detIcaet  ciéanças  dea  compi^niea,  gages,  caution- 
nments,  aix4r4ges  de  rentes,, pensions  d*aprà&  la  nouvelle 
fix^Upo  I  pour  p^elle  des  recouvrements  de  créances  dues  par 
l^arriére  ies  départements*  brevets  de  retenue,  ou  enfin 
pour  toute  liquidation  dUndemnités  ou  de  créances  en  exé* 
cution  àe$  décrets  de  PAssembtée  nationale. 

Outre  le  choix  qu'on  a  fait  d'un  officier  public  pour  signer 
la  recoonaîssance  des  titres  remis  dans  ces  bureaux ,  leura 
administrateurs,  oropriétairès  d'hnmeubfes  considérables  » 
ont  encore  fait  déposer  chez  H*  Gîtard,  notaire,  400,000  lir. 
)^otir  sûreté  de  la  recette  h  faire  du  produit  des  lîquidatlona. 

Cet  établissement  que,  dans  les  cireonstances  actuelles» 
Tintérét  public  et  particulier  sollicitait,  aura  deux  avan- 
tages marqués  :  le  premier,  de  procurer  dana  la  capitale, 
aux  Uqùidateura  ékignéa,  un  iaiecuddiaire  ao^easpect^  qui 
se  cbairgera  t  presque  aana  dépenae.panr  eax,  de  leate  saî^ 
rets  en  matière  de  toute  espèce  de  liquidation.  Ce  premier 
avantage  est  assuré  par  la  fuatiou  qu'en  a  Cake  dea  non^ai* 
rea  du  travail,  et  de  la  recette  à  peu  près  de  deux  tiers  au- 
dessous  dea  droite' que  se  taxent  le  Bureau  royal  de  Gerrea- 
pottdance  ou  autres  agents  d'affairea  et  receveurs  d'si^enl, 
sans  qu'on  puisse  craindre  desmémoirea  de  vacationf»  de 
courses  ou  autres  frais  acessoires  et  toujours  ioaltendus , 
que  les  étrangers  ne  sont  pas  sans  motif  de  reilou^cr  dana  la 
capitale. 

Le  deuxième  avantage  de  cet  étahltasement  sera  d*en  faire 
un  bureau  central  uniquement  occupé  des  liquidations,  avec  le- 
quel les  étrangers  correspondront,et  où  Pou  préparera,  d'après 
les  lois  dont  on  fait  une  étude  particnltère ,  le  travail  des  li- 
quidations sur  lesquelles  les  comités  et  le  commissaire  du  rot 
liquidateur  auront  à  prononcer.  Si  quelque  chose  peut  juati- 
6er  la  légitimité,  la  néoeaaité  d'un  pareil  éiablisiement,  r'eat 
l'empressement  du  public  i  y  recourir  et  b  confiance  qpi*il 
lui  accorde  depuis  que  ses  bureaux  sont  ouvéru. 

Tout  titulaire  ou  créancier  solvable ,  et  dont  on  miri  la 
preuve  que  les  créances  peuvent  être  liquidées  sans  opposi- 
tion, trouveront  dans  ces  bureaux  des  facilités  svantagruaes, 
parceque  ces  administra teun  pourront  disposer  de  sifMines 
assex  considérables  en  laveuféellitHité  uarlicnlière.  tentes 
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les  ftiis<|u«1ettr  emploi  tendra  I  prôcarer  rutilîté  générale 
ou  i  acoëlërer  la  plu  prompte  eiéèotîon  des  lois  «le  rAsséo»* 
blca  natienala. 


Im  suer*  et  sirop  dWge  de  l*abbaye  de  Morel  ent  me  ré- 
puiatioD  jusiemeoi  acqviset  si  Aie  a  dté  altérée ,  ee  n*«  pu 
être  qae  par  des  penonnes  q«l ,  se  disant  dépositaires  de  ta 
fabrique  de  Moret,  les  tiraient  d'ailleora. 

Des  personnes  employées  autreroi^  dans  l*abbaje  de  Me- 
rei  à  la  fabrication  néme  de  eas  sacre  et  sirop  prérieon<&nt 
le  publie  qne ,  peur  éviter  touta  snrprisa  à  l*aveoir ,  elles 
Tieaneot  d*éublir  une  fabrication  rue  Trataée-ëaint-BusU- 
cbe,  n*  3,  la  porte  coobère  entre  la  rue  des  ProuTaires  et  la 
grille  do  passage  des  Chartreui ,  où  l'on  trouvera  en  tous 
temps  des  boites ,  deni^bottes  et  quarU  de  boites ,  dont  le 
prix  est  de  3  liv.,  80  s.,  et  15  s. 

Le  pris  dtt  sirop  est  de  4  liv.  la  bonteUle,  40  i.  ta  demi- 
bouteille*  34  a.  le  rovlean,  et  ff  a.  le  demi-rouleau. 

Ces  sucre  et  sirop  sont  eflicaces  pour  la  guérison  des  rim- 
mes,  mauK  de  gorge  et  de  poitrine. 

L*oo  faitaoBsi  dessnore  et  drop  d*orge  à  la  fleur  d'oranger. 
Cette  dernière  qualité  est  spécifique  centre  les  vapeurs  et 
maladies  des  nerb. 


S 


M.  Ghirol,  qui  depuis  trente  ans  est  livré  I  la  direction  des 
étodes  de  la  Jeunesse,  et  qui  partage  depuis  vingt-deus  ans 
la  surveillance  et  les  détails  qu*eiige  radmioutration  de 
la  pension  tenue  par  feu  M.  Berthaud ,  à  Paris ,  se  trouvant 
dans  le  cas  de  quitter  cette  maison  par  refTet  de  nouveaux 
arrangements  entre  madame  veuve  Bertbaud  et  son  gendre, 
forme  en  son  nom  un  établiwement  où  seront  reçus  et  élevés 
avec  le  plus  grand  soin  lea]eunes  gens  de  tout  Age,  et  parti- 
culièrement ceux  qui  se  destinent  à  servir  dans  le  Kénie, 
fartilleriey  la  marine  et  les  autres  corps  militaires.  M.  Glù- 
rol  invoque  avec  confiance  le  témoignage  des  nombreux  »•■ 
jets  sortis  depuis  vingt  ans  de  la  pennon.de  M.  Berthaud,  et 
qui  tous  rendront  justice  k  Tactivité  infatigable  avec  laquelle 
"  a  veillé  an  progrès  de  leur  instruction. 

Il  se  ohargera  très  volontiers  de  nroourer  aux  familles  de 
«es  élèves  tous  les  renseignements  aont  elles  auront  besoin 
pour  les  placer  ai  service;  il  dirigera  leurs  démarches,  et 
fera  celles  qui  seront  nécessaires  dans  les  bureaux  des  divers 
départements,  sans  aucun  autre  intérêt  qne  celui  d*étre  utile 
de  plus  d'une  manière  i  ses  élèves  et  aux  parents  qui  Tau* 
rent  honoré  de  leur  confiance. 

Le  pris  de  la  pension  est  de  OOO  liv.  par  an  pour  les  su* 
)ets  de  six  à  douxe  ans,  i  qui  on  donnera  les  maîtres  de  lec» 
ture,  dVeriture,  d*orthograpbe,  de  géographie,  d'histoire  et 
de  langue  latine.  A  douze  ans  la  pension  sera  de  900  liv. 

•  Les  sujets  qui,  se  destinant  à  servir  dans  les  corps  savants, 
étudieront  les  mathématiques ,  te  dessin  seulement,  paieront 
à  tout  âge  l,i 00  liv. 

Le  prospectus,  en  une  feuille,  de  cet  établissement  pré- 
sente tous  les  deuils  qne  l'on  peut  désirer ,  et  qui  prouvent 
que  M.  Chirol  connaît  et  se  propose  d'employer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  rendre  rédncation  de  ses  élèves  aussi 
promptement  proliUble  que  leurs  dispositions  le  permettront, 
et  en  réduire  la  dépense  pour  les  familles  li  Pîodispeifsable 
nécessaire. 

S'adresser ,  pour  avoir  le  prospectus  et  les  autres  éclair- 
cissements que  Ton  pourcait  désirer,  à  M.  Chirol,  rue  Mati- 
gnon ,  la  seconde  porte  cochère  à  droite  en  entrant  par  la 
grande  me  dn  Fauboure-Saint-Honord,  à  Paris. 

On  est  prié  d'affranchir  les  lettrea» 


Tontine  dM  fieiilard* ,  ou  emprunt  viager ,  dans  lequel 
l'actionnaire,  suivant  son  âge,  pourra  pbear aes ÉMids }ut« 
qu*à  15  pour  iOO»  payables  do  six  en  six  mois.  Ce  mène  ao« 
tionaaire  jouira  en  outre  des  avânUges  suivaaU  t 

t  <>  il  pourra  asttirer  à  ses  héritiers  on  ayante  cause  le  don* 
ble  ou  le  triple  du  montant  du  placement  des  fonds  qu'il  vei^ 
sera  dans  ledit  emprunt  ; 

a®  II  aura  la  certitude  que  l'intérêt  de  son  argent  a'aug- 
montera  suecessivement  jusqu'à  ee  qu'il  soit  da  00  pour  f  00» 
c*cst4i-dire  jusqu'à  ee  qu'il  jouisse  dt  i,MO  liv,  de  rente 
pour  1 ,500  liv.  uuu  fais  payéea  ; 

o^  11  participera  pendant  toute  sa  vie  à  un  tirage  de  prî- 


nei  qui  aura  tîeu  toutes  t«s  fois  que  les  fonds  destinés  à  fiar- 
jnerlesdttes  primes  s^élèyeront  à  50,000  liv.»«t  comme  !• 
■ombre  de  tirages  de  cernrimes  s'accroîtra  par  année  à  for 
et  mesure  que  rétablissement  proposé  prendra  lui-même  do 
raccroisBeQent,  et  qu'il  csfbrrêté  qu'à  cbaqne  tirage  la  pro« 
mière  des  prineâ  sera  de  fSJOOO  liv..  Il  résulta  qne  l'actim- 
naire  jouira  constapnasent,  tant  qu'il  vivra,  de  Tespoir  que  au 
fortune  ^élèvera  par  amae  juaqu'à  ts,000  liv.,  et  peut-éire 
jusqu'à  800,000  liv. ,  lars  même  qu'il  oe  aérait  propriétaaro 
que  d'une  seule  action* 

Le>pris  des  actions  est  de  1,500  liv.,  payables  en  un  sesil 
paiement  ;  mais  il  y  a  des  qubixièmes  d'action  qui  laissent  ans 
personnes  peu  fortunées  le  moven  de  s'intééessar  dans  ledit 
emprunt;  ainsi  il  leur  snflBra  d'avoir  une  somme  de  100  Uv. 
pour  acquérir  un  des  quinzièmes  d'action,  et  conséquemment 
pour  s'assurer  un  sor»  heureux  dans  la  vieillesse. 

Ces  actions  et  ces  qniniièmes  d'action  se  distriboeront 
jusqu'au  f  •'  Juillet  prochain  (époque  à  laquelle  les  bureaat 
seront  transférés  à  rhâtel  de  la  Compagnie),  en  son  bureau 
général ,  rue  Guénégsud ,  n*  30,  et  dans  les  divers  boreaui 
qu'elle  a  établis.  On  trouvera  dans  ces  divers  bureaux ,  et 
plus  particulièrement  au  bureau  généra),  tons  les  renseigne- 
menu  que  l'on  pourra  désirer  sur  lea  détails  et  la  sAreté  de 
cet  utile  établissement. 

On  prévient  que  la  Ceaspagnie  md  Pa  formé  a  fait  fonds  do 
6  millions,  dont  600,000  Iît.  en  «fleta  publics  ont  été  dépo- 
sées, et  5  millions  400,000  liv.  en  immeobies  resteront  hypo- 

actieunaircs,  et  que  U- 
porter  ses  fonds  jus- 
que rétablissement 
prendra  de  l'accroissement.  Enfin  on  ajoute  qu'il  sera  libre 
aux  personnee  qui  désireront  placer  une  somme  an-deasns  de 
90,000  liv.  d'exiger  de  la  Compagnie  on  pririlége  particu- 
lier sur  un  immeuble  pour  le  asontant  de  leur  mise,  privi- 
lège qui  sera  tel  qu'on  pourra  en  réaliser  le  valeur  ea 
avec  la  plus  grande  lacilité. 


.V.  Lerebours,  opticien  ordinaire  dn  roi,  breveté,  i 
par  l'Académie  des  Sciences,  demeurant  quai  dePHorloge, 
aa  Palais,  n**  St ,  prévient  le  public  qu'il  peut  dès  à  présent 
fournir  à  l'usage  de  Tastronomie  et  de  la  marine  des  lunettes 
de  tout  diamètre  et  de  tous  les  foyers,  aussi  parfaites  que 
cellea  d'Angleterre,  evec  lesquelles  il  offre  de  faire  des  com- 
paraisons; il  avertit  aussi  qu'il  a  les  plus  aoeHeales  luaettea 
de  spectacle ,  et  qu'il  tient  ea  gravure  tous  lea  objets  rela« 
tifs  à  roptique. 

Joli  appartement  au  premier  sur  le  devant  »  propre  peur 
des  bureaux,  près  l1i4tel-de-viHe,  oomposê  de  eitti|  pièees  de 
plain-pied  ;  deux  escaliers  ;  au  res-de>^baussée,  caiaioe,  écu- 
rie servant  de  bûcher,  place  pour  un  cabriolet  ;  deux  belles 
caves  et  un  caveau ,  à  louer  présentement  «rue  de  la  luô- 
randerie ,  n«  19 ,  en  face  de  la  rue  des  Vieillea-Gamiions. 
S'adresser  au  portier. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  Judiciaire,  contenant  tous  les  décrets  relatifaan  nan* 
vel  ordre  judiciaire ,  conférés  entre  eux  et  disposée  métho* 
diqnemeot,  suivant  l'ordre  des  matières;  avec  les  avis  et 
éclaircissements  donnés  par  le  comité  de  constitution  en  ré* 
j.- .. î  •-.!  __.^  ^^  proposées  sur  le 

contenant  anan  plu- 


ponse  aux  diverses  questions  qui  hii  ont  été  proposées  sur  le 
sens  ou  rexécution  des  mêmes  décrets  ;  contenant  anan  nlu- 
sieurs  formules  de  jugements  at  autres  aotes  judidairea,  oaas 
un  style  approprié  à  reprit  da  la  nouvelle  M^gaaisation  de  la 
justice. 

Volume  de  350  à  400  pa^»  petit  in4*  pettetif»  qm  pe* 

raltra  fin  de  jan vier  procLun,  1 70 1 • 

Prix  :  t  liv.  «0  sous,,  et  S  Kt»  ejavoyé  frane  de  pert* 

—  Nouvelle  édition  du  Code  de  U  Justice  de  Paix,  avee 
pluMeun  augmenutfions;  ehei  l'auteur,  place  Dauphiue,  n*  M . 

Le  supplément,  concernant  les  appositions  et  levées  de 
scellés,  les  tutelles,  curatelles,  et  autres  fonctions  non  ce»» 
tentienses  des  jnges-de>paix ,  paraîtra  dans  la  preanèie  se- 
maine de  janvier.  * 


Far  il.  Ti|' 


I  ri  rirn.  rup  lîaniuiëtr,  S. 
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